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Sommaire.  —  Lecture  du  i^rocès-verbral  :  MM.  La- 
serve  et  Flye  Sainte-Marie.  —  Allocution  de  M.  le 
Président.  —  Proposition  de  M.  Jules  de  Las- 
teyrie,  tendant  à  nommer  une  commission  de 
quinze  membres  pour  se  concerter  avec  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  mesures  à  propo.-er  à  T  As- 
semblt^e  en  raison  des  événements.  —  Présenta- 
tion par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  déclarer  le  département 
de  Seine-et-Oise  en  état  de  siégc:  MM.  do  Ker- 
drel  et  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Retrait  do 
VAssembléo  dans  les  bureaux.  —  Reprise  do  la 
séance  publique.  —  Exou 'j^.  —  Lettres  de 
MM.  Varroy,  René  Brice  et  Claude  portant  re- 
trait de  leur  démission  de  représentants  de  la 
Meurthe  et  des  Vosgns.  —  Dépôt,  par  M.  Cle- 
menceau, d'une  proposition  relative  à  l'élection 
d'un  conseil  municipal  pour  la  ville  de  Paris. 
Demande  d'urgence  :  mSl  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  Tirant.— Dépôt,  par  M.  Lockroy,  d'une 
proposition  relative  à  l'élection  des  officiers  de 
la  garde  nationale.  —  Dépôt,  par  M.  Milliôre, 
d'une  proposition  tendant  i\  proroger  de  trois 
mois  les  délais  accordés  par  la  loi  du  10  mars 
pour  le  payement  des  effets  de  commerce.  De- 
mande (l'urgence  :  MM.  le  ministre  des  finances 
et  Vente.  —  Rapport,  par  M.  Antonin  Lcfèvre- 
Pontalis,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  décret  relatif  à  la  mise 
en  état  de  siège  du  département  de  Soine-et- 
Oiso:  MM.  Louis  Blanc,  le  général  Trochu,  Clé- 
monceau,  Langlois.  Adoption  du  décret.— Inci- 
dent :  MM.  Turquet,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  Langlois.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
MM.  deKerdreljle  général  Martin  des  Paliières, 
le'marquis  do  Castellane,- Arthur  Legrand,  le 
général  Ducrot. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GRÉVY. 

En  conformité  de  rajournement  qu'elle  s'est 
donné  à  Bordeaux  le  11  de  ce  mois,  T Assem- 
blée nationale  se  réunit  à  Versailles  aujourd'hui 
20  mars. 

A  deux  heures  un  quart,  M.  le  président 
Grévy,  monte  au  fauteuil. 

Sont  présents  au  banc  du  gouvernement  : 
MM.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres;  Jules  Favre, 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  Dufaure,  garde 
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des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ;  Picard,  mi- 
nistre de  l'intérieur;  Pouyer-Quettier,  ministre 
des  finances  ;  l'amiral  Pothuau,  ministre  de  la 
marine;  de  Larcy,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  Lamhreclit,  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

M.  le  président.  L'un  de  MM.  les  se- 
crétaires va  donner  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  tenue  par  l'Assemblée  à 
Bordeaux. 

M.  de  Rémusat,  Vun  dex  secrétaires^  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du  11 
mars. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  le  procès-verbal  ?... 

M.  Laserve.  Pardon,  monsieur  le  présidentl 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laserve.  Dans  un  annexe  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  10  mars,  on  a  puoliô  les 
noms  des  députés  qui  ont  pris  part  au  vote  sur 
l'amendement,  présenté  par  l'honorable  M. 
Louis  Blanc  en  faveur  de  la  translation  im- 
médiate de  l'Assemblée  à  Paris. 

Je  suis  porté  au  nombre  des  députés  qui  ont 
voté  pour  cet  amendement  ;  mais,  en  même 
temps,  mon  nom  figure  parmi  ceux  des  mem- 
bres qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote. 

La  vérité  est  que,  non-seulement  j'ai  voté 
pour  l'amendement  de  M.  Louis  Blanc,  mais 
que  je  l'ai  signé. 

Je  demande  nue  la  rectification  soit  faite. 
.    M.    Flye    S&inte  -  Marie.    Je  demande 
aussi  la  parole  pour  une  rectification  au  procès- 
verbal. 

M.    le   président.    Vous   avez  la  parole. 

M.  Flye  Sainte-Marie.  Le  proces-yer- 
bal  de  la  môme  séance  me  porte  comme  m  té- 
tant abstenu  dans  le  vote  qui  tendait  à  transfé- 
rer l'Assemblée  nationale  a  Paris. 

J'ai  voté  pour  la  translation  à  Paris,  et, 
plus  que  jamais,  je  tiens  à  maintenir  mon  vo- 
te. (Mouvement.) 

Quelques  vois.  Très-bien  ! 

M.  le  président.   Rectification  sera  faîte. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

Messieurs,  il  semblait  que  les  malheurs  de 
la  patrie  fussent  au' comme.  Uno  criminello 
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insurrection  qu'aucun  grief  plausible,  qu'aucun 

Ï>rétexte  gpécieux  ne  saurait  atténuer,  vieil t  de 
es  aggraver  encore. 

Un  gouvernement  factieux  se  dresse  en  face 
de  la  souveraineté  nationale  dont  vous  êtes 
seuls  les  léiîitimes  représontants.  (Très-bien! 
très-bien  !)  Vous  saurez  vous  élever  avec  coura- 
ge et  dignité  à  la  hauteur  des  grands  devoirs 
qu'une  telle  situation  vous  impose. 

Que  la  nation  reste  calme  et  confiante,  qu'elle 
se  serre  autour  de  ses  élus:  la  force  restera  au 
droit.  (Mouvement.—  Oui!  oui!  Très-bien! 
très-bien  !) 

La  représentation  nationale  saura  se  faire 
respecter...  (Oui  !  oui!)  et  accomplir  impertur- 
bablement sa  mission  en  pansant  les  plaies  de 
la  France  et  en  assurant  le  maintien  de  la  Ré- 
publique, malgré  ceux  qui  la  compromettent 
par  les  crimes  qu'ils  commettent  en  son  nom. 
(Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Pardon,  monsieur 
le  président  !  je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  de  Lasteyrle.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  faire  un  discours  ;  je  viens  deman- 
der à  l'Assemblée  de  faire  des  actes.  (Mouve- 
ment d'adhésion).  Je  viens  demander  à  l'As- 
semblée, qui  a  l'honneur  de  représenter  la  na- 
tion française,  d'agir  en  représentant  du  peu- 
ple. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  crois  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  est  de  notre  devoir  impérieux,  —  car  c'est 
notre  droit,  et  droit  implique  devoir,  —  il  est 
de  notre  devoir  impérieux  d'affirmer  notre  sou- 
veraineté... (Approbation)  et  d'appuyer,  non 
pas  d'une  manière  indirecte  et  implicite,  mais 
d'une  manière  directe  et  explicite  le  pouvoir 
exécutif,  qui  défend  Tordra  et  les  lois.  (Nou- 
velle et  vive  approbation.) 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée,  sans  plus  de 

Ehrases,  de  se  réunir  immédiatement  dans  ses 
ureaux,  et  de  nommer  une  commission  qui 
fouisse  résumer  en  elle  toutes  les  pensées  de 
'Assemblée,  les  faire  connaître  au  pouvoir 
exécutif,  s  entendre  avec  lui,  et  agir  comme  il 
convient  d'agir  en  face  des  événements  qui  se 
produisent.   (Assentiment  unanime.) 

Nous  devons  le  faire  pour  la  France  tout 
entière  dont  nous  sommes  les  réprésentants, 
pour  la  France  tout  entière,  qui  nous  a  confié 
la  mission  de  sauvegarder  son  indépendance  et 
sa  liberté  ;  nous  devons  le  faire  pour  la  ville  de 
Paris,  qui,  d'ici  à  peu  de  jours,  peut  être  ex- 
posée aux  plus  grand  dangers...  (Mouvement. 
— C'est  vrai  !)  nous  devons  le  faire  pour  l'armée 
qui  nous  garde  et  pour  qu'elle  entende,  par  la 
bouche  des  représentants  de  la  patrie  mutiloe, 
les  paroles  du  droit  et  du  devoir.  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  réunisse 
sans  délai  dans  ses  bureaux. 

Plusieurs  membres.  Les  anciens  bureaux  ! 

Autres  membres.  Oui,  oui,  les  anciens  bu- 
reaux! 

M.  Jules  de  Lasteyrle.  Qu'elle  se  réunisse 
dans  ses  anciens  hun^aux  pour  aller  plus  vite. 

Je  demande  que  la  commission,  quelle  que 
soit  la  gravité  de  la  mission  qui  lui  sera  con- 
fiée, ne  soit  composée  que  de  quinze  membres, 


car  une  commission  de  trente  membres  se- 
rait trop  nombreuse  pour  délibérer  prompte- 
ment.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Cette  commission  s'entendra  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et,  aujourd'hui  môme,  pourra  appor- 
ter à  l'Assemblée  les  dispositions  qui  devront 
être  votées.  (Tiès-bien  !  très-bien!) 

Voix  nombreuses.  Les  anciens  bureaux!  les 
anciens  bureaux! 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Ernest  Picard,  minisire  de  VinUrieur, 
Messieurs,  le  Gouvernement  ne  s'oppose"  pas  à 
la  proposition  qui  est  faite;  il  en  remercie 
l'Assemblée.  (Très  bien  !)  Avec  son  accord,  avec 
son  concours,  la  force,  comme  on  l'a  dit,  de 
meurera  au  dreit.  (Oui  !  oui  I  —  Très-bien  !) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vous  demande 
de  voter  d'urgence  un  projet  de  loi  dont  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  vous  donner  lec- 
ture au  nom  du  Gouvernement.  (Lisez  !  li- 
sez!) 

L'Assemblée,  issue  du  libre  suffrage  de  la 
nation,  seul  pouvoir  régulier  en  France,  voit 
ses  droits  méconnus,  le  siège  de  ses  délibéra- 
tions menacé  par  une  insurrection  qui  profite 
des  malheurs  de  la  patrie  pour  lui  porter  les 
derniers  coups. 

L'Assemblée  nationale  doit  être  protégée; 
elle  seule  peut  assurer  le  salut  de  la  France; 
et,  bien  que  son  existence  ne  puisse  dépendre 
d'un  coup  de  force,  il  est  du  devoir  du  Gouver- 
nement de  prendre  les  mesures  qu'exigent  les 
circonstances.  (Marques  d'assentiment.) 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  mettre  le 
département  de  Seine-et-Oise  en  état  de  siège. 

L'état  de  guerre  est  flagrant.  La  déclaration 
d'état  de  siège  n'est  donc  pas  dictée  par  des 
considérations  politiques,  mais  par  des  néces- 
sités de  défense.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Elle  nepout  <'  *  tiRsurer  les  populations  et 
contribuer  à  hâUi  la  tin  d'une  crise  qui  cause 
tant  de  ruines  et  semble  faite  pour  préparer  la 
domination  de  l'étranger.  (Sensation  marquée.) 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

f  Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  mis  en  état  de  siège.  » 

Tel  est  le  projet  pour  lequel  l'Assemblée 
pourra  nommer  des  commissaires  immédiate- 
ment, si  elle  déclare  l'urgence...  (Oui!  oui  !),  et 
sur  lequel  elle  pourra  voter  aujourd'hui  même. 
(Assentiment.) 

Un  membre.  Votons  tout  de  suite  I 

M.  le  ministre  de  Tlntérleur.  L'Assem- 
blée ne  peut  voter  sur  un  projet  de  loi  avant 
que  des  commissaires  aient  été  nommés  et  lui 
aient  fiait  un  rapport;  elle  ne  le  peut  pas,  alors 
même  que  l'urgence  est  déclarée.  (C'est  vrai!). 
Du  reste,  un  rapport  peut  être  présenté  au- 
jourd'hui même. 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend 
maintenir,  je  pense,  au  moms  jusqu'à  demain 
ou  après-demain,  les  anciens  bureaux?  (Oui! 
oui!) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

Le  tarage  des  bureaux,  qui  devait  être  fait 
aujourd'hui,  aura  lieu  ultérieurement. 

M.  d'Aboville.  Je  demande,  pour  amender 

;  compléter  la  proposition  de  1  honorable  M. 


ou 


Jules  de  Lasteyrie,  que,  non- seulement  le  dé- 
partement de  beine-et-Oise,  mais  aussi  le  dé- 
partementde  la  Seine  soit  mis-^n  éjbat  de  siège. 
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Phuimirs  membres,  11  y  est  déjà! 

X^  le  président.  Ai.  Jules  de  Lasteyrie  a 
proposé  la  formation  d'une  commission  de 
quinze  membres. 

L'honorable  membre  demande  sans  doute 
que  r Assemblée  déclare  Turgence  de  sa  propo- 
sition. (Ouil  ouil) 

Je  consulte  T Assemblôe  sur  Turgence. 

(L' Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
sur  la  proposition  de  M.  Jules  de  Lasteyrie.) 

M.  le  président.  L'urgence  étant  déclarée, 
la  proposition  de  M.  Jules  de  Lasteyrie  sera 
examinée  dans  les  bureaux  avec  celle  qui  vient 
d'être  faite  par  le  Gouvernement  et  dont  je  vais 
entretenir  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  un 
projet  de  loi  dont  le  but  est  de  faire  déclarer  en 
état  de  siège  le  département  de  la  Seine  et  le 
département  de  8eine-et-0ise. 

Plusieurs  voix,  8eine-et-0ise  seulement  I 

M.  le  ministre  de  Flntérleur.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  déjà  en  état  de  sié^e. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demande  le 
renvoi  du  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  1  intérieur,  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  l'examen  delà  propo&iiion  de  M. 
Jules  de  Lasteyrie.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Votre  proposition  vien- 
dra lorsqu'il  aura  été  statué  sur  l'urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
du  projet  de  loi) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  la  proposition  de  M.  de 
Kerdrel... 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  crois 
que  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Ker- 
drel n'irait  pas  au  but  qu'il  veut  atteindre,  c'est 
à-dir9  une  prompte  solution,  et  qu'elle  pour- 
rait soulever  une  question  d'attributions  qu'il 
me  parait  inutile  de  faire  naître  en  ce  moment. 
En  ce  moment,  en  effet,  nous  devons  éviter  les 
questions  et  aller  aux  actes.  (Très -bien!  très- 
bien  !) 

Je  demande  que  des  commissaires  spéciaux 
soient  nommés  et  pour  la  proposition  et  pour 
le  projet  de  loi.  Du  reste,  les  mêmes  com- 
missaires pourront  être  nommés  pour  la  pro- 
position et  pour  le  projet.  Mais  j'insiste  pour 
qu'ils  soient  spécialement  désignés.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  n'ai  pas  eu  le 
bonheur  de  me  faire  comprendre  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Je  n'ai  pas  demandé  que  le  projet  de  loi  dé- 
posé par  le  Gouvernement  ne  fût  pas  renvoyé 
aux  bureaux  ;  j'ai  demandé  qu'il  ne  fût  nommé 
dans  les  bureaux  qu'une  seule  commission 
pour  examiner  la  proposition  et  le  projet  de 
loi. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalls.  Ce  serait 
retarder  la  solution  des  questions. 

M.  le  ministre  de  Tintérleur.  Messieurs, 
j'avais  fort  bien  compris,  et  j'insiste  pour  la 
nomination  de  deux  commissions  distinctes, 
parce  que  la  simplification  recherchée  par  l'ho- 
norable M.  de  Kerdrel  ne  serait  qu'apparente. 

Il  n'est  pas  possible  qu'il  se  constitue  une 
commission  qui  délibère  en  permanence  et 
fasse  des  propositions  successives  à  l'Assem- 
blée. (C'est  vrai  1  c'est  vrai  I) 


La  commission  proposée  par  l'honorable  M.  de 
Lasteyrie  aura  sa  fonction ,  la  commission  qui 
devra  statuer  sur  l'état  de  siège  en  aura  une 
autre.  Il  est  important  qu'elles  puissent  les 
mettre  à  fin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
(Nouvel  assentiment.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  de 
Kerdrel  est-elle  appuyée?  (Non  !  non  !  —  Oui  !) 

Puisqu'elle  est  appuyée,  je  la  mets  aux 
voix. 

(La  proposition  de'M.  Audren  de  Kerdrel  est 
mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  il  sera 
nommé  deux   commissions  distinctes. 

L'Assemblée  veut-elle  se  réunir  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux? 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.  La  séance  'publique  va 
être  suspendue  pour  la  réunion  de  l'Assem- 
blée dans  ses  bureaux. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux.  — 
Il  est  deux  heures  et  demie.) 

REPRISE  DE  Lk  SÉANCE. 

La  séance  publique  est  reprise  à  cinq  heures 
et  demie. 

M  le  président.  MM.  Piccon,  Montrieuxet 
Joachim  Murât  s'excusent  de  ne  pouvoir,  pour 
cause  de  maladie,  assistera  la  séance. 

J'ai  reçu  de  MM.  Varroy  etBrice  représentants, 
élus  dans  le  département  de  la  Meurtho  une 
lettre  dont  je  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée : 

t  Versailles,  le  19  mars  1871. 

1  Monsieur  le  président, 

a  Dans  sa  dernière  s Aance,  tenue  à  Bordeaux 
le  1 1  mars,  l'Assemblée  nationale  a  invité  les 
représentants  élus  dans  les  départements  qui 
ont  subi  un  changement  d'état,  a  ne  pas  persé- 
vérer dans  leur  retraite  et  dans  leur  démis- 
sion. 

«  Tout  en  maintenant  dans  leur  intégrité  les 
réserves  que  nous  avons  formulées  le  3  mars  en 
faveur  du  droit  imprescriptible  de  revendica- 
tion des  populations  déiacnées  du  département 
de  la  Meurtho  contrairement  à  leur  volonté, 
nous  venons  user  du  droit  que  l'Assemblée  nous 
a  reconnu  de  rester  représentants  du  peuple 
français,  et  nous  déférons  à  l'invitation  qu  elle 
a  adressée  par  une  acclamation  unanime  aux 
députés  qui  s'étaient  retirés,  de  reprendre  leurs 
sièges  dans  son  enceinte. 

«  Toute  hésitation  de  notre  part,  s'il  en  eût 
encore  existé,  serait  tombée  en  face  des  périls 
qui  menacent  la  République  et  la  France  elle- 
même. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  nos  sentiments  respectueux. 

«  Signé  :  Varroy.  A.  Brice, 
t  représentants  élus  dans  la  Meurthe.  » 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  M.  Claude  m'écrit  aussi  : 

t  Monsieur  le  président, 

«  En  présence  des  intentions  unanimes  ma- 
nifestées par    l'Assemblée  nationale  dans  U 
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SEANCE  DU  20  MARS  1871 


SouHAiRB.  —  Lecture  dtt  ]iracè3-verbn1  :  MM.  La- 
serve  et  Flyo  Saiote-Mario,  —  Allocution  de  M.  le 
Pr6siMenL  —  Proposition  do  M.  JuIps  de  Ld3- 
teyrie,  tendant  à  nommer  une  commission  de 
qâinie  membres  pour  se  conciTter  avec  lo  pou- 
voir eséaulif  sur  le*  mcâuroa  à  proposer  à  l'As- 
sembli'e  en  raison  des  avènements.  —  Présenta- 
tion par  M.  lo  ministre  de  l'intérieur  d'un  pro- 
jet de  décret  tendant  &  déclarer  le  département 
de  8eine-et-0ise  en  état  de  siège:  MM.de  Kor- 
drel  et  le  niinistro  de  l'inlériour.  —  Retrait  do 
VAssembléd  dans  les  bureaux.  —  Reprisa  de  la 
séance  publique.  —  Exc.i.'  •.  —  Luiiras  de 
MU.  Vorroy,  lîené  Brice  et  Claude  portant  re- 
trait de  leur  démission  de  représentants  de  ta 
Meurlhe  et  des  Vosgi^s.  —  Dépât,  par  M.  Clé- 
j- — g  proposition  relative  àTélection 


r  la  V 


nseil  r 
Demande  d'urgence  :  MM.  lo  ministre  de  l'inté- 
rieur et  Tirard.—  Dépôt,  par  M.  Lockroy,  d"uno 
proposition  relative  à  l'élection  des  oETicicrs  do 
la  garde  nationale.  —  D£pût,  par  M.  Miliiéro, 
d'une  proposition  tendant  i\  proroger  da  trois 
mois  les  délais  accordés  par  la  loi  du  10  mars 
pour  le  payement  des  elTets  de  commerce.  De- 
mande n'urgcnce:  MM.  le  ministre  des  Itnances 
et  Vente.  —  Rapport,  par  M.  Antonin  LcTévre- 
Pontalis,  au  nom  do  la  commiS!>ion  chargée 
d'examiner  le  projet  de  décret  relatifà  la  mise 
en  état  de  siùge  du  département  de  Soine-ot- 
Oise:  MM.  Louis  Blanc,  le  général  Trochu,  Cle- 
menceau, Ijinglois.  Adoption  du  di'cret.—  Inci- 
dent :  MM.  Turquet,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  Langlois.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour  : 
MM.  deKerdreljlo  général  Martin  dos  Pallîères, 
le' marquis  de  Castellanc,- Arthur  Xiegrand,  le 
général  Duc  rot. 

PRÉSIDENCE  DE  M,   GIIÉVY. 

En  conformité  de  l'ajournement  qu'elle  s'est 
donné  &  Bordeaux  lo  11  da  ce  mois,  l'Assem- 
blée nationale  se  réanit  à  Versailles  aujourd'hui 
2Ù  mars, 

A  dcui  heurf  s  nn  quart,  M.  le  président 
Grcvy,  monte  au  fauteuil. 

Sont  présents  an  banc  du  gouvernement  '. 
MM.  Thiere,  chef  du  pouvoir  exécutif,  pré- 
sident du  conseil  des  ministres;  Jules  Pavrc. 
ministre  des  a  ITa  ires  étrangères;  Dnfauro,  garde 


des  sceaux,  ministre  do  la  justice  ;  Pic&rd,  mi- 
nistre de  l'intérieur;  Pouy er- Que i  lier,  ministre 
Af8  Qnances;  l'amiral  Pothuau,  ministre  de  Itt 
marine;  do  t.,arcy,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, et  Lambrecht,  mioLstre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

M.  le  président.  L'un  do  MM.  les  se- 
crétaires va  donner  lecture  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance  tenue  par  l'Assemblée  k 
Donleaui. 

H.  de  Rémnsat,  l'un  des  lecrélaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  11 
mars. 

U.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  le  procès-verbal  7,.. 

M.  Laserve.  Pardon,  monsieur  le  président] 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avo7.  la  parole. 

M.  Lasei>ve.  Dans  un  annexe  an  procis- 
verbal  de  la  séance  du  tO  mars,  on  a  publia  lea 
noms  des  députes  qui  ont  pris  part  au  vole  sur 
l'amendement,  présenté  par  l'honorable  M. 
Louis  niitnc  en  faveur  de  la  translation  im- 
médiate de  l'Assemblée  à  Pari*. 

Je  suis  porlé  au  nombre  des  députés  qui  ont 
voté  pour  cet  amendement  ;  mais,  en  même 
temps,  mon  nom  5Rure  parmi  ceux  des  mem- 
bres qui  n'ont  pas  pris  part  au  vote. 

La  vérité  est  que,  non-souleraent  j'ai  voté 
pour  l'amendement  de  M.  Louis  Diane,  mais 
que  je  l'ai  signé. 

Jo  demande  nue  la  rectificalien  soit  faite. 
.    M.    Flye    SEinte  -  Marie.    Jo  demanda 
aussi  la  parole  pour  uno  rectification  an  procès- 
verbal. 

H.   le  président.   Vous  avez  la  parole. 

H.  Flye  Salate-Harie.  Le  procès-ver- 
bal de  la  même  séance  me  porte  comme  m'é- 
lant  abstenu  dans  le  veto  nui  tendait  à  transfé- 
rer l'Assemblée  nationale  a  Paris. 

J'ai  voté  pour  la  translation  à  Paris,  et, 
plus  que  jamais,  je  tiens  à  maintenir  mon  vo- 
te, (Mouvement.) 

(jiielquei  Mix.  Très-bien  I 

H.  le  président.  Rcctificalion  sera  faite. 

11  n'y  a  pas  d'autres  observations  ï... 

\m  procès- verbal  est  adopté- 
Messieurs,  il  Bsmbjait  que  les  malheurs  de 
la  patrie  fassent  au'comole.  Uno  criminello 
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insurrection  qu'aucun  grief  plausible,  qu'aucun 

{>rétexte  spécieux  ne  saurait  atténuer,  vient  de 
es  aggraver  encore. 

Un  gouvernement  factieux  se  dresse  en  face 
de  la  souveraineté  nationale  dont  vous  êtes 
seuls  les  léj^itimes  représentants.  (Très-bien! 
très-bien  !)  Vous  saurez  vous  élever  avec  coura- 
ge et  dignité  a  la  hauteur  des  grands  devoirs 
qu'une  telle  situation  vous  impose. 

Que  la  nation  reste  calme  ei  confiante,  qu'elle 
se  serre  autour  de  ses  élus:  la  force  restera  au 
droit.  (Mouvement.—  Oui!  oui!  Très-bien! 
très-bien  !) 

La  représentation  nationale  saura  se  faire 
respecter...  (Oui  !  oui  I)  et  accomplir  impertur- 
bablement sa  mission  en  pansant  les  plaies  de 
la  France  et  en  assurant  le  maintien  de  la  Ré- 
publique, malgré  ceux  qui  la  compromettent 
par  les  crimes  qu'ils  commettent  en  son  nom. 
(Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort  des 
bureaux. 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Pardon,  monsieur 
le  président  !  je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Messieurs,  je  ne 
viens  pas  faire  un  discours  ;  je  viens  deman- 
der à  l'Assemblée  de  faire  des  actes.  (Mouve- 
ment d'adhésion).  Je  viens  demander  à  l'As- 
semblée, qui  a  l'honneur  de  représenter  la  na- 
tion française,  d'agir  en  représentant  du  peu- 
Xde.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  crois  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
il  est  de  notre  devoir  impérieux,  —  car  c'est 
notre  droit,  et  droit  implique  devoir,  —  il  est 
de  notre  devoir  impérieux  a'affîrmer  notre  sou- 
veraineté... (Approbation)  et  d'appuyer,  non 
Sas  d'une  manière  indirecte  et  implicite,  mais 
'une  manière  directe  et  explicite  le  pouvoir 
exécutif,  qui  défend  Tordra  et  les  lois.  (Nou- 
velle et  vive  approbation.) 

Je  propose  aonc  à  l'Assemblée,  sans  plus  de 

Ehrases,  de  se  réunir  immédiatement  dans  ses 
ureaux,  et  de  nommer  une  commission  qui 
finisse  résumer  en  elle  toutes  les  pensées  de 
'Assemblée,  les  faire  connaître  au  pouvoir 
exécutif,  s  entendre  avec  lui,  et  agir  comme  il 
convient  d'agir  en  face  des  événements  qui  se 
produisent.   (Assentiment  unanime.) 

Nous  devons  le  faire  pour  la  France  tout 
entière  dont  nous  sommes  les  réprésentants, 

{)0ur  la  France  tout  entière,  qui  nous  a  confié 
a  mission  de  sauvegarder  son  indépendance  et 
sa  liberté  ;  nous  devons  le  faire  pour  la  ville  de 
Paris,  qui,  d'ici  à  peu  de  jours,  peut  être  ex- 
posée aux  plus  grand  dangers...  (Mouvement. 
— C'est  vrai!)  nous  devons  le  faire  pour  l'armée 
qui  nous  garde  et  pour  qu'elle  entende,  par  la 
bouche  des  représentants  de  la  patrie  mutilée, 
les  paroles  du  droit  et  du  devoir.  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  réunisse 
sans  délai  dans  ses  bureaux. 

Plusieurs  membres.  Les  anciens  bureaux  ! 

Aulres  membres.  Oui,  oui,  les  anciens  bu- 
reaux ! 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Qu'elle  se  réunisse 
dans  ses  anciens  bureaux  pour  aller  plus  vite. 

Je  demande  que  la  commission,  quelle  que 
soit  la  gravité  de  là  mission  qui  lui  sera  con- 
fiée, ne  soit  composée  que  de  quinze  membres, 


car  une  commission  de  trente  membres  se- 
rait trop  nombreuse  pour  délibérer  prompte- 
ment.  (C'est  vrai  î  c'est  vrai  !) 

Cette  commission  sVntendra  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et,  aujourd'hui  môme,  pourra  appor- 
ter à  l'Assemblée  les  dispositions  qui  devront 
être  votées.  (Tiès-bien  !  très-bien!) 

Voix  nombreuses.  Les  anciens  bureaux!  les 
anciens  bureaux! 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  rinîérieur. 
Messieurs,  le  Gouvernement  ne  s'oppose' pas  à 
la  proposition  qui  est  faite  ;  il  en  remercie 
l'Assemblée.  (Très  bien  !)  Avec  son  accord,  avec 
son  concours,  la  force,  comme  on  l'a  dit,  de 
meurera  au  dreit.  (Oui  !  oui  1  —  Très-bien  !) 

Et  maintenant,  messieurs,  je  vous  demande 
de  voler  d'urgence  un  projet  de  loi  dont  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  vous  donner  lec- 
ture au  nom  du  Gouvernement.  (Lisez  !  li- 
sez!) 

L'Assemblée,  issue  du  libre  suffrage  de  la 
nation,  seul  pouvoir  régulier  en  France,  voit 
ses  droits  méconnus,  le  siège  de  ses  délibéra- 
tions menacé  par  une  insurrection  qui  profite 
des  malheurs  de  la  patrie  pour  lui  porter  les 
derniers  coups. 

L'Assemblée  nationale  doit  être  protégée; 
elle  seule  peut  assurer  le  salut  de  la  France; 
et,  bien  que  son  existence  ne  puisse  dépendre 
d'un  coup  de  force,  il  est  du  devoir  du  Gouver- 
nement de  prendre  les  mesures  qu'exigent  les 
circonstances.  (Marques  d'assen tinrent.) 

Le  Gouvernement  vous  propose  de  mettre  le 
département  de  8eine-et-0ise  en  état  de  siège. 

L'état  de  guerre  est  flagrant.  La  déclaration 
d'état  de  siège  n'est  donc  pas  dictée  par  des 
considérations  politiques,  mais  par  des  néces- 
sités de  défense.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Elle  ne  peut  ^-  n<*surer  les  populations  et 
contribuer  à  hàu  i  id  tin  d'une  crise  qui  cause 
tant  de  ruines  et  semble  faite  pour  préparer  la 
domination  de  l'étranger.  (Sensation  marquée.) 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

f  A  riicle  unique.  Le  département  de  Seine- et- 
Oise  est  mis  en  état  de  siège.  » 

Tel  est  le  projet  pour  lequel  l'Assemblée 
pourra  nommer  des  commissaires  immédiate- 
ment, si  elle  déclare  l'urgence...  (Oui!  oui  !),  et 
sur  lequel  elle  pourra  voter  aujourd'hui  mémo. 
(Assentiment.) 

Un  membre.  Votons  tout  de  suite  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  L'Assem- 
blée ne  peut  voter  sur  un  projet  de  loi  avant 
que  des  commissaires  aient  été  nommés  et  lui 
aient  fait  un  rapport;  elle  ne  le  peut  pas,  alors 
même  que  l'urgence  est  déclarée.  (C'est  vrai!). 
Du  reste,  un  rapport  peut  être  présenté  au- 
jourd'hui mémo. 

M.  le  président.  L'Assemblée  entend 
maintenir,  je  pense,  au  moms  jusqu'à  demain 
ou  après-demain,  les  anciens  bureaux?  (Oui! 
oui!) 

11  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

Le  t'rage  des  bureaux,  qui  devait  être  fait 
aujourd'hui,  aura  lieu  ultérieurement. 

M.  d^Aboville.  Je  demande,  pour  amender 
ou  compléter  la  proposition  de  l  honorable  M. 
Jules  de  Lasteyrie,  que,  non- seulement  le  dé- 
partement de  oeine-et-Oise,  mais  aussi  le  dé- 
partement de  la  Seine  soit  mis.en  é^t  de  siège. 
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Plusieurs  meinbres.  Il  y  est  déjà! 
M,  le  président.  M.  Jules  de  Lasteyrie  a 
proposé   la  formation    d'une  commission  de 
quinze  membres. 

L'honoraMe  membre  demande  sans  doute 
que  r  Assemblée  déclare  Turgonce  de  sa  propo- 
sition. COuil  oui!) 
Je  consulte  l* Assemblée  sur  Turgence. 
'L' Assemblée,  consultée,  prononce  Turgcnce 
sur  la  proposition  de  M.  Jules  de  Lasteyrie.^ 

M.  le  président.  L'urgence  étant  déclarée, 
la  proposition  de  M.  Jules  de  Lasteyrie  sera 
examinée  dans  les  bureaux  avec  celle  qui  vient 
d'ô're  fiiite  i>ar  le  Gouvernement  et  dont  je  vais 
entretenir  T Assemblée. 

M.    le  ministre  de  Tintérieur  a  présenté  un 
projet  de  loi  dont  le  but  est  de  faire  déclarer  en 
état  de  siège  le  département  de  la  Seine  et  le 
département  de  Seine-et-Oise. 
Plusieurs  voix.  Seine-et-Oise  seulement  ! 
M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  est  déjà  en  état  de  sio^e. 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Je  demande  le 
renvoi  du  projet  de  loi,  présenté  par  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  à  la  commission  qui  sera 
nommée  pour  l'examen  delà  proposition  de  M. 
Jules  de  Lasteyrie.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Votre  proposition  vien- 
dra lorsqu'il  aura  été  statué  sur  1  urgence. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence  du  pro- 
jet de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
du  projet  de  loi) 

H.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée     sur  la    proposition  de    M.   de 
Kerdrel... 
H.  le  ministre  de  rintérieur.  Je  crois 

3ue  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  Ker- 
rel  n'irait  pas  au  but  qu'il  veut  atteindre,  c'est 
à-dirt  une  prompte  solution,  et  qu'elle  pour- 
rait soulever  une  question  d'attributions  qu'il 
me  parait  inutile  de  faire  naître  en  ce  moment. 
En  ce  moment,  en  effet,  nous  devons  éviter  les 
questions  et  aller  aux  actes.  (Très -bien!  très- 
bien!) 

Je  demande  que  des  commissaires  spéciaux 
soient  nommés  et  pour  la  proposition  et  pour 
le  projet  de  loi.  Du  reste,  les  mêmes  com- 
missaires pourront  être  nommés  pour  la  pro- 
position et  pour  le  projet.  Mais  j  insiste  pour 
qu'ils  soient  spécialement  désignés.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  n'ai  pas  eu  le 
bonheur  de  me  faire  comprendre  de  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 

Je  n'ai  pas  demandé  que  le  projet  de  loi  dé- 
posé par  le  Gouvernement  ne  fût  pas  renvoyé 
aux  bureaux  ;  j'ai  demandé  qu'il  ne  fût  nommé 
dans  les  bureaux  qu'une  seule  commission 
pour  examiner  la  proposition  et  le  projet  de 
loi. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Ce  serait 
retarder  la  solution  des  questions. 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Messieurs, 
j'avais  fort  bien  compris,  et  j'insiste  pour  la 
Domination  de  deux  commissions  distinctes, 
parce  que  la  simplification  recherchée  par  Tho- 
Dorable  M.  de  Kerdrel  ne  serait  qu'apparente. 

IL  n'est  pas  possible  qu'il  se  constitue  une 
commission  qui  délibère  en  permanence  et 
fasse  des  propositions  successives  à  TAssem- 
blée.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  I) 


La  commission  proposée  par  l'honorable  M.  de 
Lasteyrie  aura  sa  fonction,  la  commission  qui 
devra  statuer  sur  l'état  de  siège  en  aura  une 
autre.  Il  est  important  qu'elles  puissent  leî 
mettre  à  fin  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
(Nouvel  assentiment.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  de 
Kerdrel  est-elle  appuyée?  (Non  !  non  !  —  Oui  !) 

I*uisqu'elle  est  appuyée,  je  la  mets  aux 
voix. 

(La  proposition  de'M.  Audren  de  Kerdrel  est 
mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  il  sera 
nommé  deux   commissions  distinctes. 

L'Assemblée  veut-elle  se  réunir  immédiate- 
ment dans  ses  bureaux? 

De  toutes  parts.  Oui!  oui  ! 

M.  le  président.  La  séance  '  publique  va 
être  suspendue  pour  la  réunion  de  l'Assem- 
blée dans  SCS  bureaux. 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux.  — 
Il  est  deux  heures  et  demie.) 

REPRISE  DE  Là  SÉANCE. 

La  séance  publique  est  reprise  à  cinq  heures 
et  demie. 

M  le  président.  MM.  Piccon,  Montrieuxet 
Joachim  Murât  s'excusent  de  ne  pouvoir,  pour 
cause  de  maladie,  assister  à  la  séance. 

J'ai  reçude  MM.Varroy  etBrice  représentants, 
élus  dans  le  département  de  la  Meurthe  une 
lettre  dont  je  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée : 

c  Versailles,  le  19  mars  1871. 

c  Monsieur  le  président, 

«  Dans  sa  dernière  si'»ance,  tenue  à  Bordeaux 
le  1 1  mars,  l'Assemblée  nationale  a  invité  les 
représentants  élus  dans  les  départements  qui 
ont  subi  un  changement  d'état,  à  ne  pas  persé- 
vérer dans  leur  retraite  et  dans  leur  démis- 
sion. 

«  Tout  en  maintenant  dans  leur  intégrité  les 
réserves  que  nous  avons  formulées  le  3  mars  en 
faveur  du  droit  imprescriptible  de  revendica- 
tion des  populations  déiacnées  du  département 
de  la  Meurthe  contrairement  à  leur  volonté, 
nous  venons  user  du  droit  que  l'Assemblée  nous 
a  reconnu  de  rester  représentants  du  peuple 
français,  et  nous  déférons  à  l'invitation  qu'elle 
a  adressée  par  une  acclamation  unanime  aux 
députés  qui  s'étaient  retirés,  de  reprendre  leurs 
sièges  dans  son  enceinte. 

«  Toute  hésitation  de  notre  part,  s'il  en  eût 
encore  existé,  serait  tombée  en  face  des  périls 
qui  menacent  la  République  et  la  Franco  cUe- 
mômp. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  nos  sentiments  respectueux. 

«  Si§né  :  Varroy,  A.  Brice, 
c  représentants  élus  dans  la  Meurthe.  t 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  M.  Claude  m'écrit  aussi  : 

«  Monsieur  le  président, 

t  En  présence  des  intentions  unanimes  ma- 
nifestées par    l'Assemblée  nationale  dans  l^ 
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séance  du  11  mars,  je  retire  purement  et  sim- 
plement ma  démission. 

t  Agréez,  monsieur  le  président,  l'expression 
de  mes  sentiments  respectueux  et  dévoués.  • 

«  Signé  :  Claude, 
«  représentant  des  Vosges.  » 

Mention  sera  faite  de  ces  lettres  au  procès- 
verbal. 

On  m'a  demandé  la  parole  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

M .  Clemenceau.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  en  mon  nom  et 
au  nom  d'un  certain  nombre  de  mes  collègues, 
deux  projets  de  Ipi  dont  le  premier  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  représentants  de  la  Seine  soussignés 
ont  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale le  projet  de  loi  suivant  : 

•  Art.  i®''.  —  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  à  l'élection  d'un  conseil  municipal  pour 
la  ville  de  Paris. 

«  Art.  2.  -—  Ce  conseil  sera  composé  de  80 
membres. 

•  Art.  3.— Le  conseil  nommera  dans  son  sein 
son  président,  cjui  aura  le  titre  et  exercera  les 
fonctions  de  maire  de  Paris. 

•  Art.  4.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  et  celles  de 
maire  ou  d'adjoint  de  lun  des  arrondisse- 
ments de  Paris.  • 

Ce  projet  est  signé  par  MM.  Louis  Blanc, 
Peyrat ,  Schœlcher,  Lockroy,  Clemenceau, 
Henri  Brisson,  Tolain,Tirard,  Langlois,  Edgard 
Quinet,  Jean  Brunec,  Millière,  Martin  Bernard, 
Greppo,  Cournet,  Floquet,  Razoua  et  Farcy. 

Le  second  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l  Assemblée  est... 

M.  le  président.  Voulez-vous  attendre 
d'abord  qu'il  ait  été  statué  sur  le  premier  projet? 

M.  Clemenceau.  Je  demande  l'urgence  sur 
la  première  proposition. 

M.  le  président.  Précisément!  on  ne  peut 
pas  statuer  sur  l'urgence  à  l'égard  de  deux  pro- 
jets de  loi  en  même  temps. 

M.  Clemenceau.  Je  demande  l'urgence... 

Un  membre,  A  la  commission  d'initiative  1 

M.  Clemenceau.  Il  y  a  des  raisons  très- 
graves  qui  nous  semblent  militer  en  faveur  de 
Purgence.  J'aurais  voulu,  pour  ma  part,  qu'il 
ne  fût  pas  nécessaire  de  les  exposer,  parce  que 
ce  à  quoi  nous  tenons  avant  tout,  c'est  à  ne 
pas  irriter  le  débat,  et  je  crains...  (Interrup- 
tions.) 

Un.  membre.  Déposez  votre  projet  l 

M.  Clemenceau.  Je  vous  demande  pardon, 
nous  tenons  beaucoup  à  ne  pas  irriter  le  dé- 
bat, et  c'est  à  cause  ae  cela  que  j'aurais  voulu 
qu'on  ne  m'obligeât  pas  à  dire  pour  quelles 
raisons  nous  désirons  l'urgence.  Si  cependant 
un  certain  nombre  de  mes  collègues  y  sont 
opposés,  je  vous  demanderai  la  permission  de 
vous  présenter  quelques-unes  des  principales 
raisons  qui  nous  paraissent  militer  en  foveur 
de  l'urgence. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  peine  ! 

Un  autre  membre.  Il  suf&ra  de  les  dire  dans 
les  bureaux. 

Voix  nombremes.  Non  I  non  1  Parlez  1  parlez  l 

M.  Clemenceau.  £h  bien,  messieurs,  sans 
que  je  veuille  entrer  dans  l'examen  des  causes 


qui  ont  produit  les  déplorables  événements  qui 
se  sont  passés  à  Paris,  il  y  a  un  fait  sur  lequel 
nous  devons  tous  être  d'accord,  et  ce  fait,  c'est 
qu'à  l'heure  qu'il  est,  il  n'y  a  pas  dans  Paris 
a  autre  autorité  que  celle  des  *  municipalités. 
Le  Gouvernement  a  çjuitté  Paris,  il  a  quitté  son 
poste,  il  faut  bienle  dire...  (Vives  réclamations.) 

M.  Dufaure,  minisire  de  la  justice.  Notre 
place  est  à  côté  de  l'Assemblée  ! 

M.  Clemenceau.  Son  poste  était... 

Un  membre.  Vous  voulez  irriter  le  débat. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  ^intérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Clemenceau.  Son  poste  était  là  où 
était  le  danger  ! 

M.  de  Rességuier.  Et  le  général  Clément 
Thomas,  a-t-il  quitté  son  poste? 

M.  Clemenceau.  Le  Gouvernement  nous  a 
laissés  à  Paris  :  nous  y  sommes  restés,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  faire  notre  dovoir,  et 
je  crois  que  nous  l'avons  fait. 

Un  membre.  Tout  le  monde  l'a  fait  ! 

M.  Tirard.  Nous  avons  fait  notre  devoir  et 
nous  avons...  (Interruptions) 

M.  Jules  Simon,  minisire  de  Vinstruction 
publique.  Quand  on  se  vante  de  faire  son  de- 
voir, il  faudrait  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
dire  aux  autres  qu'ils  ne  font  pas  le  leur  ! 

M.  Clemenceau.  Ce  fait  est  donc  constant  : 
il  n'y  a  plus  à  Paris  îjue  les  municipalités.  C'est 
la  seule  autorité  qui  subsiste. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintérieur. 
Et  encore  elle  est  contestée! 

M.  Clemenceau.  Et  encore  un  certain  nom- 
bre de  municipalités,  comme  le  dit  très-bien 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  sont-elles  con- 
testées. Cette  autorité  est  ed)solument  insuf- 
'  fisante,  et  je  trouve  dans  les  paroles  que  vient 
de  prononcer  M.  Picard  un  argument  qui  me 
paraît  très-puissant  en  faveur  de  l'urgence  que 
je  demande.  Il  n'y  a  plus  d'autorité  à  Paris, 
il  en  faut  une.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Elle  est 
ici! 

M.  Clemenceau.  Où  voulez-vous  la  prendre, 
cette  autorité  ? 

M.  de  Rességuier.  En  France  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  dire, 
devant  l'Assemblée  souveraine,  qu'il  n  y  a  plus 
d'autorité  en  France. 

M.  Clemenceau.  Ah  !  monsieur  le  prési- 
dent, je  n'ai  rien  dit  de  pareil.  (Cestvrail) 
Rien  de  pareil  n'est  entré  dans  ma  pensée, 
et  si  j'avais  prononcé  une  parole  semblable, 
je  m'empresserais  de  la  retirer.  Il  v  a  une  au- 
torité en  France,  et  c'est  l'Assemblée  souve- 
raine. (Très-bien  !  très-bien  I)  Cela  est  incon- 
testable. 

Je  n'en  reconnais  aucune  autre  ;  je  n'aurais 
pas  supposé  (|u'il  fût  nécessaire  de  le  dire.  Je 
ne  serais  pas  a  cette  tribune,  si  je  reconnaissais 
une  autre  autorité  que  la  vôtre.  (Très-bien  t 
très-bien  !) 

Seulement,  je  vous  dis  ceci  :  dans  la  ville  de 
Paris,  l'ordre  a  été  profondément  troublé  par 
des  raisons  que  je  ne  veux  pas  examiner;  il  n'y 
a  plus  à  Paris  d'autorités  constituées,  sinon 
quelques  municipalités  chancelantes  qui,  avant 
peu,  seront  peut-être  impuissantes  à  contenir 
le  flot  qui  menace  de  les  déborder. 

Si  vous  voulez  sortir  de  cette  situation  ter- 
rible qui  m'efiûraye ,  et  qui  doit  vous  effrayer 
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tous,  parce  qu'il  s'agit  de  Tavenir  de  la  France, 
si  vous  voulez  sortir  de  cette  situation,  il  faut 
créer  une  autorité  de  la  ville  de  Paris,  une  mu- 
nicipalité parisienne ,  autour  de  laquelle  tous 
les  gens  qui  veulent  que  Pordre  soit  rétabli, 
que  les  cn«'»ses  reprennent  leur  cours  normal, 
puissent  se  grouper.  (Mouvements  divers.) 

Cette  autorité  ne  peut  sortir  que  du  suffrage 
des  citovens  de  Pans.  Il  est  inutile  de  la  cher- 
cher aillears. 

Il  est  incontestable  que  le  Gouvernement  a  une 
certaine  autorité  sur  Paris  ;  mais  le  Gouverne- 
ment a  quitté  Paris...  (Murmures).  Paris  est  en 
état  d'insurrection  :  voilà  un  fait  qui  ne  sau- 
rait se  nier. 

£h  bien,  messieurs,  c'est  dans  ces  circons- 
tances douloureuses,  que  nous  venons  vous 
demander  de  donner  aux  citoyens  qui  veulent 
rentrer  dans  la  légalité  un  point  d'appui,  et  je 
vous  le  répète,  je  crois  qu'il  est  impossible  de 
trouver  ce  point  d'appui  ailleurs  que  dans  un 
conseil  municipal  élu. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintérieur, 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président^ Vous  avez  la  parole. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
s'il  s'agissait  uni(}uement  de  savoir  si  la  ville 
de  Paris  doit  posséder  un  conseil  municipal  élu, 
je  ne  viendrais  pas  à  cette  tribune  contredire 
l'honorable  préopinant;  mais,  il  vous  l'a  dit 
lui-même,  il  y  a  en  ce  moment  dans  la  ville  de 
]*aris  une  insurrection  très-grave  et  d'une  na- 
ture particulière,  qui  accepte  encore  quelques 
membres  des  municipalités,  sauf  à  les  renver- 
ser demain.  Eh  bien  i  je  lui  demande  à  lui-mê- 
me :  est-il  possible,  au  milieu  d'une  insurrec- 
tion pareille  et  sous  la  présidence  des  inconnus 
qui  tiendraient  les  urnes,  de  faire  des  élections  ? 
(C'est  cela  l  —  Très-bien  I) 

Je  le  lui  demande.  C'est  là  la  première  ques- 
tion, et  à  ceux,  messieurs,  dont  il  exprime  les 
désirs,  et  qui  seraient  au  nombre  des  insurgés, 
je  répondrai  :  vous  demandez  une  autorité  issue 
dos  suffrages  de  la  ville  de  Paris,  mais  comment 
reconnaissez- vous  l'autorité  de  ceux  gue  vous 
avez  nommés  vous-mêmes  il  y  a  si  peu  de 
jours?  (Très-bien  I)  Ils  s'adressent  à  vous,  ils 
vous  conjurent  de  renoncer  aux  coupables  folies 
^ui  ont  ensanglanté  la  ville,  et  vous  ne  les 
écoutez  pas  ! 

n  y  a  donc  là  une  situation  qui  réclame 
toute  la  sollicitude  de  l'Assemblée,  et,  sous  ce 
rapport,  je  ne  veux  pas  m' opposer  à  l'urgence  ; 
mais  pour  que  des  élections  aient  lieu,  il  faut 
c)ue  ces  élections  puissent  être  hbres... 

Voix  nombreuses.  C'est  cela  I  —  Très-bien  1 

M.  le  ministre.  £t  il  faut  que  ceux  qui  les 
demandent  soient  les  premiers  à  le  comprendre 
et  i  le  proclamer,  et  alors  je  crois  que  nous 
serons  tous  d'accord...  (Très-bien  !) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre...  pour  demander  non-seu- 
lement pour  la  ville  de  Paris,  mais  pour  la 
France  tout  entière...  (Très-bien  !),  le  rétablisse- 
ment des  pouvoirs  électoraux.  Nous  nous 
unirons  dans  cette  pensée  commune.  Mais,  en 
ce  moment,  de  bonne  toi  et  en  conscience, 
nous  n'avons  les  uns  et  les  autres ,  qui  dési- 
rons le  salut  de  notre  pays  dans  cette  crise 
terrible,  qu'une  chose  à  flaire,  c'est  de  fermer 
la  plaie  qui  est  ouverte  ;  nous  n'avons  pas  à 
penser  à  autre  chose.  Je  ne  crois  pas  mal- 


heureusement qu'il  soit  possible  de  la  fermer 
en  acceptant  l'urgence  sur  le  projet  particulier 
qui  est  présenté,  urgence  qui  aurait  cette  si- 

§nification  :  au'on  peut,  à  titre  de  transaction, 
^  ans  les  conclitions  actuelles,  faire  des  élections 
à  Paris.  (Très-bien!  —  Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Tirard.  Je  reconnais  avec  l'honorable 
ministre  de  l'intérieur  qu'il  est  absolument  in- 
dispensable que  les  élections  soient  libres  :  il 
n'a  jamais  été  dans  notre  pensée  de  faire  des 
élections  qui  ne  le  fussent  pas.  Mais  si  nous 
venons  vous  apporter  notre  projet,  si  nous  ve- 
nons vous  demander  l'urgence,  c'est,  je  vous 
l'assure,  parce  que  nous  en  sentons  l'absolue 
nécessité. 

Et,  permettez-moi  de  le  dire,  messieurs, 
nous  avons  le  droit  de  parler,  non  pas  précisé- 
ment au  nom  de  la  population  parisieime, 
mais  nous  avons  le  droit  de  vous  dire  ce  qui  est 
absolument  indispensable  ,  parce  que  nous 
avons  fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire. 
Paris  a  été  livré  à  lui-même,  le  Gouvernement 
l'a  abandonné  il  y  a  deux  jours.  (Vives  récla- 
mations.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ce  n'est 
pas  vrai  ! 

M.  Clemenceau.  Après  avoir  essayé  un 
coup  de  force  qui  a  échoué! 

M.  Jules  Pavre,  ministre  des  affaires  étran' 
gères.  Vous  appelez  coup  de  force  l'exécution 
des  lois!  Voilà  le  langage  qu'on  fait  entendre  ici! 

M.  le  ministre  de  finstruction  publique. 
C'est  le  langage  de  l'insurrection  ! 

M.  Tirard.  Permettez-moi,  messieurs,  d'a- 
jouter peu  de  mots. 

Voilà  trois  nuits  que  je  passe. . .  (Bruit.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous 
avons  appelé  la  garde  nationale  pendant  douze 
heures  de  suite,  et  elle  n'est  pas  venue  1 

M.  Tirard.  Je  vous  en  prie,  messieurs  !  Les 
circonstances  sont  graves,  tellement  graves 
que  je  fais  appel  à  la  patience  et  à  la  modéra- 
tion des  personnes  que  j'aurais  pu  blesser  par 
une  expression  qui  n'entrait  assurément  pas 
dans  ma  pensée.  (Très-bien  1) 

Nous  avons  affronté  les  plus  grands  périls 
depuis  deux  jours. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous 
aussi  l 

Au  banc  des  ministres.  Oui,  nous  aussi  ! 

M.  Tirard.  Nous  ne  le  contestons  pas  :  mais 
nous  constatons  aue  Paris  s'est  trouve...  — 
mon  Dieu  !  je  ne  blâme  personne,  —  mais  s'est 
trouvé  abandonné. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est  Pa- 
ns qui  nous  a  abandonnés! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Paris  nous 
a  expulsés! 

M.  Tirard.  Je  ne  veux  pas  dire  que  vous 
l'avez  abandonné  ;  mais  vous  reconnaîtrez  avec 
moi  qu'il  n'y  avait  personne  dans  les  minis- 
tères. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  On  a  pris  nos  ministères!  on  nous 
en  a  chassés  ! 

M  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  n'ai  pas 
répondu  tout  à  l'heure  à  cette  accusation;  mais 
la  Chambre  connaît  les  faits  :  les  ministres  ont 
été  expulsés  par  la  force. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  après  résis- 
tance! 
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M.  le  marquis  de  Grammont.  Si  les  mi- 
nistres étaient  restés  plus  longtemps,  ils  au- 
raient été  égorgés. 

M.  Tirard.  Je  m'exprime  donc  bion  mal, 
messieurs,  pour  exciter  de  telles  interruptions? 
(Bruit.) 

Mais,  mespieurs,  je  suis  un  honnête  liomrae 
et  je  vous  assure  que  mes  intentions  no  sont 
pas  blessantes  le  moins  du  monde.  Je  constate 
un  simple  fait;  je  n'incrimine  personne;  je 
veux  seulement  établir  un  fait  que  les  admi- 
nistrations sont....  mon  Dieu!  je  n'ose  pas  ré- 
péter le  mot....  (Vous  avez  raison  !) 

Plusieurs  voix  à  droite.  Dites  :  chassées. 

M.  Tirard.  Je  n'ai  l'intention  d'incriminer 
personne. 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Blâmez  vos 
amis,  au  moins  ! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Blâmez  ceux 
qui  égorgent  ! 

M.  le  président.  Veuillez  laisser  parler 
l'orateur. 

M.  Tirard.  Ah  !  permettez,  messieurs,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  ceux  qui  égorgent 
no.'  généraux,  nous  ne  les  excusons  ni  ne  les 
soutenons  en  aucune  façon.  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Nous  vou- 
lons qu'ils  soient  flétris  du  haut  de  cette  tri- 
bune. 

M.  Tirard.  Ah  !  messieurs,  depuis  six  mois 
que  nous  sommes  sur  la  brèche,  nous  croyions 
avoir  donné  assez  de  preuves  de  nos  bonnes 
intentions  pour  ne  pas  être  obligés  de  dire  ici 
que  nous  répudions  toute  eî»pèce  de  solidarité 
avec  des  assassins.  Oui,  c'est  là  une  injure  que 
nous  ne  méritons  pas  !  (Applaudissements  à 
gauche.) 

Pour  moi,  je  fais  appel  ici  au  témoignage  dès 
honorables  ministres  qui  sont  devant  moi  : 
quelle  a  été  notre  attitude  dans  Paris  quand 
nous  nous  sommes  trouvés  face  à  face  avec  une 
populaûon  à  laquelle,  pendant  trois  semaines, 
nous  avons  fait  manger  ce  que  nous  lui  per- 
suadions être  du  pain?... 

M.  Ernest  Picard.  C'est  vrai  ! 

M.  Tirard.  Depuis  six  mois,  messieurs, 
nous  avons  rempli  des  fonctions  qui  n'étaient  pas 
faciles,  je  vous  rassure... (C'est  vrail  c'est  vrai  !) 
Et  nous  sommes  aujourd'hui  en  face  d'un  péril 
immense.  Nous  avons  fait  depuis  longtemps  le 
sacrifice  de  notre  vie,  et  si  nous  pouvions  sau- 
ver la  France  au  prix  de  cette  vie,  nous  la  jet- 
terions en  litière  à  notre  pays...  (Très-bien! 
très-bi  n!);  mais  je  vous  assure  que  je  suis  pro- 
fondément humilié  à  la  pensée  de  me  voir  obli- 
gé ici  de  venir  me  défendre...  (Non  I  non  !) 

Un  membre,  Pereonne  ne  vous  accuse  !  Re- 
mettez-vous i 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique  C'est  un  malentendu.  Quant  à  moi^ 
je  vous  rends  avec  empressement  le  témoignage 
que  vous  demandiez  tout  à  l'heure  pour  votre 
courage  et  voire  dévouement  à  la  bonne  cause. 
(Oui!  oui!  —  Très-bien  !  très-bion  I) 

M.  Tirard.  Messieurs,  nous  nous  som- 
mes trouvés  seuls  dans  nos  mairies,  sans  au- 
cune espèce  de  pouvoir  de  nature  à  nous 
permettre  d^  prendre  en  main  la  situation. 
Hier  matin,  je  suis  allé  avec  deux  de  mes  collè- 
ffues  au  ministère  de  l'intérieur  :  le  ministère 
de  l'intérieur  venait  d'être  envahi  par  des  gar- 
des nationaux...  (Interruption.} 


Mais  mon  Dieu,  messieurs!  je  raeonte,  je  ne 
discute  pas.  (Parlez!  parlez!) 

Le  ministère  de  l'intérieur  était  envahi  par 
des  gardes  nationaux  :  nous  n'avons  donc  pas 
pu  demander  au  sou s-socréi aire  d'Etat,  — 
M.  Galmon,  je  crois, —  que  nous  venions  voir,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  que  nous  prissions 
en  mains  loa  rênes  du  gouvernement.... 
purement  et  simplement  administratif.  A  nos 
risqut^s  et  périls  et  au  risque  trè«-grand,  mes- 
sieurs, d'être  accusés  de  pactiser  avec  l'émeute, 
nous  avons  pris  sur  nous,  je  ne  dirai  pas  le 
pouvoir  exécutif,  ni  même  le  pouvoir  admi- 
nistratif, mais  nous  avons  pris  sur  nous  de  ne 
souffrir  aucun  pouvoir  au-dessus  du  nôtre  dans 
nos  mairies,  et  de  nous  mettre  à  la  tête  de 
toute  espèce  de  mouvement  contraire,  précisé- 
ment, à  l'insurrection  dans  Paris. 

Cette  nuit,  nous  avons  reçu  une  délégation 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  nous  a 
remis  dt^s  pouvoirs  réguliers,  et  notre  situation 
est  aujourd'hui  parfaitement  nette.  L'Hôtel  de 
Ville,  vous  le  savez,  est  occupé...  pas  par  nous. 
On  nous  a  fait  demander  d'entrer  en  pourpar- 
lers avec  nous.  Nous  avions  résolu  d'éviter  toute 
espèce  de  collision,  toute  espèce  de  conflit; 
nous  avons  vu  des  délégués  qui  nous  ont  posé 
certaines  conditions  :  ces  conditions,  nous  ne 
les  avons  pas  acceptées.  (Très-bien!  très-bien!) 
Nous  avons  déclaré  que  nous  ne  reconnais- 
sions pas  à  Paris  d'autre  autorité  que  la  nôtre. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  sommes  les  élus  du  suffrage  universel. 
Il  y  a,  parmi  les  maires,  des  membres  qui  sont 
investis  d'un  double  pouvoir,  celui  de  repré- 
sentants du  peuple  et  celui  de  maires  de  Paris, 
et  nous  n'entenlons  laisser  péricliter  entre 
nos  mains  ni  l'un  ni  fautre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Nous  nous  sommes  trouvés  dans  cette  situa- 
tion de  rechercher  quelle  était  la  possibilité 
d'arriver  à  rentrer  en  possession  des  pouvoirs 
administratifs  et  de  ne  pas  les  laisser  aller  à 
vau-l'eau. 

Parmi  les  causes  d'irritation  d'une  partie  de 
la  population  parisienne,  il  en  est  une  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  vous  faire  connaître;  elle  ne 
sort  pas  de  notre  sujet.  On  s'est  étonné  qu'une 
partie  de  la  garde  nationale  n'ait  pas  répondu  à 
rappel  du  Gbuvernement.  Sans  doute  c'est  re- 
grettable ;  mais  une  de  ces  causes  affecte  particu- 
lièrement le  2«  arrondissement  qui  est  le  mien, 
le  quartier  des  banquiers  et  des  commerçants. 
Cette  cause,  c'est  la  loi  relative  aux  échéances 
des  eflets  de  commerce.  (Bruits  divers.) 

Messieurs,  je  suis  sur  de  ce  que  j'avance,  et 
je  ne  veux  jamais  apponer  à  cette  tribune  que 
des  faits  dont  je  puis  donner  la  preuve 

Une  autre  cause,  c*est  que  I^ans  est  dépourvu 
de  toute  administration  municipale^  Nous  avons 
pensé,  —  peut-êrre  avons- nous  eu  tort,  mais 
quant  à  moi  je  suis  parfaitement  certain  que  c'est 
la  vérité,  —  nous  avons  pensé  qu'en  faisant  des 
éleciion>  municipal*»s,  no.is  pacifierions  immé- 
diatement Timmense  majorité  de  la  popula- 
tion de  Paris,  qui  est  animée  de  sentiments 
d'ordre   et  do  sécurité  publique.   (Très-bien! 

Et  lorsque  nous  apposerons  des  affiches  par 
lesquelles  l'Assemblée  nati-jnale  viendra  invi- 
ter les  honnêtes  citoyens  à  prendre  part  aux 
élections,  soyez  assurés  que  c'en  sera  fait  de 
l'émeute.  (Approbation  à  gauche.) 
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J'ajouterai,  -^  et  je  réponds  ici  à  l'objection 
de  rhonorable  ministre  de  l'intérieur,  à  savoir 
qne  nous  aurions  Tair  de  pactiser  avec  Témeute, 
avec   l'insurrection,  —  j*ajouterai  que  si  nous 
étions  mus  par  une  penspe  de  cotte  nature,  nous 
avons  un  moyen  bien  simple  d«^  paciiser  avec 
rpmeuie  et  de  faire  ce  que  nous  biftmons  au- 
jourd  hui,  car  il  y  a  une  convocation  affichoe 
Bur  les  murs  de  Puris,  qui  a  pour  objet  la  no- 
mination d'un  conseil  communal,  non  pas  mu- 
nicipal. Eb   bien,    nous  avons  déclaré ,   nous 
municipalités,  que  nous   nous   opposerions  à 
cette  élection.  Quant  à  moi,  je  m'y  opposerai... 
(Très-bien  î  très-bien  !) 

M.  Clemenceau.  Et  moi  aussi  I 

M.  Tirard.  Nous  nous  y  opposerons  tous. 
Nous  ne  fournirons  ni  les  listes  d'électeurs,  ni 
les  locaux,  ni  les  urnes,  rien  de  ce  qui  est  né- 
cessaire ordinairement  pour  les  élections.(Très- 
bien!  très-bien!) 

Par  conséquent,  lorsque  nous  venons  dire  à 
l'Assemblée,  nous  qui  représentons  les  muni- 
cipalités parisiennes  :  Nous  ne  nous  reconnais- 
sons pas  le  droit  de  convoquer  les  électeurs 
sans  votre  assentiment,  et  lorsque  nousdisonsà 
la  population  parisienne  :  Vous  n'avez  pas  le 
droit  de  l'aire  des  élections  sans  l'autorisation 
de  l'Assemblée  nationale,  qui  est  la  seule  sou- 
veraine en  France  !  lorsque  nous  disons  cela, 
est-on  en  droit  de  nous  reprocher  de  pactiser 
avec  l'émeute  ?... 

Plusieurs  membres.  On  ne  vous  a  pas  repro- 
ché cela. 

M.  Tirard.  Je  réponds  même  à  l'apparence 
du  reproche.  On  nous  a  dit  que  nous  pourrions 
être  accusés  de  cela. 

Soyez  en  certains,  messieurs  ,  quand  des 
hommes  parfaitement  ré.-olus  à  faire  leur  de- 
voir viennent  donner,  comme  je  le  fais,  en  ce 
moment,  à  cette  tribune,  aussi  bien  que  cela 
m'est  posi^ible,  des  explications,  des  déclara- 
tions explicites;  quand  ils  viennent  vous  dire  : 
Voilà  une  mesure  qui  peut  sauver  Paris! 
soyez-en  certains,  la pc.mlatioii  sera  avec  vous, 
la  population  saine,  lapopulation  vaillanl^  qui 
a  Qonné  un  grand  spectacle  devant  l(»s  Prus- 
siens; soyez  certains  que  vous  en  aurez  fini 
avec  l'émeute  et  que  nous  ne  pactiserons  pas 
avec  elle.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudis- 
sements sur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandent  que  l'urgence  soit  déclarée. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Pardon, 
monsieur  le  président!  J'aurais  une  observation 
à  faire,  mais  je  désirerais  préalablement  la 
communiquer  à  mes  collègues  et  les  consulter 
en  deux  mots  seulement. 

(Les  membres  du  Gouvernement  se  groupent 
autour  de  M.  Thiers  pendant  quelques  se- 
condes.) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur,  à  la  tribune. 
Messieurs,  l'Assemblée  a  entendu  les  explica- 
tions de  nos  honorables  collègues.  Elle  a  eu 
raison  de  les  applaudir  quand  ils  ont  parlé  de 
leur  coura'^eu.^-e  intervention,  et  nous  nous  joi- 
gnons parfaitement  à  ses  applaudissements. 

Qu'y  a-t-il  maintenant  entre  eux  et  nous, 
au  point  de  vue  do  la  question  qui  est  soumise 
à  l'Assemblée?  Une  nuance  peuNêt.re,  mais, 
dans  le  moment  où  nous  soiïimes,  il  ne  faut 
pas  s'arrêter  aux  cuaiices,  et,  dès  que  nos  ho- 
norables collègues  déclarent  que,  suivant  eux. 


les  mesures  qu'ils  réclament  ne  peuvent  être 
-ri.'ï.v  «Tii'autant  que  la  cité  sera  libre,  et  que 
les  opérations  électorales  ne  pourraient  se  faire . 
qu'entre  les  mains  de  ses  mandataires  régu- 
liers, il  me  semble  que,  dans  les  circonstances 
actuelles.  l'Assemblée  ne  doit  pas  hésiter  à 
acepter  l'examen  d'urgence  de  la  proposition. 
(Très-bien!  très- bien.) 

Il  faut,  mf^ssieurs,  rompre  peut-être  avec 
quelques  habitudes  du  passe,  ne  pas  chercher 
les  difûculiés  là  où  elles  ne  sont  qu  apparentes  ; 
il  faut,  devant  les  situations  graves  et  criti- 
ques, examiner  résolument  les  questions  et  ne 
pas  marchander  l'examen  de  celles  qui  sont 
d'une  évidente  urgence  quand  elles  se  produi- 
sent. (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs.) 

De  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Diinistre.  Pardon,  messieurs  I  j'ai 
voulu  être  bref  et  j'ai  été  incomplet.  Permet- 
tez-moi d'ajouter,  au  nom  de  mes  honora'bles 
collègues,  que  nous  étions  déjà  depuis  long- 
temps, et  à  la  connaissance  des  membres  de 
cette  Assemblée,  disposés  à  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  élections  municipales... 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publiq^ie.  Générales,  pour  toute  la  France! 

M.  le  ministre.  Pour  toute  la  France  et 
Sans  en  excepter  Paris. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  sur  ce  point,  dans 
les  explications  qui  ont  été  données,  de  diffi- 
culté ni  de  dissidence.  (Non  !  non  I) 

Je  n'ai  pas  non  plus  répondu  à  un  mot  qui 
s'est  reproduit  plusieurs  fois  dans  les  discours 
de  nos  honorables  ollègues... 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  D'un  seul  de  nos  honorables  collè- 
gues. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  D'un  seul, 
soit!...  et  qui  l'a  retiré  lui-même  quelques  ins- 
tants après. 

Cet  honorable  collègue  a  dit  que  le  Gouver- 
nement avait  abandonné  son  poste.  (Mouve- 
ments divers.) 

Quelques  membres.  Assez  !  —  N'insistez  pas 
sur  ce  point! 

M.  le  ministre.  Si  l'honorable  membre 
avaxi  été  a  i'aris,  au  poste  où  se  trouvait  le 
Gouvernement,  et  où  celui-ci  a  tenu  jusqu'à  la 
dernière  extrémité,  je  le  mettrais  bien  au  défi 
de  prononcer,  sous  ce  rapport,  une  parole  de 
blâme.  Ce  n'est  pas  dans  cette  Assemblée,  où  il 
est  venu  lui-môme,  et  où  est  le  poste  de  ceux 
qui  veulent  le  salut  de  la  France,  que  de  pa- 
reils reproches,  dans  les  circonstances  présen- 
tes, peuvent  être  alrei^sés  à  aucun  des  membres 
du  Gouvernement.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence  de  la  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée demain  à  l'examen  des  bureaux  et  af- 
franchie de  l'examen  de  la  commission  d'ini- 
tiative. 

M  Haenijens.  Il  est  bien  entendu  que  la 
province  jouira  des  mêmes  privilèges,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  réclamer  pour  elle  1  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Lockroy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  au 
nom  de  plusieurs  de  mes  éollègues  et  au  mien. 
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Quelques  voix.  Parlez  ! 

M.  Lockroy.  Les  représentants  de  la  Seine 
soussignés  ont  Thonneurde  proposera  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant  : 

«  Article  !•»•.  —  Les  caporaux,  sergents  et 
offîciers  jusques  et  y  compris  le  grade  de  caoi- 
talne,  seront  élus  au  suffrage  direct  par  les 
gardes  nationaux. 

t  Art.  2.  — -  Les  chefs  de  bataillon  et  porle- 
drapeaux  seront  élus  par  les  officiers  dfu  ba- 
taillon et  Dar  des  délégués  nommés  dans  chaque 
compagnie  en  nombre  égal  à  celui  des  ofGciers. 

a  Art.  3.— Les  colonels  et  lieutenant-colonels, 
seront  élus  par  les  capitaines  et  les  chefs  de  ba- 
taillon. 

t  Art.  4.  —  Le  général  en  chef  des  gardes 
nationales  de  la  Seine  sera  élu  par  les  colonels, 
les  lieutenants-colonels  et  les  chefs  de  bataillon. 

«  Art.  5.  —  Le  général  nomme  son  état-major. 
Les  colonels  nomment  également  leur  état-ma- 
J0i\  Les  chefs  do  bataillon  nomment  les  capi-« 
taines  adjudants-majors  et  les  adjudants  sous- 
officiers.  » 

Signé  :  Louis  Blanc,  Peyrat,  Schœlcher, 
Brunet,  Tolain,  Clemenceau,  Tirard,  Martin 
Bernard,  Millière,  Brisson,  Lockroy,  Edgard 
Quinet,  Langlois,  Farcy,  Greppo,  Cournet, 
Floquet,  Marc  Dafraisse. 

M.  Minière.  «Tai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  T  Assemblée  une  proposition  rela« 
tive  à  des  modifications  à  apporter  à  la  dernière 
loi  sur  réchéancc  des  effets  de  commerce. 

Je  commence  par  déclarer,  —  bien  que  les 
événements  qui  viennent  de  se  passer,  aient, 
selon  moi,  peut-être  été  aggraves  par  la  si- 
tuation qu'a  faite  cette  loi  au  commerce,  — 'je 
commence  par  déclarer  que  ce  ne  sont  pas  ces 
événements  qui  m'ont  acterminé  à  présenter 
ma  proposition  ;  car  je  tiens  à  vous  faire  com- 

§  rendre,  messieurs,  qu'elle  est  indépendante 
es  circonstances  actuelles. 

c  Considérant  que,  par  Tinsuffisance  des  sur- 
sis, la  loi  du  10  mars  1871,  sur  la  proroçation 
des  échéances  des  effets  de  commerce  n  a  pas 
atteint  son  but  ; 

c  Que,  par  la  force  môme  des  choses,  cette  loi 
est  inexécutable  ; 

•  Et  que,  pour  produire  les  efîets  salutaires  que 
r Assemblée  nationale  a  voulu  faire  obtenir  au 
commerce,  il  est  indispensable  d'augmenter  les 
délais  concédés , 

c  Le  représentant  du  peuple  soussigné  propose 
à  TAssemblée  nationale  cradopter,  d'urgence, 
le  projet  de  loi  suivant  : 

c  Article  unique.  —  Les  délais  accordés  parla 
loi  du  10  mars,  pour  le  payement  des  effets  de 
commerce  qui  y  sont  désignés,  sont  prorogés 
de  trois  mois.  Signé  :  liiLLiÈas.  > 

«Pal  énoncé,  dans  les  considérants,  une  idéo 
sur  laquelle  je  demande  la  permission  d'insis- 
ter et  qui  justifie  Turgence  que  je  réclame  pour 
ma  proposition. 

Vous  le  savez,  messieura,  le  plus  grand  in- 
convénient qu'une  loi  puisse  avoir,  c'est  de  ne 
pas  être  exécutée.  Or,  par  la  force  même  des 
choses,  la  loi  sur  les  échéance;^  des  effets  de 
commerce  n'est  pas  exécutée  en  ce  moment,  et 
laisso  tout  à  l'arbitraire  que  vous  avez  voulu 
éviter.  Par  conséquent,  je  crois  (ju'il  y  a  néces- 
sité d'y  pourvoir  immédiatement,  dans  l'intérêt 
des  affaires  et  du  commerce  qui  «souffrent  beau- 


coup de  cette  situation,  sans  |)rofit  pour  la 
Banque,  à  laquelle,  seule,  la  loi  dernière  au 
rait  pu  profiter  et  à  laquelle  elle  n'a  pas  profité. 

Un  membre  à  droite.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  ur- 
gent, c'est  de  devenir  sage  I 

^Un  autre  membre.  Oui!  (Exclamations  et 
bruit.) 

M.  Dnfaiire,  garde  des  sceaux.  Je  déclare  ac- 
cepter l'urgence  proposée  par  M.  Millière. 

M.  Lambrecht,  ministre  de  Vagricutture 
et  du  commerce.  Je  l'accepte  également. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux 
et  M.  le  ministre  du  commerce  déclarent  ac- 
cepter l'urgence  demandée  par  M.  Millière. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(La  première  partie  de  l'épreuve  a  lieu.) 

M.  Vente.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pouyer-Quertier,  minisire  des  finances. 
Je  demande  laparole,  monsieur  le  président,  pour 
expliquer,  en  deux  mots,  les  motifs  qui  déter- 
minent le  Gouvernement  à  accepter  l'urgence. 

Sur  divers  banps,  No.i  !  non  I  —  On  ne  parle 
pas  entre  deux  épreuves. 

M.  Vente.  Monsieur  le  président,  j'avais 
demandé  la  parole  ! 

M.  le  président.  Vous  avez  eu  tort,  mon- 
sieur, de  ne  pas  la  demander  avant  le  com- 
mencement de  l'épreuve.  M.  le  ministre  des  fi- 
nances la  demande  aussi,  en  ce  monient,  et  je 
dois  également  la  lui  refuser  :  le  règlement  m'y 
oblige.  (Très-bien  '  très-bien  !) 

Voici  la  position  de  la  question. 

M.  Millière.  demande  1  urgence  pour  sa  pro- 
position, et  le  Gouvernement  se  rallie  à  cette 
demande. 

M.  Gochery.  Le  rapporteur  de  la  commis- 
sion aussi,  d  mande  l'urgence. 

M.  le  président.  H  est  évident  que  la  pro- 
position en  elle-même  est  urgente,  sauf  à  être 
rejetée  ou  approuvée,  puisqu  elle  touche  à  des 
événements  actuels. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances. 
L'Assemblée  veut-  elle  me  permettre  de  lui 
dire  les  motifs  qui  font  accepter  l'urgence  par 
le  Gouvernement  ? 
^  Voix  diverses.  C'est  inutile!  —  Sil  si!  Par- 
lez! parlez! 

M.  le  ministre  des  finances.  A  raison  des 
événements  et  de  l'occupation  de  l'armée  étran- 
gère, à  raison  du  non  rétablissement  des  rela- 
tions entre  Paris,  Versailles  et  beaucoup  de  nos 
départements,  à  raison  de  la  non  réouverture  des 
succursales  de  la  Banque  sur  lesquelles  nous 
avions  compté,  —  toutes  causes  qui  ne  permet- 
tent  presque  pas  de  transactions  commerciales 
et  qui  s'opposent  à  l'escompte  dans  la  plupart  do 
nos  grandes  villes,  —  les  négociants  qui  ont  à 
faire  face  aux  échéances  arrivées  par  suite  de 
la  loi  nouvelle  ne  peuvent  se  procurer  de  fonds. 

Le  Gouvernement,  par  ces  motifs,  ne  s'oppose 
pas  à  l'urgence,  et  il  croit  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  y  a  quelques  modifica- 
tions à  introduire  dans  la  loi  récemment  votée. 
(Très  bien.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  voter  sur 
l'urgence. 

M.  Vente.  Je  demande  la  parole  pour  ap- 
puyer la  proposition  d'urgence,  non  pas  au  nom 
de  réclamations  dont  je  ne  suis  pas  chargé,  mais 
en  vertu  de  renseignements  venant  d'une  de  nos 
grandes  villes  du  Nord,  où  se  trouvent  de  grands 
industriels  et  beaucoup  de  négociants. 
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Le  principe  de  la  loi  est  approuvé,  il  est 
troavé  excellent  ;  seulement  ou  regrette  que 
Tdifnendeisent  qui  proposait  de  rejeter  au  31 
mars  la  première  échéance  n'ait  pas  6té  adopté. 
On  &  été  obligé  d'en  venir  à  des  transactions  de 
telle  nature,  que  la  loi  n'est  vraiment  pas  exé- 
eatée. 

Les  renseignements  que  je  donne  à  TAssem- 
blée  me  paraissent  devoir  justifier  la  demande 
qni  lui  est  soumise,  en  ce  moment,  sur  le  fond 
et  sur  l'urgence.  (Assentiment  sur  plusieurs 
hancB.) 

Bft.  le  président.  Je  mets  la  question  d'ur- 
gence aux  VOIX. 

(L'Assemblée, consultée, prononce  l'urgenco.) 

Itf.  le  président.  La  proposition  sera  rea- 
Toyèe  demam  à  l'examen  des  bureaux. 


parole  est  à  M.  le  rapporteur  du  projet  de 
loi  sur  la  mise  en  état  de  siège  du  département 
de  Seine-et-Oise. 

Bff.  Antonin  Lefévre  -  Pontalis .  Mes- 
sieurs, la  commission  a  pris  connaissancf".  du 
proif'i  de  loi  det^tiné  à  mettre  en  état  de  siège 
le  département  de  Seine-et-Oise;  elle  est  una- 
nime pour  en  reconnaître  Ja  nécessité. 

L'Assemblée  nationale  s'ètant  transportée  à 
Versailles,  il  s'agit  dp  l'y  rendre  inviolab'e,  en 
opposant  un  cercle  infranchissable  à  l'insurrec- 
tion criminelle  qui  a  éclate  à  Paris  et  qui  a  l'au- 
dace de  menacer  les  pouvoirs  des  élus  de  la  na- 
tion. 

La  loi  n*e8t  pas  une  mesure  de  défiance  con- 
tre les  populations  de  8eino-et-Oiso,  dont  rat- 
tachement à  l'ordrene  peut  être  suspecté.  I/As- 
semblée  sait  qu'elle  peut  se  Ger  en  toute  sécu- 
rité à  rhospi:alité  qui  lui  est  donn<^epnr  la  ville 
de  Versailles. 

Ce  sont  les  fauteurs  et  les  complices  de  Té- 
meute  parisienne  que  la  loi  est  destinée  à  at- 
teindre et  à  décourag«^r,  en  permettant  de  1rs 
tnr\'eiller,  de  les  écarter,  de  les  arrêter  et  do 
les  punir  sans  ménagement  ni  délai. 

C'est  îa  France  qu^il  s'ajçitde  sauver,  en  met- 
tant à  l'abri  de  toute  atteinte  l'Assemblée 
^ui  seule  la  représente,  et  en  sacbant  empêcher 
qu'elle  ne  subisse  le  jouu  des  factions. 

M.  le  président.  La  commission  conclut 
à  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi. 

L'Assemblée  entend-elle  passer  immédiate- 
ment à  la  discussion? 

Voix  nombrtuaes.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande- 1- il  la 
parol«t  sur  Tarticle  unique  du  projet  de  loi? 
(Non!  non!) 

Je  m^ts  aux  voix  l'article  unique  du  projet 
de  loi,  et  j'en  donne  de  nouveau  kcture  : 

f  Lp  département  de  Seine-et-Oise  cs-t  mis 
en  état  de  siège.  > 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  l'article 
▼euillent  bien.  . 

M.  Louis  Blanc.  Je  demande  la  parole. 
(Non  !  non  !  Il  est  trop  tard  !  ) 

M.  le  comte  de  Ghambrnn.  M.  Louis 
Blanc  a  dem.indé  la*parole  avant  le  vote. 

Voix  nombreuses,  11  est  trop  tard  !  l'éprettve 
est  commencée. 

11.  le  président.  Il  est  incontestable  que, 
si  l'Assemblée  ne  veut  pas  faire  déro:îation  î\ 
Bon  règlement,  M.  Louis  Blanc  ne  peut  pas 
obtenir  la  parole,   l'épreuve  étant  commencée. 

Plusieurs  memhresÀX  l'a  demandée  avant. 

ASHAlas.  —  T.  I- 


M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle  en- 
tendre M.  Louis  Blanc?  (Oui!    oull  —  Non!) 

Quelques  voix.  Il  n'insiste  pas! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  loi. 

Voix  diverses.  Laissez  parler  M.  Louis  Blanc  I 
—  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Il  est  certain  que  s'il  y  a 
des  oppositions  nombreuses  dans  l'Assemblée... 
(Interruption.) 

Quelques  inembres.  Il  n'y  en  a  pas  I  —  Laissez 
parler  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  consent-elle 
à  entendre  M.  Louis  Ulanc?  (Oui!  oui!) 

Monsieur  Louis  Blanc,  vous  avez  la  pa- 
role. (Oui  !  oui  I  —  Parlez  !  parlez  !  —  Non  ! 
non  !) 

(M.. Louis  Blanc  se  ditii^e  vers  la  tribune.) 

M.  le  président  J'engage  M.  Louis  Blanc 
à  no  pas  prendre  la  parole  s'il  rencontre  de 
l'opposition. 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  !  monsieur 
Louis  Bîanc. 

M.  Jules  Favre,  mhhslre  des  affaires  étrari' 
gères.  Conduit  'Z  l'Assemblée,  monsieur  le  pré- 
sident. 

Un  membre  à  droite.  On  doit  garder  les  règles 
pour  que  les  règles  nous  gardent  1  (Bruit  et  ru- 
meurs diverses.) 

M.  le  président.  L'observation  est  au 
moins  inutile,  le  président  ayant  dit  qu'il  n'ac^ 
corderait  la  parole  à  M.  Louis  Blanc  que  s'il 
n'y  avait  pas  d'opposition  dans  l'Assemblée. 
(Aux  voix!  aux  voix  !) 

Quelques  membres.  Il  l'a  demandée  avant. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  loi.  (Non  !  non!) 

M.  Jules  Favre,  mmistre  des  affaires  étran- 
gh^es.  Consultez  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut,  oui  ou  non,  accorder  la  parole  à  M. 
LouisBlanc.  (Mouvements  en  sens  àivers.) 

M.  de  Tillancourt.  Il  y  a  un  fait  certain  et 
qui  met  fin  à  toute  discusî^ion.  M.  Louis  Blanc 
a  demandé  la  parole  au  moment  môme  où  M. 
le  président  mettait  aux  voix  le  projet.  (Oui  ! 
oui  !)  Il  y  a  eu  simultanéité  entre  la  demande 
de  parole  et  le  vote  de  l'Assemblée;  par  con- 
séquent il  y  a  un  doute  nu'on  doit  interpréter 
en    faveur   de  l'orateur.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  M.  Louis  Blanc  a-t-il  de- 
mandé la  parole  avant  l'épreuve  commencée  ? 
(Oui  !  oui  1) 

Dans  ce  cas  la  parole  est  à  M.  Louis 
Blanc. 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs,  je  viens  m*op- 
poser  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  au 
nom  d'un  intérêt  qui  nous  est  commun  à  tous. 

Nous  voulons  le  sal-.it  de  notre  pays.  Eh 
bien,  ma  conviction  profonde  est  que  le  meil- 
leur moyen  d'atteindre  à  co  but  suprême  c'est 
d'adopter  courageusement,  —  car  il  y  a  aussi 
un  îirand  courage  dans  la  modération,  —  une 
politiqu  ^  d*^  conciliation  et  d'apaisement.  (Ex 
claniations  sur  quehjues  bancs  de  la  droite.) 

M.  de  Gastellane.  Pendant  qu'on  assas- 
sine les  généraux  ! 

M.  Louis  Blanc.  On  a  parlé  de  mesures 
répressives.  Messieurs,  an  nom  de  la  France 
nui  est  en  deuil,  au  r  vn  de  Paris  qui  esta 
1  agonie...  (Interruptions.) 

Un  membre.  Pvr]fz  de  celle  du  général  Clé- 
ment Thomas. 
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M.  le  président.  VeuiUf^i  donc  garder  le 
silence. 

M.  Louis  Blanc.  Aa  nom  de  cet  esprit  de 
calme,  qui  est  si  nécessaire  dans  les  circons- 
tances tragiques  oii  nous  sommes... 

Un  membre.  Au  nom  de  ceux  qui  commet- 
tent des  assassinats  ! 

M.  le  président.  Veuillez  écouter  !  Je  rap- 
pellerai à  l'ordre  les  interrupteurs. 

M.  Lonis  Blanc.  Les  assassinats  !  Il  n'y  a 
personne  dans  celte  Assemblée  qui  les  désavoue 
et  les  réprouve  aussi  énergiquement  que 
nous. 
Un  membre.  11  faut  les  punir  ! 
M.  Louis  Blanc.  Et  j'ajoute  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  soit  plus  intéressé.  qi:e  nous  à  les 
réprouver,  parce  que  la  liberté...  (Exclamations 
à  aroite)  fut  toujours  compromise  par  le  desordre 
et  l'anarchie.  (Approbalinn.) 

Un  membre.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ré- 
prouver les  assassinats,  il  faut  les  punir  ! 

M.  Louis  Blanc.  Je  répéle  que  dans  ce  mo- 
ment, vu  la  disposition  d'esprit  de  Paris,  vu  la 
situation  de  la  France,  vu  ce  fait  déplorable  que 
nous  avons  encore  l'ennemi  sur  notre  territoire, 
il  faut,  coûte  que  coûte,  éviter  la  guerre  civile... 
(Rumeurs  sur  plu^-ieurs  bancs),  parce  que  la 
guerre  civile,  ce  serait  la  mort  de  ce  pays. 

Eh  bien,  messieurs,  le  meilleur  moyen  de 
Péviter,  c'est  de  ne  pas  provoquer...  (Exclama- 
tions.) Laissez-moi  finir,  messieurs,  vous  ne 
connaissez  pas  ma  pensée. 

M.  le  président.  Laissez  l'orateur  achever 
l'expression  de  sa  pensée. 
M.  Lonis  Blanc  Je  vais  m'cxpliquer. 
M.  de  Juigné.  C'est  vous  qui  avez  contri- 
bué aux  journées  de  juin  et  c'est  vous  qui  avez 
contribue  encore  à  celles  qui   viennent  d'avoir 
lieu.  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 
Plusieurs  membres.  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 
M.  le  président,  s'adressani  à  M.  de  Juigné. 
Monsieur,  veuillez  garder  le  silence.  Si  vous 
continuez  à  adï^esser  des   interpellations  ou- 
trageantes    à     l'orateur,    je     vous     rappel- 
lerai à  Tordre,  que  vous  troublez.  (Mouvement.) 
M.  de  Juigné.  Je  serai  charmé  d'étn'  rap- 
pelé à  l'ordre  et  que  mes  paroles  soient  consi- 
gnées au  Journal  officiel. 

M.  le  président.  Eh  bien  ,  monsieur,  je 
vous  rappelle  formellement  à  l'ordre,  puisque 
vous  le  bravez!  (Très-bien!) 
M.  de  Juigné.  Je  vous  en  remercie.  (Bruit.) 
M.  Louis  Blanc.  Messieurs... 
M.  Jules  Favre.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  Louis  Blanc.  La  dillerence  de  nos  opi- 
nions est  couverte  ici,  ce  me  semble,  par  la 
communauté  de  nos  intérêts,  et  un  jour  peut- 
être,  vous  qui  m'interrompez,  vous  compren- 
drez qu'en  combattant  votre  opinion  je  pbiida's 
votre  propre  cause.  (Exclamations  sur  plusieurs 
bancs  à  aroite.) 
M.  d«  Juigné.  Je  n'en  crois  rien  ! 
M.  Louis  Blanc.  La  situation  de  Paris  est 
très-frrave,  pUn  grave  pput-étre  que  quelques- 
uns  de  vous  n'^  Ift  soTipronnont.  (Oh  !  oh  !  )  Je 
dis  donc  (ju'il  est  très-important  do  ne  pas  ap- 
peler la  résistance  par  l'emploi  précipité  de  la 
force.  (Interruptions  ) 

Je  ne  suis  pas  certes  contre  les  mesures  d'é- 
nergio,  quand  le  salut  du  pays  les  r'^c'ame. 
Mais  c*est  précisément  parce  que  dans  ma  con- 


viction profonde  le  salut  du  pays  réclame  au- 
jourd'hui une  politique  d'apaisement...  (Noii- 
vellps  interruptions),  quo  je  vous  conjure,  au 
nom  de  notre  patrie  commune  et  de  nos  com- 
muns intérêts,  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
amener  des  collisioi\;5  dont  les  conséquences 
sont  incalculables. 
M.  Wilson.  Les  collisions  existent. 
M.  le  ministre  de  Tintérieur.  L'état  de 
siéixeesl  défensif  et  non  pas  agressif. 

Un  membre.  Je  demande  la  parole,  et  je  de- 
mande... 

M  le  président.  Vous  ne  pouvez  inter- 
rompre l'orateur  pi>ur  parler;  vous  parlerez 
après  lui. 

M.  Louis  Blanc.  On  me  dit  que  i'état  de 
siéi^e  est  une  mosurp  défensive. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  En  ce  mo- 
ment. 

M.  Louis  Blanc.  En  '.e  moment?  Mais 
l'état  de  siège  déclaré  dan>  ce  moment  a  cela 
de  très-grave,  suivant  moi,  nu'il  peut  être  con- 
sidéré comme  l'indicafion  d  une  poUtique  de 
force. 

Voix  à  droite.  'Oui!  oui!  en  effet,  c'est  ce 
qu'il  faut. 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalis.  Il  faut  em- 
ployer la  forc<»  contre  la  violence. 

M.  Louis  Blanc.  Mais,  mon  Dieu  !  mes- 
sieurs, si  j'étais  convaincu  que  la  poiitiqup  de 
force  peut  sauver  mon  pays,  e?t-ce  que  je  par- 
lerais comme  je  parle?  Ah,  messieurs,  consul- 
tons l'hisioiœ;  elle  nous  apprend  à  quels  ré- 
sultats aboutissant  quelquefois  des  déclara- 
tions comme  celle-ci  :  «  Le  roi  ne  rendra  pas 
son  épée!  »  Souvenez-vous  de  ce  qui  s^st 
passé  avant  hier.  Est-ce  que  vous  n'avez  pas 
vu,  avant-hier,  comment  il  arrive  que  la  force 
quelquefois  est  un  instrument  qui  se  brise 
dans  les  mains  de  ceux  qui  l'emploient?(Exclama- 
mations  à  droite  > 

Je  cite  u\\  fui.  .  n'est  pas  contestable.  A 
quoi  donc  nous  servira  l'expérience  si  elle  ne 
sert  pas  à  nous  apprendre  (jue  la  force  n'est  pas, 
dans  toutes  les  ^circonstances  possibles  et  ima- 
ginables, un  moyen  de  salut? 

Un  membre.  Il  faut  que  la  force  reste  à  la  loi. 
M.  Louis  Blanc.  Quant  ^  moi.  je  suis  con- 
vaincu que  la  vraie  poliiique  est  celle  qui  amè- 
nera les  esprits  à  se  rapprocher  en  vue  des 
daniiers  qui  nous  menaciMit  tous.  Réprimons 
ce  qui  est  à  réprimer  :  les  assassinats  1  vouons- 
les  à  l'infamie  ;  mais,  au  nom  du  ciel,  no  pro- 
voquons pas,  sans  le  vouloir,  l'hostilité  de 
cette  j-ariie  de  la  population  qui  ne  demande- 
rait pas  mieux  que  de  se  grouper  autour  de 
vous,  si  elle  n'était  pas  victime...  (Interrup- 
tions.) 

Mais  oui  !  Je  parle  de  cette  population  qui 
se  compo-e  d'hommes  qui,  comme  vous, 
sont  intére.«sés  à  l'ordre,  qui  le  veulent,  et 
dont  Tindittorence,  en  présence  des  excès  qui 
ont  eu  lieu  à  Paris,  s'expbque  par  des  malen- 
tendu-* qu'il  est  en  votre  pouvoir  de  dissiper. 

M  de  Lorgeril.  L'Assemblée  est  bien  mé- 
cl  ante  :  quan  I  on  l'attaque  elle  se  défend. 
(Rumeurs  th verses.) 

M.  Louis  Blanc.  J'en  appelle  à  tous  ceux 
qui  m'écoiti'nt,  ai-je  attaqué  cette A'îsemblée? 
(Non!  non  !)  Ai-je  dit  un  seul  mot  dont  on 
puisse  inférerquo  je  veuille  l'a tuuiuer?  (Non! 
non  !)  Au  contraire,  ce  sont  ses  intérêts  que  je 
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défends,  ses  intérêts  qui  sont  les  miens,  qui 
sont  ceux  de  tout  le  monde,  qui  sont  conx  de 
Paris,  dont  l'intérêt  après  tout  est  identifié  à 
celui  de  la  France . 

Ne  croyez  pas  qu'il  n*y  ait  à  Paris  que  dos 
insurgés,  aae  des  gens  qui  veuloiit  le  sang  et 
le  pillage.  Ne  croyez  pas  cela..  (Non!  non!)  Eh 
bien,  si  vous  ne^  croyez  pas  cela,  rattachez  à 
\ous  les  hommes  d'ordre. 

Un  membre.  C'est  ce  que  nous  voulons  faire  ! 
Nous  prenons  leurs  intérêts  î 

M.  Louis  Blanc.  Rattachoz-vons  les  hom- 
mes d'ordre  par  des  sentiments  do  conciliation 
et  d'apaisement.  Voilà  ce  que  je  vous  demande. 

Je  me  résume  en  disant  que  notre  poliliquc 
doit  être  celle  qui  serait  formulée  par  ces  mots, 
que  mes  amis  et  moi  écrivions  au  bas  d'une 
proclamation  adressée  aux  habitants  de  Paris 
pour  y  ramener  le  calme  :  l'ordre  dans  la  li- 
berté et  par  la  liberté  ! 

Voilà  pourquoi  je  m'oppose  à  l.i  proposition 
qui  nous  est  faite.  (Tiès-bicn  !  à  gaucho.) 

M.  le  général  Trochu.  Je  demande  la  pa- 
role. 

(Mouvement  d'attention  et  profond  silence). 

M.  le  général  Trochu.  Messieurs,  la  loi  sur 
l'état  de  siéize,  la  loi  de  1849.  votée  par  la  ré- 
publique, n'est  pas  une  loi  d^  force,  c'est  une 
loi  de  protection.  (Très-bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Mais  je  trouve  inouï  qu'à  propos  de  cette  loi, 
à  propos  dos  deux  discussions  ^ui  ont  eu  lieu 
antérieurement,  les  noms  du  général  L^comte 
et  du  général  Clément  Thomas  n'aient  été  pro- 
noncés par  personne,  ((^'esivrai! — Assentiment 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Pendant  le  siège  do  Paris,  —  je  ne  parlerai 
pas  de  moi,  soyez-en  sûrs,  —  pondant  le  siège 
de  Paris,  l'ennemi  était  à  la  fois  au  dehors  et  aa 
dedans.  (Oui!  oui!  C'est  vrai!) 

Au  dedans,  il  y  avait  une  officine  prussienne 
à  laquelle  était  annexée  une  fabricpie  de  thalers, 
et  il  y  avait  même  une  officine  française  cjui 
pénétrait  partout  et  qui  nous  attaquait  par  der- 
rière alors  que  nous  faisions  le  jjossible  pour 
nous  défendre  par  devant;  il  y  avait  des  scélé- 
rats... (Mouvement)  qui  recevaient  de  toutes 
mains,  qui  avaient  pour  but  de  paralyser  et  de 
déshonorer  nos  elTorts,  et  qui  avaient  le  meur- 
tre pour  moyen.  (Profonde  sensation  et  applau- 
dissements.) Et  c'est  vainement  qu'aujourd'hui 
les  meneurs  de  cotte  guerre  civile  parrici(le 
veulent  en  décliner  la  r  'sponsabihté  et  la  soli- 
darité. (Très-bien!  —  Bravos.) 

Ce  sont  eux  qui,  dix  fois,  pendant  le 
siège,  je  l'atteste  devant  le  pays,  ont  failli  ame- 
ner les  Prussiens  dans  Paris  et  ce  sont  eux  qui 
vont  les  y  ramener.  (Nouveaux  bravos.) 

M.  de  Tillancourt.  Espérons  que  non  ! 

M.  le  général  Trochu.  Messieurs,  le  géné- 
ral Lecomte,  sorti  de  l'Ecole  militaire ,  était 
père  de  six  enfants.  Accablé  par  des  charges 
de  famille,  il  avait  sollicité  et  obtenu  un  em- 
ploi sédentaire  au  prytanée  militaire  ;  il  l'a 
quitté  pour  s'associer  aux  elTorts  de  la  guerre  ; 
c'est  un  mariyr  du  devoir  et  une  grande  vic- 
time. (Bravos* et  applaudissements  prolongés.) 
Quant  au  général  Clément  Tiiomas,  jo  ne 
puis  parler  de  lui  sans  la  plus  profon<1e  émo- 
tion. (Mouvement.)  Le  général  ClémentThonias, 
messieurs,  avait  consacré  sa  vîe  à  la  Répu- 
blique... (Cest  vrai!);  il  avait  souffert  pour 


elle  un  long  exil,  qu'il  m'a  raconté  lui-môme  ; 
il  avait  l'àmo  haute  et  fière...  (Oui!  oui!),  et  je 
déclare  ici  quo,  pondant  le  siège,  tant  contre 
les  ennemis  du  dehors  que  contre  ceux  du 
dedans,  il  a  été  mon  collaborateur  le  plus  dé- 
voué, le  plus  courageux  et  le  plus  généreux. 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Johnston.  C'est  pour  cela  qu'on  l'a  assas- 
siné! 

M.  le  général  Trochu.  Je  demande  à 
l'Assemblée  nationale  de  déclarer  par  un  vote 
solennel  i|ue  le  pays  adopte  la  famille  du  gé- 
néral Lecomte..^  (ïrés-bien!  très -bien!— Ap- 
plaudissements), et  que  le  meurtre  du  général 
Clément  Thomas  est  un  deuil  public  auquel 
elle  appoll  i  la  Franco  entière  à  s'associer.  (Ac- 
clamations svmpalhiquos  et  applaudissements 
prolongés.)  * 

M.  Clemenceau.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mut  à  dire.  Je  suis  maire  de  Montmartre. 
J'étais  dans  mon  cabinet;  on  est  venu  me  dire* 
«  Si  vous  n'accourez  pas,  les  généraux  Le- 
comte et  Clément  Thomas  vont  être  fusillés.  » 
Je  me  suis  élancé  dehors,  j'ai  couru  sans  m'ar- 
rôter  jusqu'aux  buttes;  mais  je  suis  arrivé  trop 
tard. 

Ce  que  je  tiens  à  constater,  c'est  que  j'ai  fait 
mon  doNOir  et  au  péril  de  ma  vie,  et  que  j'ai 
fait  tous  les  oflbrts  possibles  à  un  honnête 
homme  pour  sauver  les  deux  généraux.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

l'n  titembre.  Personne  n'en  doute! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Langlois.  Messieurs,  je  voulais  prendre 
la  parole  sur  le  projet  de  loi,  lorsque  le  géné- 
ral Trochu,  dans  une  inspiration  très-heureuse, 
à  laquelle  nous  nous  sommes  tous  associés... 
(Très-bien!),  est  venu  llétrir  et  condamner 
des  assassmsî  Nous  sommes  les  ennemis 
des  assassins;  nous  ne  savons  pas  de  plus 
grands  ennemis  de  la  civilisation,  de  l'or- 
dre, de  la  société,  et  nous  sommes  des  hom- 
mes d*onlre,  nous  républicains,  tout  autant  que 
personne.  (Applaudissements.) 

J'ajoute  que  quand  mon  honorable  ami, 
M.  Clemenceau,  est  venu  vous  dire  ce  qu'il 
avait  fait,  il,  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  avait  exuosé 
sa  vie  !  Si  vous  aviez  vu  comme  il  a  traite  les 
assassins,  si  vous  aviez  vu  cela,  vous  auriez 
peine  à  comprendre  comment  il  n'a  pas  été  fu- 
sillé, lar  c'ost  |)rosque  un  miracle  que  vous 
l'ayez  au  mil  eu  de  vous.  (Mouvement.) 

Messieurs,  je  reviens  au  projet  de  loi.  (Non  ! 
non  !  —  Parlez  !) 

Permettez  !  c'est  là  la  seule  question. 

Messieurs,  v#us  avez  fait  deux  bonnes  choses 
tout  à  l'heure,  en  votant  l'urgence  de  deux 
projets  de  loi  nécessaires,  l'un  social,  commu- 
nal, industriel,  l'autre  politique. 

Ce  sont  des  choses  qui  apaisent,  ce  sont  là  de 
grandes  forces   morales. 

C'est  par  la  force  morale  qu'on  domine,  c'est 
par  la  force  morale  qu'on  est  vainqueur.  (Hu- 
^  meurs.)  Crovez-moi  !    —  A  quoi  vous  sert  ce 
décret  sur  rè'at  de  siège? 

Un  membre.  A  nous  garder. 
.  M.  Langlois.  Messieurs,  déflez-vous  des 
lois  d'éuit  de  siège.  Ce  sont  des  lois  d'excep- 
tion, qui  s'appliiiuent  par  des  tribunaux  d'ex- 
ception, et  c  est  avec  cela,  messieurs,  qu'on 
voile  la  statue  de  la  Liberté...  (Murmures^,  dQ 
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la  Liberté  que  nous  devons  tous  adorer,  parce 
Qu'elle  est  notre  seule  sauvegarde.  (Sensations 
aiverses.) 

Les  lois  d'exception,  cela  ne  sert  absolument 
à  rien.  En  ce  moment,  il  y  a  Tétat  de  ti^gc  à 
Paris.  A  quoi  cela  sert- il  ?  — 11  y  a  dans  ce  mo- 
ment-ci des  maires,  des  adjoints  qui  n  ont  rien, 
pas  d'armes,  ï)as  de  fusils,  mais  qui  en  auront, 
et  qui  en  auronl  bientôt,  dans  queUjues  heures, 
par  cette  force  morale  que  vous  leur  avez  don- 
née, en  votant  l'urgence  des  deux  propositions 
de  loi,  A  cela  sans  élVusion  de  sang. 

Dans  le  département  de  SeincKet-Oise,  qu'a- 
vez-vous  besoin  de  l'état  de  siège?  Je  vous  en 
supplie,  messieurs  ,  revenons  aux  principes. 
Nous  voulons  le  triomphe  de  l'ordre  dans  toute 
la  France;  nous  voulons  que  la  loi  triomphe, 
mais  la  loi  ordinaire,  et  non  pas  des  lois  d'ex- 
ception. (Applaudissements  a  gauche.  —  Aux 
voix l  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pro- 
jet de  loi  dans  son  article  unique  ainsi  conçu  : 

c  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  mis  en 
état  de  siège.  » 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Quant  à  la  proposition  que 
l'honorable  général  Trochu  a  faite  inc'rdemment 
à  la  tribune,  et  qui  a  été  acceptée  d'acclamation 
par  l'Assemblée  entière,  pour  la  régulariser,  je 
le  prierai  de  la  déposer  sur  le  bureau,  après  l'a- 
voir écrite.  On  rairranchira  des  formalités  or- 
dinaires, ce  qui  est  précisément  l'eilet  de  Tur- 
f;ence,  et  elle  pourra  être  votée  très-rapidement. 
Adhésion.) 

Il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour..# 

M.  Edmond  Tnrquet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tur- 

quet. 

M.  Edmond  Turquet.  Permettez-moi  de 
me  présenter  devant  vous  dans  le  costume  que 
je  porte.  Je  sors  de  prison,  et  j'ai  tenu  à  vous 
dire  sans  retard  dans  quelles  circonstances 
deux  représentants  du  peuple,  le  généra  IGhanzy 
et  moi,  avons  été  arrêtés  avant-hier. 

Voici  le  récit  exact  des  faits  :  ie  tiens  à  le 
faire  à  cette  tribune,  parce  que  plusieurs  récits 
contradictoires  et  erronés  ont  paru  dans  les 
journaux  de  Paris  ;  je  ne  vous  dirai  qu^-  la  vé- 
rité, la  vérité  vraie,  la  vérité  complète  et  sans 

phrases. 

Vendredi  dernier,  18  mars,  vers  cinq  heures 
du  soir,  le  train  venant  de  Tours  entrait  dans 
les  murs  de  Paris  lor.^qu'il  se  vit  brusquement 
arrêté  par  un  peloton  ac  gardes  nationaux  ar- 
més qui  requirent  le  chef  de  train  de  stoper  et 
d'ouvrir  les  portières.  Je  voyageais  avec  une 
pariie  de  ma  famille  ;  nous  occupions  un  wa.i?on- 
aaW.  Le  seul  fait  de  la  présence  d'un  wagon- 
salon  dans  le  tram  suftit  pouratthrer  l'attention 
de  ces  hommes  armés. 

Aussitôt  le  wagon  fut  envahi,  les  portes 
ouvertes  à  coup  de  crosse,  et  l'on  me  de- 
manda :  f  Oil  est  le  général  Ghanzy  ?»  —  Le 
général  Ghanzy  n'est  pas  ici  ,  répondis-je. 
Alors  on  m'adressa  une  bérie  d'injures  que  je 
ne  répéterai  pas  à  cette  tiibune;  on  me  rejeta 
au  foud  du  wagon  et  l'on  me  dit  :  «  Vous  nous 
trompez;  le  général  est  là,  et  vous  êtes  son  aide 

de  camp.  » 

—  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  son  aide  de 
camp  ;  mais  j'ai  celui  d'être  son  collègue  à  TAs- 
«emSlée  nationale.  S'il  était  ici,  il  verrait  ce 


qu'il  devrait  vous  répondre  ;  mais  en  tout  cad, 
vous  n'arriveriez  pas  à  porter  la  main  sur  lui 
avant  de  m  avoir  tué.  (Bravo  !) 

Immédiatement  les  gardes  nationaux  péné- 
trèrent dans  le  wagon,  touillèrent  tout  à  coups 
de  crosse  et  de  baïonnette,  convaincus  que  le 
général  était  caché  dans  un  des  petits  cahinets 
qui  sont  au  fond  d'un  wagon-salon. 

Quand,  enûn,  les  gardes  nationaux  eurent  pu 
s'assurer  qu'il  n'y  avait  plus  personne  dans  le 
compartiment,  ils  en  sortirent  t  visitèrent  suc- 
ce.«'Sivement  tous  les  wagons  du  train.  Arrivésau 
dernier  wagon,  ils  y  découvrirent  le  général 
Ghanzy,  qui  ne  se  cachait  nullement,  puisqu'il 
était  eu  tenue  de  général  en  campagne,  avec  la 
plaque  de  la  Légion  d'honneur  sur  la  poitrine. 

Aussitôt  que  le  général  aperçut  ceux  qui  ie 
cherchaient,  il  leur  demanda  ce  qu'ils  lui  vou- 
laient. —  Au  nom  de  la  loi,  répondit  un  garde 
national,  je  vous  arrête!...  (Exclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) — Au  nom  de  quelle 
autorité  ?  demanda  le  général  Ghanzy.  —  Au 
nom  du  comité  de  la  garde  nationale!  (Nou- 
velles exclamations.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Voilà  ce  qu'on  appelle  la  liberté. 

M.  Edmond  Tnrquet.  Alors  le  général  dit: 
Je  m'incline  devant  la  force,  et  je  descends  I 

Lorsque  je  vis  le  général  Ghanzy,  mon  col- 
lègue, entraîné  par  un  groupe  i\e  gardes  natio- 
naux, je  me  précipitai  vers  lui  et  je  le  suppliai 
de  me  faire  l'honneur  de  me  permettre  de  l'ac- 
compagner. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Le  général  résista.  Je  lui  dis  :  Acceptez,  mon 
générai,  vous  pouvez  être  en  danger  de  mort  ;  il 
est  bon  qu'un  membrfe  de  l'Assemblée  natio- 
nale reste  à  côté  de  vous  ;  peut-être  n'osera-t- 
on pas  en  tuer  deux!  (Mouvement.  —  Très- 
bien!  très-bien!)  Le  général  consentit  alors  à 
ce  que  je  l'accompagnasse. 

Nous  fûmes  amenés  au  milieu  d'un  groupe 
de  gardes  nationaux,  qui,  je  dois  le  dire,  ne 
nous  malmenèn^nt  et  ne  nous  injurièrent  pas. 

Mais  il  en  fut  tout  autrement  d'une  foiile 
diverse  oui  vmt  nous  entourer,  foule  composée 
surtout  de  femmes  et  d'enfants,  c  A  mort  le  gé- 
néral Ducrot  !  »  disait  cette  foule,  c  A  mort  le 
traître  !  » — Alors  je  répondis  :  Le  général  Ducrot 
n'est  point  ici,  c'est  le  général  Ghanzy;  le  gé- 
néral Ghanzy  n'a  pas  à  répondre  aux  insuites 
et  aux  outrages  que  vous  adressez  au  générai 
Ducrot. 

La  foule,  me  prenant  alors  à  partie,  s'écria  : 
€  A  mort  le  petit  Prussien  !»  —  Je  suis  blond 
et  j'avais  pour  mon  malheur...  (On  rit.)  Mes- 
sieurs, c'est  la  vérité  que  je  vous  rapporte. 
(Très-bien  I  —Parlez  !  parlez  1)...  J'avais,  pour 
mon  malheur,  sur  la  tête,  une  petite  calotte 
d'officier  bavarois  qu'un  de  mes  amis  m'avait 
donnée  et  qui  avait  été  prise  dans  une  bataille 
aux  environs  de  Paris. 

Je  répondis  alors  :  Je  ne  suis  point  Prus- 
sien; je  suis  Français;  je  me  suis  battu  avec 
vous  pendant  le  siège  de  Paris.  Je  crois  avoir 
fait  mon  devoir  de  bon  citoyen.  —  t  Vous  êtea 
un  Prussien-Francis,  c'est  encore  pis!  »  s'écria 
la  foule.  —  Nous  continuâmes  notre  chemin 
au  milieu  des  huées.  La  foule  grossissait,  mais 
heureusement  nous  arrivions  dans  un  lieu  de 

ârotection  :  c'était  la  mairie  du  XIII*  arron- 
issement. 
La  uous  montâmes  au  premier  étage  et  noug 
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fûmee  accueillis  par  M.  Léo  Meitlet,  adjoint  au 
maire  du  XIII*  arrondissement,  qui  immédia- 
tement nous  déclara  que  notre  vie  serait  sau- 
Tegardée  lors  même  que  la  sienne  serait  expo- 
sée, et  i[u'il  emploierait  les  bataillons  de  la 
garde  nationale  ae  son  quartier  pour  sauver  la 
Tie  du  général  Gbanzy  et  celle  beaucoup  moins 
précieuse  de  son  jeune  collègue  de  T  Assemblée 
nationale. 

Nous  restâmes,  à  mon  estimation,  pendant 
une  heure  à  la  mairie.  M.  Léo  Meiilet  dét^irait 
que  cet  Incident  fût  vidé  immédiatement  et  que 
nous  fuyions  mis  en  liberié. 

Mais  tout  à  coup  intervint  un  personnage 
nouveau  qui  nous  était  parfaitement  inconnu  : 
c'étnit  le  général  Duval ,  représentant  du  Co- 
mité de  la  garde  nationale  de  Paris.  En  entrant 
le  général  Duval ,  qui  portait  les  insignes  de 
son  grade,  s'adressa  au  général  Gbanzy  et  lui 
dit  les  paroles  suivantes  :  c  Citoy«  n  général, 
au  nom  des  lois  de  la  guerre,  je  vous  fais  mon 
prisonnier  1  » 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Quelle  parodie  ignoble  I 

Un  membre.  Ce  sera  de  l'histoire  ! 

M.  Edmond  Turquet.  C'est  pour  Cela  que 
j*ai  tenu  à  faire  ce  récit  à  la  tribune... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
11  faut  que  toute  l'Europe  le  sache. 

M.  Turquet.  Le  général  Chanzy  se  leva  et 
dit  :  «  Je  suis  à  vos  ordres  !  » 

Comme  on  paraissait  ne  pas  vouloir  m*em- 


compagner  quelque  part  qu'on  l'emmène. 

—  1  Qu'à  cela  ne  tien,  t^,  monsieur,  dit  le  ci- 
toyen général  Duval  ;  je  vous  fais  mon  prii?on- 
nier.  Mais  qui  êtes  vous?  »    (Rires   et  bruit.) 

Ë'iontez,  messieurs,  c'est  de  l'histoire;  j'é- 
cris en  vous  parlant. 

Je  suis,  lui  répondis-je,  M.  Edmond  Turquet, 
député  de  l'Aisne,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. —  •  Alors  je  ne  veux  pas  vous  arrêter.  » 
—  Pourquoi  ?  —  «  Je  ne  veux  pas  vous  arrêter 
comme  député  ;  je  veux  vons  arrêter  comme  aide 
de  camp  du  général  Ghan  -  y.  Vous  êtes  militaire, 
car  vous  portez  le  ruban  de  la  Légion  d'hon- 
neur. »  —  Oui,  monsieur;  mais  si  vous  voulez 
m'arréter  comme  militaire,  arrêtez-moi  comme 
sergent-major.  —  Et  je  fus  arrêté,  messieurs, 
sous  ce  titre,  et  écrouô  en  vertu  d'un  ordre  ainsi 
libellé  :  c  Le  citoyen  Gondin,  chef  de  la  maison 
militaire  du  9«  secteur,  écrouera  le  citoyen  gé- 
néral Gbanzy  et  le  sergent  oui  l'accompagne.  » 

Nous  fûmes  menés  d'abora  chez  iM.  Léo  Meil- 
let,  qui  voulait  à  tout  prix  nous  éviter  les  en- 
nuis d'une  captivité  dans  une  prison  de  sec- 
teur. 

M.  Léo  Meillet  nous  installa  dans  son  petit 
calon,  et  il  mit  pour  nous  garder  cinq  officiers 
de  la  garde  nationale  du  quartier,  qui  furent 
pour  nous  pleins  d'égards  et  nous  facilitèrent 
une  installation  aussi  convenable  que  possible, 
lorsqu'au  bout  d'un  quart  d'heure  la  masse  de 
peuple  qui  se  trouvait  autour  de  la  maison  de- 
manda qu'on  jetât  le  g^n^'ral  par  les  fenêtres, 
ainei  que  son  aide  de  camp. 

Quelques  gardes  nationaux  vinrent  jufiqu'à 
la  porte  de  M.  Léo  Meillet  et  demandèrent  à 

SéoÀtrer  dans  l'appartement.  M.  Léo  Meillet 
éclara  aux  gardée  nationaux  que  son  domicile 


ne  fierait  pas  violé,  qu'il  avait  répondu  de  la 
vie  de  deux  représentants  du  peuple,  et  qu'ils 
seraient  en  sûreté  tant  qu'ils  seraient  chez 
lui. 

Les  hommos  redescendirent.  Peu  après,  ils 
remontèrent  plus  nombreux,  et  alors  le  géné- 
ral supplia  M.  Léo  Meillet  de  laisser  rentrer 
quelques  factionnaires  pour  que  le  peuple,  qui 
était  en  bas,  ne  fût  plus  aussi  inquiet  à  Tocca- 
8i*m  du  projet  d'évasion  qu'on  nous  supposait. 
On  plaça  deux  factionnaires  près  d'une  croisée 
restée  ouverte  sur  la  demande  du  peuple,  qui 
voulait  nous  voir  et  nous  surveiller  lui* 
mêmft. 

Quelques  membres.  Abrégez  I 

M .  Edmond  Turquet.  Il  n'y  a  pas  à  abréger, 
messieurs  !  Je  serais  désolé  de  vous  fatiguer, 
mais...  (Non  I   non!  —  Parlez!) 

M.  le  ministre  de  IHnstruction  publi- 
que. C'est  très-intéressant  et  très-important! 

M.  Edmond  Turquet.  Un  quart  d'heure 
après,  on  n'élait  point  encore  satisfait  des  pré- 
cautions prises  à  l'égard  du  général  Gbanzy,  et 
Quelques  gardes  nationaux,  qui  étaient  montés, 
déclarèrent  qu'il  fallait  emmener  le  général 
Chanzy  à  la  prison,  mais  qu'il  était  encore 
bien  plus  simple  de  le  fusiller  sur  l'heure  con- 
tre la  chapelle  du  général  Bréa...  (Oh!  oh! 
—  Mouvemont  d'indignation.) 

Nous  étions  juste  en  face  du  monument. 

Le  général  Chanzy  supplia  M.  Léo  Meillet,  qui 
voulait,  au  péril  de  sa  vie,  défendre  l'entrée  de 
la  maison,  de  laisser  monter  les  gardes  natio- 
naux. M.  Léo  Meillet  avait  le  pistolet  au  poing, 
et  des  officiers  de  la  garde  nationale  l'accom- 
pagnaient sabre  nu,  prêts  à  défendre  la  vie  du 
général,  si  on  voulait  y  attenter. 

Avant  l'envahissement  de  Tappartement,  le 
général  dit  aux  officiers  :  «  Ma  vie  peut  être  sa- 
crifiée; je  Tabondonne  au  peuple,  s'il  la  veut, 
pour  se  calmer,  mais  je  tiens  à  sauver  la  vôtre,  i 
Alors,  ces  messieurs  s'inclinèrent  devant  la 
volonté  du  général,  et  au  milieu  d'une  cohue 
impossible  à  décrire,  nous  menèrent  à  la.  prison 
du  9«  secteur. 

Pendant  deux  jours  nous  y  fûmes  fort 
bien  traités  par  tous  les  officiers  de  la 
garde  nationale  qui  nous  gardaient  et  par  tous 
les  gardes  qui  surveillaient  la  maison  d'arrêt. 
Chaque  fois  que  le  général  passait,  — i  c'est  un 
détail  au' il  est  peut-être  bon  de  connaître,  — 
les  gardes  nationaux  lui  présentaient  les  ar- 
mes ;  mais,  après  deux  jours  de  tranquilUtô 
relative,  la  foule  qui  entourait  la  prison  du 
9*"  secteur  redevenait  plus  nombreuse  et  plus 
turbulente:  il  fallait  de  nouveau  aviser  à  la  sû« 
reté  de  la  vie  du  général. 

M.  Léo  Meillet  décida  alors  que  ce  dernier 
serai:  transféré  immédiatement  à  la  prison  de  la 
Santé,  où  étaient  de  garde  deux  bataillon^^  de  la 
garde  nationale  fort  disposés  à  ne  pas  permettre 

âu'un  assassinat  fût  commis  dans  le  14«  arron« 
issement. 

Au  moment  où  la  voiture  qui  devait  em- 
mener le  prisonnier  allait  partir,  un  autre 
général  fut  amené  dans  la  prison  du  9«  secteur: 
c'était  le  général  de  Labourieu  ou  de  Labou- 
rian,  un  des  généraux  qui  se  rendaient  à  Ve^ 
sailies  pour  prendre  le  commandement  d'une 
des  brigades  attachées  à  la  garde  de  TAssem- 
blée.  ■ 

n  était  accompagné  de  ses  deux  officier^ 
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d'ordonnance  :  un  capitaine  de  lanciers  et  un 
jeune  lieutenant  du  To^  de  lifçne  dont  h\s  noms 
m'échappent.  On  invita  le  général  do  Ijabou- 
rieu  à  accompagner  le  général  Clianzy.  ot  on 
fit  monter  les  deux  aide?s  de  camp  dans  la 
môme  voiture.  Mais  à  peine  la  voitjro  avait- 
elle  quitté  la  porte  île  la  prison,  —  ici  je  no  ra- 
conte plus  ce  que  j'ai  va,  mais  ce  que  M.  Léo 
Meillet  m*a  dit  lui-même  il  y  a  une  houro  à 
peine,  —  qu'elle  fut  ceinéc,  entourée  ;  lo  che- 
val fut  dételé;  les  généraux  furent  jetés  à  terre 
et  maltraités,  les  aides  do  camp  injuriés  et 
frappés  à  coups  de  crosse.  (Nouveau  soulève- 
ment d'indignation.) 

A  ce  moment  M.  Léo  Meillet,  avec  un  dé- 
vouement auquel  je  dois  rondre  ici  un  public 
hommage,  se  plaça  résolument  entre  la  foule 
non  armée  qui  avait  forcé  Tescorte  et  ceux 
qu'elle  voulait  atteindre.  La  situation  était  ter- 
rible, car  cette  troupe  aifolée  se  jetait  sur  le 
Çénôral  Ghanzy  en  s'écriant  :  «  Il  faut  le  fusillerl 
il  faut  le  fusiller!» 

M.  Léo  Meillet  eut  alors  une  de  ces  inspira- 
tions qui  sauvent  quelquefois  les  situations  les 
plus  dangereuses;  il  s'écria:  «  Eh  bien  '  fusillez- 
le!  que  le  premier  qui  l'ose  s'avance!»  Personne 
ne  se  présenta.  Le  groupe  se  dispersa,  et  les 
gardes  nationaux  en  profitèrent  pour  entraîner 
le  général  vers  la  prison.  Il  était  sauvé! 

Le  groupe  qui  entourait  le  général  de  La- 
bourieu  était  aussi  avide  de  sang  etd'émotîons. 
Ce  brave  général  qui  nous  a vair,  dans  la  pri- 
son, montré  son  bras  labiuré  par  un  ol>us  prus- 
sien et  à  peine  guéri,  fut  horriblement  mal- 
traité. Cesten  vain  qu'il  disait  à  ers  bourreaux: 
t  Mais  j'ai  combattu  pour  le  pays,  mais  c'est 
l'ennemi  qui  m'a  blesse.  » 

Il  eut  le  malheur,  ou  plutôt  l'honneur  — ■  car 
c'est  un  honneur  pour  un  soldat,  —  de  rece\oir 
deux  nouvelles  blesèures.  Mallieureusenu  nt  cfs 
blessures  avaient  été  faites  par  des  mains  fran- 
çaises. (Sensation  générale  et  profonde.) 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Ces  mains-là  ur  sont  pas  fran«;aises  ! 

M.  Edmond  Turquet.  Le  bras  du  général 
était  enrore  gonflé  par  suite  de  la  blessure  re- 
çue en  défendant  son  pays. 

Yoilà,  messieurs,  les.  faits  que  je  voulais 
vous  faire  connaître. 

Lorsque  j'ai  vu  partir  le  général  Chanzy  avec 
son  collègue,  M.  de  Labourieu  et  ses  deux  of- 
ficiers d'ordonnance,  je  demandai  ce  que  j'al- 
lais devenir  et  sollicitai  de  nouveau  de  M.  Léo 
Meillet  l'honneur  d'accompagner  le  général 
Ghanzy,  que  je  tenais  à  ne  pas  quitter.  «  C'est 
Impossible  »,  me  fut- il  répondu,  t  Votre  (jualité 
de  sergent  dis  parait  maintenant;  vous  n'êtes  pas 
l'officier  d'ordonnance  du  général  Ghanzy.  Vous 
êtes  un  représentant  du  peuple,  et  à  ce  titre 
vous  êtes  libre.» — Il  me  conduisit  dans  une  voi- 
ture à  la  gare,  et  il  y  a  dix  minutes  que  je  suis 
arrivé  a  l'Assemblée. 

Plusieurs  voii.  Et  le  général  Chanzy? 

M.  Edmond  Turquet.  Le  généraf  Chanzy 
est  toujours  à  la  prison  de  la  8anté.  (Mouve- 
ment.) J'ai  été  séparé  de  lui  hier  à  cinq  heures 
du  soir.  Je  sais  d'une  façon  certaine  qu'il  y  a 
une  heure,  quand  j'ai  quitté  Paris,  il  était  encore 
prisonnier. 

La  prison  de  la  Santé  est  gardée  par  des  gar- 
des nationaux  qui  ne  veulent  pas  qu'un  assas- 
9iaat  souille  leur  arrondissement.  Aussi  ai-je 


l'espoir  que  le  général  Chanzy  et  une  vingtaine 
d'officiers  qui  ont  été  également  arrêtés  ne  se- 
ront pas  fusillés. 

U?i  membic.  Qi\QUe  générosité!...  Et  c'est 
peut-être  j)our  ccUa  qu'on  nous  demande  en- 
core di's  tempéraments  I 

M.  Edmond  Turquet.  Messieurs,  je  tiens  à 
dire  un  dernier  mot  pour  rendre  hommage  à 
M.  L'^^o  iMeillei,  qui  a  tout  fait  au  péril  de  sa 
vie  afin  d'éviter  qu'un  nouveau  crime  ne  vint 
jeter  le  d«^uil  dans  Paris  et  qui,  inquiet  des  con- 
séquences que  pouvait  avoir  ma  mise  en  liber- 
té, a  tenu  à  m'accompagner,  non-eeulement 
jusqu'à  la  garo  Saiut-Lazare,  mais  jusqu'à  Ver- 
sailles, ot  à  mo  ramener  lui-mémo  au  milieu  de 
mes  collègues.  (Très-bien!  trèK-bien  !  —  Nora- 
brpu<es  marques  de  sympathie  et  d'approba- 
tion.) 

M.  Brnest  Picard,  ministre  de  Vinlérieur. 
Je  deminrle  à  dire  un  mot. 

L'Assemblée  comprendra  par  les  faits  qui 
viennent  de  lui  être  exposés,  mieux  que  par 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire,  quelle  est  la 
situation.  Noire  seul  regret,  c'est  que  ces  faits 
ne  puissent  pas  éire  portés  et  publiés  dans  Pa- 
ris, partout  oiî  ils  devraient  l'être.  Mais  ce 
que  je  demande  à  mon  honorable  collègue  de 
la  guerre  de  décider  et  ce  que  je  demande  à 
l'Assemblée  de  voter  immédiatement,  c'est  nue 
ces  faits  soient  portés  spécialement  à  l'oràre 
du  jour  fie  l'armée;  c'est  que  les  officiers,  c'est 

3ue  les  soldais  les  connaij^sent  dans  tous  leurs 
éiails.  Nous  ne  laisserons  pas,  inactifs,  s'ac- 
complir d(i  pareiU  meurtres  dans  Paris  et  en 
France  !  (Applaudissements.) 

M.  B lin  de  Bourdon.  Est-ce  que  les  repré- 
sentants de  Paris  ne  devraient  pas  aller  réclamer 
la  mise  en   libnrtS  du  général  Chanzy? 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  V intérieur. 
Nous  los  y  accompagnerons  ! 

M.  Jules  Favre,  ministre  d^s  affaires  étran- 
gères. O.ii.  qu'une  commis>ion  soit  nommée 
par  la  Cl  «ambre,  et  nous  irons! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Nous  de- 
mandons à  y  alleraveceux,  et  immédiatement. 

Un  iMmbr*'.  Nim,  les  ministres  ne  doivent  pas 
j  allnr;  leur  place  est  ici.  (Oui!  oui  !  —  Tres- 
ien  !  très-bien  !) 

M.  Langlois.  Messieurs,  nous  sommes  tous 
prêts  à  aller  à  Paris.  Nommez,  si  vous  voulez, 
trois  ou  quatre  (îélégués. 

Une  voix.  Et  M.  Louis  Blanc  1 

M.  Langlois.  Louis  Blanc  y  viendra  avec 
nous.  Aucun  de  nous  ne  recule,  messieurs! 
Nous  sommes  tous  prêis  à  y  aller  et  je  m'ins- 
cris d'ollice  ! 

M.  Schœlcher.  Et  moi  aussi! 

M.  Haentjens.  On  ne  peut  pas  envoyer  des 
délégués  ayant  un  caractère  officiel,  car  ce  se- 
rait transiger  avec  l'émeute  ;  il  ne  s'agit  que 
d'une  démarche  officieuse  !  (Oui  !  oui  !  —  Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Schœlcher.  Nous  sommoi  tous  prêts  et 
nous  allons  partir'  (Très- bien  !) 

M.  le  général  Loysel.  Allez-y  individuel- 
lement, mais  pas  au  nom  de  l'Assemblée. 

M.  de  Tillancourt.  Ceux  qui  iront  n'ont 
pas  de  mission  à  recevoir  :  leur  mission,  ils  la 
prennent  dans  leur  dévouement. 

M.  le  président.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  régler  son  ordre  du  jour. 
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La  commission  nomipée  pour  l'examen  de 
la  proposition  de  M.  de  Lasteyrie  sera  prôte  à 
présenter  son  rapport  demain  à  midi. 
Plusieurs  vo>œ.  (5o  soirl  ce  hht  ! 
M.  de  Gastellane.  Je  propose  une  séance 
du  soir. 

M.  le  président.  M.  de  CastoHano  demande 
qu'il  y  ait  une  séance  de  nuit.  (Non  !  non  !  — 
Si!  si!) 

M.  Dubreuil  de  Saint-Germain.  Je  de- 
mande  que  l'Assemblée  se  déclare  en  perma- 
nence. 

Plusieurs  voix.  Mais  elle  y  est,  en  perma- 
nence! 

M.  le  président.  Il  est  inutile  de  faire  d  s 
démonstrations  sans  portée.  En  fait,  noussom 
mes  en  permanence.  (Oui  !  oui  !) 

Maintenant,  la  commission  vient  de  m'infor- 
mer,  par  l'organe  do  M.  Barlhélem y-Sain t- 
Hilaire,  qu'elle  ne  sera  prête  à  vous  présenter 
son  travail,  c'est-à-ilire  une  proclamation  et 
des  résolutions,  que  demain  aans  la  matinée 
entre  onze  heures  et  nrdi.  (Exclamations  sur 
quelques  bancs.) 
M.  de  Tillancoart.  Il  faut  le  tomps  ! 
M.  le  président.  M.  do  Ke.rdrel  a  la  pa- 
role. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  supposais, 
monsieur  le  président,  mais  il  n'en  pont  être 
ainsi  d'après  l'observation  qw  vous  vrn^z  de 
faire,  que  la  commission  serait  prête  avant  de- 
main matin. 

M.  le  président.  Elle  sente  est  juge  du 
temps  qu'il  lui  faut  pour  le  travail  qu'elle  spule 
connaif.. 
M.  Audreo  de  Kerdrel.  Je  n'insiste  pas. 
M.  le  général  Martin  des  Palliéres.  T^a 
commission,  outre  la  proi'Jamation,  a  aussi  à 
proposer  des  mesures  irès-sériensos.  et  eli^  ne 
peut  le  faire  sans  y  avoir  mûrenjont  rétléclii. 
Elle  espère  que  demain  son  travail  sera  com- 
plet. 

M.  Arthur  Legrand.  Je  demande  au  moins 
que  la  proclamation  f^oit  votéç  ce  soir.  On 
pourrait  peut-être  renvoyer  à  drmnin  matin  l«^s 
mesures  à  prendro.  ce  qui  cepcnilant  serait  en- 
core très- regret  tabln. 

La  proclamation  dont  il  s'agit  n'est  pas  faite 
pour  Paris,  elle  est  faite  pour  la  province.  Il 
n'est  que  sept  lirures,  et  jesup[)lie  la  Chambre 
do  décider  que  nous  nous  réunirons  ce  soir 
à  neuf  heures. 

M.  le  président.  La  commission,  en  deman- 
dant la  tixation  de  la  séance  putilique  demain  A 
midi,  pense  que  l'impression  pourra  être  faite 
assez  tôt  pour  que  la  proclamation  soit  répan- 
due dans  la  journée  même. 

M.  Arthur  Legramd.  Et  la  province  !  il 
faut  la  rassurer.  11  est  essenfiel  qu'ello  sache 
que  nous  sommes  à  notre  pot?te  et  que  nous  fe- 
rons notre  devoir. 

M.  de  Tillancourt.  On  l'avertira  par  le  té- 
légraphe. 

M.  le  marquis  de  Gastellano.  Nous  insis- 
tons pour  qu'un  membre  de  la  commission 
vienne  à  la  tribune  dire  si.  oui  ou  non,  on  peut 
lire  la  proclamation  ce  soir. 

M.  le  président.  M.  In  prénéral  Martin  fies 

Palliéres   et  M.  Darthélenny  mont  dit  qu^  le 

travail  de  la  commission,  dans  snn  ensemhlo. 

ne  pourrait  étro  présenté  que  demain.  .  (Hruit.) 

Qwlquis  membres.  Dans  son  ensemble  ! 


D^autres  membrps.  On  peut  le  diviser. 

T.T.  Arthur  Legrand.  La  commission  a  des 

iU; iilr.il,  ons  ditférentes :  elle  a  notamment  pour 
mission  de  rédiger  une  proclamation  dans  la- 
quelle l'Assemblée  affirmera  sa  volonté  éner- 
gique de  réprimer  l'émeute.  Or,  nous  deman- 
dons pie  la  commission  communique  ce  soir  le 
résultat  rie  ses  délibérations  sur  ce  premier 
point.  Nous  n'exigeons  pas  absolument  d'elle 
qu  elle  fournisse  des  explications  sur  l'ensem- 
ble «le  ses  travaux,  qui  nécessitent  une  étude 
d'autant  plus  approfondi  que  la  situation  est 
plus  gmve. 

Dans  ce  moment- ci,  il  va  une  grande  impor- 
tance à  ne  renvoyer  à  demain  que  le  moins  de 
ch«)ses  possible.  (Mouvement divers,) On  regret- 
tera peut-être  plus  tard  d'avoir  perdu  même 
des  minutes.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
M.  le  général  Ducrot.  Messieurs,  la  com- 
mission a  arrêté  le  programme  de  la  proclama- 
tion, et  eWo  a  chargé  trois  de  s^s  membres  de 
la  rédiger.  Ce  travail  va  se  faire.  Nous  désirions 
que  M.  Thiers  vint  ce  soir  au  milieu  de  nous  ; 
mais  il  nous  a  dit  qu'il  avait  pris  rendez-vous 
avec  des  olticiers  généraux,  ce  soir  à  six  heures, 
pour  afl'iire  urgente.  Il  nous  a  donné  rendez- 
vous  pour  ce  sotr  à  neuf  heures  et  demie.  Nous 
l'attendons  et  nous  tâcherons  de  nous  mettre 
d'accord  avec  lui  pour  la  proclamation.  La 
Chaaibre  pourrait  alors  se  réunir  ce  soir  à 
onze  heures.  (Non  !  non  !  —  Si!  si!) 

M.  le  président.  Vous  allez,  messieurs, 
fixer  l'heure  de  votre  séance  de  demain.  Seule- 
ment je  vous  fais  re  narquer  que  vous  devez 
avoir  une  réunion  préalable  dans  les  bu- 
reaux. Par  cx)nsé(ïupnt,  il  faudra  que  vous  ve- 
niez au  pa'ais  une  heure  avant  la  séance  pu- 
blique. 

A  quelle  heure  voulez  vous  fixer  la  réunion 
dans  los  bureaux? 

Voix  diverses.  A  neuf  heures!  —  A  onze 
heures  ! 

M.  le  président.  Je  voulais  vous  proposer 
la  réunion  dans  les  bureaux  demain  à  onze 
heures  et  la  séance  publique  à  midi,  par  suite 
des  indications  de  la  commission. 

M.  de  Gastellane.  Je  demande  la  parole. 

T'  î?  pr^T^dent.  La  commission  m'a  dé- 
claré, je  le  répète  pour  la  troisième  fois,  qu'elle 
n'aurait  pas  fini  avant  onze  heures  ou  midi. 

Un  m-mbre.  Pourquoi  pas  une  séance  du  soir? 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  décider 
cela.  Si  la  commission  était  prête,  je  le  com- 
pren'^rais.  Mais  vous  avez  entendu  ses  mem- 
bres :  elle  ne  peut  l'être  avant  demain  matin 
intre  onze  heures  et  midi. 

M.  Arthur  Legrand.  L'honoratle  général 
DunrDt  vient  de  nois  déclarer  que  M.  Thiers  se 
rendrait  dnns  le  soin  de  la  commission  ce  soir 
à  neuf  heures,  et  il  a  ajouté  qu'à  onze.heures 
du  soir  la  proclamation  pourrait  nous  être 
communiquée,  (exclamations  diverses.) 

Eh  bien,  je  modifie  ma  proposition.  J'avais 
demandé  que  la  (îhambre  se  réunit  en  séance 
publique  à  neuf  heures;  je  propose  maintenant 
que  la  séance  ait  lieu  à  onze  heures  du  soir,  et 
j'insiste  pour  que  M.  le  président  mette  ma  pro- 
position aux  voix. 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  prononcer. 

M.  Arthur  Legrand  demande  que  l'Assem- 
blée se  réunisse  ce  soir  en  séance  publique  à 
onze  heures. 
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Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Ar- 
thur Legrand. 

(La  pruposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  président.  Alors  voici  Tordre  du  jour 
de  demain  : 

A  onze  heures,  réunion  dans  les  bureaux. 

A  mi(ii  séance  pulili^ue. 

(Ija  séance  est  levée  a  sept  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  sert  ice  slénograpkique^ 
Gélestin  Lagaghe. 


Annexe  n*  59. 

(Procès- verbal,  séance  du  20  mars  1871.) 

PROJET  DE  LOT  tendant  à  mettre  le  déparle- 
ment de  Seine-et-Oise  en  (^tat  de  siôge,  pre<cnt»^. 
par  M.  Thior?,  chef  du  pouvoir  exii>cutir  de  la 
népnblique  française,  pr<^sidt»nt  du  conseil  des 
ministres,  et  par  M.  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  l'Assemblé^,  issue  du  libre  suffrage 
de  la  nation,  seul  pouvoir  ri^gulier  en  France,  voit 
ses  droits  méconnus,  le  siège  do  ses  délibérations 
menacé  par  une  insurrection  qui  prolite  des  mal- 
heurs delà  patrie  pour  lui  porter  les  dernit-rs  coups. 

L'Assemnlée  nationale  doit  être  protégée;  elle 
seule  peut  assurer  le  salut  de  la  France,  et  bien 
que  son  existence  ne  puisse  dépendre  d'un  coup 
ae  force,  il  est  du  devoir  du  Gouvernement  do 
prendre  les  mesures  qu'exigent  les  circonstances. 

Le  Gouvernement  vou.s  propose  tic  mettre  le 
département  de  Seine-et-Oise  en  état  de  siège. 

L'état  de  guerre  est  flagrant.  La  déclaration 
d'état  do  siège  n'est  donc  pas  dictée  par  des  con- 
sidérations politiques,  mais  par  des  nécessités  de 
défen-^e  Elle  ne  peut  que  rassurer  les  populations  et 
contribuer  à  hâter  la  fin  d'une  crise  qui  cause 
tant  de  ruines  et  semble  faite  pour  préparer  la 
domination  de  l'étranger. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  mis  en  état  de  siège. 

Annexe  n*  60. 

(Procès-verbal,  séance  du  20  mars  1871.) 

PROPOSITION  relative  à  l'élection  d'un  conseil 
municipal  pour  la  ville  de  Paris,  présentée  par 
MM.  Louis  Blanc,  Peyrat,  V.  Schœlcher,  Loc- 
kroy,  Clemenceau,  Tolain,  II*»nri  Brisson,  Ti- 
rard,  Langlois,  Edgar  Quinet,  Jean  Brunet, 
Minière,  Martin  Bernard,  Greppo,  Cournet,  Flo- 
quet,  Razoua,  Farcy,  membres  do  l'Asseniblée. 
(Urgence  déclarée.) 

Les  représentants  de  la  Seine,  soussignés,  ont 
rhanneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  do  loi  suivant  : 

Article  1".  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref 
délai  à  l'élection  d'un  conseil  municipal  pour  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre-vingts 
membres. 

Art.  3.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son 
président,  qui  aura  le  titre  et  exercera  les  fonc  • 
lions  de  maire  de  Paris. 

Art.  4.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  et  celles  de  maire  ou 
d'adjoint  de  l'un  des  arrondissements  de  Paris. 

Annexe  n*  61. 

(Procès-verbal,  séance  du  20  mars  1871.) 

PROPOSITION  relative  aux  élections  de  la  ffarde 
nationale  de  Paris,  présentée  par  MM.  Louis 
Blanc,  Peyrat,  Schœlcher,  Brun  t,  Tolain.  Cle- 
menceau, Tirard,  Martin  Beriiird,  Milliôre, 
Brisson,  Lockroy,  Quinet,  Lai.iflois,  Eugène 
Farcy,  Greppo,  Carnot,  Floquel.  Marcî  Du- 
fraisse,  membres  de  rAssemblée 

Les  représentants  de  la  Seine  soussignés  ont 


l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suivant  :     -- 

Article  1".  Les  caporaux,  sergents  et  officiers 
jusques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine,  seront 
élus  au  suffrage  direct  par  les  gardes  nationaux. 

Art.  2.  Les  chefs  do  bataillon  et  porte- drapeaux 
seront  élus  par  les  officiers  du  bataillon  et  par 
de<<  déléffués  nommés  dans  chaque  compagnie  en 
nombre  égal  à  celui  des  officiers. 

Art  3.  Ijes  colonels  ei  lieutenants-colonels  se- 
ront élus  par  les  capitaines  et  les  chefs  de  batail- 
lon. 

Art.  4.  Le  général  en  chef  des  gardes  nationa- 
les de  la  Seine  sera  élu  par  les  colonels,  les  lieu- 
«tenants-colonels  et  les  chefs  de  bataillon. 

Art.  5.  Le  général  nomme  son  état-major.  Les 
colonels  nomment  également  leur  état-major.  Les 
chefs  de  bataillon  nomment  les  capitaines  adju- 
dants-majors et  les  adjudants  sous-olliciers. 

Annexe  n*  62. 

(Procès -verbal,  S'^ance    du   20  mars  1871.) 

PROPOSITION  tendant  à  proroger  do  trois  mois 
les  délais  accordés  par  la  loi  du  10  mars  1871 
relative  aux  effets  de  commerce,  présentée  par 
M.  Millière,. membre  de  l'Assemblée.  (Urgence 
déclarée.) 

Considérant  que,  par  l'insuffisance  des  sursis, 
la  loi  du  10  mars  1871,  sur  la  prorogation  des 
échéances  des  elfots  de  commerce,  n'a  pas  atteint 
son  but, 

Que,  par  la  force  même  des  choses,  cette  loi 
est  m»»xécutable; 

Et  que,  pour  produire  les  effets  salutiires  que 
l'Assemblée  nationale  a  voulu  faire  obtenir  au 
commerce,  il  est  indispensable  d  augmenter  les 
délais  concédés. 

Le  représentant  du  peuple  soussigné  propose 
à  l'Assemblée  nationale  d'adopter  d'urgence  le 
projet  de  loi  suivant  : 

Article  unique.  Les  délais  accordés  par  la  loi  du 
10  mars  1871,  pour  le  payement  des  effets  de 
commerce  qui  y  sont  désignés,  sont  prorogés  de 
trois  mois. 

Annexe  an  n*  63. 
(Procès-verbal,  séance  du  20  mars  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  mettre  le 
département  de  Seine-et-Oise  en  état  de 
siège.  Par  M.  Let'èvre-Pontalis  (Antonin),  mem- 
bre de  l'Assemblée. 

Messieurs, 

La  commission  a  pris  connaissance  du  projet 
de  loi  destiné  à  mettre  en  état  de  siège  le  oépar- 
tement  de  Seino-et-Oise.  Elle  a  été  unanime  pour 
en  reconnaître  la  nécessité. 
•  L  Assemblée  nationale  s'étant  transportée  à 
Veriiailles,  il  s'agit  de  l'y  rendre  inviolable,  en 
opposant  un  cercle  infranchissable  à  l'insurrec- 
tion criminelle  qui  a  éclaté  à  Paris  et  qui  a  l'au- 
dace de  menacer  les  pouvoirs  des  élus  de  la  nation. 

La  loi  n'est  pas  une  mesure  d-^  défiancfe  contre 
les  populations  de  Seine-et-Oise,  dont  l'attache- 
ment a  l'ordre  ne  peut  être  suspect.  L'Assemblée 
sait  qu'elle  peut  se  fier  en  toute  sécurité  À  l'hos- 
pital.té  qui  lui  est  donnée  par  la  ville  de  Versailles. 

Ce  sont  les  fauteurs  et  les  complices  de  l'émeu- 
te parisienne  que  la  loi  est  destinée  à  atteindre 
et  a  décourager  en  permettant  de  les  surveiller, 
de  les  écarter,  de  les  arrêter  et  de  leS  punir  sans 
ménagement  ni  délai. 

C'est  la  France  qu'il  s'agit  de  sauver  en  mettant 
à  l'abri  de  tout  attentat  l'Assemblée  qui,  seule, 
la  représente,  et  en  sachant  empèoher  qu'elle  ne 
subisse  le  joug  des  factions. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise  est  mis  en  état  de  siège. 
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SojnuiRG.  — Lecture duprocSs-verbal  :  MM. Louis 
Blanc,  le  géaâral  Billot,  Turquet.  —  Kxcuses. 
—  DemiasioD  de  MM.  Simon  Lebrun  et  le  gë~ 
Déral  Deligny  de  leur  ni&Dda.t  de  reprâsentants 
du  Cher  et  d'Ind^e-e^Loi^e.  —  Retrait  de  la 
démission  de  M.  Bamberffer,  député  de  la  Mo- 
selle, —  Proposition  de  M.  le  général  Trochu, 
relative  au  meurtre  du  général  Clament  Ttio- 
jnna  et  du  général  L^conite.  Orgeaco.  —  Dépôt, 
par  U.  GasloDde.  d'uoe  proposition  relative  a  la 
convocalioa  immédiate  des  cotiseiis  généraux. 
Demande  d'urgence  ;  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Rapport,  par  M.  Jules  de  LB3leyrie,au 
nom  de  ia  commission  chargée  de  se  l'oncer- 
ter  avec  le  pouvoir  exécutif  sur  ies  mesures  à 
prgposer  à  l'Assemblôe  en  raison  des  événe- 
méats  —  Lecture  par  M.  Yitet  du  projet  de 

Sroclamalion  aupeuple  et  à  l'armée.  Adoption.— 
M.  Paul  Bethmout,  lécher  du  pouvoir  exécutir, 
ttilliére,  Vacherol,  Louis  BIsno.  —  Adoption 
I  de  la  proposition  des  a ue sieurs  tendant  à  atrec- 
ter  aux  dépenses  de  I  Assemblée  nationale  les 
crédits  ouverts  sur  l'exercice  ISTI  à  l'ancien 
Corps  léjfislatif.  —  Priseen  considération  de  la 

aosition  de  M.  Eugène  Pelletan  relative  aux 
railles  de  M.KiJse.— Prise  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  Giraud  et  de  plusieurs 
de  ses  collâmes  tendant  à  modifler  la  loi  élec- 
torale. —  Fixation  de  l'ordre  du  jour,  et  inci- 
dent relatif  à  la  situation  de  la  capitale  : 
MU.  Albert  De^ardins,  de  Tillancaurt,  Jules  de 
Lasteyrie,  Boduin  ,  René  Brice ,  Bchœlcher, 
l.ockroy,  Clemenceau,  Lanelois,  Henri  firisson, 
le  général  Martin  des  Palliéres,  Paris,  Léon 
Sav,  le  chef  du  pouvoir  exécutir,  le  comte  de 
la  Itorhe-Thuion,  l'amiral  Saisset,  Tolain,  l'a- 
miral Pothuau,  ministre  de  la  marine,  Jules 
Favre,  ministre  des  aOaires  étrangères,  Tirard, 
Lefranc.  te  comte  Jaubert,  lo  ministre  de  l'in- 
térieur, le  duc  de  Bisaccia.  —  Adeption  de  l'or- 
dre  du  jour  motivé  signé  par  MM.  Target,  joz on 

PRËSIDENCS  DE  H.  GRËW. 

La  séance  est  oaverle  à  midi  et  demi. 

Bf.  Johiuitoa,  l'un  des  secrétaire),  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  présidant.  M.  Louis  Blanc  a  la  pa- 
role sur  le  procès -verbal. 

-  K.  Iioitu  Blanc.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'hier,  nn  membre  de  cette  Assemblée,  l'hono- 
rable M.  de  Juigné  a  prononcé,  à  mon  adresse, 
■  dei  paroles  que  te  bruit  ne  m'a  permis  d'enten- 
dre qae  très-împarraitement...  [Interruptions.) 

M.  la  (éaéràl  Du  Temple.  Il  n'est  pas  pré- 
sent I 

U.  d«  Cbambrnn.  Traitons  les  questions 
génénles  et  laissons  de  cété  les  questions  per- 
aonaelles. 

K.  1«  marquis  d«  Granunont.  Oui,  pas 
de  questions  personnelles  ici  ! 

M.  Iionla  Blanc.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire,  et  c'est  nne  déclaration  qui  est  nécessaire, 
parce  qu'elle  tonche  à  mon  honneur,  (Nouvel- 
le* interruptions.} 

Ces  paroles,  je  les  lis  dans  le  Journal  officiel. 
Elles  m'imputent  d'avoir  contribué  aux  jour- 
nées de  juin  et  d'avoir  contribué  aussi  à  celles 
qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Paris. 

Eh  bien,  je  déclare  de  la  manière  la  plus  for- 
melle que  cette  accusation  est  injuste.  La  bon- 
ne foi  de  M.  de  Joigne  a  été  trompée,  et  il  est 
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surprenant  qn'it  ignore  &  ce  point  des  bits  qnî 
sont  contemporains. 

La  double  accusation  qu'il  a  dirigée  con- 
tre moi,  je  la  repousse  comme  une  attente  à  la 
justice,  une  atteinte  à  la  vérit\et  ceux  qui  s'en 
feraient  dorénavant  l'écho  seront,  je  l'affirme, 
confondus  par  l'histoire.  (Mouvements  divers.) 

(MM.  deLorgerii.  le  général  Du  Temple,  le 
colonel  Caron  et  d'autres  membres  demandent 
la  parole.) 

Û.  le  colonel  Csroa.  Vous  oubliez  de  par- 
ler du  16  mai  1848! 

M.  Rlchler.  J'atteste  qu'en  1848.  Loaie 
Blanc  a  toujours  été  avec  nons  pendant  le 
combat. 

M.  1b  président.  Permettez,  monsienrïjier- 
sonna  ne  doit  prendre  la  parole  sans  que  je  la 
lui  donne. 

M.  le  général  Du  Temple.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  rectifier  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  M.  Louis  Blanc. 

Je  voulais  dire  que  M.  de  Juigné  a  parlé  du 
15  mal...  (Exclamations  &  gauche.) 

H.  le  président.  Vous  n'avez  pasla  parole. 
Veuillez  vous  rasseoir. 

H.  le  général  Billot.  Je  demande  ta  pa- 
role sur  le  procès- verbal. 

M.  le  président.  M.  le  général  Billot  a  la 
parole  sur  le  procès-verbal. 

M.  le  général  Billot.  Messieurs,  dans  la 
crise  douloureuse  i^ue  traverse  notre  malheu- 
reuse patrie,  il  im|)orte  que  les  situations 
soient  nettement  définies,  et  qu'aucune  équi- 
voque ne  puisse  planer  sur  la  conduite  et  les 
pensées  d'aucun  de  nous. 

Je  viens,  sans  être  entré  à  Paris  depuis  neuf 
mois,  de  passer  quelques  jours  dans  te  dépar- 
tement de  la  Gorrèze,  où  j'avais  été  appelé 
par  des  malheurs  de  famille. 

Hier,  ea  enti;^nt  dans  cette  enceinte,  j'ai  ap- 

5 ris  que  mon  nom  avait  été  mis  en  avant  par 
es  personnes  qui  me  sont  complètement  m- 
connues,  pour  exercerje  ne  sais  quel  comman- 
dement, sous  je  ne  sais  quel  gouvernement  de 
Paris. 

Je  crois  être  assez  connu  de  mes  collègues 
de  l'Assemblée,  et  de  mes  camarades  de  l'ar- 
mée, et  mes  paroles,  comme  mes  actions,  ont 
été,  dans  toutes  circonstances,  assez  nettes 
pour  que  j'aie  la  conviction  que  personne  ne 
me  supposera  disposé  à  pactiser  avec  l'émeute. 
(Très-bien!  très-bienl) 

J'ai  toujours  pensé,  et  je  pense  encore  que 
le  gouvernement  légitime  de  la  majorité  des  re- 
présentants du  pays  pouvait  seul,  en  évitant 
les  prétentions  et  les  rancunes  des  partis,  sous 
la  forme  républicaine,  refaire  notre  malheu- 
reuse patrie.  (  Approbation  sur  plasiours 
bancs.) 

Je  répronve  dune  les  déplorables  événements 
de  Paris,  et  c'est  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
de  la  République  en  deuil,  que  je  viens  flétrir  à 
cette  tribune  la  criminelle  insurrection  de  Paris 
contre  le  Gouvernement  de  la  Rèpubliijue 
française.  (Nouvelles  marques  d'approbation 
sur  les  mêmes  bancs.) 

IC.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tur- 
quet. « 

H.  Tnrqnet.  Messieurs,  je  viens  unique- 
ment pour  rectifier  un  nom  propre. 

Hier,  dans  la  narration  que  je  vous  ai  faite, 
j'ai  parlé  du  général  de  Labourieu.  Le  nom 
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exact  de  ce  glorieux  soldat  est  de  Langou- 

M.  le  président.  Il  A*y.a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  Drocës-verbal?... 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

UH*  Viennet,  D'Auberjon  ,  le:  comtô  de 
Bouille,  Allexandre  et  le  général  de  Ghabron 
s'excusent,  pour  cause  do  maladie,  de  ne  pou- 
voir se  rendre  à  leur  poste. 

«Pai  reçu  la  démission  de  deux  de  nos  hono- 
rables collègues. 

M.  Simon  Lebrun,  représentant  du  Ghçr, 
écrit  au  président,  à  la  date  du  19  mars  1871  : 

«  Éourges,  19  mars  léTl. 
c  Monsieur  le  président, 

€  De  douloureuses  t)rébccûpations  de  famille 
ne  me  permettent  plus  de  prendre  part  aux 
travaux  de  rAsseitiblée  nationale. 

«  J'ai  riionneur  de  vous  adresser  ma  démiâ- 
sio'n. 

«  Veuillez,  monsieur  le  président,  agréer 
Passuiance  de  tout  mon  respect. 

«  H.  Simon  Lebrun, 
a  représentant  du  Cher.  » 

J^,  le  général Deligny  m'écrit  également  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

i  Mûnstèr,  le  13  mars  1871. 

■ 

a  Monsieur  le  président, 

t  J'ai  l'honnèùr  de  vous  informer  (\VLe  je 
doxine,  par  cette  présente  déclaration,  ma  de- 
mission  de  représentant  à  l'Assemblée  nationa- 
le pour  le  département  d'Indre-et-Loire. 

t  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'eiprêssion  de  ma  respectueuse  considération. 

t  Général  bELiGNY.  » 

Ces  démissions  seront  transmises  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ii,  Ôàmbeirçer,  député  de  la  Moselle,  écrit 
au  président,  a  la  date  du  21  mars  1871  : 

t  Versailles,  21  mars  1871. 
c  Monsieur  le  président, 

c  L'i^ssemblée  nationale,  dans  la  séance  du 
11  mars,  a  déclaré  que  les  députés  des  départe- 
ments cédés  à  la  Prusse  continueraient  a  être 
considérés  comme  les  représentants  de  la 
Franôe. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  qu'à  rai- 
son de  cette  manifestation,  je  crois  devoir  re- 
prendre ma  place. 

c  Oette  conduite  m'est  d'ailleurs  imposée  par 
les  événements  actuels  :  je  croirais  déserter  une 
cause  sacrée  en  n'offrant  pas  à  mes  collèges 
mon  faible  mais  dévoué  concours.  (Très-bien  1 
très-bien  !) 

«  Recevez,  monsieur  le  président ,  l'expres- 
lion  de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

c  Bamberger,  députià  de  la  Moselle.  » 

Mention  de  cette  lettre  sera  ftiite  au  procès- 
verbal., 

M.  lé  général  Trochu  a  déposé  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  nationale  le  texte  de  la  propo- 


sition qu'il  a  formulée  hier  verbalement  dan' 
son  discours. 
Elle  est  ainsi  conçue^: 

«  L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  recon- 
naissance pour  les  services  que  les  généraux 
Glément  Thomas  et  Lecomte  ont  rendus,  pé- 
nétrée d'horreur  pour  l'attentat  dont  ils  vien- 
nent d'être  les  victimes,  organe  de  la  gratitude 
du  pays  et  de  la  conscience  publique, 

«  Adopte  le  projet  de  loi  ci-après  : 

a  Le  meurtre  du  général  Glément  Thomas 
est  un  deuil  public  auquel  l'Assemblée  appelle 
le  pays  tout  entier  à  s'associer. 

«  La  famille  du  général  Lecomte  assassiné  à 
Paris  dans  Taccomplissement  du  devoir  pro- 
fessionnel est  adoptée  par  la  nation. 

«  Général  Trochu.  » 

Cette  projjos.ition  sera  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

fip  divers  cd/^.. L'urgence!  l'urgence  ! 
.   Ji.  le  président.  L'urgence  étant  demandée, 
je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
sur  la  proposition  du  général  Trochu.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée demain  à  l'examen  des  bureaux.  . 

M.  Gaslonde  a  la  parofe  pour  le  dépôt  d'une 
proposition. 

M.  Gaslonde.  Proposition  relative  à  la  con- 
vocation immédiate  des  conseils  généraux  : 

«  Art.  l*»". — Le  décret  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux, portant  dissolution  des  conseils  géné- 
raux, est  rapporté.  »   (Nîouvemeut  à  gauche.) 

Plusieurs  voix.  On  va  faire  une  loi  pour  les 
réélire. 

M.  Graslonde.  Est-ce  que  nous  avons  le 
temps,  alors  que  les  minutes  sont  des  siècles 
de  procéder  à  l'élection  de  nouveaux  conseil- 
lers généraux  ?  (Assentiment  à  droite.) 

Veuillez,  au  surplus,  me  laisser  continuer. 

«  Art.  2. —  Les  conseils  généraux  se  réuniront 
immédiatement  au  chef-lieu  de  leurs  départe- 
ments pour  délibérer,  de  concert  avec  les  pré- 
fets, sur  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
le  respect  des  lois  et  l'obéissance  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  etaux  ordres  du  Gouver- 
nement institué  par  l'Assemblée. 

t  Art.  3.  —  Les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés à  nommer,  avant  de  se  séparer,  des 
commissions  composées  de  trois  de  leurs  mem- 
bres au  moins  et  de  sept  au  plus,  aui,  jusqu'au 
complet  rétablissement  de  Tordre  aans  toute  h 
France,  prêteraient  aux  préfets  l'assistance  de 
leurs  conseils  et  le  concours  de  leur  autorité 
morale  dans  toutes  les  mesures  commandées 
par  les  événements.  » 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposition. 

Voix  nombreuses  à  droite.  Appuyé  I   appuyé  ! 

M.  Dacouz.  L'empire  est  rétabU.  (Réclà- 
mationa  sur  nn  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Villain.  Jo  demande  la  oarole. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  [demande 
la  parole. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  la  demande  également. 

M.  le  président.  M.  Villain  a  la  parole  sur 
la  question  d'urgence. 

M.  Villain.  J'ai  eu  Thonneur  de  demander 
la  parole  contre  la  proposition  d'urgence,  parce 
que  je  crois  que  ce  n'est  pas  dans  le  moment 


♦ 


4NNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


19 


o  c^  nou?  allons  nous  occuper  d'une  loi  qui  va 
comprendre  tout  à  la  fois  les  élections  commu- 
nales et  départementales... 

M.  de  Barante.  En  attendant! 

M.  Villaîn.  ...  c'est-à-dire  Torganisation 
loilt  entière  de  la  commune  et  du  département, 
que  nous  devons  procéder  à  la  réinslallation  des 
conseils  généraux. 

A  ga\iche.  Très-bien  ! 

M.  Villain.  Jd*  ne  sache  pas  qu'après  le 
ccnp  d'Etat  du  2  décembre,  qui  a  jeté  dehors  les 
conseils  généraux,  —et  j'étais  alors  du;conseil 
général  de  l'Aisne,  —il  ait  été  fait  de  proposi- 
tion semblable.  Eh  bien,  aujourd'hui,  ayons 
le  courage  d'attendre  encore  quelques  jours, 
puisau'on  n'a  pas  eu  celui  de  protester,  a  Fé- 
pôqxte  (jue  je  viens  de  rappeler,  contre  la  me- 
sure pnse  par  une  main  criminelle,  qui  chas- 
sait les  conseils  généraux  issus  du  sutïrage  uni- 
versel librement  consulté. 

Je  repousse  donc]  l'urgence  de  toutes  mes 
forces.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  Bmest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
J'ai  demandé  la  parole,  monsieur  le  président. 

V.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole.' 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintériettr. 
Messieurs,  toutes  les  questions  mii  se  présen- 
tent, en  ce  moment,  à  r Assemblée,  ont  le  ca- 
ractère d'urgence.  Aussi,  pas  plus  qu'hier,  je 
ne  soulèverai  aujourd'hui  ce  que  j'appelle  une 

?uestion  parlementaire,  en  venant  contester 
urgence  qu'il  peut  y  avoir  à  examiner  la  pro- 
position qui  vient  d'être  faite. 

Seulement,  je  désiré  que  l'Assemblée  ne  se 
prononce  pas  sans  savoir  deux  choses  :  la  pre- 
mière, c'est  que  les  dépêches  que  nous  rece- 
vons des  départements  nous  apprennent  que, 
tous,  administrateurs,  fonctionnaires  de  tous 
ordres  et  représentants  des  départements, 
adhèrent  à  l'Assemblée  nationale...  (Mouve- 
ment.) 

Un  membre.  Le  mot  «  adhèrent  »  n'est  pas 
assez  fort. 

'  H.  Gavini.  Ils  réprouvent  les  événements 
de  Taris. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur...  qu'ils  ré- 
prouvent les  évéhements  de  Paris,  que  plu- 
sieurs nous  offrent  même,  spontanément,  un 
concours  armé...  (Très- bien!  très-bien!),  et 
que,  —  l'Assemblée  l'apprendra  avec  satisfac- 
tion,—  sur  aucun  point  au  territoire, l'ordre  n'a 
été  troublé.  (Mouvement  de  vive  satisfaction.) 

Cette  situation  dictera,  sans  doute,  à  l'As- 
semblée ses  résolutions,  et  quelipe  urgence 
qu'elle  mette  à  examiner  les  projets,  elle  ne 
cédera  à  aucun  courant  d'opinion  précipité,  en 
prenant  sur  do  délicates  questions  dos  déci- 
sions qui  ne  seraient  pas  tout  à  fait  mûres. 

La  seconde  chose  que  je  désire  faire  connaî- 
tre à  l'Assemblée,  c'est  que  le  Gouvernement 
est  disposé  à  lui  proposer,  dès  demain,  un  pro- 
jet de  loi... 

Plusieurs  membres,  A  la  bonne  heure  ! 

M.  le  ministre...  qui  appelle  les  électeurs 
sur  toute  la  surface  de  la  France  à  renouveler 
les  pouvoirs  municipaux  et  départementaux. 
(Très-bien  !   très-bien  !  —  Applaudissements.  ) 

Les  questions  (]ui  pourront  naître  de  l'exa- 
men des  dispositions  que  nous  proposerons  de- 
vront être  discutées  et  examinées  d'ensemble, 
et  la  question  que  soulève  la  proposition  de 


l'honorable  M.  Gaslonde  se  trouvera,  très-cer- 
tainement, à  côté  de  celles  que  le  Gouveriae- 
ment,  je  le  répète,  vous  apportera  demain. 

Je  désirais  que  l'Assemblée  ne  se  prononçât 
qu'après  avoir  appris  ces  deux  choses,  et  je  ne 
conteste  pas,  d'ailleurs,  la  proposition  d'ur- 
gence qui  vous  est  faite.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

M.  le.  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur'  la  déclaration  d'urgence  que  M.  Gaslonde 
réclame  pour  sa  proposition.  * 

(Une  épreuve  a  lieu  par  assis  et  levé.) 

M.  Emmanuel.  Arago.  Vous  croyez  que 
vous  allez  rétablir  Tordre!...  Eh  bien,  c'est  le 
contraire  !  (Rumeurs  et  réclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  Veuillez  permettre  qu'il 
soit  procédé  à  la  contre-épreuve. 

Quelques  membres  à  gauche.  Le  scrutin  de 
division  ! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non  !  — 
La  contre-épreuve  ! 

(Il  est  procédé  à  la  contre-épreuve.) 

M.  le  président,  après  avoir*  consulté  les 
membres  du  bureau.  Le  bureau  est  partagé.  (Ré- 
clamations à  droite.) 

Quelques  membres.  Recommencez  Tépreuve  î 

Autres  membfes.  Le  scrutin  !  le  scrutin  ! 

M.  Albert  Bèsjardins.  Nous  demandons 
le  scrutin,  monfeietit  le' président! 

A  droite.  Oui  !  oui!  le  scrutin  ! 

M.  le  président.  Vous  mettez  donc  en  sus- 
picion la  loyauté  ou  rintelligence  du  bureau  ? 

L'épreuve  va  être  recommencée.  ' 

(Une  deuxième  épreuve  a  lieu.) 

M.  le  président,  dpi'ès  avoir  de  nouveau  con- 
sulté les  membres  du  bureau.  L'urgence  est  dé- 
clarée. (Mouvement  prolongé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  une  communication 
de  lâ;,commission  chargée  de  se  conôertet  avec 
le  pouvoir  exécutif  sur  les  mesures  à  prendre  à 
raison  des  événements. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  la  pa- 
role. 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Messieurs,  la  com- 
mission nommée  par  vous  a  pensé  qu'il  ne 
suffisait  pas  à  l'autorité  de  cette  Assemblée 
souveraine  et  à  la  gra\ité  des  circonstances  de 
rédiger  une  proclamation  qui,  nous  Pespéitns, 
rencontrera  votre  assentiment  unanime. 
'  Elle  s'est  occupée  des  mesures  qui  devaient 
accompagner  cette  proclamation  et  s'est  mise 
d'accord  avec  le  chei  dii  pouvoir  exécutif  pour 
porter  dans  les  actes  la  fermeté  et  IHmion  qui 
sont  dans  les  cœurs.  (Très-bien  !) 

*La  tilche  de  votre  commission  est  loin  d'être 
achevée.  Elle  persévérera  dans  ses  efforts,  mais 
dès  aujourd'hui,  dans  ce  premier  rapport,  elle 
peut  affirmer  qu'elle  n'a  négligé  d'appeler  l'at- 
tention du  pouvoir  exécutif  sur  aucune  des 
mesures  qui  pouvaient^  garantir  la  sûreté  de 
rAssemblée  et  fortifier  la  discipline  dé  farmée. 
(Très-bien  !  très-bien!)  Chaque  heure  de  la 
journée  d'hier  a  été  employée  dans  ce  but. 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  an- 
noncer que  d'après  les  dépêches  reçues  par  le 
Souvoir  exécutif,  toutes  les  nouvelles  venues 
es  départements  sont  bonnes  ;  elles  sont  bon- 
nes sans  excejption.  (Marques  générales  de 
satisfaction.)  Nous  n'en  avons  pas  moins  pressé 
les  mesures  destinées  à   dérendre  i    danâ  la 
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France  entière,  le  droit  contre  la  violence,  et 
notre  confiance  dans  le  triomphe  de  la  souve- 
raineté nationale  ne  nous  a  pas  empochés  de 
songer  à  toutes  les  éventualités. 

Vous  serez  bien  aises  aussi  d'apprendre  que 
le  sentiment  qni  avait  fait  désirer  à  un  grand 
nombre  d'entre  nous  de  voir  l'Assemblée  passer 
en  revue  ses  défenseurs  a  été,  en  môme  temps 
et  presque  à  la  môme  heure,  éprouvé  par  l'ar- 
'mee.  (Approbation.)  Ses  chefs  r avaient  deman- 
dé à  M.  le  président  du  conseil  avant  que  no- 
tre proposition  à  ce  sujet  lui  ait  été  faite.  Il  va 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  la  met- 
tre à  exécution.  (Très-bienI  très-bien  I) 

Je  m'arrête,  ne  voulant  pas  retarder  la  lec- 
ture de  la  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée, 
que  votre  commission  va  vous  soumettre. 

(M.  le  rapporteur,  descendu  de  la  tribune, 
s'arrête  au  nanc  du  Gouvernement  et  s'entre- 
tient quelques  instants  avec  M.  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vitet, 
membre  de  la  commission,  pour  donner  lecture 
du  projet  de  proclamation. 

M.  Vitet  paraît  à  la  tribune,  mais  en  des- 
cend presque  immédiatement  pour  la  céder  à 
M.  le  rapporteur  qui  y  remonte. 

M.  Joies  de  Lastejrrie,  rapporteur. 
Messieurs,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  vient 
de  me  faire  observer  que,  sur  tous  les  points 
que  je  viens  d'indiquer,  le  pouvoir  exécutif 
a  devancé  le  désir  de  l'Assemblée,  et  que 
quand  nous  nous  sommes  rendus  près  de  lui, 
et  quand  il  a  bien  voulu  venir  di^ns  le  sein  de 
la  commission,  nous  avons  été  en  parfait  accord, 
résolus,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  l'u- 
nion et  à  la  fermeté  dans  les  actes.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

M.  Vitet.  Messieurs,  je  vais  avoir  l'honneur 
de  donner  lecture  à  l'Assemblée  du  projet  de 
proclamation  que  votre  commission  a  rédigé  : 

l'assemblée  nationale  au  peuple 

ET  A  l'armée. 

«  Citoyens  et  soldats, 

c  Le  plus  grand  attentat  qui  se  puisse  com- 
mettre chez  un  peuple  qui  veut  être  libre,  une 
révolte  ouverte  contre  la  souveraineté  nationale, 
ajoute  en  ce  moment  comme  un  nouveau  dé- 
sastre à  tous  les  maux  de  la  patrie.  »  (Assenti- 
ment.) <  Des  criminels,  des  insensés,  au  len- 
demain de  nos  revers,  quand  l'étranger  s'éloi- 
gnait à  peine  de  nos  champs  ravagés,  n'ont  pas 
craint  de  porter  dans  ce  Paris  au'ils  prétendent 
honorer  et  défendre,  plus  que  le  désordre  et  la 
ruine,  le  déshonneur.  •  (Nouvel  assentiment.) 
Ils  l'ont  taché  d'un  sang  qui  soulève  contre  eux 
la  conscience  humaine,  en  même  temps  qu'il 
leur  interdit  de  prononcer  ce  noble  mot  de 
<  République  »  qui  n'a  de  sens  qu'avec  l'inviola- 
ble respect  du  droit  et  de  la  liberté.  »  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Nombreux  applaudisse- 
ments.) 

«  Déjà,  nous  le  savons,  la  France  entière  re- 
pousse avec  indignation  cette  odieuse  entre- 
prise. Ne  craignez  pas  de  nous  ces  faiblesses 
morales  qui  aggraveraient  le  mal,  en  pactisant 
avec  les  coupables.  •  (Marques  d'approbation.) 
«  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépôt  que 
vous  nous  avez  commis  pour  sauver,  organi- 
ser» CQOjBtitQer  le  pays,  »   (Très-bien  I)  «  ce 


grand  et  tutélaire  principe  de  la  souveraineté 
nationale. 

a  Nous  le  tenons  de  vos  libres  suffrages,  les 
plus  libres  qui  furent  Jamais...  •  (Nombreuses 
marques  d'adhésion.)  a  Nous  sommes  vus  re- 
présentants et  vos  seuls  mandataires.  C'est 
par  nous,  c'est  en  notre  liom  que  la  moindre 
parcelle  de  notre  sol  doit  être  gouvernée  ;  à 
plus  forte  raison  cette  hél%ïque  cité,  le  cœur  de 
notre  France,  qui  n'est  pas  faite  pour  se  laisser 
longtemps  surprendre  par  une  minorité  fac- 
tieuse. 9  (Approbation.) 

«  Citoyens  et  soldats, 

<  Il  s'affit  du  premier  de  vos  droits;  c'est  à 
vous  de  le  maintenir.  Pour  faire  appel  à  vos 
courages,  pour  réclamer  de  vous  une  énergique 
assistance,  vos  représentants  sont  unanimes. 
Tous,  à  Tenvi,  sans  dissidence,  nous  vous  ad- 
jurons de  vous  serrer  étroitement  autour  de 
cette  Assemblée,  votre  œuvre,  votre  image, 
votre  espoir,  votre  unique  salut.  »  (Bravo/ 
bravo  !  —  Applaudissements  prolongés.) 

M.  le  président.  Il  faut  que  l'Assemblée 
émette  un  vote  pour  s'approprier  cette  procla- 
mation. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  la  pro- 
clamation veuillent  bien  se  lever. 

(Un  très-grand  nombre  de  députés  se  lèvent.) 

M.  Gochery.  Nous  demanaons  un  scrutin 
nominatif. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  impossible,  [l'é- 
preuve est  commencée. 

M.  Milliére.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

M.  Milliére.  J'insiste  pour  avoir  la  parole 
dans  un  but  de  conciliation  et  d'esprit  de  con- 
corde. (Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

Je  ne  voudrais  pas  qu'on  jetât  de  l'huile  sur 
le  feu.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner 
la  parole,  l'épreuve  étant  commencée. 

(La  contre-épreuve  a  lieu  et  M.  le  prési- 
dent proclame  l'adoption  par  l'Assembfée  de 
la  proclamation.) 

Plusieurs  membres.  A  l'unanimité  ! 

M.  le  président.  Je  constate,  selon  le  vœii 
de  l'Assemblée,  que  personne  ne  s'est  levé  à  la 
contre-épreuve  et  que  la  proclamation  est  adop- 
tée à  l'unanimité.  (Oui  !  oui  I  —  Bravos  et 
applaudissements.) 

La  proclamation  sera  imprimée,  distribuée 
et  afficnée  dans  tous  les  départements. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Dans  tentes 
les  communes  de  France! 

M.  Pejrrat.  Nous  demandons  que  la  pro- 
clamation se  termine  par  ces  mots  :  •  Vive  la 
Franoe  !  Vive  la  République  !  • 

Quelqties  membres .  Non  !  non  !  elle  est 
adoptée  telle  qu'elle  était  proposée. 

M.  le  président.  M.^  Peyrat  demande 
qu'une  disposition  additionnelle  soit  faite  à  la 
proclamation  qui  vient  d'être  lue  et  qu'elle  se 
termine  par  les  mots  :  «  Vive  la  France  !  Vive  la 
République! •  (Non!  non! — Longue  agitation). 

Plusieurs  voix.  C'est  voté! 

M.  Langlois,  déposant  un  papier  entre  les 
mains  de  M.  le  président.  Nous  demandons  le 
scrutin  sur  la  proposition. 

M.  Plichon.  On  ne  peut  pas,  par  voie  d'a- 
mendement, ajouter  à  un  texte  qui  est  voté. 
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se.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

se.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  parole. 
(Non!  non!—  L'ordre  du  jour!  Torare  du 
jour  !  —  Bruit  général.) 

M.  Paul  Bethmont  monte  à  la  tribune  et 
ne  parvient  pas  à  se  faire  entendre. 

K.  Vacherot.  Je  demande  la  parole.  (L^or- 
dre  du  jour  !  —  Interpellations  diverses.) 

M.  Albert  De^Jardins.  On  n'a  pas  le  droit 
de  faire  des  amendements  à  une  proposition 
votée.  Personne  ne  doit  plus  parler.  (Bruit 
croissant. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  pour  un  rappel 
au  règlement  que  je  demande  la  parole. 
IC.  de  Chambrun.  L'ordre  du  jour  ! 
X.  le  président.  11  est  impossible  de  rien 
discerner  au  milieu  de  ces  interpellations  qui  se 
croisent.  Que  ceux  de  MM.  les  représentants  qui 
voudront  soumettre  à  l'Assemblée  quelque  pro- 
position demandent  la  parole  ;  je  la  leur  accor- 
derai. Mais  je  ne  puis  rien  entendre  au  milieu 
de  ce  bruit  confus. 
IC.  Milliére.  J'ai  demandé  la  parole. 
X.  Paris.    L'Assemblée    vient    de    voter 
une  proclamation.  Cette  proclamation  est  ac- 
quise, on  ne  peut  pas  demander  d'y  ajouter  un 
article  additionnel,  par  la  raison  fort  simple 
qu'ajouter  c'est  modifier.   (C'est  vrai  !   Très- 
bien  !) 

On  ne  peut  pas  plus  vous  demander  de 
retrancher  qu'on  ne  peut  vous  demander  d'a- 
jouter. La  proclamation  est  faite  dans  un  es- 
Srit  de  conciliation  aussi*  large  que  possible. 
fous  devons  nous  unir  tous  dans  ce  grand 
sentiment  qui  se  traduit  par  ce  seul  mot  :  Vive 
la  France  !  (Applaudissements.) 

Je  dis  donc  qu'au  point  de  vue  de  la  forme 
comme  an  point  du  fond,  il  n'y  a  rien  à  ajouter 
à  la  proclamation.  Elle  est  votée  :  elle  doit  res- 
ter telle  qu'elle  a  été  votée.  (Vif  assentiment.) 
M.  Vacherot  se  présente  à  la  tribune. 
M.  Paul  Bethmont.  J'ai  déjà  demandé  la 
parole  pour  un  rappel  au  règlement,  monsieur 
le  président. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Paul  Bethmont.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  mo- 
dification. Nous  devons  nous  en  tenir  au  rè(çle- 
ment.  On  ne  peut  pas,  on  ne  doit  pas  modifier 
une  œuvre  quand  elle  est  acceptée  dans  son 
entier.   (Adhésion  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.)  Sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  ni  Assem- 
blée ni  lois.  La  mesuré  votée  doit  rester  telle 
qu'elle  est.  Elle  est  inébranlable  :  il  n'y  a  pas  à 
la  modifier.  (Oui  !  oui  !  —  L'ordre  du  jour  !  l'or- 
dre du  joorl) 

M.  le  président.  On  a  demandé  l'ordre  du 
jour.  (Oui  1  oui  !) 

M.  Milliére.  Je  demande  à  répondre.  (Non! 
non  !) 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  a/paires  étrari" 
§ères.  Laissez  parler  M.  Milliére. 

M.  le  préàdent.  L'ordre   du  jour  ayant 
toujours  la  priorité,  je  dois   le  mettre  aux 
voix. 
(Le  vote  sur  l'ordre  du  jour  est  commencé.) 
M.  Milliére.  J'ai  demandé  la  parole,  mon- 
sieur le  président. 

M.  Thiers^  chef  du  pouvoir  exécutif.  Laissez 
parler  M.  Milliére  ! 

Plusieurs  membres.  On  ne  parle  pas  entre 
deux  épreuves. 


M.  Milliére.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire  dans  un  intérêt  de  conciliation.  (Non  I 
non  !  —  La  contre-épreuve  I  la  contre-épreu- 
ve !) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif,  de- 
mande la  parole  et  monte  à  la  tribune. 

Sur  un  grand  nombre  de  batics.  Non  !  non  ! — 
Ne  parlez  pas  ! 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Personne  n'a 
le  droit  de  parler  entre  deux  épreuves.  Vous 
n'avez  pas  le  droit,  monsieur  le  président,  de 
ne  pas  faire  la  contre-épreuve. 

(M.  Thiers  descend  de  la  tribune,  et  la  con- 
tre-épreuve su^  l'ordre  du  jour  a  lieu.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 
(Applaudissements.  ) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  Je  de- 
mande la  parole.  (Mouvements  divers.  —  Ru- 
meurs à  droite.  —  Bravos  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Thiers,  chef  du  pou- 
voir exécutif,  a  la  parole. 

Voix  à  droite.  Pour  quoi  ? 

M.  le  président.  Messieurs,  lisez  votre  rè- 
j^lement,  et  vous  saurez  qu'un  ministre  a  tou- 

iours  la  parole  quand  il  la  demande.  (Très- 
)ien!  très-bien!  —  Bruit.) 

Veuillez  faire  silence,  je  vous  en  prie. 

La  parole  est  à  M.  le  président  ou  conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  Mes- 
sieurs, apparemment  vous  me  faites  l'honneur 
de  supposer  que  ce  n'est  ])as  sans  un  très-grave 
motif  que  je  vous  demande  la  parole  au  milieu 
même  de  la  vive  émotion  que  vous  éprouvez. 

Je  ne  serais  pas  digne  d  être  investi  du  pou- 
voir que  vous  avez  mis  temporairement  entre 
mes  mains,  si  je  ne  savais  pas  dans  certains 
moments  résister  môme  à  vos  émotions  les 
plus  naturelles.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Je  "n'ai  pas  voulu  revenir  sur  l'ordre  du  jour, 
le  vote  de  la  proclamation  est  acquis  ei  il  ne 
faut  pas  la  modifier,  même  par  une  addition 
qui  serait  légitime.  (Réclamations  à  droite.  — 
Vive  approbation  à  gauche.) 

Je  dis  non  pas  qui  serait  légitime,  mais  qui 
pourrait  être  légitime.  (Ah!  ah  l—Mouvements 
divers.)    Mais    croyez-bien...    (Interruption.) 

Voix  nombreuses.  "Ecoutez  donc  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  vous 
prie  de  songera  la  gravité  de  la  situation.  C^tte 
situation,  on  ne  peut  la  dominer  que  par  le 
calme,  l'union,  le  respect  de  toutes  les  opi- 
nions. (Très-bien!  très-bien  !) 

Une  voix  à  droite.  Et  la  fermeté  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  A  Theure 
qu'il  est,  si  nous  sommes  unis,  quelle  sera  la 
situation  ?  Nous  aurons  avec  nous  la  France 
tout  entière  contre  le  parti  du  brigandage.  (C'est 
vrai!  — Bravo!  bravo!) 

Il  ne  faut  pas,— je  ne  désigne  aQcnn  parti,  je 
les  respecte  tous,— il  ne  faut  pas  que  1  Assem- 
blée paraisse  dominée  par  un  seul  parti;  elle 
ne  l'est  pas,  j'en  suis  sûr  ;  il  ne  faut  pas  que 
ses  ennemis  puissent  le  supposer,  ni  le  dire. 

Je  connais  la  situation;  mon  devoir  est  de  la 
connaître  à  fond,  et  je  vous  réponds  que  lors- 
que je  vous  adjure  de  m'écouter  un  instant, 
c'est  par  suite  de  la  connaissance  parfaite  que 
j'ai  de  cette  situation. 

La  France,  en  ce  moment,  tout  entière  ré- 
pond avec  enthousiasme  à  notre  appel:  le  pays 
s'unit  à  nous  ;  mais  pour  que  cette  union  soit 
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m&întanue,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  &it  dans  cette 
AncmblSe  un  de  nous,  quel  qun  ooit  non  pnrli, 

Î'  Qt  puisse  dire  qu'il  n'a  pu  ouvrir  la  bouche  et 
Ire  sa  pensée. 

Cette  unanimitS  que  voua  voulei  obtenir  et 
qui  serait  le  pluB  grand  de.s  bionfaitîi  pour  le 

Ëays,  vous  la  diminueriez  en  refusant  do  donner 
,  parole  à  n'importe  '|aclle  fr.i'^tion  de  l'As- 
^mblèe  nationale. 

Sachez  que  je  ne  mériterais  pas  de  vdus  re- 
présenter et  de  vous  défendre,  si  ]e  ne  ^^avais 
me  foire  entendre  ici  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
général  du  pays;  sachez  que  je  vous  rends  ici 
Un  service  bien  plus  crand  iiue  peut-i>tre  voas 
ne  le  croyez.  Il  ne  suffit  pas  ire  céder  soi-mi^me 
I  un  sentiment,  au  sentiment  1p  plus  rimple, 
le  pins  juste,  le  plus  impérieux;  il  faut  en  oulre 
avoir  tenir  compte  du  sentiment  d'autrui... 
^ès-bien  '.  très-bien  !  —  Applaudissements.) 

H.  Jules  Fâvre,  minislre  desaffiiires  âlran- 
çèrei.  C'est  la  vraie  liberté  ! 

M.  leehefdupDuvoIrexécnttf.  Et  si  vous 
voulez  avoir  sur  le  pays  l'àutorilé  tout  entiffre 
^e'vouB  méritez  et  qiii  vous  est  due...  (Druit.) 
TeuHlez  m'éconter,  moi  qui  ne  suis  quelque 
âfose  que  par  vous  et  qui  n'ai  de  force  que 
celle  que  vous  me  donnez....  car,  enGn.  Je  vous 
u  amenés  ici  sains  et  saufs,  entoifi-fs  d'une  ar- 
4iéB  Adèle  ;  je  vous  ai  réservé  ce  lieu  où  je  pour- 
rai vous  dHenûfe  et  où  vousi^tes  LnviolaDles  ; 
tout  cela,  je  ne  le  pais  que  parce  qu'avec  vous 
Jëreprépeûle  l'opinion  du  pays  et  que  je  ne  re- 
wééente  nullement  des  passions.  (Trea-bien!) 
*"  fe  ns>iirlage  en  Mcunemanière  les  opinions 
dtfte.  Milliére  ;  il  le  sait  bien,  et  ce  n'est  pas  la 
WeAlÈfe  fois  que  je  lé  rencontre  et  que  je  dois 
Stfé  en  lutte  avec  lui!  Mais  voua  ne  pouvez  re- 
tdËër'de  lui  aoorJsr  la  parole  pour  quelques 
instants'.  (Sur  quoi  ï  sur  quoi  t) 

HesslÇQïs',  veuillez  m'écouter,  je  vous  en 
prie"' 

Sç  ne  sais  pas  snr  quoi  veut  parler  M.  Mil- 
liJ^rS  ;  ftials,  dans  un  moment  où  v«us  avez  lie- 
solil  d'une  unanimité  non  contestée,  vous  ne 

fn  refuser  à  M.  Milhère    de  dire  ce  qu'il 
i.'It  nepebt  pas  parler  sur  la  pioclamation, 
n^  vous  conseillerais  pas  de  lui  donner  la 
e  sur  ce  sujet,  après  qu'un  vote  est  inter- 
,vmu...  (interruption.) 
'  Ecoutez-te,  messieurs. 
Ch  mtmbre.  Et  le  règlement? 
il.  Cocbery.  Est-ce  le  rèt;1emcnt  qui  sauve 
le  pays  ?        ' 

M.  le  chef  an  pouvoir  exécutif.  Soyez 
Si)rs  que  dans  le  pays  vous' n'ajoutez  pas  à  vo- 
tré'&QtOritë  en  interrompant  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  et  en  ne  voulant  rien  entendre.  (Ap- 
JiUbdigBeineQts  sur  plusieurs  bancs.) 
~  'Je  ne  recherche  ici  que  votre  intérêt  et  l'in- 
térêt de  la  France,  je  ne  recherche  les  applau- 
dl^semeptâ  d'aucun  cité,  ils  ne  me  sont  pas  dus; 
8'iîy  a  que  votre  approbation  dont  j'ai  besoin 
Wstu*  laquelle  je  compte.  Je  vous  supplie  de 
'nniectér  une  autorité  qui  est  la  vâtre,  que  vous 
100s  avez  donnée  il  y  a  quelques  jours,  une  au- 
lAfitA  que  vous  renverserez  quand  vous  vou- 
Srez;  lé  d6positaire  vous  en  remercie  ade  grand 
'éfénr.  (Mouvement.)  M.iis,  messieurs,  il  est 
TOnjours'  filcheus  que  l'AsseinMée  naraisî'e 
n'être  pas  le  pays  tout  entier;  il  Tant  qu  elle  soit 
ubgïs'Iout  entier,  le  pavs  unanime  contre  les 
jg»^^  (^li  ont  vereé  uans  Paris  le  sang  le 


plus  innocent  et  le  plus  pur...  (C'est  vrail 
c'est  vr.ii  !)  C'est  donc  dans  Vinti^ri^l  de  notre 
complète  uuittn.  que  jo  vous  supplie  de  m'é- 
cuaier,  que  je  vous  fup|)lie  d'écoutrrM.  Mil- 
liére;  car  j'esw>re  qu'il  se  a  digne,  par  ses  pa- 
roles, de  la  lik  rie  que  vous  lui  aurez  laissée. 
(Mouvomonts  diver.=.  —  Applaudissements  sur 


i.hisieurs  I 


-) 


H.  le  pi'Éslâcnt.  Je  ne  voudrais  pas  qu'on 
put  croire  qu'un  membre  de  c  tie  Assemblée 
ayant  demandé  la  parole  n'a  pu  l'obtenir. 

'Le  jour  où  je  ne  pourrai  pas  accorder  et 
maintenir  la  parole  à  tous  les  membres  de  cefl« 
Assemblée,  je  descendrai  du  fciuteuil.  (Très- 
bien  !) 

M.  Tbiers,  chef  du  poui-oir  exécutif.  Mon- 
sieur le  président,  j'en  descendrai  avec  vous. 
(Très-bien  !  irés-bien!) 

H.  le  président.  M.  Millière  n'a  pu  obtenir 
la  parole  du  président,  parce  qu'il  l'a  demandée 
entredeux  épreuves.. .[Cl'esl celai— Très- bien!), 
et  je  ne  pouvais  la  lui  accorder  sans  violer  le 
règlement. 

J'accorderai  toujours,  je  maintiendrai  ton- 
jours  la  parole  à  tous  les  membres  de  l'Assem- 
otée  tant  que  j'auraU'honneur  d'être  ici.  (Trés- 
bten  !  très-bien  !)  Mais  ce  que,  jusqu'à  présent, 
j'ai  été  impuissant  à  faire,  c'est  d'arrêter  et  de 
prévenir  les  murmures  et  les  interruptions, 
qui  rendent  les  discussions  violentes  et  tumul- 
tueuses et  souvent  impossibles,  et  qui  sont  en 
tout  cas  une  atteinte  à  la  liberté  de  la  tribune. 
(Vive  et  générale  approbation.) 

Il  n'y  a  rien  en  discussion...  (Bruit.) 

Mais',  mon  Dieu!  messieurs,  soyez  un  peu 
plus  calmes.  Vous  parlez  de  force:  la  force  est 
inséparable  du  calme  9t  de  la  modération. 
(Mouvement.  —  C'oTitvrai!  —  Très-bien  !) 

Un  membre  à  gauclw.  Je  demande   la  parole, 

U.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  paroIè> 

Le  inime  nv-mbre.  Je  lu  demande. 

U.  le  préaident.  Mais,  monsieur,  n'inter- 
rompez pas  le  président.  Vous  aurez  la  parole 
tout  à  1  heure.  Ayez  la  bonté  de  mo  permettre 
d'achever  ce  que  j'ai  à  dire  à  l'Assemblée. 

Je  dis  qu'il  n  y  a  rien  en  délibération  et  que 
je  ne  vois  pas  sur  quel  sujet  je  donnerais  la  pa- 
role i  M.  Millière.  Je  ne  pourrais  le  faire  que 
s'il  demandait  la  parole  sur  un  point  prévu  par 
le  règlement,  et  qu'avec  le  consentement  de 
l'Assemblée. 

Sur  quel  point  M.  Millière  demande-l-U  la 

U.  MtlUére.  Pour  répondra  ù  M.  le  prési- 
dent du  conseil. 

U.  le  président.  C'est  votre  droit.  Vous 
avez  11!  parole. 

H  Minière.  Je  cimimenco  par  remercier 
M.  le  président  du  conseil  des  iiaroles  qu'il 
vient  ae  prononcer.  Il  me  les  avait  déjà  dites 
en  particulier,  et  je  l'avais  remercié  de  son  im- 
partialité et  de  son  esprit  de  conciliation.  J'ai 
eu  d'abord  l'intention  ae  parler  sur  les  conclu- 
sions de  Ja commission,  et.à  cet  effet,  j'avais  eu 
soin  de  me  faire  inïcrire  au  secréianat  de  la 
présidence. 

Lorsque  la  lecture  de  In  proposition  a  été 
achevée,  j'ai  demandé  la  parole;  mais  dans  le 
tumulte  qui  s'est  produit,  quoique  je  me  sois 
précipité  vers  la  Iribane.  M.  le  pi-é>ident  a  pu, 
je  le  comprends,  ne  pas  ententlre  U  demande 
que  je  lui  ai  adressée. 
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Si  j'avais  été  admis  à  m  expliquer  sur  les 
eonclusîons  de  la  commissioa,  j'aurais  fait  ap- 
pel» messieurSf  à  l'esprit  de  concorde  et  de  con- 
ciliation... (Exclamations  à  droite),  qui  me  pa- 
rait plas  indispensable  que  jamais  ;  car,  c'est  le 
cas  de  le  dire^  nous  sommes  dans  la  t^ituation 
la  plus  critique  que  la  France  ait  traversée  de- 
paia   quatre-vingts  ans.  (Bruit.> 

Messieurs,  vous  pouvez  apprécier  les  choses 
d*ane  autre  façon,  mais,  dans  ma  conviction 
profonde,  il  s'agit  pour  la  France  d'être  ou  de 
n'être  pas.  Il  s'agit  ou  de  la  guorrc  civile  ou  de 
la  paix  et  de  Tliarmonie. 

^lusi^urs  lioix.  Vous  avez  raison  I 
BS.  SÂilliére.  Sans  vouloir  rentrer  dans  un 
débat  que    Von  considère  comme  terminé,  sans 
vouloir   prononcer  de  paroles  oiseuses,   puis- 
qu'il est  admis  que  le  vote  est  aci^uis  et  qu'il 
n'y    a  pas  à  revenir  sur  cette  discussion,  je  me 
boVnerai  à  dire,— et  c'est  le  seul  mot  (|ue  je  veuille 
ajouter,  —  je  me  bornerai  à  dire  que,  suivant 
moi»  dans  la   proclamation  ({ui  va  être  publiée 
il  y  a  des  paroles  malheureuses.  (Allons  donc  ! 
allons  donc  !) 

la.  Vitet,  à  M.  Minière  qui  descend  de  la 
tribune.  Quelles  paroles?  Dites-les,  monsieur! 
—  Vous  ne  me  répondez  pas  ? 

IC.   Milliére.  ie  n'ai  pas  le  texte  sous  les 
yeux. 

la.  Vitet.   Alors,  monsieur,  n'appelez   pas 
malheureuses  des  paroles  que  vous  n'êtes  pas 
même  sûr  d'avoir  bien  entendues. 
IC.  Vacherot.  Je  demande  la  parole. 
BC.  le  président.  Vouç  avez  la  parole. 
!£•  Vacherot.   Messieurs,  je  ne  viens  pas 
demander  la  parole  en  mon  nom  porsonnol,  je 
ne  monte  à  cette  tribune  que  sur  l'invitation 
d'un  parti  républicain  que  je  n'ai  pas  besoin  de 
définir,  ne  voulant  blesser  perjsonne,  d'un  parti 
républicain  qui  se  déclare  satisfait  de  la  pro- 
clamation qui  nous  a  été  lue...  (Vives  marques 
d'approbation),  et  qui  ne  demande  à  y  taire 
anccme  addition. 

Je  suis  l'organe  de  ce  parti  en  vous  (lisant 
que,  pour  rien  au  monde,  il  i:e  voudrait  rompre 
le  faisceau  d'efforts  nécessaires  pour  faire  face 
à  la  situation  terrible  dans  la(]uelle  nous  nous 
trouvons.  (Vive  approbation  et  applaudisse- 
ments prolongés.) 
M.  Louis  Blanc.  Jo  domando  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Louis 
Blanc. 

M.  IfOnis  Blanc.  Je  suis  complètement  de 
l'avis  de  M.  Vacherot  en  ce  sens  ((ue  dans  les 
circonstances  tragiques  où  nous  sommes,  il  est 
d'une  importance  suprême  de  ne  pas  rompre  le 
faisceau  des  volontés  et  des  cœurs.  (Très-oien  I 
à  gauche.) 

£t  si  je  m'associe  complètement  à  la  de- 
mande qui  nous  a  été  faite  de  cette  phrase  ad- 
ditionnelle... (Non  1  non!)  àajouter  à  cette  pro- 
clamation, c'est  précisément  parce  que  j'y  vois 
on  ^  moyen  d'amener  ce  que  nous  devons 
désirer  tous  :  l'union,  qui  est  lo  salut  du 
pays* 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  un  mot 
très-profond,  un  mot  sorti  de  la  bouclie  d'un 
homme  dont  vous  ne  dé^iavoueroz  pas,  j'cspèro, 
l'autorité.  Cet  homme  a  dit  et  rien  n'est  plus 
vraiySartout  dans  le  moment  où  nous  sommes  : 
«  La  République  est  ce  qui  nous  divise  le 
moins  I  » 


M.  de  Laatesrrie.  Je  demande  la  parole^ 
(Non  !  non  I  —  Ne  répondez  pas  1)     . 
M.  le  président.  L^mcident  est  vidé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disciissîbii^da)^ 
proposition  des  questeurs  tendant  &  âSéctar 
aux  dépenses  de  l'Assemblée  nationale  les  crér 
dits  ouverts  par  la  loi  de  finances  de  Texercice 
1871  à  fancien  Corps  législatif.  . ,     , 

La  proposition,  reprise  par  la  commission 
dans  ses  conclusions,  est  ainsi  conçue  : 

«  La  somme  de  4,837,020  fr.  restant  dispo- 
nible sur  les  crédits  du  budget  du  Corps  léâs* 
latit'  pour  l'exercice  1871,  est  a£fectée  au^  .qJT* 
penses  de  l'Assemblée  nationale  pour  le  même 
exercice.  »  ., 

C'est  cette  disposition  de  loi  que  je  mets  aux 
voix.  ^j 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  disposi- 
tion de  loi.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sn^tt 
prise  en  considération  de  la  propositiôti  Sh 
M.  Pelletan,  relative  aux  obsèques  dé  M.  Kftil, 
représentant  du  département  du  Bas-Rhlh. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  lî  ^rm 
en  considération. 

La  proposition  de  M.  Pelletan  est  ainà!  eoH- 
çue  : 

«  Les  funérailles  de  M.  Kuss,  ancien  maire  dl 
Strasbourg,  représentant  dn  Bas-Rhin,  seirofil 
faites  aux  irais  de  la  nation.  • 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  éri  considéra- 
tion la  proposition.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  là  nrpb6- 
sillon  sera  renvoyée  à  l'examen   des  Mreluî. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  là 
prise  en  considération  de  la  proposition  âè  M. 
Giraud  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  modifier  la  loi  électorale. 

La  commission  d'initiative  conclut  i  la  prisa 
en  considération  de  cette  proposition.  Je  metê 
aux  voix  la  prise  en  considération. 

Un  membre.  Veuillez  rappeler  cette  proposi- 
tion, monsieur  le  président. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  inutile,  puis-* 
qu'elle  ira  dans  les  bureaux. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  ottùh 
I  de  rappeler  dans  son  rapport  les  termes  de  U 
proposition  de  M.  Giraud  et  de  plusieurs  de  ses 
collèf^ues.  Elle  a  pour  objet,  je  crois,  le  vote  à  li 
commune...  (Oui  l  c'est  cela  I),  •  le  vole  au  él»f- 
licu  de  chaque  commune,  pour  toutes  les  éleè- 
tions  législatives  qui  auront  lieu  par  saU6  d'Ott- 
tions,  d  annulations,  de  démissions ,  de  dééel 
ou  pour  toutes  autres  causes.  • 

Tels  sont  les  termes  de  la  proposition. 

Un  membre.  Pourquoi  dire  :  «  toutes  les  éléb> 
tions  législatives  ?  •  Pourquoi  ne  pas  appH()u^ 
la  disposition  aux  élections -départeméntlM, 
par  exemple? 

In  autre  membre.  Ce  pourra  être  l'Objet  d*ifii 
amendemf»ni? 

M.  le  président.  La  commission  d'iilitîititÉ 
parlementaire  propose  la  prise  en  considéràtlàn. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

L'Assamblée  hait  que  la  conséquence  de  là 
prise  fn  considération  eët  le  renvoi  aui  bu« 
reaux  et  la  nomination  d'une  commission* 

(L'Assemblée,  consultée,  décidé  que  UH  pro- 
position est  prise  en  considération.) 


.  « 


24 


ANNALES  DE  UAS8EMBLÉE  NATIONALE 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est 
épuisé. 

Pltisieurs  membres.  Le  tirage  au  sort  des  bu- 
reaux! 

M.  le  président.  Auparavant  je  consulte 
l'Assemblée  sur  son  ordre  du  jour  de  demain. 

Si  PAssemblée  y  consent,  il  y  aurait  demain 
à  une  beure,  réunion  dans  les  bureaux  pour  la 
nomination  de  deux  commissions  qui  auront  à 
examiner  la  pronosilion  de  M.  le  général  Tro- 
cbu  concernant  les  familles  des  généraux  Clé- 
ment Thomas  et  Lecomte  et  la  proposition  de 
M.  Gaslonde  relative  aux  conseils  géné- 
raux. 

Voix  diverses.  Et  la  séance  publique! 

M.  le  président.  Il  n*y  a  rien  au  secréta- 
riat pour  l'ordre  du  jour  de  demain  en  séance 
publique. 

M.  Dncoux.  Il  peut  y  avoir  le  rapport  sur 
la  proposition  qui  a  pour  but  de  modifier  la  loi 
concernant  les  échéances  des  effets  de  com- 
merce. 

M.  le  président.  Si  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  ten- 
dant à  modifier  la  loi  relative  aux  échéances 
voulait  se  tenir  prête  pour  demain  et  présenter 
son  rapport  ;  si  d'autres  rapporteurs  de  propo- 
sitions sur  lesquelles  l'urgence  a  été  déclarée  se 
trouvaient  en  mesure  de  mire  également  leurs 
rapports  à  l'Assemblée,  il  pourrait  y  avoir 
séance  pubUque  à  deux  heures. 

M.  Albert  Desjardins.  Je  demande  la  pa- 
role 

M.  le  président.  Attendez  que  l'ordre  du 
jour  soit  réglé. 

L'Assemblée  veut-elle  oue  demain,  éventuel 
lement,  il  y  ait  séance  publique  à  deux  heures? 
(Oui !  oui!)- 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  Desjar- 
dins qui  l'a  demandée. 

M.  Albert  De^Jardins,  à  la  tribune,  La 
commission  que  nous  avons  nommée  hier  de- 
vait, à  ce  que  j'avais  compris,  nous  apporter 
d'abord  une  proclamation  et  ensuite  des  réso- 
lutions. 

Nous  avons  la  proclamation  que  nous  avons 
été  heureux  de  voter  à  l'unanimité  et  d'en- 
thousiasme. 

Quant  aux  résolutions  qui  ont  dû  être  prises, 
on  ne  nous  les  a  pas  fait  connaître;  on  ne  nous 
a  même  pas  dit  s'il  en  avait  été  adopté. 
Peut-être  y  a-t-il  un  grand  intérêt  à  ce  que  les 
résolutions  prises  demeurent  secrètes,  et  alors, 
je  m'inclinerais  devant  cet  intérêt  ;  seulement, 
je  prie  qu'on  veuille  bien  nous  le  dire. 

Si,  au  contraire,  la  nécessité  du  secret 
n'existe  pas,  je  demande  qu'on  nous  fasse 
connaître  ces  résolutions,  car  il  ne  faudrait  pas 
rester  plus  longtemps  dans  cette  situation  : 
l'Assemblée  ne  ]:.eut  demeurer  inactive  devant 
le  pays,  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
mes. (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  dit  à 
l'instant  que  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  les  échéances  se  réu- 
nit demain  a  dix  heures. 

M.  Girand.  Mais,  monsieur  le  président, 
cette  commission  n'a  pas  encore  nommé  son 
rapporteur  et  elle  va  se  réunir  pour  la  première 
fois. 

Iff.  le  président.  On  me  dit  que  la  com- 


mission ne  s'est  pas  encore  réunie  et  que  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  de  rapporteur  nommé. 
Permettez-moi  de  vous  dire  aue  cela  est  infi- 
niment regrettable  pour  une  loi  dont  l'urgence 
est  si  manifeste. 

M.  de  Tillancourt.  On  comprend  parfaite- 
ment que  la  commission,  pensant  que  la 
séance  serait  plus  longue,  n'ait  pas  jugé  à 
propos  de  fixer  une  réunion  dans  la  journée  ; 
mais  du  moment  où  nos  travaux  publics  sont 
terminés  sitôt,  rien  n'est  plus  tacile  que  de 
fixer  à  trois  heures  la  réunion  de  la  commis- 
sion. 

M.  Albert  De^Jardins.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  d'insister  sur  la  question 
que  j'ai  posée.  Je  demande  qu'une  réponse  soit 
faite,  ou  par  le  rapporteur  de  la  commission, 
ou  par  un  de  MM.  les  ministres. 

M.  le  président.  II  va  être  procédé  au 
tirage  au  sort  des  bureaux.  (Exclamations.) 

Plusieurs  membres.  Mais  non!  —  On  demande 
une  réponse  I 

M.  le  président.  Messieurs ,  je  n'entends 
pas.  Vous  parlez  tous  ensemble.  Que  l'un  de 
vous  se  lève  pour  parler. 

M.Albert  De^Jardlns,  remontant  à  latrie 
bune.  Pardon,  messieurs!  Je  regrette  infini- 
ment d'occuper  encore  les  instants  de  l'As- 
semblée, car  c'est  pour  la  troisième  fois  que 
je  monte  à  la  tribune. 

Pour  la  troisième  fois  aussi  je  demande  s'il 
est  urgent  que  les  propositions  de  la  commis- 
sion restent  secrètes.  8  il  en  est  ainsi,  je  m'in- 
cline, mais  qu'on  nous  le  dise.  Sinon,  il  est 
désirable  qu  elles  soient  rendues  publiques  et 
que  l'Assemblée  puisse  dire  qu'aujourd'hui  elle 
a  fait  quelque  chose.  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  veut-il 
répondre? 

Quelques  membres.  Il  n'eut  pas  là  ! 

M.  Vitet.  Demain    le  rapporteur  répondra. 

M.  le  président.  J'invite  MM.  les  membres 
composant  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  les  échéances  des  effets  de 
commerce  à  se  réunir  immédiatement.  De  cette 
manière,  la  commission  pourrait  présenter  son 
travail  à  la  séance  de  demain. 

Un  me^nbre.  Les  bureaux  n'ont  pas  nonmié 
leurs  commissaires. 

M.  le  président.  (Test  vraiment  déplora- 
ble. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  rinstruction 
publique,  11  faut  que  les  bureaux  qui  n'ont  pas 
encore  nommé  leurs  commissaires  procèdent  à 
cette  nomination  aussitôt  après  la  séance  pu- 
blique. 

M.  le  président.  Puisque  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  sont  ici,  j'invite  les  bu- 
reaux qui  n'ont  pas  encore  nommé  leurs  com- 
missaires à  se  reunir  pour  procéder  à  cette  no- 
mination à  l'issue  de  la  séance. 

La  parole  est  à  M.  Vitet,  membre  de  la  com 
mission  chargée  de  se  concerter  avec  le  pou- 
voir exécutif  sur  les  mesures  à  proposera  f  As- 
semblée en  raison  des  événements. 

M.  Vitet.  Une  question  vient  d'être  adres- 
sée au  rapporteur  de  la  commission  dont  tout  à 
l'heure  vous  avez  entendu  le  rapport.  M.  de 
Lasteyrie  est  absent.  A  sa  place  je  me  borne  à 
vous  dire  que  si  l'on  avait  prêté  attention  à 
ses  paroles,  la  question  qui  lui  est  adressée  de- 
viendrait inutile.  Il  vous  a  dit  qu'il  vous  faisait 
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seulement  son  premier  rapport,  une  sorte  de 
préface  aux  travaux  de  la  commis^ion,  que  ces 
travaux  étaient  loin  d'être  terminés  et  que  suc- 
cessivement la  commission  rendrait  compte  à 
TAssemblée  des  résolutions  qu'elle  aurait  prises 
d'accord  avec  le  Gouvernement, 

Déjà  M.  de  Lasteyrie  vous  a  signalé  quelques 
mesures  importantes  sur  lesquelles  cet  accord 
avec  le  Gouvernement  a  été  constaté.  Donnez- 
nous  le  temps  de  continuer  notre  œuvre,  et  vous 
en  saurez  aussitôt  les  résultats. 

Un  meml>re.  Dans  -des  circonstances  aussi 
graves,  nous  demandons  et  nous  insistons  pour 
que  le  supplément  de  rapport  soit  fait  le  plus 
lot  possible. 

M.  Albert  De^Jardlns.  Quand,  hier,  cer* 
tains  membres  de  l'Assemblée  ont  demandé 
une  séance  de  nuit,  il  leur  a  été  répondu  : 
«  Pour  la  proclamation,  oui,  nous  pouvons  vous 
rapporter  dans  la  soirée  ;  mais  pour  les  résolu- 
tions, non,  elles  demandent  trop  de  temps.  La 
commission  ne  peut  être  en  mesure  de  les  pré- 
senter que  demain  à  midi.  • 

£u  bien,  dans  des  circonstances  aussi 
graves,  aussi  urgentes,  aussi  critiques,  je  crois 
qu'il  est  profondément  désirable  que  la  com- 
mission hâte  }>on  travail,  qui  parait  déjà  être 
en  retard  et  qui  serait  en  souffrance  s'il  tardait 
encore  davantage.  (Marques  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Jules  de  Lasteyrie,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  croyais  tout  à  l'heure  la  séance  levée, 
et  c'est  ce  qm  fait  que  j'étais  sorti  de  cette  en- 
ceinte. 

D'après  ce  qu'on  me  dit,  la  commission  '  est 
interrogée  sur  les  mesures  qu'elle  a  cru  devoir 
conseiller  ou  demander  au  pouvoir  exécutif. 

Messieurs,  ces  mesures  je  les  ai  indiquées 
dans  le  rapport  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  lire.  Je  vous  ai  dit  que  nous  avions 
songé  avant  tout  à  la  sécurité  de  TAssemblée, 
non  pas  des  membres  de  l'Assemblée,  mais  du 
lieu  oi!i  est  planté  le  drapeau  de  la  souveraineté 
nationale.   (Très-bien!  très-bien!) 

Je  vous  ai  dit  aussi  que  nous  avions  songé  à 
la  discipUne  de  l'armée.  J'ai  ajouté,  et  en  y  in- 
sistant quand  je  suis  descendu  de  la  tribune, 
aue  nous  avions  pensé  à  toutes,  ces  choses 
'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  et  que  . .  je 
n'oserais  pas  dire  les  conseils,  mais  les  opi- 
nions, les  idées  inspirées  par  notre  patriotisme 
que  nous  avions  à  soumettre  à  M.  le  chei  du 
pouvoir  exécutif  en  était  déjà  pénétré.  Il  nous 
a  semblé  que  pour  lui  donner  de  la  force,  il  ne 
&llait  pas  établir  de  confusion,  des  conflits,  et 
nous  avons  été  heureux  en  trouvant  ces  mê- 
mes idées  chez  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  de 
voir  que  c'est  lui  qui  en  poursuit  la  réalisation. 
(Très-bien  !  très-bien  !). 

Je  vous  ai  dit  encore, —  à  cause  de  mes  mau- 
vais yeux,  j'ai  peut-être  lu  d'une  manière  indis- 
tincte, —  mais  je  vous  ai  dit  que  nous  nous 
étions  occupés  de  la  province,  que  nous  avions 
demandé  à  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
I)orter  ses  regards  sur  la  France  entière.  Il 
nous  a  répondu  qu'il  l'avait  déjà  fait,  et  il  nous 
a  indiqué  quelques-unes  des  mesures  qu'il  a 
prises. 

Maintenant,  messieurs,  que  voulez- vous  que 
je  vous  dise  de  plus?  Votre  commission  ne 
considère  pas  qu'elle  ait  terminé  complètement 
son  travail;  elle  espère  que  les  communications 
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qu'elle  a  avec  le  pouvoir  exécutif  se  renouvel- 
leront. Si  vous  êtes  d'avis  de  nommer  une  au- 
tre commission...  (Non  !  non!) 

Quant  à  nous,  nous  nous  réunissons  tous  les 
jours,  et  tant  qu'il  le  faudra...  (Très-bien!  très- 
bien  !),  nous  aurons  l'honneur  de  conférer  avec 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous  lui  trans- 
mettrons les  sentiments  de  TAssemblée.  Il 
voudra  bien,  comme  il  l'a  déjà  fedt,  nous  ap- 
prendre les  dispositions  qu'il  aura  prises  dans 
l'intérêt  de  la  France  et  dans  l'intérêt  de  la 
souveraineté  nationale. 

Un  membre.  Quand  saurons-nous  cela  ? 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Vous  le  savez  au- 
jourd'hui par  le  rapport  qui  vous  a  été  fait  ; 
vous  le  saurez  demain,  s'il  y  a  lieu  de  vous  faire 
un  rapport  demain...  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  se 
tournant  vers  les  interrupteurs.  Alors  nommez 
un  comité  de  salut  public  qui  gouvernera  pour 
vous  et  pour  moi  !  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Lasteyrie.  Messieurs,  permettez-moi 
de  terminer. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  les  affaires 
allaient  bien  dans  toute  la  France... 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Oui, 
pourvu  que  les  brouillons  ne  s'en  mêlent  pas  I 

M.  Jules  de  Lasteyrie.  Mais  je  ne  serai 
pas  aussi  affirmatif  en  ce  qui  concerne  Paris. 

Je  demande  donc  à  chacun  de  vous  de  vouloir 
bien  réfléchir  à  ce  qui  doit  être  fait,  et  le  dire 
à  vos  collègues,  le  communiquer  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  qui  est  également  votre  col- 
lègue, votre  émanation,  et  puis,  tous  ensem- 
ble, tâcber  de  sauver  le  pays. 

M.  René  Brice.  Monsieur  le  président,  je 
demande  la  parole. 

M.  Cîoohery  et  cP autres  membres.  Nous  de- 
mandons Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  Il  n'^  a  rien  à  l'ordre  du 
jour.  Des  questions  ont  été  adressées  au  rap- 
porteur de  la  commission  ;  il  y  a  été  répondu  : 
tout  est  fini. 

M.  René  Brice.  Je  demande  la  parole  pour 
une  proposition. 

M.  le  président.  M.  René  Brice  a  la  parole 
pour  une  proposition. 

M.  René  Brice.  Messieurs,  un  instant  seu- 
lement d'attention,  je  vous  en  prie.  (Parlez! 
parlez  !) 

J'étais,  avant  la  séance,  dans  nos  bureaux. 
Nous  avons  nommé  des  commissaires  ayant 
pour  mission  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  municipales  pour  la  ville  de  Pa- 
ris. Des  élections  municipales  ordonnées  pour 
la  ville  de  Paris  supposent  nécessairement  des 
élections  municipales  ordonnées  pour  la  France 
entière.  Or,  messieurs,  une  loi  appelant  les 
électeurs  de  toutes  les  villes  et  conununes  de 
France,  sans  exception,  à  élire  leurs  représen- 
tants municipaux,  une  loi  de  cette  nature,  dans 
les  circonstance  actuelles,  aussitôt  qu'elle  sera 
connue,  aura  sur  les  événements,  qui  aujour- 
d'hui nous  préoccupent  tous  à  un  égal  titre, 
une  immense  et  salutaire  influence.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Dans  le  moment  où  nous  iious  trouvons,  il 
ne  faut  pas,  ce  me  semble,  qu'une  Assemblée 
comme  la  nôtre  puisse  demeurer  inactive.  Il 
ne  faut  pas  que,  seul,  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française  consacre 
ses  journées  et  ses  nuits  aux  besoins  de  la  dé- 
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fense  du  pays.  Il  faut  que,  comme  lui,  nous 
sâchioM  remplir  lee  devoirs  que  nous  avons 
acoeptée  de  nos  mandants  et  oui  nous  sont  ii!n« 

Fosâ;ilfaut  que  nous  Faîaions  autant  que 
exigent  les  nécessités  de  l'heure  actuelle. 

Je  vous  demande  donc,  messieurs,  de  décider 
que  les  commissaires  nommés  ce  matin  dans 
les  conditions  que  je  rappelais  tout  à  Theure 
délil>éreront  desfuite...  flnterruption.) 

Pwmettezl...  Un  mot  seulement,  je  vous 
en  prie. 

Je  vous  demande  de  statuer  dès  aujourd'hui 
sur  le  projet  de  loi,  de  consacrer,  s'il  le  faut, 
la  nuit  à  son  étude...  (Nouvelle  interruption.) 
Songez  donc  que,  pendant  que  nous  perdons 
notre  temps  ici,  que  nous  passons  les  jours 
sans  rien  ordonner,  sans  rien  e^cécuter,  les  in- 
surgés travaillent.  Ne  croyez  pas  qu'ils  nous 
imitent. . .  (Exclamations.) 

M.  Boduin.  Comment?  qu'ils  nous  imitent! 

M.René  Brice.  Permettez!...  Je  retire 
une  expression  qui  a  sinj^niliérement  trahi  ma 
pensée.  Je  veux  dire  qu'il  nions  faut  déployer 
une  activité  dévorante  pour  arriver  à  sauve- 
garder le  seul  (gouvernement  qui  puisse  sau- 
ver la  France.  Je  veux  dire  qu'il  nous  faut 
déployer  une  activité  égale,  sinon  supérieure, 
à  la  leur. 

Je  vous  demande,  par  conséquent,  de  ne 
pas  perdrejan  instant  ;  de  ne  pas  suspeïidre 
pendant  des  heures  vos  délibérations  ;  de  ne 
pas  vous  retirer  à  deux  heures,  quand  nous 
avons  devant  nous  le  reste  du  jour,  et,  si  cela 
est  nécessaire,  la  nuit  tout  entière,  pour  nous 
occuper  des  mesures  au'il  convient  de  prendre 
dans  l'intérêt  du  salut  de  la  patrie.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  de  Tillanconrt.  Ce  que  vous  demandez, 
c'est  ce  que  l'Assemblée  fait.  Elle  travaille 
sans  relâche  dans  les  bureaux  et  dans  les 
commissions.  Ce  qui  pourrait  faire  perdre  le 
temps  de  F  Assemblée,  ce  serait  d'écouter  des 
discours  qui  n'amèneraient  pas  une  conclusion 
sérieuse. 

M.  René  Brice.  Je  demande  qu'on  fasse  en 
sorte  que  cette  loi,  qui  est,  à  mes  yeux  et  à 
cette  heure  d'un  intérêt  capital,  la  foi  sur  les 
élections  municipales,  au  lieu  d'être  retardée  de 

tour  en  jour,  s<oit  immédiatement  discutée  dans 
es  bureaux  et  que,  dans  la  soirée  ou  dans  la 
nuit,  nos  commissaires  viennent  lire  leur  rap- 
port sur  lequel  nous  statuerons.  (Agita- 
tion.) 

y.  Bodnln.  Je  demande  à  répondre  un 
setd  mot...  (Bruit.) 

M.  le  président.  On  ne  vous  entend  pas, 
veuillez  monter  à  la  tribune. 

H.  Boduin,  à  la  tribune.  Je  n'ai  que  deux 
nlots  à  dire  à  l'Assemblée. 

L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  ap- 
pelle toutes  les  conmiissions  à  hâter  leurs  tra- 
vaux. ♦ 

Je  réponds,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  municipales  de  Paris,  dont 
j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  que,  nommée  à 
onze  heures,  elle  s'est  reunie,  à  l'issue  des  bu- 
reaux, et  que,  n'étant  pas  en  nombre  parce 
oue  tous  les  commissaires  n'étaient  pas  encore 
oésignés,  elle  s'est  sjournée  à  trois  heures. 

La  commission,  vous  le  voyez,  ne  peut  pas 
mettre  plus  d'empressement  qu'elle  n^  met, 


et   ne   mérite   pas  les   reproches  qu'on  lui 
adresse. 

M.  de  Tillanoourt.  Il  n'y  a  pas  de  repro- 
ches à  faire  à  la  commission  ! 

M.  Bchœlcher.  Je  demande  la  parele  pour 
faire  une  communication  à  l'Assemblée. 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  ScbœV- 
cher  pour  rendre  compte  à  l'Assemblée  d\me 
démarche  que  lui  et  l'un  de  ses  collègues  sont 
fldlés  faire  a  Paris. 

M.  Sckœlcher.  Citoyens  représentants,  j'ai 
le  chagrin,  le  très- vif  chagrin  dé  venir  vous 
dire  que  la  mission  que  mon  jeune  collègue,  le 
citoyen  Clemenceau,  maire  du  18«  arrondisse* 
ment  de  Paris,  et  moi,  nous  avons  ambitionné 
de  remplir,  n'a  pas  eu  de  succès. 
*  Nous  sommes  arrivés  à  l'Hôtel  de  Ville  où 
nous  sommes  entrés,  je  dois  le  dire  tout  d'a- 
bord, sans  danger.  Il  n'y  a  eu,  de  notre  part, 
aucun  courage  à  y  aller/Nous  sommes  arrivés 
jusqu'à  là  porte  du  comité  central;  là,  nous 
avons  fait  savoir  quelle  était  notre  mission  : 
celle  de  demander  l'élargissement  du  général 
Chanzy  et  de  Tautre  général  qui  est  avec  hli. 
Nous  avons  attendu  une  heure  sans  obtenir  de 
réponse  ;  trois  personnes  ont  été  envoyées  par 
nous  dans  le  sein  de  l'assemblée  du  comité  et 
ne  sont  pas  revenues. 

Nous  allions  quitter  la  salle ,  lorsqu'un  chef 
de  bataillon,  nous  voyant  partir  méc6nteùtê  de 
ne  pouvoir  pas  exposer  les  raisons  que  noué 
voulions  donner  au  comité  afin  d'obtenir  l'élar- 
glfisement  du  général  Chanzy  ;  —  ce  n'est  pas, 
voulions-nous  dire,  un  homme  politique,  niais 
un  général  qni  a  conduit,  et  bien  eondnit,  les 
débris  de  nos  armées,  qui  ne  peut  inspirer  de 
craintes  à  personne,  qui  doit  au  contraire  atti- 
rer la  confiance  de  tout  le  monde;  —  nouç  al- 
lions, dis-je,  quitter  la  salle,  lorsqu'un  uhef  de 
bataillon  voyant  que  nous  regrettions  beau- 
coup que  le  comité  ne  voulût  pas  nous  enten- 
dre, nous  a  prié  d'attendre  encore  cinq  mi- 
nutes, et  a  ramené  bientôt  auprès  de  nous  nn 
des  membres  du  comité. 

Celui-ci  nous  a  dit  ceci  :  c  Le  comité,  de- 
puis qu'il  a  été  instruit  de  votre  présence^ 
a  délibéré  sur  l'objet  dont  vous  Touieis  l^en- 
tretenir,  mais  la  majorité^  —  et  je  ne  suis  pas 
de  la  majorité,  a-t-il  ajouté,  —  la  majo- 
rité a  décidé  qu'il  n'y  avdt  pas  lieu  de  pro- 
noncer l'élargissement  du  gi§nénd  Chanzy... 
(Rumeurs);  mais,  en  même  temps,  je  dois 
vous  déclarer  que  le  général  Chanzy  est  en  par- 
faite sécurité .. .  (Marques  nombreuses  (Tin- 
crédulité.) 

Permettez,  citoyens  !  je  rapporte  ce  qui  m'a 
été  dit.  (Oui!  oui!  —  Parlez I  parlez?) 

Mais,  en  même  temps,  nous  a-Jt-ii  été  dît,  je 
puis  vous  assurer  que  le  général  Chanzy  i^ 
court  aucun  risque,  que  sa  vie  est  parfaitement 
sauve,  que  les  plus  grandes  attentions  lui  sont 
montrées.  (Rumeurs.) 

D'ailleurs,  comme  dans  deux  jours,  ajouta- 
t-il,  nous  allons  quitter  le  pouvoir...  (Notfvelles 
rumeurs),  le  général  Chanzy  sera  à  votre  dis- 
position et  pourra  étro  mis  en  liberté. 

Yoilà  le  résultat  de  la  démémarche  que  nous 
avons  faite  ;  je  regrette  encore  une  fois,  qu'elte 
n'ait  pas  été  plus  lieureuse. 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  notre  faute  I 

M.  Schœlcher.  Maintenant,  si  l'Assemblée 
veut  me  permettre  d^ajouter  quelques  ioétots,  ie 
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d&riU  qne.ï^arfB  ^t  dans  une  grande  anxiété. 
B^iis  flooffire  de  Tétat  de  choses  dans  lequel  on 
le  ^ûMcu- 

Sl.  WU«oa,  Ik.  le  comte  de  Cbambrim 
_  'otûrtf  memhra^  Bans  lequel  il  s'est  mis. 
I.  SchcBlcher.  Je  vous  prie,  citoyens,  de 
laisser  continu^.  J^e  parle,  il  me  semble, 
avec  toute  la  modération  9i  la  convenance 
po«sibl0s...(Oui!  ouil);  je  demande  que  Ton 
m'écoaie  de  môme.  (Parlez I  parlez!) 

Je  ne  veux  pas  récruoalner  :  je  me  borne  à 
dire  que,  de  quelque  part  que  vienne  la  faute, 
il  est  certain  que  Paris  est  sans  gouvernement. 
Veoi  ne  pouvez  nier  cela.  Paris  est  dans  la 
plus  grande  détresse  parce  que  le  Grouvernement 
mi  maxique.  Tous  les  hommes  qui  veulent  Tor- 
dre, ia  liberté  dans  Tordre  et  par  Tordre, 
comme  disait  hier  mon  ami  le  citoyen  Louis 
Bianc,  tous  ces  honimes  ne  demandent  qu'à 
voavoir  se  rallier  auprès  d'un  gouvernement, 
^*un  centre  quelconque  qui  les  puisse  di- 
riger. Aujourd^hiii  ils  ne  savent  où  aller  pour 
le  féanir  ensemble.*. 

Plusieurs  membres.  Qu'ils  viennent  ici  ! 

X.  Sdiœlclier.  Id  nous  sommes  à  Ver- 
saiUes  et  non  k  Paris. 

Iff.  le  marquis  de  Morna^.  Nous  sommes 
le  (rouvemement  de  la  France  ! 

]C«  Schortcher.  Ailes  donc  à  Paris,  puisque 
Toos  ôtes  le  Gk>uvernement  de  la  France. 

Je  veux  çiue  vous  soyez  le  Grouvernement,  je 
le  reconnais,  je  Tai  toujours  reconnu.  Cions- 
temmeot  j'ai  déclaré  que  nous  ne  pouvions 
mii¥er  la  République,  —et,  en  parlant  ainsi,  j'en- 
tends dire  sauver  la  France,  — qu'en  reconnais- 
sant le  Gouvernement  actuel.  Je  l'ai  déclaré, 
noa-^ealemeni  ici,  mais  dans  toutes  les  réu- 
nioDs  où  j'ai  eu  occasion  de  conférer  avec  des 
hemmesau  comité  central. 

J;e  maintiens  qu'à  Theure  qu'il  est,  Paris  se 
trouve  livré  à  lui  seul,  puisqu'il  n'y  a  pas  un 
membre  du  Grouvernement  dans  son  sein.  Il  ne 
sait  à  qui  se  rallier.  Ceux  qui  veulent  rétablir 
Tonire,  ne  peuvent  manifester  leur  opinion. 

J'ai  lu  dans  les  jçurnaux  que  Tamiral 
Saisset  était  nommé  commandant  des  troupes. 

Je  croyais  qu'il  avait  été  nommé  seulement 
commandant  des  troupes  défendant  Versailles, 
mais  je  viens  d'apprendre  tout  à  Theure  qu'U 
était  nommé  aussi  général  en  chef  comman- 
dent les  gardes  nationales  de  la  8eine. 

kl.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  est 
exclusivement  commandant  des  gardes  natio- 
nales de  la  Seine. 

Un  nombre  à  droite.  Il  n'a  pas  été  nommé 
commandant  des  troupes  de  Versailles. 

M.8iA<Blcher«  Je  demande  pardon  de  mon 
eneur. 

Je  désirerais  donc  que  le  citoyen  amiral  Bais* 
set  voulût  bien  annoncer,  dés  demain,  une  revue 
de  la  garde  nationale  de  Paris  aux  Champs-Ely- 
sées, en  prévenant  qu'il  passe  cette  revue  au 
nom  du  éouvernement  qui  siège  maintenant  à 
Versailles  et  qu'il  invite  tous  les  gardes  natio- 
naux qui  reconnaissent  le  Grouvernement  et 
S  ai  ne  veulent  pas  s'en  séparer,  à  venir  aux 
hamps-'Élysées  pour  se  reunir  autour  de  lui. 
(Trto4Men  !  très-bien  !  à  fauche.) 

Je  dis  que  si  l'amiral  baisset,  connu  pour 
un  de  ceux  qui  ont  le  mieux  défendu  Paris,  ce 
Peng  ^  amcintré  tant  d'héroïsme,  dont  quel- 
ques citoyens  sont  dans  une  erreur  si  profonde, 


— je  dis  que  si  l'amiral  Saisset  annonce  cette  re- 
vue, Paris  lui  donnera  demain  200,000  g^ee 
Sationaux;  j'en  suis^, convaincu,  et  je  vous^rie 
'en  fkire  Texpérience.  {Nouvelle  approbation. 
—  Mouvements  divers.) 

Alors  le  comité  central  qm,  quelles  que 
soient  ses  idées,  reconnaît  le  suffrage  universel 
pour  le  pouvoir  suprême,  ne  pourra  pas  faire 
autrement  que  de  se  retirer,  puisqu'il  n'y  a  pas 
encore  deux  jours,  il  déclarait  dans  ses 
journaux  qu'aussitôt  que  le  conseil  communal 
ou  municipal  serait  nommé,  il  résignerait  ses 
pouvoirs. 

Que  Tamiral    Saisset  veuille  bien  nommer 

pour  son  chef  d'état- maior  notre  impétueux 

ami  le  colonel  Langlois.  (On  rit  I  —Oui!  oui  !— 

Très-bien  1) 

M.Edouard  liOckroy.  Je  demande  la  parole. 

M.  £k;hœlclier.  Je  me  suis  servi  de  cette 

expression,  parce   que  je  prise  au  plus  haut 

)omt  Timpétuosité  de  notre  ami  qm  est  tou- 

,  ours  celle   d'un  galant  homme  et  d'qn  vail- 

ant  soMat.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Que  Tamiral  Saisset  veuille  bien  le  nommer 
son  chef  d'état-major,  et  comme  le  colonel 
Langlois,  qui  a  gagné  son  ^ade  sur  le  champ 
de  bataille,  est  très-populaire,  je  ne  doute  pas 
que  sa  présence  ne  rende  efficace  la  manifesta- 
tion que  je  demande. 

Je  me  résume  :  Je  crois  que  si  Tamiral  Saisset 
veut  convoquer  la  garde  nationale  demain  à 
une  revue,  il  ajoutera  à  la  puissance  dont  il 
peut  disposer  sur  les  esprits,  car  vous  saves 
qu'il  a  été  nommé  à  Paris  avec  un  immense 
nombre  de  voix,  ce  qui  prouve  qu'on  a  reconnu 
son  mérite,  son  dévouement,  son  courage  dans 
la  détense.  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
hommes  d'ordre  ne  se  rangent  autour  de  lui 
et  ne  lui  apportent  une  force  de  200,000  hom- 
mes. 
Laissez-itoi  ajouter  un  mot. 
Gie  matin  encore,  je  recevais  la  visite  d'un 
manufacturier  qui  employait  cinq  cents  ou- 
vriers, et  qui  en  a  fait  rentrer  soixante  dans  ses 
ateliers.  Il  m'a  dit  :  «  Que  pouvons-nous  faire? 
Quels  seront  nos  défenseurs?  Nous  sommes 
sans  aucun  centre  d'action  ;  nous  sommes  sans 
aucune  autorité  qui  puisse  nous  mettre  à  même 
de  manifester  nos  volontés. 

J'appelle  votre  attention  sur  ces  paroles  et  je 
vous  demande  d'y  réfléchir. 

Les  hommes  convoqués  à  cette  revue  .pour- 
raient de  cette  façon  manifester  leur  volonté, 
et  nous  saurions  si  réellement  Pans  est  avec  les 
émeutiers,  ou  si  Paris  est,  au  contraire,  avec 
Tordre  et  le  Gouvernement.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  —  Mouvements  divers^ 

M.  Edouard  Lockroy.  Je  demande  la  pa- 
role. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Edouard  Lockroy.  Messieurs,  j'ai,  je 
puis  le  dire,  la  douleur  profonde  de  ne  pas  me 
trouver  d'accord  avec  mon  honorable  et  vénéré 
collègue,  M.  Schœlcher...  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  crois,  que  la  mesure  qu'il  vient  de  vous 
proposer,  cette  sorte  de  revue  aux  Ghamps-Efiy- 
sées  de  la  garde  nationale  pourrait  avoir  des 
cruaéauences  extrêmement  graves,  et  que  nous 
ne  prévoyons  pas.  (C'est  vrai!) 

M.  le  général  IieFlô,  mnisi^e  dt  laguerr^ 
Vous  avez  raison! 
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M.  Bdonard  Lockroy.  Prenez  garde,  mes- 
sieurs !  vous  allez  par  ce(a  môme  diviser  Paris 
en  deax  camps.  (Rameara  à  droite). 

Pardon,  je  vous  en  prie  I  Je  crois  que  je 
vous  dis  là  des  choses  raisonnables,  et  je 
crois  les  dire  en  termes  très-modérés.  (Oui! 
oni!  —  Parlezl) 

Messieurs,  je  suis  animé  par  un  seul  senti- 
ment, celui  d*empécher  toute  espèce  de  col- 
lision et  de  conflit.  Ce  n*est  qu'un  sentiment 
extrêmement  patriotiaue  qui  m*anime,  et'  je 
vous  supplie  au  nom  ae  la  concorde,  au  nom 
de  la  patrie  qui,  dans  ce  moment-ci,  se  trouve 
dans  une  situation  épouvantable,  je  vous  sup- 
plie de  m'écouter.  (  Parlez  !  parlez  1  ) 

Eh  bien  ,  messieurs,  je  vous  dis  que  vous 
allez  placer  là  deux  forces  vis-à-vis  l'une  de 
l'autre-  et  qu'il  est  impossible  que  ces  deux 
forces  ne  se  heurtent  pas.  Si  elles  se  heur- 
taient qui  peut  savoir  ce  qui  arriverait,  et  dans 
quelle  aventure  effroyable  nous  précipiterions 
Paris,  le  Grouvernement,  tonte  la  France!  (Vives 
exclamations  et  rumeurs  diverses.) 

Quelques  membres.  Pas  la  France  I 

M.  DussansBoy.  La  France  peut  vivre  sans 
vous,  et  vous  ne  pouvez  vivre  sans  la  France  I 

M.  Edouard  Lockroy.  Vous  m'adressez 
des  paroles  acerbes,  et  je  crois  que  je  ne  le  mé- 
rite pas. 

Je  dis,  moi,  que  s'il  y  avait  une  collision 
dans  Paris,  nous  pourrions  précipiter  la  France, 
qui  est  liée  à  Paris  comme  Paris  est  liée  à 
elle,  dans  des  aventures  terribles.  Je  vous  sup- 
plie donc  de  ne  pas  faire  ce  qu'on  vous  pro- 
pose. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Clemenceau  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  rien  en  délibéra- 
tion. 

M.  Clemenceau.  Un  mot  seulement. 

Je  vous  ai  dit  hier  que  nous,  les  représen- 
tants de  Paris,  nous,  les  maires  de  Paris,  nous 
ne  reconnaissions  pas  dans  le  pays  d'autre  au- 
torité que  la  vôtre.  «Te  suis  encore  dans  les  mêmes 
idées,  et  je  viens  ici,  à  cette  tribune,  vous  dire 
que  le  plus  cher  de  mes  désirs  est  le  rétablisse- 
ment de  votre  autorité  dans  tout  le  pays...  (In- 
terruption.) 

Quand  je  dis  dans  tout  le  pays,  j'entends 
dans  Paris,  qui  est  le  seul  point  où  votre  au- 
torité soit  contestée.  (Très-bien I)  —  Il  faut 
savoir  ce  qu'on  veut,  et  quand  on  le  sait,  il 
faut  savoir  comment  le  faire. 

Le  but,  nous  le  connaissons  tous  :  nous  vou- 
lons rétablir  l'autorité  de  l'Assemblée  dans  Pa- 
ris. Eh  bien,  comment  y  arriver?  Il  n'v  a  que 
deux  choses  à  faire  :  employer  la  violence  ou 
bien  employer  de  moyens  de  nature  à  amener  le 
rétablissement  de  votre  autorité  dans  le  calme 
et  la  paix. 

Y  a-t-il  un  de  ces  moyens? 

Quant  à  moi,  je  le  crois.  Nous  sommes  venus 
ici  vous  en  proposer  un.  Nous,  les  maires  de 
Paris,  nous  sommes  ses  représentants  naturels; 
nous  voulons,parce  que  nous  croyons  que  c'est 
notre  devoir,  nous  jeter  dans  la  balance,  y  jeter 
nos  personnes  et  intervenir  entre  la  population 
de  Paris  et  le  Comité  central. 

Mais  comment  intervenir  ? 

Notre  honorable  collègue,  M.  Schœlcher,  se 
laisse  entraîner  par  un  sentiment  que  j'ai  par- 
tagé un  moment  la  nuit  dernière,  alors  qu'un 
grand  nombre  de  maires  étaient  disposés  à  se 


lancer  dans  une  aventure  qui  aurait  certaine* 
ment  abouti  au  résultat  funeste  dont  vient  de 

Sarler  notre  ami  Landois.  Cependant,  en  y  ré- 
échissant,  j'ai  dit  a  la  réunion  des  maires 
du  2«  arrondissement  :  «  Attendons!  l'As- 
semblée va  fournir  elle-même  la  base  dont 
nous  avons  besoin  pour  intervenir;  elle  va 
faire  une  loi  pour  l'âection  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris.  Alors,  nous  maires,  il  sera  de 
notre  devoir  de  faire  procéder  à  ces  élections. 
Ceux  de  nous  qui  seront  dans  leur  mairie  y 
feront  procéder;  ceux  qui  seront  éloignés  s'en- 
tendront avec  des  personnes  qu'ils  choisiront 
pour  faire  les  élections,  et  alors  se  produira 
une  lutte  toute  pacifique  par  ces  bulletins  que 
les  citoyens  apporteront. 

Avant  de  constituer  dans  Paris  une  autorité 
que  personne,  messieurs,  n'osera  méconnaître. .. 
(Interruption.)  Oui,  que  personne  n'osera  mé- 
connaître, parce  que  les  gens  même  qui  détien- 
nent l'Hôtel  de  Ville  en  ce  moment  s'arrêteront 
devant  elle,  quelle  qu'elle  soit,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  pour  la  méconnaître,  et  vous 
aurez  rétabli  le  calme  dans  Paris  sans  verser 
une  seule  goutte  de  sang. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'inter- 
venir. Voyons  !  vous  ne  voulez  pas  faire  le  siège 
de  Paris,  n'est-il  pas  vrai?  Pour  le  moment 
vous  ne  pouvez  pas  songer  à  intervenir  par  la 
force.  Ne  parlez  pas  des  officiers,  des  chefs  de 
bataillon  de  la  garde  nationale,  ils  n'ont  plus 
aucune  espèce  d'influence  sur  leurs  hommes, 
il  n'y  en  a  pas  un  qui  puisse  les  faire  marcher. 
On  vous  la  dit  hier,  quand  on  a  voulu  amener 
deux  bataillons  à  l'Hôtel  de  Ville  ;  les  chefs  de 
bataillon  sont  venus  s'offrir,  mais  les  hommes 
n'ont  pas  voulu  les  suivre  :  ce  sont  des  falU^. 
cela.  £h  bien,  si  vous  ne  voulez  pas  employer 
la  force,  un  seul  moyen  vous  reste,  il  faut  vous 
hâter  :  dans  quelques  jours,  dans  quelques  heu- 
res, peut-être  il  sera  trop  tard  ;  Paris  sera  livré 
à  une  collision  sanglante  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  être  prévues  par  personne. 

Je  ne  suis  pas  ici  un  nomme  de  parti,  ie 
vous  le  jure  ;  vous  n'avez  qu'un  seul  moyen  de 
sauver  le  pays,  un  seul,  c'est  de  faire  les  élec- 
tions municipales  dans  la  ville  de  Paris,  et  cela 
sans  délai.  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Ce  serait  constituer  la  Com- 
mune. 

M.  le  président.  L'incident  est  vidé. 

M.  Langlois.  Monsieur  le  président,  je 
voudrais  bien  dire  deux  mots. 

M.  le  président.  Deux  mots  seulement, 
monsieur  Langlois  ! 

M.  Langlois.  D'une  manière  générale  je 
suis  de  l'avis  du  citoyen   Clemenceau.  Mais 

Pratiquement  et  immédiatement,  voici  ce  que  je 
emande  :  c'est  aue,  non  pas  demain,  au- 
jourd'hui même,  1  Assemblée  émette  un  vote 
qui,  connu  demain  matin  à  Paris,  fera  qu'on 
n'ira  pas  ou  qu'on  ira  peu  aux  élections  or- 
données par  un  comité  qui  ne  vous  reconnaît 
pas  et  qui  n'a  rien  de  légal. 

Je  vous  demande  donc  de  combattre,  par  un 
vote,  aujourd'hui,  les  élections  irréguiières, 
non  légales,  qu'on  veut  faire  fure  à  la  popula- 
tion de  Paris  demain  matin  r 

J'ai  appris  tout  à  l'heure,  par  un  de  mes  ho- 
norables collègues,  que  des  personnes  de  tou- 
tes les  opinions,  un  des  adjoints  du  9*  arron- 
dissement, M.  Alphonse  Rothschid  et  d'autres 
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demandent  la  mâme  chose.  Nous  aussi  nous 
le  demandons  avec  instance.  Il  faut  qu'aujour- 
d'hui Tons  déclariez  que  vous  voulez  mettre 
Parts  dans  le  droit  commun  pour  les  choses 
manicipales  et  que,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible,  des  élections  municipales  aient  lieu  dans 
toute  la  France,  ^rès-bien  I  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs.) 

C'est  là,  messieurs,  la  solution  pratique.  Et 
alors  q n'arrivera- t-il  ?  Il  arrivera  que,  si  vous 
votez  cela  aujourd'hui,  vous  diminuerez,  dans 
une   très-grande  mesure,  le  nombre  de  ceux 
qui  voteront  sous  l'impulsion  du  comité  cen- 
tral. Vous  rendrez  nulles,  absolument  nulles, 
ces  élections,  et  tout  ce  que  vous  a  dit  le  ci- 
toyen Clemenceau  sera  vrai.  Hàtez-vous  et  ne 
perdez  pas  de  temps  ;  il  faut  que  cela  soit  fait 
séance    tenante.  (Rumeurs.)  Permettez!...  je 
ne  dis  pas  les  élections,  mais  la  déclaration  que 
vous    replacez  Paris  dans  le  droit  commun. 
Faites  cela,  je  vous  en  supplie.  Voilà  tout   ce 
que    j'ai  à   dire.   (Applaudissements    sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

la.  de  Tillancoort.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bris- 
son. 

IC.  Henri  Brisfton.  Nous  considérons  tous 
que  la  proposition  qui  nous  est  faite  par  M. 
Langlois  est  d'une  urgence  extrême.  Mais  nous 
tenons  tous  à  déclarer  que,  lorsque  nous  de 
mandons  rétablissement  d'un  conseil  muni- 
cipal pour  la  ville  de  Paris,  il  ne  s*agit  nulle- 
ment d'organiser  une  institution  qui  prétende 
en  quoi  que  ce  soit,  et  pour  une  parcelle  quelcon- 
que, à  exercer  le  gouvernement  sur  la  France... 
(Rameurs  diverses),  qu'il  ne  peut  s'agir  abso- 
lument que  de  donner  à  la  cité  parisienne  les 
droits  des  autres  communes  de  France. 

Eh  bien,  si  la  commission  qui  a  été  nommée 
ce  matin  faisait  son  rapport  immédiatement, 
cela  vaudrait  mieux.  £n  attendant  l'Assem- 
blée peut  se  prononcer  par  un  ordre  du  jour  mo- 
tivé comme  celui-ci,  par  exemple  : 

«  Considérant oue  le  Gouvernement  libre  que 
la  France  s'est  aonné  ne  peut  pas  persévérer 
dans  les  procédés  du  gouvernement  despotique 
oui  Ta  précédé,  l'Assemblée  déclare  que  la  ville 
ae  Pans,  quant  à  sa  municipalité,  sera  libre  et 

Sue,  par  une  loi  qui  va  être  rendue,  elle  rentre 
es  à  présent  dans  le  droit  commun.  »  (Vive 
approMiUon  à  gauche  ) 

M.  la  s^néral  Martin  des  Pallieras. 
Messieurs,  ie  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

La  ville  ae  Paris  est  en  insurrection,  elle  a 
chassé  le  gouvernement  du  pays,  et,  dans  ces 
conditions,  on  ne  peut  pas  la  mettre  sous  le 
droit  commun  avant  qu'elle  même  ait  remplacé 
par  l'ordre  l'anarchie  qui  y  régne.  (Marques 
nombreuses  d'adhésion.  —  Réclamations  à 
ganche.) 

Un  membre.  C'est  là  toute  la  question  :  que 
Paris  rentre  dans  le  droit  commun  ! 

M.  Paris.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire 
partie  de  la  commission  qui  doit  examiner  le 

Erojet  de  loi  relatif  aux  élections  municipales  de 
i  ville  de  Paris... 

M.  de  Tillaaeourt.  De  toute  la  France  I 
M.  Paris.  Permettez  !  J'ai  dit  relatif  aux 
élections  municipales  de  Paris.  C'est  ainsi  que 
le  projet  est  présenté,  et  je  ne  fais  que  rap- 
porter ses  termes.  Ce  que  je  demande,  c'est 
que  nous  ne  discutions  pas  ici,  à  cette  tribune, 


la  loi  qui  a  été  renvoyée  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

Un  membre.  Qu'elle  se  hâte  ! 

M.  Paris.  Nous  violerions  toutes  les  règles, 
si  nous  venions  peser  auparavant  sur  les  ré- 
solutions qu'elle  croira  devoir  prendre  et  qu'elle 
vous  fera  connaître  à  cette  tribune  par  for- 
gane  de  son  rapporteur. 

Mais  ce  que  je  demiande  comme  membre  de 
la  commission,  c'est  que,  dans  cette  après-midi 
môme,  la  commission  se  réunisse,  et  qu'après 
qu'elle  aura  délibéré,  elle  vienne  le  plus  tôt 
possible  dire  à  la  tribune  ce  qu'elle  pense  des 
élections  municipales  de  Paris,  ce  qu  elle  pense 
des  élections  municipales  de  toute  la  France. 
Toutes  ces  guestions  devront  être  abordées, 
non  pas  maintenant,  mais  au  sein  de  la  com- 
mission, et  ensuite  lorsque  la  discussion  s'ou- 
vrira à  cette  tribune. 

Je  propose  donc  que  la  commission  se  réu- 
nisse tout  à  l'heure. 

Plusieurs  membres.  C'est  convenu  ! 

M.  Paris.  Je  propose  que  l'on  ne  décide  rien 
ici  qu'après  le  rapport  de  la  commission,  de- 
main, par  exemple. 

Une  voix.  Ce  sera  trop  tard  !  Dites  ce  soir  ! 

M.  Paris.  Eh  bien,  soit  :  ce  sera  ce  soir  si 
vous  voulez,  car  la  solution  de  la  question 
presse.  Je  propose  que  ce  soir  la  commission, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  vienne  formuler 
ici  des  conclusions. 

Quelles  qu'elles  soient,  ces  conclusions  au- 
ront un  bon  résultat,  parce  que,  notez-le  bien, 
il  est  évident,  à  quelque  côté  de  cette  Assem- 
blée qu'on  appartienne,  qu'il  y  a  un  grand  senti- 
ment qui  nous  anime  tous:  c'est  le  sentiment 
du  patriotisme  qui  nous  unit,  qui  doit  nous 
rallier  dans  une  pensée  commune.  (Assenti- 
ment.) 

Et  quelles  gue  soient  les  délibérations  prises 
par  la  commission,  elles  auront  au  moins  pour 
effet  d'indiquer  des  mesures  qui  pourront  arri- 
ver à  calmer  les  esprits.  C'est  dans  ce  but,  et 
dans  ce  but  seul,  que,  sans  faire  aucune  espèce 
de  concession,  sans  entrer  le  moins  du  monde 
dans  l'examen  du  projet  de  loi  qui  est  renvoyé 
à  la  commission,  je  me  ioins  à  la  proposition 
qui  vient  d'être  faite,  et  j^engage  l'Assemblée  à 
8*y  rallier,  et  à  ne  pas  perdre  le  temps  à  délibé- 
rer, car  le  temps  presse. 

Un  membre.  Il  y  a  plus  d'une  heure  que  nous 
discourons  1 

Un  autre  membre.  Il  y  a  des  bureaux  qui 
n'ont  pas  encore  nommé  leurs  commissaires. 

M.  Léon  Say.  J'adjure  l'Assemblée  de  con- 
sidérer qu'il  s'agit  en  ce  moment  de  donner  à 
l'immense  majorité  des  habitants  de  Paris  qui 
sont  opprimés  un  centre  de   ralliement. 

A  gauche.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  Léon  Say.  Ëh  bien,  ce  centre  de  rallie- 
ment ne  peut  être  que  l'urne  du  scrutin  que 
vous  aurez  ouverte  vous-mêmes.  (Marques 
d'adhésion  à  gauche.) 

MM.  Langlois  et  Loclcroy.  Oui  !  oui  !  — 
Très-bien! 

M.  Léon  Say.  Si  vous  ne  le  faites  pas  tout 
de  suite,  vous  pouvez  vous  trouver  exposés  à 
ce  que  des  élections  illégales,  irrégulières,  aient 
lieu  demaii^  et  il  serait  plus  difficile,  après,  de 
venir  à  bout  de  la  situation.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  La  commission  aurait  pu 


â 

8- 


ÂlrfJALÈB  DE  1»ASSEMBLÉÈ  NÂTtONÂlife 


je  reunir  immédiatement.  Mais  je  remarque  avec 
egret  aue  tous  les  boréaux  n'opt  pas  encore 
noBMJii^^^vs  OQoamisaairee.  À  cette  occasion, 
je.Mnbuvelle  l'otuservation  qu'il  est  vraiment 
dépUn^^e  que,  pour  des  mesures  de  cette  ur- 
gea^,  les.  bureaux,  t^i  se  réunisi^ ent  le  matin, 
ne  nomment  pas  leurs  commissaires  dans  la 
joiKni69i>u  isiUB  la  soirée  môme. 

iVéri^eatioa  faite,  |X)ur  la  commission  dont 
il  «'ii^t  eu  ce  moment,  le  6*  bureau  n'a  pas 
ïioff^xaé  9on  coxomissaire. 
fiitelqtiôs  nkeml^res^  Il  vi^  ie  nommer. 
J||._l«    yurèftlâ^^t..   Alors  la  commission 
pourrait  se  réupir  immédiatement.  (Oui  I  oui!) 
^ftî  TÂMemblée  partageait  les  sentiments  qui 
vitnneoi  4'étre  exprimes  et  croyait  à  la  grande 
^  iufeiice.4^m  vote  dur  cetle  question,  la  commis- 
sion pourrait  présenter  rapidement  son  rapport. 
Ail  «Moin,  ce  serait  un  rapport  verbal,  car  le 
proiet  de  loi  se  compose  d'un  seul  article. 

Voici  les  noiHiinations  faites  parles  bureaux  : 
lee  âtx  pieeniers  ont  nommé  leur  commissaire. 
L»>€*  n'u  pfbB  nommé  le  sien. 

M.  Baze.  Pardon  !  je  suis  nommé  par  le  8<> 
bureau> 

;  Ji«  )le  préflideat.  Le  6«  n'a  pas  nommée  Je 
Pîvfile  à  se  téunir  et  à  procéder  à  la  nomina- 

tigih    . 

.Xw  Bacmiftg.  lisez  l'ordre  du  jour  qu'on  a 
présenté,  monsieur  le  président. 

M.  !•  président.  L'ordre  du  jour  qu'on  a 
préeeatè  n'écarte  pas  la  nécessité  de  faire  un 


'ordre  du  jour! 

^Ift.  le  présideat.  Sur  quoi  porte  cet  ordre 

dm  jour?  Aucone  proposition  n'a  été  faite.  Il  n'y 

a  que  le  désir  manifesté  de  voir  presser  et  ac* 

célérei^lB  vote  de  la  loi. 

M.  DmmiBS.  U  y  a  un  ordre  du  jour  propo- 
sé)  ei  te  vote  de  oet  ordre  du  jour  est  nécessaire  à 
CMse.jdiBs  élections  qhi  doivent  avoir  lieu  de- 
nniâiàPanë. 

iK.  Ib  président.  Voici  l'ordre  du  jour 
qè W  mt  remet  : 

a.  deneiàèraait  que  le  gouvernement  libre  que 
la  Fréâce  s  est  donné  ne  veut  pas  persévérer 
daMles  prooédés  da  gouvernement  arbitraire 
*  qui  Ta  précédé,  l'Assemblée  nationale  déclare 
qve.k  vilie  de  Paris  est  replacée  dans  le  droit 
commun,  quant  à  son  adminislraiion  munici- 
pal^... t 

Pkarimirs  membres.  Nous  demandons  le  ren- 
voi é  la'comminnon. 

>te.  #e  TtllaBosiirt.  Arrêtez-vous  à  cette 
pfevine,  fùbodienr  le  président!  Les  signataires 
suppriment  -le  reste. 

M.  Tkiers,  ohef  di$  pouvoir  exécutif.  Je  de- 
nuMds  la  ^parole. 

flf>.  îm  ^président.  L'Assemblée  remarquera 
qVè  ^  n'est  pas  «n  ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple, c'est  une  résolution  qu'on  veut  lui  faire 
prenâre.  U  ne  laoïdrait  pourtant  pas,  sous  la 
ferme  d'ordres  du  jour,  introduire  des 


UPIH 


les  proposi- 


'La  *pitàie  est  à  M.  le  président  du  conseil. 
^W»  TIMfÎAy  chef  du  pouvoir  exécutif  II  est 
Mni  "inà,  -âiésftiéure,  que  la  question  a  une 
inîÉielMergftivilé,  non-se«leraeif  t  en  elle*mème, 
BUÛs  par  rapport  aux  circonstances  où  nous 
aMÉnsê.  N<Miê  emapirenons  donc  le  graad;  l'ar- 
dent intérêt  qu'on  porte  à  cette  question.  Mais 


il  est  nécessaire  qne  le  GouverJoèm^ntEi  qi4 
cherche  lia  plarUi  en  toute  circoi^stance  ett.fui 
la  cherche  en  proportion  même  de  TimporlSQ* 
ce  du  stqet,  s^explique  devant  vous. 

Voulez-vous  dire  à  la  population  dé  P^x^ 
Qu'elle  sera  traitée  comme  le  reste  delaFrâaoé 
oui,  elle  sera  traitée  sur  le  pied  de  I4  plus 
parfaite  égalité.  La  France  ne  veut  pas  accep- 
ter rabsolue  djomination  de  Paris,  mais  ell9 
n'entend  pas  faire  subir  à  Paris  un  aystkoie 
exceptionnel  de  législation.  Jp  vais  m'expliau^r 
sur  ces  mots  :  système  de  législation.  Nop, 
l'Assemblée  ne  veut  pas  faire  supporter  à  Par- 
ris  une  autre  légalité  que  celle  qui  existera 
pour  toute  la  France.  (Très-bien  !) 

îiais,  quand  vous  nous  dites  :  «  Le  droit  est 
commun  »,  nous  ne  pouvops  accepter  ce  mot 
qu'avec  quelques  explications  qui  en  précisent 
bien  le  sens  et  la  portée  en  ce  qui  concerne  la 
capitale. 

bo\LS  le  dernier  régime,  —  et  ce  n'est  pas 
quand  les  régimes  sont  tombés  que  je  les  in- 
sulte :  je  leur  résiste  quand  ils  sont  debout  ; 
quand  ils  sont  tombés,  je  laisse  à  l'histoire  le' 
soin  de  les  juger...  (Très-bien  I  très-bien  !)  -- 
sous  le  dernier  régime,  Paris  n*était  pas  re- 
présenté; il  était  administré  par  une  commis- 
sion ({ue  nommait  le  Gouvernement  lui-mèmé 
et  qui  s'intitulait,  à  tort,  conseil  municipal.  Par 
ie  droit  commun  entendes-vous  que  Paris  élira 
ses  représentants,  que  Paris  fera  ses  affaires 
lui-môme?  Oui,  si  vous  entendez  par  droit 
commun  cette  pensée-là,  c'est  la  nôtre.  <Très- 
bienl  très-bieni) 

Mais  voulez  vous  dire  que  Paris  sera  gou- 
verné comme  une  ville  de  3,000  âmes  ?  Vous 
êtes  trop  raisonnables  pour  le  désirer,  et  poar 
nous  le  demander. 

Paris  sera  représenté;  Paris  ne  fera  plus  de 
dépenses  qu'il  ne  les  ait  votées,  et  librement 
votées.  (Vif  assentiment.) 

Mais  nous  vous  demandons  le  temps  néces- 
saire, pour  que  l'on  cumbine  les  dispositions 
législatives  au  moyen  desquelles  Paris  pourra, 
sans  danger  pour  le  pays  et  sans'  danger  pour 
lui-même,  administrer  ses  propres  affaires. 
(Nouvelle  approbation.) 

8i  Paris  a  besoin  de  cette  garantie,  oui,  nous 
la  lui  donnons  bien  volontiers,  et  nous  ne.  semâ- 
mes pas  gens  à  manquer  de  parole.  Maiis,  si 
Paris  préieodait,  sous  une  forme  qu'aucun  gou- 
vernement n'admettrait,  non  pas  seulement  ee 
rendre  maître  de  ses  affaires,  mais  s'exposer 
à  être  esclave  des  factions,  nous  aimons  trop 
Paris  pour  le  mettre  dans  une  situation  pa- 
reille. Ainsi,  ce  cfue  vous  désirez  est  £ait;  o«U» 
Paris  sera  représenté  en  vertu  d'nn  système 
électif.  (Très-bien  !  très-bien  l)  iSeuiement,  nous 
demandons  le  temps  d'organiser  ce  système. 
(Vive  approbation.) 

J'ajoute  :  auoique  la  matière  soit  torès-grave, 
nous  demanaorons  le  moins  de  temps  possible. 
Il  nous  en  faut  cependant,  car  vous  ne  voùiee 
pas  une  loi  légèrement  conçue  qui  ne  serait  ni 
sérieuse  ni  durable.  Donnez -nous  quolqiies 
jours,  très-peu  de  jours,  et  Paris  sera  en  pea- 
session  de  lui-môme.  Mais  auparavant  il  xsnt 
qu'il  ne  soit  plus  au  pouvoir  des  £Bu;ti<ms.  (Vive 
approba^on  et  applaudissements.) 

M.  Dttcoiiig.  11  faut  donner  à  Paris  nn 
centre  de  ralliement  :  Paris  est  opprimél  (N'in- 
terrompez pas  !) 
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BI.  le  chef  dn  pouvoir  exécutif.  Et  quand 
je  dis  que  Paris  est  actuellement  sous  la  do- 
mination des  factions,  je  m'exprime  mal  :  j'au- 
ni  dû  dire  sous  la  domination  d*une  faction 
odieuse  dont  aucun  homme  de  bonne  foi  ne 
saurvil  ici  épouser  la  cause.  Et  je  rends  jus- 
tice à  la  conduite  de  ce  côté  de  1  Assemblée... 
fti'oratcur  désigne  la  f^aucbe)  :  ce  côté  Ta  répu- 
àtèe  avec  une  unanimité  qui  Thonore  et  dont  jo 
lé  remercie.  (Bntsos  et  applaudissements.) 

M.  de  IWancpnrt.  Cela  ne  mérite  pas  le 
noih  de  parti.  ^G'est  vrai  !) 

M.  Louis  Blanc.  Citoyens,  nous  nous  as- 
socions de  tout  cœur  aux  paroles  qui  viennent 
d^tre  prononcées  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
entif.  Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  est  ur- 
gent qixe  la  question  soit  décidée,  et    c'est 
parce  que   nous   croyons  qu'il  faut  à  Paris, 
eoimne  le  disait  l'honorable  M.  Léon  Say,  un 
eectrc  autour  duquel  puissent  se  rallier"  tous 
Ici  bons  citoyens,  c'est  précisément  pour  cela 
aue  nous  insistons  sur  l'urgence  qu'il  y  a  à 
déclarer  que  F  Assemblée  eiit' résolue  à  don- 
ner à  Paris  un  conseil  municipal.  (C'est  fait  ! 
c'est  convenu!)   Si    c'est  cowenu...   (Oui!), 
èh  bien,  alors  que  T Assemble  ïe  déclare,  et 
voilà  tout.   (C'est    entendu  !  c'est   entendu  !) 
M.  Dncuing.  La  déclaration  a  ^té  ftiite. 
M  Clétufli^ceaa.  Je  remercie  cordialement 
le  Hief  du  pouvoir  exécutif  de   la  déclaration 
qtx*îl  vient  ^^.  fttire  à  cette  tribune.  Cependant, 
il  demande  du  temps,   et  c'est  l'élément  qui 
nous  manque,  à  nous  q[ui  voulons  sortir  de  la 
lAtuatfon   terrible  où  nous  sommes  :  c'est  le 
teokps. 
m.  ramiral  Saisset.  Je  suis  de  votre  avis  ! 
fin  membre.  Le  temps,  nous  ne  l'avon^  plus! 
If.  CSémencean.    Messieurs,   faites-y  bien 
att^tion  :  quand  nous  quittons  cette  Assem- 
blée, nous  retournons  a  Paris,   nous  allons 
dans  nos  mairies.  Je  suis  allé  bier  à  THôtel  de 
VUle  avec  notre  honorable  ami  M.  Schœlcber. 
Nous  "voyons  les  choses  de  très-près,  et,  quoi- 

Se  nous  puissions  être  de  mauvais  juges,  nous 
voyons  avec  des  yeux... 
*  fin  tBLembre,  Non  prévenus  ! 

X.  Glémenceau...  impartiaux.  Eh  bien  ,  le 
temps  manque.  Ce  que  vous  a  dit  M.  le  chef 
Su  pouvoir  exécutif  est  très-vrai,  nous  ne 
pouvons  faire  une  loi  précipitée;  mais  je  vous 
m  deinande,  ne  serait-il  nas  possible  de  conci- 
Eer  fes  deux  positions? (Oui  I  —  Non  !  non  !)  Ne 
piotinàit-on  pas  faire  faire  dans  un  bref  délai 
lesélections  au  conseil  municipal.. .(Non!  non  !), 
tfuitte  à  régler  ensuite  par  une  loi  les  attribu- 
tums  de  ce  conseil  municipal?  (Allons  donc! 

Permettez,  messieurs  !  Pour  faire  plaisir  à  la 
commission,  fc  ne  suis  pas  disposé  à  livrer 
mon  pays  à  la  guerre  civile. 

M.  ramiral  Saisset.  Cest  vrai  !  La  guerre 
dvîle  est  imminente  !  Je  demanderai  à  vous  le 
dire  dans  un  instant.  ^Mouvement.) 

X.  Clemenceau.  Un  dernier  mot. 

Je  crois  que  ce  qui  retient  encore  une  cer- 
taine portion  de  cette  Assemblée,  c'est  la 
crainte  de  paraître  céder  devant  l'émeute,  de 
pa^iser  avec  l'insurrection. 

Eh  bien,  messieurs,  laissez-moi  vous  répon- 
dre sur  ce  point  d'une  façon  caté^riaue  :  de- 
diialn,  si  le  gouvernement  qui  siège  a  l'Hôtel 
de  Vil[e  est  obéi,  il  y  aura  des  élections  dans 
Paris. .  .(Interruption.) 


Plusieurs  membres.  Elles  seront  nulles  ! 

Un  membre.  Il  n'y  en  aura  pas  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangdres. 
Oh  si  !  Ils  tn  feront  môme  sans  électeurs  !    '" 

M.  Glémenceau.  Messieurs,  je  le  sais  bien. 

Je  vous  dis  rs'ils  étaient  obéis.  '' 

Mais  si  nous  sommes  en  mesure  d'annoncer 
à  bref  délai  des  élections  municipales,  si  noM 
pouvons  informer  la  population  de  Paiis'  tftfé 
tes  élections  municipaier  vont  avoir  iîèu;  çittè 
ce  sont  les  autorités  cortstfeuéear  de  la  villedé 
Paris,  les  maires  et  les  adjoints,  qui  feront  m 
élections  et  non  ce  prétendit  gouVcrjaéineqt, 
alors  tout  rentrera  dans  le  calme.  (Itlté^tticr^ 
tlon.)  -^ 

M.  le  marquis  de  Grammont.  La  eom,- 
mission  serait  déjà  réunie  si  la  tiibuçen^étAH 
encore  occupée.  "    ^^'-^'it 

M.  Glémenceau.  Quant  à  moi,  je  suis  à 
cette  tribune  pour  dé^ger  ma"  fesponsQiblii^ 
des  malheurs  qui  vont  suivre.  (Exdàmstibm 
et  réclamations.)  ■      *»      "^ 

M.  de  Tillancourt.  Qui  pourraient  suivre! 

M.  Glémenceau.  Je  n'ai  pks  l'balÀtndd  As 
la  tribune,  et  souvent  ma  paik>1^  dépose*"  bA 
pensée.  Quand  j'ai  dit  :  «  dégager  ma  t&ipàtthB}fj^ 
lité,  »  j'ai  voulu  dire  que,  dans  îda  ëwWïéthHi 
profonde,  si  vous  ne  votez  pas  cette  loi  àlWf 
délai,  nous  allons  aux  abîmes,  et'ié-tftrtsà 
constater  que  je  vous  ai  donné' ce  conseil.    ""• 

M.  le  comte  de  La  Redie-ThMoB.  Mes- 
sieurs, je  demande  à  adrèsîier  t  Mv^md^H 
M.  Glémenceau  une  simplç  question  r'^f  tl(-t4f, 
dans  ce  moment-ci,  à  Parîs^  des  liste»  éteétp- 
ràles  régulières  ?  '    ••"  «v' 

M.  Glémenceau.  Oui. 

Voix  nombreuses.  Non!  non! 

M.  ramiral  Saisset.  Non  :  il  n^  a  rl^nA 
Paris  que  la  révolution!   (Mouvettieirt.J    ■  " 

M.  le  comte  de  La  Roche'TkttlQii. 
messieurs  penvent-îls  nous  ajftrmer  (rtife 
élections    peavent  être    faites    réguli 
demain? 

M.  Glémenceau.  Parfiaitement. 

M.  le  comte  de  La  noétae^^^liulQ^ 
bien,  nous  jkmrroils  accorder  â  Paitt  le  drtJijt 
commun,  quand  Itii-méme  y  sera  rentté. 

M.  le  président.  M.  ramiral  SàÂl|bet  a  la 
parole.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  Pamiral  Saisset.  L'Assemblée  sait 
sans  doute  qu'en  vertu  d'un  drdré  Ttt  pn 
dent  du  conseil,  chef  du  poûvohr  exôchtii, 
été  appelé  au  commandement  en  chef  des'git^ 
des  nationales  de  la  Seine.  Gonfbrtuéttient  i 
cet  ordre,  je  me  suis  immédiatement  em'jitessft 
de  m'aboucher  avec  MM.  lès  AMires,  t>ar  Cette 
considération  que,  les  maires  éUmt  ler*  i 
sentants  de  nos  fhmcbises  municipales,  ai 
tais  fort  de  leur  assentiment,  je  potirrâis*  ^tik 
facilement  grouper  autour  de  mon  d^jpéa 
neyau  des  conservateurs  de  la  fainiHe-Éft^e 
propriété... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangère^,. 
Et  de  l'existence  de  la  France!  /  .  .'   ?%' 

M.  ramiral  Saisset.  ...et  faire  rentrer 
d'abord,  par  la  conciliation,  si  c'était  posliiblé^ 
toute  la  partie  qui  s'insurge  contre  nous.  ^" 

M.  Edouard  Lockroy.  Je*  demande  la  pa- 
role. (Laissez  donc  parler!)  '■   "'' 

M.  l'amiral  Saisset.  Bi  vous  voulez  parler, 
monsieur,  je  vais  vous  céder  la  tribune.  *(|3ptt- 
tinuez !  continuez  !)  '   '^ 


Çh 


.  >  >^ 


32 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Je  dis  qne^  pensant  qu'il  pourrait  y  avoir 
quelque  inconvénient  à  me  mettre  immédiate- 
ment en  relation  avec  les  députés  de  Paris. 
Quoique  député  de  Paris,  —  je  parle  de  Paris 
au  moment  où  j'y  ai  été,  —  quoique  parmi  eux 
je  compte  quelques  amis ,  j'ai  cru  devoir  m*abs- 
tenir,  parce  que  je  n'ai  pas  l'habit  ide  de  prendre 
un  d  rapeau  qui  n'est  pas  le  mien.  Mon  dra- 
peau, c  est  d'être  le  représentant  du  Gk)uverne- 
ment  que  vous  avez  élu.  (Très -bien!  très- 
bien!) 

Dans  ces  conditions-là,  je  me  suis  donc 
abouché  avec  MM.  les  maires.  J'ai  cherché  à 
grouper  autour  de  moi  les  amis  de  l'ordre.  Je 
me  suis  adressé  d'abord  à  une  commune  qui 
était  dans  mon  commandement  et  ie  lui  ai  de- 
mandé de  vouloir  bien  dans  la  nuit  de  dimanche 
à  lundi,  —  j'avais  reçu  l'ordre  à  dix  heures  du 
soir,  —  se  mettre  à  ma  disposition  avec  deux 
bataillons. 

Je  me  proposais  de  prendre  possession  de 
TElysée,  du  ministère  de  l'intérieur,  et  là  de 
faire  appel  aux  maires  de  Paris,  à  tous  les 
amis  de  l'ordre  pour  qu'ils  viennent  se  grouper 
autour  de  nous,  me  mettre  en  relation  avec  le 
Gouvernement  et  tâcher  de  réprimer  le  désor- 
dre. 

En  ce  moment  que  se  passe-t-il  ?  Nous  som- 
mes tout  à  fait  entre  les  mains  de  la  Commune. 
Les  réquisitions  se  font  à  domicile,  le  désarme- 
ment des  gardes  nationaux  a  lieu  à  domicile. 
(Sensation.) 

M.  Desmarest  qui  a  eu  une  conduite  très- 
courageuse  a  été  dépossédé  de  sa  propre  mai- 
rie. 

J'étais  là  un  quart  d'heure  avant,  et  ce  sont 
des  BelleviUois  avec  qui  {e  m'étais  battu,  —  car  à 
Belle  ville,  comme  ailleurs,  il  y  a  des  gens  qui 
savent  se  battre...  (Très-bien  1),  ce  sont  des  Bel- 
leviUois qui  m'ont  fait  échapper;  sans  cela 
j'aurais  été  arrêté  comme  le  général  Ghànzy. 

Un  membre.  Et  traité  comme  Clément  Tho- 
mas, comme  le  général  Lecomte  ! 

M.  Famiral  Saisset.  Ah  !  sur  ceux-là  le  gé- 
néral Trochu  vous  a  dit  hier  la  vérité,  et  je  suis 
heureux  que  les  enfants  du  général  Lecomte 
soient  élevés  aux  frais  de  la  patrie. 

Le  général  Ghanzy  est  encore  entre  leurs 
mains.  M.Peyrouton, — vous  voyez  que  je  mets 
cartes  sur  table, — a  réussi  à  faire  signer  l'ordre 
de  mise  en  Uberté  de  M.  Turquet,et  ce  sont  des 
hommes  à  moi  qui,  sans  que  personne  l'ait  su, 
Pont  escorté  et  empêché  d'être  assassiné  dans 
la  rue.  (Mouvement.) 

A  l'heure  qu'il  est,  je  crois  savoir  que  le  gé- 
néral Allard  est  pris  comme  otage.  Quelques- 
uns  m'ont  dit  que  sa  femme  était  aussi  arrêtée. 
(Oh  1  oh  !  c'est  horrible  I) 

Vous  voyez  bien  que  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  vous  a  dit  la  vérité ,  et  à  côté  de 
lui,  moi  qui  ai  fait  les  plus  grands  efforts, 
lorsque  j'ai  voulu  avec  les  amis  de  Tordre 
tâcher  de  vaincre  la  situation ,  ils  m'ont  dé- 
claré au'après  avoir  été  abandonnés  par  l'As- 
semblée... (Vives  réclamations)  —  je  ne  fais  que 
raconter,  —  par  le  Gouvernement...  (Interrup- 
tions) —  encore  une  foia  je  ne  fais  que  ra- 
conter..., qu'après  avoir  été  abandonnés  par 
l'armée...  (Interruptions  nouvelles).  Que  leur 
ai-je  répondu?  Eh  bien,  raison  de  plus  pour  ne 
pas  vous  abandonner  vous-mêmes. 

Lorsque  j'ai  voulu  faire  avancer  les  deux  ba- 


taillons de  Passy,  il  n'ont  pas  voulu  marcher 
hors  de  leur  conamune. 

Un  colonel  de  fa  garde  nationale  a  employé 
avec  moi  toutes  ses  forces  pour  réunir  un 
groupe  d'honnêtes  gens  aflii  d'entrer  en  pour- 
parlers et  voir  ensuite  ce  qu'on  pouvait  faire. 
Eh  bien,  nous  n'avons  pas  réussi  d'avantage  ; 
nous  n'avons  pas  pu  réunir  plus  300  ou  350 
hommes.  (Exclamations.)  Et  ce  n'est  pas  avec 
cela  qu'on  peut  dominer  30  à  35,000  hommes 
parfaitement  décidés  à  faire  le  mal.  (Vous  avez 
raison.  —  Très-bien!  très-bien  1) 
.  Oui,  messieurs,  celui  nui  est  descendu  de  la 
tribune  tout  à  l'heure  a  ait  la  vérité,  vous  n'a- 
vez pas  le  temps  de  faire  une  loi  :  si  vous  ne 
leur  donnez  pas  un  moyen  légal  au  moins  ap- 
parent de  faire  des  élections  municipales,  ils 
n'écouteront  plus  rien.  Ils  entendent  que  vous 
leur  rendiez  toutes  les  franchises  municipales 
et  qne  le  chef  de  la  garde  nationale  soit  nom- 
mé a  l'élection. 

Messieurs,  Langlois  et  moi,  nous  sommes 
décidés  à  donner  no^e  vie  pour  l'ordre.  (Mou- 
vement.) Ecoutez-moi! 

M.  Tamiral  Pothnan.  Vous  n'êtes  pas  les 
seuls. 

M.  Famiral  Saisset.  Le  colonel  Langlois  et 
moi  nous  sommes  condamnés  à  mort,  nous  le 
savons  ;  il  y  en  a  d'autres,  Boutelier  par  exem- 
ple, toujours  sous  ce  prétexte  d'avoir  des  ota- 
ges. 

Et  qu'est  -  ce  qu'ils  ont  dit  pour  le  général 
Ghanzy?  Ge  sont  mes  BelleviUois  qui  l'ont 
entendu.  Quest-ce  qu'ils  ont  dit?  Geci  :  «  Qu'on 
tire  un  coup  de  fusil  contre  nous,  et  ce  sera  le 
cadavre  de  Ghanzy  que  nous  leur  jetterons  à  la 
figure.  Il  faut  que  la  rive  gauche  ait  son  cada- 
vre comme  la  rive  droite!  »  (Exclamations  et 
soulèvement  d'indignation.) 

Un  membre.  Les  canailles  ! 

M.  Tamiral  Saisset.  Je  n'ai  qu'un  regret,  je 
l'ai  dit  à  M.  Langlois  et  à  d'autres  de  nos  hono- 
rables collègues,  c'est  qu'à  côté  des  maires  qui 
faisaient  leur  devoir,  il  y  en  avait  un  autre  qui 
recevait  dans  son  cabinet  tous  ces  gens-là,  et 
qui  n'a  pas  été  ce  qu'il  devait  être.  (Mouve- 
ments divers.) 

Voix  nombreuses.  Qui  ?  —  Nommez -le  !  nom- 
mez-le ! 

M.  Tamiral  Saisset.  Non,  je  ne  le  nom- 
merai pas  ;  j'ai  promis  de  ne  pas  le  nommer  et 
l'on  ne  me  fera  jamais  dire  ce  que  je  ne  vou- 
drai pas  dire. 

Il  y  a  aussi  un  général  qui  ne  s'est  pas  très- 
bien  conduit.  Le  général  Le  Flô  le  saura  de  moi. 

Mais,  croyez-moi,  messieurs,  la  situation  est 
des  plus  graves  ;  portez- y  toute  votre  attention. 
Ils  sont  capables  de  tout;  mais  à  côté  d'eux  il  y 
a  les  gens  de  l'ordre,  qui  ont  leurs  femmes, 
leurs  enfants  à  Paris.  Ils  se  défendront,  je  ne 
sais  pas  comment;  mais  ce  que  je  sais  bien,  et 
ce  Qu'il  fallait  dire,  c'est  que  peut-être  il  est  bien 
tara,  parce  que  l'on  n'a  pas  cru  devoir  faire, 
mémo  tardivement,  ce  que  l'on  aurait  dû  faire 
tout  d'abord. 

Je  vous  dis  donc  :  croyez-moi,  donnez  toutes 
les  facilités  possibles  à  Paris  pour  faire  des 
élections  municipales.  Messieurs  les  maires 
vous  disent  qu'il  y  a  encore  des  listes.  Je  ne  le 
crois  pas. 

M.  Clemenceau.  Mais  si!  dans  nos  mairies, 
amiral! 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SS 


M.  ramiral  Saisset.  Je  ne  sais  pas  com- 
ment TOUS  avez  (ait  dans  vos  mairies,  mais  je 
wmxB  bîpn  qu'à  ua  moment  donné,  il  est  venu 
on  inconnu  onelconque  qui  voas  a  dit  :  Allez 
vons-en  !  Et  if  a  bien  fallu  vous  en  aller,  puis- 
qu'il  n*y  avait  personne  pour  vous  défendre 

Eh  bien,  demain  vous  aurez  les  élections  de 
la  commune,  ou  après-demain  matin  au  plus 
tard...  (Non  !  non!  —  Agitation.) 

Vons  ne  comprenez  pas  la  question.  Je  suis 
prêt  à  aller  avec  vous  pour  lutter  contre  eux; 
mais,  à  côté  dVux,  il  y  a  500,000  individus  qui 
ont  aussi  droit  à  vos  égards.  Depuis  quarante- 
hait  heures  je  suis  là-dedans  et  je  rougis  d'être 
obligé  d'y  être.  Je  suis  de  bonne  foi,  je  dis  car- 
rément la  vérité. 

M.  Jales  Manrice.  Est-ce  que  les  hommes 
d^ordre  iront  au  scrutin,  alors  qu'ils  ne  répon- 
dent pas  à  rappel  de  leur  général? 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 
Des  élections  libres  sont-elles  possibles  à  Pa- 
ris ?  (Non  1)  Alors,  il  ne  ûiut  pas  les  deman- 
der. 

X.  Tolain,  à  la  tribune.  J*aî  demandé  la  pa- 
role. 

IC.  le  président.  Je  ne  comprends  pas 
qn^on  prolonge  cet  incident. 

Voix  à  gauche.  Parlez,  monsieur  Tolain  t 
IC.  Tolain.  Messieurs,  il  me  semble  qu'a- 
près les  explications  eue  vous  venez  d'enten- 
dre tout  à  la  fois  de  M.  Clemenceau  et  de  M. 
Pamiral  Saisset,  une  partie  des  illusions  q[U*on 
a  pu  avoir  devraient  disparaître,  et  que  si,  en 
effet,  vous  voulez  tous  —  comme  je  crois  que 
nous  le  voulons  tous,  —  empêcher  un  conflit 
terrible,  c'est-à-dire  empêcher  la  cpierre  civile 
d'éclater  à  Paris,  vous  devez  fournir  aux 
maires,  aux  adjoints,  aux  représentants  de  la 
Seine  tous  les  moyens  possibles  d'exécution 
(Adhésion  à  gauche.)    . 

Dans  la  situation  actuelle,  alors  qu'un  peuple 
tout  entier  —  je  ne  parierai  pas  de  ceux 
qui  sont  en  insurrection,  —  ne  bouge  pas  pour 
une  foule  de  causes  diverses  qui  seraient  trop 
longues  à  énumérer  et  qui  soulèveraient  des 
susceptibilités  et  des  troissements^  il  y  a  un 
&it  constant  devant  lequel  vous  êtes  onligés, 
permettez-moi  de  le  dire,  et  ne  vous  offensez 
pas  de  ce  mot,  vous  êtes  obligés  de  vous  in- 
cliner, et  si  vous  voulez  sauver  la  patrie  et  la 
République...  (Mouvement),  donnez  aux  maires 
de  Paris  conmie  aux  représentants  de  la  Seine 
les  moyens  pratiques  d'arriver  au  but. 

Faites  que  ce  peuple  en  insurrection,  oui,  à 
tort  ou  à  raison,  je  ne  discute  pas  cela...  (Vives 
exclamations.) 
Un  membre.  Gomment  à  tort  ou  à  raison  ? 
Un  grand  nombre  d^autres  membres.  A  tort  I 
à  tort! 

X.  Tolain.  Voulez-vous,  messieurs,  me  per- 
mettre d'expliquer  que  les  mots  «  à  tort  ou  à 
raison  •  me  sont  échappés  parce  que  c'est  une 
expression  employée  souvent  et  dont  on  se 
sert  souvent  tres-maU  Voulez-vous  que  je  dise  : 
à  tort?  £hbien,  oui,  à  tort.  (Très-bien!)  Si  j'a- 
vais cru  l'insurrection  juste,  si  j'avais  cru  Tin- 
Burrection  raisonnable,  croyez-vous  que  je  ne 
serais  pas  à  l'Hôtel  de  Ville,  moi?  Oui,  j'y  serais. 
M.  Sdovard  X«ockroy.  Bravo  !  Nous  y  se- 
rîcmstousl 

M.  Tolaia.  Parmi  les  hommes  siégeant  à 
l'HAtel  de  Ville,  il  en  est  qui  demandemt 

AimAiss.  —  T.  L 


certames  garanties;  des  §^iranties  qui  me  pa-» 
raissent  abifolûmetit  nêûessairsfir*  mâts  je  dé- 
clare à  cette  tribuneqne;  memAm:dQ'c^t9  As- 
semblée ,  J'ai  combattu  le  motiveihent,  Tai 
fait  des  efiforts  pour  l'arrêter  et  pour  rétablir 
l'ordre,  mol  quj  ne  suis  pas  un  partisan  déclaré 
de  Tordre...  (Bruyantes  et  vives  interruptions.) 
Permettez!  Mon  passé  évidemment  ne  peut 
pas  faire  croire  à  cette  Assemblée  que  je  sois  ce 
qu'on  a  été  convenu  d'appeler  un  partisan  de 
Pordre  ;  mais,  citoyens,  il  y  a  deux  façons  d'en- 
tendre l'ordre.  Quant  à  moi,  je  dis  que  l'ordre 
ne  règne  que  quand  le  calme  est  dans  les  es- 
prits et  dans  les  consciences.  Je  ne  me  con- 
tente pas  seulement  de  l'ordre  dans  la  rue, 
car  c'est  quelquefois  l'étouffement,  le  silence, 
la  mort.  Je  veux  qu'il  seit  dans  la  rue  ;  mais  je 
veux  qu*il  soit  aussi  dans  les  cœurs,  dans  les 
esprits,  dans  les  consciences,  c'est-à-dire  que 
je  veux  l'application  de  la  justice. 

Maintenant,  je  vous  le  aécls^e,  si  vous  ne 
voulez  pas  que  le  sang  coule  à  flots  dans  I^- 
ris,  donnez-nous,  je  vous  prie,  donnez  à  nous 
tous  qui  sommes  absolument  décidés  à  risquer 
notre  vie,  s'il  le  faut,  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre,  donnez-nous  cette  garantie,  qui  est  de- 
venue absolument  nécessaire,  et  qu'une  popu- 
lation que  vous  ne  pouvez  pas  juger,  qui  depuis 
cinq  ou  six  mois  vit  dans  des  conditions  toutes 
particulières,  qui  a  subi  les  horreurs  d'un  siège, 
de  la  famine,  qui  n'est  pas  dans  un  état  normal; 
et  qui,  par  conséquent,  ne  voit  pas  les  choses 
de  la  même  façon  que  vous,  ait  la  certitude 
qu'à  un  jour  donné...  (Oui  I  oui  !)  elle  aura  des 
élections  municipales.  Fixez  le  jour. 
Plusieurs  membres,  NonI  non  t 
M.  de  Tillancourt.  Il  faut  que  les  insurgés 
le  fixent  eux-mêmes  en  rentrant  datis  l'ordre  1 
Un  membre.  Que  Paris  désarme,  et  l'on  verra 
après  I 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
clore  Tinciient? 
Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 
M.  Tamiral  Pothaan ,  ministre  de  la  ma* 
rine.  Je  demande  la  parole, 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  la  parole. 

M.  Famiral  Potliaatti  ministre  dé  la  mâ^ 
rine.  Messieurs,  T'honorable  amiral  Sàisâet 
vous  disait  tout  à  l'heure  qu'un  des  pfétèxtes 
des  choses  si  douloureuses  qui  se  passaient  à 
Paris,  c'était  que  le  Gouvernement  et  Tadmi* 
nistration  avaient  quitté  la  capitale» 

Eh  bien,  je  vous  demande  si,  dans  une  ^-^ 
reille  situation,  il  leur  était  possible  dé  fietire 
autrement  qu'ils  ont  fait.  (.Non.  certainement!} 
D'abord  il  est  impossible  d'avoir  poussé  la 
modération  plus  loin.  (Ouil  oui!  c'est  vrai!). 
On  a  essayé  de  tous  les  moyens  possibles  pour 
arriver  à  se  faire  rendre  les  canons  de  l'insur- 
rection de  Montmartre  et  de  Belleville.  Les 
maires  de  Paris,  dont  je  ne  conteste  pas  la 
bonne  volonté,  m^&isdont  je  conteste  l'influence 
et  lapuissanre...  (Assentiment),  avaient  promis 
que  ces  canons  seraient  rendus,  et  ils  ne  l'ont 
pas  été. 

Gette  situation  ne  pouvait  se  tolérer  plus 
longtemps  :  il  fallait  que  justice  fût  faite  ou  du 
moins  que  la  loi  fût  respectée. 

Vous  nous  auriez  reproché  de  temporiser 
trop  longtemps.  Il  fallait  en  finir,  et  comment 
en  a-t-on  fini  ? 
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M.  Ducnlnif.  Ce  n'est  pas  la  question! 
M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  vous  de- 
mande pardon,  c^est  la  question. 

Je  vous  dirai  donc  en  deux  mots  que  ce 
qu'on  vous  demande  maintenant  serait  un 
acte  de  précipitation.  Il  semiile  qu'on  veuille 
vous  faire  croire  qu'après  cet  te  concession  faite 
à  la  ville  de  Paris,  vous  obtiendrez  rapaisemcnt 
des  esprits».  Eh  bien,  moi,  je  ne  le  crois  pas. 
(Non  !  non  !  —  Très  bien  !)  Je  vous  dis  la  vé- 
rité comme  je  la  sens.  Je  suis  député  de  Paris, 
—  c'est  un  nonneur  pour  moi,  —  et  si  je  pen- 
sais qu'il  put  y  avoir  dans  Tacte  qu'on  vous 
propose  la  moindre  chance  d'apaisement  des 
esprits  et  de  l'insurrection,  je  serais  le  premier 
à  y  acquiescer  ;  mais,  je  le  répète  encore,  je  ne 
le  crois  pas.  Je  crois  que  cette  concession 
faite,  on  vous  en  demandera  beaucoup  d'autres. 
(Oui!  oui  !  —  C'est  cela  !  —  Très  bien  !) 

M.  Ducning.  Pourquoi  appelez- vous  cela 
une  concession? 

M.  le  ministre.  M.  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'une  loi  serait 
proposée  demain... 

Voix  à  g>mche.  Non  !  non  I  Tout  de  suite  1 
M.  Ducuing.  Je  ne  comprends  pas  (|u'on 
parle  de  concession  à  propos  d'une  loi. 

M.  le  ministre.  Je  parle  sincèrement,  il 
est  possible  que  ce  soit  une  concession  d'un 
moment  ;  mais  il  faut  en  finir.  11  faut  éviter  ce 
reproche  injuste  fait  au  Gouvernement  d'avoir 
abandonné  Paris.  Non,  il  ne  l'a  pas  abandonné, 
et  quand  il  faudra  se  montrer  pour  défondre  le 
Gouvernement,  et,  on  peut  le  dire,  la  France 
entière,  si  les  émeutiers  de  Paris  commettaient 
le  nouveau  crime  de  venir  l'attaquer  ici... 

M.  Lockroy.  Il  n'en  est  pas  question  !  Vous 
ne  le  croyez  pas.  N'effrayez  pas  l'Assemblée. 

M.  le  ministre.  Je  ne  veux  pas  ctîiayer 
l'Assemblée,  mais  je  dis  que  si  elle  était  atta- 
quée, nous  serions  les  premiers  à  la  défendre 
et  nous  aurions  toute  la  France  avec  nous  ! 
(Applaudissements.) 

M.  Thiers,  chef  dû  pouvoir  exécutif.  Je  de- 
mande pardon  à  l'Assemblée  de  monter  en- 
core à  la  tribune  ;  mais,  dans  la  situation  si 
grave  où  nous  nous  trouvons,  il  faut  que  les 
engagements  que  nous  prendrons  les  uns  et 
les  autres,  aient  la  clarté  de  la  lumière,  du 
jour.  (Très-bien!  très-bien!  —Parlez!) 

Paris  se  plaint  d'être  mis  hors  du  droit  com- 
mun, ce  qui  veut  dire  que  Paris  se  plaint  de  ne 
pouvoir  choisir  ses  représentants,  comme  toutes 
les  autres  communes  de  France. 

Eh  bien,  Paris  aura  satisfaction,  il  sera  repré- 
senté comme  toutes  les  communes  de  France. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  ne  prétendons  pas  lui  faire  une  grâce 
en  lui  acconiant  ce  point  :  nous  reconnaissons 
son  droit.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Paris,  parce  qu'il  est  plus  nombreux,  parce 
qu'il  est— on  le  dit  avec  raison, — le  centre  des 
lumières,  Paris  n'aura  pas  moins  de  droits, 
assurément,  que  les  autre-  communes. 

Nous  lui  demandons  cependant  d'avoir  la 
justice  de  reconnaître,  à  son  tour,  une  impos- 
sibilité absolue.  Je  vous  le  disais  tout-à-I'heure 
et  vous  ne  me  le  contestiez  pas  :  nous  ne  pou- 
vons donner  un  mode  de  représentation  à  une 
ville  de  deux  millions  d'âmes,  qui  soit  le  même 

Jus  celui  d'une  ville  de  six  mille  âmes.  (C'est 
viden(  I  c'est  évident  !) 


Il  faut  donc  combiner  avec  soin  un  système 
Nous  le  combinerons  le  plus  tôt  possible,  vous 
écoutant  avec  la  plus  grande  attention,  la  plus 
grande  déférence;  mais  enGn  il  faut  s'en  ten- 
dre, il  faut  discuter.  Eh  bien ,  comment  vou- 
lez-vous qu'en  vingt-quatre  heures,  — pi  je  ne 
parle  pas  ici  de  délais  pour  éluder  la  difficulté, 
je  ne  \iem  pas  me  cacher  derrière  la  dilfirultô  ; 
même  pour  que  Paris  soit  cmidamné  à  atten- 
dre trop  longtemps.  —  comment  ^ouloz-vous 
qu'en  vingt-quaire  heures  un  projet  aussi  grave 
puisse  être  préparé  et  discuté  ? 

Cependant  si  nous  pouvons  nous  mettre  d'ac- 
cord en  vingt-quatre  heure."^,  nous  vous  appor- 
terons ce  projet;  si  nous  ne  le  pouvons  pas, 
nous  vous  demanderons  quarante-huit  heures. 

Maintenant,  je  m'adresse  à  votre  bonne  foi  : 
croyez-vous  que  les  hommes  qui  oppriment 
Paris  —  je  suis  désolé  de  rappeler  de  tcN  cri- 
mes, —  qui  ont  versé  le  sang  du  brave  général 
Leconi te, du  brave  général  ClémenîThoma-i, dont 
la  vie  entière  a  ét«^  consacrée  à  la  République,  le 
proscrit  de  Décembre,  et  qui  détiennent  le 
brave  général  Chanzy  prisonnier  comme  ota- 
ge,... otage  de  quoi?  Est  ce  qu'il  serait  coupa- 
ble, à  quelque  degré,  de  ce  qije  nous  pourrions 
voter  ici  ?  Supposez  que  nous  nous  trompions? 
Est-ce  qu'il  devra  répondre  de  notre  erreur  et 
la  payer  de  son  sang  innocent? 

MM.  Edouard  Lockroy  et  Clemenceau. 
C'est  infâme  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Eh  bien, 
croyez-vous  que  ces  hommes-là,  il  dépend  de 
nous,  de  vous,  de  les  satisfaire?  Comment  ! 
si  vous,  MM.  Lockroy  et  Clemenceau,  on  ne 
vous  croit  pas  républicains,  qui  peut-on  le  croi- 
re au  monde  ?  (On  rit.)  Cependant,  avezvous 
été  écoutés?  L'amiral  Saisset  a-t-il  été  écouté? 

M.  ramiral  Saisset.  Non,  pas  davantage  ! 
Je  n'ai  pas  été  écouté. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  vais 
vous  donner  une  preuve  de  nos  dispositions  et 
de  celle  de  ces  hommes-là.  On  e?t  venu  nous 
dire  aue  l'amiral  Saisset  avait  été  acclamé 
sur  lenoulevard... 

M.  ramiral  Saisset.  C'est  vrai  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous 
sommes  tellement  dispo>és  à  ouvrir  les  bras  à 
Paris,  que  je  dis  à  mes  honorables  collègues  : 
Voilà  un  brave  militaire,  un  respectable  mili- 
taire... 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Très-bien!  très-bien! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  ...qui 
vient  d'être  acclamé  par  la  population  de  Pa- 
ris, eh  bien,  hâtons-nous,  nommons-le. 

Qu'a  fait  ce  brave  homme  ?  Que  peut-on 
suspecter  en  lui?  Quoi?  On  peut  suspec- 
ter qu'il  est  un  héros,  pas  autre  chose  !  (Bra- 
vos unanimes.) 

L'ont-ils  écouté? 

M.  ramiral  Saisset.  Non  !  ils  m'ont  con- 
damné à  mort!  (Sensation  prolongée.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Qui  donc 
ont-ils  écoulé?  Personne  ! 

Je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  particuliè- 
rement M.  Sch(Blcher  ;  mais,  à  mon  âge,  ma 
mémoire  est  i>leine  des  opinions  républicaines 
et  des  actes  républicains  de  M.  Schœlcher.  S'il 
y  a  quelque  clioso  qu'on  ne  conteste  pas  dans 
toute  l'Europe  républicaine,  c'est  le  républica- 
nisme de  M.  Schœlcher.  A-t-il  été  écoute  ?  Non  ! 


ANNALES  DE  RASSEMBLEE  NATIONALE 


35 


se.  Kmest  Picard,  ministre  de  V intérieur, 
îls  Font  aussi  condamné  à  mort.  (Nouvelle  sen- 
sation.) 

Bff.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  Et 
croyez-vous  qu'avec  un  projet  de  loi  en  vingt, 
en  quinze  ou  en  dix  articles,  voie  ici,  nous 
désarmerons  ces  hommes?  (Non!  non  1  — Tiès- 
bien  !  —  C'est  cela!) 

On  a  dit  que  nous  avions  abandonné  Paris. 
Savez- vous  ce  que  nous  avons  fait  ?  Il  faut  que 
la  France  le  ^aclie,  il  faut  que  le  monde  entier 
ie    <acbe    comme  elle...  (Oui!  oui!  —  Parlez! 
parlez  î),  et  vous  verrez  b'il  v  a  moyen   de   se 
taire  t'.jouter.  Car  il  faut,  si  des  malheurs  arri- 
vaient, que  la  responsabilité   reste  sur  qui  de 
droit  et  qu'elle  ne   reste  pas  sur  cotte  Assem- 
blt-e.  nas  plus  qu'elle  ne  reste  sur  vous  (L'orateur 
ge  courae  vers  les  députés  de  Parisqui  siègent  à 
pauchf  )  après  les  déclarations  que  vous  avez 
faiieï-  ;  mais  il  faut  qu'elle  reste  sur  la  tète  des 
scélérats  qui  ont  tuô  Lecomte,  qui  ont  tué  Clé- 
ment Thomas,  et  qui  voudraient  tuer  le  brave 
Chanzy.  (Oui:  oui!  — Très-bien!) 

On  est  venu  nous  dire  qu'on  était  prêt  à  nous 
reiiilre  les  canons.  On  disait  hier  —  et  je  rap- 
pelle ce  souvenir  sans  vouloir  récriminer,  — 
«jue  nous  avions  voulu  faire  un  coup  de  force 
N<»n,  messieurs  :  nous  avons  voulu  faire  un 
coup  dordre  et  de  légalité,  après  avoir  attendu 
quinze  jours. 

t^>uant  à  moi,  il  y  a  bien  des  illusions  que  je 
m»  partageais  pas;  je  n'espérais  pas  beaucoup. 
Cej..eii.îant,  dès  qu'il  y  avait  une  chance  d'évi- 
ter rcm:>loi  de  la  force,  qui  entraîne  toujours 
l'etîuslon  du  t^an^î,  mes  collègues  vous  diront 
que  j'étais  d'avis  de  patienîer. 

Nous  sommes  arrivés  à  Paris.  De  tous  riS^j'^ 
on  nous  dirait  :  Mais  quel  spectacle!  Coiu- 
mf.'iit?  sur  les  hauteurs  de  Paris  il  y  a  cent 
Vouolies  à  feu;  on  connaît  ceux  qui  les  ont 
dans  les  mains,  et  o  i  ne  les  leur  retire  pas  ! 
Sur  .;ui  donc  ces  bouches  à  feu  peuvent-elles 
tin  r?  Ce  n'e>t  plus  sur  les  Prussiens,  puis- 
qu'ils sont  hors  de  Paris;  c'est  donc  sur  les 
Parisii'ns  eux-mêmes?... 

On  nijus  disait  encore:  Vous  supportez  ce 
s[n''CijiLle  de  canons  braqués  sur  la  ville!... 
Si  ces  pièces  avaient  été  dirigées  contre 
Tennemi,  nous  aurions  voulu  avoir  l'honneur 
d^  les  tirer  nous-mêmes,  —  avant  la  déclara- 
tion de  paix,  cependant;  —  mais  à  quoi  bon 
i^s  bra(|uer  sur  Paris,  sur  des  citoyens  ?  Elles 
liienaçaient  Paris,  et  par  cela  môme  elles  em- 
p^chaif^nt  que  Paris  fût  IiIm^;  elles  empêchaient 
•jue  Paris  eût  du  pain"our  vivre  ;  elles 
em fléchaient  que  ses  ouvriers  pussent  ga- 
irner  leur  pain  et  le  pain  de  leurs  familles  ; 
elli'.s  arrôiaient,  enfin,  les  Prussiens  sur  le  sol 
de  la  France.  (C'est  cela!  —Très-bien!  très- 
bj-'ii!)  Cependant,  ce  n'est  que  par  le  crédit  que 
i.'>us  pouvons  obtenir  les  moyens  de  faire  le 
premii  r  payement  qui  écartera  les  Prussiens 
à  cent  lieues  de  Paris.  (C'est  juste  !  c'est  très- 

Est-ce  que  nous  pouvions  rester  indéfiniment 
d.ms  un<^  8itu:«tion  pareille?  (Non!  non!) 

Aussitôt  arrivé*  à  Paris  nous  sommes  entrés 
fîi  rapport  av^c  c«'u\'  aui  p}^rai^sait  avoir  de 
linfluenoe  sur  ce'ix  qui  (létenaient  les  canons, 
—  pas  moi  personnellement,  mais  plusieurs  de 
mes  collègues.  —  On  leur  a  dit:  Attendez! 
attendez  I  oo  va  vous  rendre  les  canons.  Kt 


nous  avons  attendu  plusieurs  jours.  Mais  àla  fin 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'honnête  et  de  sensé  à 
Paris  disait  :  Ce  n'est  pas  supportable  d'avoir 
'  cette  situation  affreuse  I 

Cependant  nous  avons  attendu  jusqu'au  der- 
nier moment,  et  au  dernier  jour  on  nous  a  dit 
encore  :   Los  canons  vont   vous  être  rendus. 

Nous  avons  alors  envoyé  des  attelages  pour 
reprendre  les  pièces  ;  mais  les  pièces  nous  ont 
été  refusées.  Nous  avons  cru  d'abord  que  c'était 
un  malentendu  ;  mais  au  moment  même  où  on 
nous  les  refusait,  d'autres  attelages  venaient 
les  prendre  et  les  emmenaient  sur  les  hauteurs 
de  Belleville. 

Ainsi,  on  nous  refusait  les  canons  malgré 
les  promesses  qui  nous  avaient  été  faites  ;  ain- 
si, quand  nous  venions  les  chercher  et  que, 
d'abord,  nous  croyions  à  un  malenteniu,  on 
venait  les  prendre  et  les  conduire  à  Belleville  ! 

Ah  !  c'est  que  nous  avions  affaire  à  ces  hom- 
mes qui  n'écoutent  rien,  à  ces  hommes  qui  ne 
vous  ont  pas  écoutés,  messieurs  Clemenceau  ci 
Lockroy,  à  ces  hommes  qui,  après  tant  de  sang 
versé  par  la  guerre  étrangère  veulent  encore  en 
faire  verser  par  la  guerre  civile. 

Eh  bien,  tous  les  honnêtes  gens  mourraient 
plutôt  que  de  supporter  indéfiniment  une  situa- 
tion de  ce  genre;  nous  avons  tenté  de  la  faire 
cesser,  et,  quant  à  moi,  je  vous  le  déclare,  mes- 
sieurs, j'aime  mieux  avoir  été  vaincu  que  de  ne 
pas  avoir  essayé  de  la  combattre.  (Très-bien  ! 
très -bien  !  ) 

Nous  avons  donné  des  ordres  qui  étaient  ap- 

f)rouvés  par  drt  savants  militaires;  je  pourrais 
es  communiquer  à  l'Assemblée  ;  ce  n'est  pas 
moi  qui  les  ai  inventés  ;  je  les  ai  concertés  avec 
'•'  tç'^néraux  les  plus  ciipables  ;  il  s'agissait  de 
les  exécuter,  et  ils  l'ont  été  en  partie. 

Eh  bien,  oui  !  les  hauteurs  de  Montmartre 
ont  été  enlevées  franchement,  résolument.  Je 
le  dis  à  l'honneur  des  troupes  :  elles  n'oni  pas 
hésité  un  moment.  Mais  il  y  avait  une  opéra- 
tion délicate  à  exécuter  :  il  fallait  emmener 
cent  bouches  à  feu,  il  fallait  de  nombreux  atte- 
lages. 

Dans  le  premier  moment,  les  factieux  s'é- 
taient enfuis  au  premier  coup  de  fusil;  mais  ils 
sont  revenus  et  se  sont  jetés  au  milieu  des  at- 
telages d'artillerie,  où  ils  ont  produit  la  confu- 
sion. 

Messieurs,  je  me  su's  rapppelé  les  terribles 
révolutions  auxquelles  j'ai  assisté.  Les  troupes 
ne  sont  pas  faibles,  comme  on  l'a  dit,  elles  n'ont 
pas  été  indisciplinées;  mais  lorsque  les  troupes 
sont  noyées  au  milieu  des  Ilots  d'une  popula- 
tion qui  les  entoure  de  tous  côtés,  qu'elles 
voient  en  face  d'elles  des  hommes,  des  fem- 
mes qui  ne  sont  pas  armés  de  fusils,  elles  cjui 
n'ont  pas  hésité  devant  les  Prussiens,  hési- 
tèrent devant  cette  multitude.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

J'ai  vu  avec  douleur  tomber,  en  1848,  un  ' 
gouvernement  qui  m'était  cher.  —  Je  ne  suis 
l'homme  d'aucun  parti,  messieurs;  je  me  rap- 
pelle seulement  le  passé  et  je  ne  le  désavoue 
pas.  —  Ce  gouvernement  est  tombé  uniqupment 
parce  que  des  détachements  de  soldats  étaient 
subaiorgérs  dr.ns  la  population  de  Paris  et(jue, 
dans  cotte  situation,  une  troupe  d**vient  im- 
puissante :  elle  ose  à  peine  montrer  ses  armes 
au  miheu  de  la  multitude  qui  l'environne.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  l) 
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£h  bien»  «aiii<dcrater<le  rarmée,  «ms  la  ca- 
lomnier, iexDie  Mût  dit  qa*il  y  avait,  dans  les 
ciroenatanoes  préaentea,  as6  affaire  de  juge- 
ment f t  de  résolution,  gue,  sans  jugement  et 
sans  résolqtion,  nous  aliions  perdre  la  France, 
c'est-à-diT8  celte  Assemblée  qui  la  représente 
et-peot  seule  la  sauver  de  ranarchie;  je  me 
sau  dit  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  les  troupes 
noyées  dans  ee  chaos,  qu'il  fallait  les  ramener 
en  arrière 'de  la  rive  §^ucfae  de  la  Seine,  que  là, 
elles  aéraient  à  Tabn  de  tout  contact  dangereux, 
queià,  elles  pourraient  se  servir  de  leurs  armes. 

Je  m'af^plaudis  aujourd'hui  de  cette  pensée  ; 
et  si  nous  sommes  ici  au  milieu  d'une  armée 
fidèû,  qui  saura  faire  respecter  en  vous  la  sou- 
veraineté vivante  de  la  nation,  c'est,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  parce  que  j'ai  eu  cette  pep- 
sée,  et  que  mes  collègues  m'ont  aidé  à  la 
réaliser.  (Très-bien  !  très-bien  f) 

éavez-ivous  ce  que  nous  avons  fait  encore  ? 
Retirés  derrière  la  Seine,  dans  une  position  où 
ces  hommes  n'étaient  pas  fort  à  craindre,  nous 
avons  dit  :  Avant  d'abandonner  Paris,  il  faut 
cependant  que  nous  le  mettions  en  mesure  de 
bien  réflécnir  à  la  situation  où  il  se  trouve 
présentement. 

Le  digne  et  respectable  général  d'Aurelle  de 
Paladines,  auquel  je  ne  saurais  trop  rendre 
hommage...  (Trèe-bien  !  très  bien!) a  appelé  au- 
tour de  lui,  sur  notre  invitation,  tous  ceux  qui, 
dans  la  garde  nationale,  étaient  capables  de 
l'entendre.  Il  leur  a  dit  de  notre  part  :  Trou- 
vez-nous 10,000  hommes  qui  viennent  com- 
battre avec  les  troupes,  afin  de  leur  £Eûre  ^en 
comprendre  le  devoir  ou'eUes  remplissent  ;  car 
pour  que  les  troupes,  dans  une  pareiUe  situa- 
tion, voient  clair  dans  ce  qu^elles  font,  il  faut 
que  des  citovens  qui  ne  portent  pas  le  même 
uniforme  qu'elles  soient  au  milieu  d'elles.  Nous 
avons- donc  dit  :  Si  40,000  hommes  se  présen- 
tent, la  troupe  fera  son  devoir,  nous  le  ferons 
avec  elle  et  nous  tâcherons  de  ne  pas  aban- 
donner Paris  à  lui-même. 

Mais  lorsque  le  brave  général  d'Aurelle  n'a- 
vait pas  pu  trouver  plus  de  concours  que  le 
brave  amiral  Saisset  n'a  pu  en  trouver,  que 
vouliez-vous  que  nous  fissions  ? 

Cependant,  une  dernière  fois,  nous  avons 
cherché  à  venir  au  secours  de  Paris.  Je  ne 
veux  pas  calomnier  Paris,  je  suis  son  député. 
Depuis  quarante-cinq  ans  que  je  l'habite,  j'ai 
été  un  de  ses  citoyens,  je  me  suis  mêlé  à  ses 
affoires  ;  je  ne  veux  donc  pas  le  calomnier,  mais 
les  populations  les  jplus  nobles  ont  des  mo- 
ments d'abandon.  Quand  Paris  nous  laissait 
seuls  >et  ne  venait  pas  nous  sauver,  il  nous  fal- 
lait songer  à  la  France  et  à  vous.  (Très  bien  ! 
très  bien  1  —-  Applaudissements.) 

Alors  je  me  suis  dit  qu'il  importait  grande- 
ment, malgré  les  calomnies,  malgré  les  mau- 
vais jugements  au'on  porterait,  ne  pas  avoir 
une  révolution  de  1848;  que  si  Paris  était 
perdu,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  la  France  dût 
l'être  aussi  et,  en  même  temps,  sa  souveraineté 
nationale  ;  qu'il  était  nécessaire  d'avoir  un  lieu 
où  vous  pussiez  vous  réunir  et  où  l'Assemblée 
manifestât  tranquiUement  ses  volontés  qui  sont 
celles  du  pays. 

Aloirs  résolument,  et  à  tous  risques,  nous 
avons  donné  l'ordre  de  faire  une  retraite;  car 
une  retraite  qui  n'est  pas  faite  à  temps  est  per- 
due, parce  qu'elle  devient  impossible. 


C'est  grâce  à  cette  résolution,  permettez-moi 
de  le  dire,  qu'on  vient  nous  attaquer  en  nous 
la  reprochant,  sans  mauvaise  intention,  je  le 
reconnais,  mais  enfin  il  faut  que  la  vérité  soit 
connue,  c'est  grâce  à  cette  résolution  que  l'ar- 
mée de  Paris  et  que  ses  ebefîB  ont  été  sauvés 
et  que  vous  avez  pu  trouver  ici  un  lieu  sûr  pour 
parler  au  pays. 

Nous  n  avons  pas  fait  autre  chose  que  ce  que 
vous  avez  fait  vous-mêmes  (l'orateur  s'adresse 
à  MM.  Clemenceau  etTirard,  maires  de  Paris), 
et  il  nous  est  arrivé  ce  qui  vous  est  arrivé  : 
on  ne  nous  a  pas  écoutés.  Mais  parce  que  nous 
n'étions  pas  écoutés,  il  ne  fallait  pas  que  nous 
abandonnassions  la  France,  sa  souveraineté  na- 
tionale, ses  plus  grands  intérêts;  et  l'un  de  ces 
intérêts  c'était  de  se  réunir  ici,  où  vous  êtes 
entourés  de  troupes  fidèles  et  où  vous  avez  la 
France  derrière  vous. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  !  oui  ! 
la  France  tout  entière  I 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Cela  a  été 
une  grande  douleur  pour  nous.  Itît,  mainte- 
nant, sommes-nous  durs  pour  Paris?  Non.  Je 
déclare  à  cette  Assemblée  et  je  déclare  â  Paris 

Sue  nous  sommes  pleins  de  douleur  et  pleins 
'affection  pour  lui  ;  nous  savons  combien  Paris 
a  contribué  à  la  gloire  de  la  France,  qui  avait 
tant  besoin  d'être  relevée  dans  ces  derniers 
temps ,  mais,  je  le  répète,  nous  ne  pouvons  pas 
lui  sacrifier  nos  devoirs,  notre  conscience  et  la 
France  ;  nous  ne  pouvons  pas  lui  sacrifier  le 
droit.  Paris  peut  avoir  des  droits  à  lui,  oui/ 
sans  doute,  mais  il  ne  peut  pas  en  avoir  plus 

Sue  le  reste  de  la  France.  (Très-bien!  très-bien  t) 
[  ne  peut  pas  désirer  d'être  le  dominateur  de 
la  France.  (Non  !  non  !  —  Très-bien  !) 

M.  Bdonard  Lockroy.  Non  ! 

M.  le  chef  dn  ponvoir  exécntif.  Si  la 
France  voulait  se  séparer  de  Paris,  la  France 
ello-m«^'^'v\  toute  grande  qu'elle  est  dans  le 
monde,  tuiis  son- passé,  la  France  aurait  tort; 
elle  ne  doit  pas  se  séparer  de  Paris.  Mais  si  Pa- 
ris voulait  dominer  cette  grande  chose  qui  de- 
puis douze  cents  ans  remplit  l'univers  de  sa 
ffloire,  je  lui  dirais  :  vous  n'êtes  pas  dans  le 
oroit,  vous  avez  tort,  et  il  fout  qu'ayant  tort 
vous  sachiez  vous  résigner.  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Applaudissements.) 

M.  Schœlcher.  Paris  ne  Ta  jamais  demandé. 

M.  Bmeet  Picard.  On  le  fait  en  son  nom. 

M.  Jules  Favre.  S'il  ne  le  demande  pas,  il 
le  fait. 

M.  Bdonard  Loolpoy.  Il  ne  demande  que 
le  droit  commun. 

M.  le  chef  dn  ponvoir  exécntif.  Paris  ne 
l'a  jamais  demandé;  mais  permettez-moi  de 
dire  que  si  Paris  souffre  que  quelaues  misérables 
le  dominent,  sans  venir  s'unir  a  nous  pour  le 
sauver  de  leurs  exécrables  mains,  je  lui  dirai, 
sans  vouloir  Taccuser,  que  Paris  devrait  recon- 
naître qu'il  nous  a  donné  le  droit  de  préférer  la 
France  à  sa  capitale.  (Vive  appronation.  — 
Longs  applaudissements.) 

Maintenant,  Paris  peut  compter  que  dès  que 
nous  pourrons  venir  a  son  secours,  nous  le  fe- 
rons, que  tout  ce  qui  sera  possible  pour  le  tirer 
de  la  situation  affreuse  où  il  est,  le  Gouverne- 
ment, et  TAssemblée  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, l'accompliront  sans  hésiter,  et  je  suis 
sûr  que  l'Assemblée  m'approuve  tout  entière, 
(Ouil  ouit) 
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Mais  il  ne  faut  pas  faire  peser  sur  notre  tête 
toate  la  responeaoilité  des  événements  il  «lo 
£aut  pas  venir  nous  demander  Timpossibie. 

Nous  vous  apporterions  un  projet  delo^j^di- 
gé  d*accord  avec  vous  ;  ie  vais  plus  Ibin,  je 
mets  au  défi  tous  les  membres  qui  siégeM  dans 
cette  Assemblée,  qui  siègent  de  ce  côté  (l'ora- 
tear  désigne  la  gauche),—  ils  savent  bien  que  je 
ne  veux  cas  les  offenser  ni  méconnaître  leur 
droit,  •—  je  les  mets  au  défi  d'écrire  eux-mêmes 
nn  projet  de  loi  que  ces  gens-là  accepteraient. 
(Cest  vrai!  c'est  vrai!  ~  Mouvements  divers.) 
Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  à  nous, 
c*e5t  à  Paris  qu'il  faut  parler  I 

IS.  le  chef  dn  pouvoir  exécntif.  Ils  n'ac- 
cepteraient rien,  rien  de  notre  main,  c'est  tout 
naturel  ;  cela  prouve  cependant  un  certain 
aveuglement.  Ils  ne  l'accepteraient  môme  pas 
des  vôtres  ;   ils  n'accepteraient  rien. 

Seulement,  il  faut,  dites-vous,  séparer  d'eux 
les  tiommes  aveuglés. 

Il    faut,  messieurs,  aue  l'aveuglement  soit 
bien  grand  pour  qu'ils  n  aient  pas  compris  cette 
situaiioD,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  projet  de  loi 
pi&t  leur  ouvrir  les  yeux  quand  l'assassinat  ne 
les  leur  a  pas  ouverts.  Clrès-bien  I  très-bien  I) 
Quoi!  quand  l'assassinat  ne  leur  a  pas  ouvert 
les  yeux,  un  projet  de  loi  pourrait  les  leur  ou- 
vrir î  (Nouvelle  et  vive  approbation  mêlée  d'ap- 
plaudissements.) 

K.  Jules  Favre.  Ils  justifient  l'assassinat 
dans  leur  journal.  (Approoation.) 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  Paris  qui 
a  assassiné  ;  ce  sont  des  assassins  qui  s'y  trou- 
Tsicnt. 

(MM.  Peyrat  et  Toiain  interpellent  vivement 
de  leurs  places  quelques-uns  de  leurs  collègues 
siégeant  a  droite.  —  Rumeurs  diverses.) 

m.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  vous 
abstenir  de  ces  interpellations  envers  vos  col- 
lègues. 

M.le  chef  dn  pouvoir  exécntif.  De  grâce, 
messieurs  !  Je  tâchais  tout  à  l'heure  de  vous 
faire  écouter  quand  vous  parliez;  pour  vous 
Caire  écouter,  je  m'exposerai  à  ne  pas  être 
écouté  de  mes  propres  amis.  Veuillez  donc 
m'écouter  encore  un  instaat  ;  je  ne  demande 
plus  qu'un  instant,etc'est  pour  faire  (]ue  la  cluicc 
soit  aussi  grande  que  possible  que  je  vous  sup- 
plie de  ne  pas  m'interrompre. 

La  ville  de  Paris  sera  représentée,  nous  tâ- 
cherons de  faire  une  loi.  Il  n'y  a  pas  à  espérer 
que  cette  loi  soit  tout  à  fait  conforme  à  vos  dé- 
sirs ;  mais  nous  tâcherons  qu'elle  s'en  rapproche 
autant  que  l'intérêt  public  le  permettra.  Nous 
La  ferons  aussitôt  que  possible,  l'Assemblée  la 
votera  aussitôt  qu'elle  le  pourra;  nous  la  ferons 
par  conscience  et  sans  espoir.  Nous  la  ferons 
pour  que  tous  les  hommes  qui  se  disent  aveu- 
glés, et  dont  beaucoup  le  sont  sans  doute,  puis- 
sent n'avoir  aucune  raison  à  se  donner  de  leur 
aveuglement.  J'espère  donc  que  la  loi  sera 
foite. 

Gette  loi  fût-elle  rédiçée  par  vous,  (l'ora- 
teur se  tourne  vers  la  gauche)  si  vous  vouliez  la 
mettre  à  exécution,  si  vos  noms  seulement  y 
étaient  et  que  les  leurs  n'y  fussent  pas,  ces 
hommes  renverseraient  les  urnes.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  voiw.  C'est  la  vérité  ! 

M.  le  chef  dn  pouvoir  ea^cntif.  N'espé- 
pérez  pas,  par  cette  satisfaction  que  nous  ne 


leur  refusons  pas,  que  nous  leur  donnerons  le 
plus  tôt  possible,  n  espérez  pas  les  désarmer. 
Bavez -vous  ce  qui  les  désarmera? 

Ce  seTa  l'attitude  calme  de  cette  Assemblée , 
et  je  la  supplie  de  garder  cette  attitude,  et  c'est 

f)our  cela  que  ie  le  lui  demanderai  tout  à 
'heure  ;  ce  sera  l'attitude  calme  de  ceitc  Assem- 
blée; ce  sera  l'attitude  ferme  et  résolue  du 
pouvoir  qui  ne  manquera  pas  à  ses  devoirs, 

3ui  les  remplira  coûte  que  coûte;  ce  sera  l'a- 
hésion  de  la  France  tout  entière  qui  depuis 
deux  jours  nous  est  parvenue  sans  réserve,  et 
même  dans  les  départements  où  il  y  a  des  ad- 
ministrateurs qui  se  rapprochent  de  vos  opi- 
nions plus  que  des  nôtres  :  la  France  entière  est 
debout  ;  elle  nous  demande  d'accourir. 

Nous  n'acceptons  pas  ce  concours  empressé 
aujourd'hui;  nous  l'accepterions  si  quelque  jour 
le  maintien  du  droit  et  de  la  souveraineté  na- 
tionale l'exigeaient.  (Très-bien!  très-bicnl  — 
Bravos  et  applaudissements.) 

Lors(]ue  ces  hommes  auront  vu  le  calme  et  la 
résolution  dans  l'Assemblée,  dans  le  Gouver- 
nement, quand  ils  auront  vu,  —  et  je  vous  en 
remercie,  —  que  vous-mêmes  dans  cette  ques- 
tion vous  vous  rapprochez  de  moi,  —  et  c'est 
pour  cela  que  je  désirais  Lout-à  l'heure  que  pas 
une  voix  n  eût  manqué  à  cette  proclamation, — 
quand  ilsauront  vu  cela,ils  feront  desréflexions. 
Et  alors,  s'ils  en  font  trop  tard,  j'espère  que  le 
plus  grand  nombre  d'hommes  raisonnables  et 
honnêtes  se  seront  détachés  d'eux  et  qu'ils 
resteront  dans  leur  i-^olement,  que  leur  volonté 
s'affaiblira  et  que  peut-être  à  ce  moment,  si  les 
hommes  d'ordre  se  rallient  il  sera  possible  de 
venir  au  secours  de  Paris.  Mais  nous  voulons 
que  Paris  se  soit  prononcé,  qu'il  ait  senti  sa  po- 
sition et  qu'il  veuille  en  sortir  lui-même,  que 
ce  ne  soit  pas  seulement  trois  ou  quatre  cents 
hommes  rangés  derrière  M.   l'amiral  Saisset, 

3ui  devrait  avoir  derrière  lui  cent  mille  hommes 
ans  Paris,  si  Paris  était  suffisamment  éclairé 
sur  sa  situation...  (Oui!  oui!  —  Mouvement). 
Ce  n'est  pas  quand  Paris  a  offert  trois  cents 
hommes,  que  nous  irions  tenter  une  redou- 
table guerre  civile!  Non,  nous  aimons  mieux 
patienter,  et  nous  suppUons  les  hommes  d'ordre 
de  fMiienter  ainsi  que  nous.  Si  nous  allions  au- 
jourd'hui attaquer  Paris  avec  100,000  hommes, 
nous  serions  les  auteurs  de  la  guerre  civile.  Il 
n'y  a  d'autre  solution  que  le  projet  de  loi  à 
adopter  ou  100,000  hommes  a  envoyer.  Les 
100,000  hommes,  nous  pouvons  les  avoir;  mais 
nous  ne  voulons  pas  attaquer  Paris,  nous  vou- 
lons qu'il  réfléchisse,  qu'il  revienne  à  la  raison. 
(Très-bien  !) 

£h  bien,  quand  il  en  sera  là,  il  trouvera  nos 
bras  ouverts,  mais  il  faut  qu'il  ouvre  d'abord 
les  siens.  Nous  ne  voulons  pas  amoindrir 
cette  partie  de  la  France  qui  s  appelle  Paris. 
Nous  ne  voulons  pas,  —  je  le  répète,  quoique 
ce  soit  une  répétition  oui  puisse  paraître  fasti- 
dieuse, —  nous  ne  voulons  pas  amoindrir  ses 
droits.  Nous  précipiterons  la  présentation  de 
la  loi",  au  risque  peut-être  de  commettre  quel- 
ques erreurs.  Paris  aura  ses  droits;  mais 
ne  nous  demandez  pas  de  faire  l'impossible, 
car  la  loi  serait  faite  que  je  vous  défierais  de  la 
mettre  à  exécution.  (C'est vrai!  —  Très-bien! 
très-bien  !  —  Applaudissements  répétés.^ 

M.  Glémencean.  M.  le  président  au  con- 
seil vient  de  vous  expliquer  comment  le  Gou- 
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vernement  a  été  amené  à  lancer  le  pays  dans 
des  événements...  (Violente  interruption.) 

M.  Dnfaure,  garde  de^  sceaux,  ministre  ih 
la  justice.  Gomment  :  à  lancer  lo  pays  ? 

M.  Clémencean.  Permettez  !  làissez-moi 
parler. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Li  Gouvernement 
n'a  lancé  le  pays  dans  aucuno  aventure. 

M.  Clemenceau.  Le  Go  i  vernement  a   été 
amené,   selon  moi,  à  être  la  cause  première 
des  événements  qui  se  sont  produits.  (Vives 
protestations.) 

Voix  nombreuses.  A  l'ordre  !  à  Tordre. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ahl  cVst  in- 
digne ! 

M.  Thlers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Un  mot! 

M.  Clemenceau.  Ne  m'interrompez  pas,  je 
vous  prie.  Je  n'ai  pas  voulu  dire  ce  qu'on  a  cru 
comprendre. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Un  «-eul 
mot. 

M.  Clemenceau.  Je  ne  voulais  {)as  dire 
tout  à  fait  cela.  Ge  sont  les  interruptions  qui 
font  que  mes  paroles  dépassent  ma  pensée. 

M.  Jules  Pavre,  ministre  des  affaires  étran- 
aères.  G'est  un  acte  d'accusation  devant  des 
bourreaux  :  voilà  ce  que  signifient  vos  paroles. 

M.  Clemenceau.  Permettez!  J'ai  réi^udié 
les  bourreaux  assez  haut,  j'ai  assez  payé  de  ma 
personne,  pour  que  les  paroles  de  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ne  puissent  pas  m'at- 
teindre. 

M.  Jules  Pavre.  Vous  n'avez  pas  pu  dé- 
sarmer les  factieux,  et  vous  nous  signalez  à 
leurs  fureur  sans  que  ce  soit  là  vos  intentions. 
Telle  est  la  portée  de  vos  paroles. 

M.  Clemenceau.  Oh  !  je  repousse  de  la  fa- 
çon la  plus  complète,  la  plus  catégorique,  l'in- 
tention... 

Un  membre.  Rétractez-vous  alors  ! 

M.  le  président.  M.  Glémenceau  dit  que 
les  interruptions  ne  lui  permettent  pas  d'ex- 
primer librement  et  sûrement  sa  pensée;  il 
demande  à  l'expliquer.  Je  pense  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  l'écouter. 

M.  Clemenceau.  G'est  en  m'interrompant 
qu'on  m'a  amené  à  dépasser  ma  pensée. 

Quelques  membres.  Pas  du  tout  ! 

M.  Clemenceau.  Permettez!  Je  suis  maître 
de  ma  con>cience,  apparemment?  je  sais  ce 
que  ]'ai  voulu  dire. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous,  nous  sa- 
vons ce  que  vous  avez  dit. 

M.  le  président.  Nous  n'avons  aucun  in- 
térêt à  empêcher  l'orateur  d'expliquer  sa  pen- 
sée et  à  retirer  ses  expressions. 

M.  Clemenceau. Ma  situation  est  celle-ci  : 
je  crois,  à  tort  ou  à  raison,  que  le  Gouverne- 
ment a  commis  des  fautes (Interrup- 
tions.) 

Je  ne  tiens  pas  à  insister,  je  n'aurais  même 
pas  soulevé  la  question (Nouvelle  inter- 
ruption) Les  fautes  du  Gouvernement  . . 

M.  1j  chef  du  pouvoir  exécutif.  Et  \e^ 
vôtres  ? 

M.  Clemenceau.  Les  fautes  du  Gouverne- 
ment ne  sont  rien  ;  elles  disparaissent  en  pré- 
sence des  crimes  abominables  qui  ont  été  com- 
mis et  de  la  situation  épouvantable  dans  la- 
quelle a  été  jeté  le  pays.  Je  demande  seulement 
qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  ma  pensée. 

Je  n'aurais  pas  même  rappelé  ces  fautes  si 


M.  Thiers  ne  m'avait  mis  en  cause  en  disant  : 
f  Les  maires  avaient  promis  de  rendre  les  ca- 
nons! »  Eh  bien,  non,  les  maires  n'avaient 
Eas  pro'Tisde  rendre  les  canons...  (Ah!  ah  !). 
es  maires  avale:' ♦  ;:omis  de  faire  tous  leurs 
efforts... 

M.  de  Larcy,  ministre  d^s  travaux  publics, 
M.  Thiers  n'a  pa'^  dit  autre  chosp. 

M.  Glémenceau. .  .tous  leurs  efforts  pour  ame- 
ner une  solution  paciliijue  et  la  restitution  des 
pièces.  M.  le  jiréai'ient  du  conseil  sait  qu'un 
jour  je  suis  arrivé  porteur  d'une  note  qui  ex- 
primait le  désir  d'un  dos  bataillons  de  mon  ar- 
rondi«sf»ment  de  rendre  ces  canons,  et  que  j'ai 
dit  à  M.  le  mini-tre  de  l'intérieur  ici  présent  : 
a  Monsieur  le  niinistn\  sans  la  translation  de 
l'Assemblée  à  Versailles  et  sans  la  suppres- 
sion des  cinq  journaux,  je  crois  que  vous  auriez 
vos  canons.  ^>  (Oh!  oh  !  —Protestations.) 

Un  membre.  Toujours  des  conditions  !  Il  n'en 
faut  pas. 

M.  Glémenceau.  Il  est  possibles  que  je  me 
trompe,  je  raconte  les  faits;  je  me  place  à  mon 
point  de  vue  cependant. 

M.^  le  président.  Gontinuez!  faites  votre 
proposition. 

Une  coix.  La  clôture  ! 

M.  Glémenceau.  Permettez  !  Je  suis  monté 
à  celte  tribune,  non  pas  pour  irriter  la  discus- 
sion, vt  je  vous  (leniandc  pardon  de  l'avoir  fait. 
Gependant  on  n'a  pas  le  «Iroit  de  douter  de  ma 
loyauté,  et  (juand  je  vous  dis  :  je  vous  demande 
pardon  de  l'avoir  fait,  vous  devez  tous  m'ac- 
corder  que  je  suis  sincère. 

J'ai  un  dernier  mot  à  dire  et  c'est  pour  le 
dire  que  je  suis  monté  à  cette  tribune.  G'est 
que  ce  mot  s'adresse  à  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Vous  nous  ditos  :  vous  ne  pouvez  pas 
satisfaire  ces  hommes!  Je  le  sais  bien.  Ce  n'est 
pas  pour  les  satisfaire  que  je  vouï^  demande 
cette  loi  ;  ce  n'e^t  pas  comme  une  concession 
que  je  vous  demande  de  leur  accorder  cette  loi  ; 
bien  loin  de  moi  cette  pensée.  J'en  avais  encore 
un  reste  hier,  je  l'avoue  ;  je  me  trompais  ;  mais 
aujourd'hui  je  suis  complètement  désabusé.  Je 
ne  vous  demande  pas  celte  loi  pour  vous  les 
concilier;  je  sais  très-bien  que  vous  ne  vous  les 
concilieriez  pas  et  je  ne  me  les  concilierais  pas 
non  plus. 

Un  membre.  Eh  bien,  alors? 

M.  Glémenceau.  Je  vous  d-^mande  cette 
loi  pour  donner  l'occasion  aux  amis  de  l'ordre 
qui  sont  dans  Paris  d'iniervenir.  (Interrup- 
tions diverses.) 

Un  membre.  Et  l'asî-assinat  des  généraux!  C'é- 
tait là  Une  belle  occasion  qu'ils  n'ont  pas  sai- 
sie! 

M.  Glémenceau.  Si  vous  ne.  leur  donniez 
pas  celte  occasion,  vous  seriez  obligés  d'em- 
ployer la  force,  et  alors  vous  assumeriez  une 
épouvantable  responsabilité.  (Approbation  à 
gauche.) 

De  divers  cotés.  La  clôture!  la  clôture! 

M.  Victor  Lefranc.  Je  de  j  ande,  avant 
tout,  la  lecture  des  onlivs  du  jour.  Sans  cria, 
on  ne  peut  pas  clore  la  discussion. 

M.  Jules  Favre,  ministi^des  affaires  étran- 
gères. Je  demande  la  oande. 

M.  le  président.  M  le  m  nistre  des  affaires 
étrangères  a  la  parole. 

M.  Jules  Pavre,  miiti.^tfe  d^s  affaires  étran" 
gères.  Je  viens  d'entendre  dire  par  l'orateur  qui 
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descend  de  cette  tribune  que  les  hommes  d'or- 
drt-  qui  se  rencontrent  à  Paris  et  qui,  j'en  suis 
sûr,  sont  nombreux,  demandent  comme  une 
saitsfciciion  que  nous  ne  pouvons  pas  b'ur  re- 
fuser, de  manifester  leur  réprobation  énergique 
par  le  \ote  muincipaL  Je  ne  doale  pas  do  l'in- 
U»n»ion  qu'on  b^ur  prét*^,  non  plus  que  du  droit 
qui  en  ta.it  la  base.  Mais  ce  dont  je  t-uis  sûr, 
c'est  qu'il  n'en  est  pa<  un  cjui  vo  ilùt  approcher 
de  l'urno  é'ec'orale  dans  la  situation  humiliée 
où  Paris  est  malheureuf^ement  réduit.  (Tiès- 
l»ien  1  très -bien!) 

En    vouîez-vous  lapr^^uvo?  Tout  à  l'heure, 

M.   le    président   du  con>eil  vous  disait  :  «  Que 

Paris   nous    fasse  un   si^j^ne,  rt  nous    sommes 

avoc  lai»;  nous  n'avons  pas  cessé  d'y  être;  et  si, 

j>a?   les  considérations  qu'il  nous  a  préFentéc;^, 

nous  avons  cju  qu'un   (■  avoir  impérieux  nous 

coniraiîznait  de  vous  ramener  rarmée  inticte, 

nous  avons  dit  à  notre  départ  :  «  Au  premier 

sijiçne,  nous  sommes  avec  vous.  » 

Et  en  eflet,  messieurs,  c'e.-t  là  le  seul  devoir 
iuc  des  hommes  d'honneur   dussent   remplir 
Inns  les  conditions  qui  vous  ont  été    rappor- 
tées.   Seulement,  le  temps  presse,  et  je  vous 
sapplie  de  bien  y  réfléchir,  ce  ne  sera  pas  seu- 
lement par  des  i)aroles.    ce  sera  \mt  des  actes, 
et   par  dt-s  actes  énorj^'iques,  qu'il  faudra  com- 
battre le    mal...    (Vive  adhésion    sur   divers 
bancs),  si  vous  ne  voulez  pas  (jue  le  mal  soit 
sans  remède,  —  il  ne  le  sera  pas,  je  l'espère,  — 
si  vous  voulez  qu'il  n'atteipne  pas  des  propor- 
tions qui  pourraient  être  le  déshonneur  de  notre 
malheureux  pays.  (Très- bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  les  honnêtes  citoyens  de  Paris 
n'accep*.en  qu'en  frémissant  le  joug  honteux 
imposé  par  une  poignée^de  misérables  contre 
lesquels  ils  ont  eu  le  courage  de  prolester... 

M.  Emest  Picard,  ministre  de  V intérieur . 
Publiquement  ! 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
J'ai  sous  les  yeux  quebjues  lignes  que  vous 
me  permettrez  de  vous  lire,  car  elles  sont  une 
Consolation  pour  nous,  et  un  honneur  pour 
ceu^c  qui  les  ont  tracées,  lorsqu'ils  sont  en 
quelque  s(  te  sous  le  couteau  des  asi-assins. 
\*oici,  mecsicurs,  la  protestation  des  journaux, 
et  en  c^la,  il  faut  le  dire,  ils  ont  donné  un  no- 
ble exemple  (C'est  vrai  î  —  Très-bien  !)  : 

«  Attendu  que  la  convocation  des  électeurs 
est  un  ace  de  la  souveraineté  nationale; 

f  Que  l'exercice  de  cette  souveraineté  n'ap- 
partient qu'aux  pouvoirs  émanés  du  suffrage 
universel; 

«  Que,  par  suite,  le  comité  qui  s'est  installé 
àTHôteldc»  Ville  n'a  ni  droit  ni  qualité  pour  faire 
cette  convocation  ; 

«  Les  représentants  des  journaux  soussignés 
considèrent  la  convocation  affichée  pour  le  22 
mars  comme  nulle  et  non  avenue,  et  enga- 
gent les  électeurs  à  n'en  pas  tenir  compte.  » 
(Bravos  et  applaudissements.) 

M.  ramiral  Saisset.  Oui,  ils  font  cela, 
alors  que  leur  vie  est  en  danger  ! 

De  Unîtes  parts.  Les  noms  des  journaux  !  les 
noms  des  journaux  ! 

M.   le  ÀAiinistre.  Les  voici  : 

Journaux  du  matin.  Le  Journal  des  Débats, 

l'  Conslitutiowiel,  le  Siècle,  V Electeur  libre,  la 

Petite  Presse,  la  Vérité,  le  Figaro,  le  Gaulois,  le 

Paris-Journal,  le  Petit  National,  le  Rappel 

Joamaux  du  soir,  La  Presse,  la  France,    la 


Liberté,  le  Pays,  le  National,  l'Univers,  la  Clo^ 
che,  la  Patrie,  le  Français,  le  Bien  public,  l'Opi- 
nion national*',  le  Journal  des  Villes  et  des  Cam- 
pagnes, le  Journal  de  l'aris,  le  Moniteur  univer- 
sel, 'a  France  nouvelle,  la  Gazette  de  France, 
(Nouveaux  bravos.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  V intérieur. 
Et  la  liste  n'est  pas  close  !  il  y  en  a  d'autres  ! 

M,  Baze.  Oui,  il  y  en  a  d'autres. 

Un  menihte.  C'est  un  noble  exemple  ! 

M.  ramiral  Saisset.  Tâchons 'd'en  donner 
de  pareils.  • 

M.  le  ministre,  C'est  à  la  presque  una- 
nimité vous  le  voyez,  mersieurs,  que  la  presse 
de  Paris  proteste  contre  les  coupables  attentats 
dont  la  capitale  est  maintenant  victime. 

Et  ne  vous  y  trompez  pas,  lorsqu'on  vient 
vous  dire  qu'un  acte  de  votre  souveraineté 
pourrait  désarmer  les  passions  indignes  qui 
cherchent  maintenant  leur  satisfaction  ;  je  ne 
dirai  pas  (ju'on  vous  trompe,  à  Dieu  ne  plaise 
que  je  prête  jamais  à  (jui  ([ue  ce  soit  dans  cette 
enceinte  une  intentipn  mauvaise,  mais  on  se 
trompe.  (Mouvement.) 

Que  rÀsfemblée,  dans  sa  souveraineté,  af- 
firme ce  que  nous  pensions,  nous,  messieurs, 
depuis  si  longtemps,  ce  qui  a  été  tout  à  l'heure 
si  bien  dit  par  M.  le  président  du  conseil,  à 
savoir  que  Paris  doit  jouir  de  ses  libertés  mu- 
nicipales, que  ses  magistrats  doivent  être  libre- 
ment élus,  (ju'à  eux  seuls  appartient  d'adminis- 
trer ei  la  disposition  de  la  fortune  de  la  cité,  rien 
de  mieux.  Mon  honorable  ami,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  moi,  nous  avions  à  l'avance 
préparé  un  projet  de  loi  que  nous  aurions  dépo- 
sé hier  sur  cetre  tribune,  s'il  n*eùt  été  néces- 
saire de  faire  enten<Jre  à  l'Assemblée  de  préa- 
lables explications  et  de  nous  assurer  que  nous 
étions  en  parfaite  communication  politique 
avec  elle. 

Nul  ne  peut  douter,  messieurs,  que  tels 
n'aient  été  nos  intentions  et  nos  actes;  et  ce- 
pendant, vou<  ne  l'iguorez  pas,  ceux  qui  di- 
sent aux  honorables  représentants  de  Paris 
en  les  abusant  —  que  devant  un  vote  ils  désar- 
meraient, n'en  proscrivent  pas  moins,  —  avec 
quelles  injures,  vous  le  savez,  —  cette  Assem- 
blée tout  entière  et  le  Gouvernement  émané 
d'elle. 

Je  rougirais,  si  j'étais  dans  la  nécessité  de 
vous  répeter  les  insultes  et  les  outrages  que  ces 
ennemis  du  bien  public  répandent  sur  l'autorité 
légitime  issue  du  suffrage  universel,  mettant 
au-dessus  d'elle  je  ne  sais  quel  idéal  sanglant 

et  rapace (C'est  VTai  !  c'est  vrai  !  —  Bravo  ! 

bravo  !) 

11  n'y  a  donc  pas  d'équivoque  entre  nous  ;  il 
est  bieii  clair  que,  s'il  s  agissait  de  rendre  à  Pa- 
ris la  liberté  des  élections,  je  ne  dirai  pas,  mes- 
sieurs, sans  délibération,  mais  je  crois  pouvoir 
d.re  sans  hésitation,  la  grande  majorité,  si  ce 
n'est  l'unanimité  de  cette  Assemblée,  rendrait 
à  Paris  les  droits  qui  lui  ont  été  trop  longtemps 
dissputés, 

Paris  saura  donc  quelles  sont  nos  intentions; 
il  saura  qu'elles  ont  toujours  été  conformes  à 
ce  principe  de  droit,  et  il  ne  peut  y  avoir  de  la 
part  de  ceux  qui  résistent  et  qui  se  mettent  au- 
dessus  des  lois  aucun  prétexte  qui  puisse  être 
invoqué  pour  persévérer  dans  leur  usurpation. 
(Très-bien  !) 

Cependant;  aucun  homme  sérieux  ne  peut  sf 
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le  dissimaler,  ce  sont  là  des  déclarations  vai- 
nes et  trompeuses.  Ce  mi'on  a  voulu,  ce  qu'on 
a  réalisé,  c'est  un  essai  de  cette  doctrine  funeste 

2ui  malheureusement  a  eu  d'illustres  sectateurs, 
e  bonne  foi  peut-être  mais  ne  comprenant  pas 
la  portée  de  l'opinion  dans  laquelle  ils  s'éga- 
raient, opinion  qui,  en  philosophie,  peut  s'ap- 
peler rindividualisme  et  le  matérialisme,  et  qui, 
en  matière  politique,  s'appelle  —  pour  me  ser- 
vir d'un  nom  que  j'ai  entendu  employer  ici,  — 
laRépubligae  placée  au-dessus  du  suffrage  uni- 
versel. (Très-bien  !  très-bien  !  — Vives  marques 
d'adhésion  et  d'approbation») 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Oui,  messieurs,  c'est  avec 
cette  doctrine  présentée,  je  l'ai  dit,  avec  une 
parfaite  bonne  foi  par  des  hommes  qui  croient 
qu'elle  contient  le  salut  du  pays,  qu'on  veut 
égarer  les  esprits  et  les  amener  à  croire  qu'en 
effet,  dans  une  nation  libre,  la  plus  grande 
somme  de  liberté  consiste  dans  la  plus  grande 
division,  et  qu'il  appartient  à  une  ville  comme 
Paris  aujourd'hui,  —  car  ses  nouveaux  docteurs 
en  affichent  la  prétention,  —  de  se  séparer  de 
la  France,  d'avoir  son  individualité  propre,  de 
vivre  de  sa  propre  existence. 

C'est  là,  non-seulement  une  erreur,  mais 
encore  une  impiété  nationale  ;  c'est  un  crime 
contre  l'unité  de  la  France  (Bravos.)  et,  en 
vérité,  je  pourrais  ajouter  que  c'ebt  également 
un  crime  contre  le  bon  sens.  N'est-il  pas  pro- 
fondément triste,  après  tant  de  siècles  écou- 
lés, de  se  rencontrer  encore  en  face  d'une  sédi- 
tion qui,  si  elle  avait  quelque  bonne  foi  et 
quelaue  intelligence,  serait  ramenée  au  vrai 
par  rapologue  des  Membres  et  de  Vestomac. 

Et  comment,  en  vérité,  Paris,  qui  afficherait 
aujourd'hui  la  singulière  prétention  de  vivre 
seul  et  de  se  séparer  de  ce  qu'il  appelle  la  pro-- 
innctf,  les  ruraux,  comme  on  le  dit...  (C'est 
cela  I  —  Bravo  l  bravo  !  —  Applaudissements), 
comment  Paris  pourrait-il  soutenir  un  seul  ins- 
tant cette  erreur  poUtique,  économique  et  so- 
ciale? Quoi!  c'est  au  lendemain  de  cette 
grande  et  cruelle  épreuve  imposée  à  la  patrie  ; 
c'est  quand  Paris  a  supporté  avec  un  courage  et 
un  héroïime  auxquels  je  suis  heureux  de  rendre 
hommage,ce  siège  qui  Ta  condamné  à  de  si  dures 
privations;  c'est  quand  Paris  a  éprouvé  à  ses  dé- 
pens que  la  séparation  d'avec  les  départements 
était  la  mort,  qu'il  irait  aujourd  hui  ériger 
cette  hérésie  en  doctrine  politique  et  préton- 
drait imposer  sa  domination  à  la  France  pour 
ne  pas  la  subir.  C'est  au  moment  où  en  réa- 
lité il  n'y  a  pour  la  grande  famille  qu'on  ap- 
Îwlle  une  nation,  d'autre  remède  que  l'union  et 
a  concorde,  que  partout  on  prêche  ces  pré- 
tentions insolentes  de  constituer  une  com- 
mune libre,  décrétant  ainsi  la  servitude  pour 
ceux  qui  la  subissent,  en  même  temps  que  la 
mort  pour  ceux  qui  Feraient  dans  la  nécessité 
de  la  gouverner.  (Applaudissements.) 

Vous  me  pardonnerez,  messieurs,  si  j'ai  été 
entraîné  à  vous  dire  ces  choses,.. (Approhlation). 
C'est  qu'il  m'a  paru  que  dans  un  mouvement 
aussi  extraordinaire,  aussi  imprévu  que  celui 
qui  venait  de  se  manifester,  il  n'était  pas  hors 
de  propos  de  signaler  entre  les  crimes  qui  le 
déshonorent,  l'erreur  qui  avait  pu  entraîner  un 
certain  nombre  d'hommes  abusés.  Mais  aujour- 
d'hui, comment  se  fait-il  qu'ils  n'aient  pas  ou- 
Tert  les  yeux,  et  comment  se  fait-il  à  notre  tour 


—  et  c'est  là  la  question  que  je  vous  pose  — 
que  nous  puissions  hésiter,  et  qu'il  ne  s'im- 
pose pas  à  notre  conscience  l'ooligation  sé- 
rieuse, absolue,  d'entrer  dans  une  voie  d'éner- 
gie pour  avoir  e>.fin  raison  d'un  pareil  oopro- 
bre  infligé  à  la  civilisation.  (Vive  approbation.) 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  que  l'entreprise 
qui  a  si  étalement  réussi,  en  désunissant  la 
France  lui  ferait  courir  le  risque  de, la  guerre 
civile;  Mai  s  je  demande  à  ceux  qui  font  cette  ob- 
jection, comment  ils  appellent  l'état  actuel  de 
de  Paris.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  très-bien  I) 
Est-ce  que  ce  n'est  pas  la  guerre  civile  ouverte, 
audacieuse,  accompagnée  du  meurtre  lâche  et 
du  pillage  dans  l'ombre  ?  Est-ce  que  nous  ne 
savons  pas  que  les  réquisitions  commencent, 
que  les  propriétés  privées  vont  être  violées,  et 
que  nous  allons  voir,  je  ne  dirai  pas  de  chute 
en  chute,  mais  de  progrès  en  progrès,  dans 
cette  perversité  savamment  calculée,  la  société 
tout  entière,  sapée  par  sa  base,  s'effondrer, 
faute  d'avoir  été  défendue  par  ceux  qui 
auraient  dû  prendre  les  armes  pour  elle.  (Vive 
approbation  et  applaudissements.) 

Le  Gouvernement,  auquel  on  fait  un  repro- 
che, a  passé  trente-six  heures  à  attendre  ceux 
qui  devaient  se  grouper  autour  de  lui  ;  il  n'a 
abandonné  Paris  qu'afin  de  conserver  l'armée 
et  de  ne  pas  ajouter  un  malheur  de  plus  à  tous 
ceux  qui  nous  accablaient.  Mais,  que  l'émeute 
le  sache  bien,  si  l'Assemblée  est  a  Versailles, 
et  je  l'ai  dit  pour  riia  part,  c'est,  avec  l'esprit  de 
retour,  pour  combattre  l'émeute  et  la  combattre 
résolument.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  de  vous 
confier  eue  mortelle  inquiétude  qui  s'est  em- 
parée de  toutes  vos  âmes,  j'en  suis  sûr,  mais 
que  j'ai  le  droit  peut-être  d'éprouver  plus  que 
vous  ;  si  nous  étions  seulement  en  face  de  la 
guerre  civile,  et  voyez  à  quels  excès  de  misère 
nous  sommes  tout  d'un  coup  descendus,  je  dis 
seulement  en  face  de  la  guerre  civile  (Mouve- 
ment) ;  si  nous  étions  en  face  de  la  guerre  ci- 
vile, nous  pourrions  temporiser,  espérer  dana 
le  bon  sens  et  le  patriotisme  de  la  France,  car 
ces  ruraux  comme  on  les  appelle  et  ces  urbains 
comne  je  les  appelle  ici,  —  Lyon,  Marseille, 
Toulouse  vous  ont  désavoués,  repoussés  avec 
horreur,  —je  parle  de  ceux  qui  siègent  à  l'Hô- 
tel de  Ville  et  non  pas  de  ceux  qui  essayent  de 
les  apaiser,  à  Dieu  ne  plaise  ôue  je  les  con- 
fonde !  mais  ceux  qui  ont  usurpe  le  pouvoir  et 
qui  ne  veulent  s'en  servir  que  pour  la  violence, 
et  l'assassinat,  et  le  vol,  je  dis  :  ceux-là  ils  ont 
été  repoussés  de  la  France  entière  et  toutes  les 
dépêches  que  nous  recevons  nous  attestent  un 
mouvement  unanime  à  cet  égard.  (Très-bien  l 

très-bien!) 

Nous  pourrions  donc  attendre;  mais  attendre 
lorsque  les  populations  souffrent,  attendre  lors- 
que le  tiers  de  nos  départements  sont  encore 
occupés,  lorsque  le  ministre  qui  a  l'honneur  de 
vous  parlera  usé  ses  jours  et  ses  nuits  à  débattre 
les  questions  de  détail  entre  l'ennemi  et  ceux 
qu'il  accable!  car  telle  est  l'œuvre  dans  laquelle 
est  venue  m'interrompre  le  comité  de  l'Hôtel  de 
Ville...  (Vive  approbation),  en  nous  faisant  ce- 
pendant, à  l'honorable  M.  Thiers  et  à  moi,  cette 
proposition  que  je  dirais  grotesque,  si  le  mot 
n'était  pas  déplacé  à  cette  tribune,  la  faculté 
de  continuer  nos  négociations  avec  la  Prusse, 
(Exclamations.) 
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Ceci  TOUS  prouve,  messieurs,  quel  est  le  res- 
pe  ::t  do  ces  nommes  pour  la  vérité  et  pour  le 
pays.  Quant  à  mui,  ja  sais  qu'ils  ne  se  trom- 
uent  |»as,  et  je  pourrais  mettre  sous  vo^  veux 
aes  articles  de  leurs  journaux  dans  lesquels  ils 
envisairent  précisément  l'éventualité  qu'ils  pro- 

Or,  celte  éventualité,  vous  la  devinez  sans 
peine,  et  je  pourrais,  mnspieurs,  .«ans  manquer 
a  la  di>crétion  qui  m'est  imposée,  vous  dire 
qxie  les  indices  commencent,  qu'on  nous  inlcr- 
TO-^e  avec  anxiété,  H  qu'il  s'ngil  ponr  n.-us  fie 
savoir  si,  en  tempcrisunt vis-à-vis  de  l'émeute, 
vous  YOMÎez  donner  à  l'étranger  le  droit  do  la 
n^iirimer.  'Profonde  i-ensaûGii.) 

IS.  ramiral  Saisset.  Voilà  !  Choisissez  ! 
US.  le  ministre.  Ce  serait  pour  nous,  Mes- 
sieurs, la  dernière  d»^s  honte»:  nous  n'en  serions 
pas  re?ponsa]>les devant  Dieu;  la  responsabilité 
en  peinerait  exclusivement  sur  ces  mauvais  ci- 
toyen qui,  en  face  des  dangers  et  des   misères 
de  la  patrie,  n'ont  pis   compris  que   leur  pre- 
mier devoir  était  l'obéis.-ance  au  suffrage  uni- 
versel: qu'en  dehors  de  ce  principe  il  ne  peut  y 
avoir  que  c»).  fusion  et  anarchie, et  qui,  voulant 
faire  préva'oir  leurs  détestables  desseins  n'ont 
pa^  craint  d'appeler,  sur  ce  sol  de  Paris  qui  en 
avait  été  au  moins  en  grande  partie  affranchi, 
les  pas  de  Téti-anger. 

Eh  bien,  messieurs,  en  face  d'une  pareille 
éventualité,  comprenez-vous  quelle  peut  être 
r^'-motion  de  h  ville  de  Paris,  les  inquiétudes 
do  l'Europe?  Que  sommes-nous,  en  effet,  et 
coRim-r.t  j>ouvons-nous  donner  caution  de  no- 
tre solvabilité,  quand  nous  ne  savons  pas  mô- 
me vivre  en  paix  et  quand  nous  voyons  un 
orage,  des  bas-fonds  de.  la  soc'é»'^  r-r^-^tor 
jusqu'à  la  m.-ijesté  populaire,  repiéfcLiucc  ^ar 
cf  tle  A>Femb!ée  et  essayer  de  la  renverser?  C'est 
leur  de.sse^n  ! 
M.  ramiral  Saisset.  Oui,  ils  me  l'ont  dit. 
M.  le  ministre.  Chaque  jov.r,  ils  déclarent 
qu'ils  veulent  marcher  contre  vous. 

Marcher  contre  vous  !  C'est  une  entreprise 
qui  n'es»,  point  ici  à  discuter;  mais  c'est  fpurs 
desseins  que j'expoiie,  et  si  quelques-uns  d'en- 
tre vous  tombaient  entre  leurs  mains,  le  sort 
des  malheureuses  victimes  de  leur  férocité  serait 
le  vôtre.  Car  ne  vous  imaginez  pas,  mes- 
sieur?,  qu'ils  désavouent  de  s^emblables  crimes? 
Ils  les  justiûent  ! . . .  (Mouvement.) 

Il  est  bon  de  mettre  sous  vos  yeux  les  cir- 
constances atténuantes  plaidoes  par  le  journal 
officiel  de  ce  gouvernement,  (jui  n'a  plus  le 
tlroit  de  8'a^»peler  la  République  :  il  la  désho- 
nore ! 

M.  ramiral  Saisset.  Oui,  il  la  desho- 
nore! 

M.  le  ministre.  Il  la  souille  de  sang,  il  fait 
apparaître  ajprès  d'elle  le  cortège  de  tous 
les  crimes.  Il  ne  p^ut  être  composé  que  de  gens 
indignes  ne  méritant  aucune  espèce  de  pitié, 
car  il  n'en  ont  pas  pour  la  civilisation  et  pour 
la    France.  (Bravos  et  applaudissements.) 

Eh  iûen.  voici  ce  qu'ils  écrivent  dans  leur 
journal,  ceux  q'.»i  cfouvernent  Paris,  rcwx  avec 
ir>quels  il  faii<lra't  tr.iHer,  orux  qu'on  espère 
d.''6-irmer  av^o  ^jn  décirt...  ^Ecoutez!)  : 

*  Tous  \o<  jo'irnaiix  réarti'»nnaires  »  —  les 
journaux  réact  onniire^,  ce  sont  ceux  qui  dé- 
noncent les  assassinats,  —  *  publient  des  récits 
plus  ou  moins  dramatiques  sur  ce  qu'ils  appel- 
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lent  «  l'assassinat  »  —  c'est  entre  deux  guille- 
mets, pour  bien  faire  comprendre  que  ce  n'est 
pas  la  pensée  du  rédacteur  de  l'article  que  je 
vous  lis  —  «  l'assassinat  des  généraux  Leconrte 
et  Clément  Thomas.  «  Sans  doute  ces  actessont 
regrettables.  •  (Exclamations.) 

«  Regrettables!  •  Ceci  est  une  honte,  c'est  un" 
outrage  à  l'humanité,  c'est  un  défi  jeté  à  Dieu, 
auquel  ces  hommes  ne  croient  pas  assurément; 
c'est  une  insulte  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  sacré 
dans  ce  monde.  «  Cc»s  actes  sont  regrettables,  » 
voilà  tout  ce  qu'ils  ont  à  dire,  quand  deux  bra- 
ves militaires  ont  été  frappés,  désarmés  en  pré- 
sence des  cannibales  qui  avaient  juré  leur 
meurtre  et  qui  les  ont  poussés  dans  un  coin  de 
jardin  pour  pouvoir  les  tuer  plus  commodé- 
ment à  l'écart.'  Vous  appelez  cela  des  «  actes 
regrettables  !  »  Je  dis,  quant  à  moi  :  écrire  de 
pareilles  lignes,  c'est  se  juger  soi-même  devant 
le  monde  et  devant  la  postérité.  (Bravos  pro- 
longés. —  Double  salve   d'applaudissements.) 

Ecoutez  la  snite  ! 

«  Mais  il  importe,  pour  être  impartial,  de 
constater  deux  faits  : 

"  l"  Que  le  général  Lecomte  avait  commandé, 
à  quatre  reprises,  sur  la  place  Pigalle,  de 
charger  une  foule  inoffensivo  do  femmes  et 
d'enfants.  » 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  c'est 
une  odiruse  calomnie,  et  la  meilleure  preuve 
qu'on  n'a  chargé  personne,  c'est  que  les  soldats 
ont  été  désarmés.  Mais  le  fait  fùt-il  exact, 
quelle  société,  je  vous  le  demande,  peut  vivre 
là  où  la  loi  ne  s'exécute  pas?  Quand  ceux  qui 
ont  la  mission  de  veillera  sa  conservation,  cé- 
dant, comme  on  Ta  très-bien  dit,  au  cri  d'une 
ville  tout  entière,  après  avoir  attendu  quinze 
grands  jours,  décident  enfin  que  des  armes,  des 
munitions  de  guerre,  dont  l'accumulation  peut 
faire  sauter  un  quartier  tout  entier,  rentreront 
dans  les  arsenaux,  leur  seule  place  légitime, 
et  qu'une  population  résiste  à  une  chose 
si  juste  el  qu'elle  se  jette  sur  les  .soldats,  je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  de  société  possible,  si  de 
pareils  actes  no  peuvent  pas  être  réprimés  par 
la  force.  (  Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !) 

C'est  là  la  législation  de  tous  les  pays,  et 
surtout  la  législation  de  tous  les  pays  libres, 
car  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  alors  que  la 
violence  domine  sous  une  forme  quelconque. 
Quand  la  loi  a  prononcé,  quand  ses  magrstrats 
sont  debout  pour  la  faire  exécuter,  tous  ceux 
qui  s'opposent  à  Texécution  de  cette  loi  de- 
viennent des  séditieux  et  des  criminels.  (Vives 
marques  d'adhésion.) 

En  bien,  messieurs,  encore  une  fois,  le  géné- 
ral I^ecomte,  ou  plutôt  sa  mémoire,  n'a  point 
à  redouter  le  reproche  que  je  viens  de  mettre 
sous  vos  yfux.  Je  ne  dirai  pas  qu'elle  en  soit 
pure,  car  il  ne  pourrait  pas  peser  sur  elle;  mais 
le  fait  e«t  inexact.  D'ailleurs,  —  pardonnez-moi 
cette  réflexion,  qui ,  pour  beaucou;» d'entre  vous, 
semblera  hors  de  saison.  —  dans  une  matière 
où  l'indignation  jaillit  naturellement  de  faits 
qui  révoltent  to'itps  les  consciences,  quels  sont 
l'>s  hommes  v  s-ù-vis  desquels  nous  sommes? 
Le  général  Lecomte  a  commis  des  crimes, 
dit-on!  Mais  qui  l'a  jugé?  Eh  quoi!  lors- 
que, dans  la  société  française,  il  y  aura  eu  une 
infract  on  à  la  loi,  c'est  la  foule  qui  en  sera 
juge  !  Le  derni^T  des  citoyens,  le  plus  impur,  le 
pliis  lâche,  fera  l'acte  de  souveraineté  qui  s'ap- 
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pelle  I&  jneticel  II  prononcera  en  dernier 
rtBtfii  Rùr  la  -tie  de  son  Eembl^tsi 

Voilà,  cb  qne  l'on  ose  écrira  à  Ik  hoote  du 
«avE,  de  ta  justice  et  de  la  civilirttioD. 

El  au«n  «u  eénfral  Clament  Thottiw,  le 
ptWsCrit  de  décembre,  la  vieui  rétrablieam  qui 
k  confasBë  ta  foi  dans  les  épreuves  \ea  pliiS  du- 
i^^Wiiii'da'iitl'on  dit  dBldi  : 

■k'-l*  Qtie  te  gRnirtU  Calment  Tbonns  a  été 
nlÂïé'Jtti  ntôtnent  cA  il  letalt,  en  Vêtements 
ât]l/,tiil-pltu!|  dMNuTîcadeB  (le  Montmartre.  ■ 
(ËtbnlaMaotn  «t  mouvement   dindignation.) 

Voua'levdyes,  meisieura,  ici  l'odieux  le  dû- 
troto  an  rîdicrule. 

'Le  (téiiéTal  Clément  Themaa  était  mr  le 
houft'W^  ROChecfaonart  ;  Il  aperçoit  d&s  gnra- 
oëa,  9  Veut  intervenir  dans  tm  intértt  de  wcî- 
neition  et  d'ap^sement.  Il  est  entraIafi;on 
le  rlaconnaitl  C'est'lm  qui,  en  eflet,  —  et  ceci, 
i/n  ilgnlScatif,  —  c'est  Ini  qui  avait  Bi|pié  ces 
étdrn  dU'jK>iir  cDuia^eaz,  —  on  peut  les  appe- 
la Dell,  vprks  son  héroïque  sacrifice,  —  ces 
ordres  da  jour  flétrissant  les  partisans  de  la 

rierre  S  outrance,  qui  n'avaient  laissé  voir 
l'ennemi  que  leurs  labns...  fCâst  k  vérité! 
•*-  Braro  !  bravo  l) 

Cest  parce  ipt'ù.  avait  fait  ces  onlres  du  jour, 
tarée  q«*II  sTétalt  mdntré  ferme,  qu'il  est  en- 
traîné oans  un  repaire  et  qu'il  partage  le  sort 
■èà  «énéM  Lecomtel  fSensationO 

Juis  ces  meésiéars  ne  ventent  pas  découra- 
ger l'assaskinat.  On  avait  dit,  toat  d'abord,  que 
«m  qtil  liraient  mis  une  main  criminelle  sur 
ces  deux  victimes  avaient  été  arrêtés.  Non,  ils 
ne  le  sont  pas!  On  a  bien  voulu  le  lalssertlire; 
linji,  v4nB  allez  voir,  il  faut  que  la  traditivn 
*nUva'son  cours. 

Le  général  Clément  Thomas  tombel  On  es- 
riaié  de  ie  calomnier  quand  il  est  mon,  et  ta 
^éniité  de  ceux  qui  eiéjgent  à  l'Hdtël  de  Ville 
tfe  IriÊÂml  par  ces  mots,  car  lorsqu'ils  ont  versé 
le -sang  d'un  brave,  ils  le  couvrent  de  leur  ve- 
nîti  :  •  Oes  deux  hommes  >  disent-ils,  ■  ces 
lenx  hommes  ont  donc  subi  la  loi  de  la  guerre, 
içtuin'admel  ni  l'assassinat  des  femmes,  ni  l'es- 
pionnage. •  (Etclamations.) 

Je  crois,  messieurs,  que  comme  membre  du 
Gouvememetit,  j'aurais  manqué  à  tons  mes  de- 
vers, si  je  n'avais  pas  porté  à  la  connai'sance 
dé  rÀsimnblée  et  de  la  France  entière  ces 
KAiws  odieuses  qui  sont  tout  un  pn^ramœe  de 
crimes  nons  anuon^nt  à  (foels  ennemis  nous 
avons  aSiire. 

Nons  avons  épnlsé  les  temporisations,  et  si 
an  reprochei?ent  nous  être  fait,  —  on  rti  peut  a- 
dresser  beaucoup,  je  le  recomnis,  &  cens  qui 
pendant  de' longs  mois  d'angoisses  ont  été  char- 
gea de  la  mission  de  KOUTemer  Paris,  —  ce  re- 
Îirocbe  serait  celui  ifuâe  eicessive  mollesse. 
Ont!  onît  —  CP«Ét  vrai  I) 

Quanti  ncA,  qu'd  me  soit  permis  de  ne  pas 
descendre  de  cette  tribnne  sans  épancher  mon 
tœar,  sang  en  avoir  laissé  échapper  l'une  des 
nofflbrensts  doidenn  qtri  Toppressent. 

Je  a'ii  pas'  L  vous  racsnter,  ft  cAtte  heure, 
parqudies  êprenves  j'ai  passé  i  ce  moment 
mi^iKi|M  (A,  Paris  n'ayant  devant  loi  qçe  qoel- 
gu«  joortne  vîtrès,  fal  pris  sur  moi,  avec 
ni<ris  des  nienAres  da  Gouvernement,  de  cher- 
liher  ft  Mnver  en  partie  ce  qui  le  constituait,  et 
«nnont  m  qtil  constilnalt  la  France. 

JtUora  ya  combattu,  trois  jours  durant,  l'exi- 


gence du  vainqueur,  H  Dieu  sait  avec  quelle 
insistance  il  voulait  entrer  dans  Paris  et  désar- 
mer ta  garde  na'ionalei  (Mouvement.) 

Vai  cm  qu'il  était  de  mon  devoir  de  lui  éviter 
eettehumination;  j'ai  pensé qu'aprèsavoir mon- 
tré Pesprit  héroïque  dont  elle  avait  hit  preuve 
pendant  le  siège,  la  garde  nationale  de  Paris 
comprendrait  qu'elle  avait  un  second  devoir  à 
remplir  :  c'était  de  se  servir  des  armes  que  je 
lui  conservais,  pour  assurer  l'pxécutlon  des  lois 
et  le  maintien  de  la  paii  publique.  (ÎMs-bien! 
très-bien  I) 

Je  me  suis  trompé.  (Nouveau  mouvement.) 
J'en  demande  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes, 
pour  me  servir  d'une  eipre^on  consacrée, 
et  lorsque  j'ai  entendu  dire, — je  ne  voulais 
pas  le  croire  '.  —  le  soir  du  18  mars,  que  les 
malheureux  généraux  Leximte  et  Clément 
Thomas  avaient  été  assasi^inés  par  des  gardes 
nationaux,  ofal  ma  conscience  s'est  sentie  bour- 
relée... (Emolion  profonde},  et  je  me  suis  de- 
mandé si  je  n'avais  pas  trop  presumé  de  ceux 
en  faveur  de  qui  j'avuis  obtenu  une  semblable 
Stipulation. 

Eh  bien,  je  les  adjure,  —  car  il  n'est  jamais 
trop  tard  pour  revenir  au  bien,  —  je  les  adjure 
de  songer  que  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
est  immense.  Il  dépend  aujourd'hui  de  la  sarde 
nationale  de  Paris  de  consommer  son  désoon- 
neuroudp  fc  racheter.  (Oui!  oui!  — Très-bien! 
très-bien  I) 

Il  sera  maintenant  établi  qu'on  a  voulu  la 
sauver  de  l'ennemi,  qu'on  y  est  parvenu,  qu'on 
lui  a  conservé  les  fusils  dirigés  pendant  cinq 
mois  contre  les  PAisniens,  et  que,  par  un  éga- 
rement criminel  qui,  je  l'espère,  n  a  été  qu  un 
moment  de  sanglante  folie  s'emparant,  au  mi- 
lieu d'une  population  si  diverse,  de  cette  tourbe 
impnre  qui  contient  tant  d'éléments  détesta- 
bles.. . 

M.  liangloia.  Oh  !  c'est  affreux  I  c'est 
atroce  de  d=-'  -1^! 

M.  l'ami.  .1  Saisaet.  Oui  1  oui  !  tout  ce 
qu'on  vous  ditlÂ,  elle  l'a  toléré!... 

Voùi  nombreusfs.  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I 

H.  la  ministre.  Mais  qu'elle  se  rachète, 
qu'elle  comprenne  que  le  salut  de  la  patrie,  — 
je  ne  parle  plus  de  sa  dignité,  de  son  honnenr, 
—  que  le  salut  de  la  patrie  est  entre  ses  mains  ; 
que,  quoi  qu'il  arrive,  la  soaveraineié  du  peuple 
aara  le  dessus.  Non,  la  France  ne  tombera  pas 
en  dissolution,  et  elle  n'est  pas  réduite,  par  une 
défaillance  qu'on  lui  a  mal  à  propos  prêtée,  î 
courber  le  mmt  sous  le  niveau  sanglant  qui 
est  dans  la  main  d'une  minorité  laclieoïe.  (Ont! 
oni!  — Bravo  t  bravo!) 

H.  Gaalo&de.  Il  faut  taire  appel  à  la  pro- 
vince ! 

K.  ramlral  Saiasat.  Oui,  appelons  la  pro- 
vince et  marchons,  s'il  le  faut,  sur  Paris.  11  faut 
qu'on  en  finisse  1 

H.  le  ministre.  Hais  cc  que  je  désire  du 
fond  de  mon  cœur,  c'est  que  la  garde  nationale 
de  Paris  revienne  enfin  au  sentiment  de  sa  si- 
tuation, qu'elle  comprenne  le  grand  mot  :  t  No- 
blesse oblige!  •  et qnaprès  avoir  conquis  devant 
l'ennemi,  devant  la  France  entière,  les  plus 
beaux  titres  à  l'admiration  publique,  il  ne  mut 
pas  qu'en  un  jour  d'oubli,  elle  aille  compromet- 
tre ses  plus  beaux  privilèges.  Il  ne.  Igi  en  reste 
plus  qu  un  &  conquérir,  c  est  d'entendre  votre 
voix  et  de  Eïûre  justice  enfin  des  misérables  qui 
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i  U  eapittJe.  ÇBnvoi  et  «ppl&udiwe-  i 
nants  proloogÈa  et  répété*.) 

(Uoniteur.  en  deecendant  de  la  tribune,  est 
entoorë  et  félicité  pu  sea  collègues  du  Gouver- 
nement et  par  on  gnod  nombre  de  représea- 
tnnU.) 

M.  Tiniglftlii  monte  à  U  tribuue  en  néene 
tSMiu  que  H.  Verlet. 

IC.  Barlet.  J4ouB  demandons  an  minUtre 
des  aSiùres  étnmgèrea  quelle  conclusion  il  faut 
tirer  de  ion  dîiconn,  an  point  de  vue  de  la  loi 
en  discupiion.  Nous  ne  naos  pajons  pu  da 
paralcB  :  il  noua  faut  une  solatiou. 

M.  le  auvqnie  de  Momey.  Il  foulque 
Paria  >e  aonmette,  entendez-Toug  I  Oui,  il  faut 
que  Paria  se  soumette  I  Je  demande  que  mes 
perolea  wient  inscrites  au  compte  rendu  de 
nos  séance). 

M.  Berlet.  Avez-voua  des  moyens  pour  le 
■onmettref 

K.  le  merqnle  de  Momey.  Nous  atten- 
«IroDB  qu'il  se  Bonmette. 
M.  Lanslols  monte  à  la  tribune. 
M.  CMnkenceen,  ou  milieu  du  bru.'l.  Apnès 
le  discours  provocateur  du  miniHtre  des  îOai- 
rot  Atrangërea,  je  dâclare,  au  nom  de  mes 
collègues  de  la  gauche  comme  au  mien,  que 
nous  reUrons  notre  projet  de  loi  inr  le  conseil 
mnaicipii  de  Paris. 

(Un  grand  tumulte  a'ëléve  dans  toute  l'As- 
iemblée.  U.  Langlois  s'efforce  en  vain  de  se 
faire  entendre.) 
PlVfûurt  mttï^ra.  Attendez  le  silenoe  I 
|I.  Xionclole,  aucc  forée.  Messieurs,  la  mai- 
son  brôle,  et  voua  voua  liTrez  à  des  coniBTsa- 
tions  particulières  i 
K.  Tlrerd.  Je  demande  la  parole. 
Svrptutieuriàanei.  Noul  — Assezl  asseil 
M.  TirmrA.  Je  demande  la  parole.   J'ai  le 
droit  de  parler  après  un  membre  du  Gouverne- 
ment. 

M.  le  prAslâent.  M.  Tirard  demande  à 
user  du  droit  que  lui  assure  le  règlement  de 
perler  après  un  ministre;  je  lui  donne  la  pa- 
role. (Bruit.) 

Messieurs,  veuillez  faire  silence  I  autrement 
nous  ne  sortirons  pas  de  cet  interminable  inci- 
dent. 

K.  nrard.  Messieurs,  j'arrive  de  Paria, 
Dans  la  mairie  du  deuxième  arrondissement, 
tous  les  maires  se  sont  réunis  ce  matin.  Une 
gnnde  partie  des  mairies  sont  encore  occupées 
par  les  maires,  —  les  maires  réels,  —  et  ne 
sont  pas  au  pouvoir  du  gouvernement  qui  siège 
à  l'Hôtel  de  Ville. 

Voix  diWTMj.  Comment  !  legauvememenlT... 
^  Dites  les  insurgés  !  —  Osez  les  qualifier  1 

M.  nrard.  Hen^eurs,  je  vous  en  prie, 
veuillez  ne  pu  m'exciter..  En  montant  à  la  tri- 
bune, je  TOUS  assure  que  j'ai  fait  une  ample 
provision  de  patience  et  de  modération.  (Onl 
oht  —  Parlesl  partez!) 

Nous  sommes  à  Parts,  mes  collègues  et  moi, 
en  fiue  de  cea  tiommes,  et  je  vous  prie  de  croire 

SB  noos  ne  reciilons  pas  devant  eux,  que  noua 
tenons  en  échec.  (Très-bien  i  très-bien  I)  Je 
nia  rfans  ma  mairie  :  je  ne  l'ai  quittée  que  pooi 
venir  ici.  Je  vais  y  rentrer  ce  soir,  et  si  demain, 
doit  paraître,  comme  on  l'a  dit,  un  décret  por- 
tant ma  destitution,  je  n'y  resterai  pas  moins  ; 
ils  m'y  tueront,  s'il*  le  veulent.  (Profonde  aen- 


.  (pand  on  «atr  I^  A:  ftMï,  4f^ 
actes  de  cette  qatnra,  ona.lftanHtwiWW»< 

M.  ■donard  Lockroy.  Qui  omii  «fju  tn#. 
<raU 

Vf.  Ttravd  ■ .  ,et.  on  a  le  ivnir  de  m'écon^. 
(^rlez  I  parlez  1) 

Eh  bien,  je  vous  l'avoue,  j'ai  écouté  tout  fc 
l'heure  le  discours  de  l'honoiaUe.mtniitred^ 
affaires  étranges  avec  une  émotion,  avqe  ni{ft 
douleur  profondes,  et  je  vais  voua  dite  poqr<' 
quoi...  (Ilumeura  sur  mvars  bancs.) 

Oh  I  je  ne  veux  pas  critiquer  :  U»  mnmeafc 
sont  trop  précieux  pour  se  livrer  k  de*  lecivr 
minatians  ;  niais,  je  veux  le  dire  en  toute  si^ 
cérité,  ^aria  peut  être  sauvé  d'ici  demain,  Pih* 
ris  peut  être  sauve  avec  des  atesun»,  j»,  a  ofst 
pas  dire  de  pradencs,  je  n'Ose  pas  dire  de  wnr 
oiliatiou,  mais  de  conservation. 

QutlgùetmembreM.  C'est  cela>l 

H.  Tirard.  La  mesure  qa/»  npm  avoQ*  W 
l'honneur  de  vous  proposer  oier  eai  uns  de  ain 
Iss-tà.  Dopais  qu'aile  a  été  offieielteioant.aAf 
Doncée,  il  s'est  produit  wa  r«vJmae|>t,inunen^ 
dapalee  aa^ls.  Depuis  que  qM  article  alxtiiU' 
nable,  odieux,  in^»  que.  to^l  a  l'beim,  voaa 
lisait  H.  le  ministre  des  affùres  étrangères* 
été  connu  danaPa^StU  B'eatnraOntliWiatrMs- 
formation  immense,,  fl'est-à-aua  que  le#i  tiIn^- 
des,  les  lâches,,  si  vous  voulez,  qui  EwtaJtSKl 
chez  eux,  sontpréuà  sortir  et  V 'Wn<l'*l  lÀ 
Frmce  qui  est  menacée,  flf^s-bien  I  tiis-ÙeiM 
—  Bravo  i  bravo  1) 

En  voulez-vous  la  preuve  f 

La  sarde  natioqafe,  la  ^fti/t  aainç  d».  Ih 
garde  iiàtionale  est,  mslneureusement,  })iiqB|& 
présent,  restée  otiai  elle.  J'ai;  fait  yta»  U» 
chefs  de  bataillon  de  mon  arrondissofeent.  M 
leur  ai  exposé  la  situation  ^e  leut  pi  dit  :  Mm 
collègues  sont  à  VersaillH;.  ils  damanftatAtelf: 
les  et  telles  choses;  il  faut  en  &aip;  nma  nt 
pouvons  pas  reeter  comme  cela,.nMS  ne  |DU- 
vons  pas  être  solidûres  d'actes  pareils. 

I«a  chefs  de  bataillon  ont  réoigfr  vw.  afft^e 
qui  a  été  apposée  dans  tom  les  atiQadjâwmffilif 
et  tous  mes  collègues  en  ont  soUieité  une  awr 
logue  de  tous  les  ch^s  de  l)ataiUoB4l)')m  cir- 
conscription. 

Voici  cette  affiche,  dont  je  ww  49iUMpl 
lecture,  si  voua  lé  désuni. 
De  ttwltt parti ,  Lises!  litesl 
K.  Tirard.  Je  Us: 

LIBERTÉ,    ftOALITt,     VKATHtrlTf. 
I  Concitoyens, 

I  Lee  députés  de  Paris,  uni»  an»  maires  et 
adjoints,  ont  résolu  de  déÂndre  la  RépObGqn 
envers  et  contre  tous  en  maiate&anl  tout  Sa- 
bord la  tranqoUlité  dans  la  elté. 

*  Ia  municipalité  do  2*  arrondiaoemeat  el 
les  tiiefs  de  bataillon,  s'assedant  à  eette  réso- 
lution, ont  organisé  un  service  de  proteeiton  et 
de  surveiUance  dans  l'arrondlsseqMBt.  TtiM  ^- 
toyen  dévoué  à  fa  République  leur  doit  son 
concours.  Tonte  abstwtioa  dans  tes  dreoo- 
stances  actuelles  est  un  crime  civique  ;  n6as 
laisons  donc  un  appel  énergiqae-i  tous  no* 
camarades  pour  nous  seconder  dans  l'aenvre 
de  Gonoiliation  dont  le  principe  «et  neeeplé- 

<  ^nriLA  JUrUBUQtJBl  > 
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.  Suivent  les  noms  de  tous  les  chefs  de  batail- 
lon parmi  lesquels  figure,  je  dois  le  dire,  l'ho- 
norable commandant  du  10®  bataillon,  qui  était 
mon  compétiteur  aux  dernières  élections. 

Eh  bien,  messieurs,  h'S  mesures  qui  ont  été 
annoncées  tout  à  Theure  m'épouvantent,  je  l'a- 
voue ,  et  voici  pourquoi...  (Mouvements  di- 
vers.) 

Je  ne  suis  pas  dans  le  secret  des  moyens 
dont  dispose  le  Gouvernement,  mais  permettez- 
moi  de  vous  signaler  un  fait. 

Tout  à  l'heure,  je  suis  monté  en  chemin  de 
fer.  Il  y  avait  une  vingtaine  d'hommes  ar- 
més dans  rintérj^ur  de  la  gare,  qui  s'opposaient 
au  départ  de  certains  militaires,  de  militaires 
venant  ici  rejoindre  leurs  corps,  et  il  y  a  même 
eu,  à  ce  sujet,  une  petite  collision.  Savez-vous 
ce  que  j'ai  vu  parmi  ces  hommes  ?  J  ai  vu  des 
solaats,  des  hommes  en  pantalon  rouge.  Et  ce 
qui  rend,  suivant  moi,  la  situation  un  peu  dan- 
gereuse, plus  dangereuse  qu'elle  ne  le  serait 
sans  le  détail  aue  je  vais  dire,  c'est  qu'une 
partie  des  bataillons  do  garde  nationale  est  ar- 
mée de  chassepots  comme  les  soldats.  Qui 
est-ce  qui  les  leur  a  donnés?...  L'armée.  (Dé- 
négations sur  plusieurs  bancs.)  Messieurs,  c'est 
de  l'histoire. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
C'est  par  le  pillage  des  magasins  de  k  guerre 
qu'on  s'est  procuré  des  chassepots. 

M.  Tlrard.  Ce  n'est  pas  par  suite  da  pillage 
des  magasins  de  la  guerre  qu'il  y  a  des  soldats 
dans  les  rangs  des  insurgés,  et  je  vous  garantis 
qu'il  y  en  a  considérablement. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
C'est  vrai! 

Un  membre.  Ce  sont  des  insurgés  déguisés 
en  soldats. 

M.  Tlrard.  Messieurs,  je  n'ai  aucun  intérêt 
à  vous  déguiser  la  vérité.  Quel  intérêt  aurais-je 
à  le  faire?  (Bruit.) 

M.  le  président.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  Tlrard.  Je  vous  assure  que  si  je  sentais 
le  Gouvernement  ayant  la  possibilité  de  se  dé- 
fendre, j'en  serais  très-heureux. 

Un  membre  au  fond  de  la  salle.  Appelons  à 
nous  la  province  ! 

.  M.  Tlrard.  Il  y  a  quelque  chose  dans.  le 
discours  de  M.  le  ministre  des  aflaiies  étrangè- 
res qui  m'a  surtout  affligé  :  c'est  cet  antago- 
nisme qu'on  cherche  à  faire  naître  entre  Pans 
et  la  province. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  voudrais  l'effacer,  au  contiaire. 

M.  Tlrard.  Permettez -moi  de  dire  que  per- 
sonne n'est  plus  oppohé  (luo  nous  lu  démem- 
brement de  la  France,  sous  quelque  forme (ju'il 
se  présente.  Quand  nous  entendon.^  parler  de 
ruraux  et  d'urbains,  quand  nous  voyons  que 
l'on  cherche  ab>«(»Iuuient  à  établir  une  distinc- 
tion entre  les  différentes  contrées  dont  le  pays 
se  compose,  nous  eu  sommes  prolondémelit 
affligés. 

M.  de  Larcy,  ministre  des  Iravnux  publics. 
C'est  par  les  Parisiens  que  la  qualification  de 
c  ruraux  »  a  été  inventée  et  appliquée  à  la  pro- 
vince. 

M.  Tlrard.  Nous  regrettons  vivement  qu'on 
se  fasse  une  arme  contre  toute  une  population 
de  quelques  articles  de  journaux  qui,  eu  délini- 
tive,  ne  représentent  que  l'opinion  de  quelc^ues 


individus,  et  dont  on  ne  saurait,  en  bonne  jus" 
tice,  rendre  solidaire  toute  une  population.  Js 
n'ai  pas  de  journaux  pour  répondre  aux  article 
et  aux  injures  que  l'on  dirige  contre  moi  e 
que  j'entends  répéter  autour  de  moi  depuis  six 
mois.  Les  Paris^iens  honnêtes,  —  et  c'est  l'im- 
mense, la  très-immense  majorité;  —  protestent 
contre  de  pareilles  exagération.^  qui  sont  faites 
dans  un  esprit  q^e  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
signaler.  % 

Messieurs,  il  se  passe  des  faits,  dans  Paris, 
qu'il  ne  serait  peut-être  pas  prudent  de  vous 
faire  connaître. 

Plusiturs  membres  à  droite.  Pourquoi  donc? 
—  Nous  voulons  tout  savoir?  —  Dites  tout  ! 

M.  Tlrard.  Le  voulez-vous,  messieurs  ?  Eh 
bien... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  ne  faites  pas 
cela! 

M.  de  Tillancourt.  Nous  n'avons  pas  à 
vous  provoquer.  Faites  ce  que  vous  voudrez. 
Vous  êtes  le  seul  juge  de  ce  que  vous  devez 
dire  et  de  ce  que  vous  devez  taire. 

M.  Ernest  Picard,  mintslre  de  Vintérieur. 
Songez  donc  à  la  France,  au  pays  qui  nous  en- 
tend 1  (Bruit.) 

M.  le  président.  N'interpellez  pas  l'ora- 
teur, messieurs  !  Tout  le  monde  est  président 
aujourd'hui,  excepté  le  président. 

M.  Tlrard.  Je  neveux  pas  rester  plus  lon^^- 
temps  à  la  tribune;  mais,  je  vous  en  adjure, 
laissez-nous  terminer  notre  œuvre  qui  est  en 
bon  chemin.  Nous  avons  autour  de  nous  toute 
la  population  saine,  et  c'est  l'immense  majo- 
rité. • 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  ! 

M.  Tirard.  Tout  le  monde  déplore  ce  qui 
se  passe,  et  si  nous  pouvions  apporter  à  Paris 
ce  projet  de  loi... 

A  droite.  Ah  I  ah  !  —  Que  l'on  commence 
par  rendre  le  général  Ghanzy  ! 

M.  Bethmont.  Mais  laissez  don.  parler  un 
homme  qui  expose  sa  vie  tous  les  jours,  et  qui 
connaît  la  situation  de  Paris. 

M.  Tirard.  Messieurs,  permettez!...  Nous 
ne  vous  avons  pas  ramené  le  général  Chapzy, 
mais  nous  sommes  îilîés  le  chiTcher  hier  ma- 
lin. Lorsque  le  frère  de  M.  Turquet  est  venu 
m'annoncer  que  notre  collègue  était  arrêté,  je 
me  suis  rendu  près  df»  celui  ci  immédiatement, 
et  au  risque  d'ôtre  fusillé,  uue  heure  après,  j'ai 
donné  l'ordre  d'élargissement.  (Très-bien  !  tiôs- 
bien  !  ) 

Hier  soir,  messieurs...  (Interruptions.) 

M.  le  président.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  Tirard.  Mais  on  nous  attaque  constam- 
ment, il  fit  ut  bien  que  nous  ré^iondions. 

Hier  soir,  rentrés  "a  Paris,  mon  honorable 
ami  Sch(e!clier  et  un  autie  de  noscoHèi^ues  ont 
été  à  l  Hôtel  de  Ville  atin  de  demander  l'élar- 
gissemeoi.  du  général  Chanzy.  et  quand 
on  va  à  rilùlel  de  Vitle,  on  sait  bien  quand  on 
y  entre,  mais  on  ne  sait  pas  si  l'on  en  sortira. 
(Mouvement.)  Nous  ne  nous  contentons  pas 
de  rester  dans  un  coiti  en  criant  :  «  Rendez- 
nous  Chanzy  I  »  Nous  allons  à  lui. . .  (Applau- 
dissements), ayant  fait  d'avance  le  sacritice  de 
notre  vie.  Si  nous  la  perdons  en  sauvant  le 
pays^  nous  ne  la  regretterons  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.) 
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Je  me  résume,  et  je  donne  à  mon  discours 
ce  quo  le  ministre  des  aflaires  étrangères  n'a 
pas  donné  au  sien  :  une  conclusion. 

Si  vous  vouiez  bien  ado))ter  notre  projet,  je 
vous  as>ure    que  la  tranquillité   ren  M*ira  dans 
Paris,  et  que  dans  deux  ou  trois  jours,  demain 
p^ut-èire.  nous   sf-rons   uiaîtns  d»^   rHôtcl  de 
Ville  et  lie  tous  les  cdifi-îes  puldics.  Si,  aucon- 
tniiro.  nous  revenons  les  main>  v  d(»s,  soit  au- 
jonnlMiui,  soii  demain,  jevousa^oue  franche- 
ment que  je  ne  saispa-*  re  qui  pourra  se  pass  r. 
Voilà,    messieurs,  ce  qu'il  était  de  mon  de- 
vo'r    de   vous    dire  et  de  vous  faire  connaître. 
(Vifs    applau'iissements  sur  un  f't and  nombre 
de  bancs. —  L'orateur  en  descendant,  delà  tri- 
bune est  félicité  par  un  certain  nombre  de  ses 
cûllèirues.) 

Plvsiftx  ts  voix.  La  clôture  ! 
M.  le  président.   Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  Tinoident. 

(M.  Thiers.  chff  du  pouvoir  exécutif,  se  di- 
rige vers  la  tribune.) 

Quelques  7H^mb7e<.  M.  Thiers  désire  parler. 
M.  le  président.   M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  a  'a  parole. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, je  ne  regrette  pas,  etvou^  ne  regrette- 
rez certainemenr.  pas,  la  longueur  de  cette  dis- 
cussion... (Non!  non!),  car  je  m'aperçois  tou- 
jours que  plus  les  ci»  constances  sont  graves, 
plus  la  discu-sion  ,  en  faisant  jaillir  la  vérité, 
est  utile  ;  mais  il  faut  que  la  discussion  se  ter- 
mine pir  une  clarté  de  parole  qui  ne  puisse 
laisser  aucun  prétexte  aux  mauvaises  inten- 
tions. 

La  vraie  mar're  d'être  concUiants,  c'est 
d'être  justes.  (Tn  .  bien  !)  Je  remercie  Thono- 
rabie  M.  Tirard,  et  je  suis  sûr  que  l'Assemblée 
le  remerciera  avec  moi,  du  noble  courage  qu'il 
montre  tous  les  jours  dans  les  circonstances 
diffinles  où  nous  sommes  placés.  (Oui!  oui! 
—  Nombreux  applaudissements.) 

Lui,  M.  Schœicher  et  M.  Clemenceau  sont 
allés  demander  la  liberté  du  général  Cbanzy  : 
je  les  en  remercie.  En  se  conf luisant  ainsi,  ils 
servent  la  i{épui>V  jue  beaucoup  mieux  que  les 
scélérats  qui  versa.ent  h»  sang  du  général  Le- 
comte  et  du  général  Clément  Thomas.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Ne  confondez  pas 
les  républicans  avec  les  assassins  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Non  , 
non!  Je  m'appliijue  à  faire  cette  di>tinciion, 
ot,  depuis  que  je  suiS  ici,  j'ai  fait  tous  mes 
efforts  pour  qu'elle  fût  parfaitement  claire  :  les 
un.s  honorent  la  f>>publique;  les  autres  la  d«- 
shonoreraipnt,  si  elle  pouvait  l'être.  (Mouve- 
ment.) 

M.  Ducuing.  Ce  ne  sont  pas  des  républi- 
cains qui  ont  fait  cela  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mainte- 
nant, qu'il  soit  bien  entendu  que  la  France,  ici 
répréseniée,  nedéclare  paset n'entend  pMsdécla- 
rer  la  guerre  à  i^aris,que  nous  n'eniendons  pas 
marcher  sur  Paris,  mais  que  nous  allcndons 
de  sa  pan  un  ac*e  de  rai>on  en  applaudissant 
à  tous  a»ux  qui  io.it  leurs  (rllort^  pour  le  provo- 
quer. (Très-bien  !  très- bien  !)  Nous  serons  heu- 
reux de  les  voir  réussir. 

Paris  veut  ses  droits  :  nous  travaillerons 
à  les  lui  rendre,  en«4i'jr  mettant  d'autre- 
réserves    que     celle.**    qui    seront    nécessai- 


res pour  que  les  scélérats  oui  ont  opprima 
Paris  et  ont  essayé  de  le  deshonorer  n'aient 
plus  en  miin  une  force  dont  ils  abusent,  pour 
que  la  iranquillil''»  de  Paris  soit  assurée  en 
sauvegardant  sa  liberté,  et  pour  quo  les  droits 
mènes  qu'il  réclame  restent  dans  leur  inté- 
grité.   (Très-bien  !  très  bien  \) 

La  Chambre  approuv*  ra  cette  déclaration  que 
je  fais,  (jue  nous  ne    faisons  pas   là  guerre  à 
Paris  ;  que  noj«  sonim»»s  prêts  au  contraire  à  lui 
ouvr  r  les  bras,   s'il  nous  les  ouvre  lui-même. 
Je  n'en  dis  pas  davantage,  mais  je  le  répète 
pour  que  Paris  ne  puisse  pas  se  tromper  sur  le 
sens  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir   lieu. 
(Très-bien!   très-bien!    —  Applaud.ssemcnts.) 
M.  de  Tillancourt.  L'ordre  du  jour! 
M.  le  président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bu- 
reau divers  ordres  du  jour  motivés... 
Quel'iU  s  voU .  L'ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 
M.  le  président.  ...divers  ordres   du  jour 
motivés  dont  je  vais  donner  jonnaissance  à  I  As- 
semblée. (Interruptions.)  Elle  verra  si  elle  veut 
donner  la  préférence  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple.  (No'i  !  non!) 

Je  vo:is  appclerai,  messi'^urs,  à  voter  sur 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  s'il  est  demandé  ; 
mais  entendez  d'abord  la  lecture  des  ordres  du 
jour  motivé-. 

J'en  donne  communication  à  PAssembléo 
dans  l'orire  où  ils  m'ont  été  remis. 

Le  premier  est  signé  par  MM.  Target,  Boze- 
rian,  René  iSrice,  JournauU,  Paul  Bethmont. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée,  résolue,  d'accord  avec  le 
pouvoir  exécutif,  à  reconstituer  dans  le  plus 
bref  délai  possible  les  administrations  munici- 
pales des  aépartements  et  de  Paris  sur  la  base 
des  conseils  élus  ,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
(C'est  cela  !  Très  bien  !  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Le  second,  portant  la  signature  de  MM.  De- 
cazes,  Cochery,  Wallon,  Lambert  de  Sainte- 
Croix,  Luro,  d'Haussonville,  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblé^-,  s'associant  aux  déclarations 
du  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  ont  reconnu  le 
droit  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris  comme 
celui  de  toutes  les  villes  de  France  à  nommer 
leurs  conseillers  municipaux,  et  considérant 
qu'elle  sera  appelée  à  bref  délai  à  statuer  sur  le 
projet  de  loi  qui  lui  a  été  soumis  à  cet  effet, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  •  (Ruru(^rs  diverses.) 
Quelques  voix.  C'est  trop  long  ! 
M.  le  président.  Un  autre  ordre  du  jour, 
présenté  par  MM.  de  (joulard,  Talion,  Dufour, 
Cornelis  de  Witt,  BoLtieau,  de  Bémusat,  Al- 
bert Desjardins,  Perrot,  est  ainsi  formulé  : 

«  L'Assemblée  nationale,  adhérant  aux  dé- 
claratioiH  formulées  par  M.  le  président  du 
coni-eil,  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  le  droit 
de  la  villede  Paris  d'élire  son  conseil  municipal, 
passe  à  l'ordre  du  jour.  » 
Plusieurs  membres.  C'est  le  meilleur  ! 
M.  le  président.  Enlin,  M.  Peyrat  m'a 
remis  le  suivant  : 

«  L'A>seinblée  donne  acte  au  Gouvernement 
de  la  déclaration  faite  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  (Jue  Paris  a  droit,  comme  toutes  les 
villes  de  France,  à  être  représenté  par  un  con- 
seil municipal  électif,  et  considérant  qu'il  sera 
présenté,  sans  délai,  une  loi  ayant  pour  but  de 
réaliser  ce  droit,  passe  à  l'ordre  du  jour.  •(Mou- 
vements en  sens  divers.) 
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Plusieurs  membres.  Uavant-dernier  !  Tavant- 
dernier ! 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demande  à  dire  un 
mot  sur  le  choix  à  faire  entre  les  divers  ordres 
du  jour,  et  je  dis  tout  de  suite  que  c'est  un  peu 
avec  mon  concours  que  le  premier  a  été  rédigé. 
Je  demande  à  expliquer  les  motifs  pour  les- 
quels... (Non!  non!  —  Aux  voix!  aux 
voix!) 

Si  vous  ne  voulez  pas  m*entendre,  je  des- 
descends de  la  tribune. 

M.  Ccchcry.  En  présence  de  Tordre  du  jour 
motivé  présenté  par  M.  Peyrat,  qui  nous  sa- 
tisfait, nous  retirons  le  nôtre.  (Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

Voix  nombreuses.  Le  premier!  le  premier  1 

M.  le  pitésident.  Demande-t-on  la  priorité 
pour  un  de  ces  ordres  du  jour  ? 

M.  Horace  de  ChoiseaL  N'importe  lequel! 
ils  sont  tous  semblables. 

M.  le  président.  Us  reviennent,  en  (^fi'et) 
tous  au  même  :  ce  sont  des  différences  de  ré- 
daction qui  seulement  les  distinguent. 

Voix  nombreuses.  Le  premier!  le  premier! 

M.  le  président.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture du  premier  ordre  du  jour  pour  lequel  on 
demande  la  priorité  : 

«  L'Assemblée,  résolue,  d'accord  avec  le  pou- 
voir exécutif,  à  reconstituer  dans  le  plus  nref 
délai  possible  les  administrations  municipales 
des  départements  et  de  Paris  sur  la  base  des 
conseils  élus,  passe  a  l'ordre  du  jour.  »  (Oui  ! 
oui  !  c'est  cela  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  Cochery.  Nous  demandons  une  deuxiè- 
me lecture  de  l'ordre  du  jour  de  M.  Peyrat 

M   le  président.  Le  voici  : 

c  L'Assemblée  nationale  donne  acte  au  Gou- 
vernement... » 

Je  ferai  remarquer  en  passant  à  l'Assemblée 

Sue,  si  elle  devait  s'arrêter  à  ce  dernier  ordre 
u  jour,  il  y  aurait  une  locution  à  modifier. 
L'Assemblée  n'a  point  d'acte  à  donner  au  Gou- 
vernement. 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. On  pourrait  dire  :  c  L'Assemblée  s'as- 
Bociant  aux  déclarations...  » 

M.   le   président  :  Soit  !  on  dirait  alors  : 

c  L'Assemblée  nationale,  s'associant  aux  d^ 
clarations  faites  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
que  Paris  a  droit,  comme  toutes  les  villes  de 
la  France...  •  (Interruptions.) 

Vous  voterez  pour  rordre  du  jour  que  vous 
préiérerez,  messieurs  ;  mais  laissez-moi  conti- 
nuer : 

c  ...que  Paris  a  droit,  comme  toutes  les 
villes  de  France,  à  être  représentée  par  un 
conseil  municipal  électif,  et  considérant  qu'il 
sera  présenté  sans  délai  une  loi  ayant  pour 
but  de  réaliser  ce  droit,  passe  à  l'ordre  du  jour.  • 

Je  mets  aux  voix  le  premier  ordre  du  jour 
(Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  comte  Jaubert  monte  à  la  tribune. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Cinléritur. 
Voulez-vous  me  permettre  de  dire  un  mot? 

Je  tiens  à  constater...  (Eiruit). 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  vous  allez 
vous  jeter  dans  des  difficultés  de  rédaction  in- 
extricables. D'après  le  règlement,  l'ordre  du 
ieur  pur  et  simple  doit  avoir  la  priorité.  (Non  ! 
-Si!  si!) 

J'en  fais  la  demande^  et  j'ajoute  que  le 
(discours  de  M.  le  cbef  du  pouvoir  exécutif  et 


de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  en 
sont  le  meilleur  commentaire.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Messieurs, 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  n'aurait  pas  la 
clarté  que  demandait,  avec  tant  de  raison,  Tho- 
norable  président  du  conseil.  Le  Grouvemement 
est  en  présence  de  quatre  ordres  du  jour  moti- 
vés dont  le  sens  est  absolument  le  même,  qui 
reposent  sur  le  même  principe.  L'Assemblée  peut 
choisir.  Le  Gouvernement,  lui,  n'a  qu'une  cho- 
se à  désirer  :  c'est  d'avoir  à  constater,  dans  une 
Question  aussi  grave,  une  complète  unanimité. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  de  Tillancoort.  Commencez  par  le 
premier  déposé,  monsieur  le  président! 

Voix  nombreuses.  Le  premier  I  le  premier  I 

M.  le  duc  de  Bisaccia.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  duc  de  Bisaccia.  Je  demande  que 
la  Chambre  se  conforme  au  règlement  et  que 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  soit  mis  aux  voix 
le  premier.  Je  crois  qu'en  présence  des  diffé- 
rentes rédactions  proposées  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple  est  préférable.  (Interruptions  diver- 
ses.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tordre 
du  jour  pur  et  simple.  (Réclamations.) 

M.  Thiers,  cliefdu  pouvoir  exécutif.  NonI 
non! 

M.  le  président.  Puisque  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple  est  proposé,  je  ne  puis  pas  ne  pat 
le  mettre  aux  voix. 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  supplie  de  bien 
réfléchir,  messieurs,  que,  maigre  les  paroles 
qui  viennent  d'être  prononcées  par  l'un  des 
honorables  préopinants,  et  contrairement  sans 
doute  à  l'intention  de  ceux  qui  voteraient 
ainsi,  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  contien- 
drait le  rejet  de  la  pensée  des  ordres  du  jour 
motivés. 

Quand  il  y  a  accord  et  accord  complet,  sur 
le  fond  comi.e  sur  la  forme, entre  le  Gouverne- 
ment et  l'Assemblée,  pour  l'adoption  d'un  des 
ordres  du  jour  motivés,  l'ordre  du  jour  pur  et 
sijnple  sei^it  une  déclaration  d'hostilité  contre 
le  (rouvernement,  déclaration  qu'il  ne  pourrait 
accepter.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  le  comte  Jaubert  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Monsieur  le  comte  Jau- 
bert, finissons-en  d'abord  avec  l'ordre  du  jour 
j^r  et  simple.  Y  persistez-vous  ? 

M  le  comte  Jaubert,  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs... (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Messieurs,  comme  tous  les  bons  citoyens» 
j'attache  une  telle  importance  à  notre  union 
mtime  avec  le  Gouvernement  que  je  retire  ma 
demande  d'ordre  du  jour  pur  et  simple.  (Très- 
bien  !) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'ordre  du  jour  que  j'ai  lu  d'abord,  je  donne 
connaissance  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle  ré- 
daction d'ordre  du  jour  motivé.  (Interruption.) 

Laissez  donc  le  président  accomplir  son  de- 
voir, messieurs  !  Il  faut  bien  qu'il  vous  fasse 
connaître  les  ordres  du  jour  déposés  sur  le  bu- 
reau. Ce  n'est  pas  lu!  ^ui  les  dicte. 

Le  nouTel  orare  du  jour  motivé,  c'est  M.  de 
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Kerdrol  qui  Ta  déposé;  il  est  très-court  do 


•  L'Assemblée  nationale,  s'aesociani  aiix 
dédaratiODS  du  chef  du  pouvoir  exécutif  con- 
œraaat  la  représentation  municipale  de  Paris 
et  des  départements,  passe  à  Tordre  du  joar.  > 
(Moovemems  divers.) 

M.  Aii4ren  de  KerdreL  Je  demande  la 
priori^  pour  cet  ordre  du  jour. 

M.  Baonard  Lockroy.  Mais  non  !  faites  vo- 
ter le  premier  ordre  du  jour  que  vous  avez  lu, 
monsiear  le  président  !  (Oui  !  oui  l  —  Non  1 
non!) 

M,  le  iMPéftident.  M.  de  Kerdrei  dem&nde 
k  priorité  pour  son  amendement. 

M.  de  Tillanooart.  On  demande  la  priorité 
pour  Tordre  du  jour  qui  a  éié  déposé  le  premier 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
mier ordre  du  jour  motivé. 

En  veat-oo  une  dernière  lecture  ?  (Oui  !  oui  I 
Lises!) 

t  L'Assemblée  résolue,  d'accord  avec  le  pou- 
voir exécutif,  à  reconstituer,  dans  le  plus  bref 
dékd  possible,  les  administrations  municipales 
des  départements  et  de  Paris  sur  la  base  des 
conseils  élus,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

(m  mem^tf.  Ne  pourrait-on  pas  modifier  ces 
mots  :  «  Sur  la  base  des  conseils  élus?  b 

M.  le  président.  Nous  ne  faisons  pas  de 
phrases  académiques.  Si  vous  trouvez  dans 
cette  rédaction  la  pensée  qui  vous  préoccupe, 
ee&a  sufiira.  (Oui!  oui!  —  Aux  voix!) 

(L'ordre  du  jour  motivé,  ainsi  rédigé,  est  mis 
aux  VOIX  et  adopté.) 

M.  Ooch%ry.  Adopté  à  T  unanimité  ! 

Plusieurs  membres.  Quel  est  Tordre  du  jour  de 
demain? 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  reste  fixé 
comme  il  a  été  dit  précédemment. 

Le  tirage  des  bureaux  aura  lieu  à  Tou vertu  re 
de  la  séance. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
qnarts.) 


Annexe  n*  64. 

(Procès-verbal,  séance  du  21  mars  1871.) 

PROPOSITION  relative  au  général  Clément  Tho- 
mas ot  à  la  famille  du  général  Lecomte,  pré- 
sentée par  M.  le  général  Trochu.  (Urgence  dé- 
•larée) 

L'Assemblée  nationale,  pénétrée  de  reconnais- 
sance pour  les  services  que  les  généraux  Clément 
Thomas  et  Lecomte  ont  rendus  ;  pénétrée  d'hor- 
reur pour  l'attentat  dont  ils  viennent  d'être  les 
victimes  ;  organe  de  la  gratitude  du  pays  et  de  la 
conscience  publique. 

Adopte  le  projet  de  loi  ci-après  : 

«  Le  meurtre  du  général  Clément  Thomas  est 
on  deuil  public  auquel  TAssemblée  appelle  le 
pays  tout  entier  à  s'associer. 

«  La  famille  du  général  Lecomte,  assassiné  à 
Paris,  dans  l'accomplissement  du  devoir  profes- 
sionnel, est  adoptée  par  la  nation.  » 

Annexe  n*  65. 

(Proicés-verbal,  séance  du  21  mars  1871.) 

PROPOSITION  relative  à  la  convocation  immé- 
diate des  conseils  généraux,  présentée  par 
M.  Gaslonde.  (Urgence  déclarée.) 

Article  premier.  Le  décret  de  la  délégation  de 


Bordeaux  portant  dissolution  des  conseils  géné- 
raux est  rapporté. 

Art.  2.  Les  conseils  généraux  se  réuniront  im- 
luùûiatement  au  chef-lieu  de  leurs  déparlements 
pour  délibérer,  de  concert  avec  les  préfets,  sur 
les  moyens  l^s  |Plus  propres  à  assurer  le  respect 
des  lois  et  Tobeissance  aux  décrets  dé  TAssem- 
blée nationale  et  aux  ordres  du  Gouvernement 
institué  par  l'Assemblée. 

Art.  3.  Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
nommer,  avant  de  se  séparer,  des  commissions 
composées  de  trois  de  leurs  membres  au  moins 
et  de  sept  au  plus,  qui,  jusqu'au  complet  rétablis- 
sement de  l'ordre  dans  toute  la  France,  prête- 
ront aux  préfets  l'assistance  de  leurs  conseils  et 
le  concours  de  leur  autorité  morale  dans  toutes 
les  mesures  commandées  par  les  événements. 

Annexe  n*  66 

(Procès-verbal,  séance  du  21  mars  1871.) 

RAPPORT  de  la  commission  chargée  de  se  con- 
certer avec  le  pouvoir  exécutif  sur  les  mesures 
à  proposer  à  l'Assemblée  en  raison  des  évôno- 
menls,  par  M.  Jules  do  Lasteyrie,  membre  dé 
TAssemblée. 

Messieurs, 

La  commission  nommée  par  vous  a  pensé  qu'il 
ne  suflisait  pas  à  Tautoritë  souveraine,  et  à  la 
g»*avité  des  circonstances,  do  rédiger  uue  procla- 
mation qui,  nous  l'espérons,  rencontrera  votre  as- 
sentiment unanime.  Elle  s'est  occupée  des  me- 
sures qui  devaient  accompagner  cette  proclama- 
tion, et  s'est  mise  d'accord  avec  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  pour  porter  dans  les  actes  la  fer- 
meté et  l'union  aui  sont  dans  les  cœurs 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  vous  annon- 
cer que,  d'après  los  dépêches  reçues  par  le  pou- 
voir exéculii,  toutes  les  nouvelles  venues  des  dé- 
partements sont  bonnes,  elles  sont  bonnes  sans 
exception.  Nous  n'en  avons  pas  moins  press^.  les 
mesures  destinées  à  défondre  dans  la  France  en- 
tière, le  droit  contre  la  violeni;e,  ot  notre  confiance 
dans  le  triomphe  de  la  souveraineté  nationale  ne 
nous  a  pas  empêché  de  songer  à  toutes  les  éven- 
tualités. 

Vous  serez  bien  aises  aussi  d'apprendre  que  le 
sentiment  qui  avait  fait  désirera  un  grand  nom- 
bre d'entre  nous,  do  voir  l'Asseinblée  passer  en 
revue  ses  défenseurs,  a   été  en   même  temps  et 

Sresque  à  la  même  heure,  éprouvé  par  l'armée, 
es  chefs  l'avaient  demanaô  à  M.  le  président  du 
conseil,  avant  que  notre  proposition  à  ce  sujet  lui 
ait  été  faite.  11  va  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  Id  u.eLlre  à  exécution. 

Je  m'arrête,  ne  voulant  pas  relarder  la  lecture 
de  la  proclamation  au  peuple  et  à  Tarmée,  que 
votre  commission  va  vous  soumettre. 

La  tâche  de  votre  commission  est  loin  d'être 
achevée.  Elle  persévérera  dans  ses  elforts.  Mais 
dès  aujourd'hui,  dans  ce  premier  rapport,  elle  peut 
affirmer  (ju'elle  n'a  négligé  d'appeler  Taltention 
du  pouvoir  exécutif  sur  aucune  Jes  mesures  qui 

f)ou valent  garantir  la  sûreté  de   TAssemblée  et 
brtifier  la  discipline  de  Tarmée.    Ghaciue  heure 
de  la  journée  d  hier  a  été  employée  dans  ce  but. 

iPROGLAMATION 
L'Assemblée  nattonak  au  peuple  et  à  r armée. 

Citoyens  et  soldats , 

Lo  plus  grand  attentat  qui  se  puisse  commettre 
chez  un  peuple  nui  veut  être  linve,  une  révolte 
ouverte  contre  la  souveraineté  nationale,  ajoute 
en  ce  moment  comme  un  nouveau  désastre  à 
tous  les  maux  do  la  patrie.  Des  criminels,  des  in- 
sensés, au  lendemain  de  nos  revers,  quand  l'é- 
tranger s'éloijrnait  à  peine  de  nos  champs  ravagés, 
n'ont  pas  craint  de  porter  dan?  ce  pays,  qu'ils 
prétendent  honorer  et  défendre,  plus  quo  le  dés- 
ordre et  la  ruine,  le  déshonneur.  Ils  l'ont  taché 
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d'un  sang  qui  soulève  — 

humaine,  en  mftmo  tomiis  qu'il  Iniir  iatrtniit  iIp 
prononcer  co  nobln  nintuoR''[Kil>liiIiie,  i|iii  n'ailfl 
sens  qu'avec  l'ioviolablo  respect  du  (Irait  et  di: 
la  liberté. 

Déjà,  nous  le  savons,  la  Wnnco  cntifire  re- 
pousse avec  indignation  cette  odiitnso  entre pi'i>t>. 
Ne  craignez  pns  de  non^  ces  faililDSiioB  moralps 
qui  aggraveraient  le  ni:il  en  jiucliMnt  avei^  Wi 
coupftBies.  Noiij  vous  conserver<in<  intiirt  le  di'- 
pût  rjuo  vou^  noua  nvez  coiHinij  pour  B.iuvfir,  or- 
ganiser, constituer  le  pays,  ce  grand  et  tnl<'laire 
erincipe  do  la  âouveruineld  nuljanale.  NoUd  lo 
snons  de  voi  libres  suirrai.'i*3,  les  plus  libi-os  qui 
furent  jamais;  num somme â  vos  r.?i'n'^seaLinn  et 
vos  seuls  mandaiairus;  c'est  pur  nnui,  o'oil  on 
nolro  nom  que  la  moindre  parcclli!  du  noin*  foi 
doit  être  souvernfto  ■.  »  plu*  rorli-  raison  oi-ttii  lié- 
roI<iue  citi^,  le  i^œur  do  noire  Kram;.!,  ■[»!  ii(!<t 
pas  faite  pour  se  inissûr  loujftomps  surprendre 
par  une  minoritâ  l^otieuse. 

Giloj-eni  ol  soldat-, 
Il  s'agit  du  premier  de  vos  droits;  i:'oft  à  vou= 
de  II!  maintenir.  l'our  fiiiro  ap|H!l  il  vos  courages, 
po'ir  rfclamiir  de  vous  une  ^nLTgi'fiio  ussislari ■'■■!, 
vos  représentants  sont  unanimes.  Tous  ù  l'envi, 
sans  dissidi.inco,  noua  voits  adjurons  dii  vou.-t  ser- 
rer  étroitement  autour  do  ceUo  As.'-embWe,  votre 
ceuvro,  votre  image,  votre  espoir,  votre  unique 
salut. 


SÉANCE  DU  22  MARS  1871 


SuMMtiRR-  —  Lecture  du  procèi-verbal  ;  SIM.  le 
comte  de  Juigné  et  I.ouis  Blanc  —  Di^pi'>t  de 
pétitions.  —  Kxcuses.  —  Retrait,  par  M.  I.vdo!- 
tour  André,  de  sa  démissinn  de  dépuié  de  la 
Moselle.— Rapport,  |inp  M.  Viii'lierol,  au  nom  do 
la  commission  oharjjéo  dViominer  la  proiwsi- 
lion  de  MM.  Louis  Blanc  et  autres,  relative  à 
ràl'^etion  d'un  conseil  mun<iO|>al  pour  la  ville 
de  Paris.  —  Prési'nlnlio»,  par  M.  lo  ministre  de 
l'intérieur,  d'un  uroict  de  loi  ^ur  les  élections 
municipales  :  MM.  Langlois,  Tola'n,  Ba/e,  le 
marquis  de  Mornay.  Urgence.  —  Annonce 
du  décès  du  docteur  Barbaroui,  repriïS'mtnrit 
du  département  du  Var.  —  Cnmmunicalion  de 
M.  le  ministre  des  alfaircs  étrangères.  ~  Tiraze 
au  sort  des  bureaux.  —  Fixation  de  l'ordre  du 
jour  ;  MM.  Floquei,  Henri  Vinay,  Brisson,  de 
Tillancourl,  le  comte  Jaubcit,  Loofcroy,  de 
Uulraud. 

PRËSIDKNCB   DE    M.   GBËVY. 

La  spunce  est  ouverte  à  deux  heures  troi^ 
quarts. 

M.  de  Rémosat,  l'un  drs  secHUtirfs,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  féauce  d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  dfs  observations 
au  procàs-verlralï 

M.  le  comte  d«  Jnigaâ.    Je  demande    ta 

U.  le  prèaldent,  M.  de  Juigné  a  I;l  parole 
Bur  lo  p ronè s -verbal - 

M,  le  comte  de  Joigne.  Messieurs,  je  de- 
mande mille  pardons  à  l'Assemblée  de  l'iutre- 
tenir  un  Mis'antd'une  rertilication  ai:  ;i'oc*r- 
verbal.  Je  n'étais  pa?  présent  ii  In  héan  '  d'hier 
quand  M.  Louis  Blanc  e>(  monté  >,  la  nibune  : 
sans  tuoi,  je  lui  aurai-''  répondu.  , 

Lo  Journal  officH  d'hier  me  fait  dur  ce  qui 
n'est  pas  exact  et  conforme  aux  paro  .'s  que 


j'ai  prononcées  :  -  C'est  vous  qui  avei  contri- 
bua aux  journôps  de  juin,  et  vous  a\e7.  contri- 
bué aus.^i  à  celles  <jut    viennent  d'avoir  heu  h 

■  O  n'est -.'  ■'!  ce  que  j'ai  dil.  Voici  mes  pa- 
roles :     ' 

t  G'tsi  vous  qui  aveitcimfribué  à  l'attentat 
dul5  niai,  prélUce  des  journées  dejtiln.  i 

Je  ib'inandt  que  la  reeiitiMtion  toit  faite  au 
procèi-vptbal. 

Uans  le  Joui-iirti  nflî.jX  d'aujourd'hui,  je  lis 
ces  parolesprononcéesihirrbouiirablp  M.  Louis 
Blanc.  Je  nu  prend»  que  la  lin  : 

<  EU  bien,  je  déclare  de  la  manière  la  plus 
rormelle  que  ciMie  accusition  est  injuste.  I.a 
bonne  foi  de  M.  de  Juigné  a  été  irompée,  et  il 
est  surprenant  qu'il  ignore  à  co  point  des  faiïs 

(  La  double  accusation  qu'il  a  diriiiée  co.ntro 
moi,  je  lu  Iep^u^so  comme  une  atteinte  à  In 
justice,  uneaiieinieâla  venté,  et  ceux  qui  s'en 
feraient  uoréii:i>ant  l'é  lio,  seront,  je  l'al'lirme, 
confondus  par  l'histoire.  • 

Je  re^reiteque  .M.  Louis  IJlancaitcru  devoir 
hier  fiiire  ajijiel  à  l'insiolre.  Je   ne  répondrai 

•  En  USW,  le  citoyen  (Jorne,  procureur-géné- 
ral preu  la  cour  d'appel  de  [>iiris,  demande  une 
auiorixatlon  île  [ioarsD<te«  contre  le  citoyen 
I^ais  BlHnu,  à  Micon  de  na  luirticipalion  à  rat- 
lentatdu  \h  nmi.  Ci  iteauiorisaiion  fni  accord'-e 
par  l'Assenit'I'-e  ilan-i  la  séait  -•-  du  2à  aoiU  1848 
par  Iicl  voix  cunii-c '2»2...  i  (Marques  d'impa- 
tiejice  à  gaucho.) 

Plusieurs  rai.r.  .M.iiî  ce  n'estp.""»  li\  une  rectifi- 
ca(i(mau  procés-veib.il  1 

M  le  comte  de  Juigné.  Peimetiez-moi  de 
coiiiiniier  : 

•  Il  lut  condamné  par  lahaufîcourde  iu^tice. 
siéfteaul  ù  Itouraei  jiour  «i  ïii^icip.iton  à 
r^tienlat  du  15  mai  IS|8,  avec  les  citoyens 
Albei-t.  llariFès.  nau-^sidièreD  et  Franeois  ftas- 
pail.  ■(.Mouvement  à  gauche.) 

IVrm'-tie*.  ii.rssieors  1  nui-que  M.  [j>nis 
B'anc  en  a  a;>,.elé  i  l'hist.j  re,  je    lui   répor,d.= 

C.r  sa  propre  bi^loii"e.  qui  esi  iii'^crite  tout  au 
ng  au   .Vonitfur,    (Très-bien  1   sur  plusieur; 

M.  Cochery.  Fai-'ons  de  l'histoire  contcm~ 
po raine  ! 

H.  Loula  Blanc.  Je  demande  la  p>ro1e. 

M.  le  présidoi.t.  1.A  parole  esi  a  M,  Louis 
Blanc. 

H.  LonlB  Blanc.  Voyez,  messieurs,  jus- 
qu'à quel  point  la  bonne  foi  de  M.  Juigné  a  été 
trompée  ; 

Il  vous  a  parlé  d'une  .lutorisalion  do  pour- 
suites accordée  coiiire  moi  .^  l'ofcasiou  de  la 
journée  du  là  mai  ;  mai»  ce  qu'il  a  oublié  de 
vous  dire,  —  et  il  ypra,  j'espÈie,  le  premier  à 
le  regretter,  —  c'est  que  l'auion^ation  de  pour- 
suites, d'abord  demandée  contre  moi  à  l'occa- 
fion  de  1*  journée  du  15  mai.  avait  é-é  une 
première  foi-^  r,  poussée  par  l'Assemblée,  et  ce 
n'e  t  qu'ajHc^  les  j"i;rn>i's  de  jum,  tous  l'em- 
pire des  i>jiii.<io'is  que  ces  jo^rnée^  avaient 
^  malheureus'sueni.,  —  et  onlecnnco't,  —  soule- 
vées, que  r.\ss('mbléi',  revenant  sur  snn  vote, 
accorda  l'ai.iorisal'ouiir'  jioursuii.i'i' qu'elle  avai: 
déjà  refu-é',  pxactemeni  pour  les  mêmes  faits 
au  Kujût  ilo:queU  etie  s'était  déjà  prononcée 
par  rn  vote  formel. 
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Voilà  ce  que  je  demande  à  M.  do  Juignfi  de 
vonloir  bien  se  rappeler.  (Très-bien!) 

M.  Gochery.  Faisons  de  la  concorde  et  de 
Fuji  ion,  mais  pas  de  récriminations! 

M.  IjOuIs  Blanc.  C'est  juste  ! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
»er\'ations  sur  le  procès-verbal  ?  (Non  !  non  !) 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Rességnier.  J'ai  T hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  île  l'Assemblée 
des  pétitions  signées  par  dos  électeurs  de  plu- 
sieurs communes  du  Gers,  qui  demandent  : 
l"  que  dorénavant  la  ville  de  Paris  ne  soit  p'us 
le  sié;^e  de  la  Représentation  nationale  ;  2«  que 
le  voté  des  électeurs  ait  lieu  au  choi'-lieu  de  la 
commune. 

M.  Léon  de  Maie  ville.  J'ai  l'honneur  do 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  péti- 
tion signée  par  d»»s  électeurs  du  canton  de 
Mont-de-Marsan  (Landes),  qui  demandent  le 
rétablissement  du  vote  à  la  commune. 

M.  le  président.  Renvoi  à  la  commission 
des  pétitions. 

MM.  Destremx,  Jamme,  Seipjnobos,  Razoua 
et  Paijès-Duport,  s'excusent  iie  no  pouvoir, 
pour  raison  de  banlé.  se  rendre  à  leur  poste. 

J'ai  reçu  de  M.  le  docteur  André,  député   de 
'  la  Moselle, une  lettre  dont  je  donne  connaissance 
à  r Assemblée  : 

f  Versailles  le  22  mars  1871. 

f  Monsieur  le  président, 

•  En  raison  de  la  gravité  des  o-r^nn^^  •n'^es, 
je  crois  devoir  déférer  à  l'invjtatiun  quia  été 
adressée  aux  députés  démissionnaires  dt-s  dé 
parlements  de  l'Est  de  reprendre  leur  sié;^c  à 
rAs^emblée.  Je  crois  de  mon  devoir  de  donner, 
par  ma  rentrée,  un  démenti  à  l'odieuse  alléga- 
tion du  Journal  officiel  de  rémeule,  dans  le- 
quel je  lis  aujourd'hui  que  les  députés  des  dé- 
partements envahis  n'ont  pu  être  nommés  li- 
brement, et  que  'es  déuutés  des  départements 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  no  pouvaient 
plus  siéger  à  l'Assemblée. 

f  Recevez,  mon-ieor  le  président,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  de  respectueuse 
considération. 

e  Docteur  Andué,  député  de  la  Moselle.  » 

(Très-bien!  très-bien!) 

La  lettre  de  M.  André  tera  insérée  au  pro- 
cès-verbal et  transmise  à  M.  le  ministre  de 
Tin  teneur. 

La  parole  est  à  M.  Vacherot  pour  le  dépôt 
d^nn  rapport. 

M.  Vacherot.  J'ai  Thonnenr  de  déposer  sur 
le  bureau  le  rapport  de  a  commission  chargée 
de  l'examen  delà  proposition  de  loi  sur  l'élec^ 
lion  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Plusieurs  voix.  La  lecture  et  l'urgence  ! 

M.  Vacherot.  Messieurs,  après  la  mémora- 
ble discussion  d'hier  et  l'ordre  du  jour  qui  on 
a  été  la  conclusion,  il  a  semblé  à  la  commis- 
sion char.^?*e  d'examiner  un  p.'-ojot  de  loi  sur 
l'élection  du  conseil  municipal  de  Paris,  que 
cette  proposition  n'avait  plus  la  même  oppor- 
tunité ;  et  cepenJant,  comme  les  autoars  de 
cette  proposition  ne  Tout  pas. retirée,  la  com- 
mission a  jj;^?  ipro^oj  de  vous  soumettre  lo 

—  T.  I. 


très-court  raoport  que  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  lire  ;  ma»8  je  crois  bon  de  faire  pré- 
céder cette  lecture  de  la  connaissance  de  la  pro- 
position. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  rppré.cpiitanis  de  la  Seine  soussignés  ont 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  uationale 
le  projet  de  loi  suivant: 

f  Article  1«".  —  Il  sera  procédé,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  l'élection  d'un  conseil  municipal 
pour  la  ville  de  Paris. 

f  Art.  2.  —  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre- 
vingts  membres. 

«  Art.  3.  —  Le  conseil  nommera  dans  son 
sein  son  président,  (jui  aura  le  titre  et  exercera 
les  fonctions  de  maire  de  Paris. 

«  Art.  4.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  municipal  et  celles  de 
maire  ou  d'adjoint  de  l'un  des  arrondissements 
de  Paris.  » 

Voici  maintenant  le  rapport  de  la  commis- 
sion : 

•  Lacommissi  )n,  complètement  unie  d'inten- 
tions et  de  sentiments  avec  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  a  déclaré,  par  l'ordre  du  jour  votédans 
sa  séance  du  21  mars,  qu'elle  était  réBolue, 
d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  à  reconstituer 
dans  le  plus  bref  délai  possible  les  administra- 
tions municipales  des  départemenis  et  de 
Paris  sur  la  base  des  conseils  élus...  »  — Vous 
voyez,  messieurs,  que  ce  sont  les  termes  mômes 
de  l'ordre  du  jour. 

«  Considérant  qu'en  présente  de  cette  décla- 
ration solennelle  de  l'Assemblée,  par  laquelle 
les  droits  des  autres  communes  de  la  France 
sont  également  maintenus  et  garantis,  il  y  au- 
rait inopportunité  à  ré.soudre  actuellement  les 
questions  soulevées  par  la  proposition,  et  qui  se 
reproduiront  naturellement  lors  de  l'examen 
des  projets  que  le  Gimvernement  doit  présenter 
dans  le  plus  bref  délai  possible, 

«  Vous  propose  de  décider  que  tous  les  droits 
se  trouvant  ainsi  réservés,  il  n'y  a  pas  lieu  d'a- 
doptpr  la  proposition.  » 

M.  Ernest  Picard ,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Ernest  Picard ,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions municipales  de  France. 

De  diverses  cotés.  Lisez  !  lisez  !  —  L'urgence  ! 
l'urgence  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Voici  le 
texte  du  projet  : 

Projet  de  loi 

SUR    LES  ÉLECTIONS    MUNICIPALES  EN    FRANCE. 

Titre  /'^ 

Art.  l  •^  —  Les  élections  municipales  auront 
liei  dans  toute  la  France.  Les  pouvoirs  con- 
férés par  les  élcct  ons  ne  pourront  dépasser  trois 
ans. 

Art.  2.  —  Les  commissions  municioales  ces- 
seront leurs  fonctions.  Los  bureaux  électoraux 
se»  ont  composés  par  les  d^Tniers  conseils  élus 
d'après  l'ordre  du  tableau. 

Art.  3.  —  La  loi  da  3  juillet  1849  est  provi- 
soirement remise  en  vigueur  pour  le  choix  des 
maires. 
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Art.  4.  ^  Les  vingt  arrondissements  de  la 
ville  de  la  Paris  nomment  chacun  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Ces  trois  membres  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste,  à  moins  que,  par  décret,  l'arrondissement 
n'ait  été  divisé  en  sections. 

Les  membres  choisis  par  les  arrondissements 
de  Paris  sont  pris  parmi  les  élieibles  domiciliés 
depuis  trois  ans  aans  l'arrondissement  ou  y 
exerçant  leur  industrie. 

Art.  5.—  Les  élections  sont  faites  dans  chaaue 
arrondissement  par  des  assemblées  électorales 
convoquées  par  te  préfet  de  la  Seine.  Sont  élec- 
teurs tous  les  citoyens  français  âgés  de  21  ans 
accomplis,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Art.  6.  —  La  liste  électorale  est  dressée  dans 
chaque  arrondissement  ou  dans  chaque  com- 
mune, par  les  soins  du  maire  ;  elle  com- 
prend par  ordre  alphabétique  :  1®  tous  les  élec- 
teurs ayant  leur  domicile  réel  dans  la  com- 
mune depuis  un  an  au  moins  ;  2<>  ceux 
3ui,  n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  formation 
e  la  liste,  les  conditions  d'âge  et  de  domicile, 
doivent  les  acquérir  avant  la  clôture  définitive. 

Art.  7.— Seront  appliquées  à  la  confection  des 
listes,  uotammant  en  ce  qui  concerne  les  in- 
capacitéfi;  les  dispositions  des  lois  existantes 
non  contraires  à  ce  qui  précède.  Les  opérations 
électorales  et  la  tenue  aes  assemblées  seront 
régies  par  la  loi  du  8  février  1849. 

Art.  8.  ^  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  par 
chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris  ; 
il  sont  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République. 

Art.  9.—  Les  membres  du  conseil  municipal 
nomment  chaque  année  l'un  d'entre  eux  pour 
remplir  les  fonctions  de  président,  de  vice- 
président  et  de  secrétaire. 

Art.  10.  — Le  préfet  de  la  Seine  etle  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil 
municipal  ;  ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  11.— Le  conseil  municipal  ne  s'assemble 
que  sur  la  convocation  du  préfet  de  la  Seine. 
Il  ne  peut  délibérer  aue  lorsque  la  majorité  de 
ses  membres  assiste  a  la  séance. 

Art.  12. —  Il  y  a  chaque  année  une  session  or- 
dinaire qui  est  spécialement  consacrée  à  la  pré- 
sentation .et  à  la  discussion  du  budget.  Cette 
session  ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

Art.  .13.  — Le  conseil  municipal  vote  lebud- 
gftt,  et  ne  délibère  due  sur  les  objets  d'admi- 
nistration municipale. 

Art.  14.  —  Lorsqu'un,  membre  du  conseil  a 
manqué  à  une  session  ordinaire  et  à  trois  con- 
vocations- extra(»tlinaires  consécutives ,  sans 
excuses  lé^times  ou  empêchement  admis  par 
le  conseil,  il  est  déclaré  démissionnaire  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  est  procédé  à  une  élec- 
tion nouvelle. 

ArjL.  15.' —  Les  dispositions  des  articles  5  et 
23  de  la  loi  du  22  juin  1833,  et  14  du  décret 
du  3  juillet  1848  sur  les  incomptabilités,  et 
celles  de  l'article  11  de  la  loi  du  22  juin  1833 
sur  les  exclurions  et  vacances  sont  applicables 
aux  membres  du  conseil  municipal  de  Paris.  Il 
en  est  de  même  des  articles  27,  28,  29  et  30  de 
la  loi  du  21  mars  1831,  relative  à  l'irrégularité 
des  délibérations  des  conseils  municipaux  et  à 
la  dlBSoluUoa  de  ces  conseils. 


Art.  16.  -^  La  présente  loi  sera  mise  à  exé- 
cution dans  le  plus  bref  délai. 

Tel  est  messieurs,  le  projet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre,  et  sur  le- 
quel, je  crois,  Turgpnce  a  été  demandée  déjà 
par  plusieurs  membres.  (Oui  !  oui  l) 

Le  Gouvernement  s'associe  à  cette  demande 
d'urgence. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur demande  que  l'Assemblée  déclare  l'ur- 
gence sur  le  projet  de  loi  qu'il  vient  de  pré- 
senter. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  vais  con- 
sulter l'Assemblée  sur  les  conclusions  du  rap- 
port dont  elle  a  tout  à  l'heure  entendu  la  lec- 
ture. 

Ces  conclusions  tendent  à  ce  que,  tous  droits 
réservés  dans  les  termes  mômps  de  l'ordre 
du  jour  motivé  adopté  hier  par  l'Assemblée,  et 
probablement  aussi  à  raison  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  qui  émane  du  Gouvernement, 
la  propos-ition  faite  par  auelquos-uns  de  nos 
collègues  et  relative  aux  élections  municipales 
de  la  ville  de  Paris,  ne  soit  pas  adoptée. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole  sur  ces 
conclusions  ? 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlois.  Messieurs,  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales  en  France.  Vous  avez  déclaré  l'ur- 

§ence,  c'est  bien;  et  certes  s'il  n'y  avait  pas 
ans  ce  projet  un  article,  suivant  moi,  profon- 
dément regrettable,  à  première  vue,  —  il  y  en 
a  peut-être  d'autres,  —  je  n'hésiterais  pas  à 
laisser  voter  les  conclusions  de  la  commission 
sur  notre  proposition. 

Quelques  munir  s.  De  quel  article  voulez- 
vous  parler  ? 

M.  Langlois.  De  l'article  oui  dispose  que  : 
ne  seront  pas  électeurs  pour  les  élections  mu- 
nicipales ceux  qui  n'auront  pas  trois  ans  de  do- 
micile dans  l'arrondissement. 

Voix  diverses.  Non  I  non  !  —  Vous  vous 
trompez  !  —  Il  s'agit  des  éligibles  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  La  dis- 
position à  laquelle  vous  faites  allusion  est  par- 
ticulièrement applicable  aux  élî;j;ibles.  Quaat 
aux  électeurs,  la  question  est  réservée,  elle  se- 
ra discutée. 

M.  Langlois.  Il  ne  s'agit  que  des  éligi- 
bles?... 

Voix  nombreuses.  —  Oui  1  oui  ! 

M.  Langlois.  Oh  !  c'est  bien  différent  ! 

M.  le  président.  Lorsque  le  projet  viendra 
en  discussion,  vous  pourrez,  d'ailleurs  y  pro- 
poser tous  les  amendements  que  vous  jugerez 
convenables. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole  sur  les 
conclusions  de  la  commission. 

M.  le  président.  V^ous  avez  la  parole. 

M.  Tolain.  L"s  conclusions  de  la  commis- 
sion tendent  au  rejet  pur  et  simple  de  la  propo- 
sition déposée  par  les  représentants  de  Parité; 
or,  il  y  a  dans  la  proposition  que  nous  avons 
déposée  et  dans  le  projet  de  loi  qui  vient  de 
l'être  par  M.  le  ministre,  des  différences  qui  me 
paraissent  essentielles;  au  lieu  de  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  proposition  des  députés 
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àa  département  de  la  Seine,  je  vous  prie  donc 
de  vouloir  bien  renvoyer  cette  proposition  à  la 
commission  oui  va  être  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  au  Gouvernement.  (Oui  !  oui  !  — 
Appuyé  !) 

M.  le  minlatre  de  rintérieur.  Il  n'y  a  pas 
d'inconvénient. 

M.  Haen^Jens.  Gela  va  de  soi  ! 

M  Baze.  Met^sieurs,  commme  président  de 
la  commission  dont  les  conclusions  vous  étaient 
apportées  tout  à  Theure  par  ThonorableM.  Va- 
cnerot,  je  déclare  qu'il  entre  dans  l'intention  et 
dans  l'esprit  des  voies  de  cette  commission  de 
ne  pas  s'opposer  du  tout  au  renvoi  que  demande 
rhonorable  préopinant.  (Très-b  en  !  très-bien  1) 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Le  Gouver- 
nement ne  s'y  oppose  en  aucune  façon. 

M.  le  président  On  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  à  la  commission  qui  va  être 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  Gouvernement. 

Y  a-t-il  opposition?...  (Non  !  non  !) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande  à 

P Assemblée   de   vouloir  bien,  vu  l'imporiance 

du  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis,  d^^cider  que 

a  commission  se  composera  de  deux  membres 

^par  bureau.  (Non  !  non  !) 

M  le  président.  Le  projet  de  loi  du  Gou- 
vernement sera,  demain,  soumis  à  l'examen  des 
bureaux. 

Messieurs,  j'ai  la  triste  mission  de  communi- 
quer à  TAssemblée  la  lettre  suivante  que  je  re- 
çois de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 

f  Versailles,. 21  mars  1871. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  transmettre  l'ex- 
trait ci-joint  du  registre  des  actes  de  Tétat-ci- 
vilde  la  mairie  de  BngnoUes,  constatant  le  dé- 
cès de  M.  le  d'jcteur  Barbaroux,  représentant 
du  peuple  pour  le  département  du  Var. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  ré- 
ception de  ce  document  qui  m'est  envoyé  par 
le  préfet  du  Var. 

•  Agréez,  monsieur  le  président^  Tassuiance 
de  ma  haute  considération, 

«  Le  ministre  de  rintérieur. 
c  Pour  le  ministre  et  par  autorisation, 
c  Le  sous- secrétaire  d'Etat, 

t  Galmon.  > 

L'Assemblée  me  permettra  d'exprimer,  en 
son  nom,  ie  profond  regret  que  lui  cause  la 
perte  de  notre  honorable  et  excellent  collègue 
M.  le  docteur  Barbaroux.  (Très-bien  I  très- 
bien  !) 

Je  suis  informé  que  la  commission  chargée 
de  l'examen  de  la  proposition  relative  à  l'échéance 
des  effets  de  commerce  n'est  pas  en  mesure  de 
présenter  aujourd'hui  son  rapport. 

Il  va  être  procédé  au  tirage  des  bureaux. 

M.  Jules  FaTre,  ministre  des  affaifres  étran^ 
gères.  Pardon  I  monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  af&ires . 
.étrangères  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  il  n'est  pas  dans  les  usages,  et  il 


pourrait  y  avoir  à  cela  beaucoup  d'inconvé- 
nients, de  communiquer  à  FAssemblée  les  élé- 
ments des  incidents  diplomatiques,  au  moment 
où  ils  se  produisent  ;  mais  dans  la  situation  ex- 
ceptionnelle qui  jious  est  faite,  il  n'est  pas  per- 
mis au  Grouvernement  de  vous  laisser  ignorer 
un  de  ces  incidents,  malheureusement  pres- 
sentis. En  efiet,  vous  pouvez,  à  cet  égard,  vous 
rappeler  les  craintes  que  j'exprimais,  ^and, 
hier,  j'avais  l'honneur  d'être  à  cette  tnbune, 
sur  des  éventualités  qui,  peut-être,  viendraient 
aggraver  d'une  manière  déplorable  les  maux 
contre  lesquels  nous  luttons. 

J'ai  eu  rhonneur  de  dire  à  l'Assemblée,  ce 
qui  est  une  vérité  de  bon  sens,  nue  Tentreprise 
criminelle  qui  a  été  dirigée  à  Paris  contre  le 
Gouvernement  et  contre  l'autorité  de  l'Assem- 
blée, faisait  courir  à  la  France  tout  entière  les 
dangers  considérables  d'une  reprise  immédiate, 
totale  ou  partielle,  d'hostilités,  et  qu'il  était 
fort  à  craindre  que  la  ville  de  Paris,  s'é- 
tanit  ainsi  violemment  séparée  du  pouvoir 
régiilièrement  et  légalement  institué,  ne  fût 
traitée  en  ennemie. 

Au  moment  même  où  je  descendais  de  la 
tribune,  je  recevais  de  la  chancellerie  allemande 
une  dépêche  plus  pressante  que  celle  à  laquelle 
j'avais  fait  allu>ion  dans  mon  discours. 

Cette  nuit  encore,  il  m'en  est  arrivé  une  que 
je  ne  crois  pas  possible  de  cacher  à  l'Assem- 
alée.  Ce  matin  même  je  l'ai  expédiée  à  un  do 
nos  honorables  collègues  qui  est  maire  de  Pa- 
ris, avec  la  réponse  que  j'ai  immédiatement 
adressée  à  celui  qui  me  l'envoyait. 

Voici  comment  cette  dépêche  est  conçue  : 

c  Rouen,  le  21  mars,  midi  20. 

t  Le  général  von  Fabrice  à  Son  Excellence  M»  Jules 

Pavre. 

c  J^ai  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence 
ue,  en  présence  des  événements  qui  viennent 
e  se  passer  à  Paris  et  qui  n'a:»surent  presque 

I)lus  l'exécution  des  conventions  dans  la  suite, 
e  commandement...  »  —  Ceci  est  une  traduc- 
tion littérale  sur  un  texte  allemand,  ce*  qui  peut 
expliquer  l'irrégularité  de  la  phrase.-*  c  le  com- 
mandement supérieur  de  l'armée  devant  Paris 
interdit  l'approche  de  nos  lignes  devant  les 
forts  occupes  par  nous,  réclame  le  rétablisse- 
ment dans  les  vingt-quatre  heures  des  télé- 
légraphes  détruits  à  Pantin,  et  traitera  en  en- 
nemie la  ville  de  Paris,  si  Paris  use  encore  de 
procédés  contradictoires  avec  les  pourparlers 
engagés  et  les  préliminaires  de  paix,  ce  qui  en- 
traînerait l'ouverture  du  feu  des  forts  occupés 
par  nous. 

c  Signé  :  Fabrice.  » 

Voici  la  réponse  qu'immédiatement  j'ai 
adressée  à  M.  le  général  comte  de  Fabrice,  qui, 
en  l'absence  de  M.  de  Bismark,  représente 
l'autorité  allemande  en  France  : 

f  Le  ministre  des  affaires  étrangères   à  M.  le 
général  comte  de  FaMce  à  Rouen. 

t  Je  reçois  seulement  ce  soir  fort  tard  le  té- 
légramme aue  Votre  Excellence  m'a  fait  l'hon- 
neur  de  m  adresser  aujourd'hui  même  à  midi 
20  minutes.  Le  mouvement  insurrectionnel 
oui  a  triomphé  à  Paris  n'a  été  qu'une  surprise 
devant  laquelle  le  Gouvernement  ne  i^est  mo- 
mentanément retiré  que  pour  éviter  la  guerre 
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civile.  H  est  l'œuvre  d'une  poi^ée  de  factieux 
désavoués  par  la  grande  majorité  de  la  popula- 
tion, énergiquement  combattue  par  les  maires 
qui  résistent  couraj^feusement. 

«  Les  départements  sont  unanimes  à  le  con- 
damner et  a  promettre  leur  concours  à  l'Assem- 
blée. Le  Gouvernement  le  maîtriîiera,  et  s'il  ne 
le  fait  pas  demain  même,  c'est  pour  épargner 
l'elTusion  de  sang.  Votre  Excollen<e  peut  donc 
être  rassurée  :  nos  engaf^ements  seront  tenus. 
Elle  ne  voudra  pas,  en  présence  de  ce.s  faits  et 
de  notre  déclaration  formelle,  infliger  à  la  ville 
de  Paris,  proiég(''e  par  des  préliminaires  de 
paix,  les  calamités  dune  exécution  nfilitaire: 
ce  serait  faire  expier  par  des  innocents  le  crime 
de  quelques  hommes  pervers,  ennemis  de  leur 
patrie.  »  (Très-bien!  très-bien!) 

«  Quant  aux  dommages  causés  au  télégraphe 
de  Pantin,  le  Gouvernement  n'a  malheureuse- 
ment pas,  quant  à  présent,  les  moyens  de  les 
réparer. 

«  Il  en  avise  les  maires  qui  peut-être  pourront 
y  pourvoir,  mais  j'ai  l'honneur  de  répéter  à 
Votre  Excellence  que,  grâce  au  bon  sens  de  la 
grande  majorité  de  la  population  de  Paris, 
ffràce  à  la  ferme  attitude  de  l'As-emblée  et  à 
1  appui  sans  réserve  des  départe  .  ents,  la  cause 
du  droit  prévaudra,  et  sous  peu  de  jours  il  me 
sera  possible  de  donner  ucie  entière  satisfac- 
tion à  Votre  Excellence  pour  celles  de  ces  ré- 
clamations que  justiQent  nos  engagements. 

«  Le  minisire  d  s  affaires  étrangères, 

«  Jules  Favrb.  » 

J'ai  envoyé  ces  deux  pièces  à  notre  honora- 
ble collègue  M.  le  maire  du  deuxième  arron- 
dissement qiû,  vous  le  savez,  a  opposé  une  ré- 
sistance courageuse  à  tous  les  elTorts  de  Fé- 
meute. 

J'ai  reçu  de  lui  une  réponse  dans  laquelle  il 
me  dit  qu'il  communiquera  cette  dépêche  à  ses 
collègues  de  Pans.  Je  ne  pouvais  faire  autre 
chose  dans  la  douloureuse  extrémité  où  nous 
nous  trouvons  placés. 

Je  dois  dire  cependant  que  ce  matin  même, 
de  la  part  de  l'état-major  prussien,  et  sans  qu'il 
me  soit  possible  d'entrer  dans  des  détails,  il 
m*est  arrivé  une  communication  confiden- 
tielle, et  que,  sur  les  assurances  formelles 
que  j'avais  données,  comme  membre  du  Gou- 
vernement, de  la  ferme  intention  de  l'As- 
semblée  de  rétablir  le  régime  des  lois,  et  de  le 
fahre  coûte  que  coûte,  parce  qu'il  doii  prévaloir 
sur  toute  espèce  de  r^siotance  criminelle,  l'é- 
tat-major prussien  est  entré  avec  nous  en  des 
pourparlers  qui  nous  font  espérer  que  de  sem- 
blables mesures  no  seront  que  comminatoires. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  l'Assemblée  que 
tous  mes  eilorts  ten  iront  à  ce  résultat:  c'est 
mon  dev  >ir  rigoureux,  et  je  l'accomplirui  au- 
tant gu'il  me  seia  possible  ;  mais  je  voudrais, 
messieurs,  que  ceux-là  qui  jettent  li  patrie 
dans  un  tel  abîme  de  maux,  comprissent  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux  devant  la  civi- 
lisation et  devant  l'histoire.  (Très-bien  !  très- 
bien  1) 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  dire  à  l'Assemblée, 
sinon  que  tous  résolus  à  faire  notre  devoir, 
nous  amènerons  certainement  la  population 
de  Paris  à  protester  contre  le  servage  que  lui 
fait  sabir   une  polj^née  d'hommes,  qui  ont 


ainsi  consommé  un  crime  audacieux,  et  que, 
dans  quelques  jours,  l'exécution  des  promesses 

?[ue  j'ai  faites  me  s-ra,  messieurs,  grâoe  à  vous, 
acilitée.  (Très -bien  I  très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  ti- 
rage des  bureaux. 

(Il  est  pro^:édé,  sous  les  yeux  de  M.  le  pré- 
sident et  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  l'opé- 
ration mensuelle  de  la  répartition  en  quinze' 
bureaux  de  la  totalité  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.) 

M.  le  président.  L'Assemblée,  maintenant, 
va  fixer  son  ordre  du  jour  de  demain. 

Je  lui  propose  de  se  réunir  dans  ses  bureaux 
à  midi  pour  la  nomination  : 

1°  D?s  présidents  et  secrétaires  des  bureaux; 

2®  D'une  crmimission  de  quinze  membres 
qui  sera  chargée  d'examiner  les  pétitions; 

3"  D'une  commission  de  trente  membres  à 
laquelle  seront  renvoyées  les  propositions  d'i- 
n.tialive  parlementaire  ; 

4°  D'une  commission  de  quinze  membres,  qui 
aura  à  s'occuper  des  congés  ; 

5"  D'une  commission  de  quinze  membres 
pour  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions des  conseils  municipaux. 

Il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  une 
séance  publique.  Cependant,  j  espère  que  la 
commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  sur  les  échéances  des  billets  de  commerce 
sera  en  situation  de  présenter  son  rapport 
demain. 

M.  le  rapporteur  est-il  présent? 

Un  membre.  Il  n'est  pas  nommé. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera-t-il  pré- 
senté demain? 

M.  Ghatelin.  On  vient  de  me  dire  que,  se- 
lon toute  apparence,  le  rapport  pourra  être 
présenté  demain.  La  commission,  dont  je  fais 
partie,  va  se  réunir  à  l'issue  de  la  séance. 

M.  le  président.  J'ai  déjà  eu  l'occasion 
de  dire  combien  ce  projet  était  urgent. 

M.  Ghatelin.  Nous  n'avons  pu  nous  réunir 
qli'une  fois,  ce  matin. 

M.  le  président.  La  commission  ne  s'est 
pas  réunie  hier,  malgré  le  désir  manifesté  par 
l'Assemblée? 

M.  Ghatelin.  Elle  ne  l'a  pas  pu  :  les  com- 
missaires n'ont  été  nommés,  dans  la  plupart 
des  bureaux,  qu'hier  soir. 

M.  le  président.  Nous  mettrons  éven- 
tuellement la  loi  à  l'ordre  du  jour  de  demain, 
à  deux  heures,  si  l'Assemblée  y  consent.  (Oui  I 
oui  !) 

Un  membre.  A  trois  heures.  Il  faut  laisser  le 
plus  de  temps  possible  aux  bureaux. 

M.  Floquet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Floqçuet.  Je  dê^sire  faire  une  obser- 
vation sur  luidre du  jour. 

L'As.-eiiiblée  va  so  séparer.  H  reste  quelques 
heures  qu'on  pourrait  utiliser.  Si  M.  le  prési- 
dent n'y  V(»yait  pas  d'inconvénient,  nous  se- 
lions  heureux  qu'on  se  retirât  dans  les  bu^ 
reaux  pour  nommer  une  cominis>ion  chargée 
de  préparer  la  loi  sur  les  élections  munici- 
pales. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Les  bureaux 
ne  sont  pas  coattitués. 
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M.  Floquet.  On  les  conslituerait  immédiate* 
ment. 

Je  soumets  cette  obsen^ition  à  l'Assem* 
blée  en  la  priant  de  faire  une  chose  de  nature 
à  prouver  sa  sollicitude  pour  les  questions  qui 
font  roi»jet  de  nos  vives  préoccupations  en  ce 
moment. 

Je  demande  que  l'Assemblée  se  retire  im- 
média te  aient  dans  les  bureaux  et  qu'elle  les 
conslitue.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Bf.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  M. 
Floq  11  et. . . 

Bf .  Floqnet.  Il  n'esl  pas  nécessaire  que  le 
proj«»tde  loi  soit  Histribué,  puisque  l'urgence  en 
a  éié.  déclaré'*.  (Bruit.) 

iil.   le  président.  La  difficulté  n'est  pas  là. 

Bf .  Haentjens  prononce  au  milieu  du  bruit 

quelques  paroles  qu'il  est  impossible  de  saisir. 

Bf .    Victor  Lefranc.  Nous  ne  savons  pas 

encore  à  quel  bureau   nous  appartenons  par 

suite  du  tirau'e  qui  vient  d'avoir  lieu. 

Bf .  Floquet.  Le  règlement  permet  de  déli- 
bérer avant  la  distribution  du  projet,  quand 
l'urisence  a  été  déclarée.  Du  moment  que  l'As- 
semblée vient  de  la  déclarer,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  nous  nous  retirions  dans  nos  bureaux 
pour  nommer  dès  à  présent  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  en  question. 
M.  le  président.  L'obserNation  de  M.  Flo- 
quet est  ircs-jusle.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l  As>emblée  se  retire  dans  ses  bureaux,  et  le 
projet  n'ayani  pas  été  distribué  on  en  pourrait 
donner  des  copies  à  chaqu»*  bureau. 

3Iais  M.  Floquet  peut  remarquer  que  l'As- 
semblée n'est  pas  en  nombre. 

Lre  projet  de  loi  a  été  renvoyé  tout  à  l'heure 
à  l'examen  des  bureaux  pour  la  réunion  .  e  de- 
main, et  la  majorii  de  l'Assemblée,  absente 
en  ce  moment,  a  pu  regiirder  cette  fixation 
comme  certaine.  Si  on  ordonnait  maintenant 
un  renvoi  immédiat  dans  les  bureaux,  il  est 
vraisemblable  que  les  bureaux  ne  pourraient 
pas  se  constituer  faute  d'être  en  nomt^re  suf- 
fisant. 

Plusinirs  membres.  Nous  ne  connaissons 
même  pa-^  nos  bureaux  ! 

M.  le  président.  La  demande  de  M.  Flo- 
quet ne  me  parait  doiic  pas  réalisable. 

S'il  n'y  à  pas  d'opposiiion  ,  l'ordre  du  jour 
reste  fixe  comme  je  l'ai  indiqué.  (Assentiment.) 
M.  Henri  Vinay.  Je  demanderai  que  le  pro- 
jet de  loi  qui  a  été  présenté  par  plusieurs  de 
met»  collègues  et  par  moi  concernant  Tincom- 
patibilité  des  fonctions  do  conseiller  municipal 
avec  celles  de  fonctionnaire  public  salarié,  suit 
renvoyé  à  titre  d'amendement  à  la  loi  munici- 
pale dont  le  projet  vient  d'être  déposé  par  M.  le 
ministre  de  l'inLéric  r. 

M.  le  président.  Votre  projet  de  loi  est 
renvoyé  à  la  commission  d'initiative.  11  faut 
qu'eue  fasse  son  nipport. 

M.  Henri  Vinay.  Je  voudrais  qu'il  fût  éga- 
lement renvoyé  à  titre  d'amendement  à  U  com- 
mission chargée  n'examiner  la  loi  municipale. 
M.  le  président.  Ce  n'est  pas  possit)le.  Il 
Liut  d  abonl  que  votre  projet  de  loi  soit  pris  en 
considération  sur  les  conclurions  de  la  com- 
mission d'initiativi  parlementaire.  Alors  seu- 
lement ,  il  devra  être  renvové  à  l'examen 
des  bureaux,  et  vous  demanderez  à  ce  mo- 
ment, si  vous  le  voulez,  qu'au  lieu  d'être 
reuvoyé  à  l'examen  des  bureaux,  il  le  suit  à 


la  commission  chargée  d*examiaer  la  loi  pré- 
sentée par  le  Gouvernement. 

M.  Henri  Vicay.  C'est  à  titre  d'amende- 
ment que  j'en  demande  le  renvoi. 

M.  le  président.  Retirez,  si  vous  voulez, 
votre  projet  de  loi,  et  présentez- le  à  titre  d'a- 
mendement Mais  rAssoml'lée  ne  peut  pas  ren- 
voyer à  titre  d'amendement  un  projet  da  loi  à 
une  commission  spéciale,  avant  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  Henri  Vinay.  Eh  bien,  je  le  présenterai 
aussi  à  titre  d'amendement. 

M.  le  président.  Il  serait  désirable  que 
messieurs  les  députés  donnassent  leur  adresse 
à  la  quf^sture,  afin  que,  si  à  laison  des  circon- 
stances où  nous  sommes,  il  y  avait  lieu  de 
réunir  l'Assemblée,  on  pût  faire  une  convoca- 
tion à  domicile. 

M.  Henri  Brisson.  Je  viens  insister  sur  la 
demande  qui  a  été  faite  par  mon  collègue  et 
ami  M.  Flo(iuet. 

On  nous  fait  remarquer  que  l'Assemblée 
n'est,  pas  en  nombre.  Mais  la  séance  pu- 
blique n'a  pas  été  levée;  il  est  infiniment 
probable  que  la  plupart  des  représentants 
sont  encore  dans  le  palais  (Oui!  oui!),  et  qu'il 
suffirait  de  les  faire  rappeler  par  les  huissiers 
et  les  hommes  de  service  pour  les  faire  rentrer 
soit  en  .séance  publique,  soit  dans  les  bureaux  : 
en  séance  publique,  si  vous  voulez  décider  la 
question  ave^.  leur  concours,  ou  dans  les  bu- 
reaux, si  l'Assemblée  jueje  à  propos  de  prendre 
dès  à  présent  une  décision  en  ce  sens.  Les  bu- 
r(»aux  se  constitueraient  immédiatement;  ou, 
si  vous  le  préfériez,  les  bureaux  précédents 
pourraient  ionctionner. 

Plusieurs  vo^x.  Ce  n'est  pas  possible  ! 

M.  Henri  Brisson.  Nous  ne  le  demandons  ' 
pas  ;  mais  ce  que  nous  demandons,  au  moins, 
c'est  que  l'Assemblée  se  réunisse  immédiate- 
ment pour  nommer  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales.  Nous  insistons  formellement  sur 
cette  proposition  parce  que  nous  la  considérons 
comme  d'une  urgence  extrême.  Elle  est  ap- 
puyée du  reste  par  un  grand  nombre  de  nos 
collègues. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  1  appuyé  1 

M.  le  président.  Veuillez  remarouer,  mon- 
sieur Brisson,  que  pour  que  l'Assemblée  puisse 
se  réunir,  il  fautaue  les  bureaux  soient  affichés 
afin  que  chaque  aéputé  sache  le  bureau  auquel 
il  appartient  et  puisse  s'y  rendre.  Or,  la  confec- 
tion des  listes  contenant  les  noms  des  députés 
appartenant  à  chaque  bureau  est  un  travail 
d  une  certaine  longueur. 

M.  de  Ghoiseul.  On  pourrait  faire,  en 
séance,   l'appel  des  noms  sur  les  listes. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  la  séance 
publiqu  •,  je  le  répète,  n'a  pas  été  levée.  Il  est 
impossible  que  les  députés  se  soient  éloignés. 
Dans  tous  les  cas,  je  déplorerais,  et  les  mem- 
bres qui  sont  ici  déploreraient  amèrement  qae 
la  plupart  <les  représentants  crussent  pouvoir, 
dans  (les  circonstances  comme  celles  oil  nous 
sommes,  s'abstenir  aussi  promptement  de  rem- 

flir  leurs  devoirs  et  de  vaquer  à  leurs  travaux, 
l  est  donc  possible  de  les  rappeler  et  d'indi- 
auer,  par  voie  d'appel  nominal,  la  distribution 
de  nos  collègues  dans  les  bureaux,  et  à  la  suite 
de  cet  appel  de  se  réunir  pour  les  constituer. 
Ces  choses  sont  parfaitement  possibles.  Qji\ff^ 


hi 
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rnptionB  et  rumeurs  diverses.)  Il  n'y  a  pas  do 
formalités,  de   procédure   parlemontaires   qui 

Suissent  s^opposer  à  I^examen  d  une  question 
une  urgence  aussi  incontestable  que  celle 
dont  il  s'agit. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  indépen- 
damment des  excellentes  raisons  que  M.  le 
président  vient  de  soumettre  à  TAssemblép,  il  y 
en  a  une  autre  :  c'est  que  les  anciens  bureaux 
sont  saisis  de  la  nomiTiation  de  diverses 
commissions  et  qu'is  ont  à  terminer  leur 
travail.  Nous  allons  dans  ce  moment-ci  nous 
réunir  pour  y  procéder. 

M.  de  Tillancourt.  Nous  devons  tous  dé- 
sirer que  letude  de  la  loi  municipale  marche 
avec  la  plus  grande  rapidité  possible.  Eh  bien  , 
\e  moyen  d'atteindre  ce  but  c'est  que  chacun 
arrive  dans  son  bureau  après  avoir  mûrement 
réfléchi  à  la  question  si  grave  qui  y  sera  dis- 
cutée, après  avoir  classé  ses  idées,  résumer  ses 
études  antérieures. 

Or,  c'est  à  cela  précisément  que  travaille  dans 
ce  moment  môme  une  grande  partie  de  nos 
collègues  qui  viennent  de  quitter  la  salle  des 
séances.  Les  uns  sont  rentrés  chez  eux, 
d'autres  se  sont  rendus  à  la  bibliothèque  pour 
y  faire  des  recherches. 

Par  conséquent,  à  cause  de  la  gravité  même 
de  la  question  et  de  Turgence  qu'elle  présente, 
il  imi>orte  qu'elle  ne  soit  pas  discutée  à  la  hâte 
et  que  chacun  de  nous  ait  quelques  heures 
pour  se  livrer  à' des  études  préalable-^.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.  — .Rumeurs  sur 
d'autres.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  TAs- 
semblée. 

M.  Floqaet.  Permettez- moi  d'insister. 

M.' Minière.  Il  y  a  la  plus  extrême  urgence. 
Le  terrain  brùie  sous  nos  pas. 

iM.  Lookroy.  Je  crois  que  depuis  qu'il  est 
question  de  l'élection  des  conseillers  munici- 
paux et  de  la  loi  sur  les  conseils  municipaux, 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  ont  réflé- 
chii  et  réfléchi  mûrement  à  cette  question.  (In- 
terruption.) 

Plusieurs  membres.  C'est  une  question  très- 
grave. 

Mk  Xéockroy*  Je  crois  qu'ils  l'ont  tous  plus 
ou  moins  étudiée.  D'ailleurs  la  discussion  dans 
les  bureaux  peut  éclairer,  et  il  n'y  a  pas  besoin, 
je. crois,  d'y  réfléchir  extrêmement. longtemps. 
(Si!  si!) 

J'ajoute  que  cette  loi  est  d'une  urgence 
exceptionnelle,  qu'il  faut  absolument  qu'elle  soit 
discutée  le  plus  tôt  possible  (C'est  évident!). 
Vous  avez  entendu  ce  qu'a  dit  à  cette  tribune 
M.  le  ministre  des  aflaires  étrangères.  De  celte 
loi,  j'en  suis  convaincu,  dépend  peut-être  à 
l'heure  qu'il  est  le  sort  de  Paris  et  de  la  France. 
(Ex  clamât' on  s  diverses.) 

M.  de  Tillancourt.  Raison  de  plus  pour  la 
faire  sérieusement  et  après  une  réflexion  de 
quelques  heures. 

M.  Locknoy.  Raiâon  de  plus  pour  la  faire 
rapidement. 

M.  Victor  Lefranc.  Je  propose  que  nous 
nous  déclarions  en  permanence. 

M.  Léonce  de  Gulraud.  Il  est  nécessaire 
guo  nous  recueillions  des  lumières  sur  le  pro- 
jet de  loi.  Mais  une  autre  raison  encore  nous 
impose  un  délai  moral  suffisant  :  c'est  l'absence 
da  texte  du  projet  de  loi.  U  est  donc  extrême- 


ment important  que  le  projet  de  loi  soit  im- 
primé d.ms  le  plus  bref  délai  possible,  qu'il  soit 
distribué  ausï>i  rapidement  qu'on  le  pourra  et 
mis  immédiatement  à  l'ordre  du  jour  des  bu- 
reaux; mais  il  est  impossible  que  l'on  s'en  oc- 
cupe auparavant;  on  ne  peut  p;is  délibérer  sur 
un  texte  qu'on  n'a  pas  sous  les  yeux.  (Ap- 
puvé  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  le  secrétari  at 
me  fait  connaître  que  pour  copier  les  quinze 
exemplaires  du  projet  de  loi  présenté  par  le 
Gouvernement  àiemetire  à  chaque  bureau  et 
pour  copier  les  n'>ms  des  représentants  qui 
composent  chaque  bureau,  il  faudrait  une  heure 
et  demie  à  deux  heures.  Au  bout  de  ce  temps 
seulement,  l'Assemblée  pourra  se  réunir  effi- 
cacement ;  elle  ne  le  peut  pas  en  ce  moment. 

Piuiieurs  voix.  Alors  ce  soir  à  neuf  heures. 

M.  Jules  Brame.  Il  nous  faut  avant  tout 
une  copie  du  projet  dfi  loi. 

M.  de  Tillancourt.  Réunissons-nous  alors 
à  huit  heures  ce  soir. 

Sur  quelques  barms,  A  neuf  heures  ! 

M.  Margaine.  Je  demanle  l'appel  nominal 
et  la  réun  ou  immédiate  dans  les  bureaux. 

M.  le  président.  Il  est  inutile  de  faire  l'ap- 
pel nominal,  qui  nous  prendrait  autant  de  temps 
qu'il  en  fau«ira  pour  avoir  quipze  exemplaires 
aes  projpts  de  loi  et  les  listes  des  bureaux. 

M.  Henri  Brisson.  Réunissons-nous  alors 
à  six  heures. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Brisson, 
la  réuniun  immé<Uate  est  inefGcace.  Nous  ne 
savons  où  aller,  nous  ignorons  à  quel  bureau 
nous  appartenons  ;  nous  n'aurons  pas  sous  les 
yeux  le  projet  de  loi.  il  y  a  là  un  obstacle  ma- 
tériel, et  il  faut  deux  heures  pour  le  lever.  (A 
huit  heures  !) 

On  demande  huit  heures.  (Oui  !  oui  1) 

Je  met'  aux  voix    cette  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  bu- 
reaux se  réuniront  à  huit  heures.) 

(In  membre.  Quel  est  l'objet  de  la  réunion 
dans  les  bureaux  ? 

M.  le  président.  On  commencera  par  orga- 
niser les  bureaux,  en  nommant  les  présidents 
et  secrétaires;  ensuite  on  procédera,  immédia- 
tement et  avant  tout,  à  l'examen  du  projet  de 
loi  déposé  tout  à  l'heure  par  le  Gouvernement. 

J'ai  dit  qu'il  y  aurait  demain,  à  deux  heures» 
séance  publique. 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  slénographiquê, 

Gélestin  LâGache. 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  22  MARS  1871 

Sommaire.  —  Demande  de  comité  secret.  —  For- 
mation de  l'Assemblée  en  comité  secret. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRÉVY 

A  la  suite  de  sa  réunion  dans  les  bureaux, 
l'Assemblée  nationale,  sur  une  invitation  de 
M.  le  président,  se  réunit  en  séance  publique  à 
dix  heures  moins  un  quart. 

M.  le  président.  Aux  termes  de  Tarticle  60 
du  règlement,  sur  la  demande  de  cinq  membres, 
l'Assemblée  pqut,  par  assis  et  levé,  sans  débats/ 
décider  si  elle  se  formera  en  comité  secret. 
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n  a  été  déposé  sur  1p bureau  deux  demandes' 
de  comité  secret  couvertes  d*un  grand  nombre 
de  sîf^atures.  Je  vais,  aux  lermes  du  règle- 
ment, mettre  aux  voix  la  demande  de  comité 
secret. 

(La  demande  de  comité  secret,  mise  aux 
Toix.  est  adoptée.) 

L'Afs<*mbiée  se  forme  immédiatement  en  co- 
mité secret,  et,  sur  l'ordre  de  M.  le  président 
le  public  des  tribunes  se  retire. 

Le  directeur  du  service  siénographique^ 
Gélestin  Lagache. 


Ajmexe  n*  67. 

(Procès-verbal,  séance  du  VI  mars  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  préseutée  par  M.  Louis 
Blanc  et  plusieurs  de  ses  «'oll«*gues,  relative  à  l'é- 
lection d'un  coD:<eil  municipal  pour  la  ville  de 
Paris,  par  M.  Vacherot,  membre  de  l'Assem- 
blée. 

Messieurs, 

La  commission  complètement  unie  d'intentions 
et  de  senlimoDià  avec  l'Assemblée  nationale  qui 
a  déclaré  par  l'ordre  du  jour  voté  dans  9as(^ance 
du  21  mars,  «  qu'elle  était  résolue,  d'accord  avec 
le  pouvoir  exécutif,  à  reconstituer  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  le<»  administrations  munici- 
pales des  départements  et  de  Paris  sur  la  base  do 
conseils  élus;  » 

Considérunt,  qu'en  présence  de  cette  déclara- 
tion ■^oîennellc  de  l'Assembiéc,  par  laquelle  les 
droits  de  la  ville  de  Par's,  comme  cpux  desautreS 
communes  de  la  Fronce,  sont  également  mamte- 
nu3  et  garantis,  il  y  aurait  inopi)ortunité  à  ré- 
sou<)re  acludlemenî  le-i  que<«tionssoult;vée*îpar  la 
proposition  et  cpii  se  reproduiront  naturellement 
fors  de  l'examen  des  projets  que  1»^  Gouverne- 
m»^nt  doit  présenter  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ; 

La  commission  vous  propose  de  décider  que, 
tons  les  droits  se  trouvant  ain-i  réservés,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'adopter  la  proposition. 

PROPOSITION 

Art.  1"  Il  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai 
à  l'élection  d'un  conseil  municipal  pour  la  ville  de 
Paris. 

Art  î.  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre-vingts 
membres. 

Art-  3.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son 
président,  qui  aura  le  titre  et  exercera  les  fonc- 
tions de  maire  de  Paris. 

Art.  4.  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  conseiller  municipal  et  cell'^s  de  maire  ou 
l'adjoint  de  l'un  des  arrondissements  de  Paris. 

Annexe  n"  68. 

(Procès-verbal,  séance  du  22  mars  1871.) 

PROJET  DE  LOI  concernant  les  élections  muni- 
cipales en  Franco,  |)résenté  par  M.  Thiers,  chet 
du  pouvoir  exécutii  de  la  République  française, 

£  résilient   du    conseil   des    ministres,    et  par 
[.  Picard,  ministre  de  l'intérieur.  (Urgence  dé- 
clarée.) 

Exposé  des  motifs.  —  Les  libertés  municipales 
sont  la  garantie  des  citoyens  ;  h-s  pouvoirs  électifs 
ont  été  dissous,  ils  doivent  être  r«^tablis;  mais  les 
circonstances  ne  permctient  pnsd'éiudier  une  loi 
organique,  et  il  suKit.  i)Our  salisfui'e  aux  né^^cssi- 
tés  présentes,  de  décréter  des  dispositif *ns  tran- 
sitoires qui  assurent,  conformément  aux  i)rinclpes 
de  notre  droit  public,  pour  chaque  commune 
comuie  pour  l'Etat,  une  sincère  ei  libre  reprécen- 
Ution. 


Tel  est  le  but  du  projet  que  nous  soumettons  à 
l'Assemblée. 

Il  comprend  naturellement  le  règlement  de- 
l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

La  ville  de  Paris  est,  depuis  v«ngt-trois  ans, 
privée  du  droit  de  tixor  elle-même  ses  taxes,  de 
régler  ses  recettes  et  ses  dépenses,  d'arrêter  en 
un  mot  son  bud;?et.  Ses  fiuance«5  ont  été  livrées 
sans  contrôle  à  une  administration  imprudente, 
dominée  elle-même  par  une  volonté  caprioieuso. 

Pour  justili»T  cette  violation  d'un  droit  primor- 
dial, on  a  fait  ressortir  tout  ce  qu'il  y  a  de  spé- 
cial dans  la  situation  d'une  ville  immense  qui  est 
le  sié^^e  du  Gouvernement  :  mais  ces  raisons  qui 
ont  leur  valeur  dans  l'ordre  politique,  ne  sont 
d'aucun  prix  dans  l'ordre  de  l'administration  pure, 
et  i>eut-etre  même  est-il  vrai  de  dire,  plus  l'ad- 
ministration municipale  de  la  ville  de  Paris  est 
importante,  plus  il  est  utile  qu'el'e  soit  consti- 
tuée de  manière  à  ne  devenir  jamais  un  instru- 
ment pour  aucun  parti  politique. 

Le  projet  de  loi  établit  cette  séparation  de  l'ad- 
minisiralion  et  de  la  politique  en  restituant  aux 
habitants  de  Paris  leur  droit  inaliénable  de  voter 
eux-mêmes  leurs  impôts  et  d'influer,  par  leur 
vote  de  l'impôt,  sur  toutes  les  parties  de  l'ad- 
ministration municipale.  Il  laisse  aux  mains  du 
Gouvernement  tout  ce  qui  touche  à  l'intérêt  gé- 
néral: l'organisation  qui  en  résulte  ne  rappelle 
en  rien  ceile  dont  les  empiétements  ont  laissé  de 
si  tri?îtes  souvenirs. 

Les  dispositions  spéciales  du  projet  se  rappro- 
chent sensiblement  ie  celles  de  la  loi  du  20  avril 
1834,  qui  avait  organisé  la  ville  de  Paris  et  le 
département  de  la  Seine;  mais  il  a  été  tenu 
compte  des  changements  survenus  par  suite  de 
l'annexion  des  communeï^  suburl)aines. 

Le  droit  électoral  et  l'éligibilité  ont  suivi  le  pro- 
grès des  libertés  publi<|ue6,  mais  il  a  paru  néces- 
saire* d'exiger  des  électeurs  la  condition  d'un  do- 
micile dans  l'arrondissement,  néces'^aire  pour  ré- 
véler chez  l'électeur  l'intention  persévérante  de 
devenir  membre  de  l'as-^ociation  communale;  de 
même  il  a  semblé  mi'on  ne  pouvait  exig«M*  moins 
d'un  an  de  domicile  de  celui  qui  aspire  à  des 
fonctions  supposant  la  connaissance  approfondie 
des  besoins  et  des  intérêts  de  l'arrondissement. 
Il  importe  qu  il  puisse  étro  bien  connu  de  ceux 
dont  il  obtient  les  sulfrages. 

Dans  son  ensemble,  le  projet  répond  à  une  pen- 
sée de  justice  en  rendant  à  la  ville  de  Paris  ce 
qui  est  de  l'ess^-nce  même  des  libertés  municipa- 
les :  •']  lais<^e  h  l'ordre  public  toutes  les  garanties 
duiii  il  a  ucouiu  ,  nous  espérons  qu'il  marquera  le 
retour  aux  pratiques  d'une  administration  à  la 
fois  prudente  et  libérale  qui  elfacera  la  trace  des 
désordres  et  des  malheurs  du  passé. 

PROJET  DE  LOI   sur  les  élections  municipales 

eu  France. 

Titre  /".  —  A!  t.  1".  Les  élections  municipales 
auront  li^u  dans  toute  la  France.  Les  pouvoirs 
conférés  par  les  élections  ne  pourront  dépasser 
trois  ans. 

Art.  2.  Les  commissions  municipales  cesseront 
leurs  fonctions.  Les  bureaux  électoraux  seront 
composés  par  les  derniers  conseils  élus  d'après 
l'or  ire  du  tableau. 

Art  3.  La  loi  du  3  juillet  1849  est  provisoire- 
r«.'nise  en  vigueur  pour  le  choix  des  maires. 

T  tre  II.  -  Art.  \.  Les  vingt  arrondissements  do 
la  ville  de  Paris  nomment  chacun  trois  membres 
du  conseil  municipal  de  la  ville  do  Paris.  Ces  trois 
membres  seront  nommés  au  scrutin  de  liste,  à 
moins  (jue,  par  décret,  l'arrondissement  n'ait  été 
divisé  «^'u  sections. 

Les  membres  choisis  parles  arron<lissementsde 
Paris  ?=ont  pris  parmi  I03  éligibles  domiciliés  de- 
puis trois  ans  dans  l'arrondissemenl  ou  y  exerçant 
leur  industrie. 

Art.  5.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque 
arrondissemont  par  des  assemblées  éloctotales 
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convoquées  par  le  préfet  de  la  Seine.  Sont  élec- 
teurs tous  les  citoyens  français  A^és  de  21  ans  ac- 
copiiplis,  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques. 

Art.  6.  La  liste  électorale  est  dressé^,  dans 
chaque  arrondissement  ou  dans  clïoque  commune, 
par  les  sons  du  maire;  elle  comprend  par  ordre 
alphabétique  :  1*  tous  les  électeurs  ayant  leur  do- 
micile dans  la  commune  depuis  un  nn  au  moins; 
2»  ceux  qui,  n'ayant  pas  atteint^  lors  de  la  forma- 
tion de  la  liste,  les  conditions  d  âge  et  de  domicile, 
doivent  les  acquérir  avant  la  clMure  délinilive. 

Art.  7.  Seront  appliquées  à  la  confection  des 
listes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  incapa- 
cités, les  dispositions  des  lois  existantes  non  con- 
traires à  ce  qui  précède.  Les  op»^rations  électo- 
rales et  la  tenue  oes  assemblées  seront  régies  par 
la  loi  du  8  février  1849. 

Art.  8.  Il  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  par 
chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris  ;  ils 
sont  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République. 

Art.  9.  Les  membres  du  conseil  municipal  nom- 
ment chaque  année  l'un  d'entre  eux  pour  remplir 
les  fonctions  de  président,  de  vice-président  et  de 
secrétaire. 

Art.  10.  Le  préfet  do  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil 
municipal;  ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  11.  Le  conseil  municipal  ne  s'a^^semble  que 
sur  la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne 
peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses 
membres  assiste  a  la  séance. 

Art.  12.  11  y  a  chaque  année  une  session  ordi- 
naire qui  est  spécialement  consacrée  h  la  présen- 
tation et  à  la  discussion  du  budget.  Cette  session 
ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

Art.  13.  Le  conseil  municipal  vote  le  budget  et 
ne  délibère  que  sur  les  objets  d'administration 
municipale 

Art.  14.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a  man- 
qué à  une  session  ordinaire  et  à  trois  convoca- 
tions extraordinaires  consécutives  sans  excu*ies 
légitimes  ou  empêchement  admis  par  le  conseil, 
il  est  déclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  il  est  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

Art.  15.  liCS  dispositions  des  articles  6  et  23  de 
la  loi  du  22  juin  1833  et  14  du  décret  du  3  juillet 
1848  sur  les  incompatibilités,  et  celles  de  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  22  juin  1833  sur  les  exclusions 
et  vacances  sont  applicables  aux  membres  du 
conseil  municipal  de  Paris.  Il  en  e^i  de  môme  des 
articles  27,  2^,  29  et  30  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
relative  à  l'irrégularité  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  à  la  dissolution  de  ces  con- 
seils. 

Art.  16.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution 
dans  le  plus  bref  délai. 

Le  ministre  de  Vintérieur, 
Signé  :  Ernest  Picard. 


SÉANCE  DU  23  MARS  1871 


Sommaire.  —  Dépôt  de  pétitions.  —  Lecture,  par 
M.  Gouin,  du  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Millière,  ton- 
dant à  proroger  de  trois  mois  les  délais  accor- 
dés par  la  loi  du  10  mars  1871  pour  le  paye- 
ment des  elfets  de  commerce  qui  y  son'  désignés: 
MM.  Magnin  et  Millière.  Renvoi  à  demain  de  la 
discuss^ion.  —  Proposition  de  M.  Tarji^  t  tendant 
à  fair^  adopter  par  la  France  les  vewves  et  les 
orphelins  des  victimes  de  la  jouiiîéo  du  22 
mars.  —  Dépôt,  par  M.  d'Osmoy,  d'une  propo- 
sition tendant  à  voter  des  félicitatio;:^  aux  of- 
ficiers, sous-ofTiciers  et  soldats  du  43'  de  ligne  : 


MM.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  René 
Brice,  le  général  Billot,  le  général  Ducrot.  — 
Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Jouvenel, d'une  pro- 

f)ositii;n  tendant  à  ce  que  le  drapeau  du  88*  de 
igné  porte  un  crêpe  noir.  —  Proposition  de 
M.  Ducuin^  relative  aux  insignes  des  représen- 
tants. —  Disimssion  de  la  proposition  ayant 
pour  objet  la  .-réiition  d'un  bataillon  de  volon- 
taires. Àmendem«'nt  de  M.  de  la  Rochethulon  : 
MM.Haentiens,deCarayon-Latour,  .\drien  Léon, 
le  comte  de  Rampon,  Te  ministre  de  l'intérieur, 
Audren  de  K^^rdrel,  de  Tiliancourt,  Horace  de 
Ghoiseul,  Lespinasse ,  de  la  Rochethulon,  le 
ministre  de  la  guerre,  Tolain.  Retrait  de  lamen- 
denient.  —  Amendement  de  M.  Ilaentjens.  Rejet. 

—  Art.  t"(proj«4  de  la  commission:  MM.  Albert 
Desiardins,  Bérenger,  le  comte  Roger  (du  Nord). 

—  Art.  2  :  MM.  de  la  Rochelhuion  et  le  mar- 
quis do  Mornay.  —  Art.  3  :  MM.  Cochery,  Ga- 
rion,  le  ministre  de  la  gii«rre,  Paul  Belh'mont. 

—  Adoption  de  l'eus^mble  du  projet  «u  scrutin. 

—  Proposition  de  M.  Bérenger  tendant  à  la 
nomination  d'une  commission  de  quinze  mem- 
bres pour  sh  rendre  dans  Paris  afin  d'encou- 
rager par  sa  présence  les  elïorts  tentés  pour 
l'apaisement  ou  la  répression  de  l'insurrection  : 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Ur- 
gence. —  Proposition  de  M.  Foucaud  deman- 
dant qu'une  (b'-légation  de  trente  membres  se 
rende  immédiatement  à  Paris  pour  seconder  les 
elforls  des  défenseurs  de  l'ordre:  MM.  Ferdi- 
nand deLasteyrie  et  Langlois.  Urgence.  —  Pro- 
position do  M.'  Arnaud  (de  l'Ariége)  relative  à 
une  communication  à  faire  à  l'Assemblée  par 
les  maires  deParis.  —  In  rident.  —  Retrait  de 
l'Assemblée  dans  ses  bureaux. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  h  deux  heures  et  demie. 
M.  Paul  Bethmont,  l'un  des  secrélair.  s,  don- 
ne lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès- ver  bal  est  adopté. 

M.  Andrieux  dépose  une  pétition  relative 
au  traité  de  paix,  signée  des  membres  du  con- 
seil mumc'pal  d'Oran. 

Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

M.  Toupet  des  Vignes  dépose  une  Péti- 
tion dos  maires  des  eomniunes  de  Braux,  Châ- 
teau-Rtffuault,  Deville,  Ilaulmé.  Laifour,  Le- 
vrezy,  Milher-Fontaine,  Montheriné,  Thilay. 
de  Reviii  et  Anchamps  (Ardennos),  qui  signa- 
lent des  faits  contraires  aux  conventions  con- 
clues entre  1a  gouvernement  français  et  le  gou- 
vernement prussien,  et  demandent  «|ue  les  som- 
mes perçues  soient  imputées  sur  les  cinq  mil- 
lards,  et  que,  dans  tous  les  cas.  il  soit  tenu 
compte  aux  communes  des  sommes  débourj^ées 
soit  par  une  remise  en  espèces,  soit  par  la  dé- 
charge d'une  s«  mme  écjuivalente  d'impôts  di- 
rects dus  à  l'Etat. 

Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gouin, 
rapporteur  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Millière  sur  les  effets 
de  commerce. 

M.  Grouin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Millière. 

L'Assemblée  veut-elle  que  je  lui  donne  lec- 
ture du  rapport,  ou  simplement  que  je  le  dé- 
pose ? 

Sur  plusieurs  bancs.  Lisez  !  lisez  ! 
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M.  Gouin.  Messieurs,  l8  commission  dont 
j  ai  l'hunnour  d'être  en  ce  moment  Forgane  a 
été    chartrAe    par  vous    d'examiner  d'urgence 
la  pru position  do  Thonorable  M.  MilHère,  len  - 
ddiu  à  proroger  de  trois  mois  les  délais  accor- 
dée par    la  loi  du  fO  mars  /.V7/,  pour  U  pni/fi- 
tnf:nt    iie<  r/Trls  dA  commerce  qui  y  sont  désignés. 
La  première   impression   de   votre  commis- 
sion n  a  pas  été,  nous  devons  le  dire,  favorable 
à  ixiio  mod'fication  quelconque  de   ta  loi  que 
vmus  ave/  voté»»,  il  y  a   quinze  jours  à  peine; 
non  f  as  qui*  cette  lui  parût  ii   l'abri  de  toute 
critique^:  mais,  sans  revenir  sur  les  raisons  qni 
oui  aiDoné  le  Gouvernement  à   la  prétenter  et 
qui  vous  Tout  l'ait  adopter  avec  quf^lques  légè- 
res modifications,  votre  commission    ne  pou- 
vait oublier  qu'un   des  principaux  mérites  de 
celle  loi  était  de  compléter  la  pensée  du  dé- 
cret lu  9   février,   en  fermant  l'ère  des  proro- 
gations. 

El  certainement,  si  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  loi  a  été  présentée  et  votée  étaient 
eiicoie  aujourd'hui  les  mémos,  votre  commis- 
sion, sans  hésiter,  vous  eùi  demandé  de  Te8- 
pecler  votre  si  récente  décision. 

Mais,  hélas  !  des  événements  de  la  plus  haute 
gra\iié  dont  les  conséquences  sont  aus>i  désas- 
treuses, au  point  de  vue  politique  qu'au  point 
de  vue  financier,  ont  ajouté  à  une  situation 
déjà  bien  troublée  une  perturbation  nouvelle 
doiil  il  est  diflicile   de  ne  pas  tenir  compte. 

Lacriminel'e  insurrection  qui  vient  d'éclater 
dans  la  capitale,  sans  communication  téé^ra- 
phique  et  postale,  en  ce  moment,  avec  le  reste 
de  la  France,  arrête  d'une  manière  absolue  la 
vie  commerciale  à  Paris;  et  lorsque  Paris  est 
mort,  le  crédit  et  l'industrie  du  pays  tout  en- 
tier *<'nt  atteints. 

A  cette  première  et  Si  triste  considération, 
nous  devons,  pour  donner  une  idée  complète 
de  la  eituatioU;  ajouter  que  l'évacuation  des 
déi»artements  envahis  ne  s'est  pas  exécutée 
aussi  rapidement  qu'on  devait  re.sj)érer,  que  la 
reouverture  des  comptoirs  de  la  Banque,  dans 
ces  malheureux  pays,  s'etTectue  lentement;  que 
la  ville  importante  de  Rouen  a  été  mise  hier 
seulement  en  possession  de  sa  succursale; 
qa'enfin,  dans  les  dé^iartements  de  la  ("hampa- 
gne  et  de  la  Lorraine,  le  service  postal,  encore 
auv  mains  des  Prussiens,  s'y  fait  de  la  ma- 
ri ière  la  plus  irrégulière.  Toutes  ces  entraves  à 
la  reprise  des  afeires,  conséquences  de  faits 
déplorables  qui,  nous  l'espérons,  ne  sauraient 
se  prolonger  longtemps,  ont  déterminé  votre 
cûmmis>ion  à  vous  demander  d'apporter,  en  un 

Îoint  seulement,  une  modiiicatiou  à  la  loi  du 
0  mars. 

Toutefois,  messieurs,  ce  n*est  pas  sans  avoir 
entendu  M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  mi- 
nistre des  linances,  et  sans  avoir  longuement 
discuté  la  proposition  de  M.  MilLère  et  les  di- 
Ters  amendements  présentés,  que  la  majorité 
s'ei^i  formée. 

Aûn  de  justifier  les  conclusions  auxquelles 
nous  sommes  arrivés,  nous  ne  croyons  pouvoir 
mieux  taire  que  de  vous  résumer  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  sein  de  voire  commission. 

La  proposition  de  M.  Minière,  déclarant  la 
loi  imxcculable  jmr  la  force  même  des  choses, 
cest-à-dire  en  raison  d'événements  qui,  nous 
Tespérons,  ne  sauraient  se  prolonger,  nous  a 
para  trop  absolue  dans  ses  termes  ;  aussi  a-t- 

AK*^AI«£8.  —  T.  I. 


elle  été  écartée  et  a-t-ello  donné  lieu  à  plu- 
sieurs amendements.  On  a  nroposé  :  i^  de 
proroger  d'un  mois  tous  les  aélais  accordés 
par  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars  ;  2<»  de  ne 
proroger  que  les  effets  compris  au  para- 
graphe 1»'  de  l'article  2;  3°  de  n'acoorder  la 
bénéfice  de  ces  prorogations  qu'à  Paris  et  anx 
départements  encore  envahis  ;  4«>  enfin,  de  ne 
donner  un  mois  de  prorogation  qu'aux  effet* 
échéant  du  13  mars  au  12  avril. 

Les  auteurs  des  deux  premiers  amendements 
ont  reproduit  les  arguments  qui  avaient  été  mis 
en  avant  lors  de  la  discussion  du  premier  pro- 
jet de  loi,  en  faveur  d'une  prorogation  de  huit 
mois,  au  lieu  de  sept  ;  votre  commission  a 
considéré  que  ces  amendements  attaquaient, 
sans  raison  nouvelle  et  sérieuse  au  moins  pour 
les  échéartces  de  mai,  juin  et  juillet,  le  principe 
do  la  loi  du  10  mars,  qui,  par  une  sorte  de 
compromis,  avait  arbitrairement,  nous  le  re- 
connaissons, mais  d'une  manière  définitive, 
nous  l'espérions  du  moins,  donné  une  date 
certaine  à  ces  effets  dont  les  décrets  successifs 
semblaient  devoir  retarder  indéfiniment  la  ren- 
trée.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  des  contrats 
nouveaux  se  sont  formés,  des  valeurs  qui,  de* 
puis  plusieurs  mois,  étaient  en  quelque  sorte 
frappées  d'interdit,  ont  été  négociées. 

En  adoptant  une  prorogation  d'un  mois  ap- 
p1i(iuée  à  toutes  les  écnéances,  prorogatioa 
motivée  non  sur  des  faits  accidentels,  mais  sur  , 
la  situation  générale  des  afi^res,  nous  jette* 
rions  un  trouble  sérieux  dans  ces  récentes  né- 
gociations ,  nous  ferions  naître  dans  l'esprit  des 
intermédi.iires,  dont  le  petit  commerce  surtout 
a  besoin  pour  l'escompte  de  son  papier,  de  lé- 
gitimes craintes  sur  les  prorogations  à  venir, 
mais  surtout  nous  continuerions  à  sacrifier  l'in 
térét  du  créancier  à  celui  du  débiteur. 

Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui 
nous  ont  fait  repousser  les  deux  premier  samen- 
dements. 

Le  troisième,  qui  consistait  à  n'accorder  de 
prorogation  qu'aux  départements  envahis  et  à 
appliquer  à  ces  derniers  une  législation  parti- 
culière, avait  semblé  d'abord  à  votre  commis- 
sion plus  logique  et  plus  conforme  à  la  réalité 
des  faits;  mais  en  examinant  de  phis  près  les 
conséquences  de  cette  législation  spéciale  à 
telle  ou  telle  localité,  nous  n'avons  pas  tardé  à 
reconnaître  aue,  dans  la  pratique,  il  serait  bien 
difficile  de  résoudre  d'une  manière  satisûûsante 
toutes  les  questions  que  soulèveraient  les  bil- 
lets à  domicile,  souscrits  par  un  négociant  d'un 
pays  envahi,  payables  dans  un  pays  qui  ne  le 
serait  pas,  les  dénonciations  de  protêt/ etc.,  etc. 

Nous  n'oserions  affirmer  qu'il  soit  impossible 
Oe  trouver  une  solution  satit^fainante,  mais  le 
temps  nous  manquait  pour  la  chercher.  Dans 
le  doute,  nous  avons  préféré  nous  abstenir. 

Restait  enfin  la  proposition  formulée  tou^ 
d'abord  par  quelques-uns  de  nos  c  d lègues,  ac- 
ceptée par  MM.,  les  ministres  dekt  justice  et 
des  finances,  et  qui  consiste  purement  et  sim- 
plement à  >  roroger  d'un  mois  les  effets  échéant 
du  13  mars  au  12  avril,  créés  antérieurement 
au  10  février. 

Get  amendement  qui,  comme  tous  les  au- 
tres, a  été  vivement  combattu  par  un  de  nos 
honorables  collègues,  qui  ne  voulait  apporter 
aucune  modification  à  la  k>i,  et  qui  appuyait 
son  opimon  de  raisons  dont  nous  ne  mécon« 
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naissons  pas  la  portée,  n'en  a  pas  moins  éié 
adopté  par  la  grande  majorité  de  votre  com- 
mission. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé  Tin- 
convénient  au'il  y  avait  à  accumuler  du  13  avril 
au  12  mai,  les  échéances  de  deux  mois,  incon- 
vénient un  peu  amomdri  par  les  payements 
effectués  depuis  le  13  mars.  Mais  nous  nous 
sommes  surtout  inspirés  de  la  situation  présente 
si  exceptionnellement  douloureuse  ei  grave. 

Votre  commission  subit  la  loi  du  moment, 
et  c'est  avec  la  fiTme  conviction  que  les  raisons 
qui  la  déterminent  aujourd'hui  ayant  disparu 
avant  la  date  du  12  avril,  rien  ne  s'opposera  à 
ce  que  la  loi  du  10  mars  reçoive  désormais  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

Gomme  complément  de  la  proposition  que 
nous  soumettons  à  votre  approbation,  nous 
demandons,  premièrement,  que  les  poursuites 
qui  pourraient  être  commencées  pour  les  ef- 
^ts  protestés  depuis  le  13  mars  soient  suspen- 
dues ;  deuxièmement,  que  les  nouveaux  pro- 
têts soient  enregistrés  gratis  dans  les  condi- 
tions de  l'article  2  de  la  loi  du  10  mars  ;  troi- 
sièmement, en  un,  que  le  département  de  la 
Seine  non  compris  à  l'article  G  du  traité  du  23 
février  dans  l'énumiration  des  départements 
envahis,  jouisse  du  privilège  accordé  aux  tri- 
bunaux de  commerce  par  l'article  5  de  la  mô- 
me loi.  * 

Nous  tenons  à  rappeler  ici  que  le  bénéfice  de 
cet  article  5  est  sérieux  pour  les  départements 
auxquels  il  est  concédé.  La  faculté  donnée  aux 
tribunaux  d'accorder  des  délais  aux  débiteurs 
gênés  et  malheureux,  profilera  surtout  au  petit 
commerce.  Il  n'est  pas  un  débiteur  de  bonne 
foi,  qui,  en  chambre  du  conseil,  si  ce  n'est  en 
audience  publique,  n'obtienne  du  juge  des  dé- 
lais pour  se  libérer  même  par  à-compte. 

En  introduisant  dans  la  loi  un  article  spé- 
cial pour  le  déparicmeni  de  la  Seine,  nous 
sommes  convaincus  que  nous  faisons  plus  pour 
le  petit  débiteur,  qu'en  lui  accordant  une  pro- 
rogation de  trois  mois. 

En  conséquence,  votre  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  l'honneur  de  vous  de- 
mander de  substituer  à  la  proposition  de  l'ho- 
norable Millière,  et  d'adopter  le  projet  de  loi 
suivant  : 

•  Art.  l*'.  —  Les  effets  de  commerce, jouissant 
du  bénéfice  de  la  loi  du  10  mars  et  venant  à 
échéance  du  13  mars  au  12  avril,  sont  pro- 
rogés d'un  mois,  c'est-à-dire  gue  les  ell'ets 
échus  au  13  mars  sont  reportes  au  13  avril, 
ceux  échéant  le  12  avril  au  12  mai. 

■  Art.  2.~Gette  disposition  est  applicable  aux 
efiets  qui  auraient  été  déjà  prot^'stés.  En  cas 
de  nouveau  protêt  à  la  suite  de  cette  proroga- 
tion, le  refus  de  payement  sera  constaté  par 
une  mention  écrite  par  l'officier  mmistériel  sur 
le  précédent  protêt,  l'enregistrement  se  fera 
exceptionnellement  gratis.  Si  les  premiers  pro- 
têts ont  été  suivis  de  jugement,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  des  nouveaux  délais  de  proroga- 
tion. 

t  Art.  3.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Sei- 
ne pourra,  pendant  le  cours  de  l'an  née  1871, ac- 
conler  des  délais  modérés  po«r  le  payement 
des  effets  de  commerce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1244  ^,  2  du  God»  civil.  » 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  veut-elle 
passer  immédiatement  à  la  discussion  de  la 


proposition  dont  le  rapport  vient  de  lui  ôtra 
présenté  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Magpnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  sur 
la  proposition. 

M.  Magnin.  Monsieur  le  président,  l'Assem- 
blée a-t-eile  décidé  qu'elle  passait  immédiate- 
ment à  la  discussion  ? 

M.  le  président.  J'ai  demandé  à  l'instant 
à  l'Assemblée  si  elle  voulait  passer  iramérlia- 
tement  à  la  discussion  de  la  proposition,  et  il 
m'a  semblé  qu'aucun  de  ses  membres  ne  s'op- 
posait à  ce  que  cette  discussion  commençât 
aujourd  hui  même.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une 
proposition  dont  l'urgence  a  été  déclarée  et 
sur  laquelle  un  ra^ort  a  été  fait  d'urgence. 

M.  Minière.  Si  l' Assemblée  juge  à  propos 
d'entamer  de  suite  la  discussion,  je  demandela 
parole. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole 
après  M.  Magnin,  qui  l'a  demandée  le  premier. 

M.  Target.  J'avais  eu  l'honneur,  monsieur 
le  président,  de  vous  demander  la  parole  pour 
présenter  à  l'Assemblée  une  proposition  tout  à 
fait  étrangère  à  la  proposition  dont  le  rapport 
vient  d'être  présenté,  et  qui,  je  crois,  répon- 
drait à  un  sentiment  public. 

M.  le  président.  Est-ce  sur  la  question  ac* 
tuelle? 

M.  Target.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Gomment  voulez- vous 
que  nous  interrompions  cette  délibération  ; 
veuillez  bien  lui  laisser  achever  son  cours  :  je 
vous  donnerai  ensuite  la  parole. 

J'invite  M.  Magnin  à  monter  à  la  tribune. 

M.  Magnin.  Messieurs,  je  voudrais  prier 
l'Assemblée  de  remettre  à  demain  la  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Millière, 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui!  — Appuvé  I 

M.  Magnin.  Nous  avons  eu  à  peine  la  pos- 
sibilité d'entendre  le  rapport,  tré»s-complet,  qui 
vient  d'être  lu  à  cette  tribune;  nous  avons  en- 
tendu très-imparfaitement  la  lecture  des  arti- 
cles de  la  pri»pusition.  L'Assemblée  peut  se 
souvenir  que  la  dernière  discussion,  sur  le  mê- 
me sujet,  s'est  trouvée  écourtée  par  suite  de 
préoccupations  très-graves  ;  et  cette  discussion 
très-précipitée  a  amené  les  conséquences  que 
vous  voyez  aujourd' liui;  nous  sommes  obHgés 
de  revenir  sur  la  loi  que  nous  avons  si  récem- 
ment votée. 

En  remettant  la  discussion  à  demain,  nous 
aurons  entre  les  mains  le  rapport  et  le  projet 
de  loi  imprimés;  y  crois  que,  dans  celte  condi- 
tion, la  discussion  se  produira  avec  beaucoup 
plus  de  maturité  et  produira  de  meilleurs  fruits. 
(Oui  !  oui  !  —  A  demain  !) 

M.  Minière.  Je  me  ioms  à  M.  Magnin  pour 
demander  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain, 
afin  de  pouvoir  étudier  le  rapport  et  les  di>po- 
sitions  qui  viennent  de  nous  être  présentées  par 
la  commission.  (Oui  !  oui  1  —  A  demain  t  à  de- 
main!) 

M.  le  président.  MM.  Magnin  et  Millière 
demandent  le  renvoi  à  demain  de  la  discus- 
sion. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
à  demain.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  donne  la 
parole  à  M.  Target, 
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M.  Target.  Messieurs,  répondant  à  l'élo- 
quente ot  palrintique  inspiration  de  M.  le  gé- 
néral Trocnu,  flétrissant  avec  lui  la  scène  tra- 
gique de  la  rue  des  Rosiers,  vou"  avez  renvoyé 
anx  bureaux,  dans  la  séance  d'v^ant-h»er,  la 
proposition  de  Ihonorable  général,  demandant 
que  la  France  adoptât  les  enfants  du  général 
Lecomte,  et  que  le  meurtre  du  hrave  général 
Clément  Thomas  fût  déclaré,  par  l'Assemblée, 
un  deuil  public. 

Messieurs,  hier,  un  événement  plus  affreuse- 
ment tragique,  s'il  est  possible,  que  celui  de  la 
rue  des  Rosiers,  se  passait  sur  la  place 
Vendôme. 

Des  gardes  nationaux,    sans  armes,  parcou- 
raient les  boulevards  aux  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
publique !   vive   l'ordre  !  vive  l'Assemblée  na- 
tionale !    Ils  étaient  accompagnés  d'une  foule 
considérable  de  citoyens  qui  protestaient  avec 
tous  les  honnêtes  gens   contre  les  violences  et 
les  excès  commis  depuis  huit  Jours  dans  Paris. 
Arrivés  à  la  hauteur  de  la  place  Vendôme,    ils 
furent  d'abord  chargés   à  la  baïonnette  par  de 
prétendus  gardes  nationaux  qui  ne  sont,  à  vrai 
dire,  que  la  garde  prétorienne   do   l'émeute  en 
|>ermanence.  Bientôt  plus  de  vingt  gardes  na- 
tionaux ou  C'îoyens  in  offensifs... 
M.  Liéopold  Javal.  Et  désarmés  ! 
M.  Target.  Oui ,  et  désarmés...  furent  frap- 
pas et  tombèrent  ensanj^laniés  sur  le  sol. 

Je  propose  que  la  France  adopte  les  veuves 
et  les  orphelins  de  ces  malheureuses  victimes 
de  l'ordre  et  du  devoir  qui  ont  été  frappées  en 
criant  :  »  Vive  l'Assemblée  nationale  !  b  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

M.  le  président.  Monsieur  T.*  .4  i.  veuillez 
déposer   sur  le  bureau  votre  proposition  écrite. 
M.  Ducuing.  Je  demanae  la  parole  sur  la 
proposition. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole  sur 
la  proposition  quand  elle  sera  mise  en  discus- 
sion. 

L'urgence  n'étant  pas  réclamée,  la  proposi- 
tion est  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

r 
M.  d'Osmoy.  Je  demande  la  parole  pou 

présenter  un*»  proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  d^Osmoy.  Nous  avons  l'honneur  de  pro- 
poser à  rAssembl»'»e  nationale  de  voter  des  fé- 
licitaiious  aux  ofliciers,  sous-of liciers  et  sol- 
dats du  43*-'  d^  ligne,  dont  la  conduite,  au  mi- 
liea  des  événements  que  nous  traversons,  a  été 
digne  des  plus  grands  éloges.  (Oui  !  oui  !  — 
Applaudissements.) 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Bardoux, 
Pâlotte,  Lanfrey,  Duchûtel,  Journault,  Ricard 
et  d'Osmoy. 

M.  Joies  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  p'irole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

M.  Jules  Brame.  Quel  est  le  nom  du  colo- 
nel du  43'-  de  ligne?  Nous  demandons  qu'il  soit 
proclnm^^. 

Plusûurs  membres.  Ce  n'e«>t  pas  un  colonel, 
c'est  un  chef  de  bataillon. 

Un  membre.  Il  vient  d'être  nommé  colonel. 

M.  Jules  Brf»me.  Qu'on  nous  donne  le  nom 
du  chef  ''e  hntaiilor.  si  c'est  un  chef  de  ba- 
taillon, 


M.  le  ministre  de  rinstruction  publique 

J'ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  dire 
à  l'Assemblée  que  le  43«  de  ligne  est  arrivé  à 
Versailles,  et  qu'il  a  reçu,  au  nom  du  Gouver- 
nement, les  félicitations  qu'il  mérite.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Le  Gouvernement  se  proposait  de  faire  à  la 
tribune  la  môme  motion  qui  vient  d'y  être  por- 
tée. (Très-bien  !  tiès-bien!) 

Plusieurs  voix.  Le  nom  ou  colonel  ? 

M.  le  ministre.  Les  noms  des  officiers  et  du 
colonel  commandant  le  bataillon  seront  inscrits 
au  Journal  officiel  pour  être  conservés  dans 
les  souvenirs  de  l'armée  et  de  tous  les  bons 
citoyens.  (Très-bi»^n  1  très-bien  I) 

M.  Jules  Brame.  Nous  demandons  que  le 
nom  du  chef  qui  a  ramené  ce  bataillon  soit 
proclamé  à  l'instant  même  au  sein  de  TAssem- 
blée. 

M.  Princeteau  échange  quelques  mots  à 
voix  basse  avec  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Prince- 
teau me  fait  observer  qu'une  section  d'artille- 
rie, qui  était  campée  au  Luxembourg,  et  qui 
est  arrivée  ici  avec  le  régiment,  s'est  conduite 
d'une  façon  aussi  honorable,  et  mérite  la  même 
mention  et  les  mêmes  remercîments  de  l'As 
semblée  et  du  pays    (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  d^Osmoy.  Je  dem^mde  la  parole. 

M.  le  président.  Je  dois  ajouter  qu'une  dé- 
putation  de  l'Assemblée,  ayant  à  sa  tête  un 
de  nos  questeurs,  s'est  portée  à  la  rencontre  du 
régiment  pour  le  féliciter.  (Bravo  !  bravo  !) 

M.  Ducuing.  Je  ferai  observer  à  l'Assem- 
blée que  nous  n'avons  pas  d'insignes,  bien  que 
le  rèi,'lement  oxiiije  que  nous  en  portions,  et  que 
nous  ne  sommes  pas  reconnus  au  dehors  de 
cette  enceinto.  ce  qui  nous  empêche  de  payer 
de  nos  personnes  comme  représentants. 

Plusievrs  membres.  C'est  vrai  ! 

M.  Cochery.  Et,  dans  ce  moment- ci,  il  se- 
rait nécessaire  que  nous  fussions  reconnus. 

M.  le  président.  Faites-en  l'objet  d'une 
propositiop. 

M.  Cochery.  Ce  n'est  pas  nécessaire;  c'est 
dans  le  règlement. 

M.  le  président.  Le  règlement  ne  détermi- 
ne pas  l'insigne. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande 
qu'on  mette  aux  voix,  avant  tout,  la  proposi- 
tion de  M  d'Osmoy. 

M.  le  président.  C'est  une  simple  propo- 
sition de  vote  de  félicitations  L'Assemblée 
voudra,  sans  doute,  l'affranchir  des  formalités 
ordinaires? 

De  toutes  parts  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.  Alors,  je  la  mets  aux 
voix. 

On  demande,  je  crois,  que  les  noms  des  of- 
ficiers j:u;»érieurs  soient  mentionnés  au  Journal 
officiel. 

M.  Fournier.  Les  noms  des  officiers  du  43* 
de  ligne,  ainsi  que  les  noms  de  ceux  de  la  sec- 
tion d'artillerie. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que. Je  l'ai  dit,  les  noms  de  ces  officiers  seront 
mentionnés  au  Journal  officiel, 

M.  René  Brice   Ti?  mention  relative  à  cet 
réginienis  s'appliquera,  bien  entendu,  aux  offi- 
ciers, sous-ofhciers  et  soldats  qui  les  composent? 
M.  le  président.  Les  termes  de  la  propoii- 
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Uon  répondent  à  Totre  désir  :   ils  s'appliquent 
àtqc  officiers,  sous-officiers  et  soldats. 

,M.  d*Q8moy.  Oui,  c^est  ainsi  que  la  propo- 
sition a  été  formulée. 

M.  le  général  Billot.  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  proposition. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  général  Billot.  Messieurs,  ce  que 
nous  avons  de  plus  précieux  dans  Tarmée, 
c'est  la  discipline,  et  le  meilleur  moyen  de 
sauvegarder  la  discipline,  c^est  de  faire  que  les 
règles  de  la  hiérarchie .  ne  soient  jamais  en- 
freintes, même  pour  les  mesures  que  l'on  p<^ut 
le  plus  approuver. 

Autant  que  personne  je  suis  disposé  à  voter, 
et  à  voter  avec  acclamation  les  éloges  et  les 
félicitations  qui  sont  dus  aux  officiers  qui  se 
sont  hien  comportés  ;  mais  il  me  semble  que 
c'est  par  l'organe  de  M.  le  ministre  delà  guerre, 
légitime  appréciateur  des  services  de  chacun, 
que  cette  proposition  doit  éire  faite  à  TAssem- 
blée.  (Mouvements  divers.) 

Je  termine  comme  j'ai  commencé  :  nous 
avons  à  sauvegarder  dans  l'armée  la  discipline, 
ne  faisons  rien  qui  puisse  y  porter  la  moindre 
atteinte.  (Humeurs  diverses.) 

M.  Flyé  Sainte-Marie.  L'armée  relève  d 
l'Assemblée  qui  représente  la  souveraineté  na- 
tionale. C'est  un  membre  de  l'armée,  messieurs, 
2ui  a  l'honneur  de  vous  le  dire.  (Très-bien!   — 
lUx  voix  !  aux  voix  I) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position qui  a  été  faite. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  propo- 
sition.) 

M.  le  président.  La  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  voix.  A  l'unanimité  ! 

M.  le  président.  Je  constate  que  personne 
ne  s'est  levé  à  la  contre- épreuve. 

M.  Ducning.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  général  Ducrot.  Je  crains  qu'il  n'y 
ait  erreur  dans  la  désignation  du  numéro  du 
régiment,  qui  est  composé  de  plusieurs  frac- 
tions. Je  me  suis  renseigné  :  il  y  a  du  4 3«  régi- 
ment et  d'autres  numéros. 

Je  tiens  cette  indication  du  commandant 
Périer  qui  nous  a  dit  être  du  69*  régiment. 

Yoici  ses  expressions  :  «  Nous  sommes  du 
69«!  . 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  ^instruction 
publique.  Les  vérifications  seront  faites. 

M.  le  général  de  Ghabaud-Ijatour.  G  est 
au  ministre  de  la  guerre  à  les  faire  ! 

Un  membre.  Il  faudra  donner  l'indication  des 
troupes  cantonnées  dans  le  Luxembourg. 

M.  le  président.  De  même  que  pour  le 
nom  du  commandant,  gui  est  réservé,  on  s'in- 
formera, avant  l'insertion  au  Journal  officiel, 
auprès  des  officiers  qui  commandent,  •  du  nu- 
J^ëTo  exatt  que  porte  le  régiment. 

M.  le  baron  Echassériaux.  Il  faut  que  cela 
80jt  mis  à  l'ordre  du  jour  du  réï^iment. 

'M.  le  président.  C'est  l'affaire  du  ministre 
de  la  guerre. 

M.  Fournier.  Je  renouvelle  mon  observa- 
tion :  il  y  a  aussi  un  régiment  d'artillerie? 

Plusieurs  voix.  C'est  admis. 

Un  membre.  On  a  déjà  dit  que  c'était  compris 
dans  la  proposition. 

M.  le  baron  de  JonTenel.  Le  vote  que 
l'Assemblée  Tient  d'émettre  est  «m  Mçta  que 


je  trouve  très-utile  et  très-opportun.  C'est  un 
acte  aussi  que  je  veux  convier  1'  \Bsemblée  à 
faire,  un  acie  dans  le  même  ordre  d'idées. 

La  question  que  je  viens  traiter  csisi  délica- 
te.que  je  demande  à  l'Assemblée  de  n'entrer 
dans  aucun  développement.  La  formule,  très- 
brève,  que  je  vais  donner  à  ma  proposition  me 
dispense  d'entrer  dans  un  récit  douloureux  que 
r  \  Sbemblée  me  saura  gré  de  ne  pas  produire  à 
cette  tribune. 

Voici  le  texte  de  ma  proposition  : 

«  Le  drapeau  du  88«  régiment  de  ligne  sera 
voilé  d'un  crùpe  noir...  »  (Exclamations)  «  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  rau- 
torité  militaire.  •  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
d'initiative  ! 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

La  parole  est  à  M.  Ducuing. 

M.  le  duc  de  Marmier.  Le  88<>  a  été  licen- 
cié... (Bruit)  et  versé  dans  d'autres  corps. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Elle  appartient  à  M.  Ducuing  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

M.  Ducning.  On  nous  demande  de  l'argent 

Î)Our  indemniser  les   familles  des  victimes  de 
'ordre.  Si  nous  laissons  faire,  le  budget  de  la 
France  n'y  suffira  pas.  (Rumeurs  diverses.) 

Un  membre.  Il  faut  espérer  qu'il  n'y  aura  plus 
de  victimes. 

M.  Ducning.  U  ne  faut  pas  payer  seulement 
de  notre  argent,  mais  de  nos  personnes;  il  faut 
ressaisir  notre  autorité,  sans  quoi  la  France  ne 
sera  bien  tôt  pi  us  qu'une  expression  géographi- 
que. Voici  ma  proposition  : 

t  Aux  termes  du  règlemi^nt  et  surtout  dans 
cette  situation  o'^  '^haque  député  demande  à 
payer  de  s.i  per...  .  .<•,  je  demande  qu'il  so^t 
donné  aux  roijrésentanis  de  la  France  des  i  - 
signes  qui  les  fassent  reconnaître.  »  Gomme 
c'est  là  le  rè:^lement,  je  demande  l'application 
du  règlement,  et  que  ma  proposition  ^o^l  votée 
de  suite,  aux  termes  du  règlement.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  L'article  129  du  règle- 
ment est  ainsi  conçu  : 

«  Les  insignes  des  représentants  consistent 
en  un  ruban  rouge,  à  liseré  bleu  et  blanc,  orné 
des  faisceaux  de  la  République  surmontés  de  la 
main  de  justice,  et  eu  une  écharpe  tricoloie  à 
franges  d'or,  en  sautoir,  b 

Les  insignes  que  peuvent  porter  les  repré- 
sentants sont  ainsi  déterminés  par  le  règlement. 
Cet  article  est  resté  jusqu'à  présent  lettre 
morte;  si  l'Assemblée  veut  l'exécuter .  elle 
n'a  pas  besoin  qu'une  proposition  soit  faite  et 
délibérée  pour  cela,  c'est  à  elle  d'en  manifester 
le  désir. 

M.  Ducning.  Il  faut  le  décider. 

M.  le  président.  Monsieur  Ducuing,  vous 
pouvez  les  porter  puisqu'ils  sont  réglemen- 
taires. 

L'ordre  du  jour  appf^lle  la  discussion  de  la 
proposition  relative  à  la  création  de  bataillons  do 
volontaires. 

L'Assemblée  se  rappelle  qu'hier  au  soir  nous 
en  sommes  restés  à  la  discussion  général^  de 
cette  proposition. 
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le.  le  comte  de  la  Rochethulon.  Mes- 
siears,  la  proposition  qno  j'ai  ou  l'honneur  de 
vous  présHMier  lii»T,  ayant  été  fiite  pentlant  le 
C€>iniiô  secret,  el  une  ^culf»  lecture  en  ayant 
6lô  tlunii»'*o,  il  en  résulie  ([uo  beaucoup  de  nos 
cuUôjroos  l'ont  mal  enienduo  ci  mal  comprime 
peu«-*>tre  par  ma  fuurp.  Avant  don  cntainor 
la  uiscjiision,  je  demande  la  purmi^ysion  d'en 
donner  une  srcon-lM  lec'ure. 

Dt^  plus,  j'y  ai  t'ait  un^î  modification  qu'il  im- 
porte de  siiçnaler. 

Contre  ma  pensée,  on  avait  ouhli»'»  d'indiquer 
Viiié**  de  secouïs  à  la  capiiale;  j'ai  ré])aré  cette 
omission  dans  ma  proposition  qui  est  ainsi 
conçue  : 

•I  En  présence  des  nss-ai^sinats  qui  déshono- 
rent et  en.^ani^lantent  la  cafntale.  et  dans  le  but 
de  v^^nir  à  son  secours,  TA^sefubléi^  nationale, 
d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  décrète  : 

1  Art.  l*^»".  —  Dans  tous  les  départements  où 
son  oriïaiiisation  sera  juirée  pos>il)Ie  par  l'au- 
torité, il  est  co  :^0|ué  imuiédiaiein'-ni  nn  ou 
pi. ^sieurs  bataillons  d^  volonraires  ajipelés  à. 
concourir,  avec  rannéc  et  la  marine,  à  défen- 
dre avec  l'Assemblée  nationale  l'ordre,  la  so- 
ciété et  l'unité  de  la  patrie. 

€  Aru  2. —  Le  comman-lant  et  les  officiers  de 
celiataillon,  nommés  par  le[)Ouvoirexécu'if,  fe- 
ront re>p''CUîr  l'ordre  dans  le  d'pMiejueiu  et 
in«rcheroni  au  dehors  sur  les  urdies  transmis 
par  ie  miei>tre  de  la  fjuerre. 

«  Art.^  3.  — Lhs  chefs  de  bataillon  or-jjaniseront 
leurs  corps  avec  le  concours  du  i^éuerril  com- 
mandant le  dépanem»  ut.  jnint  au  protêt  et  aux 
délé;^'ué-;.  Ce  coinié  aura  l(;  droit  a'accejni'r  les 
volon- aires  ou  derehiserceux  qui  leur  paraî- 
tront impropres  au  service. 

c  Art.  4. —  Parto  it  où  la  chose  paraîtra  utile 
au  pouvoir  exécutif,  un  déj>uté  d^'n  de;);irieinent> 
choisi  par  s*'S  codf'vi^ues  ira  oiicourir  à  I  orijja- 
ni>aLion  «lu  httaillo  i  et  forLiiier  an  Ijesoiu  Tac- 
tion  pn^feciora  e,  et  rel.er  aus>i  éro.t(Mn«*nt 
que  po^silj'e  son  d^'i)'jrîeaient  à  TA-seinblée 
lîaiiniiale  dont  il  tien  ua  ses  pou\o.rs  tempo- 
rain'S.  Ces  fonctions  s(»ro'itp;r.- tunes.  » 

Messieur-*.  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  ajouter. 
Ce  dont  nous  av(>n<  bisuin,  c'»'st  d'un  appui 
moral  et  d'un  secours  immédiat. L'appui  moral, 
nous  Tauroni  dans  le  concours  du  pays  répon- 
danr.  immédiatement  à  notre  api^el.  L^^  secours 
immédiat  consistera  surtout  en  c-  que  les  ba- 
taillons formés  dans  chaijue  département  assu- 
reront la  iranqudiié  local*  et  remiioiit  disponi- 
bles toutes  les  troupes  î<ùres  qui  pourront  être 
transi»ortées  là  où  ie  pouvoir  exécutif  le  jui^era 
nécessaire. 

M.  le  président.  La  pro[)Osition  dont  on 
\ient  de  vous  donner  une  nouvelle  lecture  a  été 
renvoyée  hier  avec  d»'ux  autr-  sa  lacom»nihsion 
qui  a  fait  son  rapjort,  sur  les  conclusions  du- 
quel vous  avr  z  a  statuer. 

Je  donne  lecture  de»  conclusions  de  la  com- 
mission... 

M.  Haentjens.  Monsieur  le  prési  lent,  je 
demanderai  à  fane  une  observation. 

Je  crois  que  daii«  le  projet  de  la  commission 
il  y  a  de  bonne>  ciioses.  Il  est  simple,  plus 
simfde  peut-être  que  celui  (|u»;  notre  lionorable 
colle^'ue  vient  de  \(îus  proposer  et  qui  renferme 
aussi  dassez  bonnes  pensées. 

M.  le  baron  Vast  Vimeuz.  Vous  allez  le 
i)Oir  mieux  eucure  quand  il  sera  lu. 


i^T.  le  président.  L* Assemblée  va  en  juger 

i\  a  'i  .'Aure. 

M.    Haentjens.   Eh  bien,  monsieur  le  pré 
sident,  je  vous  prierai  de  me  donner  la  parole 
avant  de  mettn»  aux  voix  l'article. 

M.  le  président.  Cela  va  sans  dire. 

Vo'.ci  le  travail  de  la  com  râssion. 

«  (^nsidéiant  que  la  représentation  nationale 
est  placée  sou'<  la  sauvegarde  de  la  France  en- 
tière et  (|ue  dans  les  circonstances  actuelles  le 
pays  doit  s'unir  à  l'armée  pour  réprimer  le  dé- 
sordre, 

«   L' Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Art.  1 '-*''.— Chaque  département  enverra  au 
sié^e  du  (iouvornement  un  bataillon  de  volon- 
taiîcs  chiosis  de  préférence  parmi  les  hommes 
ayant  d'^ji  servi  dans  l'armée,  la  marine  ou  la 
g.» nie  mobile.  » 

Maintenant  M.  Ilaentjens,  si  vous  voulez  la 
parole,  je  vous  l'accorderai  ;  mais  je  vous  prie 
de  Venir  à  la  tribune,  car  je  crois  qu'on  vous 
entend  diITlcilement  quand  vous  parlez  de  votre 
pi  ce. 

(Juelques  voix.  Oui  !  oui  !  à  la  tribune. 

M.  Haentjens.  Je  désirais  ne  pas  montera 
la  ird)un(»,  n'ayant  (|ue  quelques  mots  à   dire. 

Jo  préfère  le  |)roj»'t  de  loi  de  la  commission  au 
projet  de  loi  qu'un  de  nos  honorables  collègues 
vient  de  lire,  parce  que,  comme  je  le  disais  à 
l'insiant,  il  e^t  pius  simple,  et  que  dans  ces 
questions  î^raves  qui  nous  préoccupent  il  faut 
surtout  a  1er  viie. 

Quant  au  projet  de  la  commission,  je  n*y  vois 
que  deux  objections  à  faire,  et  j'en  dirai  quel- 
(lues  mots  seulement.  Je  voudrais  qu'on 
aonn:\t  au  Gouvernement  toute  espèce  de 
])i)uvoir  pour  organiser  les  bataillons  de  volon- 
taires, et  que  ce  pouvoir  ne  fût  pas  limité.  Je 
ne  compnnds  pas  beaucoup  pourquoi  la  com- 
mis-ion a  dit,  dans  le  premier  de  ses  articles, 
qu'il  y  aurait  un  bitaillon  par  département. 
L'htnîorable  M  de  la  Rochethulon  a  relevé  cette 
erp'ur,  et  il  a  eu  raison.  Il  faut  mettre,  à  moa 
avis:  «  Les  départements  enverront  au  siège  du 
Gouvernement  des  bataillons  de  volontaires 
choisis  de  prétèrence,  etc..  •  c'est-à-dire  que  le 
n«.'.  h  (»  dos  l'i*adlon<  nesoitp  «s  limité.  Il  pour- 
ra y  avoir  plusieurs  bataillons  dans  certains  dé- 
partements, et  dans  d'autres  peut-être  ne  trou- 
vera-ton  pas  assez  de  cni)yens  pour  former  un 
batiiillon.  Kli  lien,  il  faut  laisser  une  latitude 
absolue  au  Gouvernement  sur  ce  point.(Mouve- 
menis  divers.) 

11  y  a  dans  l'article  2  une  autre  limitation 
qun  je  trouve  filcheuse  :  c'est  l'obligation  de 
choisir  les  olliciers  de  ces  corps  de  volontaires 
parmi  les  anciens  ofliciers  qui  ont  servi.  Il  y  a 
en  (bdiors  des  citoyens  oui  ont  eu  l'honneur 
de  servir  leur  pays  dans  l'armée,  des  citoyens  , 
de  la  g.irde  nationale  ou  môme  de  simples  ci- 
toyens qui  peuvent  faire  d'excellents  comman- 
dants de  bataillons  de  volontaires.  (Mouve- 
ments divers).  Nous  en  a\;ons  vu  en  1848  com- 
mander de  ces  bataillons,  qui  n'avaient  pas 
servi  dans  l'armée  et  qui  ont  admirablement 
fait  leur  devoir. 

Il  y  a  là  bien  plus  une  question  d'influence 
morale  qu'une  question  stratégique.  C'est  pour 
cela  (|u'ici  encore  je  désire  que  la  latitude  soit 
absolue. 

En  résumé,  je  crois  qu'on  aurait  dû  rédi- 
ger eu  deux  mots  le  projet  de  loi,  jet  il  aur^t 
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mieux  valu,  à  mon  sens,  l'adopter  dhs  hier  ; 
on  aurait  ■'&  mettre  :  i  Le  pouvoir  exécutif,  ré- 
pondant aux  vœux  des  depariempnCs,  oriiani' 
sera  dans  [<•  plus  bref  di^lai  possible  de!it>atail- 
lons  de  volonlaires.  Tous  pouvoirs  luL  sont 
donné*  à  cet  effet  par  l'Assemblée  haiiouale.  > 
(Mouvement»  en  sens  divers.) 

M.  de  Tlllancoart.  Parroitemcnt  !  Ap- 
puyé 1 

Qwltpia  membret.  Cela  suffit.,  en  elTet. 

Autres  membres.  Le  renvoi  à  la  coiBmission! 

U.  de  Carayon-Latonr,  Je  demande  la 
parole. 

H.  Adrien  Lâon  monte  à  la  tribune. 

H.  le  président.  Les  secrétaires  me  font 
remarquerque  M.  de  narayon-Laio'ir  aurait  df- 
mandé  la  parole  avant  vous.  Veuillez  lui  céder 
la  tribune  ;  vous  parlerez  ensuite. 

M.  Adrien  Léon.  Parraitement  I 

M.  de  Carayon-Latoor.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  pour  appuyer  la  propo.-^itiun  de 
l'honorable  M   de  la  Roche ttm ion. 

Par  sa  proposition,  il  demande  qu'on  orga- 
nise des  bataillons  dans  nos  déparlements,  sans 
ajouter  que  ces  bataillons  sont  ortçanisés  pour 
venir  près  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  est  en  effet  ef  scnliel  que  ces  bataillons  res- 
tant dans  les  départements  et  soient  appelés  au 
moment  où  on  le  jugera  nécessaire.  (Marques 
d'adhésion.) 

En  ce  moment,  du  reste.  l'Assemblée,  selon 
moi,  ne  cjjurt  aucun  danser  ;  si  par  hasard  les 
bandits  de  Paris  voulaient  venir  l'attaquer,  je 
suis  certain  qu'il  faudrait  fort  peu  de  trnnp<'s 
pour  les  empêcher  d'arriver  jusqu'à  Versailles; 
el  je  crois  que  celles  qui  s'y  trouvent  sont  par- 
faitement de  force  à  les  arrêter.  81  on  veut  les 
considérer  comme  Us  le  méritent,  comme  des 
bandits  et  des  ennemis,  il  n'y.  a  qu'à  les  rece- 
voir *  2.50O  méires  avec  le  canon,  et,  j'en  suis 
convaincu ,  ils  tourneront  bride  très-rapide- 
ment. ''Assentiment.)  Par  conséquent,  il  faut 
que  ces  bataillons  restent  dans  les  départe- 
ments jusqu'à  ce  qu'on  juge  utile  de  les  faire 
arriver  a  Versailles.  Ce  moment  pourra  venir, 
le  jour  oii  nous  déciderons  d'aller  attaquer  Pa- 
ris; en  attendant,  ils  pourront  rendre  des  ser- 
vices dans  les  départements.  (Très-bien!  très- 
bien  I  —Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Aib-ien  Léon.  Je  crains,  messieurs,  que 
la  commission  n'ait  pas  bii>n  compns  le  sens 
qui  s'attachait  i  la  proposition  dont  j'ai  donné 
lecture  hier. 

Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vais 
vous  relire  le  texte  de  cette  proposition  ; 

•Art.  1".— Chaque  département  enverra  au 
Biége  du  Gouvernement  un  bataillon  d'éUte  re- 
cruié  dans  1>-B  gardes  nationales.  La  force  de 
ce  bataillon  sera  proportionnelle  au  nombre  des 
députas  élus  dans  le  département...  (bixclama- 
tions),  chaque  arrondissement  entrant  pour  une 
part  égale  dans  sa  compufition. 

f  Art.  2. — Ces  troupes  prendront  le  nom  de 
garde  constitutionnelle.  Leurs  ofS  ciers  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécu.lf.  •  (Nouvelles 
exclamations.) 

■  Signé:  Adrien  Léon,  comte  'le  Bastard, 
firoêt,  de  Col'irahet,  comte  Rampon, 
duc  de  Broglie.  baron  deR:ivinel,  de 
Kerjegu,  A.  Giraud.  » 

Je  deUttode,  mesaieurs,  \  expliquer  la  pro- 


position. Dans  les  temps  donlonreux  que  nous 
traversons,  il  me  semble  qu'il  doit  être  permis 
à  chacun  des  membres  de  celle  Assemblée  de 
ven'rformuler  son  opinion,  (Parlez') 

C'est  une  mesure  du  moment,  mais  ce  n'est 
pas  une  mesure  iransituire  queje  vous  propose, 
c'eut  une  mesure  (lermanenie.  (Interruptions.) 

Qu'est-ce  que  nous  voulons,  messieurs  î  Nous 
voulons  que  l'Assemblée  naiionale  soit  placée 
sous  la  souverameté  du  peuple.  Elle  ne  le  sera 
utilement,  i-omplétement  et  toujours,  que  lors- 

3u'il  y  aura  hHrmonie  entre  l'Assemblée  et  ses 
éfen'seurs.  lorsqu'elle  retrouvera  dans  la  garde 
qui  estchiriçêe  de  la  défendre  sa  propre  physio- 
nomie. (Bruit  et  rumeurs  diverses.) 

Sous  les  gouvernements  passés,  messieurs, 
cette  harmonie  n'a  pis  existé.  L'Assemblée  a 
été  défendue,  soit  par  la  troupe  de  liirne.  soit 
par  la  gar<le  naiionale.  La  troupe  de  ligne  — 
on  le  lui  a  souvent  reproché  —  était  une  force 
inconsciente.  La  içarde  nationale  de  Paris,  c'é- 
tait Paris,  mais  ce  n'était  pss  la  France,  et  la 
Frani'e  tout  entière  veut,  aujourd'hui,  qu'on 
l'écoute,  et  c'est  pour  cela,  messieurs,  que 
nous  sommes  ici.  Bi  vous  pensez  que  la  pro- 
vince ne  veut  pas  être  tributaire  do  Paris, 
nous  qui  sommes  députés  des  départements, 
nous  savons  que  Ifs  campannes  ne  veulent  pas 
non  plus  èire  tributaires  des  grandes  villes. 
(Interruption).  . 

M.  Cochery.  Ce  n'est  pas  la  question.  L'an- 
tagonisme dont  vous  pirlt-z  n'existe  pas. 

H.  Adrien  Léon .  J  ai  Uni,  messieurs,  et 
c'est  la  question.  " 

Voâ  nombreuses.  Non  !  non  ! 

M.  Adrien  Iléon.  Je  vous  demande  pardon. 
(Assezl  as^sezt) 

H.  Léopold  Javal,  Il  ne  s'agit  pas  de  me- 

M.  Adrien  Léon.  Les  campagnes  sentent 
qu'elles  sont  la  force  ;  elles  vaulpiit  avo'r  leur 
part  légitime  d'influenc,  absolument  comme 
Paris  PI  les  ^-randes  ville-!.  (Rumeurs.) 

M,  Cocbery.  C'est  déplorable  de  dire  des 
choses  pareilles,  dans  ce  moment. 

M.  Adrien  Léon.  Voilà  ;iourquui,  messieurs, 
nous  avons  pensé  uu'il  fallnit  faire  la  part  de 
l'arrondissement  dans  chaque  dépanement. 
lInterru)ilion,) 

Ne  vouseffrayezpasl...  (Bruit.) 

M.  de  Tillancourt.  Ce  n'est  pas  la  quei:- 

Plusieurs  voix.  L'ordre  du  jour  ! 
H.Adrien  Lion.  Pardon,  messieurs!  c'est 
la  quesLion,  cij'explique  pourquoi...  (Interrap- 

Jc  dois  dire  que  je  trouve  dans  l'Assemblée 
une  intolérani-e  inouïe.  (Oh!  oh!  —Rumeurs.) 

H.  de  TilUmcoDrt.  C'est  que  vous  n'êtes. 
pas  dans  le  sentiment  de  l'Assemblée. 

M.  Adrien  Léon.  J  use  de  mon  droit.  Ce 
ducumi'nt  a  été  communiqué  au  Gouvernement, 
qui  y  a  donné  son  approlwtion. 

M,  de  Tlllancoart.  C'est  impossible! 

M.  Adrien  Léon.  Ce  ne  sera  pas  une  lourde 
charge  pour  nus  camp<i|^nes.  Ainsi,  s'il  entrait 
dans  vos  vuesd'avuir  une  garde  constitutionnelle 
de  i5,ÛllO  hommes,  par  exemjili).  pour  le  départe- 
ment de  la  Gironde,  que  j'ai  l'honneur  de  re- 
frésenter,  et  qui  envoie  ^uauiriie  dé^iUtés  à 
Assemblée,  ce  serait  '260  hommes,  soit  hi 
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hommes  pour  chacun  des  cinq  arrondissements. 
(Interruptions.) 

Il  serali  juste  de  tenir  compte  à  ces  hom- 
mes du  temps  qu'ils  passeraient  sous  les  dra- 
peaux. 

Alors  l'harmoniP  serait  complète  entre  T As- 
semblée  et  ses  d^fpnspurs,  et  je  n«  crains  pas 
de  dire  que  chaque  groupe  de  défensours  seraii., 
comme  chaque  députation,  une  émanation  du 
département;  cpux  qui  seraient  préposés  à  no- 
tre   garde  seraient  monarchiques  ou  républi- 
cains, selon  que  la  représentation  du  pays  se- 
rait monarchique  ou  républicaine  ;   mais,  dans 
tous  les  cas.  iu  seraient  des  hommes  d'ordre. 
(Interruptions  et  bruit.) 

Bf .  Liéopold  J^aval.  Ce  serait  une  garde 
individuelle  pour  chaque  député. 

Ift.  Adrien  Léon.  J'ai  terminé  ;  je  n*ai  plus 
qu'un  mot  à  dire. 

M.  de  Tillamcourt. Est-ce  que  le  Gouverne- 
ment est  d'accord  avec  vous  sur  ce  que  vous 
proposez  ? 

M.  Adrien  Léon.  Je  ne  suis  pas  le  seul  oui 
ai  signé  cette  proposition,  des  hommes  plus 
autorisés  que  moi  y  ont  adhéré. 

M.  le  comte  Rampon.  J'ai  si^i^né  la  pro- 
position, mais  je  déclara  nue  ce  n'est  pas  pour 
arriver  à  ce  qu'indique  M.  Léon  que  j'ai  mis 
mon  nom  au  bas  de  cette  pièce.  (Exclamations 
diverses.  —  Très-bien!  très-bien!) 

M.  Adrien  Léon.  Je  demande  à  terminer. 
[Bruit.)  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  son  opi- 
nion. 

Avec  cette  garde  constitutionnelle...  (Nou- 
velles rumeurs.  —  Assez!),  vous  serez  à  l'abri 
des  cou[)S  de  main  «le  l'émeute  et  en  même 
temps  à  l'abri  d'un  coup  d'Etat  si,  une  seconde 
foi:*  dans  noire  hi.<toire.  .«n  homme,  trahissant 
ses  serments.  es<sayait  de  porter  une  main  sa- 
crilège sur  l'Assemblée  dépositaire  de  nos  li- 
bertés. 

Voilà  les  raisons  pour  lesquelles  je  vous  de- 
mande de  voter  la  proposition  dont  je  vous  ai 
donné  lecture. 

M.  le  comte  Rampon.  Je  demande  la  pa- 
role pour  dire  quelques  mots  seulement. 

M.  le  comte  de  la  Roche thulon.  Je  ferai 
remarquer  à  l'Assembl  »*  qu'au  moment  où 
nous  discutons,  M.  le  mmistre  de  la  guerre  et 
les  membres  de  la  commibsion  ne  sont  pas 
présents. 

M.  "Wallon.  Ils  ont  mieux  à  faire  qu'à  dis- 
cuter cette  proposition. 

M.  le  comte  Rampon.  Je  n'ai  qu'un  mot  k 
dire. 

Hier,  préoccupé  des  choses  désastreuses 
qui  se  passaient  dans  la  capitale  de  la  France, 
yai  pensé  que  si  l'armée  ('lait  assez  forte  pour 
marcher,  nous  devions  nous  mettre  à  sa  tète 
pour  sauver  Paris.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Voix  diverses.  Voilà  qui  est  pratique!  — 
Vous  avez  raison  I  ~  C'est  contre  le  danger 
qu'il  faut  aller! 

M.  le  comte  Rampon.  C'est  seulement 
dans  la  crainte  que  cetie  armée  ne  soit  pas 
prête  à  marcher  de  suite  que  je  m'étais  décidé 
a  mettre  mon  nom  au  brsde  la  proposition  qui 
a  été  faite.  Je  désirais  chercher  les  moyens  né- 
cessaires pour  marcher  à  Paris  ;  mais  après  ce 
que  j'ai  entendu,  je  demande  que  mon  nom 
•oit  retiré  de  la  proposition.  (Très-bien  1) 


M.   Acirien  Léon.  Je  demamde  à  répondre 
un  mot.  (Non  !  non  !  —  Assez  !) 

M.  Picard,  mXnisire  de  Vintérieur.  Ce  n'est 
qu'un  malentendu  ! 

M.  Adrien  Léon.    Je  suis  attaqué,  je  dois 
répondre.  (Parlez  !) 

Je  ne  trouve  rien  dans  la  proposition  que 
j*ai  faite  d'antipatriotique.  Je  dois  ajouter  que 
je  n'ai  pas  l'honneur  de  connaître  le  préopinant. 
Je  me  suis  informé  tout  à  l'heure  près  de  M.. 
Bethmont  et  j'ai  appris  que  c'est  M.  le  comte 
Rampon. 
►Je  n'ai  pas  été  quêter  des  signatures... 

M.  le  comte  Rcmipon.  Je  nW  pas  dit  cela  ; 
je  me  suis  proposé  moi-môme. 

M.  Adrien  Léon.  M.  le  comte  Rampon  a  lu 
la  proposition  et  y  a  mis  sa  signature. 

M.  le  comte  Rampon.  Je  n'ai  pas  signé  les 
développements! 

M.  le  président.  La  proposition  qui  vient 
d'être  développée  est  une  de  ces  propositions 
nui  ont  été  renvoyées  à  la  commission,  et  dont 
1  Assemblée  n'aurai  ta  s'occuper  que  si  elle  n'a- 
doptait pas  les  conclusions  de  la  commission 
ou  les  deux  amendements  qui  viennent  de  m'ô- 
tre  remis  et  qui  sont  destinés  à  remplacer  la 
proposition. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole. 

M.  Ernest  Picard,  mmtsire  de  l'intérieur.  Je 
demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter 
la  proposition  avec  quelques  légères  modinca- 
tions  dans  la  rédaction. 

Le  principe  de  la  commission  c'est  que  ce 
sont  (les  volontaires  des  départements  pri-  dans 
la  garde  nationale,  qui  peuvent  être  appelés  à 
la  déren^e  de  l'Assemblée.  On  a  fait  remarquer, 
avec  juste  raison.  q(;'il  ne  fallait  pas  dans  l'ar- 
ticle le*"  dire  que  chaque  déparlement  les  en- 
verrait au  siège  du  Gouvernement,  mais  qu'il 
était  plus  convenable  de  dire  que  chaque  dé- 
partement les  tiendrait  à  la  disposition  ^u  Gou- 
vernement. (C'est  cela!— Très- bien!  très-bien  1) 

En  rétablissant  cette  rédaction ,  on  rentre 
dans  la  proposition  qui  a  été  faite  par  l'un  des 
membres  de  cette  Assemblée,  qui  demandait 
que  le  pouvoir  exécutif  fût  chargé  d'organiser 
les  contingents  de  volontaires.  Tel  est  le  sens 
de  la  loi,  tel  il  doit  être. 

Je  demande  seulement  à  la  commission  de 
me  permettre  de  substituer  à  la  rédaction  du 
dernier  article  quelque  chose  de  plus  précis  et 
de  dire  que  l'exécution  du  présent  décret  sera 
contiée,  soit  au  ministre  de  l'intérieur,  soit  au 
ministre  de  la  guerre...  (Interruption.) 

C'est  ce  que  l'article  ne  dit  pas  suffisamment. 

A  droite.  Au  ministre  de  la  guerre  ! 

A  gauche.  Au  minisire  de  l'intérieur! 

Voix  div*rs'S.  Aux  deux  ! 

M.  le  ministre  de  l'intérienr.  Je  de- 
mande, messieurs,  qu'on  laisse  au  pouvoir 
exécutif  le  droit,  suivant  les  circonstances,  do 
confier  l'organisation,  soit  aux  autorités  mili- 
taires, soit  aux  autorités  civiles.  (Non!  non!— - 
Oui  !  oui!) 

Et  en  parlant  ainsi,  je  ne  me  préoccupe  que 
du  résultat  à  obtenir;  la  considération  des 
personnes  n'entre  en  rien  «ians  les  résolutions 
que  je  propose  à  l'Assemblée  d'adopter. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  renvoyer 
à  la  commission  pour  un  long  rapport  une  dif- 
ficulté qui  peut  être  tranchée  en  quelques  mi-< 
nutes. 
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Que  voulez-vous  en  efTot?  Que  \o  pouvoir  exé- 
cutif organise  des  contingents  de  voloniairos; 
que  voulez- vous  encore*?  que  ces  coniingonts 
soient  faits  le  plus  rapidement  ot  le  mieux  po-j- 
sible,  et  pour  cela  il  faut  laisser  au  pou\oir 
exécutif  une  liberté  d'action  suflisanlo.  (Init^r- 
rupiicn.) 

A  droite.  Il  ne  fallait  pas  changer  les  rôles  ! 

M.  le  ministre.  Il  tVtut  alors,  messieurs, 
trancher  la  question...  (Oui!  oui ').  et  je  crois 

aue  si  pour  la  trancher  vous  voulez  bien  Téiu- 
ierun  instant,  vous  recormaîtrez  que  l'orga- 
nisation peut  être  plus  efiicace  dans  les  maiis 
de  l'autorité  civiie  quand  il  s'agit  d'organisa- 
tion de  contingents  de  volontaires...  (Dén»'ga- 
tions  à  droite.),  sauf  à  la  sser  la  conauiie  des 
contingents  ainsi  formés  à  l'autorité  militaire. 
(Nouvelles  réclamations  à  droite.  —  Aï-senti- 
ment à  gauche.) 

M.  de  Tillancourt.  Mais  c'est  élémentaire 
cela! 

M.  de  la  Rochetbulon.  Vous  avez  niison  ! 

M.  le  ministre.  L'auieur  de  la  proposition 
me  dit  qu'il  partage  sur  ce  point  mon  senti- 
ment. Dans  tous  les  cas,  je  cfemande  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
pas  conflit  ou  concours  d'attnbntions,  et  (jue, 
pour  arriver  au  but,  nous  .  achions  qui  aura  la 
direction... 

A  droite.  Qui?  dites-le! 

Plusieurs  nte    bns.  Le  ministre  de  la  guerre! 

Autres  membres.  Non,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ! 

M.  le  ministre.  L'article  ne  le  dit  pas  ;  il 
faut  le  dire,  et  sur  ce  point  je  d<'maode  ((ue 
Tarticle  soit  renvoyé,  puisqu'il  y  a  doute,  à  la 
commission.  (Appuyé!) 

M.Audren  de  Kerdrel.  Mess-eurs,  je  viens 
en  (luelques  mots  seulement  demander  à  l'As- 
'semnlée  de  réserver  à  l'aiitoritô  militaire  toute 
seule  l'organisation  des  bataillons  de  volontaires. 

A  dro*te.  Très-bien  I  très  bien  ! 

M.  Audrende  Kerdrel.  i*ersonne  plus  que 
moi  n'apprécie  les  services  et  les  vertus  civils  ; 
mais  nous  avons  vu,  à  une  époque  très-rappro- 
chée  de  celle  où  nous  vivons,  l'immixtion  du 
pouvoir  civil  dans  la  guerre  arriver  à  des  ré- 
sultats si  déplorables  que,  pour  cette  nouvelle 
organisation  de  l'armée  sur  la  quelle  repose 
peut-être  le  salut  de  la  patrie...  (Très-bien! 
très-bien  I  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  de  la  droite),  nous  ne  voulons  plus  voir 
que  la  main  des  chefs  de  l'armée.  (Nou\eaux 
applaudissements  sur  les  mêmes  bancs,  —  In- 
terruptions sur  d'autres.) 

Un  membre  à  gavche.  C'ept  l'empire  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  J'entends  parler  de 
l'empirt-;  cela  ne  m'atteint  pas  du  tout. 

J'ajouterai  un  seul  mot  à  la  considération 
que  je  viens  de  faire  valoir,  et  qui  a  jjttru  guùiée 
pour  la  majorité  de  l'Assemblée,  je  ne  dis  pas 
tout  le  monde... 

Un  membre  à  gayche.  Par  la  droite  ! 

Un  autre  membre.  Par  la  majorité  de  vos 
amis! 

M.  Audrende  Kerdrel.  Je  n'ajoute  qu'un 
seul  mot. 

Je  connais  toutes  les  difficultés  nui  entourent 
l'exercice  du  pouvoir  executif;  yen  tiens  un 
très-^rftnd  compte,  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térienr  en  soit  bien  persuadé  ;  mais,  je  crois, 
dans  mon  âme  et  conscience,  que  le  travail  de 


remanienr-eiit  des  préfectures  n'a  pas  été  fait 
avec  assez  de  proin,4.iiude...  (Applaudissements 
sur  divers  h  mes  de  l;i  «IruiU*.) 

M.  Horace  do  Ghoiseul.  E>t*cc  poin: 
pnnuln*  la  i)l.i';e  (j.ie  vojs  voulez  n  iiverser  ?... 

M.  Audren  de  Kerdrt  1.  Mon  honorable 
iiitt'rrUj*teur,  qu«"je  n  ai  pas  rhonneur  de  con- 
naitiv,  nio  d  t  :  Prenez  la  place,  si  ellu  n'est 
pas  J'ii-n  nMiijjlie  ! 

Je  i)(*  vien>  i  i,  messieurs,  que  [)Our  occuper 
une  place,  e»-  ct  tte  pi-'ii**,  c'(»sl  li  tiib.jiie,  et  je 
demanib' à  ètje  écoute  comiU'»  j'v  ér.oulerai 
mes  coliè^u«'s.  C'est,  encore  une  |\jis,  la  seule 
piace  que  j'ai  anil)itionnée,  et  toujours  honora- 
blement, respeoiant  mes  co' lègues  et  ayant  le 
droit  d'être  respecté  d'eux.  (Très-bien!  à 
droite.) 

J'ai  une  considération  à  ajouter.  J'habite  un 
département  qui  e>t  uduiinisiré  par  un  répu- 
blieain.  Eh  bien!  je  dois  dire  qu'avant  les  élec- 
tions, je  n'avais  rien  à  lui  rej>rocher  :  vous  voyez 
que  je  SUIS  iiii^.aitiaL  J«'  crois  cjue  i-a  situation 
n'est  pas  possiul*,  eu  raison  di*a»  circonstances 
que  vous  ujc  dispeiibeit-z  de  vous  faire  con- 
naître. 

M.  de  Ghoissul.  Je  demand.*.  la  parole. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Perreuez'  C'est 
pour  donner  plus  «le  forC(»  à  mon  ar-jumenta- 
tlon  que  je  vous  rai)pelle  que  j'apparuens  à  un 
néparti^ment  peu;-èire  tavori.-é  sous  le  rapport 
de  l'adin  n»stration.  Mais  je  liens  à  dre  qu'à 
1  heure  qu'il  est,  qudiiil  il  y  a  un  ministère 
Cv»nipos(î  d'nonjines  a.issi  honorables,  au>si 
modérés  (\\i(^  ceux  (|ui  sié^'ent  sur  ces  ban.!s,  la 
France  a  liej  de  s'éton.ier  .!e  voir  encore  à  la 
tète  des  prélectures  la  plupart  des  préfets  qui, 
ayant  eu  souvent  à  ch^iisir...  é  ouiez  bien  ceci, 
entre  les  injonctions  (la  Couvernement  de  Paris 
et  le.s  ordres  de  li  .irlê-jaiion  de  Borieaux,  ont 
pivléié  toujours  les  onlres  de  la  délégation... 
(Exclamations  à  ^iiuclie.) 

A  droit»'.  Très-bien!   très-bien! 

M.  Audren  de  Kerdrel...  et  méprisaient 
les  injoih.lions  du  Gouvernement  de  Paris. 

Eh  bien,  ici,  c'(;st  le  parti  de  l'honorable 
M.  Picard  lui-même,  que  je  viens  prendre 
contre  qui  ?  contre  M.  Picird.  (Vives  marques 
d'adhésion  et  dapprobation  à  droite.) 

M.  de  Tillancourt.  Voilà  une  discussion 
vraiment  opp.Mtune  ! 

M.  Victor  Lefranc.  Et  de  grand  secours 
pour  les  Parisi»-ns? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
je  ne  m'étonne  pas  de  rin'erpellation  qui  vient 
de  m'èire  adressée,  et  ijue  je  prends  pour  moi, 
bien  que  le  choix  des  pnfets  soit  arrêté  par 
le  [«résident,  chef  du  pouvoir  exécutif,  après 
délib'rati»»n  en  conseil  des  ministres. 

Mais,  si  je  ne  m'en  étonne  pas,  messieurs, 
je  voes  demande  la  penni.-S'ion    «l'y   réjiondre. 

Et  tout  d'alMM-d  vous  \ ou  Irez  être  .ustes,  et 
vou-î  n'ouhl'.eicz  pascoininent  le  Gouvernement, 
séparé  pendant  le  sie^^e,  a  été  ^épa^é  encore 
après  la  levée  du  sié.;c.  et  comment  et  par 
suite  do  ijuelles  circonstances  le  ministre  de 
rin;érieur  était  à  Paris  pendant  que  l'Aï.sem- 
blée  siégeait  à  Bordeaux  jusqu'à  ces  derniers 
jours. 

Lrs  événements  se  sont  précipités,  mes- 
sieurs, et  le  ministre  de  T  intérieur  a  cru  devoir 
prendre  pour  règle  celle-ci,  qu'il  vous  soumet, 
et  pour  1  exécution  do  laquelle  il  acceptera  tous 
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le«  reproches,  s'ils  sont  mérités,  mais  qu'il  vous 
demande  tout  d'abord  de  vouloir  bien  accueillir 
comme  une  règle  de  justice  et  de  bonne  conduite. 
Dans  le«  circonstances  actuelles,  que  devait- 
il  fuire?  Pourvoir  aux  vacances  lors|uVllp^  lui 
étaient  signalées...  (Interruption  et  rumt*urs  à 
droite.) 

A  gauche.  Laissez  donc  finir  la  phrase  ! 

M.  de  la  Rochethulou.  Dc^ùL  !cr  les  in- 
diioies  ! 

M.  de  la  Rochejacqueiein.  Destituer  Ips 
indignes  et  remplacer  les  incapables,  a  dit  M. 
Thiers  ! 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Changer  de 
système!  Voilà  ce  qu'on  veut. 
'  M.  de  Colombel.  N'y  a-t-il  pas  certains  de 
vos  préfets  qui  marcheraient  à  la  tète  de   Té- 
meute?  (Bruit.) 

M.  le  ministre....  et  écarter  seulement  les 
tonctionnaires  dont  la  présence  et  la  gestion 
pouvaient,  quant  à  présent  et  immédiatement, 
oftrir  des  inconvénients.  Sur  ce  point,  son  de- 
voir était  d'écouter  les  observations  de  ses  col- 
lègues ei  dt»  se  tenir  à  leur  disposition. 

Ce  devoir,  il  l'a  rempli  et  il  est  disposé  à  le 
remplir...  (Inti»rruption  à  droite),  il  veut  le 
remplir  dans  la  mesure  du  possih'^  ";  tenant 
compte  des  circonstances  exceptionnelles  de  la 
situation  actuelle.  (Nouvelle  interruption  à 
droite.) 

Mais,  messieurs,  partout  où  il  rencontre  des 
hommes  qui,  aujourd'hui  même,  lui  sont  si- 
gna es  comme  donnant  un  concours  actif  à  la 
défense  des  principes  (ju'il  est  avant  tout,  char- 
ité de  défendre,  je  vous  le  demande  à  vous- 
mêmes,  doit-il  les  frapper  au  moment  où  ils 
combattent...  (Interruption  à  droite.)  Non  !  il  no 
le  croit  pas,  du  moins. 

Il  peut  être  trompé  sur  les  hommes,  ne  pas 
être  bien  renseigné,  et  ici  il  s'adresse  à  vous  et 
vous  demande  de  l'éclairer. 

Ptusieurs  membres  à  droite.  Vous  ne  nous 
écourez  pas  ! 

M.  le  ministre.  Mais  il  ne  croit  pas  que  les 
nécessités  présentes  permettent  de  faire  des 
changements  qui  puissent  avoir  un  autre  ca- 
ractère ou  paraître  avoir  un  autre  caractère. 

Ceci  dit.  permettez-moi  d'ajouter  que  d'après 
les  dépêches  venues  des  déj>arioments,  quel- 
ques-uns des  hommes  signalés  comme  fonc- 
tionnaires suspects,  se  sont  au  contraire  dévoués 
a%ec  un  grand  courage  à  la  défense  de  l'ordre 
actuel.    (Réclamations  à   droite.) 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  C'est 
qu'ils  sont  dislancés  I 

M.  le  ministre.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  faille 
pas  vériûer,  qu'il  ne  faille  pas  contrôler;  mais 
ce  que  je  denjande,  c'est  que,  dans  l'intérêt 
même  que  vous  voulez  conserver  aussi  bien 
que  nous,  vous  n'oDligiez  pas  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  suivre  une  autre  conduite  que  celle 
dont  il  pose  en  ce  moment  la  règle.  (Mur- 
mures à  droite.) 

D'adieurs,  toutes  les  fois  qu'un  des  mem- 
bres de  la  députation  voudra  bien  lui  signaler 
un  intérêt  pressant  auquel  il  faut  donner  satis- 
faction, le  ministre  s'empressera  de  faire  droit 
aux  demandes  de  ce  f.enre  dans  la  mesure 
(lue  permet  une  situation  qui  se  précipite 
d'heure  en  heure,  de  minute  en  minute  ,  et  (jui 
exclut  toute  préoccupation  autre  que  celle  du 
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moment  et  de  l'heure  actuelle.  (Approba- 
tion sur   plusieurs  bancs.) 

Voilà  ce  que  j'ai  à  vous  dire,  et  je  vous  le  dis 
franchement,  sincèrement.  Maintenant  que 
dans  l'exécution  et  avec  la  meilleure  volonté 
dû  monde,  j'aie  pn  contrarier  qu#ïues  deman- 
des légitimes...  (Bruit  et  mouvements  divers.) 

Voix  à  gauche.  Kt  vous  avez  bien  fait. 

M.  le  ministre.  Je  m'adresse  à  ceux  mêmes 
qui  paraissent  sur  ce  point  le  plus  irrités  contre 
mes  réponses,  pour  leur  demander  de  mettre, 
^vant  d'accuser  la  conduite  du  ministre,  un 
peu  plus  de  temps  à  la  juger,  et  de  vouloir 
bien  s'en  entretenir  avec  lui.  Il  leur  fera  en- 
tendre ses  raisons,  écoutera  les  leurs,  et  suivra 
cette  ligne  de  conduite. qui  consiste  à  laisser  le 
pouvoir  exécutif  agir  dans  sa  sphère,  et  à  ré- 
server à  l'Assemblée,  dans  a  gestion  de  ses 
grands  intérêts,  la  grande  part  (jui  doit  lui  ap- 
pât t^^nir.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  droite. 
— Vive  approbation  et  applaudisse aients  sur  les 
autres  bancs.) 

M.  de  Tillanconrt.  Messieurs,  je  crois  que 
la  discussion  a  dévié  de  la  route  qui  lui  était 
naturellement  tracée.  Nous  nous  occupions 
d'une  loi  de  conciliation,  et  j'ai  peur  que  la 
passion  ny  ait  pris  un  peu  plus  de  place  qu'il 
n'aurait  fallu.  (C'est  vrai  !) 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission 
des  difl'érents  amendements,  et  j'espère  que  de- 
main... (Non  !  non  !  tout  de  suite  !)  ou.  si  vous 
le  voulez,  dès  que;  la  commission  sera  en  me- 
sure de  nous  aj>porter  une  rédaction  à  laquelle 
nous  pourrons  nous  rallier  ;  nous  aurons  re- 
pris tout  le  calme  nécessaire,  surtout  dans 
les  circonstances  actuelles. 

Nous  pourrons  alors  discuter  avec  maturité 
les  propositions  qui  nous  occupent  et  les 
voter  mec  ensemble,  car  les  mesures  qu'elles 
provoquent  sont  de  celles  qui  perdent  une  par- 
tie de  leur  valeur  si  elles  ne  sont  pas  votées  à 
l  unanmiité.  (Très -bien  !) 

M.  Lespinasse.  J'^  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Permettez,  monsieuri 
Deux  de  vos  collègues  ont  demandé  et  obtenu 
la  parole  avant  vous;  vous  l'aurez  ensuite. 

La  parole  est  à  M.  de  Choiseul. 

M.  Horace  de  Choiseul.  Messieurs,  je 
vous  demande  la  per4uissii)n  de  vous  témoi- 
gner tout  mou  étonnement  d'avoir  vu,  lans  les 
circonstances  graves  que  nous  traversons,  at- 
taquer un  ministre  et  introduire  presque  une 
question  do  cabinet  dans  le  débat  soulevé  de- 
vant vous.  (Mouvemcnis  divers.) 

Je  viens  répondre  en  deux  mots  à  ceux  qui 
sont  venus  attaijuer  directement  le  cabinet,  en 
leur  disant  :  Si  vous  pouvez  prendre  le  pou- 
voir, si  vous  pouvez  nous  do:mer  des  garan- 
ties suf{i>anies,  nous  r»'liésiieions  pas  un  in- 
stant à  vous  confier  le  Gouvernement.  Mais  si 
vous  avez  l'intention  de  renverser  sans  savoir 
si  vous  pouvez  édifier,  nous  vous  disons  : 
Halte  là!  Vous  ne  passerez  pasl  (Très-bien! 
—  Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs  k  gauche.) 

Permetiez-moi  une  comparaison  que,  certes, 
je  ne  veux  pas  croire  parfaitement  juste,  mais 

3ui  pourrait  entrer  dans  quelques  esprits  en 
ehors  de  cette  enceinte.  Dans  ce  moment,  en 
face  des  Prubsiens  sur  notre  territoire,  un  parti 
détestable  a  cherché *à  profiter  des  diflicultés 
que  la  situation  faisait  au  pouvoir  pour  renver- 
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ser  le  gouvernement  français.  Craignez  qu'on 
ne  dise  qu'en  face  des  difficultés  du  Gouverne- 
ment français  aux  prises  avec  l'émeute,  vous 
avez  cherché  à  le  renverser  pour  prendre  sa 
place.  (Apdaudissements  à  gauche.  ~  Récla- 
mations à  oroite.) 

M.  Audren  de  KerdreL  Je  demande  la 
parole. 

M.  Ducning.  Je  demande  à  présenter  une 
observation. 

Je  trouve  déplorable  que  dans  un  moment 
comme  celui-ci  ce  soient  de  pareilles  questions 
qui  passionnent  l'Assemblée  I  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

M.  Lespinasse  paraît  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Sur  quoi  voulez-vous 
prendre  la  parole,  monsieur? 

M.  Lespinasse.   Je  veux  parler  sur  Tim- 

Sutation  qui  nous  est  faite  de  nous  préoccuper 
e  questions  de  parti.  (Non  !  non  !) 

M.  Fouqnet  (de  l'Aisne).  Nous  devons, 
messieurs,  nous  occuper,  non  de  questions  de 
partis,  mais  du  moyen  de  résister  à  l'émeute. 
Au  nom  de  notre  dignité,  au  nom  de  Tintérôt 
de  la  France,  unissons-nous  pour  déjouer  les 
funestes  projets  de  ceux  qui  veulent  faire  triom- 
pher le  désordre. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Voix  diverses.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 
—La  clôture! 

M.  le  président.  Monsieur  Lespinasse,  dès 
l'instant  que  vous  voulez  introduire,  à  côté  de 
la  discussion  sur  la  proposition,  un  débat  avec 
le  ministre  sur  la  nomination  des  préfets  et 
que  vous  voulez  soulever  un  incident,  je  ne 
pourrais  vous  accorder  la  parole,  pour  quelques 
mstants,  que  si  l'Assemblée  y  consentait.  (Non! 
non  !  —  La  clôture  !) 

Vous  voyez,  monsieur,  le  sentiment  de 
l'Assemblée,  veuillez  y  céder.  Vous  n'avez 
pas  été  nommé,  vous  ne  pouvez  pas  pren- 
dre la  parole  pour  un  fait  personnel.  Je  vous 
répète  que  si  l'Assemblée  veut  vous  autori- 
ser &  continuer  un  débat  qui  s'écarte  de  la 
question,  elle  peut  le  faire;  mais  cela  n'appar- 
tient pas  au  président.  (Aux  voix!  aux  voix!  — 
La  clôture  I  la  clôture  1) 

On  a  demandé  la   clôture.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Lespinasse.  Alors  je  demande  la  pa- 
role contre  la  clôture.  (Nombreuses  réclama- 
tions.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  Lespinasse.  J'ai  demandé  la  parole 
conire  la  clôture,  parce  que  j'estime  que  quand 
un  membre  de  cette  Assemblée  monte  à  cette 
tribune  malgré  ses  répugnances  et  ses  appré- 
hensions, et  pour  suivre  l'impulsion  de  sa  con- 
science, il  serait  regrettable  qu'il  ne  pût  se 
faire  entendre. 

M.  de  Tillancourt.  On  refuse  de  vous  en- 
tendi-e  parce  que  vous  ne  parlez  pas  sur  la 
question.  (C'est  cela  !) 

M.  Lespinasse.  Qu'en  savez-vous  ? 

M.  do  Tillanconrt.  C'est  vous,  monsieur, 
qui  avez  dit  que  vous  vouliez  parler  de  Tinci- 
aent  et  non  pas  de  la  proposition  qui  est  en 
discussion.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence  pour 
l'orateur,  qui  a  la  parol%  contre  la  clôture. 

Plusieurs  voix.  Il  vient  de  parler  contre  la 
clôture. 


M.  Lespinasse.  Je  vous  promets,  mes- 
sieurs, que  je  n'abuserai  jamais  de  cette  tribu- 
ne. Je  sais  parfaitement  qu'il  est  des  heures  où 
les  vaines  paroles  ne  doivent  pas  se  produire 
ici,  qu'il  est  des  heures  où   la  bouche  se  tait... 

M.  Léopold  Javal.  Nous  sommes  à  une  de 
ces  heures.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Laissez  parler  1  orateur. 
Sans  cela  vous  éternisez  le  débat. 

M.  Lespinasse.  Vous  êtes  cruels,  mes- 
sieurs. Je  crois  que,  si  vous  me  connaissiez, 
vous  estimeriez  peut-être  que  je  n'ai  pas  mérité 
cette  sévérité  de  votre  part. 

J'ai  demandé  la  parole  contre  la  clôture. 

Plusieurs  voix.  Vous  avez  déjà  parlé  contre 
la  clôture  !  (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  vous  interrompez  à 
chaque  instant  l'orateur,  il  ne  pourra  pas  ache- 
ver. 

M.  Lespinasse.  J'ai  demandé  la  parole 
contre  la  clôture,  parce  qu'on  nous  a,  par  des 
imputations  sans  fondement,  attribué  des  sen- 
timents qui  ne  sont  pas  les  nôtres,  et  que  des 
méprises  ne  seraient  pas  sans  danger,  surtout 
dans  ce  moment.  Eh  bien,  la  méprise  fatale  qui 

{)Ourrait  être  commise,  voulez-vous  que  je  vous 
a  dise  ?  C'est  que  vous  croyiez  que  de  ce  côté 
de  l'Assemblée  (l'orateur  désigne  la  droite),  il 
est  des  hommes  qui  n'ont  pas  été  des  hommes 
d'honneur...  (Bruyante  interruption.) 

M.  de  Tillancourt.  Ce  n'est  pas  notre 
pensée. 

M.  Lespinasse.  Est-ce  qu'on  ne  nous  a 
pas  dit  tout  à  l'heure  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(la  gauche)  :  L'incident  que  vous  jetez  à  la 
tribune  est  un  incident  dangereux  !  (Rumeurs 
diverses.) 

Messieurs,  ne  vous  en  prenez  pas  à  moi  si 
ma  pensée  n'est  pas  aussi  claire  que  je  l'au- 
rais voulu  et  si  des  orages  inattendus  appor- 
tent ici  quelque  confusion  dans  mes  paroles, 
quand  mon  aésir  le  plus  grand  est  d'<^tre  par- 
faitement compris...  (Interruption.^ 

Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  Ducuing.  Vous  n'êtes  monté  à  la  tribu- 
ne que  pour  parler  contre  la  clôture. 

M.  Lespinasse.  Si  l'Assemblée  ne  veut  pas 
m'entendre,  je  suis  prêt  à  me  retirer...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Accordez  quelques  minu- 
tes à  l'orateur,  messieurs  ;  il  va  finir. 

M.  Lespinasse.  Je  ne  dirai  pas  un  mot  de 
plus,  parce  qu'en  définitive,  j'estime  que,  quand 
un  honnête  homme  vient  léi...  (Nouvelles  ru- 
meurs et  bruyantes  interruptions,  au  milieu 
desquelles  l'orateur  descend  ae  la  tribune.) 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'avis 
de  clore  la  discussion  veuillent  bien  se  lever. 

Un  membre.  Non  pas  la  discussion,  mais 
l'incident. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'incident.  Il 
y  a  une  discussion  générale,  dans  laquelle  un 
incident  s'est  introduit;  je  n'ai  pas  a  mettre 
aux  voix  la  clôture  de  cet  incident. 

Mais  on  a  dem  «ndé  la  clôture  de  la  discus- 
sion générale  avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles;  je  vais  mettre  aux  voix  cette  clôture. 

Un  membre.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  le  président.  Je  le  mettrai  aux  voix  en- 
suite. 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 
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M.  le  président.  M.  de  Kerdrel  a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel;  je  la  lui  ac- 
corde. 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  à  Yotre  bienveillance  que  je  m'adresse, 
c'est  à  votre  équité.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  veux  pas  rester  sous  le  coup  d*insi- 
nualions  dont  je  me  croyais  parfaitement  à  l'a- 
bri. Vous  avez  parlé  de  choses  qui  nous  divi- 
sent ;  ce^  choses-là  je  les  déteste.  Je  vovais  un 
danger  que  d'autres  ne  voient  pas.  J'ai  cru 
alors  devoir  le  signaler  à  l'Assemblée.  S'il  m'é- 
tait permis  de  vous  initier  à  certains  détails 
d'une  nature  toute  confidentielle,  vous  sau- 
riez que  je  suis  un  de  ceux  qui  soutien- 
nent avec  le  plus  de  fermeté,  m^me  contre 
quelques-uns  de  mes  amis,  le  ministère  qui 
siège  sur  ces  bancs.  Je  n'ai  pas  le  goût  des  por- 
tefeuilles, et  je  déclare  que  si  M.  le  ministre  de 
rintérieur  veut  bien  prendre  en  considération 
les  observations  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui 
soumettre,  il  n'aura  pas  sur  les  bancs  de  l'As- 
semblée de  soutien  plus  déterminé  que  moi. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Il  faut  que  l'Assemblée 
connaisse  bien  les  diverses  propositions  qui  lui 
sont  soumises. 

Un  membre.  Il  faut  les  renvoyer  à  la  com- 
mission ! 

M.  le  président.  Nous  allons  voir  si  l'Assem- 
blée veut  qu'on  les  renvoie;  mais,  avant,  je  dois 
les  lui  rappeler.  (Oui  !  oui  !) 

Il  y  a  trois  propositions  qui  ont  été  ren- 
voyées à  la  commission. 

La  commission  a  substitué  n^^  '^  •*'^n 
nouvelle  que  i'ai  eu  l'honneur  de  lire. 

A  cette  rédaction,  trois  amendements  sont 
proposés  :  l'un  par  M.  de  la  Rochethulon,  l'au- 
tre par  M.  Haentjens,  et  le  troisième  n'est 
autre  que  la  modincation  que  M.  le  ministre  de 
rintérieur  a  proposée. 

M.  Cochery.  Moi,  je  demande  la  suppres- 
sion pure  et  simple  de  l'article  3. 

M.  le  président.  C'est  encore  un  amende- 
ment. Cela  viendra  dans  l'ordre  régulier. 

Nous  allons  d'abord  voter  sur  les  deux 
amendements  qui  ont  été  proposés,  l'un  par 
M.  de  la  Rochethulon  et  l'autre  par  M.  Haent- 
jens. 

Ceux  qui  voudront  adopter  l'article  de 
la  commission,  tel  qu'il  a  été  présenté  et  mo- 
difié par  l3  ministre  de  l'intérieur,  voteront 
contre  ces  amendements.  Ceux  qui  voudront 
les  adopter  voteront  en  leur  faveur. 

Voici  d'fcbord  l'amendement  de  M.  de  la  Ro- 
chethulon. (Réclamations  sur  quelques  bancs.) 

Laissez-D.oi  donc  conduire  la  délibération, 
messieurs  ! 

Je  dois  mettre  aux  voix  d'abord  l'amende- 
ment de  M.  de  la  Larocbethulon. 

En  veut-on  une  seconde  lecture  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  de  Carayon-Latour.  Je  demande  le 
renvoi  de  tous  les  amendements  à  la  commis- 
sion pour  qu'elle  nous  rapporte  un  projet  défi- 
nitif. 

M.  le  président.  Soit,  je  \ais  app^ler  l'As- 
eemblée  à  voler  sur  ce  point  ;  mais  cela  peut- 
être  n'en  vaut  guère  la  peine. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Je  demande  la 
parole  contre  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  Je  viens 
Toni  rappeler,  messieurs,  la  nécessité  de  ne  pas 


perdre  de  temps.  En  ce  moment,  les  minutes 
valent  des  siècles.  Il  y  a  des  projets  divers,  il 

Îj  en  a  certainement  de  meilleurs  les  uns  crue 
es  autres  ;  mais,  au  fond,  tous  sont  bons  rela- 
tivement. 

Eh  bien,  je  vous  en  prie,  quand  il  ne  s'agira 
que  de  changer  un  mot,  pressons-nous,  ne 
renvoyons  pas  à  la  commission,  ne  perdons  pas 
.des  jours  entiers.  Le  pays  attend  :  tâchons  de 
voter  rapidement,  et  retirons  tout  amendement 
qui  ne  ferait  que  retarder  nos  résolutions. 
(Très-bien  !  ) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle  que 
je  mette  aux  voix  le  renvoi  à  la  commission  ? 
(Oui!  oui    —  Non!  non!) 

M.  Abbatucci.  61  la  commission  voulai  t  bien 
se  réunir  un  instant,  dans  un  quart  d'heure, 
elle  pourrait  apporter  le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion. 

M.  le  président.  C'est  ce  qu'elle  fera,  si 
l'Assemblée  lui  renvoie  les  amendements. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvt)i. 

Un  membre.  M.  Martin  des  PalUères,  rap- 
porteur, demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Martin  des  Pallières, 
demande  qu'on  ne  renvoie  pas  l'amendement  à 
la  commission,  parce  aue  la  commission  accepte 
la  modification  proposée  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

L'Assemblée  va  se  prononcer. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  à  la 
commission. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  ^prononce  contre 
le  renvoi.) 

Un  membre.  Il  faut  maintenant  voter ^ur  les 
articles  de  la  commission. 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  encore  ques- 
tion dos  articles. 

Avant  d'arriver  au  travail  de  la  commission, 
je  suis  obligé  d'appeler  les  votes  de  l'Assemblée 
sur  deux  amendements  destinés  à  le  remplacer, 
et  proposés  l'un,  par  M.  de  la  Rochethulon, 
l'autre,  par  M.  Haentjens.  Il  faut  que  vous  vo- 
tiez sur  ces  amendements. 

Veut-on  une  nouvelle  lecture  de  l'amende- 
ment de  M.  de  la  Rochethulon  ?  (Oui  !  oui  I) 

t  En  présence  des  assassinats  qui  déshono- 
rent et  ensanglantent  la  capitale,  et  dans  le  but 
de  venir  à  son  secours,  l'Assemblée  nationale, 
d'accord  avec  le  pouvoir  exécutif,  décrète  : 

•  Art.  i«»'.  —  Dans  tous  les  départements  où 
son  organisation  sera  jugée  possible  par  l'auto- 
rité, il  est  convoqué  immédiatement  un  ou  plu- 
sieurs bataillons  dt  volontaires  appelés  à  con- 
courir, avec  l'année  et  la  marine,  à  défendre 
avec  l'Assemblée  nationale  l'ordre,  la  société 
et  l'unité  do  la  patrie.  » 

M.  Langlois...  et  la  République!  (Mouve- 
ment.) 

M.  le  président.  Suivent  les  articles  2,  3  et 
4,  tels  que  M.  de  la  Rochethulon  les  a  déjà 
lus  à  l'Assemblée. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  l'article  1«'. 

M.  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre.  Pardon! 
un  mot,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  nouveau  projet  qa'on  vous  présente  n'est 
plus  un  projet  de  loi  :  c'est  tout  un  règlement 
avec  une  foule  do  détails,  qui  ne  peuvent  qu'ê- 
tre du  ressort  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
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ministre  de  la  guerre,,  dans  le  cas  où  vous  vou- 
driez les  charger  de  l'exécution  du  décret.  C'est 
une  complication  considérable. 

Un  membre.  Tout  le  monde  est  d*accord. 
:.  Minière.  Je  demande  la  parole. 
[,   Baragnon.  Il  faudrait,  pour  bien  juger 
de  la  différence,  comparer  le  texte  do  l'amen- 
dement avec  celui  du  projet  de  la  commission. 

M.    le  président.    Tout  à  l'heure.  Laissez  " 
parler  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre.  Je  dis  que  le  projet  de  loi 
qu'on  veut  substituer  à  celui  de  la  commission, 
qui  est  d'une  simplicité  extrême,  serait  une 
complication  considérable.  Je  dis,  en  outre,  (jue 
ce  n'est  pas  un  projet  de  loi  ;  c'est  la  régle- 
mentation d'une  loi  qui  n'est  pas  encore  vo- 
tée. Ce  projet  entre  dans  une  série  de  détails 
qui  peuvent  bien  être  discutés  dans  une  com- 
mission, mais  qui  sont  du  ressort  évidemment 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Je  crois,  en  conséauence,-  qu'à  parties  quel- 
ques modiGcations  demandées,  il  faut  s'en  ré- 
férer absolument  à  la  proposition  do  la  com- 
mission, qui  est  d'une  simplicité  extrême,  qui 
rentre  dans  toutes  les  traditions  du  passé,  et 
qui  rendra  l'organisation  de  ces  bataillons  par- 
faitement facile.  Il  est  indispensable,  à  mon 
sens,  que  le  ministre  do  la  guerre  et  le  minis- 
tre de  l'intérieur  concourent  ensemble  à  leur 
ors^anisation. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  bataillons  sont 
destinés  au  maintien  et  à  la  défense  de  l'ordre 
public.  8i  c'est  à  Versailles  ou  dans  les  envi- 
rons de  Paris  que  leur  présen-ie  est  néc('s.''aire, 
nous  les  y  ferons  venii  ;  si  l'intention  de  TAs- 
semblée  est  qu'ils  arrivent  immédiatement, 
nous  les  appellerons  imn)édiatcment  après  leur 
organisation.  Mais  si  le  départ,  de  ces  bataillons 
n'est  pas  nécessaire,  et  si  leur  présence,  au 
contraire,  est  utile  dans  leurs  départements, 
nous  lesymainliendr(ms.  Uae  grande  quantité 
de  ces  bataillons  tiendront  à  cœur,  sans  doute, 
de  défendre  particulièrement  les  départements 
où  ils  ont  leurs  familiers,  leurs  foyers  et  tous 
leurs  intérêts.  11  y  a  là  des  quesfions  de  cir- 
constances et  de  situation  dont  il  faut  tenir 
grand  compte. 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  C'est 
précisément  ce  que  je  demande. 

M.  Martin  des  Paliiëres,  rapporteur.  La 
commission  adhère. 

M.  le  président.  Je  relis  la  disposition  pré- 
sentée parla  commission. 

M.  Haentjens.  Je  demanderai  le  mêmcpr'.- 
vilépje  pour  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  vais  commencer  par  le 
lire.  Il  est  d'ailleurs  en  un  seul  article  fort 
court. 

Voici  l'amendement  de  M.  Haentjens  : 

«  Le  pouvoir  exécutif,  répondant  au  vœu  des 
départements,  organisera,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  des  bataillons  de  volontaires.  Tous 
pouvoirs  lui  sont  donnés,  à  cet  elîet,  par  l'As- 
semblée nationale.  » 

Voici,  enlin,  la  proposition  présentée  par  la 
commission  : 

^  Considérant  que  la  représentation  natio- 
nale est  placée  sous  la  sauveiçarde  d(»  la  France 
entière  et  que,  dans  les  circonstances  acluelles, 
le  pays  doit  s'unir  à  l'armée  pour  réprimer  le 
désordre; 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

a  Art.  1«'.  —  Chaque  département  enverra 
au  siège  du  Gouvernement  un  bataillon....  > 

Le  ministre  propose  .  »  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement,  »  et  cette  modification 
est  acceptée  ])ar  ia  commission. 

«  ...  un  bataillon  de  volontaires...  » 

Un  membre.  Un  ou  lilusieurs  ! 

M.  le  président.  Vous  prop(»serez  cela  à  ti- 
tre d'amendement  ;  mais  laissez-moi  lire  la 
proposition  telle  qu'elle  est  présentée. 

«  ...  un  bataillon  de  volontaires,  choisis  de 
préférence  parmi  les  hommes  ayant  déjà  servi 
dans  l'armée,  la  marine  ou  la  gaVde  mobile. 

«  Art.  2. —  Les  officiers  de  tous  grades  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  choisis  parmi 
ceux  ayant  servi  dans  l'armée  régulière,  la 
garde  mobile  et  l'armée  auxiliaire.  » 

Quant  à  l'art.  3  qui  était  ainsi  coneu  : 
«  L'exécution  du  préhont  décret  sera  confiée 
dans  chaque  département  au  préfet,  au  général 
commandant  le  départcjuent  et  à  roflicler  su- 
périeur nommé  au  commandement  d.i  batail- 
lon, »  il  serait,  d'après  une  mo.lilication  accep- 
tée par  la  commission,  ramenée  à  ces  termes  : 

«  Les  ministres  del'intérieur  et  de  la  guerre 
seront  chargés  de  l'exécution  du  iirésent  dé- 
cret. » 

Vous  connaissez  maintenant,  messieurs,  les 
trois  rédactions  sur  lesquelles  vous  allez  avoir 
à  voter. 

M.  le  général  Le  Flo,  rninislre  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

Je  demande  qu'au  second  article,  qui  dispose 
que  les  officiers  seront  choisis  pnr  le  pouvoir 
exécutif,  —  je  crois  que  ce  sont  là  les  termes, 
—  parmi  les  offi«".iers  do  l'armée,  do  la  j^arde 
mobile   et  de  '-^^   :^uxi:iaire,   on  ajoute  : 

«  et  des  gardi .,  ..aLionales  mobilisées.  >»  (Oui! 
oui  !  —  Appuyé!  apj)i:Yé  !) 

liZ.  le  comte  de  la  Rochethulon.  Je  de- 
mande  à  dire  un  seul  mol. 

De  divers  côtés.  Assez  !  as^ez  !  —  Aux  voix! 

M.  le  comte  de  la  Rochethulon.  Je 
tiens  à  constater  purement  et  simplement  (jue 
le  principe  de  Téleciion  est  complètement  aboli. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  ijarole. 

M.  le  président.  Sur  quoi  demandez-vous 
la  parole? 

M.  Tolain.  Sur  la  proposition. 

M.  le  président.  Mais  il  y  en  a  trois. 

M.  Tolain.  Sur  les  trois  ;à./rs  ;  car,  pour 
moi,  elles  aboutissent  au  mémo  résultat. 

M.  le  président.  Attende/  que  je  les  met- 
te en  délibération.  Vous  verrez  sur  laquelle 
vo'.îs  devt  z  demander  la  parole. 

L'Assemblée  va  voter  successivement  sur 
l'ann'ndement  do  M.  de  la  Ho^heihulon, sur  l'a- 
mendement de  M.  liaenijei.s  et  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

l-ne  vuLv.  Par  arl ides? 

M.  le  président.  Cila  va  .sans  «Hre. 

Je  mois  d'aiioni  aux  voix  rarlic'o  premier  de 
la  proposition  on  de  ramendemenî.  de  M.  de 
la  Uocbethulon. 

Ksi- ce  sur  col  arf.clo  que  vous  .lé.-irez  pren- 
dre la  parole,  monsieur  l'o'ai;)? 

M.  Toluiu.  Oui,  moïK-ieui  le  ;»résident. 

l.i".  le  président.  Vou.-^  avez  la  parole. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  croyais  que  le  pays, 
au  point  de  vue  surtout  de  la   force  militaire, 
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était  déjà  assez  d^sorirajiiiïé  pour  que  Ton  ne 
vint  pas.  dans  les  circonstances   présentes,  es- 
sayer   une  organisation  militaire,    toute  parti- 
cul  iôre  et  toute  nouvelle.  J'ajoute  que,  dans  ces 
môni»*s  circonstances  —  et  tous  les  auiende- 
menis  qui  vous   sont  proposés  n'ont,   évidem- 
ment   pour   but  que  de  répondre  aux  événe- 
ments en  face  desquels  nous  nous  trouvons,  — 
je  pense  que  toutes  ces  pîopositions  ne  peuvent 
aboutir  ;  que  c'est  une  étranj^e  illusion  de  la 
part  de    cette  Ass>enihlée,  que  de  croire  que  les 
mtaillons  qu'on   lui  propose   d'or^'aniser  don- 
neront les   moyens  de  iaire  face  à   la  situation 
terrible    et    imniinenie    dans    laquelle    nous 
sommes.  (Mouvement.) 

A  mon  sens,  c'est  uno  (Trour  profonde,  et  la 
France  ost  dans  un  ^rand  danî2:er,  si  vous  n'a- 
vez d'autre  moyen  diî  rétuhlLi*  lo  c.tlnie  dans  lo 
pays  que  ceux  qu'on  vous  pro])Ose  en  ce  mo- 
uieu" . 

De  plus,  les  propositions  qui  vous  son!,  faites, 
et  surtout  celle  qu'on  allait  mettre  aux  voix, 
présentent  un  caractère  jiartioulier,  un  carac- 
tère iirave,  contre  letiiud  je  no  saurais  trop 
protester  :  par  la  réirlcmentation  qui  Aient  de 
vous  être  lue,  on  semble  —  je  n'accuso  pas  ce- 
lui (jui  l'a  faite,  je  crois  qu'il  se  tromj)e,  —  or- 
ganiser purement  et  simplement  on  l'rance  la 
guerre  civile.  (Vives  réclamations  fi  droite.  — 
Approbation  sur  queli]u^s  bancs  à  irauche.) 

In  membre  à  droit".  Il  \  a  ;  trois  ans  que 
vous  travaillez  à  la  guerre  civile. 

M.  Tolain.  J'entonds  l'un  des  membres  de 
cette  Assemblée  me  dire  :  v  II  y  a  trois  ans  que 
vous  travailloz  à  la  f^urrre  civilo.  * 
plusieurs  memhm  à  droitt'.  Oui!  oui! 
M,  Tolain.  Je  répon<lrai  ([ue,  dans  ce  mo- 
ment-ci. alo's  que  jp  suis  dan>  cette  Assem- 
blée, je  fais  un  plus  grand  sa ''ri lice  à  l'ordre 
qu'aucun  de  vous,  messieurs,  Ii:i  ait  peut-être 
jamais  t'ait,  car  je  m«»  suis  séparé  de  bien  des 
amis  fExclamation--  à  droite),  et  je  suis  à 
la  veille  de  voir  sombrer  l'idéal  (pie  je 
poursuis  de[)uis  \ingtans,  (Kxclamations.  ) 

Oui,  messieurs,  depuis  vingt  ans  je  pour- 
suis un  idéal  et  y  suis  à  la  viille  de  voir  tout 
sombrer  dans  Tborrible  tournumie  où  nous 
sommes  actuellement. 

Quelques  monhres  à  gauche.  C'est  vrai  !  c'est 
vrai  ! 

M.  Tolain.  Et  c'e.-t  moi  qui  suis  ici,  dans 
celte  Assemblée,  à  cette  tribunt»,  moi  sorti  des 
flancs  de  la  classe  ouvrière,  moi  qui  n'ai  eu 
d'autre  aspiration  i^-ndant  toute  ma  vie  ([ue  de 
voir  son  émancipation  et  son  triomplu»,  c.'ost 
moi  qui  suis  ici  au  lieu  d'être  à  Paris,  que  l'on 
accuse  d'avoir  origan isé  l'émeute  et  la  guerre 
civile!...  Je  proteste  contrti  cetio  imputation. 
(Très-bionî  très-bien  !  —  Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs  à  gaucb^.) 

Si  j'ai  eu  un  esjmir  mu  milif  n  des  dangers  de 
la  patrie,  r'a  été  pendant  le  siège  di»  Pari<,  alors 
que  jt*  mo  disais  :  Dn.'\i=^  tomes  les  chissos  de  la 
fcociété.  bourgeois  vt  ouvriers,  quand  nous  au- 
rons (visemble  mêlé  notre  sans?,  ([uand  nous 
nous  serons  vus  de    |)rès  les  uns  l«'S  autre.'i, 
nous  aurons  pput-êtro  Mjq^ris  à  nou'^  connaître, 
et  de  c»^  sang  v«M'?é  tious  scellerons  d'une  façon 
indissoluble  la  Uepubli-uio. 
Voilà  ce  que  jV  spérais. 
Je  vous  le  dis,  nVssayez  pas  d'organiser  la 
guerre  civile  en  France.^ 


Voulez-vous  sauver  le  pays?  voulez- vous 
que  la  situation  épouvantable  dans  laquelle 
nous  sommes  ne  se  répande  pas  dans  le 
reste  de  la  FraRce?  Eb  bien,  faites  un  sa- 
crifice. (Mouvement.)  Il  y  a  ici  des  re- 
présentants dont  les  convictions  sont  opposées 
aux  miennes,  mais  (jui  doivent  compre.idre, 
cependant,  qu'il  faut  faire  des  sacriiices  si  l'on 
veut  que  la  nation  française  reprenne  sa  place. 
Eli  bien,  je  le  leur  dis  sincèrement,  carré- 
ment :  dècl  irez  francbeinent  le  j)rincipe  de  la 
République!  votez  ensuite  la  loi^municij>ale... 
(Vive  approbation  à  gaucbe).  et,  tous  ensem- 
ble, alor-,  après  avoir  fait  cela  hous  pourrons 
iill(T  à  Paris  où  le  peuple  nous  recevra  avec  des 
applaudissements 

En  deliors  de  cela  tous  vos  efforts  n'abouti- 
ront à  rien.  (Bravos  et  applaudissements  à 
gaucbe.  —  Exclamations  diverses  à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tarlicle 
!«••  de  l'amendement  de  M.  de  la  Rochetbulon. 
(Bruit.) 

Quelques  (nombres.  On  ne  le  connaît  pas. 

M.  Ifî  président.  Avant  de  lo  mettre  aux 
voix,  j'en  donnerai  encore,  si  l'on  veut,  une 
nouvelles  lecture, 

M.  de  la  Rochethulon.  Mais  c'est  inutile 
mo'isieur  le  président  :  il  y  a  nne  demi-heure, 
que  j'ai  retiré  mon  amendement. 

riu:.ieurs  inrinhres.OnW  oui!  —  Ilaété retiré! 

M.  le  président.  Alursjo  passe  à  l'amende- 
ment de  M.  Haentjens. 

L'Assemblée  en  désire-t-elle  une  nouvelle 
lecture? 

Voix  no}nbreuses.  Non!  non  ! 

M.  le  président.  Je  le  mets  aux  voix. 

(L'auiend'ment  dp  M.  Haentjen-^  e::t  mis  aux 
voix  et.  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  la  [ ."-o^o- 
sition  de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l'article  I*^''. 

M.  Albert  Desjardins.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

•p'T  jvjv,^^^  Desjardins.  J»».  demanderai, 
jiui  Noi«  u  uiiiendement,  la  suppression  dans 
l'article  1^''  des  mots  «  choisis  de  préférence 

f^armi  les  hommes  qui  ont  déjà  servi  dans 
'armée,  la  marine  et  la  garde  mobile.  » 

Voici  pourquoi  je  demande  ceUe  suppres- 
sion. 

Il  n'est  pas  question  de  la  garde  nationale 
dans  le  projet.  Je  crains  que  cette  omission  no. 
soit,  à  tort  sans  doute,  mais  ne  i^oit,  en  fait, 
considérée  comme  blessante  pour  la  garde  na- 
tionale. (Approbation.)  Je  crains  qu'à  raison 
de  celte  omission,  ceux  qui  font  partie  de 
la  gardo  nationale,  soit  de  la  garae  séden- 
taire, soit  de  la  garde  mobilisée,  se  considé- 
rant comme  blessés,  ne  s'abstiennent  de  s'ins- 
crire comme  volonî aires. 

C'est  pour  éviter  ce  danger,  ce  malentendu, 
qui  pourrait  faire  échouer  l'application  de  la 
loi,  —  car  je  crois  que  le  plus  grand  nombre  de 
volontaires  se  trouvera  dans  les  rang:^  de  la 
garde  nationale  déjà  organisée  —  que  je  vous 
demande,  messieurs,  de  supj^rimerlos  derniers 
mots  de  l'article  l*»".  (Assentimeoisurun  graml 
nombre  de  banrs.) 

M.  le  président  L'amendement  proposé  à 
l'article  b'"'  consiste  dans  la  suppression  de  la 
dernière  partie  de  cet  article. 
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M.  le  rapportenr.  La  commission  accepte 
Famendement. 

M.  le  général  Le  Flo,  minisire  de  la  guerre. 
Et  le  Gouvernement  aussi. 

M.  le  général  Ghcdjaad-Latour.  Je  de- 
mande que  Ton  dise  :  c  un  ou  plusieurs  batail- 
lons »,  —  car  il  y  a  des  départements  très-popu- 
leux, et  un  chef  de  bataillon  ne  peut  commander 
un  bataillon  trop  nombreux. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  accepte- 
t-il  Famendement? 

M.  le  ministre  de  Tlntérlenr.  Oui  I  nous 
Favons  même  demandé. 

M.  le  président.  Cet  amendement  n*est 
pas  contesté. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  J'ai  eu  Fhon- 
neur  de  dire  tout  à  Fheure  que  la  commission 
acceptait  Famendement  prooosé;  mais  je  m'a- 
perçois qu'il  y  a  une  erreur.  Nous  avons  cru  que 
cet  amendement  consistait  simplement  à  ajouter 
au  projet  présenté  par  la  commission  ces  mots: 
c  appartenant  à  la  garde  nationale.  »  Gomme 
ces  mots  se  trouvent  corrigés  par  ceux  qui  ter- 
minent le  paragraphe  —  «  ayant  déjà  servi  »  — 
nous  ne  trouvions  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on 
prit  dans  la  garde  nationale  aussi  bien  que 
dans  Farmée,  la  garde  mobile,  l'armée  auxi- 
liaire, des  hommes  ayant  déjà  servi.  Mais,  dès 
le  moment  que  Famendement  a  pour  but  non- 
seulement  d^ajouter  ces  mots  :  «  ayant  fait  par- 
tie de  la  garde  nationale,  b  mais  de  supprimer 
les  mots  c  ayant  déjà  servi,  >  il  est  impossible 
que  la  commission  accepte  cet  amendement, 
et  voici  pourquoi  : 

Sa  pensée  a  été  do  n'admettre  dans  ces  corps 
de  volontaires  que  des  hommes  qui  sont  en 
état  de  porter  immédiatement  les  armes.  La 
commission  a  pensé  que  ces  corps  devaient 
pouvoir  être  employés  aussitôt  form^'^s  et  qu'il 
était,  par  conséquent,  nécessaire,  puisqu'on 
ponvait  n'avoir  pas  le  temps  de  les  laisser  sé- 
journer dans  les  dépôts,  que  tous  les  hommes 
qui  les  composaient  eussent  déjà  servi. 

M.  Albert  Desjardlns.  Me  sieurs,  en  pré- 
sentant mon  amendement,  je  n'avais  d'autre 
intention  que  de  combler  une  lacune  qui  me  pa- 
raissait fâcheuse.  Mais  si  je  puis  croire  que  la 
commission  adopte  cet  amendement  dans  la 
forme  qui  a  été  indiquée  par  M.  Bérenger, 
j'accepte  parfaitement  cette  forme.  Au  lieu  de 
procéaer  par  voie  de  suppression,  je  procéde- 
rais par  voie  d'addition  et  je  demanderais  qu'on 
voulût  ajouter  à  Farticle  le""  ces  mots  ;  t  ou  ap- 
partenant àla  garde  nationale.  »  (Approbation.) 

M.  le  président.  Alors  c'est  une  mention 
additionnelle. 

Je  relis  l'article  i*'  : 

c  Chaque  département  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  un  ou  plusieurs  batail- 
lons de  volontaires  choisis  de  préférence  parmi 
les  hommes  ayant  déjà  servi  dans  Farmée,  la 
marine  ou  la  garde  mobile.  » 

Voilà  la  nouvelle  rédaction. 

M.  Roger  (du  Nord).  Ou  la  garde  i  ationale 
mobilisée. 

Un  membre.  Il  sufBt  de  dire  «  ou  la  ;arde  na- 
tionale. » 

H.  Base.  Il  ne  faut  pas  dire  un  '  itaillon 
t  choisi  »,  mais  un  bataillon  •  recruté  >. 

Un  membre.  En  mettant  les  mots  «  ;arde  na 
tionale  •  seulement... 

M.  le  président.  Laissez  d'abord  vjter  l'ar- 


ticle ;  vous  parlerez  ensuite  sur  la  disposition 
additionnelle. 

M.  Lamberterle.  Il  est  [impossible  de  faire 
une  loi  comme  celle  qui  se  fabrique  en  ce  mo- 
ment. Je  demande  purement  et  simplement  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  commission 
a  déjà  été  repoussé. 

Je  mets  aux  voix  l'article  i**". 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  !«»•.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Des 
jardins  consiste  à  ajouter  à  l'article  que  vous 
venez  de  voter,  après  ces  mots  :  «  ayant  déjà 
servi  dans  Farmée,  la  marine  et  la  garde  mo- 
bile, »  ceux-ci  f  ou  appartenant  à  la  garde  natio- 
nale. K 

M.  Roger  (du  Nord).  Il  faudrait  ajouter  : 
«  et  à  la  garde  nationale  mobilisée.  » 

Je  demande  à  dire  deux  mots. 

Il  y  a  peu  de  jours,  alors  que  nous  n'avions 
en  face  de  nous  que  les  Pru^sien8,  que  l'enne- 
mi, il  est  des  citoyens,  sortis  de  la  garde  na- 
tionale sédentaire,  qui  ont  formé  ce  qu'on  ap- 
pelle des  régiments  de  marche.  Parmi  ces 
nommes,  il  y  a  une  foule  de  soldats,  de  sous- 
officiers  et  d  officiers  supérieurs,  je  le  di.*ai  irètt- 
nettement,  qui  ont  très-bien  mérité  du  pays. 
(C'est  vrai  !) 

Je  m'adresi^e  ici  à  la  justice  et  au  sentiment 
d'équité,  à  l'honneur  des  représentants  de  la 
France,  et  je  demande  qu'on  rende  justice  à  des 
hommes  qui  ont  bien  mérité  du  pays,  alors 
qu'il  n'y  a  pas  plus  d'un  mois  on  leur  a  inlligé 
un  blâme...  (Interruption.) 

Je  demandfi  que  vous  ajoutiez  :  •  et  à  la 
garde  nationale  mobilisée.  »  Ne  faites  ^as  de 
restrictions... 

Un  membre.  Les  mots  «  la  garde  nationale  » 
comprennent  tout. 

M.  Roger  (tiu  Nord).  Très-bien!  alors. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  avec  la 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Des- 
jardins.) 

•  Art.  2. — Les  officiers  de  tous  grades  seront 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  et  choisis 
parmi  ceux  ayant  servi  dans  Farmée  régulière, 
la  garde  mobile  et  Farmée  auxiliaire.  » 

Un  membre.  Dire  «  et  la  garde  nationale.  » 

M.  Haenijens.  Je  demande  la  suppression 
complète  de  l'article. 

Je  demande  que  tous  les  officiers  soient  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif. 

Il  y  a  les  officiers  de  la  garde  naiionale,  par- 
mi lesquels  on  peut  choisir,  et,  en  outre  des  of- 
ficiers de  la  garde  nationale,  il  y  a  des  yolun- 
taires  très-courageux,  très-braves,  qui  sont 
très-capables  d'être  officiers,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  servi. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
la  suppression  proposée. 

M  de  la  Rochethulon.  Messieurs,  il  me 
semble  que  si  on  ajoute  les  mots  :  «  la  garde 
nationale,  »  cela  implique  au'on  y  trouvera, 
parmi  les  simples  soldats,  des  hommes  très-ca- 
pables d'être  officiers,  car  bien  souvent,  grâce  à 
l'élection,  nous  avons  vu  que  ceux  qui  devaient 
être  en  haut  étaient  en  bas. 

Plusieurs  membres.  La  suppression  de  l'ar- 
ticle ! 

M.  le  président.  On  d.  jiande  la  suppres- 
sion, acceptée  par  la  commission  et  le  Gouver- 
nement, de  ces  mots  ;  «  et  choisis  parmi  ceux 
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a^-ant  Bervi  dans  Tannée  régulière,  la  garde 
mobile  et  Tarmôe  auxiliaire.  »  (Oui  !  oui  I) 
Alors  l'article  serait  ainsi  conçu  : 
«  Les  officiers  de  tous  grades  seront  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif.  » 
Un  membre.  Oui.  sans  catégories  I 
De  divtrs  cotés.  Aux  voix!  aux  voixl 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  TarticJc 
ainsi  rédigé. 

M.  le  marquis  de  Moniay.  Monsieur  le 
prt'sident.  je  demande  qu'on  ajoute... 

M.  le  président.  8i  c'est  une  addition  crue 
vous  voulez  proposer,   laissez  voter  l*articie  : 
votre  addition  viendra  après  le  vote  de  l'artiole. 
M.    le    marquis   de   Momay.    Parfaite- 
ment. 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  "M.  de  Moriiay  a  la  pa- 
role. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Messieurs, 
j'ai  rhonncur  de  proposer  à  l'Asspmblôe  do  vou- 
loir bien  ajouter  aux  termes  de  l'article  2,  qui 
vient  d'être  voté  et  oui  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
officiers  de  tous  grades  seront  nommés  par  le 
pouvoir  exécutif  >,  ces  mots  :  <  sur  la  présen- 
tation du  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Gomment 
voulez- vous  que  le  ministre  présente  et  nomme  ? 
M.  le  marquis  de  Morn'ay.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  me  permettre  de  vous  dévelop- 
per très-rapidement  les  raisons  sur  lesquelles  je 
veux  établir   ma   proposition.  (Non  !  non!) 

Je  n'ai  pas  du  tout  la  prétention  d^  froisser  le 
sentmient  de  l'Assemblée;  je  tiens  seulement  à 
dire  ceci  :  c'est  qu'il  faut  éviter,  —  dans  mon 
esprit  je  trouve  que  c'est  nécessaire.  —  il  faut 
éviter  que  les  propositions  aux  grades  soient 
adressées  au  pouvoir  exécutif  par  le  pouvoir 
civil:  voilà  notre ^    ^  (Bruits divers.) 

Voilà  pourquo.  nous  demandons  que  les 
préf^entations  soient  faites  par  le  pouvoir  mili- 
taire. 

Vous  voyez  qu'il  était  nécessaire  que  je  vous 
expliquasse  ma  pensée.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 
IL   le   président.   L'article  additionnel  ou 
plutôt  le  membre  de  phrase  additionnel  est  ainsi 
formulé  :  t  sur  la  présentation  du  ministre  de 
la  guerre.  > 
Je  consulte  TAp-'^mblée. 
(L'épreuve  et  b  jontre-épreuve  ont  lieu.) 
M.  Wilson.  On  n'a  pas  compris  le  vote. 
M.  le  président.  L'article  additionnel  n'est 
pas  adopté.  (Oh  !  oh  !  —  Humeurs  diverses  ) 

Ces  réclamations  ne  sont  pas  gracieuses  pour 
le  bureau,  qui  accomplit  son  œuvre  en  cons- 
cience. 

M.  Gochery  Je  demande  la  parole  pour  pro- 
poser la  suppression  de  l'article  3  du  projet  de 
la  commission. 
H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  C«ochery.   Je  demande  la  suppression 
complète  de  l'article  3. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

t  L'exécution  du  présent  décret  sera  confiée, 
dans  chaque  département,  au  préfet,  au  géné- 
rai commandant  le  département  et  à  l'omcier 
supérieur  nommé  au  commandement  du  ba- 
taillon. > 

Généralement,  quand  nous  votons  une  loi, 
nous    u'indiquor>.    pas  quel  sera  le  ministre 
chargé  de  l'exécuter. 
Plusieurs  vois.  Si!  si! 
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.  Gochery.  Vous  faites  confusion  entre 
les  diverses  formes  de  pouvoir.  Sous  une  dicta- 
ture, l'autorité  suprême  indique,  dans  ses  dé- 
crets, les  ministres  chargés  de  leur  exécution. 
C'est  ainsi,  qu'après  le  2  décembre  procé- 
dait le  président.  (!  est  ainsi  qu'après  le  4  sep- 
t*»nibre  procédaient  les  membres  du  Gouverne- 
ment. L'explication,  c'est  que  les  uns  et  les 
autres  exerçaient  simulUnément  le  pouvoir  lé- 
gislatif et  le  pouvoir  exécutif.  Mais  sous  un  ré- 
gime parlementaire,  avec  une  Assemblée  natio- 
nal ;  telle  que  la  nôtre,  les  pouvoirs  sont  dis- 
tinct<.  L'Afcisemblée  vote  la  loi;  le  pouvoir 
exécutif,  ))ar  la  naiure  de  ses  attributions,  est 
seul  charj^é  de  l'exécuter. 

En  voulez- vous  une  preuve  que  remet  à  ma 
mémoire  le  rapport  lu  aujouruhui  par  notre 
honorable  collègue  M.  Gouin?  Vous  avez  voté 
la  loi  des  échéances  ;  cotte  loi  rentre  dans  les 
attributions  du  ministre  du  commerce  et  du 
ministre  de  la  justice.  Est-ce  que,  par  un  ar- 
ticle s])écial,  vous  avez  indique  quels  seraient 
les  deux  ministres  chargés  de  rexécotion  de 
la  loi?  En  aucune  façon.  Il  vous  a  suffi  de  vo- 
ter la  loi,  et  vous  avez  laissé  au  pouvoir  exé- 
cutif le  soin  de  la  faire  exécuter  par  les  ministres 
compétents. 

Pourquoi ,  dans  la  circonstance  actuelle , 
déroger  à  cet  usage,  basé  sur  un  principe? 
Pourquoi  faire  intervenir  T  Assemblée  natio- 
nale  pour  réglementer  l'exécutif? 

Vous  avez  pris  soin ,  dans  la  loi  que  nous 
discutons ,  de  donner  vous-mêmes  un  démenti 
à  l'article  2. 

En  effet,  dans  l'article  2,  vous  avez  dit  que 
les  grades  seraient  conférée  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. Vous  ne  vous  êtes  pas  préoccupés  de  sa- 
voir quel  serait  le  ministre  qui  les  conférerait, 
et  vous  avez  eu  raison.  Pourquoi  alors,  à  l'ar- 
ticle 3,  faire  l'opposé  et  déclarer  quels  seront 
les  fonctionnaires  nui  appliqueront  la  loi  ?  Ou 
vous  avez  eu  tort  à  l'article  2,  ou  vous  avez  tort 
à  l'article  3.  Il  faudrait,  pour  être  conséquents, 
disposer  à  l'article  3  «{ue  le  pouvoir  exécutif 
sera  chargé  de  l'exécution. 

Mais  pourquoi  l'énoncer?  Par  le  fait  qu'il  est 
pouvoir  exécutif,  cela  rentre  dans  ses  atthlNL- 
tions.  (Mouvements  divers.  — Approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

8i  nous  voulons  que  le  pouvoir  de  l'Assem- 
blée soit  respecté,  —  et  nous  devons  le  faire  res- 
pecter,— il  ne  nous  appartient  pas,  de  notre  côté, 
de  jeter  le  trouble  dans  le  pouvoir  exécutif  en 
empiétant  sur  ses  droits. 

J'insiste  donc  pour  la  suppression  totale 
de  l'article. 

M.  Tamiral  de  Dompierre-d^Homoy.  Il 
faut  attendre  et  savoir  quel  est  le  ministre  qui 
payera. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cla- 
rion. 

M.  Garion.  Messieurs,  quoique  je  ne:sûi8 
pas  partisan  de  cette  loi,  et  bien  que  parfaite- 
ment décidé  à  voter  contre,  permettez-moi  de 
signaler  un  oubli  assez  grave. 

Après  l'article  2  qu'on  a  adopté,  on  doit, 
ce  me  semble,  ajouter  les  jnoyens  d'exécution, 
c'est-à-dire  parler  de  la  solde  et  de  l'entretien 
des  bataillons  de  volontaires. 

M.  Gochery.  Nous  rentrons  encore  là  dans 
ce  qui  regarde  le  pouvoir  exécutif! 
M.   Garion.  Or,  je  ne  crois  pas  que  l'inten- 
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tion  d'aucun  membre  de  TAsseinblée  soit  de 
former  des  corps  de  volontaires  composés  seu- 
lement d'hommes  capables  de  sVni retenir  et  de 
payer  les  frais  de  route  et  qui  formeraient  ainsi 
des  corps  priviléj^iés. 

Je  soumets  cette  observation  à  la  commis- 
sion. 

M.  le  général  Le  Flo,  minisire  d' la  guerre. 
Il  me  semble,  messieurs,  que  personne  ne  peut 
avoir  lo  p(^sée  dans  cette  As8emi)lée,  de  laire 
de  ces  corps  des  corps  exceptonnels.  lisseront 
naturellement  assimilés  à  «  e  qu'était  la  garde 
mobile  pendant  la  guerre,  et  os  allocations  qui 
étaient  attribuées  à  celle-ci,  c'est-à-dire  les 
mêmes  que  celles  de  l'armée,  seront  également 
celles  tl,  v.- :  ! -:î.aillonsmobilisés.( Approbation.) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  un  seul 
mot. 

Je  crois  qu'il  faut  supprimer  cet  article  3,  et 
et  voici  pourquoi. 

Vous  avez  indiqué  deux  ministères;  pour 
être  exact,  il  faudrait  en  indi(juer  un  troisiè- 
me, celui  de  la  marine. 

Si  vous  n'indiquez  pas  de  ministères,  qu'en 
résultera-t-il?  C'est  que  chaque  ministre  com- 
pétent agira  dans  les  limites  de  sa  compétpnce. 
Au  contraire,  si  vous  indiquez  deux  ministères, 
vous  excluez  le  troisième,  ce  qui  ne  doit  pas 
être.  Supprimez  l'article  3,  cela  vaut  inûni- 
ment  mieux. 

M.  le  duc  Decazes.  Je  demande  la  parole 
au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  M.  le  duc  Decazes  a  la 
parole. 

M.  le  dnc  Decazes.  Messieurs,  je  viens 
vous  présenter,  au  nom  de  la  commission, 
quelques  explications  qui  me  semblent  deve- 
nues nécessaires.  (Parlez  !  parlez  !) 

L'Assemblée  sait  que  deux  amendements, 
ou  pour  parler  plus  exactement,  deux  projets 
de  loi  ont  été  renvoyés  à  la  commission  hier 
soir,  vers  minuit.  Quelques  instants  après,  un 
nouveau  projet,  celui  de  M.  Floquet,  était  in- 
troduit. Il  nous  fallait  donc,  à  bref  délai,  pré- 
senter à  l'Assemblée  un  double  rapport  sur  des 
questions  à  l'étude  «lesquelles  nous  n'étions 
nullement  préparés.  Il  a  fallu  apporter  dans  notre 
travail  une  rapidité  dont  vous  avez  eu  à  souf- 
frir, car  vos  travaux  en  ont  été  ralentis.  Ce- 
Sendant,  c^est  à  dessein  que  nous  avons  fait 
isparaître  du  projet  de  loi  les  nuestions  de 
réglementation  dont  nou3  avions  été  saisis  par 
les  propositions  qui  nous  avaient  été  renvoyées. 
U  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions  pas 
avoir  la  prétention  de  faire  en  une  demi-heure 
un  projet  de  loi  complet  sur  une  matière  aussi 
grave,  que  nous  devions  en  renvoyer  l'exécu- 
tion au  chef  du  Gouvernement  et  aux  minis- 
tres compétents,  en  leur  laissant  toute  liberté 
et  toute  action,  sauf  à  eux  à  présenter  ulté- 
rieurement et  par  voie  de  proposition,  à  l'As- 
semblée, toutes  les  mesures  de  réglementation 
pour  lesquelles  son  intervention  serait  néces- 
saire. 

Ceci  dit,  la  commission  accepte  la  suppres- 
sion absolue  de  Tarticle  3,  cette  suppression 
lui  paraissant  parûiitement  logique  et  ration- 
nelle. (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  M.  Cochery  a  demandé 
la  suppression  de  l'article  3. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 


M.  le  président.  M.  Garion  propose  un  ar- 
ticle additionnel  qui  prendrait  la  place  de  l'arti- 
cle 3,  et  dont  voici  los  termes  : 

«  La  solde  et  rcnîroiion  dos  bataillons  de 
volontaires  seront  rè.dès  d'après  le  décret  con- 
cernant la  garde  mobile.  » 

La  commission  et  le  Gouvernement  veulent- 
ils  ç'ov])lii|uer  sur  ce?,  article  additionnel  ? 

M.  Haentjens.  Je  demande  que  la  ques- 
tion sol  résorvét»  et  ce  point  laissé  à  l'appré- 
ciation du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Aux  voix 
la  suppression  ! 

M.  le  président  Ceux  qui  ne  voudront 
pas  adopter  cet  article  voteront  contre.  Je  le 
mots  aux:  voix. 

(L'article  additionnel  de  M.  Carion,  mis  aux 
voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  voter 
maintenant  sur  l'ensomble  des  deux  articles. 

11  m'a  été  remis  une  demande  de  scrutin 
public.  (Humours  ijur  (jnelquos  bancs.) 

Le  scrutin  public  ost  do  droit  quand  il  est 
demanilé  sur  l'ensemMo  d'un  projot  do  loi. 

Plusieurs  membres.  Les  noms  des  signataires 

M.  le  président.  Voici  los  tormos  de  la  de 
mande  de  scrutin  ot  les  noms  des  signataires 

«  Nous  demandons  le  scrutin  public  sur  l'en 
semble  du  projet  de  loi.» 

Signé  :  Silva,  Lallize,  Greppo.  i  cy,  To- 
lain,  Hathior,  Borlet.  Buée.  An^olon, 
Lepère,  Contant,  Laserve ,  Joigr  x, 
Buée,  Claude  (dos  Vos«.'es),  Claude  (de  la 
Meurthe),  Varroy,  Georges,  Lockroy. 

Il  y  a  deux  signatures  illisibles. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Avant  de  lire -le  résultat 
du  scrutin,  je  préviens  l'Assemblée  qu'elle  a 
à  entendre  un^  proposition  irès-gravc  qui  va 
être  faite  par  M.  Bérenger.  La  séance  ne  sera 
donc  pas  bîvée  après  la  proclamation  du  vote. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  :  , 

Nombre  des  votants 528 

Majorité  absolue 265 

Pour  l'adoption .     449 
Contre 79 

L'Assemblée  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  Bérenger. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  une  proposition  de  loi  dont  l'im- 
portance ne  lui  échappera  pas  et  qui  me  pa- 
raît propre  à  répondre  à  la  fois  à  la  gravité  des 
événements,  et  au  sentiment  d'admiration  et 
de  sympathie  que  ces  é\énements  ont  excité 
dans  l'Assemblée  en  faveur  de  la  partie  de  la 

§arde  nationale   qui  cherche  à  maintenir  le 
rapeau  de  l'ordre  contre  celui  de  l'insurrection. 
Voici  les  termes  de  notre  proposition  : 
«  Les  représentants  soussignés  ont  l'honneur 
de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  la  propo- 
sition suivante  : 

«  Considérant  qu'il  importe  que  les  repré- 
sentants de  la  France  s'associent  directement 
aux  efforts  tentés  par  Paris  pour  apaiser  les 
esprits,  vaincre  l'émeute  et  punir  d'infâmes 
attentats,  et  qu'ils  se  placent,  par  une  déléga- 
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tion  prise  parmi  eux,  an  milieu  même  dea  pé- 
rils al&onles  pour  la  «léEense  de  l'ordre,  de  la 
■caveraineté  nationale  et  de  l'unité  de  la  patrie. 

■  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  L'ne  commission  de  quinze  membres  se  ren- 
dn  dans  Paris  a&n  d'encourager  par  sa  préseuce 
les  efforts  tentés  pour  t'apjusement  on  la  ré- 
presaion  de  l'insurrection  ^rès-bîen  '.)  > 

MH.  IrfMskroy  «t  CIAmoacean.  Toute  l' As- 
semblée !  (Eiclamations  i    droite.) 

M.  Bércnger  (de  la  Drame).  Je  tiens  à 
faire  counaitre  à  l'Assemblée  les  représentants 
qui  ont  sii^né  celte  proposition. 

A  çauehe.  Tout  le  monde  l'aurait  signée,  si 
on  l'avait  connue. 

M.  BArenger  (de  la  Drame.)  Il  y  a  une  ma- 
nière simple  de  la  signer  avec  nous,  messieurs, 
icsi  de  la  voter.  (C  est  cela  \) 

Voici  les  noms  des  signataires: 

MU.  Euuène  Ghaper,  Léonce  de  Guiraud. 
Béren^er,  Emile  Gueidan,  Arbel,  du  Breuil  de 
Baiot-Germsin. 

Je  demande  l'urgence  pour  cette  proposition. 

M.  Jules  V&vre,  minislrt  det  affaira  élrtin- 

C.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  au  nom  du 
lerneroeni,  que  nous  nous  associons  de 
lODtcceur  à  la  propofilioa  qui  vient  d'être  sou- 
ja'ne  à  l'Assemblée. 

M.  le  prtBldent.  M.  BérengBr  demande  que 
l'Assemblée  déclare  l'urgencede  la  proposition. 

Je  meta  l'urgence  au:c  voix. 

(L'AsBPmblée,  consultée,  adopte  l'urgence.) 

M.  de  Fuucauâ  se  présente  à  la  tribune, 
tenant  k  la  main  le  teite  d'une  proposition.) 

X.  la  prAsldent.  M.  de  Poucaud  me  ditqu'ii 
lient  à  la  main  une  pr«position  cn-i-i  '  '.'n  J<. 
erois  qu'il  n'y  a  qu'à  la  renvoyer  a  u  cuiumis- 
tion. 

Un  mtmbrt.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  les  noms 
des  auteurs  à  ceux  de  la  première  proposition. 

IS.  d*  Foncand.  Je  demande  à  la  lire... 

H.  le  président.  Si  l'objet  de  cette  seconde 
pnjposiiion  est  sfmblabie  à  celui  de  la  premiè- 
re, il  faut  la  renvoyer  à  la  c  mmission.  il  est 
impossible  qae  l'Assemblée  admette  plusieurs 
propositions  identiques. 

Plutiturs  VOIT.  Il  faut  la  lire  pour  en  juger  I 

H.  de  Foncaud.  Le  nombre  des  membres 
de  la  dél^garion  n'est  pas  le  même. 

M.  le  président.  On  me  fait  remarqner 
qu'au  lieu  d'une  commission  de  quinze  mem- 
bres, la  proposition  de  A),  de  Poucaud  en  de- 
mande uno  de  trente. 

Un  mtmi'ie.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 


K.  de  Foncaad.  Voici  les  termes  de  notre 
proposition  : 

t  Les  représentants  soussignés  ont  l'honneur 
de  soumettre  à  votre  approbation  la  proposition 
suivante  : 

•  Attendu  qu'il  importe  de  tenter  un  dernier 
effort  pour  ramener  te  calme  à  Paris,  et  que 
l'Assemblée  nationaledoit  donner  son  concours 
moral  aux  gens  de  cœur  qui  veulent  réagir 
contre  l'insurrection  sanguinaire  qui  asservit  et 
déïhonore  la  capitale, 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

•  Une  délégation  de  trente  membres  prise 
dans  son  sein,  serendra  immédiatement  à  Paris 
panrseconderles  efforts  dea  déWsears  de  l'ortlre 


et  leur  apporter,  par  sa  présence,  leprédeozap- 
pui  de  l'Assemblée  nationale.  • 

Signé  :  H.  de  Trëvenenc,  Aitel,  de  Pou- 
caud, Ed.  Bamberger,  H.  Fland, 
de  Choisy,  de  Lo^erll,  de  Bow- 
Botasel. 

M.  Iisaglola.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  présidant.  L'urgence  a  été  deman- 
dée; je  consulte  l'ABsemblée. 

(L'Assemblée  déclare  l'urgence,) 

U.  le  préaident.  Les  deux  propositions  se- 
ront renvoyées  à  la  même  commission. 

H.  Ducnlng.  Je  propose  que  les  bureaux  se 
réunissent  tout  de  suite. 

M.  Bérenger  (de  la  Dréme).  Messieurs, 
l'Assemblée  nous  semble  s'associer  au  senti- 
ment des  auteurs  de  la  proposition.  Je  crois 
3ue  renvoyer  aux  bureaux,  ce  serait  prendre 
es  détours  inutiles  pour  arriver  au  but  que 
nous  poursuivons  et  qui  doit  être  immé- 
diat, vous  le  comprenez.  La  proposition  re- 
viendra aux  bureaux  quand  11  s'agira  de 
nommer  les  quinse  membres  de  la  déléga- 
tion qui  devra  être  envoyée  à  Paria;  mais 
auparavant,  il  faut  que  la  proposition  soit  d'a- 
bord envoyée  à  une  commission  ;  et,  comme  une 
commission  se  trouve  déjà  instituée,  précisé- 
ment par  l'Assemblée  elle-même  pour  veiller 
aux  intérêts  de  la  défense  de  l'Assemblée... 
(Non  1  non  I) 

H.  Hopaca  de  Gholsenl.  Il  fkat  une  dis- 
cussion dans  les  bureaux. 

M.  Bérenger  (de  la  Drûme).  Messieurs,  je 
ne  repousse  en  aucune  façon  la  discm^sion  dans 
les  bureaux  ;  je  fais  seulement  remarquer  qu'il 
sera  beaucoup  ^lus  expéditif  de  se  servir  de  la 
commission  qui  existe  déjà,  qui  fonctionne  déjà 
et  qui  tous  les  jours  se  réunit  à  l'issue  de  la 
séance. 

Une  fois  qu'elle  aura  donné  un  premier  avis, 
—  ce  n'est  pas  une  proposition  qui  exige  de 
très-longues  discussions,  —  chacun  de  nous 
ayant  déjà  son  appréciation  faite  sur  l'objet  de 
la  proposition,  pourra  prendre  parL4Ja  discus- 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission,  im- 
proprement appelée  la  commission  des  quinze, 
et  ultérieurement  le  renvoi  aux  bureaux,  si  la 
proposition  est  adoptée ,  pour  nommer  les 
membres  de  la  commission. 

Pluiieurs  membrfi.  Nous  d-'mandons  le  ren- 
voi aux  bureaux  tout  de  suite. 

M.  Jnles  de  Lasteyrle.  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien   renvoyer  la  pro- 

Eosition  dans  les  bureaux  pour  deux  raisons  : 
i  première,  c'est  que  la  discussion  des  bu- 
reaux sur  ce  sujet  me  parait  extrêmement  uti  - 
le.  C'est  une  discussion  différente  de  la  discus- 
sion publique  et  ayant  une  importance  égale, 
sinon  supérieure.  La  seconde,  c'est  qu'il  vaut 
mieux  que  tout  ne  soit  pas  renvoyé  à  une  seule 
commission.  (Très-bienl  trés-bieni) 

M.  le  président.  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux est  do  droit. 

Insiste-t-on  pour  le  renvoi  à  la  commission 
déjà  existante?  (Noni  non!) 

Le  renvoi  aux  bureaux  est  tout  ordonné; 
il  ne  reste  à  fixer  que  le  moment  où  les  bu- 
reaux devront  se  réunir. 

Pltuieurs  twtz.,Tout  de  suite  t 

U.  Xionglols.  Je  demande  la  parole. 
10 
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le  président.  A  quel  moment  F  Assem- 
blée veu^elle  se  réunir  dans  les  bureaux  ? 

Voix  nombreuses.  Tout  de  suite  ! 

Autres  voix.  A  demain  ! 

H.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlois.  Je  demande  la  réunion  immé- 
diate dans  les  bureaux  (Oui!  oui!),  d'abord 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  et  en- 
suite parce  qu'en  ce  moment  même  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  à  conférer  avec  les 
maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris  (|ui  sont 
ici  à  Versailles ,  et  il  importe  qu'après  votre 
réunion  dans  les  bureaux,  vous  ayez  une  re- 
prise de  la  séance  aujourd'hui  même... 

M.  de  Tillanconrt.  A  neuf  heures  du 
soir. 

M.  Langlois  ...parce  que  la  conversation  du 
ministre  de  l'intérieur  avec  les  maires  doit  finir 
par  être  apportée  à  cette  tribune.  11  faut  que  ce 
soit  ce  soir  même,  qu'il  y  ait  résolutions  prises 
à  cet  égard.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  La  proposition  de  la  réu- 
nion imméflliate  dans  les  bureaux  s'éloignant 
plus  du  règlement,  qui  veut  au  moins  vingt- 
quatre  heures  entre  )a  décision  sur  l'urgence  et 
la  nomination  d'une  commission,  c'est  par 
elle  que  je  dois  commencer, 

Je  consulte  donc  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  se  réunira  immédiatement  dans 
ses  bureaux. 

(  L'Assemblée,  consultée,  déclare  qu'elle  se 
réunira  immédiatement  dans  ses  bureaux.) 

M.  de  Tillanconrt.  Et  ensuite,  séance  pu- 
blique à  huit  heures  ! 

M.  le  président.  Nous  allons  régler  tout 
à  l'heure  l'ordre  du  jour. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége  a  la  parole. 

M.  Arnaud  (de  TAriége).  Messieurs,  vu  la 
gravité  des  circonstances,  tout  mes  collègues 
des  municipalités  de  Paris  se  sont  transportés 
à  Versailles  dans  le  but  de  se  mettre  en  com- 
munication avec  l'Assemblée  nationale,  lis  sa- 
vent qu'il  est  de  règle  que  nul  autre  que  les 
membres  de  l'Assemblée  n'entre  dans  la  salle 
des  délibérations  (Murmures).  Mais  ils  ont  cru 

gouvoir  demander  à  l'Assemblée  qu'elle  voulût 
ien  faire  une  exception...  (Approbation  à 
gauche.  —  Nombreuses  réclamations  à  droite.) 

M.  Buffet.  Nous  tombons  dans  le  désordre  I 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége.)  Permettez,  mes- 
sieurs; il  n'y  a  aucun  désordre  là  dedans, 
soyez-en  sûrs.  Il  suffit  que  ce  soit  celui  de  vos 
collègues  qui  est  à  la  tribune  qui  se  soit 
chargé  de  faire  la  communication,  pour  que 
toute  pensée  de  désordre  soit  écartée... 

M.  Buffet.  Le  désordre  est  dans  la  chose, 
non  dans  vos  intentions,  que  personne  n'ac- 
cuse. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége.)  Il  y  a  des  excep- 
tions en  toutes  choses,  comme  il  y  a  des  cir- 
constances... (Nouvelles  interruptions.) 

Permettez,  messieurs  !  L'Assemblée  décidera 
•omme  elle  le  jugera  convenable  ;  mais  enfin, 
i*ai  été  chargé  de  venir  faire  une  proposition,  je 
la  fais  en  toute  conscience  et  en  toute  sincérité. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Nous  n'en 
doutons  pas. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége.)  Eh  bien,  mes- 
sieurs, nul,  en  dehors  des  membres  de  l'Assem- 
blée, ne  demande  à  monter  à  la  tribune  pour 
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faire  une  communication.  Il  se  trouve  parmi 
vos  collègues  des  maires  de  Paris  :  c'est  l'un 
d'eux  qui  viendra  lire  à  la  tribune  la  communi- 
cation toute  simple  qu'on  a  à  vous  faire...  (In- 
terruption.) Permettez!  Seulement,  comme  tous 
sont  venus  en  corps,  comme  ils  ont  été  chargés 
précisément  par  une  délégation  de  maintenir 
l'ordre  dans  Paris... 
Une  voix.  Une  délégation  de  qui  î 
M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  De  qui  peut  venir 
une  délégation  quelconque,  s'il  vous  plaît,  si  ce 
n'est  des  pouvoirs  qui  sont  issus  du  suffrage 
universel  et  qui  représentent  la  souveraineté 
nationale  en  France  ?  Par  conséquent,  quand 

i'e  parle  de  délégation,  je  ne  devrais  pas  avoir 
)esoin  de  donner  des  explications.  (G  est  vrai  ! 
c'est  vrai  I) 

Je  le  répète,  il  s'agissait  pour  nous  d'mie 
question  de  convenance.  Nous  sommes  venus 
tous;  nous  étions  associés  à  une  œuvre  com- 
mune, peut-ôtre  périlleuse,  nous  l'avons  entre- 
prise; nous  espérons  en  venir  à  bout;  nous 
aésirons  être  fortifiés  par  l'assentiment  et  le 
concours  de  l'Assemblée  nationale.  (Très-bien  ! 
très-bien  1  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Voilà  pourquoi  nous  venons  nous  appuyer 
sur  vous.  Nous  désirons  vous  faire  une  simple 
communication.  Nous  espérons,  que  moyen- 
nant quelques  mesures  fort  simples ,  qui  mon- 
treront vos  sympathies  pour  la  population  pari- 
sienne, npus  espérons,  dis-je,  que,  moyennant 
les  simples  décisions  que  nous  avons  à  vous 
demander,  l'ordre  sera  rétabli  immédiatement 
dans  Paris.  Voilà  notre  espoir.  (Approbation  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Nous  ne  parlons  pas  à  la  légère,  messieurs, 
nous  qui  sommes  en  permanence  à  Paris, 
chargés  d'interroger  l'opinion  publique  et  de 
nous  rendre  compte  des  forces  morales  dont 
nous  pouvons  disposer;  nous  qui  savons  que 
la  partie  sai'  .\  population,  laquelle  forme 

l'immense  mù,.uacé  de  Paris,  est  avec  nous  et 

Su'il  suffit  de  lui  parler  cœur  à  cœur  et  de  lui 
ire  :  Il  n'y  a  pas,  d'un  côté,  une  capitale,  et 
de  l'autre,  une  France  qui  semble  se  séparer 
d'elle;  il  n'y  a  qu'une  nation  qui  ne  veut  former 
qu'une  seule  àme  nationale  sous  dos  institu- 
tions républicaines,  les  seules  capables  de  nous 
réunir,  et  d'écarter  tout  prétexte  de  division. 
(Réclamations  à  droite.  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

Eh  bien,  c'est  nous  qui  venons,  avec  une 
conviction  profonde,  vous  dire  :  nous  avons 
une  communication  à  vous  faire... 

Plusieurs  membres.  Faites-la  ! 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  ...de  laquelle  nous 
attendons  les  meilleurs  résultats.  Voilà  pour- 
quoi nous  venons,  nous  tenant  tous  la  main, 
nous,  membres  des  municipalités  de  Paris,  —  et 
il  m'a  paru  convenable  que  nos  collègues  fussent 
les  témoins... 

M.  Baze.  Je  demande  la  parole. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Je  n'ajoute  qu'une 
parole. 

Nous  désirons  concilier  la  déférence  que  nous 
devons  tous  montrer  aux  membres  de  la  mu- 
nicipalité do  Paris  avec  les  habitudes  parle- 
mentaires. Eh  bien,  je  livre  aux  soins  de  M.  le 
président  le  choix  du  moyen  le  plus  propre  à 
atteindre  le  but  que  nous  nous  proposons. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Je  crois  qu'il  y  en  a  un  bien  simple  et  qui  écar- 
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tera  tout  malentendu  et  toute  difficulté,  c'est 
qu'il  Boit  dés^igné  une  tribune  dans  laquelle  on 
invitera  MM.  les  maires  et  adjoints  à  se  ren- 
dre. 

M.  le  président.  Rien  n'est  plus  sitnplo 
que  de  concilier  les  droits,  les  prérogatives  et 
les  intérêts  de  l'Assemblée,  quM  ne  fauL  jamais 
sacrifier...  (Très-bienI  ),  avec  la  déférence  que 
nous  devons  aux  maires  de  Paris. 

M.  Arnaud  de  l'Ariége  nous  annonce  que 
BfM.  les  maires  de  Paris  ont  une  communica- 
tion à  faire  à  TÀssemblée. 

Nous  avons  l'bonneur  d'avoir  parmi  nous 
plusieurs  des  maires  de  Paris. 

Chacun  des  maires  de  Paris  n'a  pas  la  pensée 
de  venir  alternativement  à  la  tribune.  Il  suffira 
que  quelques-uns  d*entre  eux,  ceux  qui  sont 
nos  collèf^ues,  se  rendent  les  organes  de  la 
communication.  A  ce  point  de  vue,  la  dignité 
de  r Assemblée  sera  parfaitement  satisfaite. 

Qoant  à  l'assistance  de  MM.  les  maires  à  la 
séance,  c'est  une  chose  qui  leur  est  due  à  tous 
égards  et  pour  laquelle  il  y  a  une  grande  fa- 
cilité d'exécution. 

Le  président  mettra  sa  tribune  à  leur  dispo- 
sition, et  MM.  les  questeurs  prend roni  toutes 
les  mesures  dans  ce  sens.  Je  crois  même  que 
ces  mesures  ont  été  déjà  prises. 

M.  Base.  Je  me  suis  présenté  à  la  tribune 
dans  le  but  unique  de  vous  donner  sur  un  fait 
une  explication  qui  me  semble  essentielle. 

J'ai  été  tout  à  l'heure  informé,  en  ma  quali- 
té de  (Tuesteur,  de  l'arrivée  de  MM.  les  maires 
dans  le  palais  de  T Assemblée  nationale.  J'ai 
fiait  mettre  aussitôt  à  leur  disposition  les  places 
aui  pouvaient  être  vacantes,  les  places  les  plus 
distinguées...  (Interruption)  dans  les  premières 
tribunes. 

J'ai  cru  ne  rien  faire  que  de  convenable... 

Un  membre.  Gela  ne  regarde  pas  l'Assemblée, 
cela  regarde  la  questure. 

M.  Baze.  Gomme  questeur,  je  suis  placé 
sous  l'autorité  de  l'Assemblée  et  de  M.  le  pré- 
sident, et  je  rends  compte  de  mes  actes.  J'ai  cru 
ne  rien  faire  que  de  très-convenable  et  de  très- 
légitime.  (Oui  !  oui!  —  Mouvements  divers.) 

(En  ce  moment  les  maires  et  adjoints  de  la  mu- 
nicipalité d«  Pari<,  revélus  de  leurs  insignes, 
entrent  dans  une  des  tribunes  de  droite.  Ils 
sont  accueillis  par  plusieurs  salves  d'applau- 
dissements. Les  membres  de  la  gauche  se  lèvent 
en  criant  :  t  Vive  la  République  !  »  --  MM.  les 
maires  saluent  l'Assemblée  et  répondent  par 
les  cris  de  :  «  Vive  la  République  I  vive  la 
France!  vive  l'Assemblée  nationale  !  ») 

Voix  au  centre  et  à  droite,  A  l'ordre  !  à  l'ordre! 

H.  de  Gastellane.  Nous  ne  pouvons  sup- 
porter cela  ! 

(Un  grand  nombre  de  députés  siégeant  à 
droite  quittent  leurs  bancs,  arrivent  au  pied  de 
la  tribune  et  interpellent  vivement  le  président.) 

M.  Baze.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur  ce 
gui  se  passe  ici.  Je  le  désavoue  hautement,  et 
je  n'ai  pas  autorisé  cette  n&nifestation  I... 

Un  membre.  Et  le  Gouvernement  ne  dit  rien? 

Pttuieurs  voix.  Suspendez  la  séance!  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  n'a  pas  ou- 
blié Qu'il  a  été  décidé  qu'elle  allait  se  réunir 
immédiatement  dans  ses  bureaux  et  qu'il  y  au- 
rait séance  publique  ce  soir. 

Plusieurs  voix.  A  quelle  heure  ? 


M.  le  président.  A  neuf  heures. 

La  séance  est  levée  parce  qu'il  n'y  a  plus 
rien  à  l'ordre  du  jour.  (Bruit.) 

(L'Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux.  — 
Il  est  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  sei'vice  stinographique^ 
Gélestin  La&aghe. 


SÉANCE  DU  SOm  DU  JEUDI  23  MARS 

SOMMAIRE.  —  Lecture,  par  M.  Ventavon,  du  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  révocation  de  plusieurs 
magistrats  inamovibles.  —  Proposition  de  MM. 
Arnaud  (de  l'Ariége)  et  autres  relative  à  cer- 
taines mesures  à  prendre  concernant  l'insur- 
rection de  Paris.-  Urgence.  —  Rapport  de  M. 
Batbio  au  nom  de  la  commission  cuargée  d'exa- 
miner les  propositions  de  MM.  Bérenger  (de  la 
Drôme)  et  de  Foucaud  :  Mx\f.  Bérenger  (de  la 
Drôme),  Dolpit  et  Balbie,  rapporteur.  —  Ques- 
tion do  M.  Turquet,  relative  à  la  publication 
de  dépêches  qui  auraient  été  échangées  entre 
le  commandant  du  quartier  général  prussien  à 
Compiègne  et  le  comité  insurrectionnel  de  Pa- 
ris :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

PRÉSmENCE  DE  M.   GRÊVY. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt 
minutes. 

M.  le  président.  Messieurs,  il  a  éclaté  à  la 
fin  de  la  dernière  séance  une  émotion  qui  m'a 
paru  ôire  le  résultat  d'une  regrettable  méprise. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique.  Oui,  c'est  bien  vrai  ! 

M.  le  président.  Le  président  tient  à  dire 
que  s'il  a  levé  la  séance  un  instant  après  l'en- 
trée de  MM.  les  maires  de  Paris  dans  les  tri- 
bunes, c'est  que  T  Assemblée  venait  de  décider 
qu'elle  se  retirerait  immédiatement  dans  ses 
bureaux,  Pt  qu'il  n'y  avait  plus  rien  à  l'ordre 
du  jour  (Très-bien!  très-bien  !) 

Il  a  regretté  que  l'Assemblée  fût  ainsi  obligée 
de  Ee  retirer  j^resquc  an  moment  où  entraint 
dans  cette  enceinte  MM.  les  maires  de  Paris... 

M.  Jules  Favre,  miriistre  des  affaires  étran- 
gères. Très-bien  ! 

M.  le  président...  qui  donnent,  dans  les 
cruelles  conjonciures  où  nous  noua  trouvons, 
un  si  magnifi(iue  exemple  de  courage,  de  pa- 
triotisme et  de  dévouement  à  l'ordre  et  à  la 
liberté. 

De  toutes  parts.  Oui!  oui!  —  Très-bien! 
très- bien  ! 

M.  le  président.  Nous  attendons,  mes- 
sieurs, l'arrivée  de  M.  Batbie,  rapporteur  de 
la  proposition  relative  à  l'envoi  d'une  commis- 
sion âe  quinze  membres  à  Paris. 

M.  le  rapporteur  me  fait  annoncer  que  dans 
quelques  minutes  il  aura  terminé  son  travail. 
Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  patienter 
encore  quelques  instants. 

En  attenilant,  je  donne  la  parole  à  M.  Ven- 
tavon pour  le  dépôt  d'un  rapport. 


Venta ven.  J'ai  l'honneur  d'apportej 
à  l'Assemblée  le  rapport  de  la  commission  qui 
a  été  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  miglstrats  inamovibles  révoqués 
par  la  délégation  de  Bordeaux, 
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L'ABBsmblâe  d6sire-t-elle  que  j'en  donne 
lecture  f 

Voix  nombratus.  Oail  onil 
U .  Vontavon.  Messieurs,  un  des  derniers 
actes  du  pouvoir  qui  empirait  i  Bordeaux,  ex- 
clut de  la  magistrature  un  cerlain  sombre  de 
magistrats  pour  avoir  fait  partie  des  commis- 
sions mixtes  de  1852.  Ces  magistrats,  qui,  à 
cetM  époque,  appartenaient  au  parquet,  occii' 
paient  fu  1871  des  fonctions  inamovibles.  M.  le 
garde  dessceaax  vous  propose  d'annuler,  comme 
contraires  au  double  principe  de  l'inamovibilité 
de  la  magistrature  et  de  la  séparation  des  {)ou- 
TOirs  lésisiatif  et  judiciaire,  le  décret  du  28  jan- 
vier, qm  déclare  quatorze  magistrats  déchus  de 
leur  siège,  et  celui  du  3  février,  qui  en  frappe 
an  quinzième. 

Avant  d'examiner  cette  proposition,  il  est 
utile  d'exposer  rapidement  comment  ont  été 
formées  les  commissions  de  1852  et  ce  qu'elles 
ont  fait. 

Le  Gouvernement  do  2  décembre  les  avait 
instituées  parune  circulaire  du  3  février  1852, 
qui  portait  la  signature  des  ministres  de  la 
justice,  de  riotérieur  et  de  !a  guerre.  Compo- 
sées, pour  chaque  département,  du  préfet,  du 
commandant  des  forces  militaires,  du  procu- 
reur général  dans  les  lieux  où  siége'unc  cour 
d'appel,  et  des  procureurs  de  la  RèpubliqDe 
dans  les  autres  cnefs-lieux,  elles  étaient  char- 
gées de  diviser  en  catégories  les  inculpés,  c'est- 
à-dire  les  adversaires  du  coup  d'Etat,  suivant 
It  degré  de  leur  culpabilité,  leurs  anUcédenti  po- 
litiques et  privéi,  et  leur  position  de  famille.  La 
transporlation  à  Gayenne  et  en  Algérie,  l'ex- 
pulsion du  territoire  français,  l'internement 
étaient  les  peines  résarvées  aux  diverses  caté- 
gories. 

Les  commisBions  devaient  prononcer  sans 
débat  contradictoire,  en  compulsant  les  dos- 
siers judiciaires  et  les  rapports  militaires  ou  ad- 
ministratifs. 

Formaient- elles  des  commissions  d'instruc- 
tion ou  des  tribunaux  exceptionnels?  En  d'au- 
tres termes  donnaientellesaesavis  ou  rendaient- 
elles  des  jugements?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  Gouvernement,  après  les  avoir  institués  par 
une  simple  circulaire  ministérielle,  s'était  ré- 
servé le  droit  de  changer  les  classiflcations  et 
cpi'il  paraît  avoir,  quoique  rarement,  fait  usage 
de  celte  faculté.  Le  doute  naît  encore  de  ce  que 
les  décisions  des  commissions  étaient  dénuées 
par  elles-mêmes  de  toute  force  exécutoire  et 
qu'un  décret  portant  la  date  du  5  mais  parut 
nécessaire  pour  assurer  leur  exécution. 

Mais  la  circulaire  du  3  février,  le  décret  du 
5  mars  et  plusieurs  décrets  poKlérieurs  relatifti 
aux  recours  en  grâce  qualifient  de  décisions 
définitives  et  de  condamnations  les  actes  det 
commissions  mixtes  en  les  assimilant  à  de  vé- 
ritables jugements. 

Il  résulte  d'un  rapport  de  M.  de  Maupas, 
trouvé  dans  les  papiers  des  Tuileries,  publié 
par  le  Journal  officiel  du  10  octobre  1870,  et 
confirmé  par  d'autres  documenis,  que  le  nom- 
bre des  incupés  traduit  devant  les  co[QmiBsio;,s 
mixtes  s'élève  à  26,642. 

11,609  inculpés  furent  mis  en  liberté;  9i5 
furent  renvoyéa  devant  les  conseils  de  guerre 
ou  les  tribunaux  comme  prévenus  de  délits  de 
droit  commun;  14,118  furent  condamnés. 


M.  Joies  Favrfl,  ministre  des  affaira  itran- 

gères.  Et  exécutés  I 

H.  Vsntavoa.  14^116  condamnations  mo- 
tivées pour  la  plupart  sur  les  opinions  bien 
rluB  que  sur  les  actes  des  inculpés,  telle  fut 
œuvre  des  commissions  mixtes,  —  oeuvre  ar- 
bitraire et  violente  que  l'histoire  flétrira  juste- 
ment. (Très-bien  1  ires-bien  i) 

L'histoire  sera  sévère  aussi  pour  le  ministre 
de  la  justice  qui  contraignit  les  oHiciers  du  par- 

3 net  a  s'associer  aux  fonctionnaires  charges  de 
resser  les  listes  de  proscription. 
Quelques    membres  du  ministère  pubUc  ré- 
sistèrent et  se  démirent  de   leurs  fonctions  ; 
mais  votre  commission  a  constaté  avec  regret 

Sue  ces  nobles  exemples  avaient  eu  peu 
'imitateurs.  La  plupart  des  procureurs  géné- 
raux et  des  procureurs  de  la  République 
eurent  la  eonpable  faiblesse  d'entrer  dans  les 
commissions  mixtes.  (C'est  vrai  I  —  Très-bipn  1) 

Un  tnembre  à  gauche.  La  criminelle  fai- 
blesse I     ' 

M.  'VentavoB.  Le  caractère  amovible  des 
fonctions  ne  doit  pas,  chez  le  magistrat,  ex- 
clure l'indépendance.  Placés  aux  avant-poste^ 
de  la  magistrature,  les  officiers  du  parquet 
devaient  protester  les  premiers  contre  une 
juridiction  affranchie  des  règles  fondamentales 
de  la  justice,  et  laisser  à  d'autres  mains  le  soin 
d'appliquer  les  mesures  exorbitantes  que  le 
nouveau  gouvernement  jugeait  nécessaires  à  sa 
sûreté. 

Votre  commission  a  pensé,  toutefois,  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d'apprécier  la  conduite  indi- 
viduelledes  magistrats  atteints  par  les  décrets 
des  18  janvier  et  3  février  1871.  Habitués  pair 
leurs  fonctions  à  faire  prévaloir  le  droit,  ils 
ont  dû,  sauf  de  rares  exceptions  représenter 
dans  les  commissions  mixtes  le  parti  da  la 
modération  (Exclamations  ironiques  sur  plu- 
sieurs bancs.),  et  s'efforcer  d'atténuer  les  li- 
gueurs d'une  pénalité  exceptionnelle.  (Ra- 
meurs diverses.) 

Exprimer  sur  eux  un  blâme  personnel  serait 
les  juger,  les  condamner  avant  qu'ils  aientprè- 
senié  leur  défense,  confondre  comme  U  délé- 
gation de  Bordeaux  le  pouvoir  législatif  et  le 
pouvoir  disciplinaire,  jiorler  indireclement  at- 
teinte  à  la  règle  de  i'inamovibiliLé  qu'il  s'agit 
de  maintenir. 

L'inamovibilité  de  la  magistrature  regardée  de 
tout  temps  comme  la  garantie  d'une  justice 
impartiale,  a  été  érigée  en  principe  de  droit 

fublic  par  les  constitutions  dei  3  septembre 
79t  et  5  fructi<!or  an  111,  les  chartes  de  1814 
et  de  1831),  l'article  87  de  la  constitution  répu- 
blicaine du  4  novembre  1848. 

L'empire  lui-même,  par  le  sénatus-consulte 
du  21  mars  1870,  a  rendu  pleinement  hommage 
au  principe,  après  en  avoir  méconnu  les  consé- 
quences dans  le  décret  regrettable  du  1"  mars 
iShi  sur  la  retraite  des  maiiistrats. 

Aux  termes  des  lois  du  27  ventâse  an  Vlll 
et  20  avril  1810  du  sénatus-consulte  du  16  ther- 
midor an  X,  et  du  décret  do  1"  mars  1852,  les 
magistrats  inamovibles  qui  ont  comjiromia  la 
dignité  de  leur  caractère,  ne  peuvent  éire  dé- 
posés de  leur  siège  que  par  la  cour  de  cassa- 
tion, l'inculpé  assisté  de  son  conseil  étant 
préalablement  entendu. 

Suivant  la  Constitution  du  3  septembre 
1771,  cdie  du  9  fructidor  an  UI  et  les  rè- 
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fies  oonstamment  observées  en  France  depirîs 
introduction  du  régime  parlementaire,  les 
fonctions  judiciaires  ne  peuvent  être  exercées 
ni  par  le  Ck)rp8  législatif  ni  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

En  prononçant  la  déchéance  de  plusieurs 
magistrats,  la  délégation  de  Bordeaux  a  violé 
le  principe  de  Finamovibilité. 

En  frappant  quinze  magistrats  seulement 
sur  trente-neof  qui  avaient  tait  partie  des  com- 
missions mixtes  et  qui  remplissaient  en  1871 
des  fonctions  ina  movibles,  les  décrets  du  ^o 
janvier  et  3  février  ont  revêtu  le  caractère 
d*une  mesure  disciplinaire  et  méconnu  la  règle 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  Tadop- 
tiondu  projet  de  loi  présenté  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  avec  la  rédaction  suivante  qu'il  a 
bien  voulu  approuver  et  qui  rend  sans  objet 
l'amendement  de  M.  Limperani,  tout  on  réser- 
vant les  droits  de  l'Assemblée... 

M.  Gnichard.  Et  tout  en  réservant  les  droits 
de  rhistoire  et  de  la  conscience  humaine  ! 

Plruieurs  membres.  Très  bien  I 

M.  Ventalon.  Voici  notre  rédaction,  qui 
rend,  dis -je,  sans  objet,  l'amendement  de 
M.  Ldmperani  : 

t  L'Assemblée  nationale, 

t  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  dé- 
crets des  28  janvier  et  3  février  comme  con- 
traires à  la  règle  de  la  8é{)aration  des  pouvoirs 
et  au  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, en  réservant  le  droit  souverain  de  l'Aô- 
semblèe  sur  l'organisation  judiciaire, 

c  Décrète: 

KÂrliclê  unique.  —  Les  décrets  dè«  28  îanvier 
et  3  février  1871  qui  ont  prononcé  la  déchéance 
de  quinze  magistrats,  sont  déclarés  nuls  et  noti 
avenus.»  (Mouvements  et  bruits  diverÉ.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  ittiprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Amaud^(de  l'Ariége)  pour 
le  àèpùi  d'une  proposition. 

M.  Amatid  (r^  l'Ariége);  Messieurs,  j'ai 
1  ^honneur  de  donner  connaissance  à  TAsâem- 
blé«  d'une  communication    très  -  importante, 

S  ne  m'ont  chargé  de  lui  faire  mes  collègues 
es  municipalités  de  Paris.  (Mouvement  d'at- 
tention.) 
La  voici  : 

t  Messieurs,  nous  ayons  des  communications 
très-Importantes  à  vous  faire.  Paris  est  à  ift 
Teille,  nous  ne  dirons  pas  d'une  insurrection, 
mais  de  la  guerre  •  i  nie,  —  de  la  guerre  civile 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  affreux.  La  po- 

§alation  attend  avec  une  anxiété  inexprimable) 
e  TOUS  d'abord,  messieurs,  et  de  noUs  antres 
ensuite,  des  mesures  qui  soient  de  mature  à 
éviter  une  plus  grande  effusion  de  sang. 

«  Nous  croyons  bien  connaître  l'état  des  es- 
prits, et  nous  sommes  convaincue  que  le  triom- 
phe de  l'ordre  et  16  ealut  de  la  République  exi- 
gent ce  qui  suit. 

«  Selon  nous,  iî  serait  d'une  indispentable 
nécessité  : 

c  Premièrement,  que  PAâsembléé  nationale 
se  mit  en  communication  permanente  avec  les 
màîtes  de  la  eaintalë,  parlés  mo;féhs  qaéi  dans 
sa  sagesse,  elle  jagera  les  meilleurs  ; 


«  Secondement,  qu'elle  voulût  bien  autoriser 
les  maires  à  prendre,  au  besoin,  les  mesures 
que  le  danger  public  réclamerait  impérieuse- 
ment, sauf  à  vous  r(indre  compte  de  leur  con- 
duite ^t  à  en  répondre^; 

«  Troisièmement,  que  l'élection  du  général  en 
chef  de  la  garde  nationale  par  la  garde  natio- 
nale fût  fixée  au  28  de  ce  mois  ; 

«  Quatrièmement,  que  l'élection  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris  eût  lieu  môme  avant  le  3  avril, 
si  c'est  possible  ; 

«  Et  enfin,  en  ce  nui  concerne  la  loi  relative 
à  l'élection  municipale,  que  la  condition  d'éligi- 
bilité fût  réduite  à  six  mois  de  domicile,  et  que 
les  maires  et  adjoints  procédassent  de  l'élec- 
tion. »  (Très-bilnl  très-nien!) 

(M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  qui  était  descendu 
de  la  tribune,  y  remonte  après  s'être  entretenu 
un  instant  avec  plusieurs  représentants.) 

M.  le  président.  M.  Arnaud  (de  l'Ariége) 
deinande  à  ajouter  un  mot. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Messieurs^ 
quelques-uns  de  nos  honorables  coliè^èa 
me  demandent  à  quel  moment  cette  décora- 
tion a  été  écrite.  Elle  a  été  rédigée  dand  h' 
réunion  des  maires  avant  leur  départ  dePtf- 
ris.  Vous  voyei  bien  que  noué  l'ividûs  pré- 
sentée dans  toute  l'innocence  de  notre  âme... 
(Très-bien!  très-bien  !),  dans  un  but  d# conci- 
liation. (C'est  vrai  !  Très-bien  î) 

Je  vous  demande  pardon  d'avoir  ajouté  oe0 
paroles.  Il  avait  été  Convenu  avec  niés  collège» 
que  je  me  contenterais  de  lire  la  dédafation  ^ 
mais  je  n'ai  pu  résistée  au  besoin  dé  'O'ous  et^ 
primei'  ce  sentiment  intime  de  mM  cœur,  âé 
më  dé  nouveau  ap^I  aux  sentiments  de  con*' 
ciliation.  Il  y  a  eu  un  malentendu. . .  (Ocri  I  Oui  I  -^ 
C'est  cela  !  c'est  vrai  I),  et  te  m'associe,  je  ordis, 
an  sentiment  dé  toute  l'Assemblée  en  disant 
qu'il  né  doit  rien  rester,  ni  d'un  cété  ni  de 
rautre,  dé  l'incident  fSLcheux  qui  s'est  produit. 
(Très-vives  marques  d'assentiment.  —  Applaù* 
aRseménts  répétés.) 

M.  le  président.  Monsieur  Arnaud  (de  rA7 
riége),  le  document  dont  vonsvenes  de  .donner 
communication  à  l'Assemblée  est  une  proposi- 
tion de  loi.  Elle  n'est  pas  signée;  elle  ne.  peut 
l'être  que  par  des  membres  de  l'Assemblée.  Je 
VOQS  invite  à  vouloir  bien  la  signer  avec  ceux 
de  vos  collègues  qui  sont  representants,  6i  voué 
le  désirez. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége);  C'est  ainsi  que 
cela  a  été  entendu  par  MM.  les  maires,  et 
je  vais  vous  la  remettre,  monsieur  le  président, 
avec  ma  signature  et  celles  de  MM.  Tolain^ 
Henri  Martin,  Clemenceau,  Camot,  "Tirard  et 
Jozon. 

M.  le  préaidant.  La  proposition  ne  penl 
émaner  que  de  membres  de  FAssemblée. 
(Très-bien  I) 

Dans  ces  conditions,  elle  suivra  son  cour». 

Demandez-vous  la  déclaration  d'urgence  7  .. 

M.  Arnaud  (de  l'Aride).  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  re^ 
voyée  demain  à  i'éxamen  des  bureaux. 


La  parole  est  à  M. 
rapport. 


i^. 


pour  le  dépétd  an 
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Plusieurs  voix,  A  demain  I  à  demain  ! 

D' autres  voix.  Non  !  nonl  La  lecture! 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  fait  ob- 
server que  le  rapport  est  très-court  et  que  la 
commission  conclut  au  rejet. 

Voix  diverses.  Lisez  I  lisez  !  —  A  demain  !  à 
demain  I 

M.  le  président.  Je  sais  obligé  de  faire  vo- 
ter TAssemblêe,  puisque  j'entends  que  d'un 
côté  on  demande  le  renvoi  à  demain,  et  que  de 
Tautre  on  réclame  la  lecture  du  rapport. 

Insiste-t-on  sur  le  renvoi  à  demain?...  (Non! 
non!) 

[.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 
[.  le  président  Sur  quoi  demandez- vous 
la  parole  î 

M.  de  Mahy.  Sur  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  par  les  maires  de  Paris. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur,  elle  n*est 
pas  en  discussion  en  ce  moment. 

M.  de  Mahy.  Je  demande  que  l'Assemblée 
se  retire  immédiatement  dans  ses  bureaux... 
(Bruit.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  décidé  que 
Pexamen  de  la  proposition  dans  les  bureaux 
aurait  lieu  demain. 

Monsieur  Batbie,  veuillez  bien  faire  voire 
rapport. 

M.  Batbie.  Deux  propositions  ont  été  sou- 
mises à  TAss.emblée.  L'une  signée  par  M.  Bé- 
renger  demande  que  quinze  députés  soient 
délégués  à  Paris  pour  concourir  à  l'apaisement 
ou  à  la  répression  de  l'émeute.  L'autre,  signée 

Sar  M.  Foucaud,  a  le  même  objet  et  ne  dififère 
e  la  précédente  que  par  le  nombre  des  com- 
missaires. M.  Foucaud  propose  trente  membres 
au  lieu  de  quinze. 

L'unanimité  de  votre  commission  a  pensé 
que  l'envoi  de  quinze  ou  trente  membres  de 
nos  'Collègues  au  milieu  d'une  ville  dominée 

Sar  l'insurrection,  pourrait  offrir  le  danger  de 
onner  des  otages  à  Témeute  et  d'engager 
l'honneur  de  l'Assemblée  entière  en  livrant  une 
partie  de  ses  membres. 

Comment  d'ailleurs  l'Assemblée  déléguerait- 
t-elle  le  courage  et  le  sacrifice  à  quelques  dépu- 
tés? Il  faudrait  que  le  péril  fût  notre  condition 
•ommune,  et  nous  annulerions  ainsi  le  vote 
par  lequel  la  majorité  a  décidé  qu'elle  s'établi- 
rait à  Versailles.  D'un  autre  côté,  les  attribu- 
tions de  la  délégation  que  proposent  MM.  Bé- 
renger  et  Foucaud  sont  mal  définies.  Les  hono- 
rables auteurs  des  propositions  n'ont  pas  pris 
soin  de  déterminer  quels  seraient  les  pouvoirs 
de  ces  commissaires  ;  ils  n'ont  pu  dire  davan- 
tage si  les  délégués  marcheraient  seuls  ou  avec 
la  force  armée,  ni  quelle  force  serait  employée 
pour  assurer  l'efficacité  de  leur  mission. 

En  conséquence,  la  commission  propose  le 
rejet  des  deux  propositions,  tout  en  rendant 
hommage  à  la  générosité  de  la  pensée  qui  les  a 
dictées  a  leurs  auteurs.  (Très-bien  I  très-bienl) 

M.  Bérenger.  Je  demande  la  parole. 

Plwieurs  membres,  A  demain  1  a  demain  1 

D'autres  membres.  Non  1  non  I 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
discuter  à  l'instant  même  ou  renvoyer  à  de- 
main? (Oui  I  oui  l  —  Non  I  non  !) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée^  consultée,  décide  que  la  dis- 
ciission  s'ouvrira  uornédlittementO 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bé- 
renfçer. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  ce 
qui  m'amène  à  cette  tribune,  ce  n'est  assuré- 
ment pas  le  sentiment  de  mes  forces,  c'est  uni- 
quement l'intime  conviction  qu'il  y  avait  peut- 
être,  permettez-moi  de  le  dire,  malgré  votre 
opinion  contraire  désormais  exprimée,  un  de- 
voir à  remplir  vis-à-vis  des  hommes  qui  se 
montrent  aussi  éaergiquement  décidés  à  soute- 
nir, au  péril  de  leur  vie,  les  principes  que 
nous  représentons  ici. 

C'est  aussi ,  messieurs,  le  désir  d'éviter  les 
malentendus  et  de  faire  comprendre  à  l'As- 
semblée que  les  auteurs  de  cette  proposition 
ont  été  étrangers  à  des  sentiments  qni,  peut- 
être,  leur  ont  été  attribués. 

Qu'il  me  soit  permis  d'abord  de  manifester 
Quelque  surprise  de  ce  qiie  cette  proposition, 
dont  la  lecture  avait  semblé  accueillie  avec 
quelque  faveur,  se  trouve  maintenant  repous- 
sée à  l'unanimité. 

Assurément,  je  ne  veux  pas  voir  l'explication 
de  ce  qui  se  trouve  ainsi  la  contradiction  de 
mes  espérances,  dans  un  incident  regrettable 
oui  s'est  produit  et  dont  il  ne  faut  plus  parler. 
(Non  !  non  I) 

Quelques  membres.  Ne  parlons  plus  de  cela  I 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  On  me  dit: 
Ne  parlons  plus  de  cela  !  et  c'est  là  entièrement 
ma  pensée. 

M.  le  marqnis  d*Andelarre.  Gomme  c'est 
la  nôtre! 

M.   Bérenger  (de   la   Drôme).  Si  je  suis 
bien  renseigné,  toutefois,  ce  sentiment  n'aurait 
pas   été   complètement  étranger  aux  discus- 
sions... 
.  Quelques  membres.  C'est  une  erreur  I 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme)...  qui  se  sont 
élevées  dans  quelques  bureaux.  (Rumeurs  di- 
verses.) 

M.  Batbie,  rapporteur.  Pas  dans  la  com- 
mission. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  n'en  faisait 
mémoire  que  pour  dire  que  je  n'attribuais  pas  à 
cette  circonstance  le  revirement  qui  venait  de 
se  produire. 

Quelques  membres.  Eh  bien,  alors,  pourquoi 
y  revenir  ? 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Mais,  puisqu'il 
faut  chercher  ailleurs  la  détermination  de  la 
commission,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  quel- 
ques mots  sur  les  motifs  qui  la  lui  ont  in^irée. 

La  commission  dont  j^ai  entendu  le  rapport 
en  quelque  sorte  et  au  vol,  dont  il  ne  m'a  pas 
été  permis  de  lire  l'argumentation,  la  commis- 
sion a  pensé,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  pouvait 
y  avoir  auelçiue  contradiction  entre  le  fait  d'en- 
voyer à  Paris  un  certain  nombre  de  ses  mem- 
bres et  la  détermination  prise  par  elle  précé- 
demment de  ne  pas  aller  exposer  la  souverai- 
neté nationale  au  milieu  du  péril  qu'elle  pour- 
rait en  ce  moment  courir. 

Cîette  détermination,  j'y  ai  pris  part;  j'ai  été. 
comme  la  plupart  d'entre  vous,  d'avis  qu'il 
n'était  pas  possible  que  l'Assemblée  se  trans- 
portât tout  entière  dans  un  lieu  eii  ses  pouvoirs 
pouvaient  singulièrement  être  affaiblis  par  les 
circonstances;  dans  un  lieu  oii  les  intérêts  im- 
menses qu'elle  représente,  qu'on  a  qualifiés  à 
juste  titre,  dans  une  circonstance  mémorable, 
de  salut  même  du  pays,  pouvaient  se  trouver 
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compromis.  Et  il  faut  bien  qu'il  n'y  ait  pn<: 
une  contradiction  évidente  entre  cette  rc^u... 
tion  et  la  proposition  que  j'avais  Thonneur 
d'apporter  devant  l'Assemblée,  puisque,  étant 
de  cet  avis,  j'ai  cru  cependant  pouvoir  présenter 
cette  proposition. 

X.  Delpit.  Je  demande  la  parole. 

X.  Bèrenger  (de  la  Drôme.)  Je  le  pense 
encore  ;  il  y  aurait  le  plus  grand  danger  à  ce 


senîblée  qui  allât  exposer  le  dépôt  sacré  qui 
est  entre  ses  mains  aux  hasards  de  l'insur- 
rection ?  Non  ;  ma  pensée  est  de  le  défendre  et 
non  de  l'exposer,  et  de  proposer  les  mesures 
les  plus  propres  à  obtenir  le  résultat  que  je 
cherche.  La  plus  efficace  de  ces  mesures,  mes- 
sieurs, c'est  de  favoriser  ce  mouvement  de  ré- 
veil de  l'esprit  public  qui  se  montre  dans  la 
garde  nationale. 

On  vous  a  parlé  de  quelques  défaillances  qui 
se  sont  produites  Ces  défaillances,  aujourd'hui 
la  garde  nationale  les  a  abjurées;  elle  se  mon- 
tre patriotique,  elle  se  montre  énergique  et 
fidèle.  (Très-bien  !) 

La  garde  nationale,  qu'on  vous  représentait  à 
tort,  assurément,  comme  pouvant  avoir  contre 
cette  puissante  Assemblée  quelque  sentiment 
de  malveillance,  elle  s'arme  pour  vous;  et  alors 
qu'il  n'y  a  auprès  d*elle  qu'un  très-petit  nom- 
bre de  représentants  de  l'autorité,  et  que  parmi 
ces  représentants  elle  ne  trouve  pas  ceux  que, 
jusqu'alors,  elle  avait  considérés  comme  étant 
en  possession  de  la  confiance  du  pays,  elle  se 
lève  cependant. 

Un  premier  jour,  sans  armes,  elle  s'en  va  de- 
vant la  bouche  du  canon  affronter  une  populace 
qni  a  poussé  l'infamie  jusqu'à  l'assassinat,  mal- 
ffré  les  plus  épouvaniables  menaces.  Malgré 
la  certitude  des  plus  effroyables  desseins  for- 
més contre  elle,  elle  s'est  levée  de  nouveau,  et 
devant  ces  mêmeî?  canons,  elle  s'est  présentée, 
et  vous  savez  l'horrible  carnage  qui  l'a  décimée. 
Aujourd'hui  elle  fait  plus  encore,  et  beaucoup 
d'entre  vous  l'ont  entendu  dire  :  la  matinée  de 
ce  jour  a  vu  luire  les  baïonnettes,  non  pas  de 
trois  ou  Quatre  mille  gardes  nationaux,  mais 
de  15  mille,  on  a  dit  même  de  25  à  30  mille. 

Les  gardes  nationaux  ont  repris  la  mairie  de 
la  me  Drouot,  ils  possèdent  la  Banque,  le 
Grand  Hôtel,  ils  sont  en  grand  nombre  autour 
de  la  gare  Saint-Lazare  ;  et  savez- vous  quelles 
sont  leurs  dispositions  ? 

Ils  sont  disposés,  non  pas  à  lutter  dans 
leur  quartier  contre  l'émeute,  mais  à  attaquer 
rinsurrection  jusque  chez  elle.  (Mouvement.) 
Et  s'ils  sont  à  la  gare  Saint- Lazare ,  qui 
est  cependant  éloignée  de  leur  quartier,  savez- 
Yous  pourquoi  ils  y  sont  v^nns  ?  Ils  y  sont 
venus  pour  attendre  quelques  encourage- 
ments de  cette  Assemblée  qu'ils  veulent  dé- 
fendre... (Très-bien!),  pour  attendre  les  secours 
que  peut-être  elle  pourrait  leur  envoyer,  ou  du 
moins,  à  défaut  de  ces  secours,  un  appui  moral, 
cet  élan  du  cœur  qui  porte  la  personne  qui  est 
défendue  à  aller  pe  placer  à  côté  de  celle  qui  la 
défend.  (Très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  cejque  la  garde  nationale 
fait  à  la  gare  Saint-Lazare;  elle  y  est  depuis 
Tiogt-quatre  heures,  et  rien  n'est  venu  1  C'est 


'  cette  situation  qui  m'a  fait  bondir,  permettez- 
:.!  i  le  le  dire.  ^Mouvement.) 

bentant  que  àes  hommes  généreux  intimidés 
terrorisés,  je  le  veux  bien,  retrouvaient  après 
des  crimes  qui  auraient  dû  augmenter  leur  ef- 
roi,  l'énergie  nécessaire  pour  se  reformer  et 
s'organiser  sous  le  coup  de  l'émeute  et  de  la  me- 
nace, je  me  suis  dit:  Il  n'est  pas  possible,  puis- 
qu'ils viennent  ainsi  à  notre  aide,  que  nous 
n'allions  pas  à  la  leur;  ils  font  un  pas  vers  nous, 
nous  devons  en  faire  deux  vers  eux. 

Est-ce  pour  aller,  comme  en  1848  la  garde 
nationale  sut  le  faire  héroïquement,  c'est  la  son 
plus  beau  titre  devant  l'histoire,  est-ce  pour 
aller  sur  les  barricades  affronter  le  feu  de  l'in- 
surrection ?  Non,  messieurs  ;  il  ne  s'agît  de 
rien  de  semblable  encore  ;  il  s'agit  pour  l'Assem- 
blée nationale  d'aller  établir,  par  la  voie  d'une 
délégation,  un  centre  déraillement  au  milieu  de 
cette  garde  nationale. 

Je  n'ai  jamais  eu  la  pensée  qu'il  fallait  dès 
maintenant,  avec  des  représentants  placés  à  la 
tète  des  premiers  bataillons ,  aller  attaquer 
l'émeute  avec  la  force.  Non.  Je  comprends  que 
le  jour  oh  il  faudra  le  faire,  il  faudra  le  faire 
d'une  façon  victorieuse  et  qu'il  faudra  associer 
à  celle  grande  œuvre  de  reconstitution,  de  salut 
et  d'orare  social,  toutes  les  parties  de  notre  ar- 
mée régulière  et  de  notre  garde  nationale,  afin 
quechacunprennesapartdecette  glorieuse  ti^cbe. 
Mais  avant,  n'y  a-t-il  pas  quelque  chose  à  faire? 
Ne  sentez-vous  pas  que,  pour  remettre  la  paix 
dans  Paris,  qui  n'est  plus  à  vous  à  l'heure  qu'il 
est,  ne  sentez-veus  pas  qu'il  faut  d'abord  y  for- 
mer les  éléments  de  résistance,  et  d'attaque  au 
besoin,  lorsque  le  moment  sera  venu? 

Ces  éléments,  ils  commencent  à  avoir  quel- 
que cohésion  ;  mais  savez -vous  quel  est  Fobs- 
tacle  insurmontable  qui  se  présente  à  ce  que 
ces  Quelques  milliers  d'hommes  animés  par 
leur  énergie  propre,  grossissent  chaque  jour  en 
nombre,  et  finissent  par  former  une  armée  con- 
sidérable devant  laquelle  l'émeute  reculera  in- 
timidée ?  Savez-vous  ce  qui  s'y  oppose  ?  C'ost 
qu'il  ne  se  trouve  peut-être  pas  à  leur  tôte  des 
hommes  dans  l'autorité  desquels  ils  puissent 
î>  vo'"r  nnn  entière  confiance.  Nous  avons  dans  le 
ocm  de  oc.io  Assemblée  des  hommes  courageux, 
énergiques,  qui  ont  appris  depuis  quelques  jours 
à  donner  à  ce  grand  mot  de  l'ordre  la  significa- 
tion que  nous  lui  donnons  nous-mêmes,  qui  ont 
prononcé  ce  mot  aux  oreilles  de  la  garde  natio- 
nale à  Paris  ;  ils  ont  réussi  à  faire  vibrer  chez 
elle  des  sentiments  généreux.  Mais  qu'ils  me 
permettent  de  le  leur  dire,  puisque  i*un  d'eux 
s'est  étonné  ici  môme  d'être  obligé  de  s'appe- 
ler ami  de  l'ordre  et  a  cru  devoir  faire  suivre 
cette  qualification  d'une  explication,  qu'ils  me 
permettent  do.  le  leur  dire  à  eux-mêmes.  Si 
cette  garde  nationale  voyait  s'établir  dans 
son  sein,  —  sur  un  point  qui  serait  un  centre 
de  ralliement,  —  des  représentants  de  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée  connus  par  leur  viril 
attachement  à  l'ordre  public,  combien  ne  seraient 
pas  plus  puissants  son  élan  et  son  concours, 
combiçn  ne  serait  pas  décuplée  cette  grande 
puissance  qu'on  appelle  la  force  morale  ?  Ne 
croyez- vous  pas,  messieurs ,  qu'il  s'élèverait 
dans  Paris,  même  dans  les  cœurs  les  plus  ti- 
mides, même  derrière  ces  barricades,  qui  nous 
menacent  de  la  gueule  de  leurs  canons,  qu'il 
s'élèverait,  au  spectacle  de  ce  noble  dévoue- 
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ment,  Mlle  cris  d'approbation  et  d'espoir  qui 
entrafneraient  asearément  des  conversions  ra- 
pides et  fortifieraient  Jes  cœurs?  (Très-bien! 

C'est  dans  cette  pensée,  messieurs,  que 
nous  avons  cm  qu'il  convenait  de  formuler 
notre  proposition.  Vous  le  voyez,  nous  som- 
mes bien  loin  des  intentions  qui  nous  ont  été 
prêtées. 

D'autres  motifs  pourraient  se  rencontrer  en- 
core, des  motifs  politiques!  politiques...  j'in- 
siste sur  ce  ^ot.  Mon  Dieu,  le  sujet  est  Lien 
délicat  à  traiter  pour  une  voix  aussi  peu  auto- 
risée que  la  mienne;  mais  ne  trouvez- vous  pas 
étrange  que,  dans  ce  grand  mouvement  de 
l'ordre,  qui  commence  à  s'accentuer  avec  une 
pareille  énergie,  aucun  membre  de  la  majorité 
ne  soit  là  pour  planter  le  véritable  drapeau  de 
cette  assemblée? 

Un  membre.  Il  y  en  a  donc  deux? 

M.  Bérenger  (de  la  Drùme).  Il  n'y  en  a  pas 
deux,  monsieur;  pour  l'Assemblée,  il  n'y  en  a 
qu'un.  (Très-bien!) 

Mais  nous  avons  vu,  malheureusement,  dans 
quelques  unes  de  nos  villes  où  l'on  parlait 
beaucoup  de  république,  flotter  im  autre  dra- 
peau I  (Mouvement.) 

Efa  bien,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de  mépri- 
se; il  ÙMi  que  le  drapeau  qui  combatte  cette 
insurrection  soit  le  drapeau  de  cette  majorité 

3ui  est  décidée  à  le  tenir  d'une  main  si  ferme  ; 
faut  que  les  efforts  tentés  le  soient  au;nom 
de  l'Assemblée  tout  entière,  —  mes  honora- 
bles collègues  de  la  gauche  me  permettront 
bien  de  le  leur  dire,  —  je  leur  envie  leur  sort  ; 
quand  je  pense  qu'ils  sont  seuls  au  milieu  de 
ce  grand  Pans  à  témoigner  de  leur  courage  et 
de  la  générosité  de  leurs  sentiments.  (Très- 
bien!  très- bien!) 

Je  veux  me  trouver  avec  eux,  je  veux  que 
ce  soient  toutes  les  fractions  de  cette  Assem- 
blée qui  s'adressent  à  toutes  les  opinions  à  la 
fois,  remarquez-le  !  soulèvent  tout  le  monde  et 
dirigent  tout  le  monde  contre  le  désordre. 
(Très-bien  !) 

C'est  seulement  le  Jour  où  vous  aurez 
réuni  ce  faisceau  de  forces  que  vous  com- 
mencerez à  être  forts.  Oh  !  ce  jour-là,  vous  ne 
pourrez  peut-être  pas  encore  commencer  l'at- 
taque, mais  vous  vous  direz  :  demain  l'attaque 
commencera;  et  la  perspective  d'une  lutte  n'au- 
ra point  d'eià^i  pour  vous,  car  ce  jour-là  vous 
n'aurez  rien  à  redouter  des  soldats  qui  défen- 
dront votre  cause;  le  spectacle  de  l'accord  una- 
nime sera,  si  puissant  sur  eux,  qu'électrisés  à 
votre  exemple,  ils  marcheront  avec  vous  sur  le 
désordre,  et  que  l'insurrection,  subissant  à  son 
tour  la  terreur  qu'elle  inspire  si  fatalement  au^ 
jourd'hui,  reculera  peut-être  sans  combattre. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Voilà  quelle  a  été  ma  pensée.  Dites  main- 
tenant si  eUe  méritait  d'être,  à  l'unanimité,  re- 
poussée? Non,  j'espère  que  parmi  les  convictions 
qui  se  sont  prononcées  contre  elle  avant  d'en 
avoir  entendu  le  développement  et  sansfpnnai- 
tre  encore  des  motifs  qui  l'avaient  in^^pirée,  il  y 
en  a  qui  lui  reviendront.  C'est  sous  l'in  pression 
de  ces  simples  paroles  qu'en  m'accusi.nt  auprès 
de  l'Assemnlée  d'avoir  si  longtemp.^  et  à  une 
pareille  heure  occupé  ses  mome  ts,  je  la 
prie  de  rendre  un  vote  favorable  à  .  tte  pro- 
position. (Vive  approbation  et  apji'audisse- 
ments  sur  plusieurs  bancs.) 


M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Très-bien  I  très-bien  !^ 

M.  Delpit.  Messieurs,  je  partage  les  géné- 
reuses pensées  qui  viennent  d'être  exprimées. 
Je  voudrais  croire  que  ce  ne  sont  pas  des  illv- 
sions,  et  je  cède  au  besoin  de  vous  dire  pour- 
quoi nous  n'avons  pas  voulu,  quelques-uns  de 
mes  amis  et  moi,  même  exammer  la  proposi- 
tion. 

Nous  ne  l'avons  pas  rejetée,  nous  n'avons 
pas  voulu  l'examiner.  La  rejeter  eût  été  aussi 
loin  de  notre  cœur  que  de  notre  pensée.  Ce 
n'est  pas  dans  une  Assemblée  française  que 
vous  trouverez  des  hommes  pour  repousser 
une  proposition  généreuse  comme  celle  de  s'ex- 
poser pour  aller  au-devant  de  l'émeute  et  es> 
sayer  ,ae  la  combattre  et  de  la  vaincre,  pour 
tâcher,  dis-je,  de  la  réduire  et  de  la  vaincre 
par  leur  présence  en  s'exposant  à  ^es  coups. 
Non,  messieurs,  cette  pensée  n'est  pas  la  nôtre. 

Pourquoi  avons-nous  repoussé  l'examen  mê- 
me de  la  proposition  ?  c'est  que,  selon  nous,  on 
ne  peut  pas  aller  à  Paris  .^ans  savoir  comment  on 
ira.  Il  faut  que  le  Gouvernement  s'explique,  et 
nous  dise  comment  nous  irons,  avec  quelle  ar- 
mée, ce  qu'il  entend  faire;  il  faut  qu'il  nous 
donne  un  général,  qu'il  place  sous  son  autorité 
les  forces  qui  lui  restent,  que  ce  général  nous 
appelle,  lolis  indiaue  un  poste,  et  il  n'y  a  pas 
dans  cette  Assemblée  un  membre  qui  hésite  un 
instant.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Mais  aller  nous  exposer,  en  simples  voya- 
geurs sans  mission  déterminée,  sans  savoir  où 
nous  allons,  c'est  impossible,  messieurs.  (Mou- 
vements divers.) 

Nous  serions  des  otages  dans  les  moins  de 
l'émeute,  et  malheureusement  elle  en  a  déjà 
trop.  Un  général  illustre,  ne  l'oubliez  pas,  est 
entre  ses  mains. 

Puis  la  position  est  trop  grave,  trop  critique, 
le  mal  est  trop  grand  pour  qu'on  puisse  agir  à 
la  légère,  tîe  n'est  pas  avec  des  paroles,  croyez- 
le  bien,  que  nous  pourrons  le  combattre. 

Il  ne  s  agit  pas  ici  d'une  émeute  simple  et 
ordinaire.  Il  y  a,  derrière  l'émeule  qui  nous 
afflige  et  nous  désespère,  il  y  a  l'influence  des 
sociétés  secrètes. 

A  gauche.  Ah  I  ah  1 

A  drmte.  Oui  I  oui  1  —  C'est  cela  I 

M.  Delpit.  Il  y  a  l'Internationale...  (Oui! 
oui  !)  dont  la  main  est  au  milieu  de  toutes  nos 
populations  ouvrières  ;  il  y  a  les  erreurs 
qu  on  a  prêchées  si  longtemps  à  ces  malheureux 
ouvriers;  il  y  a  l'influence  de  l'Empire,  dont 
le  chef  a  été  le  premier  socialiste  des  temps  mo- 
dernes... 

Plusieurs  membres  C'est  vrai!  c'est  vrai! 

M.  Delpit.  £h  bien,  messieurs,  en  pré- 
sence de  cette  force  du  socialisme,  ce  n'est 
pas  avec  des  paroles,  ce  n'est  pas  avec  notre 
cœur,  que  nous  pourrons  espérer  de  ramener 
les  égarés  dans  le  devoir;  il  faut,  je  le  crains, 
que  la  force  soit  derrière  nous.  Quelque  inhme 
que  je  sois,  je  supplie  le  Gouvernement  de  nous 
dire  sa  pensée ,  c  est-à-dire  de  nous  diriger.  Il 
est  le  pilote  qui  doit  conduire  le  navire.  Il  est 
impossible  que  nous,  simples  représentants, 
nous  prenions  l'initiative  de  mesures  mili- 
taires dont  nous  ne  connaissons  pas  toute  la 
portée  ;  il  faut  que  la  direction  vienne  du  chef 
illustre  auquel  nous  sommes  heureux  de  nous 
confier.  J'ose  le  supplier  de  nous  guider,  de 
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BOUS  dirige,  Pt  qaand  il  aam  tracA  la  routp, 
•«•yez  en  tûrn,  nous  nous  p  éM^itHron^  tou^^ 
pooc  le  tutvre  et  lui  oljéir.  vMuaveint* nu  t* ii 
teDs  divf>ni  ) 

M.  Batbla.  rapporteur,  Mpssîpurs.  la  com- 
misanon  ne  t*4tai(  p^ut  trompée  pur  la  pe.ittée 
mi  m?ait  dictA  la  propohinon  de  rhunomblH  M. 
Bérenger;  elle  n'en  a\ait  pas  duuté  avant  d^ 
Imvoir  fntpnda ;  nous  en  douttinst  maintenant 
■loint  encore,  si  cVstpossibe,  et  noun  ren- 
dons pins  que  jamais  justice  à  la  g^n^r  -siiA 
dissentiments  qa*il  aexptimés  à  cetie  tri- 
bun**. 

L*honormhle  membre  s'est  éumné,  et  c'est 
poar  nouM  n^e  raison  de  t^urprise.  d*'  1m  om- 
trmdiction  qu'il  a  signala  entre  1  c  unil  pres- 
que eiithon««iahte  &  t  à  ^a  pnipusiuon  lor-q  iM 
Im  produitvé  la  tnbme,  et  le  r^jei  i|iii  a  éré 
voie  à  l'unanimiié  par  la  <omuJl^slun.  QuM 
me  peraiettede  lui  dire  que  ce  fai  n'expii  un  Li- 
eilemcnt.  Il  est  naturel,  lorsqu'une  p/opcsi  ion 
s»t  faite dauH  une  M^(^embl^e,ei  part.cul  eremeiit 
dans  une  ay^^embl^  franyase,  i^ue  cette  pro^- 
sition  soit  applaudie  en  nus  n  mène  <ie  sa  g^- 
nènit^it^.  (Marquer  d'assen  im^m.) 

Mais  Tbonorable  membre  comprendra  anssi 
que  cette  p  upo<iiion,  étant  examinée  de  plus 
près,  la  commission,  mieux  informée  aii  pu 
porter  un  jugement  tout  autre  que  celui  du 
premier  moment. 

Tout  le  monde  a  renin  justice  aux  senti- 
ments manifestés  par  M.  BAnnger:  mais  noire 
honorable  collègue  reconnaîtra,  je  crois.  f|ue  la 
sitoation  e>t  dominée  par  des  con  idérations 
politiques  d'un  or  r-  supérieur 

Que  les  membres  de  cette  Assemblée  aillent 
spontanément  et  individuellnment  rem  pi  r  la 
mission  que  M.  Béreuger  demanilc'  pour  eux, 
rien  de  plus  naturel  ;  mais  que  rA>8emblét5 
s'engage  par  un  vote  qui  les  of-l^^f^e,  cVst  ce 
qu'il  nous  est  impo^'sible  d'approuver. 

Puisqu'il  y  a  péril,  il  faut  prévoir  que  ces 
quinze  délégués  peuvent  tomb«*r  au  pou  vu  r  de 
rémeute,  et,  A  pareil  niallieur  arrivait,  nous 
serions  obligés  de  courir  tous  au  milieu  du 
danger  et  de  subir  le  Fort  qui  les  auraient 
atteints.  La  proposition  de  M.  Hérenger  me- 
nace donc  éventuellement  T  Assemblée  ent  ère. 
(TrN-bien  !  irés-bien  t  —  Aux  voix  !) 

Un  membre  à  gauche.  On  a  fait  cela  cepen- 
dant en  18481  (Bruit.) 

M.  le  iirésident.  Je  met^  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  B^ren^er.  (Réolam  itions.) 

Plusteurs  membres.  Meit  'A  aux  voix  les  con- 
dations  du  rapport 

IC  lo  président  Cela  e^t  contraire  aux 
nsaxes.  luais  si  TAsseniblée  le  pretére...  (Oui  ! 
ont!),  je  mets  aux  voix  les  conclusions  de?  la 
commission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
lésf.) 

M.  Sdmond  Turqnet.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  |>arole. 

M.  lo  président.  M.  Turquet  a  la  parole 
pour  une  question  à  adresser  au  Gouverne- 
asent. 

PUuUvrs  membres.  A  demain  !  à  dem:iin  ! 

Autres  membres,  l'arlez!  parlez! 

M.  Bdmond  Turqnet.  Messieurs,  j'ai  eu 
llionnenr  de  prévenir  tout  à  l'beu^e  M.  le  minis- 
Mdes  alTaires  étrangères,  au  nomde  mes  amia 

AMUUS.  —  T.  L 


etau  mien  que  je rinterpeU^rais pour  savoir s*il 
avait  eu  •MiiiHi«s«nce  d'une  depé^ne  adressée 
par  Iri  Gou^enienieat  pru^hien  au  comité  cen- 
trai de  la  ;.'aioe  n  tiion^le  île  Pans. 

Je  ne  sais  si  v  ms  c*hi naissez  tous  cette  dé- 
pêche-...  Oui  !  oui  !  T-  Nui  î) 
Plusieurs  membres.  Lisez- la!  lisez-la  I) 
M.  Edmond  Tnrqnat    Voici  en  quels  ter- 
mes cette  dé|>écue  est  conçue  : 

Commandement  en  eh'>f  du  S*  corps  éParméi. 
Quartier  général  de  Gompiô^ne,  le  21  mars  1871. 
«  Au  comman«lantactuei  de  Paris, 

•  Le  soussigné,  comna  iHant  on  chef,  prend 
la  lih^rté  d^  vous  m  orin^"  «lue  len  troupes  ai- 
le •  andesquio-cupent  les furtsdn  (lorl et  le l'est 
dePar'H  ainsi  «pie  le»  environs  de  U  rive  droite 
de  la  8«iie.ont  reçu  t'ordrede  garder  une  atiituile 
amicale  et  pis^ive  autiue  ieséven  m'unis  lonl 
l'intéiieur  de  Pans  esc  i-*  iliéâ  re  ne  prt^ndront 
puinc  un  caractère  husiile  et  de  nature  à  les 
ineiire  en  da  irer,  nais  ne  miintiendront  dans 
les  trmes  arréiés  par  les  pnMiminaues  de  la 
paix. 

•  Mais,  dans  le  caf>  où  c*  s  événemens  au- 
raient un  caractère  d*lio«iilité,  k  vdie  de  Pa- 
TÏ6  berait  trille  en  ennemie. 

•  P<  tu  r  le  rom  ma  n  lan  t  en  chef  du  3*  corps 
des  aimée-*  impériales, 

«  Le  chef  du  quartier  y énéral,  majnr  général, 
•  Signé  ;  VO.N  SHLOTHiaM.  » 

J*ai  Pbonneur  de  demm  1er  à  M.  le  ministre 
des  attaires  étranifèreit  hM  a  (K)finaii«haiice  de 
ceite  dé,>Ach»',  s  il  la  cro>t  authentique,  et  s'il 
peut  fournir  a  rA*>semblée  quequ^s  explioa- 
tion«j. 

Celte  df^p^che.  en  effet,  me  piraît  avoir  un 
caractè  e  contradnMoire  avec  celle  dont  il  nous 
a  éié  donné  lecture  avMiit-liier  par  M.  le  mi- 
Di!*ire  des  affaires  êtranxën'S. 

M.  Jules  Brame.  Lisez  la  réponse  du  co- 
mité centrai. 

M.  Edmond  Turqnet.  La  voici  : 

•  Paris,  le  22  mars  1871. 

•  Au  commandant  en  rhef  du  3«  corps  des  armées 
xm^iértal  s  prussi^nneè. 

«  L"^  soussigné  délégué  du  comité  central 
aux  atfiires  exiéneur«jB,  »  n  ré,)onHe  à  votre  dé- 
péctie  en  date  de  Compiègne  21  inar*  durant, 
\ous  in. or. ne  que  *a.  révolution  acom^lie  à 
Paris  par  le  com  té  cen  r.«l,  ayant  un  ciracière 
esseiit«elleinent  municipal... •  (Ah!  ahl).  «  nVst 
en  aucune  façon  agre«>sive  contre  les  armées 
allemandes. 

c  Nou4  n'avons  pas  qualité  pour  discuter  les 
pré  i  minai  res  de  la  paix  votés  par  T  Assemblée 
dx:  Bordeaux. 

«  Ls  Comité  central  et  son  délégué 
auxaffti'es  txtérieurts,  *> 

Plusieu  s  mpmbrfs  La  signature  ? 
M.  Edmond  Tnrqaet.  Il  n'y  en  a  pas  t 
M.  Lefévre-Ponuais.  Cest  de  reniente 
cordia'e  I 
M.  Jnles  Fnvre,  n^nistredes  a/faires  étran* 

U 


82 


ANNALES  DE  UA88EMBLÈÎ;  NATIONALE 


gèr^s.  Je  ne  pouvais  me  refuser  au  dêsîr  expri- 
mé par  notre  honorable  collègue  M.  Turquet, 
alors  qu'il  me  demandait  un  renseignement  sur 
lequel  cependant,  grâces  à  Dieu  !  je  suis  dans 
rimpossibilité  absolue  de  lui  fournir  la  moindre 
explication...  (Très-bien  I),  et  ce  r'est  pas,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  la  moindre  dos  humi- 
liations à  laquelle  je  sois  condamné,  dans  ce 
temps  qui  nous  en  a  rése.^'vé  de  si  amères,  guo 
d'être  dans  la  nécessité,  à  une  tribune  française, 
de  m'occuper  de  sentiments  et  de  relations  pa- 
reils à  ceux  dont  on  vous  a  entre*tenus.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

L'Assemblée  a  entOndn  la  dépêche  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  mettre  sous  ses  yeux.  Je  lui  ai  lu 
ma  réponse  et  je  lui  ai  dit  peu  après  oue  j'avais 
reçu  une  communication  confidentielle  de  la- 
quelle il  résultait  que  la  Prusse  voulait  bien 
ne  pas  douter  delà  sincérité  de  votre  Gouverne- 
ment et  de  sa  volonté  bien  arrêtée  de  remplir 
ses  engagements,  de  réprimer  le  désordre  et  de 
rétiû^lir  le  règne  de  la  loi. 

Depuis,  j*ai  reçu  deux  dépêches  semblables , 
l'une  de  Rouen ,  Tautre  de  Berlin.  Cependant 
l'une  et  l'autre,  conçues  dans  des  termes  dif- 
férents de  ceux  qui  sont  employés  dans  la  dé- 
pêche insérée  au  journal  qu'on  vient  de  met- 
tre sous  vos  yeux,  contiennent  des  réserves 
qui  peuvent  paraître  menaçantes,  et  l'enne- 
mi, ou  plutôt  —  pour  me  servir  d'un  terme 
que  le  traité  préliminaire  de  paix  doit  ren- 
dra plus  propre,  —  celui  avec  lequel  nous 
avcinfi  été  en  guerre  ne  dissimule  pas  qu'il 
considère  comme  un  devoir  rigoureux  de  notre 
part  d'avoir  raison  de  la  sédition  de  Paris, 
ce  qui  rend,  à  mes  yeux,  singulièrement  sus- 
pecte la  convention  soi-disant  diplomatique 
qui  se  serait  échangée  entre  un  commandant 
de  corps  allemand  et  un  délégué  aux  affaires 
f>trangëres,  se  disant  un  simple  municipal,  et 
prenant  le  soin  discret  de  se  cacher  derrière 
l'anonyme.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Toutes  ces  choses,  permettez-moi  de  le  dire, 
mériteraient  peu  votre  attention,  si  l'on  n'y 
rencontrait  je  ne  sais  quels  indices  d'un  accorà 
secret,  qui  peut  bien  ne  pas  nous  laisser  sans 
inauiétude...  (Mouvement)  non  pas,  messieurs, 
delà  part  de  ceux  avec  lesquels  nous  traitons  et 
dont  fi  ne  nous  est  pas  permis,  dans  l'ignorance 
des  faits,  de  soupçonner  ici  les  intentions, 
mais  de  la  part  de  ceux  qui  essayent  de  trom- 
per la  France  et  de  lui  faire  prendre  le  change 
sur  la  situation  véritable  que  leur  crime  lui 
impose...  (Approbation),  et  qui  voudraient,  en  se 
targuant  de  je  ne  sais  quel  privilège  communal 
rendu  à  la  grande  cité,  s'affranchir  de  toute 
espèce  de  responsabilité  nationale,  et  laisser 
au  Gouvernement  qu'ils  outragent  et  qu'ils 
expulsent  la  responsabilité  des  négociations 
pénibles  et  difficiles ,  (qu'aujourd'hui  ils  ont 
rendues  à  peu  près  impossibles.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

Ce  qu'il  faut  que  l'Assemblée  sache,  et 
ce  qui  est  malheureusement  trop  vrai,  ce 
qui  constitue  la  réalité  douloureuse  mise 
à  côté  de  cette  dérisoire  parodie,  c'est  que 
les  Allemands  qui  avaient  commencé  leur 
mouvement  de  retraite,  l'ont  arrêté,  c'est 
ipui  les  plaintes  nombreuses  et  l^itimes 
qui  m'arrivent  de  tous  les  pays  occupes  sont 

F  lut  saisissuitea  que  jamais  :  que  Firritatiou  de 
occupant  a  augmenté  et  que,  se  voyant  ainsi 


menacé  d^un  retour  en  arrière  sur  lequel  il  né 
comptait  pas,  il  le  !kit  expier  par  de  bfuS  icrtiël- 
les  exigences  aux  populations  dont  il  roule  le  sol. 

Il  faut  donc  bien  que  la  France  le  sache  : 
c'est  la  coupable  émeute  de  Paris,  c'est  cette 
folie  inexplicable,  &  jamais  nàaudite,  qui  con- 
somme les  malheurs  du  pays.  (Noihbreuses 
marques  d'approbation.) 

GrAces  à  Dieu,  j'espèfe  que  PAssemMôe, 
s'unissant  aux  défenseurs  de  l'ordre  ,  il 
sera  possible  d'arrêter  le  mal  ou  tout  ku 
moins  de  l'atténuer.  Quant  à  présent,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  événe- 
ments de  Paris  ont  entravé  les  négocfatîoné, 
qu'ils  les  tiennent  en  suspens,  que  tout  ce 
qui  avait  été  préparé  par  le  Gouvemement,  prêt 
a  touchet  au  port,  et  à  sejjrocurer  pat*  le  credH 
les  premières  sommes  qui  étaient  ilécèssaires 
pour  soulager  nos  malheureuses  populations, 
tout  se  trouve  absolument  impossiole.  (Sensa- 
tion.) C'est  là  une  des  plus  lourdes  responsa- 
bilités oui  pèsera  sur  la  tête  de  ceux  qui,  s*ins- 
Sirant  ues  desseins  les  plus  pervers,  se  cachant 
errièrê  les  faiblesses  et  l'égarement  des  popu- 
lations ignorantes,  cherchent  au  milieu  de  ces 
désordres  la  satisfaction  d'ambitions  qu'il 
nous  est  facile  de  deviner.  (Oui  !  oui  !  —  TnV- 
bien  I) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  â  dire,  et  je 
vous  demande  pardon  d'avoir  accompaone  cette 
réponse  d'un  commentaire  qui  peut-être  h*é- 
tait  pointa  sa  place.  (81 1  si!).  Voilà,  disje  ce 
que  je  voulais  répondr.3  à  Tinterpellation. 

Je  ne  puis  ni  ne  veux  donner  aucune  espèce 
de  renseignement  sur  des  faits  que  j'ignore. 

Les  uns,  ceux  qui  émanent  du  comité  insur- 
rrectionnel ,  ne  doivent  pas  un  instant  occuper 
cette  grande  Assemblée.  (Assentiment.) 

Quant  aux  autres,  il  est  malheureusement 
trop  certam  que  la  sédition  de  Paris  a  sin- 
gulièrement aggravé  la  position  de  la  France, 
et  si,  par  Lue  résolution  énergique,  nous 
n'arrivons  pas  à  en  avoir  bientôt  raisèn,  lé 
mal  pour;  a  prendre  des  proportions  que,  pour 
ma  part,  je  ne  saurais  mesurer.  (Vives  marques 
d'approbation  et  applaudissements.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  lîter  son 
ordre  du  jour  de  demain. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Voix  diverses.  A  une  heure  ! 

Un  membre.  Quel  sera  l'objet  de  la  réu- 
nion? 

M.  le  président.  Les  bureaux  auront  à 
examiner  la  proposition  de  M.  Arnaud  (de  l'A- 
riége). 

8i  l'Assemblée  veut  discuter  cette  |m)position 
dans  la  séance  publique  de  demain ,  il  faat 
qu'elle  laisse  à  la  commission  le  temps  de  pré- 
parer son  rapport. 

C'est  pourquoi  je  propose  la  réunion  dans 
les  bureaux  a  midi  ;  la  séance  publiaue  aura 
lieu  à  deux  heures.  (Oui  !  oui  r  —  Appuyé  ! 
appuyé  •) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  àonze heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  fténogrêphiilifé, 
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NofBbra  de  voltuiU 

InjoriUibaolua.. 

Pour  l'adoption. 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTt   POUR  : 


MM.  Abbadie,  de  Barrau  (comte).  Abbaïucc' 
(StvArin).  Aboville  (vicomte  d'].  Adam  [Pas-de- 
l^i&is).  Adnel.  Aigle  (cointa  de  1').  Allcnou. 
Amy.  Andelarre  (le  marquis  d').  Anissoo-Uti- 
perroB.  Arfeuillères.  Ailbry.  Audiirret-Pos- 
miier  (duc  d').  Audren  do  Kerdrel.  Aiirello  ito 
Paladinesne  g:*Déral  d'I    Auxais  (d'). 

fhb.D-GhavBye.  Ballerov  (oomta  de)  Bal!>au. 
Btragnoa  Baraote  (baron'de}.  Barascud.  Ilar- 
Mui.  Barthd.  Barthâlemy-saint-IlilalrB.  Biis- 
,    Hasti-  -  .-"..-- 


Benoit. 

,-,.    ,    Bergondy. 

lond  (de).    Bornard-Dutrail.   Benauld.   Bes- 
'    ->  "  aé^huno^(oomta  ,1e). 


Bidard.  BisQve- 
I).  Blav'oyer  Blin 
if.     Boduln.    Bois- 

Bompnrd.  Bondy 
B  (dB  la), 


Qfeme).    Benoit  du  Buis. 

BMinond  (de).    " '  *" 

wd  de  Guitry.      

Bënl^.  Beurses  (comte  i 
Que.  Bigot.  Bisaccia  (dt 
de  BouraQQ  (vicomte}.    B 

BoUmI  (comta  de).     Boip__      ...  , 

Tcorate  do).  Boanot.  Borderie  fda  la).  Boraau- 
Uiansdta.  Bol  tard.  Bottiau.  Boiinhè.  BouUior 
(taire).  Boulller  de  Branche  (Mayenrie).  Bour- 
œoia- Boyer.  I^zérian.  Urahant.  Brame  (Jules). 
Rrêton.  Breuil  de  Salal-Gartnain  (Jul.  Brice 
rBenâ>  Bridieu  (le  marqiii»  de).  BroSt.  Bro- 
BEe(Sôduc  de)-  Brun  (tuclmi)  (Afa).  Brvaa 
(le  cqmte  de).  Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
ntiason  {Beine-Iorêrieiire).  BulTct.  Busson-Du- 
vmars. 

Oalllaui.  Calem»rd  de  Lafuyetle.  Catiel.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carr.S-K'iri- 
souet,  Garron  (lu  cplonel).  Casimir  Périer.  Caalel- 
laoe  (le  marquis  de).  Cauvat  de  Beauvilliî.CBZcnove 
de  Pradiae  (de).  Uiabaud -La -Tour  (général  baron 
de).  Qiabron  (gi^néraU.  Chadoi^  (colonel  de). 
Cumaillard  (du).  Chambruu  (le  comte  de). 
Çhimpagpr  (le  vicomte   itenri  de).  CbaTapvallier 

gt).  Chape r.   Charelon '' — '—'-    '■•- 

•^-rton.  ChwselQup-Lat ,.     ,. 

Cba^doruy  (le'  coqite    de).     Cliaurand   (le 

lËmenl   (Lèon)- 
lombot  (de).     Combler.     Coi 

"""'■     ,    Coros.    Cornuliei  ' 


urand  (le 
[iiniré  {le 
(de),    do 


Clercq   (dé).' 
iti.      Corcelle   (de). 


Crespii?.     CruâSoI  (le 


tfaguenet.  Daguilhou  •  Lafiolv».  Dahirel. 
Dtmpierre  (la  marquis  de).  Daru  (le  comlLO- 
Daupbinot.   Oaussel.   Decazes  (le  baron)  (Tarn). 


Me  ife).  "    Dompierre-d'Homoy    (amiral  de). 
"  -Oraslin,    Douai.    Duchairnufi.  ■"--•--■-"■- 


:tm\).     Dnpoi-tall. 

■âc  (le  comte  de).  Dusai 
roQUl.  Eàchaisoriaux  (le  . 
ivre  rjiileî).    F61igonLle  (.1,. 

pert.     foucaud  (do).    Foulei- 


issoy. 


Duchatel(k 
ir.     DufouT- 

DumoR. 

Durfort 


nivet  (AlboG).  Gaslunde.  Gnssoliu  de  Pi-esnav. 
Gaulthbr  da  Rumlly  (Somme).  Gaalthier  é« 
VaucBaav  (Mayenne).  Gavardio  (de).  GavJni. 
Gayot  (Àraédée).  Germain.  UermoniAre.  G\- 
raud.  Gontaut-Biron.  fvicamte  de),  Goûte 
Goulard  (de).  Gouvion  baint-Cyr  (marquis  de). 
Grammonl.  (îrcs3<-(  (de).  Grévy  (Uoubs). 
Grivart.  Oueidan.  Ouibal  Guiohard.  Quiche 
(marquis  de  la).    Guiraud  (Léonoe  de). 

Ilaenijous  Ilamille  (Victor).  Harcourt  (dur 
d).  lUossonville  (vicomte  Olhenin  d").  Hespol 
(comte  d').  Houasard,  llulin.  Huinbort  (Haui'i 
Garonne).    Huon  de  Pennansler. 

Jaubert  (comte).  Javal.  Jobnston.  Jordan. 
Joberl,  Jouvenel  fbaroD  de).  .Io2on.  Julgné 
(marquis  de)  fSarihe).    Julien. 

Kergariou  [comte  de).  Kergorluy  (de),  Kdrî- 
dec  (de)'  Kermenguy  Me),  horsauson  du 
Peniieodreir   (Jvicomla  da).    kolb-Barnard. 

Labasliùre  (de).  Lobiito.  La  Bouillprie  (d«) 
Lai:ave~I.aptagne.  La  Gaze.  Lacombc  (Gharleii 
de).  Ijifavelie  (OsL^nr  de).  Lagrange  (do).  Lal- 
li*.  Lanibert  de  Sainte-Groi\.  Lamborterie 
(de).  Lambreclii.  l<ainy.  Lauol.  La  Porvan- 
châro  (colonel  ùa).  Largentaye  (de).  La  Ro- 
chctte  (do),  La  lioncîÈi'u  le  Nourj  (l'amiral). 
I .     ^■■. ...:....     / 1  .\      r  .     jjjiaseux.     La    Ro- 


chiyaqueloin  (raorqiiis  do).    Laasus    (de), 
rencoau  (baronl.     Lebas.    Leblond,     L'Sbraly. 
I.ioGainus.    Lecbàtelain.    Lerâvro-Pontalla(Ame- 


Feiry 


Fleùrlot  (d 

)i^iinifde).    Fc_ 

le  Helingue  (le 

Fourtoa    (de). 

,,     ^iU. 

G«il)ï.     Gallicber.      ((illonl     d'Islria.     Can- 


die) (Bu  re-el-Loire).  I<orâvre-Ponlalis(ÂntaDin) 
(Semft-ot-Oise).  Le  FW  (le  général!.  Lorranc 
(Victor)  (Laudes).  I.^yg-i  d'umie  de).  Legrand 
(Arthur.)  Lenoël  (Kmile).  Léon  (Adrien'.  Le- 
roux (Aimi'O  (Aisne).  Leroux  (Emile).  fOiic). 
Leapérut  (baron  de).  Leapinassa.  Lestapla  (de) 
Lestoursio.  Laurent.  Lignier.  Lorgeril[vi- 
comte  ai.-),  I/)rtal,  Loyael  (général)  Luro. 
Lur-Saluees  (murijuifi  de). 

HagDiOï  d'Ylrei',  Maillé  (comte  do).  Malartcc. 
Halleville  (Léon  de)  (Tarn-et-Garonne),  Malé- 
tioux.  tlallevergne.  Uarcàre  (de).  MLirchand. 
Margalne.  Marinii'r  (duc  cle).  Martel  (Pas~dO' 
Cnlai»),  Martell  (Charente).  Martenol.  Martin 
(Ctiarkt).  Martin  de«  Pallieras  (gén«rall  Ha- 
ihifiu  (Ferdinand)  (Suéne-ot -Loire).  Jjattiieu- 
Bo<lot  (Charcnie).  Mathieu  de  la  Rc<torte  (comte) 
(Audo).  Maurice.  Mayauil  (Paul),  Hazerat. 
Mature  (ijéuéral)  Meaux  (vicomte  de).  Mélim 
(comte  de),  Mépluîn.  Mèrode(de).  Merveilleux, 
Ouvignau.  Mettelal.  M>clial-X<adiohâre.  Ui- 
ehel,  Monjaret  île  KerjéHii.  Monneraye  (comte 
de  LaV      Monnet.     MoDno^A^billall^,     Montei- 

giac  (amiral  de).     Monteil.    Monl({olIier.    Mont- 
ur  (marquis  do).         Maurel  (Jules),        Mornay 
Siarquis  de).    Morte mart  ' '■-■'-' 
lirai  (comte  Joachim). 

Nojillan  (comte  de), 

P^)ot,  Parigol,  Paris.  Parti{marquia  de). 
Passv  (Louis).  Pâtissier  (Sosthéne).  Vaultre 
PéconnoU  Peltereau-ViUenouvn.  Perret.  Per- 
r^er  (Engène),  Peri'ol  (Ulrio).  Polau.  Penlvé. 
Peyramont  (de).  PhQiupoleaux.  Picard  (F 
Piccon.  Piéger  (de)-  Pioi 
(amiral).  Pradié.  Prax  -  l'an^  f  reiavaioo. 
Princetenu.    Puiborneau  (do). 

Rainneville  (de).  Ramliures  (de),  Rampon. 
(comtéV  Baudot.  Havinel  (de).  Rémus«l(P8ul 
de).  Reiaud  (Félix)  (Saùne-et-Loire).  Rencque- 
SBB  {del.  Rosseguier  (comte  de).  Revercbon. 
Riant  (Léon).  Ricard.  Richard  (Max).  Riohier. 
Ricol. 
Rivet. 

comte  de).    ...„ -, , 

rel  (le  colonel  de).     Rotours   (itss).      — 

Rouveure,  Roux  (Honoré).  Hoy  de  Loulay. 
Roy  s  (comte  des), 

Sacase.  Sainl-Gv'rmain  (dej,  Sainl-Mato  (de), 
Baint-MarB-Glrardii).  Saiul-Pierre  {de)  (Galva- 
do3>  Saint-Pierre  (louis  de)  (hUniftipi.  Saint- 
Victor  (de).  Sa'nWnas  Mcoiate  qej.  ftawy 
(Kerv4   de).      Sah-andy  (de).     liavyT      Savuty. 


't  (marquis  de).    Moulin. 


Plie  bon.    Potbuau 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


84 

Savoye.  8ay(LAon).  Sé^ir  (de).  Seigno^os. 
Serph  (GuAman).  Sera  (iiian{iii-» .  Simon  (t*i'ie- 
It))  (Seirie-InrArieur  )  Srn.iri  (Jule<)  Marne). 
80  iry-Lavergne.    Soye.    Sia.)haa  le  («le)    Su^ny 

Tailhand.  Taillefer.  Ta'houët  /'marquis  de), 
Talion.  Tami^i^r.  Targot.  Tarleron  (de). 
Taisin.  Tesserenc  de  Bord.  Temple  (g»^néral 
du).  Ternaux  (Morlinier).  Théry,  Thurol. 
Tiilancourt  (de).  Toupet  des  Viçnes,  Tr«^veneuc 
(Côte-du-Nord).  TrAvene'ic  (vicomte  de;  ^Fi- 
nistére).    Tréviile  (comte  de). 

Valady  (de%  Valou  (de,.  Vandier.  Vast-Vi- 
meux  (baroni  Vaug  lion  (de).  Vaulchier  (de). 
Ventavon.  Vente,  vetillard.  Vidai  (Satnr  11). 
Vitfeu  Vimal  •  Dessaigne^^.  Vinay  (Henri). 
Vingtain  (L^on).  VinHri(de).  Vilalis.  Viiei. 
VoiTué  (marquis  de^.    Voiiin 

"Wadiiugton.  Wallon.  Warnier.  Wartelle 
de-  Retz..      Wilson.      ^^  itt  (Comélis  de). 

ONT  ^  OTÉ  CONTRE  : 

BfM.  Amat.    An<*.el  m.    Aa<irA.    Arago.    Arbel. 

Bamber/nr.    Berlet.    Bt•thulon^    Bdy.    Blanc 

TLnuis).     Brigode  (de).     Briiiou  (Henri).     Brun 

(tharl '0-    Brunel. 

Cirion.  Garnoi  (Sali).  (îa.'quet.  Chardon. 
Choiseul  (de).  Claudj  Meurthe  .  Ciau<le  (Vo^ 
get     Clém^-nceau.    G')mbari**u  (d*')-    Coulant. 

Delacroix.  Uelesidujie.  Dorian.  Dubois. 
Ducarre.  [)uolerc.  Ducoux.  Ducuing.  Duparc 
Du  01 1  de  TEnreV 

Ey  u  ipil-Duvornay. 

i'wrcy.    Floquet. 

Gati»D-Arnoult.  Gporge(Emile\  Grévelot.  Gi- 
rrrd  Cyprion).  GrandpieiTrt.  Greppo.  Grodier. 
Giiiiiard. 

Jo  f^neaux.    Joiirnault. 

LaJize.  Langljis  (le  coInnel\  Lnserve.  Lf>- 
père.    Le  Rover.     Limpéraui.    Lockroy.     Lucet 

Magniu.  Mahy  Tde).  Maleas.  Mang'ni.  Marc 
Dufrais«e.    Miilière. 

Noël  Parfait. 

Parent     PeUiss'er  (le  général)    Peyrat. 

Quin  t(Ed)?ar).    QuinâHia<((de) 

Bathier.  Razoua.  Renaud  (Michel).  Rolland 
(Lit). 

Sauvage. 

Taberlet.    Thomas.    Tolain.    Turquet. 

Varroy.    ViUain.    Viox. 

N«NT  PAS  PRIS  P.\RT  AD  VOTR  : 

MM.  Acloque.  Alam  E Im md  (Seine).  Albrecht. 
Alexandre  ((«harle A  Ancel.  Audritfux.  Aruau  l 
(de  l'Anége)  Aubérjon  Aumile(iiucd').  Aymé 
de  laChevrelière  Ha^ne.ix  (i:omtc  de)  Bar  Ion. 
Beiu.  Benoit  d'Azy  (eau te  .  Bernard  (Ctiarles  . 
(Ain).  Bernard  (Man in)  aeinn).  -.illut  U  n«>r«l\ 
BjbH.  Biersch.  HouillA  comte  dn).  Biuis^n. 
Brettes-Thunn  (comte  d.j).  Car<  ot  père.'  t.ha- 
brol  (de).  Chan/arner  Chauzy.  Chauil^nr. 
Chevandier.  C  »  hery.  Cola-*.  Costa  de  Beau- 
regard  (marqua).  (]  luruet.  tiuuit.  Darua. 
Djufert  (colonel)  De^ainlh  ireni.  D'schan/e. 
Destremx.  Dornéi  (Lé» m),  houuet  (comte  «lo. 
Du>*.iot  (général).  D. i fa ur  (Jules;.  D  «na  >loup. 
Dnrieu.  Esiuiros  Flautl.  Fontaine  (lo)  Fou- 
richon  amiral).  FrAbault  (général).  Ciambetla. 
Gambon.  Giilon.  Giooux  de  hermon  iilaj. 
Godet  de  la  Ribouillerie.  G:)din.  Grévy  (Jura). 
Gros  e  m.  Guiter.  Hartmann.  Humbort  ^Mo- 
selle. Jaffré  abbé).  Jtnime.  JanrégulDéry 
(amiral).  Jocteur-Mont  Oiier  Joinviile  (priii<',e 
de)  Jourdan.  Jouruu.  Juigné  (comte  de).  Ka- 
blé.  Kel'er.  Kœchiin.  Laufrey.  L-inra  le  (de . 
Larcy  (baron  'hk  l^a  Ruche  Aynion  le  mar  fuis 
de)  La  Torche-Thulou.  La-ieyie  de)  Laveigno 
(de).  Lefranc  (rieire).  Lima-rac  (de).  Lim-y- 
rac  (Lé  >pold  de).  Littré.  Maleville  ^le  marquis 
de).  Marc  Dufraisse.  Martin  Henri).  MeUhe  m. 
Montrieiix.    Moreau.    Murât  Sistriéro.    Noblot 


0^>mov  d').  O  termann.  Paîrôs-Duport.  Pâlotte. 
Pellntau.  Pontoi  Pont'-arré  (de^.  Pouycr- 
Qiiert  er.  Rameau.  Rtaipent  (Y<mn  ).  Rehm. 
Reiicer.  Reymond.  RWmdel.  Rolland  (Char- 
les) (S  lône-et  Loire).  Sagiio.  Saisseï  (amiral)* 
Sarrptte.  Scherer-Kestner.  Schéenegans  (de). 
Fchœlcher.  Silva.  Tachard.  Tnn  Iret.  Teuisch. 
Tli  ers.  Tirard.  Titol.  Trbert.  Trochu  (le  jgé- 
i.ô  al)  Vaiherot.  Valfons  (le marquis  de).  Vial- 
leu    Vienuet. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Bonald  (le  vicomte).    Steinheil  (A.). 


Anoexe  n*  69. 

(Procôs-verbal,  séance  du  23  mars  1871.) 

PRO'H)SITION  de  la  commission  chargée  de  r. 
cencf  rter  avec  le  pouvoir  exécutîT  sur  ie:^  me- 
sures à  proposer  a  l'Assemblée  en  raison  des 
événements,  ayant   puur  objet  la  création  de 
volontaires. 

Considérant  que  la  représentationr  nationale 
eu  placée  sous  la  sauvegarde  de  la  France  en- 
tière, et  que  dans  les  circonstances  actuelles  le 
pays  doit  s'unir  à  l'armée  pour  réprimer  le  dé- 
sordre ; 

L'As -«emblée  nationale  décrète  : 

Art.  1*'.  C  laque  dépirtement  enverra  au  siège 
du  Gniverne  nt'ui,  un  batadion  le  volontaires, 
choisis  de  préfé>-eiice  parmi  les  hommes  ayant 
déj  I  servi  dan 3  farmée,  la  marine  ou  la  garde 
mobil-'. 

Art  2.  Les  ofilciers  de  lous  grades  seront  nom* 
mes  par  le  p  luvoir  exécutif  et  choisis  parmi  ceux 
ayant  nervi  dans  l'armée  régulière,  la  garde  mo- 
bile et  l'arm'^e  «luxil  aire. 

Art  3.  L'ex  cution  du  présent  décret  seracon- 
fié'i  ilans  «diaque  déimrlement,  au  préfet,  au  gé- 
néral •tommau  lant  le  département  et  à  rofllcier 
supérieur  nommé  au  commandement  du  batail- 
lon. 

Annexa  n*  70. 

(Procès-verbal,  séance  du  23  mars  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  propositiun  de  M.  Millière,  ten- 
dant à  proroger  de  trois  mois  les  délais  accor- 
dés par  la  loi  <lu  10  mars  1871,  relative  aux  ef- 
fets de  commerce,  par.  M.  Gouin,  membre  de 
l'Assemblée. 

Messieurs, 

La  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  en  ce 
moment  l'organe  a  été  chargée  par  vous  d'exami- 
ner d'uig^nce  la  proposition  deiho  lorabie  M.SJil- 
liô  e,  teu  lant  à  proroger  de  tro  s  mois  les  délais 
accuidés  par  U  toi  du  Ut  mars  {S7\^pour  le  paye^ 
nient  des  effets  de  cominefee  qui  y  sont  (Uài- 
yn  s. 

La  première  impression  de  votre  commission 
n'a  lias  été,  nous  devons  le  dire,  favorable  à  une 
modiUcaiion  i|uelconque  de  la  loi  que  vous  avez 
Volée,  Il  y  a  (juiiize  journ  à  p.iine;  non  pas  que 
crtto  loi  parût  à  l'abri  de  toute  criti<{ue  ;  mais, 
siin^  revenir  s  ir  le-*  ra>sons  qui  ont  amené  le 
Gfiuvornement  à  la  présenter  et  qui  vous  l'on  fait 
a  ioptor  avec  quei<|ues  légères  mv)dirications,votv*e 
cominissiou  ne  pouvait  oubier  qu'un  des  princi- 
paux nu*' ri  l^^s  le  «;of  te  Iji  ô.ait  de  comploter  la 
peasée  du  décret  du  9  février,  en  fermant  l'ère 
des  [)ro récitions 

tii  ccrta  nemeui ,  si  les  circonstances  dans  les- 
quelles la  loi  a<Hé  présentée  et  votée  étaient  en- 
Cire  aujour  riiui  les  mêmes,  votre  cjmmission, 
sans  hésiter,  vous  eût  demandé  de  respecter  votre 
SI  récente  décision. 

Mais,  héias  I  des  événements  de  la  plus  haute 
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jprtvité  dont  les  conséquences  sont  au^^si  désas- 
Treuies,au  point  de  vue  polithpie  qa'au  point  d) 
vue  tinanc  er,ont  ajouté  à  mie  situation  «léjà  bien 
troublée  une  penuibation  nouvelle  dont  il  e.st 
difficile  de  ne  nas  tenir  compte. 

La  criminelle  insurrection  qui  vient  d'écluter 
dans  la  cipitale,  sani  communication  télAgraphi- 
oue  et  poitale,  en  ce  moment,  avec  le  reste  de  la 
France,  arrête  d'une  manière  absolue  la  vie  com- 
■erciale  à  Paris;  et  lorsque  Paris  est  mort,  U 
crAdit  et  l'industrie  du  pays  tout  entier  sont 
atteints. 

A  celte  première  et  si  triste  considération,  nous 
devons,  pour  donner  une  i  lée  comp  été  <le  la  si- 
tuation, ajouter  que  l'évacuititm  des  dépurle* 
ments  envahis  ne  s  est  pas  exécutée  an-tsi  lanide- 
ment  qu'on  drivait  l'espérer,  que  la  réo  iverture 
des  comptoirs  de  la  Banqiie,  d'ia^  ce 4  mallieureiix 

Siys,  s'etr^ctue  lentement;  que  le  ville  imporUinte 
e  Rouen  a  été  mise  hier  seulement  on  possession 
de  M  succursale;  qu*enfln.  dans  Ihs  départements 
de  la  CbampH^'  e  et  de  la  Lorraine ,  le  service 
postal  est  encore  aux  mains  des  Prussiens,  s'y 
lait  de  la  man  ère  la  plus  ir régulière  Toutes  ces 
entraves  à  la  reprise  «les  alTaires,  consé((u<*nce  de 
ftits  déplorables  qui,  nous  i'esi»éroiis,  ne  sau- 
raient se  prolonger  longtemps,  oni  déterminé  vo- 
tre commission  a  vous  d'Oman  1er  d'aiiporter,  en 
Hfi  point  seulement,  une  modification  a  la  loi  du 
10  mars. 

Toutefois,  messieurs,  ce  n'est  pas  sans  avoir  en- 
tendu M.  le  garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre 
dps  finances,  et  saim  nvoir  lonjrnMniArif  dispiiu»  lu 
pro|>ositiun  de  M.  Millier^  et  les  divers  amende- 
ments présentés,  que  la  majorité  s'est  formé.;. 

Afin  de  justifier  les  conclurions  auxquelles  nous 
sommes  Arrivés,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
fiiire  que  de  vous  résumer  ce  qui  s  est  passé  dans 
le  sein  de  votre  commission. 

La  proi>osition  de  M.  Millière,  déclarant  la  loi 
inexécutable  par  la  force  méine  des  choses^  «eU- 
à-dire  en  raison  d'événements  qui,  n<ius  réopé- 
rons, né  sauraient  se  prolonger,  nous  .a  p^ru  trop 
tbsoluA  dans  ses  terme**  ;  aussi  a-t-ellu  été  écar- 
tée et  a-t-elle  donné  lieu  à  plusieurs  amende- 
ments. On  a  p»-oposé  :  !•  de  proroger  d'un  mois 
tons  les  délais  accordés  par  Vartic.e  2  de  la  loi 
du  10  mars;  2'  de  ne  proroger  ({ue  leself-ts  com- 
pris au  paragraphe  1*'  de  I^rticle  2;  3'  de  n'ac- 
corder le  bAuéfice  de  ces  prorogati  «ns  q.i'à  Paris 
et  aux  départements  encore  ouvatiis  :  4"  enfin  de 
ne  donner  un  mois  de  prorogation  qu'aux  e.fets 
échéant  du  13  mars  nu  12  avril 

Les  auteurs  des  deux  premiers  amendements 
ont  reproduit  les  arguments  qui  avaient  été  mis 
en  avant  lors  de  la  aiscussiou  du  premier  projet 
de  loi,  en  faveur  d'une  prorogation  de  huit  mois, 
au  lieu  de  sept  ;  votre  commission  a  cimsidéré 
que  ces  amendements  atta([uaiont,  sans  raison 
nouv»-lîe  et  sérieuse  au  moins  pour  les  échéan- 
ces d)  mai,  juin  et  juillet,  le  nriiicipedeia  loi  ilu 
10  mars,  qui,  par  une  sorte  ae  compromis,  avait 
arbitrairement,  nous  le  reconnaissons,  mais  d'une 
manière  définitive,  nous  l'espérions  d  1  moins, 
donné  une  date  certaine  à  ces  olfels  dont  les  <!é- 
crets  successifs  semblaient  devoir  retirler  in- 
définiment la  rentrée.  Sous  l'empire  de  celte  loi, 
des  contrats  nouveaux  se  sont  formés,  des  valeurs 
qui,  depuis  plu^i^'urs  mois,  étaient  en  «(uehfuo 
sorte  frappées  l'inter'lit  ont  été  négociées. 

fin  adoptant  uno  prorogation  d'un  raoii  appli- 
quée à  toutes  les  échéances.  i)rorogaMon  motivée 
non  sur  dos  faits  noeidentels,  mais  sur  la  silr.a- 
tion  générale  des  alfairos,  nous  jetterions  un 
trouble  sérieux  dans  ces  récentes  nt'îgooiaiions 
nous  ferions  na  itre  dans  l'esprit  dos  intermédiai- 
res, dont  le  petit  commerce  surtout  a  besoin  pour 
l'escompte  (le  son  papier,  do  légitimes  craintes 
sur  les  prorogations  a  venir,  mais  surtout  nous 
oontinuerinni  à  sacrifier  l'intérêt  du  ci*éancier  à 
eelui  du  débiteur. 
Telles  sont,  messieurs,  les  considérations  qui 


nous  ont  fait  repousser  les  deux  premiers a«fu 
déments. 

Le  trois*èrae,quiconsistiità  n*accoiu..i  ùj  pro- 
rogati m  qu'aux  d>*partements  envahis  et  à  appli- 
quer à  ces  'lerniers  une  législati'^n  particulière, 
avait  semblé  d'ahorl  h  votre  comm'ssion  plus  lo- 
gique et  plus  conforme  à  la  rt^aliié  «les  faiti;  mais, 
en  examinant  de  plus  prés  les  conséquences  de 
cette  législation  spé'*lale  à  telle  ou  telle  localité, 
n  ms  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  «fue,  dans  la 
pratique,  il  serait  bien  difliciie  de  résoudre  d'une 
manière  satisfaisante  toutes  les  questions  (|ue 
soulèveraient  les  billots  à  domicile,  souscrits  par 
nu  négociant  d'un  pays  envahi,  payables  dans  un 
pays  qui  ne  le  serait  pas,  les  dénonciations  de 
protêt,  etc.,  etc. 

Nous  n'oserions  aflirmer  qu'il  soit  impossible  do 
trouver  une  solution  satisfaisante,  mais  le  temps 
nous  manquait  pour  la  ciiorohor.  Dans  le  doute, 
nous  avons  préféré  nous  abstenir. 

Restait  entin  la  piopo^ition  iorinulée  tout  d'a- 
bord par  quelques-Uiis  «le  ujs  collègues,  acceptée 
par  MM.  les  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
et  qui  consiste  purement  et  simplement  à  proro- 

f*3r  d'un  mois  les  eifets  étîhéant  du  13  mars  au 
l  avril,  cré'^s  antérieurement  au  10  février. 

Cet  amen'lemenl  qui,  comme  tous  les  autres,  a 
été  vivement  combattu  par  un  de  nos  honorables 
collègues,  (jui  ne  voul  ait  apporter  aucune  modifi- 
cation à  la  loi  et  ((u\  appuvait  sou  opinion  de 
raisons  dont  nous  ne  mi'»c.innaisson3  pas  la  portée, 
n'en  a  pas  moins  été  adopté  par  la  grande  majo- 
rité de  votre  commission. 

No'13  ne  nous  sommes  point  dissimulé  l'incon- 
v«^n"ent  qu'il  y  avait  à  accumuler,  du  13  avril  au 
12  mai,  les  éc.i«'»ances  le  deux  mois,  in  ;onvénieut 
un  peu  ainoin  Iri  nar  l>rs  payemo.ils  etfectués  de 
puis  le  13  m  irs.  Mais  nous  nous  sommes  surtout 
inspirés  de  la  situation  pi'''>sente  si  exceptionnel- 
lement douloureuse  et  preuve. 

Votre  commission  subit  la  loi  du  moment,  et 
c'est  avec  la  ferme  conviction  que  les  raisons  qui 
la  déterminent  aujourlliui  avant  disp-iru  avant 
la  date  du  12  avril,  rien  ne  s'opposera  à  ce  que 
la  loi  du  10  mars  reçoive  désormais  sa  pleine  ot 
entiér-1  exécution. 

Comme  coinpt«''ment  de  la  proposition  que  nous 
soumettons  à  votre  aoprob  ition,  nou^  demandons, 
premièrement,  que  les  poursuites  qui  po  irraient 
être  commencées  pour  les  elfets  proteUés  d^spuis 
le  13  mars  soient  suspendues;  deuxièmcnent,  que 
|p<i  noiiv*»anx  profAt*»  «oi^^nt  enregistrés  ^^ratis 
dans  les  conditions  de  1  art  2  de  la  loi  du 
10  mars  :  troisièmeme.it,  enfin,  que  le  départe- 
ment de  la  Seine,  non  compris  à  l'article  6  du 
traité  du  23  février  dans  l'é^iumération  des  dé 
partemeiits  envahis,  jouisse  d  1  privilé:5e  accordé 
aux  tribunaux  d  )  commet  ce  par  l'art.  5  de  la  môme 
loi.  Nou-5  tenon-»  à  ra  »peler  ici  que  le  bénéfice  de 
cet  article  5  est  sérieux  pour  les  départements 
auxqiu'ls  il  est  con  îAdé.  La  faculté  donnée  aux 
tribunaux  d'accorder  des  d-'-lais  aux  débiteurs 
gênés  et  malheureux,  profitera  surtout  au  petit 
comm-*re.  Il  n'est  pas  un  débiteur  de  bonne  foi, 

3 ni,  en  c'iamhre  de  con-^eil,  si  ce  n'est  en  au- 
ience  [)u!dq:ie,  n'obtienne  du  juge  des  délais 
p««ur  so  libérer  même  par  à-compte. 

En  intro'luisnnt  dans  la  loi  un  article  spécial 
po'ir  le  département  de  la  Seine,  nous  sommes 
convaincus  que  nous  faisons  plus  p)urle  petit 
débiteur  qu'eu  lui  accordant  une  prorogation  de 
trois  mois. 

En  consôquem.^c,  -..itiv  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvornerat'iii,  a  l'honneur  de  vous  de- 
mander de  sub-tilu»u'  à  la  propo'iition  de  l'hono- 
rable M.  Minière,  le  p''0|ot  dfe  loi  suivant  et  de 
vous  en  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI  RELATIF  AUX  EFFETS 
DE   COMMERCE 

PROPOSITION 

Article  uniqtde.  —  Les  délais  accordés  par  la  loi 
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du  tOman  ISTt,  pour  le  payement  dea  offets  (te 
commorce  qui  y  sont  désignés,  sont  prorogfta  de 
trois  moitf^ 

AXENDEUENTd  DE   Lt   COUMIBBION. 

Art.  1"-  Les  elTets  do  tommerco,  jouissant  du 
tiënâQca  de  la  loi  du  10  mars  et  venante  écfiêaDCe 
liu  13  mars  au  11  avril,  saiit  prorogés  d'un  mois, 
O'ttsl-A'dire  'lue  lui  elTets  échus  au  13  mars  sont 
nporlés  au  13  avril,  ceux  échéant  le  12  avril  au 
t2  mai. 

Art.  2.  Cette  disposition  est  applicable  aux  er- 
Teû  qui  auraient  déji  été  protestes.  En  cas  de 
nouveau  protât  h  la  suite  da  cette  prorogation,  le 
relus  de  payement  sera  constaté  par  une  men- 
tion éci-ite  pttf  lollicier  ministériel  sur  le  précè- 
dont  protilt,  l'enresistrement  se  fera  exception' 
nellsment  gratis.  Si  les  premiers  protêts  onl  été 
suivie  de  jusamenl,  il  sera  sursis  à  l'oxécution  dos 
nouveaux  délais  do  prorogation. 

Art.  3.  Le  tribunal  de  commerce  de   la  Seine 

Sourra,  pendant  le  cours  da  l'année  ISTI,  accor- 
ar  des  4élais  modérés  pour  le  payement  des 
eÂlsde  commerce,  cqnformément  i  1  article  \'Hi, 
)  3  du  code  civil. 
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(  Procés-verbal,  séapca  du  33 

f  BUPOBmON  relative  i.  l'adoption  par  la 
lion  dos  veuves  at  orphelins  des  ciloyens  Viu»- 
mes  do  l'insurrection,  dans  la  journée  du  32 
mars,  présentée  piirll.  Target,  membre  de  l'As- 
semblé. 

B  la  t'i 

...  _     _.  ..        B  malhe 

mes  ou  devoir,  qui  ont  été  IVappéc 

oii  elles  animaient,  hier,  votre  sou 

criant  :  «  Vive  l'Assemblée,  ■> 

Annexe,  B>  72 

(Procès -verbal,  séance  du  23  mars.) 

PHUI'OSITION  tendant  a  voter  des  félieitalians 

aux  efilcisrs,  sous-ofliciers  et  soldats  du  69'  ré- 

Siment  de  marche,  et  à  ceux  de  la  IB'  ballerie 
u  10"  régiment  d'ariillerle,  présentée  par  MM. 
d'Osmoy.  Bardon,  Pâlotte,  Lanfrey,  comte  Du- 
chatel.  Joumault,  Ricard,  membres  de  l'Assem- 
blée. (Urgence  déclarée.) 

Uessieurs, 
Kous  avons  l'honneur  do  proposer  à,  l'Assem'  lée 
nationale  da  voter  des  rélicitations  aux  ofUciers, 
Mus-ofnciers  et  soldats  du  69*  de  marche,  et  à 
deux  do  la  18'  batterie  du  lO*  régiment  d'artille- 
rie, dont  lu  oondutte,  au  milieu  des  événements 
Sia  nous  traveraona,  a  été  digne  des  plus  grands 

Aiu«z«  a>  78 

(Procès- verbal,  séance  du  23  mars  1871.) 
PROPOSITION    portant  que  le  drapeau  du  88* 
régiment  de  ligne  portera  un  voile  noir  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé  par  l'autorité 
militaire,  présentée  par  H.  Le  b«r«n  de  Jouve- 
nel,  membre  da  l'Assemblée. 
Le  drapeau  du  88*  régiment  de  ligne  portera   ! 
un  voile  noir  jusqu'é  ce  qu'il  en  soit  décidé  au- 
trement par  l'autorité  militaim.  | 

Annexe  n*  74  j 

(  Procés-verljal,  séance  du  23  mars  1871.) 
PHOPOSITION  relative  à  l'envoi  à  Paris  d'une 
dèlëjjaiioo  de  l'Assemblée  nationale,  présentée  | 

BIT  B  H.  de   Bérenger,  de  Ouiruud,  Gueîdan, 
ubreuil   de  Saint-Cermain,  Ar&bel,  Chaper,   | 
mfîrabres  de  1' .assemblée,  i 

Messieurs, 
Considérant  qu'il  |[i;porte  que  lus  représentants  1 
de  la  France  s'assdcient  directement  aux  oITorta  I 
Wntés  daàs  nirJs  pour  apaiser  V»  espfHa,  t«in-   ' 


cre  l'émeute  et  punir  d'inHniesatlantalf,etiiu'iU 
te  placent,  par  une  délégation,  au  miliau  nliiie 
des  périls  affrontés  pour  la  défense  da  l'ordre,  de 

la  souveraineté  aationaie  et  de  l'imité  de  la  pa- 

L'Assemblée  nationale  décrite  -. 
Une  commiasiOD  de  quinze  membres  se  rendu 
dans  Paris,  alln  d'enoouragar  par  sa  présence  les 
eftorts  tentés  pour  l'apaisement  ou  la  répression 
de  l'insurrection. 

Annexe  n*  75. 

(Procès-verbal,  séance  du  23  mars  1871.) 
PROPOSITION  relative  à  l'envoi  &  Paris  d'une 
délégation  de  JAssemblée  nationale,  présentes 
par  HM.  de  Foucaud^  Arbel,   de  Irévaneuc, 
Bamberger,  Flaud.  vicomte  de    Lorgeril,  de 
Saisy,  comte  de  Bols-BoisôeL 
Attendu  qu'il  iu^iorte  de  tenter  un  dernier  ef- 
fort pour  ramener  le  calme  dans  Paris  ot  quu 
l'Assemblée  nationale   doit  donner  son  oonoours 
moral  aux  gens  de  cœur  qui  veulent  ré^ir  contra 
l 'insurrection    sanguinaire   qui  asservit  al   qui 
déshonore  notre  malheureuse  capitale; 
L'Assemblée  décrète  : 

Une  délégation  de  trente  membres,  prise  dons 
sein,  se  rendra  immédiatement  à  Paris,  pour 

mder  les  efforts  des  dr' — " ''"  '' — ' —  -' 

>u,'  apporter,  par  sa  prése 
e  l'Assemblée  nationale. 


1-78 

(Procès- verbal,  séance  du  23  mars  |87t.) 

PROPOSITION  relative  à  des  mesures  â  piiindi  u 
au  siùet  des  événements  de  Paris,  présentée  par 
UM.  Arnaud  de  l'Ariége,  Tolain,  Liitrâ,  UarltQ 
(Henri),  membres  de  l'Assemblée.  (Urganoe  dé- 
clarée.) 

Hessieurg, 
Nous  avons  des   communications  irés-impur- 
''■"<.  Paris  est  à  )a  vaille,  nous  ne 
a  guerre 

_.  j. —        — „.,n  attend 

«vec  une  anxiété  inexprimable,  de  vous  i'abfiii,, 
Uessiours,  et  de  noua  ensuite   des  m^i^f^s  QÛi 

Sient  de  nature  é  éviter  une  plus  grande  elfliBion 
I  sang. 

Nous  croyons  bien  connàllre  l'état  d^  esprits 
et  nous  sommes  convaincus  que  le  triomphe  de 
l'ordre  et  le  salut  de  la  République  exigent  co 
qui  sutL 

Selon  nous,  il  serait  d'une  iodispensabi|ité  n{ï- 
cessité: 


danger  public  réclamerait  impérieusemani,  sauf 
à  vous  rendre  compte  de  loiir  conduite  et  Â  en 
répondre; 

Troisièmemenl,  que  l'élection  du  général  un 
chef  de  la  garde  nationale  par  la  garde  nationale 
nt  Oiéa  au  28  de  oemois; 

Quatrièmement,  quo  l'élection  du  conseil  muni- 
cipal de  Paris  eût  lieu  même  avant  le  3  avril,  si 
c'est  possible: 

Et  enfin,  en  ce  qui  concerne  la  loi  relative  i 
l'élection  du  conseil  municipHl,  que  la  condition 
d'éligibilité  fat  réduite  à  six  mois  de  domicile  et 
que  Tes  maires  e1  adjoints  procédasscut  (Je  l'^^p- 

Anitexe  a-  77. 

(Procès- verbal  de  la  séance  du  23  mars  ISTI.) 

RAPPORT  faitau  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  te  projet  do  iol  relatif  i  la  tngis- 
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MiMinn,  un  lies  deralers  utea  du  pouvoir 
qui  expirait  &  Bordeaux,  aiclut  de  la  nlafislra- 
tuR  UD  CArlaîti  nombre  de  TnaRixtrats  pour  avoir 
Ikit  parti*  des  commiaslona  mixtes  de  1852.  Ces 
mlglslrais  TUi,  &  cette  âpoque,  Kppartbii Aient  au 
parquet  occupaienl  en  1S71  des  ronritlonS  Id&itio- 
vibles.  H.  1(1  garde  An  «cflftui  nttu  propose  d'sh- 
Doltr,  MiDinc  etintrttra  au  douDla  principe  de 
é  de  la  magistrature  et  de  la  sApa- 


vibles.  k.  1(1  garde  An  «cflftui  nttu  i 

■■- -'-'rttra  BU  dou-- 

a  maeistratur 

ralttoa  des  pouToln  l^isladret  judiciaire,  le  ié- 


iiifu3  révrT 


laflia- 
/rier, 


i  do  leur  siège, 
qui  eu  frappe  un  quinzième. 

Avant  d  sMAilner  cette  proposition,  tl  est  Utile 
dtspowr  npidement  comment  ont  été  fbrmêM 
lflie«niiiisston*  de  tSSl  et  co  qu'elles  ont  (SU. 

Le  gouvernement  du  1  décembre  les  avait  ins- 
tilaiw  par  une  circulym  du  3  révricr  1S52,  '|ui 
portait  la  signature  des  miuisirus  de  lajustiue, 
de  l'iUtSrieur  et  de  la  guerre.  Gom[ioséod  pour 
diimie  département,  du  pH^ret,  du  commandant 
des  torces  militaires,  du  procureur  g^énéral  dans 
m  Iteai  ob  siège  une  cour  d'appel  et  des  procu- 
reurs de  la  It  ('publique  dans  les  auires  chele-lieux 
ptlwtUimtoharg^Mds  diviser  eocalj^rieslos  In- 
culpés, c'esl-à-dire  les  ailvcrsuiresilu  coup  d'Etat, 
suivant  l£  degré  de  leur  eulpabiiiU,  leuvs  anUci- 
AMspôliliquts  et  pr{r>éi,et  leur  position  dtfamiUe. 
La  transportatlon  \  Gayenne  al  en  Algérte,  l'ci- 
nuWoB du lerrif olre  lançais,  l'intememelit étaient 
W%  peines  réservées  nuï  diverses  cnlfigorles. 

L^s  commissions  diivaieal  prononcer  sans  débat 
contradictoire,  en  compulsant  les  dossiers  judi- 
■  iaire*  at  les  rapports  militaires  ou  ad  mini  a  tra  tifs. 

Farmaienl-elles  des  commissions  d'instruction 
ou  des  irlhunaui  exceniionnels?  En  d'autres  ter- 
mes, donOSlent- elles  des  avis  ou  rendaient-elles 
dn  JttfKnnitaT  Le  doute  natt  de  ce  que  le  Gouver 
naaMt,  aprfts  les  avoir  Instituées  |ùr  une  simple 
•-ireiriaire  min iiléri elle,  s'était  réserva  le  droit 
<te  changer  les  classi  H  cations  ol  qu'il  parait  avoir, 

roique  raremeul,  l'ait  usags  de  cotte  faculté.  Lo 
ute  natt  encore  de  ce  que  tes  décisions  dos 
commissions  étalent  diinuées  par  olies-mùme:!  lid 
umlfl  tbrce  exictltolrc  et  qu'un  décnit,  portant  la 
■IMs  du  8  mars,  parut  nécessaire  pour  assurer 
leur  exécution. 

liais  la  circulaire  du  3  février,  le  décret  du  5 
mars  et  plusieurs  décrets  postérieurs  relatifs  aux 
recoura  en  grâce,  qualiflont  de  décieiODS  déllaitl- 
ves  cl  do  condamnations,  tes  actes  des  commissions 
loiltesenles  assimilant  A  de  véritables  jugements. 

H  r#sulle  d'un  rapport  de  M.  doMaunas,  trouvé 
■lau  IM  ppptera  des  Tuileriai,  publié  par  le 
Jamnwt  ùftleiei  du  10  octobre  ISiO,  et  centlrmé 
pu  d'aures  documents,  que  le  nombre  des  incul- 
pés iraduiia  dovant  les  commissions  mixtes  sè- 
r*v«à26.ËI0. 

11,S09  inculpés  nir^t  mis  en  liberté;  915  ftirenl 
renvofé*  devant  un  conseil  de  pierre  ou  l6s  tri- 
biouai  eomniD  prévenus  de  délits  de  droits  com- 
anta;  I4,IIS  furent  condamné». 

14,118  condamnations  motivées  pour  la  plupart 
sar  las  optnions  bien  plus  que  sur  les  aelëa  des 
iotolpta,  tella  fut  l'œuvre  des  commissions  mix- 
taa,  œuvra  arbitraire  et  violente  quo  l'histoire 
Utrlra  justemenL 

Llilatoire  sera  sévère  aussi  pour  le  ministre  dc^ 
UiOBtlce,  qui  contraignit  les  ofllciers  du  parquet 
4  yastoSier  aux  fonctionnaires  chargés  de  dresser 
m  litUs  de  proscription, 

Qtieli|Ues  ifiambres  du  ministère  publie  résistè- 
rent et  se  démirent  de  leurs  functioos  ;  mais  vo- 
In  cABUDisaion  a  constaté  avec  regret  que  ces 
Mblaa  aaemplas  avaient  eu  peu  d'imitateurs.  La 
plupart  des  procureurs  généraux  et  des  procu- 
reurs de  la  Bépublique  eurent  la  coupable  fbl- 
bUtee  d'entrer  atta  les  commissions  mixtes. 

M  eirtetAn  imovible  dei  fonethnti  ne  doit 
^■s,  OM  un  iMgMrat,  «icltuv  l'inMfMAduea. 


Placés  aux  avai  t{X"M  de  la  magistrature 
les  olhciera  dii  j  arquai  devaient  protester  tes 
premiers  contre  une  juridiction  alTranchie  des 
réglas  tlmdimenlales  de  la  justice,  et  laitser  k 
d'autres  mslns  te  soin  d'appliquer  le»  ihesures 
exhorbltantea  qtts  le  noumu  ffoUTerQoihétit  jtt- 
gealt  oéiieMalres  ft  «a  ttmiè. 

Votre  comMIssItra  a  peosé,  tontefois,  qu'il  Oe 
lui  appartenait  pas  d'apprécier  la  coDdulfe  indi- 
viduelle de*  manstrats  aileinls  par  les  décrets  des 
18  janvier  et  3  lévrier  1S71.  Habitués  par  leurs 
fonctions  à  faire  prévaloir  le  droit,  ils  ont  a&, 
sauf  de  rAres  exceptions,  roprésenter  dans  les 
commissions  mixtes  le  parti  de  la  modération  et 
s'eiTorcer  d'atténuer  les  rigueurs  d'une  pénalité 
exceptionnelle. 

Exprimer  sur  eux  un  bUms  personnel  serait  les 
Juger,  les  condamner  avant  qu'ils  aient  présenté 
leur  défense,  confondre  comme  la  délègMion  de 
Bordeaux,  lo  pouvoir  légiilatir  et  le  pouvoir  aiscî- 
plinairc,  porter  iodirerlement  atteinte  à  la  règle 
de  l'inamovibilitiS  qu'il  s'agit  de  maintenir. 

L'inamovibilité  du  la  magistrature,  regardéo  de 
tout  tom)<s  comme  la  K*rantia  d'une  Justice  im- 
partiale, a  été  ârigéc  en  principe  de  droit  public 
jiar  les   constitutions  des  3    soplembre   I791_.el 


L'Em 

'il  mari         .   ..    ^ „ 

principe,  après  en  avoir  méconnu  les  conséguE 
dans  le  décret  regrettable  du  1"  mars  IBSî,  s 
retraite  des  maaislrats. 

Aux  termes  des  lois  du  !T  veniûse  un  VIII  ei 
20  avril  iSlO  du  aénalus -consulte,  du  (5  thermidor 
an  X  et  du  décret  du  1"  mars  fS52  les  magis- 
trats inamovibles  qui  ont  compromis  la  dignité 
de  leur  caractère,  ne  peuvent  étro  déposés  de 
leur  siéaa  que  par  la  cour  de  cassation,  l'inculpé 
assisté  Tin  son  conseil  étant  pré  a  la  bl  riment  en- 
tendu. 

Suivant  la  consliintion  du  3  septembre  1791, 
celle  du  9  fructidor  an  Ul  et  les  règles  constam- 
ment observées  on  Fronça  depuis  l'introduction 
du  régime  par!  cm  cola  ire,  les  Rjnnions  Judiciaires 
ne  peuvent  i^lrc  excrc^oB  ni  par  le  Corps  législati  1' 
ni  iiar  le  pouvoir. 

En  nfononennt  la  déchéance  de  plusieurs  ma- 
gistrats, ta  délégation  de  Bordeaux  a  violé  le 
principe  de  rinamovlbllîté. 

Bn  frappant  quinze  raaglitrats  senlemeDt  sur 
irenle-neuf  qui  avalent  fiiit  partie  dos  cetnlnis- 
sions  mixtes  et  qniremj>Iissaionten1ï7l  des  fonc- 
tions inamovibles,  les  décrets  dn  î8  Janvier  et  3 
février  ont  refétu  le  caractère  d'une  tnMUre  dis- 
ciplinaire et  méconnu  ta  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Nons  voua  proposons  en  conséquence  ladop- 
llon  du  prejet  de  lot  présenté  par  18.  le  garde  «o'* 
"■■'"•■<'"'•"•   >•    rédacHOrt  suivante  mTll  A  bien 
'  sans  objet  l'amende- 
Ti  réservant  tes  droiti 


l'.tssenibléc. 

PRfWET  DB  LOI 
niiLATir   k    i.\    iiAnisTR*TURt~ 
«  1.' -assemblée  nationale, 
<•  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le*  décrets 
des  38  janvier  et  3  révrier,  comme  contrains  i  lu 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  eu  Drioetpe 
de  l'inaBovibilité  de  la  magiatratnreiMi  rStervant 
le  droit  souverain  de  l'ARMmhlée  sur  l'orgaBlsa- 
tion  judiciaire, 
«  Décrète  : 
Il  ÀrtieU  unique.  Les  décrets  dos  1S  janvier  et 
3  février  lS7t,  qui  ont  proBonc*  la  déchéance  de 
quinze  magistrats  y  dénommés,  sont  déclarés  nuls 
et  non  avems,  comme  étatrt  cmrtratrM  n  prin- 
cipe constitutionnel  de  l'inamovibilité  de  la  Wà- 
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(Procâs-verb&l  de  U  séance  du  33  msrs.) 
RAPPORT  fait  au  nom  da  la  commis-iion  char- 
gée  d'examiner  les  propositions  île  MM,  Bf^ren- 
ger  ol  Fou  aiiil.rHlative:!  à  l'envoi  d'une  tléléga- 
tioQ  de  l'Assemblée  nationole,  prËsuntée  par 
H.  Batbie,  membre  de  l'Assemblée. 

Messieurs, 
Deux  propositions  ont  été  soumises  i  l'Assem- 
blée; Imne.  signée  par  M.  BéreEiger,  demande  que 

"""" — e  déiiutôi  soient  délégu  "  ' 

■  *  ''"""-'■.menl  ou   à    .^    =. 


e  membres  au  lieu  de  quinze. 
L'unanimité  de  votre  conimiision  a  pensé  que 
l'envoi  do  quinze  ou  Irenie  membres  de  nos  i;ol- 
Ugues  BU  milieu  d'une  ville  dominée  par  l'insur- 
rectioQ,  po  irrait  oirHr  le  danger  de  ifonner  des 
Dlagej  à  l'émeute  et  d'engager  rbonneur  de  l'AS' 
■emblée entière  en  livruni  uue  partie  de  ses  mem- 
bres. Coromentd'Billeira  l'Assamb  ta  dHéKuersit- 
elle  le  conrageel  le  «(.criOceà  qiielqueidéiiulét? 
Il  faudrait  <|ue  le  péril  tùt  noln;  condition  com- 
mune, et  nom  anuulerioni'  ainsi  le  vole  fiai*  lequel 
la  majoritâ  a  dëcidi>  qu'elle  s'éulilirail  à  Vui'- 
Milles.  D'un  autre  cAlé,  lei  aiti  Ibutions  de  la  dé- 
légation que  pruuosenl  MM.  bérenger  et  Pou- 
caud,  sont  mal  déiinies.  Les  honorables  (tuteurs 
des  propositions  n'ont  pas  pris  suin  de  déterminer 

aueli  seraient  les  pouvoirs  de  ces  com  mi  usa  ires; 
*  n'ont  pu  dire  davnntage  aï  le*  délét[uâs  mar- 
cberaieat  seuls  "u  avec  ta  Toroe  armée,  ni  quelle 
force  serait  employée  |>our  assurer  t'eCQcadié  de 
«ur  mission. 

Kn  conséquence,  la  commission  propose  le  re- 
jet des  deux  propositions,  tout  en  rendant  liom- 
Bkge  à  ta  générosité  de  la  |^ien>'é 


Un  i  leurs  SI 


n.  (Très-bien  1  Irès-biei 


SÉANCE  DU  24  MARS  1871 


SOHHiiiitE.  —  Lecture  du  procês-verhal  ;  M.  le 
vicomte  de  Ronald. -Dépôt  de  pâtilion.  —  Rieu- 
ses.—Discu3''ion<le  la  proposition  de  M.  Milliére 
relative  aux  ellets  de  commercer  MM.Mdliere, 
liouin,  rapporteur,  Péconni-t,  Berlet,  Ducuing, 
Tolain,  Aubi  y.— Art.  ■"du  projet  de  lacooimis- 
sion.AmendementdeM.PéconnitrMM,  Ilucuing 
Desseilligny,  Henri  Poumier,  le  garde  des 
sceaux,  Hi-jet  do  l'amendemeni.  —  Amende- 
ment de  H.  Oucuing.  Hejet.  —  Amend<-niunt 
de  MM.  Itorian  et  autres  :  MM.  Maguin.  Tolain. 
Gouin,  rapporteur,  Bozerien,  le  minÎKire  des  Û- 
nances  et  Berlet.  R^et.  —  Amendement  de 
M.  Claude  (de  U  Meurtbe).  Rejet  —  Amen- 
dement de  M.  Girerd  ;  M.  Gi^e^I.  Rfjet  au 
scrutin.  -  Amendement  de  M.  Cochery  :  M. 
Cocbery.  Adoption.  ~  Article  additionni-l 
de  M,  Amat.  Rejet.  —  Article  additionnel  de 
H.Rénél)rice:MM.  Ri>néBnce,ilB  U  Ricoitiére. 
Rejet. —Ariicle  additionnrl  de  M.  Léon  «élé- 
ment :  MM.  Li^on  Clémeut,  le  garde  des  sceaux. 
Rejet.  —  Art.  i.  —  Art,  3  :  M.  Gaonivei.  — 
Adontion  de  l'ensemble  du  projet.  —  liépùi, 
par  H.  de  Donald, du  rapport  de  la  commission 
cbarsée  d'examiner  la  propo-iilion  du  général 
Trochu,  relativd  au  général  Clément  Thomas  et 
i  U  ramille  du  général  Lecomte.  —  fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  MM.  Tiriird,  le  ministra  de 
l'iutniction  publique,  Leooël. 

pnEeiDBNce  de  h.  orëvy. 
I«  lAutce  est  ouverte  à  deux  hearep  M  de- 
Kie. 
M.  la  b«r«a  de  Barknta,  Tun  tUt  teeritai- 


taira,  donne  lectore  dn  procbi-verbal  d«  la 

séance  d'hi.sr. 

H.  l0  présidant.  Il  n'y  a  pas  d'observft- 
tioii  sur  le  prucès- verbal  T. . . 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  Hontiear  le 
prési'ient.  }«  désirerais  Taire  une  reciiflcation 
au  |ir<>cèB- verbal. 

V.  le  pr*Btdeat.  Vous  avez  la  parole. 

H.  le  vicomte  de  Boaald.  On  m'a  fait  fi- 
gurer hier,  dans  le  vote  qui  a  en  lien  sur  la 
prupusiiion  relative  k  la  furmation  dei  baiail- 
liins  de  garde  naliocaie,  comme  absent  par 
congé.  C'est  une  erreur. 

Mon  coii^  avait  pris  fin  avant  mAme  le  d6> 
pan  de  rAinemblèe  de  Bordeaux,  DepaU  lora 
j'a>  voté  à  Bordeaux  coDstamment  et  i  Ver- 
Mtilies. 

J'ai  pris  part  i  tous  les  votps  ({ui  ont  en  tien, 
raufàcelui  d'hipr  où,  ent'ffi't.  je  me  trouTait 
Bb>eni,  au  mouienl  du  vut^.  Vu»  je  tiens  à  dire 
que,  dans  desciiconstances  comme  cell<-B  où 
nuui  noua  trouvons,  j'étais  à  mon  poste  et  non 
pas  abheiit  par  ct^njij. 

Je  demande  que  la  rectification  soit  faite  an 
p  rot* --ver  lai. 

U.  le  prAaldent.  Mpotion  sera  faite  do 
votre  observation  au  procèit- verbal. 

11  n'y  a  pas   d'autre  observation  sur  le  pro- 

s-^erbalï... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Cbeirandier  s'excuse  de  ne  pouvoir  pen- 
dant dfux  jours,  as-isler  aux  séances  de  FAs- 
sembléi',  par  suite  d'un  deuil  de  famille. 

K.  Emile  Laroax  dépe>e  une  pétition  de 
pluiiipurs  pnipriéiaires  et  locataires  réclamant 
une  lui  sur  le  pavement  des  loyers  depuis  l'in- 
vasion et  réidt  de  siëge. 

Renvoi  à  la  commissiou  des  pëtîtionB. 

M.  le  préeldent.  L'ordre  du  jour  appelle  U 
di-icussion  de  la  proposition  de  M.  MilUëre,  rela- 
tive Hux  elTets  de  commerce. 

La  dîHCussion  uénéiale  pst  ouverte. 

La  pariilo  pst  à  M,  Millière. 

H.  Minière.  Messie  rs.  h  loi  qui  nous  o- 
cu|ie  ajuué  de  malheur,  permetiez-mot  uett 
expre.-siL<n  vulgaire.  Une  première  fois  elle  ii 
été  di seul ée  dans  dos  condiiions  tellis  qu'il 
était  dil'fidle  à  l'Assemblée  do  lui  accorder 
l'attention  qu'i-lle  mér.te.  11  en  est  résulté  que 
les  di-féreiits  amendements  qui  ont  ét^  dèv»* 
Inppés  t  la  tribui<e  n'ont  peut^itepas  ^tésuf- 
Tuamment  entendus  et  qu'ils  ont  été  loi  re- 
jeiés  à  leur  seule  lecture  et  sur  la  foi  dn  G«u- 
vprnemeot  Pt  de  U  commission,  qui  déda- 

"Aujourd'liui  elle  revient  dans  des  condl- 
tioim  pired  enciire  c'est-à-dire  an  milieu  des 
BgitHtionK  qui  iu*mbleiit  devoir  détourner  jut- 
qii'à  un  ceitim  point  [attention  qui  l'Ai- 
semblée  doit  à  cette  discusiiion  ;  et  cependant 
cett»  altfn  ion  est  esselitielle,  elle  est  indi*- 
pcni-able.  et  je  l'invoquerai  au  point  de  me 
des  pièoccupations  politiques  mémei  qui  vous 
asK'égent. 

C'iie  loi,  en  effet,  n'est  pas  seulement  une 
loi  d'aU'aiiex;  cestun  loi  qui  a  un  canctAre 
fg-eniieilement  polit  que. 

Aa  àanr.  de  ta  emm-ttntn  Non  I  non  I 

M.  Minière.  Selon  «ju'elle  donnera  HttiElO- 
tioa  ji  des  exigences  impèrieufeii,  eeUei  da 
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commerce  et  de  l'industrie,  ou  qu'au  contraire 
elle  placera  ces  deux  sphères  de  l'activité  so- 
ciale dans  des  embarras  tels  que  ceux  qu'elle 
vient  de  traverser  et  auxquels  la  loi  précé- 
dente n'a  pas  pourvu,  l'influence  de  notre  dé- 
cision sera  considérable  sur  les  esprits  et  la 
Iranquillité  publique. 

La  commission  a  rejeté  mon  projet  et  lui  a 
substitué  un  projet  nouveau  qui  se  borne  à  ac- 
corder un  sursis  d'un  mois  pour  le  payement  des 
effets  échus  du  12  mars  au  12  avril. 

Je  le  déclare,  non-seulement  par  la  connais- 
sance personnelle  que  je  ppux  avoir  des  néces- 
sités du  commerce,  mais  ];ar  l^^s  communicii- 
tions  nombreuses  qui  m'ont  été  faites  par  les 
intéressés  eux-mômes,  ce  délai  est  absolument 
insuffisant,  et  si  l'Assemblée  ne  l'augmente 
pas,  si  elle  reste  dans  les  termes  du  projet  de 
loi  de  la  commission  vous  serez  dans  la  néces- 
sité, avant  qu'il  soit  peu,  de  recommencer  une 
troisième  fois  l'œuvre  que  vous  voulez  accom- 
plir aujourd'hui. 

Or,  il  me  semble  très-dangereux,  pour  une 
Assemblée  comme  la  vôtre,  de  remettre  ainsi 
constamment  en  œuvre  une  loi  qui,  pour  être 
bonne  et  définitive,  doit  ne  pas  soulever  les 
plaintes  que  la  précédente  loi  a  motivées. 

La  commission,  pour  justiGer  son  projet 
pense  nue  si  des  faits  nouveaux  ne  s'étaient 
pas  produits,  il  n'y  aurait  pas  eu  l'eu  de  mo- 
diOer  la  loi  du  10  mars  ;  elle  pense  que  cetto 
loi  était  de  nature  à  satisiaire  aux  exigences  de 
l'industrie  et  du  commerce,  et  que  la  proroga- 
tion très-courte,  qui  est  présentée  aujourd'hui 
n'est  motivée  que  par  les  faits  .survenus  de- 
puis. 

Eh  Lien,  messieurs,  je  crois  que  c'est  une 
profonde  erreur.  La  loi  n'a  j>a«  clé  motivée 
seulement  par  une  suspension  dfs  alVairos  a 
l'expiration  de  laquelle  le  commerce  et  Tin  h.s- 
Irie  doivent  reprendre  leur  i\«sor,  conmi«i  s'il 
n'y  avait  eu  qu'une  simple  interruption  ; 
il  y  a  quelque  chose  de  pluî^.  La  Franc**  n'tst 
pas  dans  la  situation  d'un  lionniio  qui  ai.iait 
durmi  pendant  sept  mois  et  qu»  n*irnuverait,  à 
fon  réveil,  la  situation  comme  il  l'avait  laissée. 
Non,  celte  situation  n'a  pas  été  seulement 
suspendue,  elle  a  été  détruite,  d'îtruite  en  to- 
talité, et  si  Ton  voulait  faire  quelque  chose  de 
solide,  quelque  chose  de  durable,  quelque  chose 
rl'eflicace,  ce  ne  serait  pas  seulement  un  ater- 
moiement qu'il  faudrait  accorder  au  commerce, 
ce  serait  une  liquidation  comme  on  'l'a  fait  en 
Amérique.  (Rumeurs  sur  quelques  bnncs.) 
Un  membre.  Une  liquidation  sociale! 
Un  autre  membre.  Et  les  créanciers  I  Vous 
ne  parlez  jamais  des  créanciers  ! 

M.  milière.  Je  m'attends  àbeauciup  d'ob- 
jections; mais  je  désirerais,  dans  une  dis- 
cussion de  cette  nature,  qu'on  ne  jetât  pas 
des  paroles  agressives,  irritantes,  qui  nous  ooli- 
geraient  à  détourner  l'attention  de  l'Assemblée 
pour  la  reportpr  sur  des  préoccupations  dont  il 
faudrait  an  moins  un  instant  s  affranchir.  Je 
\iens  d'entendre  prononcer  le  mot  de  liquida- 
tion sociale;  je  ne  parle  pas  de  liquidation  so- 
ciale, messieurs;  je  ne  sais  dan«  quel  esprit  ce 
moi  est  Lancé  dans  la  discussion,  mais  je  dé- 
clare qu'il  est  au  moins  inopportun,  et  qu'avant 
de  me  supposer  des  intentions  que  je  n'ai  pas,  il 
faudrait  attendre  au  moins  que  j'aie  exprimé  ma 
pensée. 

ANNAUES.  —  T.  I. 


Je  dis  le  commerce  en  général,  et  quan.i 
je  parle  du  commerce  je  parle  également  do 
l'industri'»  ot  de  la  banqu/*.  qui  est  leur  vébi  •ule 
indispensable.  Je  ne  me  préoccupe  pas  exclu- 
sivement, comme  on  a  paru  le  croire,  des  inté- 
rêts du  débiteur;  je  me  préoccupe  aussi  des  in  • 
téréts  des  créanciers,  et  la  preuve  c'est  que  les 
créanciers  eux-mêmes  ont  reconnu  que,  par 
l'exécution  de  la  loi,  ils  n'obtenaient  pas  le  ré- 
sultat qu'on  a  voulu  leur  assurer. 

La  banque,  je  le  répète,  est  le  véhicule  in- 
dispensable du  commerce  et  de  l'industrie; 
mais  il  ne  faut  pas  s'occuper  exclusivement  de 
la  banque  qui  est ,  à  la  vérité,  le  moyen  sans 
lequel  aujourd'hui  le  commerce  et  l'industrie  ne 
pourraient  pas  fonctionner,  mais  qui  n'est 
qu'on  instrument  ;  il  faut  s'occuper  aussi  de 
l'industrie,  puis  du  commerro  qui  rst  le  moyen 
de  circulation  des  produits  de  rmdustrie,  véri- 
table agent  de  la  production  des  richesses.  La 
France  se  trouve  actuellement  dans  la  situation 
d'un  homme  qui,  ne  pouvant  faire  face  à  ses 
affaires,  ferait  une  sorte  de  liquidation,  non  pas 
par  la  faillite,  mais  par  un  atermoiement.  Et 
si,  comme  on  l'a  fait  en  Amérique,  on  avait 
opéré  une  liquidation,  sous  forme  d'atermoie- 
ment, de  la  situation  commerciale  de  chaque 
commerçant  qui  auraitdéclaré  n'être  pas  en  état 
de  continuer  les  affaires,  et  en  lui  permettant 
de  recommencer  sa  carrière  sur  de  nouvelles 
bases,  avec  des  facultés  de  payement,  sans  ré- 
mission bien  entendu  et  du  capital  et  des  inté* 
rêis,  mais  à  des  époques  échelonnées,  je  crois 
que  le  commerce,  l'industrie  et  la  banque  elle- 
même,  qui  est  débitrice  et  créancière  à  la  fois, 
auraient  trouvé  la  satisfaction  à  laquelle  ils  ont 
droit.  On  ne  l'a  pas  voulu. 

Aujourd'hui  encore,  je  le  répète,  s'il  s'agis- 
sait d'une  simple  suspension  d'affaires ,  Ja 
commission  aurait  raison  ;  mais  il  y  a  une  per- 
turbation complète,  une  destruction  absolue 
de  tout  ce  qui  existait.  Le  commerçant  n'a  pas 
été  seulement  empêché  d'exécuter  ses  enga- 
gements, par  la  suspension  des  alfiiin^s,  il  a  vu 
ses  ressources  détruites  par  la  guerre;  elles 
n'existent  plus,  il  faut  les  recréer.  Et  je  ne  parle 
pas  du  créancitT,  de  ceux  qui  ne  demanderont 
pas  de  delà*,  mais  du  débiteur,  de  tous  ceux  qui, 
par  la  perturbation  des  affaires,  sont  dans  l'im- 
possibilité de  payer,  et  qui,  s'il  leur  reste  quel- 
ques ressources,  vont  être  obligés  de  les  consa- 
crer à  leurs  engagements  antérieurs,  sans  pou- 
voir en  disposer  pour  le  invail,  pour  l'indus- 
trie. 

C'est  à  ce  point  de  vue  encore  que  la  loi  a  un 
caractère  essentiellement  politique,  non  pas 
au  point  de  voie  organique,  mais  sous  le  rap- 
port de  la  sécurité  et  de  la  traïKiuilliié  pu- 
blique. A  Paris,  par  exemple,  le  commerce  et 
l'industrie  emploient  un  personnel  considéra- 
ble. 11  y  a  des  industriels  qui  occupent  hO^ 
ouvriers.  Eh  bien,  si  vous  les  obligez  à  eons»* 
cror  ce  qui  leur  reste  de  ressource*  i  kuw 
échéances  antérieures,  ils  ne  poufOQQt  em- 
ployer les  mêmes  ressources  à  Vesôcuiion  du 
travail,  et  ce  n'est  que  par  le  travavl»  ^e  l'in- 
Hustrie  fournira  à  la  banque  les  éK»mcnt8  qui 
lui  sont  nécessaires,  et  que  la  Un(fue,  ré«n- 
proquement,  les  rendra  au  travail-. 

M.  de  La  Sicotière.  Si  on  ne  paye^  pas  les 
industriels,  comment  les  industriels  payeront- 
ils  leurs  ouvriers  ? 
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Je  damande  la  parole. 

M.  Milliére,  Messieurs,  les  industriels,  les 
commerçants  et  les  banquiers  sont  à  la  fois,  je 
le  répète,  créanciers  et  débiteurs  les  uns  des 
autres,  et,  du  moment  où  la  loi  est  générale, 
qu'elle  ne  fait  pas  d'exception,  je  crois  que  l'é- 
quilibre s'établit  et  que  robjection  n'a  pas  la 
portée  qu'on  lui  attribue. 

M<  de  La  Sicotiére.  Ils  sont  débiteurs  sans 
terme  et  créanciers  à  terme;  Téquilibro  n'existe 
donc  pas. 

Si  la  loi  était  exceptionnelle ,  si  elle  était 
faite  pour  certaines  catégories  de  débiteurs  et 
de  créanciers,  ie  comprendrais  l'objection;  mais 
si  elle  est  générale,  il  y  a  réciprocité,  je  le  ré- 
pète; dès  lors,  l'inconvénient,  s'il  existe,  est 
extrêmement  faible.  (Interruptions.) 

M.  Minière  Messieurs,  je  n'ai  pas  été  ap- 
pelé à  discuter  avec  les  membres  de  la  com- 
mission le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  je  ne 
suis  pas  d'accord  avec  elle,  puisqu'elle  a  sub- 
stitue un  projet  au  mien  ;  mais  je  voudrais 
qu'on  comprit  ma  contradiction  comme  je 
comprends  celle  de  la  commission. 

M.  Gooin,  ra|)por<«ur.  Très-bien!  Vous  avez 
raison. 

M.  Mlllière.  Je  n'apporte  ici  aucune  pas- 
sion... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  Parlez  ! 
parlez  1  —  Vous  faites  une  Irès-bonne  discus- 
sion ! 

M.  le  président.  Continuez,  monsieur  Mil- 

lière. 

M.  Milliére.  Je  suis  dans  une  situation  par- 
ticulière, qui  devrait  vous  faire  croire  à  mon 
impartialité.  Par  mes  relatiojis  ordinaires,  ie 
suis  moins  en  rapport  avec  le  commerce  et  la 
banque  qu'avec  d'autres  classes  de  la  société; 
cependant,  je  ne  fais  acception  d'aucune  per- 
sonnalité, quand  il  s'agit  d^intérôts  généraux  ; 
je  crois  que  tous  les  intérêts  sociaux  sont  soli- 
daires, qu'on  ne  peut  pas  toucber  à  une  classe 
de  la  société  sans  atteindre  les  autres.  Je  de- 
mande l'application  de  la  justice  à  tous  ;  et  si, 
dans  la  formule  de  mes  principes  absolus,  de 
mon  idéal,  je  suis  d'un  radicalisme  qui  étonne 
et  que  repoussent  beaucoup  d'esprits,  au  moins 
quand  il  s'agit  d'autre  chose  que  de  pure  théo- 
rie, j'ai  la  prétention  de  savoir  me  soumettre 
aux  nécessités  de  la  pratique,  et  je  n'admets 
l'application  de  mes  propres  idées,  de  celles 
auxquelles  j'attache  le  salut  de  l'humanité,  que 

{>ar  le  consentement  de  l'opinion  publique  et  à 
'exclusion  de  toute  espèce  de  domination,  de 
quelque  part  qu'elle  vienne.  Ce  n'est  que  par 
la  persuasion  que  j'entends  amener  le  triomphe 
de  mes  idées.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

La  commission,  messieurs,  a  eu  à  examiner 
ces  deux  questions  :  devra-t-on  maintenir  le 
système  de  la  loi  du  10  mars,  ou  bien  devra- 1- 
on  faire  une  distinction  entre  les  départements 
envahis  et  ceux  qui  n'ont  pas  été  occupés  ? 

Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  mars, 
j'avais  préparé  un  amendement  qui  arrivait  au 
même  résultat  que  mon  projet  actuel  :  c'était 
une  augmentation  pure  et  simple  des  délais. 
M.  Magnin,  de  son  côté,  avait  présenté  un  au- 
tre amendement  qui  était  beaucoup  plus  res- 
treint que  le  mien,  puisqu'il  limitait  le  délai  à 
un  mois.  En  présence  des  dispositions  mani- 
festées par  l'Assemblée,  j'ai  au  me  rallier  à 
l'amendement  de  M.  Magnin,  parce  que,  en 


définitive,  dans  des  aâaires  de  cette  nature,  j3 
demande  des  choses  pratiques,  et  ce  n'était 
pas  pour  le  vain  plaisir  d'entretenir  l'Assem- 
blée —  si  cela  pouvait  en  être  un  —  ce  n'était 
pas  pour  le  vain  plaisir  d'entretenir  l'Assemblée 
que  j'avais  présenté  ma  proposition  ;  or  du 
moment  où  je  voyais  que  ma  proposition  n'a- 
vait pas  chance  d  être  accueillie,  je  devais  me 
rallier  naturellement  à  celle  qui  me  paraissait 
avoir  le  plus  de  chance  d'être  accueillie. 

On  a  rejeté  l'une  et  l'autre. 

Mais,  subsidiairement,  j'avais  proposé  un 
amendement  sur  l'art.  5,  qui  fait  une  distinc- 
tion entre  les  départements  envahis  et  les  dé- 
partements non  occupes  par  l'ennemi. 

Si  on  maintient  le  projet  actuel  de  la  com- 
mission, je  crois  qu'il  y  aura  nécessité  de  faire 
cette  distinction.  Et  je  le  regretterais,  parce 
que,  comme  l'a  fort  bien  fait  remarquer  la 
commission,  cela  donnerait  naissance  à  des 
difficultés  très-grandes,  à  raison  des  domiciles 
différents  des  pei^sonnes  qui  sont  engagées  pour 
la  môme  dette,  souscripteurs,  endosseurs,  et 
des  domiciles  déterminés  de  payement.  As- 
surément il  y  aurait  là  des  difucuités.  Cepen- 
pendant,  si  Ton  n'acceptait  pas  le  délai  de  pro- 
rogation que  je  demande,  je  crois  que  spéciale- 
ment pour  Paris,  dont  je  connais  parfaitement 
les  besoins  par  les  renseignements  qui  m'ont 
été  donnés  et  que  je  vous  ferai  connaître  tout 
à  l'heure,  je  crois  que  spécialement  pour  Pa- 
lis, il  y  aura  la  plus  impérieuse  nécessité,  je 
le  répète,  à  revenir  sur  cette  distinction. 

L'article  5  de  la  loi  actuelle  et  l'article  2  du 
projet  de  loi  de  la  commission  autorisent  les 
tribunaux  de  commerce  à  accorder  des  délais 
de  grâce  aux  débiteurs  oui  les  sollicitent. 

Lorsque  j'ai  demande  qu'à  cette  faculté  fût 
ajouté  pour  le  débiteur  le  droit  à  un  délai  préa- 
lable avant  d'être  obligé  d'eu  venir  à  cette  de- 
mande devant  le  tribunal  de  commerce,  on  m'a 
répondu  qu'i'n'y  avait  pas  d'inconvénient  pour 
le  crédit  du  débiteur  malheureux  de  bonne  foi 
à  venir  solliciter  auprès  du  tribunal  de  com- 
merce un  délai  de  gsàce  en  invoquant  le  fait  de 
guerre,  c'est-à-dire  le  cas  de  force  majeure  par 
excellence. 

Je  crois  que  c'est  là  une  erreur.  Si  vous  obli- 
gez le  débiteur  à  demander  au  tribunal  de  com- 
merce un  délai  de  gr«^ce,  on  ne  manquera  pas 
de  dire  dans  le  public,  et  surtout  parmi  ses 
concurrents  qu'il  profite  de  l'état  de  guerre  pour 
solliciter  un  délai  motivé  par  d'autres  cau- 
ses que  l'invasion  ;  dans  tous  les  cas,  il  y  aura 
toujours  une  sorte  de  suspicion  sur  les  vérita- 
bles motifs  qui  l'animent. 

En  admettant  même  que,  dans  certains  deis, 
surtout  dans  les  petites  localités,  là  oii  l'on  se 
connaît  parfaitement  bien,  là  où  un  individu 
peut  établir  qu'avant  la  guerre  ses  affaires 
étaient  prospères  et  qu'elles  n'ont  périclité  que 
par  le  seul  fait  de  l'invasion,  l'obligation  impo- 
sée au  débiteur  de  se  présenter  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  pour  solliciter  ce  délai  de 
grâce,  n'ait  pas  de  grands  inconvénients,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que.  dans  les  grands 
centres,  par  ct'la  seul  qu'un  individu  viendra 
solliciter  ce  même  délai  devant  un  tribunal  de 
commerce,  il  sera  porté  atteinte  à  son  crédit. 

Au  surplus ,  ce  n*est  pas .  seulement  la 
question  de  crédit  et  de  considération  com- 
merciale qu'il  faut  envisager  ;  en  dèfinitiTe, 
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Fartide  3  du  projet  de  la  commission  n'ac- 
corde rien  de  nouveau  au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi.  En  effet,  tous  ceux  qui  con- 
naissent les  usages  commerciaux  à  Paris  sa- 
vent que,  do  plein  droit,  quand  un  débiteur  de 
bonne  foi  se  présente  devant  le  tribunal  de 
commerce,  le  président  lui  demande  —  avant 
même  que  ce  débiteur  n'ait  ouvert  la  bouche  — 
s'il  sollicite  un  délai,  et,  avant  d'attendre  une 
réponse,  il  lui  accorde  un  d<^Iai  de  vingt-cinq 
jours.  Ce  délai  subsistera,  sans  doute,  même 
après  l'adoption  de  la  loi  nouvelle.  Mais  onlin, 
celle-ci  n'ajoutera  rien  de  nouveau  à  la  faculté 
accordée  aux  débiteurs,  elle  n'améliorera  en 
rien  la  condition  du  commerce  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  tout. 

On  n'obtient  ce  délai  de  grâce  qu'à  des  con- 
ditions très-onéreuses  :  il  y  a  lo  protêt,  il  y  a 
l'assifçnation,  il  y  a  les  démarches  à  faire  au- 
près du  tribunal,*^  il  y  a  jugement,  car  ce  n'est 
que  par  le  jugement  môme  que  le  tribunal 
accorde  le  délai,  de  sorte  que  si,  à  l'expiration 
de  ce  délai  le  débiteur  no  paye  pas,  le  créan- 
cier n'a  plus  qu'à  lever  l'expédition  du  ju- 
gement et  à  le  faire  exécuter.  Or ,  mes- 
sieurs, croyez-vous  que  ce  n'est  rien  pour 
le  commerçant  konnéte  et  laborieux  que  le 
temps,  les  frais  de  procédure,  l'ennui  do  tant 
de  aémarches  devant  un  tribunal  de  commerce 

Sour  solliciter  un  délai  de  grâce  ?  ce  sont  là 
es  inconvénients  extrêmement  graves,  et  le 
commerce  de  Paris  est  eflrayé  des  conséquen- 
ces que  le  projet  de  la  commission,  qu'il  con- 
naît  aujourd'hui,  peut  avoir,  s'il  est  adopté. 

Messieurs,  je  vous  disais  que  je  suis  peu  en 
relations  avec  les  négociants  ;  cependant  j'ai 
reçu  d'eux  des  communications  extrêmement 
importantes.  Dès  le  14  mars,  le  lendemain  de 
la  promulgation  de  la  loi  du  10  mars,  tes 
commerçants  les  plus  considérables,  les  plus 
honnêtes ,  les  plus  laborieux ,  —  l'élite  du 
commerce  de  Paris,  —  se  sont  réunis  en 
grand  nombre  ;  ils  ont  formé  «  rassemblée  gé- 
nérale des  négociants  et  industriels,  »  le  14 
mars,  à  la  Bourse  ;  ils  ont  nommé  une  commis- 
sion des  intérêts  commerciaux.  Cette  commis- 
sion s'est  préoccupée  des  inconvénients  que  la 
loi  du  10  mars  pouvait  avoir ,  des  dangers 
qu'elle  faisait  courir  au  commerce,  à  l'industrie 
et  à  la  Bmque  elle-même.  —  car  parmi  les 
membres  de  cette  commission  il  y  a  des  ban- 
quiers, comme  il  y  a  dos  industriels,  comme  il 
y  a  des  commerçants  proprement  dits,  —  elle 
a  rédigé  une  protestation  contre  cette  loi.  Je 
ne  veux  pas  vous  en  lire  les  termes  ;  elle  est 
inspirée  d'un  esprit  q^ui,  peut-être,  vous  paraî- 
trait excessif;  mais  elle  a  été  rédigée  sous  Tim- 
pression  des  sentiments  de  douleur  que  la  loi  a 
causés  au  commerce  de  Paris,  Il  est  dit,  avec 
raison,  dans  cette  protestation  :  «  On  ne  fonde 
pas  de  grandes  choses  avec  de  petits  moyens, 
et  ce  sont  presque  toujours  les  demi-mesures 
qui  ont  entraîne  les  catastrophes.  » 

Eh  bien,  aujourd'hui  encore,  les  négociants 
de  Paris  déplorent  amèrement  la  résolution  de 
la  commission,  et  ils  disent  :  cette  maxime, 
cette  règle  générale  qui  était  si  vraie  au  lende- 
main de  la  loi  du  10  mars,  va  devenir  plus 
vraie  encore  au  lendemain  de  celle  que  vous 
allez  faire  ! 

Les  négociants  de  Paris  seront  dans  l'im- 
poesibilite  de  reprendre  les  affaires,  si  ce  n'est 


ceux  qui  n'ont  pas  besoin  de  la  loi,  qui 
ne  la  demandent  pas,  parce  qu'ils  dispo- 
sent de  ressources  considérables,  par  exem- 
ple, la  haute  banque,  la-  grande  industrie  et 
le  haut  commerce;  mais  la  grande  mas^e 
du  commerce  honnête,  laborieux,  sera  dan  g 
l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements, 
et  elle  croit  qu'il  serait  nécessaire,  avant  peu, 
de  revenir  sur  la  loi  ^ue  vous  allez  sans  doute 
voter,  sous  peine  de  jeter  la  perturbation  et  la 
ruine  dans  le  commerce  parisien. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  la  province, 
vous  avez  sans  doute,  messieurs,  des  rensei- 
gnements beaucoup  plus  précis  que  ceux  que 
je  pourrais  avoir,  et  J'avoue  que  je  n'en  ai  pas 
du  tout.  Je  sais  seulement,  d  une  manière  très- 
vague,  que  la  loi,  bonne  dans  certains  cas, 
inutile  dans  beaucoup  d'autres,  a  été  jugée  in- 
suffisante j)ar  un  grand  nombre  ne  négo- 
ciants. 

L'un  de  nos  collègues  nous  l'a  dit  lui- 
même  à  l'a  vant-dernièrc  séance 

M.  DuDaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Quel  est  son  nom? 

M.  Minière.  Il  nous  parlait  d'une  ville  du 
Nord. 

U7i  7)unibre.  C'est  M.  Vente,  qui  citait  la  ville 
d'Elbeuf. 

M.  Minière.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'espoir 
de  faire  revenir  la  commission  ni  le  Gouverne- 
ment sur  leur  résolution  ;  mais  je  dois  vous  dire 
encore  une  fois,  la  main  sur  la  conscience,  que 
vous  allez  Taire  une  loi  qui,  si  elle  satisfait  cer- 
taines podiiions,  sera  complètement  Insuffisante 
pour  d'autres,  et  qu'alors  il  sera  nécessaire  au 
moins  de  faire  une  loi  spéciale  pour  certaines 
localités,  pour  certains  départements  envahis, 
et  particulièrement  pour  Paris. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dès  à  présent, 
faire  une  loi  qui  donnât  une  plus  grande 
latitude  à  tous  :  à  ceux  qui  on  ont  nesoin 
comme  aux  autres  ?  Ceux  qui  en  ont  besoin 
en  profiteront,  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin 
la  laisseront  de  côté.  Comme  il  y  a  réciprocité 
entre  la  banque  ,  l'industrie  et  le  commerce, 
nous  ne  verrions  se  produire  aucun  des  dan- 
gers dont  s'est*  préoccupé  la  commission. 

Ainsi,  messieurs,  en  résumé,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  il  faut  accepter  ma  proposition  pour 
satisfaire  aux  nécessités  impérieuses  du  com- 
merce, ou,  si  vous  ne  l'acceptez  pas,  vous  serez 
obligés  de  faire  une  loi  spéciale  pour  les  dé- 
partements envahis  et  pour  Paris. 

«l'ai  ici  un  très-grand  nombre  de  signatures 
qui  viennent  à  l'appui  de  ma  proposition  ;  mais 
je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  en  lui  citant 
tous  ces  noms  d  honnêtes  négociants  ;  qu'il 
me  suffise  de  lui  dire  qu'ils  expriment  les  sen- 
timents de  tout  le  commerce  de  Paris.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  le  président,  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Gouln,  rapporteur.  Messieurs,  ainsi  que 
l'a  dit  l'honorable  préopinant,  la'  question  qui 
nous  occupe  est  tout  à  la  fois  politique  et  com- 
merciale. 

En  ce  qui  touche  le  côté  politique,  la  com- 
mission se  désintéresse  complètement  ;  elle  n'a 
point  été  chargée  de  l'examiner  sous  ce  point 
de  vue. 

En  ce  qui  touche  le  côté  commercial,  nous 
sentons  le  besoin  d'expliquer  bien  nettement 
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la  pensée  de  la  commission,  qui  n^a  point  dé- 
serté les  opinions  qu'elle  avait  émises  il  y  a 
quinze  jours. 

La  question  de  prorogation  intéresse  tout  à 
la  fois  et  le  commerce  do  Paris  et  le  commerce 
de  la  province.  Si  je  ne  craignais  pas  de  fati- 
guer l'Assemblée  en  entrant  dans  des  détails 
techniques  et  fastidieux,  jb  lui  ferais  compren- 
dre combien  est  profonde  la  différence  enire  le 
commerce  de  Paris,  la  manière  dont  il  procè- 
de, et  le  commerce  de  la  France  ;  mais  je 
crois  plus  uiile  de  chercher  plutôt  à  vous  dé- 
montrer que  le  moyen  de  liquider^  la  situation 
présente, — je  no  parle  pas,  bien  entendu,  du  mo- 
de de  liquidation  dont  M.  Millière  pariait  tout 
i  l'heure,  —  n'est  pas  dans  les  prorogations 
successives*  qui  nous  sont  données  depuis  sept 
mois.  Les  prorogations  ne  servent  pas  à  grand 
chose,  je  dirai  presque  qu'elles  ne  servent  à 

rien.  , 

Les  débiteurs  se  classent  en  trois  catégories  : 
la  première  comprend  les  bons  et  dans  cette 
même  catégorie  il  y  a  deux  clasees:  les  dé- 
biteurs qui  payent  tout  de  suite,  et  les  débi- 
teurs qui,  quoique  bons,  sont  un  peu  çénés.  Il 
est  évident  qu'un  débiteur  honnête,  dans  une 
bonne  position,  qui  réclame  des  termes,  pour 
acquitter  ses  engagements,  n'aura  pas  besom 
d'une  loi  pour  contraindre  ses  créanciers  à 
lui  accorder  ces  termes,  ces  délais.  11  n'est  pas 
uo  créancier  qui  ne  consente  à  accorder  i, 
2,  3  mois,  à  recevoir  même  de.<  à-comptes 
pour  faciliter  le  payement  d'un  débiteur  bon, 
quoique  gêné. 

11  y  a,  ensuite,  les  débiteurs  mauvais ,  ceux 
qui  «ont  au-dessous  de  leurs  affaires,  qui  y 
étaient  peut-être  avant  le  commencement  de 
la  guerre,  qui  y  sont  assurément  aujour- 
d'hui. 

£h  bien,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à  l'aide 
d'une  prorogation,  à  moins  que  vous  lui  don- 
niez deux  ou  trois  ans,  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  à  l'aide  d'une  prorogation  d'un,  de  deux 
ou  de  trois  mois  que  vous  arriverez  à  remettre 
sur  pied  un  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires. 

Mais  si  l'on  accorde  trop  de|  délais  voici  le 
danger  qui  se  produira  : 

8i  on  laisse  un  débiteur  au-dessous  de  ses 
affaires  à  la  tète  de  son  actif,  il  est  tenté  de 
chercher  dans  les  spéculations  hasardeuses  un 
moyen  de  rétabUr  son  crédit  et  de  refaire  sa  for- 
tune. 

Alors,  messieurs,  par  des  prorogations 
prolongées,  vous  exposez  le  créancier  à  voir 
son  actif  compromis  ;  car  vous  n'ignorez  pas 
qu'en  matière  de  spéculation  hasardeuse,  s'il  y 
en  a  une  sur  dix  qui  réussit,  il  y  (^n  a  neuf  qui 
ne  réussissent  ])as. 

Donc,  pour  le  mau.'ais  débiteur,  la  proroga- 
tion ne  peut  avoir  qu'un  effet  :  amoindrir  ou 
faire  disparaître  l'actif  du  créancier,  sans  au- 
cune espèce  d'utilité  pour  le  débiteur. 

Reste  maintenant  la  catégorie  des  créancioi's 
douteux.  £h  bien,  messieurs,  là  encore  vous 
avez  des  débiteurs  de  bonne  fui,  gêné?,  qui  t-e 
trouvent  en  présence  de  créanciei-s  qui  leur 
accorderont  des  délais.  Et  une  fois  pour  toutes, 
disons- le  bien,  dans  le  commerce,  les  créan- 
ciers no  sont  pas  ce  qu'on  les  représente.  Sur 
cent,  il  Y  en  a  quatre-vingt-quinze  qui  sont 
ania.es  des  intentions  les  meilleures  envers 
leurs   débiteurs.  Cela  est  tellement  vrai  que 
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lorsqu'il  s'agit  de  liquidation  amiable  nous 
trouvons  quatrc-vingt-cjuinzo  créanciers  sur 
cent  disposés  à  laisser  le  débiteur  à  la  tête  de 
ses  affaires  et  à  lui  éviter  Ips  ennuis,  pour  me 
servir  d'un  terme  bien  faible,  de  la  faillite. 

Un  membre.  Pouvez-vous  garantir  les  droits 
du  créancier? 

M.  le  rapporteur.  Mon  £)ieu,  je  ne  puis 
garantir  quoi  que  ce  soit. 

Une  voix.  Il  est  garanti  par  son  intérêt 
mOme. 

M.  le  rapporteur.  Ce  que  je  puis  dire, 
après  une  vie  commerciale  qui  est  déjà  un  peu 
longue,  c'est  que  souvent  quand  un  débiteur 
cosse  ses  payements,  avant  de  déposer  son  bi- 
lan et  de  subir  la  faillite,  il  fait  une  tentative 
de  liquidation  amiable.  Je  dis,  qu'à  moins 
d'avoir  à  faire  à  un  débiteur  ne  méritant  anciino 
espèce  d'intérêt,  vous  trouverez  dans  U>  c- •'  iia- 
ciers  quatre-vingt-dix  ou  quatre-vingt  (quinze 
sur  cent  qui  accepteront  l'arrangement  nmia- 
hle;  cVst  à  peino  si  vous  en  trouverez  cinq 
ou  dix  qui  résisteront. 

Je  dis  donc  que  parmi  les  débiteurs  doiitonx 
il  y  en  a  un  bon  nombre  qui,  étant  de  bonne 
foi  et  dans  une  situation  qui  n'est  pas  com- 
promise, obtiendront,  sans  prorogation  légale, 
des  facilités  de  la  part  de  leurs  créanciers  ;  dé 
p\us,  je  crois  que,  comme  moyen  de  liquider  la 
situation,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  la  me- 
sure qui  a  été  adoptée  en  1848,  à  savoir  les  li- 
quidations judiciaires  avec  les  concordats  amia- 
bles. Je  sais  qu'un  .de  [nos  honorables  collè- 
gues a  fait  une  proposition  dans  ce  sens;  pour 
ma  part,  je  fuis  tout  disposé  à  l'appuyer.  Avec 
les  liquioations  judiciaires  et  les  concordats 
amiables,  vous  évitez  au  débiteur...  je  ne  sais 
de  quel  mot  me  servir...  les  humiliations  que  la 
failute  fait  éprouver  au  débiteur:  vous  évitez  à 
un  honnête  père  de  famille  déléguer  à  ses  en- 
fants un  nom  déshonoré. 

Avec  la  liquidation  judiciaire  et  le  concordat 
amiable  accordé  par  le  tribunal,  vous  aurez  un 
moyen  excellent  d'éviter  au  débiteur  malheu- 
reux ce  que  la  faillite  a  de  désastreux.  Il  est 
très-[»oSî'il)lft  même  que  cette  mesure  permette 
au  débiteur  de  liquider  tranquillement  sa  si- 
tuation et  peut-être  qu'elle  le  sortira  complète- 
ment d'oni  barrai^. 

Je  me  rôsumo  donc  pour  ce  qui  est  des  débi- 
teurs. 

Les  bons  n'ont  pas  besoin  de  proroga- 
tions. 

Les  mauvais,  il  vaut  mieux  ne  pas  leur  en 
donner. 

Et  quant  aux  douteux,  ils  trouveront  un 
adoucissomeiU,  un  tempérament  à  leor  situa- 
lion  dans  U*  i)on  vouloir  du  créancier,  dans  le 
concordat  amiatile  et  la  liquidation  judiciaire. 

Voilà  pour  le  débiteur.  Permettez-moi,  n\ 
finissant,  de  reproduire  une  ob.<ervation  qui  a 
été  présentée  déjà  il  y  a  quinze  jours  à  l'Assem- 
blée par  la  commission  lors  de  la  discussion  du 
projei  de  k»i  cîu  Gouvernement  légèrement 
modifié. 

La  pensée  do  la  commission  était  œlle--pi  : 
le  système  des  prorogations  est  mauvais,  il  faut 
le  régulariser  avant  tout. 

Or,  nous  étions.en  présence  de^faits  qu'il  no 
nous  appartenait  pas  de  supprimer;  c'étaient 
les  décrets  successifs  de  prorogation. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  voté  le  projet  de 
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loi,  gai,  à  nos  yeux,  avait  Tavantage  très-grand 
de  nxer  la  situation,  et,  en  ce  qui  touche  les 
prorogations,  de  bien  définir  ce  que  seraient  les 
prorogations  pour  l'avenir,  et  nous  l'espérions 
alors,  de  terminer  comme  j(^  le  disais  dans  le 
rapport,  l'ère  des  prorogations,  si  c'est  possible. 
Si  anjourd'hai  nous  avons  consenti  à  accepter 
une  prorogation,  du  moins  pour  l'échéance  du 
13  mars  au  12  avril,  c'est  que  nous  nous'sommcs 
trouvés  en  présence  de  la  situation  déploralale 
de  Paris  qui  nécessitait  évidemment  un  tempé- 
rament à  la  loi  actuelle.  Telle  a  été  du  moins  l'o- 
pinioQ  de  la  commission,  qui  persiste  dans  ses 
coiiclasions,  mais  qui  insiste  vivement  sur  ce 
point  que  ce  n'est  pas  avec  les  prorogations 
qae  vous  sortirez  de  la  situation  actuelle.  11 
et^l  temps  d'en  finir  avec  ces  moyens  extra  lé- 
IMUX  et  d'arriver  à  la  liquidation  judiciaire  avec 
le  concordat  amiable.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  PèGonnet.  Messieurs,  bien  que  membre 
delà  commission,  je  ne  viens  pas  soulement 
exprimer  les  pensées  qui  ont  trouvé  place  dans 
son  rapport.  Sur  bien  dos  points  je  ne  partage 
pas  de.<  théories  qui  ont  été  exposées  par  mes 
honorables  collc^iuos,  et  dans  les  observations 
que  je  présenterai  à  l'Assemblée,  il  y  en  a  qui 
me  seront  personnelles,  il  y  en  a  d'autres,  au 
contraire,  qui  seront  en  accord  avec  les  pr  incipes 
qui,  dans  le  rapport,  ont  été  proposés  par  la 
majorité. 

Mais  d'abord,  perm«ttez-moi,  messieurs,  de 
m'élever  et  de  m'élever  hautement  contre  lac- 
coeil  qu'a  reçu  la  loi  que  l'Asseaibléc  a  votée  le 
10  mars  à  Bordeaux. 

Si  cette  loi  avait  eu  purement  et  simplement 
on  caractère  commercial,  je  pense  qu'elle  n'eût 

Eas  été  jugée  aussi  sévèrement  qu'elle  l'a  été. 
'honorable  M.  Millière  disait  tout  à  l'heure  le 
mot  vrai  de  la  situation,  lorsqu'il  ajoutait  que, 
si  la  loi  avait  un  caractère  commercial,  il  était 
trop  loyal  pour  ne  pas  reconnaître,  avant  tout, 
qu  elle  avait  aussi  un  caractère  politique.  Quand 
une  loi  a  un  caractère  politique,  il  est  facile, 
messieurs,  de  pasûonner  le  dfb.U  autour  d'elle, 
et  c'est  ce  qui  est  îirrivé  pour  la  loi  votée  le  10 
mars. 

J'ai  sous  les  yeux,  en  efl'et,  une  protestation 
à  li^fuelle,  au  nom  de  l'Assemblée  elle-même, 
je  dois  répondre.  Cette  protestation  émane  du 
commerce  de  Paris.  Elle  a  été  revêtue,  nous  a- 
l-on  dit,  de  très-nombreuses  signatures  ;  elle 
él^it  tout  à  l'heure  entre  les  mains  de  l'hono- 
rable M.  Millière.  Eh  bien,  que  dit-on  dans 
cette  protestation  ? 

«  Non-seulement  le  commerce  n'a  pas  été 
écouté  dans  ses  dires,  mais  on  a  repousi^é  ses 
délégués,  on  a  refusé  de  les  entendre,  après 
être  resté  seurd  à  une  demande  de  surfis  de 
quelques  jours  qui  aurait  permis  d'étudier 
comulétemeni  la  question. 

<  Il  y  avait  à  examiner  mûrement  une  ques- 
tion de  commerce  et  une  quosiion  de  iinance; 
on  n'a  pas  plus  consulté  !e  muiiî'tre  des  finan- 
ce.* que  le  ministre  du  commorc»\  et  neaimioins 
l'Assemblée  a  voté,  avec  une  facilité  et  une 
précipitation  des  ^\u»  ng-eitables,  tandis  qu'elle 
réservait  ses  préférences  et  liis^ait  clairement 
voir  ses  p  us  grosses  préoccupations  pour  une 
question  de  trânsfèrement  qui  n'est  pour  elle 
qu'une  affaire  do  pure  convenance. 

<  La  loi  est  insuffi.sante  à  tous  les  points  de 
Tae  ;  elle  ne  répond  pas  à  une  situation  grave 


oui  existe,  qui  est  un  fait,  mais  que  les  auteurs 
du  projet  de  loi  ignorent,  qu'ils  n'ont  pas  pris 
la  peine  d'étudier,  qu'ils  n'ont  pas  voulu  con- 
naître, puisqu'ils  ont  repoussé  tous  ceux  qui  ne 
denianaaient  qu'à  les  éclairer  et  qui  avaient 
aualité  pour  le  faire  ;  nul  n'a  le  droit  de  faire 
du  parti  pris  quand  il  s'agit  des  intérêts  de  tout 
le  monde,  et  il  n'y  a  pas  d'intérêts  plus  res- 
pectables que  ci-ux'  du  travail  et  de  tout  ce  qui 
s'y  rattache.  » 

J'adhère  pour  ma  part  à  la  pensée  exprimée 
dans  ce  dernier  nieinljo  de  phrase;  mais, 
quand  on  vient  diro(|iio  coU.*^  loi  a  été  votée 
sans  que  les  inléréîs  en  S'>;:lV«ance  aient  été 
consultés,  sans  que  les  niini>îres  des  hnances 
et  du  commerce  aient  été  entendus,  sans  au'on 
ait  voulu  admettre  à  s'expliquer  les  délégués 
du  commerce,  je  proteste  et  vuus  protesterez 
tous  avec  moi. 

En  elVet,  messieurs,  k  loi  a  été  étudiée  avec 
un  soin  auquel  il  importe  do  rendre  hommage 
à  cette  tribune,  alln  ({ue  le  commerce  qui  a  si- 
gné celte  protestation  sache  bien  que,  dan» 
un  intérêt  politique,  on  l'a  induit  dans  une  pro- 
fonde erreur. 

A  Bordeaux,  on  avait  constitué  pour  étudier 
la  loi  une  commission  composée  d'hommes 
spéciaux  ;  elle  a  été  préparée  en  dehors  de 
rAssemblée,  et,  je  le  répète,  non  point  par  des 
hommes  sans  compétctxe,  mais,  par  des  spé- 
cialités. 

Les  chambres  de  commerce  ont  été  consul- 
tées, les  chambres  de  commerce  représentent 
bien,  j'imagine,  les  intérêts  industriels  et  com- 
merciaux de  la  France.  La  commission  nom- 
mée par  vous  a  entendu,  avant  de  désigner 
Fon  rapporteur,  tous  ceux  qui  ont  demandé  à 
être  admis  devant  elle,  et  ce  n'est  qu'après 
une  étude  préparatoire  des  plus  approfondies; 
et  après  que  les  ministres  ont  eu  formulé 
leurs  observations,  que  le  projet  a  été  porté  de- 
vant vous. 

Voilà  la  vérité  vraie,  et  sans  vouloir  affecter 
plus  d'indignation  qu'il  n'est  nécessaire  à  propos 
de  cette  protestation  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture, j'ai  bien  le  droit  de  dire  qu'on  nous  jnge, 
non  pas  avec  sévérité,  mais  avec  une  injustice, 
véritablement  criante,  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Mais  cette  loi  n'est  pas  respectée  par  l'As- 
semblée nationale  elle-même,  va-t-on  dire; 
vous  l'dvez  votée  dernièrement,  et  déjà  vous 
reconnaissez  l'insufûsance.  la  confusion  de  vo- 
tre œuvre,  et  vous  voulez  introduire  des  modi- 
fications qui  en  sont  jusqu'à  un  certain  point  le 
bouleversement. 

Non,  messieurs,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  que 
la  loi  qui  vous  est  aujourd'hui  présentée  est  la 
contradiction  do  cello  que  vous  avez  précédem- 
ment volée.  La  vérité,  la  voici  : 

Des  circonstances  que  nous  ne  pouvions  pas 
prévoir  au  10  mars  dernier,  sont  venues  créer 
des  nécessités  nouvelles  ;  et  si,  aujourd'hui, 
nous  sommes  amenés  à  touchera  cette  loi,  ce 
n'est  pas  parce  qu'elle  était  mauvaise  au  jour 
où  nous  lavons  votée;  c'est  parce  que,  à  des 
nécessités  nouvelUîs,  il  faut  aussi  de  nouvelles 
dispositions  légales.  Nous  ne  sommes  donc  pas 
en  contradiction  avec  nous-mêmes  ;  nous  ne 
déchirons  pas  notre  œuvre;  nous  maintenons 
qu'elle  était  bonne,  et  c'est  une  œuvre  nouvelle, 
née  de  circonstances  différentes,  que  nous  pro- 
posons aujourd'hui. 
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Maintenant,  adopterai-je  en  son  entier  la  loi 
proposée  parla  commission,  et  dirai-je  qu^elle 
a  toute  mon  approbation?  Non,  messieurs,  je 
ne  saurais  aller  jusque-là  ;  et  c'est  parce  aue, 
sur  un  point  de  principe,  je  me  suis  sépare  de 
la  commission  a  peu  près  tout  entière,  que 
i'ai  tenu  à  dire  quels  étaient,  suivant  moi, 
es  principes  qui  devaient  régir  la  matière  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment. 

Messieurs,  on  doit,  avant  tout,  le  respect  aux 
contrats;  et  si  on  ne  s'occupait  que  du  droit 
commun,  on  pourrait  dire  que  toute  loi  déchi- 
rant des  contrats  librement  consentis  est  une  loi 
absolument  mauvaise.  Mais  la  France  s'est  trou- 
vée placée  dans  des  circonstances  si  douloureu- 
sement exceptionnelles  qu*il  a  fallu  créer,  pour 
des  nécessités  jusqu'à  ce  jour  inconnues,  une 
législation  inconnue  comme  les  nécessités  aux- 
quelles elle  devait  répondre.  Et  tel  a  été  le 
désastre  de  la  France  qu'il  a  fallu  chercher  le 
moyen  d'empêcher  que  le  commerce  et  l'in- 
dusuie  ne  fussent  emportés  par  uno  crise 
qu'on  voyait  clairement  se  former  à  l'ho- 
rizon. 

Devait-on  procéder  par  voie  de  prorogation 
des  échéances?  Je  ne  le  pense  pas,  et  les  évé- 
nements, je  crois,  ont  donné  raison  à  cette  ma- 
nière de  voir.  En  effot,  si  graves  que  soient 
les  circonstances,  si  déplorable  que  soit  l'état  du 
crédit,  il  y  a  toujours  un  certain  nombre  de  né- 
gociants, d'industriels,  qui  ont  dans  leur  caisse 
etilans  leur  fortune  des  ressources  accumulées 
suffisantes  pour  faire  face  aux  échéances  des  plus 
mauvais  jours. 

Une  voix.  Et  les  autres  ? 

M.  Péconnet.  Ceux  qui  doivent  exciter 
rintérét  du  législateur  sont  ces  commerçants 
et  ces  industriels  placés  dans  des  conditions 
moins  heureuses,  pleins  de  bonne  foi  autant 
que  de  bonne  volonté,  et  oui  sont  véritablement 
les  victimes  innocentes  ae  circonstances  dont 
ils  ne  peuvent  à  aucun  point  de  vue  être  ren- 
dus responsables. 

Or,  dans  le  code  civil  existe  un  article  1244, 
lequel  permet  au  juge,  mais  en  matière  civile 
seulement,  d'accorder^au  débiteur  qui ,  par  sa 
situation,  inspire  de  1  intérêt,  des  délais  mo- 
dérés pendant  lesquels  toutes  poursuites  doivent 
être  suspendue.-'. 

Transportez  par  la  pensée  cet  article  1244 
dans  la  matière  commerciale,  et  tout  aussitôt 
vous  créez  dans  chaque  tribunal  de  commerce 
une  espèce  de  jury  qui  peut,  après  s'être  éclairé 
sur  lu  situation  des  négociants  ses  justiciables, 
prononcer  avec  vérité  et  après  mûr  examen. 
Les  négociants,  en  effet,  nomment  eux-mê- 
mes les  juges  consulaires  ;  ces  juges  consulai- 
res leur  offrent  donc  les  plus  amples  garanties. 
Eh  bien,  on  n'a  pas  voulu  cependant  se  servir 
de  délais  accordes  par  les  juges  de  commerce  , 
on  a  accordé  des  délais  généraux  à  tous  les 
commerçants  sans  exception,  et  voici  ce  qui  est 
arrivé  ;  après  une  première  prorogation,  il  a 
fallu  en  accorder  une  seconde  :  après  cette  se- 
conde une  troisième,  et  nous  en  sommes  encore 
aujourd'hui  à  nous  demander  si  nous  aurons 
à  accorder  une  dernière  prorogation.  Une  der- 
nière! Quedis«je?  une  prorogation  que  nous 
proclamons  devoir  être  la  demie:  e  et  qu'on  nous 
annonçait  tout  à  l'heure  à  cette  tribune  être 
encore'  parfaitement  insuffisante.  Pour  moi,  je 
pense  qu'il  serait  temps  d'en  venir  à  appliquer 


l'article  1244,  non  pas  seulement  aux  dépar- 
tements envahis,  mais  à  toute  la  France  sans 
exception,  et  de  ne  plus  accorder  de  nouvelles 
prorogations. 

QijLelques  voix.  C'est  très-juste! 

M.  Péconnet.  En  effet,  la  prorogation  que 
nous  accorderions  aujourd'hui  serait  une  pro- 
rogation absolument  insufQ.<^ante,  si  c'est  aans 
la  prorogation  que  doit  se  trouver  le  remède, 
et  voici  pourquoi  :  on  vous  demande,  et  la 
commission  a  formulé  ainsi  sa  proposition,  de 
reporter  à  l'échéance  du  13  avril  l'échéance  du 
13  mars.  Qu'est-ce  à  dire?  Et  pourquoi  ce  pro- 
jet de  loi?  Nous  arrivons  à  la  lin  du  mois  de 
mars:  ht  loi  que  nous  discutons  aujourd'hui, 
quand  la  voterons-nous  ?  Jo  ne  sais  ;  aujourd'hui 
peut-être;  je  le  veux  bien.  Il  faut  encore  qu'elle 
soit  promulguôo,  et  par  conséquent  elle  ne  rece- 
vra son  exécuti(  m  que  dans  quelques  jourji.  C'est 
donc  vers  le  1^^  avril  que  nous  allons  promul- 
guer une  loi  accordant  un  délai  jusqu'au  13 
avril.  Or,  depuis  le  13  mars,  le  mal  auquel  la 
loi  doit  porter  remède  a  existé,  les  protêts  ont 
été  signifiés,  les  poursuites  ont  été  commencées. 
C'est  donc  15  jours  après  la  loi  en  vigueur  que 
nous  venons  la  rétracter.  Pourquoi  faire?  Pour 
la  faire  vivre  i 5  jours?  Kh  bien,  c'est  trop  ou 
pas  assez.  C'est  trop  ^i  vous  pensez  que  nous 
pouvons  trouver  un  roinèdc  au  i;ial  signalé 
ailleurs  que  dans  unt»  nouvelle  proro-jalion.  Ce 
n'est  pas  assez,  si  c'e^t  bien  dans  la  proroga- 
tion que  doit  se  trouver  le  remède. 

Mais,  me  dira-t-on,que  proposez-vous  donc? 
Ce  que  je  propose  et  ce  que  j'ai  proposé  dans  la 
commission,  je  vais  vous  le  dire  :  je  propose 
de  renoncer  définitivement  à  ces  prorogations 
successives  qui  n'ont  déjà  que  trop  duré,  et 
d'en  venir  à  ce  qui  aurait  dû  être  fait  dès  le 
commencement.  Croyez-vous  que  les  proroga- 
tions n'ont  servi  qu'aux  débiteurs  véritable- 
ment intéressants  ?  Si  "telle  est  votre  pensée, 
mon  système  est  faux  et  je  l'abandonne.  Mais 
ne  savez-vous  pas  que  beaucoup  ont  i  n  réalité 
spéculé  sur  les  prorogations  et  qu'ils  pouvaient 
payer?  Si  tristes  et  si  lamentables  qu'aient  été 
les  circonstances  traversées,  il  est  des  com- 
merçants cependant  qui,  à  cause  même  des 
malheurs  de  la  patrie,  ont  fait  d'énormes 
bénéfices.  Permettez-moi  de  prendre  un  exem- 
ple. Toutes  les  marchandises  nécessaires  à  l'é- 
quipement de  l'armée,  des  mobiles,  des  mobi- 
lisés, ont  trouvé  un  écoulement  tel  que,  ne 
pouvant  pas  suffire  aux  besoins,  elles  attei- 
gnaient des  prix  exceptionnels.  Les  stocks  se 
sont  évanouis  en  quelque  sorte.  Donc  si  le 
plus  grand  nombre  ui's  commerçants  ont  souf- 
fert et  souffert  beaucoup,  certaines  industries 
exigeaient  légitimement  qu'on  vînt  à  leur  se- 
cours; pour  d'autres  commerçants  plus  favo- 
risés, il  y  avait  encore  possibilité  et  même  fa- 
cilité de  payer. 

Des  renseignements  recueillis,  il  est  résulté 
que  certains  banquiers  recevaient  en  compte- 
courant  des  sommes  appartenant  à  des  com- 
merçants qui  profitaient  néanmoins  do  la 
prorogation  des  écl\(';anres  et  qui  se  disaient  : 
c'est  notre  droit  de  no  [  a^  payer  ;  mes  voisins 
ne  payent  point;  je  ne  payerai  pas.  Les  fonds 
qu'on  pouvait  réaliser  étaï.'nt  employés  à  des 
spéculations  nouvelles  qu'on  supposait  de- 
voir être  avantageux».-:.  11  est  arrivé  souvent 
que  certains  négociants,   après  avoir  réalisé 
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one  partie  de  leur  actif  en  marchandises,  se 
trouvent  aujourd'hui  avoir  dans  les  mains  les 
sommes  provenant  de  ces  ventes,  sommes  qui 
n^  sont  plus  faciles  à  saisir  et  à  découvrir,  et 
qu'ils  viennent  proposer  aux  commerçants  en 
gros  auxquels  ils  doivent  ce  qu'il  ont  revendu 
en  détail,  des  arrangements,  lesquels  ne  sont 
autre  chose  aucune  frauduleuse  spéculation. 
(Très-bien!  Ires-bienl)  Voilà,  messieurs,  la 
situation  qui  m'a  été  signalée  dans  les  dé{)ar- 
tements  que  j'ai  traversés  dans  ces  derniers. 
temps. 

Je  ne  sais  pointquelles  sont  les  nécessités  de 
Paris.  Je  veux  bien  croire  qu'elles  sont  ce  qui 
noua  a  été  dit  tout  à  l'heure,  et  je  ne  demande 
pas  que  vous  ne  fassiez  rien.  Mais  j 'affirme 
que  je  connais  à  cette  heure  les  désirs  de  la 
province,  et  aue  dans  le  Centre  et  dans  le  Midi, 
on  ne  vous  aemande  pas  de  nouvelle  prorop^- 
tion  pour  tous  les  débiteurs  sans  exception. 
Usez  de  l'article  1244;  ne  le  rendez  pas  appli- 
cable aux  départements  envahis  seulement, 
étendez-le  à  toute  la  France. 

Qui  pourra^  se  plaindre  ?  si  le  créancier  re- 
connaît lui-même  que  son  débiteur  est  de  bonne 
foi  et  qu'il  est  momentanément  insolvable, 
sachant  que  le  tribunal  de  commerce  accor- 
dera nécessairement  des  délais,  le  créancier  ne 
poursuivra  pas.  Si  le  créancier  croit  cependant 
qu'il  doit  poursuivre,  il  y  aura  sans  aucun  doute 
un  protêt,  et  je  touche  là  à  l'objection  que  j'ai 
toujours  trouvée  en  face  de  moi.  mais  après  le 
protêt,  on  viendra  devant  le  tribunal  de  c«^m- 
merce.  Vous  savez  avec  quelle  prudence  opère 
cette  juridiction. 

g  II  ne  faut  pas  croire  (|ue  le  débiteur,  qui 
voudra  demander  un  délai,  sera  obligé  de 
faire  une  confession  publique,  et  qn'ii  y  aura, 
au  mnà  jour  de  l'audience,  des  débats  con- 
todictoires  qui  pourraient  ruiner  son  crédit. 
Non!  dans  la  pratique,  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi.  Un  juge- commissaire  est 
nommé  ;  il  se  retire  dans  la  chambre  du  con- 
seil ;  il  écoute  là,  non  plus  comme  juge,  mais 
comme  conseil,  comme  ami,  les  parties  ap- 
pelées à  s'expliquer  devant  lui;  il  reçoit  les 
confidences  des  uns  et  des  autres,  et  l'on  n'en 
vient,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  à 
rendre  des  jugements  que  lorsque,  comme 
on  vous  le  disait  tout  à  1  heure,  on  a  épuisé 
tontes  les  remises  et  tous  les  moyens  do  con- 
ciliation. 

Si   donc  le  débiteur  est  véritablement   de 
bonne  foi,  s'il  est  véritablement  intéressant,  si 
c^st  bien  pour  lui  que  des  délais  ont  été  accor- 
dés, le  tribunal  de  commerce  ne  les  lui  refusera 
pas.  Mais  s'il  apparaît,  tout  au  contraire,  aux 
juges,  qui  connaissent  parfailenient  leurs  justi- 
ciables, que  cet  homme,  qui  se  dit  momentané- 
ment insolvable,  se  livre  d'un  autre  côté  à  des 
rulations  dans    lesquelles   il  jette   l'avoir 
ses  anciens    crèEunciers;  si    cet    homme 
a  exercé,  d^fis  les  circonstances  que  nous  avons 
traversées,  un  commerce  tel  qu'il  a  dû  gagner 
et  a  gagné  quelquefois   beaucoup,  au  lieu  de 
courir  à  la  ruine,  il  lui  dira  :  Non,  non,  non  ; 
TOUS  n'avez  pas  à  vous  prévaloir  des  circons- 
tances, nous  vous  refusons  tout  délai  parce  que 
Yous  avez  de  l'argent  ici,  une  spéculation  com- 
mencée là  ;  parce  qpe  vous  avez,  pendant  la 
guerre,  âût  telle  opération  qui  est  de  noto- 
riété puUiqua  et  que*  si  vous  ne  voulez  pas 


aujourd'hui  paver  vos  créanciers,  ce  n'est  pas 
impuisi'ance  chez  vous,  mais  c'est  fraude  ou 
mauvaise  volonté. 

Donc  et  pour  en  unir  avec  ces  obser- 
vations trop  longues  (Non!  non!)...  et 
que  je  prie  l'Assemblée  de  vie  pardonner 
(Parlez!  parlez!),  ma  conclusion  serait  celle-ci  : 

Renoncer  au  système  de  prorogation,  venir 
en  aide  aux  débiteurs  véritablement  malheu- 
reux, en  engageant  les  tribunaux  de  com- 
merce à  accorder  des  délais,  en  leur  en  don- 
nant le  pouvoir,  et  ne  pas  permettre  cepen- 
dant à  ceux  qui  n'ont  que  de  la  mauvaise  foi  de 
venir  s'abriter  sous  des  dispositions  légalep. 
(Marques  très- vives  d'adhésion  et  applau'lis- 
sements  sur  divers  bancs.) 

M.  Berlet,  de  sa  place.  Je  demande  à  mon 
honorable  collègue,  M.  Péconnet,  ce  qu'il  pen- 
se de  la  question  des  frais.  Il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  le  débiteur  sera  poursuivi  par 
le  créancier,  qu'il  sera  traduit  par  celui-ci  de- 
vant les  tribunaux,  et  que,  bien  qu'il  obtienne 
des  délais,,  sa  position  n'en  sera  pas  moins  ag- 
gravée par  iruite  des  frais  de  poursuite  et  de 
juîremcnr. 

Vou.s  ilo\oz  savoir,  messieurs,  que  les  frais 
de  jnsti.:o  sont  considérables  et  que  le  débiteur 
d'une  somme  de  cinquante  francs  aura  à  payer 
une  soniuio  à  peu  près  égale  en  frais  de  toute 
nature,  nécessités  par  sa  condamnation.  Il  est 
donc  de  toute  é(iuité,  dans  les  circonstances 
actuelles,  <\e  décréter  une  prorogation  d'échéan- 
ces de  trois  mois,  et  en  même  temps  de  per- 
mettre aux  juges  d'accorder  des  délais  aux  dé- 
biteurs malheureuv. 

Plusieurs  membns.  On  n'entend  pas! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  \f.  Du- 
cuing. 

M.  Ducuing.  Messieurs,  je  n'oublierai  pas 
que  les  questions  d'affaires  se  discutent  plus 
utilement  dans  le  sein  des  commissions  et  des 
bureaux  (ju'en  séance  publique.  Et,  du  reste, 
je  n'ai  guère  le  cœur  en  ce  moment  à  faire  un 
discours  ;  mais,  si  peu  que  je  parle,  je  ne 
suis  pas  sûr  d'éviter  les  paroles  inutiles. 

Je  réponds  à  la  discussion  de  l'honorable  M. 
Péconnet,  qui  voudrait  mettre  à  la  discrétion 
des  tribunaux  de  commerce  les  délais  à  accor- 
der aux  débiteurs  de  bonne  foi  qui  ne  peuvent 
pas  payer.  Un  débiteur  n'arrive  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  qu'après  protêt  ;  lorsqu'un 
négociant  a  un  eiïct  protesté,  il  entre,  mes- 
sieurs, dans  le  purgatoire  du  discrédit  :  sa  si- 
gnature est  refusée  à  la  Banque.  Si  vous  trou- 
vez que  c'est  un  petit  inconvénient,  quant  à 
moi,  je  le  trouve  énorme,  et  c'est  pourquoi 
i'aime  mieux  que  le  législateur  prévoie  les  em- 
barras que  la  guerre  a  créés  au  débiteur  et 
qu'il  lui  donne  une  prorogation  qui  peut  servir 
à  des  débiteurs  de  mauvaise  foi,  mais  qui  peut 
suuver  rtu  discrédit  beaucoup  de  positions  inté- 
ressantes. 

Maintenant  je  suis  d'accord  avec  M.  Pécon- 
net sur  un  point.  La  loi  que  nous  discutons, 
c'est  trop  ou  c'est  trop  peu  ;  c'est  trop,  si  nous 
voulons  faire  revivre  le  respect  des  contrats  ; 
mais  c'est  tro])  peu  si  ne  us  voulons  donner  au 
débiteur  de  bonne  foi  un  délai  dont  il  puisse 
profiter. 

Au  10  mars,  messieurs,  je  vous  disais  que  la 
loi  que  vous  disiez  était  msvdffîsante  :  encore 
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U .  Duffanre,  garde  'la  sceaux.  C'est  )iOB- 
sible,  mais  ce  n'est  pas  la  fautn  de  la  loi. 

H.  Dncnlug.  Il  faut  consulter  Fur  co  point 
non- seule  ment  t.i  intérêts,  mais  les  vtcux  du 
commerce  :  on  les  a  consultas  ,  mais  on  ne  les 
a  pas  assez  consultés. 

Ce  ne  sont  pas  les  désastres  de  la  guerre  qnï 
nécessitent  les  mesures  de  piorogation,  car 
nous  serions  vainqueurs,  au  lieu  d'être  vaiacDS, 
que  les  nécessités  seraient  les  mêmes.  Et  la 
preuve,  c'est  qu'aux  Etats-Unis  et  à  Derlin, 
après  la  guerre,  on  a  accordé  un  délai  pour 
BOursuites  commerciales;  aux  Etats-Unis,  le 
aèlai  a  été  jusqu'à  un  an  après  la  Gn  de  la 
guerre;  et  à  Berlin  le  délai  est  de  trois  mois 
après  la  conclusion  de  la  paix  ;  par  conséquent, 
ce  n'est  point  une  mesure  de  vaincus  qu'il  faut 
au  commerce  ;  c'est  une  échâance  ajournée. 
parce  que  l'on  considère  la  guerre,  qu  on  soit 
vainqueur  ou  vaincu,  comme  un  hivernage  qui 
arrête  tonte  production. 

Ma  profession  d'économiste  me  met  en   rap- 

fort  avec  beaucoup  de  négociants  ;  je  connais 
peu  près  tout  le  personnel  du  commerce  do 
Paris.  Si  le  ci^mmerce  de  Paris  vous  disait, 
an  10  mars,  que  le  délai  d'un  mois  ne  lui  suf- 
fisait pas,  à  plus  forte  raison,  il  doit  vous  le 
dire  encore,  et  voici  pourquoi.  Ce  n'est  point 
à  cause  des  événements  lamentables  qui  se 
passent  à  Paris  qu'on  vous  demande  une  pro- 
rogation de  trois  mois;  c'est  pour  donner  le 
temps  à  la  Banque  de  France  de  reprendre  ses 
services  commerciaui  avec  ses  anccursalcs. 

Tout  négociant  est  &  la  fois  débiteur  et 
créancier;  il  Tant  donc  que,  a'il  paye,  il  puisse 
se  faire  payer.  Tant  que  lu  Banque  n'aura  pas 
repris  ses  services  avec  .°es  succursales,  il  ne 
peut  ni  payer  ni  se  faire  payer.  Voilà  la  vérité 
de  la  situation.  Il  faut,  pour  ijue  la  conciliation 
arrive,  donner  au  tireur  l't  au  tiré  le  temps  de 
se  mettre  enprésence.  Lei<  usages  commerciaux 
sont  que,  si  on  ne  peut  payer  touLe  la  somme 
échue,  on  en  paye  une  quantité  donnée  et  on 
renouvelle  pour  le  reste  ;  mais,  pour  renouveler, 
il  faut  que  tireur  et  tiré  aient  eu  le  temps  de  se 
mettre  on  présence,  en  libérant  les  endosseurs; 
et  la  situation,  aujourd'hui,  no  le  permet  pas. 

Il  faut  donner  à  cette  situation  le  temps  de 
se  régler.  Le  commerce  demandait  trois  mois  ; 
je  crois  que  la  prorogation  définitive,  pour  n'y 
plus  revenir,  doit  être  de  deux  mois.  Et  voici 
comment,  à  cet  égard,  nous  formulons  notre 
proposition  : 

•  Art.  1".  —  Pour  les  effets  échus  à  partir 
du  13  août  1870.  —  car  c'est  de  là  que  partent 
les  mesures  de  prorogation,  par  conséquent  el- 
les ont  devancé  les  désastres  de  la  guerre  et  ce 
ne  sont  pas  ces  désastres  qui  ont  nécessité  ces 
mesures,  —  pour  les  effets  échus  à  partir  du 
13  août  1870,  prorogation  de  deux  mois  à  partir 
du  13  mars. 

«  Art.  2,  —  Tout  débiteur  à  qui  un  effet  échu 
est  présenté  pour  la  première  fois,  est  valable- 
ment libéré  par  le  payement  du  capital  sans 
intérêts.  Pour  la  débiteur  usant  des  délais  de 
prorogation,  les  intérêts  courront  à  partir  du 
Jour  de  la  présentation.  > 

Si  vous  voulez  faire  une  loi  acceptable  ctqui 
soit  dans  les  usages  dn  commerce,  je  vous  prie 


de  joindre  au  projet  délai  les  deux  dispositions 
que  je  viens  de  lire. 

Les  échéances,  ne  sont  qu'un  des  termes  du 
problème  à  résoudre  nour  vous. 

J'ai  posé  la  question  des  concordats  amia- 
bles, qui  préviendraient  les  elTets  do  la  faillite, 
parce  qae,  au  bout  delà  prorogation,  il  peut 
y  avoir  des  débiteurs  fort  intéressants  qui 
n'auront  pas  pu  payer;  dans  ce  cas,  ils  en- 
trent dans  le  purgatoire  ou  plutôt  dans  l'enfer 
de  la  faillite  pour  n'en  plus  sortir. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  et  si  nous  ap- 
pliquons la  loi,  un  seul  créancier  peut  précipi- 
ter le  débiteur  dans  la  faillite  ;  eh  bien,  je  de- 
mande que  pour  le  débileur  qui  ne  pourra  pas 
payer  à  l'échéance  que  vous  allez  proroger,  il 
y  ait  un  concordat  amiable,  sans  frais  de  ja>- 
tice,  ou  du  moins  avec  aussi  peu  de  frais  que 
possible,  un  concordat  qui  permette  de  conti- 
nuer, dans  l'intérêt  des  créanciers,  les  aSiiires 
du  débiteur,  sans  lui  infliger  1^  déshonneur  de 
la  faillite. 

C'est  M  qu'on  appelle  le  concordat  amiable  ; 
bien  qu'il  existe  en  Angleterre,  je  ne  demande 
pas  qu'il  soit  introduit  chez  nous  à  titre  défi- 
nitif; seulement,  je  demande  que  vous  fassiez 
revivre  le  décret  du  7  février  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1871. 

J'ai  fait  dans  ce  sens  une  proposition  ponr 
laquelle  j'ai  demandé  l'urgence,  parce  tjue  tous 
n  avez  accordé,  par  votre  dernière  loi.  qu'an 
délai  d'un  mois.  Je  vous  demande  evcore  au- 
jourd'hui l'urgence,  parce  que  ma  proposition, 
signée  de  quelques-uns  de  mes  honorâmes  col- 
lègues, a  été  renvoyée  à  1a  commission  d'ini- 
tiative, et  cette  fois,  je  puis  dire  qu'elle  y  est 
restée  en  purgatoire.  (On  rit.) 

J'avais  également  saisi  le  Gouvernement  du 
troisième  terme  di  problème,  qui  est  le  plus 
redoutable  :  la  question  des  loyers. 

H.  le  garde  des  sceanx.  Le  Gouverne- 
ment prépare  un  projet  sur  cette  matière. 

U ,  Dncning.  Je  ne  veux  pas  la  traiter  en 
ce  moment.  Je  rappelle  seulement  que  j'ai  po^é 
fur  la  route  du  Gouvernement  ce  sphinx  re- 
doutable .  et  j'espère  que  le  Gouvernement 
trouvera  une  réponse  qui  sauve  sinon  la  pros- 
périté du  pays ,  du  moins  son  honneur  et  ses 
intérêts.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  demande  à  déposer  comme  amendement 
la  proposition  que  je  viens  de  faire,  et  dont  je 
rappelleriii  les  termes,  si  l'Assemblée  le  permet. 
(Lises  1) 

I  Pour  les  effets  échus  à  partir  du  13  août 
1870,  prorogation  de  deux  mois  à  partir  du 
13  mars.  • 

C'est  net,  j'espère. 

I  Toui  débiteur  à  qui  un  effet  est  présenti 
pour  !a  première  fois,  est  valablement  libéré 
par  le  payement  du  capital,  sans  intérêts.  ■ 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  en  discussion. 

H.  Dacuiag.  Pardon!  cela  était  en  discus- 
sion quand  le  premier  projet  a  été  soumis  à 
l'Assemblée. 

(  Pour  les  rlébileurs  usant  des  prorogations, 
lesintérêis  courront  à  partir  du  jour  de  la  pro- 
rogation. « 

Voilà,  messieurs,  l'amendement  que  je  vous 
prie  d'adopter.  (  Approbation  sur  plusieurs 
oancs.) 

M.  ■•  président.  M.  Tolain  a  la  parole, 

H.  Anbry.  j'avais  demandé  la  parole. 
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M.  le  président.  M.  Tolain  l'avait  demandée 
ayant  vous. 

M.  Tolain.  Messieurs,  on  a  proposé  à  cette 
tribane,  de  transporter  dans  Tordre  commer- 
cial l'article  1244  da  Gode  civil.  Je  crois  que,  si 
cela  est  possible  pour  beaucoup  de  villes  de 
province,  cela  présenterait  pour  Paris  en  par- 
ticulier d'insolubles  difiicultés.  En  effet,  hi  on 
se  rend  compte  de  l'industrie  parisienne,  si  on 
veut  bien  réfléchir  un  instant  que  presque 
tous  ses  produits  sont  exportés  a  l'étranger 
ou  tout  au  moins  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  de  France,  on  comprendra  rimpossibiliié 
absolue  en  ce  moment,  pour  les  tribunaux  de 
commerce,  d'apprécier  la  situation  actuelle  des 
industriels  ou  des  négociants. 

Lors  des  événements  qui  ont  déterminé  Tin- 
teï'tissement  de  Paris,  j  étais  employé  pnr  un 
graiid  industriel  parisien,  chez  qui  j'étiuschar;;ô 
de  la  correspondance  commerciale.  Cette  mai- 
son avait  environ  3,500  clients  en  province. 
Bien  évidemment,  la^plupart  sont  des  clients 
•olvables  ;  mais  quand  payoront-ils?  Quels  .«ont 
ceux  dont  les  événements  de  la  guerre  ont  dé- 
trait la  situation  ?  Quels  sont  coux  qui  pour^ 
root  payer?  Dans  combien  df  temps?  C'est  ce 
qu'il  est  matériellement  impos^itlle  d'apprécier, 
même  pour  l'industriel  qui  ost  1<*  civancier;  à 
plus  forte  raison  le  tribunol  de  commerce  sera- 
t-il  dans  Timpossibilité  absolue  de  In  faire,  et 
pour  ne  vous  en  donner  qu'un  exemple,  je  vous 
dirai  que  des  etîets  devaient  être  soldés  le  13 
mars  a  cet  industriel  dont  je  vous  parlais  et 
gui  a  environ,  en  ce  moment-ci,  150  a  160,000 
irancs  de  traites  en  circulation  A  payer,  et  que, 
le  21,  il  n'avait  pas  encore  rcfu  un  seul  rem- 
boursement de  la  province,  et  pourtant  presque 
toutes  les  livraisons,  je  le  répèie,  se  tont  en 
province. 

Vous  voyez  que  cette  situation  est  très-grave, 
qu'elle  est  digne  de  toute  votre  attention. 

On  ne  peut  donc  pas  appliquer  à  Paris  l'ar- 
ticle 1244,  et  il  faut  en  venir  à  des  mesures 
générales. 

J'ai  entendu  formuler  par  M.  le  rapporteur, 
je  crois,  cette  sorte  de  oilemmc  :  ou  les  com- 
merçsuits  sont  bons,  et  alors  ils  peuvent  paytjr 
de  suite,  ou  ils  sont  mauvais,  Pt.  par  consé- 
quent, il  est  inutile  de  maintenir  plus  long- 
temps une  pareille  situation. 

C  est  encore  là  une  erreur,  messieurs,  et  il 
faut  se  rendre  compte  de,  la  situation  particu- 
lière de  Paris;  la  situp^uon  n'est  pas  restée  la 
même,  ainsi  qu'on  \\  dit.  Il  n'y  a  pas  eu  seu- 
lement suspension  ^e  la  vie  commerciale,  il  y 
a  eu  une  vérit-j^le  destruction ,  et  beaucoup 
î^'in^i^^'^r^els^t  de  négociants,  qui,  au  jour  où 
la  proro^ar^Qj^  ^  ^^^  £^-,1^^  étaient  peut  être  en 
mesure  f^^  f^^^e  face  au  moins  en  partie,  sinon 
2J^^<>'''"ulité,  ù  certaine  échéance,  ne  l'ont.plus 
été  ^a  Br^^jnient  de  la  paix. 
J  y  a  un  point  qu'il  faut  observer,  et  qui  nst 
i"'. important,  rnn  ce  qui  concerne  la  repriP*» 
^'  '*  affaires  et  <lu   travail  dans  le  comnien  « 


vail.  Si,  au  contraire,  à  mesure  que  les  fonds 
leur  rentrent,  que  les  premiers  remboorse- 
ment<«  s'opèrent,  les  commerçants  sont  obligés 
immédiatement  de  paver  leurs  billets  en  souf- 
france, il  est  matériellement  impossible  que  le 
travail  reprenne,  parce  qu'ils  n'ont  pas  le  fonds 
de  roulement  nécessairepour  recommencer  la 
production.  Il  y  a  donc  la  une  situation  tonte 
particulière  et  qu'il  est  nécessaire  d'étudier. 
(Appro^tion  à  gauche.) 

En  outre,  il  y  a  beaucoup  d'industries  pari- 
siennes dont  la  clientèle  ne  vient  qu'à  des  épo* 
ques  déterminées,  où  il  y  a  ce  qu'on  appelle  le 
chômage,  la  morte-saison,  un  temps  de  mor- 
te-saison et  un  temps  d'activité  pour  ainsi 
dire  fiévreuse.  Eh  bien,  la  clientèle  est  en  quel- 


Tatelier  en   mouvonieni.  C'est  là  assurément 
un  des  rooypns  de  faire  recommencer  lo  tra« 

ANSALB3.  —  T.  I. 


^.^..a-KA^,L,y: , ..  *i  »  pour  amsi  aire  rien  en  maga- 
sin, ni  muliè  es  premières,  ni  matériel  ;  il  a  son 
intelligence,  ou  le  connaît,  on  sait  qu'il  crée 
constamment,  chaque  jour,  de  nouveaux  modè- 
les, les  commissionnaires  de  tous  les  pays 
du  monde,  gavent  qu'ils  ont  affaire  à  un 
homme  intelligent  qui  va  leur  donner  ces  cho- 
ses de  goût,  ces  choses  d'art  industriel  qu  on 
ne  trouve  qu'à  Paris.  Eh  bien,  si  vous  le  forcez  a 
s'exécuter  immédiatement,  vous  le  jetterez  dans 
la  faillite,  tandis  que,  si  vous  lui  accordez  un  dé- 
lai, il  pourra  reprendre  sa  situation  commerciale 
sur  la  place  de  Paris  et  se  liquider. 

Il  y  a  donc  un  grand  inconvénient  à  ne  pas 
accorder  de  longs  délais  pour  les  échéances,  et 
je  crois  que.  si  vous  voulez  accorder  celui  que 
demande  M.  Millière,  et  si  en  même  Um^ 
vous  accordez  le  concordat  ami^le  demandé 
par  M.  Ducuing,  vous  aurez  sauvé  de  la  fitiUite 
une  immense  quantité  de  petits  industriels  et 
de  négociants  de  Paris.  Il  y  a  là  un  très-firrand 
intérêt  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  (Très-bien  l 

Un  membre.  Il  faut  bien  que  les  industriel» 
de  Paris  reçoivent  'le  l'argent  de  la  province, 
sans  quoi  ils  ne  pourraient  payer  leurs  ou- 

vriers.  (Ce?  t  l'videnl  !)  ».  «  a  «Kr« 

M.  le  préaident.  La  parole  est  a  M.  Aunry. 
M.  Attbry.  Il  nie  semble  quon  donne  »u 

débat  une  ampleur  qu'il  na  pas  et  qu  il  ne  doit 

pas  avoir.  .,  .      . _„»«_ 

On  a  parié  de  la  poliliquo;  j  ai  même  enten- 
du dire  que  cette  loi  n'avait  pas  été  étrangère 
aux  nouveaux  malheurs  qui  nous  sont  surve- 
nus ;  jo  n'en  crois  pas  un  mot.  Je  crois  que  a 
politique  est  complètement  étrangère  à  U 
question  qui  s'agite.  (Vous  ?ve»  raison  !) 
'  Maintenant  on  a.  à  mon  avis,  fait  une  confusion 
à  nropos  de  la  loi  sur  les  ellctâ  de  commerce,  je 
•  iondrais  à  dire  ce  qu'il  y  a  de  P«rt'cuher  dan. 
Ic.-i  effets  do  comnn-rc'.  Autre  chose  est  1» 
créance,  autre  chose  est  l'effet  de  commerce^ 
créance  existe  entre  un  débiteur  cl  »"  créan- 
cier; l'.-ffet   de  commerce  «t   'P"«^f'»"„S» 

lol.lipation,  le  mode  de  ''■î.«^'>"''"'  ?  J^i^™ 
lisation   de  fa  créance   par  l  mterxcntion  dnn 

"  Eli  bîen?la  loi  dont  il  s'agit  concerne  surtrot 
les  tiers  porteur?.  (C'est  cela!)  H  cet  tiè»  un- 
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portant  de  rentrer  dans  le  droit  commun,  au 
point  de  vue  de  la  mobilisation  des  créanoes 
commerciales.  En  montant  à  cette  tribune,  j'ai 
entendu  un  de  nos  honorables  collègues  dire  : 
Si  on  donne  de  nouvelles  prorogations  et  si  Tin- 
dustriel  n'est  pas  payé,  comment  pourra-t-il 
payer  ses  ouvriers  ? 

C'est  là  le  mot  de  la  question  ;  si  Tindustriel 
ne  peut  pas  négocier  ses  effets,  si  Ton  ne  ren- 
tre pas  dans  les  conditions  de  Tinflexibilité 
de  l'échéance,  il  ne  pourra  pas  avoir  d'argent,  il 
ne  pourra  pas  payer  ses  ouvriers.  (Très  bien!) 
il  est  donc  très-essentiel  que  vous  rentriez  dans 
le  droit  commun,  au  point  de  vue  de  la  mobi- 
lisation des  créances  commerciales  Or  la  loi  qui 
vous  est  présentée  a  pour  but  d'arrêter  le  ré- 
gime des  prorogations ,  de  rentrer  dans  le 
droit  commun ,  de  laisser  le  temps  suffisant 
entre  le  délai  de  la  promulgation  de  la  loi  et 
les  premières  échéances  qui  vont  se  présenter, 
aûn  que  tous  les  débiteurs  qui  ont  commencé 
^  exécuter  leurs  engagements  par  la  création 
d'un  effet  de  commerce,  sachent  qu'à  Theure 
qu'il  est  il  faut  payer  à  un  moment  donné;  et 
si  on  entrait  dans  un  svstème  indéfini  de  pro- 
rogation à  propos  d  es  effets  de  commerce,  les 
tiers  porteurs  n'étant  plus  protégés,  personne 
n'escompterait  plus  les  effets,  ne  donnerait 
plus  d'argent.  Donc,  il  est  très-nécessaire  de 
maintenir  la  loi  telle  qu'elle  est  proposée. 

Maintenant,  messieurs,  on  a  parlé  avec  beau- 
coup de  sentiment  et  de  raison  à  propos  de  la  si- 
tuation qui  était  créée  par  les  événements  entre 
créanciei  s  et  débiteurs.  On  a  parlé  de  l'art.  1244  ; 
maid  il  s'agit  de  tout  autre  chose,  messieurs. 
Quand  un  effet  de  commerce  n'est  pas  payé 
à  l'échéance,  le  tiers  porteur  le  renvoie  à  son 
cédant,  et  le  dernier  cédant  finit  par  arriver 
au  bénéficiaire,  et  alors  il  n'y  a  plus  en  pré- 
sence que  le  bénéficiaire  et  le  souscripteur, 
c'est-à-dire  le  débiteur  et  le  créancier,  et  il  n'y 
a  plus  d'effet  de  commerce .  Ils  peuvent  aller  de- 
vant les  tribunaux  ;  et  le  débiteur,  en  discu- 
tant les  circonstances  en  raison  desquelles  il 
n'a  pas  payé,  peut  obtenir  les  délais  que  les 
tribunaux  accordent  volontiers. 

Je  suis  donc  très-partisan  du  système  qui 
tend  à  accorder,  en  raison  des  circonstances, 
l'application  de  l'article  1244,  même  en  matière 
commerciale  et  faire  quelques  modifications  à 
la  loi  sur  les  faillites  ;  car  si,  à  l'heure  qu'il 
est,  cette  dernière  loi  était  appliquée  brutale- 
ment par  des  créanciers  rigoureux,  elle  serait 
évidemment  funeste  et  pourrait  produire  de 
nouveaux  effets. 

La  question  entre  les  débiteurs  et  les  créan- 
ciers peut  être  réglée  par  la  loi  des  contrats  amia- 
bles ;  ici  il  ne  s'agit  que  d'assurer  la  mobilisalion 
des  créances  par  le  respect  du  droit  des  tiers 

Sortcurs  qui  seul  est  on  jeu.  (Très-bien  !  très- 
ien!) 

M.  Ducuinç^.  Je  jomanderaià  M.  le  ministre 
de  la  justice  s'il  réclame  l'urgence  pour  le  pro- 
jet des  concordats  amiables. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  m'en  explique- 
rai tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Claude. 

M.  Claude.  J'y  renonce. 

M.  le  président.  M.  Claude  renonçant  à 
la  parole,  nous  allons  passera  la  discussion  des 
articles. 

M.  de  I«a  Sicotlére.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  président.  Sur  quoi? 

M.  de  Jjsl  Sicotlére.  Sur  les  amendements, 
ou  plutôt  sur  les  propositions  qiie  viennent 
d'être  faites  et  qui  ne  sont  pas  modificatlTes  de 
la  loi,  mais  aboli tives  de  la  loi. 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  cinq  ou  six 
amendements. 

M.  de  La  Sicotlére.  Oui,  et  la  commission 
ne  les  a  môme  pas  vus,  je  tiens  à  le  constater. 
Aucun  de  ces  amendements  n'a  été  imprimé,  • 
aucun  ne  nous  a  été  communiqué. 

M.  le  président.  L'urgence  a  été  déclarée 
sur  la  proposition  de  M.  Millière,  et  cette  dis- 

Sosition  dispense  les  auteurs  d'amendements 
e  les  déposer  d'avance.  Plusieurs  ont  été  re- 
mis au  président  au  cours  même  de  cette  dis- 
cussion. 

Il  y  a  quelques  inconvénients  incontestables 
à  ce  mode  de  procéder,  mais  il  est  la  consé- 
quence nécessaire  des  délibérations  d'urgence. 

M.  de  La  Sicotlére.  Aussi  n'ai-je  voulu 
que  constater  le  fait  sans  faire  de  réclamation. 

M.  Magnln.  Les  membres  de  l'Assemblée, 
en  déposant  ainsi  des  amendements,  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit  que  le  règlement  leur  accorde. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Avai)t  de  passer 
à  la  discussion  des  amendemenCs,  il  faut  clore 
la  discussion  générale. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  discus- 
sion des  articles.  (Bruit.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  écouter 
en  silence  les  dispositions  que  je  vais  lire,  afin 
qu'il  y  ait  quelque  clarté  dans  cette  discussion 
que  les  nombreux  amendements  compliquent 
un  peu. 

Voici  d'abord  la  proposition  originaire  de 
M.  Millière  : 

fl  Les  déluis  accordés  par  la  loi  du  10  mars 
1871  pour  le  payement  des  effets  de  commerce 
qui  y  sont  désignés,  sont  prorogés  de  trois 
mois.  » 

Cette  proposition  a  été  amendée  par  la  com- 
mission. 

Le  projet  de  la  com*nission  a  trois  articles. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  eil'ets  de  commerce  jouissant  du  béné- 
fice de  la  loi  du  fO  mars  et  venant  à  échéance 
du  13  mars  au  12  avril,  sont  prorogés  d'un 
mois,  c'est-à-dire  que  les  effets  échus  au  43 
mars  sont  reportés  au  13  avril,  ceux  échéant  le 
12  avril,  au  12  mai.  » 

Sur  cet  article,  divers  amendements  ont  été 
présentés  ;  et  d'abord,  pour  saisir  tout  de  suite 
l'Assemblée  de  l'amendement  le  plus  large,  qui 
ne  tend  à  rien  moins  qu'à  écarter  le  travail  de 
la  commission  et  à  s'y  substituer,  je  lui  donne 
lecture  de  la  disposition  additionnelle  ou  du 
nouveau  projet  de  loi,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, qui  vient  d'être  formulé  par  M.  Pé- 
connet. 

Les  trois  articles  de  la  commission  sont  sup- 
primés par  M.  Péconnet  et  remplacés  par  un 
article  unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  tribunaux  de  commerce  de  toute  la 
France  pourront,  pendant  l'année  1871,  ac- 
accorder  des  délais  pour  le  payement  des  effets 
de  commerce  souscrits  antérieurement  au  10 
février,  conformément  à  l'article  1244,  g  2  du 
code  civil.  » 
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L'Assemblée  voit  que  c'est  la  suppression 
des  prorogations  d'ocUéances,  et  que  M.  Pé- 
oonnet  substitue  à  la  disposition  générale  du 
projet  de  la  commission  Textension  de  la 
mcolté  du  code  civil  d'accorder  des  délais. 
M.  Dacning.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Du- 
cuing. 

M.  Dacning.  Voici  robscrvation  que  je  dé- 
sire présenter  à  l'Assemblée. 

Si  le  projet  de  M.  Péconnet  est  adopté,  on 
condamne  tout  le  commerce  do  France  au  dis- 
eiédit,  parce  qu'on  ne  peut  se  présenter  de- 
fant  le  tribunal  de  commerce  qu'après  un  pro- 
têt, et  qu'un  négociant  dont  la  signature  est 
protesiée  est  perdu  I  (Marques  d'assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 
M.  DeeeillignAy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 
M.  DeseiUigny.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission,  comme  industriel,  de  vous 
dire  quelques  mots  en  exposition  à  Famende- 
ment  de  M.  Péconnet,  et  je  commence  par  ren- 
dre justice  à  l'esprit  qui  a  animé  cet  amende- 
ment, ainsi  qu'au  talent  avec  lequel  M.  Pécon- 
net Ta  développé.  Je  vous  demande  de  n'in- 
troduire dans  cette  question  des  efTots  de 
commerce,  et  dans  cette  intervention  de  la  loi 
dans  les  aâaires  aucune  disposition  législative 
noavelle  en  dehors  des  conclusions  de  la  com- 
mission. 

Je  suis  l'interprète  d'un  très-grand  nombre  de 
mes  collègues  induitriols  en  vous  disant  que  la 
loi  des  prorogations  a  apporté  dans  le  com- 
merce une  perturbation  impré\Tie,  incalculable, 
et  qu'il  faut  la  faire  cesser  le  plus  tôt  possible 
si  on  veut  voir  renaître  la  source  féconde  du 
travail. 

Si  donc  nous  sommes  disposés,  nous  indus- 
triels, à  voter  le  projet  tel  qu'il  est  proposé  par 
la  commifision,  c'est  que  nous  reconnaissons 
que,  depuis  l'époque  à  laquelle  ce  projet  a  été 
volé  par  l'Assemblée,  Je  travail,  qui  commen- 
çait si  bien  à  reprendre,  s'est  malheureusement 
aiTété.  Je  ne  puis  vous  dire  avec  quelle  tristesse 
j'ai  vu  tout  l'ensemble  du  mouvement  commer- 
cial, qui  présentait  les  horizons  les  plus  rassu- 
rants, s'arrêter  tout  à  coup.  En  conséquence, 
ce  n'est  qu'acte  de  justice,  de  justice  malheu- 
reuse mais  nécessaire,  de  venir  aujourd'hui 
modifier  les  délais  que  nous  avions  fixés  il  y  a 
quelque  temps. 

Permettez-moi  de  vous  présenter,  à  cette 
occasion,  d'une  manière  générale  deux  obser- 
'vations  très-courtes. 

La  première  est  celle-ci  :  le  commerce  dé- 
sire le  moins  d'intervention  législative  possible 
dans  ses  afiaires.  (Marques  d'assentiment.) 

Il  y  a  déjà  deux  siècles  que  Colbert,  recevant 
nne  députation  des  marchands  de  Paris,  leur 
demandait  ce  qu'il  pouvait  faire  pour  eux,  et 
les  marchands  répondirent  :  «  Laissez -nous 
ftiire  !  »  (C'est  vrai  !  —  Trèsjbien  !) 

On  rappelait  aussi  récemment  qu'un  grand 
économiste  du  siècle  dernier,  au  moment  où  il 
avait  des  observations  à  faire  au  Gouvernement 
sur  l'état  du  commerce,  disait  :  «  Ne  gouvernez 
pas  trop  f  » 

Eh.  Dien,  messieurs,  au  nom  de  mon  expê- 
lience  industrielle  et  commerciale,  je  me  per- 
mets aussi  de  vous  dire  :  Laissez  faire  le  com- 
meice  dans  ses  relations  de  tous  les  jours,  re- 


lations que  les  mots  de  créancier  et  de  débiteur 
expriment  fort  mal. 

Quand  on  dit  créancier  et  débiteur,  il  semble 
au'on  voit  d'un  côté  un  homme  riche,  et,  de 
1  autre,  un  homme  pauvre.  Mais  ces  mots 
expriment  très-mal  les  relations  qu'ils  veulent 
indiquer,  relations  affectueuses,  relations  de 
crédit,  relations  de  tous  les  jours  qui  forment 
Tesscnce  môme  du  conmierce. 

C'est  précisément  par  le  crédit  que  l'industriel 
donne  a  son  acheteur,  c'est  par  la  faveur  des 
délais  qu'il  lui  accorde  dans  les  moments  de 
gène  que  pc  forment  ces  relations  si  honorables 
pour  le  fabricant,  si  honorables  pour  l'acheteup, 
relations  sur  lesquelles  est  fondée  la  prospérité 
du  commerce  irançais.  (Ouil  ouil  —  Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  puis  vous  affirmer,  messieurs,  d'après 
mon  expérience,  qu'il  est  arrivé  très-rarement 
qu'un  acheteur  sérieux,  s'adressant  à  un  fa- 
bricant sérieux  aussi,  n'ait  pas  trouvé  en  lui 
la  bienveillance  la  plus  grande  et,  pour  l'obte- 
nir, il  n'avait  pas  besoin  de  s'adresser  à  cet 
honneur  national  qui  existe  dans  le  commerce, 
il  lui  suffisait  de  s'en  référer  au  véritable  in- 
térêt de  l'industrie,  qui  est  de  favoriser  l'ache- 
teur, parce  que  là  est  la  source  des  rapports 
qui  doivent  se  renouveler  et  se  développer. 

Ainsi,  il  faut  le  dire,  nous  n'obéissons  en 
ce  moment  qu'à  un  cas  de  force  majeure  en 
prorogeant  encore  les  échéances,  et  il  faut 
en  sortir  le  plus  tôt  possible.  Mais  comment  ? 
Par  la  seule  voie  qu'au  nom  du  commerce 
et  de  l'industrie,  je  me  permets  d'indiquer  à 
cette  tribune.  Quand  on  parle  de  prorogation, 
permettez-moi  d'exprimer  un  vœu  :  c'est  que 
le  travail  renaisse  le  plus  tôt  possible  dans 
notre  pays.  Si  la  voix  d'un  homme  qui  a 
passé  sa  vie  dans  le  travail  pouvait  franchir 
cette  enceinte,  je  dirais  à  ceux  qui  sont  ab- 
sorbés aujourd'hui  par  nos  discordes  si  dou- 
loureuses :  Rouvrons,  je  vous  en  conjure,  cette 
source  féconde  du  travail  qui  nous  permettra 
de  panser  nos  plaies,  et  de  payer  tout  ce  que 
nous  devons  à  l'étranger  et  k  la  France. 

Alors  nous  n'aurons  plus  besoin  de  proroga- 
tion, et  nous  pourrons,  par  le  libre  jeu  du  com- 
merce, sans  trop  nous  adresser  au  Gouverne- 
ment ni  à  l'intervention  législative,  arriver 
promptementà  rendre  la  prospérité  à  chacun, 
en  même  temps  qu'au  pays  ;  et,  en  attendant, 
regardons  les  prorogations  limitées,  ainsi  que 
la  commission  le  propose,  comme  nécessai- 
res au  commerce  et  a  l'industrie,  parce  que 
nous  devons  encore  les  protéger,  parce  que 
c'est  justice ,  parce  que  c'est  le  passe  ;  mais  le 
passé  nous  devons  le  clore  le  plus  tôt  possible, 
non  pas  pour  faire  des  exécutions,  mais  pour 
trouver  dans  le  travail  seul  la  solution  de  tou- 
tes les  difficollés.  (Vive  approbation.) 

M.  Henri  Fournier.  Messieurs,  je  ne  vou- 
drais dire  qu'un  mot  touchant  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Péconnet.  (Parlez!  Parlez I) 

Il  m'a  semblé  que  cette  proposition  est  ac- 
cueillie avec  quelque  faveur  par  l'Assemblée. 
Elle  le  mérite,  en  effet,  car  elle  respecte  les 
conventions;  elle  permet,  suivant  les  lieux, 
d'accorder  ou  de  ne  pas  accorder  de  délais.  Je 
pense  que  l'Assemblée  le  prendra  en  considéra- 
tion. 

Une  seule  objection  sérieuse  est  faîte  con- 
tre cette  proposition  et  consiste  en  ceci  :  pour 
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ue  le  tribunal,  dit-on,  paisse  accorder  un  dt^lai 
u  débiteur,  il  faut  que  co  débiteur  comparaisse 
evant  les  magislrats  ;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'il  ait  reçu  un  protêt,  une  assignation;  il 
faut  qu'un  jugement  intervienne;  car,  d'ordi- 
naire, c'est  par  et  dans  le  jugement  même  que 
le  délai  est  accordé.  Or  le  protêt,  l'assignation, 
le  jugement,  voilà  bien  des  frais  ! 

Il  me  semble,  messieurs,  qu'il  serait  possible 
sinon  de  supprimer  tous  les  frais,  au  moins  de 
les  diminuer  en  grande  partie. 

Ne  pourrait-on  pas.  exceptionnellement,  dire 
que  le  protêt  et  les  pièces  de  procédure  seraient 
\iftés  pour  le  timbre  et  pour  l'enregistrement... 

Un  membre.  Les  frais  ne  sont  pas  tout.  Et 
le  crédit  I 

M.  Ponyer-Qaertierf  ministre  des  finances. 
Et  l'honneur  commercial  ! 

M.  Daftmre,  garde  des  sceaux.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Henri  Fournier.  Le  crédit,  l'honneur 
commercial,  c'est  vrai;  mais  vous  trouveriez,  en 
adoptant  ce  que  je  propose,  l'avantage  de  ne 
point  accorder  une  prorogation  nouvelle  et  de 
ne  pas  modifier  ainsi,  à  si  courte  distance,  une 
loi  que  vous  avez  volée  il  y  a  quinze  jours  à 

peine. 

Je  soumets  cette  observation  à  TAsscinblée  ; 
si  elle  veut  bien  l'accueillir,  elle  n'a  au'à  or- 
donner le  renvoi  à  la  commission  de  Vamen- 
dement  de  M.  Péconnet  ;  la  commission  trou- 
verait une  solution  dans  le  sens  que  j'indique, 
et  qui  pourrait  être  le  visa  en  débet  pour  l'enre- 
gistrement, comme  en  matière  d'assistance 
judiciaire.  (Mouvements  divers.)  • 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  tout  en  rendant  justice  au 
talent  avec  lequel  Thonorable  M.  Péconnet  a 
dévelop])é  son  amendement,  je  viens  demander 
à  l'Assemblée  de  ne  pas  l'adopter. 

Chacun  peut  remarquer  que  tandis  que  nos 
lois  civiles  donnent  aux  tr  bunaux  civils  la  l'a- 
cuité d'accorder  des  délais  au  débiteur  qui  se 
trouve  dans  l'embarras,  notre  loi  commerciale 
ne  l'a  jamais  accordée  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Il  peut  y  avoir,  par  exception,  dans 
quelques  occasions,  après  des  condamnations 

Erononcées,  des  facilités  accordées  par  les  tri- 
unaux  de  commerce  ;  mais  ces  tribunaux  le 
Sreonent  sur  eux-mêmes  ;  la  loi  ne  leur  a  pas 
onné  ce  droit,  mais  personne  ne  le  leur 
conteste. 

Pourquoi  cette  différence  entre  la  législation 
civile  et  la  législation  commerciale  ? 

La  loi  civile  avait  été  faite  depuis  trois  ans 
lorsque  le  code  de  commerce  a  été  discuté.  Il 
Ta  été  dan?  le  conseil  d'Etat  du  premier  em- 

g ire,  par  les  esprits  les  plus  élevés,  par  les 
ommet  les  plus  expérimentés.  Gomment, 
pourquoi^  ayant  une  loi  civile  qui  pouvait  leur 
servir  de  modèle,  n'ont-ils  pas  eu  l'idée  de  la 
reproduire  comme  loi  commerciale? 

On  vous  en  a  très- bien  dit  le  motif  tout  à 
rheure.  Si,  lorsqu'un  billet  de  commerce  est 
i^is  en  circulation,  ceux  qui  doivent  le  rece- 
voir, ceux  entre  les  mains  desquels  il  passe, 
n*4taient  pas  tenus  de  le  payer  à  l'échéance,  ce 
billet  commercial  perdrait  toute  sa  valeur,  le 
crédit  commercial  serait  anéanti.  (Très-bien  ! 
tr6s-bien  I) 


Veuillez  y  réfléchir,  messieurs:  la  grande 
fortune  d'un  pays,  ce  n'est  pas  le  capital  qu'il 
possède  ;  le  capital  n'est  rien  ;  il  ne  représente 
rien  en  comparaison  de  ce  que  vaut  le  crédit. 
C'est  le  crédit  que  ne  donne  pas  seulement  la 
fortune,  que  donne  aussi  la  moralité  du  com- 
merçant et  de  l'industriel,  les  habitudes  du  tra- 
vail, l'habitude  de  se  conformer  à  ses  en^ge- 
ments,  le  respect  à  la  parole  donnée.  Voilà  ce 
qui  constitue  le  ciédit  ;  voilà  ce  qu'il  faut  con- 
server présentement.  Voilà  ce  dont  le  com- 
merce a  surtout  besoin.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M .  Minière  l'a  dit  avec  raison,  je  l'approuve 
complètement  à  cet  égard  :  la  grande  fortune 
de  la  société,  le  véhicule,  comme  il  l'a  dit,  de 
toutes  les  grandes  opérations  commerciaies, 
c'est  le  crédit  soigneusement  conservé.  Eh  bien, 
que  chaque  créance  commerciale  représentée 
par  un  billet  à  ordre  soit  soumise  à  cette  chance 
d'être  ajournée,  prorogée  par  une  décision  du 
tribunal  do  commerce,  il  n  y  a  plus  de  crédit, 
et  celui  qui  une  fois  l'aura  demandé  ne  pourra 
plus  recourir  à  ceux  de  qui  il  doit  tenir,  suivant 
tes  circonstances,  ou  de  l'argent  ou  des  délais. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Tout  à  l'heure  on  disait  :  Vous  n'avez  qu'à 
accorder  des  léductions  dans  l^s  frais  que  cette 
demande  de  délai  entraine  avec  elle  ;  accordez 
à  ce  débiteur  malheureux  les  mêmes  privilèges 
que  Ton  accorde  à  l'assistance  judiciaire,  tout 
sera  dit,  Que  vous  importera  qu'un  effet  soit 
prolesté,  ({u'il  soit  ensuite  porté  devant  les  iri- 
Luna=jx  de  commerce,  que  les  tribunaux  de 
commerce  poursuivent  une  condamnation  ?  Si 
tout  cel  i  se  fait  sans  frais,  que  vous  imjjortera  ? 

Que  m'importera?  Cela  me  coûtera  bien  plus 
que  lous  les  frais  que  j'aurais  eu  à  payer,  cela 
me  Ciùiera  mon  crédit,-  ma  réputation  com- 
merciale; cela  u;e  conduira  à  une  e^pèce  de 
faillite  commencée.  Et  vous  me  demandez  ce 
que  cela  me  coûtera!... 

Mes^sit'urs,  repou<^e/.  une  proposition  qui, 
dans  hon  étendue,  porte  une  atteinte  fatale  au 
Cl édit  commercial,  qui  l'ébranlerait  complète- 
ment. (C'est  vrdi!  —  Très-bie.i!) 

Vil  mot,  messieurs,  si  vous  me  le  permettez, 
.^ur  1.1  valeur  de  ce  billet  à  ordre,  ou  de  cette  fac- 
ture à  écliéance  éloignée  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  créancier. 

Doii  vient,  je  vous  le  demande,  que  le  né- 
gociant en  gros  qui  a  vendu  à  un  petit  com- 
merçant certaines  marchandises  se  contente, 
pour  payement  de  ces  marchandises,  au  lieu 
d'argent  comptant,  d'un  billet  qu'on  lui  donne  ? 
Pourquoi  s'en  con tente- t-il?  Il  aura  lui-même 
des  engagements  à  acquitter,  il  a  besoin  que 
ce  billet  représente  de  l'argent  ;  il  ne  repré- 
sente pas  d'argent  pour  le  moment,  sauf  Pes- 
compte  qu'il  peut  faire,  mais  il  représente  de 
l'argent  le  jour  de  l'échéance.  Quand  le  petit 
commerçant  auquel  il  a  consenti  à  donner  ses 
marchandises  et  qui  lui  a  oHert  un  billet  en 
échange  ne  le  paye  pas,  le  laisse  protester 
et  va  demander  au  tribunal  de  commerce 
un  délai  pour  payer,  ne  croyez-vous  pas  que  ce 
vendeur,  ainsi  déçu  dans  ses  légitimes  calculs^ 
ne  consentira  plus  à  lui  vendre,  que  le  com- 
merce du  détaillant  sera  absolument  perdu  ? 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

C'est  pour  cela  qu'il  est  si  essentiel  que  le 
iroit  commun,  en  matière  commerciale,  soit 
respecté,  qu'il  soit  entre  le  créancier  et  le  débi- 
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leur  une  règle  sacrée ,  qu'il  soit  sacré  sons 
deux  rapports  :  non  pas  sealenient  parce 
quec^est  le  respect  de  la  fol  promise,  mais  en- 
core parce  que  c'est  la  condition  du  crédit  et, 
par  conséquent,  de  la  vie  commerciale  du  débi- 
teur. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  il  importe  au  dé- 
biteur, dont  on  parait  défendre  les  intérêts,  au- 
tant qu'au  créancier,  que  les  échéances  des  ef- 
fets de  commerce  ne  soient  jamais  atteintes  ni 
compromises.  Je  dis  jamais,  sauf,  messieurs, 
nous  en  avons  la  triste  expérience,  les  grandes 
crises  dans  lesquelles  la  situation  de  la  société 
est  telle  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  des  mo- 
dificaUons  au  droit  commun. 

M.  DeseiUigny  vous  disait  quelque  chose 
d'excellent  tout  à  l'heure  :  «  C'est  le  droit 
commun  qui  doit  toujours  régir!  > 

Oui,  messieurs,  l'intervention  de  la  loi 
dans  les  conventions  privées,  et,  dans  leur 
exécution,  l'intervention  du  Gouvernement, 
mesures  fatales  quand  elles  ne  sont  pas  né- 
cessaires, repoussez-les,  bien  loin  de  les  de- 
mander; le  grand  maître,  en  cela  comme 
en  toute  chose,  le  grand  maître  c'est  la  liberté, 
c'est  le  libre  consentement,  c'est  la  libre  con- 
vention des  parties  ;  et  en  même  temps,  il  y  a 
un  autre  grand  maître,  c'est  le  respect  de  la 
parole  donnée,  c'est  lexécution  de  rengage- 
ment contracié  I  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Biais  nous  avons  été  obligés,  l'Assem- 
blée le  sait,  de  nous  mettre  en  contradic- 
tion avec  ces  principes,  non  pas  que  nous 
rayons  fait  les  premiers:  C'est  dans  la  loi  du 
12  août  1870,  pendant  la  guerre,  que,  pour  la 
première  fois,  on  a  été  obligé  d'apporter  cette 
déroj$ation  au  droit  commun.  Elle  a  été  ensuite 
cenimuée  de  mois  en  mois.  Plus  on  s'éloigne 
de  l'origne  et  plus  il  devient  nécessaire  de 
prendre  des  mesures  particulières,  spéciales, 
extraordinaires  pour  rétablir  le  crédit  commer- 
cial. 

Notre  loi  du  10  mars  1871  avait  cet  obiet. 
Nous  l'avons  présentée  dans  ce  but.  Vous  ra- 
vez  acceptée    après   mûr  examen,    espérant 

Qu'elle  produirait  cet  effet.  Elle  ne  la  pas  pro- 
uit.  Nous  sommes  obligés  de  vous  demander 
mvec  la  commission  une  nouvelle  prorogation. 
Est-ce  la  faute  de  la  loi  ?  Je  repousse  absolu- 
ment les  reproches  qui  lui  ont  été  adressés,  et, 
à  cet  égara,  j'en  appelle  aux  négociants  les 
plus  exercés. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  me  disait  encore,  il  y  a  quelques 
jourSy  dans  cette  enceinte,  à  côté  de  vous,  im- 
médiatement après  les  stipulations  intervenues 
entre  le  Grouvemement  de  la  France  et  le  gou- 
Temement  de  la  Prusse  :  les  affaires  ont  re- 
pris avec  une  merveilleuse  activité  ;  elles  pro- 
mettent des  développements  considérables,  et 
on  le  oonçeit,  la  France  avait  besoin  de  rentrer 
en  relation  avec  elle-même. 

Voua  avei  pu  le  remarquer  pendant  votre 
séjour  à  Boroeaux,  Bordeaux  est  une  grande 
Tille,  nne  ville  riche;  Bordeaux  a  de  grandes 
aflaires  :  quand  nous  y  sommes  arrivés,  tout  y 
aemhiait  paralysé,  depuis  qu'il  n'y  avait  pas 
de  communications  avec  Paris.  Tous  ses  ap- 
pioyisionnements  étaient  épuisés;  Bordeaux 
«fait  besoin  de  reprendre  ses  affaires  avec  Pa- 
ris. Elles  ont  repiis,  elles  allaient  se  dévelop« 
paol. 


Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  question 
politique,  dans  la  question  irritante  et  doulou- 
reuse qui  nous  préoccupe  tous;  mais  vous  sa- 
vez ce  qui  est  arrivé  à  Paris  :  lorsque  les  ca- 
nons ont  été  portés  sur  les  hauteurs  de  Mont- 
martre et  de  Belleville,  lorsque  Paris  s'est  vu 
placé  sous  le  feu  do  ces  canons,  tout  a  cessé  ! 

M.  DeseiUigny  vous  a  dit  que  les  affaires 
s'étaient  arrêtées  immédiatement,  le  crédit 
commercial  a  été  immédiatement  anéanti. 

Voilà  ce  qui  s'est  passé.  Ce  n'est  pas  la  faute 
de  la  loi.  Les  circonstances  ont  été  fatales. 
Elles  nous  conduisent  à  donner  nofre  adhésion 
à  la  proposition  c^ue  la  commission  a  faite 
d'un  nouveau  délai  d'un  mois,  en  ajoutant  ce 
que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire,  "^e  nous 
étions  disposés  à  accepter  la  modification  utile 
qui,  en  dehors  de  cette  loi,  résulte  de  la  propo- 
sition de  M.  Ducuing.  Cette  proposition  a  été 
adoptée  d'urgence,  si  je  ne  me  trompe,  ou  en- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. Je  demanderai  à  l'Assamblée  de  la  dis- 
cuter aussitôt  que  possible  pour  ajouter  à  la  loi 
nouvelle  un  complément  qui,  à  mon  avis,  lui 
est  nécessaire.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
voix.) 

M.  Péconnet.  Je  demande  la  parole. 

l  lusieurs  membres.  Assez!  assez!  —  Aux 
voix!  aux  voix! 

Autres  membres.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  président.  M.  Péconnet  a  la  parole. 

M.  Péconnet.  Je  ne  serai  pas  long.  Un  seul 
mot,  si  vous  voulez  bien. 

J'ai  écouté  avec  une  religieuse  attention  les 
observations  d3  M.  le  garde  des  sceaux.  J'étais 
prêt,  je  vous  le  déclare,  si  elles  m'avaient  paru 
de  nature  à  ébranler  ma  conviciion,  à  mettre 
de  côté  toute  amour-propre  d'auteur  et  je  n'au- 
rais pas  hésité  à  venir  vousdire:  Soit,  accordons 
une  nouvelle  prorogation  et  votons  la  loi.  Mais, 
je  le  déclare,  ma  conviction  reste  entière. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  a  dit,  en 
effet  :  Pourquoi  le  législateur  qui  a  inséré  l'ar- 
ticle 1244  dans  le  code  civil  ne  i'a-t-il  pas  pla- 
cé aussi  dans  notre  législation  commerciale  ? 
Il  devait  avoir  pour  cela ,  et  il  avait  en  effet 
d'excellentes  raisons.  Oui,  certes,  messieurs, 
il  en  avait,  et  d'excellentes,  je  le  proclame 
aussi  fermement  que  l'honorable  ministre  de  la 
justice,  et  si  nous  étions  aujourd'hui  à  discuter 
froidement  et  dans  des  circonstances  normales 
un  texte  de  loi,  je  ne  vous  proposerais  pas  de 
dire  que  tout  ce  qui  doit  être  définitif  en  ma- 
tière commerciale  deviendra  purement  et  sim- 
plement provisoire  et  facultatif ,  et  que  ce  mot 
échéance,  qui  signifie  :  payement  à  jour  fixe, 
ne  signifiera  plus  que  :  payement  à  jour  fixe,  à 
moins  c^ue  les  tribunaux  ne  viennent  substituer 
un  délai  au  délai  que  les  parties  auront  elles- 
mêmes  stipulé.  Mais  voyons,  messieurs,  est-ce 
que  je  propose  quelque  cnose  de  nouveau  ?  Est- 
ce  que  je  propose  quelque  chose  qui  soit  plus 
arbitraire  que  le  projet  de  loi?  Le  projet  de  loi 

S  repose,  lui,  deux  cnoses  arbitraires,  s'écartant 
u  droit  commun  ;  il  propose  d'abord  une  pro- 
ro^tion  nouvelle  d'un  mois  pour  les  échéances. 
Bi  je  m'empare  de  l'argument  qu'on  m'opposait 
tout  à  l'heure,  est-ce  que  je  ne  puis  pas  dire 
aussi  :  mais  dans  quel  texte  du  code  de  com- 
merce puisez- vous  ce  droit  exhorbitant  ?  Qu'est- 
ce  donc  que  cette  prorogation  ?  Où  est-elle  et  où 
la  pienesB-vous  ?  Est-ce  oans  la  Tolonté  des  par- 
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lies?  (Aux  voix!  aux  voix!)  Non,  c'est  pure- 
ment et  simplement  dans  dos  nécessités  excep- 
tionnelles. 

Etpcisle  projet  do  loi,  dans  son  articles, 
nous  dit  ceci  :  «  Le  tribunal  de  coniinnrcï^  de 
la  Seine  pourra,  dans  le  cours  de  l'année  1871, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement 
des  effets  de  commerce,  conformément  à  Tarti- 
de  1244,  paragraphe  2,  du  code  civil.  » 

Voilà  donc  que  ce  que  vous  reprochez  à  ma 
proposition;  jo  le  reproclie  catégoriquement  à 
votre  projet  de  loi.  Seulement  ma  proposition, 
à  moi,  a  cet  avantaj^e  pur  le  projet  aeloi,  qu'au 
lieu  d'avoir  deux  dispositions  arbitraires  etex- 
lra-légalo^,  elle  se  réduit  à  un  article  unique  et 
ne  retient  que  votre  article  3. 

Ainsi  donc,  je  n'innove  pas.  Si  la  critique 
dirigée  contre  l'article  unique  que  j'ai  déposé 
sur  le  bureau  est  fondée,  eh  bien,  j'en  tire  cette 
conclusion,  c'est  qu'il  faut  immédiatement  bif- 
fer l'article  3.  Tous  les  reproches  qui  sont  en- 
cou  ras  par  ma  proposition  sont  encourus  par  le 
projet  de  loi.  Je  no  crois  pas  qu'il  puissse  y 
avoir  de  réponse  plausible  à  cette  argumenta- 
tion. Yenonsmaintenant  au  côté  sentimental  et 
respectable  de  la  nuestion...  (Rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

On  me  dit  :  Mais  il  y  aura  toujours  un  protêt  !  J 
Messieurs,  cela  est  vrai,  je  l'ai  ait  moi-môme  ; 
je  comprends  qu'on  puisse  me  faire  cette  objec- 
tion, et  qu'elle  ait  de  la  valeur  pour  certains 
esprits.  Mais ,  messieurs,  vous  demandez  si  un 
négociant  qui  aura  usé  pendant  huit  mois  des 
prorogations  d'échéance,  sera,  au  point  do  vue  de 
la  réputation  commerciale,  mis,  aux  yeux  de  son 
banquier,  de  la  Banque  de  France,  de  tous  ceux 
qui  le  connaîtront,  de  beaucoup  au-dessus  de 
celui  qui  aura  eu  un  protêt,  et  qui,  devant  le 
tribunal  de  commerce,  aura  pu  prouver  qu'il 
était  de  bonne  foi,  qu'il  avait  été  victime  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté,  que 
ses  embarras  n'étaient  pas  de  son  fait,  qu'ils 
étaient,  au  contraire,  la  conséquence  d'un  cas 
de  force  majeure  dont  nul  ne  saurait  le  rendre 
responsable. 

M.  Ducaing.  Vous  donnez  là  les  meilleures 
raisons  pour  la  prorogation. 

M.  Pëconnet.  Quand  un  négociant  ne  paye 
pas,  on  peut  dire  qu'il  ne  veut  pas  payer,  et 
c'est  là  surtout  ce  qui  le  déconsidère;  mais 
quand  le  tribunal  de  commerce  a  déclaré  qu'il 
avait  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  le  faire, 
on  ne  pourra  plus  que  le  plaindre  et  non  le 
blAmer.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Dncuing.  Oui,  mais  il  sera  discrédité  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  veux  dire 
qu'un  seul  mot  à  l'Assemblée. 

Nous  soomies  au  25  mars,  à  un  jour  de 
grande  échéance  pour  les  effets  qui  sont  entre 
les  mains  des  banquiers  de  Paris.  C'est  donc  au- 
jourd'hui le  dernier  jour  du  terme  accordé  aux 
débiteurs.  D'après  la" proposition  delà  commis- 
sion, on  a  jusqu'au  13  avril  pour  se  maître  en 
mesure  de  payer.  1^i,  conformément  à  l'amen- 
dement de  M.  Pécohnet,  que  je  combats  en  ce 
moment,  vous  n'adoptez  pas  la  prorogation 
d'un  mois  qui ,  est  dTemandée  par  la  commis- 
sion, vous  aurez  dans  Paris,  demain,  le  lende- 
main de  l'échéance,  un  millier  de  protêts,  sui- 
vis d'un  millier  de  jugements  à  rendre  par  le 
tribunal  de  commerce.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 


M.  le  ministre  des  finances.  C'est  là  le 
déshonneur  du  commerce  français  tout  entier  I 
C'est   la  Banque  fermée  I 

M.  Cochery.  Accordez  les  doux  mois!  (Aux 
voix  !  ) 

M.  le  président.  Je  mois  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Pécnnnet. 

(Lamendoment,  mis  nu  :  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Il  a  été  proposé  sur  Tar- 
licle  !«»•  du  projet  de  la  commission  un  amen- 
dement par  M.  Ducuing,  un  autre  par  MM. 
Edmond  Adam,  Magnin  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  et  enfin  un  troisième  par  M.  Ciaude 
et  auelques-uns  de  ses  collègues. 

M.  Ducuing,  comme  MM.  Magnin  et  Ed- 
mond Adam,  demande  par  son  amendement, 
dont  je  vais  donner  lecture,  que  la  prorogation 
du  délai  soit  de  deux  mois. 

Voici  les  termes  de  l'amendement  de  M.  Du- 
cuing : 

«  Les  effets  échus  à  partir  du  13  août  1870. 
sont  prorogés  de  deux  mois  à  partir  du  13 
mars  1871.  » 

Et  l'article  1"  proposé  par  MM.  Edmond 
Adam  et  Magnin  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  effets  de  commerce  jouissant  du  bé- 
néfice de  la   loi   du  10   mars    et    venant  à 
échéance  du  13  mars  au  12  mai,  sont  prorogé 
de  deux  mois,  c'est-à  dire  que  les  effets  échus 
au  13  mars  sont  reportés  au  13  mai,  et  ains 
de  suite  date  pour  date.  » 
Signé  :  Edmond  Adam,  Magnin^  Dorian,  Félix 

Renaut,  Bozérian,  Louis   Passy,    A.    Co- 
chery. 

L'Assemblée  voit  *  que  l'amendement  de 
M.  Magnin  consiste  purement  et  simplement 
en  reprenant  le  texte  de  la  commission,  à  sob^ 
stituer  deux  mois  à  un  mois  ;  tandis  qu'au  con* 
traire,  M.  Ducuing  embrasse  un  plus  grand  es- 
pace dans  les  termes  de  son  amendement,  puis- 
qu'il dit  : 

«  Les  effets  échus  à  partir  du  13  aeût  1870 
sont  prorogés  de  deux  mois  à  partir  du  13 
mars  1871.  » 

L'amen demen*;  de  M.  Ducuing  étant  le  plus 
large,  je  vais  le  mettre  aux  voix  le  premier. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  dis- 
cussion de  Tamendement  de  MM.  Dorian, 
Magnin  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues. 

M.  Magnm  a  la  parole  pour  développer  cet 
amendement. 

M.  Magnin.  Ce  n'est  pas  pour  faire  un  dis- 
cours, mais  pour  présenter  une  simple  obser- 
vation. 

Messieurs,  les  prorogations  d'échéances  sont, 
en  fait  de  commerce,  toujours  des  faits  anor- 
maux; mais  il  est  des  circonstances  tellement 
impérieases  qu'elles  imposent  la  nécessité  ab- 
solue de  déroger  au  droit  et  i  la  justice,  afin 
de  favoriser  les  affaires. 

Le  10  mars  dernier,  nous  avons  fait  observer 
à  l'Assemblée  que  la  loi  ne  produirait  pas  l'ef- 
fet auquel  ses  auteurs  s'attendaient.  La  nou- 
velle prorogation  qui  vous  est  demandée  établit 
et  prouve  que  nous  avions  raison. 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  n'accordez  qu'un 
mois  de  prorogation,  quand  arrivera  Técnéan'' 
ce,  le  13  avril  procham,  dans  20  jours,  il  est 
très  à  craindre,  u  est  à  pèu'prés  certain  qtt-en 
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raison  des  circonstances  actuelles,  en  raison  de 
roccupation  du  sol  français  par  les  troupes  al- 
lemandes, en  raison  encore  de  Tétat  des  rela- 
tions commerciales  entre  les  pays  euTahis, 
occnpés  et  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  ne  pas  i'ô- 
tre.  vous  serez  fatalement  obligés  de  voter  une 
seconde  prorogation. 

Ce  n'est  point  ainsi  que  les  lois  doivent  se 
'&ire  dans  une  grande  Assemblée,  dans  un  pays 
comme  la. France.  Aussi,  je  demande  à  r As- 
semblée, au  nom  de  mes  collègues  et  au  mien, 
de  vouloir  bien  amender  Tarticle  l*^'*  du  projet 
de  loi  en  accordant  un  délai  de  prorogation  de 
deux  mois,  avec  l'espoir  que  ce  sera  le  d(îr- 
nier.  Soyez  bien  convaincus  que  si  je  m'a- 
dressais à  M.  le  ministre  des  finances,  qui 
est  un  industriel  considérable  dans  son  pays, 
il  ne  pourrait  vous  prometire  qu'une  proroija- 
tion  a'un  mois  gérait  la  dernière;  avec  deux 
mois,  vous  allez  jusqu'au  mois  de  mai,  ce  qui 
TOUS  donnera  le  temps  nécessaire  pour  ren- 
trer dans  les  habitudes  commerciales  que  nous 
^oudrions  voir  revenir  dans  notre  pays. 

Cest  au  nom  de  ces  principes,  alin  d'élre 
prudents,  de  n'être  pas  obligés  de  demander 
tous  les  quinze  jours  une  nouvelle  prorogation, 
que  je  vous  supplie  d'accepter  notre  amende- 
ment. 

Et  si  vous  aviez  bien  voulu  l'aciieptcr  lors- 
que nous  vous  le  présentions  à  Bordeaux,  je 
suis  convaincu  que  l'Assemblée  n'aurait  pas  eu 
à  revenir  sur  la  loi  du  10  mars. 

M.  le  g9œde  des  sceaux.  Elle  aurait  eu  à 
y  revenir  tout  de  même. 

M.  Magnin.  Je  ne  le  pense  nas. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  ne  deman- 
diez la  prorogation  que  jusqu'au  31  mars. 

M.  Magnin.  Subsidiairemont  et  sur  le  refus 
de  l'Assemblée  d'accorder  davantage!  Mais, 
d'aljord,  j'avais  demandé  que  la  prorogation  fût 
auji^mentée  d'un  mois  complet. 

Un  membre  Eh  bien,  nous  vous  donnons  un 
mois  ! 

M.  Magnin.  Un  mois  qui  part  du  13  mars, 
alors  que  nous  sommes  au  24  mars. 

Je  vous  demanderai  d'aller  jusqu'au  13  mai, 
ce  qui  est  indispensable  dans  la  situation 
actuelle  delà  France.  Je  ne  comprendrais  pas  le 
refus  de  l'Assemblée  de  s'associer  à  notre 
proposition,  car  forcément,  fatalement,  jt^  le 
répète,  vous  serez  obligés  de  faire  une  troisième 
loi. 

Je  n'entre  pas  dans  toutes  ies  considérations 
qui  ont  été  développées  ;  je  me  borne  à  cette 
simple  observation,  et  j'espère  que  l'Assem- 
blée voudra  bien  s'associer  à  la  pensée  de  no- 
tre amendement.  (Approbation  aaiis  diverses 
parties  de  l'Assemblée  ) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Berlet  prononce  de  sa  place  quoIi|ucs 
paroles  que  le  bruit  empêche  d'entendre. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  pcrsic^te 
à  demander  l'adoption  de  l'article  le»",  tel 
quelle  l'a  proposé.  (Parlez!  parlez!) 

Les  raisons  qu'a  données  l'honorable  ^I.  Pé- 
connet  contre  cet  article  ont  encore  plus  de 
force  contre  la  proposition  de  l'honoranle  M. 
Magnin. 

La  commission,  comme  le  Gouvernement, 
pense  que  la  loi  que  vous  avez  faite  le  10  mars 
était  bonne,  non  pas  parce  qu'elle  donnait  en- 


core une  prorogation,  mais  parce  qu'elle  régu- 
larisait les  anciennes. 

Qu'est-ce  (jui  fait  que  nous  vous  demandons 
de  modifier  encore  cette  loi  ?  Ce  sont  des  évé- 
nements que  personne  ne  pouvait  prévoir 
alors. 

Et  qu'esî;-ce  qui  fait  que  nous  espérons  que 
ce  sera  la  dernière  prorogation,  c'est  que,  con- 
trairement à  l'avis  de  l'honorable  M.  Magnin, 
nous  pensons  que  dans  trois  semaines  ou  un 
mois  nous  ne  serons  dans  la  situation  où 
nous  sommes  .aujourd'hui.  Si  la  situation  devait 
durer,  elle  deviendrait  tellement  épouvantable 
qu'il  est  impossible  d'en  calculer  les  consé- 
quences ;  mais  coiume.  à  mon  avis,  elle  ne  peut 
se  maintenir,  n  )us  devons  avoir  la  presque 
certitude  que  d'ici  au  15  avril  nous  serons  en 
mesure,  l<s  choses  étant  rentréos  dans  un  état 
normal,  de  revenir  au  droit  commun. 

La  coiîi:nission  combat,  en  principe,  toute 
nouvelle  iu-orogation  ;  mais  celle-ci  devant  être 
la  dernière,  elle  demande  à  l'Assemblée  de  la 
voter.  (Mouvements  et  bi*uits  divers.) 

M.  Berlet  prononce  de  nouveau,  de  sa  place, 
quehjues  paroles  que  l'éloignemenL  et  le  bruit 
ne  permettent  pas  plus  de  saisir  que  les  pre- 
mières. 

M.  Pouyer-Quertier,7?iini5<r«  des  finanees. 
Nous  n'entpndons  pas  un  seul  mot,  et  la  sté- 
nographie ne  pput  rien  recueillir. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bozé- 
rian. 

M.  Bozérlan.  C'est  en  ma  Qualité  de  cosi- 
gnataire de  l'amendement  présenté  par  M. 
Magnin  que  je  viens  vous  pr  er  de  vouloir  bien 
écouter  de  courtes  observations. 

Cet  amendement,  messieurs,  a  une  impor- 
tance considérable,  surtout  en  raison  des  cir- 
constances dans  lesquelles  la  loi  et  l'amende- 
ment lui-môme  se  présentent. 

Vous  avez  compris  la  disposition.  La  com- 
mission vous  propose  d'ajouter  un  mois  aux 
délais  préexistants,  d'une  fai'on  générale,  — 
nous  vous  demandons  deux  mois;  eh  bien, 
messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
Vous  allez  faire  une  loi  non  plus  transitoire, 
je  l'espère ,  mais  définitive.  Or ,  quand  on 
lait  une  loi,  il  i" lUt  se  garder  do  deux  incon- 
vénients :  celui  d'être  obligé  d'en  faire  des  édi- 
tions successives,  et  celui  non  moins  grave  de 
la  voir  rester  impuissante. 

J'ai  parlé,  de  l'inconvénient  des  éditions 
successives.  Vous  avez  vu,  messieurs,  que  ce 
reproche  s'adresse  à  la  loi,  qu'avec  la  meilleure 
intention  vous  avez  votée  le  10  mars  dernier. 

A  cette  première  édition  vous  avez  été  forcés 
d'en  substituer  une  seconde  ;  eh  bien,  je  vais 
vous  demander  loue  à  l'heure  si  vous  ne  crai- 
izuQz  pas  d'être  obligés  d'arriver  aune  troisième 
édition. 

L'autre  inconvénient  dont  je  parlais  et  dont 
avait  été  franpéo  la  loi  du  10  mars  est  celui  de 
l'impuissance.  Kh  bien,  je  crains  ([ue,  si  vous 
n'accordez  qu'un  mois  aujourd'hui,  cette  se- 
conde édit  on  no  soit  égab^nent  frappée  d'im- 
puissance. 

Vouillez  bii^n  remarquer  que  la  première 
échéance,  en  présence  de  lac^uelle  nous  allons 
nous  trouver,  c'est  celle  du  13  avril;  elle  arrive 
dans  une  vingtaine  de  jours.  Eh  bien,  quelle 
est  la  situation,  non-seulement  de  Paris,  mais 
encore  de  la  province  ;  car,  il  est  fâcheux  de 
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mettre  en  opiK)8ition  des  intérôts  qui,  suivant 
moi,  sont  moins  distincts  qu'on  ne  le  pense,  et 
qui  me  paraissent  être  solidaires  les  uns  des 
autres. 

Les  commerçants  de  Paris  doivent  se  procu- 
rer les  moyens  de  faire  face  aux  échéances  du 
43  avril.  Où  sont-ils,  en  ce  moment?  Sont-ils 
derrière  leur  comptoir,  en  train  de  faire  leurs 
efifurts  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  ? 
Non,  ils  ne  sont  pas  là.  Par  un  fait  indépen- 
dant de  leur  volonté,  ceux  auxquels  vous  devez 
porter  un  intérêt  considérable,  ils  sont  absents 
de  leurs  comptoirs.  Pourquoi?  Parce  qu'ils 
sont  dans  la  rue,  avec  leurs  armes,  pour  soute- 
nir une  cause  chère  à  tous. 

Eh  bien,  dans  une  pareille  situation,  je 
crains  qu'avec  Ja  meilleure  volonté  du  monde 
ils  ne  soient  frappés  d'impuissance,  et  que,  lors- 
que le  délai  d'un  mois  sera  expiré,  vous  ne 
soyez  encore  à  l'échéance,  par  la  force  môme 
des  choses,  amenés  à  ajouter  un  nouveau  délai 
à  celui  que  vous  croyez  être  le  délai  définitif 

J'ai  parlé  de  Paris  ;  laissez-moi  dire  un  mot 
de  la  province. 

Dans  la  province,  il  y  a  deux  catégories  de 
départements  :  il  y  a  les  départements  envahis 
et  il  y  a  les  départements  non  envahis. 

Je  comprends  très-bien  que  s'il  était  possible, 
en  politique,  de  faire  des  distinctions,  on  se 
montrât  plus  rigoureux  à  l'é^rd  des  départe- 
ments qui  n'ont  pas  subi  les  norreurs  de  l'in- 
vasion; mais  ici  je  suis  d'accord  avec  la  plu- 
part de  mes  honorables  collègues  qui  ont  de- 
mandé une  législation  uniforme  en  ce  qui  con- 
cerne les  départements  envahis;  remarquez 
bien  qu'il  y  a  une  classe  considérable  de  com- 
merçants qu'il  ne  faut  pas  oublier,  et  qui,  eux 
aussi,  sont  dignes  de  toute  notre  commiséra- 
tion et  de  tout  notre  intérêt;  ce  sont  ceux  qui 
ont  été  distraits  de  leurs  comptoirs  pour  être 
incorporés,  soit  dans  la  mobile,  soit  dans  la 
garde  nationale  mobilisée,  qui  sont  rentrés 
hier  à  peine  dans  leurs  foyers,  et  qui,  hier  à 
peine,  ont  pu  reprendre  leurs  occupations.  Eh 
bien,  je  vous  le  demande,  croyez-vous  en- 
core qu'avec  la  meilleure  volonté  du  monde, 
ils  soient  dans  la  possibilité  de  pouvoir  faire 
face  à  cette  échéance  si  prochaine  :  15  à  18 
jours,  pour  se  mettre  en  mesure  ?  Je  dis  : 
non,  ce  n'e5t  pas  possible,  et  vous  voyez  bien 
que  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  pari- 
sien, mais  aussi  Tintérêt  provincial  qui  me  font 
justifier  coito.  loi  français?o.  cette  loi  humani- 
taire de  fioUdarité  qui  existe  entre  tous  les 
membres  «I'uim»  nK^nie  famille. 

Dans  une  pareille  situation,  je  crains  que. 
malgré  le  Ion  vouloir  qui  anime  la  ci  mmipsion 
et  en  raison  môme  des  circonstances  toui  à  f.iit 
exceptionnrlio-  qui  vous  ont  amen('*s  ;i  dôroiror 
au  droit  commun  vous  no  soyez,  quoi  «juo  vous 
fassiez,  amoiw's  î\    intulifior  encore  une  fois  la 

loi. 

Je  suppu?o  qu'au  conlrairo  vous  fassioz  droit 
à  nos  conclusions,  qu'îirriYoraii-il  ?  Jai  en  ce 
moment  le  regonl  vers  P.uis;  vous  savez  quel- 
les sont  nos  appriMicnsions,  i.o«<  craintes  et  nos 
angoisses  à  j-oi»  ^ganl.  je  ne  vous  dirai  pas. 
puisque  nous  luisons  uhc  io»  commorclale,  qu'il 
faut  donner  satislaciion  à  d'autres  préoccupa- 
tions; non,  j'aurai?  tort  de  me  servir  d'un  pa- 
reil langage,  mais  enlin  si  la  proposition  que 
'ai  eu  l'honneur  de  présenter  devant  vous  était 


ju^te  au  point  de  vue  du  droit  et  de  la  justice» 
ne  comprenez-vous  pas  quelle  grande  et  large 
satisfaction  vous  pourriez  donner,  à  un  autre 
point  de  vue,  à  ces  commerçants  qui,  après 
tout,  ne  veulent  pas  se  séparer  de  tous,  sur  le 
patriotisme  desquels  nous  devons  tous  compter 
pour  arriver  à  une  solution  définitive  et  heu- 
reuse de  la  situation  déplorable  où  notre  pays 
se  trouve  malheureusement  engagée.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances. 
Je  ne  serai  pas  long,  je  n'ai  que  quelques  mots 
à  vous  adresser  pour  vous  demander  de  main- 
tenir les  conclusions  de  la  commission. 

A  entendre  la  plupart  des  orateurs  qui  mon- 
tent successivement  à  cette  tribune,  on  croirait 
Su'ii  n'y  a  qu'un  intérêt  dans  le  pays,  celui  des 
ébiteurs,  mais  que  celui  des  créanciers  doit 
être  laissé  de  côté.  (  C'est  vrai  !  ) 

L'intérêt  des  créanciers,  messieurs,  il  est 
aussi  respectable  que  celui  des  débiteurs.  (As- 
sentiment.) Le  créancier  c'est  celui  qui  donne 
une  faveur  au  débiteur  quand  il  lui  accorde  un 
délai,  quand  il  lui  confirme  un  crédit.  Il  appar- 
tient au  Gouvernement  de  satisfaire  à  ce  double, 
intérêt. 

Toute  prorogation  nouvelle,  et  surtout  ex- 
traordinaire, est  une  charge  considérable  pour 
le  créancier;  mais  quand  on  vient  vous  parler 
de  Tintérêt  des  départements  envahis,  on  ne 
songe  pas  assez  que  toute  prorogation  est  une 
charge  considéraole  pour  les  départements  non 
occupes,  car  ils  sont  obligés,  eux  aussi,  de  su- 
bir la  loi  qui  s'applique  aux  débiteurs  qui 
habitent  les  départements  envahis.  Vous 
voyez  donc  quels  inconvénients  présentent  ces 
expédients  auxquels  nous  avons  recours;  car 
je  ne  puis  pas  qualifier  autrement  la  loi  que 
nous  sommes  oliligés  de  vous  soumettre  dans 
ces  moments  si  pénibles  et  si  douloureux  do 
transition. 

Ces  expédients,  il  faut  les  rendre  les  moins 
durs  ei  les  moins  rigoureux  possible.  En  res- 
treignant à  un  mo  s  le  délai  accordé  par  la  nou- 
velle loi,  nous  avons  cru  donner  toutes  les  satis- 
factions indispensables  en  rapport  avec  les  be-  * 
soins  et  les  intérêts  généraux  du  commerce  du 
pays.  Etendre  ce  délai  au  delà,  messieurs,  c'est 
faire  que  les  débiteurs  restent  pendant  six  se- 
maines ou  deux  mois  encore  sans  s'inquiéter 
suffisamment  d'acquitter  leurs  dettes.  Il  est 
temps  de  chercher  à  faire  rentrer  dans  la  règle 
le  commerce  français.  Ce  n'est  pas  une  loi  de 
droit  commun  que  nous  faisons  en  ce  moment. 
Nous  devons  tenir  compte  des  désastreux  ré- 
sultats do  \x  puerre,  et  aussi  des  événements 
malheureux  et  oriminels  qui  déchirent  le  sein 
de  la  patrie  ;  et  alors  il  faut  apporter  des  lom- 
péramenls,de  manière  à  compenser  aussi  é.|ui- 
laldement  que  possible  les  avanta.i^os  d^s  débi- 
teurs et  des  créanciers  dans  le  monde  eommer- 
cial. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  messirurs,  que  nous 
nous  souuues  idacés  pour  n'aooorder  que  les 
délai*  modérés  du  projet  de  loi. 

Nous  sommes  convaincus  que  ri  1*  s  événe- 
ments do  Paris  ne  s'étaient  pas  pro-luit.-,  la 
loi  du  hMnars  de» nier  aurait  |.u  lecrvoir  sr^n 
exécution.  (l)éné,i^a lions  sur  (juelques  baiiC.-. — 
Adhésion  sur  d'autres.)  Oui,   sans  ces  cvéne- 
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menu  douloureux ,  tons  vos  télégraphes  se- 
ftienl  en  ordre  ;  tous  vos  chemins  de  f^r  au- 
nient  repris  leurs  iiervices  ;  toutes  vos  voies 
de  transport,  toutes  tes  postes  et  tous  les  ser- 
Tioes  publics  siéraient  à  la  disposition  du  pays 
(Nombreuses  marques  d*assentiment).  Ils  ser- 
Tiraient  à  foire  revivre  la  richesse,  à  faire  re- 
naître Ja  prospérité  du  pays  et  enfin,  au  lieu 
d^assister  à  ces  pénibles  déchirements,  nous 
pourrions  commencer  à  voir  reluire  la  prospérité 
et  la  grandeur  future  de  la  France.  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

Je  Tiens  donc  dire  à  ^A^«semblée  :  oui,  ce 
ne  sont  que  des  expédients  que  nous  vous  pro- 
posons ;  du  matin  au  soir,  le  Gou  emement  est 
obligé  de  nager  dans  ces  expédients,  de  choisir 
le  moins  mauvais  entre  les  pires;  aidez-nous  à 
sortir  de  cette  situation,  en  n'exagérant  pas  le 
droit  des  débiteurs ,  et  en  respf^ctant  le 
droit  des  créanciers  ;  car,  de  leur  côté,  ils  ont 
des  euiAgements  qu'ils  sont  obligés  détenir; 
mais,  songez-y  b>en,  quand  nous  venons  vous 
demander  de  protéger  le  d^bit^ur,  de  ne  pas  le 
toumetire  à  ta  loi  rigoureuse  du  protêt,  nous 
Tenons  réclamer  de  vorre  pouvoir  de  pro- 
t^r  l'honneur  commercial  tout  entier  du  pays. 
Lb  protêt,  c>8t  la  ruine  du  crédit  du  commer- 
çant. 

Si  honoraJble.  si  respectable  qu'il  soit,  quand 
m  Taleur  a  été  protestée,  son  crédit  est  fermé  ; 
k  Banque  n'a  plus  le  droit  d'accepter  sa  x-aleur, 
k»  banquiers  lui  ferment  leurs  comptoirs  ;  en 
un  mot,  il  est  discrédité  et  perdu  dans  l'opi- 
nion publique. 

Quelque  honorable  qu'il  soit,  quels  que  soient 
les  engagements  qu'il  a  prie,  et  qu'il  aurait  pu 
remplir,  cet  homme  est  nécessairement  flétri 
an  point  de  vue  commercial  et  sa  ruine  est  au 
bout  de  ce  discrédit  immérité. 

hd*  tempéraments  qui  vous  sont  demandés 
dans  la  loi.  sont  suffisants  pour  sauver  la  situa- 
tion, et  nous  ne  doutons  pas  que  si  les  événe- 
ments, —  à  Dieu  ne  plaise  que  la  déplorable 
•ituaiion  actuelle  pui.^8e  se  prolon^^er  pen- 
dant Quelques  jours  encore,  —  permettent  au 
pays  de  reprendre  la  marche  régulière  de  ses 
affaires,  la  loi  alors  sera  complètement  suffi- 
aanie,  et  nous  ne  serons  plus  obligés  de  venir 
loliiciter  de  vous  encore,  dans  l'intérêt  général 
du  pays,  une  nouvelle  prorogation. 

81  je  défends  aujourd  hui  la  prorogation  d'un 
mois  qui  est  demandée,  je  n'en  suis  pas  moins 
hosii'e  au  système  d' s  proro^mtions  ;  mais  il 
faut  tenir  compte  des  événements  de  force  ma- 
jeure qui  ont  fondu  sur  le  pays  et  sur  son  com- 
merce, événements  qui  empêchent  toutes  rela- 
tions sûres  entre  les  différentes  parties  du  terri- 
toire. 

Dans  cette  situation,  nous  croyons  faire  uif 
acte  de  bonne  justice  et  de  bonne  administra- 
tion en  vous  demandant,  messieurs,  de  voter 
la  loi  qui  vous  est  proposée,  telle  qu'elle  est 
proposée  par  votre  commission.  (Très-bien! 

M.  Dncuing.  Une  observation  pour  répon- 
dre à  M.  le  ministre.  (Aux voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  ^larole  est  à  M.  Berlet. 

H.  Berlet.  Je  ne  viens  pas  faire  un  discours  ; 
je  n'ai  qu'une  simple  question  à  poser. 

£st-il  vrai  qu'à,  Berlin  on  ait  voté  une  loi  en 
Tertu  de  laque' le  1  échéance  des  effets  de  com- 
merce est  prorogée  de  trois  mois?  (Mouve* 
nents  divers.) 

—  T.  JU 


M.  le  garde  des  sceanx.  On  n'en  sait  rien^ 

M.  Berlet  C^la  est  très-sérieux,  messieurs, 
il  ne  fdut  pas  c  mf  mdre  la  prorogation  de  Té* 
chéaiice  et  le  délai  aiMx>rdé  par  te  juge.  Noua 
parlons  simplement  de  la  proro^tion.  Il  me 
semble  étonnant  que  dans  un  pays  qui,  mal- 
heureusement, a  été  victorieux,  on  puisse 
croire  qu'il  faille  au  débiteur  mitihenreax  une 
prorogation  de  trois  mois  pour  payer  à  échéance 
tandis  quen  France  nous  nous  croyons  tou* 
jours  assez  forts  pour  satisfaire  à  toutes  les  exi 
gences  dans  des  aêlais  trop  restreints. 

Il  me  semble  que  si  un  commerce  a  souffert^ 
c'est  surtout  le  commerce  français  et  que  si  des 
populations  ont  été  éprouvées,  —  je  puis  en 
parler,  car  je  suis  d'un  département  mutilé,  — 
ce  sont  celles  qui  ont  eu  à  subir  l'envahissement; 
c'est  donc  nous  surtout  qui  avons  souffert.  £h 
bien  !  la  Prusse  vi  :torieuHe  accorde  un  délai  de 
trois  mois  à  ses  populations,  er  elle  va  nous 
emitorter  cinq  milliards.  (Aux  voixi  aux  toîxI) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Magnin,  qui  consiste  à  porter  à 
deux  mois  la  prorogation  que  la  commission  a 
restreinte  à  un  mois. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix.  —  L'épreuve 
est  décUrée  doureuse  par  le  bureau.) 

Quelques  membres.  Nous  demandons  le  scm- 
tin. 

M.  Henri  Brissoa.  Le  scrutin  public  est 
demandé  par  plus  de  vingt  membres. 

M.  le  président.  Vous  avez,  assurément, 
le  droit  de  demander  le  scrutin  public  après  une 
épreuve  déclarée  douteuse,  mais  il  fondrait  que 
la  demande  fût  signée. 

Voix  diverses.  Non  !  non  !  —  C'est  inutile  !  — 
On  n'insiste  pa^^  I 

M  le  président.  Je  recommence  l'épreuve. 

(Il  est  procédé  à  une  seconde  épreuve,  à  La 
suite  de  laquelle  M.  le  Président  déclare  que 
l'amendement  n'est  pas  adopté.) 

M  le  président.  11  y  a  sur  l'article  l***  un 
troisième  et  dernier  amendement,  proposé  par 
M.  Claude  (de  la  Meurthe)  et  quelques-uns  de 
ses  Collègues. 

Ot  amendement  est  ainsi  conçu  : 

ff  Les  délais  accordés  par  la  toi  du  10  mars 
4871,  pour  le  payement  des  effets  de  com- 
merce, sont  prorogés  d'un  mois.  > 

Un  membre.  C'est  ce  que  demande  la  com- 
mission! (Dénégations.)  Quelle  est  la  diffé- 
rence? 

M.  le  président.  M.  Claude  a  la  parole  ponr 
indiquer  quelle  est  la  portée  de  son  amende- 
ment. 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  La  faveur  qui 
Tient  d'accueillir  l'amendement  de  M.  Magnin 
est  d'un  bon  augure  pour  r  lui  que  noue 
proposons.  La  minorité  de  la  comm*ssion  et 
plusieurs  membres  de  cette  Assemblée  ont 
pensé  que  les  détais  qui  étaient  accordés  par  le 
projet  de  loi  étaient  insuffisants  ;  je  Tiens  tous 

Sroposer,  par  voie  d'amendement,  de  proroger 
'un  mois  toutes  les  échéances  énoncées  dans 
Tart.  2  de  la  loi  du  10  mars  1871,  toutes  sans 
exception,  retenez  ce  mot.  Il  est  essentei, 
messieurs,  que  cet  amendement  ioit  bien  com- 
pris, car.  par  les  diverses  questions  qui  m'ont 
été  posées  par  un  grand  nombre  de  mes  collè- 
gues, j'ai  la  persuasion  qu'il  y  a  entre  nous  un 
malentendu  ;  ce  malentendu  ne  doit  pas  subsis- 
ter; plusieurs  d'entre  eux  ne  connaissent  pas 
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parfaitement  la  portée  du  projet  de  la  commis- 
sion uu  la  portée  de  nut''e  amendHm»*nL. 

Hopoiie/.-vuus  à  i'écuiiom  v.  tle  la  loi  du  10 
m&rh  1871  ;  luute  récoiiuuitf  de  ceiie  lui  ivMde 
dans  Us  art.  2  ei  5.' 

L'art,  t  parle  de  cinq  éi.h^ances  succpsslve^ii. 
11  cumpr»  iid  deux  para^i-HplK'P  : 

Le  ^l^'nlie^  promue  es  échnancps  du  13  noût 
au  13  uiars.  i  r  eclipances  du  13  srpttMiibie  au 
13  }ivnl,  celles  du  13  ociohie  au  13  uiai,  celles 
du  13  novembre  uu  13  juin. 

Le  deuxioujegrêinit  les  échéances  du  13  no- 
yeuitiie  au  13  avril,  il  dii(juVlle>  seront  payées 
eu  bloc,  du  13  juin  au  13  juiUoi.;  il  y  adouc 
c  nq  échéanc»  s. 

Or,  eu  pfé^fiice  des  évènemci  ts  inouïs  et 
inauen  .us  qui  se  sont  produits  de^»uis  le  10 
mars,  plu>  e^rs  de  uo»  collègues  on^dit  :  cette 
loi  doit  eue  iiiodiQée. 

M.  Miliière  nous  a  fait  une  première  '»ropo- 
sition  ;  il  a  di  mandé  que  toute»  le>  érhéano»*s 
soient  p  orogèHh  oe  irois  mo  s;  ^a  uropo-ii  on 
a  été  enviyée  à  la  conimi>sion,  qui  la  discuiée 
séiieuseuieiit  Or  ijuV  fan  la  cuiomission  Y 
C  est  ce  «{u'il  esc  essentiel  que  \ojs  sacUuz,  ei 
c'est  r.f  que  beaucoup  d'epire  nous  ne  savi-nt 
pas.  La  comui  sMou  a  repoussé  la  propo- 
sition '^e  VI.  iMiilière.  Cependant,  tout  en 
la  repoussant,  la  comull^sion  a  conservé, 
danA  ijB  projet  de  loi  uu'eile  vous  a  pro- 
po>é,  qui  Ique  chose  de  la  propo  ition  ;  mais 
elle  eu  a  cous»  rvé  si  peu  que,  dans  ma  pensée, 
il  auidit  mieux  valu  qu  e>ie  laissât  sub^istt'^  la 
loi  tout  entèie>ans  la  moditier.  Il  esi  toujours 
très-grave  de  modiber  une  loi,  surtout  quand 
on  molli  lie  le  :^5  mars  une  loi  édiciée  le  10 
mars. 

8dvez-vous,  messieurs,  quel  est  ce  peu  de 
chose  que  le  pnjet  de  loi  de  la  commisbiou  a 
conservé?  Le  voici. 

Je  \6us  al  dit  que,  dans  le  premier  paragraphe 
de  Tari. cl    2,  il  >  a  quaue  éciieances  sucies 
sives,  dont  Tune  s'étend  du  13  uiarA  au  13  avril, 
et  unt;  autre  qui  va  B^éieiudre  dans  qutiques 
jours. 

Lu  bien,  les  délais  dont  parle  le  projei  de  la 
coniiui^sion  neC'mprennen.  qu^-cetue»  iieHuce. 
Le  deltti  d  un  uiui  lle^'app•l(|uopa>  au^  éobenn- 
cés  successives.  Je  dis  que  le  délai  d'un  mois 
est  insnfLi>ant  et  qu'il  esi  danger  mk, 

Xl  est  iiisurusant  .^aroe  que  nou^  voiqi  au  25 
mars  et  qu'il  devient  pour  ainsi  diie  mutile. 
L'écbéunce  du  15  mars  est  terminée;  la  loi  ne 
Sera  pas  prouiuiguée  avant  le  30  iiiais.  Donc  le 
beiieb<  e  ue  la  loi  qu*un  vous  pro^iose  ne  s'ap,ib- 
qu*  ra  qu'aux  ecne^i  ces  des  5  et  10  avril,  bh 
benl  tst-ce  ta  peme  de  modilier  toui  eniière  la 
loi  du  lu  mars,  pour  ai  river  à  un  aussi  mi- 
nime ré>uliat  t 

M.  Pou^'er-Quertier,  ininùtre  des  finances. 
£t.l'é<h«'-<nce  de  liu  maib?  C'est  une  des  gran- 
des écuéances. 

]^.  Claude  (de  la  Meurt  he).  Vous  avez  beau 
feiire,  la  loi  ne  bçrà  pas  promulguée  pour  cette 

jate. 

Mettons  encore  que  votre  loi  s'appliquera  à 
l'échéance  du  30  mars,  so  t  ;  mais,  j.'  le  repote, 
est-ce  la  p«  ine  de  moditier  cette  lui  du  lo  mars 

rur  arriver  a  ce  re-ultat  si  minime?  t^uaul 
GouV'  rnement  ei  la  commissiuii  vtius  ont 
S  rie  c*au  mo  s,  vous  avez  t<us  pensé  q^e  ce 
i|k^  <L'iU4  jq;iOifl  b'é^adait  JL  V9^tcs  lea  échéances 


et  c'est  précisément  ce  que  nous  dAi9aiidoi^^ 
(Rumeurh  diverses.)  Plu^^ieurs  de  nos  coUègUPji 
me  l'ont  «lit  :  c'est  pour  cela  que  je  tenais  à  bien 
préciser  la  ponée  du   projet  de  la  com>niss-oi^. 


Ce  projet  est  doncabsolument  inutile,  j'ajoute 
rjuM  e>t  d.in^'»'reiix  »t  qu'il  sera  loui  à  lajt  dé- 
favorable aux  débiteurs  qu'on  voulait  ava^- 
ia,^er. 

Savez- vous  ce  qui  va  arriver  du  13  avril  an 
13  mai  t  Vous  auiez  une  échéance  t^ut  emière 
dont  ne  (iar<e  pas  voire  lo<  ;  vous  a  irez,  en 
outre,  cetie  échéance  du  13  mars  au  13  avril. 
Vous  a  lez  cumuler  les  échéanci  s  du  13  mars 
et  'lu  13  avril  dan-  le  courant  iravril.  Eh  bienl 
est-ce  que  cela  n'est*  pas  dan^ert-ux?  b>t  ce 
que  Vous  pensez,  de  bonne  loi,  q  e  des  d»'bi- 
ti^urs,  dais  la  simaiion  uù  ils  se  trouvent,  pour- 
ront subir  un  pareil  cumul  ?  Est-ce  q>ie  vous 
pensez  qu'ils  pourront  payer  tout  à  la  lois,  le^ 
éclieaiK'.es  de  mar>  et  celle^  d'avril  !  11  est  évi- 
deni  qu  ils  ne  le  pourront  pas.  Aushi  pour  faire 
(|nel>{ue  chose,  et  que  que  chose  de  séiieux.  il 
laut  évidemment  eiendiv.  cette  proip..;atioii  dea 
échéanCi^b  à  tontes  les  écliédnce>  successives 
énoncées  dans  l'article  2  de  la  ici  du  10  mars 
1871. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  vous  dire. 
Maiirtenant  vuu-  voterez  pi-ur  notre  amende- 
ment ou  vous  le  repo  'Sseiez,  maib  vous  voteiez 
eu  connai.^saiice  de  cau>e. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  ici  dans  les  cpnsidé- 
tatioiiN  générales  pui  ont  é'é  développées  très 
complètement,  tiè^^-éloqueinment  p^r  ungrada 
nombre  ue  nos  collègues,  et  par  M.  le  ministre 
de  la  jusiice.  On  a  dit  ià-<iessus  tout  ce  qu'il 
fa  lait  dire,  ependant  je  crou^  que  si,  comme 
la  d<t  M.  le  minisire  de  Injustice,  l'intervention 
du  Gouvernement  dans  le.s  conventions  privées 
e>i  toujours  fatale  quand  elle  u'est  pas  néces- 
saire, aujourd'hui  vous  ne  pouvez  pas  dire  que 
ceite  inteivention  n'est  pas  nécessaire,  caries 
pandett  de  M.  le  ministre  a-rdient  eié  en  con- 
tradiction avec  les  conclusions  de  son  discours 
par  lequel  il  VOUS  a  demandé  le  vote  du  nouveaa 

prO|et  de  loi. 

Oui.  il  e>t  indispensable  que  le  Gouvernement^ 
ou  du  moins  que  le  voie  de  lAssi  mblee  inter- 
vienne dans  ies«:onvent  ons  privées.  Sans  dnute 
cela  est  filcheux;  il  est  très-maliieur-ux  que  la 
loi  iiiiervienue  dan»  les  cunveniions  privées 
contractées  avant  la  loi;  il  ne  peui  y  avoir  de. 
contradi<aion  tà-<ie>sus;  car  enlia  cest  neees- 
t-are.  C  est  une  obiigatii^n  qui  vous  e^t  mposée 
par  de&  circon&tances  imp>evues.  h  faut  néces- 
^al rement  que  vous  con&>acrit;z  cette  situaiion 
legaieuii  ni. 

C'est  ce  que  je  demande  par  mon  amende- 
ment. (Aux  vuix!  aux  voixl) 

M. le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
deiiient  de  M.  Claude. 

Qutipies  m  mbres.  Relisez-le ,  monsieur  le 
pre.-ideni. 

M.  le  président.  En  voici  une  nouvelle 
lecture  : 

a  Les  délais  accordés  par  la  loi  du  10  mars 
187 1,  pour  le  pay<  ment  des  effets  de  commei'ce, 
soin  proiog*'b  d  un  uiois.  » 

M.  Claude  i,de  la  Meurthe).  De  tous  les 
eil'i'ih  decommerceetpour  toutes  les  échéances. 

i^lus  tu/s  mnj.  C'est  entendu  l 

M.  le  président.  Je  meta  aux  voix  l'aqiQn- 
dement  de  M.  Claude. 


AT^AtËÔ  DE  L'AéSÊ&feLÉE  NÂtteWALB 
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(ti'âmendeifieht,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adop=^.) 

M.  le  président.  M.  Girenl  me  rê-^et  à 
Iln^iant  un  âmpn«tempiit.  .  (Exclamai ions), 
iënant  1*>  iiiitit»u  entre  ci^lui  ilè  M.  Md>çiiin, 
qui  portail  hi  proros^ntion  à  deux  mois,  et  le 
U*xu*  de  la  c«>  iniissiori,  qui  ne  donne  qu'un 
moi?*.  M.  Girerd  demaide  six  st'maiues. 

J»»  préviens  rA>SHuibl*e  qu'il  y  a  une  de- 
mande A^  scrutin  puhic  sur  cet  amendement. 
(Nouvelles  eX'-.làniations.) 

M  Girerd.  Un  mot  seulement,  messipur», 
poar  expliqut  r  et  l'amendement  et  la  demande 
oe  scrutin. 

Tout  à  rhéure,  quand  vous  avez  voté  Taiwen- 
dfment  qui  vous  demandait  de  porter  à  deux 
moi'^  le  dêfai  d  un  lïiois  prOiios<>  par  la  corn- 
ini8<iTôn.  ce  nVstqùa  la  suite  d'une  épre.jve 
juteuse  que  le  vote  a  M  acquis  Cela  |>rouve 
qu'il  y  a  évid^-mment  dans  cejie  AshPtiab'éè  un 
lrèii-/j;rand  ntuiihre  de  membres  qui  incbnent  à 
a&^order  un  délai  plus  lo  if^  que  celui  qui  ë^t 
cunfemi  par  la  commission. 

Voilà  pourquoi,  cédant  aux  sollicitations  d'un 
fprtain  nom  re  de  me-**  collègues,  j'ai  présenté 
cet  amendement  qui  uropose  un  déai  de  six 
fpmain^  Ijour  les  éciié<inces  seulement  qui 
toi/t  prorogées  par  U  coinuission. 

il.  le  rapporteur.  Jh  d  man  le  le  parole. 

M.  Girerd.  Main  enant.  quant  à  U  demande 
de  scrutin,  elle  s'explique  par  la  difticulié 
même  où  peut  se  trouver  le  bureau  d'app'écier 
le  nombre  dna  voiamsdans  un  sens  et  dans  un 
autre.  (Au>£  ^o  \!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  répondre 
un.mtii.  (A'i\  \0'\  1  aux  \oix') 

If.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  M^>sieiirs.  ce  qu'on 
Toa*>  propose  apporterait  dans  la  pratiqua*,  si 
¥UU8  radO)»ti^z.  une  p^nurbation  très  f^r-inde. 
A'Maiit  il  f-st  facle,  quand  un  a  dans  son  por- 
tefeuille un  elTet  qui  deva  t  ei*h'»oir  le  13  a\r«l, 
de  le  reporter  au  13  mai  ou  au  13  juin,  autant 
il  est  dilfi  ilo,  quand  ou  a  un  efT  t  payable  le  13 
avnl,  de  1h  reportera  six  semaines.  C»M.ie  rao- 
dificatifin  deviend'a  l  U  cause  de  iiombeuses 
erreurs.  (Réclamations  sur  plusieurs  b«ncs.  — 
ApproliaiMtit  sur  d'autres.)  et  je  ne  vois  pa."  à 
eelH    n  mtéréi  assez  grand. 

Je  vous  p«ie  dmic,  m»'ssieurs,  d'y  rélléchir; 
enr  si  vous  votit-z  cet  amend*  ment,  vous  crée- 
riez une  cau>»e  de  grandes  com  d>i*Mi'on<. 
(Très-bien!  très-bien  I  —  Nouvellt-s  léclama- 
iions  »ur  <|uelquHs  Iwinrs  ^ 

M.  le  président.  Il  va  <^trp  procédé  au  scru- 
tin ^u^  l'a  meudenieiit  de  M.  Oi  erd. 

(Le  î^crutm  est  ouven  et  les  voies   sont  re- 

coeilliN) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  fcrutin  : 

Nombre  des  vo:ants 477 

Majorité  absolue 239 

Polir 207 

Contre 2î0 

LA^semblée  n'a  pas  adopté. 

M  Gocbery.  .le  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Oictiery  a  la  pande. 

M-  Cochery.  ie  viens    pré^enter  à   l'As- 
•  tcmbliéB  u^i  amendement  accepté  pur  la  com- 
XDiB6ioay  accepté  par  le  Gôuveraemebt. 


Bon  économie  est  d'accorder  un  ino^i  déd^^lâl, 
à  partir  de  ce  joui",  à  tous  le*  erfet»*de  comniè^ce 
ce  «us  d^nuis  e  13  mais  jusqu'au  24  mirs,  et  un 
moi>  ég^Ument  de  déll  à  tois  c^'UK  qui  vif»rf- 
dr  mt  a  éi^néan  •©  du  24  imrs  au  2i  avfil.  Avec 
I^  p'nijet  le  [i  comra'^Slort,  les  ètf  ts  venjtht  à 
ésbéance  le  14  avril  iie  prôli  a  eut  d'iUinne  prb- 
rogdùdn  :  avec  la  miidiOcHtion  proposée  par 
moi,  ils  auront  un  mois. 

Voici  oer  aihendemf^nt,  qui  s^erpfique  de  luî- 
méiiié,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  dévelop- 
pements : 

«  Les  effets  drt  commerce  jo'uîssarVt  du  Bérti- 
fîce  de  la  loi  du  10  mars  et  échéant  du  13  au 
24  mar-,  en  venu  de  ladite  foi,  t-on  prorogés 
au  24  avril  ;  les  etînts  «^chéànt  dû  25  mars  àh  24 
avr  1  sont  prorog»'*s  d'un  cnois.  » 

Ain>i.  l'amendement  consiste  à  donner  à 
tous  les  erTe'S  de  commerce  uri  délai  mmiih  im 
d'un  mois.  (Tfé>-i'»ien!  Ajipuyé  !  —  Aux  voix  !) 

lii.  le  président.  Jemeis  aux  voix  l'ainôtl- 
dem«Mit. 

(i^'amendemént  de  M.  Cocbery,  mis  aux  Voix, 
est  adouié  ) 

li.  le  président.  M.  A  mat  propose  un  ar- 
ticle àddi  ionnel  q'ii  viendrait  après 'l*art.  l*. 

Voioi  cet  article  additionnel  : 

c  Le  ilnbiieur  peut,  en  payant,  aux  termes 
ci  dessus  fl^és,  la  motie  du  «capital,  obten  r  ua 
mn>s  te  délai  po  ir  le  surplus  de  la  dette.» 
(AuK  vnix!  aux  vok  !) 

Je  me: s  aux  voix  cet  article. 

(L'art.cie  additioiinei,  mis  aux  voix,  h*e8tpà8 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  René  Brice  a  pro  >o<t6 
lin  aulie  article  àlditionnel,  qui  est  aiUni  for- 
mulé : 

«  La  disposition  de  la  loi  du  10  mai's  1871, 
relative  aux  intéréis.  e>t  modiQée  en  ce  sens 
(ju  il  sera  toujonis  loisible  aux  fribunaûx  de 
faire  courir  ces  ii  térérs  à  prtir  d'un  jour  pos- 
térieur à  récbéance  et  de  lé  fairn  d*api*és  les 
circoi'Sf aiir.es  de  t'ait  q  li  seront  apprécieras.  > 

SE.  Itenë  CIricè!  Je  d<  man  1*'  la  pu  oie. 

/fe  li  vfrs  c'ié^.   Aux  voix  !  aux  vôiK  I 

>C.  René  Brlce.  Je  m'enuage  à  né  pis 
P'irUr  p  n  lant  plu.s  dé  cinq  minutes.  (Parlez! 
parlez  !) 

M.  le  président.  Voiis  aveis  la  parole. 

M  René  Biicé.  J<'  vnus  demande,  mes- 
sieurs, de  modilier  la  lii^po-itio'!  de  ta  loi  du 
In  mars  1871.  qui  veut  que  les  eiîits  prorogés 
P'inent  m  éiôi  de  plein  droit  du  joar  de  ré- 
cbéance... , 

M.  de  La  Slcotlére.  Je  demande  là  pa- 
ru e. 

M.   Aené  Brlce parce   que,    da\i<«  ma 

convicl  on.  ceiie  di^posiuon  aurait,  dans  l'ap- 
i-Iicaiiin.  les  ré>ultdLS  les  plus  injUntes  et  les 
plus  im<iues. 

Je  vais  vous  en  donner  un  exemple  rortbi*ef 
nui  justiûeia,  selon  mol,  le  bien  fondé  de  nia 
d'enianle. 

Perm'tt»*z-mbi.  pour  un  instant,  de  sup[k>- 
ser  q*ie  le  suis  créancier  de  l'un  de  vous,  mes- 
s  eurs.  Eb  bien,  je  huis  à  Paris.  enler««ié  p&r 
le   ie*<e.  mon  débiteur  habite  ia  province. 

L'etVet  (]ue  |e  porU*  sur  lui  ne  peut,  par  suite 
de  cetie  oirconsianc»*  lu«  éire  présent»*  à  1  é- 
cbéance  ;  il  ré^te  entre  mfi>  mains  ou  entre 
celles  d*uQ  tiers  porteur  dont  U  jgnorâ  lé  Doth 
et  lé'  doij&'cilé,  dès  lors  ai  le  débiieuSr  éàl  de 


108 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


bonne  foi,  sMl   est  «olvaMey   8*îl  tient  à  fair 
honneur  k  pa  signature,  il  conservera  les  fon  d 
en  mains  jnsqu^a  la  présentation  de  hon  billpt. 
et  c^-s  fonds,  jusque-là,  restfioni  improductifs 
Pn  membre,  (^n  a  déjà  dit  tout  cela* 
M.  René  Brice.  Eh  bien,  je  le  répète  Ces 
fonds,  dis-je,   resteront  improductirs,  et  alors 
est-il  juste  que  le  débiteur,  dans  ces  condi- 
tions, alors  que  je  n*ai  pai»  pu  lui  réclamer  le 
montant  de  ma  créance,  me  doive  les  intérêts 
en   plus  du  capital?   N* est  ce  pas    contraire 
aux    règles    les  plus  élémentaires  du   droit? 
Lorsqu'une  force  majeure    Vimpose  à   quel- 
qu'un, qui  est-ce  qui  doit  en  subir  les  con- 
séquences, si  ce   n  est  celui  à  qui  elle  s'im- 
pose? J'insiste  sur   Texemtile  que  j'ai  cité  : 
K'est*ce  pas  moi  enfermé  dans  Paris  qui  dius 
supporter  les  conséuueuces  de  cette  force  ma- 

I'eure  qui  m'eDopéche  de  présenter  mun  bil- 
et  à  édiéance?  Oui.  £h  bien,  c  est  au  débiteur 
que  vous  allez  les  faire  supporter  s;  vous  l'o- 
bligez à  paver  les  intérêts. 

Je  dis  qu'alors  vous  sacriGez  le  débiteur  au 
créancier,  et  qu'il  faut  tenir  la  balance  égale  entre 
eux.  Il  y  a  un  moyen  facile  de  le  faire,  il  a  été 
présentable  10  mars  1871  par  M.  Victor  Lefranc, 
je  vous  le  rappelle  ;  ce  moyen  c'est  d'admettre 
en  principe  comme  la  loi  du  10  mars  1871.  que 
les  effets  prorogée  portent  intérêt  à  partir  de 
l'échéance  ;  mais  d'ajouter  que  quand  il  appa- 
raîtra aux  tribunaux  que  cela  esc  équitable, 
ils  pourront  modifier  le  principe  en  Gxant  un 
jour  postérieur  au  jour  fixé  parla  loi  du  10 mars 
1871,  comme  point  de  départ  des  intérêts. 

On  dit  que  si  mon  système  est  adopté  il  don- 
nera lieu  a  des  procès.  C'est  possible.  U  y  aura 
ces  discassions,  des  faits  à  éclairer,  mais  le  mal 
de  quelques  procès  e^t  moindre  que  des  ruint'S 
et  des  faillites  imméritées  pour  un  grand  nom- 
bre de  petits  commerçants  qui  auront  gardé 
entre  leurs  mains  le  montant  des  sommes  qu'ils 
devaient.  Si,  en  effet,  à  ces  petits  C(»mmprçants 
vous  réclamez  les  capitaux  et  bs  intén'ts,  le 
jour  où  la  prorogation  écaoiera,  vous  leur  in- 
ngerez  une  rume  certaine,  ou  tout  au  moins  la 
déconfiture. 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  mon  amende- 
ment. 

M.  de  La  Slcotlére.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

Il  serait  souverainement  injuste  d'accuser  la 
loi  que  vous  avez  faite  il  y  a  quinze  jours  d'a- 
voir été  très-sévère  envers  le  débiteur  et  bien- 
veillante à  l'excès  au  profit  du  créancier.  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avons  fait  cette  situation  ; 
ce  n'est  pas  nous  qui  avons  dit  que  l'intérêt 
courrait  de  plein  droit  à  partir  du  jour  de  i'é- 
chéi«nce  :  c'^st  la  loi  du  tO  mars  1871,  qui  ac- 
corde l'intérêt  à  partir  de  Téchéance.  Cette  loi 
maintient  l'intérêt  au  profit  du  créancier,  qui  a 
dfs  dro'ts  acquis,  et  on  ne  peut  lui  arrhcher 
d*un  côté  ce  que  le  législateur  lui  a  accordé  de 
Tautre. 

Aujourd'hui,  bonne  ou  mauvaise,  cette  dis- 
position est  irrévocable  et  nul  ne  peut  songer  à 
venir  dépouiller  le  créancier  d'un  droit  qui  lui 
appartient  incontestablement  pour  le  rapporter 
au  débiteur. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Br  ce. 

(L'amendement^  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adop<.è.) 

M.  !•  prétiidsat.  Il  y  a  on  deniier  amen- 


dement, sous  forme  d'artîde  additionnel,  qnl 
a  été  déposé  par  M.  Léon  Clément. 
£n  voici  les  termes  : 

•  Aucune  poursuite  ne  pourra  être  exercée 
pour  le  payemt'Ut  des  effets  de  commerce  échua 
antérieurement  au  13  août  1870.  avant  le  dé- 
lai d'un  mois  à  partir  de  la  promulgation  de  ht 
présente  loi. 

•  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1871, 
sont  applicables  ft  ces  effets.  » 

M.  Léon  Clément.  Je  regrette  infiniment, 
messieurs,  d'avoir  à  vous  signaler,  en  ce  mo- 
ment, une  lacune  dans  la  loi;  mais  cette  la<'une 
me  parait  tellement  importante,  qu'il  est  mdia- 
pensable  cfue  vous  veuiltiez  bien  m'aocorder 
quelques  instanta.  (Parlez  !  parlez  1) 

Il  s'agit  d'une  lacune  qui  n'est  pas  intention- 
nelle, et  des  membres  de  la  commission  me  font 
signe  qu'il  en  est  ainsi. 

Un  membre  d<t  la  commission.  S'il  y  a  lacune, 
comme  vous  le  pensez,  elle  n'est  pas,  soyez-en 
assuré,  intentionnelle  de  la  part  de  la  commis- 
sion. 

M.  Léon  Clément.  H  s'agit  tout  simplement 
de  répHrer  cette  erreur. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  :  la  loi  actuelle  et  la  loi 
do  10  mars  dernier  sont  une  iquidation  géné- 
rale du  passé,  pour  tous  les  effets  de  commerce. 
Or,  par  suite  d'un  vice  de  rédaction,  qui  n'est 
pas  mtentionnel.  dans  l'article  2  de  la  loi  du  10 
mars,  on  a  oublié  une  catégorie  d'effets  pour  les- 
quels il  y  avait  un  droit  acquis  de  proroga- 
tion :  je  veux .  parler  des  effets  échus  avant  le 
13  août  1870. 

Plusieurs  membres.  Mais  non  !  mais  non  ! 

M.  Léon  Clément.  Je  crois,  messieurs,  voua 
présenter  une  observation  très-importante  ;  je 
vous  prie  de  l'écouter. 

Les  effets  de  commerce  qui  sont  échus  avant 
le  13  août  1870  ne  sont  pas  C(»mpris  dans  la 

Srorogation  acconiée  par  l'article  2,  et  cepen- 
ant,  messieurs,  si  vous  lise%  l'art  i*'  de  la  lof 
du  10  mars,  vous  voyez  imméd  atement  que 
cette  loi  avait  l'inteniion  de  statuer  sur  le  passé 
aussi  bien  pour  les  effets  échus  antêneuremeot 
à  la  date  du  13  août,  i|iie  pour  les  effets  échus 
à  cette  date.  Je  4is  qu'il  y  avait  un  droit  acquis 
de  psorogation  pour  ces  effets  comme  pour  les 
autres,  et  je  le  prouve  immédiatement. 

Un  décret  de  la  délégat  on  de  Bordeaux  du 
8  janvier  1871 ,  iriteqiretatif  de  la  loi  du  13  août 
et  des  décrets  successifs,  porte  ceci  :  «  Jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  il  ne  pourra  être,  à  la  suite 
du  protêt,  exercé  aucune  pourbuite  contre  le 
souscripteur  des  effets  de  o»mmerce  crées  an- 
térieur! ment  au  15  août  1870...  > 

M.  DuHaure,  gurde  des  métaux.  Gréés  !...  Non 
pas  échus  I 

M.  Léon  Clément.  Créés  et  échus  :  il  n'y  a 
pas  de  différence. 

M.  Pouy er- Qnertler,  minisire  des  finances. 
Le  jour  ou  Ton  crée  un  elTet,  il  n'est  pas  échu. 

M.  Léon  Clément.  Cette  distinction  n'est 
pas  non  plus  dans  laiui  du  10  mars.  (Mouve- 
ments divers.) 

Messieurs,  voici  la  situation  :  Les  effets  qui 
étaient  échu««  avant  le  déciet  du  13  août  n'ont 
pas  été  l'objet  de  poursuites  pas  plus  que  les 
autres  effets,'  particulièrement  les  effets  qui 
avaient  été  sou^crlts  par  les  militaires  appelés 
sous  les  drapeaux  et  pour  Icfequels  il  y  a  eu  une 
réserve  dans  ce  décret  du  8  janvier  1871  inter- 
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préUtif  de  la  loi  du  13  août  et  des  décrets  pos- 
térieure. 

Eh  bien,  voyez  donc  quelle  serait  la  situa- 
tion reUiiTeoient  à  ces  eflets. 

Aacane  poursuite  Q*a  pu  être  exercée  depuis 
le  décret  et  antérieurement  au  décret  du  8  jan- 
Tier(][ai  interprète  la  loi  du  13  août  1870.  U^'S 
renseignements  venus  de  la  provin<je  me  disent 
qpe,  effectivement,  les  poursuites  ont  été  con- 
sidérées comme  interdites  pour  chs  etlets.  Eh 
bien,  il  en  résulte  que  si  vous  n'accordez  pas 
à  ces  effets  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle, 
contrairement,  je  crois,  à  Tintent^on  de  cer- 
tains membres,  du  moins,  de  la  commission, 
ces  effets  auront  pu  être  prescrits  depuis  la  loi 
nouvelle,  et  la  difKcuUé  suivante  se  présente- 
ra. On  dira  :  voilà  des  effets  sur  lesquels  des 
pon*vuites  n'ont  pas  pu  être  exercées  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre  ;  mais  que  de\rat-on  enten- 
dre par  ces  mots  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre? 
Sera-ce  jusqu'à  la  conclusion  du  traité  définitif 
de  paix  ?  Sera-ce  à  partir  des  préliminaires  de 
paix?  C'est  une  question. 

Mais,  messieurs,  on  sera  obligé  de  recon- 
naître que,  depuis  la  loi  du  10  mars  1871  qui 
a  permis  précisément  les  poursuites  à  partir  du 
13  mars,  ces  poursuites  sont  devenues  possi- 
bles; de  sorte  que  les  porteurs  de  ces  effets  qui, 
confiants  dans  la  législation  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure,  n'ont  pas  fait  les  diligences  néces- 
saires, auront  pu  voir  leurs  droits  prescrits;  la 
prescription  de  cinq  ans  s'accomplit  contre 
eux.  G  e»t  pourquoi  je  demande  que  la  commis- 
sion s'explique  du  moins  sur  ce  point,  et  mon 
amendement  avait  pour  but  de  proroger  les 
échéances,  relativement  à  ces  effets  de  com- 
mer  e  échus  avant  le  13  août  qui  n*ont  pas  pu 
être  payés:  de  leur  accorier,  comme  aux  au- 
tres, le' délai  d'un  mois  et  de  leur  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  mars  1871. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
rhonorable  orateur  qui  descend  de  o*t,\e  tn- 
bone  me  semble  f.tire  une  erreur  complète  re- 
lativement aux  effets  dont  il  parle.  11  s'agit  des 
eB^U  qui  sont  venus  à  échéance  avant  la  loi 
du  13  auût  1870,  c'est-à-dire  que  le  débiteur 
murait  pu  et  dû  payer,  à  une  éuoque  où  l  on 
n'avait  pas  reconnu  encore  la  nécessité  impo- 
sée par  les  circonstances  de  la  guerre,  u'accor- 
der  une  prorogation.  Remarquez  que  le  13  août 
1870,  en  faisant  la  loi,  on  n'a  accordé  aucun 
droit  de  pron>gation  à  tous  les  eff**ts  échus 
avant  elle  :  et  alors  oue  nous  sommes  mai >i te- 
nant à  huit,  neuf,  dix  mois  après,  nous  leur 
accorlerions  une  pruro^tion  qu'on  n'aurait  pas 
dû  leur  accorder.  Et  pourquoi,  alors  que,  en 
pleine  paix,  on  n'avait  pas  reconnu  que  le 
payement  ne  pouvait  pas  être  fait,  alors  ou'on 
n'entendait  accorder  aucun  avantage  au  débi- 
teur qui  devait  et  pouvait  payer,  pourquoi 
viendnons-nous  aujourd'hui  lui  accorder  un 
délai  qu'à  cette  époque  il  n'aurait  pas  même 
dû  demander  ? 

On  dit  :  On  n'aurait  pas  pu  le  poursuivre  ; 
on  n'a  pas  demandé  le  payement  ! 

Il  est  très-heureux  qu'on  ne  Tait  pas  pour- 
aaîvi  à  une  époque  où  on  a'  rait  dû  le  pour- 
tnivre  ;  mais  ce  n^est  pas  une  raison  pour  lui 
accorder  aujourd'hui  un  délai  de  huit  mois 
qu'ila  déjà  obtenu  par  la  condescendance  des 
créanciers.  (Très-bien!  très-bien!  —  Aux 
¥Oiz!) 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement que  vient  de  proposer  M.  Clément. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée sur  l  article  2.  ainsi  conçu  : 

•  Cette  dispoi$it!on  est  applicable  aux  effets 
qui  auraierit  aéjà  été  protestes.  En  cas  de  nou- 
veau protêt  à  la  suite  de  cette  prorogation,  le 
refus  de  payement  sera  constaté  par  une  men- 
tion écrite  par  l'officier  ministériel  sur  le  pré- 
cédent pnitêt,  Ten  registre  ment  se  fera  excep- 
tionnellement gratis^.  Si  les  premiers  protêts 
ont  été  suivis  de  jugement,  il  sera  sursis  à 
l'exécution  des  nouveaux  délais  de  proroga- 
tion. > 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3  : 

«  Art.  3.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pourra,  pendant  le  cours  de  l'année  1871, 
accorcfer  des  aélais  modérés  pour  le  payement 
des  effets  de  commerce,  conforménent  à  l'ar- 
ticle 12^4,  ^  n  du  code  civil.  > 

M.  Gannlvet.  Messieurs,  je  demanderai  à 
la  commission  quel  est,  dans  sa  pensée,  le  sens 
de  l'arricle  3.  Il  semblerait  résulter  des  termes 
dans  lesquels  il  est  conçu,  que  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  aurait  le  droit,  pendant 
toute  l'année  1871,  d'accorder  des  délais  de  fa- 
veur, quels  que  soie.it  les  billets  auxquels  s'ap- 
pliquent les  condamnations. 

La  commission  entend-elle  que  l'article 
doive  être  compris  en  ce  sens,  ou,  au  contraire, 
entend-elle  qu  il  doive  ne  concerner  que  les 
effets  auxijuels  s'applique  la  loi  de  prorogation. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  repris 
le  lexie  de  l'ancienne  loi  ;  mais  il  est  évident 
que  l'anicle  3  s'applique  aux  effets  de  com^ 
merce  prorogés  par  la  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  1  arti  :1e  3. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tensem- 
ble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  de  Bonald  a  la  parole 
pour  un  dépôt  de  i apport. 

M.  de  Bonald.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d  examiner,  la  proposition 
de  M.  le  général  Trochu,  relative  aux  géné- 
raux Clément  Thomas  et  Le^omte. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Tirard  demande  la  parole  sur  l'ordre  du 
jour. 

M.  Tirard  Messieurs,  la  situation  de  Paris 
est  d'une  telle  sravité  que  je  suis  dans  la  néces- 
sité absolue  ae  vous  demander  de  vouloir 
bien  nous  réunir  ce  soir.  Gela  est  de  toute 
importance. 

Vois  nombreuses.  Eh  bien,  nous  nous  réuni- 
rons. A  quelle  heure? 

M.  Tirard  A  l'heure  que  vous  voudrez. 

Voix  diverses,  A  neuf  heures  !  —  A  huit  heu- 
res! 

M.  Tirard.  Je  suis  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée à  l'heure  qu'elle  voudra  bien  me  fixer. 
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J'ajoute  quMl  serait  à  d^^rer  que  le  rapport  | 
de  la  commi^sidn  i«ur  ia  proposition  dp»  mai- 
r<*8  de  Pars  fût  prêt  pour  ce  a-ir,  si  Ton  «e 
réunit  ».  (NoqI  nonl— ài!  si)  «mr  auireinent,  si 
Ton  pe  réunit  uniiiuenienlpourq  ipj^vou-»  fts^e 
connaître  ia  situation  de'  Paris,  nous  n'y  pa- 
rerons pas. 

Je  ne  veux  pas  fairA  un  long  discours,  je  dis 
seulement  ceci  en  deux  mots  :  c'est  qup,  si 
nous  ne  procédons  pas  immédiatement  à  des 
élections  à  Pans...  (nameurs  et  interruptions 
diversésO 

M.  Clènienceau.  Demander  seulement  une 
séance  pour  ce  soir. 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  suis  arrivé  tout  à 
rhpure;  il  est  indispensable  que  j*aie  i'htmneur 
de  conférer  pen  ian«.  quelques  iu^tants  avec  les 
membres  du  Gnuvernement  ;  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  ^UHpendre  la  séance  jusqu'au  mo- 
ment où  cett«  conférence  aura  eu  lieuM. 

Plusieurs  voix.  A  ca  soir  1  -^  A  neuf  heures  ! 

Attires  V  ûp.  Parlez  tout  de  suite!  -^  Mon! 
non!  —  Proposez  une  heure  1 
.  M.  TirArd.  On  me  demande  de  fi^ter  Theure; 
£h  bien,  je  demande  que  ce  soit  à  huit  heures 
et  demie»    Appuyé!  appuyé!) 

M  le  président.  Si  nous  nous  réunissons 
ce  soir,  il  faut  que  ce  soit  utilement.  La  pensée 
de  M  Tira  d  est  que  ia  réunion  ait  lieu  ce  so.r 
pourenendre  le  rapport  de  la  œmmission  char- 
gée d'exam  ner  la  proposition  des  maires  de 
Paris,  et  sans  do'it^  tiour  la  discuter. 

I^lugifurê  voix.  Le  rapport  ue^l  pas  prêt. 

M.  le  président  II  faut  navoir  si  ce  rapport 
sera  prêt  ce  hOir.  (Nonl  il  ne  lest  pas') 

Jai,  au  cours  de  la  séance  et  à  diverses  re- 

Srises,  fait  prier  les  me.nhres  de  la  commission 
e  se  réunir.  Ils  se  t^ont  léunis 
Je  vii>ns  de  demander  à  Tun  d'entre  eux  à 
quel  point  le  travail  éiait  arrivé.  Il  m*a  dit  <]ue 
le  rapport  n  était  pts  lait.,  'lue  la  commission  a 
désiré  conférer  avec  le  dit  f  da  pouvoir  exécutif 
et  Q'ie  celte  conférence  n'a  pah  encore  eu  lieu. 
Vous  voyez  que  si  vous  devez  avoir  une 
aiéance  ce  soir,  ce  ne  peut  être  de  très-bonne 
heure,  et  (lue  si  vous  u\iez  la  séunce  à  huit 
heures  et  demi»»,  le  npport  de  U  cummls^^ion, 
prub:iblt*meiJt,  ne  serait  j^as  encore  prêt 

Voix  divenes.  A  dix  heures!  a  di^  heures! 
,  M«  Jules  Simon»  m  mslre  'idl'insirurtion  pu- 
blique. MesMO  rs.  jesuisb'eneertain  d  exprmer 
f4  pen:)ée  de  chacun  des  membres  'le  cette  As- 
semblée, en  disant  que  tout  ce  que  nous  po*jr- 
runs  faire  pour  arriver  à  ainél)<iier  ia  {(it  iHiinn 
de  Pans,  nous'le  ferons,  et  nous  ne  ri'içarde- 
rons  à  aucune  gène  et  à  aucune  fat>gue,  en  ce 
qui  nous  concerna.  (Assentiment.) 
.,  MM»  les  députés  de  Paris  ser-iient  sansdouie 
très-dé^i^eux  que  là  coinmi>sion  ait  te  miné 
Bon  rapp<»rt,  quVlle  puisse  nous  le  taire  cou* 
naître,  que  nous  puissions  dé<ibérer  sur  ce  rap- 
port à  la  séance  «.'e  ce  soir,  et  chacun  de  nous 
py  idem  ment  le  désire  éKalement.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  d»*cider  ici  ce  que  fora  la  cOlUUlis^ion, 
ni  prévoir  ce  quelle  aura  fait.  Dans  tous  lésons, 
nous  avons  évidemment  he^<oin  de  connaître 
les  renseignements  importants  que  nous  ap- 
portent nos  collègues,  maires  de  Paris  qui  ar- 
rivent à  ^ln^tant.  Ils  expriment  le  désir  *{u'H  y 
(Ùt  une  réunion  ce  snir;  je  crois  que  si  nous 
finOns  à  huit  heures  et  deinie  cette  réunion 
pour  qu'on  soit  en  séance  à  neuf  heures,  cela  I 


conciliera  toutes  les  difficultés (AssenH* 

mMnl.jet  nous  pensons  que  la  commission,  de 
son  c«)lé,  faisant  ce  que  lait  l'Assemblée,  tra- 
vaillera de  son  uiieux  pour  que  le  rapport  soit 
fait.  Dins  tous  les  cas,  nous  pouvons  avoir  la 
rénnion.  (Trés-liien  !  nés  hien  !} 

M.  le  président.  J'invite  M.  Lenoêl.  prési- 
dent de  ia  commission,  à  dire  à  l'Assemblée 
sa  pensée  sur  l'état  du  travail  et  sur  la  possibi- 
lité de  ia  présentaiion  de  son  rapport  à  huit  ou 
neuf  heures. 

M.  Lenoël.  M.  le  président  de  la  commis- 
sion nVht  pas  présent,  mais  comme  membre 
de  la  commission,  j  ai  à  dire  qu'aus^iIÔt  après 
leur  nomination ,  les  comnii>saires  se  sont 
réunis  dans  le  local  qui  leur  était  atfecié,  qu'ils 
ont  travaillé  toue  la  journée  et  ont  reçu  AlJd. 
les  mares  de  Paris. 

Vi  rs  SIX  heures  et  demie,  la  commission  a 
été  d'avis  unanime  qu'elle  deva  t  entendre,  soit 
Nï.  le  ch«  f  du  pouvoir  exécutif,  suit  un  des 
membres  du  Gouvernement  Deux  membres 
de  la  commission  sont  aiié>  chez  M.  le  ch^f  du 
pouvoir  exéouuf  pour  lui  d>  mander  à  quelle 
heure  il  pourrait  venir  ilans  le  sein  de  la  com- 
uiissMMi  ou  nous  recevoir.  En  ce  moment,  deux 
membres  sont  partis  taire  cvtte  démarche  au- 
prè>  de  M.  Thiers  ;  ils  uh  sont  pas  encore  de 
retour.    ' 

Nous  espérions,  messieurs,  pouvoir  enten- 
dre un  membre  du  Gouvernement  avant  de 
nommer  le  rapporteur  qui  présentera  sou  ra^ 
pon  le  plus  tôt  pos>ib  < . 

Dans  la  8  tuation  où  nous  sommes,  je  prie 
l'A'^sembli'n  de  remarquer  que  la  cjmniission 
n'a  pas  perdu  une  mitiuio.  On  peut  trouver 
qu'elle  a  m>s  loii^iem^ni  à  taire  t-on  travail 
(Non  I  non  !)  m.ais  l'aflirme  au  nom  de  tous 
me>  ct)llèftu»'S  de  'a  comniisdion,  qu'il  n'a  pas 
été  per-lu  une  mnut'e. 

^lainlen1lity  le  ta,iport  sera-t -il.  prêt  à  huit 
heures  ei  demie  ou  a  ne  if  héu  e^?  li  m'est  im- 
pos^lb  e  de  le  dire,  puisque  le  rapporteur  n*est 
pas  einore  nommé. 

PlwLtturs  nit, libres.  A  dix  heures  la  séance  1 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que, L'hojK^rahle  M.  Lenoël.  a>sarém'  ni,  n'a 
aucun  motif  de  pens'r  que  qui  «e  soitades 
•toutes  sur  Tassiduité  de  la  <'Ouim:sMon,  sur 
son  zè  e  et  son  de>ir  de  p  ésener  son  rapport; 
il  td'tt  mettre  ce  '  absolument  de  coté. 

Q'iani  a  la  néces^né  de  voir  le  président  du 
conseil,  il  est  ceriain  ({ue  rien  n'arrêtera  M.  le 
cîi^f  du  pouvoir  executif,  et  que  ce  nVst  pas  de 
son  côiéque  vie.i  ira  un  mo  ii  de  retard 

£n  Oitre.  quand  aoimmssionditqu  en  lab- 
seuce  de  M.  le  c^  ef  du  pouvoir  exécutf, 
elle  entendrait  un  ministre ,^  elle  peut-être  sure 
que  tous  les  ministres  sont  à  sa  disposi- 
tion. 

Maintenant,  quant  au  désir  qu'expriment 
nos  collègues,  M  VI.  |ps  maires  de  Paris, 
d'avoir  une  ré  .nion  de  l'Assemblée  ce  soir  pour 
retourner  ensuit^*  à  Paris  continuer  i'œ  «vre 
qu'ils  accomplissent  avec  lant  de  courage,  nous 
nous  y  associons  et  nous  demandons  comme 
eux  à  la  Gtiambie  qu'elle  se  réunisse  ce  soir. 
^Oui  !  oui  !) 

M.  Cochery.  C'est  notre  devpir  d'accepter. 

M.  le  président  L'Assemblée  me^parait 
disposée  à  avoir  une  séance  ce  ï-oirCOui  î  oui!) 
Il  est  sept  heures  moins  dix  minutes,  il  n'est 
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fkt8  possible  dVspérer  que  la  commission  nous 
l|Miorie  à  huit  cm  ni'ut  iinures  ^ou  travail. 

Je  ^ru^se  à  l'Atiscmblôe  de  se  réunir  à  dix 
beureii  (Oiii  !  oui  I) 

M  !•  colonel  Langlois.  A  dix  heures  pré- 

M.  démencean.  Â  neuf  heure?  et  'Vmie 
M-  le  preçiicient.  La  séauçe  aura  lieu  ^  dix 

(La  i(é'«iiCr'  est  levée  à  six  heures  cinquante- 
doq  minuieit.) 

Le  directeur  du  service  slénograpkiquê, 

CÉLB6TIN   L^ÛACHS. 
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Viallet  Viennet  Vinay.  VingUin.  Viosc. 
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ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Chevandier.     Murat-Sistriére.    Steinheil' 


SÉANCE  DU  SOIR  DU  VENDREDI  24  MARS 

SOMMAIRE.  ~  Lecture  d*une  lettre  de  M.  de  Pey- 
ramont, président  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Arnaud  7de 
TAriége)  :  MM.  de  Peyramont,  Arnaud  (de 
FAriége),  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

PRÉSIDENCE  DB  M.  6RÉVT. 

La  séance  est  ouvprte  à  dix  heures  trois  quarts. 

M.  le  président.  Je  viens  de  recevoir  de 
M.  de  Peyramont,  président  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Ar- 
naud (de  i'Ariége),  le  lettre  suivante  : 

c  Monsieur  le  président, 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  doit  se  rendre  ce 
soir  à  neuf  heures  et  demie  dans  le  cabinet  de 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  qui  a  à  lui  feire 
d'importantes  communications. 

t  II  sera  donc  impossible  que  le  rapport  de 
cette  commission,  quels  que  soient  le  zèle  et 
l'activité  qu'elle  a  déployés,  puisse  être  pré- 
senté ce  soir  à  l'Assemblée. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  JU  ptésicUnt  de  la  commissian  : 

c  DB  PEYRAMONT.  • 

L'Assemblée  s'était  réunie  ce  soir  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  et  pour  dis- 
cuter le  projet  de  loi. 

S'il  n'y  a  pas  d'autre  sujet  de  discussion,  la 
séance  devient  sans  objet. 

M.  Giémencean.  Je  demande  la  parole. 

Vois  nombreuses.  A  demain  1  i  demain  I 
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M.  Gaslonde.  La  séance  est  maintenant 
sans  objet. 

M.  Lockroy.  On  ne  peut  remettre  à  demain  ! 
C'est  impossible  !  (Bruit.  —  A  demain  !  à  de- 
main!) 

M.  Tirard  monte  à  la  tribune  et  se  tourac 
vers  M.  le  président,  avec  lequel  il  échang^î 
quelques  muls. 

l  ou  diverses.  A  demain  !  à  dein:.in.  —  Non  ! 
non!) 

M.  le  comte  de  Rampon.  Restons  en  per- 
manence, s'il  le  faut.  La  patrie  est  en  danger! 
Nous  ne  devons  pas  nous  en  aller. 

De  divers  côtés.  Parlez ,  monsieur  Tirard  !  par- 
lez! 

M.  Baze.  Le  renvoi  à  demain  a  la  priorité, 
nous  le  demandons.  (A  demain  !  à  demain  !) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain...  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !) 

(A  ce  moment  M.  de  Peyramont,  accompagné 
des  autres  membres  de  fa  commission,  entre 
dans  la  salle.) 
Quelques  membres.  Voici  la  commission  ! 
M  le  président.  M.   de  Peyramont  a   la 
parole.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  de  Peyramont.  Nfessieurs,  nous  com- 
prenons Timpatience  de  l'Assemblée  ;  elle  est 
bien  légitime  ;  mais  votre  cuiaii.i.^>ion  vous 
demande  la  permission  de  vous  affirmer  qu'elle 
n'a  pas  perdu  une  seule  minute  pour  remplir 
la  mission  que  vous  lui  aviez  donnée. 

Elle  a  été  nommée  à  deux  heures.  Pendant 
le  cours  de  notre  séance,  elle  s'est  constituée 
cl  a  délibéré  immédiatement;  elle  a  entendu 
les  maires  de  Paris,  ou,  du  moins,  deux  d'en- 
tre eux.  Elle  les  a  écoutés  avec  Je  sentiment 
que  commande  leur  attitude  dans  les  circon- 
stances actuelles. 

Après  avoir  entendu  les  maires,  elle  a  éprouvé 
le  besoin  d'entendre  aussi  M.  le  préc^ident  du 
conseil;  elle  a  désiré  connaître  sa  pensée,  et 
sur  la  proposition  même,  dont  la  gravité  assu- 
rément le  commandait,  et  sur  le  dernier  état 
des  choses  à  Paris. 

Votre  commission  vient  à  l'instant  même 
d'entendre  M.  le  président  du  conseil  ;  elle  a 
recueilli  ses  paroles  avec  la  religieuse  attention 
qu'elles  commandent,  et  c'est  après  les  avoir 
pesées  qu'elle  s'est  unanimement  convaincue 
qu'en  présence  de  la  situation,  telle  qu'elle 
existe  à  l'heure  oh  nous  paKons,  la  proposition 
de  Thonorable  M.  Arnaud  (de  l'Ariéi^'e)  ne 
pourrait  que  donner  lieu  a  une  discu>sion  plei- 
ne de  dangers  sans  aucun  avantage.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

Une  parole  imprudent*»  pourrait  faire  couler 
des  flots  de  sang,  et  dans  cette  situation,  bien 
appr  ciée  par  elle,  votro  commission,  à  l'una- 
nimité,  m'a  chargé  devons  dire  (juels  seiaicMit 
les  dangr*rs  de  cotte  discussion,  et  avec  la 
même  unanimité  elle  adjure  notie  honorable 
collègue  de  retirer  sa  proposition.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

Il  l'a  présentée  sous  l'influence  du  plus  noble 
sentiment,  dans  un  espoir  d'apaisement  ;  mais 
le  but  qu'il  se  proposait,  il  l'atteindrait  bien 
plus  sûrement  en  la  retirant  qu'en  la  laissant 
livrée  à  nos  débats.  (Très-bien'  très-bien!) 
M.  Ducnins^.  Je  demande  la  parole. 
Quelques  membres.  Laissez  parler  les  auteurs 
de  la  proposition. 
M  Arnaud  (de  l'Ariége)    .s'entretient  au 
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pied  de  la  tribune  avec  quelques-uns  de  ses 
collègues,  maires  do  Paris. 

M.  le  président.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition pourraient  se  concerter  et  faire  connaître 
domain  leurs  résolutions  (Oui!  oui!  —  Non! 
non!) 

M.  Clemenceau.  Oh  non,  ce  n'est  pas  pos- 
sible ! 

M.  le  président.  Si  les  auteurs  de  la  pro- 
position sont  d'accord,  dès  à  présent  ils  pour- 
raient faire  connaître  leur  décision. 
Voix  nombreuses.  A  demain!  à  demain! 
M.  Tirard  monte  à  la  tribune,  et,  en  pré- 
sence de  l'agitation  de  l'Assemblée,  il  en  des- 
cend après  un  moment. 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége)  l'y  remplace  pres- 
que aussitôt.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Arnaud  (de  l'Ariége). 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Je  ne  comprends 
pas,  messieurs,  l'impatience  de  l'Assemblée. 
Evidemment,  les  circonstances  sont  extrême- 
ment graves.  Les  événements  se  précipitent 
non-seulement  à  toute  heure,  mais  à  toute  mi- 
nute. On  a  reçu  des  renseignements  de  Paris. 
£h  bien,  on  vient  nous  dire  qu'un  mot  jeté 
dans  la  discussion  peut  faire  l'effet  d'une  étin- 
celle sur  une  matière  inflammable,  et  devenir 
une  provocation  qui  ferait  couler  des  flots  de 
sang.  (Interruption.) 

Il  faut  donc  au  moins  que  nous  puissions 
nous  entendre,  moi  et  ceux  de  mes  collègues 
qui  ont  signé  la  proposition.  (Oui  !  oui  !)  Il  y  a 
solidarité  entre  nous. 

Par  conséquent,  quelle  que  soit  l'impatience 
de  l'Assemblée... 
Quelques  membres.  Elle  n'est  pas  impatiente. 
M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Vous  comprenez 
que  nous  serions  impardonnables  si  nous  fai- 
sions un  acte  précipité.  Les  circonstances  sont 
tellement  graves  qu'il  faut  savoir  ce  que  nous 
devons  faire  ce  soir  même  Permettez-nous 
donc  de  nous  entendre.  (Oui  1  oui  !  —  A  de- 
main !) 

M.  Paris.  Je  demande  que  la  séance  soit 
suspendue  pendant  un  quart  d'heure,  afln  que 
les  autours  de  la  proposition  aient  le  temps  de 
se  concerter  sur  cette  question.  (Non!  non!  — 
Si!  bi  !  —  Agitation  confuse.) 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  e.récutif,  monte  à 
la  tribune,  et  le  silence  se  rétablit. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  eiéculif.  Je 
supplie  tous  les  membrer^  de  cette  Assemblée, 
à  (luelque  opinion  qu'ils  appartiennent,  de  bien 
réliécliir  en  ce  moment  a  leurs  paroles  et  à 
leurs  actos. 

Tout  le  monde  ici.  en  pn''sonce  des  événe- 
ments innnensos  qui  se  passent,  aura  une  res- 
ponsabilité clos  [.lus  graves.  Rentrez  en  vous- 
mêmes,  éttaiHb//  vos  j)assions,  ne  songez  qu'à 
l'intérêt  pui)lic  or,  si  vous  le  faites,  je  ne  doute 
pas  de  la  résolutiun  que  nous  saurons  prendre. 
(Très- bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  nous,  membres  du  Gouvernement, 
si  la  discussion  s'engageait,  vous  verriez  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre  de  la  publicité.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  nous  que  je  viens  vous  de- 
mander le  silence  maintenant,  c'est  pour  le 
pays.  Si  l'on  veut  éclaircir  ces  faits  en  séance 
punlique,  il  peut  en  résulter  des  événements 
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considérables.  Il  est  possible  qu'une  parole  mal- 
heureuse, dite  sans  mauvaise  intention,  fasse 
couler  des  torrents  de  sang. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  parler  avec  fran- 
chise :  au  milieu  des  grands  événements,  on 
éprouve  une  agitation  intérieure  qui  ne  trouve 
sa  satisfiiciion  que  dans  les  discussions.  Voilà 
Tentraînement  au^u<*l  il  faut  savoir  résister. 
(Approbation.)  Je  vous  adjuio,  si  vous  êtes  une 
Assemblée  vraiment  politique,  de  voter  comme 
le  i)ropose  la  commission  et  de  ne  pas  vouloir 
des  éclaircissements  qui,  dans  ce  moment-ci, 
seraient  très-dangereux.  (Vous avez  raison!  — 
Très-bien  !) 

Je  le  répète,  si  la  discussion  s'ongage  uour  le 
malheur  du  pays,  vous  vtrrf»z  que  ce  n'est 
pas  nous  qui  avons  intérêt  à  nous  taire.  (Mou- 
vement. —  A  demain  !  à  demain  1) 

M.  le  président.  La  discussion  ne  peut,  en 
aucun  cas,  s'engager  :  le  rapport  de  la  commis- 
sion n'a  pas  été  fait,  la  délibération  ne  peut  pas 
être  ouverte. 

M.  le  président  de  la  commission  s'est  borné 
à  adjurer  l'un  des  auteurs  de  la  proposition  à  la 
retirer  ;  il  ne  lui  a  pas  encore  été  répondu.  La 
situation  reste  ce  fju'elle  est,  il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  discussion  avant  que  le  rapport  de  la 
commission  n'ait  été  fait.  ((5'est  juste!  —  Très- 
bien') 

Conséquemment,  l'Assemblée  n'a  rien  à  dis- 
cuter, et  il  n'y  a  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

Demain  nous  reprendrons  les  choses  dans 
rétat  où  elles  sont. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ou 
après-demain  ! 

M.  le  président.  Demain  ou  après. 

Messieurs,  les  auteurs  de  la  proposition  se 
CQUcerteront  pour  répondre  à  la  question  qui 
j  ur  a  été  adressée  ou  à  la  prière  qui  leur  a  été 
^^ite  par  M.  le  présiclent  de  la  commission,  et 
^Assemblée  déci-lera,  si  la  proposition  n'est 
as  retirée,  sur  ce  qu'il  y  aura  à  faire  pour  la 
puite  à  lui  donnor 

Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du 
jour  et  je  vais  lever  la  séan?e... 

M.  Clemenceau.  Vous  prenez,  messieurs, 
la  responsabilité  de  co  qui  va  arriver!  (Bruit. 
—  A  demain  !  à  demain  !) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  : 

A  «Ifux  heures,  séance  publique. 

Ra;)[)ort,  s'il  y  a  lieu,  de  la  rommi-sion  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  M.  Arnaud 
(de  rAriiV»'.) 

Discusi-sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
ma.i^isi  rature. 

11  n'y  pas  d'obsnrvation?... 

L'ordre  du  jour,  est  ainsi  lixé. 

(I^a  séance  est  l'vée  à  onz«»  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique, 
CÉLKSTiN  L.vr.ACiii:. 


Annexe  n°  79. 

(Prot'ès-vorbal  <lo  laséancj  d".  24  mars.) 

RAI'POHT  (ait  au  nom  de  la  romniission  char- 
j;»''»?  il'j'xiimiuer  la  jMopositicn  'ii?  .M.  1»».  ^^mij'tuI 
Tro'hu,  ivliUiV'.'  au  g/'iUM-al  (Ùl/Mnont  Ihomas  et 
à  la  luniille  du  ^vin'M-al  Looml»',  prôs-'Uté  par 
M.  le  vicomte  de  Bonai<l,  membre  de  l'Assem- 
bléo. 


Messieurs,  la  commission  nommée  pour  exami- 
ner la  propo:«ition  relative  aux  deux  généraux 
odieusement  assassinés  aux  buttes  Montmartre 
m'a  (ait  riioniieur  de  me  choisir  pour  son  inter- 
prôtH  auprès  Mh  vous.  D'autres  auraient  su  vous 
parler  bi»'U  mieux  que  je  no  pourrai  le  faire  de 
i:es  deux  illustres  morts;  mais  un©  parole  au- 
torisée n'est  pas  nécessaire  ici,  et  l'acte  lui- 
même  parle  si  baut  à  vos  consciences  et  à  vos 
co'urs  que  la  tâche  sera  facile  à  la  voix  la  plus 
inconnue  et  la  plus  humble. 

Les  nobl».'>  paroles  de  l'auteur  de  la  proposi- 
tion, l'honorable  général  Trochu,  vous  sont  d'ail- 
leurs encore  présentes  ;  tout  ce  que  J'ose  me  per- 
mettre d'espérer  et  de  désirer,  cesl  d'en  réveil- 
ler l'écho. 

Messieurs,  s'il  nous  était  possible  de  ne  consi- 
dérer ici  que  les  deux  hommes  tombés  sous  les 
balles  des  assassins,  leur  caractère  personnel, 
leurs  vertus  privées  sufliraient  seuls  pour  justifier 
nos  plus  vifs  regrets,  nos  plus  sympathiques  hom- 
mages. 

Lccomte  offre,  dans  une  vie  sans  défaillance, 
le  type  achevé  du  soldat  modeste,  dévoué,  ne 
connaissant  que  le  devoir,  tout  entier  à  ce  sen- 
timent si  important  à  relever  dans  les  âmes,  et 
comme  l'a  dit  très-éloquemmcnt  l'auteur  de  la 
proposition,  il  en  a  ét»>  le  martyr,  car  l'emploi 
qu'il  occu])ait  le  mettait  à  l'abri  des  hasards  de  la 
guerre;  il  y  avait  couru  volontairement  au  risque 
de  sacrifier,  dans  son  patriotique  élan,  l'avenir 
de  ses  enfants,  sacrifice  plus  grand,  messieurs, 
que  le  sacrifice  personnel,  mais  qui  n'a  pu  trou- 
ver grâce  devant  des  hommes  q  n  prétendent  ce- 
pendant au  monopole  du  patriotisme! 

Et  Clément  Thomas  I  noble  et  généreux  carao- 
lére  qui  a  eu  la  rare  fortune  de  conquérir  les 
plus  ardentes  amitiés,  en  môme  temps  que  d'im- 
poser l'admiration,  le  respect  à  ceux  dont  il  fut,  je 
ne  dirai  pas  l'ennemi,  mais  le  loyal  adversaire. 
Républicain  antique,  il  avait  de  ces  vertus  que 
connaissent  seules  les  sociétés  chrétiennes,  une 
active  et  intarissable  bienfaisance,  qui  en  faisait 
l'appui  constant  dos  malheureux  et  la  providence 
d'une  commune  entière.  Montesquieu,  qui  donne 
la  vertu  j)our  base  à  la  répul)li({ue,  aurait  pu 
prendre  Clément  Thomas  pour  fonder  la  sienne; 
mais  de  ([ucl  nom  eùt-il  flétri  ceuxcpii  l'ont  tué? 
Et  lui  aussi  il  est  tombé  victime,  non  pas,  il  est 
vrai,  d'un  devoir  officiel,  mais  de  son  dévouement 
à  l'ordre,  à  la  paix  publique,  ce  qui  est  bien  en- 
core un  devoir! 

Mai?,  messieurs,  il  y  a  autre  chose  ici  que  des 
victimes! 

L'attentat  du  18  mars  n'est  pas  un  crime  ordi- 
naire; ce  n'est  pas  un  de  ces  assassinats  trop  fré- 
(fuentsdans  les  troubles  civils;  ce  n'est  pas  un  de 
ces  actes  sauvages  mais  inconscient^  ijui  se  pro- 
du  sent  trop  souvent  au  milieu  des  effervescences 
pojmlaires  (^est  phis  ([ue  tout  cela,  messieurs, 
c'est  un  défi  jeté  ù  la  société. 

A  «^e^  homm.'s  qui  ne  sont  d'aucun  parti,  qui 
ont  déi.-laré  la  guerre  non  pas  seulement  a  ungou- 
vernemen(,  mais  à  la  société  elle-même,  il  fallait, 
pour  s'allirmer,  un  sacrifice  solennel,  des  victi- 
me^ clioi->i«'s.  Clément  Thomas  et  Lecomte  ont 
été  frappés  parce  qu'ils  étaient  fjénéraux,  parce 
que  l'un  exerrait  encore,  que  l'autre  avait  exercé 
récemment  le  commandement  avec  une  inflexible 
ferme. éj  imposant  aux  autres  le  devoir,  comme 
ils  savaient  l'accepter  eux-mêmes,  parce  qu'ils 
étaient  des  représentants  haut  placés  du  pouvoir 
légitime. 

Aussi,  messieurs,  votre  commission  a-t-elleété 
unanime  à  penser  que  l'hommage  à  leur  rendre 
doit,  par  son  éclat  et  sa  solmuité,  atteindre,  s'il 
•'>t  |)ossibl«\  jusqu'à  à  la  hauteur  où  a  voulu  s'é- 
icv(;r  le  ••rimi';  pi  c'e-^t  (ian-î  ce  but  que,  d'accord 
avec  riioiioralile  général  Trorhu,  nous  avons  mo- 
•fidésa  j»roposition,mais  dans  la  forme  bien  plus 
que  daus  le  fond. 

Nous  venons  donc   vous  proposer  de  déclarer 
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Îfie  l'assassinat  des  deux  géin'Taux  Clément 
homas  et  Leromte  doit  t>tre  un  dt'uil  public; 
unis  dans  l'immolation,  ils  lo  seront  au<îsi  dans 
rbommagc.  et  pour  que  ce  deuil  soit  atïirmt^  aux 
yeux  de  Ta  nation,  nous  pensons  ({u'il  ne  doit  pas 
consister  en  une  vaj(ue  abstraction,  mais  se  ma- 
nitester  sous  une  forme  détermin('"e.  Nous  n'avons 
pu  reu'ire  les  derniers  devoirs  à  la  «l«''pouiIle  mor- 
telle de  ces  grands  citoyens.  La  commission  vous 
propose  de  oélt'-brer  des  obsèques  où  l'absence 
m-'-mi.'  de  ces  restes  pr».'*cieux  ajoutera, s'il  s«*  j)«miI, 
à  la  «iouleur  ]ïublique.  La  cathédrale  de  Versail- 
les s'ouvrirait  aux  pompes  solennelles  d'un  ser- 
vice religieux  et  l'Assemblée  nationale  s'y  ren- 
drait conduisant  ces  funérailles  patriotimies  à 
travers  les  rangs  pressés  de  l'armée,  as<o«nee  au 
légitime  hommage  rendu  à  deux  de   se-^  chefs. 

La  commission  vous  propose  encore  une  «lispo- 
sition  additionnelle.  La  place  où  .s'est  accompli 
cet  abominable  attentat  est  désormais  sacrée  par 
le  sang  innocent.  Qu'elle  soit  marqué"  par  un 
monument,  témoin  immuable  d'un  crime  odieux 
et  de  l'unanime  réprobation  qu'il  e.xcite;  que  c.^ 
monument  porte  en  mémo  temps  aux  générations 
les  jilus  éloignées,  un  salutaire  enseignement  en 
leur  disant  de  quel  prix  douloureux  soi)ayent  les 
discordes  civiles. 

Le?  propositions  que  j'ai  l'honneur  do  vous 
scmmeltre,  formeront,  si  vous  les  approuvez,  l'ob- 
jet d'un    premier   décret.    Pour   ues   motifs  ([ue 

Aàà'^mblAe  appréciera  sans  qu'il  soit  même  né- 
cessaire  de   les    in'liquer.    la  commission  pense 

n'I  V   aurait  lieu  de  placer   dans  un  «leuxièmo 

é-rret  les   dispositions   qui  forment  la  deuxième 
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partie  de  la  proposition  de  M.  l'>  général  Trochu, 
coacenoant  l'adoption  pir  la  nation  de  la  famille 
du  général  Lecomte,  et  après  s'étn^  enteu«luea\ec 
M.  k*  ministre  des  finances,  elle  propose  d'ajouter 
qu'une  pension  nationale,  dont  h*    '  •>!- 

téneur»?njent  fixé,  soit  dans  la  loi  ainiiicuc  ae  li- 
nances  ^oit  sur  une  proposition  spéciale  du  pou- 
voir exécutif,  seia  allouée  à  la  veuve  du  général 
Lecomte. 
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Sommaire.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  De 
iremx.  —  Excuses.  —  Discussion  du  projet  d 
loi  relatif  à  la  magistrature  :  MM.  Limp'crani, 
le  duc  d'AudilTret-Pas  fuier,  de  Peyramont, 
Victor  Lefranc.  —  Invitation  faite  j>"ar  M.  le 
rliiiÇ  du  pouvoir  exécutif  à  la  commission  des 
«Hiinze,  à  l'effet  de  recevoir  une  communication 
fiu  Gou/erneuient.  —  Communication  par  M.  le 
ministr».-   de    l'intérieur  de   l'ordre  du  jour  du 

Î-^néral  'ïommandant  les  troupes  de  Lyon  :  M. 
.imperauL  —  Reprise  de  la  discussion  du  pro- 
jet relatiTà  la  magistrature:  MM.  de  Gavar.lie, 
I^noêl,  Henri  Hri^ison.  —  Amendement  df  M. 
Limperani  ;  MM.  Vcntavon,  raj)porteur,  le  garde 
des  sceaux.  Martel.  Retrait.  —  Amendeuient  de 
M.  Guichard  :  M.  Guichird.  Rej^'t.  —  Lettre  de 
Mgr  révéfue  do  Versailles  àiiuonrant ,  pour 
mardi  prochain,  la  célébration  d'un  Servie»'  fu- 
nèbre à  l'intention  des  soldats  morts  j)eudanl 
la  guerre.  —  Reprise  do  la  discussion.  Adi)p- 
lioû  de  l'artiol"  unique.  —  Ainen(hjiii»*nt  de  M. 
Lepér**  :  MM.  Lepère,  Vi-tor  L^lVaur,  lu  ^Mrde 
ilt?s  s*:i'.iu.x.  —  Am»Midom»nt  de  M.  Rri>son: 
MM.  Rrisson,  Viotor  Lefranc.  Rniraif.  —  Rt-- 
trail,  par  M.  .Vrnau  1  (de  r.\riéu.M3\  d(;  sa  pro- 
|M3sition  relative  à  <les  mesures  à  pri'udre  au 
suji»t  ilos  événements  .le  Paris.  —  Proposition 
de  M.  L)ui9  Blanc,  tendant  à  déclarer  que  les 
maires  de  Paris  ont  agi  en  bons  citoyens.  — 
Oépùt,  par  IL  de  Poartou,  du  rapport  delà  com 


mission  chargée  d'examiner  la  proposition  do 
M.  Giraud  et  plusieurs  autres,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  électorale. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  de  Réinusat,  fiin  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès -verbal  des  doux  séances 
d'hier. 

M.  Léonce  Destremx.  Je  dcmaûde  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M.  Léonce  Destremx.  A  roccasion  du 
procès-verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Léonce  Destremx.  J'ai  lu,  dans  le 
compte  rendu  officiel  de  la  séance  du  22  mars, 
que  j'avais  écrit  à  M.  le  président  de  l'Assom- 
blée  que  je  ne  pouvais  pas  me  rendre  à  mon 
poste  pour  cause  d'indisposition. 

Cela  est  parfaitement  exact  ;  mais  je  tiens 
à  établir  que,  lorsque  j'ai  écrit  cette  lettre,  je 
ne  connaissais  pas  les  malheureux  événements 
de  Paris.  Cette  lettre  est  à  la  date  de  dimanche 
dernier,  et  les  événements  ne  m'ont  été  con- 
nus que  le  mardi. 

Dès  lors,  je  n'ai  plus  pensé  à  mon  indisposi- 
tion ;  je  ne  me  suis  occupé  qu'à  trouver  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  arriver  à  Ver- 
sailles. Si  je  n'ai  pu  m'y  rendre  que  dans  la 
nuit  d'avant-hier,  c'est  que  partout,  sur  mon 
ch»'min,  j'ai  trouvé  les  voies  ferrées  désorga- 
nisées. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal'^.. 

Le  procès- verbal  des  deux  dernières  séances 
est  adopté. 

M.  Murât- Sistrière,  retenu  dans  son  dé- 
partement par  une  indisposition,  s'excuse  par 
lettre  de  ne  pouvoir  prendre  part,  pendant 
quehiuos  jours,  aux  travaux  de  l  Assemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  magistrature. 

M.  le  duc  Pasquier  a  la  parole. 

M.  le  duc  d'Audlffk*et-Pasqaler.  Mon- 
sieur le  président,  je  suis  inscrit  pour  parler 
en  faveur  des  conclusions  de  la  commission. 
Ne  faudrait-il  pas  donner  la  parole  d'abord  à 
quelqu'un  qui  les  repousse? 

M.  le  président.  La  parole  est  alors  à 
M.  Lockroy,  inscrit  pour  parler  contre  les  con- 
clusions de*  la  commission. 

M.  Lockroy  n'étant  pas  présent,  la  parole 
est  à  M.  Limperani,  avant  M.  Bozérian,  qui 
est  inscrit  pour. 

M.  Limperani.  Messieurs,  je  suis  en  quel- 
que sorte  convié  à  montera  cette  tribune,  dans 
la  discu-sion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
magistrature,  par  le  sort  qu'a  eu  un  amende- 
ment que  j'avais  eu  l'honneur  de  présenter  à  la 
commission. 

Vous  avez  sans  doute  encore  présent  à 
l'esiirit.  messieurs.  le  texte  primitif  du  projet 
de  loi.  Il  portait  que  le  décret  qui  avait  pro- 
noncé la  lévocat'on  de  certains  magiî-trats 
éiait  annulé,  comme  contraire  au  principe 
constitutionnel  de  l'inamovibililé  de  la  magis- 
trature. 
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Eh  bien,  c'est  smr  cette  dernière  disposition 
que  j'avais  fait  porter  mon  amendement.  J'a- 
vais demandé  la  suppression  de  la  dorniôre 
partie  do  l'article,  et  les  raisons  n'avaient  ét(S 
pour  moi  ni  lonj^ues  ni  difficiles  à  donner. 

Dire  que  dans  ce  moment  nous  proclamons, 
nous  reconnaissons  un  principf>  constitution- 
nel, c'est  faire  un  article  constitutionnel,  il  me 
semble,  et  c'est  ce  qui  ne  nous  occupe  pas,  du 
moins  pour  le  moment. 

La  commission,  sur  l'avis  conforme  de  M. 
le  garde  des  sceaux,  a  bien  voulu  se  rendre  à 
mon  observât  on  et  une  nouvelle  rédaction 
vous  a  été  présentée. 

Cette  rédaction,  messieurs,  est-elle  de  na- 
ture à  vous  satisfaire,  ou  plutôt  la  commission 
n'est-elle  point,  par  une  voie  indirecte,  reve- 
nue précisément  à  son  point  do  départ?  Il 
vous  sufâra  de  consulter  le  texte  du  nouveau 
projet  ;  il  est  précédé  d'un  considérant  qui  est 
formulé  en  ces  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale, 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  dé- 
crets des  28  janvier  et  3  février  comme  contrai- 
res à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
au  principe  de  l'inamovibilité  do  la  magistra- 
ture, en  réservant  le  droit  souverain  de  TAs- 
semblée  sur  l'organisation  judiciaire.  » 

Je  dis,  messieurs,  que  la  commission,  par 
une  voie  indirecte,  revient  à  son  point  de  do- 
part;  elle  proclame,  non  plus  un  principe  cons- 
titutionnel, mais  quelque  chose  de  plus  enco- 
re: un  principe  1  Un  principe  constitutionnel 
peut  avoir  le  sort  des  constitutions  qui  passent 
et  disparaissent;  mais  le  principe,  c'est  quelque 
chose   d'absolu,  (juelquë  chose  d'immuable. 

Eh  bien,  je  crois  (lue  ce  n'est  point  le  mo- 
ment de  faire  des  aéclarations  de  principes. 
Personne,  plus  que  moi,  ne  reconnaît  que  no- 
tre constitution  lorscjue  nous  nous  en  occupe- 
rons, a  besoin  de  certains  principes  fixes  et 
immuables,  je  le  proclame  hautement;  mais  je 
me  refuse  à  reconnaître  ce  caractère,  à  aitri- 
buer  ce  respect  à  ce  qu'on  appelle  rinamovi- 
bilité  de  la  magistrature. 

Pour  moi,  messieurs,  j'acceptais  dans  sa  dis- 
position précise,  toxtuelle,  le  projet  de  loi, 
c'est-à-dire  l'annulation  du  décret  rendu  parle 
Gouvernement  de  la  déf'^nse  nationale  ;  j'ac- 
ceptais pleinement  cette  abrogation,  mais  je 
l'acceptais  sans  commentaires,  ^ans  phrases. 
En  effet,  il  n'était  point  diflicile  de  trouver  une 
justification.  Le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  a  agi,  en  cette  matière,  d'une  façon 
qui,  certainement,  ouvre  la  porte  toute  grande 
a  la  critique.  Comment  !  voici  un  pouvoir  qui 
débute  par  proclamei,  en  principe,  -^  car  cela 
a  été  l'onjet  d'un  décret  rendu  dans  les  pre- 
miers jours  de  son  existence,  —  qu*il  ne  serait 
point  touché  à  la  magistrature,  et  qui,  ensuite, 
%n extremis j  au  dernier  moment,  revient  sur  la 
disposition  qu'il  avait  lui-nxhne  proclamée  et 
porte  précisément  atteinte  à  ce  principe  (}u'il 
avait  d  abord  reconnu. 

Je  dis  (lue  c'était  là-dessus  qu'il  fal- 
lait j-e  fonder  pour  arriver  à  l'abrogation  du 
décret  du  Gouvernement  de  la  défense  iiationale; 
mais  j'ajoute  que  vouloir,  donîs  et  déjà,  s'enga- 
ger d'une  fatjon  indin^ct^s  je  lo  sais,  mais,  ce- 
pendant, d'une  façon  constante,  c'est  se  placer 
BUT  un  sol  qui  se  dérobe  sous  nos  pas,  c'est  en- 


trer dans  une   voie    essentiellement   impru- 
dente. 

Messieurs,  lorscjue  vous  aurez  à  discuter  la 
Constitution,  ou  plutôt  !a  loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  ce  principe  de  l'inamovibilité  de  la 
mairi-trature  sera,  sans  doute,  approfondi  dans 
cette  enceinte  ;  je  me  bornerai  aujourd'hui  à 
vous  soumettre  queUiues  considérations  très- 
générales. 

Est-il  vrai  que  l'inamovibilité  de  la  ma^çis- 
trature  soit  un  principe  tellement  absolu,  tel- 
lement immuable,  qu'il  y  ait  besoin  d'une 
si  grande  hAte  pour  la  prononcer? 

Mais  legardons  ce  qui  se  passe.  Il  ne  saurait 
entrer  dans  mes  intentions  de  manauer  en 
quoi  que  ce  soit  au  respect  que  je  dois  a  l'une 
des  institutions  de  notre  pays  ;  ce  que  je  tiens 
à  constater  ici,  c'est  que  ce  respect  ne  doit 
point  être  plus  fort,  ne  doit  point  être  plus  éten- 
du pour  une  branche  de  l'atiministration  pu- 
blique que  pour  une  autre  ;  et  je  me  sers  à  des- 
sein de  cette  expression  «  une  branche  de  l'ad- 
ministration publique.  »  Eb  bien,  messieurs, 
je  viens  vous  demander  si  la  magistrature  se 
recrute,  se  compose  d'une  façon  qui  diffère  es- 
sentiellement de  la  composition  et  du  recrute- 
ment des  autre  '  administrations.  Personne  ici 
ne  saurait  le  soutenir.  Y  a-til,  pour  entrer 
dans  la  magistrature,  d'autres  garanties,  d'au- 
tres conditions  que  le  choix  arbitraire  du  pou- 
voir ?  Pour  ma  part,  je  ne  le  crois  pas;  et  notez 
que  je  suis  très-absolu  dans  mes  conclusions, 
lorsque  je  demande  qu'on  n'élève  pas,  dores  et 
déjà,  on  principe,  sauf  une  restriction  qui  n'est 
point  sufdsante,  selon  moi,  rinamovibilité  de  la  - 
magistrature.  Je  suis  fort  large  dans  mes  ap- 
préciations ;  je  ne  parle  poini  seulement  des 
nominations  qui  '^nt.  été  faites  pendant  vingt 
ans,  je  par'o  (  -M  dc^   nominations  qui 

ont  été  faites  souj>  uj  régime  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale. 

Je  déclare,  messieurs,  que  tout  doit  être  su- 
jet à  révision.  Ce  n'est  point  le  moment,  je  le 
reconnais,  de  se  hvrer  à  c«>  travail  ;  mais  c'est 
bien  moins  enr^ore  le  moment  dosJ)lacer  dans 
un  article  de  loi  un  préambule  qui^^  dune  fa- 
çon plus  ou  uaoins  directe,  tind  à  engager 
f  Assemblée,  soyez-en   bien   convaincus. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  cette  matière  ; 
cependant,  il  m'est  impossible  de  n*^  point  sou- 
mettre de  nouveau  à  votre  attention  ce  qui  a 
^té  dit,  et  avec  une  si  grandes  autorité,  pen- 
dant ces  dernières  années,  leiaiivement  à  ce^ 
principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistruture.* 

Il  est  une  séance  du  Corps  législatif  que  peu 
de  nous  ont  oubliée  ;  -r-  je  ne  parle  point  seu- 
lement de  ceux  (|ui  y  ont  ass-stp  ;  mes  opi- 
nions, sous  le  régime  déchu,  m'ont  tenu  moi- 
m^'me  fort  loin  de  toute  assemblée  délibérante, 
mais  je  suivais,  et  je  suivais  avec  attention  ce 
qui  se  disait  dans  ces  assoniblée-' .  d'abord  si 
pâles  et  SI  muettes  et  auxquelles  la  présence  de 
quelques  hommes  avait  fini  par  rendre  le  mou- 
vement et  la  vie;  —  il  est,  dis-je,  une  séance 
du  Corps  législatif  «jue  peu  de  nous  ont  oubliée, 
séance  dans  laquelle  une  de  no^  grandes  illus- 
trations parlementaires,  Ikîrryer,  dont  le  souve- 
nir semble  encore  planer  sur  tou:e  assemblée 
française...  (Très-bien!  trè»l-ion  !)  Derryer  in- 
diquait de  quelle  façon  se  taisaient  le  recnite* 


ment  et  l'avancement  dann  la  maùBtratars* 
11  disait,— je  n'aipoiatuseï  «rUÉOdIé  t 
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le  redire  comme  lui. —  en  excitant  une  tempête, 
—  mais  c'était  dans  une  assemblée  dilTéronte  de 
celle  devant  laquelle  j'»i  Thonneur  de  parler, —  il 
disait  comment  ravancement  dans  la  ma<^islra- 
ture  était  bien  moins  le  prix  de  services  rondus 
daus  Tordre  judiciaire  que  de  services  rendus 
dans  Tordre  politique. 

Voilà,  mi^ssieurs,  ce  que  vous  devez  avoir 
présent  à  l'esprit,  lorsque!  s'agit  de  proclamer 
un  principe  qui  ne  peut  se  soutenir. 

Je  dois  ajouter  une  considération  qui,  je  le 
crois,  est  de  nature  à  produire  quelque  im- 
pre>sicn  sur  vos  esprits. 

Vous  voulez  donner  à  la  magistrature  une  ' 
telle  autorité,  une  telle  force,  que  rien  ne  puisse 
l'ébranler.  Soit;  mais  n'oubliez  point  que  vous 
avez  conféré  à  la  magistrature  des  attributions 
politiques  —  j'emploie  à  d^^ssein  ce  niot,-—  inli- 
niment  plus  l'uendues  que  celles  (ju'elle  a  eues 
jusqu'ici. 

Un  itiembre  à  gauche.  Ce  n'tst  pas  la  ques- 
tion! 

M.  Limperanl.  Je  le  sais,  la  magistrature 
n'aura  point  à  s'occuper  des  crimes  et  des  délits 
politiques  ;  mais  vous  lui  avez  rendu  infiniment 

glus  que  vous  ne  lui  avez  enlevé  par  l'abrogation 
'un  article  célèbre  contre  lequel  des  réclama- 
lions  s'étaient  élevées  en  assez  grand  nombre 
pour  qu'un  des  premif  rs  actes  du  nouveau 
Gouvernement  fût  de  l'abolir:  vous  comprenez 
que  je  veux  parler  de  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII.  (En  ce  moment  M.  le  j»rési- 
dent  adresse  à  voix  basse  une  observation  à 
Torateur.) 

M.  le  président  me  fait  observer  avec  raison 
qu'il  n'est  point  dans  les  usages  de  mettre  aux 
voix  les  considérants  qui  précèdent  les  pro- 
jets de  loi.  C'est  vrai;  cependant  je  ferai  remar- 
quer que  le  considérant  qui  précède  le  projet 
actuel  en  est  inséparable,  qu'il  forme  avec  lui 
un  tout  complet. 

Au  surplus,  messit;Uis,  si  on  le  veut,  je  pro- 
poserai un  amendement  qui  ne  sera,  du  reste, 
que  le  corollaire  de  mon  amen  ement  primitif, 
par  lequel  je  demanderai  la  suppre.^sion  du 
considérant,  parce  crue,  je  le  répète,  ce  consi- 
dérant engagerait  l  Assemblée  daiis  une  voie 
où  il  est  imprudent  mc  se  lanc^. 

Il  y  a,  je  le  sai<,  dans  le  considérant,  une  ré- 
serve,  un  mot  qui  resserve  les  droits  postérieurs 
de  l'Assemblée;  mais  je  soutiens  que  le  consi- 
dérant tout  entier  est  inut  le,  parce  (ju'il  abou- 
tit infailliblement  à  une  déclaration  de  principe. 

Plusieurs    membres.   Appuyé!  appuyé  ! 

M.  Limperani.  Ainsi  donc,  si  mon  amen- 
dement est  appuyé,  je  vais  le  rédig«'r,  et  j'aurai 
l'honneur  de  le  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le 
président;  car  je  déclare  que,  quant  à  moi,  le 
considérant  ne  peut  pas  subsister,  lilst-ce  (jue 
nous  n'aurons  j^aé donné  pleinement  satisfaction 
à  M.  leganle  des  sceaux,  lorsque  nous  aurons 
adopte  purement  et  simplement  le  texte  de  son 
article?  De  quoi  s'agit-il?  D'une  mesure  essen- 
tiellement transitoire,  et  pas  d'autre  cho.  e.  Il  s'a- 
git de  décider  si,  oui  ou  non,  par  une  mesure 
transitoire,  des  ma.Lnstrats  (jui,  pour  lelle  ou 
telle  raison,  ont  été  déclarés  déchu  ^  'le  leur 
siège,  doivent  y  remonter  et  reprendre  leurs 
fonctions.  Je  crois  que  lorsque  nous  l'aurons 
supprimé,  nous  aurons  sainement  aiiprécii  le 
projet  de  loi.  C'est  un  fait  matériel;  c'est,  si  je 
puis  parler  ainsi,  une  condition  d'ordre  pu- 


blic. Nous  n'avons  pas  le  temps,  en  ce  mo- 
ment, de  nous  livrer  à  un  travail  de  réorga- 
nisation de  la  magistrature. 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  nous  dire  :  Il 
y  a  urgence,  il  y  a  des  sièges  vacants,  il  y  a 
un  certain  trouble  dans  la  magistrature.  Ren- 
dons à  M.  le  garde  dc^s  sceaux  ces  magistrats 
s'ils  lui  tiennent  à  cœur.  Mais  pas  de  consi- 
dérants, pis  d'engagements  quelconques  pour 
l'Ass^^mblée.  Vo'lù  quel  est  l'esprit  de  l'amen- 
dement (jue  je  vais  j^ropo-er  et  c^ui  sera  con- 
forme à  celui  (lue  j'avais  propose  primitive- 
ment. (Approbation  sur  plusieurs  lianes.) 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Mes- 
sieurs, je  ne  me  dissimule  pas  qu'au  milieu  des 
préoccupations  qui  envahissent  forcément  tous 
les  es[)rits,  demander  quelques  minutes  il'at- 
tention,  est  une  prétention  ;  et  pourtant,  je 
crois  (|ue  l'intéiét  que  vous  vou<lrez  bien 
accorder  à  un  travail  sérieux,  même  au  milieu 
de  ces  préoccupations,  ne  sera  pas  sans  digni- 
té. (Parlez!  parlez!) 

Membre  de  la  commission,  voulant  défendre 
son  projet,  je  suis  étonné  du  terrain  sur  le- 
quel l'orateur  qui  m'a  précédé  a  placé  la  dis- 
cussion. Il  me  semble,  en  etfet,  que  nous  n'a- 
vions pas  à  discuter  le  principe  .le  l'inamovi- 
bilité de  la  magistrature.  La  question  posée  à 
votre  commission  était  bien  simple,  et  le  ter- 
rain bien  circonscrit  :  un  acte  du  (rouverne- 
ment*de  la  dé-fense  naiionale  avait  porté  at- 
teinte au  princijie  de  l'inamovibilité  de  la  ma- 
gistraturi',  et  avait  modilié  l'état  de  choses 
(jui  était  consacré  non-seulement  par  la  loi, 
mais  par  la  Constitution  ;  fallait-il,  oui  ou  ncm, 
maintenir  cet  aete?  (Non!  non!)  La  question 
est  II  Quant  aux  réform<»s  qui,  plus  tard, 
pourront  être  apportées  dans  l'organisation 
de  la  magistrature,  cela  n'est  pas  en  question. 

Ce  qu'ont  été  les  commissio:is  mixtes,  mes- 
sieurs, vous  le  savez  :  au  lendemain  du  coup 
d'Etat  du  2  di'jcembre  des  commissions  furent 
composées  d'un  préfet,  d'un  général,  d'un  ma- 
gistrat. Que  devaient  faire  ces  commissions? 
(i  '  ■'.'.]''-  f.'t  ?  Elles  ont  fait  une  chose 
qut;  tous  icô  liommètes  gens  n'hésiteront  pas 
à  condamner. 

Une  voix.  Non  !  non  ! 

Voix  nombreuses.  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  le  duc  d^Audiffret.-Pasquier  Elles  ont 
fait  passer  à  leur  barre,  ou  plutôt  elles  ont  con- 
damné sans  les  entendre  ilKOUO  citoyens  fran- 
çais! (Très-bien  î  très-bien!} 

l'jlles  ont  dépouillé  les  citoyens  français  des 
garanties  les  plus  sacrées  qui  chez  tous  les  peu- 
ples civilisés  sont  respectées.  Elles  ont,  sur  des 
rap(»orts  de  police,  sans  faire  comparaître  les 
accusés,  sans  même  que  le  juge  pût  voir  sur 
leur  physiononre  leur  innocence  ou  leur  cul- 
pabilité, sans  voir  chaque  accusé  qui  peut-être 
eût  pu  leur  inspirer  <le  la  pitié,  sans  qu'il  leur 
tùt  [lossiblc  de  se  défendre,  elles  ler<  ont  con- 
damnés à  des  peines  inconnues  dans  les  lois. 
(Applaudissenu-nts  à  -gauche.) 

Il  y  avait  donc  là  la  violation  la  idus  outra- 
geante de  tout  ce  que  les  pcuiples  civili>és  sont 
habitués  à  respecter,  de  tout  ce  qie  des  peu- 
ples libres  cou  idèrerit  «  omme  sacré.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Cir  j'aflirme  quil  y  a  deux  sympLômes  aux- 

âuels  vou>  leconnaitrez  toujours   les   peuples 
ignés  de  la  liberté  :  la  vivacité  des  croyanoM 
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et  le   respect  des  formes  judiciaires.   (Très- 
bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  tout  cela  fut  violé. 

On  vous  a  cité,  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission, un  document  que  l*on  a  trouvé  der- 
nièrement dans  les  Tuileries  ;  c'est  un  rapport 
de  M.  de  Maupas,  mais  ce  n'est  qu'un  rapport 
partiel.  J'ai  bien  pu  vous  dire  ce  qu'étaient  les 
commissions  mixtes,  mais  je  ne  puis  vous  dire 
ce  qu'elles  ont  fait.  J'aflirjne,  d  après  ce  rap- 
port, qu'au  moins  23,000  accusés  ont  passé  de- 
vant ses  yeux  et  que  13,000  ont  été  condam- 
nés. J'afiirme  que  ces  chiffres  ne  sont  pas  com- 
plets, car  ce  rapport  est  un  rapport  partiel,  et 
il  faut  élever  à  40,000  le  nombre  de  ceux  qui 
ont  passé  devant  elles. 

Par  conséquent,  il  s'est  trouvé  en  France,  je 
ne  dis  pas  des  administrateurs,  je  ne  dis  pas 
des  généraux,  je  dis  des  magistrats  qui  n^ont 
pas  craint  d'a-socier  leur  robe  à  la  viol  ition  des 
droits  les  plus  sacréi^,  alors  qu'ils  avaient  été 
nommés  pour  les  protéger.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Il  y  a  dans  ce  fait,  messieurs,  quelque  chose 
d'énorme,  ces  magistrats  ont  oublié  ce  grand 
principe  que  nous  avions  consacré  depuis  qua- 
tre-vingts ans,  et  c^ui  fait  notre  honneur,  que 
nul  ne  peut-être  distrait  de  ses  juges  légiti- 
mes, naturels,  dit  la  loi,  légitimes  dit  le  oon 
sens.  Par  conséquent,  en  faisant  un  acte  pareil, 
ces  jugée  ont  mérité  la  condamnation  de  l'iûs- 
toire  et  de  tous  les  honnêtes  gens.  (Très-bien  !) 

Devant  ces  fait?,  messieurs,  M.  le  garde  des 
sceaux,  j)ar  un  sentiment  qui  l'honore,  a  cru 
devoir  sévir.  Etait-il  maître  de  ne  pas  le  faire  ? 
Non.  D'abord  sa  conscience  d'honnête  homme 
était  révoltée  et  il  a  bien  fait  d'écouter  cette 
voix.  Et  si  quelque  chose  m'étonne,  messieurs, 
c'est  que  des  faits  aussi  blâmables  aient  pu 
pendant  vingt  ans  être  dissimulés.  On  sait 
que  les  commissions  mixtes,  pour  accomplir 
leur  œuvre,  que  je  qualifierai  de  hideuse,  avaient 
pris  des  précautions  :  les  dossiers  ont  été 
anéantis  ;  les  accusés  saisis  nuitamment  ;  il 
n'y  avait  que  les  familles  en  deuil  qui  pussent 
savoir  quelles  avaient  été  les  victimes.  (Mou- 
vement.) 

Pendant  vingt  ans,  messieurs,  le  pays  a 
ignoré  de  pareils  faits;  mais  enfin  est  venu  le 
moment  de  la  justice,  et  il  est  bon  que  ce  mo- 
ment arrive  tôt  ou  tard ,  il  est  bon  qu'on  ne 
fasse  pas  impunément  fléchir  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honorable  et  d'honoré  en  ce  monde.  (Nou- 
velle approbation.)  Quand  est  venu  le  mo- 
ment où,  non-seulement  dans  la  conscience 
de  celui  qui  avait  l'honneur  d'être  garde  de^ 
sceaux,  mais  dans  les  localités  qui  avaient 
compté  un  nombre  considérable  de  victimes,  il 
y  a  eu  réaction,  alors  on  a  montré  du  doigt  ces 
magistrats,  et  il  a  bien  fallu  qu'on  écoutât  la 
voix  de  la  conscience  publique  qui  se  levait  en- 
fin. M.  le  garde  des  sceaux  a  cru  devjir  faire 
justice,  et  c'est  ici  crue  nous  différons. 

A-t-il  employé  des  moyens  légaux?  A-t-il 
réprimé  ces  délits  dans  la  limite  o  i  il  devait 
le  faire?  Votre  commission,  m^-ss!  urs,  vous 
doit  à  cet  égard  quelques  explicati!)ns  ;  elle  a 
à  vous  dire  pourquoi  elle  a  donné  s  .i  entière 
approbation  au  projet  de  loi  qui  vou->  est  sou- 
mis en  ce  moment. 

La  loi  de  1810  mettait  entre  les  mains  de 
M.  le  garde  des  sceaux  un  moyen  fa:ile,  lèg^l 


éclatant,  en  traduisant  ces  magistrats  à  la  bar- 
re de  la  cour  de  cassation.  Pourquoi  M.  le 
garde  des  sceaux  a-t-il  préféré  violer,  par  un 
acte  que  je  n'hésite  pas  a  qualifier  d'illégal,  le 
principe  de  la  garantie  que  la  loi  donne  aux 
magistrats,  garantie  dont  il  n'avait  pas  le  droit 
de  les  priver  ?  Pourquoi,  au  lieu  de  suivre  la 
voie  légale,  a-t-il,  par  un  décret  dictatorial, 
porté  atteinte  à  la  législation,  je  dirai  plus,  à  un 
principe  que,  malgré  l'opposition  de  mon  collè- 
gue Ni.  Limperani,  je  persiste  à  appeler  un 
principe  constitutionnel,  et  c'est  là  que  le  dis- 
k^entiment  de  M.  le  garde  des  sceaux  et  de  la 
commission  arrive. 

M.  Crémieux  dit:  Mais  nous  étions  souve- 
rains, et  lequel  de  vous  a  jamais  contesté  au 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  les  pou  - 
voirs  les  plus  étendus  ?  Nous  répondrons  à  cela  : 
Oui,  pour  tout  ce  qui  concernait  la  défense  du 
territoire,  nous  ne  vous  avons  pas  contesté  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  non  pour  tout  ce  qui 
n'y  touchait  pas.  (Très-bien!)  Et  notre  indigna- 
tion d'honnêies  gens  vous  a  suivis  quand 
vous  avez  voulu  porter  atteinte  au  principe  de 
l'inamovibilité  de  la  magistrature,  comme  quand 
vous  avez  voum  toucher  aux  conseils  généra" x. 
(Très-bieaî  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  n'aviez  pas  le  droit  d'agir  ainsi,  ♦  t, 
nous,  nous  avions  un  devoir  strict  à  rempli, 
c'était  de  vous  dire  :  Non  !  nous  proteston-j, 
parce  que  là  vous  outre-passez  les  pouvoirs  qui 
vous  ont  été  confiés  par  nous. 

Par  conséquent,  nous  n'admettons  pas  un 
seul  instant  que  M.  le  garde  des  sceaux  ail  agi 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  nous  disons 
même  plus  :  il  n'a  pas  agi  avec  équité  ;  il  a 
frappé  quinzemagistrats.  Eh  bien,n'y  en  avait- 
il  pas  d'autres  à  frapper?  De  quel  droit  a-t  il 
substitué  sa  justice  à  celle  du  pays?  (Approba- 
tion.) 

Maintenant,  n'y  a-t-il  que  quinze  magistrats 
qui  aient  été  dans  le  même  cas,  et  pourquoi 
n'ont-ils  pas  été  condamnés  aussi?  Et  pour- 
quoi choisir,  alors,  s'il  y  en  avait  plus  de 
quinze? 

Après  vous  avoir  demandé  pourquoi  M.  le 
garde  des  sceaux  a  arrêté  sa  justice  à  quinze  ma- 
gistrats, je  dois  vous  dire  que  dans  le  nombre, 
il  y  en  a  qui  ont  reçu  de  l'avancement.  Vous 
éionnerai-je,  messieurs,  en  vous  disant  que, 
dans  un  mémoire  qui  nous  a  été  communiqué, 
il  a  été  plein  de  sévérité  pour  ces  quinze  juges, 
mais  plein  d'indulgence  pOvir  le  garde  des 
sceaux  qui  Içs  avait  contraints  d'aller  dan.<  les 
commi>8ions  ?  Pour  lui,  M.  Abbitucci  ej?t  sim- 
p'ement  l'inventeur  de  ces  commissions  mix- 
tes, et  il  a  soin  d'ajouter  une  petite  note  dans 
laquelle  il  dit  qu'au  demeurant  c'était  le  meil- 
leur des  hommes.  (On  rit.) 

Kh  bien,  je  n'admets  pas  qu<;  la  justice  soit 
ainsi  distribuée.  Ici,  aux  yeux  de  la  morale  et 
de  la  conscience,  il  n'y  a  pas  de  ditrérence. 

Je  ne  connais  pas  les  plaidoyers  qui  ont  pu 
attendrir  dans  son  cal-inet  M.  le  garde  des 
sceaux,  mais  j'affirme  que,  pour  moi,  quiconque 
a  pu  oublier  son  rôle,  son  devoir  de  magistrat 
au  point  de  consentir  à  entrer  d<tns  une  com- 
mission mixte,  doit  être  atteint  par  des  peines 
disciplinaires  et  le  verdict  des  honnêtes  gens. 
(Très- bien  !  Ircs-bit^n  !  à  „'  luche). 

Donc,  bien  des  raisons  nuus  font  vous  deman- 
der de  ne  pas  accepter  ce  que  vous  a  proposé 
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M.  Crémicai  ;  cela  est  illégal,  cela  est  la  con- 
furion  la  plus  complèto  de  toui;  les  pouvoirs  lé- 
gislatif, jadiciairp-,  disciplinaire,  et,  en  doËnili- 
ve.  cola  ect  d'une  souveraine  iniquité. 

Maintenant,  vous  dirai-je  tout,  messieurs? 
V'i  tre  commission  a  délibéré  lonfjuement,  non 
pas  sur  ce  ■'ujet  seulement,  nous  6tions  una- 
Dtmee,  mais  sur  un  point  beaucoup  ii|::s(!rlicai 
et  que  ie  ne  craindrai  pas  d'expOFer  devaot 
l'Assetiiméc.  N'y  avail-il  pas  contradiction 
dans  tes  termes  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  le 
^rde  des  sceaux,  quand  il  vous  propo  ait  de 
rendre  à  leurs  sièges  des  magistrats  qu'il  trat' 
taii  avec  une  si  raisonnable  sévérité?  Devinn  - 
nous  nous  associer  au  DiAme  qui  était  tombé 
d'une  autorité  si  haute .  en  bon  rran^aii^,  de- 
vions-nous passer  impassibles  devant  un  acte 
comme  celui  dort  j'ai  l'bonitcui  de  vous  entre- 

Eh  Dien,  noue  avons  pensé,  et,  pour  ma 
part,  jen'tii  pas  hésité  à  dire  que  nous  devions 
nou'  associer  au  blâme  énerçinue  qui  avait  été, 
en  si  beaux  termes,  exprime  par  M.  le  sarde 
des  sceaux.  Il  avait  fait  droit  aux  nécessites  du 
moment  en  le  disant. 

Je  ne  plaindrai  pas  l'inamovibililé  de  la  ma- 
gistrature; sans  doute,  il  y  aura  bien  des  chy- 
les à  chaniier  à  l'organisation  de  la  magistratu- 
re. Rem  irquez-le  bien,  messeurs,  ce  que  je 
TOUS  demande  ce  n'est  pas  la  consécration  nou- 
velle dece  principe,  il  n'eslpas en  cause,  il  existe, 
il  n.  été  sanctionné  par  toutes  les  Constitutions. 
Fallait-il  le  laisser  violer?  Non!  Et  par  cela 
même  que  vous  aurez  un  jour  ou  l'autre  à  dis- 
cuter ces  graves  questions,  il  fallait  que  vous 
lea  trouviez  en  l'éiat  et  qu'elles  ne  fussent  pas 
violtes.  Par  conséquent,  il  faut  mettre  à  part  le 
principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature 
qui  ne  pouvait  être-  ■  .ntesté;  et  quant  au  blâ- 
me qLi  a  été  exprimé  comme  on  la  fait  avec 
éloquence  et  avec  autorité,  nous'devons  nous  y 
aisucier. 

Nous,  messieurs,  hésiterons- nous  î  Vien- 
driins-nous  dire,  comme  un  Ta  murmuré,  que 
ceux  qui  sont  allés  dans  ces  commissions  y  al- 
laient pour  défendre  les  idées  de  justice,  de 
morale,  pour  sauver  la  société  T 

Ah!  messieurs,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  sau- 
ve les  sociéléH  ;  c'c- .  ainsi  qu'on  les  déshonore. 
(Applaudissements.) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  fait  la  part  de  la 
modérj^on. 

Il  y  avait  une  ligne  bien  plus  droiie  à  sni- 
we  i  c'éiait  de  ne  pas  autoriser  par  leur  pré- 
lence  un  pareil  tribunal,  et  c'était  le  rendre 
impossible  par  des  protestations  énergiques  qui 
euBsent  à  tout  jamais  honoré  ia  magistrature 
française.  (Nouveaux  applandisBements.J 

Voilà  ce  qu'il  y  u..Ut  a  faire. 

Ah!  vous  vouliez  prot'ger  les  accusés  I  II  n'y 
avait  qn' un  moyen,  c'était  de  dire  au  pouvoir 

3ue  TOUS  ne  pouviez  pas  accepter  la  mission 
ont  il  voulait  vous  charger.  Je  sais  bien  que 
de^  entraînements  regrettables  l'amenaient  4 
une  réaction  dont  il  n'était  pas  seul  coupable, 
car,  j'ai  le  droit  de  le  dire,  le  pays,  dans  une 
certaine  mesure,  partageait  son  erreur,  tant  il 
était  affolé  de  réaci-fin... 

Quecesoitunelfc..jn  pour  nous,  et  disons-nous 
qne  le  sentiment  conservateur  l'orsqu' il  dépasse 
certaines  limites,  peut  créer  des  dangers,  faire 


commettre  des  Fautes  dont  il  se  repentira  plus 
lard.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  ctira-t'On,  messieurs,  que  noas  allons 
affaiblir  la  magistrrtture  par  le  sentiment  de 
bUme  que  nous  exprimons  ?  8i  je  le  croyais, 
j'en  serais  profondément  troublé.  Car,  permet- 
iLZ-raoi  de  vous  le  dire,  mes  plus  chères  tra- 
ditions m'ont  appris  à  l'aimer,  à  la  resii<  cier. 
(Très-bien  !) 

Je  crois  que  le  plus  grand  service  que  nous 
lui  puissions  rendre,  c'est  de  porter  une  main 
courageuse  sur  les  abus  alin  qu'elle  inspire  & 
tous  le  i-espcci.  On  vous  !'a  dit  avant  moi  a  cette 
tribune,  ce  qu'il  est  le  plus  nécessaire  de  ren- 
dre à  ce  pays,  c  est  le  respect  pour  les  choses 
respectables,  ('l'rès-bien  !)  El,  pour  ma  pari,  je 
ne  pardonnerai  jamais  à  l'Eiiipiro  ia  compro 
mliision  qu'il  a  (ait  subir  à  la  magistrature,  en 
la  commettant  dans  les  affaires  [mi  itiques.  (Trés- 
binnl  très-bien  !)  C'est  pour  moi  le  grief  le  plus 
sérieux  que  peut-être  je  pourrais  lui  opposer. 

Rendons-nous  bien  compte,  en  effet,  mes- 
sieurs, de  ce  fait  que  quand  un  pays  arrive  à 
douter  de  sa  magistrature,  il  en  éprouve  un 
trouble  tellement  profond  qu'il  se  sent  atteint 
dans  ses  œuvres  vives,  et  qu'il  en  résulte  des 
perturbations  dont  personne  ne  peut  apprécier 
les  conséquences. 

Par  conséquent,  quand  il  s'agit  de  pareilles 
choses.il  ne  faut  pas  d'hésitation,  il  faut  dire 
courageusement  au  pays  ce  qu'il  doit  entendre 
de  nous.  Si  je  comprends  bien  notre  mission, 
elle  est  lourde,  mais  nous  n'y  faillirons  pas; 
nous  devons  tout  rechercher,  tout  dire,  nous 
devons  porter  nos  investigations  et  notre  en- 
quête partout;  et, pour  moi,  je  veux  savoir  com- 
ment on  a  fait  du  pays  le  plus  respecté  et  le 
plus  glorieux,  le  pays  attristé  que  nous  som- 
mes, (Marques  d'îissentiment.) 

A  qui  apaartient  la  responsabilité  de  cette 
situation?  Il  ne  dépendra  pas  de  moi  de  le  sa- 
voir et  de  le  dire,  et  quand  je  l'aurai  su  et  l'au- 
rai dit,  le  pays  conclura,  et  alors  dans  votre 
souveraineté  vous  viendrez  porter  !a  main  là  où 
vous  devez  la  porter.  Qu'on  appelle  cela  consti- 
,  tuer  ou  réorganiser,  peu  m'importe!  Ce  que  je 
'sais  bien,  c%st  que  j'ai  reçu  de' mes  commet- 
tants le  mandat  de  rendre  à  ce  pays-ci,  après  la 
paix,  un  gouvernement  qui  rassure  tous  les  in- 
térêts moraux  et  tout  les  intérêts  matériels... 
(Applaudissement  sur  quelques  bancs),  et  quand 
je  trouve  sur  mon  chemin  un  fait  comme  celui 
que  j'ai  la  douleur  de  signaler,  au  lieu  de  m'as- 
socier  au  sentiment  que  je  respecte  et  que  j'ho- 
nore, sentiment  qui  fait  que  les  magistrats  sont 
émus  et  que  par  une  sorte  de  pudeur  qui  les 
honore  ils  voudraient  jeter  un  voile  sur  ce  qui 
s'est  passé  de  triste  dans  leur  compagnie,  je 
lenr  dis  :  non  I  votre  honneur  n'est  pas  là  ; 
vous  qui  éprouvez  ce  sentiment,  vous  n'auriez 
pas  été  membres  des  commissions  mixtes... 

M.  de  Peyramont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  duc  d'Audlfft-et-Paaqoler...  et  il 
importe  que  vous  n'ayez  pas  à  côté  de  vous  des 
magistrats  qui,  iMir  leur  contact,  puissent  nuire 
à  votre  autorité.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Messieurs,  en  terminant,  je  me  permettrai 
d'adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux  deux  ques- 
tions :  Que  compte-t-il  faire  pour  les  magistrats 
Ïjt  n'ont  pas  été  atteints  par  la  mesure  de  H. 
rémieux  'l  Que  compte-t-il  faire  pour  les  ma- 
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gistrais  qui,  atteints  par  cette  mesure,  auront 
le  droit  de  remonter  sur  leur  siège,  si,  par  mal- 
heur, ils  ne  voulaient  pas  comprendre  (jne  leur 
place  n'est  plus  là?  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Applaudissements  à  i^auche.  —  Sensation.)  Et 
en  définitive  je  lui  dirai  :  Voulez- vous  vous 
associer  à  l'œuvre  de  la  commission,  qui,  je 
l'espère,  sera  l'œuvre  de  l'Assemblée  tout  en- 
tière, faire  une  éclatante  justice,  et  apprendre 
à  l'avenir  à  la  magistrature,  comme  a  tout  le 
monde,  qu'il  est  mauvais,  qu'il  est  malsain  de 
quitter  le  prétoire,  de  quitter  Tasile  dans  lequel 
on  est  inviolable?  Et  si  je  me  sui^permis  de 
dire  sur  eux  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  c'est 
par  une  raison  toute  simple.  Messieurs,  il  n'y  a 
pas  'ii  >  ""te  Assemblée  un  représentant  qui 
n'ait  gardé  le  souvenir  de  certains  décrets,  de 
certains  arrêts  qui  ont  profondément  affligé  les 
bons  citoyens,  ceux  surtout  qui  aiment  la  li- 
berté ;  il  n'y  en  a  pas  qui  n'entende  encore  la 
grande  voix  de  Berryer,  flétrissant,  comme  on 
le  disait  tout  à  l'heure,  les  scandales  de  la  pre- 
mière chambre. 

11  n'y  en  a  pas  qui  ne  se  souvienne  qu'on  a 
assimilé  le  bulletin  de  vote  à  un  écrit  politi- 
que et  qu'on  a  livré  le  secret  des  lettres.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai!  —  Assentiment  à  gauche.  ) 

Les  magistrats  qui  ont  rendu  de  pareils  ar- 
rêts les  ont  rendus  dans  l'enceinte  des  tribu- 
naux; je  ne  partage  pas  leurs  convictions,  mais 
je  les  respecte.  J'ai  eu  le  profond  regret,  je  di- 
rai même  la  douleur  profonde,  de  voir  qu'en 
définitive,  sur  le  terrain  de  la  politique,  on 
pouvait  être  magistrat,  mais  on  restait  homme. 
Mais  quand  des  magistrats  ont  quitté  le  sanc- 
tuaire, qu'ils  sont  sortis  du  prétoire  qui  les 
rend  sacrés  ;  quand  ils  ont  été,  dans  des  com- 
missions mixtes,  faire  les  actes  les  plus  cou- 
pables, alors,  pour  moi,  ils  ne  sont  plus  invio- 
lables, et  ils  le  sont  d'autant  moins  qu'ils 
n'ont  pas  même  resi'ecté  l'inamovibilité  de  la 
magistrature,  et  qu'ils  ont  porté  leur  main  cri- 
minelle sur  des  collègues  qui  étaient  magis- 
trats comme  eux.  (Très-bien  !  très-bien  I)  Alors 
je  n*hésite  plus,  et  les  expressions  sévères  aux- 
quelles je  me  laisse  entraîner,  et  qui,  malgré  <> 
moi,  montent  de  mon  cœur  à  mes  lèvres,  je  ne 
les  regrette  pas,  parce  que  j'espère  que  la  ma- 
gistrature s'y  retrempera  et  qu'elle  y  retrou- 
vera la  considération  dont  el.e  a  besoin  pour  le 
salut  de  tous.  (Bravos  et  applaudissements  una- 
nimes et  prolongés.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ghe- 
vandier. 

Quelques  voix,  11  n'est  pas  là  ! 

M.  le  président.  M.  Bozérian  est  inscrit  ; 
mais,  comme  il  parle  dans  le  même  sens  que 
le  préopinant,  je  donne  la  parole  à  M.  de  Pey- 
ramont,  qui  parle  dans  un  sens  contraire. 

M.  de  Peyramont.  J'ai  considéré  comme 
un  devoir  de  monter  à  cette  tribune  après  l'ho- 
norabl^  orateur  que  la  Chambre  vient  d'en- 
tendre avec  une  si  vive  satisfaction.  Je  ne  viens 
pas  essayer  de  répondre  à  tout  ce.qu'il  a  dit  : 
mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  suis  obligé 
d'apporter  une  contradiction. 

J'ai  le  regret  de  n'avoir  pas  entendu  la  pre- 
mière partie  du  discours  de  l'honorable  M.  d'Au- 
diffret,  j*étais  retenu  hors  de  cette  enceinte  par 
un  devoir  des  plus  pressants,  mais  on  m'a  dit 
que  l'hoiloràble  membre  s'était  présenté  à  cette 
tribune  an  nom  de  la  commission. 


Or,  dans  les  paroles  que  vous  avez  enten- 
dues, il  en  est  auxquelles  ne  peuvent  pas  s'as- 
socier plusieurs  membres,  et  je  pourrais  même 
dire  beaucoup  de  membres  de  la  commission. 

Le  sentiment  général  (lu'a  si  vivement  et  si 
éloquemment  exprimé  1  honorable  M.  d'Au- 
dill'ret,  tous  les  membres  de  la  commission  s'y 
sont  associés  ;  quand  il  s'est  agi  de  flétrir  la 
cr'ation  dos  commissions  mixtes,  il  n'y  a  pas  eu 
deux  sentiments  là-dessus.  Nous  avons  été 
tous  unanimes  pour  déclarer  que  c'était  un  acte 
détestable  au  premier  chef.  Je  le  répéterai  aussi 
haut  qu'a  pu  le  dire  l'honorable  préopinant; 
je  voudrais  le  répéter  plus  haut  encore,  puisque 
j'ai  l'honneur  d'être  magistrat.  Et  qu'on  me 
permette  de  le  dire  en  passant:  je  suis  magis- 
trat, mais  je  suis  bien  à  Taise  quand  je  parle  de 
cette  question,  parfaitement  à  l'aise... 

M.  Victor  Lie&anc.  On  le  sait  bien  ! 

M.  de  Peyramont.  Eh!  messieurs,  beau- 
coup de  membres  de  cette  Assemblée  ont  pu 
penser  que  les  magistrats  devaient  être  sus- 
pects dans  cette  question,  et  qu'ds  ne  pou- 
vaient pas  y  apporter  d'impartialité.  On  se 
trompe  heaucoup.  On  a  cru  que  la  magistratu- 
re, dans  son  ensemble,  a  été  blessée  des  sen»i- 
#ent8  d'irritation  très-vifs  qui  se  sont  produits 
à  l'occasion  de  cette  question  des  commissions 
mixtes.  Non,  messieurs,  la  magistrature  n'a 
point  été  blessée  de  cette  irritation  ;  elle  y  a 
trouvé,  au  contraire,  un  hommage  rendu  à  la 
pureté,  à  la  grandeur  de  son  institution. 

Messieurs,  on^  n'a  point  recherché  dans  le 
public  quels  furent  les  généraux  appelés  à  con- 
courir au  travail  de  ces  commissions  mixtes  ; 
on  n'a  pas  recherché  d'avantage,  quoique  peut- 
être  il  y  eût  eu  plus  do  raisons  pour  le  taire, 
les  préfets  qui  furent  membres  de  ces  commis- 
sions mixtes. 

Oh  1  les  magistrats  ne  se  plaignent  pas  du 
tout  de  l'oubli  qui  a  été  accordé  aux  fonction- 
naires de  ces  deux  ordres. 

Mais  pourquoi  a-t-on  vu  rechercher  avec 
tant  de  sévérité  les  magistrats  qui  ont  figuré 
dans  ces  commissions  ?  C'est  là,  je  le  répète,  une 
chose  dont  la  magistrature  dans  son  ensem- 
ble n'est  pas  blessée,  je  le  déclare  bien  haut  en 
mon  nom  et  au  nom  de  tous,  c'est  là,  au  con- 
traire, je  ne  crains  pas  de  le  dire,  un  hommage 
rendu  à  la  dignité  de  l'institution  judiciaire. 
(Assentiment.)  C'est  donc  à  bon  droit,  je  crois, 
que  je  puis  dire  que  j'apporte  ici  une  impartia- 
lité aussi  entière  que  celle  de  l'honorable  préo- 
pinant. (Assentiment  général.)   ^^ 

Mais,  messieurs,  la  sévérité  i^u'on  doit  mon- 
trer contre   cette   création  détestable,  ne  doit 
Eas  exclure  l'appréciation    équitable,   sensée, 
umaine  des  hommes  eux-mêmes. 

L'honorable  préopinant  disait  tout  à  l'heure 
qu'à  cette  époque,  le  pays  était  affolé  de  ter- 
reur à  l'aspect  de  l'anarchie  qui  le  menaçait... 
(Exclamations  à  gauche.)  Qu'est-ce  qui  a  rendu 
possible  le  2  décembre  ?  N'est-ce  pas  ce  senti- 
ment... d'inquiétude?  —  je  ne  repète  plus  de 
terreur,  mot  que  quelques  membres  trouvent 
trop  fort. 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

Un  membre.  Ne  faites  pas  l'apologie  du  2  dé- 
cembre! 

M.  de  Peyramont.  N'est-il  pas  vrai  que  le 
2  décembre  eût  été  impossible  si  le  pays  avait 
été  dans  une  sécurité  complète  sur  son  avenir? 
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M.  Victor  Lefrànc.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Peyr amont.  Le  pays  était  profondé-  ^ 
ment  inquiet  C'est  pour  cela  qu'il  a  accueilli, 
non  sans  protestations  individuelles,  —  il  y  en 
a  eu,  et  moins  qu'un  autre  je  puis  1  oublier.  — 
xpais  enfin  le  pays,  dans  son  ensemble ,  il  faui. 
se  l'avouer,  a  accueilli  le  coup  d'Etat...  (Vives 
réclamations  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  C'eri^t  Tapologie  du  crime 
bile  à  la  tribune.  (Bruit  prolongé.) 

Un  membre  à  aauche.  C'est  comme  cela  que 
notre  pays  est  démembré  aujourd'hui  I  C'est 
la  suite  aes  commissions  mixtes  I 

M.  de  Peyramont...  a,  dis-je,  accueilli  le 
coup  d'Etat,  cet  acte  malheureux  et  coupable... 
(Interruption.) 

Vous  croyez,  messieurs,  que  je  viens  faire 
ici...  (Interruption  nouvelle.)  Il  y  a  dans  cette 
Assembler,  à  ce  qu'il  paraît..., (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  demande  qu'on  laisse 
l'orateur  s'expliquer. 

M.  de  Peyramont.  .11  y  a  de  ce  côté  de 
TAssemblée  (l'orateur  désigne  le  côté  gauche) 
des  membres  qui  paraissent  croire  aue  je  viens 
faire  l'apologie  du  2  décembre.  Vous  ne  me 
connaissez  pas,  messieurs,  vous  ne  savez  pas 
qni  je  suis,  et  je  ne  vous  dirai  pa©.  cjuiment  je 
pourrais  vous  répondre  ! 

Voix  nombreuses.  Si,  si!— 'Dites-lel  dites-le! 

M.  Béreng^er  (de  la  Drôme).  C'est  moi, 
XDes^sieurs.  qui  répondrai,  si  vous  voulez  bien 
que  ie  prenne  la  parole.  (Parlez  !) 

L'honorable  M.  de  Peyramont  était  procu- 
'reur  général ,  lorsque  le  coup  d'Etat  du  2  dé- 
cembre éclata,  et,,  sa  conscience  ne  lui  permet- 
tant pas  d'accepter  une  part  dans  le  rôle  qui 
était  alors  réservé  à  la  magistrature,  il  donna 
sa  démission.  (Vive  approbation.  —  Bravos 
et  applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Baragnon.  Je  puis  ajouter  qu:^  M.  de 
Peyramont  a  dit  au  préfet  :  «  Je  donne  ma 
démission  parce  que  mon  devoir  serait  de  vous 
faire  arrêter,  si  je  restais  en  place  !  »  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

M.  de  Peyramont.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
moi  qui  pouvais  vous  rappeler  cela  ;  mais;  puis- 
qu'on vous  l'a  rappelé,  je  vous  dirai  que  c'est 
précisément  cet  acte  de  ma  vie,  dont  je  m'ho- 
nore, qui  m'a  fait  monter  à  celte  tribune;  c'est 
ce  oui  me  faisait  dire  que  j'étais  fort  à  l'aise 
en  discutant  cette  question,  pour  me  tenir  dans 
le»  limites  du  vrai  et  du  juste. 

Vous  serez  dans  les  limites  du  vrai  (luand 
TOUS  flétrirez,  aussi  sévèrement  cjuc  l'a  fait 
l'honorable  préopinant,  les  commissions  mix- 
tes. L'institution  des  commissions  mixtes  e>t 
nne  œu^re  abominable,  faite  sans  prétexte;  car 
ces  commissions  mixtes  n'ont  pas  été  instituées 
au  lendemain  du  coup  d'Etat,  lorscju'il  pouvait 
y  avoir  des  désordres  provoqués  ,par  le  coup 
d'Etat  lui-même.  Non,  c'est  deux  mois  après  le 
coup  d'Etat,  c'est  à  la  date  du  3  février  que  les 
commissions  mixtes  ont  été  instituées,  et,  à 
cette  date,  le  pays  étak' parfaitement  tran- 
quille; il  avait  un  gouvernement  à  (|ui  un  pou- 
voir formidable  avait  été  remis  par  le  vote  po- 
fmlaire  de  décembre.  Donc  il  n'y  avait  pas 
^ombre  d'un  motif  à  cette  institution. 

On  a  cherché  à  se  rattacher  au  précédent 
de  1848;  on  a  cherché  une  excuse  aux  com- 
missions mixtrs,  en  se  référant  au  vote  de 
l'Assemblée  nationale  qui,  en  présence  d'une 
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guerre  sociale  effroyable,  alors  que  Paris 
était  en  proie  à  une  insurrection  terrible  dont 
on  ne  connaissait  pas  encore  l'issue,  avait  pris 
une  mesure,  assurément  exorbitante,  en  pro- 
nonçant la  déportation  contre  les  insurgés.  On 
a  voulu  dire  que  cela  avait  constitué  un  précé- 
dent à  l'égard  dos  commissions  mixtes  de 
1852.  Non,  ce  n'est  pas  là  un  précédent  :  on  ne 
peut  assimiler  .ces  deux  actes,  parce  que  l'acte 
de  1848  émanait  d'un  pouvoir  réguUer,  tandis 
c[ue  l'acte  de  1852  émanait  d'un  pouvoir  par- 
jure à  son  serment,  et  qui,  le  2  décembre,  avait 
provoqué  les  désordres  qui  avaient  éclaté  dans 
le  pay.*.  (Vif  assentiment.) 

À  plusieurs  autres  points  de  vue,  l'assimila- 
tiQn  n'est  pas  non  plus  possible;  en  1848,  il  y 
avait  nécessité  d'enleveyr  à  la  justice  les  pour- 
suites dirigées  contre  cinq  ou  six  mille  insur- 
gés ,  sur  le  sort  desquels  il  fallait  statuer 
promptement,  et  sur  un  seul  point,  à  Paris. 

On  disait  de  ces  hommes  :  mais  ce  ne  sont 
pas  des  inculpés,  des  prévenus,  des  condam- 
nés, ce  sont  des  prisonniers  de  guerre  à  l'é- 
gard desquels  il  faut  prendre  des  mesures  de 
salut  |)ublic. 

En  était-il  ainsi  en  1852?  Non  I  il  y  avait 
eu  sur  différents  points  du  territoire  des  dés- 
ordres plus  ou  moins  graves,  désordres  oui 
n'étaient  pas  spontanés,  mais  qui  avaient  été 
provoqués  par  l'acte  du  2  décembre. . .  (C'est  cela  ! 

—  Très-bien  !),  désordres  qui  avaient  été  pro- 
voqués par  la  violation  de  la  loi  ;  ces  désordres 
co.nsti tuaient  des  délits,  des  crimes,  à  la  suite 
desquels  la  justice  intormait,  et  les  magistrats 
étaient  saisis.  I^s  inculpés  'pouvaient  être  en- 
voyés devant  les  différentes  juridictions  civiles 
ou  militaires  ;  je  dis  militaires,  car  on  avait 
déclaré  l'état  de  siège  dans  plusieurs  départe- 
ments, et  ces  départements  étaient  soumis  à  la 
juridiction  militaire.  C'est  dans  ce  moment, 
deux  mois  après  le  coup  d'Etat,  en  pleine  paix» 
lorsque  le  pouvoir  avait  la  toute-puissance  que 
lui  avait  donnée  le  vote  du  pays  au  10  décem- 
bre, lorsque  1«  pays,  affolé,  comme  l'a  dit 
l'honorable  préopinânt;  lui  avait  livré  le  pou- 
voir dans  toute  sa  force  —  il  n'en  avait  que 
trop  malheureusemonf.  —  c'est  à  ce  moment 
qu'on  se  livre  à  ces  actes  qu'on  ne  saurait  trop 
sévèrement  qualifier.  (Assentiment.) 

Il  n'y  a  donc  là  aucune  assimilation  à  faire, 
et  il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  le  [Pré- 
cédent do  I8i8  rien  qui  atténue  la  gravité  et  la 
criminaliié,  —  je   no  craindrai  pas  de  le  dire, 

—  d(»  la  création  de  1852. 

Mais,  messieurs,  cola  concédé,  s'ensuit-il 
que  les  hommes  (jui.  par  leur  situation,  par  la 
nature  do  leurs  fonctions,  ont  eu  le  malheur 
d'être  appelas  àr.oncojrir  à  rex;''Cution  de  cotte 
mesure,  s'<'nsuit-il  que  ces  magistrats  méri- 
tent les  ll('»rris>ures  qu'on  apporte  contre  eux  à 
cette  tribune? 

Messieurs,  j'étiis  membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  je  n'ai 
point  prote.- té  contrôle  rapport;  j'y  ai  donné 
mon  assentiment  comme  tous  mes  colléguea. 
Nous  avons  félicitô  l'honorable  rapporteur  d'a- 
voir si  bien  exprimé  notre  pensée  commune. 
Je  n'ai  pas  protesté  conti'o  le  blâme  qui,  dans 
ce  rapport,  s'applique  uniquement,  —  je  vous 
prie  de  le  remanjuer,  —  à  l'acceptation  de 
cette  mission  que  les  magistrats  auraient  dû 
repousser. 

16 


122 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Eh  bien,  oui,  on' la  qualifie  de  faiblesse,  on 
ajoute  même  faiblesse  coupable.  Est-cfi  que  ce 
n'est  pas  assez?  est-ce  qu'après  cotte  qualifica- 
tion, il  faudra  encore  venir  apporter  ici  des  pa- 
roles plus  sévères?  Alors,  messieurs,  il  faudrait 
s'asso»  Jer  à  la  pensée  qu'exprimait  nettement 
rhonorable  préopinant  a  cette  tribune,  il  fau- 
drait dire  que  vous  entendez  repousser  de  leurs 
sièges,  ^our  toujours,  les  magistrats  que  vous 
semblez  voi^loir  y  rétablir... 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Oui  !  oui  I    • 

M.  de  Peyramont.  GVst  votre  pensée,  mes- 
sieurs ;  mais,  le  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce, 
n'est  pas  celle  ne  l'Assemblée,  parce  que,  si  elle 
entrait  dans  cette  voie,  si  elle  frappait  ces  ma- 
gistrats d'une  réprobation,  d'un  bkme  public, 
qui  les  rendrait  incapables  de  remonter  sur 
leurs  sièges,  elle  ferait  précisément  ce  que  la 
commission  et  ce  que  le  feouvernement  ont  re- 
proché à  l'auteur  du  décret  d'avoir  fait... 

A  gauche.  Non  !  non  ! 

A  droite.  Si  !  si  ! 

M.  de  Peyramont.  Elle  se  constituerait 
juge  de  ces  magistrats  ;  elle  les  jugerait  sans 
les  avoir  entendus  !  Ce  n'est  pas  son  droit;  et  • 
cela  serait  bien  autrement  mauvais,  bien  au- 
trement périlleux  de  la  part  d'une  Assemblée 
que  de  la  part  d'un  ministre.  IJ  y  aurait  un  bien 
autre  danger  à  voir  une  grande  Assemblée 
comme  celle-ci,  dans  laquelle,  en  définitive, 
par' le  cours  naturel  des  choses,  la  passion  po- 
litique joue  toujours  un  grand  rôle ,  se  cons- 
tituer juge  des  individus,  apprécier  leur  con- 
duite en  telle  ou  telle  circonstance.  On  ne 
pourrait  faire  un  acte  plus  révolutionnaire  que 
celui-là,  un  acte  plus  sui^ceptible  d'avoir  des 
conséquences  désastreuses.  (Approbation.) 

Non,  messieurs,  vous  ne  le  ferez  pas  ;  ac- 
ceptez, comme  je  Tai  lait,  la  situation  des  ma- 
gistrats qui  ont  été  frappés.  J'ai  vécu  avec 
eux,  j'ai  eu  avec  eux  des  relations  d'estime  ré- 
ciproque pendant  de  longues  années.  Ces  ma- 
gistrats, je  les  ai  connus  avant  et  après,  eh 
bien  !  je  vous  le  dis  :  j'ai  accepté  le  blAme 
qui  a  été  porté  contre  eux.  Mais  n'y  ajou- 
tiez rien,  parce  que  vous  êtes  incompétents, 
profondément  incom[)étenls.  pour  juger  ces 
magisti-ais  autrement  (ju'en  jugeant  Tacle 
même  à  l'exécution  duquel  ils  se  sont  associés. 
Vous  pouvez  frapper  de  réprobation  l'institution 
des  conimihsions  mixtes,  vous  pouv»  z  dire  que 
c'a  été  un  ac  e  détestable;  il  en  rejajllira  na- 
turellement un  blûme  sur  les  magistrats  qui  en 
sont  de»  enus  les  exécuteurs. 

Ainsi,  la  commission  a  été  conduite  à  expri- 
mer le  blâme  qui  se  trouve  dans  le  rapport. 
Mais,  messieurs,  immédiatement  après  avoir 
exprimé  ce  blàmo,  l'honorablt»  rapporteur,  avec 
une  grande  sa^^esse  d  esprif,  avec  modération 
et  fermeté  en  même  temps,  —  car  toutes  ces 
qualitrs  sr  trouvent  dans  son  rapport,  —  l'iio- 
norable  rapporteur  s'est  ap{»liqi  é  ù  établir  Tiii- 
compétenc;'  de  l'Assemblée  pour  juger  les  in- 
dividus, pour  porter  un  blAme  personnel  con- 
tre ces  hommes;  il  vous  a  dit  «|ue  cela  ne  vous 
appartenait,  pas.  que  vous  'levje/î  vous  en  gar- 
der avec  soin.  îSoyez  sûrs,  inessieurs,  que  vous 
aurez  donné  ain.^'i  •aiisfaction  pleine  ei,  entière 
au  hemiment.  qui  existe  et  di\\\yi  cette  A^^sein- 
blée  et  dans  le  pays,  et  sarsfaction  au  senti- 
ment qui  [TOtcge  la  magistra'ure,  sentiment 
qui  a  été  précisément  la  source  de  cette  répro- 


bation qui  s'est  élevée  spécialement  contre  les 
magistrats  en  laissant  en  dehors  les  autres 
fonctionnaires  qui  avaient  fait  partie  des  com- 
missions mixtes.  (Assentiment.) 

Voilà  la  vérité,  il  ne  faui  pas   s'en  écarter  ; 
et  puis,  messieurs,  permettez-moi  de  vous  dire 
ceci  :  la   magistrature,  on  veut   |)our  elle  du 
respect,  et  on  a  bien  raison  ;  dans  notre  pays  # 
les  éléments  de  force  et  de  protection  sociales 
sont-ils  donc  si  nombreux  que  vous  puissiez 
en  sacrifier  un  aussi  considérable  que  la  magis- 
trature? C'est  une  de  vos  protections   contre 
tous  les  désordres  qui  affligent  la  société.  Eli 
bien,  ne  l'affaiblissez  pas,  ne  venez  pas  cher- 
cher à  fortifier  ces  opinions  de   parti  qui  ont.^ 
beaucoup  de  vivacité  mais  qui  manquent  de  ' 
justice  !  (Très-bien  I) 

Voyez,  messieurs,  quel  est  le  sort  de  la  ma- 
gistrature dans  notre  malheureux  pays  qui,  de- 
puis quatre-vingts  ans,  n'a  pas  vu  fontftr  un  gou- 
vernement qui  ai<  duré  au  delà  de  douze,  quinze, 
dix-huit  ans.  Qu'est-il  arrivé  ?  Ces  gouverne- 
ments ont  été,  après  chaque  révolution,  Tofaiet 
d'attaques  de  toute  nature,* d'outrages  d'abord, 
de  complots  ensuite,  d'insurrection  phis  lard. 
Ceux  oui  se  livrenl  à  ces  actes  prétextent  d'a- 
bord cle  leur  innocence  ;  ils  n'ont  jamais  eu, 
disent-ils,la  pensée  de  détruire  ce  gouvernement. 

Mais  lorsque,  par  ces  aftaques  ou  par  ses 
propres  fautes,  le  Gouvernement  est  tombé,  • 
qu'arrive-t  il  alors?  C'est  que  ceax  qui  l'ont 
attaqué  pendant  quinze  ou  dix-huit  ans,  dès 
qu'il  tombe,  changent  bien  vite  de  langage  et  ne 
nient  plus  qu'ils  ont  contribué  à  l'abattre  : 
ils  s'en  font  gloire  et  surtout  profit.  (Assenti- 
ment.) 

C'est  ce  qui  est  arrivé  quand  le  gouverne- 
ment de  la  Restauration  .est  tombé.  Tous  ceux 
qui  l'avaient  attaqué  pendant  quinze  ans,  qji'é- 
taient-ils?  C'était  surtout  des  bonapartistes,  qui 
prêchaient  le  plus  bruyamment  le.s  idées  libé-  '  *^ 
raies  !  Les  ennemis  les  plus  vnplacables  de  U 
Restauration  de  1815  à  1830  int  été  des  bona^  \ 
par  listes  qui  reprochaient  à  ce  gouvernement 
de  ne  pas  donner  assez  de  liberté  au  pays. 

Eh  bien,  le  gouvernement  delà  Restauration 
a  succombé.  Alors  tous  les  écrivains  qui  a  valent 
protesté  de  la  pureté  de  leurs  intentions  et  de 
l'absence  de  toute  idée  de  conspiration^de  leur 
l)art,  qu'ont-iis  dit  ?  Ils  sont  venus  proclamer 
que  pendant  quinze  ans  ils  n'avaient  pas  fait 
autre  chose  que  de  miner  ce  gouvernement 
pour  It»  renverser,  et  ils  sont  venus  alors  de- 
mander le  prix  de  leurs  actes. 

Quelques-uns  même   ont  prétendu  que  les  , 

protestations  contre  les  pensées  d'hostilité 
n'avaient  éiô  ([u'une  comédie  de  qujnze  ans. 
Mais  la  plupart  se  sont  fait  gloire  et  profit  des 
attaques  qu'ils  avaient  dirigées  contre  le  gou- 
vernement déchu.  Eh  bien,  un  gouvernement, 
quel  qu'il  soit,  quelque  peu  de  sympathie  qu'il 
mérrte,  a    cependant    bien    droit,    tant  qu'il 

t-il 


justice,  il  laui  nien  qu' 
aide  au  gouvernement  du  pays,  par  cela  seul 
(ju'il  existe  ot  tant  qu'il  existe.  C'est  là  le  sort 
(les  magistrats;  ils  ont  été  condamnés  j)ar  l'état 
de  notre  pays  à  protéger,  les  uns  après  les 
autres,  pendant  des  périodes  de  quinze  ou  dix- 
huit  ans,  les  divers  gouvernements  qai  ont  été 
successivement  culbutés. 
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H  en  résulte  qu'à  chaque  révolution,  on  se 
livre  contre  les  magistrats  aux  attaques  les 
plus  violentes,  parce  qu'ils  ont  fait  ce  qui  leur 
était  imposé  comme  un  devoir  d'état.  Je  ne  dis 
pas  c}u'ii8  ont  toujours  rempli  ce  devoir  avec 
loute  la  mesure  nécessaire  ;  sans  doute,  ils  ont 
pu  s'abandonner  parfois  à  dns  excès  de  zèle  ; 
mais  dès  qu'un  îçouvernement  tombe,  on  les 
outrage,  on  prétend  qu'ils  ont  mérité  la  répro- 
bation publique,  par  cela  seul  qu'ils  ont  dé- 
fendu le  fçouvernement  qui  vient  de  tomber. 
On  dit  qu'ils  ont  forfait  à  leur  mandat  ;  cela 
n'est  pas  juste;  et  pourtant  c'est  ce  qui  se  fait 
toujours. 

C'est  là,  me?*8ieurs,  ce  qui  est  arrivé  en  1830;^ 
la  même  chose  est  arrivée  en  \S\S,  la  méma 
chose  encore  en  18^2.  En  1852,  messieurs, 
lorsqu'on  a  attaqué  le  principe  d'inamovibilité, 
c'était  tc^'ours  pour  la  même  raison.  Mais 
cela  est  profondément  injuste.  Les  magistrats 
ont  nécessairement  le  devoir  de  prêter  leur 
concours  au  gouvernçment  qui  régit  le  pays  ;  et 
la  loi  commande  que  ce  gouvernement,  tant 
qu'il  tient .  dans  la  main  les  affaires  publiques 
soit  protégé.  Gomment  voulez-vous  qu'il  le  soit  ? 
Serait-ce  par  des  conseils  de  guerre  ? 

Vous  ne  voulez  pas,  sans  doute,  que  ce  soient 
des  juges  militaires  qui  se  mêlent  aux  affaires 
publiques.  II  y  a  des  délits  et  des  crimes  qui 
touchent  à  la  politiqne  et  qui  véritablement  ne 
peuvent  être  réprimés  sans  l'intervention  des 
magistrats.  Assurément  les  magistrats  sont 
très-heureux  quand  on  peut  les  écartei*  de  la 
politique.  (On  n'entend  pas  !) 

(7n  m^wirc.  Parlez  moins  vitr^  ;  ■<  -  <  v, 
mieux  écouté.. 

M.  1^  président.  On  se  plaint  de  ne  pas  en- 
tendre La  voix  de  l'orateur  n'est  pas  très- 
forte.  8i  l'Assemblée  veut  entendre,  il  faut 
qu'elle  fassr^  un  silence  absolu. 

M.  de  Peyramont.  Permettez-moi  do  vous 
le  dire,  messieurs,  j'avais  eu  la  vanité  de  croire 
que  j  avais  quelque  litre  à  être  écouté  de  l'As- 
semblée sur  cette  question.  Je  m'étais  flatté  de 
cette  pensée.  Je  parle  naturellement  aussi  haut 
que  je  peux  ;  mais  il  est  clair  que  pour  être  en- 
tendu il  faut  être  écouté  ;  je  ne  dis  pas  que 
j'aie  droit  de  l'être,  mais  je  m'étais  flatté  qne 
sur  une  question  pareille,  sur  laquelle  je  suis 
si  complètement  à  mon  aise,  l'Assemblée  vou- 
drait bien  me  prêter  un  instant  d'attention. 
(Parlez  !  j»arlez!) 

Je  ne  vi»ns  pis  du  tout,  comme  je  l'ai  dit, 
heurter  le  sentiment  de  cette  Assemblée  en 
ce  qu'il  a  de  juste,  je  m'y  associe;  jn  me 
suis  assoc:*^  aux  conclusions  et  aux  dévelop- 
pements du  rapport,  et  à  la  réprobation  por- 
tée contre  l'institution  des  commissions  mixtes, 
et  surtout  je  me  suis  associé  à  cette  justice 
qa*a  faite  le  rapporteur  de  l'auteur,  de  l'inven- 
t»*ur,  comme  on  l'a  dit,  des.  commissions 
mixtps.  Rt  voyez  quel  éfait  l'esprit  de  justice  du 
«i;;nataire des  décrets:  il  a  fléiri  les  magistrats 
^dans  des  tfMmes  dont  jamais  no  s'érai<*nf  servis 
le»  grands  bommcîs  (jui  ont  été  l<»s  cht^fs  de  la 
ma;.;istrature  et  a  qui  il  é.ait  donné  d  avoir  ce 
signataire  pour  successeur  L'Ho;»ital,  d'A- 
guesseau,  Mathieu  Mole  ne  s'étaient  jamais 
se  vis  de  semblables  paroles,  quand  ils  avaient 
à  bltAmer  discipHnaireinent  des  magistrats  ;  ils 
ne  disaient  pas  qu'ils  avaient  commis  «  la  pi  s 
insigne   i^eté    qu'un    magistrat  pût  com- 


mettre. »  Ce  n'est  pas  dans  ces  termes  qu'ils  so 
servaient  de  leur  droit  de  réprimande.  Jamais 
ils  ne   s'étaient  permis    de  pareilles   expres- 
sions ;  et  le  ministre  qui  parle   ainsi  des  ma- 
gistrats qui  ont  eu  le  malheur  d'être  associés 
à  des  condamnations  trop  nombreuses,  savez- 
vous  comment  il  parle  de  celui  qui  a  signé  la 
circulaire  qui  organise  les  commissions   mix- 
tes? il  n'a  pour  lui  que  des  paroles  de  tendresse, 
d'affection  ;  il  rappelle  qu'il  l'avait  trouvé    ma- 
gistrat en  province,  qu'il  l'avait  appelé  d'abord 
à  la  cour  tie  Paris,  puis  bientôt  à  la  cour  de  cas- 
sation ;  et  ce  n'était  pas  assez  pour  lui  manifes- 
ter sa  bienveillance,  il  rappelle  qu'il  avait   pris 
son  fils^dans  ?on  cabinet;  il  constate  que  ce  mi- 
nistre était  un  homme  d«s   plus  doux  et  des 
plus  affables,  un  homme  excellent.  Voilà  com- 
me il  parle   de   l'inventeur  des   commissions 
mixtes,  de  celui  qui  a  légalisé  toutes  les  con- 
damnations:   le    signataire    du   décret   porte 
même   le   nombre    de    ces   condamnations  à 
40,000,  exagération  inouïe;  l'bonorable  rappor- 
teur a  fait  des  recherches  qui  lui  ont  permis 
de  constater  qu'elles  s'élevaient  à  14,000  en- 
viron, c'est  14,000  fois  trop;  mais  il  n'est  pas 
permis  de  dire,  comme  M.  Crémieux,  qu'if  y  a 
eu  40,000  condamnations.   Pour  le   ministre, 
sur  qui  pèse  toute  la  responsabilité  de  ces  trop 
nomoreuses  condamnations,  il  n'a  que  les.  pa- 
roles que  je  vous   rappelle.  (Sourires  d'appro- 
bation sur  quelques  bancs.)  Tandis  que  pour  la 
conduite  des  magistrats  qui  ont  eu  le  malheur 
ou  la  faiblesse  de  s'associer  à  un  certain  nombre 
de  ces  condamnatipns,    il  la  qualifie  par  les 
paroles  de  flétrissure  que  vous  savez  :  est-ce  là 
de  la  justicp? 

L'honorable  rapporteur,  au  contraire,  a  ou  le 
mérite  de  faire  la  part  de  cbacun,  celle  du  mi-^ 
nistre  de  1852  d'abord,  et  ensuite  celle  des 
magistrats;  c'est  cette  appréciation  que  je  vous 
demande  d'adopter.:  so^^ez  justes .  pour  être  • 
sévères.  Je  suis  sévère  dans  ma  conscience 
autant  que  l'honorable  M.  d'Audiff'ret. 

Quant  à  facte  en  lui-môme,  c'est  un  acte 
détestable,  et  vous  le  frapperez  d'une  réproba- 
tion énergique.  (Mouvements  divers,)  Mais 
quant  aux  hommes  sur  lesquels  rejaillit  né- 
cessairement le  blâme,  dont  vous  frappez 
l'acte  même,  né  cherchez  pas  de  formule  de  flé- 
trissure plus  explicite  que  celle-là,  autrement 
vous  vous  constitueriez  juges  des  personnes  et 
vous  ne  pouvez  pas  le  faire  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir  au  moins  a^issi  dangereux 
que  celui  qu'on  reproche  aux  signataires  du 
aécret. 

Voici,  mes"«ieurs,  l'opinion  que  je  tenais  à 
vous  exprimer.  J'aurais  cru  manquer  à  un  de- 
voir si  j'avais  gardé  le  silence.  (Approbation 
sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  M.,  Victor  Lefranc  a  la 
parole: 

M.  Victor  Lefranc.  Messieurs,  je  n'ai  que 
peu  de  mots  à  dire  en  réponse  non  pas  au  dis- 
cours de  M.  de  Peyramont,  mais  à  une  indi- 
cation qui  lui  est  sans  doute  échappée.  J'avais 
même  été  tenté  de  renonc^^r  à  la  parole,   parce - 

3 ue  l'honorable  préopmant  lui-même  a  répondu 
'avance  eu  i^'raude  partie  à  ce  que  je  voulais 
relï'ver.  Il  y  a  répoiiciu  par  sa  personne  d'abord, 
et  au^sL  par  son  passé,  qui  sont  la  protestation 
vivante  et  pratique,  la  protestation  la  plus  no- 
ble et  la  plus  sévère  contre  ceux  qui  ont  agi  au- 


^  . 
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trement  que  lui.  (Très-bien!  très-bien!)  Il  y  a 
répondu  par  les  paroles  dont  il  s'est  Sfrvi  pour 
flétrir,  avec  une  ftnerfçie  q^oe  je  loue,  et  que  je 
compare  à  un  jugement,  parce  qu'il  éniano 
d'un  magistrat  ,  et  le  3  déct-mbro  et  la 
création  des  commissions  mixtes;  le  '2  dé- 
cembre, parce  quec'éiait  la  conspira  lion  auila- 
cieuse  et  criminelle  du  mandataire  contre  le 
.mandant  ;  les  commissions  mixtes,  parce  que 
c'était  la  perversion  de  la  justice  à  laquelle  on 
imposait  une  mission  contraire  à  la  sienne. 

Cependant  j'ai  tenu  à  dire  uii  miH,  parce 
que,  à  ses  sévérités  contre  les.  conspirateurs 
qui  ont  détruit  la  République  en  18ôl  et  contre 
les  magistrats  qui  ont  osé  punir  les  défenseurs 
des  lois  i.  cette  époque,  l'orateur  n'a  pas  cru 
devoir  ajouter  une  sévérité  pareille  pour  une 
catégorie  de  citoyens  qu'il  faut  s'habituer  à  ju- 
f;er  plus  sévèrement  peut-être  que  les  autres. 
(Très-bien  1  très-Ttîen  0 

Assez  longtemps,  messieurs ,  nous  nous 
sommes  contentés  de  condamner  et  de  punir  le 
chef  d'un  gouvernement  légal  qui  renversait  le 
goaverncment  môme  confié  à  sa  garde;  assez 
longtemps' nous   nous  sommes  contentés  de 

S  unir  et  de  flétrir  cem  qui,  chefs  sous  les  or- 
res  du  grand  chef,  s'étaient  faits  les  promoteurs 
de  la  perversion  des  moeurs  publiques,  en  pour- 
suivant, en  châtiant  comme  des  coupables  ceux 
qu'il  faUait,  au  contraire,  honorer  et  respecler 
comme  les  défenseurs  du  droit,  (Très-bien  I 
Irès-bien  !) 

Et  moi,  je  veuï  qu'aujourd'hui  <*tle  Assein- 
blée  flétrisse  et  condamne  une  autre  catégorie 
de  citoyens  :  ceux  qui.  fonctionnaires  chargés 
d'assurer  l'eiécution  des  lois,  donnent  leur  obéis 

(Nombreuses  manju-s  d'approbation.) 

Eh  bien  ,  ici,  je  ne  serai  pas  indulgent  pour 
l'autour  du  2  décembre,  à  raison  de  Eon  am- 
bitionlégendàlre;  je  ne  serai  pas  induljçentpour 
son  ministre,  A  raison  de  son  dévouement; 
mais  je  ne  serai  pas  indulgent  non  plus  pour 
ceux  qui  lai  ont  obéi,  à  contre-cœur,  j'en  suis 
convaincu,  mais  par  lâcheté,  —  et  c'est  dejù 
un  châtiment  snlSeant  que  de  donner  un  nom 
pareil  au  trouble  de  cœur  qu'ils  ont  subi,  et 

-    cette  sévérité,  je  la  regrette  et  je  la  justifie  en 
même  l«mps. 

D'où  viennent  tous  nos  malheurs?  De  là  et 
point  d'ailleurs.  Le  jour  où  on  n'obéira  pas  à  un 
ordre  illégal,  le  jour  oii  le  magistral,  n'acceptera 
pas  des  missions  illégales,  le  jour  où  nul  ne 
consentira  à  usurper,  sur  l'indication  du  pou- 
voir, les  droits  que  la  Tnagistrature  lient  de  la 
loi,  ce  jour-là,  le  pa\'S  sera  sauvé  d'une  manière 

'définitive.  (Vive approbation.) 

En  efTet,  et  c'est  par  là  quf  je  termine,  par 
où  avons-nous  toujours  péri?l'ar  cette  hlche 
obéissance  et  pas  par  une  autre  cause.  (Mouve- 
ment). D'où  viennent  nos  malheurs  aujour- 
d'hui ?N'est-cepas  de  U?EBt-cequevou3  croyez 
que  ce  qui  soulTre  à  deux  pas  de  nous,  que  ce 
qui  menace  et  est  menace  à  côté  de  nous  ;  est-ce 

a'  ue  vous  croyez  que  ce  qui  contient  les  périls 
e  la  France  tout  entière  dans  ce  moment,  par- 
ce qu'il  faut  absolument  que  la  Fra'nce  le  re- 
conquière. sOus  peine  de  perdre  ù  la  fois  son 
créditet  la  paix;  est-ce  qup  vous  croyez  que 
tout  cela  ce  sont  des  intentions  qui  se  révèli-nt, 
desTolontés  qui  agissent?  Est-ce  que  vous 
croyez  que  tout  cela  ce  sont  des  citoyens  qui 


marchent  d.ins  leur  voie?  Non;  si  l'on  faisait  le 
ciiuiptedc  ceux  qui  commandent,  on  serait 
honti'u.Y  de  leur  petit  nombre,  et  si  l'on  fait  le 
comptai  de  ceux  ijui  obéiss=ent,  et  lait-ent  pis- 
ser, on  serait  épouvanté  de  leur  foule!  [Appro- 
bation.) 

Aucune  parole  ne  sera  jamais  a-asez  bâ* 
v'èrc,  et  pcul-étre  celle  même  de  l'bonora- 
ble  rapporteur,  celle  de_l'liomme  qui  porte  un 
nom  illustre  dans  la  magistrature,  ne  peut-elle 
pas  atteindre  ici  le  degré  de  sévérité  légitime,^ 
Quant  à  moi,  loin  d'en  retrancher  quelque 
chose,  j'y  ajouterais  si  je  le  pouvais.  CUr,  si 
qu-lqu'un  doit  donner  l'exemple  de  la  désobéis- 
sance aux  ordres  contre  la  loi,  c'est  celui  qui 
est  chargé  d'assurer  l'obéissance  aux  ordres  de 
la  loi,  c'est  le  magistrat  (Très-bien!) 

Le  plus  grand  mal  qui  puisse  aidigor  une 
nation,  c'est  l'asurpation  ou  l'abdication  des 
fonctions  judiciaires.  C'est  d'abord  usurpa- 
tion :  le  jour  où  un  homme  qui  n'est  ^  juse, 
fàt-il  tout-puissant  comme  la  force  matérielle, 
fût-il  souverain  comme  cette  As^mblée.  s'érige 
on  tribunal,  juge  et  condamne  qui  que  ce  soit— 
et  tout  le  monde  me  comprend^  ce  jour-là  s'é- 
tablit la  perversion  du  sens  judiciaire,  dtuens 
politique.  ■     ■ 

C'est  aussi  l'abdication    :  et  le  jour  où   un 
magistrat,  ch^r^é  de  juger,  abdique  les  f'irmes    ' 
de  la  justice,  ce  jour-là  se  consomme  la  per- 


jamais  imaginé  qu'on  pût  réuni 
deux  crimes  et  cumuler,  comme  l'ont  fait  îea  ' 
magistrats  qui  se  sont  associés  aux  commis-  ' 
siuns  mixtes,  l'abdication  qui  leur  faisait  ipitter 
leprétoireety  laisser  le?  garanties  de  la  justice, 
cumuler  cette  abdication  avec  l'usurpation  qui 
les  conduisnit  ■'  "'■'  comniimons  mixtes  où 
ils  allaient  comj,....iiettre  et  fouiller  leur  robe. 
Ce  jour-là,  ces  magistrats  ont  porté  à  la  magis- 
trature et  à  la  justice  le  coup  le  plus  cruel 
qui  pût  jamais    les   atteindre. 

Heureusement,  et  c'est  noire  consolation,  en 
violant  ainsi  un  principe,  on  en  a  assuré  la  ré- 
surrection et  la  consécrallon  nouvelle,  pir  la' 
protestation,  tardive  mois  éclatante,  qui  sort 
aujourd'hui  de  toutes  nos  poitrines.  (Très  blonj 
—  Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

H.  le  président.  Je  donne  maintenant  fa 
parole  à . , . 

M.  Tbieps,  chef  du  pouvoir  (îieutif.  Par- 
don monsieur  le  président  !  jp  demande  la  pa- 
role pour  une  communicalion  à  l'Assemblée. 

M.  le  président,  La  parole  est  à  M.  le 
■chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  chof  du  pouvoir  -exâcntif.  Mes- 
sieurs, je  n'iulerroinurai  que  puur  un  instant 
seulement  ceUe  grande  et  prave  dis.;ussioB. 

Iliur,  un  avait  demande  à  l'Assemblée  do 
vouloir  bien  rcinonccr  à  une  discussion  pu- 
blique sur  des  faits  d'une  très-grande  Rravité, 
mais  ce  n'était  p<is  pour  soustraire  à  l'Astiem^ 
blée  elle-mOiiie  et  à  ceux  de  si  s  membreit 
qu'elle-  a  rovôius  de  sa  conilance_.  la  connais-;, 
sancedes  événemenls;  loin  il.'  1.^,  et  je  viens 
prier  l'Assemblée  du  vouloir  bien  inviter  sa 
commission  des  quinze,  comme  on  l'appelle,  à 
se  réunir  sor-le-chomp  auprès  du  Gouverne- 
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ment  pour  des  communications  quo  le  Gou< 
Ternement  aà  lui  faire. 

Je  me  borne  à  ces  paroles,  et  j'espère  que 
l'Assemblée  voudra  bien  y  donjier  son  adhé- 
sion. (Oui  î  oui  !  —  Très-bien  !) 

M.  le  président.  J'invite  les  membres  de 
la  œmmission  des  quitize  à  vouloir  bien  he  re- 
tirer dans  un  bureau  et  à  donnjer  l'indication 
de  ce  bureau  à  M.  le  chef  du  Gouvernement. 

Je  donne  maintenant  la  parole  à  M.  le  mi- 
Dtftre  de  rintérieur  qui  vient  d»»  me  la  deman- 
der. "^ 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  rintérieur. 
Je  prie  l'Assemblée  de  me  ponhettre  de  porter 
à  fa  connaissance,  par  la  voie  de  la  tribune,  la 
dépêche  que  je  'rerois  à  l'instant  et  qu'il  est  bon 
de  pabhVr: 

«  Copie  de  Tordre  du  jour  que  le  général  vient 
d'adresser«à  la  garniîjon  de  Lyon  : 

f  Officiers,  sous-offlcien»,  soldats  et  marins 
de  la  garnison  de  Lyon, 

«  Pendantles  trois  jours  de  trouble  et  d'agi  ta- 
lion que  nous  venons  de  traverser,  votre  fer- 
meté, votre  attitude  résolue,  votre  disciplibe  ont 
été  admirables.  (BraN'Os.)  Votre  général  vous 
en  remercie. 

«  Vive  la  République  !  vive  la  France  !  Vive 
l'Assemblée  nationale  !  Là  est  salut  poar  le 
présent  et  lavenir.  »  (Bravos  et  applaudisse- 
ments ) 

Un  membre.  Le  nom  du  général  ? 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  C'est  le  gé- 
néral Crouzat. 

L'Assemblée  sait  qu'effectivement  la  ville  de 
L^'on  a  été  le  théâtre  d'une  faraude  agitation 
pendant  trois  jours.  L'Hôtel  de  Ville  a  étéenva- 
ni,  mais  il  a  été  repris  sur  les  séditieux.  Le  co- 
mité insurrectionnel  a  donné  sa  démission,  et 
l'ordre  est  complètement  rétabli  à  Lyon,  sans 
effusion  de  sang. 

^  J'ajoQte  qu'il  en  eï>t  de  même  à  Saint-Etienne. 
(Nouveaux  applaudissemerts.) 

M.   Liimperani.  Messieurs,  je  suis  l'inter- 

Srèie  de  plusieurs  rie  mes  collègues  eu  deman-^ 
ant  à  l'Assemblée,  i^ous  le  coup  des  paroles 
prononcées  par  M.  le  minisire  de  l'intérieur,  de 
vouloir  bien  voter  des  éloges  à  la  garnison  de 
Lyon  et  au  général  qui  la  commande.  (Appro- 
bation.) 

Plusieurs  mtmbres.  Et  à  la  garde  nationale. 

M.  Brnest  Picard,  ministre  de  Cint^ieur, 
La  garde  nationale  s'est  réunie  s[)ontanément, 
a  élu  son  chef  et  ^  fait  respecter  la  loi. 

M.  Farcy.  C'est  aii  nom  et  au  cri  de  Vive 
la  République!  qu'on  a  vaincu  linsurrection 
à -Lyon.  On  aurait  vaincu  l'insurrection  à  Paris 
si  on  en  avait  fait  autant.  (Bruit.) 

M.  IJjnperani.  Je  demande  que  M.  le  p{é- 
sideoit  mette  aux  voix  ma  proposition. 

M;  le  président.  Nous  verrons  plus  tard, 
aprèâ  le  vote  de  la  loi. 

La  parole  est  à  M.  de  Gavardio  pour  la  con- 
tinuation de  la  discussion  de  la  loi  sur  la  ma- 
giistrature. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  les  paroles  [)ar 
lesquelles  loui  à  l'heure  M.  W  cliel  du  pouvoir 
exécutif  annonçait  une  heureuse  communica- 
liou  de  ce  qui  vieoi  d'avoir  lieu,  ces  paroies 
m'encouragent  à  aborder  le  sujet  qu'il  a  traité 


...i  »  '  .\>.  de  solennel  et  de  grave,  je  veux  dire 
le  sujet  de  la  magistrature  oui  noun  occupait... 
(Bruit.)  Je  comprends  que  les  préoccupations 
de  l'Assemblée  ne  sont  pas  en  ce  moment  de 
ce  côté;  cependant,  puisque  l'homme  d'Etat 
illustre  qui  descend  de  cette  tribune  vous  disait 
lui-même  que  c'est  un  sujet  grave,  il  me  sem- 
ble que  malgré  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans 
vosautre:^  préoccupations,  celle-ci- mf^ri te  de 
s'imposer  à  voire  attention,  et,  je  le  demande, 
surtout  à  votre  bienveillante  attention. 

Je  viens  protester  avrc  une  reppectueuse  li- 
berté non  pas  contre  les  sentiments  qui  vous 
ont  été  exprimés  avec  tant  de  noblesse  et  aux- 
quels, ancien  magistrat  moi-même,  je  m'associe, 
mais,  et  voici,  messieurs,  la  gravité  des  con- 
siiiérations  que  je  voulais  soumettre  je  le 
répète,  à  votre-  bienveillante  attention,  mais 
nous  sommes  à  une  époque  où  les  atteintes, 
môme  indirectes,  même  involontaires,  por- 
tées au  respect  dû  à  certaines  institutioiis 
peuvent  avoir  un  retentissement  profond, 
déplorable  dans  le  pays.  M.  le  duc  Pasquier,  \ 
dans  son  discours,  vous  disait,  et  je  crois  que 
ses  paroles  allaient  au  delà  de  sa  pensée,  qu'il 
y  avait  eu,  dans  la  violation  ouverte  du  droit 
par  les  commissions  mixtes,  un  précédent  pou- 
vant autoriser,  jusqu'à  un  cerlam  point;  Içç 
exemples  douloureux,  je  dirai  même  plus,  les 
crimes  abominables  dont'  nous  sommés  en  ce 
moment  les  témoins  et  presque  les  victimes... 
(Bruit.) 

Ces  paroles  auront  évidemment,  je  le  répète, 
un  retentissement  très-grand  dans  le  pays,  et 
il  y  a  là  un  danger  sur  lequel  je  voudrais  appe- 
ler quelques  instants,  seulement,  votre  atten- 
tion. 

Je  dis,  messieurs,  que  nous  avons  besoin  de 
respect -dans  ce  moment-ci,  et  c'iest  l'expres- 
sion dont  s'f^st  servi  lui-même  l'honorable  ora- 
teur. Or,  la  tendance  de  notre  époque  est  pré- 
cisément de  s'attacher  à  des  détails,  à  des  vices 
de  détail,  à  des  défaillances  d'hommes,  et,  tout 
en  louchant  à  ces  détails  et  à  ces  défaillances, 
de  saper  dans  leurs  fondeaients  les  institutions 
I  us  'î' •  '.;:s...  (Réclamations  à  gauche.) 
Mon  Dieu,  uermettez,  messieurs  ;  je  ne^is  pas 
que  06  soit  le  but  de  certains  hoinmes  très-sin- 
cér'es"  d'ébranler  les  institutions  les  plus  soli- 
des; non,  je  n'accuse  pas  les  intentions,  mais, 
en  définitive,  toutes  les  paroles  qui  tombent 
de  cette  tribune  ont  une  portée  immense,  et 
voilà  pourquoi  j'ai  cru  que,  dans  les  circons- 
tances si  graves  où  nous  nous  trouvons,  ces 
paroles  pourraient  avoir  les  plus  graves  in- 
convénients. Il  y  a  d'ailleurs,  messieurs,  un 
autre  point  de  vue  qui  domine  toute  la  discus- 
sion. 

11  est  un  principe  que  vous  connaissez  tous 
et  qui  bVstiormulé  ^ar  le  mot  de  prescription 
(Exclamations.)  Permettez,  messieurs... 

M.  Emile  Lenoël.  Je  demande   la  parole. 

M.  de   Gavardfe.  Permettez-moi  aexpli-^ 
quer  ma  pensée. 

Je  dis  qu'il  est  un  principe  protecteur,  un 
principe  qui  s'appelle  la  prescription,  qui,  non- 
seulem(»nt  appartient  au  droit  civil,  mais  qui, 
aux  époques  d'agitation  et  de  trouble  comme 
la  nôtre,  appartient  surtout  au  droit    politique. 

Or,  je  me  demande  si  le  moment  est  bien 
choisi  pour  réveiller  les  fautes...  et,  si  vous  le 
voulez,  pour  m'associer  à  im  seûtiment  qui  me 
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cnmesde  ceux  qui  auraient  tail 
commissiona  mixies. 

A  cet  égard,  messieurs,  je  ne  puis  quem'aa- 
Bocier  aux  paroles  qu'avec  plus  d'autorité  que 
moi  M.  de  Peyramont  voua  a  déjà  fait  enten- 
dre. Mais  je  croiiî  utile.  daUs  un  intéi'ét_de  hau' 
te  concorde,  dans  un  intérêt  de  conciliation... 
(NLurmures  à  gauche)  de  jeter  le  voile  de 
l'oubli  (Non  (  non  !  à  gauche),  de  jeter  le  voile 
de  l'oubli  sur  ces  faits  si  blâmables  qu'ils  puis- 
sent être.  (Nouvelles  protestations  à  gauche.) 

Ce  qui  importe  surtout  en  ce  moment,  —  et 
voilà  la  moralité,  en  détinitive.  des  quelques 
paroles  que  je  voulais  vous  adresser.  —  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  de  ne  pas  chercher  à 
ébranler  d'une  façon  quelconque,—  si  bonnes,, 
je  le  répète,  que  soient  les  intentions,  —  le  res- 
pect dû  à  la  magistrature,  une  des  saules  forces 
qui  nous  reste  peut-âtre,  et  je  dirais  volontiers, 
s'il  n'y  avait  pas  quelque  chose  an-dessus  de  la 
mafjisLrature  qui  s'appelle  Dieu,  la  seule  force 
qui  nous  resle. 

Je  dis  que,  lorsque  les  insurgés  s'autorisent 
précisément  des  illégalités  de  l'Empire  pour  jus- 
tiGer  leurs  actes,  ce  u'eïl  pas  de  cette  tribune 
qu'il  faut  autoriser  celte  mhniëre  de  voir  des. 
insurgés.  (Exclamations  à  gauche.) 

U.  Victor  Lefrano.  Dites  donc  'plutôt  i|ue 
les  procédés  sont  les  mémts [  Les  intur^és.  eux 
aussi,  procèdent  par  des  commissions  qui  ju- 
gent et  exécutent  à  la  fois,  sans  examen  et  sans 
appel. 

Un  membre.  Les  commissions  mixtes  sont 
des  tribunaux  révoluiionnaires  I 

M.  Victor  LeCpanc.  Oui,  et  les  tribunaux 
révolutionnaires  ne  sont  que  des  plagiaires  I 

Un  membre.  PJasçiaires,  voilà  la  mérité  1 

M.  de  Gavardie.  Ce  qu'il  faut  faire  surtout; 
c'est  protester  coiLire  des  doctrines  tellement 
impies  et  tellement  abominables  qu'elles  ont  pu 
jusqu'à  un  certain  point,  dans  un  certain  mo- 
ment, égarer  .les  sentiments  de  la  magistrature 
elle-même  en  "poussant  à  l'excès  l'esprit  de 
conservation...(Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  là  l'esprit  de  con- 
servation ! 

H.  de  Gavardle.  Voilà  ce  qu'il  faut  flétrir 
en  ce  moment;  c'est  là  le  grand  intérêt,  etce 
n'est  pas  la  magistrature  qu'il  faut  atteindre 
indirectement,  d'autant  plus,  —  et  c'est  ici  une 
considération  d'équité  par  .laquelle  je  termine- 
rai, —  d'autant  plus  que  parmi  les  magis- 
'  trats  qui  seraient  atteints  par  des  motifs  flétris- 
sants, il  y  en  a  qui  n'oiaient  pas  inamovibles, 
mais  simplement  amovibles.    ■ 

Ujie  voûf.  Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

H.  de  Gavardte.  Ce  que  cela  fait  ?  Je  vais 
vous  le  (lire;  voici  U  différence,  et  j'espère 
gu'une  assemblée  franfaiie  sera  une  assemblée 
équitable. 

On  peut  bien  conseiller  à  un  homme  l'bé- 
roïsme,  mais  peut-on  le  lui  imposer  î 

Il  y  a  des  magistrats  qui  se  soni  trouvé' 
dans  une  situation  telle,  que  leur  <fYi~tence 
tout  entière . . .  (Vives  protestation-  sur  plu- 
sieurs bancs  J 

Messieurs,  celui  qui  a  l'honneur  de  vous 
parler  n'a  pas  fait^ianie  des  commiss^.is  mix- 
tes. Je  dis  même  qu'il  n^n  eQt  pas  l  it  partie 
s'il  eût  été  appelé  a  y  siéger. 

Ma^  enfin  il  faut  être  équitable  , Bruit.); 


ninelle. 


itendu  dire  qu'il 
agislrat))re,  iim- 
CH  (lu'il  y  a  du 
),  tout  ce  qu'il  y 
!,  pour  s'asteoir 


ciant  I 

H.  de  Maby.  Le  vrai  moyen  d'ëtn*  respecté, 
c'est  d'éire  respeciable,et  la  magistrature  ne  l'a 
pas  été  en  participant  à  l'ceuvrc  des  commis- 
sions mixtes,  qui  uni  été  une  violation  mons- 
trueuse de  la  justice  I      .. 

M.  le  préaideni.  La  parole  est  à  M.  Le- 
noél. 

M.  Emile  LeDoei.  Messieurs,  il  y  a  des 
actes  qui  ne  se  couvrent  pas  par  dfs  excep- 
tions îju  code  d'instruction  crimmi'lle;  il  y  a 
des  actes  qui  ne  bénèricient  pas  de  ces  prescrip- 
tions. Non.  jamais,  quand  on  a  commis  des 
actes  semblables  à  ceux  que  .vous  connaissez  et 
guiont  été  si  justement  flétris  par  un  nom  cher 
à  la  mftfjistrature,  jamais  on  ne  peut  invoquer 

la  prescription  pour  s'abriter  derrière  je  n '~ 

quels  articles  du  code  d'instruction  en 
et  invoquer  le  hénéhce  di's  exception 
loires  !  (Approbation  à  L:auche.) 

C'est  uniquement  pour  protester  coi 
que  vous  venez  d'entendre  que  je  suis  n 
m  tribune. 

J'ai  élé  étonné  quand  j'a 
fallait,  p;u  i'espect  pour  la 
nislier  ceux  qui  ont  violé  ii 
juste,  tout  ce  qu'il  y  a  de  s; 
a  de  grand  dans  son  c 
entre  un  militaire  et '.m  fonctioiii 
dre  civil  et  composer  une  de  ces  commissions 
mixtes^ —  c'est  ainsi  que  cela  s'appelle,  —  et  là 
prononcer  des  peines,  et  quelles  peines  !  car 
tout  est  extraordinaire  dans  ce.:  actes  inouia  " 
qni  ont  eu  lieu  dans  les  premiers  mois  do  dé- 
cembre 18&2,  tout,  d'un  buut  à  l'autre.  .Ces 
.prétendues  commissions  mixtes  organisées  par 
qui  et  de  1^1  iiianiêre  que  vous  savrz,  elles  ont 
trappe  des  accusés  coupables  de  quoi  ï  de  s'être 
conformés  à  un  texte  formel  de  hi  Constitution 
etistanie  à  cette  époque,  à  l'article  G8  de  la 
Constitution,  qui  portait:  ■  Toute  mesure  par 
laquelle  le  présidi'tit  de  la  République  dissont 
l'Assçmblée  nationale,  la  proroge  ou  met  oIiSt 
tacle  a  l'exercice  de  son  mandat,  est  un  crime 
de  haute  trahif-on. 

>  Par  ce  seul  fait  le  président  e^t  déchu  Je" 
ses  fonctions,  les  citoyt.iis  sont  tenus  de  lui  re- 
fuser obéissance  ;  le  iiouvoir  exécutif  passe  de 
plein  droit  à  l'Assemmée  nationale-  ■ 

Voilà  en  présence  de  quel  texte  on  a  fait 
comparaître  des  hommes  qui  avaient  commis 
le  crime  de  s'armer  de  ce  le^ste  mé.i.e  pour 'ré- 
sister à  la  violation  de  la  loi  1 

Et  (jaelles  peines  leur  a-t-on  infligées  '/  Des 
peines  créées  pour  les  circonstances.  Et  quels 
nommes  ont  prononcé  ces  peines  ?  des  magis- 
trats, de  ceux-là  qui  avaient  élé  investis  de  ce 
caractère  qu'on  revendique  si  haut  pour  la 
magistrature  aujourd'hui ,  do  ceux-là  qui 
avaient  prêté  le  serment  Je  respecter  là  loi,  de 
ne  rien  dire,  de  ne  rien  publier  de  contrairs'à 
la  loi.  à  la  justice,  et  de  se  conduire  en  tout 
comme  de  dignes  magistrats. 
^  Il  est  impassible,  contre  de  semblables  faits. 
qu'on  puisse  invoquer  li  prescription,  l'oubli, 
l'iimnistie,  Nnn  !  l'oab  i,  I  hî^toiro  ne  le  per- 
met pas,  et,  du  haut  de  ce:'' tribune,  il  est  non- 
seulement  permis,  mais  il  i.-^i  bon,  il  est  juste 
qu'il  tombe  des  paroles  honnêtes  qui  Oélrissent 
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fl  fléirîssent  à  jamais  de  pareilles  violationa  de 
l&l«i. 

Messieurs,  dans  les  circonstances  où  nous 
samme».  il  eslbon  de  rappeler  ces  règlps  si 
Mines  et  si  sainU-s  ;  le  respect  de  la  loi  doit 
être  élevé  à  la  hauieur  d'un  dognse  ËDcial;  et 
quaod  on  \oit  des  hoiumes  s'armer  des  dèles- 
Ublei.  exemples  qu'on  leur  a  dotinés,  nous  ne 
i^uriuiu  proclamer  trop  hant  la  né.^'Si;ité  de 
îaire  respecter  la  loi,  de  s'attacher  à  ces  règles 
prgiecirices  de  tout  ordre  social,  ^n-i  tc'-- 
quçile^  le  présent  et  l'avenir  des  sociales  se- 
nient  tout  à  fait  compromis.  (Approbation 
■or  plusieurs  bancs.) 

De  divers  côtit,  La  clùLUre  !    la  clùiurH  ! 

H.  He-iri  BrlsBon.  Je  deutaiide  la  parole. 

H.  le  président.   Vous  avez  la  parole. 

H.  Hearl  BrISBon.  Je  ne  parlerai  i|ue  dtux 
minutes. 

Afin  de  donner  une  sanction  aux   paroles 

Ïii  viennent  d'être' prononcées  [lar  l'honorable 
.  Lenoêl.  j'ai  l'honneur  de  déposer  entre  les 
mains  de  M.  le  président  l'article  additionnel 
suivant  : 

t  Art.  '2.  —  Le  ministre  de  la  justice  est  in- 
vité à  faire  exécuter  dans  le  plus  hrai  délai  les 
lois  qui  permeLient  d'atteindre  régulièrement 
Ica  magistrats  qui  ont  fait  partie  des  commis- 
sions milles.  I  (Assentiment  sur  plui'ieurs 
bancs  à  gauche.) 

K.  'Veiitavon,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole,  sur  les  amendements  qni  ont  été  pro- 
posés, et  particulièrement  sur  celui  de  M.  Lim- 
perani. 

M.  le  préaideat.  M.  le  rapporteur  devant 
s'expliquer  particulièrement  sur  l'amendemeut 
M.  de  Limperami ,  ie  vais  successivement  remet- 
tre sous  les  yeux  ne  l'Assemblée  it  le  texte  du 
travail  de  la'comn  Mon.  et  le  texte  de  l'amen- 
dement de  M.  Lini|.erani. 

Voici  d'abord  les  propositions  de  la  commis- 
sion : 

■  Considêr.tnt  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les 
décrets  des  28  janvier  et  3  février,  comme  con- 
tnires  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ec  au  principe  de  l'inamovibiUté  de  la  magis- 
trature, en  réservant  le  droit  souverain  de  l'As- 
semblée sur  l'organisation  judiciaire, 

•  Décrète  : 

■  ArtuU unique. — Les  décrets  des  28  janvier 
et  3  février  1871,  qui  ont  prononcé  lj  déchéan- 
ce de  quinze  magistrats  y  dénommas,  sont  dé- 
clarés nuls  et  non  avenus,  i 

Maintenant  l'amendement  de  M.  Limperani  : 

*  Supprimer  le  considérant  qui  précède  l'ar- 
Uc'e  unique  du  projet  du  loi.  > 

La  parole  est  à  M.  le  rdpporteur. 

M.     VeatavoD.     rapporteur.     Messieurs  , 

Ïiand  la  conmiis.^.  ri  a  bien  voulu  me  charger 
f  tre  son  rapporteur,  elle  m'a  donné  une  dou 
ble  mifision  :  d'une  part,  d'exprimer  un  blâme 
sévère  sur  les  actes,  et,  d'autre  part,  de  tenir  à 
l'écart,  autant  qu'il  était  pussinle,  les  person- 
nes, que  nous  n^avons  pas  le  droit  de  juger.  Je 
crois  avoir  accompli  cette  double  mission  ;  je 
n'ai  ritn  k  ajouter  au  rapport  (jue  voua  avez 
bien  voulu  accueillir  avec  quelque  faveur,  rien 
i  en  retrancher.  (Très-bien  I  très-bien  t) 

JecùDstate.d'ah     l,quiaoutlemondeestd'ac-  i 
cord  pour  l'adoption  du  projet  de  loi  ;  que  deux 
Toix  seulement  se  sont  élevées,  l'une  pour  de-  ' 


mander  la  suppression  des  motifs,  l'antre  pour 
proposer  un  article  additionnel. 

Sur  le  premier  point,  j'aurai  l'honneur  de 
faire  observer  à  l'Assemblée  que,  dans  le  projet 
de  loi  présenté  par  M.  le  garde  des  sceaux,  se 
trouvait  l'un  des  motifs;  car  en  demandant 
l'annulation  des  deux  décrets  de  la  délégation 
de  Bordeaux,  le  projet  de  loi  ajoutait  ces  mots  ; 
•  comme  contraires  au  principe  constiLiition- 
nel  de  la  magistrature.  ■ 

L'auire  motif  se  trouvait  dans  l'exposé  des 
moi  ifs  du  projet  de  loi.  C'est  celui  qui  est  tiré 
de  la  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  judiciaire,  o-lui  qui  protège  le  magis- 
trat inamovible,  et  ne  permet  pas  de  le  dépo- 
ser de  son  sii^ge  ni  directement,  ni  Indirecte- 
ment, par  un  blâme  •juelconaue,  sans  qu'il  ait 
le -privilège  de  se  défendre  devant  ses  juges 
naiurels. 

Nous  avons  pensé,  messisurs,  qu'il  allait 
supprimer  le-  derniers  mots  du  projet  de  loi 
et  le  faire  précéder  d'un  considérant.  Hais  ce 
n'est  pas  seulement  pour  modifier  la  loi,  c'est 
également  pour  réserver  le  droit  souverain  de 
l'Assemblée,  et  il  n'aura  pas'échappé  aux  es- 
priM  sérieux  que  c'était  principalement  le  but 
que  la  commission  avait  voulu  atteindre  :  ré- 
server pleinement  le  droit  souverain  de  l'As- 
temblée  nationale  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 

De  quoi  se  plaint  maintenant  M.  Limperaaif 
De  ce  que  la  loi  est  motivée  ,  et  ds  ce  qu'elle 
consacrerait  par  avance  Le  principe  de  l'inamo- 
vibilité de  la  magistrature. 

Si  j'avais,  i  cette  tribune ,  à  démontrer  la 
nécessité  de  ne  pas  porter  atteinte  â  l'inamovi- 
bilUé,  il  me  serait  fecile  de  prouver  que  l'indé- 

Eendancd  du  magistrat  est  la  sauvegarde  d'une 
Qnne  justice,  et  que  ce  que  vous  avez  i  faire, 
surtout  dans  les  circonstances  actuelles ,  ce 
n'est  pas  de  l'amoindrir,  c'est,  au  contraire,  s'il 
est  passible,  de  l'augmenter.  Mais  le  principe 
de  l'inamovibilité  n'est  pas  anquestioa. 

Quand  la  délégation  de  Bordeaux  a  rendu 
les  décrets  du  28  janvier  et  du  3  février,  il  y 
avait  des  lois;  or,  je  ne  sache  pas  que  la  délé- 
gation de  Bordeaux  eût  reçu  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale  le  pouvoir  (Tannuler 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusqu'alors  et  de  sup- 
primer d'une  manière  complète  la  législation 
antérieure. 

Le  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistra- 
ture était  inscrit  dans  la  première  constitution 
libre  que  la  France  se  soit  donnée,  c'esUà-dire 
dans  celle  de  1791,  et  il  avait  baversé  près 
d'un  siècle  sans  reiievoir  aucune  atteinte.  Main- 
tenu par  la  constitution  républicaine  de  l'an  lil 
et  par  les .  chartes  de  I8.U  et  de  {830,  il  avait 
reçu  une  nouvelle  sanction  dans  la  Constita- 
tiou  de  1848;  l'empire  méme^l'avait  nninteliu 
par  un  se nalus- consulte  de  1870. 

I.^  législation,  par  conséquent,  était  laite  sur 
e£  point  :  l'inamovibilité  de  la  magislratiure 
était  considérée  comme  un  ,  rincipe  de  droit 
public. 

C'est  ce  principe  qui  a  été  violé  paf  ladélé- 
gatioit  de  Bordeaux?  Voilà  pourauoi  M.  le 
garde  des  sceail|K  vous  a  demandé  I  annulation 
des  deux  décrets  qu'elle  a  rendus. 

En  (Tuoi  ce  motif,  qui  se   trouvait  dans  le 

Srojet  de  loi  et  qui  est  reproduit  dans  le  consî- 
érant  pourrail-il  froisser  l'Assemblée.;  Nous 
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constatons  ce  qui  était,  nous  faisons  l'applica- 
tion de  l^  législation  existant  au  moment  où 
les  décrets  de-^rd*îaux  ont  été  rendus  et  nous 
réservons  pleitiement  l'avenir. 

Quant  au  second  motif,  il  suffirait  pour  jus- 
tifier l'annulation  des  décrets  de  Bordeaux  et  je 
n'ai  entendu  aucune  voix  s'élever  pour  Tatla- 
quer.  M.  le  garde  des  sceaux  l'avait  indiqué 
dans  l'exposé  des  motifs  :  je  veux  parler  de  la 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  judiciaire. 
Ceci  va  servir  de  transition,  pour  arriver  à  Tar- 
ticle  additionnel,  qu'on  veut  insérer  dans  la 
loi  et  qui  est  une  invitation  à  M.  le  içarde  des 
sceaux  de  poursuivre  disciplinairement  les 
quinzj  :;i  ^itrats. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  rappeler 
que  le  magistrat  inamovible  ne  peut  être  privé 
de  ses  fonctions  que  par  la  cour  de  cassation 
après  qu'il  a  présenté  sa  défense.  C'est  la 
conséquence  du  piincipe  de  rinamovibilitô.  Si 
vous  ordonnez  des  poursuites',  si  v(>us  les  pro- 
voquez, vous  atteignez  d'une  manière  sen- 
sible le  magistrat  dans  son  inamovibilité  ; 
vous  le  contraignez,  par  cette  menace,  à  sortir 
lui-même  des  rangs  de  la  magistrature,  quand 
il  ne  doit  en  être  exclu  que  par  ses  pairs,  c'est- 
à-dire  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême. 

L'action  disciplinaire  dans  les  mains  du 
garde  des  sceaux  doit  rester  entière,  et  lui  seul 
doit  être  juge  du  point  de  savoir  s'il  doit  l'exer- 
cer ;  et  quand  il  s'agira  de  l'exercice  de  cette  fa- 
culté, le  garde  des  sceaux  aura  à  s'inspirer  des 
actes  mêmes  du  magistrat  poursuivi /de  la  part 
qu'il  a  pu  prendre  à  Pœuvre  dô  1852,  des  raisons 
qui  l'ont  porté  à  accepter  une  tAche  que  nous 
avons  regardée  comme  étant  an-dessous  des 
fonctions  de  la  magistrature.  (Très -bien  ! 

Je  n'ai  rien  à  désavouer  dans  les  paroles  que 
j'ai  prononcées  ;  mais,  ouand  il  s'agit  de  con- 
damner ou  même  de  blâmer  des  magistrats,  il 
faut,  avant  tout,  les  entendre  ;  or,  nous  ne  les 
avons  pas  entendus.  Savez-vous  ce  qu'ils  ont 
à  dire  pour  leur  défense  ?  (Très-bien  l  très- 
bien  1) 

Us  sont  au  nombre  de  quinze.  Ah  I  si  encore 
il  s'agissait  d'une  mesure  générale  frappant 
tous  les"  magistrats  qui  ont  pris  part  aux 
travaux  des  commissions  mixtes  de  1852,  je 
pourrais  comprendre  qu'un  décret,  qu'un  acte 
du  pouvoir  souverain  leur  infligeât  un  biftme  gé- 
néral. Mais  non  :  sur  trente-neuf  magistrats, 
quinze  seulement  ont  été  atteints.  Je  pour- 
rais vous  dire  comment  la  justice  a  été  rendue 
à  leur  égard;  mais  je  m'écarterais  du  but 
aue  je  poursuis  ;  }e  me  borne  à  vous  demander 
1  adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi,  avec 
le  motif  qui/en  explique  le  sens  et  en  définit  la 
portée.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Umperani.  Je  demande  à  justifier  mon 
amendement! 

De  toutes  parts,  La  clôture  I  la  clôture  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  clôture,  je 
dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter rÂssemblée  sur  l'amendement  de  M. 
Limperani,  tendant  à  la  suppression  du  consi- 
dérant qui  précède  l'article  unique  du  projet  de 
loi. 

Le  président  n'a  pas,  comme  président,  à  ex- 
primer son  opinion  ;  mais  il  doit  Mre  connaître 
les  éléments  de  la  question. 


s 

Dans  les  délibérations  antérieures,  quelque 

projets  de  loi,  émanés  dû  Gouvernement,  ain- 
si que  quelques  rapports  de  commissions  con- 
tenaient des  considérants;  mais  ces  considé- 
rants n*ont  jama  s  été  mis  aux  voix,  par  cette 
raison  qu'une  loi  motivée  par  le  législateur 
serait  une  nouveauté.  Cependant  je  vais  faire 
voter  l'Assemblée  sur  le  considérant  dont  il 
est  question  actuellement,  mais  uniquement 
parce  qu'on  en  demande  Ja  suppression. 

Voici  le  texte  du  considérant  : 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  dé- 
crets des  28  janvier  et  3  février, ' comme  con- 
traires à  la  règle  de  la  séparation  dès  pouvoirs 
et  du  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magis- 
trature, en  réservant  le  droit  souverain  de  l'As- 
semblée sur  l'organisation  judiciaire.  ». 

M.  Dufaure,  garle  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  domaûde  la  parole. 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne 
voudrais  pas  me  trouver  en  désacconl  avec  une 
commission  qui  est  si  bien  entrée  en  commu- 
nauté d'opinion  avec  le  Gouvernement  3ur  l'es- 
seitce  même  du  projet  de  loi,  sur  les  motifs  md 
l'ont  dicté  et  sur  les  conditions  qu'il  a  cru  ae- 
voir  y  at)porter.  Mais  ie  suis  touché  de  ce 
qu'en  effet,  dans  le  vote  de  nos  lois,  il  n'estpas 
d'habitude  qu'on  vote  avec  la  loi  même  les 
considérants  qui  la  motivant. 

Je  comprends  le  but  que  la  commission  a 
voulu  atteindre  :  elle  n'a  pas  voulu  que  l'As- 
semblée engageât  définitivement,  par  le  vote 
qu'elle  va  émettre,  la  question  de  1  inamovibi-^ 
h  té  de  la  magistrature.  Elle  l'a  regardée  comme 
une  Question  constitutionnelle  qui  ne  devait 
être  décidée  que  plus  tard,  quand  nous  exerce- 
rons nos  droits  de  constituants. 

Je  crois  que  la  commission  pouvait  y  arriver 
en  formulant  ainsi  l'article  que  le  Gouverne- 
ment avait  proposé,  et  je  n'ai,  pour  arriver  au 
môme  résultat  qu'elle,  pour  exprimer  la  même 
pensée,  qu'à  ajouter  à  l'article  du  (Jouveme- 
ment  une  expression  que  j'emprunte  au.consi- 
dérant  mêno^  de  U  commission. 

Si  la  commission  voulait  entrer  dans  cette 
idée,  nous  nous  conformerions  à  toutes  nos 
habitudes  parlementaires,  en  votant  ainsi  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  :  «  Les  décrets  du  28  jan- 
vier et  du  3  février  1871,  qui  ont  prononcé  la 
déchéance  de  quinze  magistrats  y  dénommés, 
sont  déclarés  nuls  et  non  avenus.  » 

Et  puis  je  reprends  la  rédaction  de  la  com- 
mission :  «  comme  contraires  à  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  au  principe  de  l'i- 
namovibilité de  la  magistrature,  en  réservant 
le  droit  souverain  de  l'Assemblée  sur  l'orga- 
nisation judiciaire.  »  (Marques  d'assentiment.) 

Nous  n'aurons  ainsi  à  voter  qu'un  article  de 
loi,  et  cependatit  nous  aurons  ait  tout  ce  que 
la  commission,  avec  juste  raison,  a  voulu 
dire.   (Très-bien  !    très-bien  !) 

M.  Martel.  Je  voudrais  demander  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  si  le  mot  c  constitution- 
nel »  est  effacé  du  nodveau  projet. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  viens  de  le 
retrancher  dans  la  lecture  que  j'ai  faite. 

M.  Martel.  J'ai  l'honneur  d'être  l'organe  de 
la  commission  en  disant  qu'elle  accepte  la  mo- 
dification proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  liimperani.  Je  retire  mon  amendement 
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qai  n'a  plus  de  raison  d'être,  puisque  M.  le 
garde  des  sceaux  admet  la  suppression  du  con- 
sidérant. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
lire, je  n'ai  pas  à  consulter  T  Assemblée. 

M.  GuicharJ  propose  d'ajouter,  par  amende- 
ment, à  la  suite  du  mot^  magistrats  »,  les  mots 
insérés  au  rappport  de  la  commission  et  qui 
sont  ceux-ci  :  f  coupables  d'avoir  fait  partie 
des  commissions  mixtes  de  1852.  » 

M.  Gnichard  a  la  parole  pour  molivcr  son 
amendement. 

M.  Gnichard.  Messieurs,  je  ne  veux  pas 
TOUS  imposer  le  développement  de  mon  amen- 
dement. Il  s'agit  *  purement  et  simplement  de 
reproduire  dans  le  dispositif  de  la  loi  la  pensée 
elles  termes  que  vous  avez  accueillis  avec  tant 
de  bvenr  dans  le  rapport.  Lorsque  vous  venez 
d'enten  ire  que  le  dispositif  de  la  loi  est  toujours 
isolé  de  ses  considérants  et  à  plus  forte  raison 
du  rapport  de  la  commission,  vous  sentiriez 
combien  il  est  nécessaire  de  reproduire  dans  le 
dispositif  de  la  loi  la  pensée  que  vous  avez  ap- 
plaudie dnns  le  rapport.  Permettez-moi  de  vous 
remettre  sous  les  yeux  les  ternip**  du  rapport 
auquel  vous  vous  êtes  associés,  (interrup- 
tions.) 

Un  mrinbre.  Le  rapport  et  les  considérants 
ne  font  qu'un. 

M.  Gnichard.  Pardon,  si  le  rapport  et  les 
considérants  no  faisaient  qu'une  seale  elmôme 
chose,  avec  le  dispositif  de  la  loi,  mon  amen- 
dement ne  se  se.^ait  pas  produit;  mais  le  dispo- 
sitif est  complètement  isolé  du  rapport  et  du 
coDsidérant. 

Qa*en  résultera-t-il  ?  C'est  qu'en  révoquant 
les  décrets  vous  paraîtrez  faire  la  critique  amè- 
re  de  Tauteur  des  décrets,  et  faire  1  apologie 
des  magistrats  dimt  vous  avez  blâmé  la  con- 
duite. (Non!  non!) 

Un  membre.  La  discussion  est  là  ! 

M.  Gnichard.  Veuillez  bien  réfléchir  aux 
paroles  du  dispositif.  Vous  révoquez  ces  dé- 
cret ^  qui  ont  destitué  les  magistrats.  Evidem- 
ment c'est  faire  retomber  tout  votre  blâme  uni- 
quement sur  le  ministre  de  la  justice.  Vous 
vous  proposez  deux  choses,  de  mettre  hors  de 
toute  atteinte  le  principe  de  l'inamovibilité.  Ce 

Srtncipe,  vous  le  consacrez  par  la  révocation 
es  décrets  ;  mais  il  y  a  une  autre  inamovibi- 
lité, c'est  l'inamovibilité  de  l'éternelle  morale. 
£h  bien,  je  dis  ceci  :  cette  irrévocabilité, 
TOUS  la  compromettez  quand  vous  ne  repro- 
daîsez  pas  dans  le  dispositif  les  paroles  aux- 
gnelles  vous  avez  applaudi  dans  le  rapport  de 
la  commission. 

Messieurs,  lorsque  tant  de  trouble  régne  dans 
les  esprits,,  lorsque  le  sens  moral  semble  altéré 
et  que  vous  portez  un  jugeaient  très-juste,  vous 
ne  devez  pas  l'ensevelir  dans  les  archives  du 
Journal  officiel,  vous  ne  devez  pas  seulement 
nous  laisser  le  souvenir  des  paro'es  élo  juentes 

Srononcées  par  M.  d'AudiCfret-Pasquicr  et  par 
[.  Victor  Lefranc,   la   vérité  doit  resplendir 
dans  les  tables  mêmes  de  la  loi. 

Je  ne  vous  demande  pas  d'insérer  dans  lo 
texte  de  la  loi  un  amendement  de  ma  rédaction, 
mais  les  paroles  qui  sont  inscrites  dans  le  rap- 
port de  la  commission,  et  que  je  ne  mets  pas 
sons  vos  yeux  parce  qu'elles  so.U  gravées  dans 
toire  mémoire. 
Messi.  iirs,  je  ne  veux  pas  prolonger  la  dis- 
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cussion  plus  longtemps,  mais  lorsque  notre  ho 
norable  collègue,  M.  de  Peyramont,  cherchait  à 
mettre  sous  régime  des  grands  magistrats,  des 
Pasquier,  des  Séguier,  des^Molé,  les  magistrats 

2 ui  ont  pris  pari  aux  commissions  mixtes,  je 
is  que  ces  magistrats,  si  nous  pouvions  évo- 
quer leur  souvenir,  se  hâteraient  de  flétrir  ceux 
qui  sont  descendus  de  leur  tribunal  pour  s'as- 
socier à  des  commissions  militaires,  qui  ont 
prononcé  les  proscriptions  contre  quarante  mille 
familles,  qui  ont  fait  plus  de  mal  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  d'horrible  mémoire.  (Oh  1) 

Oui,  m'îssieurs,  oui!  Faites  attention  aussi  à 
cette  ci  rco  nsta  nco  que  l'heure  de  la  justice  a  sonné 
pour  Thorrible  tribunal  révolutionnaire,  tandis 
qu'elle  n'.i  pas  encore  sonné  pour  les  commis- 
sions militaires.  Les  magistrats  qui  ont  pris 
part  aux  commissions  miUtaires,  ont  joui  pen- 
dant vingt  ans  des- faveurs  que  Ipur  a  valuQ3 
leur  complicité.  Et  aujourd'hui  lorsqu''il  se 
trouve  un  ministre  de  la  justice,  qui  a  voulu 
honorer  la  magistrature  en  faisant  descendre 
de  leur  siège  ceux  qui.  l'ont  déshonoré,  c'est 
contre  ce  ministre  que  va  tomber  votre  désap- 
probation. 

A  droilfi.  Certainement. 

M.  Guichard.  Je  ne  veux  pas  répéter  ce 
que  j'ai  dit  Kur  l'oirot  que  produira  Li  révoca- 
tion des  décrets;  mais  enQn  il  est  bien  certain 
que,  lorsqu'on  verra  dans  le  bulletin  des  lois 
la  révocation  p  ire  et  simple  de  ces  décrets  et 
qu'on  ne  verra  aucune  parole  de  blâme,  on  de- 
vra croire  qu'au  lieu  de  réprouver  les  magistrats 
prévaricateurs,  vous  gardez  votre  blâme  pour 
le  ministre  qui  en  a  fait  justice.  (Réclamations 
à  droite.) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  j'insiste  pour  que 
ce  mot  de  «  coupables  ■  qui  se  trouve  dans  le 
rapport  de  la  commission  sôit  reproduit  dan? 
le  fîispositif  de  la  loi»  (Aux  voix  !  aux  voix  î) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Guichard. 

M.  Guichard.  Je  demande  le  scrutin  sur 
l'amendement.  (Humours.) 

NI.  lo  gardo  des  sceaux.  Vou^  voulez 
donc  empêcher  de  voter  la  loi  aujourd'hui? 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

Un  membre.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  de  demande 
de  scrutin.  On  m'a  bien  remis  tout  à  l'heure 
une  demande  deEcruMn,qui  ne  s'appliquait  no- 
minativement à  aucun  article  ni  à  aucun  amen- 
dement, on  vient  de  le  retirer  et  on  le  repré- 
sente pour  un  autre  amendement;  je  ne  puis 
le  recevoir  II  fau^.  spécifier,  dans  Ips  demandes 
de  scrutin  public,  lanicle  de  l'amendement  au- 
quel elles  s'appliquent. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Gui- 
chard. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

M.  Lepôre.  Je  de.nande  la  parole. 

M.  le  président.  Permettez-moi  d'abord 
de  faire-  une  communication  à  l'Assemblée. 

Je  reço  s  de  M.  l'évéque  de  Versailles  une 
lettre- dont  je  dois  donner  connaissance  à  l'As- 
semblée : 

a  Versailles,  le  25  mars  i87i, 

•  Monsieur  le  président, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mar- 

17 
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di  prochain,  28  de  ce  mois,  à  neuf  précises  dn 
matin,  je  ferai  célébrer  dans  ma  cathédrale  un 
service  funèbre  à  Tintention  des  soldats  morts 
pendant  la  guerre.  ^ 

t  Veuillez  agréer,  etc. 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
cussion. 

Je  mets  aux  voix  l'article  !•'  du  projet  de  loi, 
avec  la  modification  proposée  par  M.  le  garde 
des  sceaux  et  acceptée  par  la  commission. 
L'article  serait  ainsi  conçu  : 
c  Les  décrets  des  28  janvier  et  3  février 
1871,  qui  ont  prononcé  la  déchéance  de  quinze 
magistrats  y  dénommés,  sont  déclarés  nuls  et 
non  avenus,  comme  contraires  à  la  règle  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  au  principe  de  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature,  en  réservant  le 
droit  souverain  de  rAssemblée  sur  l'organisa- 
tion judiciaire.  » 

(^article  l^'  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
ces  termes.) 

M.  le  président.  M.  Lepère  propose  un  ar- 
ticle ou  plutôt  une  phrase  additionnelle  à  l'ar- 
ticle !«'  : 

c  ...  et  le  jugement  de  la  conscience  publi- 
que sur  les  magistrats  qui  ont  pris  part  à 
Tœuvre  des  commissions  mixtes.  >  (Exclama- 
tions.) 

Un  membre.  Le  jugement  de  la  conscience 
publique  est  déjà  prenoncé.  (Bruit.) 
M.  Lepére.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Lepére.  Messieurs,  le  texte  que  j'ai  pro- 
posé de  l'amendement  a  été  si  rapidement  ré- 
jaigé,  qu'il  a  peut-être  été   impossible  à  l'As- 
"semblée  de  bien  comprendre  quel  est  le  sens 
de  la  disposition  que  je  demande.  (Interrup- 
tions.) 

Permettez-moi  donc  de  vous  lire  en  entier  le 
texte  même  de  la  délibération  que  je  vous  pro- 
pose. 
Voici  ce  que  vous  venez  de  voter  : 
«  Les  décrets  des  28  janvier  et  3  février  1871, 
qui  ont  prononcé  la  décl}éance  de  quinze  ma- 
gistrats y  dénommés,  sont  déclarés  nuls  et  non 
avenus,  en  réservant  le  droit  souverain  de  l'As- 
semblée sur  l'organisation  judiciaire.  > 

Je  vous  propose  de  dire  ceci  :  «  ...en  réser- 
vant le  droit  souverain  de  l'Assemblée  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  et  le  jugement  de  la 
conscience  publique  sur  les  magistrats.  »  (Ex- 
clamations.) 
Quelques  voix.  C'est  voté  I 
Un  membre.  Mais  c'est  à  la  conscience  publi- 
que à  prononcer,  et  non  pas  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

M.  Lepére.  J'ai  la  conviction  profonde  que 
la  pensée  de  l'amendement  de  M.  Guichard 
était  adoptée  par  la  grande  majorité  de  cette 
Assemblée...  (Exclamations  diveraes.  —  Déné- 
gations.) et  que  si  cet  amendement  n'a  point 
été  voté,  c'est  parce  que  ses  termes  se  prêtaient 
mal  à  la  rédaction  de  l'article  unique. 

Un  membre.  C'est  la  môme  chose  pour  le 
vôtre. 

M.  Lepére.  Mais  la  pensée  elle  même  est 
celle  de  toute  T  Assemblée.  (Non!  non!)  Eh 
bien,  il  est  impossible  que  le  décret  que  vous 
allez  voter  ne  porte  pas  l'empreinte  du  senti- 


ment profond  que  vous  avez  exprimé  à  chaque 
instant  par  vos  acclamations. 

Quelques  membres.   C'est  dans  le  rapport  et 
l'exposé  des  motifs. 

M.  Lepére.  Il  faut  que  le  décret  de  FAs- 
semblée  nationale,  en  même  temps  qu'il  an- 
nule celui  de  la  délégation  de  Bordeaux,  dise 
cependant  que  ce  dernier  décret  avait  été  ins- 
piré par  un  sentiment  de  moralité  publique...' 
(Exclamations)  et  il  faut  que  votre  décret  porté 
l'empreinte  de  ce  sentiment  auquel  vous  vouf 
associez. 

Voilà  pourquoi,  -  messieurs,  j'ai    demàtidé 
cette  disposition  additionnelle. 

M.   le  baron  de  Barante.  Le  décret  de, 
Bordeaux  a  indigné  le  pays. 

M.  Lepére.  On  me  dit  que  le  décret  deBo^ 
deaux  a  indigné  le  pays.  Je  réponds  :  Cette  As- 
semblée, qui  e^i  la  représentation  du  pays; 
vient  de  prouver  que  ce  qui  avait  indigné  le 
pays,  ce  sont  les  infâmes  tribunaux... 
Plusieurs  voix.  Ce  sont  les  deux  choses. 
M.  Lepére...  et  les  coupables  magistrats  qui 
ont  siégé  en  1852.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Les  deux,  et  nous 
allons  le  prouver  par  notre  vote. 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demailde  la  pa- 
role. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Victor  Lefiranc.  Je  supplie  PAssem- 
blée,  et  surtout  ceux  de  mes  amis  qui  parta- 
gent mon  indignation  et  s'associent  au  juge- 
ment que  j'ai  essayé  de  porter  modestement, 
mais  énergiquement  du  haut  de  cette  tribune, 
contre  les  magistrats  qui  avaient  fait  partie  des 
commissions  mixtes,  de  ne  pas  affaiblir  l'effet 
moral  et  l'effet  légal  de  la  sentence  que  nous 
avons  rendue.  (Très-bien  !)       * 

Souvenez-vous,  messieurs,  que  le  meilleur 
moyen  de  punir  ceux  qui  ont  violé  les  règles, 
alors  qu'ils  étaient  chargés  de  les  maintenir, 
c'est  d'observer  nous-mêmes  les  règles  qui  sont 
les  nôtres.  (Très-bien  !  très-bien!)  Or,  il  est  de 
règle  essentielle,  comme  je  vous  le  disais,  et 
vous  avez  eu  la  bonté  de  m'approuver,  que  les 
assemblées  politiques  délibérantes  doivent  faire 
des  loi^  et  non  rendre  des  jugements.  (Très- 
bien  !  bravo  !) 

■  Que  va-t-il  arriver,  si  vous  persistez  dans 
vos  demandes  de  vote  et  de  scrutm  ? 

M.  Léon  de  Malevllle.  On  va  les  inno- 
center ! 

M.  Victor  Lefiranc.  C'est  qu'on  a  repoussé 
d'abord  le  mot  c  coupables,  »  et  qu'on  pourra  y 
voir  substituer,  par  des  âjnes  complaisantes, 
le  mot  c  innocents.  > 
M.  Léon  de  Maleville.  Voilà  ! 
M.  Victor  Lefranc.  C'est  que  vous  allez  faire 
rejeter  cette  réferve  des  droits  de  la  conscience 
publique,  alors  que  la  conscience  publique  eBt 
unanime  avec  vous,  et  que  les  faibles  et  les  hy- 
pocrites invoqueront  ce  vote  comme  une  abso- 
lution indirecte.  (Approbation.) 

Et  enfin,  comme  il  est  vrai  que  le  droit  a 
toujours  sa  voie  et  qu'au  lieu  de  le  contrarier 
en  voulaut  le  pousser  dans  une  autre,  on  doit, 
au  contraire,  chercher  celle  dans  laquelle  on 
est  sur  de  le  rencontrer  et  de  se  laisser  guider 
par  lui,  je  prierai  mon  honorable  collègue  M  . 
Brisson  de  vouloir  bien  aussi  renoncer  à  son 
article  additionnel  et  de  me  permettre  d'y  subs- 
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titaf  r  une  simple  questioa,  qn!  clora  le  débat, 
si  M.  le  garde  des  sceaux  veut  bien  mepermetire 
de  la  lui  adresser:  A-t-il  Tintention  de  profiter 
de  ce  que  la  prescription  n'existe  pas  en  matière 
disciplinaire,  pour  exercer  le  droit  que  la  loi  lui 
confie,  de  poursuivre  devant  la  jurLdiction  dis- 
ciplinaire compétente  ceux  qui  ont  manqué  à 
la  dignité  de  leurs  fonctions  en  les  désertant? 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

{M.,  le  garde  des  sceaux  monte  à  la  tribune 
où  il  échange  quelques  paroles  avec  M.  le  pré- 
sident.) 

Voix  à  droite.  Ne  répondez  pasi 
A  gauche.  SI  I  si  !  —  Parlez  !  parlez  ! 
M.  le  garde  des  sceaux.  M.  le  président 
ne  me  dissuadait  pas  ae  parler  ;  il  me  faisait  re- 
marquer que  l'amendement  de  M.  Brisson 
Tiendrait  tout  à  Theure  et  que  ce  serait  peut- 
être  une  occasion  plus  naturelle  de  répondre  à 
la  question  que  m'avait  adressée  M.  d'Audif- 
fret-Pasquier  et  que  venait  de  répéter  M.  Vic- 
tor Lefranc. 

Je  n'ai  aucune  difficulté  à  répondre  à  Pun  et 
à  l'autre,  et,  en  même  temps,  à  m'expliquer 
sur  l'amendement  au'a  présentîé  M.  Brisson  et 
qui  sera  mis  tout  à  rheure  aux  voix. 

Mon  opinion  sur  l'acte  des  magistrats  qui,  en 
1852,  ont  concouru  aux  délibérations  des  com- 
mii^sions  mixtes  et  aux  jugements  qu'elles  ont 
rendus,  n'est  pas  douteuse  :  je  me  suis  efforcé 
de  Texprimer  dans  l'exposé  des  motifs  avec 
toute  l  énergie  que  mon  esprit  et  ma  volonté 
ont  pu  y  mettre.  (Très-  bien  I) 

Mon  opinion  a  été  la  vôtre  :  vous  avez  nom- 
XDé  une  commission;  elle  yov  ""^  r'-^-t'^^  pile 
a  exercé  votre  mandat,  elle  a  cru,  dans  son 
rapport,  devoir  exprimer  à  la  fois  son  adhé- 
sion au  projet  de  loi  qui  a  été  présenté  ainsi 
qu'à  la  réserve,  et,  dirai  je,  aujugement  pro- 
noncé dans  l'exposé  des  motifs. 

Il  n'y  aura  donc,  sous  ce  rapport,  quant  à 
l'appréciation  qui  aura  été  faite  par  le  Gouver-  • 
nement,  par  la  commii*sion  et  enfin  par  tous  les 
orateurs  qui  se  sont  succédé  à  cette  tribune,  il 
n'y  aura  aucun  doute,  et  le  blâme  prononcé 
contre  les  magistrats  sera  aussi  solennel  c^ue 
la  décision  rendue  par  l'Assemblée  contre  les 
décrets  des  28  janvier  et  3  février  derniers. 
(Mouvement.) 

Biaintenant,  on  me  demandé  quelle  seramon 
intention,  après  que  la  loi  aura  été  votée  ;  exer- 
ccrai-je,  contre  les  magistrats  gui  en  ont  été 
l'objei.  les  poursuites  disciplinSires  que  la  loi 
de  1810  me  permet  d'exercer? 

L'honorable  M.  Victor  Lefranc  est  trop  ha- 
bitué à  nos  usages  parlementaires  et  en  même 
temps  trop  pénétré  des  devoirs  qui  s'imposent 
au  ministre  qui  a  en  main  le  pouvoir  d'agir  et 
de  ne  pas  agir,  pour  vous  déclarer  aujourd'buice 

ape  je  ferai  (Très-bien I);  mais  je  le  dis  immé- 
Latementà  l'Assemblée  :  j'attendrai  que  le  ju- 
geaient solennel  qui  a  été  prononcé  dans  cette 
enceinte  ait  produit  l'effet  qu'il  doit  produire. 
(Très-bien!  très-bien!) 

A  mon  avis,  dans  les  termes  où  il  a  été  pro- 
noncé, il  doit  en  avoir  un;  il  l'aura  peut-être; 
et  je  n'admets  pas  que  ce  soient  des  destitu- 
tions que  vous  prononciez,  mais  des  scrupules 
que  vous  éveillez,  une  pudeur  de  magistrat  que 
voos  excitez  dans  l'âme  de  ceux  que  l'inamo- 
vibilité peut  replacer    sur  leur  si^e.  Il  ver- 


ront ce  qu'ils  doivent  faire.  Quand  le  temps  se 
sera  écoulé  pendant  lequel  ils  auront  pu  pren- 
dre une  détermination,  je  verrai  à  mon  tour 
les  droits  que  j'ai,  les  devoirs  qui  me  sont  im- 
posés et  j'agirai  en  conséqupnce.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

Victor  LeCranc.  Je  me  déclare  entièrement 
satifait  de  la  réponse  de  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  après  les  ex- 
plications de  M.  le  garde  des  sceaux,  il  de- 
meure entendu  que  les  magistrats  i}Ui  ont  fait 
partie  des  commissions  mixtes  devront  dispa- 
raître de  la  magistrature...  (Exclamations  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.  —  Rumeurs  prolon- 
gées.) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  cela  qu'a  dit 
le  ministre. 

M.  Henri  Brisson.  J'avais  cru  qu'il  était 
entendu  que  c'était  l'unique  moyen  de  satisfaire 
à  la  pudeur  publique.  (Nouvelles  exclamations.*) 

Si  la  chose  n'est  pas  entendue  ainsi  par  l'As- 
semblée, je  maintiens  mon  article  adaitionnel. 
(Vives  exclamations.) 

Plusieurs  membres.  Eh  bien,  maintenez-le. 

M.  Victor  Lefranc,  de  sa  place.  G'esc  moi 
qui  ai  posé  la  question  ;  je  l'ai  posée  sérieuse- 
ment et  avec  la  respefctueuse  et  affectueuse 
confiance  que  m'inspire  M.  le  garde^des  sceaux. 

Je  le  remercie  d'avoir  cru  que  je  comprendrais 
^  réponse.  Je  l'ai  comprise,  je  m*en  contente, 
et  j'espère  que  l'Assemblée  et  le  pays  tout  en- 
tier la  comprendront  et  l'accepteront  comme 
moi.  CTrès-bien  !  très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Je  désire  donc  qu'on  ne  vote  pas  sur  l'amen- 
dement. Il  est  de  ces  paroles  qui,  prononcées 
là  (l'orateur  indique  la  tribune),  valent  mieux 
que  tous  les  articles  additionnels.  (Très-bien  ! 
très -bien  !) 

M.  le  président.  M.  Brisson  persiste-t-il 
dans  son  amendement  ?  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Brisson.  On  me  fait  remar  juer  que  le 
compte  rendu  sténographique  équivaut  à  ce 
que  l'Assemblée  prend  acte  des  explications 
aonnées  par  M.  le  garde  des  sceaux.  En  consé- 
quence, je  retire  mon  amendement.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  Le  projet  se  composant 
d'un  article  unique  que  1  Assemblée  a  adopté, 
la  loi  se  trouve  votée. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  Arnaud  (de 
l'Ariége). 

La  parole  est  au  rapporteur  de  la  commis- 
sion. 

(M.  de  Peyramont  se  dirige  vers  la  tribune, 
mais  s'abstient  d'y  monter  en  voyant  M.  Ar- 
naud (de  l'Ariége)  s'y  présenter  pour  donner  une 
explication  à  l'Assemblée.) 

M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Messieurs,  la  pro- 
position que  nous  avions  eu  l'honneur  mes  col- 
lègues et  moi,  de  présenter  à  l'Assemblée  avait 
iin  caractère  tout  particulier  d'urgence.  Depuis, 
les  événements  se  sont  précipités  à  tel  point 
qu'ils  rendent  désormais  sans  objet  cette  pro- 
positioû.  Par  conséquent  je  n'ai  plus  rien  à 
faire  que  de  la  retirer.  (Marques  d'approba- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Loois  Blanc.  Je  demande  la  parole  pour 
une  proposition. 
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M.  le  président.  M.  Loais  Blanc  a  la  pa- 
role. 

M.  Liouis  Blanc.  Messieurs,  nous  appre- 
nons qu*une  affiche  signée  par  la  majorité  des 
maires  et  adjoints  de  Paris  appelle  tous  les 
citoyens  de  Paris  à  prendre  pajrt  demain  aux 
élections  du  conseil  municipal.  Vous  vous  rap- 
pelez, messieurs,  que  ces  maires  et  adjoints 
gont  venus,  il  y  a  deux  jours,  vous  demander 
Tautorisation  de  prendre  les  mesures  que  leur 
parait  réclamer  l'urgence  et  l'extrême  gravité 
des  circonstances.  Dans  la  séance  d'hier,  pour 
des  motifs  que  le  Gouvernement  a  déclarés 
d'une  importance  suprême,  mais  qu'il  n'a  pas 
cru  pouvoir  nous  faire  connaître,  la  discussion 
de  la  proposition  des  maires  a  été  écartée.  Or, 
la  crise  devenant  de  plus  en  plus  pressante,  les 
maires,  de  plus  en  plus  convaincus  d«*  la  néces- 
sité d'y  pourvoir  sans  relard  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, ont  pensé  qu'il  n'était  pas  possible, 
sans  un  danger  imminent  pour  la  paix  publi- 
que, de  laisser  plus  longtemps  Paris  privé  du 
conseil  munucipal,  que  toute  la  population  a 
réclamé  pendant  tant  d'années  et  qu'elle  de- 
mande aujourd'hui  avec  une  inconstestable 
unanimité. 

/  Je  viens  donc,  messieurs,  au  nom  de  ceux 
de  nos  collègues  de  la  représentation  de  Pa- 
ris, qui,  depuis  huit  jours,  ont  fait  tant  d'ef- 
forts pou  ••  arrivera  la  pacification  dé  la  capi- 
tale, vous  conjurer  de  reconnaître  qu'en  pre- 
nant, en  toute  connaissance  de  cause,  le  parti 
que  leur  imposait  la  plus  alarmante  des  situa- 
tions, les  maires  et  les  adjoints  deParis  ont  agi 
en  bons  citoyens.  (Vive  approbation  à  gauche.—- 
Mouvement  prolongé.) 

À  droite.  Le  renvoi  à  la  commission  d'initia- 
tive ! 

A  gauch*.  Ce  n'est  pas  une  propos' tion! 
A   dro'le.  Si  î  si  !  à  la  commission    d'initia- 
tive ! 

Un  membre  à  gauche.  C'est  une  communica- 
tion des  maires. 

M.  le  président.  La  communication  de  M. 
Louis  Blanc  affecte  manifestement  l«^  caractère 
d'une  propopition  à  rAsFcmlJée.  (Oui!  oui!  — 
Non!  non  î). 

Ecoutez,  messieurs,  et  vous  verrez  si  lors- 
qu'on propose  à  l'Assemblée  de  reconnaître 
certaines  choses,  cela  ne  constitue  pas  une  pro- 
pos.tion. 

Je  relis  les  conclusions  de  la  proposition  de 
M.  Lôai^  Blanc  : 

«  Je  viens  donc,  messieurs,  au  nom  de  ceux 
de  nos  collè^oies  de  la  représentation  de  Paris, 
qui,  depuis  huit  jours,  ont  fait  tant  d'elTorts 
pour  arriver  à  la  ])aciQcation  de  laça  fatale,  vous 
conjurer  de  reconnaître  qu'en  prenant,  en  tt»ute 
connaissance  de  cause,  le  parti  que  leur  impo- 
sait la  plus  alarmante  des  situations,  les  maires 
et  adjoints  de  Paris  ont  agi  en  bons  citoyens.  » 
Ont  signé  :  MM.  Louis  Blanc,  Peyrat,  Edgar 
Qui  net,  Brisson,  Edmond  Adam,  Langlois, 
Greppo,  Martin  Bfrni«r(l,Tirard,  Milhère,  Jean 
/Brun  et. 

Voix  nombreuses.  A  la  commission  d'initia- 
tive ! 

M.  le  président.  M.  Louis  Blanc  demande- 
t-il  la  déclaration  d'urgence?  (Non  !  non  î) 

M.  Gochery.  Je  demande  !e  renvoi  à  la 
commission  des  quinze!  (Non!  non!) 


M.  le  président.  On  demande  le  renvoi 
à  la  commission  des  quinze. 

M.  Henri  Four  nier.  Et  nous,  nous  de- 
mandons formellement  le  renvoi  à  la  com- 
mission d'initiative.  ^ 

M.  le  président.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission d'initiative  sera  de  droit  si  la  de- 
mande de  renvoi  à  la  commission  des  quinze 
n'est  pas  accueillie. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  renvoi  à 
la  commission  des  quinze. 

(Le  renvoi  à  la  commission  des  quinze  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence  la  pro- 
position sera  renvoyée  à  la  commission  d  ini- 
tiative parlementaire. 

M.  de  Fourtoa.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Giraud 
et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  tendant  à  mo- 
difier la  loi  électorale. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribné. 

Je  préviens  F  Assemblée  qu'il  n'y  a  rien  à 
Tordre  du  jour  de  demain  dimanche^ 

L'Assemblée  veut-elle  se  réunir  demain  ? 

Voix  diverses.  Oui  !  oui  î  —  Non  !  non  ! 

Uîi  membre.  S'il  y  a  lieu,  on  convoquera  l'As- 
semblée demain.  Sinoo,  non. 

M.  le  président.  Il  faut  que  je  consulte 
l'Assemblée.  Je  ne  peux  pas  de  moi-même, 
messieurs,  dans  les  circonstances  aciuelles, 
fixer  ainsi  les  séances  de  l'Assemblée.  Je  suis 
obligé  de  la  consulter  (Très-bien!). 

Je  lui  dis  qu'il  n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour 
pour  demain,  et  qu'il  y  aura,  je  l'espère,  quelque 
chose  à  l'ordre  du  jouF  de  lundi,  puisqu  on 
vient  de  déposer  des  rapports. 

Dans  cette  situation,  l'Aî^semblée  a. à  décider 
si  elle  entend  avoir  demain  un  séance  publi- 
que, ou  si  elle  vei  '       ivoyer  à  lundi. 

M.  le  comte  u  .  lou J.  Vu  la  gravité  des 
circonstances,  il  faut  que  nous  ayons  séance 
demain  :  il  peut  surgir  des  événements  im- 
prévus. 

Un  membre.  Nous  sommes  en  {.ernianence  ! 

M.  Antonin  Lefévrè-Pontalis  Nous  pou- 
vons nous  en  rapporter  au  bureau  de  l'Assem- 
blée, qui  nous  convocjuera  s'il  y  a  nécoss  té 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'Assei/iblée  veut  av-ir  une 
séance  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décid<^ qu'il  y  aura 
séance  publique  demain  dimanche.) 

M.  le  président.  Demain,  à  deux  heures, 
séance  publique. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  clénographique^ 
Célestin  Lagache. 


Annexe  n«  80. 

(Procôs-vorbal  de  la  séance  du  25  mars  1871.) 

PROPOSITION  tendant  k  faire  déclarer  que  les 
maires  et  adjoints  de  Paris,  en  appelant  les  ci- 
toyens de  cette  ville  i  prendre  part  aux  élec- 
tions d'un  conseil  municipal,  ont  a^i  on  nous 
citoyens,  présentée  par  MM.  Louis  Blanc, 
A.  Peyiat,  Edgard  Quinel,  Brisson,  Edmond 
Adam,  Lançlois,  Greppo,  Martin  Bernard,  Jean 
Brunet,  Miliière,  Tirard. 
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Messieurs,  nous  apprenons  qu'une  afTicho,  si- 
ffiiée  par  la  majorité  des  maires  et  adjoints  do 
Paris^  appelle  les  citoyens  do  Paris  à  prendre  part 
demain  aux  élections  d'un  conseil  municipal. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  ({ue  les  maires 
et  adjoints  sont  venus,  il  y  a  deux  jours,  vous 
demander  l'autorisation  de  prendre  les  mesures 
que  leur  paraîtraient  .réclamer  l'urgence  et  l'ex- 
trême gravité  des  circonstances.  Dans  la  séance 
d'hier,  pour  des  motifs  que  le  Gouvernement  a 


déclarés  d'une  importance   suprême,  mais   qu'i 
n'a  pas  cru  pouvoir  nous  faire  connaître^  la  dis 


1 


cusston  de  la  proposition  des  maires  aété  écartée. 

Or,  la  crise  devenant  de  plus  en  plus  pressante, 
les  maires  de  plus  en  plus  convaincus  de  la  né- 
cessité d'y  pourvoir  sans  retard  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, ont  pen'^iS  qu'il  n'était  pas  possible, 
sans  un  danger  imminent  pour  la  paix  publique', 
de  laisser  plus  longtemps  Paris  privé  du  conseil 
municipal  çiue  toute  la  population  a  réclamé  pen- 
dant tant  d'années  etqu  elle  demande  aujourd'hui 
avec  une  incontestable  unanimité. 

Je  viens  donc,  messieurs,  au  nom  de  ceux  de 
nos  collègues  de  la  représentation  de  Paris  qui, 
depuis  huit  jours,  ont  fait  tant  d'eiforts  pour  ame- 
ner la  pacification  de  la  capitale,  vous  conjurer 
de  reconnaître  au'en  prenant,  en  toute  connais- 
sance de  cause,  le  parti  que  leur  imposait  la  plus 
alarmante  des  situations,  les  maires  et  adjoints  de 
Paris  ont  agi  en  bons  citoyens. 

Annexe  n*  81.    . 

(Procès- verbal  de  la  séance  du  25  mars  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Giraud.  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  la  loi 
électorale,  par  M.  de  Fourtou,  membre  de  l'As- 
semblée. 

Messieurs, 

Votre  commission  a  pris  connaissance  de  la 

eroposition  présentée  par  MM.  Giraud,  de  Puy- 
erneau,  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  dans 
la  but  de  rétablir  le  vote  au  chef-lieu  de  chaque 
commune,  pour  les  prochaines  élections  partielles 
à  l'Assemblée  nationale,  en  attendant  la  présen- 
tation et  l'adoption  d'une  nouvelle  loi  électorale. 
—  Elle  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous 

f)résenter  son  rapport  par  lequel  elle  conclut,  à 
'unanimité,  à  l'adoption  du  projet  de  loi. 

La  proposition  dont  il  s'agit,  messieurs,  indé- 
pendamment de  la  controverse  soulevée  par  le 
princi|>e  même  du  vote  à  la  commune,  rencon- 
trait, à  raison  des  circonstances  au  milieu  des- 
quelles elle  se  produit  et  du  but  spécial  qu'elle 
poursuit,  une  objection  dont  votre  commission  a 
dû  se  préoccuper,  et  qu'il  faut  nécessairement  ré- 
soudre avant  de  toucher  au  fond  de  la  que^Hion 
soumise  à  vos  délibérations.  Les  élections  du  8 
février  dernier  ont  été  accomplies  par  des  oollé- 

{fes  électoraux  réunis  au  chef-lieu  de  canton.  Si 
es  députés  à  élire  pour  compléter  l'Assemblée 
sont  nommés  par  des  collèges  siégeant  au  chef- 
lieu  de  commune,  n'en  résultera-t-il  pas  entre  les 
représentants  actuellement  élus  et  ceux  qui  sor- 
tiront des  élections  nouvelles  une  différence  d'o- 
rigine susceptible  de  détruire  l'homogénéité  de  la 
représentation  natioiTale  elle-même  ? 
A    coup   sûr,   messieurs,   une   pareilh  consé- 

auence  serait  profondément  choquante;  et,  si  l'a- 
option  du  projet  de  loi  devait  l'entraîner,  per- 
sonne n'hésiterait  à  renoncer,  pour  le  moment  du 
moinSj  au  rétablissement,  pourtant  si  légitime  •  t 
si  désirable,  du  vote  à  la  commune.  —  Mais  on 
n'a  pas  à  redouter  qu'il  en  s>it  ainsi.  —  Il  suffit, 
en  effet,  pour  maintenir  l'unité  d'origine  qui  doit 
exister  entre  les  divers  membres  de  celte  Assem- 
blée, que  le  suffrage  universel,  dont  ils  sont  les 
uns  et  les  i  utres  fémanation,  soit  le  même  pour 
tous  guant  aux  conditions  substantielles  qui  le 
constituent.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procé- 


dure qui  le  met  en  mou  vement  soit  dans  tous  les 
c.  ■  .  l'^Ame.  Or,  la  loi  proposée  ne  touchant  à^ 
aa.u.*^  -^i  conditions  du  suifrage  universel,  res- 
lectant  notamment  dans  leur  intégralité  les  qua- 
ités  requises  pour  l'électorat  et  pour  l'éligibilité, 
a  modification  qu'elle  apporte  au  fonctionnement 
du  vote  ne  saurait  en  rien  altérer  l'unité  du 
princ  pe  que  les  dépulés  nouvellement  élus  seront 
dans  cette  enceinte  au  mèhie  titre  que  leurs  col- 
'  lègues  d'aujourd'hui. 

Du  reste,  si  l'objection  à  laquelle  nous  répon- 
dons était  accueillie^  il  faudrait  aller  plus  loin, 
et,  pour  être  fidèle  a  la  donnée  qui  lui  sert  de 
fondement,  il  faudrait  dire  que,  dans  les  dépar- 
tements où  les  préfets  ont  arbitrairement  refusé 
la  division  du  canton  en  circonscriptions,  il  y  au- 
rait nécessité,  pour  les  élections  partielles,  de 
persévérer  dans   le  même  abus,  afin  de  ne  oas 

f)orter  atteinte  à  l'identité  des  conditions  cfans 
esquelles  les  deux  opérations  électorales  doivent 
être  réalisées.  Mais  tout  le  monde  sent  bien 
qu'une  pareille  proposition  serait  insontenable,  et 
il  splRt  de  l'énoncer  pour  condamner  du  mémo 
coup  l'objection  que  nous  examinons,  et  dont  elle 
serait  la  dernière  et  logique  expression. 

Quant  au  fond  de  la  question  elle-même,  mes- 
sieurs, il  est  bon  tout  d  abord  de  rappeler  briève- 
ment, au  point  de  vue  historique,  dans  quelles 
circonstances  elle  se  présente  devant  vous. 

Dès  lejourmômede  l'institution  du  suffrage 
universel,  le  système  du  vote  à  la  commune  s'est 
trouvé  en  lutte  avec  le  système  du  vote  au  canton, 
qui  a  commencé  par  provaloir,  pour  céder  en- 
suite le  terrain  au  principe  contraire.  La  consti- 
tution du  4  novembre  1848  a  posé,  dans  l'article 
30,  le  principe  de  la  réunion  des  collèges  électo- 
raux au  chef-lieu  de  canton,  laissant  à  la  joi  élec- 
torale qui  devait  ultérieurempnt  intervenir  le 
soin  de  réglementer  sur  cette  base  l'exercice  du 
droit  de  suffrage.  La  loi  organique  du  15  mars 
1849,  dans  ses  articles  25,  26,  27  et  28  autorisa  la 
division  du  canton  en  circonscriptions  dont  le 
nombre  fut  fixé  à  quatre  au  maximum,  et  l'orga- 
nisation de  ces  circonscriptions  fut  abandonnée 
aux  préfets,  qui  devaient  prendre  et  suivre  l'avis 
des  couseils  généraux.  Mais  le  système  du  vote 
au  canton,  malgré  les  tempéraments  gue  lui 
avait  apportés  la  loi  de  1849,  ne  tarda  pas  a  mani- 
fester les  inconvénients  dont  il  est  rempli. 

L'accomplissement  du  devoir  électoral  se  trouva 
Accompagné  pour  les  populations  rurales  de  tant 
de  difficultés,  qu'elles  demeurèrent  eu  très-grande 
partie  éloignées  des  urnes  électorales,  et  que  leur 
ab  lo:  !'o  i,  p'^riT^llant  de  croire  à  une  indiffé- 
renco  polituj'jj  qui  n'existait  pas  en  réalité,  fit 
craindre  un  instant  que  le  suffrage  universel  ne 
pût  s'établir  en  France.  Aussi  une  loi  addition- 
nelle fut- elle  a  ioptée,  le  26  mars  1849,  sur  le  rap- 
port de  notre  honorable  collègue,  M.  Gaslonde, 
pour  autoriser  la  division  du  canton  en  aulant  de 
circonscriptions  qu'il  serait  nécessaire,  sans  limi- 
tation de  nombre,  et  sous  la  seule  condition  que 
les  agglomérations  électorales  comprendraient 
plus  de  500  habitants. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu«^  les  enseignements 
de  l'expérience  et  les  progrès  des  institutions 
conduisaient  rapidement,  par  des  voies  indirectes 
mais  certaines,  au  principe  du  vote  à  la  com- 
mune qui  fut  définitivement  institué  dans  l'art.  3 
du  décret  organique  du  2  février  1852. 

Le  Gouvernement  de  la  défense  national©  est 
pourtant  revenu,  en  faisant  revivre  la  loi  du  15 
mars  1849,  au  principe  du  vote  au  canton.  Mais 
c'est  là  un  retour  qui  ne  pouvait  être  que  passa- 

ffer,  et  la  proposition  de  M.  Giraud  et  de  ses  col- 
ègues  remet  déjà  en  présence  les  deux  systèmes 
rivaux. 

Hâtons-nous  de  dire  aue  les  ccyiditions  du  dé- 
bat sont  profondément  changées.  Lorsque  le  suf- 
frage universel  fut  établi  dans  notre  |>ays,  toute 
une  immense  population  se  trouva  appelée  tout  à 
coup  à  la  vie  politique,  à  laquelle   elle  était  de 
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meurée  jusqu'alorfi  étrangère.  Si  restrictive  que 
fût  alors,  pour  les  électeurs  des  campagnes,  la 
réglementation  du  droit  de  suffra^,  le  fait  seul 
de  la  proclamation  do  ce  droit  était  pour  eux  une 
véritaole  émancipation,  et  pour  le  pays  un  grand 
progrès  politique  et  social  accompli.  Mais  lorsque 
les  population^  rurales  ont  participé  pendant 
vingt  ans  "à  la  vie  publique  de  la  nation,  lors- 
qu'elles ont  concouru,  grâce  aux  facilités  qui  en- 
vironnent Texercice  du  sutfrage  universel,  à  tout 
le  mouvement  politiaue  de  leur  temps,  entrayer 
aujourd'hui  les  manifestations  de  ce  même  suffra- 
ge universel  par  le  retour  à  l'ancienne  organisa- 
tion, cantonale  des  collèges  électoraux,  ce  serait, 
messieurs,  non  plus  réglementer  la  concession 
d*un  droit  nouveau,  ce  gui,  en  1849,  était  rigou- 
reusement possible,  mais,  chose  bien  autrement 
grave,  ce  serait  faire  un  pas  en  arrière,  ce  serait 
amoindri^  et  souvent  annuler  pour  le  plus  grand 
nombre  un  droit  désormais  consacré  par  une 
longue  possession. 

Le  vote  au  canton,  d'ailleurs,  en  dehors  de 
cette  puissante  considération,  renferme  en  lui- 
même  deux  vices  essentiels  qu*il  sufQra  d'énon- 
cer en  peu  de  mots,  tant  ils  sont  é^dents  et  con- 
nus de  tout  le  monde.  —  11  est  tout  n  la  fois,  en 
effet,  messieurs^  une  violation  de  la  justice  et  un 
contre-sens  politique. 

Le  suffrage  universel  repose  sur  cette  idée 
qu'il  appartient  à  chaque  citovei>  d'apporter  dans 
les  aflaires  de  son  pays  l'influence  de  ses  senti- 
ments, de  ses  idées,  de  ses  préférences,  de  ses 
volontés.  A  raison  môme  de  l'idée  égalitaire  qui 
forme  la  base  du  suffrage  universel,  il  est  néces- 
saire que  le  collège  électoral  soit  rendu  égale- 
ment accessible  a  tous  les  électeurs.  Sans  ooute 
on  n'y  peut  point  parvenir  d'une  manière  abso 
lue.  Mais  si  cet  idéal  n'est  pas  complètement  réa 
lisable,  on  peut,  dans  la  réalité  des  choses,  s'en 
approcher  plus  ou  moins,  et  nos  efforts  doivent 
tendre  à  nous  en  rapprocher  le  plus.  Or,  par  le 
système  du  vote  au  canton,  on  ne  s'en  rapproche 
pas,  on  s'en  éloigne. 

Tandis  que  l'habitant  des-  villes  vote  sans  dé- 
placement et  sans  peine,  alors  que  pour  la  petite 
ville  cantonale  le  jour  des  élections  est  un  jour 
d'animation  ei  de  lucre,  l'électeur  des  campagnes 
est  obligé  de  firanchir  des  distances  quelquefois 
considérables,  de  laisser  en  souffrance  ses  tra- 
vaux domestiques,  de  faire  des  dépenses  relati- 
vement onéreuses  pour  son  transport  et  son  sé- 
jour à  la  ville,  et  de  subir  ainsi  ce  qu'on  a  juste 
ment  appelé  le  triple  impôt  du  temps,  de  la  fatigue 
et  de  l'argent  ;  tout  cela  pour  accomplir  un  de- 
voir apparemment  aussi  grave,  aussi  sérieux, 
aussi  respectable  entre  ses  mains  que  dans  les 
mains  de  ceux  auxquels  on  veut  donner  le  privi- 
lège de  le  remplir  sans  efforts. 

La  justice  ne  saurait  le  tolérer  ;  et,  lorsque  l'é- 
galité du  droit  entre  tous  les  électeurs  est  pro- 
clamée, il  no  saurait  être  légitime  de  la  faire  dis- 
paraître subrepticement  dans  une  réglementation 
dont  la  rigueur  étoufferait  che2  la  plupart  le  droit 
même  dont  ils  sont  investis. 

Au  point  de  vue  politique,  messieurs,  je  me 
bornerai  à  rappeler  ici  les  termes  mêmes  du  rap- 
port que  i'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  au 
nom  de  la  commission  d'initiative,  et  à  la  suite 
duquel  l'Assemblée  a  pris  en  considération  la 
proposition  de  M.  Giraud  et  de  ses  collègues. 

«  Le  vote  au  canton  est  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  l'esprit  des  institutions  de  la  France. 
Car  ces  institutions  reposant  sur  In  souveraineté 
nationale,  dont  le  suffrage  universel  est  l'exprès 
sion  ,  la  lofj^ique  des  choses  condiiii  irrésistible- 
ment à  faciliter  le  plus  possible  :.  tous  les  élec- 
teurs le  moyen  do  manifester  leur  libre  volonté. 
Le  vote  au  canton,  directement  op  «osé  h  ce  prin- 
cipe, tend  au  contraire,  en  provo  ruant  les  abs- 
tentions, à  mutiler  en  quelque  so:  o  le  suffrage 
universel  et  à  affaiblir,  par  suite,  I  force  morale 
((ont  ^  est  oécesaaire  (^ue  les  ré^uli  as  électoraux 


soient  entourés.  Il  est  vrai  qu'aux  dernières  élec 
tious  ce  vice  du  vote  cantonal  s'est  moins  accusé 
Dans  les  circonstances  que  traversait  le  pays,  lo 
droit  de  vote  s'est  montro  à  nos  Intelligentes  po- 
pulations sous  l'aspect  d'un  devoir  si  évident,  si 
impérieux,  si  patrioticfue,  que,  dans  beaucoup  de 
départements,  tout  au  moins  elles  sont  venues 
avec  un  louable  empresiiement  donner  à  la  repré- 
sentation nationale,  par  le  nombe  et  la  sponta- 
néité de  leurs  suffrages,  la  plus  grande  autorité 
politique  qu'elle  ail  jamais  eue.  Mais  c'est  là  une 
exception  qu'expliquent  des  événements  extraor- 
dinaires. »  Et  cette  exception  ne  saurait  en  rien 
affaiblir,  messieurs,  la  valeur  des  considérations 
qui  précèdent  et  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela,  messieurs,  que  le 
principe  du  vote  à  la  commune  ne  puisse  dans 
l'avenir  recevoir  quelques  modifications.  Votre 
commission  n'ignore  pas  qu'il  peut  présenter  quel- 
ques inconvénients  dans  certaines  communes  crune 
population  électorale  trop  restreinte,  en  abandon- 
nant l'élecleur  aux  influences  qui  l'environnent 
de  trop  près  Quelmies-uns  d'entre  nous  ont  pensé 

3u'il  conviendra  d'examiner,  lors  de  l'institution 
e  la  nouvelle  loi  électorale  organique  qui  doit 
être  l'une  des  jg^randes  œuvres  de  cette  Assem- 
blée, s'il  no  faudra  pas  remettre  aux  conseils  gé- 
néraux le  soin  de  grouper  ensemble,  ou  de  réunir 
à  d'autres  plus  importantes,  pour  les  opérations 
électorales,  certaines  petites  communes,  dans  l'in- 
térêt ùe  la  liberté  et  de  la  sincérité  du  suffrage 
de  leurs  électeurs. 

Dans  l'ordre  des  sentiments  et  des  convictions 
ou  notre  commission  s'est  trouvée,  elle  a  tout 
d'abord  considéré  comme  trop  restrictif  lo.  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis.  M.  Giraud  et  ses  col- 
lègues en  effet  n'ont  eu  en  vue,  en  proposant  le 
rétablissement  du  vote  à  la  commune,  que  4es 
élections  partielles  auxquelles  il  va  être  pro- 
chainement proc'idé  pour  compléter  l'Assemolée 
nationale.  Cela  résulte  des  lcrmes*de  leur  projet 
de  loi.  Or  il  est  bien  certain  que  ce  principe  doit 
a  plu-i  forte  raison  être  appliqué  aux  élections 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement, et  votre  commission  vous  eut  proposé 
un  article  additionnel  dans  ce  sens,  si,  dans  fêtât 
actuel  de  notre  législation  électorale,  il  ne  lui 
avait  pas  paru  superflu,  comme  il  l'avait  paru  aux 
auteurs  de*  la  proposition  eux-môm»^s.  En  eflet, 
messieurs,  le  principe  général,  sous  l'empire  de  la 
législation  en  vigueur  au  4  septembre  dernier, c'é- 
tait le  vote  de  la  commune.  Or  les  divers  décrets 
par  lesquels  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a  reproduit  la  loi  du  15  mars  1849,  ne 
s'appliquaient  qu'aux  élections  de  l'Assemblée 
nationale,  et  n'ont  rien  innové  au  sujet  de  la  pro- 
cédure électorale  relative  aux  conseils  généraux 
et  aux  conseils  d'arrondissements.  Le  Gouverne- 
ment de  Paris  n'a  pas  eu  à  s'en  occuper,  parce 
qu'il  a  laissé  subsister  ces  conseils;  et,  quant  à 
la  délégation  de  Bordeaux,  elle  n'a  pas  eu  à  s'en 
occuper  davantage,  après  les  avoir  aissous,  puis- 
que, au  mépris  du  principe  de  la  souveraineté 
nationale,  elle  les  a  nommés  elle-même  au  lieu  de 
les  faire  réélire. 

Conseils  généraux  et  d'arrondissement  doi- 
vent donc,  d'après  la  législation  actuelle,  être 
élus  par  le  sys^tôme  du  vote  à  la  commune,  et 
c'est  pounjuoi*  votre  commission  n'a  rien  ajouté  à 
cet  égard  au  projet  de  loi. 

Il  ne  me  reste  qu'à  indiquer  quelques  modifica- 
tions de  détail,  introduites  par  la  commission  dans 
le  projet  de  loi.  Elle  a  substitué,  dans  le  texte  du 

Î>rojet,  aux  mots  élections  législatives,  toutes  les 
bis  qu'ils  se  rencontrent,  les  mots  :  «  Elections  à 
l'Assembler  nationale.  »  La  raison  en  est  mani- 
feste. L'Assemblée  réunit  dans  sa  souveraineté  le 
double  pouvoir  législatif  et  constituant,  sous  la 
réserve  tle  la  auesiion  de  savoir  si  elle  usera  ul- 
térieurement de  ce  dernier.  U  foillait  donc  em- 
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ployer  dans  les  termes  qui  servent  à  désiffner  son 
mandat  une  expression  dont  la  ffënéralité  em- 
brassât tous  les  caractères  essentiels  dont  elle  est 
revêtue. 

Une  dernière  observation.  —  L'article  3  du 
projet  dispose  que  les  collèges  électoraux  seront 
présidés  par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
municipaux  de  la  commune.  —  La  commission 
adopte,  sans  hésitation,  le  principe  de  cet  article; 
mais  si  les  électiouâ  partielles  à  l'Assemblée  na- 
tionale avaient  lieu  avant  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux,  cet  article  serait  insuffisant 
pour  lemédier  à  un  danger  que  la  commission 
tient  à  cœur  d'éviter.  La  plupart  des  couse  Is  mu- 
aicipaux  sont  dissous;  les  commissions  munici- 
pales attestent  encore  par  leur  présence,  dans  un 
très-grand  nombre  de  communes,  le  régime  dic- 
tatonal  et  oppresseur  que  la  délégation  de'  Bor- 
deaux a  imposé  au  pays.  Il  ne  faudrait  pas,  si 
elles  existaient  encore,  à  l'époque  des  élections 
partielles  à  l'Assemblée  nationale,  qu'elles  pus- 
sent, en  intervenant  dans  les  opérations  électora- 
les, faire  peser  sur  elles  leur  funeste  influence. 
Aussi  votre  commission  a-t-elle  cru  sage  d'ajou- 
ter à  l'ariicle  3  du  projet  un  paragraphe  addition- 
nel dont  elle  a  puisé  le  principe  dans  le  projet 
4e  loi  du  Gouvernement  sur  les  prochaines  élec- 
tions municipales.  Ce  paragraphe  additionnel  est 
ainsi  conçu  : 

«  Dans  le  cas  où.  à  l'époque  des  élections  dont 
il  s'agit  dans  la  présente  loi,  il  n'aurait  pas  encore 
été  procédé  à  de  nouvelles  élections  municipales, 
les  collèges  électoraux  seraient  présidés  par  les 
membres  des  derniers  conseils  élus,  suivant  l'or- 
dre d'inscription  au  tableau.  » 

Je  dois  enfin,  messieurs,  vous  faire  connaître 
que  notre  honorable  collègue,  M.  Jozon,  en  son 
nom  et  au  nom  de  plusieurs  autres  membres  de 
cette  Assemblée,  a  remis  à  la  commission  un 
projet  de  loi  portant  une  réglementation  générale 
relativement  a  la  formation  et  au  siège  des  collè- 
ges électoraux  pour  les  élections  à  l'Assemblée 
nationale,  aux  conseils  .  néraux  et  aux  conseils 
d'arrondissement. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  à 
raison  du  caractère  provisoire  du  projet   de  loi 

Î présenté  par  M.  Giraud,  de  renvoyer  l'examen  de 
a  proposition  de  M.  Jozon  à  l'époque  où  sera 
mise  à  l'étude  la  loi  électorale  organique  qu'il 
sera  prochainement  nécessaire  de  créer. 

En  conséquence,  messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  la  commission,  l'adop- 
tion au  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  ne 
renferme  que  de  trôs-I^gères  modifications  au 
texte  de  la  proposition ,  inodifications  acceptées, 
d'ailleurs,  par  les  auteurs  de  la  proposition  eux- 
mêmes. 


SÉANCE  DU  26  MARS  1871 


SoMMArRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  Ven- 

^  tavon,  duc  d'Audiffret-Pasquier,  Lepôre,  comte 

Jaubert.  —  Dépôt  d'une  pétition.  —  Dépôt  par 

M.  Magnin   de  deux  propositions   relatives:  la 

Sremière  à  l'organisation  des  conseils  généraux 
es  départements;  la  seconde,  aux  attributions 
de  ces  mêmes  conseils.  —  Discussion  de  la  pro- 
position de  M.  le  général  Trochu,  relative  au 
-  général  Clément  Thomas  et  à  la  famille  du  gé- 
néral Lecomt-i.  Premier  décret  Art.  l".  ^ 
Art.  2  :  M.  Laserve.  —  Art.  3  :  M.  Wallon.  A- 
mendement  de  M.  Vi'.lain  :  M.  Villain.  Adop- 
tions—Adoption de  1  ensemble  du  1"  décret.  — 
Deuxième  décret.  Art.  {*'  :  MM.  Depeyre,  de 
Bonald,rapporleur,  le  général  Trochu.—  Art.  2. 
—  Adoption  de  l'ensemble  du  2"  décret.  —  Dé- 
pôt, par  M.  Bertaold,  der  raj^pei^  de  la  eom- 


mission  chargée  d'examiner  le  propostiion  de 
M.  Gaslonde,  relative  à  la  convocation  des  con- 
seils généraux.  —  Annonce,  faite  par  Tamiral 
Jauréguiberry,  de  la  délivrance  du  général 
Chanzy  et  de  son  arrivée  à  Versailles.  —  Dé- 
mnnde  adressée  par  M.  Millière,  relativement âd 
projet  de  loi  concernant  la  question  des  lovera  : 
MM.  le  ministre  des  finances  et  Haentjens. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    GRÉVT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  héirred  tiA 
quart. 

M.  Paul  de  Rémusat,  Vun  des  secrélairei, 
donne  lecture  du  procès-veital  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il  là 
parole  sur  le  procès-verbal? 

M.  Ventatron.  Je  la  demande. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  "V^tavon.  Le  procès- verbal  de  la  séàhce 
d'hier  porte  que  M.  le  duc  d' Audiffret-PAsqilier, 

garlaf^  au  nom  de  la  commission  charge 
'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ïniigistra- 
ture,  a  exprime  le  blâme  doat  elle  se  projiOfie  de 
flétrir  les  magistrats  qui  oiit  fttit  partie  des 
commissions  mixtes. 

Le  Jùurhàl  of/tcUl  constate  t^ue  M.  d'Au- 
diffret  a  parlé  tn  son  nttm  përtohnel.  H  était 
membre  de  la  coflittdssioin,  mais  j'iitais  rhoïP- 
neur  d'être  seul  rapporteur. 

Cette  erreur  a  eu  poulr  oofnséqtkenèe  une  réM- 
grettable  confusion  de  iiûms,  VU  journal  qui 
s'imprime  à  Versailles  a  placé  dans  ma  boncne 
le  discours  de  M.  le  duc  d'Audiffrét.  Jb  Cadrais 
mériter  les  àpplandissémÉftàté  ^^'tH  a  reçus; 
mais,  comme  je  ne  partage  pas  eoniplétèihent 
ses  appréciations,  je  ne  puis  accepter  la  res- 
ponssLoilité  de  toutes  ses  paroles. 

Je  demande  une  rectification  au  pro6èS'»'Vef- 
bal. 

M.  lé  due  d'AttdiffiHèt-Pàaqtiiëi*.  Je  n^'aè^- 
socie,  messieurs,.au  déteir  exprimé  pa^  mon  ho- 
norable coUèijue.  J'avais,  comtiiè  lui,  réftii8(r<(ùé 
que  le  compté  rendu  analytique  offi«iei  ttAéttait 
sous  son  ftom  les  opinions  quej^a'^isett  l'honneûi: 
d'exprimer  devant  l'Assemblée.  €Jiïicutt  ïti  dôît 
prendre  là  responsabilité  dé  tes  paroles  et  de 
seiB  actes,  et  «eétte  respé&iàbilité^  je  là  ireVeH- 
dique. 

M.  Goichard.  Et  nous  vous  en  félicitons! 

M.  Lepéi^.  Me8sieui^fl,J')avai«  présenté  hier 
nti  article  additlottnel  à  l'article  Unique  du  pré- 
jet  de  loi. 

Sur  les  observations  de^M.  Viétbi*  Lefrtte 
et  sur  les  déclàraftloûs  dr  M.  le  gtttàé"  déb 
ôéeaux,  j'ai  cru  devoir  retirée  cet  àioenderiient. 
C'est  ce  qui  explique  ^ti'il  n'a  pa!é  été  volé  èur 
cette  dispîosition  additiôûbeUe  ;  knais  '^ien  dans 
le  procès-verbal  ne  le  ci^state,  et  mon  obéer- 
vation  a  pour  but  de  combler  cette  lacune. 

M.  le  président.  L'errefni^  &igiwdée  pfr  M. 
Ventavon  n'appartient  pas  au  coMpté  reïidu 
analytique,  mais  à  un  ecMâipte  rendu  libre,  ptt- 
blié  pat  un  journal.  Il  n'y  a  donc  pa»  de  recti- 
fication à  faire  au  compte  rendu  ni  àù  j^cès- 
verbal. 

La  parole  est  à  M.  ^aubek't'. 

M.  le  ààtate  Jaolyerï.  A  la  bêancé  <d'hSér,  Il 
a  été  donné  lecture  à  l'Assemblée  d^iÀe  lettré  de 
Mgr  l'évoque  de  Versailles  <Jui  nous  invite  à  »- 
1er  demain  à  neuf  heures... 

Voix  nomlfriusts.  Après-demain  mardis 
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:.  le  comte  Janbert.  Soit;  l'observation 
réitéra.     . 

...à  aller  après-demain  mardi,  à  neuf  heures 
précises,  prier  avec  lui  pour  les  victimes  de  la 
guerre. 

Quelle  famille,  hélas!  n'a  pas  eu  à  fournir 
un  douloureux  tribut  à  la  patrie l  (C'est  vrai! 
c'est  vrai!) 

Il  serait  désirable  que,  pour  mardi,  il  n'y 
eût,  avant  onze  heures  du  matin,  aucune  réu- 
nion des  bureaux,  afin  que  chacun  de  nous 
puisse  assister  au  service  annoncé.  (Très  bien! 
très-bi«n  !) 

Je  puiitie,  d'ailleurs,  messieurs,  que  le  grand 
nombre  de  nos  collègues  qui  se  rendront  à  cette 
invitation  sera,  pour  le  moment,  une  manifes- 
tation suffisante  des  sentiments  religieux  de 
l'Assemblée.  (Oui!  oui!— Très-bien!— Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Il  n'y  aura,  mardi,  avant 
midi,  convocation  ni  des  bureaux  ni  des  com- 
missions. 0 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


[.  Jozon  dépose  sur  le  bureau  de  PAssem- 
blée  une  pétition  signée  par  des  électeurs  de 
Seine-et-Marne  et  avant  pour  objet  : 

{^  La  prompte  réélection  des  conseils  muni- 
cipaux d'arrondissement  et  généraux  ; 

2°  Le  maintien  du  vote  au  chef-lieu  de 
canton; 

3^  La  nomination  des  maires  par  les  électeurs. 

M.  le  président.  Renvoyée  à  la  commis- 
sion des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Magnin  pour  le  dépôt 
d'une  propo.^ition. 

M.  Magnin.  Messieurs,  au  nom  de  mon 
ami  M.  Paul  Bethmont  et  au  mien,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
deux  propositions  de  loi,  la  première  relative  à 
l'organisation  des  conseils  généraux  de  dépar- 
tement, la  seconde  relative  aux  attributions  de 
ces  mêmes  conseils. 

M.  le  président.  Les  deux  propositions  sont 
renvoyées  à  la  commission  ainitiative  parle- 
mentaire. 

Quoique  la  proposition  de  Fhonorable  M. 
Trochu  n'ait  pas  été  indiquée  à  l'ordre  du  jour, 
on  me  prévient  qu'elle  peut  venir  en  discus- 
sion, le  rapport  ayant  été  déposé,  imprimé  et 
distribué,  et  l'urgence  déclarée. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  nous  allons  procéder 
à  cet.te  délibération.  (Oui  !  oui  !) 

Quelqu'un  demanae-t-il  Ja  parole?... 

La  commission  propose  a  l'Assemblée  un 
double  décret. 

Le  premier  est  ainsi  conçu  : 

t  Art.  1«*".  —  L'assassinat  des  généraux  Clé- 
ment Thomas  et  Lecomte  est  un  deuil  public, 
auauel  l'Assemblée  appelle  le  pays  tout  entier 
à  s  associer. 

<  Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  assistera  à 
un  service  solennel  oui  sera  célébré  à  cette  oc- 
casion dans  la  cathédrale  de  Versailles. 

t  Art.  3.  —  Un  monument  sera  élevé  aux  frais 
de  l'Etat  à  la  place  où  ont  été  mortellement 
frappés  les  généraux  Clément  Thomas  et  le- 
comte. • 


Voici  maintenant  les  termes  du  second  décret  : 

«  Art.  l»'.  —  La  famille  du  général  Lecomte, 
a^^sassiné  à  Paris,  est  adoptée  par  la  nation. 

«  Art.  2.  —  Une  pension  nationale,  dont  le 
chiffre  sera  ultérieurement  fixé,  est  allouée  à 
^mo  veuve  Lecomte.  Elle  se  cumulent  avec 
celle  à  laquelle  elle  a  droit  en  vertu  des  lois 
existantes.  > 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  ie  vais 
mettre  aux  voix  ces  deux  décrets  et  d'abord 
celui  que  la  commission  présente  en  premier 
ordre: 

«  Art.  l«^  —  L'assassinat  des  généraux  Clé- 
ment Thomas  et  Lecomte  est  un  deuil  pubLc, 
auquel  l'Assemblée  appelle  le  pays  tout  entier 
à  s  associer.  » 

([/article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  L'Assemblée  nationale  assistera 
à  up  service  solennel,  qui  sera  célébré  à  cette 
occasion  dans  la  ca  thé»  1  raie  de  Versailles    » 

M.  Laser ve.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Laservo.  Le  service' se  fera  par  un  évo- 
que catholique  et  romain.  Or,  il  y  a  dans  l'As- 
semblée des  protestants,  des  Israélites,  dei 
francs -maçons  et  des  libres  penseurs.  (Excla- 
mations diverses.) 

Plusieurs  membres.  Eh  bien,  \U  n'iront  pas! 

M.  Laserve.  Dans  une  Assemblée  répu- 
blicaine on  doit  respecter  toutes  les  opinions 
religieuses.  (Nouve  les  exclamations.) 

M.  Lucien  Brun.  Je  ferai    remarquer  au 

§  recèdent  orateur  que  son  pbservation  tombe 
evant  ce  fait  que  les  deux   morts  étaient  ca- 
tholiques. (Très-bien  1  —  Aux  voixl  aux  voix  l) 

La  majorité  l'est  aussi,  et  les  dissidents 
pourront  s'abstenir.  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  2. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Un  monument  sera  élevé,  aux 
frais  de  l'Ëtat,  à  la  place  où  ont ^  été  morielld- 
ment  frappés  les  généraux  Clément  Thomas  et 
Lecomte.  > 

M.  "Wallon.  Je  demande  la  suppression  de 
cet  article. 

Ne  perpétuons  pas  ^ar  un  monument  le  sou 
venir  d'un  si  g*  and  crime.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  ie  président.  M.  Villain  a  demandé  la 
parole  avant  vous  ;  je  la  lui  donne, 

M.  Viliedn.  Je  demande  au'on  ne  perpétue 
pas  dans  la  cité  même,  —  aans  la  cite  même, 
j'insiste  sur  ce  mot,  —  le  souvenir  de  nos  tristes 
discordes.  Qu'un  monument  soit  élevé  aux  frais 
de  l'Etat,  je  le  comprends  ;  mais  qu'il  soit  él«vé 
dans  le  cimetière  où  seront  déposés  les  restes 
de  ces  deux  malheureux^généraux.  (Oui  !  ouil 
vous  avez  raison  !) 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur.  La 
commission  adhère. 

M.  Villain.  Je  suis  très-heureux  que  la  com- 
mission adhère  à  la  proposition  que  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  à  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Veuillez  bien  rédiger 
votre  amendement. 

M.  Villain.  C'est  bien  simple  : 

«  Un  monument  sera  élevé,  aux  frais  de 
l'Etat,  dans  le  cimetière  où  seront  déposés  les 
restes  des  généraux  Clément  Thomas  et  Le- 
comte ».  (Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  rapporteur.  Il  suffirait  de  supprimer 
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dins  l'article  3  les  mots  :  «  à  la  place  où  ont  étô 
mortellement  frappés  >,  et  de  conserver  les 
mots  :  «  un  monument  sera  élevé  aux  frais  de 
fEtat  >. 

Voix  nombreuses.  C'est  cela!  c'est  cela! 

M.  le  p..^*é8ldent.  D'après  l'amendement  ac- 
cepté par  la  commission,  l'article  3  serait  ainsi 
conçu  :    . 

«  Un  monument  sera  élevé,  aux  frais  de  l'E- 
tat, aux  généraux  Clément  Thomas  et  Le- 
comte.  » 

M.  le  rapporteur.  On  pourrait  ajouter  : 
t  au  lieu  de  leur  sépulture.  > 

M.  le  président.  Il  vaudrait  peut-être 
mieux  dire  :  «  Un  monument  funèbre.  •  Par 
cette  expression  on  indiquerait  la  nature  du 
monument  et  le  lieu  qu'il  devrait  occuper.  (Ouil 
oui  !  c'est  cela  !) 

M.  I^estourgie.  Je  reprends  la  proposition 
dans  les  termes  où  elle  a  été  déposée  primitive- 
ment. 

M.  Malartre.  Je  reprends  également  la  pro- 
position dans  les  premiers  termes. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  reprendre 
une  proposition,  quand  il  y  a  un  amendement  ; 
il  fiant  commencer  par  voter  sur  l'amendement, 
et,  s'il  est  repoussé,  on  reviendra  à  la  proposition . 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  ainsi  amen- 
dée : 

c  Un  monument  funèbre  sera  élevé,  aux  frais 
de  l'Etat,  aux  généraux  Clément  Thomas  et  Le- 
comte.  > 

(L'article  3,  ainsi  iCmendé,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  décret. 

(Le  décret,  dans  son  ensemble,  f»«t  mis  aux 
Toix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  deuxième 
décret: 

t  Ajt.  !•'.  —  La  famille  du  général  Lecomte, 
assassiné  à  Paris,  est  adoptée  par  la  nation.  > 

M.  Depeyre.  Le  mot  «  famille  •  est  bien 
général  ;  il  serait  néce.'^saire  de  préciser  davan- 
tage. 

Je  désirerais  que  la  commission  voulût  bien 
expliquer  le  sens  et  l'étendue  de  ce  mot.  (Bruit.) 

M.  le  président.  M.  Depeyre  fait  observer 
que  l'expression  c  famille  •  a  un  sens  trop 
général,  et  demande  à  la  commission  de  s'ex- 
pliquer sur  ce  point. 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur.  Il  me 
semble  que  l'expression  t  famille  >  se  comprend 
très-bien  ici,  et  qu'elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  elispèce  d'équivoque.  Il  s'agit  évidemment 
de  la  famille  directe,  de  la  veuve  et  des  enfants 
du  général. 

Dans  le  premier  article ,  nous  avons  com- 
mencé par  déclarer  l'adoption  de  la  famille  du 
général;  nous  l'avons  fait  en  employant  les 
termes  mêmes  qui  ont  été  proposés  par  l'ho- 
norable général  Trochu,  et  qui  nous  avaient 
paru  répondre  au  sentiment  de  tout  le  monde. 

Nous  avons  ajouté  une  disposition,  qui  fait 
Tobjet  du  second  article,  par  laquelle  une  pen- 
sion nationale  est  accordée  à  la  veuve  du  géné- 
rai Lecomte. 

M.  Depeyre.  Par  le  mot  «  famille  »  entend- 
on  seulement  les  enfants  du  général  Lecomte? 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  l'observa- 
tion qui  est  faite  que,  par  le  mot  t  famille  », 
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nous  entendons  les  enfants  du  général  Le- 
comte. 

.Quant  à  la  veuve,  nous  proposons  pour  elle 
une  pension  nationale. 

^  On  membre.  Précisez  le  sens  de  l'article  en 
substituant  les  mots  c  les  enfants  »  au  mot 
c  famille.  • 

D'autres  membres.  Dites  :  c  La  veuve  et  les 
enfants.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'op- 
pose nullement  à  cette  modification  ;  mais  il  est 
évident  que  par  le  mot  c  famille  i ,  nous  n'en- 
tendons en  aucune  hçon  les  frères  pu-  les 
sœurs  du  général,  c'est-à-dire  ses  collatéraux. 

M.  Johnston.  Et  les  ascendants?  Le  père 
ou  la  mère  du  général  ? 

M.  le  rapporteur.  Nous  ignorons  s'il 
existe  des  ascendants  du  général  Lecomte,  qui 
soient  dans  une  position  telle  aue  l'Ëtat  doive 
venir  à  leur  aide.  Mais  nous  déclarons,  en  pré- 
sence de  l'observation  qui  vient  d'être  faite,  que 
nous  maintenons  le  mot  c  famille.  >  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  général  Trochu.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral Trochu,  auteur  de  la  proposition. 

M.  le  général  Trochu.  Messieurs,  la  com- 
mission a  considéré  i]ue  l'adoption  de  la  famille 
était  un  acte  plus  généralisé,  plus  national,  que 
celui  qui  consisterait  à  réglementer  étroitement 
les  conditions  de  l'adoption. 

L'Etat  a  des  moyens  très-divers  de  venir  en 
aide  à  une  famille  dont  la  situation  est  no- 
toirement très-malheureuçe.  Nous  ne  pouvions 
pas  entrer,  sans  compromettre  la  dignité  de 
notre  proposition,  dans  le  détail  des  moyens 
divers  par  lesquels  l'Etat  pourrait  venir  en  aide 
à  cette  famille  si  intéressante  ;  nous  avons  cru 
devoir  rester  dans  des  termes  généraux,  qui  se- 
ront, j'en  suis  certain,  acceptés  par  l'Assem- 
blée, parce  qu'ils  ^ont  une  marque  de  respect 
pour  la  mémoire  des  deux  hommes  que  nous 
avons  voulu  honorer.  (Très-èienI  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'art,  l*' 
après  l'avoir  relu  : 

e  La  famille  du  général  Lecomte,  assassiné  à 
Paris,  est  adoptée  par  Iqi  nation.  » 

(L'article    i«'   est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  —  Une  pension  nationale,  dont  le 
chiffre  sera  ultérieurement  fixé,  est  allouée  à 
madame  veuve  Lecomte.  Elle  se  cumulera 
avec  celle  à  laquelle  elle  adroit  en  vertu  des 
lois  militaires.  • 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble du  décret.) 

(Le  décret,  dans  son  ensemble,  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

On  membre.  A  l'unanimité  I 

M.  le  président.  Je  n'ai,  en  effet,  aperçu 
personne  se  lever  à  la  contre-épreuve. 

M.  Bertauld.  Je  demande  la  parole  pour 
présenter  un  rapport .  ^ 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bertauld.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  là  com- 
mission qui  a  été  c^iargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M.  Gaslonde,  relative  à  la  con- 
vocation immédiate  des  conseils  généraux. 
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M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Plt^sieurt  memkret.  Les  conclusions!  les  con- 
clusions I 

M.  le  président.  On  demande  que  le  rap- 
porteur fasse  connaître  les  conclusions. 

M.  Bertaold.  La  commission  conclut  au 
rejet  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  Gas- 
londe,  et  elle  y  substitue  la  proposition  suivante, 
dont  la  formule  est  due  à  son  président,  M.  le 
marquis  d*Andelarre  : 

c  Art.  i«'.  —  Est  abrogé  Particle  2  du  décret 
de  la  délégation  de  Bordeaux  du  25  décembre 
1870,  ainsi  conçu  : 

c  Les  conseils  généraux  seront  remplacés 
par  des  commissions  départementales  compo- 
sées d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département  ;  elles  seront  instituées 
par  le  Gouvernement  sur  la  proposition  d^ur- 
gence  des  prêlets. 

c  Art.  2.  —  U  sera  procédé  à  la  réélection  des 
conseils  généraux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  des  21  mars  1831,  22  juin  1833, 
%{ juillet  1848,  dans  le  mois  qui  suivra  la  réé- 
lection des, conseils  municipaux.  > 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  1 
très-bien  ! 

M.  ramirid  Jauréguibe^ry.  Je  demande 
la  parole.  ^ 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tamiral 
Jauréguiberry. 

M.  ramiral  Jauréguiberry.  Je  prie  l'As- 
femblée  de  me  permettre  d'être  l'interprète  de 
la  satisfaction  qu'elle  éprouvera,  sans  aucun 
doute,  en  apprenant  la  délivrance  du  brave 
général  Ghanzy  et  son  retour  au  milieu  de 
nous.  (Vives  marques  de  satiefaction.  ~  Ap- 
plaudissements prolongés.) 

La  joie  que  cette  Assemblée  vient  de  témoi- 
gner sera  partagée  par  la  France...  (Oui!  ouil), 
et,  je  dois  l'ajouter,  par  l'Europe  tout  entière, 

Î[ui,  pendant  cinq  mois,  a  suivi  avec  une  pro- 
onde sympathie  et  une  très-grande  estime  les 
nobles  efforts  du  brave  commandant  en  chef  de 
Farmée  de  la  Loire  pour  la  défense  du  sol  de  la 
patrie  !  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Nouveaux  et 
très-vifs  applaudissements.) 

M.  Daguenet.  Nobles  efforts  dans  lesquels 
vous  Pavez  si  bien  secondé  !  (G'est  vrai  I  c'est 
vrai!) 

M.  le  baron  Vast-Vimenx.  Oui!  oui! 
très- vrai  ! 

M.  le  président.  Je  crois  devoir  ajouter  que 
llionorablé  amiral  vient  de  se  rendre  l'inter- 
prète fidèle   des  sentiments  de  l'Assemblée. 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  1— Très-bien  I  très- 
bien  I 


:.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Millière. 

:.  Minière.  Messieurs,  le  9  mars  dernier, 
j'ai  déposé  sur  le  buieau  de  l'Assemblée  une 
proposition  relative  à  la  question  des  loyers. 
Je  sais  que  le  Gouvernement  s'occupe  de  pré- 

e;rer  un  projet  de  loi  sur  cette  môme  question, 
a  proposition  a  été  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  pirlemen taire.  A  l'époque  où  je  l'ai 
dépoitée,  elle  n'était  pas  urgente  encore;  elle  le 
devient,  aujourd'hui  et  je  viens  demander  au 
Gouvernement  et  à  la  commission  d'initiative 
quand  ils  pensent,  l'un  et  l'autre,  i>ouvoir  sou- 
mettre à  l'Anemblée  les  divers  projets  qu'il  est  I 


in)  portant  d'examiner  sur  cette  question  dont  la 
solution  est  urgente. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  le  Gouvernement  s'est  très-vive- 
ment préoccupé  de  la  qjuestion  des  loyers.  Déjà 
un  projet  de  loi  est  préparé;. il  a  été  soumis  à 
la  discussion  d'hommes  très-compétents  dans 
la  matière,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  d'ici  à 
quarante -huit  heures,  nous  ne  puissions  vous 
proposer  une  solution  satisfaisante  de  la  ques- 
tion. 

M.  Haenljens.  Le  Gouvernement  doit  évi- 
demment se  préoccuper  de  la  situation  des 
malheureux  locataires  qui  sersont  trouvés  dans 
les  villes  occupées  par  les  Prussiens  pendant 
plusieurs  mois,  et  qui  ont  été  atTreusement 
rançonnés.U  y  là  aussi  une  classe  de  citoyens 
excessivement  dignes  d'intérêt.  Je  désirerais 
que  le  Gouvernement  proposât,  le  plus  tôt 
possible,   des  mesures  à  leur  égard. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  Gouvernement  s'est  spécialement  occupé  de 
la  grosse  question  des  loyers  dans  la  ville  do 
Paris. 

Quant  aux  villes  qui  ont  été  envahies  par 
l'ennemi,  les  situations  sont  tellement  diverses, 
en  raison  des  villes  mêmes,  que  nous  deman- 
dons aux  personnes  qui  reprèGentent  ces  villes 
de  bien  vouloir  nous  fournir  les  documents  qui 
nous  permettra ''ent  de  résoudra  la  question. 
Elle  est  de  la  plus  haute  gravité,  nous  nVn 
doutons  pas;  mais,  autant  de  ville.s  autant  de 
solutions  possibles  et  désirables. 

Par  conséquent,  je  réponds  à  M.  Haentjens 
qur,  dès  qiie  les  situations  auront  été  soumises 
au  Gouvernement,  il  se  hâtera  de  s'en  préoc- 
cuper, et  (le  chercher  la  solution  la  plus  loyale 
et  la  plus  favorable  possible,  tant  pour  les  lo- 
cataires que  pour  les  propriétaires.  Lours  intérêts 
sont  absolument  solidaires  et  aussi  respectables 
les  uns  que  les  autres.  (Très-bienr  très -bien  !) 

M.  le  pré8id?nt  L'Assemblée  n'a  plus  rien 
à  son  ordre  du  joai . 

Demain,  séance  publique  à  deux  heures; 

Discussion  des  propositions  sur  lesquelles  les 
rapports  ont  été  faits. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographique^ 
Gélestin  LaGaghb. 


Annexe  n*  82. 

(Procès- verbal  de  la  séance  du  26  mars  1871.) 

PROPOSITIONS  relatives,  la  première,  à  l'orga- 
nisation des  conseils  généraux  des  départe- 
ments: la  deuxième,  aux  attributions  des  con- 
seils généraux,  présentées  par  MM.  Magnin  et 
Bethmont,  membres  de  ('Assemblée  natiooale. 

En  vertu  de  notre  droit  d'initiative,  nous  avons 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
deux  projets  de  loi  sur  l'organisation  et  les  at- 
tributions des  conseils  généraux. 

Nous  essayerons  de  motiver  nos  propositions  en 
termes  brefs,  et  nous  espérons  le  faire  par  des 
raisons  qui  ne  laisseront  msensibles  ni  l'Assem- 
blée ni  le  pays. 

Nos  deux  projets  de  loi  sont  la  reproduction 
presque  intégrale  de  ceux  que  nous  avions  for- 
mulés en  1866  comme  amendements  a  la  loi  dé- 
partementale. 

Ces  deux  projets  nous  ont  été  iuspirés  par  des 
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idées  générales,  que  nous  indiquerons  sans  déve- 
loppements. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  temps  do  donner 
un  corps,  en  quelque  sorte  palpable,  aux  idées  do* 
déeentralisalion  qui  ont  pénétré  beaucoup  de 
très-bons  esprits  en  province  et  i  Paris,  qui  en 
réclament  une  application  sérieuse  et  efficace, 
après  les  études  nombreuses  et  variées  dont  elles 
ont  été  l'objet.  Nous  avons  voulu,  par  un  projet 
codifié,  montrer  la  dislance  qui  nous  sépare  de  ce 
que  l'Empire  autoritaire  a  cru  pouvoir  appeler  la 
aéeentraiisationy  ce  qui  ne  consistait  qu'a  enlever 
aux  bureaux  des  ministères  des  attributions  qui 
étaient  transportées  et  conférées  aux  préfets.  Ce 
n'était  là  qu'une  aggravation  de  la  centralisa- 
tion. 

D'un  mot  nous  définissons  le  but  libéral  et  dé- 
mocratiaue  auquel  nous  tendons  :  «  Enlever  aux 
agents  révocables  et  irrévocables  du  Gouverne- 
ment de  nombreuses  attributions  pour  les  trans- 
porter aux  Assemblées  départementales  élues 
par  le  sutfrage  universel,  c'est-à-dire  restituer  à 
la  souveraineté  du  peuple  l'exercice  de  ses  droits 
%    et  de  sa  puissance.» 

Nous  avons  voulu  rendre  à  la  province  une  vie 
qui,  tous  les  jours,  tend  à  diminuer  par  l'excès  de 
la  centralisation  administrative  qui  attire  tout  au 
centre,  en  plaçant  les  intérêts  d.'^virtomentaux 
entre  les  mains  de  fonctionnaires  qui  les  ignorent, 
en  enlevant  leur  connaissance  et  leur  solution  à 
eeux  qui,  non-seulement  les  connaissent,  mais 
encore  qui  y  sont  rattachés  par  les  liens  étroits 
de  raflection  et  de  la  solidarité. 

Comme  conséquence  de  ces  principes  généraux 
de  décentralisation,  nous  avons  formulé  deux 
projets  de  loi  dont  nous  allons  analyser  et  es- 
sayer de  justifier  les  dispositions  principales. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 
Du  prqjet  d'organisation  des  conseils  généraux. 

Par  Vartiele  7,  nous  avons  accru  les  incompa' 
tibilités,'notamment  en  ce  qui  concerne  les  ma' 
gtstrats  inamovibles  et  amovibles  et  les  juges  de 
paix. 

Par  rariicle  10,  nous  réduisons  la  durée  du 
mandat  de  9  ans  à  une  période  de  4,  et  nous  fai- 
sons renouveler  une  moitié  du  conseil  tous  les  doux 
ABS.  La  brièveté  d'un  mandat  électif  est  une  des 
conditions  premières  et  indispensable  pour  as- 
surer la  représentation  sincère  des  intérêts  et  des 
opinions  des  électeurs.  C'est  par  un  renouvelle- 
ment fréquent  des  conseils  que  l'on  peut  donner 
satisfaction  aux  idées  de  progrès  et  de  liberté  ; 
la  responsabilité  vraie,  efacace,  sérieuse,  n'a  de 
sanction  que  dans  la  fréquence  des  élections.  Le 
principe  démocratique  aussi  bien  que  celui  de  la 
souveraineté  nationale  exigent  que  le  manda- 
taire et  les  électeurs  soient  souvent  mis  en  face 
les  uns  des  autres,  afin  qu'ils  s'expliquent  et 
sachent  s'ils  demeurent  en  communauté  de 
pensée. 

L'article  13  renferme  plusieurs  innovations  : 

1*  Il  détermine  l'époque  de  la  session  ordinaire 
d'une  manière  fixe,  et  il  n'assigne  aucune  limite 
à  sa  durée,  qui  ne  doit  en  avoir  d'autre  que  l'é- 
puisement des  affaires  à  l'ordre  du  jour.  Il  est 
choquant  de  voir  mesurer  à  un  conseil,  souverain 
dans  ses  attributions,  émanant  du  suffrage  uni- 
versel, le  temps  qu'il  neut  consacrer  aux  afi'aires 
ds  son  pays;  lui  seul  aoit  en  être  Juge: 

2*  11  donne  le  droit  aux  conseils  généraux  de 
se  réunir  en  plusieurs  sessions  extraordinaires. 
Chargé  d'administrer  des  intérêt?  considérables, 
et  toujours  d'une  très-haute  importance  au  point 
de  vue  de  la  prospérité  locale,  il  convient  de  lais- 
ser toute  latitude  aux  mandataires  départemen- 
taux de  discuter,  de  s'éclairer  et  de  délibé- 
rer; 

3*  Enfin,  il  restitue  à  ces  assemblées  un  droit, 
celui  d'élire  son  bureau ,  que  nous  avons  vaine- 
ment réclamé  en  1866,  et  qu'aujourd'hui  tous  veu-  ( 


lent  leur  restituer.  C'est  là  une  de  ces  victoires 
de  l'opinion  publique  que  nous  sommes  heureux 
de  constater. 

L'article  14  crc^e  la  publicité  des  séances.  Il  est 
incontestable  que  la  responsabilité  vraie  n'existe 
que  là  où  il  y  a  publicité.  Qui  don?  pourrai^  avoir 
intérêt  à  dissimuler  ses  opinions  et  ses  votes? 
Quel  est  celui  qui,  puisant  le  mobile  de  ses  actes 
dans  sa  conscience,  ne  sera  heureux  d'agir  sous 
les  ^eux  de  ses  mandataires? 

L  art.  15  complète  la  publicité  des  séances  qui 
est  forcément  restreinte  II  donne  à  la  presse  les 
moyens  do  porter  à  la  connaissance  de  tous  les 
le's  travaux  des  conseils  généraux  et  de  chacun 
de  leurs  membres. 

L'art.  16,  appliquant  le  principe  général  qu'une 
assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  ne  peut 
être  surveillée  et  censurée  par  un  corps  choisi 
en  dehors  de  l'élection,  donne  à  r4ssemoléo  n'a- 
tionale  seule,  le  droit  d'annuler  les  délibérations 
des  conseils  généraux. 

L'article  18  impose  l'obljgatien  au  Gouverne* 
ment  de  faire  procéder  à  un  renouvellement 
complet  des  conseils  généraux.  En  effet,  leur  or- 
ganisation est,  par  ce  que  nous  proposons,  radi- 
calement modifiée,  et  comme  nous  vous  l'expose- 
rons dans  un  instant,  leurs  attributions  le  sont 
encore  plU^  profondément. 

L'article  19  et  dernier  du  projet  relatif  à  l'orga- 
nisation abroge  toutes  les  lois  antérieures  sur  la 
ihatière.  Ce  sera,  si,  comme  nous  Tespérons,  vous 
l'adoptez,  le  premier  acte  d'une  réforme  de  notre 
législation,  que  chacun  réclame,  et  qui  aura 
l'heureux  résultat  de  simplifier  l'étude  des  lois 
que  des  milliers  de  citoyens  ont  devoir  et  intérêt 
à  connaître,  qui  sont  éparses  dans  nos  codes,  et 
dont  la  simple  lecture  offre  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  initiés  a  l'étude  du  droit  de  véritables  diffi- 
cultés. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Du  projet  de  loi  relatif  aux  attributions  des 
conseils  généraux. 

L'art.  {*'  confie  aux  conseils  généraux  le  droit 
de  vér'fier  les  pouvoirs  de  leurs  membres.  Il  n'est 
pas  admissible  que  l'on  puisse  confier  à  une  juri- 
diction exceptionnelle,  n'offrant  aucune  garantie  , 
d'indépendance,  le  soin  de  jug[er  et  d'apprécier 
des  faits  électoraux  qui  ont  mis  en  mouvement 
toute  la  population  d  un  canton,  et  qui  ont  eu 
pour  conséquence  l'élection  d'un  mandataire  du 
suffrage  universel.  Les  conseils  de  préfecture, 
par  leur  constitution,  par  leur  composition,  par 
leur  dépendance  administrative,  par  leur  attache 
intime  avec  le  pouvoir  exécutif,  sont  des  assem- 
blées inférieures  à  celles  qui  émanent  du  suffra- 
§e  universel.  Elles  ne  peuvent  iuger  les  délégués 
e  la  souveraineté  nationale.  G  est  à  dessein  que 
nous  laissons  à  l'écart  de  nombreuses  raisons 
très-péremptoires  qu'il  serait  aisé  d'ajouter  à  l'ar-» 
jument  capital  et  sans  réplique  que  nous  avons 
invoqué.  ' 

Art.  2.  Tout  d'ubord  nous  devons  dire  avec  la 
plus  entière  loyauté  nue,  par  les  dispositions  con- 
tenues dans  cet  article,  nous  avons  voulu  enlever 
complètement  aux  préfets  l'administration  des 
intérêts  départementaux.  On  pourra,  si  on  juge  à 
propos  de  les  conserver,  leur  donner  des  atribu- 
lions  se  rattachant  exclusivement  au  pouvoir 
central;  ils  pourront  représenter  le  Couvernement 
dans  le  département,  en  ce  qui  touche  aux  inté- 
rêts généraux  de  l'Etat.  Mais,  quant  à  l'adminis- 
tration départementale,  nous  voulons  qu'elle  soit 
placée  au-dessus  et  en  dehors  de  leur  action  ;  s'il 
nous  était  permis  d'annoncer  à  l'avance  nos  in* 
tentions  sur  la  future  loi  municipale,  nous  dirions 
qu'à  notre  avis,  ils  doivent  de  même  rester  étran- 
gers aux  intérêts  communaux. 

Avec  la  centralisation  exagérée  qui  a  pesé  sur 
le  pays,  avec  le  rôle  politique  confié  aux  préfets, 
le  Gouvernement  déchu  était,  jusqu'à  un  certain 
point,  conséquent  en  mettaAt  entre  les  mains  dç 
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ces  fonctionnaires  tout  ce  qui  pouvait  leur  servie* 
pour  agir  efQcacement  sur  les  électeurs;  en  leur 
donnant  la  haute  main  sur  lésa  dministrations  dé- 
partementales et  communales,  il  les  armait  de 
toutes  pièces,  et  nous  savons  s  ils  ^restaient  oisifs 
et  oublieux  de  leurs  pouvoirs  I 

Mais  en  présence  des  aspirations  libérales  qui 
se  manifestent  de  toutes  parts,  et  avec  une  in- 
tensité qu'il  faudrait  être  aveugle  pour  ne  pas 
voir,  en  présence  du  réveil  de  la  démocratie  qui 
veut  reconquérir  son  bien  en  s'administrant  elle- 
même  par  ses  mandataires  librement  élus,  il  faut 
se  résoudre,  ce  qui  pour  nous  est  bien  facile,  à 
abandonner  les  anciens  procédés  administr/itifs. 
Il  ne  suffit  pas  de  promettre  la  liberté  électorale 
à  la  nation,  il  faut  lui  en  assurer^la  jouissance 
paisible  et  incontestée,  et  pour  eela  il  ne  faut 
point  se  ûèr  au  caractère  des  fonctionnaires  qui 
ne  saurait  remplacer  les  garanties  sérieuses  dont 
l'exercice  d'un  droit  doit  toujours  être  entouré. 
Une  de  ces  garanties  les  plus  essentielles  consis- 
te à  éloigner  les  hommes  des  fonctions  dont  ils 
auraient  la  tentation  d'abuser  dans  un  but  élec- 
toral condamnable  :  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
unique,  il  faut  leur  enlever  le  pouvoir  sans  limi- 
te qu'ils  puisaient  dans  leurs  attribu|j||ns  multi- 
ples et  omnipotentes. 

Nous  avons  donc  profondément  modifié  les  at- 
tributions des  préfets,  et  nous  avons  substitué,  à 
ces  agents,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt  départe- 
mental, un  administrateur  pris  dans  le  sein  du 
conseil  général 

Ce  conseiller  général,  pour  administrateur  du 
département,  sera,  à  coup  sûr,  un  des  hommes 
connaissant  le  mieux  ses  aspirations,  ses  besoins; 
il  sera  l'élu  du  pays  ;  il  lui  sera  attaché  par  l'af- 
fection, par  l'intérêt,  et  sans  préoccupations  per- 
sonnelles d'avancement,  il  lui  donnera  toute  sa 
sollicitude. 

Ce  sera  le  maire  d'un  département,  au  lieu 
d'être  le  maire  d'une  ville. 

Nous  devons  rappeler  que  notre  projet  de  loi 
atteint,  nous  pouvons  dire  supprime,  les  préfec- 
tures et  les  préfets  dans  tout  leur  appareil  dépar- 
temental. 

Devront-ils  dès  lors  subsister? 

Oui.  Ils  sont  nécessaires  pour  représenter  l'Etat 
dans  le  département,  car  la  décentralisation  ne 
doit  pas  atteindre  le  lien  national  qui  constitue 
l'unité  de  la  France. 

Cette  unité  a  laquelle  se  rattache  la  grandeur 
de  notre  pays,  celte  unité,  œuvre  des  siècles,  née 
des  sacrifices  de  tous,  la  décentralisation  ne  peut 
et  ne  veut  y  porter  atteinte  ;  elle  sent  que  la  lutte 
entre  l'esprit  moderne  et  les  idées  du  passé  n'est 
pas  Unie,  et  que  la  France  est  et  doit  être  la  sen- 
tinelle avancée  et  vigilante  du  progrès  politique 
et  social. 

Il  faut  dès  lors  conserver  avec  soin  l'unité  de 
la  France,  c'est-à-dire  avoir  l'uniformité  : 

Des  lois; 

De  la  justice; 

De  l'organisation  militaire  ; 

Des  impôts. 

Et  le  rôle  d'un  préfet  doit  être  de  veiller  dans 
chaque  département  à  ce  que  les  conseils  électifs 
ne  portent  pas  atteinte,  en  se  servant  des  attribu- 
tions que  nous  vous  proposons  de  leur  donner,  à 
cette  unité  qui  est  la  grandeur  delà  France. 

Comment^  dans  notre  pensée,  pourra-t-il  utile- 
ment remplir  le  rôle  de  gardien  du  pacte  sodal  ? 

Est-ce  en  intervenant  directement  ?  —  Non. 

C'est  en  signalant  au  pouvoir  central  les  déci- 
sions du  conseil  général  ou  de  l'administration 
du  département;  qui  pourraient  porter  atteinte  à 
l'unité  nationale  et  qui  devraient  être  déférées  à 
l'Assemblée. 

Nous  croyons  donc  qu'il  doit  .ivoir  entrée  dans 
le  conseil  général,  avec  voix  consultative. 

Les  attributions  nouvelles  des  préfets  doivent 
faire  l'objet  d'une  loi  spéciale  dont  nous  n'avons 
fait  qu'indiquer  l'esprit. 


Il  n'échappera  à  personne  qu'il  résidterait  de 
.cette  nouvelle  disposition  de  sérieuses  économies 
tant  au  point  de  vue  du  traitement  des  préfets  que 
de  la  suppression  des  hôtels  do  préfecture,  qui 
sont  une  des  lourdes  charges  des  budgets  dépar- 
tementaux. 

Nous  adjoignons  deux  membres  dn  conseil  à 
l'administrateur  du  département,  pour  le  secon- 
der, le  suppléer  au  besoin.  Mais  à  lui  seul  nous 
laissons  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif. 

Nous  avons  jugé  bon  de  donner  une  indemnité 
à  l'homme  qui  voudra  se  dévouer  à  ses  conci- 
toyens. Dans  un  pays  démocratique,  il  faut  que 
les  fonctions  soient  accessibles  à  tous  les  talents, 
à  toutes  les  capacités,  sans  avoir  égard  à  la  for- 
tune. 

Quant  au  surplus  de  notre  projet,  nous  croyons 
inutile  d'entrer  dans  des  développements;  il  est 
la  conséquence  logique  et  forcée  de  cette  pensée  : 
que  les  conseils  électifs  doivent  être  souverains, 
et  ne  relever  que  d'une  assemblée,  issue  comme 
eux  du  suffrage  universel  et  représentant  des  in- 
térêts plus  généraux. 

Nous  donnons,  en  conséquence,  aux  conseils  le 
droit  de  statuer  définitivement  sur  tons  les  inté- 
rêts départementaux  ne  fixant,  comme  limites 
aux  impositions  qu'ils  peuvent  voter,  que  La  loi 
annuelle  de  finances  et,  pour  les  cas  exception- 
nels, des  lois  spéciales.  C'est  l'application  de  ce 
principe  crue  l'impôt  doit  être  consenti  par  la  na- 
tion représentée  par  ses  délégués. 

Nous  indiquons  la  création  des  conseils  canto- 
naux, qui.  dans  notre  pensée,  devront  remplacer 
les  conseils  d'arrondissement. 

En  effet,  les  conseils  d'arrondissement,  les  ar- 
rondissements eux-nièmes,  les  sous-préfectures  et 
les  sous-préfets  sont  des  créations  arbitraires,  que 
ni  les  intérêts  géographiques,  ni  les  intérêts  mo- 
raux ou  matériels,  ne  peuvent  justifier. 

Ils  ont  eu  peut-être,  les  uns  et  les  autres,  leur 
raison  d'être  dans  un  temps  déjà  ancien,  où  les 
voies  de  communication  étaient  difficiles  et  rares, 
et  où,  par  conséquent,  Tarrondisssement  était  l*in- 
termédiaire  presque  obligé  entre  la  commune  et 
le  chef- lieu  du   département  ;  mais  aujourd'hui, 

fràce  aux  progrès  accomplis,  grâce  aux  cfaemms 
e  fer,  aux  télégraphes,  a  la  mfl'usion  des  lumiè- 
res, il  y  a  moins  loin  de  l'arrondissement  au  ohef- 
lieu,  qu'il  n'y  avait  autrefois  do  lacommuùe  à 
l'arrondissement. 

Los  supprimer  est  donc,  pour  toute  décentrali- 
sation sérieuse,  une  œuvre  utile  qui  n'offre  au- 
cun danger,  qui  diminue  utilement  le  nombre  des 
fonctionnaires  et  allège  le  budget  de  l'Etat  etoe- 
lui  des  départements.     * 

Enfin,  comme  dans  notre  projet  d'organisatioB,  ■ 
nous  abrogeons  les  lois  antérieures  pour  simpli- 
fier notre  législation. 

Nous  sommes  certains  que  cette  grande  rélbr- 
mc  adminis  rative,  connue  sous  le  nom  de  (MoM- 
tralisaHon  et  dont  nous  avons  essayé  de  Dous 
faire  les  interprètes  convaincus,  sinon  aatorisés, 
doit  rendre  à  notre  pays  le  service  le  j)lus  émi- 
nentet  le  plus  enviable,  celui  de  fatre  enfin 
triompher  définitivement  la  liberté  et  la  démo- 
cratie, en  donnant  à  la  souveraineté  nationale 
tous  ses  développements,  tous  ses  droits,  et  en 
fondant  le  véritable  gouvernement  de  tous  par 
tous. 

PROJET  DE  LOI 

Relatif  à  V organisation  des  Conseils  généraux 

des  départements. 

Titre  I.  Art.  !•'.  Il  y  a  dans  chaque  départe- 
ment un  conseil  général. 

Art.  2.  Le  conseil  général  est  composé  d'autant 
de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans  le  dépar- 
tement. Ils  sont  nommés  par  le  suffrage  uni- 
versel. 

Art.  X  L'élection  des  conseillers  généraux  se 
fei^a  sur  les  listes  dressées  pour  l'élection  des  dé- 
putés à  l'Assemblée. 
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Art.  4.  Le  vote  se  fait  à  la  commuoe.  Le  rc^en- 
stment  des  votes  a  lieu  au  chef-lieu  de  canton. 

Ârt  5.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour,  s'il  n  a 
réuni  : 

1*  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

^  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  ce- 
lui des  électeurs  inscrits. 

Au  sacoml  tour  de  scrutin,  Télection  a  lieu  \  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  vor 
tants. 

Art.  6.  Nul  n'est  éligible  au  conseil  général,  s'il 
ne  paye  un  impôt  direct  dans  le  département. 

Le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nombre 
des  conseillers  du  département. 

Art.  7.'Ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
conseils  généraux  : 

1*  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux, conseillers  de  préfecture  ; 

2*  Les  agents  comptables  employés  à  la  recette, 
à  la  perception  ou  au  recouvrement  des  contri- 
butions et  au  payement  des  dépenses  publiques 
tld  toute  nature  ; 

3*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  i^haussées  et  des 
mines,  et  les  architectes  actuellemant  employés 
jiar  l'administration  dans  les  départements; 

4*  Les  juges  de  paix  dans  les  cantons  où  ils 
exercent  leurs  fonctions; 

5*  Les  membres  des  parquets  et  les  magistrats 
des  cours  et  tribunaux  dans  les  ressorts  et  arron- 
dissements où  ils  exercent  leurs  fonctions; 

G*  Les  agents  forestiers  en  fonction  dans  le  dé- 
partement, les  employés  des  bureaux  des  préfeç- 
rures  et  sous-préfectures,  ainsi  que  les  agents- 
voyers. 

Art  8.  Nul  ^ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux. 

Art  9.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général 
aura  manqué  a  deux  sessions  consécutives,  sans 
excuses  légitimes  ou  '  mpêchement  admis  par  le 
conseil,  il  sera  consid  ô  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection,  confor- 
mément à  l'article  13. 

Art  10.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  4  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par 
moitié  tous  les  3  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

Art  tl.  Le  conseiller  de  département  élu  dtfâs 
plusieurs  cantons  sera  tenu  de  déclarer  son  op- 
tion à  Vadminùtnateur,  dans  ^  mois  qui  suivra 
les  élections'  entre  lesquelles  il  doit  opter. 

A  défaiU  d'option,  (.i  tirera  au  sort,  en  séance 
du  conseil  général,  a  quel  canton  le  conseiller  ap- 
partiendra. 

Art.  12.  En  cas  do  vacance,  par  option,  décès, 
démission,  perte  des  droits  civils  et  politiques, 
rAssembîée  électorale  qui  doit  pourvoir  à  la  va- 
cance sera  réunie  dans  le  délai  de"  deux  mois. 

Titre  n.  Art.  13.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
.  partements  se  réunissent  : 

1*  En  une  session  ordinaire  par  an,  dont  l'ou- 
verture est  fixée  au  derafer  lundi  d'août  ; 

2*  En  une  ou  plus!  '  irs  sessions   facultatives, 

Sar  an,  qui  ne  peuvem  durer  plus  ds  15  jours  et 
ont  l'époque  est  lixée,  pour  la  première,  par  le 
''  oonsell  aans  sa  session  ordinaire  annuelle«et  pour 
les  suivantes  dans  les  sessions  extraordinaires. 

Le  coifseUj  dans  sa  session  ordinaire  formée 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune 
fiatiaiit  fonctions  de  secrétaire,  nomme,  pour  toutes 
lee  sessions  de  l'année,  au  scrutin  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix ,  son  président,  son  ou  ses 
▼ice-présideats,  son  ou  ^es  secrétaires. 

Le  conseil  fait  son  règlement  intérieur. 

Art  t4.  —  Les  séan  'S  du  conseil  général  sont 
publiques. 

Le  conseil  ne  peut  délibérer  que  si  la  moitié 
plus  un  des  eonseijlerà  sont  présents.  Le  scrutin 
«et  public  toutes  les  fois  que  deux  pjiembres  le 
demandent  :  les  noms  des  votants  sont  inséra  &ti 
proeès-veri>alY  ainsi  que  oeux  des  membres  qui 
ont  demandé  le  scrutm. 


Article  15.  Les  procèfi-verbaux  des  séances, 
rédigés  sous  forme  de  compte  rendu  anOv^tique, 
et  après  approbation  du  conseil,  seront  commu* 
niques  aux  journaux  du  département  sans  d^ 
placement  ;  ils  contiendront  les  rapports,  les  dis- 
cussions et  les  délibérations  avec  indication  des 
noms  des  membres  qui  y  prennent  part  et  celui 
des  rapporteurs. 

Article  16.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un 
conseil  général  relatif  à  des  objets  qui  ne  sont.pas 
légalement  compris  dans  ses  attributions  sont  nuls 
et  de  nul  -effet 

La  nullité  sera  prononcée  par  rAssembîée  na- 
tionale sur  l'appel,  soit  de  5  membres  du  conseil 
général,  soit  au  pouvoir  exécutif  central. 

Art.  17.  Toute  délibération  prise  hors  des  réu- 
nions légales  du  conseil  général  est  nulle  de  droit 

Art  18.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  le  Gouvernement, convo- 
quera les  électeurs,  15  jours  à  l'avance,  pour  qu'ils 
aient  à  procéder  au  renouvellement  intégral  des 
conseils  généraux. 

Art.  19.  Toutes  les  lois  antérieures  relatives  à 
l'organisation  des  conseils  généraux  sont  et  de- 
meurent abrogées  dans  toutes  leuni  dispositions. 

PROJET  DE  LOI 
Relatif  aux  altribuxiùr^  des  conseils  gânéraus. 

Article  1".  Le  conseil  général,  en  séance  pu- 
blique, après  avoir  entepqu  le  rapport  d'une  oqm- 
mission  nommée  ad  hoc^  statue  sur  Xa  validité  des 
pouvoirs  de  ses  membres., 

Toute  protestation  contre  la  v^ditè  de  Téiec- 
tion  d'iun  membre  (lu  conseil  général  4oit  être 
adressée  à  l'administration  du  départf^inent  .qui 
la  recevra  jusqu'au  jour  de  la  veriÛcation  des 
pouvoirs.         '  '  i 

Le  conseil  général  nomme,  chaque,  ^ni^éie,  4&ns 
la  session  onupaire,  un  ae  ses  mexpjires  A)t  scru- 
tin secret,  à  la  majorité  absolue  des  voix,  «qui 
S  rend  le  titre  d'admnis{rateur  du  déparlt^merU. 
[  est  chaîné  d'exécuter  les  décisiox^  du  consiéil  ; 
de  nommer  et  révoquer  tous  les  agents  et  em- 
ployés payés  sur  les  fQ)[M^  déDartamentaux;  d'ad- 
ministrer tous  le9  intérêts  départementaux  qui 
ressortissent  au  conseil  Général.  Il  assiste  aux 
séances  avep  voix  délibéffitive.  U  rend  ooropie, 
chaque.année,  .au ) conseil,  4ans  te  session  orai- 
naire,  de  se  gestipn,  d^ps.un  rapport  imprimé  et 
distribué  un  mpis  à.  l'avance  II  prépare  et  propose 
le  budfi(et,  et  présente  Ies.c0mpte9.de  rexercice 
écouté  a  l'examen  .du  conseil  11,  instruit  toutes  les 
aflSalres  soumises  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée. 

Il  est  toiflours  rééligible. 

Le  conseil  nomme,  en  outre,  dap3  la  fofme  pré- 
vue au  premier  paragraphe,  deux  de  ses  mem- 
bres qui  prennent  le  titre  dfdioint  à,  l'adminis- 
trateur et  auxquels  il  peut  déléguer  tout  ou  par- 
tie de  ses  fonctions. 

L'administrateur  recevra  une  indem'niié  an- 
nuelle prise  sur  les  fonda,  départementauxi,  votée 
par  le  conseil  général.  Cette  indempité  ne  sera 
pas  inférieure  a  6,0OQ  tt,.ni  supériepre  4  tj,QtK)ft'. 

Art  3.  Le  conseil  généri^l  stfitue  f^n  dernier  re^ 
sorts  sur  les  appels  des  décisions  des  conseils 
cantonaux  formés  soit  par  les  communes,  soit  par 
les  particuliers. 

Art.  4.  Le  budget  départemental  90  d^ivise  en 
budget  ordinaire  et  en  budget  extprsordi^ire. 

Le  budget  ordinaire  des  recettes  est  voté  sou-, 
verainement  par  le  conseil  général. 

Il  se)  compose  :       • 

1*  Des  centimes  additi9nneilsaux  quatre  coiHtri- 
butions  directes  dont  .Iq  maximum  est  nxé  cha- 
que année  par  la  loi  des  financés; 

2*  Des  revenus  et  dès  prodt|Lits  .{les  pjpopriétés 
mobilières  et  immobilières  du  département; 

3*  Du  .produit  des  expéditions  4'ânci0tme8 
pièces  ou  ectes  de  la  préfecture  aéposés  Au^  ar^ 
chives; 
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i'  Du  produit  des  droits  de  uéafie  et  autres 
droits,  amendes  et  perceptioa  concâdàa  su  dé- 
parlement  par  des  lois. 

Le  budget  ordinaire  des  dânensea  vOt6  souve- 
rainement  par  le  conseil  f;én£ral  comprend  dans 
la  limite  du  m  limum  des  centimes  ordinaires: 

1*  Les  subventions  accordées  &  l'instruction 
primaire  départementale,  ainsi  que  les  dépenses 
des  écoles  normales  d'instituteurs  et  d'inttitu- 

1*  Les  travaux  ordinaires  des  bdtimenta  dépar- 
tementaux, grosses  réparations  et  entretien: 

3*  Les  contributions,  lover;,  assurance  de  lo' 
eaux  nîTcclfs  au  service  départemental; 

4>  Le  casernement  de  la  gendarmerie  : 

S'  Les  dépenses  des  cours  d'nssises,  des  Iribu- 
tiBUi  et  des  chambres  d'agriculture; 

6'  L'entretien  des  routes  départementales,  la 
portion  de  dépenses  concernant  le  département 
relatives  aux  chemins  de  grande  communicatiou 
-■  — :  chemins  d'iniârèt  commun.  Loi  subven- 


tions accordées,  sur  les  fonds  dé partemeotaL._. 

chemins  vicinaux  et  ruraux,  ainsi  qu'aux  che- 
mins de  Ter  départementaux: 

7*  Les  enlïnts  assistas; 

8'  Les  aliénés  Indigents; 

9*  Les  comptes  rendus  du  conseil,  tes  impres- 
sions, caries  électorales,  enveloppes,  urnes,  cadres 
des  listes  électorales  et  impression  des  listes  élec- 
torales ; 

tO-  Les  archives  du  déjurtement; 

11*  Les  dépenses  relatives  &  l'assistance  publi- 
que départementale; 

11*  Les  dettes  départementales; 

,13*  Les  dépenses  diverses; 

U*  Les  travaux  de  vérification  des  routes  d^ 
partemenlales  et  les  travaux  de  construction  de 
ces  mêmes  routes; 

15'  Les  subventions  aux  communes; 

16*  Les  encouragemenls  et  secours  aux  scien- 
cea,  aux  lettres,  aux  arts  et  à  l'industrie; 

l7-  Les  dépenses  relatives  aux  étalons  départe- 
mentaux, aux  écoles  de  dressage; 

18*  Les  encouragements  à  l'agriculture  et  aux 
Ibrmes-écoles. 

Art.  i.  Le  conseil  général,  après  avoir  épuisé  le 
montant  des  recettes  et  du  maximum  des  centi- 
mes du  budget  ordinaire,  pourra,  sur  la  preposi- 
tion-d'un  de  ses  membres  ou  de  l'administrateur 
du  département,  votei*  des  centimes  extraordinai- 
res sur  les  quatre  contributions,  sans  dépasser 
le  maximum  de  centimes  Hxés  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances.  Il  pourra  voter  des  emprunts 
remboursables  sur  sas  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  et  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
excéder  douze  années. 

Le  vote  des  centimes  extraordinaires  et  des 
emprunts  dépassant  les  limites  fixées  au  paragra- 


phe précédent  devra,  avant   d'être  exécutoire, 
être  sanctionné  par  une  loi  spéciale. 
Art.  S.  Le  budget  extraordinaire  des  dépenses 


Art.  7. 

vement,  et  sur  la  proposition  d'un  de  leui-s  mem- 
bres ou  de  l'administrateur  du  département,  sur 
les  afTaires  ci-aprés  désignées  ; 

I*  Sur  ia  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  cantons,  conrormément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois; 

3*  Sur  tes  demandes  délibérées  par  les  cooMils 
cantonaux  en  réduction  da  contingent  assigné  au 

3*  Sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent 
fonnées  par  les  communes,  et  préalablement  sou- 
mises aux  conseils  cantonaux  ; 

4*  Sur  l'approbation  des  comptes  départemen- 
taux des  exercices  écoulés; 

5-  Sur  la  création  des  Tolres  et  marchés,  préa- 
lablement soumise  aux  conseils  cantonaux  ; 

I*  8ur  lea  acquisitions,  aliénations,  échaniai 


do  propriétés  départementales.   Immobilières  ou 

mobilières; 

7*  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales ; 

8*  Sur  Ie9  baux  de  biens  donnés  ou  pria  é  fer- 
me ou  à  loyer,    quelle  qu'en  soit    la  durée: 

3*  Sur  les  changements  de  deslinaiion  d'une 
propriété  départementale; 

l(r  Sur  l'acceptation  ou  le  reDis  des  dons  at 
legs  faits  aux  départements  quand  ces  dons  et 
legi  ne  donnent  pas  lieu  &  réclamation; 

11*  Sur  le  déclassement  des  routes  départe- 
mentales; 

12"  Sur  le  budget  dos  hospices  d'aliénés  ; 

13*  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  construo* 
lion,  grosses  réparations  ou  l'entretien  des  rou- 
tes départementales,  et  pour  les  autres  travaux  & 
exécuter  sur  les  fonds  départementaux; 

14*  Sur  lea  oITres  fhites  par  les  communes,  par 
des  associations  ou  des  particuliers  pour  concou- 
rir à  la  dépense  des  routes  départementales  ou 
d'autres  travaux  à  la  charge  des  déparlements; 

14*  Sur  la  désignation  et  le  trace  des  chemins 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

Sur  la  désignation  des  communes  qui  devront 
concourir  i  leur  construction  et  à  leur  entretien, 
et  sur  la  part  contributive  do  chacune  d'elle! 
dans  ces  dépenses;  les  conseils  municipaux  et 
cantonaux  préalablement  consultés  ; 

16*  Sur  ta  lixation  du  nombre  de  Journées  de 
prestation  et  sur  le  taux  de  leur  conversion  enar- 
gent; 

17*  Sur  l'umploi  des  fonds  libres  provenant 
d'emprunts  ou  de  centimes  extraordinaires  re- 
couvrés ou  &  recouvrer  dans  le  cours  de  t'exer- 


IS*  Sur  les  actions  à  intenter  oi 
nom  du  département,  sauf  les  cas  d'urgence  dana 
lesquels  l'administrateur  du  département  pourra 
agir  au  lieu  et  place  du  conseil  général,  sauf  i 
rendre  compte  de  ses  actea  à  la  session  sui- 
vante ; 

19*  Transaction  concernant  les  droits  des  dé- 


e  nature  à  répartir,  soit 


conseil  général,  par  l'Ëlat  ou  par  des  particulier^ 
pour  subvention  de  toute  nature  à  répar"-  " 
entre  les  cantons,  soit  entre  ! 
entre  les  mains  des  particuliei 

Art.  6.  Le  coueil  général  .donne  son  avis: 

1*  Sur  les  changements  proposés  à  la  circoni- 
criplion  du  territoire  du  département,  des  arron- 
dissements, dea  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  des  cbefs-lieux; 

2*  Et  généralement  sur  tous  leslibjets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  dot 
lois  et  réglementa,  ou  sur  lesquels  11  est  consulté 
par  le  pouvoir  executif. 

Art.  9.  Le  conseil  général  émet  des  avis  et 
des  vœux  sur  toutes  les  questions  d'intérêt  dé- 
partemental et  général  ;  ils  sont  transmis  par  Itm 
soins  de  l'administrateur  du  département  aux 
ministres   compétents   et  t  l'Assemblée  nati»- 


décret,  déférées  i  l'Assemblée  nationale  pour  es* 
ces  de  pouvoir,  ou  pour  violation  d'une  dispoal- 
tion  de  la  loi  ou  d'un  i-ègtement  d'administration 
publique. 

Cette  annulation  ne  peut  être  prononcée  que 
par  une  loi,  dans  le  délai  d'un  mois,  i  dater  du 
jour  oii  l'Assemblée  nationale  aura  été  saisie. 

Art.  11.  Le  conseil  général  statue  sur  appel  for- 
mé par  le  maire  ou  par  les  perticijliera  des  déli» 
bêrations  des  conseils  généraux  flxant  le  nombr* 
des  centimes  extraordinaires  communaux  à  per^ 

Il  ilAtue'également  sur  lea  difaoultés  élevéM 
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ralitivemant  à  la  répartition  de  la  dépense  di.s 
trtTBUiqui  inté  essent  pli'Sieurs  communea. 

Art.  tl  Le  prére*  assistera  aux  séances  da$ 
ooukîIi  généraiii;  il  y  sera  entendu  toutes  lei 
tais  qn'il  le  demandera;  il  n'aura  que  voix  cod- 
■nltuîve. 

Art.  13.  L'arrondissement  est  supprimé,  Une 
loi  déterdiaera  ï'organisjtion  et  les  attributions 
d«  conseils  cantonaux. 

Art.  IL  Toutes  les  lois  antérieures  relatives 
«u  atiribntioDs  des  conseils  généraux  sont  abro 

PROJET  DB  LOI 

mnlITT  À  KODIFIBB  Là  LOI  ÉLBCTORALB. 

Présenté  par  MM.  Giraud,  de  Puybereau,  de 
Comnlier-Luciniâre,  Rourgeoi",  Vandier,  de  Fon- 
laine,  de  la  Bassetiére,  Godet,  Ërnoul,  LailîA,  gê- 
ner*! du  Temple,  Gusman  Berph,  Paris,  Vente, 
Monnet,  de  ta  Ithocheihulon,  Louis  do  Saint- 
Pierre,  Henri  Poumier. 

Texte  de  la  commission  accepté  par  les  auteurs 
da  la  proposition. 

Article  1".  Bo  attendant  la  présentation  et 
l'adOTtlion  d'une  nouvelle  loi  Alectorale,  le  vote 
mt  rétabli  au  cher-lieu  de  chaque  commune  pour 
tffotû  les  élections  k  l'Asiemblée  natiouBle  qui 
auront  lieu  par  suite  d'option,  d'annulation,  de 
démission,  ae  décAs,  ou  pour  toute  autre  cause. 

Art  3.  Chaque  commune  peut  elle-même  être 
diiiséê,  par  arrêté  du  ;)réfet,  en  autant  de  lec- 
lions  que  l'exigent  les  circonstances  locales  et  la 
nombre  des  électeurs  inscrits. 

Art.  3  Les  collèges  électoraux  sont  présidés 
parles  mai:  es,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
ae  la  communs,  suivant  l'ordre  du  tableau.  A 
laur  dÛàut,  les  présidents  sont  pris  parmi  les 
Mocteursl'U  nus  igés sachant  lire  et  écrire. 

Dana  le  eu  où,  a  l'époque  des  élections  dont 
il  s'agit  dans  !a  présente  loi,  i!  n'aurait  pas  encore 
été  procédé  A  de  nouvelles  élections  municipales, 
1m  coUégas  électoraux  seraient  présidés  par  les 
msubres  des  derniers  conseils  élus,  suivant  l'or- 
dre d'inscription  au  talileau. 

Art.  4.  Jusqu'à  ce  qu'il  an  ait  été  décidé  autre- 
ment, les  dispositions  des  lois  et  décrets  sur  la 
procédure  électorale  acltiellament  en  vigueur,  et 
nra  conlrairai  à  la  présente  loi,  continueront  à 
tlr«  observées. 

AnDez«  n*  83. 

(Pncés- verbal  de  la  séance  du  26  mars  1871.} 
RAPPORT  hit  an  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  prop<i«ilioa  de  M,  Gasionde, 
relative  k  la  convocaliou  immédiate  des  con- 
■ails  généraux,  par  H.  Bertauld,  membre  de 
l'Assemblée. 


cence,  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  Le  décret  de  ta  délégation  de  Bor- 
deaux portant  dissolution  des  conseils  gêni^raux 
est  rapporté. 

Art.  S.  Le»  conseils  généraux  se  réuniront  im- 
médiatement au  chel-heu  de  leurs  départemonts, 
pour  délibérer  de  concert  avec  les  préreis,  sur  les 
moieaa  les  plus  propres  i  assurer  le  respect  des 
lois  et  l'obéissance  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  aux  ordres  du  gouvernement  Institué 
par  l'Assemblée. 

Art.  3.  Les  conseils  généraux  sont  autorisés  à 
nommer,  avant  de  se  séparer,  des  commissions 
compostes  de  trois  de  leurs  membres  au  moins  et 
da  sept  au  plus,  ûut,  jusqu'au  complet  réiablisse- 
noent  de  l'ordre  aans  toute  la  France,  prêteront 
■nx  prérets  l'assisMnce  de  leurs  conseils  et  le 
oancoun  de  leur  autorité  morale  dans  toutes  les 
■usurea  commandées  par  les  événenuots. 

Cette  proposition  inspirée  par  une  très-légitime 


Eensèe  de  protestation  contre  un  décret,  qui  a 
lessé  aussi  prorondément  l'intérêt  public  que 
I  ^...  >,  [gg  opinion)  libérales, soulève  des  objections 
ijf  ;..  ;     ''un  genre. 

Voiru  commission  a  considéré  qu'il  convenait 
d'écarter,  sans  les  apprécier,  celles  qui  soulève- 
raient des  questions  da  principe,  pour  ne  s'atta- 
cher qu'à  nés  considérations  de  convenance  et 
d'opporlunité  politique. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  annoncé  la  pré- 
sentation prochaine  d'une  loi  en  vertu  de  laquelle 
il  serait  procédé  aux  élections  départementales. 

Pourquoi,  par  voie  d'autorité,  octroyer  une  vie 
précaire  à  (les  conseils  généraux  que  le  suffrage 
universel    doit  bientût  régulièrement  reconsti- 

Po' 

L'appel  au  libre  suffrage  sera  le  moillaur-et  le 

Ïilus  sur  témoignage  de  l'impérieux  besoin  do 
Bira  respecter  rinviolabililé  du  principe  électif. 
Les  élus  dont  le  mandat  a  été  si  imprudemment 
brisé  se  sont  bien  moins  plaints  de  k  révocation 

Ïuiles  a  frappés  que  de  l'impuissance  où  ils  ont 
Lé  placés  de  réclamer  de  leurs  concitoyens  une 
investiture  nouvelle.  Ils  ont  à  cceur  d'obtenir,  ils 
attendent  d'une  libre  élection  un  titre  qui  ne 
leur  a  été  enlevé  qu'au  mépris  du  droit  de  leurs 
électeurs 
Les  blessures  Taites  au  suffrage  universel  ne  so 

6uérissen(,  ou  du  moins,ne  se  cicatrisent  que  par 
I  suffrage  universel. 

Il  est  ifailleursunesanclion  bien  propre  à  répri- 
mer pour  le  passé,  et  à  prévenir  pour  l'avenir,  les 
atteintes  au  droit  de  suffrage. 

Un  nmendement  de  notre  honorable  prési- 
dent, M.  la  marquis  d'Andelarre,   en  lïit  l'appli- 

Dans  quelques  départements  des  commissions 
administratives  ont  été  instituées  pour  -suppléer 
les  conseils  généraux;  l'amendement  vous  propo- 
se la  dissolution  immédiate  de  ces  commissions  ^ 
rillégalilé  de  cette  institution  ne  saurait  être 
contestée.  Sa  suppresiion  n'aura  daulra  effet  que 
d'assimiler  les  départements  qu'elle  atteindra  aux 
départements  dont  les  prérets  ont  au  la  prudence 
de  ne  pas  nommer,  ou  de  ne  pas  Taire  nommer 
par  la  délégation  de  Bordeaux,  ces  commissions 

Su'il  était  presque  aussi  diniclle  de  composer  que 
'accréditer. 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  y  aurait  moins 
d'avantages  que  d'inconvénients  à  examiner  au- 
jourd'hui dans  quelle  mesure,  et  par  quels  eûtes 
la  (tis'nlution  des  conseils  généraux,  sans  coodi- 
tioii  <M  Tti\  ■  lion,  a  constitué  un  excès  de 
pouvoir  et  a  eu  un  caractère  de  violence  dic- 
tatoriale. 

Des  dissidences  ne  se  seraient-elles  pas  produi- 
tes sur  ce  iioint,  dont  la  solution  cependant  au- 
rait été  indispensable,  si  la  valeur  de  la  mesure 
proposée  par  M.  Gaslonds  eût  dû  être  envisagée 
au  point  de  vue  théorique  ?  Pour  savoir  si  on  ne 
nous  proposait  pas  un  excès  de  pouvoir  comme 
remède  contre  un  excès  de  pouvoir,  il  nous  eût 
fallu  remuer,  sans  aucune  espèce  d'uiililé  prati- 

3ue,  des  problêmes  coustiiutionnels  sur  lesquels 
est  plus  aisé  de  se  passionner  que  de  s'enten- 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Gasionde;  elle  y  substitue 
la  proposition  suivante  dont  la  formule  est  due  A 
M.  le  marquis  d'Andelarre. 

PROPOSITION 
rolaliro  è  la  convocation  immédiate  des  conseils 

généraux. 

PROPOSITION 

Article  1"  Le  décret  de  la  délégation  de  Bor-' 
deaux  portant  dissolution  des  conseils  généraux, 
est  rapporté. 
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AqticW  3.  Lea  comeilB  gânâraux  se  réuoiroal  | 
imp6(ûu«meDt  au  eheT-Iieu,  de  leurs  dèpaj-Je- 
QiKitSfpeuc  déJibârer  de  coiLcert  avec  les  prârets 
sur  les  moyens  les  plus  propresà  assurer  le  res-- 
pect  d«a  lais  M  l'obèUsaQce  ai)x.  dâcreU  de  l'AS' 
ismbléa  nstionsiB  et  aux  orUrea  du  Gouverne- 
laeiit  inalttué  pac  l'Auemblâe. 

.  AUENDEUENTS  DB  Là  COIOIHSIÛN. 

Avl,  I".  —  Bat  abrogé  l'artiole  2  du  décret  de 
Is  délégatioD-de  Bordeaux  du  ii  décembre  1870 

ainsi  conçu  ;  »  Les  cooiieils  géaâraux  seroat  ram- 
placés^  par  des  commissiom  dèpartementaleB 
composées  d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de 
cantons  dans  le  dépftrteinent.  Biles  seront  insti- 
tuées par  le  Gouveroement  sur  la  proposition 
d'nrgoBce  de»  préfets.  <• 

Art.  2.—  Il  sera  procédé  a  la  vééleetion  des 
conseils  généraux  conrormi^mi;nt  aux  dispositions 
des  lois  du  21  mars  1831, 22  juin  1833,  tl  juillet 
1848,  dans  la  mois  qui  suivra  la  réélection  dei 
conseils  municipaux. 


SEANCE  DU  27  MARS   1871 


SOUK^BE.  —  Dt\iùi  ec.lecture,  par  H.  Pelle reau 
Villeneuve,  du  rapport  de  la  coinioissioi^  d'ini 
tiative  parLementaira  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  MU.  Louis  Blanc  et  autres,  teo- 
dant  à  Taire  dëcUrer  quo  tes  maires  ot  adjoints 
ds  Paris,  en  appelant  lea  citoyens  do  cette  ville 
i  prendre  part  aux  élections  du  conseil  muni- 
cipal, ont  agi  en  bons  citoyens  ;HU.  Thiers, 
rbef  du  pouvo'ir  exécutif,  Jules  de.  Lssteyrie, 
Peitereau-Villeneu^o,  rapporteur.  Adoption  des 
conclusions  du  rapport.— Oépût, par  M.  LouJsde 
Saint-Pierre  (MancheX  d'une  proposition  ten- 
dant à  fiiire  déclarer  par  l'Asseiùmée  nationale 
nulles  et  non  avenues  les  élections  municipales 
auxquelles  il  a  été  procédé  à  Paris  le  26  mars 
ISTl.  Rcu'et  de  l'urgence.  —  Retrait,  par  M.  Des- 
change, de  sa  démission  de  député  de  la  Ho- 
«elle.  —  Délibération  en  première  lecture  de  la 
proposition  de  M.  Giraud  et  autres,  tondant  à 
moaifler  la  loi  électorale, —  PropositiondeM.de 
Su^ny,  leodaat  à  faire  déclarer  par  l'Assemblée 

Klionale  que  M.  Henri  de  l'Bspée,  préfet  de  la 
ire,  a  bien  mérité  de  son  pays  :  M,  le  minis- 
tre de  rintôrieur.  Adoption.  —  Fixation  de  l'or- 
dre dujour:  MM.  Paul  Bethmont,  le  garde  des 
sceaux,  Sosthéne  Pâtissier. 

PRËSIDBNCB  DB   11.    |}Il£TS. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heuree  et 
demie. 

H.  Paul  d»  Rémnaat,  l'un  .d»  secrélaires, 
dooae  lectitre  du  prbcëa-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

lie  procès- verbal  est  adopté. 

H.  le  préaldent.  M.  Pet lereau- Villeneuve 
a  U  parole  pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

II.  Pelteresa-VUleneuTO.  Messieurs,  la 
coininission  d'initiative  m'a  fait  l'honneur  de  me 
charger  de  voijs  Caire  le  rapport  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  Louis  Blanc,  Peyrat,  Qd^r  Qui- 
net,  Brisson,  Edmond  Adam,  Langtoîs,  Greppo, 
Marlin-Bernard,  JeanBrunet,  MilTioreetTirard 
tendant  à  faire  déclarer  que  les  maires  et  ad- 
joints de  Paris,  en  appelant  les  eitoyens  de  cette 
ville  k  prendre  part  aux  electionii  du  conseil 
municipal,  ont  agi  en  bons  citoyen .. 


Voici  ce  rapport; 

<  La  comiBiïsioQ  d'initiative  i  laquelle  a  été 
renvoyée  la  proposition  de  MM.  Louis  Blanc, 
Pe^ral,  etc.,  tendant  à  faire  déclarer  que  les 
maires  et  adjoints  de  Paris,  en  appelant  les  ci- 
toyens de  celte  ville  à  prendre  part  aux  élec- 
tions du  conseil  municipal,  ont  agi  en  bons  ci- 
toyens, 

•  Après  en  avoir  délibéré  ; 

(  Continuant  à  s'en  rapportée  à  la  sagesse  et 
à  la  fermeté  du  Goiivernement  sur  la  conduite 
à  tenir  à  l'occasion  des  événements  de  Paris, 

•  A  l'honneur  de  proposeï;  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  ne  pas  prendre  en  considération  la 
proposition  de  MM.  Louis  Blanc  et  autres  col- 
lée pluiûurj  côUs.  Très-bien  I  trés-bieti! 

Ut.  Tliierst  chef  du  pouvoir  exécutif,  prési- 
dent du  eonieit  dit  minUlrts.  Je  demande  La  pa> 
role. 

H.  le  président,  M.  le  président  dn  con- 
seil a  la  parole. 

H.  TÛ«rs,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
Meurs,  j'ai  très-p^ude  choses  à  vous  dire, mais 
j'en  ai  pourtant  quelques-unes,  ei.  en  deman- 
dant Â  la  commission  une  discrétion  comman- 
dée par  la  gravité  des  circonstances,  je  ne 
commettrai  pas  la  faute  de  manquer  moi-même 
à  cette  discrétion  indispensable.  Néanmoins, 
j'espère  vous  en  dire  assez  pour  que  la  quiétu- 
de Jinisse  rentrer  dans 'VOS  esprits. 

Je  remercie  la  commission  de  la  conflaQCS 
qu'elle  veut  bien  nous  témoigner,  à  moi  et  à 
mes  collègues  ;  nous  en  sommes  profondément 
reconnaissants;  et  je  supplie  rAssemhlÉo  de 
croire  que  nous  n'en  sommes  pas  indignes. 

Les  événements  de  Paris  sont  d'une  telle 
gravité  qu'un  gouvernement  vraiiOent  pohtique, 
une  assemblée  vraiment  politique,  doivent  sa- 
voir attendre  avec  sang-froid,  sans  se  livrer  à 
des  discussions  intempestives  ;  qui  ne  pour- 
raient q  u' lige  rave  r  encore  la  situation.  Mais  je 
priR  l'Assemblée  d'être  bien  convaincue  que, 
derrière  ce  silence  nécessaire,  il  ne  se  cache  pas 
de  péril  pour  les  principes  et  qu'il  n'y  a  pas 
davantage  de  péril  pour  l'ordre  public.  (Très- 
bien  1  très-bien  1] 

Soyez  assurés  qu'aucun  des  principes  es- 
sentiels de  gouvernement  n'aura  été'  sacrifié 
(Très-bien  1  trèt^-bien  1)  Par  principes  de  gou- 
vernement, j'entends,  en  cette  matière,  que  rien 
ne  soit  fait  pour  qu'une  seule  ville  en  France 

Eaisse  prétendre  à  dominer  la  France  entière. 
es  droits  de  Paris  seront  consacrés,  comme  les 
droits  de  toute  autre  ville  ;  et  je  vous  demande 
de  mettre  à  l'ordre  du  jour  le  plus  tét  possible 
la  loi  des  attributions  municipales  de  cette  cHé. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Ainsi,  les  droits  de  Paris  ne  seront  pas 
méconnus;  mais  j'entends  par  les  principes 
de  gouvernement  des  institutions  telles  qu'u- 
ne seule  ville,  quelijue  glorieuse,  quelque 
considérable  qu'elle  soit,  ne  puisse  pas  dominer 
le  resta  de  la  France.  (Bravo  !  bravo  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

Ainsi,  liberté  pour  Paris,  liberté  pour  la 
France  1 

M.  Jnlea  Favre,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Union  dans  la  liberté  et  non  pas  sépa- 
ration 1 

H.  le  chef  du  ponvolp  ezécntlf.  Comme 
le  dit  notre  illustre   collègue  le  ministre  des 
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des  affaires  étrangères,  union  dans  la  liberté  et 
non  séparation. 
M.  Fàrcy.  Et  avec  la  liberté  ! 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.   Oui, 
avec  la  liberté. 

Maintenant,  si  je  vous  garantis  qu'aucun  prin- 
cipe tfest  Facriûé,  je  puis  vbifs  garantir  que  tdut  ' 
ce  que  la  prévoyance  humaine  peut  faire  pour  ' 
que  Vordre  soit  matériellement  rétabli  et  main- 
tenu partout,  tout  ce  qui  peut  être  fait  est  fait 
ou  sera  fait  ;  et,  soyez-en  parfeitemetit  con- 
vaincus, respect  restera  à  la  loi.  (Très-bien!) 
Mais,  je  le  reconnais,  en  démandant  cette 
confiance  et  cette  ciixx)n8pectioh  à  l'A'dèemblée, 
nous  lui  demandons  quelque  chose  de  difficile. 
Sous  le  poids  de  l'accablante  responsabilité  que 
vous  avez  placée  sur  nos  têtes,  noils  aVœis 
beaucoTij[i  à  roûffrir,  —  car  il  nous  faut  rester 
exposés,  et  cf  est  notre  devoir  de  les  brtiver,  aUx 
mille  et  mille  interprétations  que  le  silence  et 
les  lenteurs  d'une  politique  temporisatrice  en- 
traînent toujours  avec  eux.  Mais  je  conviens 
aussi  que,  sans  le  vouloir,  malgré  nous,  no  os 
associons  l'Assemblée  à  une  situation  tout  attssi 
pénible  que  la  nôtte. 

Oui  !  je  sais  bien  que  dans  vos  départements, 
qu'ici  même  on  demande  aux  tnÉ  :  Que  faîtôs- 
Toos?  qu'on  demande  aux  autres:  Que  l^is- 
sejs-vous  faire?  '  ..>•■■ 

Eh  bien,  tnessieurs,  un  mot  adressé  à  ceux  : 
de  mes  collègues  qui  sont  dans  cette  pbsitfôh.  ' 
On  vous  dit  :    Mais  FAssemblée,    e(n'ne 
\ou1ant  pas  affirmer  lés  principes,  se  déconsi- 
dère. 

Messieurs,  douter  de  votre  attachement  à  ces 
principéis;  ce  serait  commettre  à  votre  égard  ùtie  ! 
oien  grande  injustice;  tout  le  mondé  connaît 
votre  opinion  et  tout  le  jponde  sait  bien  que 
vous  ne  la  désavouez  pas,  alors  que  vous  pen-' 
sez  que  c'ert  un  devoir  de  haute  prudence  de 
né  pas  l'exprimer  en  ce  moment.  '' 

11.  Jules  Pa^pe,  ministre  des  affaires  élran- 
gèm.  Très-bien!  v.         . 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Et  nous-' 
mêmes,  est-ce  que  rtous  votidriôris  qu^ondbru- 
iàt  un  seul  instant  de  notre  attachement  inva- 
riable aux  principes  dé  toute  notre  vie,  aux 
principes  d^ordre  que  nous  avons,  tous  et  tou- 
jours, défendus.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien ,  messieurs;  savez- vous  comment 
une  assemblée  ,  une  grande  assemblée  s'en- 
toure dé  considération  dans  des  circonstances 
terribles  ?  C'est  en  sachant  prendre  Tattitode 
cnxi  conHrient'l^  un  aussi  grand  corps  politiqiie. 
ôe  guilitMofe^'lë  plus  une  assemblée  dans  des 
eonjonCttirie^  sèmblal)les,  c'est  la  gravité  de  Tat- 
titade,  c'est  la  fenheté,  et,  au  besoin,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  digne  au  monde ,  le  silence ,  la 
pensée  n'en  soufifre  pa9. 

Maintenant  si,  d'un  côté,  je  demande  à  ceux 
qui  sont  impatients,— et.  je  le  comprends,  légiti- 
mement idipatients  d'affirmer  leur  principe,  — 
si  je  leur  demandé  de  sacrifier  leur  impatience  à 
la  gravité  inouïe  des  événements ,  crun  autre 
côté,  je  comprends  aussi  la  situation  de  ceux  à 
qui  l'on  reproche  de  laisser  soupçonner,  par  leur 
Bilence,  des  projets  que  les  ennemis  de  l'ordre 
public  veuletit  attribuer  à  cette  Assemblée. 

En  effet,  les  ennemis  de  l'ordre  public  disent 
que  cctfe  Assemblée,  avec  ses  opinions,  avec 
ses  passions  bien  légitimes,  médite  un  attentat 
contre  l'ordre  de  choses  établi. 

ANNALES,  —  T.  I. 


Eh  bien,  messieurs.  Tune  de  ces  assertioni 
n'est  pas  plus  vraie  que  l'autre.  Je  répète  ici 
que  jéprpclamôifle  Nouveau  devant  tèui^pd- 
htiqae  ^votis  àvezaoîàeililè.  ■'•*    '"''^  ^  '  « 

Il  y  a  dans  cette  Asseihbléc,  comn^e  dans  le 
payé,  dès  partie  divers  et  ^i,"ibiifc(,"  p^àlrerit 
avouer  leiirà  opitlibhs.  Les  partit  nrôtMifdlU*- 
ques,  quoique  divisés  entre  eu^,' jMtveilii'Jbit- 
tenîr  noblement  leur  'prinôÇpé;  car  'Vbjjlttlén 
qu'ils  embrâcsiient  é^  une  opmion  ^  respéâlibft. 
(Mouvètoentsdîvert.)'  '^      -  '•'-•''  **-  ^-' 

S.  lé  âiic  Ae  ^Bisaccia.  Les  p^r^s  monar- 
chiques hé  sdritpks   divisée."  '    ^    'i^    '^»i>i:»* 

riuiieùrs  rhernores.'  Non  !  pou  I  ils  ne  le  sont 
plus:-  ■  '  •  '*'  '•  '  "  ■-  "^  ^'  ''-'■••  •'* 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécn^.  61  voqs 
êtes  teflemetit^hn^litièm!^;  the&Métif^,  <fa^.to«l 
ne  puissiez  môme  pas  supporter  M'da'âbonS^ 
en  Votre'  seny  '-^'  àtr je-dî^  tftf64eéH>6!hiëid^r  *" 
vouB  professe!  sont  •  dé^ntWes^opnlHMtti  i 
vous' pouvez  ai^otrer  à  ht  fïéëdu  scHéil-^sî  rfHè 
m'interi-ompéaf  piottr'de  telles  paroieii/en  vértié, 
je  Hé  sdièpms  quelle  liberté  v^m^melàfMeréÉ-à 
cette  triburie.  frt^s-bîenl  -Irèar-hleh!  '-^  ^Aéfi 
parlez!)    "         '"    '*"       '■     ■•    ^     "  "'•A'J*^' 

Ëh  bien,  je  vous  l'ai  dit,  et  je  le  répète  de* 
vaut  cette  Assemblé*»,  devant  lé  prfj^*^  éle- 
vant rhlfetcrîre  -^^  car  jaWàii  rhfetoiré'n'éH» 
les  yeux  p^s  ouverts  ni  phis  atténtlfff'dh^ttx 
événétaents  immenses  qui  ^e  pit^seàt  en  ce*  tÈb* 
ment  —  i'afÔriné^u'âucttn  parti*  •tfé-«éiV*tr«W 
par  nous,'  qûé,  cOhtre  tfucun  ^i>arii,«  il^ë^Bèw 
préparé  de  Solution  fratidulettse.  (Trèr-bBinl 
très-bîen!)  Nous  n^Uvofirs  adcéptô-qué  céttfeiW»- 
siôn  :  déieiidre  Tordre  et  réorl^ntser  eh  même 
temps  tS  '  •pays,  de'  triaiiièi'e^-Uii*  retid^  la 'Vie, 
la  liberté  dé  ses  opérations;  lé  Gûrmfaeree,^%k'pfé* 
spérlté,  s'il  6épetrt,aprèsdesi^nd8ixn!!tieufi) 
et  quand  tout  ceîa^  sera' jçéWbR,  la^fiÏjWtér^e 
chtfîâir  comme  iMe"  voudra;-  éfli te  i^ul  eèiiteiM 
SCS  futures  destinées.  VÏDliU  hlseùlé  lïilwidti  ^ 
nous  avons  acbépcéeV  nous*  tilà1rque)!4oi:Hr%'udi 
devoirs  si  itotis  pi'êpariotis  fratfdufeûtrâûnedtiMe 
solution  quelconque!  aùi  serait  :1a  ^CeptkmMle 
totis  les  partis  au  'prourd'tili'^setLi.'  i(ApDilaii(H#* 
sements  sur  ttn  gratid  nombre 'de  bàna.)  ■  ;  '-" 

Ainsi,  messieurs,  d*auctîù  côté;d^*ttcun  cèté 
absolument,  ' entendez -^îe  bien,"  vott^  né  'VOttB 
verrez  trahis.  Je  n*ai  jamais  merttl  élevant  moil 
pays,  ni  autrement,  et  je  mentirais'- îndigtié*» 
ment,  à  cette  heure,  si  je  né  disais  ^at-"'itoe 
chose  qui  est  la  réalité  mènlé.  Nom  ni  mc^;^4 
mes  collègues,  nous  ne  cherchons  à  rienprôrt- 
piter,  ou  plutôt  nous  ne  cheit bons  qu^  pré- 
cipiter une  ieule  chose  :  c'est  la  éonvalesceMe 
et  la  santé  de  qotre  cher  pays.  (Nou veaux Mip^ 

plaudissementls.)  ■     * '*'   "^  **■ 

Il  y  a  des  ennemis  de  l'ordre  qui  disent  eue 

nous  nous  préparons  à  renverser  4a  ^fféwmi- 

que.  Je  leur  donne  un  démenti  '  forme)  !  -lU 

mentent  à  la  France,  ils  veulent  '^la  troubler» 

etfagiter  en  tenant  un  pareil  langage  l  ^Màr* 

ques   très-vives  d'appronation  '  dftnt  di^eréee 

partieb  de  l'Assemblée.)   "  -^    ••  .iîi.ovj 

Nous  avons  trouré   la   République  établit 

comme  un  foit  dont*  nous  4te  s oitklMs  paé  4m 

auteurs  ^  mais  je  ne  détr^ai  pas  lai  foi*me  4la 

gouvernement  dont  je  me  sers  ttfainlMSfnV  {KMkr 

rétablir  l'ordre.  (Nouvelles  ei 


plus  ipivet 
ques  d'approbaci<M  Su^' les  mémear  banes.^^ 
Àpplaudissemenls.)  Je  ne  trahirai  pas  élus  let 
uns  que  les  autres.  Je  le  jiàre  devant  XHou^^'l^ 
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réorganisation  du  pays  nous  occupera,  et  nous 
occupera  uniquement.  Ils  mentent  cent  fois  les 
misérables  oui  répandent  contre  nous  des  ac- 
cusations calomnieuses  de  trahison,  afin  d^ôter 
au  pays  toute  paix  et  tout  repos  I  (Très-bien  1 
—  Bravo  !  bravo  I) 

Messieurs,  je  âi'adresse  à  tous  les  partis 
indistinctement  :  savez -vous  à  qui  appar- 
tiendra la  victoire  ?  aux  plus  sages.  (Très-bien! 
très-èien  I)  Travaillez-y  tous  ;  tâchez  de  rem- 
porter devant  la  France,  devant  les  siècles,  le 
Srix,  le  véritable  prix  pour  gouverner,  leprix 
e  la  raison  et  de  la  bonne  conduite.  (Très- 
bien  !  —  Bravo  1) 

M.  Jules  Favr#,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Très-bien  I 

If.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ni  pour 
mes  collègues,  ni  pour  moi,  je  ne  puis  accep- 
ter d'autre  responsabilité  que  celle  que  je  prends 
ici.  Mais  soyez  tranquilles  :  nous  ne  vous  lais- 
serons jamais  ignorer  Texistence  du  péril,  s'il 
pouvait  y  avoir  du  péril  en  ce  moment. 

Certainement  la  situation  est  très-grave  ; 
mais  soyez-en  bien  convaincus,  cette  grande  et 
noble  nation,  qui  est  encore  si  puissante 
msdgré  tous  ses  malheurs,  ne  laissera  pas 
triompher  dans  son  sein  les  misérables  qui 
voudraient  la  couvrir  de  sang,  de  confusion  et 
de  ruines  !  Non  :  la  France  restera  maîtresse 
d'elle-même,  di^e  de  ses  destinées,  digne  de 
son  passé,  et  digne  aussi,  je  l'espère,  de  son 
avenur.  Oui,  cet  avenir  sera  conforme  a  tout  ce 
que  la  Providence  a  donné  à  la  France  dans 
tous  les  temps  et  qu'elle  ne  lui  refusera  pas,  pour 
la  première  fois,  dans  ces  jours  de  calamités  où 
nous  sommes.  Elle  aura  eu  ses  épreuves 
douloureuses  à  traverser;  mais  elle  les  traver- 
sera, et  j'espère  qu'elle  en  sortira  avec  sa  gran- 
deur Immortelle,  que  rien  n'a  encore  atteint 
sérieusement.  (Sensation  profonde.) 

Mais,  je  vous  en  supplie,  ne  croyez  pas  à 
d'autres  périls  que  ceux  que  nous  viendrons 
vous  annoncer  à  cette  tribune.  Je  ne  veux  pas 
dire  par  là  qu'il  n'y  en  ait  pas;  mais  il  n'y  a 
rien  d'alarmant,  en  cet  instant  ;  et  tout  ce  qui 
peu.t  être  fait  pour  donner  à  l'ordre  public  la 
garantie  de  la  force,  tout  cela  s'accomplit  avec 
une  sollicitude  incessante. 

Tout  ce  que  nous  vous  demandons  aujour- 
d'hui, c'est  une  attitude  digne,  calme  et  dis- 
crète, et  c'est  dans  l'intérêt  même  du  résultat  at- 
tendu par  vous  que  nous  Vous  donnons  ce  con- 
seil. (Très-bien l  très-bien!  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  M.  de  Lasteyrie  a  la  pa- 
role. 

M«  de  Lasteyrie.   Messieurs,  j'espère  ne 

g  as  manquer  à  la  discrétion  qui  nous  a  été  si 
ien  recommandée  par  M.  le  président  du  con- 
seil, si  je  romps  le  silence  sur  quelques  points. 
La  discrétion  est  nécessaire,  mais  un  silence 
trop  prolongé  peut  être  mal  interprété.  Je  vais 
plus  loin  que  M.  le  président  du  conseil;  de- 
puis que  nous  sommes  à  Versailles,  je  ne  con- 
nais pas  départis  dans  l'Assemblée.  (TrèsbienI 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je^ie  connais  pas  un  seul  de  nos  collègues 
dont  la  pensée  et  le  cœur  n'aient  été  tout  en- 
tiers absorbés  par  la  recherche  des  moyens  les 
1>lus  dignes  et  les  plus  modérés  de  ramener 
'ordre  et  le  calme  dans  Paris. 
Vous  avez  nommé  une  commission  qui,  en 


s'inspirant  de  vos  propres  sentiments,  malgré 
la  difficulté  des  circonstances,  ne  croit  pas 
avoir  commis  de  fautes,  et  à  laauelle  M.  le  pré- 
sident du  conseil  a  bien  voulu  adresser  lui- 
même  cet  éloge  qu'elle  représentait  l'Assem- 
blée avec  encore  plus  de  bienveillance  et  d'af- 
fection pour  lui.  Nous  pouvons  nous  rendre 
cette  justice  que  nous  avons  voulu  porter  se- 
cours et  force  au  Gouvernement  sans  jamais 
le  contrarier,  que  nous  avons  voulu  toujours 
servir  sans  jamais  nuire. 

Il  n'y  avait  pas  de  conflit  possible,  il  ne 
peut  y  en  avoir  entre  cette  Assemblée  souve- 
raine et  le  pouvoir  exécutif  nommé  par  elle. 

Il  ne  pouvait  y  en  avoir,  parce  crue  nous 
avons  tous  la  même  pensée:  rétablir  l'ordre  en 
France  et  sauver  la  patrie.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

Il  ne  peut  y  en  avoir,  car  vous  rééliriez  à  l'u- 
nanimité, comme  vous  l'avez  déjà  fait,  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Sans  àoute,  dans  cette  émulation  à  bien  ser- 
vir, votre  commission  a  pu  différer  d'avis  avec 
le  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  trois  ou  quatre  jours, 
le  moment  d'une  action  était  peut-être  venu: 
il  est  aujourd'hui  passé.  Nous  avons  donc  songe 
uniquement  à  préserver  notre  dignité  de  toute* 
contagion  avec  le  désordre.  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

A  l'heure  qu'il  est,  nous  ne  voulons  entraver 
aucune  mesure  modérée  et  conciliatrice,  mais 
nous  disons  au  Grouvemement,  nous  le  disons 
au  nom  de  l'Assemblée,  au  nom  du  pays:  Pré- 
parez-vous; car  si  jamais  le  crime,  le  pillage  et 
l'assassinat  se  donnaient  carrière  dans  Paris, 
il  faudrait  être  prêt  à  Versailles.  (Mouvement. 
— Applaudissements  sur  quelques  bancs.  ) 

M.  le  président.  Le  rapport  de  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire  qui  vient  d'être 
déposé  sera  imprmié  et  distribue. 

rlt^ieurs  membres.  Consultez  tout  de  suite 
l'Assemolée  ! 

Autres  membres.  Non  !  non  I  l'impression  I 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Ce  rapport 
conclut  au  rejet  de  la  prise  en  considération . 
mettez-le  aux  voix,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  peut  assuré- 
ment voter  dès  à  présent,  si  elle  le  veut,  la  prise 
en  considération  ;  mais  ce  n'est  pas,  à  moi  à 
prendre  l'initiative  de  lui  proposer  un  vote  im- 
médiat. 

Je  suis  les  formes  du  règlement.  Si  quel- 
qu'un demande  que,  contrairement  à  ses  dispo- 
sitions et  aux  habitudes  de  l'Assemblée,  au 
lieu  d'ordonner  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport,  je  mette  immédiatement  en  déli- 
bération la  prise  en  considération,  je  me  con- 
formerai aux  vœux  de  l'Assemblée. 

Plusieurs  voix,   NonI  non!  l'impression! 

M.  le  président.  Alors  le  rapport  sera  im- 
primé et  distribué.  (Non  !  non  !  ) 

M.  Peltereau- Villeneuve,  Je  demande  la 
parole. 

.  M.  le  Président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Pelter  eau-Villeneuve,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, dans  la  pensée  de  la  commission,  la 
solution  avait  un  caractère  d'urgence,  et  il 
nous  a  paru  qu'elle  ne  pouvait  être  retardée 
(Marques  d'assentiment.) 

ïuut  le  monde  l'attend,  dans  cette  Assem- 
blée et  au  dehors. 
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Nous  avons  pensé  que  les  expl lestions 
qui  ataient  été  données  par  M.  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  venaient  conSrmer,  déve- 
lopper le  senlimeat  qu'avait  eu  ia  commis- 
tion,  celai  d'aifirmcr  la  politique  conserva- 
trice, protectrice,  libérale  de  l'Assemblée,  et 
surtout  d'assurer  l'esécution  des  lois.  (Très- 
bien!  sar  <^oe^ques  bancs  adroite,) 

Ce  sentiment  a  été.  comme  il  devait  l'être, 
celui  de  tons  les  membres  qai  ont  pris  part  à 
la  résolution.  Nous  croyons  que  retarder  la 
décision  par  l'impression  et  la  distribution 
du  rapport,  ce  serait,  alors  que  le  pays  est 
'  dans  l'attente  des  résolutions  de  l' Assemblée 
SOT  une  des  questions  les  plus  brûlantes  et  les 
plus  actuelles,  ce  serait,  dis-je,  faire  nn 
acte  qui  ne  serait  pas  opportua.  (Asseati- 
ment  sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  venons  supplier  la  Chambre  de  prendr» 
immédiatement  une  résolution.  Les  opinions 
doivent  être  formées  i  elles    ne  le   seront  pas 

5 his  demain  qu'aujourd'hui ,  et,  suivant  moi, 
y  aurait  inopportunité  à  ne  pas  se  prononcer 
aujourd'hui.  (Très-bien  !  très-bien  i) 

H.  le  préflident.  L'Assemblée  vaut-elle 
passer  immédiatement  à  la  délibéralioQ  ? 

Voix  nombreutes.  Oui  !  oui  ! 

Dn  membre.  C'est  contraire  au  règlement  ! 

H.  le  président.  Le  règlement  ne  s'y  op- 
pose pas  d'une  manière  formelle;  seulement  ce 
n'est  pas  la  marche  ni  l'usage  ordinaires. 

K .  Antonln  LefèTre-PoataliB.  Nous  ne 
sommes  pas  dans  des  temps  ordinaires. 

K.  le  président.  Je  ne  consulterais  pas  la 
Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  elle  veut  dé- 
libérer imnaédiateiaent,  en  présence  d'une  dis- 
position formelle  du  règlement.  Mais  le  règle- 
ment, article  70,  porte,  en  maii''--  '!,■  'ii-irio- 
■itions  renvoyées  a  la  commission  d  imtiative 
parlementaire  ; 

•  An  jour  ûxè  pourladiscus'sion,  l'Assemblée 
délibère  sur  la  prise  en  considération,  i 

Si  l'Assemblée  veut  que  la  discussion  s'ou- 
vre à  l'instant  même,  elle  peut  ]e  décider, 

H.  Coohery  et  pluticurs  membres.  Nous  de- 
mandons la  discussion  immédiate. 

H.  le  président.  C'est  entendu,  et  je  vais 
consulter  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut 
que  la  diseussion  s'ouvre  immédiatement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  ia  déli- 
bération s'ouvrira  immédiatement.) 

K .  le  préaldeat.  Bi  personne  ne  demande 
la  parole  pour  la  discussion,  je  donnerai  une 
nouvelle  lecture  des  conclusions  de  la  commis- 
lion  et  je  les  mettrai  ensuite  aux  voix. 

La  parole  n'étant  pas  réclamée,  voici  les 
coDcluBions  sur  lesquelles  l'Assemblée  doit  se 
prononcer  : 

<  La  commission  a  l'honnear  de  proposer  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  prendre  en  considéra- 
tion la  proposition  de  M.  Louis  Blanc.  • 

(Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adap- 
tées.) 

U .  le  préaldeat.  La  parole  est  à  M.  de 
Saint-l*ierre  pour  le  dépôt  p'une  proposition. 

M.  Loals  de  Salat-Pierre -(Manche).  Mes- 
iienrs,  l'Assemblée  nationale  est  niée  à 
Paris.  En  province,  on  s'étonne  de  son  silence. 
Bien  p'us...  (Interruptions  et  réclamations  sur 
plusieurs  bancs.  L'Assemblée  doit  s'affirmer  à 
Versailles...) 


Un  membre^  Un  n'a  pas  le  droit  de  dévelop- 

Eer  une  proposition  que  l'on  apporte  à  l'Assem- 
lée  ;  on  la  dépose  purement  et  simplement. 
H.  le  président.  Monsieur  de  Saint-Pierre, 
déposez  votre  proposition  sans  entrer  dans  des 
développements  à  son  sujet. 

M.  Iionla  de  Salnt-Plerre.  Puisque  M.  le 
président  m'interdit  d'ajouter  quelqtieB  mots, 
d'ailleurs  très-courts,  destinés  à  servir  de  pré- 
face à  ma  proposition,  je  m'arrête  et  je  me 
borne  à  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
nne  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soa- 
mettre  et  pour  laquelle  je  réclamerai  l'ur- 
gence. Elle  est  signée  de  plus  de  quatre- 
vingts  membres  de  cette  Asfiemblée  et  connue 
dans  les  termes  suivants. 

■  L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  et  non 
avenues  les  élections  municipales  auxquelles  il 
's  été  procédé  à  Paris,  le  ï&  mars  1871...  > 

Un  membre  à  droite,  il  n'est  pas  besoin  de  Ifl 
dire,  elles  sont  nulles  de  droit  I 

M.  Louis  de  Salat-Plerre.  Veuillez  me 
laisser  continuer. 

I  ...  Sans  convocation  légale  des  électeurs, 
ainsi  que  tous  actes  émanés  ou  qui  émaneraient 
d'un  pouvoir  usurpateur  de  ta  souveraineté  na* 
tionale.  ■  (Applaudissements  à  droite.) 
Signé  .'  E.  de  Labassetière,  E.  de  Fontaine,  V^ 
tillart,  de  la  Pervanchère,  de  Puibemau,  Lal- 
lié.  Bourgeois,  Vandier,  comte  Ginoux  de 
Fermon,  Grivart,  de  Fleuriot,  F.  Simon,  Che- 
guillanme,  comte  A.  de  Cintré,  Ravinel,  vi- 
comte de  Lorgeril,  marquis  de  Valtons,  Tal- 
ion, de  Vauguyon,  du  Brenilde  Saint-Ger- 
main, comte  de  Cornulier-Lncîniére,  Doré- 
Graslin,  vicomte  E.  d'Abcville,  marquis  de 
Frandieu,  comte  de  Ba^neux,  A.  Giraud, 
vicomte  Blin  de  Bourdon,  vicomte  Arthur  de 
Gamont,  vicomte  de  Forsanz,  '  de  Monttaur, 
de  Sugny,  Combler,  comte  d'Âhbadie  de 
Borrau.  Arthur  Legrand,  comte  de  la  Ro- 
chethulon,  Alfred  Giraud,  Gaslonde,  Gour- 
bet-Poulard,  de  Graaset,  de  Belcaâtel,  La- 
cave-Laplagne,  Albert  Desjardins,  Amédée 
Lefèvre-Pontalis,  de  Tarteron,  d'Auiais,  co- 
lonel Carron,  Savary,  Gastellane,  comte  de 
Juigné,  marijuis  de  Juigué,  du  Chatet,  de 
Jouveael,  de  la  Bouillerie,  Pajot,  Laroche- 
foucsuld-Bisaccia  ,  baron  Lesperut ,  Pelte- 
reau -Villeneuve,  comte  de  Beurgea,  comte 
de  Meauz,  comte  de  Chaudordy,  Maurice, 
A.  Tailland,  Arthur  de  ia  Borderie,  A.  de 
Colombet,  Dahirel,  dePioger,  AmbroiseJou- 
bert,  coipte  Jaubert,  Gaultier  de  Vaucenay, 
Charreyron,  Louis  de  Saint-Pierre,  Léopold 
Limayrac,  Gh,  de  Vaulchier,  Cazenose  de 
Pradine,  Chadois,  de  Kermenguy,  Soury- 
Lavergne,  Baragnon,  comte  de  Ke^arion, 
de  Beau  ville.  Magniez. 
Je  demande  l'urgence.  (Mouvement  pro- 
longé.) 

M.  Jnles  PaTre,  minitlri  dei  affaires  étran- 
gères. A  renvoyer  à  la  commission  d'initiative  I 
M.  le  prèaident.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandant  l'urgence,  je  la  mets  aux 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas 
l'urgence.) 

H.  le  prèaident  La  prc^sition  est  donc 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. (ApplaadisscmentB  à  gauche.) 
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'SS  J*  ptMUMltt  H.  Dm^nga,  npréieD- 
UntftiiH'lQ  dtoartWMnt  de  I4  Mostile,  écrit, 
à"Ià'âAt»  dnïT  «lUS.  IK  lettre  laivonte  au 
prMdeDt  de  TAiBemblée  : 

.  ,h-.    ,/^î•l■>^^lfl8,  27  mars  1871. 
«  Houisur  la  président, 
'  t  Ea  p^isence  des  éïénementB  aetaMs,  5'aî 
l'bttnnetÀ  ^e  ^^^  préteniriràe  je  ctàis  de  mon 
derôi^'-de  feprétiSre  moif  siège  à  l'Assemblée 
ïiaïtonateJ,*',"  "■       '       •.'    -       '    ' 
V<Ai  twmbrèuifi.  Trëi-bien  1  très-bien  1 

r.ii.ite.'ytei*>i<toMt.  L'ordre  da  joor  appelle  k 
délibération  du  projet.de'  lot  tendini  à  modiflqr 
Ib  j«i  ilecKutl»^  ppèianté  pas  MM.  Alfred  Gi~ 

BeorgrAU,  rVvnifièr,  :  de  ifiVintainô;  de  Labaa- 
ltt»tifi«datii^£Bà>VLaUié,généilat  da  Temple, 
Gasman  Serfifa;  fiaiie,  Ventavi  Meanet,  de  la 
ItochmlMilin;  Ltnûi  d«  Soint-Pteire,  Henri 
Foarnier. 

^  .LeriÀmtffiin  dâ'laifmifnisttion  BeMatenten- 

dB>.4M».Jlu«o«miMiant  abonturâlé, d'accord 

là  kédHiioalqiViltVivpoMpt  i  l'Asseoi^blëe.    , 

L'tnsanM  de  ceiio    |>ruposilo[i  n'jiyani.  ]ias 


(0^?,,  jccroi  . 

toopVqiiî  gourPriienl  la  délibéra tiiin  des   pro- 

iêïS.je  loi- qui  HP  sonL  i,as  volts  d'urgencf, 

iHûùS  «ommc*  cou s^^qupm ment  fournis  à  la 
fOWialité  des  irais  d*liWra(ions. 
( ,  Voià  l'article  da  règlement  qui  se  rfitôre  au 
Cas  actuel  : 

•  Art.  et-  —  Aucun  nrojei  dû  loi,  sauf  le  ca5 
d'ïirg'orice,  n'etl  volé  affiniiivemeni  qu'aprèB 
trois,  deiibÉraiions,  à  Ans  inlervatlos  qui  ne 
peuvaoi  pas  flre  moïndres  de  cnq  jour?. 

»  La  premièfe  délibération  [mrti?  spéc[:ile- 
ment  Eu'r  l'pnspmble  du  projor.  L'Assemliléo 
«si  consQU6e  pour  savoir  si  ellp  vent  passer  à 
la  dentif'ine  délibÉraiion. 

i  A  la  deuïiime  dMîbdration,  il  est  procédé 
au  vote  de  chaque  arLiclc  cl  des  amendements 
qui  g'jTapportent,  1 

.J'aurai  dune  à  consulter  l'Assemblée  pour 
?nïoir,Bi,  après  une  proBiiéri-  lecture,  plie  l'u- 
tend  pisser  à  une  dcuKl&me  délibération. 

Personn»!  ne  deraan  Uni  la  parole,  je  donne 
lectaro  dii  projet  i 

I  Article  t",- — En  attendant  laprésenlalion 
Gt  l'afloption  d'aiie  neuvelle  loi  électorale,  le 
A-Ote  eSt  rtubli«u  chof-lieu  de  chaque  com- 
Imine  pour  tout<-s  lo:)  élections  k  l'Asîemblée 
ftttiDnate.qvi  auront  liea  par  suite  d'option, 
d'annulation,  de  démission,  de  décès,  ou  pour 
toute  autre  cause. 

'  t  An;2,— <MM^eMaununep<?utellMnéme 
être  divisée  par  arr*lé''du-préftl,  en  'autantde 
«^t|çfa(i,4u^  llMiRC^M^  ■^rcoi^sj^Md  locales 
et  le  nombre  des  électeurs  mscrits. 
,  -«  An.^-  -r7L^^flaU)ig'».fJ.'^oliOÇduts,ontprÊEi- 
dlaàparJqtfiiaJrQfA^ointsetconEemorG  munici- 
Muii  de  la.  coHjniaoa,  fluiïfnL.I'iîrd're  du  ta- 
^eau.  A  .ifut  dâaat,  les  présidents  sont  pris 
parmi  les  électeurs  les  plus  âgés  sacbontlire 
ei  tçrira- 

-  I  Dans  le  cas  oti,  à  l'époque  des  élections 
4onl  It  s'ui^  dans  la  pré^enloloi,  il  n'aurait  pas 
eiu^re  (te  pracédé  a  de  nouvelles  élections 
mutUapil^  ^es  .pqlt^B  électoraux  scrfl^kènt 
(iréeides  parlé*  monbres  des  dïmiers'oonEeilB 


élus,  suivant  l'ordre  d'inscription  an  tablMu. 

■  •  Art.  4. — Jusqu'à  ce  qu'il  enaitélëdéeidâ  Bn- 
tremenl,  les  dispositions  des  lois  cl  décrets  sur 
la  pro:;édur&élactorale  actuellement  en  vigueur, 
et  non  contraires  à  ta  présente  loi,  continne- 
ront  à  être  observés.  > 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  point. de  sa- 
voir si  elle  entend  passera  une  deuxième  déli- 
bération sur  cette  proposilion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
Beri.  i,  une  deuxième  délibération.) 

X.  le  prâsidant.  La  proposition  reviendra,, 
pour  une  nouvelle  lecture,  après  les  délais  ré- 
glementaires. 

H.  de  Sugny  a  la  parole. 

,H.  de  Sngny.  Messieurs,  vous  savez  les  don- 
Ittureux  événements  doot  la  ville  de  Bainl- 
Etienne 'Vient  d'être  le  thé&tre  et  dont  la  préfet 
vient  d'être  la  victime.  Permetlea que,  d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  l'intôrienr,  d'accord  avec 
tous  mes  collègues  de  La  députalion  delà  Loire, 
je  vienne  vous  soumetl»  une  proposition,  dont 
le  vous  demuide  la  permission  de  vous  donner 
lecture.  (Ecoutez  I  écoutes  i) 

L'Assemblée  nationale  rendait  hier  nn  so- 
lennel hom  ma  ze  à  la  mémoire  des  .généraux 
Lecomle  et  Ciéaient  Thomas,  traftrfiuiement 
assassinés  i  Paris.  . 

La  villa  de  Saint-Etienne  vient  d'être  souillée 
par  un  forfait  non  moins  exécrable. 

Un  décret  du  20  mars  avait  nommé  prélét  de 
la  Loiie  H.  de  l'Gspée. 

En  aocept&nt  du  chef  du  pouvoir  eiécutif 
oette  difbùle  missiou,  M.  de  l'Espée  n'avait 
Cdé  qu'aux  sollicitations  réitérées  de  la  dépn 
talion  de  la  Loire.  Le  poste  n'était  pas  moins 
périlleux  que  œlui  qu'il  avait  défendu  devant 
les  Prussiens  pendant  le  sié^^e  de  Paris.  Il  s'y 
est  immédiatement  rendu  avec  la  résolution 
calme  de  l'homme  dont  le  cœur  et  l'espiit  sont 
grands  «l  '  '  '  "sl  prêt  à  lout  affrontoE,  pour/ 
Dieu,  1  tia-:.  -•  vi  la  patrie.  Sous  son  énergi- 

3ue  direction,  et  avec  le  patriotique  concours 
c  la  garde  nationale  de  Sainl-Elienne,  l^rdre, 
auiavail  paru  un  instant  troublé,  a  éié  immé» 
iatement  rétabli. 

Les  scélérats  qui  prolitentdo  ce  que  notre  in- 
fortunée FraJice  saigne  par  tous  Icit  pores  pour 
redoubler  contre  elle  leurs  coups  parricides  ont 
senti  que  le  préfet  de  ta  Loire  ne  saurait  être 
vaincu. 

Ils  l'ontastaBsinél 

Messieurs,  pleurons,  ou  plulAl  honoroos  en- 
semble le  trépas,  ot  pour  dire  mieux  le  mar- 
tyre decebéros,  et  que,  dan.:  un  lenps  qu'ont 
attristé  taoL  de  défaillances  mornles,  l'Assem- 
blée nationale  déclare  qu'Henri  de  l'Espéo,  te 
vaillant  magistrat,  le  g^niéceun  citoyen  qui 
n'est  plus,  a  bien  mérité  de  son  pays. 

Signé ^comto  deSugny,  L.Arbel,  A.  Boullier,' 
A.  Gallet,  vicomte  de  Mcaui,  Louis  de  S«[nt- 
Pierre  (Manche),  Cunir,  A.  Jullien,  Dorian. 

Quelques  mtmbres.  L'urgencel 

M.  le  président.  11  ne  s'agit  que  d'une  ré- 
solution à  dejnander  à  l'Assenibléo  et  non  d'une 
proposition  soumise  aux  formalité*  réglemen- 
taire.8, 

K.  Ernest  Picard,  minishe  dt  l'intérieur. 
Messieurs,  le  Gouvernement  a' associe  aux  no- 
bles paroles  qui  viennent  d'éiro  prcnonopes  à 
cette  tribune.  H.  de  l'Espëe  était  un   homme 
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des  plus  distingués,  qui  honorait  Tad mi nis- 
tratiôn,  en  venant,  dans  le  moment  dyi  péril. 
lui  apporter  son  concours.  Nou^  n'avons  :• 
que  peu  de  détails  sur  sa  triste  fm.  Nous  avoub 
ieoieroeht  appris,  j^ar  une  dépêche  de  Lyon, 
au*il  avait  été  assassiné,  à  THètel  de  Vilie,  oans 
rexereice  même  de  ses  fonctions,  dans  Taccom- 
plissement  de  son  devoir.  Ce  crime  serait  rœa- 
vre  d'un  énergumène  —  c'est  le  terme  employé 
par  la  dépêche, —dont je  ne  veux  pas,  n'étatat  pas 
encore  complètement  informé^  prpnoncer  le  nom 
à  cette  tribune.  L'un  des  assistants  se  serait 
prédpité  sur  l'assassin  et  en  aurait  fait  immé- 
diatement justice. 

Les  détails  que  je  porte  à  la  connaissance  de 
l*A^semblé4  sont  les  seuls  qui  soient  arrivés  à 
Ja  p6tre.  (MCouyement.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
Toter  immédiatement  la  résolution  ?  (Oui  I  oui  !) 

c  L'Assemblée  déclare  que  Henri  de  TEspée, 
le  vaillant  magiistrat,  le  généreux  citoyen,  a 
bien  mérité  de  son  pays.  • 

Je  mets  cette  résolution  aux  voix. 

(L'Assemblée  est  consultéc^par  assis  et,  levé.) 

M.  le  président.  La  résolution  est  adoptée. 

Quelques  membres,  A  l'unanimité  1 

M.  le  président.  A  l'unanimité.  Je  n'ai  vu 
personne  se  lever  à  la  contre-épreuve. 

Il  reste  à  l'Assemblée  à  régler  son  ordre  du 
jour  de  demain. 

Â  raison  du  service  qui  a  été  annoncé  dans 
la  séance  d'hier,  il  n'y  a  pas  de  réunion  dans 
ïes  bureaux  ni  dans  les  commissions.  Il  y  aura, 
si  l'Assemblée  le  veut,  à  deux  heures  séance 
publique. 

M.  Jonrnanlt.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jeumanlt.  Il  me  semble  qu'il  serait 
bon  que  M.  le'président  voulût  bien  toujours 
nous  indiquer  quel  sera  l'ordre  du  jour  du 
lendemain,  afin  que  nous  puissions  apporter 
les  pièces  néccs. arcs  pour  la  discussion  des 
affaires  à  traiter  dans  la  séance  suivante. 

M.  le  prêsid'^nt  nous  da  bien  que  la  séance 
da  lendemain  aura  lieu    à    telle  heure;  mais 
nous  ne  savons  nullement  les  sujets  qui  pour 
ront  y  être  traités. 

M.  Paul  Betjimont.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  L'honorable  membre  au- 
rait raison  s'il  y  avait  des  matières  dont  la 
discussion  dût  venir  à  l'prdre  du  jour  de  de- 
main, et  que  le  président  eût  omis  de  les  in- 
diquer. 

Mais  il  n'y  a  point,  à  l'heure  qu'il  est,  de  rap- 
ports déposes  Nous  ne  pouvons  avoir  de  prévu 
pour  demain  que  des  rapports  de  pétitions,  si 
la  commission  des  pétitions  est  prête,  et  il  ne 
pourrait  être  mis  en  délibération  que  les  projets 
sur  lesquels  des  rappoits  seraient  déposés.dans 
rintervaUe  qui  nou.^  sépare  de  la  séance  de  de- 
main, au  cas  où  l'Assemblée  jugerait  convena- 
ble de  les  discuter  immédiatement. 

M.  Panl  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  voudrais  simple- 
ment demander  au  Gouvernement  s*il  nous  ap- 
portera demaindeux  lois  essentielles  et  dont  les 
drQonstances  réclament  impérieusement  la  dis- 


cussion :  la  loi  sur  les  loyers  et  la  loi  sur  les 
conseils  municipaux. 

M.  Duftiaré,  ministre  dt  la  justice,  La  loi 
cui  les  loyers  sera  déposée  demain  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée. 

Un  membre  à  droite.  Et  1^  loi  sur  les  con- 
seils municipaux? 

Quelques  membres.  Le  rapporteur  est  nommé. 

M.  Sosthéne  Pâtissier.  Veuillez,  monsieur 
le  président,  dema'nder  à  la  commission  des 
conseils  municipaux  quand  son  rapport  sera 
déposé. 

M.  le  président.  La  loi  relative  aux  con- 
seils municipaux  est  encore,  en  ce  moment, 
soumise  au  travail  do  la  commission.  Le  rap- 
porteur, d'après  ce  qu'on  me  dit,  a  été  noûimé 
ce  matin.  Il  ne  pourra  y  avoir  de'ihise  en  dis^ 
cusssion  du  projet  que  wsque  le  rapport  aura 
été  déposé. 

Il  n\  a  pas  d'autres  observations  ? 

La  séance  est  levée. 

(L'Assémblëé  se  sépare  à  ti^ls  heures  et 
demie.) 

Le  directeur  du  seroice  sténographiquey 

CÉLESTIN  J^kÙACHÈ, 


Anïîeîàé  n*  84. 

(Procès-vorbal,  séance  du  27  mars  1871.) 

RAPPORT  SOMlifAÏRE  fait  au  nom  de  la 
deuxième  commission  d'initiative  parlementaire 
sur  la  proposition  présentée  par  M.  Louis  Blanc 
et  plusieurs  de  ses  cotlôguejj  tendait  à  faire 
déclarer  (Tuô  les  maires  et  adjoints  de  Paris,  en 
appelant  les  Citoyens  de  cette  vijle  à  prendre 
part  aux  élections  d'un  conseil  rnupicipal,  ont 
agi  en  bons  citoyens,  présentée  par  M.  Pelte- 
reau-Villeneuve  membre  de  l'Assemblée. 

La  commission  d'initiative  4  laquelle  à  été  en- 
voyée la  proposition  de  MM.  Louis  Blàhc,  Pey- 
rat,  etc., 

Tendant  |l  faire  déclarer  que  les  maires  et  ad- 
joints de  Pans,  en  appelant  les  citoyens  de  cette 
ville  à  prendre  part  aux'  élections  du  conseil  mu- 
nicipal ont  agi  en  bons  citoyens. 

Après  en  avoir  délibéré  : 

Continuant  à  s'en  rapporter  à  la  sq,fé3se  et  à  la 
fermeté  du  Gouvernement  sur  la  conduite  a  tenir 
'i  l'ocrn^'^n  dos  événements  de  Paris, 

A  lA.j^.icur  de  proposer  à  rAssémblée  natio- 
nale de  ne  pas  prenire  en  considération  là  pro- 
position de  M.  Louis  Blanc. 

Annexe  n*  85. 

(Pro.és-verbal,  séance  du  27  mars  1871,) 

PROPOSITION  tendant  à  déclarer  qu'Henri  de 
l'Espée  a  bien  mérité  de  son  pays,présentée  par 
MM.  de  Suguy,  Arbel,  Bouilliér,-  Julien,  Callet, 
le  vicomte  de  Meaux,  Gunit^  de  Saint-Pierre 
(Manche).  Dorian,  Soury-Lavergoe,  membres  de 
l'Assemblée.  (Urgence  déclarée.) 

L'Assemblée  nationale  rendait  hier  un  solennel 
hommage  à  la  mémoire  des  généraux  Lecomte  et 
Glément  Thomas,  traîtreusement  massacrés  à 
Paris.  / 

La  ville  de  Saint-Etienne  vient  d'être  souillée 
par  un  forfait  non  moins  exécrable. 

Un  décret  du  20  mars  avait  nommé  préfet  de 
la  Loire  M.. Henri  de  l'Ëftpée. 

En  acceptant  du  chef  du  pouvoir  exécutif  cette 
difUcile  mission,  M.  dol'Espee  n'avaitcédé  qu'aux 
sollicitations  i>éitérées  de  la  députation  de  la 
Loire.     . 

Le  poste  n'était  pas  moins  périlleux  que  celui 
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qu'il  avait  défendu  devant  les  Prussiens  pendant 
le  siège  de  Paris.  Il  s'y  est  immédiatement  rendu 
avec  la  résolution  calme  de  l'homme  dont^  le 
c<Bur  et  l'esprit  sont  grands  et  qui  est  prêt  à  tout 
afTronter  pour  Dieu,  Inonneur  et  la  patrie. 

Sous  son  énergique  direction  et  avec  le  patrio- 
tique concours  de  la  ^arde  nationale  de  Baint- 
Etienne,  l'ordre  qui  avauparu  un.  instant  troublé 
a  été  immédiatement  rétabli. 

Les  scélérats  qui  profitent  de  ce  que  notre  in- 
fortunée France  saigne  par  tous  les  pores  pour 
redoubler  contre  elle  leurs  coups  parricides, 
ont  senti  que  le  préfet  de  la  Loire  ne  saurait 
être  vaincu. 

Ils  l'ont  assassiné!... 

Messieurs,  pleurons  ou  plutôt  honorons  ensem- 
ble le  trépas  et  pour  mieux  dire,  le  martyre  de  ce 
héros.  Et  que,  dans  un  temps  qu'ont  attristé  tant 
de  défaillances  morales. 

L'Assemblée  nationale  déclare  que  Henri  de 
l'Espée,  le  vaillant  magistrat,  le  généreux  citoyen 
qui  n'est  plus,  a  bien  mérité  de  son  pays. 

Annexe  86. 

(Procès-verbal,  séance  du  27  mars  1871.) 

PROPOSITION  tendant  à  déclarer  nulles  et  non 
avenues  les  élections  municipales  auxquelles  il 
a  été  orocédé  à  Paris,  le  26  mars,  présentée  par 
MM.  Saint-Pierre  (Manche),  Combler,  le  comte 
d'Abbadie  de  Barrau,  Arthur  Legrand,  le  com- 
te de- la  Rochethulon,  Alfred  Giraud,  Gaslonde, 
Gourbet-Poulard.  De  Belcastel,  comte  de  Gras- 
set, Lacave-Laplagne,  vicomte  Blin  de  Bour- 
don, Albert  Desjardins,  Gallon,  E.  de  Tarteron, 
Amédée  Lefèvre-Pontalis,  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain,  d'Auxais,  colonel  Garron,  Ch.  Savary, 
Gastellane,  comte  G.  de  Juigné,  marquis  de 
Juigi[iè,  Comte  Duchatel,  L.  de  Jouvencel,  de  la 
Bouillerie.  Pajot,  La  Rochefoucauld,  baron  Les- 
perut,  Peltereau-Villeneuve,  comte  de  Bourges, 
vicomte  de  Meaux,  comte  de  Chaudordy.  Mau- 
rice, A.  Tailhand,  Arthur  de  la  Borderie,  de 
Colombet,  H.  Dahirel,  de  Pioger,  Ambroise  Jou- 
bert,  Comte  Jaubert,  Gaultier  de  Vaucenay, 
Ch.  Charreyron,  Colonel  de  Chadois,  Louis  de 
Saint-Pierre  (Manche),  Léopold  Limayrac,  Ch. 
de  Vaulchier,  Vicomte  de  kermenguy,  Soury- 
Lavergne,  de  Gazenove  de  Pradine,  É.  de  La- 
bastiôre,  E.  de  Fontaine,  M.  Yetillart,  de  Pui- 
berneau,   R.  de  la  Pervanchère,    Lallié,  Bour- 

geois,  Vandier,  comte  Ginoux  de  Fermon,  L. 
rrivart.  de  Fleuriot,  Gheguillaume,  F.  Simon, 
comte  A.  de  Cintré,  Bonnet,  vicomte  de  Lorge- 
ril,  marquis  de  Valfons,  de  Vaugùion,  comte  de 
Cornulier-Lucinière,  Edmond  Doré-Graslin,  E. 
Ernoul,  de  Beauville,  d'Aboville,  marquis  de 
Franclieu,  comte  de  Bagneux,  vicomte  de  For- 
sanzp  vicomte  A.  de  Uumont,  de  Montlaur, 
Monjaret  de  Keriégu,  comte  de  Kergariou,  Ma- 
gniez, membres  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  nationale  déclare  nulles  et  non 
avenues  les  élections  municipales  auxquelles  il  a 
été  procédé,  à  Paris,  le  26  mars  1871,  sans  con- 
vocation légale  des  électeurs,  ainsi  que  tous  actes 
émaDét  ou  qui  émaneraient  d'unpouvoir  usurpa- 
teur de  la  souveraineté  nationale. 


SÉANCE  DU  28  MARS  1871 

SOMMAIRE.—  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  Des- 
tremx,  Baragnon,  comte  de  Kergariou  >;t  Magniez. 
—  Congés  et  excuses.  —  Démission  de  M.  Cle- 
menceau, représentant  de  la  Soin»).  —  Com- 
munication par  M.  de  la  Rochethulon  d'une  me- 
nace de  mort  affichée  à  Paris  sur  sa  maison  : 
MM.  Tirard,  Schœlcher.  —  Question  adressée  à 


M.  le  ministre  de  l'intérieur  par  M^  Fresneau, 
relativement  à  l'Internationale  :  MM.  Floquet, 
Fresneau,  le  ministre  de  l'intérieur.  —.Dépôt 
par  M. de  Valon,  au  nom  delà  commission  a'i- 
niative  parlementaire,  de  deux  rapports  soin- 
mairjBs  :  le  premier  sur  la  proposition  de  MM. 
Lucien  Brun  et  autres,  relative  aux  fonction- 
naires qui  ont  refusé  leurs  services  à  la  Prusse  ; 
le  second  sur  la  proposition  de  M.  Paul  Je- 
zon  et  autres,  relative  à  l'éligibilité  des  pré- 
fets et  sous-préfets.  —  Dépôt  de  pétitions.  — 
Dépôt,  par  M.  Bertauld,  au  nom  de  la  com- 
miss'ion  d'initiative  parlementaire ,  de  deux 
rapports  sommaires  :  le  premier  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Amédée  Lefèvro-Pontalis  et  au- 
tres, relative  à  la  nomination  d'une  commission 
de  trente  membres,  chargée  de  reviser  tous  les 
.  décrets  ayant  un  caractère  législatif,  rendus 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
sur  des  objets  étrangers  à  ladite  défense;  le 
deuxième,  sur  la  proposition  de  MM.^Tolain  et 
autres,  tendant  à  abroger  les  articles  291, 292 
du  Code  pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834.  —  Dé- 
pôt, par  M.  Henri  Fournier,  d'une  proposition 
tendant  &  nommer  une  commission  de  trente 
membres,  chargée  de  préparer  un  projet  de 
code  rural.  —  Présentation,  par  M.  le'  sarde 
des  sceaux,  de  deux  projets  de  loi  relatifs,  le 
premier,  à  l'élection  des  Juges  des  tribunaux 
de  commerce',  et  le  deuxième  aux  loyers.  De- 
mande d'urgence  :  M.  Millière.  Adopiion  de 
l'urgence.  —  Dépôt  de  pétitions.  —  Communi- 
cation, par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  d'une 
dépêche  de  Lyon.  —  Proposition  de  M.  Haent-^ 
jens,  relative  a  des  oHiciers  do  la  g^rde  mobile 
et  de  l'armée  qui  viennent  offrir  leur  concours 
à  l'Assemblée  :  M.  Paulin  Gillon.  —  Fixation  de 
l'ordre  du  jour  :  MM.  Millière,  le  ministre  de 
l'intérieur,  Daguenet  et  Batbie. 

PHÉSIDENGB      DE     M.     GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie.    * 

M.  Johnstoa,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès- verbal?... 

M.  Félix  Destremx.  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès- verbal? 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Félix  Destreinx.  Dans  le  compte  rendu 
analytique  de  la  séance  du  25  mars,  on  a  placé 
dans  la  bouche  de  mon  honorable  collègue  M.  de 
La  Roche-Aymon  les  quelques  paroles  que  j'a- 
vais prononcées.  Si  je  viens  demander  une 
rectiûcation  à  ce  sujet,  c'est  afin  qnie  ces  faits  se 
reproduisent  le  plus  rarement  possible. 

M.  Baragnon.  Je  demande  aussi  à  faire 
une  réclamation  à  propos  du  procès-verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Baragnon.  Dans  le  compte  rendu  in- 
extenso,  au  bas  de  la  proposition  quia  été 
déposée  par  M.  de  Saint-Pierre,  tendant  à 
l'annulation  des  élections  municipales  de  Paris, 
je  n'ai  pas  retrouvé  mon  nom  parmi  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  l'ont  signée  et 
dont  j'ai  été  heureux  de  suivre  l'exemple. 

En  d'autres  temps,  je  n'aurais  pas  réclamé 
sur  un  pareil  sujet  ;  mais,  dans  les  circonstan- 
ces difficiles  que  nous  traversons,  j'estinte  que 
chacun,  môme  le  plus  obscur  d'eîitre  nous, 
doit  porter  la  responsabilité  de  ses  actes,  et 
c'est  pour  cela  nue  j'ai  fait  ma  réclamation. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  comte  de  Kergariou.  Je  fais   la 
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même  réclamaUoD  pour  ce  qui  me 
personnel  Icment . 

M.  de  BttAQTUlé.  Je  m'associe  à  i>  récla- 
mation de  l'honorable  M.  Baragnoa  et  je  de- 
mande que  mon  nom  soit  rétabli  |,iirmi  les 
signataires  de  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Plarte. 

K.  Masater.  Je  fais,  pour  ce  qui  me  coa- 
fxme,  la  mâme  demande  que  mon  honorable 
coUègise  M.  de  Brauvillé. 

H.  le  président.  Hecti&cation  sera  fai.e 
an  procès  -verbal. 

II  n'y  a  pas  d'antres  observations  ?.. . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Albert  Deajardins  et  M.  de  Tillancourt, 
indisposés,  s'excusent  de  ne  pouvoir  assisli^r  à 
la  séance. 

M,  Benoist  d'Aay  a  demandé,  pour  cause 
de  maladie,  on  congé  de  quinze  jours  ;  M.  Mu- 
nt-8iatrière,  pour  la  même  cause,  an  congé 
de  dix  jours  ;  H.  Viallet,  pour  afTaires  de  la- 
millfl,  un  congé  de  dix  jours;  M.  Brice  (de  la 
Hearthe),  un  congé  de  huit  jours,  pour  cause 
de  santé  ;  M.  Tendret,  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  a&ires  de  famille!, 

l.a  commission  des  congés  est  d'avis  qu'il 
j  a  lien  d'accorder  c<'s  congés. 

n  n'y  a  pas  d'objections  f... 

Lrs  congés  sont  accordés. 

H.  I^èlix  Sestremx.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser snr  le  burean  de  l'Asseinblée  une  péti- 
tion, émanant  de  la  commissi on  municipale  de 
I^loutte  (Aj^lëche),  demandant  que  les  bulletins 
de  vote  soient  mis  >  'ms  enveloppes  pour  mieux 
sauvegarder  le  secrti.  des  voles. 

M.  le  ppAsldent.  Renvoyée  à  la' commis- 
non  des  pétitions. 

J'ai  reçu  la  leUre  suivante  : 

a  Paris  37  mars  1871, 
1  Monsieur  le  président, 
f  Dans  la  couTiction  profonde  où  je  suis  que 
je  ne  pois  même  p'us  essayer  d'être  utile  au 
pays  en  continuant  ii  siéger  à  l'Asaeminée  na- 
tionale, j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je 
donne  raa  démission  de  membre  de  cette  As- 
■ëcoblée, 

■  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  1  as- 
-alliance  de  ma  considération  très- distinguée. 
Signé  :  •  Cl^uenceau.  > 
La  démission  sera  transmise  à  M.  te  ministre 
de  Fintérienr.  (Mouvements  divers.) 

H.  1«  comte  de  la  Hoctaetbnlon  monte  i. 
la  tribune  et  s'entretient  pendant  quelques  ins- 
lanta  avec  M.  le  président. 

M.  le  prAsldent.  M.  la  Rochethulon  a 
la  parole. 

11 .  le  comte  de  la  Roohetholon.  Mes- 
■ieurs,  j'ai  demandé  à' H.  le  président  la  per- 
mission de  faire,  en  très-peu  de  mots,  une 
communication  à  l'Assemblée. 

J'ai  le  malheur  (i  C  tre  propriétaire  i  Paris;  si 
j'étais  locataire,  je  serais  plus  riche.  Sur  la 
maison  que  je  possède  &  Paris,  a  été  L,ffiché, 
cette  nuit,  pour  la  troisième  fois  un  Bon  à  fu- 
siller  que  voici.  (L'orateur  montre  à  l'Assem- 
Llëe  nue  bande  de  papier  portant  les  mots:  <  Bon 
d/tuiUn-iimpriinéi  en  gros  caractères.)    - 


Je  m'en  honore,  messieurs!...  Cest  la  juste 
récompense  des  services  obscurs,  mais  cons- 
tants et  dévoués,  que  j'ai  pu  rendre  dans  la  dé- 
fense de  Paris.  (Oui  I  oui  1  —  Très-bien  ! 
très- bien  I) 

H.  Bmeat  Flcairû,  ministre  dt  i'inlérieur. 
Si  on  vous  avait  vu  au  Mont- Valérie  n,  onsan 
rait  que  vous  ne  craignez  pas  les  balles. 

H.  le  oomte  de  la  Rochethnlon.  Je  m'ho- 
nore de'cette  condamnation,  et  si  je  ne  crois  pas 
l'a^-oir  méritée  encore,  j'espère  la  mériter.  (Tràs- 
bien  l   très-bien  !  i  droite  et  au  centre.) 

Du  reste,  messieurs,  ce  n'est  pas  un  foit  in- 
dividuel. 

Il  y  en  a  de  moins  obecure  aue  moi  qui, 
dans  le  Journal  officiel  de  la  République  de  Pa- 
ris, reçoivent  aussi  les  honneurs  de  l'assassi- 
nai.  Voici  en  effet  ce  qu'on  y  peut  lire  ; 

«  Paris  le  !7  mars  1871. 

t  Nous  reproduisons  l'article  suivant  du  ci- 
toyen Edouard  Vaillant,  article  qui  nous  pa- 
rait répondre  d'une  façon  satisfaisante  &  une 
des  diincultés  du  moment. 

■  Le  délégué  rédacteur  en  chef  du  /oumal 
ofUciel.  Signé  :  Lohoukt. 

Voici  cet  article  : 

(  On  nous  assure,  mais  la  nouvelle  n'a  rien 
d'ofSciel,  que  le  duc  d'Aumale  serait  kJfsr- 
sailles.  Si  cela  était  viai,  c'eut  que  de  Bordeaux 
à  Versailles  le  duc  d'Aumale  n'aurait  pas  ren- 
contré un  citoyen.  »  (Mouvement.) 

•  C'est  par  des  faits  semblables  que  l'on  voit 
combien  te  sens  moral  et  civique  s  est  affaissé. 
Dans  les  républiques  antiques,  le  tyrannicidc 
était  la  loi.  Ici,  une  prétendue  morale  nomme 
assassinat  cet  acte  de  justice  et  de  nécessité.  * 
(Nouveau  mouvement.) 

J'en  passe  beaucoup  et  des  meillaures.  J'ar- 
rive à  la  conclusion. 

•  La  société  D'à  qu'un  devoir  envers  les  prin- 
ces :  la  mort.  ■  (0ht  oht  —  Rumeurs  pro- 
longées.) 

K.  le  ministre  de  l'IntArlenr.  Et  ils  ajou- 
tent :  tes  propriétaires  ! 
JI.  le  comte  de  la  Rochethnlon.  Je  con- 

t  Elle  n'a  qu'une  formaUté  :  la  consUtaUon 
de  l'identité. 

■  Les  d'Orléans  sont  en  France,  les  Bonaparte 
veulent  revenir  :  que  les  bons  citoyens  avi- 
senti  • 

Unt  voix.  Quelle  est  ta  conclusion! 

H.  le  comte  de  la  Rochethnlon.  J'en- 
tends qu'on  me  demande  une  conclusion.  La 
voici,  elle  est  très-simple  : 

Je  priemes.honorables  collègues  de  la  gauche, 
aujourd'hui  maîtres  de  Paris,  de  vouloir  bien 
dire  à  leurs  collègues  qae,  désormais,  à  leur 
égard,  je  me  considère  comme  en  état  de  légi- 
time défense...  (Vive  approtiation  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.  —  Réclamations  bruyantes  i 
gauche  et  cris  :  A  l'ordre  I  &  l'ordre  1 

(Plusieurs  membres,  parmi  lesquels  MM.  Vic- 
tor Lefranc,  Schcelcher,  Tirard,  Langlots,  se 
précipitent  vers  la  tribune.) 

K.  Tirard,  vivtmmt.  Depuis  huit  jonra, 
nous  exposons  notre  vie,  et  l'on  vient  nom  in- 
sulter à  cette  tribune  1 

À  gauche.  Oui!  ouil  c'est  tme  insultel  —  Â 
l'ordre  t  à  l'ordre  I 

MM.  XiaaBlola  et  ToUdn  piouotuent,  an 
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milieu  du  brait,  des  paroleô  qu'il  est  impossible 
d'entendre. 

M.  Schcaloher,  à  la  tribune.  Je  proteste  de 
toutes  mes  forces  contre  les  paroles  qu'a  pro- 
noncées, en  terminant,  M.  delà  Rochetbulon. 
Ces  paroles,  je  les  déclare  infâmes. . . 

H.  Tirard.  Je  demande  formellement  que 
l'orateur  soit  rappelé  à  Tordre  1 

M.  le  colonel  Langlois.  Je  demande  la 
parole. 

1^.  MilU^i^^-  Je  la  demande  aussi. 

M.  le  président.  Monsieur  le  comte  de  la 
Rochethulua,  je  vous  invite  à  vouloir  bien  ex- 
pliquer vos  paroles.Siydans  votre  pensée,  il  vavait 
quelque  conne'xité  ou  quelque  solidarité  éta- 
blie entre  les  membres  de  cette  Assemblée  et 
les  hommes  à  qui  vous  attribuez  l'écrit  que 
vous  venez  de  lire  et  que  vous  le  déclarassiez  à 
cette  tribune,  je  ne  pourrais  pas  le  permettre. 

Veuillez  vous  expliquer.  Vous  avez  semblé 
envelopper  plusieurs  de  vos  collègues  dans  la 
solidarité  du  crime  aue^vous  venez  très-juste- 
ment de  dénoncer  à  l'Assemblée. 

Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  de  la  Rochetholon.  Mes- 
ajiBurs,  je  serai  très-court  et  très-liet. 

Un  mem^«.«Et  modéré  ! 

M.  le  comte  de  la  RoehetbLul<m«  ...  Et 
excessivement  modéré. 

II  n'a  pu  entrer  dans  ma  pensée  de  tpucher 
à  l'honorabilité  des  meml^res  de  la  gauâie  qui 
siègent  dans  cette  Assembla,  qui  reconnais- 
sent ses  droits  et  qui,  dans  ces  graves  ques- 
tions de  morale,  marçhcmt  en  unité  avec  nous. 

Mais  il  ^st  un  fait  positif,  car  c'est  affiché 
sur  les.  mi^rs  de  Paris,. c'est  qu'il  y  a  certiina 
mepiprps  de  cette  Assemblée,  démissionnaires 
ou  autres,  qui  qut  pactisé  avec  l'émeute.  (Oui! 
oui  !  à  droite.  -^  Réclamations  à  gauche.) 

G'çst  à  ceux-là,  uniquement  a  ceux-là.  que 
je  m'adresse ,  et  n'ayant  pomt  l^honneur  ûe  lès 
connaître,  je  m'adresse  simplement  à^  ceux  qui, 
tout  en  étant  d'un  avis  con^plétement  opposé, 
peuvent  leur  transmettre  mÏBs  paroles. 

Unmembfi,  La  plûtufe  de  l'incident  ! 

M.  le  comte  de  la  Roc^^Lethalon.  p'est  ]èk 
tou^  ma  pensée. 

M.  TolaiB.  Gela  s'adresse  parfaitement  à 
nous. 

M.  le  comte  de  la  Rochetholon.  Voici, 
d'ailleurs,  la  proclamation  des  maires  de  Paris. 

Sur  divers  bancs.  Non  I  non!  —  Assez  !  — 
C'est  inutile  ! 

M.  le  pré||14|)|it.  Il  résidte  des  explications 
que  vient  4e  donner  l'honorable  }i,  pela  Ro- 
chetbulon que,  dans  sa  pensée,  il  n^attribiie, 
en  aucune  façon  et  à  aucun  degré,  à  des  melnbres 
de  cette  Assemblée  la  responsabilité  ou  la  so- 
lidarité des  actes  qu'il  a  dénonce  à  cette  tri- 
bune. 

M.  Schœlcher.  A  aacon  piembre  de  cette 
Assemblée  ? 

Mvlo^i^todcilaïiochetlialoii.  A  aucun 
des  membres  qui  reconnaissent  les  droits  de 
l'As^eml^lée  natioi;i^e. 

jii.  Sphœlcher.  Je  demande  à  M.  de  la 
Rochetbulon  s'il  entend  bien  que  les  paroles 

2u'il  a  prononcéea  ne  s'appliquent  à  aucun 
es  xjnei^bres  de  qette  Assemblée  ? 
if.  le  comte  île  la  Rochetholon.  J'ai  dit 

ST^'elles  ne  s'appliquent  à  aucun  des  membres 
e  cette  Assemblée,  parce  que  je  sui^  convtôacu 


qu'il  n'y  a  dans  cette  Assemblée  aucun  membre 
qui  ne  reconnaisse  les  droits  de  l'Assemblée  • 
nationale.  Si,  par  malheur,  il  y  en  aVait  uijtqtii 
ne  les  reconnaisse  pas,  mes  paroles  s'adresse- 
raient à  lui.  (Vives  marques  d'approbation  et 
applaudissements  sur  divers  bancs  à  droite.  — - 
Rumeurs  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Fresneau  a  la  parole 

Sour  une  question  à  adresser  à  M.  le  mmis^ 
e  l'intérieur. 

M.  Fresneao.  Le  crime  exécrable  et  si  ^eti 
français  qui  vient  d'être  commis,  par  un  4tra,ï^- 
ger,  dit-on,  contre  la  personne  du  préfet  c(e  ^ 
Loire,  m*oblige  à  venir  demander,  tant  en  lùoli 
nom  au' en  celui  de  plusieurs  de  mes  collègues, 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  l'inipi^tuti^Hi 
funeste  qu'on  appelle  V Internationale  contiâoe 
à  introduire  dans  Paris  des  éléments  de  dé- 
sordre... (Interruptions  et  bruit  à  gauche.) 

M.  Floqoet,  se  levant  et  dans  le  bnût.  G^ 
hommes  §ont  fous  1  (Vives  réclamations  et  çiis  : 
A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

M.  le  président  Je  n'ai  pas  entendu  l'In- 
terruption. 

H.  le  marqols  de  Monaay.  M.  Floqoet  a 
dit  :  c  Ces  hommes-là  sont  tons!  » 

Voix  diverses.  A  Tordre  I  à  l'ordre  I  — -  HÇuit 
une  explication  ! 

M.  le  marqols  de  Mornay.  Il  n'y  a  pas 
d'explicati  )n  à  donner.  Quand  on  dit,  en  par- 
lant de  ses  collègues  :  <  Ces  hommes  sont  fousT» 
il  ikut  retirer  cette  expression  ou  être  mppeléà 
l'ordre. (Oui!  oui!— Très-bienl)       % 

M.  Floqoet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Floquet  a  la  parole 
pour  s'expliquer. 

M.  Floqoet,  à  la  tribune.  Nous  savons  par- 
faitemeût  ce  que  parler  veut  dire,  et,  quant*  à 
moi,  jamais  je  ne  me  réfugierai  éerrœre',dee 
équiTO(][ues  parlementaires. 

Je  sais  parfaitement  qne  lorsque  l'orateor  qni 
est  venu  très-inutilement  à  cette  tribune... 

Une  V9ia  à  dro^^.  Qu'en  savez-vous? 

M.  Floqoet...  qoaïtd  nous  étions  oalmei  à 
nos  .places,  lorsque  f  orateur,  tout  à  Theore  à 
cette  tribune,  est  venu  nous  apporter  on  lam- 
beau de  papier  dont  nous  ne  connaissons  pas 
l'origine...  (Exclamations  à  droite.) 

M.  le  comte  de  la  Rochetholon.  Faudrait- 
il  donc  vous  apporter  un  cadavre  ? 

V.  Floqoet...  et  nous  -lire  des  articles 
dont  nous  ne  sommes  pas  les  auteurs...  (Inter- 
ruption.) 

Un  membre.  Il  faut  l'espérer  ! 

Un  autre  membre.  Votre  nom  est  au  bas! 

M.  Floqoet.  Messieurs,  je  dirai  etactemeât 
ce  que  je  veux  dire,  ni  plus  ni  moins  ;  soyez  sûrs 
que  je  ne  vouis  cacherai  rien  de  ma  pensée  et 
que  je  n'irai  à  aùcutie  provocation  contré  vdtre 
sentiment  et  votre  opinion.  Dans  ces  limites  Je 
vous  demande,  en  raison  même  des  circonstan- 
ces si  graves  où  nous  nous  trouvons,  de  tne 
,  laisser  la  liberté *de  ina  parole.  (Parlez!) 

Je  disais  que  lorsque  cette  personne  est  montée 
à  la  tribune,  —  et  je  fais  apjjel  à  sa  loyauté,  — 
elle  avait  l'intention  de  designer  ceux  (foi  ont 
signé  une  af&che  aux  électeurs  de  Pans ,  eUe 
avait  l'intention  de  désigner  moi,  mon  ami 
Lockroy  et  d'autres  ;  je  mets  les  mots  sur  les 
choses,  c'est  mon  habitude.  Eh  bien, je £8 
que  c'est  une  singulière   manière  de  sortir 
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d'embarras,  et  lorsque  nous,  accablés  d'une. fls- 
sante  responsabilité...  (Interruptions  sur  divers 
bancs),  lorsàue  nous,  ayant  fait  tous  i^os  cfTorts 
auprès  de  l  Assemblée  nationale...  (Nouvel \s 
intemiptions.) 

Vous  vous  rappelez,  messieur.'i,  celte  séance 
de  nuit,  ce  comité  secret  où  je  vouskai  fait  une 

Sroposition  qui  aurait  ajourné  du  moihs,  sinon 
issipé,  tous  les  malentendus  et  toutes' les  diffi- 
cultés?... (Rumeurs  à  droite.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence  et 
écouter  Forateur  dans  ses  explications. 

H.  Floquet.  Je  dis  qu'après  avoir  fait  tous 
nos  efforts  pour  obtenir  de  cette  Assemblée 
un  moyen  de  conciliation...  (Nouvelles  ru- 
meors)  lorsque  nous  nous  sommes  retirés 
de  cette  enceinte,  j'ai  eu  soin  de  dire  à  ceax  des 
membres  qui  étaient  là,  au  moment  où  la  séance 
se  levait  :  Nous  allons  à  Paris  !  nous  y  pren- 
drons les  mesures  d'urgence  que  nécessite  la 
situation,  et  dès  que  le  conflit  sera  apaisé,  et 
nous  espérons  bien  que  ce  sera  sans  aucune 
effusion  de  sang,  nous  viendrons  ici  et  vous 
nous  jugerez  ! 

Eb  oien.  est-ce  une  manière  loyale  déjuger 
les  hommes  que  de  venir,  au  lieu  de  les  juger 
sur  les  actes  qu'ils  ont  accomplis,  que  de  venir 
apporter  ici  un  lambeau  de  papier  dont  nous 
il  acceptons  pas  la  responsabilité? 

Voilà  la  question. 

Voix  diverses.  Non  !  non  !  Expliquez-vous  sur 
vos  paroles  ! 

M.  Floquet.  Je  dis,  et  j'arrive  aux  paroles 
prononcées,  je  dis  qu'il  y  a  de  quoi  mener  à  la 
folie  tes  tètes  les  plus  solides  que  d'assister  au 
sp^taclé  auquel  nous  avons  assisté  avec  nos 
amîs  depuis  huit  jours.  (Bruyantes  exclama- 
tions à  droite.  ) 

Permettez!...  Nous  passons  les  journées  à 
Versailles  et  les  nuits  à  Paris,  au  milieu  de  la 
lutte  des  passions  les  plus  ardentes  de  part  et 
d'autre,  nous  trouvant  ici.  non  pas  à  qtïelques 
kilomètres,  mais  à  mille  lieues  «le  Paris,  et  à 
Paris  trouvant  que  les  opinions  les  plus  modé- 
rées, les  hommes  les  plus  modérés  sont  à  mille 
lieues  des  opinions  de  cette  Assemblée.  (Nou- 
velles réclamations  à  droite.) 

Dans  cette  situation,  meisieurs,  à  une  pro-  ~ 
▼ocation  oui  est  partie  de  vos  bancs,  j'ai  répon- 
du par  l'ahirmalion  d'un  fait  qui  p?t  la  vérité. 
(Vives  et  nombreuses  exclamations  et  renoa- 
vellement  des  cris  ;  A  l'ordre  I  à  Tordre  !) 

M.  le  président.  Monsieur  Floquet,  au  lieu 
de  retife^et  d'expliquer  d'une  façon  satisfaisante 
ï'expresPîon  qui  vous  est  échappée  et  qui  est 
blessante  pour  l'Assemblée,  vouj^  l'avez  mainte- 
nue à  la  tribune.  . 

Un  membre.  Et  aggravée. 

M.  le  présid/snt.  Je  suis  forcé  de  vous  rap- 
peler à  l'ordre.  (Très-bien  !  très-bien^!) 

Monsieur  Fresneau,  veuillez  reprendre  la  pa- 
role et  poser  la  question  que  vous  avez  à  adres- 
ser au  Gouvernement. 

Je  vous  prie  de  le  faire  de  la  façon  la  plus 
modérée,  et  de  ne  pas  ajouter  aux  aiuses  d'agi- 
tation ijui  régnent  dans  l'Assoniblce. 

M.  Fresneau.  Je  le  ferai  de  la  façon  la  plus 
mod^ée. 

I^orsqu'à  Toccasion  d'un  crime,  je  dis  qu'il 
n'f  st  pas  trauçûs,  que  j'espère  qu'il  vient  J'u.i 
élraager ,  torsque  je  parle  de  l'intfrnatior.alc, 
qui  n'e»i  uq  fait  personnel  pour  personne  ici, 

▲miÀLBS.  —  T.  I. 


j'imagine;  Iqrsaue  cherchant  à  atténuer  Jle.  fait 
qui  produit  de  l'émotion  dans  cette  Assemblée, 
on  m'interrompt  violemment,  ce  u'.^t  pas  à 
moi  ni  à  mes  «mis  qu'incombe  )a  responsabi- 
lité de  cet  incident. 

Je  vous  disais,  messieurs,  que  je  venais  de- 
mander, non-seulement  en  moa  nom  person- 
nel, mais  au  nom  de  plusieurs  de  ms  collè- 
gaes,  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  si  rinsti- 
tution  qu'on  appelle  VlnterfuUitmale  coutinue  "^ 
à  intro  luire  dans  Paris  des  éléments  oe  désor- 
dre étrangers,  si  des  mesuri^s  efi&^çes,  <jperffi- 
ques,  sont  prises  pouir  s'y  opposer,  et  quelles 
sont  ces  mesures. 

Si  graves,  mes^^ieurs,  que  soient  les  ques- 
tion.*«  politiques  qui  divisent  la  capitale  et  qui 
l'ont  déjà  ensanglantée,  ma  confiance,  celle 
de  nos  amiff,  est  que  le  bon  sens  et  l'intelli- 
gence pratique  de  là  population  psu'isienne 
chercheront  avant  peu  la  solution  de  ces  graves 
questions... 

M.  Cochery.  Vous  ne  posées  pas  une  ques- 
tion  au  Gouvernement. 

,M.  Fresneau.  ...  là  seulement  oii  elle  se 
trouve,  c'est-à  -dire  dans  le  respect  de  la  vo- 
lonté nationale  ici  présente,  teUe  qu'elle  vient 
de  se  manifester  pt^r  les  élections  les  plus  li- 
bres qui  furent  jamais. 

Elle  n'est  que  là,  la  solution  de  cette  délicate 
et  irritante  question  du  cUoix  d?s  ipstij^utions 
politiques,  mais  elle  est  là  simple,  claire,  irré- 
siatible  d'évidence  et  de  puissance  ausçi  ;.  car, 
sachant  l'imporiance  du  mandat,  le  pays  n'a 
pas  cherché  ^eulem^nt  dans  les  pi^iviataires 
l'honnêteté,  maiçi  encore  l'expérience  et  Pfjner- 
gie;  et  ce  dépôt  sacré  nja  i)éjira*.o$  peut  .en  être 
assuré,  entre  noa  mains,  ni  par  viQœnce/ui  p^^r 
surprise. 

Plusieurs  mnnbres.  Ce  n'est  pas  là  une  ques- 
tion! 

M.  Emmanuel  Arago.  Cest  une  discus- 
sion 1 

HL  Freanean.  Je  vous  demande  pardori  : 
c'est  une  question  et  les  développements  de 
cette  question.  (Par'ezl) 

L'entente  se  fera  donc»  nous  en  ax^f^  la  con- 
viction, outre  la  France  et  Paris,  et.  elle  se  fera 
mémo  assez  rapidement  pour  déjoue^  de  sinis- 
tres calculs  ;  naais  It^  Paris  avec  lequel  cette  en- 
tente aura  lieu  est  le  Paris  français  étalon  le 
Paris  cosmopolit'^  (  Rumeurs  diverses.  )  ;  le 
Peins  qui  s'innuL^lc  <iurant  t^nsiég^  héroïque  et 
non  le  Paris  où  Ton  assap^ine  ;  Paris  tète  et 
cœur  de  cette  génénu.^e  nation  et  non  Paris 
écume  ae  l'iiurope.  (Mouvement.) 

La  portion  de  ri!ljro,)e  qui  n'a  pas  fait  sa  ré- 
volution de  4789  dtt' er.-e  sur  nous  ses  impa- 
tiences frémisi^ant;^s,  que  sa  forte  organisjiiiu'' 
est  impuissante  à  contenir  ;  et  la  portion  di. 
i'iîuropt*  qui  n'a  pa<  fait. cette  révolution,  mais 
qui  est  ea  train  <Ie  la  faire,  se  précipite,  à  notre 
imitation,  dans  de^  luttes  finiei  chez  nous  et 
dont  le  renouvellement  en  ce  pays,  loin  d'être 
un  progrès,  nous  ramènerait  honteusemeut  en 
arrière. 

M.  Lèopold  Javal.  Encore  une  fois,  ce  n'est 
pas   là   une  question. 

M.  le  président.  Non,  ce  n'est  pas  une 
question.  Néanmoins  je  no  retire  pas  la  paroltî 
à  Turateur,  miis  je  lui  fais  remarquer  que, 
m'ayani  demande  la  parole  pour  adresser  une 
simple  question  au  Gouvernement,  il  en  prend      ^ 
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occasion  pour  faire  un  discours,  ce  qui  est  un 
véritable  abus  du  droit.  (Exclamations  sur  quel- 
ques bancs.  —  Marques  d  assentiment  sur  aau- 
tres.) 

Veuillez  continuer,  monsieur  Fresneau.  (Bruit 
et  rumeurs  diverses.) 

Messieurs,  écoutez  Torateur  jusqu'au  bout  : 
il  a  le  droit  de  continuer  son  discours  com- 
mencé. 

M.  Fresneau.  Ce  ne  sera  pas  long. 

Je  dis  que  c'est  un  devoir  strict  pour  r  Assem- 
blée nationale  et  pour  le  Gouvernement  qui 
agit  en  soji  nom,  d'écarter  de  la  France  le  dan- 
gereux contact  de  ces  emportements  et  de  ces 
réminiscences  funestes.  G  est  un  devoir  surtout 
envers  Paris,  objet  de  notre  sollicitude  ardente. . . 
(Exclamations  ironiques  6ur  quelques  bancs  à 
gaucbe.)  Oui,  ardente...  (Nouvelles  exclama- 
tions, et  qui  aura  avant  peu  le  secret  de  notre 
apparente  dureté. 

M.  Ducuing.  Qu'en  savez- vous? 

M.  Fresneau.  Oui,  Paris  envabi  par  une 
bande  d'assassinB  et  s'insurgeant  contre  notre 
souveraineté,  qui  est  celle  de  la  France,  au  mo- 
ment où  cette  souveraineté  lui  devient  le  plus 
nécessaire... 

Un  membre.  Ge  n'est  pas  Paris  qui  s'insurge! 

M.  Fresneau...  Paris  enveloppant  d'une 
fronde  gigantesque  le  misérable  bagne  qui  s'est 
introduit  dans  son  sein  et  jetant  cette  fronde 
entre  lui  et  nous... 

JPluHeurs  membres,  A  la  question  I  À  la  ques- 
tion I 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Fresneau  d'a- 
bréger. Il  ne  m'est  pas  possible  de  le  laisser 
abuser  à  ce  point  ae  la  faculté  de  poser  une 
question.  (Bruit.)  S'il  veut  que  je  lui  maintienne 
la  parole,  je  le  prie  de  formuler,  au  f  oint  oti  il 
en  est  arrivé,  la  Question  qu'il  veut  adresser  au 
(j^ouvernement.  )Ëntrer,  amsi  qu'il  le  fait,  dans 
des  développements,  serait  un  abus  qui  ne 
tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  supprimer 
le  droit  d'adresser  des  questions. 

En  effet,  ce  droit  n'est  pas  écrit  dans  le  rè- 
glement, et  c'est  par  tolérance  qu'on  l'accorde 
aux  orateurs.  S'il  en  était  fait  à  l'avenir  un  pa- 
reil abus,  je  serais  obligé  de  ne  plus  reconnaître 
que  le  droit  d'interpellation,  le  seul  prévu  par- 
le règlement. 

M.  Ducuing.  L'avis  de  M.  Fresneau  lui- 
même  était  qu'il  fallait  écarter  les  questions  de 
sentiment. 

M.  le  président  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
monsieur  Ducuing. 

Je  prie  l'orateur  de  formuler  purement  et 
simplement  la  question  qu'il  a  à  adresser  au 
Gouvernement.  (Assentiment.) 

M.  Ducuing.  Vous  lui  avez  laissé  faire  un 
discours. 

M.  le  président.  Le  président  a  fait  ce  qu'il 
a  cru  devoir  faire,  et  n,'a  pas  de  censure  à  re- 
cevoir de  vous.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Fresneau.  J'avais  cru  qu'en  venant  de- 
mander de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
Su'une  corruption  étrangère  ne  fût  introduite 
ans  Paris,  j  aurais  eu  plus  de  liberté  dans  une- 
Assemblée  irançaise.  (Réclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
de  nous  dire  avec  précision  les  mesures  qui  ont 
été  prises  pour  atteindre  ce  résultat  si  impor- 
tant que  j'appelle  Tinterception  des  commun!- 
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Cations  de  Paris  avec  V Internationale.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  V intérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M,  le  président.  La  parole  est  à  M .  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
je  monte  à  la  tribune,  moins  pour  répondre  à 
a  question  qui  m'est  adressée  par  mon  honora- 
ble collègue  que  pour  constater  avec  l'Assem- 
blée tout  entière,  je  crois,  que  toute  réponse  à 
une  pareille  question  serait  prématurée  ôt  inu- 
tile. (Très-bien  !  très-bien  !) 

n  y  a  dans  la  crise  (me  nous  traversons 
bien  des  éléments  que  cnacun  de  vous  con- 
naît :  notre  devoir  est  de  les  surveiller  tous  el 
de  n'en  nommer  aucun  ici.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

Vous  avez  vous-mêmes  fait  comprendre  à 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  qu'il  y  a 
des  heures  oii  les  paroles  ne  peuvent  pas  reten- 
tir ici  sanjs  avoir  ailleurs  de  terribles  échos. 
L'heure  où  il  faut  des  actes  n'est  pas  l'heure 
oii  il  faut  se  dépenser  en  paroles.  (Nouvelles 
'parques  d'assentiment.) 

Je  viens  donc  plutôt,  messieurs,  pour  dire  à 
l'Assemblée  queUjjs  sont  les  nouvelles  qui  nous 
sont  parvenues  des  départements,  et  j'ai  la  sa- 
tisfaction de  lui  faire  connaître  que,  presque 
partout  en  France,  l'ordre  est  complètement 
rétabli.  Il  l'est  à  Lyon,  vous  le  savez,  et  à  Saint- 
Etienne. 

Je  reçois  à  l'instant  même  la  dépêche  sui- 
vante, qui  est  adressée  par  l'inspecteur  des  té- 
légraphes à  son  directeur  général  ;  elle  était 
précédée  d'ùhe  dépêche  qui  faisait  pressentir 
une  issue  prochaine  et  favorable.  Elle  est  ainsi 
conçue:  <  Mes  prévisions  ont  été  dépassées... 

Plusieurs  voix.  D'oii  vient  cette  dépêche  ? 

M.  le  ministre.  Elle  vient  de  Terrenoire^  à 
côté  de  Saint- Etienne  : 

4  «  Mes  prévisions  ont  été  dépassées  :  l'ordre 
estrétabU  à  Saint- Etienne,  sans  effusion  de  sang. 
Je  suis  heureux  d'y  avoir  contribué  pour  une 
faible  part.  Je  rétablis  les  communications  or- 
dinaires et  je  me  rends  à  Saint-Etienne.  • 

Ainsi  Saint-Etienne  est  décidément  rentré  dans 
l'ordre  ;  nous  avions  pu  le  prévoir  par  la  dépêche 
suivante  qu'adressait  le  procureur  générai  de 
Lyon  un  peu  avant  celle-ci  : 

<  Bonnes  nouvelles  de  Saint-Etienne  ;  les  cou- 
pables fuient.  Nulle  agression.  Le  tribunal  a 
tenu  audience,  close  seulement  bientôt  après, 
en  raison  du  deuil  public.  • 

Sans  doute  le  deuil  causé  par  l'assassinat  du 
préfet  de  la  Loire. 

A  Toulouse,  il  en  est  de  même ,  l'ordre  a  été 
rétabli;  M.  Duportal  a  quitté  la  préfecture... 
(Très-bien  1  très-bien!  —Applaudissements  sur 
quelques  bancs.) 

M.  de  Kératry  y  a  été  installé  et  il  écrit  : 

K  J'ai  été  appuyé  uar  la  ferme  attitude  de  la 
garde  nationale  ae  l'ordre,  des  troupes  et  de 
rartillerie.  Pas  une  goutte  de  sang  n'a  étâ  ver- 
sée. » 

Ainsi,  à  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Toulouse, 
et  bientôt,  je  l'espère,  à  Marseille,  l'erdre  aura 
été  complètement  rétabli. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Et  à  Nar- 
bonne  ? 

M.  le  mini  tre.  A  Narbonne,  deux  cents 
émeutiers  se  sont  emparés  de  l'hôtel  de  ville. 
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et,  par  un  procédé  qui  prouve  qu'on  ob^it  à  nn 
mot  d*ordre  et  à  un  prpgramme  tracé  d'avance, 
et  dans  remploi  duguei  ceux  qui  agissent  ainsi 
ne  sont  que  des  imitateurs  de  l'étranger,  qui 
leur  en  a  donné  naguère  l'exemple,  on  a  pris 
des  otages.  On  a  arrêté  un  certain  nooibre 
d'officiers,  je  crois,  et  on  parlemente.  On  de- 
mande à  capituler  à  la  condition  qu'on  aura 
l'impunité  pour  ses  crimes  et  on  se  sert  des 
otages  pour  obtenir  des  conditions  meilleu- 


Voilà  la  situation;  elle  n'a  rien  d'inquié- 
tant . . .  (Exclamations  de  divers  côtés.) 

Quelles  membres.  Excepté  pour  les  ota- 
ges ! 

K.  le  ministre.  Elle  n'a  rien  d'inquiétant 
poor  Tordre  général. 

Messieurs,  nous  sommes  obligés  de  choisir 
entre  nos  sujets  d'inquiétudes  ci  il  est  très- 
certain  que  ce  mouvement  cantonné  ainsi,  et 
dont  en  m'annonce  la  fin  prochaine,  ne  res- 
semble en  rien  à  une  insurrection  qui  embra- 
serait le  midi.  C'est  là  ce  que  je  voulais  dire . 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Telle  est  donc  la  situation  générale  et  nous 
sommes  maintenant  en  face  d  une  situation  dé- 
finie, restreinte  et  circonscrite. . 

J'espère  que  l'énergie  et  mieux  encore  que 
Féoergie,  la  sagesse  de  tous,  y  mettra  prochai- 
nement fin.  (Très-bien  I  très-oien  !  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  M«  de  Valon  a  la  parole 
pour  un  dépôt  de  rapports. 

M.  de  Valon.  Messieurs,  je  viens ,  au  nom 
de  la  première  commission  d'initiative,  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux  rapports 
sommaires. 

Le  premier  a  trait  à  la  prupuà..iuii  roiative 
aux  fonctionnaires  qui  ont  refusé  leurs  services 
à  la  Prusse. 

Si  l'Assem'blée  le  juge  convenable,  j'aurai 
Thonneur  de  lui  en  donner  lecture.  (Non  !  non  ! 
—  Si!) 

Si  je  me  permets,  messieurs,  de  vous  proposer 
de  lire  ce  rapport,   très-court  d'ailleurs,  c'est 

Sour  me  conformer  au  désir  de  la  commission 
'initiative.  Elle  n'a  pas  cru,  d'une  part,,  que  la 
proposition  fût  susceptible  d'être  prise  en  con- 
sidération ,  et,  d'autre  part,  elle  a  jugé  con- 
venable d'exprimer  à  son  occasion,  un  vœu 
auquel  elle  désirerait  voir  l'Assemblée  s'asso- 
cier. (Lisez!  —  Non  !  non  !) 

M.  Batbie.  Il  n'y  a  pas  urgence  :  il  ne  faut 
pas  prrndre  l'babitude  de  ne  pas  imprimer  les 
rapports. 

M.  le  président.  Aucune  cause  d'urgence 
ne  se  révèle  à  l'occasion  du  rapport  qui  est  dé- 
posé en  ce  moment.  H  n'y  a  dfonc  pas  lieu  de 
déroger  aux  dispositions  du  règlement. 

Les  rapports  doivent  être  imprimés,  distri- 
bués et  remis  à  chacun  de  vous,  de  manière  à  ce 
que  chacun  de  vous  puisse  en  prendre  plus 
exactement  et  plus  complètement  connaissance 
qu'à  la  simple  audition  d'une  lecture  faite  à  la 
tribune.  (Oui!  oui  !  —  Très-bien  1) 

Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué. 

Un  membre.  Et  le  second  rapport  ? 

M.  de  Valon.  Le  second  rapport  propose, 
sous  certaine  réserve,  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  relative  à  l'éligibilité  des  pré- 


fets et  sous-préfets  pour  les  élections  législati- 
ves complémentaires. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  également 
imprimé  et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  Bertauld. 

M.  Bertauld.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
première  commission  d'initiative,  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Asdemblée  deux  rapports  re- 
latifs, le  premier  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  trente  membres,  chargée  de  reviser 
tous  les  décrets  ayant  un  caractère  législatif,  ren- 
dus par  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nal '  sur  des  objets  étrangers  à  ladite  défense. 

Les  conclusions  de  la  commission  tendent  à 
la  prise  en  considération. 

Le  second  rapport,  toujours  au  nom  de  la 
première  commission  d'initiative,  est  relatif  à 
la  proposition  tendant  à  abroger  les  articles  291 
et  292  du  code  pénal,  et  la  loi  du  10  avril  1834. 
La  commission  est  également  d'avis  de  la  prise 
en  considération. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 


Henri  Fonrnier.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser, en  mon  nom  et  au  nom  de  M.  Bottard, 
une  proposition  tendant  à  ce  qu'il  soit  nommé 
une  commission  de  trente  membres,  dite 
commission  du  code  rural,  qui  sera  char- 
gée de  coordonner  tous  les  travaux  antérieure- 
ment préparés  en  vue  de  la  confection  d'un 
code  rural,  et  de  présenter,  aussitôt  que  faire 
se  pourra,  un  projet  de  code  sur  cette  matière. 
(Mouvements  divers.) 
Un  membre.  Voilà  de  l'à-propos  ! 

M.  liOckroy.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  FAssemblée  une  péti- 
tion, signée  d'un  grand  nombre  de  commer- 
çants de  Paris ,  relative  à  la  question  des 
loyers.  ^ 

M.  Eugène  Pelletan.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition 
des  maîtres  d'hôtel  de  Paris  sur  la  question  des 
loyers. 

M.  le  président.  Peut-être  l'Assemblée 
pourrait-elle  surseoir  à  renvoyer  ces  pétitions 
à  la  commission  des  pétitions.  Il  y  aura  sans 
^  doute  lieu  de  les  renvoyer  à  la  commission  oui 
sera  nommée  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  question  des  loyers,  qrue  doit  pré- 
senter aujourd'hui  môme  M.  le  garde  des 
sceaux.  (Mouvement.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  Dnfàure,  garde  des  sceaux.  J'ai  l'hon- 
neur de  présenter  à  l'Assemblée  deux  projets 
de  loi,  l'un  relatif  à  l'élection  des  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  et  le  second  relatif  à  la 
question  des  loyers  dans  le  département  de  la 
Seine.  (Lisexl  — Non  !  non  l) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  on  ne  de- 
mande pas  que  je  lise 

Plusieurs  voix.  Si  I  si  !  —  Lisez  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Voici  le  texte 
du  projet  relatif  à  la  question  des  loyers  dans 
le  département  de  la  Seine  : 

c  Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir 
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exécatif  de  la  RéputiUque  françaiee,  propose  à 
rÂssemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant. 


motifd 

•  Art  !•'.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
promulgation  do  la  préseijite  loi,  il  sera  institué 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements  munici- 
paux de  Paris,  et  dans  les  autres  cantons  du 
département  de  la  Seine,  une  ou  plusieurs  com- 
missions arbitrales,  fous  la  présidence  du  juge 
de  paix  ou  de  Tun  de  ses  suppléants. 

<  Chacune  de  ces  cpmiiiissions  sera  composée, 
outre  le  magistrat  président,  de  quatre  mem- 
bres, savoir  : 

f  {o  De  deux  propriétaires  de  mais^çfs.  bâti- 
ments, jardins,  emplacements  ou  dépendances 
immobilières; 

1 2<>  De  deui:  loqataires,  ayant  Fun  un  loyer  de 
1,000  ïr.  ou  au-dessus,  Tautre  un  loyer  au-des- 
sous de  1 ,000  fr. 

'  c  Art.  2.  Les  membres  de  ces  commissions 
arbitrales  seront  choisis  par  le  jiîge  de  paix  de 
l'arrondissement  ou  du  canton. 

I  Art.  3.  Chacune  de  ces  comimissions  arbi- 
trales, dans  le  quartier  pour  lequel  elle  aura  été 
instituée,  auca  seule  compétence,  à  l'exclusion 
de  toute  ^uire  juridiction,  à.  Te^et  déjuger  sou- 
verainement, sans  frais,  en  dernier  ressort  et 
d'une  manière  définitive,  toutes  les  contesta- 
tions entre  propriétaires  et  locataires,  relatives 
au  loyer  exigible  pour  la  période  échue  ou  à 
échoir  à  partir  du  i«' octobre  187Q  jusqu'au  1" 
juillet  1871  inclusivement. 

c  Art.  4.  Elle  pourra,  suivant  les  circonstances, 
dont  elle  sera  juge  souveraine,  accorder  aux 
locataires  un  délai  qui  n'excédera  pas  deux  aiis, 
en  divisant  les  payements  oar  fractions  qu'elle 
déterminera,  et  sans  que  le  aemier  terme  puisse 
dépasser  le  1«'  juillet  1873. 
*  ,  c  Art.  5.  Elle  pourra  limiter  Texercicedu  pri- 
vilège ou  les  droits  et  actions  du  propriétaire 
sur  une  partie  déterminée  et  sufBsante  du  mo- 
bilier garnissant  les  lieux  loués  et  servant  de 
gage  spécial  à  sa  créance. 

t  Art.  6..  Lorsque  les  baux  qui  feront  l'objet 
du  litige  auront  un  caractère  purement  indus- 
triel ou  commercial ,  la  commission  pourra 
itcoorder  sur  le  loyer,  pour  les  quatre  termes 
indiqués  dans  Tarticle  3,  une  réduction  qui 
n'excédera  pas  le  qo^ij.. 

a  Art.  7.  A  défaut,  par  le  locataire,  de  se  libé- 
rer de  Tune  des  fractions  exigibles  à  Féchéance 
ainsi  réglée,  et  après  (juinze  jours  de  retard,  le 
bail  à  loyer  sera  résilie  de  plein  droit  au  profit 
du  propriétaire,  qui  pourra,  s'il  veut  se  préva- 
loir ide  cette  résiliation,  réaliser  le  gage,  confor- 
mément au  droit  commun  et  rentrer  en  pos- 
session des  lieux  loués. 

•  Art.  8.  Les  actes  de  procédure  et  les  sen- 
tences auxquels  donnera  lieu  Texécution  de  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis. 

•  Le  président  du  conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif j 
«  Thiehs. 
c  Le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice, 

«    DUFAUHB.    » 

J'ai  rhonneur  de  demander  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  déclarer  l'urgence  de  ce  projet,  ainsi 


Sue  l'urgence  du  projet  sur  l'élection  des  juges' 
es  tribunaux  de  commercé'. 

L'un  et  l'autre  ont,  par  accident,  la  môme 
échéance  :  il  est  nécessaire  que,  le  15  avril  jpi^ti- 
chain,  Ja  question  des  loyers  et  la  questiôil  dé' 
l'électioil  des  tribunaux  de  commerce  soient  rè- 
eolus. 

Je  le  répète,  je  demande  à  l'Assemblée  dé 
vouloir  bien  pronoïicer  l'urgence  de  l*aa  et 
de  l'autre  projeit. 

M.  le  président.  Je*  dois  d'abord  consulter 
l'Assemblée  sur  l'urgence  du  premier  projet, 
que  vient  de  tire  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Minière.  Je  demande  la  permission  dé 
faire  observer  à  M.  le  garde  des  sceaux  que  ce- 
n'est  pas  le  15  avril,  époque  des  16'yefs  qui  dé-^ 
pasâént^800  francs,  mais  le  8,  ép6que  des  loyers 
au-dessous  de  400  francs,  qui  doit  surtout 
préoccuper  le  législateur. 

M.  le  gaî*de  des  sceau.  C'est  une  raison 
de  plus. 

M.  Minière.  Il  y  a  beaucoup  plus  d'urgence 
encore. 

Iflt.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Furgenêe 
sur  le  projet  relatif  aux  loyers. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  ) 

îf .  le  fj^arde  des  sceanz.  Oil  m*a  deinaiidé 
dé  lire  atissi  le  téitte  du  prcget  de  loi  relatif  A 
l'élection  des  jugc^  de  tribunaux  decon^meree; 
en  voici  la  teneur  : 

PROJET  DE  LOI. 

<  Le  président  du  conseil,  chef  du  (K)uvoîr 
exécutif  de  la  République  française,  propose  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  snivatitj 
qui  lui  sera  présenté  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  chargé-  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Art.  l«^  Les  élections  des  juges  des  trrbti- 
naux  de  commerce,  fixées  au  15  avril  1871  par 
le  décret  du  17  o:.  i  1870,  n'auront- pas  lieu 
à  cette  époque. 

•  Art.  2.  Les  juges  actuellement  en  fonctions 

resteront  jusqu'aux  élections  nouvelles,  dont 
'époque  et  le  mode  seront  fixés  par  une  loi. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès, 
démission  ou  autre  cause,  des  vacances  se  se- 
raient produites  dans  certains  tribunaux,  de 
manière  à  rendre  le  pert^onnel  insuffisant  pour 
Texpédition  dés  affaires,  les  magistrats  en  exer- 
cice sont  autorisés  à  désigner,  à  la  plm^lîté 
des  voix,  un  ou  plusieurs  commerçants  du  res- 
sort pour  remplir  jusqu'aux  élections  les  fonc- 
tions déjuge  suppléant. 

«  Procès-verbal  de  cette  désigna:  ion  sera  im- 
médiatement transmis  au  ministère  de  la  jus- 
tice. 

«  Le  président  du  conseil,  chef 
du  pouvoir  exécutif 

«  A.   THIERS. 

«  Le  garde  des  sceaux,  ihi- 
nistre  de  la  justice, 

«    DUFAURE.  » 

Voici,  messieurs,  le  motif  pour  lequel  je  de- 
mande l'urgence  :  un  décret  de  la  dôl(^gation 
de  Tours  a  décidé  que  les  tribunaux  de  com- 
merce seraient  nommés  suivant  un  certain 
mode  désigné,  avant  le  15  avril  1871,  ei  dans  le 
cas  où  le  15  avril  les  électeurs  n'auraient  pas 
été  convoqués  par  l'autorité,  le  décret  autorise 
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les  électeurs  eux-m^mes  à  se  réunir  spontané- 
ment dans  le  lieu  qu'ils  choisiront,  et  à  désU 
goer  les  juges  des  tribunaux  de  commerce. 

Je  reçois  de  différents  tribunaux  de  commer- 
ce la  dèdaraiioa  que,  à  raison  des  circonstan- 
ces que  nous  venons  de  traverser,  il  a  été  ab- 
solument impossible  de  dresser  les  listes  des 
éleeteors,  listes  qui  doivent  être  dressées  cin- 
quante jours  avant  les  élections.  Il  est  donc  né- 
cessaire que  1  Assemblée  veuille  bien  nouf 
aocorder  un  délai/  et  je  m'empresse  de  lui  dire 
que  le  Gouvernement  présentera  avant  le  mois 
de  juillet  un  proiet  de  loi  réglant  les  formes,  le 
mode  et  les  conditioi  s  d'élection  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce,  et  par  ce  même  projet 
de  loi,  ainsi  que  le  dit  Tarticle  3  du  projet  de 
loi  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  présenter, 
TAssembléc  déterminera  le  jour  où  les  élec- 
teurs se  réuniront  pour  les  nommer. 

Vous  voyez  qu'avant  le  45  avril  nous  avons 
besoin  d'une  loi  qui  ajourne  les  élections  orga- 
nisées par  la  délégation  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale. 

X.  le  présideiU*  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
geoœ  demandée  par  M.  le  garde  des  sdeaux. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

X.  Edmond  Torquet.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  péti- 
tion qui  lui  est  adressée  par  un  certain  nombre 
de  commerçants  de  Paris,  et  qui  est  reUtive  à 
la  question  des  loyers.  > 

Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée 
à  la  comniission  qui  sera  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  que  vient  de  présenter  M.  le 
garde  des  sceaux. 

X.  le  président.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  chargée  dexamiper  le  projet 
relatif  à  la  question  des  loyers. 

X.  Gordier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  signée  de 
M.  Rapp,  de  Rouen,  descendant  de  nllustre 
général  du  mênie  nom,  à  l'eiTet  d'appeler  la 
sollicitude  de  l'Assemblén  pour  sauvegarder  et 
conserver  le  monument  élevé  à  la  mémoire,  du 
général  Rapp  dans  la  ville  de  Golmar. 

X.  le  président.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  des  pétitions. 

X.  Picard,  ministre  de  Piniéritur,  Je  reçois 
à  l'instant  une  dépêche  du  général  -comman- 
dant à  Lyon  qui  confirme  celle  que  j'ai  déjà  lue 
à  l'Assemblée,  laquelle  n'avait  f^s  un  carac- 
tère aussi  officiel,  puisau'elle  venait  de  Fadmi- 
nisiration  des  télégrapnes. 

Le  général  écrit  aujourd'hui,  à  onze  heures 
du  matin,  c  L'ordre  est  complètement  rétabli 
dans  la  huitième  division  militaire. 

f  Signé  :  Général  crouzat.  » 

X.  Haen^ena.  Messieurs ,  je  demande  à 
TAssemblée  nationale  la  permission  de  lui 
faire  une  communication. 

Plusieurs  officiers  de  la  garde  mobile  vien- 
nent de  nous  faire  demander,  dans  la  Falle 
d'attente,  M.  de  Tillancourt  et  moi.  Mon  col- 
lègue, M.  de  Tillancourt,  indisposé,  n'a  pas  pu 
se  rendre  à  cette  invitation. 

Ces  officiers,  parmi  lesquels  se  trouvent    le 
commandant    de    Garbonnel  et    le  capitaine. 
Goerg,  le  fils  d'un  de  nos  anciens  collègues  du 


Gorps  législatif,  m'ont  fait  connaître  que  plus 
de  quatre  cents  officiers  de  la  garde  mobile  ou 
flo  11  2:arde  nationale  mobilisée,  retirés  du  ser- 
vice, ciuient  à  Versailles,  accourus  pour  se 
rendre  à  votre  convocation. 

Ils  viennent  pour  foràier  un  bataillon,  sous 
la  bannière  de  l'Assemblée  nationale,  c'est-à- 
dire  sous  la  bannière  du  droit,  pour  eombattfé 
rémeute  partout  où  elle  se  produira. 

Us  vous  demandent  si,  par  inïpossibie,  i'Ae^ 
semblée  nationale  venait  à  être  attaquée  (Inter- 
ruptions diverses.),  d'être  appelés  à  sadéfénse 
et  de  former,  en   quelque  sorte,   une  garde- 
d'honneur  à  la  reoréseniation  nationale. 

Une  voix.  Il  n  est  pas  quesUon  d'attaquer 
rAsseml)lée  nationale. 

X.  Haenljena.  Je  vous  transmets  la  commu- 
nication telle  qu'elle  m'a.  été  faite  (Très-bien  1. 
très-bien  !)  Il  se  commet  d'ailleurs,  en  ce  mo- 
ment, de  tels  attentats  qu'une  attaque  contre 
l'Assemblée,  si  elle  devenait  possible,  ne  se- 
rait rien  moins  uue  surprenante* 

Dans  le  cas  aonc  ou,  je  le  répète,  par  im- 
possible, l'Assemblée  nationaie  serait  atta- 
quée, ces  braves  officiers  demandent  à  être  mis 
en  première  ligne  p^M^mi  ceux  qui  auniient 
mission  de  la  dé£sndre.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Apolaudiésements  ) 

Us  aemandent  aussi  le  concours  du  Gouver- 
nement afin  que  la  formation  de  ces  hataillons 
ait  lieu  dans  le  délai  le  plus  court  possible.  J'ai 
cru  pouvoir  les  assurer  que  le  concours  du  Gou- 
vernement ue  leujc  ferait  pas  défaut.  Ils  ne  se  sont 
encore  adressés  qu'à  un  nés  honorable  ministres 
qui  n'est  pas  spécial  dans  cette  question,  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  ;  mais,  dès  que 
leur  demande  sera  transmibe  à  l'honorable  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  à  l'honorable  ministre  de 
l'intérieur,  je  suis  persuadé  qu'on  leur  four- 
nira tous  les  moyens  de  s'organiser  le  plus 
promptemeni.  possible.  Une  partie  de  ces  offi- 
ciers ne  trouvent  pas  de  logement  dans  ce  mo- 
ment-ci à  Versailles.  (Interruption.) 

Enfin,  ils  ont  terminé  leur  cpmmunîcation  en 
me  demandant  do  vous  faire  connaître  leur  in- 
tention. J'ai  adhéré  à  leur  demande,  persuadé 
que  vous  accueillerez  cette  communication 
avec  bienveillance.  (Vive  approbaUoti  sur  un 
gruii      :iom]}'.     le  bancs.) 

X.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  que 
je  propose* à  la  Chambre  pour  demain. 

X.  Xilliére.  Je  demande  la  parole  sur  Tor- 
du vjour. 

*  X.  le  préaident.  M.  Millière  a  la  parole  sur 
l'ordre  du  jour. 

X.  Xilliére.  Je  désirerais,  vu  la  néces* 
site  d'accélérer  le  travail  d'élaboration  de  la 
loi  sur  les  loyers,  qu'à  l'issue  de  la  séance,  les 
bureaux  se  réunissent  immédiatement,  pour 
nommer  la  commission  qui  s'era  Chargée  d'exa- 
miner le  projet  du  Gouvernement.  (Non !  non! 
—  C'est  impossible  !) 

plusieurs  membres.  Il  faut  d'abord  que  le  projet 
soit  imprimé  et  distribué. 

X  Xilliére.  Messiei^rs,  on  me  fait  observer 
que  le  projuX  de  loi  n'&iyant  pas  été  distribué,  il 
est  dimcile...  (Impossible  !)  de  le  discuter  dans 
les  bure^x;  ma: s  je  crois  qu'à  la  simple  lec- 
ture qui  vous  a  été  faite...  (Ëtclamattotis.) 

C'est  une  opinion,  messieurs  ;  vous  êtes  li- 
bres de  la  repousser. 


Il  me  semble,  dU-je,  qu'à  Is  simple  lecture 
do  projet,  nous  avons  pu  en  apprécier  l'Éco- 
nomie. Quant  à  moi,  il  me  p&raît  urg;ent  qu'il 
soit  étudié  immédiatement,  et  je  demande  que 
l'Âsiemblêe  ee  réunisse  dans  ses  bureaux  im- 
médiatement après  la  séance.  (Non  !  non  1  — 
Demain  i) 

M.  le  pr«atdent.  La  proposition  de  M. 
Hillière  est-elle  appiiyéeT 

Vois  nombreuttt.  Noni  noni 

H.  Panlln  OUlon.  Hessieun,  avant  de  fixer 
l'ordre  du  jour,  je  demande  que,  si  le  Gouver- 
nement n'a  rien  k  répondre  4  la  proposition 
des  officiers  dont  M.  Haeutjens  s'est  uit  l'in- 
terprète, l'Assemblée  vote  au  moins  un  remer- 
clmenl  k  ces  braves  gens.  (Ouil  oui!}  ■ 

Sur  plutieurs  banei.  C'est  fait  !  —  On  vient 
de  le  faire  I 

U.'Wallon.  Un  grand  nombre  d'officiers  de 
l'am^  sont  dans  le  mâme  cas. 

IcTBmest  Picard,  minittn  4»  l'inUrUw. 
Je  demande  la  paroU. 

H.  1«  prAiideBt.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre  de  l'intérieur. 

M.  le  mlalstre  de  l'IstArlenr.  Messienrs, 
leGouvemement  est  disposé  à  répondreà  la  com- 
munication ^uivient  d'éire  faite  en  adressant  aux 
officiers  oui  viennent  se  mettre  à  la  disposi- 
tion ds  l'Assemblée  ses  remerclments  les  plus 
dialeureux.  (Trës-I^n  I  très-bien  \) 

Mainlenam,  messieurs,  le  Gouvernement  doit- 
il  entretenir  l'Assemblée  des  mesures  adminis- 
tratives et  militaires...  (Non  I  non  I)  qai  sont  & 
prendre  î  II  ne  le  croit  pas.  (Tràs-bienl  —  11  a 

,^     M.  'Wallon.  Et  les  officiers  de  l'armée  ? 
U.  le  mlnintre.  Ces  officiers  ne  sont  pas 

..  les  seuls  :  il  y  a  aursi  les  officiers  de  l'année,  il 
y  a  des  volontaires  venus  de  toutes  parts  pour 
semettrei  la  disposition  de  l'Assemblée... 

H.  Panl  Bethmont.  Et  du  pays  I 

M.  le  ministre  ...Et  en  se  mettant  à  la 
disposition  de  l'Assemblée,  ils  se  mettent  à  la 
disposition  de  la  France  !  (Oui  !  oui  !  —  Très- 
bien  I  très-bien  I) 

H.  d'Anxaia.  L'Assemblée,  c'est  la  France! 

H,  le  ministre.  Oui,  l'Assemblée,  c'est  la 
Fraiice  :  elle  n'^st  pas,  elle  ne  peut  pas  être 
ailleurs.  Nous  sommes  tous  de  cet  avis  (Vi*es 
et  nombreuses  marques  d'assentiment.) 

Eh  bien,  messieurs,  le  Gouvernement  qui  a 
appelé.ces  volontaires  les  racevra,  et  il  exprime 
ici  l'espoir  qu'il  leur  suffira  de  paraître,  avec , 
tous  ceux  qui  se  joindront  à  eux,  pour  que  ceux 
qui  osent  nier  la  souveraineté  nationale  ren- 
trent bientât  dans  le  néant.  (Applandisaa- 
menti.) 

H.  le  b^éeldent.  L'Assemblée  veut-elle 
donner  suite  à  la  proposition  de  H.  Hillière, 
qui  demande  la  réunion  immédiate  dans  les  bu- 
reaux r  (NoBi  noni) 

H.  Panlln  (UlloB  prononce,  de  ta,  pkiee, 
des  paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  le  président.  Monsieur  (îillon,  ayez 
la  bonté  de  ne  pas  interrompre  le  président. 

Messieurs,  je  propose  à  l'As^iimblée  de  se 
réunir  demain,  à  midi,  dans  les  b  ireaui. 

M.  Panllii  OUlon.  Je  demande  la  parole. 

K.  le  prAsldeat.  Monsieur  6ir>on,  si  l'As- 
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semblée  vent  vous  entendre,  elle  vous  entendra 
après  avoir  réglé  l'ordre  du  jour  de  demain. 
Voici  ce  que  je  lui  propose  à  cet  égard  : 
A  midi,    réunion  dans  les    bureaux  pour  la 
nomination  des  commissions  qui  seront  char- 

!;éea  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux 
oyers,  et  le  projet  de  loi  concernant  les  Jugea 
des  tribunaux  de  commerce. 

A  deux  beures,  séance  publique,  pour  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Gasionds  sur 
les  conseils  généraux  et  les  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

Sn  membrt  à  gauc/u.  Et  le  rapport  sur  tes 
éleciions  municipales? 

H.  le  préeldent.  Ge  rapport  n'est  pas  en- 
core déposé.     > 

U  menu  rnembre.  Il  devrait  l'ètrel 

K.  le  préaldent.  Je  suis  de  votre  senti- 
jnent,  il  devrait  être  déposé. 

M.  le  ministre  de  l'IntArlear.  Le  God- 
vernement  le  demande. 

M.  le  président.  J'invite  la  commiBsion  à 
hAter  son  travail, 

M.  Batble.  Je  demande  la  parole, 

U.  Daptenet.  Je  prie  monsieur  te  prési- 
dent de  vouloir  bien  'lonner  l'ordre  de  foire  im- 
primer et  déposer  dans  les  bureaux  des  exem- 
plaires du  projet  de  loi. 

H  PanÙn  Olllon  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole  tout 
k  l'heure,  monsieur  GtUon. 

Quelques  membret  à  M.  GiUon.  Parlez!  parlez! 

H.  le  président.  Soit,  alors!  parles,  mon- 
sieur Gillon  I 

U.  Paulin  QlUon.  N'est-il  pas  vrai,  mes* 
siesrs,  que,  depuis  quelques  jours,  nous  sommes 
affligés  d'entendre  autour  de  nous  les  reproches 
qui  nous  sont  adressés  tant  de  Paris  que  de  la 
province  sur  l'inanité  de  l'action  de  i  Assem- 
blée ?  (Non  !  non  !  —  Si  I) 

N'est-il  pas  vrai  que  d'une  part  on  nous  re- 
proche d'abandoimer  Paris,  et  que  de  l'autro  on 
nous  reproche  de  ne  pas  faire  assez?  (Non! 
non  !) 

Comment  non  rPersonne  ne  peat  nier  cela. 
Eh  bien,  quand  une  foule  d'officiers,  de  braves 
gens  ont  confiance  en  nous,  viennent  i  nous  se 
mettre  à  notre  disposition,  n'est-ce  pas  une 
chose  simple,  naturelle,  équitable  de  leur  adres- 
ser au  moins  un  remercimentf 

Plusieurs  meinl/rei.  C'est  fait! 

M.  'Wallon.  Ce  n'est  pas  une  chose  excep- 
tionnelle. 

H.  Paulin  Gillon.  Laissez-moi  dire  encore 
un  mot  :  ja  ne  veux  pas  faire  de  discours. 

Je  crois  entendre  qu'on  me  dit  que  nous  se- 
rions obligés  de  voter  des  remerciments  de  ce 
Senreious  les  jours.  Oh!  me^aieuru,  je  levou- 
rais  de  toute  mon  âme  :  la  France  serait  bien- 
tèt  sauvée,  tranquille,  beureuEe.  (Assentiment.) 

Je  demande  purement  et  simplement  que 
l'Assemblée  vote  des  remerciments  aux  offi- 
ciers qui  viennent  témoigner  de  leur  dévoue- 
ment au  pays.  (Très-ben  !  très-bien  t) 

H.  le  président.  L'Assemblée  joint  ses 
remerciments  à  ceux  quL  ont  été  déjà  expri- 
més à  la  tribune  par  un  membre  du  Gouverne- 
ment. (Oui!  oui!  —  Très-bien  !  très-bien I) 
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Je  prie  M.  le  président  de  vouloir  bien  faire 
imprimer,  distribuer  à  domicile,  ou,  si  cela  ne 
86  peut,  faire  déposer  dans  les  bureaux,  le  texte 
des  projets  de  lois,  et  notamment  le  projet  de 
kd  sur  les  loyers,  dont  la  lecture  viunt  d'être 
ftdte  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  TAssemblée 
me  permettra  de  généraliser  mon  observation. 

Gomme  président  de' bureau.  j*ai  eu  occasion 
de  constater  plusieurs  fois,  dans  des  circons- 
tances importantes,  et  notamment  lorsqu'il  sVi 
agi,  il  y  a  quelques  jours,  de  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Arnaud  (de  l'Ariége).  que  les 
bureaux  étaient  appelés  à  délibérer  sur  des  pro- 
positions dont  ils  n'avaient  pas  le  texte  sous  les 
yeux.  (C'est  vrai  I) 

Je  demande  donc  à  M.  le  président  et  à 
l^M.  les  questeurs  qu'ils  veuillent  bien,  quand 
les  bureaux  sont  convoqués,  faire  préala- 
blement déposer  daiis  chaque  bureau  le 
texte  des  projets  de  lois  du  Gouvernement  et 
des  propositions  faites  par  les  membres  de  cette 
Assemblée.  (Marques  a'assentiment.) 

X.  le  préalJent.  Le  bureau  prend  note  de 
la  recommandation  de  Thonotable  M.  Daguenet. 

Le  bureau  donne  tous  ses  soins  à  1  impression 
et  à  la  distribution  des  projets  de  lois  et  des 
propositions  ;  mais  la  rapidité  de  nos  délibéra- 
tions fait  que  souvent  le  temps  manque  et 
qu'on  ne  peut  achever  l'impression  et  la  dis- 
tribution avant  la  convocation  des  bureaux. 

S'il  n'y  a  pas  d'observations  ,  Tordre  du  jour 
reste  réglé  ainsi  que  je  l'ai  proposé  tout  à 
l'heure. 

M.  Batbie.  Jedr^nnde  à  dire  un  mot. 

La  commission  d  s  élections  municipales, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rapporteur,  ne  peut 
rester  sous  le  coup  des  reprocnes  qui  lui  ont 
été  adressés.  Elle  n  a  pas  perdu  de  temps  :  nous 
avons  tenu  des  séances  deux  fois  par  jour  ;  mais 
nous  avons  pensé  qu'il  était  important  que  le 
travail  fût  bien  élaboré  par  la  commission  elle- 
même,  et  que  ce  serait  là  le  meilleur  moyen 
d'abréger  la  discussion  en  séance  publique. 

Le  rapport  sera  d^^iosé  demain  ou  après- 
demain  au  plus  tard,  y^ Très-bien!  très-bien!) 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique^ 

GÉLBSTIN  LaGAGHB. 


Annexe  n*  86  bis, 
(Procès-verbal,  s'iuce  du  28  mars  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  pre- 
mière commission  d'initiative  parlementaire, 
sur  la  proposition  présentée  par  M.  Lucien 
Brun  et  plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux 
fonctionnaires  qui  ont  refuse  leurs  services  à 
la  Prusse,  par  M.  de  Yalon,  membre  de  TAs- 
sembl^. 

Meisieurs, 

Yolre  première  coinmijBUfii  d'initia^v^  a  été 
saiWe  d'un  ^roftst  d«;  .i'pHwJmt*  pat  iTiÔnorthle 
M.  Lucien  Brun  et  plusieurs  de  nos  collègues,  et 
dont  l'article  unique  serait  ainsi  conçu  : 

tt  Les  fonctionnaires  qui  ont  refUsô  leur  servi- 
ce à  la  Prusse  continueront  à  recevoir  de  la  Fran- 
ce tout  ou  partie  des  émoluments  attachés  aux 
fonctions  qu'ils  remplissaient  dans  les  provinces 
conquises,  Jusqu*au  jour  où  ils  refosaient  un  em- 


ploi équivalent  dans  l'administration  à  laquelle 
ils  appartenaient.  » 

Cette  proposition,  inspirée  par  des  sentiments 
qui  sont  unanimes,  provoque  tout  d'abord  la  sym- 
pathie. 

Mais  nous  avons  dû  reconnaître  qu'elle  entraî- 
nerait l'Assemblée  dans  une  voie  ou  elle  ne  croi- 
ra probablement  pas  pouvoir  s'en^[ager. 

Les  malheurs  particuliers,  fruits  du  dévoue- 
ment au  devoir  et  à  la  patrie,  ont  été  nombreux 
dans  cette  cruelle  année;  on  les  rencontre  dans 
des  situations  si  diverses,  sur  une  grande  partie 
de  notre  territoire,  que  l'on  ne  saurait  espérer  de 
les  réparer  par  des  allocations  directes.  Les  res- 
sources de  FEtat,  quelle  qu'en  soit  encore  la  fécon- 
dité, ne  sauraient  être  détournées  de  leur  but  de 
délivrance  et  de  réorganisation  générale. 

L'exception  sollicitée  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  a  paru,  d'autre  part,  à  plusieurs 
membres  de  la  commission,  pouvoir  d'autant 
moins  être  accueillie,  qu'à  leurs  yeux  elle  sem- 
blerait consacrer  cette  erreur  que  les  fonctions 
sont  une  sorte  de  propriété. 

Vôtre  première  commission  d'initiative  n'a  donc 
pas  cru  devoir  émettre  un  avis*  flivorable  au  pro- 
jet 

Mais  en  même  temps,  elle  a  Jugé  convenable  de 
témoigner  de  l'intérêt  que  lui  paraissent  mériter 
les  fonctionnaires  signalés  et  ceux  dont  la  posi- 
tion est  analogue.  Le  pouvoir  exécutif,  dont  ils 
relèvent,  peut  apprécier  quelle  a  été  leur  attitude 
devant  l'ennemi,  dans  tout  territoire  envahi^ 
quels  sacrifices  ils  se  sont  imposés ,  quelles  per^ 
tes  ils  ont  subies  ;  et  il  peut  aussi  leur  en  tenir 
compte  en  leur  accordant  de  préférence,  soit  de 
nouveaux  postes,  soit  des  avancements  répara- 
teurs ou  toute  autre  récompense  don^  il  appré- 
ciera l'opportunité. 

Nous  croyons  savoir   que  telles  sont  les  inten- 
tions dn   Gouvernement.     L'Assemblée  voudra 
tout  au  moins   s'y  associer  par  l'expression  de 
^son  approbation  et  de  ses  vœux. 

C'est  dans  ces  -pensées  que  la  commission  vous 
propose,  messieurs,  de  ne  pas  prendre  en  consi- 
dération la  proposition  de  M.  Brun  et  de  ses  col- 
lègues. 

Annexe  n*  87. 

(Procès-verbal,  séance  du  28  mars  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  l'*  com- 
mission d'initiative  parlementaire  sur  la  pro- 
position présentée  par  MM.  E.  Jozon,  E.  Luny 
et  Oscar  de  Lafayette,  relative  à  l'éligibilité  des 

Eréfets  et  sous-préfets,  par  M.  de  Yalon,  mem- 
re  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  nos  honorables  collègues  MM.  Jozon 
Lamy  et  Oscar  de  Lafayette  ont  proposé  à  l'As- 
semblée l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

a  Les  préfets  et  sous-prefets  élus  représentants 
à  l'Assemblée  nationale,  mais  dont  les  élections 
ont  été  invalidées  à  raison  de  fonctions  exercées 
par  eux  dans  les  départements  qui  les  avaient 
nommés,  seront  éligibles  dans  ces  départements, 
lors  des  réélections  auxquelles  donneront  lieu  les 
annulations,  pourvu  qu  ils  aient  cessé  d'y  être 
préfets  ou  sous-préfets  avant  le  1*'  avril.  » 

Votre  \"  commission  d'initiative,  chargée  de 
l'examen  sommaire  du  projet,  m'a  fait  l'honneur 
de  me  confier  le  soin  de  vous  apporter  ses  ap- 
préciations en  ce  qui  les  concerne. 

Elle  a  pensé  qu'il  y  a  évidemment  une  mesure 
transitoire  à  prendre  en  ce  qui  concerne  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets  dernièrement  élus  et  dont 
l'élection  a  été  invalidée  à  raison  même  deleura 
fonctions.  Mais  elle  n'a  pas  cru  pouvoir  approu- 
ver la  date  du  1*'  avril  fixée  dans  ce  projet  pour 
la  cessation  utile  des  fonctions  en  vue  de  réligl- 
bilité  pour  les  nouvelles  élections. 

Les  délibérations  de  l'Assemblée  pendant  lai 
vérifications  des  pouvoirs  ont  nettement  posé  le 
principe  de  l'inégibilité  des  préfets  et  sous-pré- 
rets  dans  les  circonscriptions  qu'ils  administrent 
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Elles  oal  doac,  en  tous  cas,  été  ua  avis  sufllsant 
aux  admiDÎBtrstaura  qui  pouvaient  sa  proposer  de 

D'un  autre  cAté,  m  prâsaoce  des  circonstances 
aussi  exceptioQDelles,  n'accorder  l'éligibilité 
qu'aux  préfets  et  sous-préfbts  dûiDissiomiaireB 
avant  le  29  janvier,  serait  dâpaaser  le  but  et  éLa.~ 
blir  une  candition  riffoui-eusa,  d'une  réalisation 
indâpendaate  de  la  voronté  des  intéressas. 

Il  a  paru  à  la  commission  que  demander  la  dé- 
mlBSiou  avant  le  S  février  serait  répondre  à  la 
fois  à  la  nécessité  du  resjwct  des  principes  et 
aux  exiguicea  de  la  situation. 

(l'-^t  a-iiis  cette  réserve,  messieurs,  que  la 
prise  en  considération  du  projet  vous  est  pro- 

AOIMXC  B'  S8. 

(Proc6s-verbal ,  séance  du  28  mars  1871.) 

RAPPOBT  SUHMAIBE  fïit  au  nom  de  la  pre- 
mière commission  d'initiative  pariemenl  a  ire  sur 
la  pi:opo^tien  présentée  par  M.  Lefèvre-Ponla- 


de  trente  membres  chargée  de  réviser  tous  les 
décrets  ayant  un  caractère  législatir,  rendus 
par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
sur  des  objets  étrangers  4  ladite  défense,  par 
U.  Berlauld,  membre  de  l'Asseinblée. 

Measieurs, 
La  jiropoaition  relative  i  la  nomination  d'une 
commission  de  trente  membres  chargée  de  revi- 
ser tous  les  décrets  ayant  un  uaractére  législatif 
rendus  par  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale sur  des  objets  étrangers  A  ladite  défense, 
n'est  ni  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  ni  dans  la 
vérité  sajnement  appréciée  de  un  objet,  une 
vaine  récrimination  contre  le  passé;  elle  repond 
i  un  besoin  sérieux,  au  besoin  de  laire  promple- 
.  ment  cesser  Tlnceratude  sur  la  destinée  de  nom- 
breuses dispositions  trop  hâtivement  rédigées 
pour  s'accorder  toiyours  avec  celles  de  nos  lois 
qu'elles  n'avaient  pas  pour  but  d'abroger  et  même 
pour  se  relier  entre  ellas  par  l'unité  de  la  con* 
ceptlon.  Décrétées  sous  le  coup  de  circonstances 
exceptionnelles,  sans  autïune  de  ces  garanties  qui 
assurent  la  maturité  de  la  délibération,  elles  for- 
mant dans  notre  législation  une  sorte  d'e^icroia- 
sance  qùen  altère  souvent  l'écOBomie. 

Pour  justiQer  la  prél,ention  de  soumettre  des 
dispositions  aussi  compteies  que  diverses   d'ins- 

SIralioD  é  un  travail  de  révision  ou  simplement 
e  coordination,  il  n'est  nullement  nécessaire  de 
rechercher  théoriquement  quelle  était  t'exacte 
mesure  desattribulionsdujouvoirqui  les  a  édic- 
tées et  dans  quelles  limites  se  renFermalt  sa  com< 
pétence  législative;  tlne  s'agit  pa*  en  etTet  derap- 

Krter  en  bioc  et  rétroactivement  au  préjudice 
a  droits  dont  ils  ont  pu  être  le  fïindement  des 
décrets  dont  ki  imperfe  lions  s'expliquent  par 
les  dtfflcoltés  et  quelquefois  la  contrainte  des  si- 
tuations. —  c'est  tenir  compte  de  ces  décrets, 
c'est  réserver  les  eHete  qu'Us  ont  produit  que  de 
se  demander  s'ils  doivaol  dégsitiveraeal,  eu  tout 
o'u  en  partie,  s'incorporer  r^[u''^^i''^'it  ^  '^"^ 
codes  et  partii^per.dsns  l'ayenir,  au  respect  qu'ils 

•  Oaax  de  ces  décréta  que  l'Asseinblée  nationale 
s'of^ropriera,  acquerront  uœ  autorité,  un  carac- 
tàrà  de  stabilité  qu'ils  ne  sauraient  avoir  sans 
cette  haute  sanction.  Ceux,  au  contraire,  qui 
apparatironl  ooseme  une  cause  d'alarme  eu  de 
trouille,  teroiM  abrogés  ou  oorri^. 

Le  travail  auquel  la  proposition  convie  l'As- 
samblée, hieu  lom  d'avoir  un  oaraotére  agressif 
contre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
recueillera,  dans  l'oeuvre  que  ce  Gouvernement  a 
laissée,  ce  qui  doit  survivre  ;  et  les  éléments  <p'il 

Sourra  répudier,  il  les  repoussera,  non  à  raison 
'tuL  vice  d'origine,  mais  à.  raison,  soit  du  earac- 
tAre  Intérimaire  et  provisoire,soit  deacoiisâquen- 
oM  nuisiblm  qu'il  leur  ttoonualln. 


Ce  travail  réclamera  sans  doute  du  temps  et  de 
l'elTort,  mais,  s'il  est  bien  dirigé,  et  il  ne  uurait 
manquer  de  l'être,  il  sera  un  véritable  service 
rendu  au  pays. 

La  première  commission  d'initiative  parlemeo- 
taire  est  d'avis  de  prendre  la  propositioti  en  con- 
sidération. 

«  L'Assemblée  nationale, 

u  Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  rendu,<  sur  des  objets  étranger* 
à  ladite  défense,  un  certain  nombre  de  décrets 
ayant  le  caractère  législatif; 

ic  Considérant  qu'il  est  de  principe,  en  France, 

Ju'aucune  loi  ne  peut  être  créée  ni  modiSàepar 
âcrot  et  sans  avoir  été  délibérée  par  un  pouvoir 
législatif  régulièrement  institué; 

•I  Gonsidéruit  qu'il  importe  de  fbire  cesser  les 
doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité  de  ce* 
actes  dont  la  contradiction  a  déjà  été  signalée 
devant  l'Assemblée; 

Décide  qu'une  commission  de  trente  membi'e* 
sera  nommée  par  les  bureaux  pour  reviser  tous 
les  décrets,  ayant  un  caractère  législatif,  rendus 
par  te  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sur 
des  objets  étrangers  à  ladite  défense,  et  pour  en 
proposer  à.l'Assemblée  la  confirmation  ou  l'abro- 
gation. 

Annoxe  b*  80. 
(Precés-verbal,  séance  du  28 mars im.) 

e  lapre- 

™. .: , taire  sui 

la  proposition  de  HM.  Tolain.  Leokroy  et  plu- 
sieurs du  tBiirs  colléiniB^  tendant  *  abri>f»ir  1m 
articles  291,  292  du  code  pénal  et  la  loi  du 
tO  avril  1S31,  par  M.  Bertauld,  membre  de  l'As- 
semblée. 

La  proposition  de  HH.  Tolain,  Lockroy  «t  plu- 
sieurs  de  leurs  coUégues,  se  compose  d'un  article 

«Les  articles  291,  292  du  Code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  183i  sont  abrogés.  ■• 

Les  droits  de  réunion  et  d'association  ont  été 
trop  souvent  revendiqués,  trop  souvent  promis, 
pour  reftiser  la  prise  en  considération  d'un  pEOJet 
de  loi  qui  les  afurme  une  fois  de  plus  et  vent  que 
désormais  ils  soient  une  vérité, 

8e  réunir,  soit  accidentellement,  soit  périodi- 
quement, pour  délibérer  dans  un  but  déterminé; 
s  associer  pour  travailler  à  l'accomplissement  de 
ce  but,  n'est-ce  pas  une  faculté  naturelle  dtfhl  la 
liberté  doit  être  reconnue  dans  un  pays  libre  t 
Les  droits  de  réunion  et  d'association  ne  sont 
qu'une  application  de  la  liuerté  de  la  parole  et  de 
I  action.  Bans  doute  Ils  comportent  de  grands  pé- 
rils, et  ils  ont  eu  dans  notre  histoire  un  nom  qui 
tes  décrie  et  qui  en  inspire  l'effroi.  Aux  clubs  se 
rattachant  de  tels  souvenirs  que,  dans  ses  légiti- 
mes rancunes,  notre  pays  suspecte  une  liberté 
dans  laquelle  il  entrevoit  ou  redoute  une  source 
d'oppression  et  de  tyrannie;  de  récents  appels  à 
la  force,  et  des  démentis  brutaux  aui  Idées  qui 
sent  la  b(ue  de  toute  société  ont  encore  ravivé  les 
anxiétés.  Pour  nos  populations,  l'usage  et  l'abus 
qui  sont  si  voisins  se  confondent,  et  le  drqit  est 
rendu  responaabte  des  désordres  ot  des  crime* 
dont,  pendant  les  crises  révolutionnaires,  des  tir 
natiques  l'ont  fut  l'instrument. 

Dans  les  préventions  que  soulève  la  liberté  de 
réunion  et  d  association,  n'y  a~t-il  pas  de  l'eicé). 
et  de  l'injustice?  Lo  droit  doTt-il  subir  la  peine 
de  faits  néfastes  qui  en  ont  été  la  souillure,  mais 
qui  n'en  sont  pas  le  proiluit?  La  Acuité  de  se 
réunir  et  de  s'associer  peut  aboutir  à  l'émeute  et 
la  conspiration;  la  repression  atteindra  les  sé- 
ditieux et  les  conspirateurs,  tous  les  criminels 
ajçents  qui.  se  serviront  contre  la  société  du  droit 
dont  l'intérêt  do  la  société  réclame  la  consécra- 
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même  pas  de  liens  préventifs  le  droit  de  se  réu- 
Dir  et  de  s'associer,  bien  qu'en  Angleterre  et  on 
Amérique  les  réunions  et  les  sociétés  populaires 
aient  été  plus  d'une  fois  des  causes  sérienso?  de 
trouble  et  d'alarme.  La  loi  anglaise,  saur  le  pou- 
voir exceptionnel  de  suppression  qu'oUe^recci 
naît  au  parlement,  et  la  loi  américaine,  se  bor- 
nent à  punir  les  faits  illicites  qui  se  produisent  à 
rombre  de  droits  qui  n'ont  pas  Je  plus  redou- 
tables ennemis  que  ceux  c[ui  s  en  font  des  armes 
de  rébellion  et  d'anarchie.  L'article  291  serait 
depnis  longtemps  effacé  de  notre  code  pénal 
sans  les  agitateurs  révolu tionncires. 

Le  régime  avec  lequel  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis  se  sont  accoutumés  à  vivre  peut-il  être 
brusquement,  sans  transition,  sans  tempérament, 
transporté  en  France? Votre  commission  d'initia- 
tive n'a  pas  cru  qu'elle  eût  à  résoudre  cette 
question  délicate. 

Entre  un  régime  d'une  grande  exagération  pré- 
ventive, qui  est  notre  droit  commun,  et  le  régime 
anglais  et  américain,  c'est-à-dire  entre  un  régi- 
me arbitraire  et  la  liberté  absolue,  n'y  aurait-il 
pas  place  à  quelque  terme  moyen,  transactionnel, 
donnant  tout  à  la  fois  satisfaction  aux  droits  de 
réunion  et  d'association  et  aux  appréhensions  de 
l'opinion?  Ne  pourrait-on  pas,  sans  l'entraver, 
protéger  la  liberté  contre  des  risques  qui  se- 
raient de  nature  à  la  compromettre,  en  compro- 
mettant la  société  elle-même?  A  ::;i  régime  de 
défiance  ombrageuse,  presque  de  peur,  ne  pour- 
rait-on faire  suceéder  un  régime  de  précaution 
et  de  surveillance?  Nous  signalons  le  problème, 
sans  le  discuter;  il  a  dans  ces  derniers  temprs 
préoccupé  des  esprits  très-sérieux  et  très-poli ti- 
cfues;  —  il  est  digne  des  méditations  de  l'Assemi- 
blée. 

Si  nos  conclusions  sont  adoptées,  il  est  à  espé- 
rer que  ce  problème  trouvera  une  solution  ({ui 
sera  un  hommage  au  droit,  sans  être  une  occa- 
sion de  secousse  sociale.  —  Le  but  à  atteindre, 
c'est,  en  ouvrant  la  porte  à  la  liberté,  de  ne  pas 
laisser  passer  sous  son  nom  et  sous  son  masque, 
le  plus  odieux  des  despotismes,  le  despotisme  de 
sectaires  turbulents  qui  ne  respectent  pas  plus  la 
souveraineté  du  nombre  que  la  souveraineté  de 
la  raison. 

La  commission  conclut  à  la  jprise  en  considé- 
ration de  la  propoiition  de  MM.  Tolain,  Locrkoy 
et  plusieurs  de  leurs  collègues  : 

«  Considérant  qiie  toute  restriction  apportée 
au  droit  d'association  est  une  atteinte  au  prin- 
eipe  républicain: 

ArHele  uniqiiê.  «  Les  articles  291,  292  du  code 
pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834  sont  abrogés.  » 

Annexe  n*  90. 

(Procès-verbal,  séance  du  28  mars  1871.) 

PROPOSmON  tendant  à  nommer  une  commis- 
sion de  trente  membres  pour  élaborer  un  code 
rural,  présentée  par  MM.  Henri  Fournier  et 
Bottaro,  membres  de  T Assemblée. 

Nommer  une  commission  de  trente  «membres, 
dite  Commission  du  code  rural,  qui  sera  chargée 
de  coordonner  tous  les  travaux  antérieurement 
fMéparés  en  vue  de  la  confection  du  code  rural 
et  de  présenter,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  un 
projet  de  code  sur  cette  matière. 

Annexe  n*  91. 

(Procès-verbal,  séance  du  28  mars  1871.) 

PROLBT  DE  LOI  relatif  aux  loyere  présenté  par 
M.Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique fï*ançaise,  président  du  conseil  des  mini- 
très,  et  par  M.  «Dufaure,  garde  des  sceau.\,  mi- 
nistre de  la  justice.  (Urgence  déclarée.) 

Messieurs, 

Durant  l'investissement  de  la  ville  de  Paris 
par  les  armées  allemandes,  le  Gouvernement  de^ 

AKKALKS.  —  T.  I. 


la  défense  nationale,  sous  la  pression  d'un  cas  de 
force  majeure  qui  avaitiinterrompu  les  relations 
commerciales  et  suspendu  le  travail,  rendit  deux 
décrets  portant  fcondession  de  délais  au  profit 
des  locataires  qui  dëclareraietit  être  dans  l'im- 
puissance de  payer  leur  loyer. 

Par  le  premier  de  ces  décrets,  en  date  du  30 
septembre  1870,  un  délai  de  trois  mois  fut  d'abord 
accordé  pour  le  payement  des  termes  à  échoir  le 
1*'  octobre  suivant  et  des  termes  antérieurement 
échus  qui  n'avaient  pas  encore  été  acquittés.  Par 
le  second  décret,  en  date  du  3  janvier  1871,  la 
môme  disposition  fut  pi*ise,  et  un  nouveau  délai 
de  trois  mois  accordé  pour  le  terme  à  échoir  le 
15  janvier,  ainsi  que  pour  les  termes  précédem* 
ment  restés  en  souffrance. 

L'approche  île  l'échéance  d'avril  impose  au 
Gouvernement  le  devoir  pressant  de  prendre  parti 
sur  les  questions  que  fait  naître  ime  situation  qui 
ne  pourrait  être  prolongée  sans  de  très-graves 
inconvénients,  "Sinon  sans  péril.  Indépendamment 
de  cette  circonstance,  des  raisons  plus  générales 
et  plus  hautes  placent  l'Assemblée  et  le  ministère 
dans  la  nécessité  de  '  rechercher  sans  retard  et 
d'adopter  sans  faiblesse  une  solution  de  ces  dif- 
ficultés qui  soit  dès  maintenant  définitive.Gommê 
nous,  messieurs,  vous  a  /ez  hâte  de  rendre  &  son 
cours  naturel  l'accomplissement  des  fonctions 
économiques,  car  du  jeu  régulier  de  ces  fonctions 
dépend  la  vie  môme  de  toute  société.  Pour  at- 
teindre ca  but,  vous  voudrez  avec  nous  restituer 
'  le  plus  promptement  possible  à  tous  les  contrats 
qui  touchent  aux  intérêts  de  cet  ordre,  leur  effi- 
cacité habituelle  et  normale. 

Deux  considérations  principales  nous  ont  gui- 
dés dans  l  élaboration  du  projet  de  loi  que  nous 
avons,  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations, 
Nous  avons  pensé  d'abord  qu'il  fallait,  avant  tout, 
maintenir  l'intégrité  des  engagements  contractés  ; 
mais  nous  estimons  en  môme  temps  que.  s'il  y  a 
nécessité  d'écarter  toute  idée  dune  réduction 
générale  des  dettes  de  loyers,  l'équité  ne  com- 
mande pas  moins  impérieusement  d'admettre  au 
béiiéflce  d'un  délai,  largement  calculé,  tout  pre- 
neur de  bonne  foi  que  les  malheurs  publics  au- 
ront placé  dans  l'impuissance  constatée  do  faire 
face  dès  maintenant  d  la  totalité   des  obligations 

f)écuniaires  qui  se  sont  successivement  accumu- 
ées  à  sa  charge. 

L'Assemblée  nous  permettra  d'entrer  dans 
guclaucs  explications,  peut-être  nécessaires,  pour 
justifier  les  diverses  •  propositions  que  contiont 
notre  projet. 

Quelques  perjonaes  semblent  incliner  à  croire 
que  le  seul  moyen  de  remédier  aux  ditllcultés  de 
la  situation  présente,  serait  d'imposer  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  l'obligation  de  faire  re- 
mise à  leurs  locataires  momentanément  insol- 
vables de  la  totalité  ou  d'une  partie  des  loyers 
échus.  On  ne  prend  pas  garde  que  cette  abolition 
des  dettes  de  lojcrs  ne  saurait  avoir  aucune  rai- 
son d'entre  qui  ne  puisse  être  invoquée  pour  celle 
de  toutes  les  autres  dettes  dont  la  cause  est  dif- 
férente. D'ailleurs,  un  tel  acte  ne  serait  qu'un 
expédient  et  n'aurait  pas  môme  le  mérite  a  être 
une  solution.  Il  produirait  eu  effet  dos  consé- 
quences qui  .seraient  particulièrement  funestes  à 
la  sécurité  et  au  bien-ôtre  de  la  classe  spéciale 
de  débiteurs  dont  on  aurait  cru  servir  les  inté- 
rêts par  un  pareil  moyen.  A  moins  d'instituer  une 
sorte  d'état  de  servitude  légale,  inûigé  aux  pro- 
priétaires de  maisons  au  profit  des  preneurs,  et 
de  priver  les  premiers  du  droit  d'user  librement 
de  leur  chose  en  môme  temps  qu'on  les  dépouil- 
lerait de  leurs  créances,  nul  locataire  que  la  loi 
aurait  exonéré  par  ce  prélenchi  bienfait,  ne  pour- 
rait  conscr*'er  la  moindre  espérance  de  contrac- 
ter de  nouveau,  sinon  aux  c6tiditions  los  plus 
onéreuses  et  les  plus  dures. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  solution  des 
diflicultés  auxquelles  il  est  nécessaire  do  pour- 
voir, doit  être  cherchée  dans  la  concession  d'un 
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(lôlai,  non  pas  uniforme  assurément,  mais  fixe, 
c'est-à-dire  établi  dès  çiaintenant  d'une  manière 
définitive,  variant  dans  sa  durée -suivant  la  diver- 
sité infinie  des  situations  où  peuvent  se  trouver 
placés  les  débiteurs  malheureux  ou  embarrassés, 
partagé  en  un  assez  ^rand  nombre  d'écl\éances 
successives  pour  faciliter  la  libération  des  loca- 
taires les  plus  malaisés^  mais  n'atteignant  pas 
toutefois  un  terme  qui,  s  il  était  trop  reculé,  fini- 
rait par  rendre  la  valeur  d'une  créance  de  revenu 
presque  illusoire. 

L'Assemblée  reconnaîtra  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  confier  aux  tribunaux  ordinaires  le  soin 
d'appliquer  les  dispositions  exceptionnelles  que 
.  nous  lui  proposons  de  prendre  pour  faciliter  et 
hâter  la  liquidation  de  la  situation  présente.  Nous 
lui  demandons  d'instituer,  dans  les  (roisjoursqui 
suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
dans  chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris, 
ainsi  que  dans  les  autres  cantons  du  département 
de  la  Seine,  une  ou  plusieurs  commissions  arbi- 
trales. Ces  commissions  devront  être  saisies  de 
toutes  les  contestations  entre,  propriétaires  et  lo- 
cataires, relativement  aux  deux  aerniers  trimes- 
tres échus  ainsi  qu'aux  deux  termes  prochains. 
Elles  auront  pouvoir  de  fixer  les  délais  suivant 
les  cas,  d'en  proportionner  la  durée  aux  nécessi- 
tés de  chaque  situation  particulière  qu'elles  au- 
ront examinée,  sans  que  ces  délais  puissent 
excéder  toutefois  le  terme  de  deux  ans  (art.  3 
et  A). 

Ces  commissions  étant  instituées  d'office  et 
ayant  à  prononcer  sur  une  multitude  de  cas  où 
l'appréciation  des  faits  peut  laisser  place  à  l'ar- 
bitraire, il  est  nécessaire  d'en  assurer,  autant.que 
possible,  la  pleine  et  entière  impartialité  par  la 
composition  uniforme  qui  doit  leur  être  imposée. 
Nous  vous  proposons  d'y  faire  entrer,  sons  la  pré- 
sidence du  juge  de  paix  ou  de  l'un  de  ses  sup- 
pléants, deux  propriétaires  de  maison  et  deux  loca- 
taires, payant  l'un  un  loyer  do  1.000  fr.  et  plus, 
l'autre  un  loyer  inférieur  à  1,000  fr.  (art  1).  Los 
membres  de  ces  commissions  seront  choisis  par  le 
juge  de  paix  (art.  2).  Ainsi  constituée,  chacune  de 
ces  commissions  procédera  en  quelque  sorte  à  la 
façon  d'un  jury  spécial.  Non-seulement  les  arbi- 
tres auront  pour  1  examen  des  circonstances  que 
le  locataire  invoquera  afin  de  justifier  les  facilités 
de  payement  qu'il  sollicite,  les  moyens  d'enquête 
que  pourra  fournir  le  débat  contradictoire  entre 
les  parties,  et  en  particulier  tous  les  documents 
que  le  proi)riétaire  sera  açlmis  à  produire  pour 
prouver  que  son  débiteur  est  en  état  de  le  payer; 
mais  encore  ils  pourront  et  devront  prendre  en 
considération,  indépendamment  do  l'état  des  res- 
sources du  débiteur,  l'état  de  sa  famille,  sa  mora- 
lité connue  et  ses  habitudes  de  travail. 

Si  nous  vous  proposons  de  déclarer  dans  la  loi 
que  les  arbitres  sontjuges  souverains  des  circons 
tances  (art.  4),  c'est  précisément  afin  de  leur  attri- 
buer un  pouvoir  d'inquisition  qui  ne  s'étende  pas 
seulement  à  la  situation  matérielle  du  locataire, 
mais  encore  à  sa  situation  morale.  Nous  sommes 
guidés  en  cela,  non  pas  uniquement  par  une  rai- 
son de  convenance  g"(?néraie,  mais  princinalement 
par  un  vif  sentiment  de  svmpalhieetdo  oienvcil- 
lanco  pour  ce  grand  nombre  de  débiteurs  pari- 
siens, composé  surtout  d'ouvriers  établis,  de  pe- 
tits industriels  et  petits  marchands,  que  les  con- 
séquences économiques  d(;  la  guerre  et  du  siège 
do  Paris  ont  placés  dans  la  situation  la  plus  dou-  \ 
loureuse.  Privée  pendant  de  longs  mois  des  res-  . 
sources  qu'elle  trouvait  auparavant  dans  les  fruits 
de  son  travail,  de  son  incfustrie,  de  son  négoce; 
accoutumée  à  une  aisance  modeste  laborieuse- 
ment et  honnêtement  acquise,  dont  le  souvenir 
entretenait  en  elle  le  souci  de  sa  dignité;  trop 
fière,  par  conséquent,  pour  no  pas  répugner  à  pro- 
fiter des  secours  de  diverse  nature  que  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  distribuait  li- 
téralement  aux  nécessiteux,  cette  partie  de  la  po- 
pulation parisienne,  la  plus  stable,  la  plus  ordon- 


^  ée,  la  plus  laborieuse,  la  plus  nombreuse  en 
même  temps,  est  celle  qui  a  eu  le  plus  à  souffrir. 
Or  si  l'examen  des  commissions  arbitrales  devait 
se  borner  à  l'évaluation  d*33  ressources  maté- 
rielles que  peuvent  conserver  encore  les  locatai- 
res qui  sont  dans  cette  situation,  ce  âeul  élément 
d'appréciation  donnerait  presque  toujours  uno 
idée  fausse  de  la  meilleure  décision  à  prendre.  11 
n'y  a  pas  seulement  équité,  il  y  a  la  plus  grande 
utilité  à  ce  qu'il  soit  tenu  compte  au  locatiiire  de 
^on  capital  moral,  c'est-à-dire  de  ses  habitudes 
de  travail,  de  la  régularité  de  sa  vie,  de  son  exac- 
titude en  affaires;  car  ce  seront  là  pour  le  créan- 
cier, dans  beaucoup  de  cas,  des  garanties  d'une 
bien  autre  valeur  que  celle  du  ^age  réel  qu*ll  pos- 
sède ilans  la  masse  des  biens  de  son  débiteur. 

Nous  sommes  tellement  pénétrés  de  cette  idée 
que  nous  n'hésitons  pas  à  vous  demander  d'adopter 
une  disposition  qui  peut-êtro  paraîtra  hardie  & 
quelques  personnes,  mais  qui,  en  réalité,  a*estque 
sa^o.  Nous  vous  proposons  de  conférer  aùk  com- 
n)issioi)s  arbitrales  le  pouvoir  de  modifier  oti  de 
suspendre  le  privilège  que  la  loi  accorde  ati  pro- 
urielaire  sur  les  meubles  de  son  locataire  (art.  5). 
Dans  beaucoup  de  cas,  en  effet  il  peut  airîver 
que  le  propriétaire,  bien  que  devenu  successi- 
vement créancier  de  plusieurs  termes  restés 
impayés,  conserve  encore  néanmoins  dans  le 
mobilier  de  son  débiteur,  une  gage  spécial 
d'une  valeur  supérieure  au  total  de  la  dette, 
»lors  que  le  débiteur,  s'il  avait  la  foculté  de  dis- 
poser librement  de  la  valeur  que  représente  une 
partie  du  gage,  pourrait  en  ftiire  emploi  de  ma- 
nière à  se  procurer  les  moyens  de  se  remettre  au 
travail,  c'est-à-dire  de  manière  à  hâter  et  à  assu- 
rer sa  libéçation.  Nous  croyons  qu'en  considéra- 
tion de  la  sécurité  très-réelle  que  la  moralité  dn 
débiteur  sera  de  nature  à  inspirer  dans  bien  des 
cas  à  son  créancier,  il  y  a  lieu  de  faire  fléchir  ici  ■ 
la  sévérité  do  la  loi  et  *^de  ne  maintenir  rigoureu- 
sement l'intégrité  du  gage  que  dans  la  mesure  où 
l'intérêt  bien  entendu  du  propriétaire  l'exige. 
Les  commissions  arbitrales,  en  réduisant  à  une 
partie  déterminée  et  suffisante  du  mobilier  le 
gage  du  créancier,  rendront  au  débiteur  la  liberté 
d'action  dont  il  a  besoin  pour  être  promptement 
en  mesure  d'amortir  sa  dette. 

Nous  avons  dû  aborder  nne  question  plus  grave  : 
donnerons-nous  aux  commissions  le  oroit  de  ré- 
duire, même  pour  quatre  termes  de  loyer,  la 
créance  du  propriétaire  contre  le  locataire?  Notre 
respect  sincère  et  profond  pour  les  engagements 
contractés,  pour  les  droits  acquis,  nous  a  foit 
hésiter  longtemps  devant  une  pareille  résolution. 
Cependant  nous  avons  considéré  qu'avant  la 
guerre  fatale  qui  a  été  pour  la  France,  la  source 
de  tant  de  malheurs,  le  prix  de  location  des  lieux 
destinés  spécialement  au  commerce  ou  à  l'indus- 
trie s'était  élevé  dans  des  proportions  excessiveSi 
que  ces  locaux  payés  si  cner  étaient  devenus  à 
peu  près  improductifs  après  le  siège  et  l'inves- 
tissement de  la  capitale;  qu'immédiatement  après 
une  reprise  des  atfaires  remarquables,  une  révo- 
lution sans  résultat  possible  comme  sans  motif, 
combinée  avec  ce  (jui  reste  de  l'occupation  étran- 
gère, a  supprimé  tout  à  coup  dans  Paris  tout  tra- 
vail comme  tout  commerce  ;  que  ces  deux  gran- 
des choses  si  nécessaires  à  la  vie  des  peuples  se- 
ront sans  doute  quelque  temps  encore  suspen- 
dues; que  ce  serait  de  la  part  du  propriétaire  une 
rigueur  excessive  que  d'exiger  tout  le  loyer  d'un 
immeuble  qui  a  perdu,  toute  sa  valeur  locative; 
nous  inspirant  d'ailleurs  des  dispositions  analo- 
gues de  l'art.  1769  du  code  civil,  nous  nous  som- 
mes décidés  à  vous  proposer  l'art.  6  de  notre  pro- 
jet, en  limitant  avec  soin  le  pouvoir  tout  excep- 
tionnel que  nous  attribuons  à  la  commission  mu- 
nicipale. 

Toutefois,  pour  mettre  le  propriétaire  à  couvert 

des  risques  auxquels  il  pourrait   être    exposé,   il 

nous  parait  juste  de  décider  que,  dans  le  cas  où 

e  débiteur  n  acquitterait  pas  1  une  des  échéances 


ANNALES  DE  RASSEMBLÉE  NATIONALE 


463 


fixées  par  lu  commission  arbitrale,  et  où,  par  con- 
séquent, il  yaurait  lieu  de  craindre  que  Tétât  de 
gène  du  locataire  ne  fit  place  à  un  état  d'insol- 
vabilité définitive,  le  bail  à  loyer  sera  résolu  do 
plein  droit  (Art.  7.) 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  disposi- 
tions contenues  dans  le  projet  ouc  nous  avons 
l'honneur  de  de  vous  proposer^  elles  nous  ont  été 
dictées  par  un  vif  sentiment  de  sympathie  pour 
Aa,  détresse  et  la  géno  que  cinq  mois  de  siège  ont 
infligées  à  la  partie  soutfrante  de  la  population 
parisienne,  par  la  forme  volonté  d'assurer,  dans 
les  limiles  du  possible,  le  respect  dos  engage- 
ments contractés,  et  enfin  par  l'aident  désir  de 
hâter  le  moment  où  l'ordre  économique  régu- 
lier pourra  être  pleinement  rétabli,  sous  la  sanc- 
tion efficace  et  sous  Tautorité  reconnue  de   la  loi. 

PROJET  DE  LOI. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  ])ouvoir  exé- 
cutir  ae  la  République  Irançaise.  propose  à  l'As- 
semblée- nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui 
lui  sera  présenté  par  le  garde  des  sceaux,  minis- 
tre de  la  justice,  cnargé  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

Article  premier.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
institué  dans  chacun  des  vingt  arrondissements 
municipaux  de  Paris,  et  dans  les  autres  cantoi;i 
du  département  de  la  Seine,  une  ou  plusieurs 
commissions  arbitrales,  sous  la  présidence  du  ju- 
ge de  paix  ou  de  l'un  de  ses  suppléants. 

Chacune  de  ces  coq^missions  sera  composée, 
outre  le  magistrat,  président,  de  quatre  membres, 
savoir  : 

1*  De  deux  propriétaires  de  maisons,  bâtiments 
lardins,  emplacements  ou  dépendances  immo- 
Diliëres; 

2*  De  deux  locataires,  ayant  l'un  un  loyer  de 
1,000  fr.  ou  au-dessus,  l'autre  un  !'•  •  :  ^  :  '  «««îons 
de  1,000  fr. 

Art  2.  Los  membres  de  ces  commissions  ar- 
bitrales seront  choisis  par  le  juge  de  paix  do  l'ar- 
rondissement ou  du  canton. 

Art.  3.  Gliacune  de  ces  commissions  arbitrales, 
dans  le  quartier  pour  lequel  elle  aura  été  insti- 
tuée, aura  seule  compétence,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  juridiction,  à  l'efTet  de  juger  som- 
jnairementp  sans  frais,  en  dernier  ressort,  et 
d'une  manière  définitive,  toutes  les  contestations 
entre  propriétaires  et  locataires,  relatives  au 
loyer  exigible  pour  la  période  échue  ou  à  échoir 
à  partir  du  l"  octobre  1870  jusqu'au  1"  juillet 
1871  inclusivement. 

Art.  4.  Elle  pourra,  suivant  les  circonstances 
dont  elle  sera  iuge  souveraine,  accorder  aux  lo- 
cataires un  délai  qui  n'excédera  fms  doux  ans, 
en  divisant  les  paiements  par  fraction  qu'elle  dé- 
terminera, et  sans  que  le  dernier  terme  puisse 
dépasser  le  i"'  juillet  1873. 

Art.  5.  Elle  pourra  limiter  l'exercice  du  privi- 
lège ou  les  droits  et  actions  du  propriétaire  sur 
une  partie  déterminée  et  sulTisante  du  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués  et  servant  fié  gago  spé- 
cial à  sa  créance. 

ArL  6.  Lorsque  les  baux  qui  feront  l'objet  du 
litige  auront  un  caractère  purcmont  industriel  ou 
commercial,  la  commission  pourra  accorder  sur 
le  loyer,  pour  les  quatre  termes  indiqués  dans 
Tarticle  3,  une  réduction  qui  n'en  excédera  pas 
le  quart. 

Art.  7.  A  défaut  par  le  locataire  do  se  libérer 
de  l'une  des  fractions  exigibles  à  l'écliôancc  ainsi 
réglée,  et  après  quin/j)  jours  de  retard,  le  bail  à 
loyor  sera  résiliô  d'à  plein  droit  au  protit  du 
propriétai r«î,  qui  pourra,  sil  veut,  s^î  prévaloir  de 
cette  résiliation,  réaliser  le  gage  conformément 
au  droit  commun,  et  rentrer  on  possu'ssion  des 
lieux  loués. 

Art.  8.  Les  actes  de  procédure  et  les  sentences 
auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente 
lei,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 


Annexe  n*  92. 

(Procès-verbal,  séance  du  28  mars  1871.) 


PROJET  DE  LOI  concernant  les  élections  des 
iuges  au  tribunaux  de  commerce,  présenté  par 
M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  do  la  Ré- 
publique française,  président  du  conseil  des 
ministres,  et  par  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice.  (Urgence  déclarée.) 

Exposé  des  motifs.  —  Un  décret  de  la  déléga- 
tion de  Tours,  du  17  octobre  1870,  a  apporté  de 
profondes  modifications  à  la  législation  sur  l'élec- 
tion des  juges  des  tribunaux  de  commerce.  L'ob* 
jet  de  ce  décret,  il  faut  le  reconnaître,  ne  se  rat- 
tachait pas  d'une  manière  intime  aux  nécessités 
de  la  défense  nationale,  et    p^ut-étre  eùt-il  été 

Elus  conforme  aux  principes   de  notre  droit  pu- 
lic  d'en    réserver    l'examen  à  l'Assemblée  des 
représentants  du  pays. 

Une  proposition  tondant  à  la  révision  par  l'As- 
semblée nationale  des  décrets  de  cette  nature  a 
été  déposée  par  l'honoralile  M.  Antonin  liOfèvre- 
Pontalis.  Si  l'Assemblée  adoptait  cette  proposi- 
tion, le  décret  du  17  octobre  1870  serait  nécessai- 
rement compris  dans  cette  révision  générale. 
En  attendant  que  l'Assemblée  ait  statué  sur  ce 

8 oint,  il  importe  d'obvier  dès  à  présent  aux  dif- 
cuîtés  que  présente  l'exécution  du  décret  dont 
il  s'agit. 

Le  décret  a  fixé  au  15  avril  prochain,  au  plus 
tard,  les  élections  des  juges  consulaires.  Dans  le 
cas  où  les  électeurs  ne  seraient  pas  régulièrement 
convoqués  avant  cette  époque,  le  décret  las  auto- 
rise et  les  invite  à  se  réunir  le  15  avril  :  a  en  cas 
de  non  convocation,  dit-il,  la  réunion  des  élec- 
teurs aura  lieu  de  droit  le  15  avril.  » 

D'un  autre  côté,  le  décret  prescrit  la  publica- 
tion, cinquante  jours  au  moins  avant  l'élection,  de 
la  liste  électorale  comprenant  tous  les  électeurs 
du  ressort  de  chaque  tribunal.  Cette  liste,  rendue 
considérable  par  les  modifications  apportées  aux 
conditions  de  l'électorat.  doit  être  publiée  ou  af- 
fichée, en  entier,  dans  cnacune  des  communes  de 
l'arrondissement. 

Par  suite  des  événements  qui  se  sont  accom- 
plis depuis  la  promulgation  du  décret  du  17  oc- 
tobre, ces  formalités  n  ont  pas  été  remplies  dans 
le  plus  grand  nombre  des  ressorts.  Il  est  aujour- 
d'hui impossible  de  les  accomplir  en  temps 
utile! 

11  y  a  donc  lieu  d'ajourner  les  élections  et  de 
maintenir  provisoirement  en  fonctions  les  juges 
actuellement  en  exercice,  jusqu'à  ce  que  î  Assem- 
blée nationale  ait  fait  une  loi  réglant  et  fixant  à 
nouveau  les  élections  des  ju^cs  consulaires. 

Il  est  en  même  temps  n^^oessaire  de  pourvoir 
aux  vacancîes  ({ui  se  sont  produites,  lorsque  ces 
vacances  rendent  impossible  ou  très-difficile  l'ex- 
pédition des  alTaires.  La  voie  la  plus  simple  pour 
y  parvenir  paraît  être  de  donner  aux  juges  en 
t?xercice  le  droit  de  désigner,  à  la  pluralité  des 
voix,  des  juges  suppléants  parmi  les  commerçants 
domiciliés  dans  le  ressort  du  tribunal. 

L'rtat  de  choses  ainsi  réglé  aurait  un  caractère 
es^^entiellement  provisoire  et  il  appartiendrait  à 
l'Assemblée  de  le  faire  cesser  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  en  statuant  sur 
une  matière  qui  appelle  une  réforme  ur- 
gente.. 

PROJET   DE   LOI 

Le  président  du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutit  ae  la  Ré])ublique  française  propose  à  l'As- 
semblée nationale  le  i>rojet  (le  loi  suivant  qui  lui 
sera  présenté  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  Les  éleHions  des  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  fixées  au  15  avril  1871  par  le 
décret  du  17  octobre  1870,  n'auront  pas  lieu  à 
cette  époque. 
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produites  daas  certains  tribunaux,  de  manière  à 
rendre  le  paraonoel  inaurBsant  pour  rexpôdilion 


plusieurs  commerçants'  du  ressort,  pour  remplir 
jusqu'au!  élections  les  fonctiong  ae  juges  sup- 
pléants. 

Procès-verbal  de  cette   désignation    sera  im- 
médiatement trtnsmis  au  ministre  de  la  jiuUce 


SÉANCE  DU  29  MARS  1871 


SoUMAiRE.  —  Lecture  du  procôs-.verbal  :  H.  Flo- 

Îdet.  —  Excuses.  —  Dépbt,  par  H.  Journault, 
une  proposition  tendant  à  faire  déclarer  par 
l'Assamblée  nationale  sa  résolution  de  consti- 
tuer sans  relard  la  décentralisation  administra- 
tive  et  de  maintenir  dans  toute  son  intégrité 
l'unité  politique  de  la  nation  française  —  Dé  - 
pét,  par  M.  Brunet,  d'une  proposition  tendant 
a  la  nomination  d'une  commission  qui  sera 
chargée  de  tain  un  rapport  immédiat  sur 
les  opérations  actuelles  des  armées  alleman- 
des dans  l'intérieur  et  sur  la  limite  deE 
territoires  occupés  ■■  M,  Ttiiers,  chef  du  pou- 
voir exécutif,  et  M.  Brunel.  —  Oépût,  par  M. 
le  garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  tendant 
&.  attribuer  au  jury  la  conuaissance  des  délits 
de  la  presse.  Ureence.  —  Discussion  de  la  pro- 
proposition  de  u.  Gaslonde,  relative  à  la  con- 
vocation immédiate  des  conseils  généraux  : 
MU.  le  marquis  d'Andelarre,  Bertauld,  rap- 
porteur. Brame,  le  ministre  de  l'intérieur,  Veo- 
tavOD,  ûasloude.  Audren  de  Kerdrel.  Lambert 
de  Sainle-Groii-  —  Art.  l".Amenaeiuenlsde 
M.  Bertauld  et  de  M.  Gaslonde  :  MM. Gaslonde, 
de  Gulraud,  le  marquis  d'Andelarre.  —  Art.  2 
(nouvelle  rédaction)  :  MM.  Audren  de  Kerdrel, 
Gaslonde,  le  minisire  de  l'intérieur.  —  Amen- 
dement de  M.  Girerd,  i  1"  :  MM  Girerd,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Henri  Fournier.  —  î  2  ; 
MM  Plichon,  Batbie,  Bertauld,  rapporteur, 
Henri  Fournii'r,  Audren  de  Kerdrel,  Target,  le 
baron  de  Baranle,  de  Rességiiier,  le  ministre 
de  l'intérieur.  Rejet.—  Amendement  de  M,  Henri 
Vinay  et  de  M.  Daliirel  ^  MM.  Henri  Vinay,  le 
comte  do  Rosséguier,  Lambert  do  Sainte-Croix, 
Paul  BethmooL  —  8  I".  —  |  2  :  MM.  Cocliorr, 
Langlois,  Bérengcr,  le  comie  do  Bességuier, 
Lambert  de  Sainto-Croix,  Henri  Vinay.  Pelte- 
reau-Villenouve.  —  I"  partie.  —  2"  partie  :  MM. 
Turguet  et  de  Gavardie.  —  Article  additionnel 
de  M.  Turquet  :  MM.  Umbrucht,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  Langlois,  de  Mar- 
cérc,  Maierat.  Retrait.  —  Adoption  de  l'en- 
semble du  projet 

PRËSIDGNCE  DE  M.  GHÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

H.  de  Barante,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  dif  procès- verbal  de  la  séance  d'hier, 

H.  I«  prâaldent.  La  parole  est  à  M.  Flo- 
quet  Bur  le  procès -verb si. 

H.  Floqaet.  Messieurs,  je  lis  ceci  dans  le 
loumat  officiel  : 

t  Al.  Ftoguel...  et  nou»  lire  des  articles  doDt 
nous  ne  sommes  pas  les  auteurs  . . 

I  Un  membre.  Il  &Qt  l'espérer  I 


•  Un  aulre  membre.  Votre  nom  est  au  basi  ■ 
L'interrupteur  s'est  absolument  trompé.  Mon 

nom  est  au  bas  de  l'affiche  des  maires,  adjoints 
et  représentants  du  peuple  de  Paris  qni  ont 
convoqué  les  électeurs'  au  scrutin  ;  mon  nom 
est  au  bas  d'une  aftiche  explicative  de  noire 
conduite,  signée  Scbcelcher,  Lockroy  et  en- 
tres ;  mais  mon  nom  n'est  pas  et  ne  pouvait 
Eas  être  au  bas  de  l'article  de  journal  qu'on  a 
1  à  cette  tribune. 

M.  te  président.  It  n'y  a  pas  d'antres  ob- 
servations sur  le  procès- vernal  T.. . 
Le  procès  verbal  ni  adopté. 

M.  de  Saint-Victor,  retenu  chez  lui  par  ime 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séante  de  ce  jour. 

La  parde  est  â  M.  Joumaull  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

H.  JonroBolt.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  la  pro- 
position suivante  : 

I  L'Assemblée  nationale,  fidèle  aux  princi- 
pes  qu'elle  a  loujoura  professés  ainsi  qu'aux 
grandes  traditions  de  la  Hévolution  française, 

»     i  Déclare  : 
.  ■  Qu'elle  est  résolue  à  constituer  sans  retard 
!a  décentralisation  adatinistrative la  plus  large, 
dans  les  termes  qui  seront  incessamment  pré- 
cisés par  la  loi; 

•  Lt  qu'elle  n'est  pas  moins  résolue  imaiate- 
nirdans  tonte  son  intégrité  l'unité  poliUque  de 
la  nation  française.  ■ 

M.  le  préaldent.  Renvoyé  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

M.  Jean  Brunet.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
S'.ir  io  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
pour  la  nomination  d'urgence  d'une  coramÎB- 
sion  qui  sera  chargée  de  faire  un  rapport  sur 
les  opérations  dp"  ■  ■  '*^l  allemsndes  dans  l'in- 
térieur de  Iri  Fraii,.  . 

Si  l'Assemblée  veut  bien  m'accorder  denx 
minutes  d'attention,  je  m'efforcerai  As  justifier 
le  but  et  la  nécessité  urgente  de  la  proposi- 
tion. 

U.  le  prAaIdent.  Justifiez  l'urgerce,  si  vous 
voulez.  Quant  au  but,  vous  ne  pouvez  en  parler 
maintenant  à  l'Assemblée.  Il  ne  s'agit  pas  de 
développer  votre  proposition,  mais  vous  ponves 
motiver  la  demande  d'urgence. 

H.  Jean  Branet.  Messieurs,  ma  proposi- 
tion... (Lisozla!  lisez-la  !) 

M.  le  préaident.  Veuillez  donner  lectaro 
de  votre  proposition. 

m.  Jean  Brunet.  La  proposition,  la  void  : 

■  L'AssemIjIée  nationale,  vu  la  n^ci.'ssi'.é  ur- 
gente d"  voilk'r  aux  opérations  des  armfes  al- 
lemandes en  France,  en  raisun  de  l'arinisticc 
et  de  la  paix  qui  ont  été  conclus, 

■  Arrête  >ie  ijui  suit: 

■  Art.  1".  L'Assemblée  nommera,  au  scrutin 
de  liste  et  à  ta  majorité  relative,  une  cootmis- 
BJon  de  neuf  membres  qui  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  immédiat  surlesopéralionsacluetlea 
des  armées  allemandes  dans  l'iniérieur  ot  sur 
la  limite  des  territoires  occupés. 

•  Art.  t.  Alin  de  sauvegarder  le  droitdes  mi- 
norités dans  la  composit'on  de  •  etw.  &)mtnig- 
sion,  cbarjue  can<lidat  pourra  réunir  sur  un 
même  bulletin  de  une  à  neuf  \uix,  eu  choix  du 
votant.  I 

Maintenant,  messieurs,  ai  vous  voulez  bien 
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m'acoorder  deax  minutes  d'atteniion,  je  vous 
expliquerai  co  qui  me  détermine  à  vous  sou  • 
mettre  d'urgence  cett«  proposition. 

Le  il  mars,  à  notre  dernière  séance  à  Bor- 
deaux, je  voulais  adresser  à  M.  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  une  interpellation  dont  je  dus 
préalablement  lui  donner  connaissance. 
Cette  interpellation,  en  voici  les  termes  : 
t  Je  demande  à  interpeller  le  pouvoir  exécu- 
tif fur  le  texte  et  l'exécution  du  traité  de  paix 
en  ce  oui  concerne  l'évacuation,  par  les  Prus- 
siens, des  départements  du  Jura,  du  Doubs,  de 
la  Haute-Saône,  de  la  Gôte-d*Or  et  de  8aône-et- 
Loire.  » 

Ayant  cru  devoir,  suivant  le  règlement  et 
suivant  les  convenances,  me  mettre  en  rapport 
avec  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  l'honora- 
ble M.  Thiers  me  demanda,  vu  la  gravité  de  la 
question  et  des  circonstances,  de  ne  pas  faire 
cette  interpellation.  Je  m'empressai  de  me  ren- 
dre à  son  invitation. 

L'Assemblée  quitta  Bordeaux.  J'employai- 
les  neuf  ou  dix  jours  de  vacances  qui  nous  su- 
rent donnés,  à  parcourir  la  France,  et  surtout 
à  me  rendre  compte  de  l'état  réel  de  la  position 
des  armées  prussiennes.  Entre  autres  faits  que 
je  dois  relater,  je  fus  extrêmement  frappé  de 
voir  des  colonnes  d'armées  prussiennes  qui 
suivaient  des  directions  tout  à  fait  contraires  à 
celles  qui  devaient  résulter  de  l'état  de  paix, 
c'est-à-dire  que  ces  colon  nés  se  dirigeaient  vers 
Se  snd-est  de  la  France. 

D*un  autre  côté,  j'eus  encore  cette  chance 
d'être  arrêté  pendant  quatre  heures  à  Tonnerre 
par  la  présence  de  8.  A.  I.  le  prince  Frédéric- 
Charles  ;  il  allait  vers  le  sud,  et  tout  le  monde 
sait  que  ce  grand  chef  regrette  toujours  de  n'a- 
voir pu  s'emparer  de  Lyon. 

Ainsi  i'ai  pu  me  rendre  un  compte  assez 
exact  de  la  position  des  Prussiens.  Dans  les 
circonstances  actuelles,  voici  les  événements 
sor  lesquels  je  désirerais  appeler  plus  particu- 
lièrement l'attention  de  l'Assemblée  et  de  M. 
le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Les  dernières  nouvelles  établissent  que  trois 
corps  d'armée,  représentant  un  enectif  de 
45,000  hommes  à  peu  près,  sont  concentrés 
vers  Gbagny,  à  la  limite  extrême  du  départe- 
ment de  Baône-et-Loire,  au  sommet  de  1  angle 
nord  du  canal  du  Centre,  position  extrêmement 
importante,  d'où  les  armées  ennemies  peuvent 
arriver  très-rapidement,  d'un  côté  sur  Lyon, 
de  l'autre  côté  sur  Moulins.  Voici  pour  ce  qui 
concerne  le  sud-est-de  la  France. 

En  ce  qui  concerne  Paris,  il  est  très-certain 
gne,  depuis  quelçjues  jours,  les  garnisons  des 
JK>rts  et  des  positions  prussiennes  aux  environs 
de  Paris  ont  été  augmentées  dans  des  propor- 
tions considérables.  Je  vous  citerai  ce  seul  Tait 
qa'àCréteil  la  garnison,  nui  était  do  3.000 
hommes,  est  aujourd'hui  de  7,000  hommes; 
que,  vers  ce  point  et  Gharenton,  il  y  a  25,000 
hommes  enviren. 

Je  vous  citerai  encore  ce  fait  que  les  corps  de 
la  garde  royale  et  impériale,  qui  rentraient  en 
Allemagne,  paraissent  s'être  arrêtés  à  Metz  et 
être  revenus  devant  Paris,  de  manière  à  oc- 
caper  les  positions  qui  sont  autour  d'Enghien. 
De  l'ensemble  de  ces  faits  il  résulte  évidem- 
ment une  situation  qui  nécessite,  de  la  part  de 
tout  Je  monde  et  surtout  de  la  part  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  est  souverame,  une  surveil- 


•;  "  on  pas  hostile,  mais  extrêmement  at- 
iwi  ..  .  Ccite  surveillance  est  dans  notre  de- 
voir et  dans  notre  dignité,  pour  éviter  au  pays 
de  nouvelles  surprises  et  de  nouveaux  désas- 
tres. 

C'est  dans  cette  intention  que  je  demanderai 
la  création,  d'urgence,  d  une  commission  dont 
le  but  ne  serait  pas  de  suspecter  en  quoi  que 
ce  soit  l'action,  l'activité  et  l'intelligence  du 
pouvoir  exécutif,  mais,  au  contraire,  de  lui  ve- 
nir en  aide,  autant  que  possible,  pour  se'rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  et  pour  aviser 
promptement  aux  dangers. 

Je  demande  donc  que  ma  proposition  soit 
prise  en  considération  et  que  rurgence  en  soit 
déclarée. 

M.  le  président.  La  parole  est  h  M.  le 
président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, je  ne  m'oppose  nullement  au  renvoi  de 
la  proposition  à  la  commission  qui  est  ordi- 
nairement chargée  d'examiner  les  propositions, 
si  nombreuses,  qui  vous  arrivent  de  1  initiative 
parlementaire.  Se  veux  me  borner,  en  quel- 
ques mots,  à  vous  prouver  qu'elle  est  tout  à  fait . 
inutile,  d'abord  parce  que  tout  ce  qui  devait  être' 
fait  à  cet  égard  est  déjà  fait  ;  et,  en  Fécond  lieu, 

f)arce  qu'elle  est  absolument  contraire  à  tous 
es  principes. 

Eale  est  inutile,' voici  pourquoi. 

Je  ne  nie  pas  que  le  mouvement  d'évacuation 
se  eoit  subitement  arrêté  ;  vous  en  savez  la 
raison.  Les  désordres  de  Paris  ont  excité 
dans  les  armées  allemandes  des  défiances  qui 
ne  s'adressaient  pas  à  nous,  mais  qui  s'adres- 
saient à  la  situation.  (Sensation.) 

Ces  retards,  très- regretta L4es,  ne  pouvaient 
échapper  à  notre  attention  :  ils  ont  été  l'objet  de 
négociations  avec  les  autorités  prussiennes, 
négociations  qui  sont  actuellement  terminées, 
et  qui  le  sont  à  notre  entière  satisfaction. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Il  est  bien  vrai  que  ,  sur  certains  points ,  les 
corps  prussiens  ont  été  augmentés  ;  mais  les 
nôtres,  sur  ces  mêmes  points,  ont  été  augmen- 
tés dano  une  proportion  beaucoup  plus  forte 
er.c  •  V. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  obtenu  toutes 
les  satisfactions  que  nous  pouvions  désirer. 
Rien  ne  s'est  passé  que  d'accord  entre  les  deux 
pays  et  dans  un  intérêt  parfaitement  avouable, 
celui  de  la  sécurité  réciproque. 

Voilà  pour  un  premier  point. 

Deuxièmement,  les  corps  prussiens,  en  tra- 
versant le  territoire  et  en  usant  d'un  droit  in- 
contestable, celui  de  la  guerre,  qui  se  continue 
pendant  les  évacuations,  ont  fait  des  réquisi- 
tions très -dommageables  aux  populations,  qui 
étaient  exposées  non-seulement  aux  exi- 
gences inévitables  des  armées  en  retraite,  mais 
je  dirai  même  à  l'arbitraire  naissant  de  la  di- 
versité des  commandements.  Nous  avons  fait 
tous  nos  efforts  pour  diminuer  autant  que  pos- 
sible ces  souffrances  prolongées.  Pour  cela, 
nous  sommes  convenus  de  convertir  toutes 
ces  réclamations  en  une  prestation  déterminée 
qui  a  été  discutée  et  enfin  admise  par  les  deux 
gouvernements.  Il  en  résulte  que  les  provinces 
traversées  ne  seront  plus  l'objet  d'aucune  ré- 
quisition, et  que  tontes  les  exigences  du  gou- 
vernement prussien,  actuellement  limitées,  ie 
crois  dans  une  sage  mesure,  pèseront  sur  le 
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ti"*sor  français,  et  non  plus  exciusivement  sur 
les  provinces  traversées   nar  les   armAfts  allft- 


_  _,  traversées  par  les   armées  aile 

uittiiacs^  et  qui  n'auront  plus  à  soulTrir  de  l'éva- 
cuation. (Très bien  !  très-bien!) 

0|ii,  Tévacuation  a  été  retardée  ;  les  factieux 
qui  déshonoreraient  le.  pays  et  le  ruineraient, 
si  on  ne  les  arrêtait  point,  peuvent,  au  nombre 
de  leurs  titres,  ajouter  à  celui  de  l'assassinat 
la  prolongation  sur  notre  territoire  de  la  pré- 
sence des  armées  étrangères^  (C'est  vrai  i  — 
Très-bien  !  très-bieni  —  Applaudissements.) 
Il  faut  qu'ils  veuillent  bien  ajouter,  sur  le 
journal  'effronté  de  leurs  opérations  qu'ils  pu- 
blient tous  les  jours,  ce  titre  nouveau  à  la  gra- 
titude de  la  France.  (Nouvelle  approbation.) 

Voici  donc  deux  faits  certains  :  oui,  sur 
quelques  points,  les  corps  prussiens  s'étaient 
augmentés  ;  les  nôt|*es  se  sont  augmentés  dans 
une  proportion  plus  considérable,  et,  je  le  ré- 
pète, dans  un  intérêt  de  sécurité  réciproque. 
Et  quant  aux  exactions  auxquelles  les  popula- 
tions traversées  par  les  armées  qui  évacuent 
notre  territoire  étaient  exposées,  ces  exactions 
ne  pourront  plus  avoir  lieu  parce  que,  d'après 
un  tarif  convenu,  ce  sont  des  prestations  du 
Trésor  qui  y  feront  face,  et  désormais  nos  po- 
pulations n'auront  plus  à  en  souffrir.  (Mou- 
vement de  satisfaction.) 

La  convention  qui  contient  tou^^  cfs  détails 
doit  vous  être  soumise;  car  bien  que,  en  prin- 
cipe, elle  n'établisse  pas  une  charge  nouvelle, 
nous  n'avons  pas  voulu,  parce  qu'elle  contenait 
des  stipulations  financières  dont  le  principe 
seul  était  posé  dans  le  traité,  que  cette  conven- 
tion restât  hors  de  vos  attributions.  Elle  vous 
sera  présentée  par  M.  le  ministre  des  finances; 
et.  Quoique  le  principe  de  cette  charge  financière 
fût  àéjà  posé  d'une  façon  générale  dans  le  tra'- 
té,  la  forme  même  que  cette  convention  aura 
revêtue  vous  sera  soumise  d'ici  à  vingt-quatre 
heures. 

Après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  je 
n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  vous  dire  à  quel 
point  la  proposition  qu'on  vous  soumet  est 
contraire  à  tous  les  principes. 

Je  suppose  que  la  convention  que  j'ai  annon- 
cée n'eût  pas  réglé  tous  les  cas  qui  peuvent  se 
présenter  ;  je  suppose  que  nous  soyons  placés 
encore  dans  la  situation  où  nous  étions  ces 
jours  derniers  ,  il  est  bien  clair  que  les  infrac- 
tions dont  nous  pouvions  avoir  à  nous  plaindre 
devraient  être  1  objet  de  négociations  avec  le 
gouvernement  prussien.  Or  il  n'est  pas  possible 
que  ces  négociations  soient  conduites  par  une 
autre  autorité  que  celle  du  pouvoir  exécutif  lui 
même  ;  c'est  lui  qui  est  chargé  de  veiller  à 
l'exécution  du  traité  et  de  négocier  de  nou- 
veau si,  par  hasard,  celte  exécution  laissait  à 
désirer. 

J'espère  que  l'honorable  auteur  de  la  propo- 
sition trouvera  dans  les  explications  que  je 
viens  devons  donner  une  satisfaction  suffisante; 
mais  je  n'insiste  pas.  J'ai  l'espérance,  dis-je, 
qu'il  voudra  bien  se  déclarer  satisfait,  parce  que 
ce  qu'il  désirait  est  fait,  et  qu'il  rec  nnaftra  que 
sa  proposition  était,  comme  je  le  disais,  con- 
traire a  tous  les  principes.  (Vives  cl  nombreu- 
ses marques   d'approbation.) 

M.  le  président.  Maintenezvoi:<  votre  pro- 
position, monsieur  Brunet? 

M.  Jean  Brunet.  Oui,  monsic  ar  le  prési- 
dent. 


M.  le  présidents  Elle  sera  alors  enTOyée 
à  la  commission  d'initiative  parlementaire. 

M.  Jean  Brunet  monte  à  la  tribune. 

M  le  président.  La  discussion  en  viendra 
ultérieurement. 

M.  Jean  Brunet.  Je  désire  préciser  la 
question  en  deux  mots  seulement. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  me  pa- 
rait ne  pas  avoir  bien  saisi  la  portée  de  ma  pro- 
position... (Rumeurs.) 

Je  ne  serai  pas  long,  messieurs!  jo  veux 
seulement  poser  la  question. 

Je  n'entends,  en  rien,  par  cette  proposition, 
contrarier  l'action  de  M.  le  chef  du  j)ou- 
voir  exécutif.  Tout  ce  que  j'ai  voulu  dire,  c'est 
qu'en  ce  moment  il  s'o  »ère,  pour  une  raison  ou 
pour  une  autre,  des  mouvements  militaires  qui 
i)Ont  d'une  importance  considérable  et  qui  sont 
complètement  en  dehors,  on  peut  le  aire,  de 
l'esprit  du  traité  de  paix  ;  ce  sont  de.s  prépa- 
ratifs extraordinairement  menaçants. 

M.  Thiers,  ch*'f  du  pouvoir  exéculif.  Nonl 

M.  Jean  Brunet.  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  me  dit  :  Non  !  Je  me  permettrai  alors 
de  lui  adresser  cette  question  :  Oui  ou  non, 
s'opère-t-il  en  ce  moment  une  concentration 
considérable  de  troupes  prussiennes  vers  la  po- 
sition ^-^  Ghagny,  qui  est  la  limite  extrême  de 
l'occupation  ennemie  vers  le  sud?  lit,  oui  ou 
non  encore,-  est- il  dit  par  les  Prussiens  «[ue 
celte  masse  de  troupes,  s'élevant  à  env  ron 
50.000  hommes,  est  regardée  comme  l'avant- 
garde  d'une  grande  armée  ? 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  "Son  ! 

M.  Jean  Brunet.  Voilà  précisément  ce 
qu'il  est  excessivement  important  d'examiner 
pour  ne  pas  être  surpris,  (interruption.) 

Quant  à  la  commission  dont  je  demande  la 
formation,  elle  n'aurait  pas  d'autre  but  que  de 
chercher  à  éviter  à  l'Assemblée  souveraine  les 
surprises  qu'amènerait  une  trop  grande  sécu- 
rité. Elle  aurait  aussi  pour  but  d'aider,  au  lieu 
de  l'entraver,  M.  le  cher  du  pouvoir  exécutif 
dans  l'accomplissement  de  ses  fonctions. 

Quanta  l'urgence,  elle  est  évidente. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a 
une  manière  d'être  plus  sûr  des  choses,  c'est 
de  prendre  notre  rôle  et  de  vous  charger  de 
nos  fonctions. 

M.  le  président  M.  Brunet  demande  que 
l'Assemblée  déclare  l'urgpnce  de  sa  proposition. 

La  demande  d'urgence  est-elle  appuyée? 
(Non!  non  !). 

Alors  la  proposition  \pt  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  de- 
mandp  à  dire  un  mot  encore. 

L'un  de  nos  collègues  me  prie  d'ajourer  un 
renseii^nement  à  ceux  que  je  viens  de  doimer. 
Il  me  demande,  au  nom  de  familles  fort  in- 
quiètes, si  le  rapatriement  est  suspendu. 

Messieurs,  il  l'a  été  un  instant;  mais,  depuis 

3ue  la  convention  dont  je  parle  a  été  signée, 
epuis  que  dos  explications  réciproques  ont 
permis  d'établir  quelles  étaient  nos  intentions, 
et  depuis  que  les  Allemands  ont  été  bien  con- 
vaincus quo  los  hostilités  qu'on  pouvait  craindre 
ne  viendraient  pas  de  notre  fait,  ie  rapatriement 
est  recommence,  et.  en  ce  moment,  tes  prison- 
niers arrivera  à  C^harleville  et  à  Thionville; 
d'autres  s'enïbiirqueni  /.  Glucksiadt  sur  la  flotte 
française. 
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M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
garde  des  sceaux,  qui  Ta  demandée  pour  une 
comnannication  du  Gouvernement. 

M.  Dulàure,  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice.  J'ai  Phonneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à  at- 
tribuer au  jury  la  connaissance  des  délits  de 
presse.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
en  déclarer  l'urg«nçe  ;  dans  ce  moment  où,  d'à- 

f>rè9  la  législation  existante,  ce  serait  devant 
es  tribunaux  de  police  correctionnellti  que  nous 
devrions  produire  les  poursuites  en  matière' de 

Sresse,  nous  avons  cru  devoir  faire  consacrer 
'abord  le  principe  de  l'aitribution  de  ces  dé- 
bts  au  jury,  afin  d'avoir  la  faculté,  quand  les 
circonstances  nous  Timposeront,  de  traduire 
devant  le  jury  les  auteurs  de  ces  délits. 

Je  demande   l'urgence  à  l'Assemblée.  (Aj)- 
probation  et  adhésion.) 
(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 
M.  le  président.  Le  projet  de  loi  s^ra  im- 
primé, distribué  et  envoyé  a  l'examen  des  bu- 
reaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  Gaslonde,  relative  aux  con- 
seils généraux. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  demande 
la  parole  comme  président  de  la  commission. 

M.  le  président.  M.  d'Andelarre  a  la  pa- 
role comtne  président  de  la  commission. 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  Messieurs, 
au  m'oment  de  l'ouverture  de  la  séance,  un  de 
nos  honorables  collègues,  M.  Vinay,  à  fait  dé- 
poser entre  mes  mains,  comme  président  de  la 
commission,  un  amendement  important  au 
projet  de  loi  que  la  Clnmbre  est  appelée  ^  dis- 
cuter  aujourd'hui. 

Cet  amendement  aurait  pour  objet  de  com- 
pléter l'article  2  du  projet  de  Toi  de  la  commis- 
sion par  la  disposition  suivante  : 

«Ne  pourront  être  élus  membres  des  conseils 
généraux  :  1<>  les  juges  de  paix,  dans  le  canton 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  2»  les  meml^res 
amovibles  et  inamovibles  des  trUbunaux  civils 
de  première  instance  dans  l'arrondissement  de 
ces  tribunaux.  »  (Trè  -bien!) 

L'Assemblée  compi  undra  tout  ^(|e  suite  l'im- 

Î sortance  et  la  gravité  de  cet  amendement.  Je 
ai  demande  donc  de  Vouloir  bien  le  renvoyer 
à  la  commission,  qui  aura  l'honneur  de  lui  pré- 
senter demain  un  rapport  supplémentaire.  La 
discussion  sera  retardée,  il  est  vrai,  de  vingt- 
quatre  heures  r  mais  il  n'y  aura  à  cela  d'autre 
inconvénient  que  de  ne  pas  occuper  aujour- 
d'hui les  moments  de  l'Assemblée.  (Mouve- 
.  ments  divers.)  11  vaut  mieux,  réunir  dans  une 
seule  séance  toute  la  discussion  sur  une  ques- 
tion aussi  importante.  (Assentiment  sur  quel- 
ques bancs.) 

Je  me  permets  d'insister  pour  demander  le 
renvoi  à  la  commission. 

X.  le  président.  M.  Bertauld,  rapporteur 
de  la  commission,  a  la  parole. 

X.  Bertauld,  rapporteur.  J'ai  le  regret  de 
me  séparer  de  l'opinion  exprimée  par  M.  le  pré- 
sident de  la  commission. 

Je  crois  qu'en  l'ét^..  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner le  mérite  de  l'amendement  ;  je  me  Dropose 
dQ  récarter  par  une  un  de  non-recevoir.  (Inter- 
ruption.) 


En  effet,  nous  n'avons  pas  en  l'état  à  disputer 
une  loi  organique  sur  les  conditions  de  l'élêpto- 
rat  et  de  l'éligibilité  pour  les  conseils  géné- 
raux. Nous  n'avons  que  deux  questions  à  tran- 
cher. 

Première  question  :  la  pi:ppo9ition  de  i'jiono- 
rable  M.  Grasionde,  demandaiit  à  faire  revivre 
actuellement  et  immédiatement  les  cous|Bils  gé- 
néraux de  l'Empire,  est- elle  une  proppsUion 
qui  doive  ôtte  acceptée?  La  commission, a  dit: 
Non.  Deuxième  question:  n  y a-tril pas  urgence 
à  supprimer  actuellement,  immédiatement,  les 
commissions  départementales?  La  commipi^ion 
a  dit    Oui. 

Voilà  les  deux   solutions  de  la  commission 

3uejeme  propose  de  défendre,  et  jn  vais  vous 
ire  pourquoi  je  ne  serais  pas  d'avis  de  trancher 
inciaemment  une 'question  d'incompatibilité  : 
c'est  que  cette  question  esc  une  question  de  dé- 
tail. Il  y  aura  oien  d'autres  questions,  vrai- 
ment !  qui  seront  engagées  dans  la  loi  départe- 
mentale, et  si,  actuellement,  immédiatement, 
nous  résolvons  isolément  cette  question,  est- 
ce  que  nous  ne  préjugerons  pas  qu'il  n'y  aura 
pas  d'autre  incompatinilité ?  Déciaons  actuel- 
lement, immédiatement,  deux  choses  :  que 
les  anciens  conseils  généraux  qui  ont  é;(é  dis- 
sous sont  privés  de  vie  et  que  les  commisaions 
départementales  qui  y  ont  été  substituées  doivent 
ôtrè  supprimées,  et,  alors,  nous  aurons  pourvu 
aux  nécessités  de  la  situation. 

Bientôt  prochainement,  M.  le  ministère  de 
l'intérieur  nous  le  promet,  nous  aurons  une  loi 
départementale.' N9i:^s  la  discuterons,  m^is  nous 
ne  la  discuterons  pas  par  lambeaux  ;  nous  la 
verrons  dans  son  ensemble  ;  c'est  devant  la  loi 
tout  entière  qui  nous  aura  été  proposée  que 
nous  serons  en  ççiespr^  de  discuter.  (fi([ouve- 
ments  divers.) 

M.  Oaslonde.  Il  y.  a  une  q;v,^stiooi  préalable  : 
c'est  celle  dé  savpir  ai  on  discutera  la  loi  au- 
jourd'hui. 

H.  JijLles  JBrame.  Je  demande  la  parole. 

lu.  le  président.  ti'Asseinblée  vient  n'en- 
tendre Iç  président  de  la  comn;Û8^ipn>  4f .  a'Ân- 
delarre,  et  le  rapporteur  de  la  qommiçsj^on, 
M.  Ber,tAuld,  qui  çn  est  l'organe  natui]Ql  et  lé- 
gitime... 

VL.  \p  comte  de  Ref  s^gai^r.  Mais  la  cqm- 
mission  n'a  pas  délibéré. 

M*  ie  président.  Je  n.e  sais  si  Ifi  commis- 
sion a  ou  n'a  pas  déhbéré  ;  mais  ce  qu,ç  Je  dis 
n'en  est  pas  mpins  exact,  l^'èst  4  ^vpir  :  que 
le  rapporteur  de  la  coinmissioti  ^i  son  organe 
devanti'Assemblée.  (C'est  juste  1) 

M.  le  président  *  de  La  commission  deoifinde 
le  renvoi  de  la  discussion,  parce  crue  l'maojéiifde- 
ment  oui  vient  d'ôtre  déposé  navait  pas  été 
préalablement  communiqué  à  la  commission... 

X.  Andren  de  Kerdrel.  Je  d^pi^f^  la 
parole. 

M«lepréaid.ént.  M  le  rappor^jor,  lui,  de- 
mande, au  contraire,  que  la  discussion  s'épgage, 
ne  voulant  point  examiner  l'amendein^At  en 
lui-même,  mais  prétendant  l'éicarter  par  une 
fin  de  non-recevoir. 

M.  Brame  demande  à  s'expliquçr  sur  I4,  ques- 
tion ainsi  posée.  Il  a  la  parole. 

M.  Jules  3rcwç^*  ljj[ei^ie)irs.  c'e^t  comme 
membre  de  la  commission  que  ]  ai  demandé  de 
monter  4  cette  tribune. 

Il  y  a  deux  questions  qiû  yo;^  ^jûf,  ^^mises 
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dans  le  rapport  :  celle  qui  était  po^ée  d'alord 
par  M.  Gaslonde  et  qae  !a  c  immission  a  écar- 
tée; celle  ensuite  relative  aux  commissions  qui 
devaient  être  nommées  d'après  le  décret  de 
Bordeaux. 

Un  amendement  vous  a  été  présenté  qui  de- 
mandait de  poser  la  question  des  incompati- 
bilités, question  très-grave,  comme  vous  le 
savez. 

Vous  comprendrez  immédiatement  cette 
gravité  lorsque  vous  saurez  qu'il  y  a  quelques 
conseils  généraux  où  entraient  1, 14  et  jusqu'à 
i8  juges  de  paix. 

Il  y  n  1^.  messieurs,  une  considération  très- 
grave  qui  doit  appeler  votre  attention.  Cette 
question  d'incompatibilité  a  été  examinée  sous 
tous  les  gouvernements,  mais  comme  le  provi- 
soire a  quelquefois  une  très-longue  durée,  je 
fais  appel  à  votre  sagesse  et  je  vous  demande  si 
vous  ne  voudrez  pas  accorder  vingt-quatre  heu- 
res à  la  commission,  pour  délibérer  sur  une 
question  aussi  gi'ave,  aussi  importante,  aussi 
saisissante.  Demain  son  rapporteur  sera  en  me- 
sure do  présenter  son  travail. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  VinUrieur, 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée quo  la  disposition  dont  on  l'entretient 
n'est  pas  um  projet  qu'on  propose  de  substituer 
au  projet  de  la  commission  :  c'est  un  article 
additionnel  qui  viendrait  après  l'article  2.  L'As- 
semblée pourrait  donc  toujours,  si  elle  le  juge 
convenable,  engager  la  discussion  générale.  La 
discussion  sur  les  deux  articles  viendrait  ensuite, 
sauf  à  donner  à  la  commission  la  satisfaction 
(qu'elle  réclame  en  lui  renvoyant  l'article  addi- 
tionnel proposé.  (Cest  cela!) 

Nous  n'avons  aujourd'hui  rien  à  l'ordre  du 
jour  :  il  est  inutile  de  renvoyer  à  demain 'cette 
discussion.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  la  parole. 

M.  Ernest  Picard,  minisk^e  de  VinÙrieur. 
Messieurs,  si  l'Assemblée  veut  discuter  aujour- 
d'hui la  question  des  conseils  généraux,  le 
Gouvernement  n'est  pas  dans  rintention  de 
s'y  opposer;  mais  il  doit  la  prévenir  qu'il 
a  mis  lui-même  à  l'étude  un  projet  de  loi 
sur  l'organisation  des  conseils  généraux. 
L'Assemblée  avant,  il  y  a  deux  jours,  reconnu 
elle-même  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer 
l'orçence  sur  le  projet  qui  est  en  ce  moment 
en  déUbération.... 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  Pardon  !  l'ur- 
gence a  été  déclarée. 

M.  le  ministre  de  rintérienr.  Je  croyais 

Sue  l'urgence  n'avait  pas  été  déclarée  et  qu'il 
evait  y  avoir  trois  délibérations. 

Un  membre  à  gauche.  11  n'y  a  pas  eu  d'ur- 
gence déclarée  sur  l'amendement,  qui  est  une 
nouvelle  proposition. 

M.  le  ministre.  Dans  tous  les  cas  l'ur- 
gence sur  la  nouvelle  proposition  n'existe  pas 
et  je  crois  qu'il  y  a  «un  point  sur  lequel  là 
ffrande  majorité  de  l'Assemblée  se  trouve 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  c'est  que  les 
élections  des  conseils  généraux  ne  peuvent  pas 
précéder,  mais  doivent  suivre  les  élections  des 
conseils  municipaux. 

X.  le  marquis  d'Andelarre.  C'est  ce  que 
nous  avons  dit. 

M.  le  ministre.  Eh  bien ,  si  nous  sommes 
d'accord  sur  ce  point... 


M.  le  marquis  d'Andelarre.  Oui  1 

M.  le  ministre.  14  y  a  encore  une  autre  vé- 
rité que  nous  reconnaîtrons  facilement,  cVst 
3u'il  y  a  intérêt  pour  tout  le  monde  à  prendre 
e  face  une  question  comme  celle-là  et  à  join- 
dre les  études  du  projet  que  le  Gouvernement 
destine  à  l'Assemblée  aux  questions  acces- 
soires qui  sont  posées  dans  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Gaslonde. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Je  de- 
mande la  parole. 

•  M.  le  ministre.  Cette  proposition,  dans  sa 
substance,  est  celle-ci  :  Faut-il  restaurer  les 
anciens  conseils  généraux? 

Ai-je  besoin  de  dire  que,  sur  ce  point,  l'As- 
semblée se  trouve  disposée  à  ne  pas  accueillir 
la  proposition  de  l'honorable  M.  do  Gaslonde  ? 
(Assentiment.) 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  La  commis- 
sion a  fait  de  môme. 

M.  le  ministre.  La  commission  a  fait  de 
même. 

Voilà  donc  un  point  qui  est  vidé ,  à  moins 
que,  dans  l'Asscmolée ,  une  opinion  contraire 
ne  se  fasse  entendre  et  n'arrive  à  prévaloir. 

Ce  point  vidé,  messieurs,  il  reste  à  conYt* 
quer  les  conseils  généraux  et  à  les  convoquer 
suivant  une  loi  et  des  règlements  rju'ii  est  bon 
d'étudier,  comme  on  étudie  une  loi  organique. 

A  cet  égard,  je  demande  qu'une  commission 
soit  saisie  des  projets  qui  se  rapportent  à  la 
réélection  des  conseils  généraux  et  que  l'Assem- 
blée ne  s'occupe,  en  ce  moment-ci,  que  de  la 
question  même  qui  a  été  soumise  à  la  commis- 
sion et  qu'elle  renvoie  au  projet  de  loi,  que  nous 
aurons  l'honneur  de  lui  présenter,  les  questions 
qui  seront  de  nature  à  y  trouver  leur  place. 
Voilà  ce  que  je  voulais  proposer  à  l'Assemblée. 

M.  Jules  Brame.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gaslonde.    L'Assemblée  veut-elle  me 

{)ermettre  de  lui  expliquer  en  très-peu  de  mots 
e  sens,  le  caractère  et  la  portée  de  ma  propo- 
sition ? 

M.  le  "Comte  de  Rességuier.  Vidons  l'in- 
cident d'abord. 

M.  Gaslonde.  L^incident  est  vidé.  Je  crois 
que  l'Assemblée  est  d'avis  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  l'ensemble. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Du  tout  :  l'in- 
cident n'est  pas  vidé  ! 

Un  membre.  On  n'a  pas  consulté  l'Assembléel 

M.  Audren  de  Kerdrel.  'Voulez-vous  nie 
permettre  une  observation,  monsieur  le  prési- 
dent? 

M.  le  président.  Est-ce  sur  l'incident  ? 

M.  Audren  de  Kerdrel.  C'est  sur  l'en- 
semble du  projet. 

M.  le  président.  11  faut  d'abord  consulter 
l'Assemblée. 

M.  Jules  Brame.  Je  demandé  la  parole 
pour  ajouter  un  mot  à  ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  sur 
la  question  ainsi  posée. 

M.  Jules  Brame.  Messieurs,  jamais  époque 
n'a  été  plus  convenable  que  celle-ci  pour  foire 
de  la  bonne  et  de  la  véritable  conciliation.  La 
commission,  je  crois,  ne  me  démentira  pas 
lorsque  ie  viendrai  à  cette  tribune  demander  à 
l'Assemblée  que  les  élections  pour  les  conséUs 
généraux  soient  faites  un  mois  après  le  vote  de 
la  loi  sur  les  conseils  généraux  Nous  retardons 
I  de  quelques  jours,  mais  en  cela  nous  agissons 
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d'accord  ^vec  la  commisaion,  l'Assemblée  et  le. 
Goavememeat  Ini-méme. 

M.  1«  présidant.  La  parole  eBt  k  M.  Audren 
deKerdrel. 

M.  Aaàrva  de  Kvrdrel.  Si  l'Assemblée 
BTÛt  quelque  chose  à  son  ordre  du  jour,  si  elle 
n'était  pas  menacée  de  se  séparer  immédiate- 
ment cour  reveoir  ici  demain  faire  ce  qu'elle 
peut  hire  dès  aujourd'liui,  j'acquiescerais  aux 
'  obserralions  que  vous  avez  entendues  tout  à 
rheare. 

Hais  enfin  nous  sommes  réunis,  et  je  crois 
que,  sans  porter  préjudice  à  aucun  dos  vœux 
ooi  ont  été  exprimés,  nous  pouvons  anjour- 
a'bai  commencer  la  discussion. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  contre 
-Pidée  d'une  discassion  immédiate  seraient  par 
Caitement  justes,  s'il  s'agissait  d'nne  loi  sur 
les  attributions  du  conseil  généra! ,  c'est-à- 
dire  d'nne  loi  organique.  Oui,  Ursqu'il  s'agira 
d'attributions,  nous  devrons  regarder  de  hce 
tontes  ces  questions  h  !a  Fois,  et  non  pas  les 
^examiner  les  unes  après  les  autres.  Mais  re- 
marquez qu'il  ne  s'agit  pas  des  BiL'ibjtiDns  des 
conseils  généraux ,  mais  des  élections  de  ces 
conseils. 

Premièrement,  la  proposition  de  M.  Gaslonde 
en  complètement  indèpeadante  de  ce  que  M.  te 
président  a  si  justement  appelé  un  article  addi- 
tionnel. Vous  pouvez  donc  trancher  aujour- 
d'hui la  question  soulevée  par  la  proposition  de 
M.  Gaslonde  et  laisser  pour  demain  la  discus- 
■ion  sur  l'arUcle  additionnel.  Or  qu'est-ce  que 
rarticle  additionnel  Int-mème?  Il  ne  porte  pas 
niT  les  attributions  des  conseils  généraux,  il  ne 
porte  que  sur  les  élections  des  conseils  f^éné- 
raux,  il  prononce  des  cas  d'incompatibilité; 
eh  bien,  ces  cas  d'incompatîbil  té  sont  insépa- 
rables de  la  question  des  élections. 

Je  viens  donc,  metsieurs,  demander  qu'on 
•'occupe aujourd'hui  de  la  proposition  de  M.  Gas- 
londe, lésoloe  par  la  commission  en  sens  'con- 
Umire  ;  puis,  que  demain,  comme  il  ne  S'agit 
plus  d'attributions,  mais  de  questions  d'iacom- 
DKtibilité  qui  sont  inséparables  de  ta  question 
d'éleciiOQ,  on  s'occupe  de  l'amendement. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Mes- 
■îenrs,  ie  crois  qu'il  y  a  un  malentendu 
et  que  l'honorable  président  de  la  commission 
a  cm  être  encore  sous  l'ancien  règlement  du 
Corps  législatif,  d'après  lequel  un  amendement, 
ponr  se  produire,  avait  besoin  d'être  renvoyé  à 
la  commission.  Un  projeL  en  deux  v'icksest 
en  délibération  ;, un  article  additionnel  à  ce 
projet  a  été  proposé.  Cet  article  trouvera  sa 
place  après  le  vote  du  deuxième  article  du  pro- 
jet, et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  en  le  renvoyani 
maintenant  k  la  commission,  on  retarderait  la 
discossion  de  la  oropoiltion  de  lld.  Gaslonde, 
poiaqne,  d'après  le  règlement  de  l'Assemblée, 
on  a  toujours  le  droit  d'introduire  dans  la  dis- 
caaaioB  nn  amendement  ou  un  article  addi- 
tionnel. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  commen- 
cer la  délibération,  en  réservant  à  l'auteur  de 
l'amendement  le  droit  de  le  développer  au 
cours  de  ta  discussionr  s'il  le  juge  convenable. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle  on- 
Tiir  immédiatement  la  discussion?  (Oui  1  oui  I) 
Lg,  discussion  est  ouverte. 
EU*  porte  sur  la  proposition  de  M.  Gaslonde, 
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à  laquelle  la  commission  a  substitué  dne  au- 
tre proposition. 

Voici  la  proposition  originaire  de  M.  Gas- 
londe : 

■  Art.  1".  —  Le  décret  de  la  délégation  de 
Bordeaux,  portant  dissolution  des  conseils  géné- 
raux, est  rapporté. 

■  Art.  2.— Les  conseils  généraux  se  réuniront 
immédiatement  au  chef-lieu  deJeurs  départe- 
ments pour  délibérer,  de  concert  avec  les  pré- 
fets, sur  les  moyens  les  plus  propres  à  assurer 
ie  respect  des  lois  et  l'ohèissanco  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  et  aux  ordres  du  Gou- 
vernement institué  par  l'Assemblée. 

■  Art.  3.— Les  conseils  généraux  sont  auto- 
risés h  nommer,  avant  de  se  séparer,  des  com- 
missions composées  de  trois  de  leurs  membres 
au  moins  et  de  sept  au  plus,  qui,  jusqu'au  cum- 

flet  rétablissement  de  l'ordre  dans  toute  la 
rance,  prêteront  aux  'préfets  l'assistance  de 
leurs  conseils  et  le  concours,  de  leur  autorité 
morale  dans  toutes  les  mesures  commandées 
par  les  événements.  ■ 

A  cette  proposition  en  trois  articles,  la  com- 
mission a  substitué  les  dispositions  suivantes  : 
t  Art.  1".  —  Est  abrogé  l'article  2  du  décret 
de  la  délégation  de-Bordeaux,  du  25  décembre 
1810,  ainsi  conçu  : 

(  Les  conseils  généraux  seront  remplacés 
par  des  commissions  départementales  compo- 
sées d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons 
dans  le  département  ;  elles  seront  instituées  par 

10  Gouvernement,  sur  la  proposition  d'urgence 
des  préfets. 

t  Art.  2.—  il  sera  procédé  à  la  réélection  des 
conseils  généraux,  conformément  aux  disposi- 
tions des  lois  des  21  mars  1831,  22  juin  1833, 

11  juillet  1848,  dans  le  mois  qui  suivra  la  ré- 
élection des  conseils  municipiux.  > 

M.  de  Ventavon  a  4a  ^role  contre  le  projet 
de  la  commission. 

U.  Qaslonde.  J'ai  demandé  la  parole  sur 
l'ensemble  de  la  proposition  et  contre  les  con- 
clusions (le  la  commission.         ~ 

Piûsiewi  membres.  11  faudrait  entendre  d'à* 
bord  l'auteur  de  la  proposition. 

M.  le  président.  M.  de  Ventavon  était  in- 
scrit  au  bureau  aniérienrement. 

H.  de  Ventavon.  C'est  une  simple  explica- 
tion que  j'aurai  l'honneur  de    demander  lia 

Dans  te  projet  de  loi  qu'elle  propose  à 
l'Assemblée,  je  lis  é  l'article  2  :  «  11  sera 
procédé  à  la  réélection  des  conseils  généraux, 
cimfurmément  aux  dispositions  des  lois  des 
21  mars  1831,  22  juin  i833,  11  juillet  1848, 
dans  le  mois  qui  suivra  la  réélection  des  con- 
seils municipaux.  • 

C'est  donc  conformément  à  la  loi  de  juillet 
1848  que  la  réélection  aurait  lieu.  Or,  d  après 
les  articles  12  eH5  de  cette  loi,  le  vole  pour 
l'élection  des  conseillerd  généraux  s'elTectaa 
au  chef  lieu  de  canton.  Si  la  pensée  de  la  com- 
mission était  de  refaire  voter  au  chef-lieu  da 

H.  le  marqnls  d'Andelarre.  Du  tout  I 
H.  de  Ventavon...  je  puis  lui  dire  que  cetta 
opinion  trouverait  peu   de  crMit  dans  l'As* 
semblée,  et  que  la  plupart  de  nos  collègues 

EiroposeraieQt  un  article  additionnel,  afin  que 
e  vole  eût  lieu  &  la  commune. 
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M.  le  marquis  d*Andelarre.  Nous  sommes 
complètement  d'accord ^  v 

M.  le  président.  M.  Gaslonde  a  demande 
la  parole. 

M.  Gasloiiàe.  Péi'sonne  ne  peut  penser 
que  tous  nous  ne  désirions  pas  la  reélection  des 
conseils  généraux.  Nous  la  désirons,  nous  la 
voulons  dans  le  plus  bref  délai  possible  ;  mais, 
si  prompte  que  puisse  être  cette  réélection,  elle 
demandera  oeaucoup  de  temps,  et  je  crois  que 
si  vous  ôies  dès  hommes  politiques,  vous  ne  de- 
vez pas  perdre  de  temps. 

Est-ii  vrai  qu'en  face  des  événements  qui 
s'accomplissent,  les  départements  soient  des- 
titués de  tout  centre  d'action  créé  par  le  suf- 
frage universel,  qu'ils  soient  privés  de  con- 
seils électifs,  esUce  vrai  ? 

Il  n'y  a  presque  plus  de  conseils  municipaux, 
il  n'y  a  pas  de  conseils  généraux  ;  il  y  a  des  com- 
missions municipales  et  départementales,  con- 
testées, sans  autorité  morale,  est-ce  vrai  ? 

^h  bien,  n'est-il  pas  utile  de  placer,  à  côté 
des  préfets,  des  centres  d'action  issus  de  l'élec- 
tion par  le  suffrage  universel,  et  qui  puissent 
leur  donner  le  concours  moral,  l'autorité  et  les 
conseils  donti  ils  ont  besoin  dans  les  difficiles 
et  graves  circonstances  qu'ils  traversent  ainsi 
que  le  pays  ? 

Voila  la  question  ;  ne  la  déplaçons  pas.  Il  ne 
B^a^t  ni  d'éterniser  les  conseils  généraux,  fii 
d'ajourner  leur  réélection  ;  je  souhaite,  pour 
mon  compte,  je  le  répète  afin  que  personne  ne 
se  méprenne  sur  le  caractère  et  la  portée  de  ma 

Ï>roposition,  je  souhaite,  dis*je,  que  cette  réé- 
ection  ait  lieu  le  plus  tôt  possible. 

Mais  la  révolution,  la  sédition  de  Paris,  cette 
sédition  plus  coupable  qu'aucune  autre  parce 
qu*elle  menace  l'unité  nationale,  est-il  vrai 
qu'elle  cherche  à  pénétrer  dans  nos  départe- 
ments par  la  surprise  et  la  terreur?  Est-ce 
vrai? 

Voix  diverses.  Oui!  oui  !  —  Non I  non  I 

M.  le  comte  dd  Rampon.  C'est  le  parti  bo- 
napartiste qui  travaille. 

M.  Gasldfrde.  Je  ne  veux  pas  m'écarter  de 
ce  que  je  me  proposais  de  dire  à  l'Assemblée  ; 
mais  qu'on  prenne  garde,  quand  on  veut  faire 
le  procès  au  régime  déchu,  de  le  faire  aux  con- 
seils généraux  sortis  du  suffrage  universel,  qui 
en  sont  parfaitement  indépendants.  (Réclama- 
tions nombreuses.) 

M.  Léon  de  Maleville.  C'est  un  peu  fort  I 

M.  Gaslonde.  Aimez-vous  mieux  que  je 
dise  que  les  conseils -^généraux  étaient  servile- 
ment attachés  à  l'empire?  (Oui  1  oui  !) 

Eh  bien,  je  ne  le  dirai  pas.  (Interruptions  di 
verse  s.) 

Je  dirai  le  contraire,  parce  que  je  pense  le 
contraire. 

M.  le  duc  de  Marmier.  Ceoendant  1^  plu- 
part des  conseils  généraux  ont  été  trop  dévoués 
au  régime  impérial.  C'est  historique l 

Un  membre.  Pas  tous  I 

M.  Gaslonde.  Eh  bien^  lorsque  le  mal 
que  je  viens  de  signaler,  c'est-à-dire  l'ab- 
sence de  tout  conseil  électif,  coïncide  avec  le  re- 
nouvellement ûes  administrations  départemen- 
tales, je  dis  que  ce  mal  exige  un  pcomptremède. 

^»n  effet,  les  préfets  étrangers  aux  choses, 
aux  hommes  des  départements  où  ils  sont 
nouveaux,  ont  besoin  d'être  fortifiés,  d'être  di- 
rigés et  il  a'y  a  absolument  que  les  conseils  gi- 


néraux  qui  puissent  leur  donner  cetce4irection. 
(Interruption  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  pouvez  penser  le  contraire, 
vous  me  répondrez  ;  je  ne  doute  pas  que  vos  rai- 
sons ne  soient  excellentes,  mais  permettes- 
moi  de  développer  les  miennes  et  permettes- 
moi,  surtout,  d'avoir  foi  dans  l'institution  du 
suffrage  universel.  (Très-bien  I)  ^ 

On  tfiemhre  à  gauche.  Quand  il  est  libre! 

M.  Gaslonde.  Pour  ce  qui  concerne  les  con- 
seils généraux,  ils  ont  fait  preuve  d'indépen- 
dance et  de  dévouement  au  pays.  (Ouil  ontt) 

M.  Emmanuel  Arago.  Non  I 

M.  Gaslonde.  Je  parle  des  conseils  géné^ 
raux. 

M.  Léopold  Jayal.  C'est  inutile  à  dire!  on 
le  sait  bien. 

M.  Gaslonde.  Messieurs,  ce  que  je  vous 
propose,  c'est  piécisément  de  placer,  momen- 
tanément, provisoirement,  parce  au'il  y  a  ur- 
gence, à  côté  As  administrations  départemen- 
tales renouvelées,  l'assistance  et  l'intervention 
des  conseils  généraux. 

Et  qui  oserait  dire  que,  si  les  conajpils  géné- 
raux avaient  été  réunis  a  Lyon,  à  Totalouse,  à 
^  Saint- Etienne,  nous  aurions  à  déplorer  an- 
'  jourd'hui  les  événements  qui  se  sont  produite 
dans  ces  grandes  villes,  que  nous  aurions  à  dé-- 
plorer  aujourd'hui  l'assassinat  du  noble  et  cou- 
rageux préfet  de  la  Loire?  (Interraptioii  à 
gauche.) 

Pour  ma  part,  messieurs,  je  regrette  qi^e  la 
commission  n'ait  pas  reconnu  l'utilité  dé  la 
proposition  que  j'avais  eu  l'hbnneur  de  déposer 
sur  le  bureau. 

Mais  l'Assemblée  en  avait  bien  compris  le 
caractère  en  votant  l'urgence  ;  non  pas  qu'elle 
soit  hée  par  ce  vote  d'urgence  ,  mais  elle  avait 
compris  que  la  mesure  que  je  proposais  avait 
un  caractère  momentané,  provisoire,  et  qu'il  y 
avait  urgence  à  la  discuter  et  à  l'adopter. 

Je  n'avais  pas  été'  inspiré  seulement  par  la 
pens&B  que  je  viens  de  aire  :  j'avais  obéi  aussi 
a  un  autre  sentii^ent. 

De  décret  de  la  délégation  de  Bordeaux,  por- 
tant dissolution  des  conseils  g:énéranx,  a  ren- 
contré devant  lui  la  condamnation  unanime  des 
départements.  (Assentiment.) 

Est-ce  vrai  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Target.  La  commission  l'a  constaté  en 
termes  aussi  nets  que  Tauteur  de  la  proposi- 
tion. ^ 
•  M.  Gaslonde.  Je  n'attaque  pas  la  commis- 
sion ;  je  vais  tout  à  l'heure  lui  rendre  hom- 
mage. Mais  je  demande  la  permission  d'ex- 
poser à  l'Assemblée  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné ma  proposition.  (Parlez!  parlez!) 

J'ai  dit  à  1  Assemblée  mon  principal  motif; 
elle  l'appréciera  et  elle  prononcera  ;  je  me  sou- 
mets d'avance  à  sa  -décision  et  j'y  adhère 
pleinement. 

Voici  maintenant  mon  second  motif:  j'ai 
dit  que  le  dééret  de  la  délégation  de  Bordeaux, 
portant  dissolution  des  conseils  généraux,  avait 
été  unanimement  réprouvé  par  les  départe- 
ments. (Oui!  oui!)  * 

M.  Léopold  Javal.  Par  les  conseils  gêné  • 
raux  !  ' 

M.  Gaslonde.  Je  ne  veux  pas  ici  rechercher 
si  la  délégation  de  Bordeaux ^avait  le  droit  de 
proiiOiiOoi'  la  dissolution  des  conseils  généraux. 
Je  veux  admettre  qu'elle  avait  ce  droit...  (Ru- 
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meurs  I),  mais  à  une  condition,  c'était  de  fairo 
appel  aux  électeurs.  (Marques  d'adhésion.) 

Or  qu'a  fait  la  délégation  de  Bordeaux  ?  Elle 
a  brûsé  les  conseils  généraux,  non  pas  pour  les 
retremper  dans  le  suffrage  universel,   non   pas 

Km  leur  donner  une  consécration  nouvelle  par 
dhésion  des  électeurs;  non,  elle  les  a  brisés 
pour  leur  substituer  des  choix  administratifs. 

Un  fnemhre  à  droite.  Des  artisans  de  désor- 
dre! 

M.  Gaslonde.  Eh  bien,  messieurs,  c'est  là 
une  énormité,  c'est  là  une  agression  au  suf- 
frage universel  que  vour  ne  pouvez  pas  tolérer. 
Il  y  a  sur  ce  point  un^  réparation  légitime  à 
donner  au  pa^,  il  y  a  une  satisfaction  que  vous 
deirez  à  l'opinion  publique. 

Voix  à  gauche.  C'est  de  faire  faire  des  "élec- 
tions I 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  assez  de  faire 
les  élections. 

Sûr  divers  bancs  à  gauche.  Ah  !  ah  ! 

M.  Gaslonde.  Non,  messieurs,  ce  n'est  pas 
anez.  Ai-je  pu  oublier  qu'il  y  a  trois  jours,  à 
eette  tnbune,un  de  nos  plus  éloquents  collègues, 
Bf.  Victor  Lefranc,  disait,  et  avec  raison,  qu'il 
y  avait  des  actes  illégaux  contre  lesquels  il  était 
toujours  temps  de  protester,  qu'il  ny  a  pas  de 
prpficrîption  contre  une  illégalité  et  que  dans 
notre  pays  surtout  il  fa^ut  donner  aux  élec- 
teurs et  aux  citoyens,  avec  l'autorité  qui  vous 
appartient ,     cette   leçon    de   haute    morale 

Soiitique  :  qu'il  ne  faut  pas  s'incliner,  se  courber 
eTant  les  laits  accomplis  quand  ce»  faits  sont 
contraires  à  la  loi  ? 

£h  bien,  je  dis  que  ce  n'est  pas  assez  de  faire 
le  plus  tôt  possible  de  nouvelles  élections,  mais 

au  il  faut  frapper  de  votre  réprobation  le  décret 
e  la  délégation  de  fiordeaux     .'  in  à 

droite.)  Sur  ce  point  je  m'eniprebae  ae  rendre 
hommage  à  la  commission;  cette  satisfaction 
que  je  demande,  je  la  trouve  dans  son  article 
premier. 

Un  membre.  Que  voulez- vous  de  plus? 

M.  Gaslonde.  «Taî  dit  les  motifs  qui  m'a- 
vaient porté  à  déposer  ma  proppsition;  je  me 
réserve,  lors  de  la  discussion  de  l'article  2,  de 
développer  un  amendement  que  i'ai  déjà  dépo- 
sé et  qui,  je  crois,  donnera  satisfaction  à  T ho- 
norable preopinant  et  à  une  grande  partie  de 
FAssemblée.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Bertanld,  rapporteur.  La  commission 
n*a  pas  entendu  le  moins  du  monde  résoudre 
une  question  de  droit;  elle  a  entendu  résoudre 
seulement  une  question  d'opportunité,  d'à-pro- 

\.  Elle  était  en  face  de  trois  opinions,  dont 

mx  profondément  radicales.  Et  d'abord  une 
opinion  qui  n'a  pas  trouvé  d'organe  parmi  nous, 
à  savoir  que  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  avait  le  droit  de  dissoudre  les  conseils 
généraux  sans  ordonner  de  nouvelles  élections, 
pirce  qu'il  aurait  cumulé  tout  à  la  fois  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  (Exclama-' 
tiens.)  Personne  n'a  défendu  cette  icfée. 

U  y  avait  une  autre  opinion  non  moins  radi- 
cale qui  soutenait  que  le  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ne  pouvait  môme  pas  dis- 
soudre les  conseils  généraux,  parce  ((ue  cette 
dissolution  n'était  pas  commandée  par  l'inté- 
rêt de  la  défense. 

Enfin,  une  opinion  mixte  prétendait  que  le 


Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  au 
moins  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  que  la 
dissolution  des  conseils  généraux  était  régu- 
lière, qu'elle  était  légale,  mais  à  une  condition: 
c'est  qu'en  brisant  les  anciens  conseils  géné- 
raux, on  fît  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  appel 
au  8]^rage  universel. 

Nous  n'avons  pas  consacré  cette  opinion 
mixte,  ^ais  c'est  sous  son  influence  que  nous 
avons  pensé  que  la  proposition  ^  de  l'honorable 
M.  Gaslonde  devait  ôtre  rejetée. 

Que  propose,  en  effet,  M.  Gaslonde?  Une 
solution  provisoire,  temporaire,  intérimaire, 
et,  qu'il  me  permette  de  Je  lui  dire,  lui  qui  se 
plaint  avec  raison  de  l'agression  commise  contre 
le  suffrage  universel,  il  y  veut  répondre  par  une 
autre  agression  ;  car  si  les  conseils'  généraux 
ont  été  légalement  dissous,  que  faisait-il?  Par 
un  coup  d'autorité  il  les  ressuscitait.j!;h  bien,  je 
ne  voulais  de  cette  résurrection  ni  pour  l'As- 
semblée, ni  même  pour  les  anciens  élus  :  pas 
pour  l'Assemblée,  parce  quecequi  dure,  dit-on, 
le  plus  longtemps  en  France,  c'est  le  provi- 
soire, et  ce  que  nous  demandons,  ce  que  nous 
voulons,  ce  aue  nous  recommandons  à  M.  le 
ministre  de  rintérieur,  c'est  un  prompt  appel 
au  suffrage  universel. 

Nous  ne  le  voulons  pas  non  plus  pour  les 
élus,  car  je  n'ai  contre  eux  aucune  prévention. 
Non,  non,  ils  n'ont  pas  été  tous  le  produit  des 
candidatures  officielles;  mais,  si  vous  entendiez 
les  imposer,  même  pour  un  temps,  aux  popula- 
tions, ce  serait  contre  eux  un  arrêt  de  proscrip- 
tion. 

Voilà  pourquoi  nous  ne  voulons  pas  d'inté- 
rim; voila  pourquoi  nous  voulons  que  tous  les 
départements  soient  placés  dans  des  conditions 
où  la  prudence  de  certains  préfets  a  placé  les 
pays  où  il  n'a  pas  été  institué  de  commissions 
administratives. 

•  Maintenant  un  mot  en  réponse  à  une  question 
qui  a  été  adressée  à  la  commission  par  un  de 
nos  honorables  collègues.  On  a  demandé  com- 
ment sefteraitle  vote,  ou  plutôt  où  se  ferait  le  vote. 

Messieurs,  cette  question-là  est  encore  une 
preuve  que  nous  n'çivions  tout  à  l'heure  que 
deux  poihts  à  décider,  à  savoir  qu'on  ne 
tait  pas  revivre  les  anciens  conseils  généraux 
et  que  les  commissions  administratives  sont 
(opprimées.  Nous  n'entendons  toucher  à  au- 
cune des  questions  qui  seront  résolues  par 
des  lois  or^niques  ;  mais  il  sera  procédé  à 
l'élection,  suivantes  formes  et  d'après  les  con- 
ditions que  la  loi  nouvelle  organisera.  8i  le 
malheur  voulait  que  cette  loi  promise  n'arrivât 
pas,  alors  fatalement  il  serait  procédé  aux  élec^ 
tiens  d'après  les  lois  en  vigueur,  et  vous  voyez 
bien  pourquoi  tout  à  l'heure  je  m'opposais  à  ce 
qu'on  résolût  une  question  qui  va  être  soule- 
vée par  un  amendement;  c'est  que  les  questions 
qui  devraient  être  résolues  incidemment  se- 
raient très-nombreuses,  très-graves.  Je  crois 
qu'elles  doivent  être  mûries  par  nos  délibéra- 
tions dans  les  bureaux,  par  une  discussion 
dans  cette  Asseçiblée  ;  mais  nous  n'avons,  en 
ce  moment,  que  deux  pofnts,  à  mon  sens,  à 
décider  :  voulez-  vous  qye  les  anciens  conseils 
généraux  nommés  sous  un  gouvernement 
qui  n'est  plus,  viennent  entourer  les  préfets 
nouveaux?  Je  ne  désire  même  pas  pour  pdux-d 
l'entourage  d'un  conseil  né  avant  eux.  (Très- 
bien  !) 
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sorte, 


J«  veux,  pour  lei  nonveiaz  préfets, 
semblée  délibérante  qui  ait,  en  quclqui 
la  même  origine  qu'eux,  qai  ait  fa  mên 
et  alors  la  question  de  savoir  si  l'élection  se 
fera  au  cbet-'lieu  de  canton  ou  à  la  commune, 
elle  ne  m'inquiète  guère.  {Vives  réclamations.) 

Je  vais  TOUS  dire  pourquoi  elle  ne  m'inqaiète 
guère)  c'est  qu'il  y  aura  preique  unanimité 
dans  cette  Assemblée  pour  donner  la  préfé- 
rence au  vote  à  la  commune.  (Ah  !  —  Très- 
bien  I) 

M.  le  présidant.    Personne  ne  demandant 

5 lus  la  parole  sur  la  discussion  générale,  je  la 
6clare  close,  et  l'Asseiqblée  va  être  appelée  à 
voter  sur  l'article  1". 

Je  le  relis  : 

f  Est  abrogé  l'article  2  du  décret  de  la  délé- 
gation de  Bordeaux,  dû  2&  décembre.  1670,  ainsi 
conçu  : 

,  <  Les  conseils  généraux  seront  remplacés  par 
des  commissions  départementales  composées 
d'autant  de  membres  qu'il  y  a  de  cantons  dans 
le  département.  Elles  seront  instituées  par  le 
Gouvernement,  surla  propositiond'urgencedes 
préfets.  > 

Le  rapporteur  de  la  oommission,  M.  Bei^ 
tauld,  ma  remis  une  rédaction  différente  à  titre 
d'amendement  personnel. 

<  Les  commissions  départementales  sont  sup- 
primas. 1 

Telle  serait  la  rédaction  qui  serait  substituée 
à  celle  que  je  viens  de  lire. 

M.  Bertauld  très-versé,  comme  chaçu.n  sait, 
dans  les  matières  de  législation,  m'a'  fait  re- 
marquer, en  me  remettant  cet  article,  qu'il 
n'était  pas  d'usage,  quand  on  mentionnait  un 
article  de  loi  pour  l'abroger,  de  le  recopier  lex- 
taellement,  et  qu'il  était  d'usage  de  rejeter  à  la 
ka  de  la  loi  cette  abrogation.  L'article,  dans  sa 
pensée,  devrait  donc  être  rédigé  ainsi  que  je 
viens  do  dire  et  placé  après  l'art.  2. 

M.  Beriauld  demande-t-il  la  parole  pour  dé- 
velopper son  amendement?  y 

H.  Gamlonde.  Mais  moi,  je  demande 'qu'on 
abroge  par  nne  déclaration  fcirmelle  placée  an 
début  d^  la  loi  le  décret  de  la  délégation  au 
moins  dans  la  partie  qui  autorise  des  commis- 
sions dËbartementales.  Je  n'en  veux  pas  aux 
commissions  ;  j'en  veux  à  l'acte,  et  c'est  l'acte 
que  je  veux  frapper. 

M.  de  BeauTlllé.  Ce  qu'il  importe  surtout, 
c'est  d'abroger  le  décret  de  dissolution. 

M.  le  président.  Vous  pourriez  rédiger 
ainsi. votre  amendement  :     ■' 

•  L'article  2  du  décret  de  ia  délégation  de 
Bordeaux  du  25  décembre  1870  est  abrogé.  » 

H.  Osslonde.  Parfaitement!  je  no  tiens  pas 
à  rappeler  les  terme»  mêmes  du  décret.  (Bruit.) 

M.  de  Gnlraud.  Jeme rallie  pourma  part  à 
la  nouvelle  rédaction  prés  entée  par  M.  Bertauld, 
parce  qu'elle  nio  parait  infiniment  plus  claire 
et  plus  précise  que  colle  de  la  commission. 

Je  m'opposerais  seulement  à  ce  qde  l'article 
portant  abrogation  fût  rejeté  h  la  fm  du  projet 
de  loi. 

Quand  procéde-t-on  ainsi  !  C'est  qnand  on 
substitue  une  nouvelle  loi  à  une  loi  ancienne. 
-Mais  ici  il  ne  s'agit  pas  d'une  nouvelle  Foi;  il 
s'agit  seulement  d'abroger  une  loi   existante 

Erce  qu'une  loi   nouvelle   sera  présentée  par 
le  ministre  de  l'inlérienr. 


Je  demanderais  donc  que  l'article  qui  abroge 
fût  placé  au  début  et  non  &  la  fin  de  la  loi. 

M.  Oaslonde.  Je  maintiens  ma  demande 
par  les  motifs  que  voici  :  mon  honorable  col- 
lègue M.  Dcnaald  a  raison,  qaand  il  s'agit  de 
propositions  de  loi  aliro^nt  Tirtoellement, 
implicitement  des  dispositions  de  lois  anté-  - 
rieures,  c'est  dans  un  article  final  que  se  place 
celte  abrogation  :  c'est  là  upe  économie  de  r6* 
daciion  législative  que  toutje  monde  connaît. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  abrogation  dictïe 
par  di^s  considérations  politiques,  d'une  abné- 
gation qui  est  la  penséie  principale  de  ta  loi, 
c'est  en  t^te  de  la  loi  que  cette  abrogation  doit 
se  formuler. 

J'en  appelle  aux  souvenirs  de  ceux  de  mes 
honorables  collègues  qui  siégeaient  avec  moi 
sur  les  bancs  des  Assemblées  constituante  et 
législative  :  mainte  fois,  nous  avons  placé  en ' 
tète  des  lois  des  abrogations  de  cette  nature. 
(Marques  d'assentiment.)  ■" 

M.  le  marqols  d'Andelarre.  Je  demande 
la  parole. 

U.  le  président.  Formulez  votre  'imende* 
ment,  monsieorGaslonde. 

M.  Oaslonde.  Monsieur  le  président,  voos 
l'avpz  parfaitement  formulé  :  •  Est  abroeé  l'ar- 
ticle 2  de  la  délégation  de  Bordeaux  en  date  da 
25  décembre  1870.  ■ 

Bf;  le  président,  La  parole  est  à  M.  d'An-  ■ 
delarre. 


soutenir  la  rédaction  qui  avait  été  adoptée  par 
la  commission,  y  compris  l'honorable  M.  Bov 

lauld. 

Qu'au  point  de  vue  législatif,  qu'au  point  de 
vue  correct,  l'amendement  qui  est  proposé  ao- 
iourd'bui  par  l'honorable  M.  Bertauld  soit  pré— - 
îérabTe  à  u  rédaction,  je  n'ai  rien  à  en  aire; 
l'Assemblée  en  est  le  meilleor  jiage.  Mais  que 
s'est  proposé  ^otre  commi<ision7  Bile  n'a  pas 
voulu  seulement  '^'licter  une  disposition  légis- 
lative, elle  a  vui..^  mieut  que  cela.  Scirtant 
toute  espèce  d'idée  possible  de  réaction,  elle  n'a 
pas  voulu  rétablir  les  anciens  conseils  géné- 
raux., et,  messieurs,  c'est  avec  quelque  n^ret 
qu'elle  a  entendu  certaines  paroles  qui  sont 
tombées  de  cette  tribune,  soit  pour  les  défen- 
dre, soit  pour  les  attaquer.  Je  crois  que  la  com- 
mission avait  été  plus  sage.  Ne  voulant  aucune 
espèce  de  réaction,  et  pas  même  l'apparence  de 
la  réaction,  elle  a  jugé  qu'il  n'était  pas  bon 
d'entrer  dans  l'examen  de  la  conduite  des  con- 
seils généraux,  quia  été  louable  eoos  beaucoup 
de  rapports,,  mais  qui,  nous  le  comprenoita, 
peut  être  critiquée  sous  beaucoup  d'autres. 

Dans  cette  situation,  elle  a  cru  qu'il  ne  de- 
vait pas  être  parlé  des  conseils  généraux  eux- 
mêmes  qui,  dans  tous  les  cas^n'auraient  pas, 
à  l'heure  qu'il   est,   l'autorité  nécessaire  pour 

Jue  ces  assemblées  utiles  puissent  exercer  l'in- 
uence  que  nous  avons  H  leur  demander  ;  mais 
elle  a  voulu  frapper  l'acte  audacieux  du  25  dé- 
cembre dernier,  elle  a  voulu  qu'il  y  eut  quelque 
chose 'dans  la  loi  qui  montrât  qu'une  Assam- 
blée cummela  vétre  no  pouvait  pas.  supporter 
un  acte  arbitraire,  dictatorial, aussi coniraireaux 
principes  généraux  de  l'ordre  qu'à  la  liberté 
elle-même.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Voilà  ce  qu'elle  a  voulu.  Y  est-elle  parve- 
nue? Elle  l'a  cru,  en  libellant  l'article  l"_lel 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


473 


qa*il  a  été  imprimé  et^  distribué.  Et  parce 
qa*elle  a  voulu  abroger,  elle  n'a  pas  cru  pou- 
Toir  se  rendre  au  point  de  vue  de  M.  Gaslonde, 
relativement  à  Tapplication;  mais  elle  a  accepté 
la  proposition  de  trapper,  comme  il  le  deman- 
dât, racte  audacieux  du  25  décembre  1870. 
^^  commission  y  est-elle  parvenue?  La  rédac- 
tion manque-t-elle  de  clarté? 
Je*  la  remets  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : 

•  Est  abrogé  le  décret  de  la  délégation  de 
Bordeaux,  en  date  du  25  décembre  dernier,  i 

Y  a-t-il  là  une  équivoque  ?  Est-il  possible  de 
s'y  méprendre  ?  La  rédaction  de  Thonorable  M. 
Bertauld  est-elle  plus  claire?  Non,  elle  ne  l'est 
|MLB  davantage  ;  mais  elle  supprime  le  blâm«>, 
«le  supprime  la  réponse  '  à  l'acte  audacieux. 
Vous,  messieurs,  vous  n'avez  pas  i)e8oin  d'at- 
taque, d'audace  ;  vous  avez  besoin  de  fermeté, 
et  nous  venons  vous  demander  d'en  'faire 
preuve  en  vous  proposant  le  vote  de  l'article 
tel  qu'il  a  été  proposé  par  la  commission.  (Très 
bien  I  très -bien  !) 

M.  de  Onirand.  Je  demande  la  parole.  (C'est 
entendu  !  —  Assez  !) 

Permettez  I  c'est  que  l'article  n'est  pas  com- 
plet. 

Je  veux  seulement  faire  remarquer  à  M.  le 
marouis  (J'Andelarre  que  le  texte  de  son  article 
i^  n  est  pas  complet,  il  ne  s*agit  pas  seulement 
des  commissions  départementales  qui  ont  été 
instituées  par  le  décret  du  25  décembre,  mais 
de  toutes  celles  qui  ont  encore  été  nommées 
antérieurement  à  cette  date  par  les  préfets.  Si 
donc  vous  voulez  porter  un  blâme,  il  faut  l'é- 
tendre à  toutes  ces  commissions. 

M.  le  rai^ortenr.  ^e  me  rallie  à  l'amende- 
ment de  M.  Gaslonde.  qui  se  concilie  parfaite- 
ment avec  le  mien  ;  mais  l'article  l^"  de  l'amen- 
"dément  de  notre  honorable  président  ne  me 
parait  pas  adéquat  aux  nécessités  de  la  situa- 
tion. 

11  abroge  l'article  2  du  décret  contre  leguel 
il  proteste,  mais  il  oublie  que  des  commissions 
départementales  ont  été  nommées  avant  ce  dé- 
cret et  en  dehors  de  ses  dispositions.  Or,  in- 
contestablement, M .  d' Andelarre  n'entend  pas 
que  ces  commissions  départementales  sur- 
irivent  ?  Quanta  nous,  nous  voulons  que  toutes, 
quelle  que  soient  leur  date,  disparaissent  et 
reffacent,  et  il  me  Femble  qu'il  y  aurait  moyen 
de  eoncilier  toutes  les  idées. 

U  faudrait  dire  : 

«  L'article  2  du  décret  est  abrogé. 

•  Toutes'  les  commissions  départementales 
aont  supprimées.  »  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !) 

K.  le  marquis  d* Andelarre.  J'accepte 
X  oonoplétemeet  la  rédaction  de  l'article  avec  cett<^ 
addiUoD,  d'autant  plus  que  les  commissions 
départementales  nommées  en  vertu  du  décret 
du  25  décembre  étaient  parfaitement  illégales. 
Aussitôt  que  le  conseil  général  est  dissous,  il 
doit  être  procédé  à  sa  réélection.  Nulle  part  il 
n'est  question  de  commissions  départementales, 
et  il  ne  fallait  rien  moins  que  la  délégation  de 
Bordeaux  pour  inventer  un  aussi  déplorable 
système.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
Mnc8.) 

M.  le  président.  Les  deux  amendements,  de 
M.  Gaslonde,  d'un  côté,  de  M.  Bertauld,  de 
Fautre,  forment  une  seule  et  même  disposition 
en  deux  paragraphes,  dont  les  termes  seraient 
ainsi  conçus  : 


•  L'article  2  du  décret  de  la  délégation  de 
Bordeaux,  du  25  décembre  1870,  est  abrogé. 

c  Toutes  les  commissions  départementales 
c">  f  «nppriméiîs.  »  (Oui  I  oui!  c'est  celai  — 
Tie6-bieu  !  très-bien  I) 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement  qpii  pien- 
dra  la  place  de  l'article  i***  du  projet  de  la  com- 
mission. 

(L'amendement,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux 
voix  et  adopta.) 

€  Art.  2  (Projet  de  la  commission).  —  11 
sera  procédé  à  là  réélection  des  conseils  géné- 
raux, conformément  aux  dispositions  des  lois 
du  21  mars  1881,  22  juin  1833  et  U  juillet 
1848,  dans  le  mois  qui  suivra  la  réélection 
des  conseils  municipaux.  » 

H.  le  marquis  d' Andelarre.  C'est  par  er- 
reur au'on  a  mentionné  la  loi  du  21  mars  1831; 
elle  n  est  pas  applicable  à  la  matière. 

M.  Jules  Brame.  Il  faut  effacer  les  mots  : 
c  conformément  aux  lois...  >,  puisqu'il  y  aura 
une  loi  nouvelle. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole  sur  l'article  2. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  L'arUcle  2  de  la 
loi,  messieurs,  vient  de  vous  être  lu  par  M. 
le  président,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
en  donner  une  nouvelle  lecture  ;  seulement  je 
vous  ferai  remarquer  qu'il  vise  les  lois  de  1831, 
1835  et  1848.  G  est  à  ce  propos  que  j'ai  une 
courte  observation  à  adresser  à  l'Assemblée. 

La  loi  de  1848  n'exige  pas,  pour  l'élection 
d'un  conseiller  général,  la  majorité  absolue.  Un 
amendement  qui  demandait  cette  majorité,  — 
Tamendement  de  M.  Dabeaux. — fut  rejeté  par  la 
commission  et  par  l'Assemblée  coastituante.  Il 
fut  rejeté  par  le  motif  qu'on  ne  voulait  pas  déran- 

§er  inutilemc^nt  et  trop  souvent  les  électeurs 
es  campagnes. 

Mais,  remarquez-le  bien,  le  vote  alors  avait 
lieu  au  canton.  Or,  si  vous  adoptez  le  vête  à 
.  la  commune,  comme  je  l'espère,  vous  n'aurez 
pas  les  mêmes  raisons  pour  vous  contenter  de 
ta  majorité  relative.  Il  est  évident  que  les  élec- 
tions ne  sont  sérieuses  et  qu'on  ne  représente 
sérieusement  son  canton  dans  un  conseil  géné- 
ral, que  quand  on  y  a  obtenu  la  majerite  ab- 
-solue. 

J.!  «iens  l'o  ic  demander  qu'on  revienne  à  la 
loi  de  1852  qui  fixe  le  vote  à  la  commune  et 
qui  exige  pour  l'élection  la  majorité  absolue 
au  lieu  de  la  majorité  relative. 
<  M.  Gaslonde.  Il  y  a  un-amendement  dans  ce 
sens  là,  présentée  par  moi.  Les  lois  existantes 
consacrent  le  vote  à  la  commune.  Il  sulBt  donc  de 
dire  :  •  conformément  aux  lois  existantes  »,  ce 
qui,  d'ailleurs,  est  teut  à  fait  convenable  quand 
vous  procédez  provisoirement  à  une  réélection 
avant  d'avoir  fait  la  loi  organique.  11  suffit  de 
renvoyer  aux  luis  actuellement  en  vigueur. 

En  effet,  les  lois  distantes  sur  les  conseils 
généraux  consacrent  le  vote  à  la  commune. 
Permettez-moi  de  vous  lire  trois  lignes  de  M. 
Duvergiei*  dans  sa  Collection  de5 /où... (Exclama- 
tions.) 

Je  ne  les  lirai  pas,  soiti 

Eh  bien,  en  vertu  du  décret  du  7  février  1852, 
aujourd'hui  en  vigueur,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
abrogé  par  la  loi  organique,  le  vote  a  lieu  à  la 
commune.  Par  conséquent,  il  suffit  de  dire  que 
la  réélection  des  conseils  généraux  aura  heu 


-* 
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iatiK.le  ipois  gai  mixn  celle  dei  conseib  gé-  |      M.  Oailond».  Noa,  c'est  d'ailleurs  inutile, 
ninux  Kon,  11^  conformément  aux  Une  eus-   .  cela  va  de  soi, 


t«rites^(TrèB-hienI) 

M.  Srnast  Picard,  minùtrt  d»  i'inUrietir. 
Measieurs,  lo  Gouvernement,  d'accord  avec  la 
majoriti  de  lU  cammusion,  vans  demande  de 
réserver  toutes  ces  questions.  (UouvementB  en 
sens  divers .) 

It  est  âvident,  que  le  jour  procbain,  — 
car  il  résulte,  de  la  discussion  qae  ce  Jour 
doit  être  trèe-prochatu.  —  le  Jour  où  \as 
électeurs  seront  appelas  à  nommer  les  mettiijreH 
des  Donseits  générant,  il  faudra  bien  qu'ils  .sa- 
chant, par  exemple,  qui  ils  peuvent  nomnipr  -, 
U  faudra  bien  que  les  conditions  de  capuciU- 
soient  posées  dans  ta  lui,  et  pour  quelle  durée 
le  mandat  sera  accordé. 

Eh  bien,  si  vous  votiez  l'article  1  tel  qu'il  esL 
porté  dans  U  proposition  actuelle,  toutes  ces 
qneitiods  ne  seraient  pas  tranchées,  et  l'élection 
ne  pourrait  être  encore  que  provisoire,  et  nullr 
en  eDfrmâme,  elle  detmit  étro  recommencée  le 
lendemain  du  jour  où  la  loi  oi^nique  serait 
portée  devant  voua. 

Il  font  doniïque  ces  questions,  qni  constituent 
les  droits  des  électeurs  et  la  capacité  des  élus, 
'  soient  résolues  le  jour  où  la  convocation  aura 
lien  ;  réservons-les  doQC,  messieurs,  et  ne  nous 
époisons  pas  dans  des  discussions  qui  seraii^nt 
en  ce  moment  inutiles.  Lorsque  t'Assembli^r 
ne  discute  pas,  lorsqu'elle  n'a  pas  de  séani:i?3, 
c'est  qo'elle  prépare  les  trnvanx  des  séancoj 
qui  doivent  avoir  lien,  et  assurément  elle  rem  - 
filit  son  devoir.  (Très-bien  !) 

H.  Jnlas  Brame.  Avez  la  bonté  de  nous 
fixer  un  délai  pour  les  élections  I 

H.  le  mlslBtre  de  l'intérleiir.  Le  Gouver- 
nement ne  s'oppose  pas  à  la  Sispoeition  conte- 
nue dana  l'article  2  qui  porte  que  dans  le  moie 
oni  suivra  la  réélection  des  conseils  munidpaux , 
l'élection  des  conseils  généraux  aura  lieu. 
(Très-bien!) 

U  serait  peut-être  conforme  aux  bonnes  rè- 
gles de  ne  pas  faire  d'une  déclaration  pareille 
un  article  de  loi;  mais  le  Gouvernement  n'a 
'  aucune  raison  de  s'opposer  à  ce  qu'une  disposi- 
tion aiiisi  formulée  reste  dans  fa  loi.  (Rumeurs 
diverses.) 

M.  Uiâ^ntea.  Je  demande  la  suppression  de 
cette  partie  de  l'art.  2  :  •  conformément  aux 
dispositions  des  lois  du  21  mars  1631,  22  juin  . 
1833,  U  juillet  1848.  .  ^ 

Celle  question  doit  être  réservée. 

it.  le  rapportenr.  Je  prie  de  nouveau  to. 
président  de  lire  notre  amendement  sur  l'ar- 
ticle 2. 

.Vl.  la  préaldent.  La  commission  ailopie- 
t-elle,  cette  rédaction  7 

Au  banc  àt  la  rompiUtion.  Oui  I 

y.,  lé  préaldont.  Ijs  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  rédige  ainsi  l'articli'  ~  : 

t  II  sera  procédé  à  la  réélection  des  conseils 
gei;iéraux  dans  le  mois  qui  suivra  ia  Féé- 
lection  des  coQî^eils  municipaux.  ■  (Très-bien  ! 
très-bien  1] 

M.  OaaIonde.II  faudrait  ajouter  :  •  Cette  réé- 
lection sura  lieu  conformément  liix  lois  exis- 
tantes  • 

Voà  liombreuiet.  Non  t  non  t 

,11.  le  président.  Insistez-voui  sur  votre 
amendement  T 


H.  le  président.  Monsieur  Girerd,  insistez- 
vous  sur  le  vôtre? 
H.  (Hrerd.  Oni,  moDSÎeur  le  président. 
M.  le  ppéaldent.   L'amendement, de  M.  Oi- 

rerd  supprime,  comme  vient  de  ie  fkire  la  der- 
nière rédaction  delacounnission,  le  renvoi  anx 
lois  des  21  mars  1831,  22  juin  1833  et  U  juillet 
1848.  Puis  il  ajoute  &  l'article  'l  un  paragraptie 
ainsi  conçu  : 

<  Une  loi  déterminera  les  conditions  de  cette 
élection  et  les  attributions  de  ces  conseils.  > 

K.  lemlnlatre  de  l'Intérieur.  Très-bien  I. 
Nous  acceptons. 

M.  Olrerd.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  pour 
Eontenir  mon  amendemen't. 

Le  Gouyernement  et  la  commission  me  font 
riionneur  de  l'accepter.  Il  parait  répondre  aux 
observations  présentées  à  cette  tribune;  et,  â» 

élus,  j'ajoute  que  tout  à  l'heure,  l'honorâbla 
I.  Gaslonde  vient  de  le  justiSer  d'un  mot,  alors 
que  M.  le  président  lisait  l'amendemeat  i»éo^ 
dent,  et  qui  se  l>ome  à  supprimer  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  11  mars  1831  et  autres,  et  que 
M,  Gaslonde  a  retiré  f^on  amendement  par  le- 
quel il  npTis  demandait  de  décider  que  les  élec- 
tions se  feront  conformément  aux  lois  exis- 
tantes. Il  a  ajout^Ken  retirant  son  amendement  : 
(  Cela  revient  douleurs  au  même  •  rde  sorte 
que  si  un  se  twrnait  à  retirer  les  dispositions 
et  énunclations  des  lois  précédentes  qui  se 
irouventdans  le  projet,  dans  la  pensée  d'nn 
certain  nombre  d'interprétatenrs  de  ta  loi  -  il 
pourrait  entrer  ceci  :  c'est  que  les  lois  existan- 
tes restent  en  vigueuv  et  pourront  présider  à 
forganisaiion  des  conseils  généraux.  Ce  qoi 
serait  évidemment  en- contradiction  avec  la 
sentiment  de  tous. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile,  pour  écarter 
toute  équivoque  et  tome  ambiguïté,  de  décider 
que  la  loi^éierminera  et  les  conditions  de  l'é- 
lection et  les  attritni lions.  (Mouvements  diven.) 

H.  le  rapportenr.  Nous  n'acceptons  pas 
celai 

H.  le  mlalstro'da  l'intèrlenr.  Je  prie  l'ho- 
norable M.  Girerd  de  consentir  lui-même  i  ne 
pas  proposer  une  loi  qui  déterminerait  les  at- 
tributions avant  les  élections,  et  de  dire  <  ...  les 
conditions  et,  s'il  y  a  Itau,  les  attributions  ..  > 
afin  Que  l'Assemblée  ne  soit  pas  condamnée  à 
trancner,  avant  les  élections,  les  grandes  ques- 
tions de  lié-centralisation  qui  :ieuvent,  mes- 
sieurs, être  l'objet  de  grands  déWts  (Marques 
d'assentiment.) 

U.  Girerd.  Ce  qui  ins|^  mon  amende- 
ment, c'est  la  pensée  oui  nous  domino  tous, 
j'en  suis  convaincu  :  celle  d'apporter  dans  l'or- 
ganisation administrative  du  pays  des  condi- 
tions tout  à  fait  nouvelles,  qui  reposeraient 
sur  un  esprit  de  large  décentralisation. 

Eiï  bien.  i\  l'Asi^embléo  pense  devoir  faire 
dans  un  délai  déterminé  et  rapproché... 

U.le  ministre  de  l'iaterleur.  C'est  cela! 

U.  Olrerd...  une  loi  d'attributions,  je  me 
rallie  entièrement  à  ta  proposition  faite  par 
M.  lo'ministre  de  l'intérieur,  et  j'intercale  dans 
mon  amendement  les  mots  qu'il  a  proposés  lui- 
même  :  I  s'il  y  a  lieu.  > 

H.  le  comte  de  Reaségnler.  11  me  semble 
qu'il  serait  même  inutile  d'ajouter  le  dernier 
membre  de  phrase,  et  il  suffirait  de  dire  qu'une 
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loi  détermiBera  les  conditions  de  cette  ^élection, 
Hui:9  parler  le  moins  du  monde  des  attriba- 
tions.  Nous  sommes  d'accord  sur  ce  terrain-là. 

M.  Henri  Foumler.  Je  demande  la  8U[k 
pression  pure  et  simple  de  l'article  2.  il  est 
évident  que  nous  désirons  tous  que  les  élections 
mus  conseils  généraux  soient  &ites  dans  le  plus 
bref  délai. 

Mais  pourquoi  nous  en^ger  à  fixer  ce  dé- 

~  7  Nous  comprenons  la  nécessité  de  réorganl- 

r,  le  plus  tôtf  possible,  les  administrations  dé- 
partementales ;  si  il  était  possible  de  procéder 
demain  à  de  nouvelles  élections.nous  voterions. 
Si  nous  vous  demandons  de  ne  pas  fixer  de  dé- 
lai, c'est  que  nous  Jie  voulons  pas  engager  l'As- 
semblé au-delà  de  toute  limite.  Mais,  que  la  loi 
nous  soit  présentée  dans  Ib  plus  procnain  dé- 
lai, nous  la  voterons.  Et,  en  tous  cas,  s'il  était 
nécessaire  de  procéder  à  des  élections  provi- 
soires, nous  les  ferions.  (Exclamations  et  ru- 
meurs diverses.) 

Nous  sentons  tous,  je  le  répète,  là  nécessité 
de  réorganiser  les  conseils  généraux  le  plus 
tôt  possible.  Supprimons  purement  et  simple- 
ment Tarticle. 

M.  le  président.  M.  Girerd  retranche  le^ 
dernier  membre  de  phrase  de   son   amende-' 
ment...  (C'est  celai)  d'accord  en  cela  avec  la 
commission  et  le  Gouvernement. 

M.  Plichon.  Je  demande  la  division  du  vo- 
te, monsieur  le  président.        ' 

M.  le  président.  L*amesdement,  à  propre- 
ment parler,  est  divisé  en  deux  parties  :  •  Il  sera 
procéaé  à  l'élection  des  conseils  généraux  dans 
on  délaide...  i  Ce  sen)H  là  une  première  idée  et 
on  premier  para^raphi-v 

Il  y  a  ensuite  rannonce  de  la  loi  qui  réglera 
cette  élection.  Voilà  ce  qui  institue  la  seconde 
partie. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  de  Tar- 
ticle.  '  ' 

JC.  Henri  Fonmier.  Je  demande  la  parole 
snr  la  position  de  la  question  Youlex-vous, 
monsieur  le  président,  mettre  aux  volt  la  sup- 
pression pure  et  simple  de  Tarticle  ? 

M.  le  président.  Jt  âe  puis  pas  mettre  aux 
▼oix  une  suppression  d'article.  Je  dois  faire 
voter  sur  l'article.  CSeux  qui  voudront  la  sup- 
pression voteront  contre. 

Je  lis  le  premier  paragraphe  de  l'article  : 

c  n  sera  procédé  a  la  réélection  des  conseils 
généraux  dans  le  mois  qui  suivra  la  réélection 
des  conseils  municipaux.  > 

M.  le  marq[ni8  d'Andelanre.  Très-bien  I 

(Le  paragraphe  premier  est  mis  aux  voix'et 
>  adopté.) 

la.  le  président.  Le  paragraphe  2  serait 
ainsi  conçu  :  c  Une  loi  déterminera  les  condi- 
tiens  de  cette  élection,  t 

M.  Fliolion.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,'  je  crois  qu'il  n'est  ^fB  possible 
d'adopter  le  paragraphe  additionnel  proposé 
par  un  de  nos  honorables  collègues.  Il  n*est 
pas  possible  de  placer  le  pays  en  face  d'abro- 
gation d'une  loi,  sans  que  cette  loi  soit-  rem- 
placée par  une  ç^utrc.  Or  ce  paragraphe,  s'il 
était  adopté,  aurait  pour  conséquence  nécessaire 
d'empécner  toutes  les  élections  nouvelles  jus- 
qu'au jour  oii  la  loi  annoncée  aurait  été  votée, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  de  loi  pour  les  régler.  Et 
qn'arriverait-ii  si  des  circonstances  empé- 
cnaSeat  le  vote  de  cette  loi  et  qu'on  tùX  obUg6 


Vf 

de  recourir  aux  conseils  généraux  7  Jamais  on  n*a 
procédé  de  cette  manière.  "     * 

Jp  demande  la  suppression  de  l'article  addi- 
tionnel. (Approbation.)  •* 

M.  Ernest  Picard ,  ministre  de  VinUrieur, 
11  fitut  supprimer  l'article  tout  entier. 

M.  Batbie.  J'appuie  complètement  l'obser^ 
V  ition  présentée  par  M.  Plichon.  Ce  paragra- 
phe est  complètement  iùutile.  Si  nous  avons  le 
temps  de  faire  une  loi  avant  les  élections,  on 
suivra  cette  loi  ;  si  on  n'a  pas  le  temps  de  la 
faire,  il  ne  faut  pas  retarder  les  élections.  TAp- 
probation.) 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  observer  que  l'ar- 
ticle 2  de  mon  amendement  uvftit, 'pttr  àntici- 
Eatipn,  donné  satisfaction  à  l'idée  ae  M.  Bât- 
ie en  disant:  / 

c  II  sera  procédé  à  la  réélection  des  conseils 

généraux  dans  le  mois  qui  suivra  la  rééle^on 
es  conseils  municipaux,  i  *     ' 

Je  ne  visais  ni  la  loi  en  vigueur,  ni  la  loi 
à  venir,  parce  que  les  condition^  de  i'électioB 
seront  réglées  par  les  lois  sous  l'eàipire  (tes- 

Sueilss  cette  élection  sera  faite,  celles  d'aujour- 
'htrt  es  celles  de  demain,  suivant  que  nous  au- 
rons ou  n'aurons  yasl  la  loi  organîmxè  qui 
nous  estanhoncée.  (C'est  évident!  -^  Mouve- 
ments divers.  —  Bruit.)    '  '  i      • 

M.  le  président.  Gela  revient  à  la  suppres- 
sion du  deuxième  paragraphe;  Bh  bieil;*cëùx 
qui  voudront  supprimer  ce  second  p&ragi^- 
phe  voteront  contre.  " 

M.  Paris.  Pardon,  monsieur  le  président  I  je 
voudrais  dire  un  mot  sur  1a]position:  deli'qlîïes- 
tiûB.  ^     ; 

Je  crois  qu'il  est  important  que  l'on  sache 
si,  d'après  la  loi  existante,  le  vote  auquel  il  ^' 
ralt  procédé  aura  lieu  à  la  conunune:  '  "^   " 

Vûix nombreuses.  Oui!  oui!  "* 

M.  Paris:  Et;en  second  lieu,  s'il  aura  lieu 
à  la  majoHté  abéOlué.  (&oA\  Oui!)  '    ^    " 

M.  le  px^sident."  n  edt  insontestable  que, 
d'après  les  lois  existantes,  le  vote  sôMit  làlta  Ii: 
commune  et  à  la  majorité  alnohie'.  (Asifintl- 
ment.)  :  '* 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs,  d'après 
la  loi  existante,  les  juges  de  paik  sont  ^gibles. . . 
(Mouvements  divers./  '  -  •  •>. 

M.  le  marqtiia  d'Andelarre.  Attendez  I 
attendez!(Bruit.)  '^     .......  v.jom 

M.  Andren  de  Kerdrel,  à  la  tribune.  Mes- 
sieurs, je  ne  sais  pas  si  je  mè  fais  illtiàfoit 'miUi' 
je  crois  être  dans  le  viui.  Vouâ'avlâ^  at5cuetlU 
mes  paroles,  quoique  j'eusse  dithién  pfeù  d^'cho^'  ' 
ses  encore,  par  des  muriiiures,jet^u,'enieitt1f 
divers.  Laissez-moi  m'ezpiiquer  enpdù  dé 
mots.  '  ""    '' 

Tons  savez  que  nous  aurons  à  voter  demain 
sur  un  asisndemexit  relatif  ïiux  juges  de  Jpftii;^ 
aux  magistrats  amovibles  et  aux  magistrats  ' 
.  inamovibles;  prenez  gardé  d'aliéner  dès  IMiiCnii'- 
r  d'hui...  ^  '       '■'''- 

M.  Plichon.  Mais  non  I  mais  non  1 
Andréa  de  Kerdrel.  VoulektvotU^  me  per- 
mettre d'achever?...  Prenez  gardSr d'Aliéner déif 
aujourd'hui  votre  liberté  pouf  ' îé  vote  dé  de^^ 
main.  ^       ' 

Plusieurs  fnembres  à  droite.  Mais  non  1 
M.  Andren  de  KerdSt^l.MsiSll!  81  vous 
décidez  àujoard');^ui  que  ié' vote  pour  le8  con- 
seils généraux  aura  lieu  d*après  la  loi  existAnter.^ 
c'est-à-dire  d'aprè«  la  IteUktiQQ  de  1852>  fOt 
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termes  de  laquelle  les  juges  de  paix  sont  éligi- 
gibles,   demain,  lorsque  vous  aurez  à  discu- 
ter l'amendement,  vous  n'aurez  plus  la  liberté 
de  votre  Tote.  (Sil  sil) 
M.   Pllchon.  Il  est  évidemment  toujours 

Sossible.  à  une  Assemblée  législative  d^intro- 
uire  une  incompatibilité  dans  une  loi. 

M.  Audren  de  KerdreL  Vous  serez  alors 
en  contradiction  avec  vous-même. 

M.  Pllchôn.  Pas  le  moins  du  monde. 

M.  le  baron  de  Barante.  Le  ministre  de 
la  juslleu  interdisait  autrefois  aux  juges  de 
paix  de  se  présenter. 

M.  le  président.  Dans  le  cas  où  l'Assem- 
blée ne  voudrait  pas  supprimer  le  second  para- 
graphe, il  est  bien  entendu  que  tout  serait  ré- 
servé.., (Oui!  oui  I),  et  si  elle  croit  devoir  faire 
Hneloi  nouvelle,  elle  y  introduira  telle  incom- 
patibilité qu'elle  jugera  convenable. 

M.  Target.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Target.  Je  crois  que  c'est  au  nom  de  la 
majorité,  pour  le  moins,  de  mes  honorables 
^collègues  de  la  commission,  que  je  demande  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  aborder  cette  question 
des  incompatibilités  et  de  ne  pas  prendre  cette 
loi  organique  des  conseils  généraux  par  lam- 
beaux. 

Il  me  paraît  que  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Yinay  pourrait  venir  tout  naturelle- 
ment lorsqu'on  discutera  le  projet  de  loi  qui 
sera  présenté  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  donner  à  l'Assemblée  la  certitude  que  ce 
projet  serait  présenté  dans  peu  de  jours... 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Mais  si  !  je 
rai  dit. 

II.  Target.  M.  le  ministre  a  déclaré  qu'il  se- 
rait très-prochainement  déposé  sur  le  bureau.  Or 
c'est  au  moment  de  la  .présentation  de  ce  pro- 
jet de  loi,  qui  sera  organique,  que  tous  les  amen- 
dements pourront  être  utilement  discutés  au  nom 
de  la  commission,  àmoins  que  vous  ne  ladé^ssér 
diezdu  mandat  que  vous  avez  bien  voulu  lui  don- 
ner. 

Je  demande  donc  que  nous  ne  traitions  pas 
CQtte  question,  qiie  nous  neus  eii  tenions  a  la 
proposition  de  M.  Gaslon^e,  qui  a  été  exposée 
par  lui  et  repoussée  par  l'Assemblée,  et  que  nous 
nous  en  tenions  simplement  au  vote  des  articles 
1  et  2  du  projet  de  loi.  (Marques  d'assent'unent 
sur  quelques  bancs.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Sous  le  régime 
de  la  loi  existante  le  ministre  du  précédent 
gouvernement  avait  déclaré  quHl  empêcherait 
les  juges  de  paix  de  se  présenter...  (Excla- 
mations diverses.) 

Je  vous  rappelle  ce  qui  s'est  foit  dans  les 
dernières  années  de  l'Empire. 

Le  ministère  du  2  janvier  a  flEÛt  connaître 
plusieurs  fois  à  la  tribune  qu'il  défendrait  aux 
juges  de  paix  de  poser  leur  candidature  aux 
élections  pour  les  conseils  généraux.  Si  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  faisait  aujourd'hui  la 
même  déclaration ,  on  pourrait  remettre  la  dis- 
cussion de  l'amendement  à  l'époque  oii  serait 
délibérée  la  loi  présentée  par  le  Gouvernement. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Bmest  Picard,  ministre  de  Vintérieur. 
Nous  présenterons  une  loi,  mais  nous  ne  ferons 
pas  de  déclaration  pareille  à  celle  du  ministère 
du  2  janvier. 

M.  le  oemte  de  Rességnier.  Je  no  vois 


aucun  inconvénient  à  en  rester  au  point  où 
nous  en  sommes  et  à  remettre  le  reste  à  une 
prochaine  discussion,  à  une  condition  cepen- 
dant :  c'est  qu'il  soit  bien  établi  oue  les  élec- 
tions impatiemment  attendues  par  la  Chambre 
et  par  le  pays,  seront  faites  sous  le  régime 
d'une  loi  nouvelle  que  M.  le  ministre  de  rin- 
térieur  promet  de  nous  présenter  très-prochaine* 
ment.  (Interruption  en  sens  divers.) 

Permettez I  Nous  ne. demandons qu'onechose 
à  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  c'est  de  vouloir 
bien  prendre  l'engagement  de  nous  apporter 
son  projet  de  loi  en  temps  utile  pour  que  les 
é^^ctions  aient  lieu  avant  le  délai  d'un  mois  fixé 
par  la  commission. 

M.  le  ministre  de  rintérieor.  Le  ministre 
en  prend  l'engagement  et,  en  tous  cas,  il  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'elle  a  le  droit  d  im- 
tiative  et  que,  par  conséquent,  il  dépend  d*eUe 
que  la  loi  soit  présentée  et  votée. 

Plusieurs  memifres.  C'est  évident  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  4e  se- 
cond paragraphe  et  je  le  relis,  en  rappelant  & 
l'Assemblée  que  la  suppression  demanaée  sera 
la  conséquence  d'un  vote  contre  : 

•  Une  loi  déterminera  les  conditions  de 
cette  élection.  > 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adop- 
te,] 

M.  le  président.  Il  ne  reste  plus  que  l'a- 
mendement de  M.  Yinay,  ^tii  a  pour  objet  de 
compléter  l'article  2  du  projet  de  la  commission, 
ainsi  qu'il  suit  : 

c  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils généraux  :  1<>  les  juges  de  paix  dans  le 
canton  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  2^  les 
membres  amovi&les  ou  inamovibles  des  tribu- 
naux civils  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement de  ces  tribunaux.  » 

M.  Jnles  Brame.  Nous  demandons  le  ren- 
voi à  la  commission. 

M.  le  président.  M.  Yinay  a  la  parole. 

M.  Vinay.  En  présence  ae  l'engaffement 
pris  par  M.  le  ministre,  de  présenter  ties-pro- 


ioint  au  futur  projet  de  loi.  Je  le  représenterai 
lorsque  le  moment  en  sera  venu. 

M.  Dahirel.  Nous  demandons  la  discussion 
de  l'amendement.  Nous  le  reprenons.  * 

Qttetques  membr,es.  Nous  demandons  le  ren- 
voi à  la-commission. 

M  le  président.  M.  Dahirel  déclara  re- 
prendre l'amendement  de  M.  Yinay.  La  com- 
mission demande-t-elle  qu'il  lui  soit  renvoyé  î 

II.  Bertanld,  rapporteur.  Nous  demanaons 
au  contraire  unanimement  que  la  Question  sou- 
levée par  cet  amendement  soit  réservée  et  ne 
soit  discuCée  qu'avec  la  loi  oraeinique. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Une  simple  ques- 
tion. 

M.  le  ministre  prend-il  l'engagement  de 
présenter  la  loi  organique  avant  qu'il  soit 
procédé  aux  élections  ?  (Bruit  ) 

II.  le  comte  de  Rességuier.  Messieurs, 
sous  l'Empire  nous  avons  vu,  à  côté  de  l'abus 
des  candidatures  of&cielles,  un  abus  non  moins 
grave  se  produire  :  je  veux  parler  de  la  candi- 
dature aux  conseils  généraux  des  juges  de  paix 
et  des  magistrats  remplissant  aes  fonctions 
inamovibles. 
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Quelques  membres.  Et  amovibles. 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Et  amovi- 
bles. Il  en  est  qui  sont  à  la  fois  amosxbics  et 
inamovibles,  comme  les  juges  d'instruction, 
par  exemple. 

Eh  bien,  rinconvenance  de  ces  candidatures 
était  évidente  :  elle  faisait  des  magistrats  les 
aoUiciteurs,  les  obligés  ou  Irs  adversaires  de 
leurs  justiciables.  (Très^bienl) 

Cette  situation  porte  une  atteinte  grave  à  la 
dignité  et  à  l'autorité  de  la  magistrature  en 
même  temps  qu(à  la  confiance  et  au  respect 
qu'elle  doit  inspirer  à  tous.  (C'est  vrai!) 

Je  demande  donc  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'avant  que  le  pays  procède  aux  élections  dé- 
partementales que  nous  demandons  à  bref  dé- 
lai, la  question  ^it  mise  en  délibération  et 
tranchée,  par  cette  Assemblée,  dans  le  sens 
que  réclame,  selon  moi,  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature plus  encore  que  l'indépendance  des 
conseils  généraux.  (Interruptions  en  sens  di- 
vers.) 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  C'est  une 
question  de  loi  d'attributions. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  bien  en- 
tendu que  M.  Vinay  n'a  retiré  son  amende- 
ment que  sons  la  réserve  de  le  reproduire 
comme  amendement  dans  la  loi  que  M.  le  mi- 
nistre de  Fintérieur  nous  annonce. 

M.  le  baron  de  Barante.  Elle  ne  sera  ja- 
mais votée  avant  les  élections. 

M.  le  président.  Maintenant,  si  M.  Dahi- 
rel  veut  reprendre  cet  amendement,  il  en  a  le  ^ 
droit. 

M.  Dahlrel.  Oui,  Je  déclare  le  reprendre. 

M.  le  président,  vous  avez  la  parole  pour 
'le  développer. 

M.  Dahlrel.  Je  reprends,  cet  amendement 
et  j'en  demande  la  discussion  immédiate  ou  la 
mise  aux  voix,  si  personne  ne  l'attaque. 

M.  Jules  Brame.  Puisaue  l'amendement 
est  repris,  il  est  plus  naturel  et  plus  normal 
que  la  proposition  soit  renvoyée  à  la  commis- 
sion.- (Mouvements  divers.) 

M.  ^  ambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
il  y  a  dans  toute  cette  discussion  .  et  depuis  le 
commencement,  un  malentendu  véritable.  Votre 
commission  n'a  pas  été  chargée  d'examiner  un 
projet  relatif  à  l'organisation  et  aux  attributions 
des  conseils  généraux  ;  elle'  a  été  t^jiargée  sim- 
plement d'examiner  une  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Gaslonde ,  qui  tendait  au  rétablisse- 
ment des  anciens  conseils  généraux.  Elle  a  re-  ,. 
poussé  cette  proposition,  en  lui  substituant  deux 
dispositions  très-simples  que  vous  avez  adop- 
tées: c'est  que  les  commissions  départementales 
cesseraient  immédiatement  de  fonctionner,  et 
que  les  élections  départementales  se  feraient  le 
plus  vite  possible. 

Maintenant  arrive  une  question  très-grave, 
frè»-importante.  la  question  des  incompatibili- 
tés ;  il  y  en  a  d'autres  encore  tout  aussi  impor- 
tantes. A  coup  sûr,  messieurs,  vous  les  discute- 
rez, mais  ce  sera  le  jour  où  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur tiendra —  et  je  n'en  doute  pas  —  la  pro- 
messe qu'il  vient  de  nous  faire  de  présenter  sur 
cette  question  si  grave  une  loi  dans  le  plus  bref 
délai. 

lyoi^  j>eut  donc  venir  l'insistance  de  nos  ho- 
norables collègues  ? 

Ils  craignent,  me  dit-on,  que  cette  loi  ne  puisse 
être  faite  avant  les  élections  des  conseils  géné- 

▲MlffI.BS.  —  T.  I. 


raux.  Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  ;  mes- 
sieurs :  nous  avons  tous  aujourd'hui  le  droit  de 
nous  substituer  à  l'action  du  pouvoir  exécutif 
quand  cette  action  nous  fait  défaut.'  (Interrup- 
tion.) Nous  avons  le  droitd'initiativeetde  mo- 
tion. Eh  bien,  que  l'honorable  membre  qui  tout 
à  l'heure  voulait  reprendre  l'amendement  de 
M.  Vinay  dépose  une  proposition  et  cette 
proposition  suivra  son  cours. 

M.  Gochery.  Il  y  en  a  une  déjà  déposée  par 
MM.  Magnin  et  Bethmont. 

M.  Lambert  Salnte-Grolx.  Il  y  en  a  déjà 
deux,  je  crois,  qui  sont  à  l'examen  de  la  cùm-    ^ 
mission   d'initiative.  Je  demande  donc  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  s'arrêter  là  pour  au- 
jourd'hui. 

Vois  nombreuses  à  droite.  Non  !  non  I 

M.  Lambert  Sainte-Croix.'  Mais  permet- 
tez!... '  -  ^ 

Est-ce  toute  la  question,  que  vous  voulez 
discuter  immédiatement  à  cette  heure  avancée 
de  la  séance  ?  Voulez-vous  entrer  dans  tous  les 
détails  d'une  loi  organique  sur  une  aussi  grave 
matière  ?  (Non  !  non  !)  Est-ce  là  ce  que  veut 
l'Assemblée  ? 

Quant  à  moi,  je  suis  l'interprète  de  la  com- 
mission en  disant  que  la  mission  qui  lui  a  été 
donnée  est  terminée.' 

La  commission  avait  à  examiner  la  propo- 
sition de  M .  Gaslonde,  elle  s'est  refusée  à  ré- 
tablir les  conseils  généraux  de  l'empire,  elle  a 
supprimé  les  commfssions  départementales, 
elle  a  demandé  des  élections  prochaines  ,  rien 
de  plus,  rien  de  moins;  là  expire  son  mandat. 
L'Assemblée  est  maîtresse,  mais  nous  n'avons 
pas  le  droit  d'accepter  le  renvoi  à  la  commission 
(Aux  voix  !  aux   voix!) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  laissez-moi  ' 
vous  faire  observer  que  nous  avons  déjà  pré- 
senté, mon  honorable  emi  M,  Magnin  et  moi, 
un  projet  de  loi  sur  le5  conseils  généraux,  sur 
leurs  attributions  et  sur  leur  organisation. 

Voici  entre  autres  choses,  dans  ce  projet, 
ce  que  renferipe  l'article  7  sur  les  incom- 
patibilités :  «  No  peuvent  être  nommés 
membres  des  conseils  généraux,  les  préfets,  les 
sous-préfets,  les  secrétaires  généraux,  les  con- 
seillers de  préfecture,  les  agents  comptables 
employés  à  la  recette,  à  la  perception,  au  lo- 
glement  des  contributions,  au  payement  des  dé- 
penses publique:«de  toute  nature,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  juges 
de  tribqnaux  de  première  instance  dans  l'ar- 
rondissement où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
les  agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  dépar- 
'  tement...,  etc. 

Un  membre.  On  n'aura  pas  le  temps  de  dis- 
cuter votre  'projet. 

M.  Paul  Bethmont.  Qu'est-ce  que  cela 
veutdire,  messieurs?  Gela  veut  dire  que  les  in- 
compatibilités à  établir  sont  nombreuses.  Gela 
veut  dire  que  la  commission  que  vous  venez 
d'entendre,  qui  a  fait  son  rapport  et  dont  vous 
avez  voté  le  projet  de  loi,  a  accompli  son  œu- 
vre ;  cela  veut  dire  que  dans  ^trois  ou  quatre 
jours,  si  le  Gouvernement  ne  vous  propose  pas 
un  projet,  vous  en  avez  un  autre  jque  vous  au- 
rez alors  à  vous  réunir  dans  les  Bureaux*  pour 
nommer  une  nouvelle  commission,  et  pourquoi^ 
•  Parce  qu'hlors  vous  aurez  à  étudier  une  idée 
nouvelle  ou  des  idées  nouvelles,  ^  suivant  les 
projets  qui  auront  été  présentés,  tandis  qu'ac- 
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tuellement  la  commission  c[ui  en  a  été  chargée, 
ne  sait  ri&i,  absolument  rien,  légiblativement, 
de  votre  pensée  générale  sur  les  attributions 
des  conseils  généraux.  ' 

En  réalité,  l'œuvre  est  faite  et  parfaite  ;  la 
commission  doit  disparaître  '  et  Tamendement 
présenté  par  M.  Henri  Vinay  doit  être  joint  à 
un  projet  de  loi  sérieux  et  complet.  (Approba- 
tio.i  sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux 
voix  1) 

M.  Henri  Vinay.  Si  l'Assemblée  désire  que 
je  développe  mon  amendement,  je  suis  prêt. 
(Parlez  I  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M:  Brame  a  demandé  que 
Tamen dément,  repris  par  M.  Dahirel,  soit  ren- 
voyé à  la  commission.  (Non!  non!  —  Oui! 
oui!) 

Le  renvoi  est-il  appuyé  (Oui  l  oui  !  —  Non  ! 
non!) 

Plusieurs  membres.^Mais  non  !  mais  non! 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  em- 
pêcher le  président  de  le  mettre  aux  voix,. 
puisQu'on  rappuie.  Vous  voterez  contre. 

(L^Assemblée,  consultée,  décide  que  l'amen- 
dement ne  sera  pas  renvoyé  à  la  commission,) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  met* 
tre  aux  voix  Tamendement. 

Quelques  membres,  Noxfs  demandons  la  divi- 
sion. 

M.  le  président.  Vous  demandez  la  division 
par paracraphe ?  (Oui!) 

Je  lis  le  premier  paragraphe  : 

•  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils généraux  :  i^  les  juges  de  paix,  dans  le 
canton  où  ils  exercent  J^urs  fonctions,  i 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  le 
vote. 

JI.  le  président.  (Comment  !  on  n'a  pas 
compris  le  voie  !  (Si  I  si  !  —  Non  i  non  1) 

En  tout  cas,  ce  n'est  pas  la  faute  du  prési- 
dent. 

Une  voix.  C'est  la  faute  de  l'Assemblée  1 

M.  le  président.  On  prétend  qu'on  n'a  pas 
compris  le  vote...  (Réclamations  et  murmures. 
—  Si  !  si  !) 

M.  Gochery.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

Plusieurs  membres.  C'est  voté  ! 

M.  le  président.  M.  Cochery  demande  la 

Sarole  pour  un  rappel  au  règlement  ;  je  lui 
on  ne  la  parole. 

M.  Cochery.  Voici  l'article  69  de  notre  rè-  , 
gloment  relatif  aux  amendements  : 

«  S'il  en  est  présenté  dans  lexours  même  de 
cette  délibération,  ils  sont  motivés  sommaire- 
ment à  la  tribune.  L'Ass?eniblée,  consultée,  dé- 
cide par  assis  et  levé,  sans  débats,  si  elle  les 
prend  en  considération;  dans  ce  cas,  ils  sont 
renvoyés  à  l'examen  de  la  commission.  » 

Or/toutà  IHieure. . . 

M.  le  président.  Permettez-moi.. monsieur 
Cocherv,  de  vous  dire  que  je  crois  inutile  qne^ 
vous  alliez  plus  loin. 

M.  Cochery  applique  aux  déliK^ rations  d'ur- 
gence un  aVticle  qui  est  spécial  aux  délibt'^ 
Initions  ciui  ne  sont  pas  d'urgence.  L'article  69 
s'applique  aux  trois  dêlibé^ation^  et  non  pas  aux 
déiilvniiions  d'unxence.  Les  amendements,  dans 
08  délibérations  d'urgence,  i)euveut  iHre  propo- 
sés et  votés  sans  renvoi  à  la  commission.  (Ap- 
probation.) 


M.  Cochery.  Permettez-moi,  monsieur  le 
président,  de  continuer  et  de  montrer  que  je  ne 
suis  pas  tout  à  fait  dans  Terreur.  J'ai  parcoum 
les  cnapilres  du  règlement  relatifs  aux  voles 
d'urgence,  et  je  irai  tu  aucun  article  s'ap- 
pliquant  aux  amendements  qui  sont  présentés 
au  cours  des  discussions  des  projets  de  lois  ponr 
lesquels  Turgence  a  été  admise  par  l'Assemblée. 
Dès  lors,  ne  serait-il  pas  naturel  et  prudent  de 
s'en  référer  à  ce  qui  est  décidé  par  le  règlemmit 
pour  les  amendements,  alors  que  Turgenoe  n*a 
pas  été  déclarée?  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  qu'en  pareil  cas,  le  règlement  déicide 
que  tout  amendement  pris  en  considération  pat 
r  Assemblée  est  renvoyé  à  l'examen  de  la  com- 
mission. 

M.  le  baron  de  Barante.  Ici  la  commission 

s'est  opposée  au  renvoi. 

M.  Cochery.  Vous  pourriez  d'autant  plus 
en  agir  ainsi  que  l'article  68  dispose  que,  dans 
la  discussion  des  lois  de  finance,  il  n'y  aura 
qu'une  délibération,  et  néanmoins  il  renvoie  à  la 
commission  les  amendements  improvisés  à  la 
séance  ou  môme  ceux  qui  n'ontpaR  été  soumis 
à  la  commission.  Il  y  a  toujours  danger  d'in- 
troduire dans  une  loi  un  amendement  d'une 
certaine  gravité  et  dont  toutes  les  conséquences 
n'auraient  pu  être  pesées  au  milieu  de  1  entraî- 
nement d'une  séance.  8i  vous  admettiez  cette 
interprétation  du  règlement,  comme  tout  à 
l'beure  vous  avez  refusé  le  renvoi  de  l'amen- 
dement à  la  commission,  ^11  en  résulterait 
au'implicitement  vous  auriez  ajourné  à  la  loi 
'organisation  des  conseils  généraux  l'amen- 
dement en  discussion.  (Réclamations.) 

M.  Malartre.  Pas  le  moins  du  monde  1  Ce 
n'est  point  le  rejet,  c'est  la  discussion  de  far- 
ticle  que  l'on  demande.  La  règle  invoquée  a 
été  l'objet  de  fréquentes  exceptions. 

M.  le  préaident.  La  déclaration  d'urgence 
a  précisément  pour  objet,  pour  but/et  pour  effet 
d'affranchir  la  délibération  de  toutes  ces  for- 
malités. L'article  69  n'est  qu'un  article  excep- 
tionnel, et  ce  qui  n'est  qu  une  exception  ponr 
un  cas  particulier  ne  peut  pas  être  étendu  aux 
cas  d'urgence.  Non-seulement  c'est  l'interpré- 
tation naturelle  et  logique  du  texte,  mais  c*e8t 
aussi  l'habitude  et  la  tradition  de  l'Assemblée. 
Depuis  que  vous  votez  dans  la  forme  des  déli- 
bérations d'urgence,  les  amendements  qui  ont 
été  présentés  n'ont  jamais  été  renvoyés  à  la 
commission,  ni  même  ils  n'ont  été  pris  en 
considération  :  ils  ont  été  soumis  au  vote  tout 
de  suite. 

: ;.,M.  le  colonel  Langloia.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Langlois  a  la  parole. 

M.  le  colonel  Langlois.  Messieure,  la  dis- 
cussion qui  a  lieu  ici  à  propos  du  règlemenl, 
vient  d'un  faii  :  c'est  qu  en  somme,  ce  qu'on 
appelle  un  amendement  n'est  pas  véritablement 
un  amendement  :  car  un  amendement  c'est  œ 
qui  amende,  ce  qui  modifie  une  chose,  c'est  œ 
qui  la  transforme  ou  ce  qui  la  nie.  Mais  si,  à 
propos  ii'une  proposition  telle  que  celle-ci  :  c  n 
faut  aller  de  liordeaux  à  Versailles  »,  on  vient 
dire  :  ^  Les  juives  de  paix  ne  pourront  pas 
être  élus...  »  (Bruyante  hilarité.) 

Plusieurs  membres.  Très  bien  !  très-bien  l  — 
Vous  avpz  raison  I 

M.  le  baron  de  Baraato.  Mais  c'est  yotS  I 
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II.  le  colonel  Langlois.  ...alors  ce  n'eat 
pas  un  amendement.  (C'est  \rai  !) 

Voilà,  messieurs,  la  vérité,  et  voilà  le  fait. 

Je  suis  d'autant  plus  autorisé  à  vous  parler 
ainsi,  que  je  iuis  de  ceux  qui  ont  levé  la  main 
font  à  rheure  pour  adopter  cette  proposition  ; 
mais,  en  somme,  je  reconnais  une  chose  :  c'est 
que  M.  le  président  est  profondément  dans  le 
Trai  s'il  s'en  tient  à  |a  lettre  du  règlement  ; 
«  mais  il  y  a  aussi  l'esprit,  et  vous  savez  bien  ce 
que  saint  Paul  en  a  dit.  Eh  bien,  d'après  la 
letire  du  règlement,  c'est  un  amendement, 
puisque  c'est  ainsi  qu  on  l'appelle  ;  mais,  dans 
resprii  du  règlement,  ce  n'en  est  pas  un. 

Je  crois  donc,  messieurs,  que  pour  être  losique 
et  rester  d'accord  avec  le  règlement,  vous  devez^ 
rappliquer  dans  son  esprit  et  renvoyer,  comme 
c'est  de  droit,  à  la  commission.  (Mouvements 

divers.) 

M.  le  président.  Le  président,  ne  trouve 
pas  dans  le  règlement,  et;  ne  peut  pas  s'arroger, 
ledroit  de  censurer,  de  juger  les  amendements. 
Il  arrive  très-souvent,  en  effet,  que  des  disposi- 
tions additionnelles  ou  des  modifications  sont 
proposées  qui  semblent  ne  pas  avoir  le  caractère 
d'amendements  proprement  dits.G'est  à  l'Assem- 
blée à  en  juger,  et,  au  besoin,  à  en  faire  justice; 
c'est  à  elle  qu'ils  doivent  être  soumis.  Le  prési- 
dent est  obligé  de  les  mettre  en  délibération  et 
^rÂssembiêe  prononce.  (C'est  juste!) 

Dans  le  cas  particulier,  il  est  incontestable 
que  Particle  additionnel  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  est  une  disposition  qui  ne  se  rapporte 
pas  n^ssairjdinent  et  naturellement  au  projet 
de  loi;  c'est  un  article  détaché  d'une  loi  d'at- 
tributions. (C'est  vrai!) 

Rien  au  monde  ne  s'oppose,  à  mon  sens,  à 
œ  que  l' Assemblée  mêle  de s^  '.).-  ^  .  .aljKnt 
devoir  être  théoriquement  distinctes.  Elle  peut, 
dans  une  loi  comme  celle  dont  elle  s'occupe 
actuellement,  introduire,  si  cela  lui  convient, 
un  article  d'attributions.  C'est,  je  crois,  ce  que 
rÂssemblée  vient  défaite.  Quant  au  président, 
je  le  répète,  il  est  obligé  de  mettre  aux  voix  les 
amendements  qui  sont  présentés.  (Très-bien  ! 
Aux  voix!) 

Plusieurs  membres.  Nous  demandons  l'ajour- 
nement. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  voté  le  pre- 
mier paragraphe.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
seeond. 

M.  Bérenser.  Je  demande  la  parole  sur  le 
second  paragraphe. 

M.  le  président.  M.  Bérenger  a  la  parole 
sur  le  second  paragraphe. 

M.  Bérenger  (He  1^  Drôme).  C'est  bien  à 
l'improviste  que  je  me  présente  à  cette  tribune 
pour  faire  quel  lues  observations  sur  la  aemière 
partie  de  l'amendement  qui  est  proposé,  mais 
cela  tient  à  ce  que  c'est  bien  à  l'improviste 
i«u8si  que  cet  amendement  a  été  déposé. 

La  plupart  d'entre  nous  sont  peut-être  éton- 
nés d'avoir  à  discuter  une  (juestion  de  capacité 
pour  l'élection  aux  conseils  généraux,  lorsque 
la  loi  qui  e^t  mise  en  discussion  est  simple- 
ment une  loi  qui  a  pour  but  de  décider  si  les 
commissions  nommées  pout'  remplir  les  fonc- 
tions ^es  conseils  généiaux  devaient,  prochai- 
nement, être  remplacées  par  suite  d'élections 
nouvelles. 

Bien  que  je  fusse  certain  qu'il  s'agissait  d'un 
objet  différent,  et,  par  conséquent,  d*une  loi 


§ 


différente  et  que  ce  qui  était  en  discussion,  dès 
à  présent,  sous  forme  d'amendement,  avait  un 
autre  objet,  je  savais  aussi  que,  en  -portant  la 
discussion  ailleurs,  ce  n'était  pas  excéder  vos 
pouvoirs  qui  sont  très-généraux,  mais  que  c'é- 
tait priver  ce  second  projet  en  discussion, 
greffé  sur  le  premier,  dé  la  maturité  d'examen 
que  le  règlement  prescrit. 

Cependant  je  nai  rien  dit,  je  me  suià  abste- 
nu, j  ai  compns  que  le  sujet  mis  en  délibéra- 
tion, quoiqu'mattendu,  était  très-important,  et 
u'il  pourrait  se  faire  qu'on  n'ait  pas  le  temps 
e  discuter  une  loi  avant  le  moment  où  il  se- 
rait essentiel  que  le  corps  électoral  fût  saisi; 
j'ai  compris  et  je  me  suis  associé  au  vote  oue 
vous  avez  émis  tout  à  l'heure  sur  la  première 
partie  de  l'amendement. 

Oui,  il  est  bien  certain  que  des  scandales  se 
sont  produits  dans  les  dernières  élections  rela- 
tivement au  point  que  vous  avez  voté.  Il  est 
bien  certain  qu'il  est  peu  -convenable  qu'un 
juge  de  paix,  ayant  juridiction  sur  le  canton 
où  l'élection  doit  avoir  lieu,  puisse  poser  sa  can- 
didature dans  ce  canton. 

Maintenant  une  seconde  question  se  pré- 
sente :  je  devrais  dire  une  seconde  et  une  troi- 
sième question  se  présentent,  car  il  s'agit  de 
voler  sur  deux  catégories  différentes  de  magis- 
trats. 

Cette  question  a-t-elle  le  même  degré  d'ur- 
gence? (Oui!  oui!  —  Non!) 

Importe-t-il  tellement  dé  la  trancher  immé- 
diatement qu'on  ne  puisse  même-pas  se  laisser 
le  temps  de  la  discuter  avec  maturité ,  avec  ce 
degré  de  maturité  môme  relative  que  le  rèsle- 
ment  prescrit  pour  les  projets  à  l'occasion  des- 
quels l  urgence  a  été  déclarée?  Je  ne  le  pense  pas. 
Je  ne  pense  pas  que,  pour  ce  qui  concerne  la  can- 
didature de  magistrats  inamovibles  dont  la  juri- 
diction s'étend  non  pas  seulement  sur  le  can- 
ton où  l'élection  doit  avoir  lieu,  mais  sur  tout 
l'arrondissement,  il  puisse  v  avoir  un  pareil 
degré  de  danger.  Il  y  a.  -dans  tous  les  cas 
bien  des  objets  sur  lesquels  il  convient  de 
réfléchir,  et,  s'il  convient  ds  réfléchir,  si  des 
distinctions  peuvent  et  doivent  être  faites  pour 
rester  dans  la  justice,  assurément  il  faut  le 
tempi  de  délibérer  avant  d'atViver  à  une  dis- 
cussion publique. 

Je  le  demande,  est- il  bien  juste  qu'un  ma- 
gistrat, par  le  tait  seul  qu'il  exerce  des  fonc- 
tions judiciaires  dans  un  arrondissement  com- 
posé peut-être  de  quinze,  dix-huit  ou  vingt 
cantons,  ne  puisse  se  porter  comme  candidat 
or  le  conseil  général  dans  auQun  de  ces  can- 
tons ?  Je  ne  le  pense  pas.  C'est  là  un  premier 
oint. 

Il  n'y  a  plus  ici  le  même  inconvénient  que 
pour  la  candidature  du  juge  de  paix,  qui  lui, 
étant  seul  dans  son  canton,  ne  peut  certai- 
nement —  et  c'est  une  raison  de  convenance 
—  n'y  porter  candidat,^  parce  que  l'abus  de' 
l'influence  serait  trop  facile. 

Mais,  pour  le  membre  d'un  trilmnal  qui 
siège  dans  un  lieu  souvent  éloigné  du  canton 
où  l'élection  a  lieu,  les  moyens  d'action  ne 
sont  plus  les  mêmes,  et,  dans  tous  les  cas,  per- 
mettçz-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  Hine  très- 
grande  '  distinction  à  faire  entre  le  magistrat 
qui,  étant  amovible  et  représentant  une  frac- 
tion de  l'autorité  publique,  peut  employer  ses 
agents,  envoyer  des  circulaires  ayant  un  carac- 
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tcre  or6ciel,  et  le  magistrat  inamovible  qui  a  ju- 
ridiclion  non  pas  directement  sur  tous  les  élec- 
teurs de  ce  canton,  mais  sur  les  procès  qui 
lont  por'6B  à  son  tribunal. 

Il  y  a  là  une  très-grande  différence  ;  j'estime 
qu'elle  eiiste  au  profit  des  deux  catégories  de 
magistrats,  mais  surtout  en  favpur  de  la  der- 
nière. N'y  a-t-ii  pas  I*  matière  à  réflexion? 
Est-ce  que,  immédiatement,  sur  une  proposi- 
tion qui  vient  de  vous  être  apportée,  parce 
que  quelques  scandales  to  Font  produits  â  l'oc- 
casion d'élections  de  juges  de  paix,  il  est 
néceasaired'englobertoutala  magistrature  dans 
cette  espèce  de  réprobation  que  ces  scandales 
ont  soulevée?  {Non  !  non  !)  Je  dis  que  je  ne  le 
pense  pas,  et  une  décision  prise  arec  antant 
de  précipitation  pourrait  faire  craindre  qu'il  ne 
s'agisse  ici  de  satisfaire .  quelque  sentiment 
hostile.  (Exclamations.) 

Messienrs,  je  suis  certain  du  contraire,  et 
c'est  pour  cela  qu'avec  une  grande  conOance  je 
viens  demander  à  l'Assemblée  de  ne  paa  aban- 
donner, Dour  ce  qui  concerne  l'examen  de  celte 
proposition,  les  formes  ordinaires  prcecriies 
par  le  règlement  pour  que  la  délibération  puisse 
se  (aire  avec  maturité.  _   ^ 

Le  règlement  veut  que  lorsqu'un  projet  de  loi  i 
est  présenté,  môme  aloi-s  que  l'urgence  est  dé- 
clarée, une  commission  soit  nommée.  Eh  bien, 
BOUS  forme   d'amendement,  on  vous  présente   | 
eu  réalité  un  projet  nouveau,  parfaitement  dis-   | 
tiact  de  celui  qui  est  en  discussion.  Je  réclame 
pour  lui  la  faveur  due  à  toutes  les  propositions  j 
présentées  à  cette  tribune,  et  je  demande  lo   i 
renvBî  à  la  commission.  (Mouvements  divers.)    I 

Plusieurs  membres.  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  li  prèBldent.  Lo  renvoi  à.  ia  commission 
a  déjà  été  demandé  et  rejeté  par  l'A^^semblée.    ] 

U.  Bérenger.  Pour  la  totalité  de  l'amende- 
ment, mais  non  pour  un  seul  paragraphe. 

U.  le  priaident.  M.  Bérenger  demande  le 
renvoi  du   paragraplie  3  à  la  comir.ission. 
Je  consulte  l'Assemblée  fur  ce  renvoi. 

Quelques  voix.  Tout  l'article  ! 

M.  le  président.  1!  y  a  un  paragraphe  déjà 
voté;  je  ne  puis  remettre  aux  voix  son  renvoi  à 


ment.  Si  elle  veut  revenir  sur  son  vote,  U  faut 
qu'elle  le  dise. 

Voix  nombrfuses.  Non  1  non  ! 

H.  Lambert  Bainte-CSroix.  Je  ferai  remar- 
quer à  l'Assemblée,  en  un  mot,  que  te  projet, 
1  amendement,  l'article  additionne!^  —  je  ne 
sais  vraiment  pas  quel  nom  lui  donner,  —  cette 

Proposition  si  grave  enfin,  n'a  pas  passé  par 
examen  des  bureaux  et  que,  par  conséqoent, 
J'Assemblée  va  renvoyer  à  une  cbmmÎBsion 
nommée  pour  un  tout  aut^e  objet  une  propo- 
sition toute  nouvelle. 

H.  le  préBldent  Je  mets  aux  voii  le  renvoi- 
du  paragraphe  2  ^  la  commission. 

M.  le  marquis  d'Audelarre.  Noas  accep- 
tons le  renvoi. 

U.  le  président.  La^commission  accepte  le 
renvoi. 

Un  membre.  Noos  demandons  la  lectors  da 
paragraphe, 

H.  le  président.  Le  paragraphe  2  est  aiosi 
conçu  :  •  Ne  pourront  éire  élut  : 
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2°  Les  membresamovibles  et  inamovibles  dea 
tribunaux  civils  de  première  instance daw  l'ar- 


ia 

H.  le  ministre  de  l'intArlenr.  On  avait 
demandé  la  division. 

Un  mitmbre.  H  y  a  deux  catégories  de  magis- 
trats. 

M.  le  président.  Les  deux  catégories  sont 
comprises  dans  le  paragraphe  2,  et  c'est  te  ren- 
voi de  ce  paragraphe  que  je  mets  aux  voix. 

VoixnombreuS'fS.  Et  l'autre  paragraphe  7 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  répète 
que  je  no  puis  renvoyer  h  la  commission  un 
paragraphe  qui  a  iféjà  été  voté,  à  moins  que 
l'Assemblée  ne  l'ordonne. 

M.  le  comte  de  Rességuler.  Je  vous  de- 
mande pardon;  il  me  semble  qu'il  doitèlre  pro- 
cédé au  vote  de  cette  façon  ;  voter  d'abord  sur 
le  ]iremier  paragraphe.de  l'article,  puis  sur  le 
second,  puis  enfin  sur  l'ensemble  de  l'article. 
Noos  demandons  que  l'ensemble  de  l'article 
soit  renvoyé  à  la  commission  nvaiîX  d'être 
fournis  nu  vote  dt*  l'Assemblée.  (Mouvements 
divers.) 

U.  le  préaldent.  J'ai- eu  l'honneur  de  faire 
remarquer  que  j'ai  déjà  appelé  l'Assemblée  à 
voter  EUT  le  renvoi  et  qu'elle  a  voté  négatire- 


I   iriuuuaui  uviih  uu  preioieni  insu 
I  rondissement  de  ces  tribunaux,  i 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi  de  ce  paltgrtphe 
à  Ja  commission, 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  para* 
graphe  n'est  pas  renvoyé  à  la  commission.) 

M.  le  président.  Je  vais-  mettre  le  para- 
graphe aux  voix. 

M.  Edmond  Tnrqnet.  Je  demande  là  pa- 
role, 

H.  Henri  Vinay.  Messieurs,  en  présentaDt- 
l'amendement...  (Aux'  voixl  aux  voix!)  Per- 
mettez 1  je  ne  viens  pas  déyelopper  mon  amen- 
dement, l'Assemblée  me  parait  fixée;  mais  j'ai 
une  chose  à  dire,  c'est  qu  à  mes  yeux  ie  para- 
graphe 2  est  auBsi  imporiant,  pour  ne  pas  dire 
plus  important,  ■   i    lo  premier.  (Très-liienl) 

Si  les  jiigrs  de  paix  s'éloignent  de  la  lime 
de  conduite  qu'ils  doivent  suivre  .  M.  le 
garde  des  sceaux  sait  les  ramener  à  la  stricte  ' 
observation  de  leurs  devoirs  ;  mais  le  magistrat 
inamovible,  qui  so  dissimul  '■  ilerrièro  cette  ina- 
movibilité comme  derrière  un  rempart  d'impur 
nité...  (Réclamations.)  Attendez,  meriieurs  I 
je  rends  hommage  à  la  magistrature  française. 

U.  Peltereau-TlUenenve.  Je  demande  la 
parole. 

U.    Henri  Vlney.  Je  pTDclame  bien  haut  ' 
que  les  exceptions  auxquelles  je  fais  allusion 
sont  très-rares,    mais  il  y  en  a  comme  celles 
dontil  a  été  question  derniéreuieot,  ici.  à  cette 
tribune. 

Quelque  rares  que  puissent  être  ces  excep- 
tions, pour  l'honneur  de  la  magistrature,' pour 
conserver  à  la  justice  na  dignité,  il  est  indis- 

E ensable  que  nous  prenions  des  précautions, 
ela  est  néccssai'e  surtout  aune éjioqae  comme 
la  nôtre,  où  nout  avons  besoin  de  voir  nos  in- 
stitutions se  régénérer  (Très-bien  !);  où  lions 
avons  besoin  qu'on  croie  à  quelque  cboso,  et 
d'aboril   à  la  justice. 

Eb  bien,  comment  voi>le)s-vous ,  quand  on 
aura  vu  des  magistrats,  présidents  de  iribu- 
nau.i,  procureurs  de  la  Képublique,  juges,  ve- 
nir dans  les  comices  solliciter  les  sulfrages  des 
électeurs,  leurs  justiciables,  que  des  promesses 
réciproques  auront    été  échangées,  comment 
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voulez-vous    que  le    magistrat   conserve  son 
prestige  ? 

Ceux  qui  auront  voté  contre  lui  ne  pourront  - 
ils  pas  croire  parfois  que,  sous  la  robe  du  ma- 
gistratfSe  trouve  encore  le  candidat  avec  quel- 
oues-Hnes  de  ses  faiblesses,  de  ses  passions 
de  ses  rancunes?  La  confiance  des  populations, 
dans  la  justice  des  tribunaux  ne  sera-t-elle 
pas  ébranlée? 

Voilà  ce  qui  pourrait  arriver,  voilà,  Mes- 
sieurs, .quelle  a  été  la  ponsée,  qui  a  dicté  IV 
mendement;  je  ne  veux  pas  le  développer  da- 
vantage, mais  je  déclare  que,  si  les  magistrats 
tmoviDles  ne  peuvent  pius  être  candidats,  à 
plus  forte  raison  cette  incompatibilité  doit  être 
prononcée  pour  les  magistrats  inamovibles. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  termine  par  une  citation  qui  montre  d*une 
manière  précise  Fesprit  de  l'amendement. 
Voici  ce  que  disait  au  Corps  législatif,  sous 
l'Empire,,  en  1866,  le  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  conseils  généraux  : 

c  Bien  que  le  projet  de  loi  dont  vous  êtes  sai- 
sis soit  relatif  aux  attributions  des  conseils  gé- 
néraux, sa  préparation  appelait  nécessairement 
l*examen  d  une  question  qui  s'est  agiiée  plu- 
sieurs fois  devant  vous  dans  ces  dernières  an- 
nées, et  sur  laquelle  le  Sénat,  à  plusieurs  re- 
prises aussi,  a  porté  son  attention.  Il  s'agit  de 
l'éligibilité  de  certains  magistrats  dans  le  res- 
sort où  ils  exercent  leurs  fonctions.  G*est  énon- 
cer-une  vérité  admise  par  tous,  que  proclamer 
la  rigoureuse  impartialité  et  là  complète  indé- 
pendance des  magistrats  dans  notre  pays.  Leur 
participation  aux  luttes  électorales  ne  saurait 
alt^r  la  justice  qu'ils  ren  lent,  l'on  peut  en 
être  convaincu;  mais,  si  l'on  doit  compter  as- 
sez sur  la  droiture  d'un  magistrat  pour  être  as- 
suré qu'elle  ne  fléchira  jamais,  es^on  aussi  cer- 
tain a'imposer  cette  croyance  à  tous,  et  d'em- 
pêcher la  passion  ou  {'^intérêt  de  mettre  en 
doute  son  impartialité?  La  majorité  de  la  com- 
mission a  pensé  que  la  loi  fortifierait  le  respect 
dû  à  la  justice,  en  plaçant  certains  de  ses  mem- 
bres en  dehors  des  luttes  électorales,  là  du 
moins  oii  s'exercent  leurs  fonctions.  Elle  a  donc 
proposé  l'amendement  suivant  : 

t  Ne  peuvent  être  élus  conseillers  généraux 
les  présidents  et  procureurs  impériaux  dans  le 
ressort  du  tribunal  auquel  ils  appartiennent,  et 
les  juges  de  paix  dans  leur  canton.  »       ' 

Ce  que  désirait  sous  l'Empire  la  commission 
du  Corps  législatif,  ce  que  par  deux  fois  elle  a 
demana<^,et  que  par  deux  fuis  le  conseil  d'Etat 
a  repoussé,  le  repousserons-nous  également? 
Vous  êtes  Assemblée  souveraine  ,  vous  voulez 
imprimer  à  toutes  vos  lois  un  cachet  d'honnê- 
teté qui  consacrera  le  souvenir  do  vos  loyales 
intentions ,  ne  négligez  donc  aucune  occasion 
d'atteindre  ce  but,  même  dans  les  lois  do  cir- 
constance comme  èelle  dont  il  s'agit.  Si  sous 
l'Empire  et  dans  l'intérêt  particulier  du  pouvoir 
personnel,  auquel  le  maintien  de  certains  abus 
paraissait  quelquefois  avantageux,  on  refusait 
d'introduire  dans  les  lois  des  améliorations  ré- 
clamées par  l'opinion  publique,  c'est  à  vous 
aujourd'hui  de  les  décréter.  (Très -bien!  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Pelterean-Vllleneuve.  Messieurs,  je 
n*ai  que  quelques  mots  à  dire  :  je  viens  vous 
demander  la  division  de  la  question. 

Je  fais  une  tr^s-grande  distinction  entre  les 


magistrats  amovibles  e^les  magistrats  inamo- 
vibioR.  (Exclamations  diverses.) 

/  .:  ^r.^o\<i  sans  hésitation  la  proposition  des 
incompatibilités  en  ce  qui  concerne  les  procu- 
reurs delà  République,  leurs  substituts  et  les 
juges  d'instruction  en  tant  que  juges  d'instruc- 
tion, et  le  motif  en  est  très-simple...  (Interrup- 
tion.) 

J'aurai  fini  dans  deux  minutes.  J'admets 
pour  ces  magistrats  l'incompatibilité,  parce 
qu'ils  ont  une  action  directe  considérable  sur 
tous  les  officiers  ministériels  du  canton  et  de 
l'arrondissement... 

Une  voix.  Le  président  du  tribunal  en  a 
bien   davantage! 

M.  Peltereaa- Villeneuve.  J'arrive  aux 
juges  inamovibles.  (Inlerruption.) 

Une  voix.  C'est  encore  pis!  Pour  eux  l'in- 
compatibilité est  encore  plus  indispensable! 

B£.  Peltereaa  Villeneuve.  Messieurs , 
il  y  a  bien  longtemps  que  je  fais  partie  des 
conseils  gt^néraux,  et  je  déclare  ceci  :  une 
grande  partie  des  lumières  qui  nous  arrivaient 
dans  leurs  réunions  nous  venaient  en  général 
des  magistrats  qui  siégeaient  au  milieu  de  nous. 

J'ajoute  que  jamais  je  n'ai  rencontré  chez 
les  magistrats  qu'un  grand  amour  du  bien 
public  et  de  la  vérité,  et  que  partout  oii  ils 
étaient,  à  leurs  lumières  venait  s'ajouter  l'élé- 
vation dos  sentiments. 

J'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  à  la  magistra-  - 
turc (Bruit  et  interruptions.) 

M.  le  comte  de  Bola-Bolasel.  Dans  une 
assemblée  française  vous  ne  voulez  même  pas 
laisser  défendre  la  magistrature  I 

M.  Malartre.  Ce  n'est  pas  contre  la  magis- 
trature que  l'on  parle.  C'est  la  majesté  de  la 
justice  que  l'on  veut  mettre  au-dessus  de  tout 
soupçon. 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Je  finis,  mes- 
sieurs. 

J'ai  eu  l'honneur  d'appartenir  à  la  ma- 
gistrature, il  y  a  plus  de  trente  années.  Je  sup- 
pose qu'elle  a  traversé  toutes  ces  années  avec 
autant  de  pureté  et  d'indépondance  qu'elle  en 
avait  lorsque  j'y  étais.  (Réclamations  sur  plu- 
F»f>'  •;  ban^c  ) 

^Ac&sieuir,  on  me  résumant,  je  demande 
qu'il  y  ait  une  distinction  entre  la  magistra- 
ture amovible  et  la  magistrature  inamovible. 
J' admets  les  incompatibilités  pour  la  première 
et  je  repousse  les  incompatibilités  pour  la  se- 
conde. 

M.  le  président.  M.  Peltereau-Villeneuvc 
demande  qu'on  établisse  la  division  entre  les 
magistrats  amovibles  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas.  (Mouvements  divers.) 

La  division  est  de  droit  dès  qu'elle  est  de- 
mandée. 

,  Je  mets  aux  voix  la  première  partie  du  para- 
graphe, amsi  divis('>  :  •  Ne  pourfont  être  élus 
membres  des  conseils  généraux  les  membres 
amovibles  d's  tribiinaux  civils  de  première 
instance,  dans  l'arrondissement  de  ces  tribu- 
naux. » 

(Cette  première  partie  du  paragraphe,  mise 
aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
l'Assemblée  sur  la  seconde  partie... 

M.  Edmond  Turquet.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  veix.  Non  I  non  ! 
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M.  le  président.  Veuillez  attendre  que  j'en 
donne  lecture  : 

c  Ne  pourront  être  élus  membres  des  conseils 
généraux  les  membres  inamovibles  des  tribu- 
Baux  civils  de  première  instance,  dans  Tarron- 
dissement  de  ces  tribunaux.  • 

Est-ce  sur  ce  paragraphe  que  M.  Turquet  de- 
mande la  parole  ? 

M.  Edmond  Tnrqnet.  Oui,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

Voix  diverses.  Nonl  non  !  —  Parlez  !  parlez! 

M.  Edmond  Tnrqnet.  Messieurs,  les  ques- 
tions qui  s'agitent  devant  vous  sont  excessive- 
ment graves,  selon  moi,  et  elles  méritent  toute 
votre  attention.  (Assentiment.) 

Par  conséquent,  permettes  à  an  ancien  ma- 
gistrat... (Ah  !  ah  !)de  venir  dire  les  raisons  qu'il 
a,  comme  ancien  magistrat,  de  voter  l'amen- 
dement méme~en  ce  qui  touche  les  magistrats 
inamovibles.  (Pariea  !  pariez  l)  Vous  voyez 
donc  qne  vous  aviez  tort  de  ne  pas  vouloir  m'é- 
coûter.  (Rires  d'approbation.) 

Je  désire,  messieurs,  qu'aucun  magistrat  de 
France  ne  puisse  bngner  les  suffrages  de  8es 
concitoyenB... 

M.  le  ministre  de  Fintérienr.  Dans  le 
ressort  où  il  exerce  ses  fonctions  ? 

M.  Edmond  ITnrquet.  Bien  entendu,  dans 
le  ressort  où  il  exerce  ses  fonctions.  - 

Un  de  nos  honorables  collègues  vous  disait 
tout  à  l'heure  qu'il  y  avait  une  distinction  à 
faire  entre  lès  magistrats  amovibles  et  les  ma- 

Ï[istrats  inamovibles,  et  une  voix,  s'élevant  du 
ond  de  cette  Assemblée,  disait  :  Il  est  encore 
bien  plus  indispensable  que  les  magistrats  ina- 
movioies  soient  incapables  de  se  présenter  dans 
le  ressort  où  ils  exercent  leurs  fonctions.   > 

Le  membre  de  cette  Assemblée  qui  pronon- 
çait ces  paroles  avait  cent  fois  raison  et  voici 
pourquoi  :  le  magistrat  amovible,  lui,  peut 
encore  être  contenu  dans  son  excès  de  zèle 
par  le  garde  des  sceaux  qui  le  surveille,  et 
par  les  chefs  hiérarchiques  qui  sont  là  pour  le 
modérer,  tandis  que  le  magistrat  inamovible, 
qui  ne  relève  de  personne...  (Interruptions.) 

M.  de  Valon.  Il  relève  de  sa  conscience  ! 

M.  Edmond  Tnrqnet.  ...  qui  n'est  pas  con- 
trôlé, qui  n'a  pas  de  chef  pour  le  modérer,  peut 
se  laisser  aller  à  abuser  de  ses  fonction <. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  :  mais  com- 
ment un  président  de  tribunal,  qui  est  un  ,ma- 
§i6trat  inamovible,  peut-il  exercer  une  influence 
ans  tout  son  arrondissement? 

Par  bien  des  moyens.  D'abord,  un  président 
de  tribunal  a,  comme  chef  d'une  grande  compa 

§nie,  une  influence  considérable  dans  l'arron- 
issement  où  il  rend  la  justice,  et  une  énorme 
influence  aussi  sur  tous  les  officiers  ministé- 
riels. Or  cette  influence  peut  être  très-dange- 
reuse à  un  moment  donné.  N'oubliez  pas, 
messieurs,  que  la  taxe  est  entre  les  mains  du 
président  du  tribunal,  et  qu'à  l'aide  de  cette 
taxe...  (Murmures  sur  quelques  bancs.) 

Pardon!  messieurs,  je  connais  les  faits  rt  je 
parle  de  ce  que  je  sais. 

Plusieurs  voix,  Ouil  oui!  vou<  avez  raison I 
Parlez!  ' 

M.  Edmond  Turquet.  ...  et  qu'à  l'aide  de 
cette  taxe  il  tient  dans  sa  main  la  fortune 
des  ofticiejT.s  ministériels.  Leur  honneur  est 
parfois  à  sa  discrétion.    Il  arrive  en   effet. 


fréquemment,  qu'une  juste  plainte,  portée 
contre  un  officier  ministériel,  est  remise  au 
président  du  tribunal,  qui  possède  un  pou- 
voir souverain.  Alors  il  tait  appeler  dans  son  > 
cabinet  l'officier  ministériel,  lui  fait  de  justes 
remontrances,  et,  souvent,  il  sauve  Thonneur 
de  toute  une  famille  en  arrêtant  les  ponrsnites 
disciplinnires 

Il  se  forme  alors  autour  de  ce  magistrat,  qui 
n*oxcède  pas  son  droit,  mais  qui  exerce  one 
sorte  de  puissance  paternelle,  «une  véritable 
considération  révérentielle  qui  se  maintient  de- 
vant l'urne  électorale.  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs.) 

Lorsque  nous  combattons  chacun  à  armes 
courtoises  dans  l'arène  électorale,  lorsque  nous 
développons  côte  à  côt^  nos  idées  devant  nos 
électeurs,  il  faut  que  nous  soyons  armés  de  la 
même  façon.  Il  ne  faut  pas  que  les  simples  ci- 
toyens et  les  officiers  ministériels,  candidats 
ou  amis  de  candidats,  soient  ea  lutte  conCrà 
un  homme  qni  peut  être  appelé  à  les  juger,  qui 
peut  les  faire  comparaître  dans  son  caJbinetet 
oui  oeut  les  placer  dans  une  position  tout  à 
fait  aéfavorable  devant  les  électeurs. 

Voilà  pourquoi  je  propose  que  les  magistnits 
inamovibles,  comme  les  magistrats  amovibles, 
ne  puissent  é^tre  candidats  là  oii  ils  rendent  la 
justice. 

Il  f;iat  que  la  justice  plane  dans  une  sphère  , 
supérieure  ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  puissn  6tre 
jamais  suspectée.  Bien  des  reproches,  depuis 
vingt  ans,  ont  été  adressés  à  la  magistrature. 
J'espère  qu'elle  ne  lésa  pas  mérités.  Je  regrette- 
quHl  y  ait  eu  même  un  doute,  et  si  ce  doute  a 
pu  se  produire  à  Tégard  de  quelques  magistrats, 
c'est  qu'ils  s'étaient  mêlés  aux  luttes  pohtiqnes. 
Il  n'est  pas  convenable,  il  n'est  pas  aigne  pour 
un  président  de  tribunal^pour  un  juge, de  courir 
les  chances  d'une  candidature^de  s'exposer  aux 
mille  inconvénients  des  luttes  politiques,  de  se 
mêler  aux  agitations  des  réunions  publiques 
et  de  braver  les  attaqués  de  la  presse.  Dans  les 
discussions  qu'entraîne  !a  lutte  électonde,  notre 
personnalité,  sinon  notre  honneur,  risquent 
souvent  d'être  entamées.  Il  faut  que  celle  du 
magistrat  soit  à  Tabri.  Il  n'est  pas  bon  pour  la 
dignité  de  la  justice,  qu'il  soit.  Je  ne  dirai  pas 
attaqué,  mais  même  discuté .  Il  ne  faut  pas 
aue  le  respect  qui  doit  l'entourer  puisse  être 
ébranlé.  Or,  pour  que  le  magistrat  reste  aimé, 
estimé,  respecté  de  tous,  il  faut  à  tout  prix 
qu'il  ne  puisse  pas  prendre  part  aux  luttes 
électorales.  (Vievs  marques  d'approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs  et  applaudisse- 
ments.) ', 

M.  de  Oavardie.  Messieurs,  permettez-moi,  ^ 
je  vous  prie,  dans  un  intérêt  qu«  vous-même 
vous  regardez  tout  à  fait  'omme  sacré,  permet- 
tez-moi d'apporter  ici  une  parole   libre  contre 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 

I /honorable  M.  Turquet  vous  disait  qu'il 
était  ancien  magistrat.  Ëh  bien  1  je  puis  reven- 
diquer œ  titre.  (Ah!  ah!  —Aux  voix!  aux 
voix  !)  Le  sujet  est  assez  grave  pour  insister. 

Je  dis  que  je  pui(«  moi-même  revendiquer 
l'honneur  de  ce  tiire,  et  précisément  parce  que 
j'invoque  cotte  qualité  de  magistrat,  je  puis  ' 
vous  apporter  ici  des  lumières  particulières. 
(Aux  voix  !  aux  voix!)  Permettez,  messieurs, 
il  y  a  des  détails  d'une  nature  spéciale  dans  la 
question  et,  comme  magistrat,  je  puis  vous  ap- 
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porter  SOT  cet  détail,  de  nature  apAciale  quel- 
ques ren&eîga«menta.  (Interruption.) 

Pomettei;  on  a  attaqua  dVne  hçon  trop 
gTsve  la  magistrature  ponr  que  je  ne  riponde 
jkM.  (Bruit.) 

Tant  quaU.  le  présidentne  ro'inlerdtra  pas 
1&  parole,  je  laganierai. 

Toai  à  1  heure,  messieurs,  vous-mâmes  vous 
avei  compris  la  distinction  qu'il  y  avait  entre 
lea  fûnctioDS  amovibles  et  les  fonctions  inamo- 
vibtpj,  puisque  vous  av^  réclamé  la  division 
du  vote.  VouB-mâmes,  par  conséquent,  vous 
avei  compris  l'importance  de  la'question  (Nou- 
irelle  interruption),  et  par  cela  même  vous  avez 
coQTiË  les  orateurs  qui,  par  leur  situation,  pou- 
vaient apporter  quelques  rcnscignemenls  dant 
cette  question  i  se  faire  entendre,  vous  les  y 
&vei  encouraKâs.  Eh  bien,  je  demande  à  vous 
priaenter  ouelques  observations  seulement. 

Tout  i  l^Bore  on  vous  disait  que  les  masis- 
Uata  inamovibles  avaient  des  moyens  din- 
fiuence  aossi  grands  et  même  plus  ^nds  sue 
IM  magistrats  amovibles.  Je  conteste  formelle- 
mem  le  fait.  (Vous  avez  raison.)  Il  y  a  une  d\s- 
tiaetioD  fondamentale  entre  les  fonctionnaires 
amovibles  et  les  fonctionnaires  inamoviblef. 
^(Rnmeurs  )  Permettez-moi,  messieurs. . .  (Aux 
"toIx  !) 

Le  majtistrdt  du  parquet  a  pu  Are  souvent 
■lOBuné  Gong  une  influence  politique.    (Bruit.) 

De  plus,  il  a  entre  ses  mains  une  dounle  ac- 
tion, raciton  publique  et  l'action  disciplinaire  ; 
M  c'eat  par  erreur,  messieurs,  qu'on  vous  di- 
Mtt  tout  à  l'heure  que  le  président  d'un  tribu- 
-  nàl  avait  lui  aussi  une  action  disciplinaire  ;  .1 
n'a  pas  une  action  di^  'plinaire,  le  président 
(InterrupUon.)    , 

Bnê'wia.  Parlei  de  la  Uxe  I 

K.  a»T*râla.  La  taxe  I  Pennettei,  je  vais  y 
wrivei. 

Le  président  n'a  pas  d'action  disciplinaire... 
(AmmI  assez  !) 

Ja  passe  i  la  taxe.  (Interruption.) 

Un  moment  de  bienveillance,  measioim  l 

On  voua  a  dit  que.  par  ce  pouvoir  de  taxation, 
la  président  pouvait  e^  rcer  une  influenoe  per- 
nicieuse (Ia  clôture  I  idclfitore!) 

Mon  Dieu,  messieurs...  (Inierruptipn.) 

je  dis,  messieurs,  qu'il  ne  peut  exercer  au- 
cooe  influence.  (Nouvelle  interruption.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter.  (Inlerruptian.) 

tfn  mtmbn.  Eh  bien,  dites-le  donc  votre 
mot. 


lia,  œoiuwur,  je  ne 
pois  pas. 

K.  de  Oniraud.  N'  nfistes  pas. 

K.  de  Oavardle.  Voici,  messienra,  com- 
ment les  choses  se  passent  devant  les  tribu- 
naas...  (Bruit.)  Ce  n'est  pas  le  président  qui, 
Ami  ht  réalité  des  choses,  tue;  il  ne  fait  qu  ap 
poeer  sa  signature.  (Nonvella  interruption.) 

Bt,  dans  tous  les  cas,  mesaieon,  là  vérita- 
Mement  n'est  pas  la  question.,.  (Nouvelle  in- 
temption.) 

Comment,  dans  une  Asseinblée  fraeçaise,  on 
ne  eroinit  pas  à  Tin'  <  ^lendance  de  conscience 
fva  magistrat  qui  est  couvert  par  l'inamovibi- 
lîlé!  (LacIétnreO 

ftî  vou^n  laire  entendre  cette  protestation. 
Je  prateiie  contre  les  paroles  qui  vtfas  aveE 
eoirâdnes... 


H.  Bote-Boiaart.  Et  voua  n'êtes  pa«  la  aedl. 
Je  proteste  avec  vous. 

M.  de  Gavardle...  et  c'est  &  cela  que  je  ma 
borne,  messieurs,  puisque  je  ne  puis  pas  être 
entendu  par  vous. 

M.  la  prèaldent.  Heasieurs,  il  reste  k  «olvC 

ir  la  seconde 
suite  de  la  div 
reau-Vilieneuve. 

Je  relis  cette  seconde  partie  : 

■  Ne  pourront  être  élus  membres  des  coo- 
'  seils  généraux  les  membres  inamovibles  dea 
tribunaux  civile  de  première  instance  dans 
r arrondissement  de  ce  tribunal,  • 

(La  dernière  partie  de  l'article  est  mise  aux 
voix  et  adoptée). 

H.  la  préaidant.  Je  doia  pfévenir  l'Aisem* 
blée  qu'il  m'a  été  remis  sor  I  ensemble  de  Vat- 
ticle... 

Un  Tnembre.  il  Ua.1  mettra  anx  voix  Pen- 
semble  de  l'article. 

H.  le  préaidant.  Permettez!  Je  vais  mettre 
tout  à  l'heure  l'ensemble  de  l'artido  aux  voix; 
mais  il  faut  que  l'Assemblée  sache  qu'il  y  a 
une  disposition  addition nella,  signé»  par  U.  - 
Tnrquet.  Cela  peut  modiUer  Ls  projet  quant  ft 
l'ensemble  de  1  article  lui-même. 

Cette  disposition  additionnelle  eat  ainsi  con- 
çue :  I  Et  les  membres  dta  caura  dana  le  ns- 
sort  de   ces  coun.  ■ 

M.  Lambraolith  minùJrs  dt  FagncuUur»  et 
du  eammeroi.  Je  demande  Ut  papola> 

M.  le  ppAaident.  Je  ne  soumettrai  à  la  d^ 
libération  cette  di^poùtian  «lUitiWPaUe  ane 
lorsque  l'Assemblée  aura  voté  sur  rsaseniDla 
de  l'article.  (Cest  cela  I) 

M.  Z.aaBbr«eU,  mtoùlrs  de  Fagrieuitun  «I 
duoommeros.  Je  deinaade  la  Darole 

H.  Ja  paAaUant.  M.  le  ministre  dn  l'a- 
gncnliore  et  dn  commeroa  a  la  parole  nt  l'en- 
semble del'artiola, 

H.  liaaibrecibt,  latawlra  di  taçricUlturt  el 
du  commaree.  Vous  voyez,  messieurs,  qu'A  mq- 
sure  qwcettediacuasion  avance,  du-  aouv^fies 
incompatibilités  sont  proposées.  Il  est  probtule 
qu'il  y  en  a  d'autres  que  l^Asteniblie  serait  <Ûb- 
posée  k  pronoEkcer  pour  lea  électi|9iu  &v  aoaaeil 
général. 

Les  magistrats  ne  sont  pa»  les  seuls  {onction- 
naires  que  peut-du-e  on  désirerait  voir  écarter 
des  conseils  généraux.  QtwU  àiaoi,jevsus 
déclare  franctpe"""'  "'"•  "  ""  ■'i""""'  '•  '"■' 
d'éligibilité  aux 
raie  complètement  lea  e: 
blée  vient  de  pronouoer  elle-même. 

Mais  qu'elle  me  permette  une  réBexion. 
Dans  peu  de  temps  se  préiantara  devant  elle 
une  loi  complète  sur  les  élections  des  consai^ 
généraux.  U  y  a  plus,  comme  l'honorable  AT. 
Bethmont  l'a  fait  remarquer  tout  k  rt^wv, 
l'Aissembiée  est  saisie  de  propaeiAions  a  cet 
égard.  \ 

L'Assamblée  a  exprimé  son  ofùnion  &  niue 
grande  majorité,  et  il  est  évident  ^'oà  ut  ici 
partiaan,  sans  aucune  contestation,  dâ  l'exçjn- 
dOD  des  juges  do  paix,  des  iaaÀ*mu  tfOO' 
vibles  et  inamovibles  des  tribunaux  da  preh- 
niëre  inatanoe.  Eh  bien,  Iom^qs  vienàta  Mtte 
discussion,  ne  serei-vous  pas  mattrea  da^xer 
alors  avec  ensemble,  aveo  unité,  après  nue  lon- 
gue réflexion,  après  (m  las  goeationa  awn>nt  été 
oxnminiea  dm  tes  bareiiMilt  4wb  W  «m- 


ïraux.  (^qaiu  a  uoi,^  vous 
eni  qu^  si  on  diafulait  la  loi 
jnsaiis  généraux,  j'utprouve 
:  lea  exclusions  que  VAssem- 
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missions,  quelles  devront  ôtre  toutes  les  incom- 
patibilités? (G*est  évident!  —  Très-bien!  très- 
Dien  I) 

Voyez,  messieurs,  où  nous  en  arrivons. 
Voici  qu'on  demande  l'exclusion  des  premiers 
présidents  dans  leur  ressort  !  (Non  !  non  !  — 
Bit  si!) 

Un  membre.  Si,  puisqu'il  y  a  un  amende- 
ment de  M.  Turquet. 

M.  le  ministre  de  ragricnlture  et  dn 
commerce.  On  me  dit  que  non  ;  je  dis  que  si, 
puisqu'il  y  a  une  proposition  déposée  et  qui  de- 
mande l'cvulusion  d  un  premier  président  qui 
a  quelquefois  dans  son  ressort  cinq  ou  six  dé- 
partements. 

Non,  messieurs,  ce  n'est  véritablement  pas 
le  moment  aujourd'hui  de  prononcer  ces  in- 
compatibilités. (Cestvrail) 

Après  la  manifestation  d'opinion  que  vous 
venez  de  faire,  après  les  votes  que  vous  venez 
d'émettre,  il  est  impossible  ,  soyez  en  bien 
sûrs,  que  Ton  songe  à  l'éligibilité  des  magis- 
trats et  des  juges  de  paix  dans  leur  ressort  : 
nul  ne  pensera  à  s'élever  contre  la  volonté  que 
vous  avez  exprimée  si  clairement. 

Je  vous  demande  de  renvoyer  l'article  2  tout 
entier  à  la  commission.  (Non!  non  !  -~  Si!  si! 
—  Rumeurs  diverses.) 

M.  Léopold  Ja val.  Permettez,  monsieur  le 
ministre  I  on  a  décidé  que  l'article  ne  serait  pas 
renvoyé  à  la  commission.  (Bruit.) 

M.  Edmond  Tu-^quet.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  retire  mon  amendement. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  laissez-moi  ex- 
primer ma  pensée  jusqu'au  bout. 

Je  ne  vous  demande  pas  de  renvoyer  l'article 
2  à  la  commission,  puisque  déjà  vous  avez  dé- 
cidé que  vous  ne  vouliez  pas  le  lui  renvoyer; 
mais  je  vous  prie  de  dire  simplement  que  vous 
renvoyez  ces  questions  à  la  commission  saisie 
de  la  proposition  de  MM.  Bethmont  et  Magnin, 
qui  mieux  que  toute  autre  sera  à  même  de  les 
étudier  utilement. 

M.  Javal.  Cette  commission  n'est  pas  nom- 
mée. 

Une  vùix.  Elle  va  l'ôtre. 

M.  Bdmond  Turquet.  Il  est  possible  de  ren- 
voyer la  seconde  partie  de  l'amendement  qui 
n'est  pas  votée;  mais  celle  qui  l'est  déjà?... 

Plusieurs  membres.  Tout  est  voté. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  du  com- 
merce demande  le  renvoi  de  l'article  2  à  la 
commission  qui  sera  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  MM.  Bethmont  et  Magnin. 
(Mouvement  et  bruits  divers.) 

M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  C'est  inutile,  monsieur 
Dahirel,  si  vous  voulez  avoir  la  bonté  dem'en- 
tendre. 

Il  n'y  a  pas  de  commission,  à  l'heure  qu'il 
est,  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM. 
Bethmont  et  Magnin.  Le  renvoi  de  l'article, 
conséquemment,  ne  peut  pas  ôtre  ordonné  à 
une  commission  qui  n  existe  pas.  (C'est  cela  I) 

Reste  donc  à  l'Assemblée  à  voter  maintenant 
sur  l'ensemble  de  l'article,  et  je  vais  le  mettre 
aux  voix. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Je  demande  alors  le  renvoi  a  la 
commission  d'initiative. 

Quelques  membres.  L'ajournement  ! 

M.  le  président.  M.  le  ministre  du  com- 


merce propose   le  renvoi  à  la  commission  d'i- 
nitiative pnrlementaire.  (Non!  non!) 

M.  Henri  Vinay.  Mais  non  !  Ce  serait  le 
déshonneur  de  l'Assemblée  !  —  Je  proteste. 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  que  le  renvoi 
à  la  commission  d'initiative  parlementaire  soit 
possible.  Cette  commission  conclut  à  la  prise  en 
considération  ou  à  la  non  prise  en  considéra- 
tion des  proprositions;  mais  il  n'est  ni  dans 
r usage,  ni  dans  le  règlement  de  lui  renvoyer 
des  articles  de  foi.  Je  crois  que  le  renvoi  pro- 
posé n'attendrait  pas  son  but.  (Assentiment.) 

M.  Henri  Fournier.  J'avais  demandé  que 
l'Assemblée  s'arrêtât  après  le  vote  de  l'art.  i«r; 
elle  n'a  pas  accepté  cette  proposition,  elle  a 
voulu  voter  cet  article...  (Interruptions  et  bruits 
confus.) 

M.  Henri  Vinay.  L'Assemblée  a  prononcé, 
elle  ne  peut  pas  se  déjuger  ! 

M.  le  président.  La  difficulré  consiste  en 
ceci  :  l'article  établissant  des  incompatibilités. 
*  ayant  été  discuté  et  voté  paragraphe  par  pa-' 
ragraphe,  si  l'Assemblée,  appelée  à  le  voter 
dans  son  ensemble,  le  rejetait,  elle  paraî- 
trait se  prononcer  contre  le  principe  des 
incompatibilités.  Là  est  la  difficulté.  U  eût 
peut  être  été  plus  simple  de  ne  pas  présenter 
cet  article  ;  mais,  en  l'état,  dès  que  l'Assemblée 
veut  maintenir  le  ))rincipe  des  incompatibilités, 
elle  doit  voter  l'article.  (Oui!  oui{  —  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  de  Marcére.  La  pensée  de  M.  le  minis- 
tre a  été  une  pensée  d'ajournement  et  non  pas 
une  pensée  contraire  aux  incompatibilités.  (Aux 
voixi  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  comprends  bien  Ta- 
journemcnt  d'un  projet  de  loi,  mais  non  pas  ce- 
lui d'un  simple  article.  Nous  sommes  engagés 
dans  une  voie,  il  faut  y  persévérer.  (Assenti- 
ment.) 

M.  Mazerat.  Je  demande  si  l'exclusion 
comprend  les  juges  suppléants.  (Exclamations.) 

M  le  président.  Le  texte  de  l'article  ré» 
pond  à  la  question  qui  vient  d'être  faite,  puis- 
qu'il dit  :  •  Les  membres  des  tribunaux  amo- 
vibles ou  inamovibles,  i  Or,  les  juges  sup- 
pléante, étant  membres  des  tribunaux,  sont  at- 
teints par  l'exclusion. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  de 
l'article.' 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  son 
ensemble.) 

M.  le  président.  M.  Turquet  ayant  retiré 
son  amendement,  il  ne  reste  plus  qu'à  mettre 
aux  voix  l'ensemble  de  la  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 


M.  le  président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  régler  son  ordre  du  jour.  , 

Les  commissions  n'ont  point  encore  déposé 
de  rapports,  et  il  n'y  aurait  rien  à  mettre  en 
délibération  dans  une  séance  publique  demain. 
L'Assemblée  veut- elle  néanmoins  se  réanir? 
(Oui  I  —  Non  !  non  I) 

Demain  il  y  aura,  dans  tous  les  cas,  une  réu- 
nion dans  les  bureaux  pour  examiner  le  projet 
de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice 
en  ce  qui  concerne  les  délits  de  presse.  L'ur- 
gence a  été  déclarée. 
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PltuJraftintfm&rM.ÂqaoUeheurelos  bureaux? 

H.  le  président.  La  réunion  dans  les  bu- 
reaux aura  lieu  à  une  heure,  si  rAssemblée  lo 
juge  convenable. 

Veut-elle  une  séance  publique? 

l'ois  nombreus's.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Nous  renverrons  la  séance 
publique  à  après-demain  à  deux  heures.  (As- 
sentiment.) 

L'ordre  da  jour  est  ainsi  liné. 

(La  sêanco  est  levée-  i  six  heures.) 

Le  dirtcUur  du  serrire  sUnoijraplàqw. 

CËLESTIN  IjAGACHE. 


Annexe  n*  93 

(Séance  <iu  1!)  mars  1871.) 
PROPOSITION    concernant  In    d i-cent rai  i Ration 
administrative  et  le   maintien  do   l'intû^rité  de 
niié  ])alitiqus  lie  In  nation  rrancaiso^préson- 


,)aiitiqus  lie  In  nation  mincaiso^i 
Xéti    par   MM.  Juurnault,  Aclocqtio,  C.  Fonni 


lUOt, 


Waddinglon,  Joion,    Laserve,  Girerd,    .  , 

Pâlotte,  ChttrtOD,  Pclleian,  Hrun,  meralrus  de 

l'Assenib'âe  nationale. 

L*A3semblée  nationale ,  lidèle  aux  principes 
qu'elle  a  toujours  proressés  ainsi  qu'aux  grandes 
mditions  do  la  Révolution  française, 

mclare  : 

Qu'elle  est  résolue  à  constituer  sans  retard  la 
(éécentralisation  administrative  la  plus  large,  dans 
les  termes  qui  seront  incessamment  prâctses  par 
la  loi. 

Et  qu'elle  n'est  pas  moins  riï<:olue  h  maintenir 
dans  toute  aou  intégrité  l'unité  poIili(|ue  de  la 
nation  (Tanf  aise. 

Annexe  o*  94. 
(Séance  du  29  mars  1871.) 
pnOPOSITION  pour  la  nomination  d'unit  com- 
mission relative  aux  opérationii  ili-.s  aiméus  id- 

leniaudes  en  Franco,  présontfio  i)ar  M.  Kriuiei, 

membre  de  l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale,  vu  !a  néiressltê  urgi'iiio 
de  veiller  aux  0|>éralions  des  arnines  allemaiidei^, 
CD  France,  en  raison  de  l'armistice  et  do  la  ]iaix 
qui  ont  été  conclus, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1",  L  Assemblée  nommera,  au  scrutin  de 
liste  et  &  la  majorité  relative,  une  commission  de 
neur  membres  qui  sera  chargée  do  faire  un  rap- 
port immédiat  sur  les  opérations  nctuel les  des  ar- 
mées allemandes  dans  l'intérieur  et  sur  la  limite 
des  territoires  occupés. 

Art.  1.  ASn  du  sauvegarder  le  droit  des  mino- 
rités dans  In  composition  de  cette  commission, 
chèque  candidat  pourra  réunir  sur  unuithiii^  bul- 
letin de  une  à  neuf  voix  au  choix  du  volant. 

Annexe  n*  95. 

(Séance  du  29  mars  1871.) 
PROJET  DE  LOI  concernant  Us  poursuila  àexer- 
eer  en  matière  de  délils  commù  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, présenté  par  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir 
axécutir  de  la  République  fraufaise,  président 
Un  conseil  des  ministres,  'et  par  M.  Ouraure, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  (Ur- 
geoce  déclarée.) 

Exposé  des  motifs.  Le  ilécret  du  17  février  1873, 
rendu  pendant  la  période  dictatoriale  oui  suivit 
le  coup  d'Etat  de  décembre  ISâl,  soumit  la  presse 
périodique  t  uno  législation  extrêmement  rigou- 

Abrogeant  sur  ce  point  la  loi  votée  par  l'As- 
semblée nationale,  le  27  juillet  1840,  le  décret  du 
17  lévrier  attribua  aux   tribunaux  de  iiolico  cor- 

AKIIAIJE3.  —  T.  L 


reclionnelle  la  C' 
réservée  aux  coi 
dentés. 

La  loi  du  11  mai  1808  mo  lilla  profondément  lo 
régime  institué  par  le  décret  dictatorial  du  17  fé- 
vrier 18J2,  en  a Ifranc bissant  la  presse  do  la  dé- 
pendance ab.solue  à  latpiello  ce  décret  l'avait  sou- 
mise envers  l'autorité  administrative;  mais  celte 
loi  n'apporta  que  do  légers  changements  aux  rè- 
gles tracées  par  le  décret  organique  pour  la  pour- 
suite des  délits  de  presse.  La  connaissance  aeccs 
déhts  continua  d'appartenir  aux  tribunaux  cor- 
rectionnel).. 

Les  inconvénients  de  cet  état  de  choses  n'a- 
vaient cependant  pas  tardé  à  se  manifester.  Les 
décisions  émanées  de  magistrats  nommés  par  le 
pouvoir  oxéoulif  n'avaient  pas,  dans  une  matière 
où  le  {touvoir  et  ses  agents  étaient  directement 
intéressés, une  aiiioriti!  suflisanlo  pour  agir  avec 
eStcacité   sur  l'opinion   publiqu''.  Les  délits  de 

Eresse  laissent  à  l'appréciation  un  domaine  plus 
ir^e  que  les  infractions  ordinaires  ù  ta  loi  pé- 
nale. Plus  cette  appréciation  est  déhcale,  plus 
l'impartialité  du  juge  a  besoin  d'ûtre  incontestée. 

Elus  son  indépenaanco  a  besoin  d'être  absolue, 
es  raisons  qui,  ù  toutes  les  époques  de  sage  li- 
berté politique,  ont  détermine  le  législateur  a 
déférer  au  jury  la  répression  des  délits  de  presse, 
eut  re^'u  de  1  expérience  une  nouvelle 'consécra- 
tion. I.a  répression  la  plus  énergique  «  été  inetfl- 

cace;  la  faveur  pr" '    ' ■    ' 

vains  condamnés, 
s'est  trouvée  espos/'O,  ci 
des  périls  innévitables. 


olapi 


f  publique,  £t 


Cette  situation  était  devenue   tellement  grave 

3ue  le  gouvernement  impérial  lui-même  avait  cru 
evoir  présenter  au  Corps  lé^dslatif,  dans  la  ses- 
sion de  1870,  uno  loi  attribuant  aux  cours  d'as- 
sises la  connaissance  des  délits  de  presse.  Mais 
cette  loi,  volée  par  lo  Corps  législaiif,ne  fut  point 
soumise  au  Sénat  et  csl  restée,  par  conséqueul,  é 
l'état  de  projet. 

Les  circonstances  actuelles  sont  tans  doute  peu 
favorahles  à  la  préparation  d'une  œuvre  aussi 
délicate  qu'une  loi  sur  la  presse.  Cependant  tes 
douloureuses  circonstances  quo  le  ppys  traverse 
ne  permettent  pas  de  laisser  impunis  des  excès 
tels  que  l'apologie  de  lïiits  qualifiés  criinvs  ou  dé- 
lits, 1  excitation  à  commettre  dos  actes  coupables 
ou  la  provocation  au  mépris  des  lois,  ou  A  la 
guerre  civile,  trop  souvent  suivies  d'clfet. 

1 1  est  donc  nécessaire  que  la  loi,  tout  en  laissant 
entière  la  liberté  de  la  presse,  ]iarmeltc  de  répri- 
mer les  délits  que  la  presse  peut  commettre  et 
quo  la  loi  condamne,  d'accord  avec4a  conscience 
publique. 

Le  seul  moyen  de  permettre  au  Gouvernement 
de  remplir  ce  devo'ir,  est  de  rendre  au  jury  lo 
droit  de  statuer  sur  les  délits  de  presse.  I«s  cou  ■ 
damnations  iirononcées  par  d  ■;  citoyens,  Investis 
par  le  sort,  d'une  magistraluri-  lemporaire,  au- 
ront toute  l'autorité  morale  qui  ï'altachu  aux  ver- 
dicts de  l'opinion  des  honnêtes  gens.  La  liberté 
de  la  presse,  on  cessant  d'être  l'impunité,  retrou- 
vera sa  véritable  sauvcgar'Ie. 

11  suffit,  pour  atteindre  ce  résultat,  ilo  remettre 
en  vigueur  le  chapitre  111  de  la  loi  du  27  juillet 
1819,  intitulé  :  De  la  }ioursuite,  comprenant  les 
articles  16  1 13. 

Ces  articles  organisent  une  procédure  simple  i  ' 


:  nécessités  du 
moment  actuel  en  remettant  on  vigiu.-ur  une  par- 
tie de  l'œuvre  de  l' Assemblée  nationale  de  1819 

PROJET    DE  LOI 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  de  la 
népubllquu  frangaise  propose  à  l'AssenUilée  nn- 
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tionalH  le  proji»i  do  loi  suivant  qui  lui  sera  pr/^- 
senU^  par  Jo  gûnie  dos  sceaux,  minislrc  do  la 
jasticc,  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  La  poursuite  en  matière  de  d''lits  com- 
mis pur  la  loi  do  la  presse,  ou  par  toute  autre 
voie  de  pnblicnlion.  aura  lieu  k  partir  (\(y  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  conformément  au 
chapitre  III,  articles  16  à  23  de  la  loi  du  27  juil- 
let 18Î9  qui  est  remis  en  vijçueur. 

Art.  2.  Sont  ahrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  aux  articles  précités  contenus  dans 
tous  actes  législatifs  postérieurs  et  notamment 
dans  le  décret  du  17  février  1852  et  la  loi  du  11 
mai  18G8. 

Annexe  au  projet  de  loi  sur  la  presse. 

Loi  du  27-29  juillet  18i9  sur  la  presse. 

Chapitre  III.  —  De  la  poursuite. 

Art.  16.  Le  ministère  public  aura  la  faculté  de 
faire  citer  directement  A  trois  jours,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance,  les  prévenus 
devant  la  cbur  d'assises,  même  après  qu'il  y  au- 
rait eu  saisie.  La  citation  contien  ira  1  indication 
précise  de  l'écrit  ou  des  écrits,  des  imprimés,  pla- 
cards, dessins,  gravures,  peintures,  médailles  ou 
emblèmes  incriminés,  ainsi  que  l'articulation  et 
la  qualification  des  délits  qui  ont  donné  lieu  à  la 
poursuite.  Dans  U;  cas  ou  uno  saisie  aurait  été 
ordonnée  ou  exécutée,  copie  do  l'ordonnance  ou 
du  i)rocès-verbal  do  ladite  saisie  î*L'ra  notifiée  au 
prévenu  on  tétf  do  la  citation,  à  jicine  de  nullité. 

Art.  17.  Si  le  prévenu  ne  comparait  nas  au  jour 
fixé  par  la  citation,  il  sera  jugé  par  défaut  par  la 
cour  d'assises,  sans  assistance  ni  intervention  de 
jurés.  L'opposition  h  l'arrêt  par  défaut  devra  être 
formée,  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  à 
personne  ou  à  domicile,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  do  distance,  à  peine  de  nullité.  L'op- 
position emportera  do  plein  droit  citation  à  la 
première  audience.  Si,  à  l'audience  où  il  doit  être 
statué  sur  l'opposition,  le  prévenu  n'est  pas  pré- 
sent, lo  nouvel  arrêt  rendu  par  la  cour  sera  défi- 
nitif. 

Art.  18.  Toute  demande  en  renvoi,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  tout  incident  sur  la  procé- 
dure suivie  devront  être  présentés  avant  rappel 
et  lo  tirage  au  sort  des  jurés,  à  peine  de  forclu- 
sion. 

Art.  19.  Après  l'appel  et  le  tirago  au  sort  des 
jurés,  le  prévenu,  s  ii  a  été  présent  à  ces  opéra- 
tions, no  pourra  plus  faire  défaut.  En  conséquence, 
tout  arrêt  quipintorviendra.  soit  sur  la  forme,  soit 
sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  bien  même  le 
prévenu  se  retirerait  de  l'audience  et  refuserait 
de  se  défendre.  Dans  ce  cas,  il  sera  procédé  avee 
le  concours  du  jury  et  comme  si  le  prévenu  était 
présent. 

Art.  20.  Aucun  pourvoi  en  cassation  sur  les 
arrêts  qui  auront  statué,  soit  sur  les  demandes  en 
renvoi,  soit  sur  les  incidents  do  procédure,  no 
pourra  être  formé  qu'après  l'arrêt  définitif,  et  en 
mémo  temps  quo  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  à 
peine  do  nullité. 

Art.  21.  Le  poui*voi  en  cassation  devra  être 
formé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  greffe  de 
la  cour  d'assises  ;  vingt-qualro  heures  après, 
les  pièces  seront  envoyées  à  la  cour  de  cassa- 
lion. 

Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'arrivée  des 
pièces  au  çrelfo  de  la  cour  do  cassation,  l'affaire 
sera  instruite  ot  jugée  d'urgence,  toutes  autres 
affaires  cessantes. 

Art.  22.  Si,  au  moment  où  lo  ministère  public 
exerce  son  action,  la  session  de  la  cour  d'assises 
est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'(»n  ouvrir  d'au- 
tres à  unf^  époipio  rajipi'ocnéc,  il  pourra  être 
formé  une  cour  d'assises  oxtraordinjnro  par  or- 
donnance motivée  du  premier  président.  Cette 
ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés, 
conformément  à  la  loi.  Les  (lispositions  de  l'arti- 


clo  81  du  décret  du  6  juillet  1810.  seront  applica- 
bles aux  cours  d'assises  extraorninalres  formées 
en  exécution  du  paragraphe  précédent 

Art.  23  L'article  463  du  code  pénal  est  applica- 
ble aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  Lors- 
«|u'en  matièie  de  délits,  le  jury  aura  déclaré 
1  oxistemo  de  circonstances  atténuantes,  la  peine 
no  s'élé\era  jamais  au-dessus  do  moitié  du  maxi- 
mum déterminé  par  la  loi. 


SKAIVCE  DU  31  MARS  1871 


SoMMvinK.  —  Congés.  —  Démission  de  M.  Deles- 
cluze,  représentant  do  la  Seine.  —  Communi- 
cation, par  M.  de  Rniuneville,  d'une  offre  de 
terrains  faite  par  la  ville  d'Amiens  aux  indus- 
triels do  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  :  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  —  Dépôt  d'une  pétition.— 
Dé])6t,  par  M.  Margaine,  d'une  proposition  ten- 
dant à  nommer  une  rommission  de  dix  mem- 
bres, chargée  do  déterminer  les  bases  d'un  pro- 
jet do  réorganisation  de  l'armée. ~  Demande  de 
M.  do  Lorgeril  tendant  à  ce  quo  la  commission 
d'initiative  fasse  lo  ])lus  promptement  possible 
lo  rapport. sur  la  proposition  do  MM.  Seignobos 
et  autres,  ayant  pour  objet  de  répartir  le> 
charges  imposées  aux  communes  et  aux  dépar- 
ments  par  la  gardo  mobile  :  M.  le  comte  de 
Molun.  ~  Dépôt,  par  M.  Achille  Adam,  du  rap- 
])ort  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  do  loi  concernant  les  élections  des  juges 
aux  tribunaux  do  commerce.  —  Questit^n  de  jtf. 
Ducuing  au  président  do  la  commission  d'ini- 
tiative, relativomeut  à  sa  proposition  sur  les 
concordats  amiables  :  M.  le  comte  de  Melun. — 
Dépôt,  par  M.  Bocher,  du  rapport  do  la  com- 
mission d'initiative  sur  diverses  propositions 
relatives  aux  élections  des  conseils  municipaux 
ot  départementaux.—  Dépôt,  par  M.  Balbie,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  do  loi  relatif  aux  élections  muni- 
cipales. —  Dépôt,  par  M.Langlois,  d'une  propo- 
sition tondant  ii  nommer  une  commission  de 
quinze  membres,  chargée  do  présenter  un  projet 
(te  loi  .sur  la  rlisiinctiou  à  établii*entro  lesfono 
tiens  actuollom(*nt  exercées  par  les  maires, 
comme  administrateurs  municipaux  et  comme 
délégués  de  l'administration  nationale.  —  Pré- 
sentation, par  M.  lo  ministre  des  finances,  d'un 
projet  do  loi  portant  ouverture  au  ministère 
de  la  guerre  (l'un  crédit  de   7'2,500,000  francs, 

Îiour  assurer  jusqu  à  la  fin  du  mois  d'avril 
exécution  des  préliminaires  de  paix  du  26  fé- 
vrier 1871  :  MM.  Raudot,  le  ministre  des  finan- 
ces et  lo  chef  du  pouvor  exécutif.  —  Observa- 
tions do  M.  le  chef  du  jiouvoir  exécutif  relative- 
ment à  l'arrestation  de  M.Rouher.—  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
do  MM  Lucien  Brun  et  autres,  relative  aux 
fonctionnaires  qui  ont  refusé  leurs  services  à 
la  Prusse  :  MM.  Lucien  Brun,  Paulin  Gillon, 
de  Valon,  rapporteur,  le  ministre  des  finances. 
Rejet  de  la  priso  en  considération.  —  Discus- 
sion sur  la  prise  en  considération  de  la  proposi- 
tion de  MM.  Tolain  et  autres,  tendant  a  aDro- 
ger  les  articles  291,  ^92  du  code  pénal  et  la  loi 
du  10  avril  183i.  Prise  en  considération.  —Dis- 
cussion .sur  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position do  MM.  PaulJozon  ot  autres,  relative  ù 
l'éligibilité  des  préfets  ot  sous-préfets  :  MM. Os- 
car de  Lafayetto  et  de  Valon,  rapporteur. 
Prise  en  considération.  —  Discussion  sur  Û. 
prise  en  considération  de  la  proposition 
do  M.M.  Amédéo  Lefèvre-.Pontalis  et  autres, 
relative  à  la  nomination  d'une  commission 
de  trente  membres,  chargée  de  reviser  tous  les 
décrets  ayant   un   caractère  législatif,  rendus 
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par  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
sur  des  objets  »'*lrangors  à  la<lile  d(''fi.»n:w.  Prise 
en  considi^ratioEi. 

PHfcSIDEN'CK  DE  M.  GRÉVY 

La  i»éaaL*e  est  ouverte  à  doux  heures  et  de- 

M.  Paul  de  Rémusat,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
mercredi  20  inar*. 

M.  le  président.  II  n'y  a  pas  d'observa- 
tions sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Claude,  député  des 
Vosgeit.  demande  un  con^i^é  de  huit  jours. 

La  comii)  lésion  des  coni^és  est  d'avis  d'accor- 
<ler  cette  dc(nand(î. 

Il  n*y  a  pas  d'opposition?... 

Accordé. 

M.  MuraL-Sistrièro  demande  une  prolonga- 
tion dt;  congo  pour  cause  de  maladie. 

Henvové  à  la  commission  des  congés. 

J*ai  reçu  la  lettre  suivante,  dont  je  donne 
communication  à  TAssemblée  : 

^  Au  cUo'/'in  prcôidcnt  de  l'Assemblée  réunie  à 
Versailles.  (Ah!  ah!) 

«  Citoyen, 
«  Ayant  cessé,  depuis  huit  jours,  de  prendre 
y>art  aux  délibérations  de  rassemblée  que  vous 

f présidez  et  où  je  n'étais  resté  que  pour  suivre 
'accusation  des  dictateurs  du  4  septembre  .. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs),  et  ne  voulant 
m'associir  ni  à  ses  insanités  ni  ù ses  passions...  >• 
(Exclamations.) 

Qiulques  voij}.  C'est  une  insolence  ! 

M.  le  présiaent.  Veuillez  me  laissi^r  con- 
tinaer  la  lecture  : 

«  J'ai  llionneur  de  vous  pri'*ViMîir  que  jn 
donne  ma  démission  de  représentant  du  peuple 
pour  le  dép.'irtoment  de  la  Semé. 

■  J'ajoute  qp  honoré  des  suffrages  de  deux 
arrondisacmenis  pDjr  la  commune  de  Paris, 
Jo|>te  pour  cette  délégation. 

t  Salut  et  fraternité. 

«   Signé  :  l)£LËSCLi:Zl^.    " 

f Nouvelles  exclamations.  ) 

Je  ne  crois  pas  de  la  dignité  do  TAssemblée 
d'arrêter  son  attention  sur  cet  outrage  sans 
portée  et  san*  péril  (Très-bien  !  très-bien!),  ot 
je  me  borne  à  renvoyer  la  démission  à  M  le 
ministre  de  Tintérieur.  (Vives  marques  d'appro- 
tNUion.) 

Maintenant,  M.  de  Uainnc ville  a  la  parole 
pour  ane  question  à  adresser  à  M.  le  ministre 
du  commerce. 

M.  de  Rainnevilie.  Je  demanderai  à  TAs- 
«emblée  la  (>ermission  de  lui  donner  communi- 
cation d'une  otVrc  que  fait  la  ville  d'Amiens 
aux  industriels  de  l'Alsace. 

La  ville  d'Amiens  |>ossède  des  terrains  très- 
aTantageusemeot  ûtues,  et  elle  les  olVre  à  ceux 
qui  voudraient  y  transporter  leurs  industries 
plutôt  que  de  souffrir  le  joug  du  gouvernement 
prossien.  (Trôs-bien !  très-bien!) 

J'ose  eapérer  que  l'Assemblée  applaudira 
k  cette  preuve  de  patriotisme  et  à  ce  sen- 
timent die  symiKilhie  envers  nos  compa- 
trioteidont  nous  nous  trouvons  aujourd'hui  sé- 
paré*. (Oui  !  oui!  —  Très-bien  î) 


Je  demanderai  à  M.  le  ministre  du  commerce 
s'il  connaît  les  intentions  généreuses  de  la  ville 
d'Amiens,  et  s'il  est  disposé  à  prendre  les  me- 

i  sures  convenables  et  nécessaires  ]M>ur  les  favo- 

I  ris.»r?  (Marques  d  adhésion.) 

I  M.  Lainbrecht,  minisire  d^i  VaqrxcuUure  6l 
du  co.nmfri-e.  Je  transmettrai  avec  plaisir  aux 

industriels  de  l'Alsace  l'offre  généreuse  de  la  ville 
d'Amiens. 

Je  suis  convaincu  qu'elle  excitera  parmi  eux 
un  sentiment  de  reconnaissance  dont  je  me  fais 
l'organe  à  l'avance.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Magniez  d'Ytres.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bareau  de  l'Assemblée  une  pétition 
revêtue  des  sign:itun>s  do  70  habitants  de  la 
commune  do  Saint-Sulpice,  canton  de  Ham 
(Somme). 

Les  signataires  de  cette  pétition  exposent  la 
situation  intolérable  qui  leur  est  faite  par  l'oc- 
cupation allemande,  dont  l'efft^ctif  est  presqu<^ 
égal  à  la  population,  et  demandent  que  le  con 
tingent  des  troupes  dont  ils  doivent  subir  la 
préseni:e  soit  en  rapport  avec  le  nombre  et 
surtout  avec  les  rossoarcos  de,  cette  popula 
tion. 

J'ai  le  regret  d'ajouter  que  les  plaintes  ne  so 
bf-rnent  pas  au  canton  de  Ham  et  qu'elles  se 
produisent  dans  d'autre -i  cantons  de  l'arrondis- 
sement de  Péronne.  «a  notamment  celui  de 
Bray-sur-Somme.  Je  no  ferai  pas  l'énuméra- 
t'  n  des  vexations  commises,  mais  je  signale 
le  fait  à  rAs>emblée. 

M.  le  prosident.  Ta  pétition  sera  renvoyée 
à  la  conimid.^  on  des  pétitions. 

M.  Margaine.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sui 
le  biavau  de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
dont  jp.  demande  la  permission  do  lui  donner 
lecture  sans  les  considérants  : 

•(  Art.  l*'.  Une. commission  dedix  membres, 
dont  nioiiié  sera  prise  dans  \i\  sein  de  l'As- 
semblée nationahï.  sera  chargée  do  détermine! 
les  bases  d'un  projet  de  réor^nisation  de  l'ar- 
mée. ' 

«  Art.  '2.  Le  pouvoir  exécutif  sera  Chargé  delà 
désignation  dos  membres  ([ui  composeroht 
cette  commission.  » 

8i  j'espérais  avoir  l'approbation  de  l'Assem- 
blée, je  demanderais  l'urgence,  parce  qu'il  est 
nécessaire  que  la  population  sache  bien  qu'il 
entre  dans  l'intention  de  cette  Assemblée  que 
dorénavant  le  service  soit  obligatoire  pour  tous. 
(Oui  !  oui  1  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  la  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  cette  demande  d'urgence. 

Plusieurs  i/mj/u^/vj.  L'urgence  n'est  pas  possi- 
ble pour  une  loi  pareille  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  président.  M.  de  Lorgeril  a  la  parole. 

M.  de  Lorgeril.  Messieurs,  avec  la  permis- 
sion de  M.  le  présitlent  de  l'Assemblée  natio- 
nale, je  demande  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission d'initiative  de  vouloir  bien  soumettre 
à  cetie  commission,  le  plus  proinptement  nos- 
sible.  la  proposition  faite  par  MM.  Sei^nolK»s . 
Parent,  le  comte  liampon,  Destremx  et  Cile- 
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mard  de  Lafayette,  tendant  à  répartir  les  char-v 
ges  imposées  aux  communes  et  aux  départe- 
ments par  la  garde  mobile. 

M.  le  comte  de  Melon.  Gomme  président 
de  la  commission,  je  dirai  à  l'Assemblée  que 
la  commission  s'est  occupée  déjà  de  celte  pro- 
position. Le  rapport  sera  déposé  demain. 

M.  de  Lorgeril.  Cela  me  sufbt. 

M.  Achille  Adam.  tPai  Thonnour  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  Je  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  des  tribunaux  de 
commerce. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Ducuing  a  la  parole. 

M.  Ducuing.  Avec  la  permission  de  M.  le 
le  président  de  l'Assemblée,  j'ai  l'honneur  de 
demander  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire quel  sort  elle  réserve  à  une  propo- 
sition ,  soumise  à  son  examen ,  et  que  j'ai 
déposée,  il  y  a  un  mois,  avec  quelques  amis, 
concernant  les  concordats  amiables,  pour  pré- 
venir les  effets  de  la  faillite  vis-à-vis  du  négo- 
ciant resté  déliiteur. 

J'avais  réclamé  originairement  l'urgence  ;  le 
temps  presse  ;  nous  sommes  tous  talonnés  par 
des  nécessités  de  toute  nature  en  face  de  la  si- 
tuation présente.  Et  si  nous  ne  parons  pas  à 
temps  aux  nécessités,  les  nécessités  nous  dévo- 
reront. 

Si  l'Assemblée  décidait  qu'une  loi  doit  être 
faite  sur  les  concordats  amiables,  je  lui  de- 
manderais qu'elle  fût  faite  utilement  avant  le 
15  avril,  afin  de  prévenir  des  désastres  peut- 
être  effroyables. 

Plimeurs  membres.  Demandez  l'urgence  ! 

M.  Ducuing.  Nous  renouvellerions  notre 
proposition  d'urgence  si  la  commission  d'ini- 
tiative parlementaire  ne  présentait  pas  prochai- 
nement son  rapport. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  réclamer 
l'urgence,  puisque  le  renvoi  a  été  fait  à  la 
commission  d'initiative  parlementaire. 

M.  le  comte  de  Melun.  La  proposition  a 
été  ajournée,  parce  qu'on  pensait  que  le  Gou- 
vernement déposerait  un  projet  sur  la  ques- 
tion. Maintenant,  si  le  Gouvernement  ne  veut 
pas  présenter  un  projet,  la  commission  s'en  oc- 
cupera immédiatement. 

M.  Ducuing.  J'avais  déjà  demandé  l'ur- 
gence, et  il  a  été  l)ien  entendu  que  la  commis- 
sion d'initiative  parlemoniaire  déciderait  sur 
l'urgence.  J'attends  la  réponse  do  la  commis- 
sion d'initiative  depuis  plus  d'un  mois  que  la 
proposition  a  été  déposée. 

M.  le  président.  La  commission  d'ini- 
tiative a  entendu  l'observation;  elle  y  fera 
droit. 

M.  Bocher  a  la  parole  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.  Bocher.  Votre  première  commission  d'i- 
nitiative a  été  saisie  de  diverses  propositions  re- 
latives au  renouvellement  des  conseils  munici- 
paux et  à  la  suppression  des  commissions  mu- 
nicipales. Elle  m'a  chargé  de  vous  demander 
le  renvoi  à  la  commission  déjà  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment. 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'an  simple  ren- 


oi.  L'Assemblée  veut-elle  décider  immédiate- 
ment? 

Un  membre.  C'est  inutile,  car  la  commission 
municipale  va  déposer  son  rapport. 

M.  Batbie.  Le  renvoi  serait  tardif,  en  effet; 
car  je  viens  déposer  le  rapport  de  la  poui' 
mission  qui  a  été  chargée  d  examiner  le  pro- 
jet de  loi  du  Gouvernement.  Je  no  mop- 
pose  pas  au  renvoi,  je  me  borne  à  dire  qu'il  se- 
rait un  peu  tardif. 

Plusieurs  voix.  La  lecture  du  rapport! 

D^ autres  voix.  Du  projet  de  loi  seulement  ! 

M.  le  président.  Finissons-en  d'abord  avec 
le  rapport  de  M.  Bocher. 

Au  nom  de  la  commission,  M.  le  rapporteur 
demande  le  renvoi  à  la  commission  chargée 
d'examiner  la  loi  sur  les  élections  manicipaies 
de  diverses  propositions  sur  ce  sujet  qui  avaient 
été  renvoyées  à  la  commission  d'initiaLivo  par- 
lementaire. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  donne 
la  parole  à  M.  Batbie.  ^ 

M.  Batbie  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  au  nom  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  les  élections  municipales. 

Un  membre.  Veuillez  lire  le  rapport. 

M.  le  président.  Demande- t-on  la  lecture 
du  rapport  ?   (Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  !) 

Plusieurs  membres.  Les  conclusions  seule- 
ment ! 

M.  le  président.  J'invite  M.  le  rapporteur 
à  vouloir  bien  donner  lecture  des  conclusions 
du  rapport. 

M.  Batbie,  rapporteur  Les  conclusions  du 
rapport  ne  sont  autre  chose  que  le  projet  de 
loij)roposé  par  la  commission. 

En  voici  le  texte  : 

«Article  i«^  Immédiatement  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  les  commissions  muni- 
cipales cesseront  leurs  fonctions.  Provisoire- 
ment, et  jusqu'à  l'installation  des  nouvelles 
municipalités,  les  fonctions  de  maire,  d'adjoints, 
de  présidents  et  assesseurs  des  bureaux  électo- 
raux seront  remplies  par  les  membres  des  der- 
niers conseils  municipaux  élus,  en  suivant 
l'ordre  d'mscription  sur  le  tableau. 

a  Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  pro 
mulgation  de  la  présente  loi,  le  Gouvernemeu 
convoquera  les  électeurs  dans  toutes  les  com-t 
munes  pour  procéder  au  renouvellement  inté- 
gral des  conseils  municipaux. 

«  Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste  pour  toute  la  commune.  Néanmoins  la 
commune  pourra  exceptionnellement  être  divi- 
sée en  sections,  dont  chacune  élira  un  nombre 
de  conseillers  proportionné  au  chiffre  des  élec- 
teurs inscrits.  En  aucun  cas,  ce  fractionnement 
ne  pourra  être  fait  de  manière  qu'une  section 
ait  a  élire  moins  de  deux  conseillers. 

(t  Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil 
général,  sur  l'initiative,  soit  du  préfet,  soit  d'un 
membre  du  conseil  général,  ou  enfin  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  intéressée.  Cha- 
que année ,  dans  sa  session  ordinaire ,  le 
conseil  général  procédera ,  par  un  travail 
d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes 
du  département,  à  la  révision  des  sections,  en 
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dressera  un  tableau  qui  sera  permanent  pour 
les  élections  municipales  à  faire  dans  Tannée. 
En  attendant  qu'il  ait  été  procédé  à  la  réélec- 
tion des  conseils  généraux,  la  division  en  sec- 
tions sera  faite  par  arrêtés  du  préfet. 

«  Art.  4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  fran- 
çais, âffés  de  21  ans  acccomplis,  jouissant*  de 
leors  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  au- 
cun cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi,  et  de 
plus  ayant  depuis  une  année  au  moins  leur  do- 
micile'réel  dans  la  commune.  Sont  éiigibles, 
sans  condition  de  domicile,  tous  les  citoyens 
français  qui ,  dans  une  commune  de  France, 
ont  la  jouissance  des  droits  d'électeur,  sauf  les 
cas  d'incapacités  et  d'incompatibilités  prévus 
par  les  lois  en  vigueur  et  celui  qui  est  men- 
tionné dans  l'article  suivant. 

€  Art.  5.  Ne  pourront  être  élus  membres  des 
conseils  municipaux  :  1°  les  juges  de  paix  ti- 
tulaires dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;  2"  les  membres  titulaires  amovibles 
oa  inamovibles  des  tribunaux  de  première  in- 
stance dans  les  communes  de  leur  ressort. 

«  Art.  C.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  loi,  les  listes  spéciales  aux 
élections  municipales  seront  dressées  dans 
toutes  les  communes.  Les  réclamations  seront 
reçues  pendant  trois  jours  après  rexj)iration  du 
délai  précédent,  et  jugées,  dans  les  trois  jours 

3ui  suivront,  par  une  commission  composée 
es  trois  conseillers  premiers  inscrits,  sauf 
rappel  au  juge  de  paix  et  le  pourvoi  en  cassa- 
lion  qui  suivront  leur  cours  sans  que  les  opé- 
rations électorales  puissent  être  retardées. 

«  Art.7  Dans  toutes  les  communes,  quelle  que 
soit  leur  population,  le  scrutin  ne  durera  qu'un 
jour.  Il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

t  Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront  nom- 
més pour  cinq  ans  et  renouvelables  intégrale- 
ment à  la  fin  de  chaque  période.  Dans  l'inter- 
valle, on  ne  procédera  à  de  nouvelles  élections 
Sue  si  le  nombre  des  conseillers  avait  été  ré- 
nit  de  plus  d'un  quart.  Toutefois,  dans  les 
communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  aura  toujours  lieu  à  laire  dos  élec- 
tions nouvelles  toutes  les  fois  que.  par  suite  de 
décès  ou  perte  des  droits  politiques,  la  section 
n'aurait  plus  aucun  représentant  dans  le  conseil. 

«  Art.  9.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion est  au-dessous  do  6.000  habitants,  le 
conseil  municipal  élira  le  maire  et  les  adjoints 
parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue  (1). 

«  Si,  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour  de 
liallottage  entre  les  deux  canilidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages.  P]n  attendant  que 
rÀssemblée  ait  statué,  par  une  loi  nouvelle, 
sur  les  attributions  des  maires,  leur  nomina- 
tion sera  fïûLe  par  décret  dans  les  villes  de  plus 
de  6,000  âmes  et  dans  colles,  qu(»lIo  que  soit 
leur  population,  qui  sont  chef-lieux  de  déparlo- 
ment  ou  d'arrondissement. 

«  Les  maires,  de  quelque  manièroqu'ils  s'jient 
nommés,  seront  révocables  par  décret.  —  Jjes 
maires  destitués  ne  seront  pas  rééligibles  pen- 
dant une  année  (2). 

t  Art.  10.  A  Paris,  le  conseil  municipal  g(» 
composera  : 
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i)  Loi  du  3  juillet  1848,  art.  10. 
}  Loi  du  3  juillet  1848,  art.  10. 


a  !•  De  quarante  membres  nommés  à  raison 
de  deux  par  arroi4ïssement,  quelle  que  soit 
la  population  ; 

«  2°  De  membres  en  nombreproportionnéàla 
population.  A  cet  effet,  tout  arrondissement 
ayant  plus  de  12,000  électeurs  nommera  autant 
de  conseillers  en  sus  qu'il  aura  de  fois  6,000 
électeurs,  plus  un  conseiller  pour  une  fraction 
de  plus  de  3,000  électeurs. 

t  Art.  11.  Les  consinllers  municipaux  de  cha- 

3ue  arrondissement  i?eront  nommés  au  scrutin 
e  liste. 

«  Art.  12.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tien- 
dra, comme  les  conseils  «î(»s  autres  communes, 
quatre  sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne 
pourra  pas  excéder  dix  jours,  sauf  la  session 
ordinaire  où  le  budget  ordinaire  sera  discuté  et 
qui  pourra  durer  six  semaines. 

«  Art.  13.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion ordinaire,  le  conseil  nommera  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité,  son  président,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  Pour  les  sessions 
extraordinaires  qui  seront  tenues  dans  l'inter- 
valle, on  maintiendra  le  bureau  de  la  dernière 
session  ordinaire. 

«  Art.  14.  L(i  ])réfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  auront  le  droit  d'assister  aux  séances 
du  conseil  municipal.  Ils  prendront  part  à  la 
délibération  avec  voix  consultative  seulement. 
Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  se- 
ront tenus  d'assister  aux  séances  du  conseil 
toutes  les  fois  qu'ils  y  auront  été  spécialement 
invités  par  le  président. 

«  Art.  15.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne 
pourra  s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  dé- 
libérations ,  que  des  matières  d'administration 
communale,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
les  lois  en  vigueur  sur  les  attributions  munici- 
pales (1).  En  cas  d'infraction,  l'annulation  sera 
prononcée  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

«  Art.  16.  Les  incapacités  et  incom|)atibilités 
établies  par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  1833 
sur  les  conseils  généraux  sont  applicables  aux 
conseillers  municipaux  de  Paris,  indépendam- 
ment de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en 
vigueur  sur  l'organisation  municipale  (2). 

«  Art.  17.  Les  maires  d'arrondissement  seront 
élus  au  scrutin  individuel  et  leurs  adjoints  au 
scrutin  de  liste  par  les  électeurs  municipaux  de 
l'arrondissement.  Nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  ob- 
tenu :  1*  la  moitié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més ;  2'  un  nombre  de  votes  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits.  Si,  après  le  premier  tour, 
aucun  des  candidats  n'a  réuni  ces  deux  condi- 
tions, il  sera  procédé  à  un  ballottage  entre  les 
deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 
Lps  maires  d'arrondissement  n'auront  d'autres 
attributions  que  celles  qui  leur  sont  expressé- 
ment conférées  par  des  lois  spéciales. 

<  Art.  18.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondis.se- 
ment  avec  celles  de  conseiller  municipal  de  la 
ville  de  Paris. 

a  Art.  11).  Provisoirement  et  en  attendant 
que  TAssemblée  nationale  ait  statué  sur  ces 
matières,  continueront  à  être  observées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  l'organisation  (3) 

(1)  Lois  de.-i  18  juillet  1837  et  21  juillet  1867. 

(2)  Loi  du  5  mai  18ô5. 

(3)  Loi  du  5  mai  1855. 
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et  les  attribations  (4)  municipales  dans  cel- 
les de  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires à  la  présente  loi.  » 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Langlois  a  la  parole  pour  faire  une  pro- 
position. 

H.  Langlois.  J*ai  Thonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  uno  pro- 
position en  un  article  ainsi  conçu  : 

c  Arliele  unique.  Une  commission  de  quinze 
membres,  nommée  par  l'Assemblée  nationale, 
sera  chargée  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref 
délai,  un  projet  de  loi  sur  la  distinction  à  éta- 
blir entre  les  fonctions  actuellement  exercées 
par  les  maires  à  deux  titres  différents,  savoir  : 
comme  administrateurs  municipaux  et  comme 
délégués  de  l'administration  nationale.  » 

J'ai  l'honneur  de  demander  l'urgence  pour 
cette  proposition,  qui  a  pour  but  de  faire  quo 
le  troisième  paragraphe  de  l'articio  0  du  pro- 
jet de  loi  qui  vient  d'être  lu  ne  soit  pas  lettre 
inorie. 

Quelques  membres.  G*est  là  un  amendement 
à  cette  loi  ! 

M.  Iiangloifl.  Pardon,  ce  P'^sl  pas  un 
amendement  à  la  loi.  Je  misais  pariie 
de  la  commission,  et  je  lui  ai  demandé  qu'ello 
s'occupât  de  la  délimitation  des  attributions. 

Si  vous  avez  })onne  mémoire,  messieurs, 
vous  vous  I appellerez  qu'on  a  fait  une  distinc- 
tion entre  les  communes  de  6.000  âmes  et  celles 
de  moins  de  6.000  âmes,  qui  sont  sous-préfec- 
tures ou  préfectures.  Pour  celles-là,  la  majorité 
de  la  commission  —  je  suis  de  la  minorité  —  a 
demandé  qu'en  attendant  qu'on  ait  fait  une  loi 
sur  les  attributions,  sur  cette  distinction  que  je 
demande,  les  maires  des  villes  au-dessus  de 
6,000  âmes  ne  soient  pas  nommés  par  les  con- 
seils municipaux. 

C'est  afin  que  cet  état,  que  je  ne  veux  pas  qua- 
lifier, mais  que  je  considère  comme  peu  logique, 
rolativement  aux  villes  de  6,000  âmes,  ne  dure 
pas  longtemps,  que  je  demande  l'urgence,  que 
je  demande  qu'une  commission  de  qumze  mem- 
ores  soit  nommée  et  que  cette  loi  soit  faite  le 
plus  tùt  possible. 

Quelques  membres.  Faites  un  amendement! 

M.  Iianflflois.  Je  ferai  un  amendement 
si  on  veut,  mais  ce  n'est  pas  un  amendement 
que  je  présente. 

M.  le  président.  M.  Langlois  demande  l'ur- 
gerce  pour  sa  prouosition. 

M.  Ijanglois.  Je  demande  que  la  loi  soit 
faite  le  plus  tôt  possible.  Pourvu  qu'elle  soit 
faite  dans  trois  semaines,  c'est  tout  ce  que  je  dé- 
sire 

M.  le  président.  Demandez  -  vous  l'ur- 
gence? 

M.  Langlois.  Je  retire  ma  demande  d'ur- 
gence, pourvu  que  la  loi  soit  faite  le  plus  tôt 
possible. 

M.  Is  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  linancc«. 
M.  Ponyar-Onertier,  ministre  des  financts. 

r4)  IjOî  du  18  juillet  1Sd7,  —  Décrets  dfts  ^mars 
4852  et  13  Avril  1861,— Ui  fin  1h  juillet  1867. 
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Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom 
du  Gouvernement,  un  projet  de  loi  portant  ou- 
verture d'un  crédit  de  72,500,000  fmncs,  pour 
réaliser  les  enp:agement8  pris  par  le  traité  des 
préliminaires  de  paix  du  26  février  1871. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lui  donnerai  lec- 
ture du  projet  de  loi. 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Le  voici  : 

•  Le  pn^sidcnt  du  conseil,  chef  da  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française,  propose  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant, 
qui  lui  sera  présenté  par  les  ministres  de  U 
guerre  et  des  finances,  chargés  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Art.  !«'.  Un  crédit  de  72,500,000  francs 
est  ouvert  au  mmibtrc  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1871,  pour  assurer  jusqu'à  la  fin  da  mois 
d'avril  l'exécution  des  préliminaires  du  traité 
de  paix  du  26  février  1871. 

I  Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  dos  ressources  extraordinaires  qui 
seront  demanilées  à  l'Assemb'ée  nationale  dans 
le  budget  rectificatif  de  l'exercice  1871.  » 

Voila,  messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi; 
j'en  ai  déposé  l'exposé  des  motifs  ;  je  demande 
qu'il  soit  imprimé  et  distribué  le  plus  t6t  possi- 
ble, afin  que  l'Assemblée  soit  saisie  de  la  ques- 
tion dans  le  plus  bref  délai. 

Si  l'Assemnlée  veut  en  déclarer  l'urgence,  je 
lui  en  serai  extrêmement  reconnaissant,  paroé 
qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  dans  des  li- 
mites régulières  et  avec  i'autorisatioa  de  l'As- 
somblée  aux  engagements  pris  par  la  France 
envers  l'Allemagne. 

(L'urgence  <»st  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  Roudot.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

On  devrait  nommer  la  commission  de  finances 
chargée  d'examiner  le  budget  rectifié  de  1871. 
et  c'est  à  cette  commission  qu'on  devrait  ren- 
voyer le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  déposé. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finanees. 
Messieurs,  au  milieu  des  graves  préoccupations 
du  Gouvernement,  la  quebtiuu  du  budget  recti- 
lié  se  présente  en  premier  ordre.  Depuis  quel- 
ques jours  tous  les  ministres  sont  saisis  de  rec- 
tifications qui  doivent  être  faites  au  budget  de 
1871.  Lorsque  les  éléments  de  ce  projet  auront 
été  réunis,  nous  nous  proposons  d'apporter  à 
l'Assemblée  le  budget  rectifié  de  l'exercice  1871 
dans  lequel  nous  nous  trouvons  en  ce  moment; 
mais  il  me  parait  impossible,  avant  que  le  Gou- 
vernement ait  réuni  tous  les  documents,  que 
l'Assemblée  imissc  s'occuper  d'une  manière 
utile  de  la  situation  financière  du  pays. 

Nous  demandons  donc  qu'un  nous  donne  en- 
core quelques  jours. .afin  que  le  budget  rectifié 
puisse  être  présenté  à  ^A^semblée.  Alors  l'As- 
semblée nationale  pourra  délibérer  en  connais- 
sance de  cause.  (Assentiment.)  Mais  saisir 
une  commission  de  l'étud  d'un  projet  de  loi 
de  finances  dont  les  éléments  ne  i?oni  pas  en- 
core réunis,  ce  serait  faire  perdre  à  l'Assemblée 
un  temps  utile  et  enlever  toute  clarté  aux 
discussions  qui  auraient  lieu. 

L'objet  du  projet  que  nous  présentons  aujour- 
d'hui est  de  nous  permettre  de  tenir,  d'une  ma 
nière  régulière  et  avec  votre  autorisation,  un 
engagement  pris  anlérieuiTment;  sovez  d'ail- 
leurs convaincus  (jue  le  Gouvernement  ne  cesse 
do   se  préoccuper  de  vous   apporttîr  ici  tous 
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ies  renseignements  nôcessairos  pour  éclairer 
Tocre  velîgion. 

Discuter  la  question  financière  sans  les  ren- 
8eL3{nement9  indispensables  pour  porter  un  ju- 
i;ement  net,  précis,  cela  nous  paraîtrait  fùcbeux 
par  les  suppositions  exagérées  qui  pourraient 
être  faites  sur  la  situation  li\cheuse  du  pays.  (In- 
terniptions.)  Nous  vous  apporterons  le  budj^et 
rectifié  en  nous  inspirant  do  la  situation  de  la 
France,  en  nous  inspirant  du  diSsir  que  nous 
rencontrons  parmi  nos  collègues  pour  réaliser 
]«  économies  demandées  par  les  circonstances; 
et,  en  même  temps,  en  vous  présentant  le-*  res- 
sources à  Taide  desquelles,  nous  en  avons  le 
ienne  espoir,  la  Fmnco  pourra  faire  face  à  tou- 
tt«  les  obligations  que  des  événementi;  si  dou- 
lotireus  lui  ont  imposées.  (Très-bsen!  très-bien!) 

X.  Raudot.  «Fe  dcmando  k  répondre  un  mot. 

M.  Je  ministre  vient  do  nous  proposer  un 
erèdil  extraordinaire  de  72  millions.  Il  faut  né- 
oemirement  qu'il  soit  renvoyé  à  une  com- 
mission chargée  de  s'occuper  des  ilnances.  Eli 
bien,  d'après  l'article  23,  cette  commission  doit, 
en  outre,  s'occuper  de  la  qu*'Stion  du  budget 
rectiticatif  de  1871,  quand  M.  le  ministre  l'aura 
présenté. 

Voici  l'article  23  : 

t  Une  commission  de  trente  membres,  nom- 
■ée  par  les  bureaux,  esichar^^f^e  de  l'examen 
dp  la  loi  des  recettes  et  des  dépenses.  » 

Tout  le  monde  reconnaît  (ju'il  faut  cpie  le 
Iradget  de  1871  soit  modifié.  M.  le  ministre 
demande  quelques  jours  pour  présenter  son 
projet  de  loi  sur  ce  point;  mais  l'article  23  dit 
que  tout  projet  portant  demande  de  crédits 
itopplémeniaires  ou  extraordinaires  aflërents 
aux  exercices  clos  ou  périmés  sera  renvoyé  A. 
Texamen  de  la  commisbion  de  .trente  memlires. 

Diaprés  l'esprit,  comme  d'après  la  lettre  du 
règlement,  toutes  les  matières  de  finances 
doivent  être  renvoyées  à  une  commission  uni- 
que, et  cela  se  conçoit  parfaitement,  car  autre- 
ment il  n'y  aurait  pas  d'unité  dans  les  ques- 
tions de  finances  ;  il  faut  que  ce  soit  une  seule 
et  même  commission  ({ui  les  examine.  Nom- 
mez la  commission  qui  devra  examiner  le 
projet  des  72  millions,  et  cette  commission 
examinera  ensuite  le  liudget  de  1871,  quand 
M.  le  ministre  l'apportera.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  de- 
main soumis  à  Toxamen  des  bureaux. 

X.  Randot.  Est-ce  pour  nommer  la  com- 
niiivion  ?  (Non  !  non  !] 

M.  le  président.  On  ne  renvoie  dans  les  bu- 
reaux que  pour    nommer  des    commissions. 

Un  membre.  Est-ce  pour  nommer  la  commis- 
mission  des  Qnances?  (iNon  I  non  !) 

M.  le  président.  M.  Raudot  peut  faire  une 

?ftroposition  spéciale,  s'il  le  veut  ;  mais  je  ne  puis 
iaire  nommer  la  commission  des  finances,  aux 
termes  du  règlement,  avant  le  dépôt  du  projet 
de  loi  des  recettes  et  des  dépenses. 

M.  la  ministre  des  finances.  C'est  évident  1 
M.  Raudot.  Il  y  a  un  mo's  et  demi  que  la 
commission  devrait  être  nommée. 

M.  le  président.  Monsieur  Raudot,  vous 
avez  déjà  fait  une  proposition  dans  ce  sens,  en 
demandant,  à  une  époque  antérieure,  que  la 
commission  des  finances  fût  nommée;  l'Assem- 
blée n'a  pas  accueilli  votre  proposition.  (C'est 
Tfai  !  c'est  vrai.) 


Un  numbre.  Ce  n'est  pas  la  môme  question! 

M.  le  président.  C'est  exactement  La  mé* 
me  chose. 

M.  ThierSi  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  i)arole  est  à  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers»  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, puisque  je  me  trouve  à  la  tribune,  pour 
un  tout  autrp  obj^tque  celui  que  vient  d'aborder 
l'honorable  M.  Raudot,  je  présenterai  à  notre 
honorable  collègue  une  simple  réflexion. 

Il  aurait  parfaitement  raison,  s'il  s'agissait 
d'une  proposition  qui  se  rapportât  au  budget  on 
à  des  créciits  ouverts  ou  à  ouvrir.  Mais  ce  n'est 
pas  ce  dont  il  s'agit  dans  le  projet  que  vient  de 
présenter  M.  le  ministre  des  finances.  Il  s'agit 
simplement  d'une  dis[)Osition  financière  qui  est 
la  conséc[uenco  d'engagements  pris  par  un  traité 
qui  a  été  soumis  h  cette  Assemblée  et  qui  aétô 
approuvé  nar  el'e.  Il  n'est  donc  pas  possibio  de 
renvoyer  n»xécution  des  engagements  do  TËtal 
à  répô([uo  où  l'on  examinera  le  budget...  (Lé- 
frère  initTrupti(m.)  Mais  il  me  semble  que  c'est 
clair  commit  le  jour.  (Ouil  oui  !) 

Plus  tard,  lorsqu'on  résumera  toutes  les 
charges  qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous  par 
suite  des  événements  malheureux  que  vous 
connaissez  tous,  il  devra  y  avoir,  pour  le  mon- 
tant des  intérêts  qui  seront  à  fournir,  des  som- 
mes consacrées  à  l'acquittement  de  ces  charges, 
et  des  crédits  à  ajouter  à  tous  ceux  du  budget; 
mais  la  proposition  actuelle  qui  n  a  pour  but 
que  de  remplir  les  engagen^nts  de  rBtat,  ne 
pf^ut  être  confondue  avec  te  budget. 

H.  le  président.  Voulez- vous  me  permettre, 
monsieur  le  président  du  conseil,  d'igouter  un 
mot. 

L'article  25  du  règlement  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  peut  toujours  renvoyer  à  une 
commission  spéci.'iie  Texamen  des  projets  de  loi 
et  propositions  énoncés  dans  l'article  précé- 
dent. ■ 

M.  Raudot.  Continuez  la  lecture  de  l'article 
20  ;  vous  verrez  que  toutes  les  propositions  fi- 
nancières doivent  être  renvoyées  à  la  com- 
mission unique  du  budget,  qui  seule  doit  don- 
ner son  avis  sur  l'imputation  des  crédits. 

M.  le  président.  Les  propositions  visées  par 
l'article  25  sont  précisément  celles  qu'on  renvoie 
à  la  commission  do  trente  membres  chargée  du 
budget.  Il  y  a  toujours  moyen,  quand  on  le 
v(nit,  de  iaire  un  renvoi  h  une  commission  par- 
ticulière. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, ordinairement  les  dépositaires  du  pou- 
voir attendent  qu'on  les  interpelle  pour  venir 
s'expliquer  ici  sur  des  faits  qui  peuvent  paraître 
contestables. 

Je  n'attendrai  pas  rinter])el1ation  qui  pour- 
rait m'étre  adressée  sur  l'objet  que  je  vais  vous 
indiquer.  Je  prends  l'initiative,  par  un  senti- 
ment de  susceptibilité  que  voas  approuverez, 
je  l'espère,  car  vous  ne  voudriez  pas  que  leOou* 
vernement,  dans  lequel  vous  aves  bien  voulu 
placer  votre  confiance,  et  à  qui  vous  faites 
l'honneur  de  le  soutenir,  se  fût  renda  coupable 
d'actes  arbitraires  qui  mériteraient  d'être  qua- 
lifiés sévèrement,  si  les  Daits  qu'on  noas  im- 
pute s'étaient  passés  comme  on  l'a  dit,  à  mon 
avis,  très-faussement.  (Mouvement  d'attention.) 

Voici  ce  dont  il  s'agit  ;  j'aurais  voulu  n'avoir 
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pas  à  le  porter  à  cette  tribune  ;  mais  j*ai  pensé 
que  la  meiUf»ure  et  la  plus  sûre  manière  ae  ré- 
pondre ù  des  attaques  calomnieuses,  cVîtait  de 
prendre  les  devants  et  do  vous  rendre,  vous  qui 
êtes  le  souverain  vivant  du  pays,  juges  des  faits 
que  nous  allons  vous  exposer. 

Quelques  journaux  étrangers  et  quelques 
journaux  français  ont  reproduit  des  lettres 
écrites  par  des  personnages  considérables  de 
l'Empire,  (jui  se  sont  plaints  d'actes  arbitraires 
commis  à  leur  égard. 

Eh  bien,  je  viens  vous  exposer  les  faits.  Je  le 
ferai  avec  une  modération  que  vous  apprécierez; 
je  veux  éviter  de  soulever  des  orages  ;.  mais 
vous  comprendrez  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  laisser  imputer  le  rôle,  de  proscripleurs  que 
nous  n'avons  pas   accepté  dans  le  cas  actuel, 


— -  Applaudissements.) 

Dieu  me  garde  d'olfenser  les  personnes  qui 
ont  eu  un  grand  pouvoir  et  qui  ne  Tont  plus; 
Dieu  me  garde  de  vouloir  déverser  le  bl^^me  et 
rinjure  sur  le  gouvernement  qui  n'est  plus; 
mais  Dieu  me  garde  aussi  de  me  laisser  im- 
puter des  actes  arbitraires  devant  mon  pays, 
surtout  contre  des  hommes  qui  aujourd'hui  sont 

faibles faibles,  je  ne  dirai  pas  par  leur  faute, 

mais  par  la  faute  même  des  gouvernements 
qu'ils  ont  servi.  (Mouvement.) 

Un  personnage  éminent,  l'honorable  M. 
Rouher,  en  ce  moment  en  Belgique,  a  écrit 
une  lettre  que  j'ose  dire  offensante;  j'ajoute 
qu'elle  est  entièrement  fausse  et  contraire  au.^ 
faits  dont  j'ai  la  preuve  ici.  (Ecoutez  !  écoutez,!) 

J'ai  jugé  qu'il  était  plus  digne  de  nous  et 
de  vous  de  porter  la  question  à  la  tribune. 
C'est  ici  notn;  vrai  tribunal,  c'e^t  celui  que 
nous  reconnaissons  comme  supérieur  à  tout 
autre  et  je  dirai  môme,  (ju'avec  l'opinion  pu- 
blique, c'est  le  seul  que  nous  reconnaissions. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Au  moment  même  où  les  événements  si  gra- 
ves dans  Paris  se  passaient  ou  venaient  de  se 
passer,  plusieurs  personnages,  ayant,  sous  le 
dernier  régime,  rempli  de^  rôles  plus  ou  moins 
considérables,  se  sont  trouvés  par  hazard,  je 
Tadmcts...  (Interruption.) 

Laissez-moi  la  liberté  de  n'en  pas  dire  plus 
que  je  n'en  veux  dire.  (Sourires  approbatifs  sur 
plusieurs  bancs.)  Et,  je  le  dis  tout  de  suite 
très-sincèrement,  je  n  en  veux  pas  dire  davan- 
tige,  parce  que  je  n'en  sais  pas  d'avantage. 
(Mouvements  divers.) 

Le  fait  est  que  plusieurs  personnages  ayant 
rempli,  sous  le  dernier  régime,  des  rôles  plus 
ou  moins  considérables,  se  sont  trouvés  en  mê- 
me temps  sur  nos  frontières.  Vous  savez  com- 
bien, dans  des  moments  d'agitation,  les  popu- 
lations deviennent  crédules,  même  injustes;  il 
a  été  impossible  d'empêcher  cette  opinion  de  se 
répandre  ;  —  nous  la  trouvons  partout,  je  pour- 
rai vous  en  fournir  la  preuve  tout  à  l'heure  par 
des  dépêches;  —  il  a  été  impossible  d'écarter  de 
l'esprit  des  populations  cette  croyance,  que 
c'était  avec  intention  que  ces  jiersonnages  se 
présentaient  tous  à  la  fois  et  qu'il  y  avait  un 
complot  —  auquel,  je  le  déclare,  je  ne  crois  i)as 
du  tout,  —  mais  enfin  un  complot  contre 
l'Etat. 

Pour  moi,  j'ai  trop  l'expérience  des  révolu- 


mais  voici  ce  qui  s'est  passé. 

M.  Rouher  se  trouvait  à  Boulogne  ;  il  y  était 
depuis  trois  ou  quotre  jours.  Le  (xouvememeiit 
avait  été  averti;  il  s'est  borné  à  prescrire  une 
simple  surveillance;  c'était  son  devoir.  Je  dis 
une  simple  surveillance. 

Tout  a  coup,  le  sous-préfet  de  Boulogne  ap- 
prit qu'un  tumulte  s'était  formé  autour  de 
l'hôtel  occupé  par  l'honorable  M:  Kouher.  Il 
est  accouru,  et  je  puis  afBrmer  que,  sans  le 
courage  qu'il  a  déployé,  M.  Rouher  aurait  été 
exposé  à  des  périls  très-graves  ;  je  dis  mal 
quand  je  dis  des  périls  très -graves,  à  des 
traitements  indignes  que  je  réprouve.  (Assen- 
timent.) 

Le  sous-préfet  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu  pour 
empêcher  que  la  population  de  Boulogne  ne  se 
rendit  coupable  d  actes  criminels.  Il  s'est  adres- 
sé au  prête t  d'Arras,  et  l'on  a  reconnu  que, 
pour  mettre  M.  Rouher  à  l'abri  d'excès  déplo- 
rables, il  fallait  le  transporter  à  Arras,  dans  la 
maison  d'arrêt. 

Il  y  a  été  transféré  avec  tous  les  égards  qui 
lui  étaient  dus.  Le  préfet  m'a  averti.  Lbl  rumeur 
publique  parlait  de  papiers  d'immense  gravité 
qui  se  trouvaient  dans  les  mains  de  M.  Rouher. 
J'ai  pensé  tout  de  suite,  bien  que  des  faits  de 
même  nature  se  passassent  à  l'instant  môme 
sur  d'autres  parties  du  territoire,  qu'il  fallait, 
pour  ce  personnage  éminent,  une  extrême  ré- 
serve, sans  cependant  désarmer  la  vigilance  du 
Gouvernement. 

J'ai  appelé  près  de  moi  l'un  des  secrétaires 
du  ministère  de  l'intérieur,  homme  fort  distin- 
gué et  très-digne  d'être  mis  en  présence  de  ce- 
lui auquel  je  l'adressais.  J'ai  fait  dire  à  M. 
Rouher  que  j'étais  loin  do  partager  le  soupçons 
du  public,  que  je  le  priais  cependant  de  me 
mettre  en  mesure  de  rassurer  la  justice  sur  les 
inu'îictmies  qu'elle  aurait  pu  concevoir. 

J'ai  fait  dire  à  M.  Rouher,  par  cette  même  per- 
sonne, que  si  ses  papiers,  qu'il  avait  déjà 
offert  de  montrer,  pouvaient  être  soumis  à  une 
inspection  très-sommaire,  très-rapide,  pour 
que  je  pusse  affinner  à  la  justice  que  tout  ce 
Que  je  lui  disais  avait  été  fait,  il  serait  immé- 
diatement élargi. 

J'ai  fait  ajouter  que  le  territoire  de  la  Fran- 
ce n'était  interdit  à  personne  ;  que  s'il  voulait 
y  demeurer  il  n'y  avait  aucun  obstacle  à  son 
séjour  ;  mais  que,  en  bon  citoyen,  je  le  sup- 
pliais de  ne  pas  exposer  sa  personne  à  des 
dangers  qu'il  ne  nous  serait  pas  toujours  possi- 
ble de  prévenir  et  do  conjurer. 

Le  mandataire  du  Gouvernement  qui  s'était 
rendu  auprès  de  lui  a  trouvé  l'honorable  M. 
Rouher  très-ému,  et  bien  naturellement  ému 
des  traitements  auxquels  il  avait  été  un  instant 
en  butte.  M.  Rouher  a  donné  sa  parole  d'hon- 
neur qu'il  était  ab^lument  étranger  à  toutes  les 
menées  politiques  dont  on  l'accusait,  et  il  a  of- 
fert lui-même  l'examen  de  ses  papiers.  Il  m'a 
fait  demander,  avec  de  vives  instances,  —  il 
n'en  avait  pas  besoin,  —  d'abréger  la  situation 
si  difficile,  si  douloureuse,  dans  laquelle  il  était 
placé:  et.  à  l'instant  même,  on  lui  a  demandé 
ce  qu'il  voulait  faire  :  retourner  en  Angleterre, 
passer  en  Belgique,  vu  rester  en  France;  il  a 
déclaré  qu'il  préférait  être  transporté  en  Belgi- 
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gique.  Sar-le-champ,  on  a  fait  demander  un 
train  extraordinaire  ;  il  était  onze  heures  du 
soir,  il  y  en  avait  un  qui  partait  à  une  heure 
du  matin  ;  M.  Rouher  y  a  éto  conduit  avec  les 

S  las  grands  égards,  et  la  surveillance,  je  veux 
ire  la  vifôiance  de  la  police  pour  lui,  pour  sa 
sûreté,  n*a  cessé  que  lorsqu'il  a  eu  passé  la 
frontière. 

£h  bien,  je  vous  demande  si  on  a  le  droit  de 
noos  appeler  un  pouvoir  arbitraire,  lorsque 
nous  nous  sommes  conduit  comme  je  viens  de 
TOUS  le  dire. 

Je  n'avais  pas  donné  Tordre  d'arrêter  M. 
Rouher,  et  je  ne  Taurais  pas  donné,  à  moins 
qae  des  indices  certains  ne  m'eussent  obligé  à 
faire  arrêter  un  tel  personnage,  à  moins  que 
des  indices  d'une  gravité  proportionnée  à  celle 
de  Tacte  qu'ils  auraient  provoqué  ne  nous  fus- 
sent parvenus  ;  il  n'y  en  avait  aucun  ;  et  dos 
Tinstant  que  M.  Rouher  a  été  en  danger  je  n'ai 
éprouvé  qu'un  sentiment,  celui  de  le  protéger. 
(Très-bien  !) 

Messieurs,  pour  moi,  je  dois  le  dire,  il  me 
serait  odieux  d'Atre  accusé  d'un  acte  arbitraire, 
môme  envers  les  hommes  qui  se  sont  rendus 
coui^bles  des  actes  arbitraires  que  Thistoiro 
qualîGera  sévèrement.  (Oui!  oui!  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  ne  veux  pas  soulever  les  passions,  mais  il 
n'y  a  rien  qui  me  révolte  plus  que  do  voir  des 
hommes,  arrivés  au  pouvoir,  abandonner  tout 
&  coup  les  doctrines  qu'ils  ont  professées  toute 
lenr  vie.  et  donner  le  spectacle  démoralisant 
d'honmies  d'État  qui  viennent  pratiquer  eux- 
mêmes  ce  qu'ils  ont  condamné  chez  les  autres. 
(Cest  -vrai  !  c'est  vrai  î  —  Très-bien  !  très-bien  !) 
Je  me  suis  promis,  et  je  crois  n'avou*  pas 
manqué  à  ma  parole,  do  ne  faire  au  pouvoir 
qne  ce  que  j'aurais  dit  dans  l'opposition  ;  de 
même  que,  quand  j'étais  dans  l'opposition,  je 
m'étais  promis  de  ne  demander  ({uc  ce  que  je 
croirais  pouvoir  réaliser  au  pouvoir.  (Vive  ap- 
probation.) Cette  conséquence  dans  les  doc- 
trines et  dans  les  actes  est  la  seule  conduite 
qui  donne  de  la  constance  et  de  la  solidité  au 
caractère,  et  qui  fasse  que  la  politique  ne  soit 
pas  une  indigne  comédie  de  gens  qui  se  succè- 
dent pour  faire  au  pouvoir  ce  qu'ils  ont  bhVmé 
dans  1  opposition.  (Très-bien  !  très-b  en  !) 

Tout  ce  que  j'ai  dit  à  l'égard  de  la  presse,  à 
regard  de  la  liberté  individuelle,  je  le  maintien- 
drai. Si,  sur  nn  point,  il  m'était  arrivé  de  me 
tromper,  j'en  ferais  l'aveu  devant  mon  pays  et 
je  viendrais  vous  dire  :  «  ce  que  j'ai  cru  pos- 
sible n'est  pas  praticable  1  o  J'en  ferais  l'aveu,  et 
ce  ne  serait  qu'après  cet  aveu  fait  devant  le 
souverain,  c'est-à-dire  devant  vous...  (Très- 
bien  \),  que  je  pourrais  me  permettre  un  acte 
qui  ne  serait  pas  exactement  conforme  à  ce 
que  j'avais  professé  auparavant...  (Très-bien  !), 
car  toutes  les  doctrines  de  ma  vie  je  crois  les 
avoir  pratiquées  au  pouvoir.  Je  répète  que  ce 
ne  serait  que  dans  Imtérèt  do  la  justice  (juo  je 
ferais  un  acte  de  cette  nature,  et  pour  la  con- 
servation de  l'ordre  public,  même  dans  les  mo- 
ments les  plus  périlleux.  (Très-l)ien!  très- 
bien  !) 

A  la  même  époque,  deux  autres  personnes 
ayant  servi  l'empire,  M.  Granier  de  Cassagnac 
père  et  M.  Granier  de  Cassagnac  lils,  se  trou- 
vaient, Tun  à  Auch,  l'autre  à  Nice.  Ils  ont  été, 
eus  aussi,  l'objet  dç  ces  soupçons  qui,  je  vous 
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l'assure  et  je  pourrais  en  fournir  la  preuve,  sont 
très-fortement  enracinés  dans  l'esprit  des  po- 

{)ulations  et  enracinés  en  proportion  môme  de 
a  vivacité  de  leurs  opinions.  Sur-le-champ  le 
public  cru  quo  la  présence  de  ces  deux  person- 
nes n'était  point  l'effet  du  hasard.  Avant  que 
je  ne  fusse  consulté,  avant  qu'aucun  de  mes 
collègues  ne  le  fût,  M.  de  Cassagnac  père  était 
arrêté  à  Auch,  son  fils  était,  non  pas  arrêté  à 
Nice,  mais  averti,  à  Menton,  de  ne  point  aller 
au  delà. 

Mes  collègues  et  moi  nous  avons  été  préve- 
nus ;  aussitôt  j'ai  écrit  aux  autorités  de  relâcher 
M.  de  Cassagnac,  et  voici  un  extrait  de  ma  dé- 
pêche : 

a  S'il  y  avait  eu  un  indice  grave  qui  pût  être 
soumis  à  la  justice,  alors,  par  la  voie  judi- 
ciaire, vous  maintiendriez  1  arrestation  ;  mais 
s'il  n'y  a  aucun  indice  grave  qui  puisse  être 
déféré  à  la  justice,  rendez  à  M.  de  Cassagnac 
sa  liberté.  » 

J'ajoutai  seulement  qu'il  y  aurait  le  plus 
grand  danger  pour  lui  à  vouloir  traverser  le  ter- 
ritoire; on  le  laissait  libre.  M.  de  Cassagnac 
reconnut  lui-même  qu'il  était  beaucoup  plus 
prudent  de  s'éloigner,  et  il  fit  donner  le  mémo 
avis  par  le  pn'ifet  à  son  hls.  Ces  messieurs  se 
sont  éloignés,  mais  il  leur  a  été  dit  :  je  le  dis 
ici,  non-seulement  pour  ces  messieurs,  mais 
pour  tous  les  citoyens  français,  il  leur  a  été  dit 
que  le  territoire  n'a  été  interdit  à  qui  que  ce 
soit  (Très-bien!  )  ;  que  nous  ne  sommes  pas  un 
Gouvernement  prescripteur,  que  nous  ne  vou- 
lons pas  l'être.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Et  pour  vous  donner  une  idée  de  l'esprit  de 
nos  instructions,  je  vous  prie  de  me  permettre 
de  vous  citer  cette  dépêche,  qui  fera  connaître 
mieux  que  tout  ce  (juo  je  pourrai  dire  l'esprit 
qui  nous  anime. 

Le  préfet  du  Gers  m'avait  dit,  et  d'autres  pré- 
fets m'avaient  écrit  également,  que  ces  élargis- 
sements produisaient  l'impression  la  plus  pé- 
nible dans  les  pays  où  ils  venaient  d'avoir  lieu; 
le  préfet  semblait  craindre  pour  moi,  pour  ma 
popularité,  l'effet  des  actes  que  j'avais  ordon- 
nés d'accord  avec  mes  collègues. 

Voici  ce  que  j'ai  adressé  au  préfet  du  Gers  : 

t  Versailles,  29  mars  1871. 

«  J'ai  lu  et  j'approuve  votre  dépêche  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Je  ne  doute  pas  du  mé- 
contentement qu'excitera  l'élargissement  de 
M.  Granier  de  (Cassagnac  ;  mais,  loin  d'en  être 
embarrassé,  il  faut  se  vanter  de  pareils  actes.  Il 
faut  faire  rougir  ceux  qui  voudraient  faire  de 
nous  un  gouvernement  de  prescripteurs.  Si 
vous  aviez  trouvé  un  seul  indice  oe  menées 
coupables  de  la  part  de  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac, je  vous  aurais  ordonné  de  sévir.  Mais  la 
présence  de  M.  Granier  de  Cassagnac  à  Auch 
en  ce  moment  n'étant  de  sa  part  qu'une  impru- 
dence, nous  n'avons  que  le  droit  de  l'avertir  et 
non  celui  de  le  détenir. 

'(  Je  ne  crois  pas  utile  de  publier  cette  dé- 
pêche, car  CG  serait  peut-être  provoquer  une 
émotion  inopportune.  Mais  s'il  le  fallait  pour 
justifier  votre  conduite,  je  vous  y  autorise- 
rais, a 

Un  nwmbre.  Il  y  a  eu  des  menées  délovales  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi , 
vous  le  voyez ,  messieurs,  nous  faisons  do  tels 
actes  sans  nous  cacher,  sans  craindre  de  fausoes 
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interprétations,  parce  que  nous  mettons  notre 
honneur  et  notre  dignité  à  la  rigourcus>o  exôcu- 
tion  des  lois ,  je  suis  certain  que  vous  tous, 
messieurs,  qui  êtes  si  parfaitement  éclair 's, 
'VOUS  ne  voulez  pas,  quoique  ayant  tous  dans  lo 
cœur  des  sentiments  très-protbnds ,  non,  vous 
ne  voulez  pas  ôtre  hommes  de  parti  ;  vous  dp 
voulez  pas  que  nous  le  soyons  plus  que  vous, 
et  vous  nous  blâmeriez  si  nous  voulions  !V>.!,ro, 
nous  ne  voulons  cHrc  que  les  hommes  de  la  loi. 
(Très-bien  I) 

Vous  voulez  que  le  Gouvernement  qui  rojav- 
sente  le  progrès  en  France,  représente  au.ssi  la 
justice  envers  tous  les  partis  et  la  plus  parlai it' 
légalité.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mamtenant  je  m'en  lie  à  vous,  je  m*en  lie  à 
tous  ceux  qui  Uront  ces  espUcations  du  jugp- 
ment  qu'ils  ont  à  porter  sur  des  publications,  je 
n'hésite  i>as  à  lo  dire,  tout  à  fait  contraires 
aux  témoignages  mêmes  qu'on  nous  a  don- 
nés au  moment  oii  l'un  profitait  de  Tosprit  do 
légalité  et  de  mansuétude  dont  nous  venions 
de  faire  preuve.  (Marques  d'adhésion.)  Los 
hommes  qui  aujourd'hui  écrivent  de  telle?  let- 
tres p^iur  se  plaindre,  pour  prendre  devant  vous 
le  rôle  de  victimes,  ces  hommes-là.  messiours. 
nous  ont  fait  remercier  do  la  courtoisie  et  de 
la  justice  de  notre  conduite,  quand  ils  étaient 
dans  nos  mains;  ils  nous  témoignaient  ulors 
leur  reconnaissance;  mais  aujourd'hui,  qu'ils  m'y 
sont  plus  —  et  je  m'en  applaudis,  car  nous  no 
voulons,  en  nous  conformant  à  la  loi,  ne  roto- 
nir  que  les  délinquants,  —  aujourd'hui  (ju'ils 
sont  loin  du  territoire,  loin  de  nous,  ils  nous 
injurient;  je  les  livre  au  jugemeni  du  pu- 
blic et  au  vôtre.  (Bravos  et  applaudissements.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  «ippolle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  vie  la 
proposition  de  M.  Lucien  Brun  et  plusieurs  de 
ses  collèges,  relative  aux  fonctionnaires  qui 
ont  refuse  leurs  services  à  la  Prusse. 

Je  relis  les  termes  de  la  proposition  : 

«  Les  fonctionnaires  qui  ont  refusé  leurs  ser- 
vices à  la  Prusse  continueront  à  recevoir  de  la 
France  tout  ou  partie  des  émoluments  atta- 
chés aux  fonctions  qu'ils  remplissaient  dans  les 
provinces  conquises,  jusqu'au  jour  où  ils  refu- 
seraient un  emploi  équivalent  dans  l'adminis- 
tration à  laquelle  ils  appartenaient.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
vous  propose  de  ne  pas  prendre  en  couf^idéra- 
tion  cette  proposition. 

M.  Brun  a  la  parole. 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  je  prie  l'As- 
semblée de  m'accorder  quelques  minutes  d'at- 
tention seulement,  pour  dissiper  le  malentendu 
qui  me  semble  exister  entre  la  commission  et 
nous;  et,  aûn  d'ôlreplus  bref,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  lire  la  dernière  partie 
de  son  rapport,  qui  est  très -court. 

Après  avoir  cité  textuellement  la  proposition 
qui  vient  de  vous  être  lue  par  M.  le  président, 
la  commission  s'exprime  aijisi  : 

«  Cette  proposition,  inspirée  par  des  senti- 
ments qui  sont  unanimes,  provoiiue  tout  d'a- 
bord la  sympathie. 

«  Mais  nous  avons  dû  reconnaître  qu'elle  en- 
traînerait l'Assemblée  dans  une  voie  où  pile  ne 
croira  probablement  pas  pouvoir  s'en^aizpr. 

«  Les  malheurs  particuliers,  fruit  du  dévoue- 
ment au  devoir  et  à  la  patrie,  ontétp  tellement 


nonil)rou\  dans eette cruelle «n née,  on  lejren- 
eoiitr*»  dans  d«  s  situations  s-i  diverses  sur  une 
gran:!p  partie  de  uuirt*  tprri Loire,  que  l'on  ne 
saurait  pspérer  de  les  réparer  par  des  allpca* 
tiens  diri'ctps.  Lps  ressources  de  l'Etal,  quelle 
qu'on  so»t  encore  la  fécondité,  no  sauraient  être 
(létournécs  de  Itîur  but  de  délivrance  etde  réor- 
Uiinis'.ition  i'énr''rale. 

«  iiVvception  sollicitée  ici  en  faveur  de  cer- 
«:ii>is  lon;li«i;in:ii:rs  a  p:iru.  d'autre  part, àplu- 
^i^'a^s  momhrt'S  ue  la  commission,  pouvoir  d'au- 
îauL  moins  rtn^  accuoillie.  (|i;ïi  leurs  yeux  elle 
si»ml)!<'rait  consacrer  cette  erreur  que  les  fonc- 
tio!is  sont  une  sorte  de  propriété. 

«  Voire  [irt^miôre  commi>sio!i  d'initiative  n'a 
ilonc  pas  cru  devoir  émettre  un  avis  favorable 
au  [»rojet. 

«'  Mais,  en  mr^me  temps,  clloajugé  convena- 
ble de  iémoi'j:npr  de  rintérèt  que  lui  paraissent 
mériter  les  fonctionnaires  sit:nalés  et  coax 
ïlont  la  nosition  est  analogue.  Le  pouvoir  exé- 
cutif, dont  ils  rolôvent.  peut  apprécier  quelle  a 
été  leur  ati.itud*>  dînant  l'ennemi,  dans  lout  !«•- 
r tt- lin.'  envahi  ;  i]\vAs  sacriliccs  ils  se  sont  im- 
posés, quelles  pi-ries  ils  ont  >ubies;  et  il  peut 
îHissi  l»'ur  en  t<^nir  compte  en  leur  accordant 
d«>  pri^rérence,  soit  de  nouveaux  postes,  fioit  des 
avaiiroments  ré  larateurs  ou  toute  îîutre  ré- 
ronipens(î  dont  il  ajjpréciera  i'ojjportuniié. 

tt  Nous  croy{»:îs  savoir  quo  U'iles  sont  lesin- 
l.-.nti()'isduGoiiv«»rn('ment!L'A'isomblée  voudra 
10  t  au  m'^in>  s  y  associer  i»ar  l'expression  de 
.^011  a;i|)rc)batin,i  vi  i],\  j-rs  vœux. 

*  CN>r-(lans  ces  pJMi.ées  que  la  commission 
Vu/.-  propo.-o,  ju  s^irfis,  de  ne  pas  prendre  en 
coîiiiii  'lation  la  pronosition  de  M.  15run  etde 
ses  Ci."iîè'^u«'>.  y 

Mtssieurs.  lors;]ue  nous  avons,  mescolègueB 
et  moi,  soumis  à  l'Assemblée  la  proposition  sur 
laijiieiie  a  été  l'.iiL  le  rapport  dont  je  viens  de 
vous  (ûicr  un  cxirait,  nous  avons  été  mus  par 
un  juvmicr  st^ii!i;iieiit.  celui  d'une  commiséra- 
tion pour  <ifs  svrîlïiance  ■  jçraves,  douloureuses  et 
pour  la  plupart  pres>antes,  et  veuillez  bien  le 
HMTiar  uor,  ])ai  ticulièrement  intéressantes,  car 
ellrs  sont  la  conséquence  d'un  acte  de  patrio- 
tisme, de  l'aocomidissement  du  devoir  et  delà 
lidél.îé  au  ^ernu-nt. 

Nous  avion,  encore  une  autre  pensée,  celle 
de  dnnner  un  lémoiij;nuu:e  de  sympathie  aux 
proxLiiofs  conquises,  a  ces  frères  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  séparés  de  nous,  à  qui  nous  ten- 
dons l:i  main  mr  dessus  la  frontière,  à  qui  nous 
voulons  d»'*  lan-r  par  là  (ju'iU  ne  sont  pas  sépa- 
n's  à  jamais,  vi  qu<^  nous  leur  rt'stons  aitacliés 
})ar  ujie  allcciion  qui  n'a  fait  que  grandir  avec 
lo  nialiieur  et  par  une  invincible  espérance. 
(Trés-I>ien  !) 

Voilà  los  motifs  (jui  nous  avaient  décidés  à 
faire:?  à  l'AssomijIée  la  propo^ition  dont  il  s'a - 
git. 

La  commission  a  ]).Misé,  [)our  les  raisons  que 
vous  vonez  dViitiMuliv.  (iu'(?ile  ilt'\aic  vous  pro- 
po.MM'  de  ne  pas  premier  en  consiiléra»ion  cette 
urnpohitu)!!  qui,  j'aini'*  à  nren  souvenir,  avait 
été  (ral)ord  ^i  la\orai)l('m('nt  accueillie  par  1* As- 
semblée. 

La  commission  témoigne  copendrint  de  sa  vi- 
ve «ympathie,  et  pour  le  sen:in)ent  qui  l'a  dic- 
tée.et  puurceux  qui  en  sont  ri)l»,e:.;  >eule»ijeni, 
ello  peiiseque  la.'-iLuaiion  linanciêre  de  fa  Fi-ance 
ne  i»erinet  pas  d(*  céder  à  ces  élans  do  ^énéro 
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site,  et  aue  tout  en  in  vil  an  t  lo  Gouvtvne- 
ment,  qu  ellf»  sait  y  tMre  disposé,  à  donnor  des 
réparations  d'unonutro  naturo.  ollv  n^^croit  pas 
d**voir  vous  prupu.^iT  d»*  (l(»nmr.  par  des  allo- 
cations direcles.  unt»  n'coiupenso  <|ui,  cepen- 
dant, lui  s<  mblc  due. 

C'est  sur  ce  point  senlemenl  que  je  vous  do- 
mando  la  permission  de  taire  deux  courtes  oi)- 
servations. 

D'abord,  je  vous  prie  de  r.-'marquer  (jue  la 
proposition,  m^nie  au  puint  tU».  vue  tinancier, 
n'a  rien  d:*.  lii«=*n  in  luiêuint.  i^lit;  dit,  en  e.tr»'î., 
que  les  fonctionnaires  dont,  il  s\i}ïit  euntinue- 
ront  àreceviiir  «  toatou  i)ari.i(MÎes  «Miiolunirnls 
attachés  à  leurs  ronciions.»»  et  cuninie  le  «  tout 
oa  partie  ■  serait  tiv»'-,  soit  ]j.ir  vous,  soit  [uir  le 
Gouvernement  lai-ni'*me,  si  vous  lui  en  laissiez 
la  facuiié,  il  n'y  a,  je  le  rép^'ie,  rien  de  biiîn  in- 
quiétant, au  point  de  vue  linaneier,  dans  la 
proposition  que  nous  avions  (^u  Thonneur  do 
vous  présenter. 

J'aioute,  et  c'est  sur  ce  point  surtout  que  je 
prends  la  liberté  (rai)peler  raitentinn  de  i'As- 
Sftmblée,  j'ajoute  que  la  commission,  par  «jui  je 
n'ai  pas  eu  l'honneur  d'être  enu^idu,  s\;st  trom- 
pée sur  nos  intentiiins.di'  «[ne  ntnis  d**mandons 
en  elTet,  mes^i'.-urs,  ee  nVst  piis  (|u'd  suit  alloué 
tout  nu  partie  d<*  It'urs  éniolinin-nts  à  tuus  les 
fonctioniKiiros  qui  exerran'Ut  des  Ibnciions  en 
Alliacé,  mais  seulement  aux  fonotionn.iires 
originaires  d'Alsace,  exeremt  en  Alsace  leurs 
fonction^,  à  qui  les  Prus<i«'ns,  en  arrivant  dans 
la  coritrée.  oiit  fait  nesoIlYrs  de  servi'îe  et  qui, 
pourles  avoir  refusés,  ont  été  ol)li:;rs  i.!e(}uitler 
leur  pays  et  de  se  réfuLçier  dans  la  mère  patrie, 
dans  ce  qui  reste  de  la  France,  lis  tout  peu 
nombreux,  et  plusieurs  d'entre  eux  .^ont  dans 
une  misère  profonde,  qui  certaini-nitiit  excite- 
rait dans  vos  c«eurs  une  vive  compassion,  si  je 
TOUS  ri'traçais  le  taMeau  (jui  m'(Mi  a  été  fait 
par  mon  honorable  ami  M.  Iveller. 

Cest  celle  seule  caté-rorie  do  fonctioimaires 
que  nous  avions  en  vue,  et  si  ma  proposition  n'a 
fos  été.  ainsi  comprise  par  la  conuni.ssion,  c'est 
que,  par  ma  faute  sans  doute,  le  texte  n'en  était 
pas  sut*&samment  clair.  Mais  les  considérants 
ne  pouvaient  laisser  au:un doutt»  à  cet  égard. 

\oici  on  eiret  ce  que  je  «lisais  : 

«  Quand  l'ennemi  a  tMivalii  nos  provinces  de 
FEst,  qu'avec  une  douleur  qu'aucune  parole 
humaine  ne  peut  rendre,  nous  avons  cédées  a 
la  Prusse,  tous  les  fonctionnaires  ont  reru  de  la 
Prusse  des  otlres  de  s»»r\ice,  etc. 

€  Depuis  lor."«,  ils  sont  privés  de  toutes  res- 
isources:  presque  tous  ont  du  luir  leur  patrie 
devant  les  exijxences  [irussiennes...  Ils  sont  ré- 
fugiés en  Suis.*4e...  etc. 

«  L'Asst'mblée  nationale, 

«  Considérant  que.  pen<ianl  Iîi  uiicrre,  des 
foncti'^nn aires  des  di versets  a(lnn':i>iratioiis 
dans  les  départements  (/;;/;af-,Vy?'/;«/  (uiJiiunVkhi 
à  £>;in^mi.  onû  refu-é  de  se,"\ir  r«.'ii\.iiilsseur 
etont  été  ainc-i  privés  do  re-suur'^\'i  lî  p  esquif 
tous  expulsés  de  Leur  j.'Uf^. 

€  CiMisidérant  4|u'd  e.-t  é.iuit^il.»:»'  d"  Uf*  pas 
les  laisser  soufVrir  des  consi-qu-  in."\-  de  leur 
patriotique  résolution  et  de  leur  donn-M*  immé- 
diatement  un  lémoi'-çna:^'«.'  de  la  syni  :ithie  et 
de  l'admiration  qu'elle  jnsoire  à  leurs  conci- 
tovens...  ■ 

Voilà  donc,  messieurs ,    les  seuls   fonction- 
quo  nous  avions  on  vue  et  auxquels 


nous  proposions  de  continuer  Tallocation  de 
tout  ou  partie  de  leurs  appointements.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  dire  et  de  faire  remarquer  com- 
bi'^n  leur  situation  est  exceptionnelle.  Non- 
seulement,  ils  ont  perdu  leurs  fonctions,  que  je 
no  considère  point  comme  une  espèce  de  pro- 
priété, mais  ils  ont  perdu  leur  propriété  h  Foc- 
casion  de  leurs  fonctions;  c*est  là  précisément 
ce  qui  rend  leur  position  tout  à  fait  expeplion- 
nelle.  J'ajoute  que  le  nombre  en  estasses  res- 
treint pour  que  l'Assemblée  puisse,  sans  ciain- 
(irt^  di»  surcharger  le  budget,  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  que  nous  avons  eu 
l'honneur  de  lui  faire  et  donner  ainsi  le  témoi- 
gnaijçe  que  nous  avions  eu  la  pensée  de  sollici- 
ierde  sa  part. 

Apres  avoir  témoigné  do  son  désir  de  voir 
ces  fonctionnaires  recevoir  une  rémunération 
autre  qu'une  allocation  directe,  la  commission 
ajoute  : 

«  Nous  croyons  savoir  que  telles  sont  les  in- 
tentions du  Gouvernement.  L'Assemblée  vou- 
dra, tout  au  moins,  s'y  associer  par  l'expres- 
sion de  son  approbation  et  de  ses  vœux.  • 

Je  serais  heureux,  messieurs,  d'entendre  de 
la  bouche  du  (rouvernement  la  confirmation  de 
ces  paroles  de  la  commission  et  la  déclaration 
qu'il  est  résolu  à  faire  pour  ces  fonctionnaires 
ce  que  la  commission  pense  qu'il  doit  faire. 

Mais  il  me  semble  que  l'Assemblée  peut  foire 
davanta.Lçe  et,  par  la  prise  en  considération  de 
notre  proposition,  appuyer  une  mesure  qui  se- 
rait à  la  fois  équitable  et  politique.  Ce  serait  en 
eilet  le  moyen,  sans  blesser  la  susceptibilité 
d'un  vainqueur  avec  lequel  il  faut  encore  comp- 
ter, de  dire  à  nos  frères  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  séparés  de  nous  par  la  conquête,  que 
la  séparation  n'est  pas  irrévocable  tant  que  les 
cieurs  restent  unis.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gillon. 

M.  Paulin  Gillon.  J'accorde,  messieurs, 
toutes  mes  sympathies  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  refusé  leurs  services  aux  Prus- 
siens, suivant  l'expression  de  la  proposition; 
mais  je  ne  vais  pas  jusqu'à  demander  pour  eux 
des  recompenses  spéciales.  Je  viens  oemander 
autre  chose  qui  vous  étonnera  davantage  ;  pour 
les  fonctionnaires  qui  ont  bien  rempli  leurs 
fonctions,  qui  ont  souffert  l'emprisonnement  et 
la  condamnation  à  une  amende  pour  les  avoir 
remplies  dignement,  avec  intelligence,  avec 
l'amour  du  bien,  dans  l'intérêt  français,  je  de- 
mande qu'ils  ne  soient  pas  privés  de  leurs  fonc- 
tions avant  même  que  les  Prussiens  n'aient 
quitté  notre  territoire.  Voici  les  faits  : 

Un  fonctionnaire  public,  un  conservateur  des 
forêts,  avait  entretenu,  quand  nous  étions  pri- 
vés de  toute  espèce  de  communication,  des 
rapports  avec  les  différentes  parties  du  dépar- 
temeiit,  en  érhel  nnant  ses  gardes  dans  les 
forets.  IWce  moyen,  il  était  même  parvenu  à  se 
ineitre  en  rapport  avec  la  délégation  de  Tours. 
En  même  temps,  il  organisait  et  disposait  cer- 
tains trav.iux  d'amélioration  afin  de  pouvoir 
donner  des  salaires  à  des  ouvriers  qui,  à  cette 
époque,  manquaient  complètement  de  travail. 

Il  Cfi  résultait,  en  second  lieu,  la  possibilité 
de  distribuer  quel<}ues  bois  d'une  valeur  mé- 
diocre à  des  mena;4:es  (jui,  au  cœur  de  l'hiver, 
ne  pouvait  pas  se  procurer  de  combustible. 

Il  en  résultait,  en  troisième  liea^  des  receltes 
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faites  par  ce  conservateur,  à  la  faveur  dos  nieil- 
eurs  ae  ces  bois  qu'il  avait  fait  vendre.  Ces 
recettes  servirent  à  payer  les  gages  des  gardes 
qui,  à  cette  époque,  ne  recevaient  rien  non 
plus. 

Mais  tout  ceci  n'était  pas  un  devoir,  tout 
ceci  était  Tefifet  d'une  administration  intelli- 
gente ;  c'était  la  conséquence  de  la  détermina- 
tion d'un  homme  de  bien  qui  songeait  ù  adou- 
cir les  malheurs  de  ceux  qui  souffmient  autour 
de  lui. 

Qu'est-il  arrivé  ?  Il  est  arrivé  que  les  Prus- 
siens ont  reproché  à  ce  fonctionnaire  public, 
après  avoir  déclaré  qu'il  n'exercerait  ses  fonc- 
tions ni  pour  les  Prussiens,  ni  pour  les  Fran- 
çais, d'avoir  trompé  les  Prussiens,  puisqu'il 
avait  réellement  exercé  ses  fonctions  dans  un 
intérêt  français. 

En  conséquence,  il  a  été  arrêté  par  les  Prus- 
siens, emprisonné  pendant  quinze  jours  au 
chef-Ueu  ae  son  département,  puis  traîné  à 
vingt  lieues  de  chez  lui,  à  Nancy,  oil,  là  encore, 
il  a  été  mis  en  prison  pendant  quinze  jours. 
Enfin,  il  a  été  jugé  et  condamné  à  une  amende 
de  800  francs. 

Tout  cela  était  à  peine  achevé  que  ce  même 
fonctionnaire  public  si  intelligent,  si  généreux, 
allant  au  delà  de  ses  devoirs,  sans  imprudence, 
mais  pour  le  bien  public  et  pour  le  bien  de  ses 
subordonnés,  cet  nomme  si  intelligent,  si  ac- 
tif, si  utile  pour  l'administration,  a  été  privé  de 
ses  fonctions  et  mis  à  la  retraite. 

Je  sais  bien  qu'on  dit  que,  lorsqu'un  fonc- 
tionnaire public  de  cette  administration  atteint 
l'âge  de  65  ou  66  ans,  je  crois,  il  doit  être  mis, 
à  la  retraite  ;  dans  d'autres  administrations,  c'est 
de  65  à  68  et  70  ans,  car  elles  sont  libres  de  faire 
ce  qu'elles  veulent  sisa  ce  point  ;  mais  est-ce 
que  cette  manière  de  î^rocéder  vis-à-vis  d'hom- 
mes utiles  et  expérimentés  est  un  acte  de  bonne 
administration? 

Je  sais  bien  que  c'est  là  un  effet  de  la  pre- 
mière mesure  qui  a  été  prise  contre  les  magis- 
trats et  qui  les  frappe  à  l'Age  de  70  et  75  ans  ; 
mais  l'exemple  n'est  pas  bon  à  suivre,  et  déjà, 
dès  les  premiers  jours  de  votre  session,  une  pro- 
position a  été  faite  dans  ce  sens,  une  commis- 
sion a  été  nommée,  et  nous  attendons  le  tra- 
vail du  rapporteur  de  cette  commission. 

Mais  n'est-il  pas  vrai  que  ces  fonctionnaires 
publics  de  65,  d8  et  70  ans,  sont  la  lumière, 
l'honneur  et  la  couronne  de  nos  administra- 
tions, et,  en  les  mettant  brutalement  à  la  re- 
traite, comme  on  l'a  fait  pour  celui  dont  je 
viens  de  vous  citer  l'exemple,  agit-on  dans  l'in- 
térêt public?  Non.  Ces  fonctionnaires,  au  lieu 
d'être  remerciés,  devraient  être  récompensés  et 
très-honorablement  récompensés.  Est-ce  que 
c'est  là  un  encouragement  pour  obtenir  désor- 
mais de  bons  administrateurs? 

Dans  cet  acte,  messieurs,  je  vous  signale  la 
renaissance  et  la  continuation  de  cet  abus  dé- 
testable du  précédent  régime,  qui  exploitait  les 
fonctions  publiques  dans  l'intérêt  des  personnes 
et  jamais  dans  l'intérêt  véritable  du  pays. 

En  effet,  je  comprends  bien  que  derrière  ce 
fonctionnaire  se  trouvait  quelque  conservateur 
ayant  besoin  d'emploi  ou  d'avancement  ;  c'est 
possible.  Mais  est-ce  qu'il  était  permis  de  pla- 
cer ce  nouveau  venu,  quels  que  fussent  ses 
titres,  en  méconnaissant,  en  sacrifiant  des 
droits  sacrés  tels  que  ceux  du  conservateur 


dont  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  des  droits 
qui  reposât  sur  des  services  incontestables 
rendus  à  la  chose  publique  ? 

J'appelle  à  cet  égard  la  sollicitude  de  l'As- 
semblée, et  je  demande  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances la  permission  de  lui  signaler  cette  erreur, 
car  je  ne  peux  attribuer  cette  détermination 
qu'à  une  erreur.  Je  comprends  cela  dans  un 
cercle  do  direction  générale.  Oh  oui  !  c'est  là 

3u'on  choisit,  qu'on  nomme  les  administrateurs 
ans  un  intérêt  de  famille,  dans  un  intérêt 
personnel. dans  un  intérêt  privé  ;  mais,  m'adres- 
sant  à  M.  le  ministre  des  finances,  je  lui  signale 
cette  manière  d'agir  comme  une  faute  politique, 
comme  un  errement  dont  il  faut  absolument 
s'écarter. 

A  cet  égard,  je  dois  lui  rendre  la  justice  que, 
lorsqu'hier  je  lui  parlais  de  cette  affaire,  il  me 
disait  lui-même  :  «Vous  savez  bien  que  mon  in- 
tention n'est  pas  de  continuer  de  pareils  erre- 
ments. » 

Aussi,  je  m'empresse  de  le  déclarer,  la  me- 
sure, j'aime  à  le  croire,  a  passé  sans  son  con- 
sentement. Mais  au  moins  avais-je  le  droit  de 
lui  signaler  de  nouveau  ce  fait,  ainsi  qu'à  l'As- 
semblée, aûn  que  désormais  chacun  n'obsenre 
plus  dans  les  nominations  que  ce  principe 
unique  :  les  fonctions  publiques  ne  doivent  être 
données  et  les  avancements  accordés  qu'en  vue 
de  l'intérêt  général  du  pays,  et  jamais  en  vue 
des  convenances  ou  de  1  intérêt  privé.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Valon^  rappor/^ur. Messieurs,  comme 
rapporteur  de  la  commission  d'initiative,  je 
voudrais  pouvoir  ramener  l'attention  de  l'As- 
semblée sur  l'objet  même  de  la  proposition. 

Répondant  à  l'honorable  M.  Lucien  Brun. 
j'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  que  la 
commission  s'est  rendu  un  compte  très-exact 
de  la  nature  du  projet  qui  lui  était  soumis. 
Elle  s'est  plu  aussi  à  rpudre  hommage  à  ce 
qu'il  y  avait  de  généreux  dans  les  sentiments 
cjui  ra\ aient  inspiré.  Mais  il  semble  qu'il  ait 
été  réservé  à  cette  Assemblée  d'avoir  à  côtoyer 
constamment  la  pente  des  entraînements,  et 
d'avoir  en  même  temps  à  y  résister.  Cette  pro- 
I>osiiiun  même  oii  se  trouvent  ces  mots  d  Al- 
sace et  de  Lorraine,  ces  expressions  de  terri- 
toires cédés,  nous  rappelle  plus  spécialement 
avec  quelle  énergie  nous  pouvons  avoir  à  tran- 
cher dans  le  plus  profond  de  nos  sentiments. 

La  commission  a  donc  résisté.  Elle  a  vu  un 
péril  dans  le  i)rojet.  Elle  y  a  vu  un  péril  parce 
que,  restreint  en  apparence,  il  a  des  corollaires 
inévitables  ;  parce  que,  si  Ton  voulait,  par  des 
allocations  direct<?s,  venir  en  aide  aux  fonc- 
tionnaires signalés,  il  deviendrait  juste  de  faire 
face  également,  par  le  même  moyen,  aux  mal- 
heurs éprouvés  dans  le  domaine  ae  tous  les  in- 
térêts privés.  C'eût  été  s'engager  dans  la  voie 
de  l'impossible. 

Mais  en  résistant,  la  commission  a  tenu  à  té 
nioigner  de  sa  vive  sympathie  pour  les  fonc- 
tionnaires qui  se  sont  bien  conduits  en  présen 
ce  do  l'tmnemi,  et  cela  non-seulement  pour 
ceux  de  l'Alsace  et  delà  Lorraine,  mais  encore 
pour  tous  ceux  qui,  en  quelque  partie  que  ce 
fût  du  territoire  envahi,  ont  souffert  et  bien 
mérité  de  la  patrie.  (Très-bien  !) 

La  conmiission  n'a  pas  douté  que  chaque  mi- 
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nistre,  dans  son  département,  ne  s'efforrÀt  de 
répondre  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  cet  é;^ard  ; 
mais  elle  sera  ncureuso,  comme  l'auteur  de  la 
proposition,  si  un  membre  du  Gouvernement 
"veut  bien  prendre  la  peine  d'en  faire  la  déclara- 
tion à  TAssemblée.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Mes- 
sieurs, la  déclaration  ({ui  nous  est  deman- 
dée par  la  commission  dUiiitiativo  ne  coûte 
nullement  an  Gouvernement.  Il  est  certain  que 
les  fonctionnaires  qui,  pendant  la  guerre,  ont 
résisté  aussi  énergiquement  que  possible  à  IJen- 
nemiont  bien  mérité  du  pays,  et  le  Gou- 
Temement  a  à  cœur  de  les  récompenser  des 
efforts  tentés  par  eux  pour  défendre  le  sol  de  la 
patrie. 

Mais,  messieurs,  il  faut  prendre  en  considé- 
ration aussi  la  situation  qui  est  faite  an  Gou- 
remement.  Nous  sonmses  obligés,  dans   Tétat 
actuel,  de  tenir  compte  aux    hommes  qui  ser- 
vaient le  pays  dans  les  départements  envahis, 
du  dévouement  quUls  ont  montré  pour  la  cause 
da  pays.  Ces  sernteursde  TEtat  doivent  repren- 
dre une  position  dans  Tadministration,  et  nous 
nous  attachons  principalement  à  leur  donner 
la  préférence  sur  tous  leurs  collègues  des  dé- 
partements   non   envahis...  (Très-bien!    très- 
Wen  !)  et  iorqu'on  vient  nous  dire  ici  que  nous 
avons  soutenu  des  intérêts  personnels,  je  de- 
mande qu'on  nous  les  désigne. 

Non,  messieurs,  si  Thonorable  conservateur 
des  forêts,  qui  a  si  bien  rempli  son  devoir,  qui 
s'est  si  noblement  distingué,  qui  a  été  fait  pri- 
sonnier par  deux  fois  à  Nancy  et  dans  une 
ville  voisine;  si  ce  conservateur  n'avait  pas  reçu 
la  récompense  méritée  des  services  qu'il  a  ren- 
dus au  pays,  le  Gouvernement  pourrait  être 
accusé  de  Ta  voir  misa  la  retraite;  mais  ce  n'est 
qn'après  lui  avoir  fait  une  promesse  qu'on  était 
certain  de  tenir  et  qui  a  été  tenue,  qu'une  me- 
sure a  été  prise,  et  a  son  entière  satisfaction. 

Par  conséquent  si  une  vacance  de  conserva- 
teur a  été  faite  pour  un  fonctionnaire  d'un  dé- 
partement envahi,  elle  n'a  été  faite  qu'en  tenant 
compte  des  nobles  et  généreux  services  rendus 
par  rhonorable  conser^-atour  dont  on  vous  a 
parlé.  C'est  la  conduite  que  suivra  le  départe- 
ment des  finances  tant  que  j'aurai  l'honneur 
d*étre  à  sa  tête;  il  fera  en  sorte  que  tous  les  hom- 
mes qui  sont  dignes  d  arriver  à  la  situation  que 
leurs  services  rendus  par  eux  à  l'Etat  doivent 
leur  assurer,  soient  récompensés  comme  ils 
méritent  de  l'être.  Le  Gouvernement  n'entend 
consulter  aucun  intérêt  privé;  il  entend  servir, 
airant  tout  les  intérêts  du  pays;  il  ne  se  laissera 
diriger  oue  par  les  intérêts  généraux  de  la 
France.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission,  qui  propose  de  no 
pas  prendre  la  proposititon  et  considération. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Tolain,  Lockroy  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues. 

La  proposition  est  ainsi  conçue  : 

m  Considérant  que  toute  restriction  apportée 
au  droit  d'association  est  une  atteinte  au  prin- 
cipe républicain, 

«  Arti€U  unique.  Les  articles  291,  292  du 


Gode  pénal   et  la  loi  du  10    avril  1834    sont 
abrogés.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  cette  pro- 
position. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(L'épreuve  el  la  contre-épreuve  ont  lieu. 
Quelques  membres  seulement  prennent  part  au 
vote). 

Plusieurs  wix.  On  n'a  pas  compris! 

M.  le  président.  La  proposition  a  pour  ob- 
jet d'abroger  les  articles  291  et  292  du  Code  pé- 
nal et  la  loi  du  10  avril  1834,  relatifs  aux  as- 
sociations. 

Un  membre.  Et  les  réunions  et  les  clubs  I 

M.  Paul  Bethmont.  Monsieur  le  président, 
je  demande  la  parole. 

Un  membre  à  droite.  Nous  demandons  la  lec- 
ture du  rapport. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  à  lire  le  rap- 
port au  fauteuil  ;  je  n'ai  à  vous  faire  connaître 
que  ses  conclusions.  Si  vous  voulez  les  explica- 
tions du  rapporteur,  appelez-le  à  la  tribune. 

Un  tnembre.  On  a  voté  ! 

M.  le  président.  Mais  non,  on  n'a  pas  voté. 
L'épreuve  est  nulle  :  quelques  membres  seu- 
lement se  sont  levés  dans  les  deux  sens.  Je  vais 
recommencer  le  vote;  mais,  auparavant,  vou- 
lez-vous parler,  monsieur  Bethmont. 

M.  Paul  Bethmont.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident, c'est  inutile.  Je  voulais  dire  seulement 
qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  simple 
prise  en  considération. 

M.  le  président.  M.  Bethmont  voulait  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  quelle  était  la  portée 
du  vote  qu'on  lui  demandait,  c'est-à-dire  que 
la  prise  en  considération  n'a  pour  effet  que  le 
renvoi  de  la  proposition  devant  une  commis- 
sion. 

Le  vote  ainsi  compris,  que  demande-t-on?  Uno 
lecture  nouvelle  de  Ja  proposition  ? 

De  toutes  parts.  Non  I  non  I 

M.  le  président.  Les  conclusions  du  rap- 
port sont  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition. 

Je  les  mets  aux  voix. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Paul  Jozon  et  plusieurs  de 
ses  collègues,  relative  à  l'éligibilité  des  préfets 
et  sous-préfets. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  préfets  et  sous-préfets  ,  élus  représen- 
tants de  r Assemblée  nationale,  mais  dont  les 
élections  ont  été  invalidées  à  raison  des  fonc- 
tions exercées  par  eux  dans  les  déj^artements 
qui  les  avaient  nommés ,  seront  éligibles  dans 
ces  départements,  lors  des  réélections  auxquelles 
donneront  lieu  les  annulations,  pourvu  qu'ils 
aient  cessé  d'y  être  préfets  ou  sous-préfets  avant 
le  1"  avril  1871.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  cette 
proposition. 

M.  Oscar  de  Lafbyette.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  Oscar  de  Lafayette, 
Tun  des  auteurs  de  la  proposition  a  la  parole. 
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art.  Ib:  •  Dnns  JosdiS  jour?,  ccLtniu.îii:.-!.-  loi) 
pn!Sh'nl«  im  ra^iporL  itoni:niira  do  f.!i!:t;ii  ■■■■  d  s 
propositions  ri'nvoy^i's  à  siui  fTH'iii'''.  Iv'  l'iii- 
port  conclut  au  rcjot  purot  BinipU-  ou  à  Ij  l'ri^f 
en  considi! ration  ac.  ta  pr<i[>r.siiiiia.  > 

Vous  voypï  donu  qui'  la  cuiii.  li^irîoti  l'.iiii- 
(iaiivR  n'a  aucunement  i-'  droit  d.;  nij-tu-i-i'  '.''s 
pfiipositioiiH  qui  Lii  Ktint  sonui'ji.cs  ;  c!:!'  ui- 
peut,  fjurenmnt  et  siuipli.'iin'ui,  i]w  |iri?i. ■!:■!■  en 
considéraitou  ou  rK|)u«s?iM'  la  iiiisi'.  vu  Jiiii»i- 
dftratioii.  Or  nous  .ivous  m'a  iJiu/-  uiitri;  |irii- 
poïition  une  date  à  la4iii-IU  nous  aliai-iiio  .i 
une  certaine  impyriam-,",  orlle  du  1"  flvri:.  i.a 
commission  a  cru  d''viiir,  daiis  rjni'''ri''>  di'H 
principes,  co  (jne  jn  no  coniprentU  jjas  tn!::- 
Dien,  changer  cetlti  date  du  i"  avril  :r.;i/cf;'" 
du  8  Ëvrier.  Nous  tenon>  à  ee»e  liute  ••ii  I ''■ 
avril  par  une  raifon  extr'-ummenl  ^i,ll;•ll'  : 
vous  savez  qunMn  était  la  l><.irtslai)on  i''li<<'t.ij:.';îe 
en  lait  dcligibilitô  jns-ju'aa  ininnoni.  uh  m  ii" 
nous  sommes  réunis  ici;  rons  savf*  'iW.  '.i 
commissiun  de  lu  défeuM.^  nationale  ava^t.  <li'- 
clan^  iju'elle  adoptait  la  lui  du  18  mnis  IKili  i 
q:e  bientôt  eiie  amoliliê  cetti'  li.i  en  r''d;l- 
siint  à  si>;  jouM  le  ib'!l:;i  ij'i  était  île  s'*;  in^.-; 

cette  pre.mièro  décision  et  un  deuxième  ,!,''ci''i, 
en  contradiction  ave'!  le  premier;  viitis  suivez 
qu'en  définitive,  au  monie.nt  des  #[i-ctiuiis.  'il 
a  décidé  ^(10  tous  les  pn'Uils  et  sou.-=-prt'iei.- 
étaienlélifjilile-'. 

C'est  pour  mettre  un  terme  à  ci'tie  confasioii 
que.  lorB  de  la  vérilicai-un  des  pouvoirs.  l'As- 
semblée, ufantde  eon  pouvoir  suuveiain  et  >!c 
son  omnipotâuce,  a  déà<J6  qttc  la  question  des 


=■■.,1.- 


a  séance 


.:■.  ;i    i.iu-.    .-■.■;■  .Ml'Jl  falUit  laiB- 

H-r.!:' £>■.!.■■.!  !.-  d.-a','i- -■  :■.  i.v  di!  1849,  et 
>'.il.ia,:'|.T  i.niiiui'jnoal  à  \\  '  edsion  qui  avait 
(•■''  [■vise  pr.r  i  i-isenib.,'!' 'n  i',  enlu^re.  Nous 
avi.i;is  Ml-  :;-''  aus-i  ijnM  r.i.lait  bien  donner 
iliiiiiïo  j'inrH,  nn  d-'-liii  rat'nnnalde,  ponruiio  les 
inléciji-é.i  lei-si-nt  i>tiv  i-viT'ii  de  la  décision 
pi'isi'  Mf  l'AsJemMf'e  e'.  reniplir  les  formalités 
nèavs'aires  |ni'ir  Kl  prt-senier   au   «uirragc  de 

Vi'ilà  iioui'iiuoi  iioù.favon.s  adonté  le  terme 
du  1"  avrd. 

Tjaconi:ni-sion.  an  contraire,  pur  respect  pour 
le-i  Tiiici^ie*, —  ce  qui  est  nsie/,  ex'raordinaire, 
~  donne'à  la  ilAcisiun  de  l'Assemblée  un  eiïei 
ré:iii:i;iif,  it  TTinoiUe  an  8  l'i'ïricr.  saria  qa'on 
puisse  sVN'i'liqner  piiurquoi.  C-'tie  date  du  8  fé- 
vrier est  d'citrant  plus  mal  c'noîsie  qu'elle  coîn- 
cidoaïeciaii'ivsion  du  Gouverne  me  ut  «de  la  dé- 
feiist»  nalinnide,  qui  disait  que,  justement  à 
cette  époque,  let>  pi'éfr.'ts  et soiia-ptéfets  seraient 

De  pone  que  si,  à  celte  éjKiijae.  quelque  hé 
siiaiion  eùi  pu  ■■>xi'lercln-î  ci-uï  qoi  émient  in- 
iMH'SrtV-  à  ilonner  leur  liémissioi.  elle  aurait 
disrarn  par  i'elVet  ile  la  dê.'ision  du  Gouverne- 
ment de  la  dél'enre  naiionaie  déclaraut  qu'Ue 

Xnu-i.  ineiiiuT  lie  coté  les  décrets  du  Gouver- 
ii"'in.-!!t  it-  Il  iléfi'nie  iiaii.eialeet  i>iPfiantpour 
i,.î  ,,  —  lî'est  la  ,-eiile  aujciurd'bui  —  la  décision 
-i;  iv.Miini'  liii-e  par  celte  Aisembli'-e.  nous 
i!,>,>i,;ns  r.niii/,1'  '.ur-iius  îniCTes-i^a  pour  ram- 
l<'.i-  les  trlr;  lia  lire-  qi;i  sont  nécessiaires.  Nous 


Lnr 


r  la 


'  du  1"  avril. 


s  :tii''.  l'iHM  a<'e^'pt(nii>  riariuti,>  m, m. 
iniir.  ion  'l'iiii:'alive  deulam  qun  m 
i.ion  ii.-'irii"   'IV'ir.i  prise  en  eonsidé 


que 


..-.n  do' 


■  i;« 


i.:i-!i  !) 

.î-î,  ï-i  p.-ûal(:vnt.  \ji  iiar-j-.o  e?l  a  M,  le  rap- 

'il.  de  Vaîoa,  mnpnrlrur.  Au  nom   de  La 

ii--ir  de  ré'ionir.'  quelqiiis  mois  très-simples  à 
M.  ()^e,-ri!eLaftiyhlt... 

I.:i  're'i.-'r.i  eiimiission  d'initiative  n'avait 
]■;•«.  en  cn'i-t.  !■>  dro'.l  ir!un*>nder  la  proposition; 
niiiite  i[iiVI>' n'en  a  pis  eu  rinieni'on.  Elle 
!,'e;;ù  proi.o-i'''  ''■uleiueiit  d'eTuriiner  une  opi- 
uj,,..;  i-  .«.  .:r.-i*  ;.:«»  .j-ieîl.  0.-e.ar  'le  LalHyoïto 

1:1 oniesro  le  ilr:ii'.   tile  a  carte  di-  i:i  dale 

■il  S  ré>i''i'i'.  ^:::re:  e'!-*  .'n  |>as  supprimé  la  date 
d::   1-' nv.M  :  i:i  ■.;e'i':   ilatiM  n's'.ent  parfaite- 

i,i  r. :;,-;;.,.  i'--.-   '   \\-  p:ir  i'hon,.rahle  M.  Os- 


■■"-  '.;  .~n--.2d-"s  "îi  :î3U3;.  ininhlre  tl-  la  lui- 

•   Ofi-ar  de  I.nf.iyette.  Cependant  il  resle 

;.'.  G.Jclïory.  Mai':  la  qneslion  re^^te  entière. 

M.  to  peèsldout.  11  ne  ^'ill;il'.  ijue  de  la  prise 

en  eu nsiilé ration,  qui  est  proposée  par  la  com- 
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mis^&inn  d'initiniiw»  pnri  *inoiiiairi*.  Jf»  nnî^iuiK 
Toix  lc!>  ci)riclu:?inns  .io  1,1.  c<iMiin:ss,on. 

(ïy»sconclusiuiis  do  la  cuiumissioii  s^ont  nii- 
ços  aux  voix  et  adopi  -os.) 

M.  le  président.  ï/orJrc  du  jour  îjppfHo  l*i 
discn.4sion  sur  ia  prit^e  en  con>iflf'r.ition  «li*  la, 
proposition  dt*  MM.  Anit''(]i'>f>  L»  IVîvn'-PoMtiîis, 
Dplacour  et  Bi^iiîiul.i  n^I.iiiv.'  îi  la  lî-Jinina- 
lîon  d'une  commis>ion  do  ijonlo  ni":nbr.  s 
chariîée  du  rovi.^or  tous  les  d/'-Tcrs.  ay.nr.  nu 
caractère  lô-îi.slaiif,  rendus  ,).'{•'  if  (iomvo.  Tit- 
illent de  la  dofouso  nario/]a.io  s-.-r  d:-  </îj- 1.-» 
étrangers  à  ladito  d:''fons'*. 

Tja  commission  d'iniîiDt.ivft  pHri-rn  ivoire  a 
laire  a  ccnclii  à  la  priso  on  ooi.sixlt'v'iiiiun  do 
cette  pruposilioii.  dont  voici  lo  loxio  : 
«  L  Assembléo  naiiourilo, 
«  Considérai. t  quo  lo  (îoiîvornon-.ont  de  la 
défense  narionnle  a  ron.iii,  su:*  d.o-:  ul'j;L<  l'ir.ni- 
ger?  à  ladite  dôîens»-.  li-i  •.j'ri;;in  noiiiliîo  dt? 
déc re ts  ay n  n t  lo  c;*  ivs  ctî  r  i ■  i  •-■  i  •  .;!.!': 

«  ConsidîM'ant  «ju'il  osL  de  piin-l;..'  on  î-'imii'.' 
qii'ancuno  loi  ne  peut  riri- <;ivr  ..  i,i  n'i  jd.li-'-o 
par  d*=»cret.  ot  sans  avoir  r\'>  fîô'i(,on''«'  jarun 
pouvoir  lé.Lrislatif  ré.:rulii"'rojn<'iii  in4irii<''  ; 

9  ('onsjd'^ranl  qi:'}l  i'n;»u;-[,<»  <!■  Ciir»  0"S<'V 
ï<»s  doutes  qui  peu  von  !  s'ôlr^vor  ^u"  !a  '.a'idiîô 
dot  ces  ac^es  dont  la  co:ir-rMdi(Mi;!!i  a  '.''j'\  ôiô  s-i- 
gnaîêe  devant  l'AssonjUlôe; 

*  Décidt^  qu'une  commission  «I:*  îr.'nio 
membres  sora  nommé»',  p.-ir  I;-s  ]»uroau-..  j.o  ^r 
réviser  tous  los  d«''Crots.  aya.it  ua  «MraiMM'f  lô- 
iris^iatif,  rendus  par  lo  Gonv-i'iioniiMir,  d;-  ;.•.  i-'^- 
ft*nse  naiionain  .»jur  d<\>  f^hjois  Airiiu-Ts  ;*:  l-.d.^'» 
défen.^e,  et  pour  r:\  pro{îo>or  à  l'A^sf'.i:!)!.".»  \\ 
confirmation  ou  ral»ro^'.iiio:}.  >. 

Je  iin'tsaux  voix  los  conclusions  do  la  coin- 
mi.^.^ion,  cVsl-à-dire  la  pri.-o  on  iOM^i'i'''j\tiii.a 
Je  la  propos- lion. 

(I-ies  con.^lusions  do  la  commission  sd:  I, 
mises  aux  Aoix  et  adoptéos.) 

M.  le  président.  LWssi^mblôo  va  rouler  sikî 
ordre  du  jour  d^  domain. 

A  midi,  réunion  dans  l*v^  inîr.-aux  posir: 

i"  La  nomi:/aîio!i  dum;  oomni-ssi'.rn  ;.■  j:u' 
l'examen  du  projet  do  lo;  rocuiT  jmîn  Iiks  .!•» 
crédits  destinés  à  ass>'ror  '■'■■  \écu:inn  dr.  tr.^iié 
sur  ]eft  prélimi  nui  l'os  do  p:ii>:  : 

2*»  I^a  nomination  d'une  oommissi(»n  pour 
examiner  les  prop«.»silîons  prisos  a!.ijOur«î'lii-i 
en  con^idcintion. 

A  deux  heures,  sé.inco  pul.»]L.;uo  :  lîap;;o;':s 
de  pétitions. 

Quekju  s  tnembres.  El  la  loi  îimnici:;>loï  C'tv  l 
urgent  ! 

M.  le  président.  Lo  r.i|ipnrL  a  o'é  d«'j»..:-'' 
aujourd'iiui  par  M.  13;il})'e:  rA>si'ml»'éi' a  dé- 
cida Qu'il  serait  imprimé  ot  di.-lriljué.  il  jiv* 
pourra  être  nus  en  di.ciis-i'»n  qj/à  :a  seconde 
séance  puldiiiue. 

L'ordre  d:i  j.)ur  reste  lixé  dan^  l.'s  ternios(:iio 
je  viens  d'indiquer. 

(La  séance  est  levée  à  quatii*  Ii-  nn-s  trente- 
ciriq  minutes.) 

Le  dirt'ctt'ttr'adjfiint  du  sn\i^\'  sl-'afr/i'ap/i^iyw, 

hns-Ei  ni-.  La'tVCi;:;. 


(S.'?j:i.-e  da  ni  mr}.v.<  1?^7I.) 

PTîOPO.^i'IîON  ti'ij'îant  à  nommer  une.  fommis- 
siou  <;i;;«r_'' .'  di^  d'ioriiiiiii.'r  los  b.ises  d'un  pro- 
ji»t  d'.'  r'ijr.<.ni.>MÎ.i']i  il«r  raniiéu,  jMv.-entéo  par 
M.  M.ir^'.iin.;,  îiîi.'!iîi)ri'  de  i'Assembléo. 

()on-<idt'i\.nit  iju'il  (;s!.  do  1 1  jilus  ip'anle  urj^cuce 
de  pùî  lOi'  Il  !a  ••i.:inj.:i^-=iiii '.'•'.  de  rarmée  qu»»-  les 
iiiî'Mu;  .ns  (!i;  rA:»;-  lii'.j;»''»?  n:;lionali'  sont  que  le 
s.-i-  if'i.'  i!ii'iiair;.'  >.j  t  uidiij'atoiro  j>our  tous, et  (jue 

11'  di'Vuii-  'I-.*   (i''-;"c".  i'   :     Iv;    plVS    lie  <loit    Jjas    i>lrO 

e!.!'jie:.i'  n;    iV  .  i\''.'   k  c»:ux  (liù  ne  peuvent  pas 
si'U  !'>i».i.-ie..- à  iiîix  d'ar;;i  Ht. 

(l-iii  !  l'riMî.  q.:o  if!  loi  «l--  la  dotation  de  l'armée 
a  ^i•*•-ol'.■,nli^''r  iiii.s  r.jrct^s  imyluiri.'s: 

<!.;ij-i  h  vniA  r^\^^•.  l.i.  i;ï.'..i;."isité  de  n'organiser  ses 
fon-e-  iiiiiiîaiii's  s"iiij;ir>cSO  à  noire  pays; 

L'As-fiiiîd:''!!  di''  -l'^f.o  : 

1'  iii.'.  (-«îiiiîr.is^irei  do  dix  membres  dont  moitié 
sera  ]n\-.'  o.ins  |(>  s.-:[i  d(\ l'Assemblée  nationale, 
sera  i-liar.:.'-'  o'o  'l.''«';'iîiin.T  les  bas^s  d'un  j>roJet 
d"  r-'*-r.Mni-a!::jiid(»  rainuM); 

'2"  L'.*  |«;>u\i)ii-  e?:«'vMilir  serû  eîjar<<'^  d?  la  dési- 
;  îiJiîi.jn  lî  ■■  .•:,;îiî!oes([;ii  eoinpjj  ivuit  cClU?  coia- 
ï..i.-s?i'in. 

Anaex3  IJ"  57. 

aiico  du  31  mars  1871.) 

It.VPIN'ïîîT  !;Mlau  nom  delà  commission  Ciiargée 
d'.'x.niil.t.*;-  !••  ]  r.),i'l  do  lui  ooaccrnant  les  él«.'c- 
liniis  iii'^  jo;.:""  a. IN  ' I  i.jiiiinux   ilo  commerce, 

]!;■;:■  .\i.  A  Imii  ^i\:.--'i.;-v.;aluis.,  iinî.'hio'e  <le  l'As- 

svîîii. ::•■■, 

\.o  17  iti^ro!);-'  d.'.î!'!. r,  l.i.  <!éli''p:nîion  de  Tours 
ai)i-.»..'f  ait  jKi:'  Vil)  ..i'».-r-.'l,  'Oiix  iîe^  2  et  .">  mars 
i.^Oi,  i-.'-  ai-i:  !.• .  K'n.\  ..1.;,  02ij,  1/21  «t  ()20  du  code 
d  »  f:»:în.:-'i\-i',  ]i  -ir  s.;l)slini«?r  aa  uiode  ancien 
1.1  i"'Ir -rM,,!   ,»  s;i:l*f.:^t'.  Uiii\<.'r-Ld. 

i^ii.'  i  ■.m'rliiii  ain^i  ^^'v  />l'.'/v/'/'.v,  f-t  de  sa  propre 
auiiji'i:é,  un-;  ipii*<li.in  oriraniqu-^  dvs  plus  j^Tav^s, 
s-.iUiiH.-e-;  di^p,.is  n  Al'  uudsi  a  rrxamen  d'une 
roi.ii'jission  jneum'-M  pai"  l'ancien  Corps  législatif, 
iM,  qiii  îivm.i  éî'''  i'<il);i.'L  d'une  fnqn.*'le  extra-par- 
lo.iienîaiie  i[it^;iT"!n:.»ne  parla  f/m.'rre. 

L>-  (}l  -.îtiDii-  «'t.!;'  aijTi'ir  10  mOuK'.  décret,  fixées 
au  lô  avril  iSTl. 

.A\  l'aft'  din:.'  dr.tii  ans-i  rapprochée,  et  dans 
riiii;io-.i.;»i!ili''  d't"'!at>oi*e:*  d  itu  ;à  une  loi  d'une 
pa  -.Mil''  ia!;."ji  i;in;'.\  le  Gou^enieinent  vous  pro- 
iiufo  en  ;ir.)j'L  d-  lui  <pii,  ^\in:i  ri^'u  préjuger  au 
l'o:i  !,  ''i-  Ml  II'  qiio  I:'.-.  «'^le-tion.-;  llxéiîs  au  15  avril 
nu!.i.'.jiii»jj.>-.  Il  u  à  l'ijîie-  t'poque,  t-t  poui-voit  par 
(!••;  di^p:">>ii.iniis  ii;ins:iOMes  .au  Ibnetionnement 
jirovisi.Mio  •;  •>  lî'ilMOiiiu:^  il-*  eojnmeîci;. 

Iji'OMo:-.'.!.'.''  ;,'.ir<i,'  «le<  s:«.'în.ix  von.-*  ayant  dé- 
ciaîi'  'iU'.'  !;■  (i(«;!VtM-nfpunl  i>ri>pos»'rait  avant  le 
i''  Jiiilh;:  v.n  )tr:)j('i  ii<'  îoi  ré.dint  1»'»  formes,  le 
iiiDd*'  i.l  !v  s  i-n:i-.ii:,iiiS  dik'L'Iion  rlos  jugiîS  des 
lii-»m!aî-\  «l.î  (Oieiih'îve,  \Oin.' eommission  n'a  vu 
ftu. ;im  ino.  :,v'i;i.'nt.i  a.;ojiî»-»r  un  principe  les  me- 
MM'o  traî.sii'iirr-;  juo,.i,i-.év's. 

îJI;».'  voudrait  '■•  iî.ji'K.-nt  iotroduire  dans  la 
fiHi.iiî  '-l'iix  nij-I.lieaîi-.ijS  ([uiont  été  soumises  au 
liw'.\i'.:ii.i.ii.m  et  .!<•.(;•"', i't'eà  j»ar  lui. 

Vii'r  ■  I-.)  ..i,i;.>,-'in  ;.  ;.eii-''*  que  si  les  ])rr.m esses 
jIu  Ci');:  ...'ii;i-Mii':;i.  r.  <i';vai''nt  a\ec  raison  l'ave- 
nir, il  a;inait .Miaii.  à  ••-'U<'  As^sembléi',  dépositaire 
du.'  ran'uiîit  •  s<'n\;'M;e,  de  la  maintenir  tout 
(Mili'''rr  t-nnlre  1»;-^  aU:iqui?.-i  du  ;»a.ssé.  et  de  dé- 
ela'<:-  n.  n..*.'.i''!il,  i'.n-  iMbrc^ralion  f\\i  décret,  (jue 
1«.'  r.Mi\v..i-iii-.:iii'ni  •;••  la  .l'';lV'use  nationale,  repré - 
M'i.i  ''  par  la  d«î;.''  ..îLinu  tlo  Tour.-»,  avait  excédé 
]i.i:i»".»ii 'T     •  1     ".ri'iij.'o/»  :'i    t.iij   »ïiir  If»  «lornuinA 


c  • 


|.'  :;.  '..t'i'.  .'il  iir.)  1.:.::;  ;i  l'or^'anisaLîon  de  nos  Iri- 
hi;:i:i!i.\  ccn-..!  .  :î'.-. 

i.  y  aoia  î  .:w!i  •  lit'îi  à  iiî-'urioim-^i'  formidle- 
v'r^--  CHU,  r.:r.i.':-  1"  !'.ii»ro;;  :li:»u  dii  ùécrol  de 
Teii.'r-. 

Voiiv    (•■'.ii.iai:'ii.»ii    a  an^si  jUi^é  utilo  do  res- 

ti'eiiidre    le   ehoi.x    ile^  fonnneréanls  à  élire,  en 
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veitu  do  l'article  3,  à  ceux  qui  réunissent  les 
conditions  d'éligibilité  exigées  par  l'article  020 
du  code  de  commerce. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  votre  com- 
mission a  l'honneur  do  vous  proposer  l'adoption 
du  projet  do  loi  modifié  comme  suit  : 

PROJET  DE   LOI  concernant  les  rloctions  des 
juges  aux  tribunaux  de  commerce. 

PROJET  DU  (iOUVERNEMKNT 

Art.  !•'.  Les  élections  des  juges  des  tribunaux 
de  commerce,  lixôos  au  15  août  1871  par  lo  dé- 
cret du  17  octobre  1870,  n'auront  pas  lieu  à 
cette  époque. 

Art.  2.  Les  juges  actuellement  on  fonctions, 
y  resteront  juscju'aux  tMections  nouvelles  dont 
l'époque  et  le  mode  seront  fixés  par  une  loi. 

Art.  3.  Dans  lo  cas  où,  par  suito  de  décès,  dé- 
mission, ou  autre  cause,  les  vacances  se  seraient 
produites  dans  certains  tribunaux,  de  manière  à 
ren(lro  le  personnel  insuffisant  pour  l'expédition 
des  affaires,  les  magistrats  en  exercice  sont  auto- 
risés à  désigner  à  la  pluralité  des  voix,  un  ou 
plusieurs  commerçants  du  ressort,  pour  remplir 
jusqu'aux  élections  les  fonctions  de  juges  sup- 
pléants. 

Procès-verbal  de  cette  désignation  sera  immé- 
diatement transmis  au  ministre  de  la  justice. 

PROJET   DE    COMMISSION 

Art.  1".  Le  décret  rendu  à  Tours  le  17  octobre 
1870,  par  la  délégation  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  relativement  à  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  est  abrogé. 

En  consé([uence,  l'élection  générale  dos  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce,  fixée  par  le 
décret  précité  au  15  avril  1871,  n'aura  pas  lieu  à 
cette  époque. 

Art.  i.  Lus  juges  actuellement  en  fonctions  y 
resteront  jusqu'aux  élections  nouvelles,  dont  l'é- 
poque et  le  mode  seront  fixés  par  une  loi. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  décès,  dé- 
mission ou  autre  cause,  des  vacances  se  seraient 
produites  dans  certains  tribunaux,  de  manière  à 
rendre  le  personnel  insuffisant  pour  l'expédition 
des  affaires,  les  magistrats  en  exercice  sont  auto- 
risés à  désigner,  à  la  pluralité  des  voix,  un  ou 
plusieurs  commerçants  du  ressort  pour  remplir 
jusqu'aux  élections  les  fonctions  de  juges  sup- 
pléants. 

Ces  commerçants  devront  réunir  les  conditions 
d'éligibilité  indiquées  par  l'article  G20  du  code  <io 
commerce. 

Procès- verbal  de  cette  désignation  sera  immé- 
diatement transmis  au  ministère  de  la  justice. 

Annexes  n'  98 

(Séance  du  31  mars  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  P* 
commission  d'initiative  chargée  d'oxaiiiiui'r  di- 
verses propositions  présentées  ]mr  MM.  Hatbie, 
Gaslonde,  Eschasscriaux,  etc.;  du  T<;m]»h%  de 
Sugny,  de  Clmmpvallior,  etc.:  le  baron  Chan- 
rand,  A.Tailhaud,  D.îsbons,  etc.;  Talion,  II.  Vi- 
nay  le  baron  de  Vinols,  etc.;  du  Dreiiil,  de 
Saint -Germain,  Savove,  le  baron  Lesperut, 
(•te,  et  pluiii.îurs  de  "leurs  collègin-s,  relatives 
aux  élections  des  conseils  municipaux  et  dé- 
parb^ineiilanx,  par  M.  Ed.  Hocher  (député  du 
Calvados),  membre  dr  l'Assemblée. 

Messieurs, 

Votre  promière  commissiou  d'initiative  a  été 
saisie  par  vous  ilo  plusieurs  propositions,  relati- 
ves au  renouvellement  dis  conseils  municipaux  ; 
à  la  .suppressitm  dr.s  commissions  municipale3,etc. 

Au  ilfem  ilo  la  coinniission,  j'ai  riionneur  de 
vous  proposer  do  fairo  !•?  renvoi  des  diverses  pro- 
i)Osi tiens  désignées  ci-après,  à  la  commission 
chargée  d'examiner  lo  projet  de  loi  sur  les  ac- 


tions municipales  présenté  par  le  GrOuvememenL 

N*  10.  Proposition  relative  aux  élections  descon- 
seils nHinicipaux  (MM.  Batbie,  Gaslonde,  Es- 
chasseriauXj  etc.) 

N"  20.  Proposition  tendant  à  faire  procéder  à  de 
nouvelles  élections  municipales  des  conseils  oé- 
néraux  et  d'arrondissement.  (MM.  Du  Temple, 
de  Sugny,  de  Champvallier,  etc.) 

N*  .'J7.  Proposition  relative  aux  élections  munici- 
pales et  départementales.  (MM.  de  Ghaurand, 
Tailhaut,  Desbons,  etc.) 

K**  38.  Proposition  relative  à  la  suppression  des 
commissions  municipales  (MM.  Talion,  Vinay, 
De  Vinols,  etc. 

N*  44.  Proposition    relative  aux  conseils  munici- 
paux, aux  conseils  généraux   et  aux   conseils 
d'arrondissement.  (MM.   De  Breuil    de  'Saint- 
Germain,  Savoye,   baron    Lesperut,   Rêver-" 
chon,  etc.) 

Annexe  n«  99 

(Séance  du  31  mars  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
municipales  en  France,  par  M.  Batbie,  membre 
de  l'Assemblée. 

En  votant  l'urgence  demandée  parle  Gouverne- 
ment, l'Assemblée  avait  suffisamment  indiqué 
qu'elle  ne  donnait  à  sa.  commission  ni  la  mission, 
ni  le  temps  de  faire  une  loi  complète  sur  l'orga- 
nisation municipale.  J.e  projet,  dans  votre  pensée 
comme  dans  celle  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
avait  surtout  pour  objet  dv  donner  satisfaction  & 
la  légitime  impatience  des  populations  qui  de- 
mandent, avec  énergie,  la  dissolution  des  commis- 
sions municipales,  instituées  toujours  sans  leur 
assentiment  et  quelquefois  contre  leur  volonl6 
manifestée  par  un  vote  récent.  Le  pays  veut  que, 
sans  retard,  une  loi  le  replace  sous  i'antorite 
d'administrations  régulièrement  élues,  et  nous 
trahirions  la  confiance  qu'il  nous  a  largement 
donnée  si  nous  remettions,  au  delà  de  ce  qui  est 
strictement  nécessaire,  la  réalisation  do  ses  dé- 
sirs. 

Votre  commissiou,  cependant,  a  cru  que,  môme 
dans  une  loi  provisoire,  il  fallait  adopter  quel- 
ques innovations  qui,  depuis  longtemps,  sont  ré- 
clamées par  l'opinion  publique.  Les  renvoyer  aux 
lois  sur  la  décentralisation  serait  inutilement  dif- 
férer des  réformes  qui  sont  mûres,  et,  pour  ga- 
ffner  quehpies  jours  dans  la  préparation  de  la 
oi,  renoncer'  pendant  plusieurs  mois  aux  bons 
effets  de  ces  améliorations.  D'ailleurs,  la  commis- 
sion avait  été  saisie  de  ces  questions  par  fies 
amendements  signés  de  plusieurs  de  nos  collè- 
gues tpii  les  auraient  portés  à  la  tribune,  de  sorte 
que,  mémo  en  refusant  de  les  examiner ^  nous  ne 

E cuvions  pas  espérer  d'abréger  la  discussion. 
>'un  autre  côté,  les  articles  relatifs  aux  élections 
de  Paris  soulevaient  plusieurs  difllcullés  que  nous 
avons,  autant  que  possible,  voulu  résoudre  par 
des  dispositions  générales  applicables  à  toutes  les 
communes  do  France,  (^est  par  ces  motifs  que 
nous  avons  été  conduits  à  introduire  dans  uno 
loi  urgente  des  dispositions  d'un  caractère  per- 
manent (pii  doivent,  selon  ne  us,  passer  définitive- 
ment dans  notre  droit  niunicij»al. 

I.  Jusfiu'à  présont,  les  lois  avaient  conféré  au 
préfet  le  droit    de   diviser,    par  des  arrêtés,  les 
communes  en  sections  électorales.  Personne  n'i- 
}?nore  «fue,  d.ins   ces  dernières  années,  quelques 
préfets  abusèrent  ('e  ce  pouvoir,  au  point  de  mire 
des  sections  tellement  ]»elites  que  ce  fractionne- 
ment assurait  l'élecl ion  d'un  candidat  recomman- 
dé. Nous  \ous  ]>roi»osous  de  décider  qu'à  l'avenir 
l<î  conseil  général  dressera,   cluKpie    année,  pour 
toutes  les  communes,  un  tableau  des  sections  élec- 
torajps  sur  la  proposition  soit  jIu  pn'^fet,  soit  d'un 
menjbre  du  consed   géni-ral,  ou   enfin  du  conseil 
municipal  de  la  commune  intéressée.  Ce  tableau 
sera  permanent  comme   les  listes   électorales  et 
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servira  pour  toutes  les  élections  municipales  de 
l'année.  L'absence  des  conseils  généraux  nous 
oblige,  pour  la  première  élection,  a  maintenir  la 
compétence  des  préfets  ;  mais  nous  ne  doutons 
pas  que  ces  fonctionnaires  no  réduisent  le  pou- 
voir qui  leur  sera  provisoirement  couUô  à  la  juste 
appréciation  des  intérêts  municipaux,  et  que  le 
Gouvernement  ne  leur  donne  des  instructions  qui 
préviennent  toute  déviation  de  cotte  autorité  pas- 
sagère. 

Deux  questions  se  sont  présenti^es  sur  l'article 
|«  du  projet  Quelle  sera  la  durée  dbs  pouvoirs 
confères  au  conseil  ?  Le  renouvellement  sera-t-il 
partiel  ou  intégral! 

IL  La  commission  a  écarté  le  terme  trop  court 
de  trois  ans,  pour  ne  pas  jeter  trop  fréaucmmcut 
le  pays  dans  les  agitations  électorales.  Elle  a  re- 
pousse aussi  le  torme  trop  long  de  sept  ans  n- 
ilopté  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  ])ensé  qu'il 
était  préférable  de  revenir  aux  cinq  années  qui, 
pendant  longtemps,  ont  mesuré  la  durée  dos  pou- 
voirs municipaux,  tant  pour  le  maire  que  pour  le 
conseil. 

Il  importe,  en  effet,  à  la  bonne  harmonie  dans 
la  commune  au  il  n'y  ait  pas  illéii^alité,  sous  le 
rapport  de  la  durée,  entre  l  autorité  du  maire  et 
celle  de  TAssemblôe  dont  il  est  chargé  de  faire 
exécuter  les  résolutions.  Nous  avons  repoussé 
comme  nouveau  le  délai  de  six  ans  ])roposé  par 
on  amendement  de  MM.  Prax-Paris  et  Péconnet, 
tt  nous  espérons  que  le  délai  dt;  cinq  ans,  adopté 

Kr  la  commission,  paraîtra  siiflisant  à  ces  deux 
norables  collègues  pour  atteindre  lo  but  auquel 
ils  voulaient  arriver. 

Un  autre  amendement  présenté  par  M.  de  la 
Sicotiôre  et  Duportail  proposait  le  délai  do  six 
ans,  en  y  ajoutant  le  renouvellement  partiel  par 
moitié  tous  les  trois  ans,  avec  le  dessein  de  faire 
coïncider  les  élections  municipales  avec  celles  du 
conseil  général. 

lU.  Le  renouvellement  partiel  a  été  vivement 
défendu  dans  la  commission.  Quelques  membres 
ont  invoqué  d*abord  l'analogie  tirée  de  la  loi  sur 
les  conseils  généraux  qui  sont  renouvelables  par 
tiers,  tous  les  trois  ans.  Cette  combinaison,  di- 
saient-ils, n'est-elle  pas  une  conciliation  heu- 
reuse entre  la  tradition  et  le  progrès,  un  moyen 
d'empêcher  les  brusques  interruptions  de  la 
marcne  administrative,  et  d'assurer  un  peu  de 
suite  à  la  gestion  des  atfaires  municijmles  ?  11  est 
difficile  de  trouver  une  théorie  plus  séduisante  ; 
mais  des  raisons  tirées  de  la  pratique  ont  lait 
incliner  la  majorité  vers  le  renouvellement  inté- 
gral. Nous  avons  craint  que  la  résistance  des 
conse  illers  restants  à  l'opinion  émise  par  les  nou- 
veaux élus  ne  créât  des  luttes  nuisibles  à  la 
commune.  Presque  toujours  les  élections  muni- 
cipales se  font  sur  des  questions  déterminées, 
telles  que  la  translation  du  cimetière,  la  construc- 
tion ou  reconstruction  d'une  église,  d'une  halle, 
d'un  presbytère,  d'une  maison  d'école,  rétablis- 
sement d*un  octroi,  etc.,  etc.  Or,  est-il  possible, 
lorsque  la  volonté  de  la  majorité  de  la  commune 
s'est  manifestée  par  des  élections  nouvelles,  d'en- 
traver l'exécution  de  ce  qu'elle  veut  en  mainte- 
nant une  partie  hostile  au  projet  qui  dominera 
peut-4tre  le  conseil  ?  Les  tiraillements  qui  en  ré- 
sulteraient auraient  un  retentissement  fâcheux 
sur  les  autres  affaires  de  la  commune  ;  car  l'ex- 
périence a  prouvé  que  lorsque  le  conseil  est  divi- 
9ié  sur  un  point,  la  discorde  ne  tarde  pas  à  s'éten-  ' 
dre  à  toutes  les  questions.  Ce  qu'il  y  aurait  de 
plus  grave,  co  serait  l'opposition  entre  l'opinion 
du  conseil  et  celle  <iue  la  majorité  des  électeurs 
vient  de  manifester  dans  le  renouvellement.! 

En  conséquence,  la  commission  a  repoussé 
l'amendement  de  M.  de  La  Sicotière  et  aussi 
un  amendement ,  ayant  lo  même  objet ,  de  M. 
Monnet . 

IV.  L'institution  d'un  conseil  municipal  à  Paris 
nous  a  conduits  à  examiner  les  conditions  de  l'é- 
ligibilité et  de  l'électorat  et  c'est  là  une  des  prin- 
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cipales  questions  que  nous  avons  résolu  de  tran- 
cher, par  une  disposition  générale  applicable  à 
toutes  les  communes.  Nous  avons  écarté  d'abord 
l'idée  de  restreindre  l'éligibilité  par  des  condi- 
tions spéciales;  elles  seraient  contraires  au  droit 
des  électeurs  et  nous  n'y  trouverions  qu'une  pré- 
caution inutile.  La  désignation  par  les  électeurs 
porte  en  elle-même  sa  garantie,  et  il  ne  convient 
pas  de  leur  témoigner  oe  la  défiance  dans  une  loi 
qui  est  faite  pour  les  appeler  à  faire  le  choix  de 
leurs  mandataires.  Aussi  la  majorité  de  votro 
commission  n'a-t-elle  pas  donné  son  assentiment 
à  la  disposition  du  projet  oui  exigeait  trois  ans 
de  domicile  pour  être  éligible.  C'est  dans  les  con- 
ditions de  l'irlectorat  qu'il  faut  chercher  le  moyen 
d'assurer  Hes  élections  éclairées  et  animées  de 
l'esprit  de  l'onlre. 

Il  existe  une  dilférence  considérable  entre  l'élec- 
tion iK)litique  et  l'élection  munici])ale.  Pour  la 
première,  il  est  juste  que  partout  où  se  trouve 
l'électeur,  sa  volonté  se  manifeste.  Puisqu'il  s'agit 
de  nommer  les  représentants  do  la  France  entière, 
sur  quoique  point  du  territoire  que  le  citoyen 
réside,  sa  volonté  doit  être  compté.  C'est  pour 
cela  qu'on  n'exige  de  lui  qu'une  résidence  de  six 
mois,  c'est-à-dire  lo  temps  nécessaire  pour  obtenir 
son  inscription   sur  une  liste.  En  matière  d'élec- 


3ue  là  ou  l'électeur  a  son  doniicilii  réel.  Une  rési- 
ence  mémo  longue  peut  n'être  que  temporaire 
ou  accidentelle,  et  là  n»*  se  trouve  pas  le  véri- 
table fondement  du  droit  d'élire  les  magistrats  de 
la  commune.  Nous  avons,  d'accord  avec  le  projet 
du  Gouvernement,  exigé  un  an  de  domicile  réel, 

Earce  qu'à  l'expiration  de  ce  délai  le  nouvel  ha- 
itant  domicilié  aura  droit  à  sa  part  desavantages 
3ue  confère  l'association  communale  et  sera  tenu 
'en  supporter  les  charges. 

Quelques  membres  avaient  proposé  de  porter  à 
deux  ans  la  durée  du  domicile  exigé  pour  l'élec- 
torat. Un  amendement  en  co  sens  avait  même  été 
proposé  par  MM.  Koverchon  et  de  Pioger. 
Mais  la  proposition  et  l'amendement  ont  été  re- 
poussés comme  incompatibles  avec  le  droit  des 
électeurs  qui  ne  peuvent  |)as,  sans  injustice,  être 
privés  du  vote,  lorsque  leur  intérêt  municipal  est 
prouvé. 

Uu  amendement  proposé  par  M.  Bidard,  pro- 
posait de  reconnaître  à  tout  électeur  le  droit  de 
voter,  non-seulement  à  son  domicile,  mais  dans 
toutes  les  communes  où  il  paie  une  contribution 
foncière.  11  nous  a  pai*u  que  le  droit  de  vote  atta- 
ché à  la  possession  aurait  de  l'analogie  avec  lo 
cens  aboli  par  nos  lois  i  oliliques.  Les  intérêts  do 
la  propriété  sont  d'ailleurs  suffi saminent  protégés 
par  l'adjonction  des  jiliis  imposés  qui,  oans  les 
affaires  d'emprunts  et  d'inipositions  extraordi- 
naircsj  sont  les  représentants  légitimes  des  moins 
imposes,  à  cause  de  l'identité  de  lours  intérêts. 

V.  La  majorité  de  la  commission  a  adopté  un 
amendement  de  M.  Vinay,  cjui  rend  inéligibles, 
dans  leurs  ressorts,  les  juges  do  paix  titulaires  et 
les  membres  amovibles  ainsi  (fui^  lt\s  titulaires 
inamovibles  des  tribunaux  de  première  instance. 
Bien  que  nous  ne  puissions  ])as,  en  ce  moment, 
laire  une  loi  complète  sur  les  incompatibilités,  la 
majorité  a  pensé  qu'il  était  bon  d'édicter  immé- 
diatement celle  quo  propose  M.  Vinay.  La  magis- 
tniture  no  peut  que  gagner  de  la  considération  en 
se  renfermant  dnns  sa  mission  respectable  et  que 
iH'rdre  la  confiance  do  ses  justiciables  en  descen- 
dant dans  les  luttes  locales.  Les  conseils  munici- 
paux seront  assurément  privés,  par  cette  mesure, 
de  lumières  précieuses  ;  mais  la  perte  (|u'éprou- 
vera  l'administration  sera  plus  que  compensée 
par  l'accroissement  du  ri'spoct  accordé  aux  ma- 
gistrats. 

VI.  Nous  avons  cru  dovoir  aussi  introduire 
dans  la  loi  une  simplification  relative  au  vote,  en 
décidant  que,  dans  toutes  les  communes,  le  scru-< 
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lin  ne  durera  quiuijour.  Il  ne  faut,  pas  un  i>lus 
longd(Mai  pour  recevoir  tous  les  su  lira  j.v  s  surtuul 
lorsque  le  vote  se  l'ait  à  la  f^omuiune.  L*ôle':lion 
d'où  est  aorlio  c<.utî»  AssombliV,  nous  n  prouv»* 
que,  mémo  pour  lo  vote  au  (•antim,  un  jour  rt.ili 
su  rasant.  Cette  simpliîîcalion  facilite  la  surveil- 
lance du  scrutin  et  rend  impossil)l»î  tout  soupçon 
de  la  violation  des  urnes.  Elle  oirre  donc  l'avâur 
tago  de  la  rapidité,  de  la  sinci^rilé  et  «le  la  sécu- 
rité. 

VII.  La  nifljorilé  de  la  commission  a  adopté 
Tarticle  du  projet  «pii  douno  aux  couse  iU  uiunici- 
panx  le  droit  ci  idire  les  mairt^s  dans  les  villes 
ayant  moins  do  (),0t)0  liahitanfs,  si  d'ailleurs 
elles  ne  sont  ni  ch»^rs-Iieux  de  déparlement,  ni 
chefs-lieux  d'arron«Iissement.  Dans, les  auUes 
communes,  la  nomination  des  maires  et  adjoints 
sera  laite  par  dé^cret,  jusqu'à  ce  (|ue  la  matièri.» 
des  attributions  du  maire  ait  été  remaniée  j)ar 
la  loi  organi^iuo  municipale.  Les  maires  des  pe- 
tites communes  ont  principalement  un  caractère 
mnnicipal.  tandis  «jne  ceux  des  vilk^s  ayant  plus 
de  6,000  habitants  sont  surtout  des  agents  du 
Gouvernement  j)our  l'exécutiou  des  lois.  Aussi  a- 
t-il  pai*u  à  la  majorité  «le  la  commission  que, 
d«ns  le  premier  îas,  il  lallait  que  le  maire  eût 
une  origine  élective  et  que,  dans  le  secon»!,  sa 
nomination  fût  laissée  à  l'autorité  supérieure. 
Cette  distinction  n*a  cependant  été  admise  qu'à 
titre  provisoire  et  avec  l'espoir  qu'une  loi  nou- 
velle, en  remaniant  les  attributions,  permettra 
d'appliquer,  sans  distinction,  l'élection  du  maire 
à  toutes  les  communes.  Quelques  voix  se  sont 
m^c  prononcées  pour  l'adoption  immédiate 
«func  règle  uniiorme,  et  on!  proposé  de  i'nire 
élire  par  les  conseils  municijiaux,  les  maires  de 
toutes  les  communes,  quelle  «fue  soit  leur  popula- 
tion. 

D'un  autre  côté,  MM.  Prax-Paris  et  Péconnet 
ont  déposé  un  amendement  tendant  à  main- 
tenir provisoirement  le  système  (fui  consiste  à 
faire  choisir  les  maires  et  adjoints  par  le  Gouver- 
nement parmi  les  membres  du  constMl  mnnici)>al. 
La  majorité  de  la  commission  a  pensé  que  le  sys- 
tème de  la  loi  du  3  juillet  1818  avait,  lors  do  la 
première  expérience  qui  en  fut  laite,  donné  de 
bons  résultats  et  que  depuis  lors  le  système  de 
l'élection  du  maire  par  le  conseil  niuuïciptil  était, 
dans  beaucoup  dr».  ciépartemcnts,  denieiîré  popu- 
laire parmi  les  habitants  des  communes  rurales. 
Cette  décision  n'a  cepcn<lanl  iias  été  [»rise  à  l'una- 
mité  et  l'amendement  de  MM.  Prax-Paris  it  Pé- 
connet a  été  appuyé  dans  la  commission. 

VIII.  L'application  pure  et  simjile  du  droit 
commun  à  la  ville  do  Paris  est  impossible  et  la 
commission  a  pensé  que,  sans  faire  un  titre  spé- 
cial comme  dans  le  projet  ilu  Couveri;«;ment,  il 
était  cependant  indispensable  d'y  cousacrt;!  quel- 
ques dispositions  particulières. 

Le  nombre  des  conseillers  municipaux  de  Pa- 
ris ne  pouvait  pas  être  réduit  à  3C.  comme  dans 
les  villes  au-dessus  de  00,000  habitants.  Ce  nom- 
bre ne  serait  pas  sullisant  pour  l'expt'^dition  des 
affaires  qui,  à  Pans,  exigent  d»î  nombreuse,"?  com- 
missions et  imposent  à  ceux  qui  eu  sont  chargés 
des  travaux  qu'il  faut  diviser  pour  les  rendre  lo- 
lôrables.  1/ancienne  commission  avait  soixante 
membres.  C'est  aussi  le  nombre  que  le  Gouverne- 
ment a  ])ropo^é,  en  le  réj)arlis>ant  également  en- 
tre les  arrondissements,  quelli^  que  soit  la  jmpu- 
lation.  Celte  uniformité  nous  a  paru  être  d'autant 
moins  équitable  que,  dan.^  cette  Assemblée,  les  dé- 
partements sont  représentés  proportionni-lli.'ment 
a  la  population.  La  rédaction  à  la<p]i'lle  nous 
nous  sommes  arrêtés  combine  le  nombre  fixe  des 
conseillers,  à  raisou  «ledeux  par  arrondissement, 
avec  une  augmentation  pruporlionnellM  d'un  con- 
seiller par  t),00i  électeurs  dans  I.-.^  arrondisse- 
ments qui  en  comjdL'nt  plus  de  12,00<.).  Ce  systè- 
me, *il  est  vrai,  ne  nous  conduit  nas  à  un  nonibie 
invariable  de  conseillers;  mai=<  le  total  ne  s'éloi- 
tfmM'a  pft"^  beaucoup,  soit  en  plus,  «îoit  on  moins. 


dn  chilfre  de  soixante,  et  l'écart  n'étant  pas  cou* 
sidérabiiî,  nous  n'avons  trouvé  aucun  inconvé- 
nient à  suivre  un  système  qui  a  le  mérite  d'Atre 
ju-te  et  logiifue;  car  il  proportionne  le  nombre 
des  mandaiaires  à  raccroissem«^nt  des  personnes 
à  représenter. 

IX.  Le  total  des  membres  uno  fois  «létcrrainé, 
la  commission  s'est  demandé  si  l'élection  aurait 
lieu  au  scrutin  de  liste  dans  toute  la  ville  de 
Paris,  ou  par  des  scrutins  partiels  par  arrondis- 
sement. A  l'unanimité,  nous  avons  été  d'avis 
(pi'un  seul  scrutin  <le  liste  donnerait  à  rélectioa 
«lu  cou.seil  une  portée  politirpie  et  lui  enlèverait 
le  caractère  municipal  qu'il  importe  de  lui  cou- 
server.  Si  les  grandes  villes  sont  divisées  en  sec- 
tions élect<jrales,  à  plus  forte  raison  est-il  utile 
de  fractionner  Paris,  et  le  meilleur  parti  à  pren- 
dre est  d'utiliser  les  sections  connues  sous  lo 
nom  d'arrondissements.  Mai^  la  majorité  n'a  pan 
poussé  ceLtH  oiiinion  jusqu'au  point  où  voulail 
l'entraîner  M.  Itaudot.  Notre  honorable  coHèffoe 
a  proposé  un  amenderaent.qui  transformait  le* 
vingt  arrondiss«ymenls  de  Paris  en  autant  de 
coiiimnnes,  ayant  leur  administration  spé-ciale, 
avec  un  budget  et  un  patrimoine  propres,  sauf  à 
faire  régler  les  (luestions  d'intérêt  commun  par 
des  commissions  mixtes. 

Ce  système  aurait  entraîné  la  répartition  de«* 
riM'ettcs  de  la  vill<î  de  Paris  entre  les  arrondisse- 
ment, et.  loin  de  reculer  devant  cette  consé- 
^fuence,  M.  Raudot  propose  de  partager  ces  reve- 
nus entre  les  arronaissements,  d'après  la  popo- 
lation  et  le  i)rincipal  des  contributions,  aprè« 
avoir  déduit  les  sommes  né(M.«ssaires  pour  payer 
la  dette  publique  de  la  ville  de  Paris  et  quelques 
«lépensescommnuf's.  Cette  innovation  a  été  jugée 
impraticable,  à  cause  de  la  ceutralisaiion  de  tous 
le-i  services  administratifs  de  la  ville  de  Paris« 
Une  cette  conc<nt ration  soit  un  bien  ou  un  mal. 
(.''i'St  nu  lait  dont  il  f;iut  tenir  compte,  d'aiilaot 
plus  ([lie  nous  in*  ])ouvons  pas  a  un  trait  de  plu- 
m'î  défaire  ce  «lui  a  été  constitué  par  le  travail 
de  soixante-dix  ans.  Si,  à  Londres  (c'est  l'exem- 
j»le  «jne  cite  M,  lîaudot  à  l'appui  de  son  opinion), 
les  ('lioscs  sont  autrement,  cest  que  l'histoire  de 
cette  capitale  a  suivi  une  direction  inverse  d« 
celle  de  Paris.  Il  faudrait  d'ailleurs  créer,  au-des* 
sns  des  conseils  «l'arrondissement,  un  consoil 
central  j»our  iv^^l-jr  les  alfaires  d'uu  caractère 
général  et  réuariir  les  recettes  entre  le»  arron- 
dissement-i.  Nous  aurions  la  grande  et  les  peti- 
tes assemblées,  c'est-à-dire  que  nous  aurions  à 
compter  avec  les  inconvénients  des  deux  sys- 
tèmes. 

Cependant,  après  avoir  entendu  M.  Raudot, 
T)lusieurs  meml)res  de  la  commission  ont  exprima 
le  désir  que  cette  question  fût  réservée.  M.  le 
I  comte  Jaubert  a  même  proposé  d'insérer  dans  le 
projtjtde  la  commission  un  article  ainsi  conçu: 
u  Une  loi  spéciale  émanant  de  l'initialive  du  Gou- 
vernement, les  conseils  ç[énêraux  entendus,  stA- 
tui'ra  sur  la  division  des  grandes  communes 
urbaiues  en  communes  distinctes  avec  des  at- 
tributions et  des  charges  déterminées  par  ladite 
loi.  »  Sans  adopter  un  article  qui  préjugerait  la 
(pièstion  dans  un  sens  contraire  à  l'avis  de  la 
majorité  de  la  commission,  nous  avons  pensé  qu'il 
convenait  de  réserver  cette  question  et  d'appeler 
sur  cette  intéressante  partie  du  problème  latten- 
ti(m  de  ceux  qui  pré|>areront  les  lois  do  décen- 
tralisation. 

X.  Nous  avons,  à  l'unanimité,  repoussé  nn 
amendement  que  nous  a  proposé  M.  Mortimer- 
T»3rnaux  en  vue  d'assurer  la  représentation  do» 
nunorités  par  le  f^otr  arcinnule.  i^o  svstôme  ingé- 
nieix  s'appuie  sur  l'autorité  de  publicistes  émi- 
n-'Uts  iiin>ï  {[\w.  sur  quelques  essais  faits  en  An- 
gleterre. Sans  condamner  absolument  cette  com* 
binjii.-5on,  nous  avons  ]»ensé  que  le  inowient  serait 
mal  choisi  pour  faire  l'expérience,  à  Paris,  d'un 
procédé  i)eu  connu  et  assez  compliqué.  L  appli- 
cation de  cette  idée  nous  a  paru  mieux  convenir 
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à.  une  époque  <Je  calme  on  h^s  éh'oLPurs  auront  le 
temos  de  la  bien  cludier  (>l  coixi] M'élut re. 

XI.  Nous  n'avons  \ms  a«linis  nuii  plus  un  amon- 
dément  do  M.  Léon  Say  UMul.int  ;ï  «louiier  le  litre 
de  maire  tle  Paris  au  présiilf^nt  du  conseil  muni- 
cipal et,  dans  chaque  arrondifisiMiient,  le  nom  do 
maire  au  premier  conseiller  «Mu.  sans  toutofois 
leur  cuufèrer  les  attributions  que  ])araissent  im- 
pliquer ces  qualifications.  Nous  avons  craint  que 
ceft  dénominations  sans  allribulions  ne  prissent, 
aux  yeux  de  ceux  qui  demandent  surtout  pour  les 
maires  des  j)ouvons  elTectirs,  rapi»arouce  duno 
satisfaction  contraifi*  à  la  maxime  :  Ihnnrr  el  re- 
tenir ne  vûxU. 

Dans  un  autre  amendement,  M.  L«^on  Snv  pro- 
posait de  distinguer,  pour  r<''l»^r;toi'aî,  entre  les 
électeurs  n^  à  Paris  (>t  ceux  qui  auraient  une 
origine  foraine; de  n'exii;[er  pour  les  premiers  que 
la  r^idence  de  six  mois  et  de  n'imposer  qu'aux 
seconds  le  domicile  d'une  année,  (^ette  /iistiuetion 
n'aurait  d'utilitr  que  pour  les  ci  lovons  nés  qui 
auraient  ahandanu»''  la  commune  et  y  revien- 
draient plus  tard .  Ot le  (catégorie  est  ïro])  ]^eu 
nombreuse  pour  qu'il  y  eût  utilité  i\  faire  une  in- 
novation compliquée.  (leux  ffui  quittent  une  com- 
mune {Hiuvent  d  ailleurs;  n'avoir,  pendant  long- 
temps, aucun  intérêt  dans  le  lieux  (]u'ils  délais- 
sent, et  il  n'existe  plus  dès  lors  aucune  r.iisun 
pour  les  dispens4^r.  quand  ils  revienuenU  du  do- 
nicîle  annal  qui  crée  et  prouve  l'inlérêt  muni- 
cipal. 

KII.  Enfin  la  commission  a  rejeté  un  amen»le- 
BMnt  de  M.  Dezanneau  tonciant  û  faire  déclarer 
les  fonctions  de  maire,  dans  toutes  les  <-(»mmunes, 
inconi|fatibI<>s  avec  la  ]>r(dessiou  d'anher^'iste  ou 
de  débitant.  C'est  aux  couseils  municipaux  ou 
an  chef  de  TBtat  qu'il  appartient  de  bien  choisir 
les  fonctionnaires.  L'exclusion  des  auberij:istes  ou 
débitants  aurait  l'inconvénient  d'atteindre,  dans 
plusieurs  départements,  des  hommes  qui  occuj)ent 
une  position  honorée  et  même  quelquefois  rela- 
tivemtsnt  iraf»ortante.  T^a  commission  a  pensé 
qu'il  convenait  de  laisser  aux  électeurs,  aux  con- 
seils municipaux  et  au  Gouvernement  le  soin 
d'exclure,  en  fait,  les  auber-:iâtos  ou  débitants  <iui 
ne  seraient  pas  dignes  de  cette  fonction. 

XÏII.  Les  amemlements  écartés,  nous  nous 
sovmnes  demandé  comment  seraient  nommés  les 
maires  et  adjoints  des  arrondissements  de  Paris? 
La  minorité  (et  je  suis  autorisé  à  dire  i)ar  la  com- 
mission que  le  rapporteur  faisait  partie  de  la 
ntinorité)  a  soutenu  que  logiquement  ces  maires 
ne  |)ouvaient  être  nommés  que  jiar  décrut.  Les 
aiTondi.ssementssont,en  effet,  des  agglomérations 
«le  plus  de  6,000  habitants  el,  d'aïu-ès  notre  pro- 
pre loi,  la  nomination  sera  faite  par  décret  :lan^ 
les  villes  (jui  ont  une  popuhition  supéri»»ure  à  ce 
tUûffre.  N'y  a-t-il  même  pa-^  une  raison  jilus  déci- 
sive en  ce  qui  concerne  les  muires  d'arrondi«5so- 
ment  A  Paris  ?  Il8  ne  sont  pas  de  véritables  maires, 
■unis  des  agents  d'exécution,  pour  un  certain  nom- 
bre de  loisf^ous  l'autorité  du  ])réfet  de  la  Seine.  De 
•te  que  ces  fonctionnaires  n'ont,  à  aucun  degré,  le 
carai'tére  municipal,  la  minorité  concluait  qu'ià 
leur  é^ard  l'élection  n'avait  pas  de  raison  détro. 
IdL  flDtnorîtA  a  aussi  exprimé  la  crainte  (pie  l'or- 
dre, si  difficile  &  maintenir  dans  les  temps  mal- 
beujreux  où  nous  vivou.s.  nti  fût  compromis  par  la 
création,  dans  Paris,  de  vingt  administrations 
qui  ne  seraient  {)a<  animées  du  même  esprit  el 
ne  miivraient  pas  la  m<''me  im)>ulsion. 

Oe  serait,  d'après  elle,  introiluiri>  la  variété  et 
la  mollesse  là  ou  l'unité  et  la  vi.rueur  sont  indis- 
peDsable.s.  £n  résumé,  la  minorité  de  la  cominis- 
sioB  a  pensé  que  l'élection  au  sull'race  direct  îles 
maires  de  Paris  serait  contraire  à  la  lo^rique  et 
périlleuse  au  point  de  vu»'  nolitiquc  (ies  raisons 
ont  Aiit  sur  la  majorité  de  la  commission  un  ef- 
fet, pour  ainsi  dire.  iuvers«*  de  celui  qu'elles 
a  vient  jpro4luit  sur   la  minorité. 

iA  miiîofitè  a  été  frappée  do  ce  que  les  maires 
dm  PaM  avalant  une  situation  à  part,  sans  ana- 


lojîue,  dans  l'administration  communale.  Leur 
mission  nrincipale  e^t  d'enregistrer  les  naissan- 
ces, les  déoes  et  \q:<  mariages.  A  la  qualité  d'ofïi- 
ciers  de  l'état-civil,  ils  joignent  quelques  attri- 
butions peu  nombreuses,  environ  une  dizaine, 
dont  ils  ont  été  successivement  chargés  par  des 
lois  spéciales  Ce  ne  sont  donc  pas  an  véritablos 
maires,  «ît  dés  lors  on  peut,  sans  contrarier  la  lo- 
gi({ue,  leur  donner  une  oricrine  toute  spéciale. 
Gerces  la  majorité  ne  se  serait  pas  laisse  effra- 
yer par  l'idée  de  déroger  à  l'uniformité,  car  elle 
T>cnse  que  la  logique  iullexilde  n'est  pas  le  guide 
le  jilus  sûr  dans  la  pratique  des  affaires  politi- 
ques. Mais  elle  n'a  m'-m»)  j>as  ce  sacrilice  k  faire, 
puisque  les  maires  d'arrondissement  étant  des 
fonctionnairi's  sui  fjcneris.  il  est  naturel  de  les 
traiter  exceptiounellemenl.  La  majorité  a,  d'un 
autre  in'M  considéi  é  que,  pendant  l'investisse- 
ment de  Paris,  les  électeurs  avaient  exercé  ce 
droit,  pour  nommer  des  maires  dont  Ips  pouvoirs 
étaKîut  fort  étendus  à  cause  de  l'état  de  siège.  Il 
serait  impoli liqu.»  dw  leur  enlever  un  pouvoir 
dont  ils  ont  été  ««n  posses^on,  d'autant  plus  im- 
politique (fue  ces  maires  n'avant  aucun  pouvoir 
de  police,  l'ordre  public  «^st  en  dehors  de  leur  ac- 
tion. —  Enlin,  les  maires  d'arrondissement  sont 
présidents  des  bureaux  de  bienfaisance  et  jouent 
un  grand  rôle  dan^  la  distribution  des  secours. 
La  majorité  de  la  commission  a  encore  tiré  de  là 
cette  conséquence  qu'il  convient  de  donner  une 
origine  élective  à  des  agents  chargés  de  gérer 
cette  portion  di^s  deniers  publics. 

La  commission  a  repoussé  un  amendement  par 
lequel  M.  Mort  imer  Ternaux  proposait  de  faire 
choisi;'  les  maires  et  les  adjoints  sur  une  liste  de 
quinziî  membri^s  élus.  Elle  a  pensé  que  les  présen- 
tations ne  sont  qu'une  comjdication  inutile  parce 
«lue  les  candidats  présentes  sont  choisis  de  ma- 
nière à  foreer  la  main  au  (îouvernement. 

XIV.  Nous  bornerons  là  l'exposé  des  principa- 
les «ïuestions  que  soulève  le  projet  de  loi.  Quel- 
•lue  rapide  qu'il  soit,  il  sufllra  pour  montrer  les 
raisons  décisives  qui,  sur  clia(|ue  point,  ontdé- 
tt^rminé  votr«<  commission.  Nous  aurions  voulu 
répondre  au  vote  d'urgence  par  pliis  de  célérité 
que  nous  n'en  avons  mis  à  la  ] «réparation  de  no- 
tre travail.  Mais  l'Assemblée  reconnaîtra  que  si 
le  tem|)s  a  élé  long  par  rapport  ii  son  impatience 
il  a  été  court  fii  comjiaraison  de  l'importance  «t 
de  la  dinicullé  des  questions.  Maigre  ce  retard 
néc(\ssaire,  nous  espérons  arriver  à  temps.  Les 
rappi'ls  rpip  plusieurs  fois  vous  avez  adres- 
sées ù  votnî  commission  nous  donnent  lieu  de 
croire  (fue  vous  voudrez  rei^agner,  sur  la  discus- 
sion publique,  les  moments  qu'a  coûtés  la  pre- 
mière élahonition.  La  loi  arrivera  donc  assez  tôt 
pour  coiitrilmer  à  cette  <euvre  d'apaisement  qui 
est  le  but  «'omniun  à  tous  les  partis;  car  il  n'y  a. 
parmi  nous,  du  divergence  que  sur  les  moyens  à 
employer,  et  nous  sommes  tous  d'accord  sur  le 
but  a  poursuivre.  Personne  ici  ne  perd  do  vue  la 
pacitication  du  pays  à  l'intérieur,  sans  laquello 
seraient  inutiles  tous  les  pénibles  efforts  et  les 
cruels  sacri  lices  que  nous  a  coûtés  la  paix   exté- 
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Sur  1rs  f'.hci'ums  municipales  en  France, 

PROJET   lUJ    «lOUVEUNEMKNT 

Titre  /•'.  —  ArL  1".  Les  élections  municifiales 
auront  lieu  dans  toute  la  France.  Les  pouvoirs 
conférés  par  les  éif*ctions  ne  pourront  dépasser 
trois  ans. 

.A.rt.  2.  Les  connu i.ssious  municipales  cesseront 
leurs  fondions.  Les  bureaux  électoraux  seront 
comnosés  par  les  derniers  conseils  élus  d'après 
1  onlre  du  tableau. 

Art.  3.  La  loi  du  3  juillet  t8i8  est  provisoire- 
ment remise  eu  vigueur  iwur  le  choix  des  mai- 
res. 

Titre  IL  —  Art.  4.  Les  vinft  arrondissements 
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de  la  ville  de  Paris  nomment  chacun  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. Ces 
trois  membres  siéront  nommés  au  scrutin  de  liste, 
à  moiàs  que,  par  décret,  rarrondissemcnt  n'ait 
été  divisé  eu  sections. 

Les  membres  choisis  par  les  arrondissements 
do  Paris  sont  pris  parmi  les  éligiblcs  domiciliés 
depuis  trois  ans  dans  l'arrondissemont  ou  y  exer- 
çant leur  industrie. 

Art.  5.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque  ar- 
rondissement par  des  assemblées  électorales  con- 
voquées par  le  préfet  de  la  Seine.  Sont  électeurs 
tous  les  citoyens  français  û«;és  de  21  ans  accom- 
plis et  jouissant  de  leurs  aroits  civils  et  politi^ 
ques. 

Art.  6.  La  liste  électorale  est  dressée,  dans  cha- 
que arrondissement  ou  dans  chaque  commune, 
par  les  soins  du  maire;  elle  comprend,  par  ordre 
alphabétique  :  !•  tous  les  électeurs  ayant  leur  do- 
micile réel  dans  la  commune  depuis  un  an  au 
moins  ;  2*  ceux  qui,  n  avant  pas  atteint,  lors  de  la 
formation  do  la  liste.  Tes  conditions  d'âge  et  de 
domicile,  doivent  les  acquérir  avant  la  clôture 
définitive. 

Art.  7.  Seront  appliquées  &  la  confection  des 
listes,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  incapaci- 
tés, les  dispositions  des  lois  existantes  non  con- 
traires à  ce  qui  précède.  Les  opérations  électora- 
les et  la  tenue  des  assemblées  seront  régies  par 
la  loi  du  8  février  1849. 

Art.  8. 11  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  par 
chacun  des  vingt  arrondissements  de  Paris;  ils 
sont  choisis  parle  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République. 

Art.  9.  Les  membres  du  conseil  municipal  nom- 
ment chaque  année  l'un  d'entre  eux  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  président,  vice-président  et 
de  secrétaire. 

Art.  10.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
])olice  peuvent  assister  aux  séances  du  conseil 
municipal  ;  ils  y  ont  voix  consultative. 

Art.  11.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble  que 
sur  la  convocation  du  prélet  de  la  Seine.  11  ne 
peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  de  ses 
membres  assiste  à  la  séance. 

.\rt.  12.  Il  y  a  chaque  année  une  session  ordi- 
naire qui  est" spécialement  consacrée  à  la  présen- 
tation et  il  la  discussion  du  budget.  Cette  session 
ne  peut  durer  plus  d'un  mois. 

Art.  13.  Le  conseil  municipal  vote  le  budget  et 
ne  délibère  que  sur  les  objets  d'administration 
municipale. 

Art.  11.  Lorsipi'un  membre  du  conseil  a  manqué 
à  une  session  ordinaire  et  à  trois  convocations 
extraordinaires  consécutives,  sans  excuses  légiti- 
mes ou  empêchement  admis  par  le  conseil,  il  est 
«léclaré  démissionnaire  par  un  arrêté  au  préfet, 
et  il  est  procédé  à  une  élection  nouvelle. 

Art.  io.  Les  dispositions  des  articles  5  et  23  de 
la  loi  du  22  juin  1833,  et  14  du  décret  du  3  juillet 
1848  sur  les  incompatibilités,  et  celles  de  l'article 
11  de  la  loi  du  22  min  1833  sur  les  exclusions  et 
vacances,  sont  applicables  acfx  membres  du  con- 
seil municipal  de  Paris.  11  en  est  de  même  des 
articles  27.  28,  29  et  30  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
relative  à  1  irrégularité  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  à  la  dissolution  de  ces  con- 
seils. 

Art.  16.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécution 
dans  le  plus  bref  délai. 

PROJET  DE  LA  COMMISSIO.N 

Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  commissions  municipales, 
les  présidents  de  commissions,  les  maires  et  ad- 
joints en  exercice  cesseront  leurs  fonctions.  Pro- 
visoirement, et  jusqu'à  l'installation  des  nouvelles 
municipalités,  les  fonctions  de  maire,  d'adjoints, 
de  présidents  et  assesseurs  des  bureaux  électo- 
raux seront  remplies  par  les  membres  des  derniers 
•«onseils  municipaux  élus,  en  suivant  l'ordre  d'ins- 
vription  sur  le  tablaau. 


Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  Gouverment  convo- 
qaera  les  électeurs  dans  toutes  les  communes 
pour  procéder  au  renouvellement  intégral  des 
conseils  municipaux. 

Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de 
liste  pour  toute  la  commune.  —  Néanmoins  la 
commune  pourra  exceptionnellement  être  divisée 
en  sections  dont  chacune  élira  un  nombre  de  con- 
seillers proportionné  au  chiffre  des  électeurs  ins- 
crits. —  En  aucun  cas  ce  fractionnement  ne  pour- 
ra être  fait  de  manière  qu'une  section  ait  à  élire 
moins  de  deux  conseillers.  —  Le  fractionnement 
sera  fait  par  le  conseil  général  sur  l'initiative  soit 
du  préfet,  soit  d'un  membre  du  conseil  général 
ou  enfin  du  conseil  municipal  de  la  commune  in- 
téressée. —  Chaque  année,  dans  sa  session  ordi- 
naire, le  conseil  général  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble  comprenant  toutes  les  communes  du 
département,  à  la  révision  des  sections  et  en  dres- 
sera un  tableau  qui  sera  permanent  pour  les  élec- 
tions municipales  à  faire  dans  l'année.  —  En  at- 
tendant qu'il  ait  été  procédé  à  la  réélection  des 
conseils  généraux,  la  division  en  sections  sera 
laite  par  arrêtés  du  préfet. 

Art.  4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  français 
àj^és  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  n  étant  dans  aucun  cas  d'in- 
capacité prévu  par  la  loi  et  de  plus  ayant,  depuis 
une  année  au  moins,  leur  domicile  réel  dans  la 
commune.  —  Sont  éligibles,  sans  condition  de  do- 
micile, tous  les  citoyens  français  qui,  dans  une 
commune  de  France,  "ont  la  jouissance  des  droits 
d'électeur,  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'incompa- 
tibilité prévus  par  les  lois  en  vigueur  et  celui  qui 
est  mentionné  dans  l'article  suivant. 

Art.  5.  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils municipaux  :  1*  les  juges  de  paix  titulaires 
dans  les  cantons  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 
2*  les  membres  amovibles  ou  les  titulaires  inamo- 
vibles ries  tribunaux  de  première  instance  dans 
les  communes  de  leur  arrondissement. 

Art.  G.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  les  listes  spéciales 
emt  élections  municipales  seront  dres.sées  dans 
toutes  les  communes.  Les  réclamations  seront  re- 
çues pendant  troisjours  après  l'expiration  du  délai 
précédent  et  jugées  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront, par  une  commission  composée  des  trois 
conseillers  premiers  inscrits,  saur  l'appel  au  juge 
de  ])aix  et  le  pourvoi  en  cassation  qui  suivront 
leur  cours  sans  aue  les  opérations  électorales  puis- 
seul  être  retardées. 

Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle  aue 
soit  leur  ])Opulation,  le  scrutin  no  durera  qu  un 
jour.  Il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront  nommés 
pour  cinq  ans  et  renouvelab^s  intégralement  à  la 
fin  de  cette  période.  Dans  l'intervalle  on  ne  pro- 
cédera à  de  nouvelles  élections  que  si  le  nombre 
des  conseillers  avait  été  réduit  de  plus  d'un  quart 
Toutefois,  dans  les  communes  divisées  en  sec- 
tions ou  arrondissements,  il  y  aura  toujours  lieu 
à  faire  dos  élections  partielles  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  décès  ou  perte  des  droits  politiques, 
la  section  n'aurait  plus  aucun  représentant  dans 
le  conseil. 

Art.  9.  Dans  les  communes  dont  la  population 
est  au-dessous  de  six  mille  habitants  le  conseil 
municipal  élira  le  maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membres  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité, 
absolue.  Si  après  deux  scrutins  aucun  candidat 
n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour 
de  ballotage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages.— En  attendant  que  l'As- 
semblée ait  statué  ])ar  une  loi  nouvelle  sur  les 
attributions  des  maires,  leur  nominaiion  sera  fai- 
te par  décret  dans  les  villes  de  plus  de  six  milles 
&mcs  et  dans  celles,  c[uelle  que  soit  leur  popula- 
tion, qui  sont  chefs-lieux  de  département  ou  d'ar- 
rondiif sèment— Les  maires,  de  quelque  maniera 
qu'ils  soient  nommés,  seront   révocables  par  dé- 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


205 


cret.  Les  maires  destitués   ne  seront  pas  rééligi- 
blés  pendant  une  année. 

Art.  10.  A  Paris,  le  conseil  municipal  se  com- 
posera :  1*  de  40  membres  nommés  à  raison  de 
deux  par  arrondissement,  quelle  que  soit  la  po- 

r dation  ;  2*  de  membres  en  nombre  proportionné 
la  population.  A  cet  effet,  tout  arrondissement 
ayant  plos  de  12,000  électeurs  nommera  autantde 
conseillers  en  sus  qu'il  aura  de  fois  6,000  ôlec- 
teors,  plus  un  conseiller  pour  une  fraction  de  plus 
de  3,000  électeurs. 

Art  11.  Les  conseillers  municipaux  de  chaque 
arrondissement  seront  nommés  au  scrutin  de 
liste. 

Art  12.  Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra, 
comme  les  conseils  des  autres  communes,  quatre 
sessions  ordinaires  dont  la  durée  no  pourra  pas 
exoMer  dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  ou  le 
budget  ordinaire  sera  discuté  et  qui  pourra  durer 
six  semaines. 

Art  13.  Au  commencement  de  chaque  session 
ordinaire,  le  conseil  nommera  au  scrutin  secret 
ieà  la  majorité  son  président,  ses  vice-prési- 
dents et  ses  secrétaires.  Pour  les  sciions  extraor- 
dinaires oui  seront  tenues  dans  l'intervalle,  on 
maintienara  le  bureau  de  là  dernière  session  or- 
dinaire. 

Art  14.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  auront  le  droit  d'assister  aux  séances  du 
conseil  municipal.  Ils  prendront  part  à  la  délibé- 
ration avec  VOIX  consultative  seulement  Le  préfet 
de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  seront  en  outre 
tenus  d'assister  aux  séances  du  conseil,  toutes 
les  fois  (Tu'ils  y  auront  été  spécialement  invités 
par  le  président. 

Art  15.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne  pourra 
s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  délibérations, 
que  d!es  matières  d'administration  communale 
telle  qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois  en  vi- 

Saeur  sur  les  attributions  municipales.  En  cas 
'infiraction,  l'annulation  sera  prononcée  par  dé- 
cret du  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  16.  Les  incapacités  et  incompatibilités  éta- 
blies par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur 
les  conseils  généraux ,  sont  applicables  aux  con- 
seillers municipaux  de  Paris,  indépendamment  de 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur  sur 
rorganisatioa  municipale. 

Art  17.  Les  maires  d'arrondissement  seront 
nommés  au  scrutin  individuel  et  leurs  adjoints  au 
scrutin  de  liste  par  les  électeurs  municipaux  de 
Tarrondissement—  Nul  ne  sera  élu  s'il  n'a  obtenu: 
1*  la  moitié  plus  un  des  suffrages  exprimés  ;  2"  un 
nombre  de  votes  égal  au  quart  des  electeui*s  ins- 
crits. Si,  après  le  premier  tour,  aucun  des  candi- 
dats n'a  réuni  ces  deux  conditions,  il  sera  procédé 
à  un  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix.  ~  Les  maires  d'arrondis- 
sement n'auront  d'autros  attributions  que  celles 
qui  leur  sont  expressément  conférées  par  des  lois 
spéciales. 

Art.  18.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondissement 
avec  celles  de  conseiller  municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

Art  19.  Provisoirement  et  en  attendant  que 
l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  ces  matières, 
continueront  à  être  observées  les  lois  actuelle- 
ment en  vijgueur  sur  l'organisation  et  les  attribu- 
tions municipales  dans  celles  do  leurs  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  &  la  présente  loi. 

Annexe  n*  100 

(Séance  du  31  mars  1871.) 

PROPOSITION  relative  aux  attributions  des 
maires,  présentée  par  M.  Langlois,  membre  de 
l'Assemblée. 

Article  uuiqne.  Une  commission  de  guinze 
membres,  nommée  par  l'Assemblée  nationale, 
era  chargée  de  lui  présenter,  dans  le  plus  bref 
-*'■--  un  projet  de  loi  sur  la  distinction  à  établir 


entre  les  fonctions  actuellement  exercées  par  les 
maires  à  deux  titres  différents,  savoir  :  comme 
administrateurs  municipaux  et  comme  délégués 
de  l'administration  nationale. 

Annexe  n*  101 

(Séance  du  31  mars  1871.) 

PROJET  DE  LOI  porUnt  ouverture,  sur  l'exer- 
cice 1871,  d'un  crédit  de  72,500,000  francs  pour 
l'alimentation  et  l'entretien  des  troupes  alle- 
mandes, présenté  par  M.  Tliiers,  cher  du  pou- 
voir executif  de  la  République  française,  prési- 
dent du  conseil  des  ministres,  par  m.  Poiiyer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  et  le  général 
Le  Flo,  ministre  de  la  guerre.  (Urgence  dé- 
clarée.) 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

L'article  4  du  traité  préliminaire  de  paix  con- 
clu avec  l'Allemagne  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  troupes  allemandes  s'abstiendront  de  faire 
des  réijuisitions  soit  en  argent,  soit  en  nature, 
dans  les  départements  occupés.  Par  contre,  l'ali- 
mentation (les  troupes  allemandes  qui  resteront 
en  France  aura  lieu  aux  ft*ais  du  Gouvernement 
français,  dans  la  mesure  convenue  par  une  en- 
tente avec  l'intendance  militaire  allemande,  n 

Par  suite  de  l'article  précédent,  une  convention 
a  été  signée  le  11  mars  1871,  à  Ferriéres,  entre 
l'autorité  allemande  et  M.  Jules  Favfe,  ministre 
des  affaires  étrangères. 

En  voici  le  texte  : 


CONVEXTIOX 


Relative 


ve  à  l'exécution  des  préliminaires  de  paix 
signés  à  VersailleSj  le  i6  févner  4871. 

Entre  les  soussignés. 

Son  Excellence  le  général  von  Stosch,  inten- 
dant général  de  l'armée  allemande,  et  M.  Engel- 
hardt,  intendani  d'armée,  munis  des  pouvoirs  de 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

D'une  ])art. 

Et  Son  Excellence  M.  Jules  Favre,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Républitiue  française. 

D'autre  part. 

Il  a  été  arrêté  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  1".  L'intendance  militaire  allemande  se 
chargera  de  l'alimentation  des  troupes  alleman- 
des restant  en  France  jusqu'au  31  décembre  de 
l'année  courante,  alimentation  qui  doit  avoir  lieu 
aux  frais  du  Gouvernement  français,  (lans  la  me- 
sure convenue  par  une  entente  avec  l'intendance 
militaire  allemande,  d'après  l'article  i  du  traité 
préliminaire  de  paix,  conclu  le  26  février  der- 
nier. 

ArL  2.  Le  Gouvernement  français  payera  par 
contre  une  indemnité  fixée  à  14  gros,  soit  1  franc 
75  centimes  pour  chaque  ration  de  vivres,  et  de 
20  çfros,  soit  2  IVancs  50  centimes  pour  chaque 
ration  de  fourrages.  L'indemnité  à  payer  pour 
chaque  ration  de  fourrages  sera  réduite  a  2  francs 
25  centimes  à  partir  du  1"'  octobre  jusqu'au  31 
décembre  de  l'année  courante. 

Art.  3  Cette  indemnité  no  sera  payable  qu'à 
partir  du  3  de  ce  mois,  pour  500,000  rations  de  vi- 
vres et  150,000  rations  ae  fourrages  par  jour.  Le 
Gouvernement  français  ne  sera  par  conséquent 
pas  autorisé  à  demander  aucun  dédommaffe- 
ment  pour  les  réquisitions  faites  depuis  le  26  fé- 
vrier dernier  par  les  troupes  allemandes  en 
France. 

Art.  4.  Après  la  ratification  du  traité  de  jpaix 
définitif  et  le  payement  du  premier  demi-miluard 
de  la  contribution  imposée  à  la  France,  l'indem- 
nité sus-mentionnée  sera  réduite  par  semaine  et 
par  quart,  de  la  différence  qui  existe  entre  500,000 
rations  de  vivres  et  150,000  rations  de  fourrages, 
d'une  part,  et  150,000  rations  de  vivres  et  bOfm 
rations  do  fourrages  d'autre  part,  et,  au  bout  de 
quatres  semaines,  elle  ne  sera  plus  décomptée 
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Francet  et  la  création  d'institutions  conformes 
à  Tesprit  da  nouveau  régime. 

Cette  pétition  n*est  pas  écrite  en  français; 
elle  est  à  peu  près  inintelligible  ;  elle  contient 
une  pièce  de  vers  (jui  lui  ôto  tout  caractère  sé- 
rieux. 

La    commission    propose  l'ordre   du  jour. 

—  (Adopté.) 

N'  4.  —  Le  sieur  Cous:^aud-I)ulIée,  à 
Chambér^*.  propose  à  TAssembloe  un  ensiemble 
de  mesures  à  prendre  immédiatement  pour 
assurer,  d*une  part,  la  sUibilité  du  Gouverne- 
ment, et  de  raut:e,  la  défense  nationale. 

11  demande  le  transfert  imm(''diat  en  Algérie 
des  pouvoirs  constitués...  (Hilarité  prolongée), 
ainsi  que  de  tous  les  hommes  valides  sans 
aucune  exception.  (Nouvelle  hilarité.)  11  nomme 
des  éirancers  maréchaux  de  France  et  établit 
tout  un  8\  sit'me  d'organisation,  sur  lequel  nous 
vous   pro[)osons   de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  do|»té. 

N»*  6  et  76.  —  1*»  Le  sieur  Sénépart,  à  Paris; 
2»  le  sieur  Bérard,  à  Paris,  demandent  à  l'As- 
semblée de  décréter  coupables  de  haute  trahison 
les  membres  et  les  ministres  du  Gouvern(»ment 
de  la  défense  nationale  à  raison  de  la  conven- 
tion du  Î8  janvier  1S71  avec  la  Prusse. 

Nous  repoussons  la  pensée  que  le  Crouveme- 
ment  paisse  être  décréta»  d'accusation,  pour 
avoir  accepté  des  préliminaires  de  paix  que 
TOUS  avez  ratifiés  avec  une  patriotique  rési- 
gnation. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

N«  7.  —  Le  sieur  Pintré,  à  Bordeaux,  pré- 
sente plusieurs  propositions  relatives  à  la  irardo 
de  l'Assemblée  et  à  la  constitution  de  sou  bu- 
reau. 

Ces  questions  sont  réglées  :  la  commission 
vous  propose  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

N^îl.  —  Le  sieur  Pintré,  à  Bonleaux,  pré- 
sente un  ensemble  de  prouositions  relatives  aux 
droits  de  l'Assemblée  et  ue  son  président. 

Ces  propositions  sont,  en  partie,  conformes  à 
ce  que  vous  avez  vous-mêmes  établi,  et,  sur  ce 
point,  satisfaction  a  été  donnée  au  signataire; 
le  surplus  doit  être  rejeté. 

La  commission    conclut  à  l'ordre  du  jour. 

—  (Adopté.) 

N«»  15.  —  LesieurJPintré,  à  Bordeaux,  pré- 
sente un  ensemble  de  mesures  relatives  à  l'As- 
semblée nationale  et  au  pouvoir  exécutif. 

Le  pétitionnaire  demande  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  : 

1"  Séance  tenante,  il  sera  créé  un  comité 
d'initiative,  composé  d'un  membre  à  raison  de 
vingt-cinq  représentants  groupés  par  affinité 
de  manière  de  voir; 

2*»  Il  sera  créé  une  commission  executive 
provisoire  sous  le  nom  de  conseil  de  régence. 

L'article  10  du  dernier  projet  du  sieur  Pintré 
porte  :  «  L'Assemblée  nationale  n'aura  qualité 
pour  voter  une  Constitution  que  si  les  conseils 
généraux  lui  en  reconnaissent  collectivement  le 
mandat.  » 

La  commission  propose  de  jmsser  à  l'ordro 
du  jour.  —  (Adopte.) 

N**  IG-  —  Les  sieurs  Amand  Goegg  et  John 
Rollanday,  vic<*-président  et  secrétaire  du  Co- 
mité  central  de  la  Ligue  inlrn}/i!ionalr  de  la  paix 
et  de  la  liberté  à  Genève,  demandent  à  l'As- 
semblée de  conclure  la  paix  et  d'employer  tous 
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'  ses  efforts  à  consolider  la  République,  dont  les 
!  institutions,     loyalement   pratiquées,     feront 
restituer  à  la  France,  dans  un  avenir  prochain, 
ce  que  la  force  lui  aura  injustement  arraché. 
Un  membre  à  gauclie.  Très-bien  ! 
M.  le  rapporteur.    La  commission    rend 
hommage  à  l'psprit  de  conciliation  et  aux  sen- 
timents de  confraternité  qui  ont  inspiré  la  Ligue 
de  la  paix,  et  elle  la  remercie  de  vous  en  avoir 
adressé  le  témoigna pe.  Mais  votre  volonté  étant 
de  réserver  d'une  ftic<>n  absolue  toutes  les  ques- 
tions constitutionnelles,  nous  vous  proposons  de 
passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Léon  de  Maleville.  Je  demanderai  à  M. 
le  rapporteur  si  les  signataires  sont  étrangers. 
Je  ne  crois  pas  que  les  étranger.^  îiient  le  droit 
de  pétition  en  France. 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  l'honora- 
ble M.  de  Maleville  que  la  commission,  ayant 
recju  plusieurs  pétitions  venant  d'étrangers, 
s'est  émue  de  la  question  de  savoir  si  le  droit 
de  pétition  leur  avait  été  reconnu  par  les  As- 
semblées précédentes. 

Le  chef  du  bureau  des  pétitions  nous  a  dit 
que  le  cas  s'étant  déjà  présenté,  la  quebtion 
avait  été  posée  et  résolue,  en  général,  par  Pafûr- 
mative,  et  que  dans  les  autres  Assemblées  plu- 
sieurs pétitions  présentées  par  des  étrangers 
avaient  été  rapportées. 

L'Assemblée,  au  surplus,  pourrait  être  con- 
sultée pour  savoir  si  elle  reconnaît  et  main- 
tient ce  droit. 

M.  Baze.  Ces  pétitions  doivent  être  accueil- 
lies lorsqu'elles  sont  dans  un  intérêt  privé  et 
purement  personnel. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Baze 
dit,  je  crois,  que  ces  pétitions  doivent  être  re- 
poussées, quand  elles  sont  dans  un  intérêt  privé 
et  personnel. 

M.  Baze.  C'est  le  contraire  que  je  disais. 

M.  le  rapporteur.  Alors,  (juand  elles  sont 
dans  rintérêt  privé  et  personnel  du  pétition- 
naire, elles  devraient  être  accueillies.  (Cepen- 
dant, si  elles  nous  viennent  d'étrangers,  je  ne 
vois  pas...  (Interruptions.) 

Un  membre  à  droite.  Les  pétitions  des  étran- 
gers ont  toujours  été  accueillies  lorsqu'elles  se 
rapportaient  à  des  intérêts  privés  que  ces 
étrangers  avaient  en  France. 

M.  le  rapporteur.  L*Assembléc  pourrait 
décidîT  si  la  commission  doit  lui  rapporter  les 
pétitions  qui  émanent  de  sujets  étrangers. 

M.  Baze.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Baze  a  la  parole. 

M.  Baze.  Messii'urs,  les  étrangers  jouissent, 
en  France,  quand  ils  sont  autorisés  à  y  établir 
leur  domicile,  de  certains  droits  civils,  et,  à 
certaines  conditions,  ils  jouissent,  également  en 
France,  de  tous  les  droits  naturels  qui  s'atta- 
chent à  la  (luaUté  d'homme.  Pour  ce  qui  con- 
cerne la  jouissance  de  ces  droits,  ils  ont  la  fa- 
culté d'adresser  des  pétitions  à  l'Assemblée  ; 
ces  pétitions  ont  toujours  été  accueillies,  dans 
le  passé,  avec  intérêt  et  résolues  avec  justice. 
Mai:^  un  étranger  qui  présente  une  pétition  sur 
l'organisation  politique  de  la  France  commet 
immédiatement  une  usurpation,  parce  qu'il  ne 
jouit  pas  des  droits  politiques  en  France.  Pré- 
senter même  une  simple  pétition  sur  Torgani- 
satiun  politique  d'un  pays,  c'est  s'immiscer 
dans  cette  organisation. 

C'est  là,  messieurs,  la  distinction  que  je  vou- 
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lai.<  faire.  Je  la  recommande  à  volro  atlontion 
et  à  votre  juste  suscoptibilit'i  patriotique.  Nous 
faisons  non  alîaires  nous  mêmes  ;  les  étrangers 
n'ont  pas  îi  s'mimiscer  dans  nos  résolutions. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  rapporteur.  Les  étrangers  sur  les- 
quels j'appelais  l'attention  do  J'Àsfemliléo  ne 
jouissent  d'aucun  droit  en  France,  ils  n  y  ré- 
sident pas.  Ces  pétitions  nous  viennent  d'é- 
trangers qui  font  à  Téiranger 

Un  membre.  Alors  acceptez  Tinlerprétation 
de  M.  Baze. 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  m'appartient  f^as 
de  résoudre  la  question  et  de  fixer  la  jurispru- 
dence de  l'Assemblée.  , 

Plusieurs  umnbrfs.  La  question  préalable  ! 
la  question  préalable! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  vous 
propose  l'ordr-'  du  jour  sur  celte  pétition. 

M.  Baze:  Je  demande  la  (luestion  préalable 
pour  les  raisons  que  je  viens  n'indiquer. 

Sur  plusieurs  bancs.  Appuyé  ! 

M.  lo  président.  Quelqu'un  demandc-t-il 
la  parole? 

il.  Henri  Brisson.  Je  demande  à  dire  quel- 
ques mots  de  ma  place. 

M.  le  président.  M.  Biisson  a  la  pa- 
role. 

M.  Henri  Brisson.  Je  ferai  remarquer 
Torigine  de  la  pétition  qui  nous  est  adressée 
de  Genève,  et  je  lappellerai  qu'il  y  a  peu  de 
temps  encore  l'Assemblée  adressait  à  la  Ré- 
publique suisire  des  remercîâients  pour  les 
soins  donnée  à  nos  prisonniers  et  à  nos  blessés. 
(Rumeur:*  à  droite. — On  n'entend  pasi) 

Après  cet  exemple  de  fraternité,  ce  n'est  pas 
à  la  France  à  léj^undre  en  repoussant  la  pétition 
par  la  question  préalable. 

Je  demande  qu'il  soit  délibéré  sur  la  pétition 
dans  les  formes  ordinaires.  (Oui  !  uni  !  —  Non  ! 
lion!) 

M.  Baze.  Il  existe  entre  les  nations  certains 
droit  internationaux  :  ainsi  elles  se  doivent  ré- 
ciproquement secours  et  atfection  ;  et  lorsque 
la  Suisse,  dans  des  circonstances  récentes, 
nous  a  donné  une  de  ces  preuves  d'atfection, 
nous  l'en  avons  sincèrement  remerciée.  Mais  de 
là  à  se  mêler  à  la  constitution  de  nos  pouvoirs, 
il  y  a  loin.  Dans  les  rapports  de  la  nature  de 
ceiix  auxqu'^ls  je  viens  de  faire  allusion,  il  n'y 
a  rien  de  politique  :  ce  sont  des  relations  de 
bon  voisinriije  qui  ne  toucbent  pas  aux  droits 
dont  jouisseur,  exclusivement  les  nationaux,  et 
qui  n'impliquent  pas  la  faculté  de  se  mêler  des 
aifaires  les  uus  des  autres.  C'est  très-différent 
du  droit  de  pétition  pour  des  intérêts  person- 
nels et  privés. 

J'ai  proposé  la  question  préala'jle  sur  la  pé- 
tition. (Appuyé!) 

M.  Gustave  Humbert.  Je  doman-ie  la  pa- 
role. 

M.  le  président,  la  parolo  est  à  M.  Hum- 
bert. 

M.  Gustave  Qumbert.  Messieurs,  les  prin- 
cipes pos<'»s  ]jai"  M.  l>.»ze  sont  trop  restrictifs. 
ije  droit  de  ji.'îiîon  n'i'st,  pns  undroit  politique, 
mais  un  droit  in-lividuel  qui  oppnriieru  même 
aux  femmes  et  (jui  peui  être  exercé  par  les 
étrangers.  {Mouv^nieiils  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  question 
préalable;  je  vais  consulter  l'Assemblée. 
^.  Floquet.  Je  demande  la  parole. 


M.  le  président,  l^a  ftarole  est  a  M.  Flo- 
quet. 

M.  Floquet.  Messieurs,  je  vous  supplie  de 
KO  pas  vider  aussi  r<ipidf  ment  une  question  très- 
impoiifinte. 

dette  question  a  fait  Tobjet  de  délibérations 
dans  Ips  assemblées  qui  vous  ont  précédés,  e 
je  mo  lappelle  que,  notamment,  dans  une  As-t 
semblée  ijui  n'avait  pas  de  prétention  à  un  es- 
prit très  l;liéjal,  qui  était  chargée  de  recueillir 
les  pétitions  sous  1^  réf^ime  précédent,  dans  le 
Sénat,  pui.^qu'il  faut  l'appeler  par  son  nom... 
(Rires),  une  discussion  tfés-jçrave,  une  discus- 
sion très-sérieuse,  s'est  élevée  sur  ce  sujet. 
(Interruptions.) 

Permettez-moi  d'achever!... 

Et  si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas, 
l'admissibilité  des  uéiitions  des  étrangers  avait 
été  décidée  par  le  Sénat  lui-même. 

Dans  tous  les  cas,  comme  cette  question  se 
présente  d'une  faecm  tout  à  fait  incidente,  sans 
que  nous  ayons  pu  nous  livrer,  à  cet  égard,  aux 
études  et  aux  méditations  nécessaires,  je  voua 
supplie  de  ne  pas  trancher  cette  question  p;tr 
un  vote  précipité.  Puisiiu'un  doute  s'est  élevé  a 
ce  sujet,  en  face  de  la  question  préalable,  qui 
pourrait  paraître  un  manque  d^é^ards  pour  la 
iiépublique  suisse...  (Mais  non!  Pas  du  toutl) 

Permettez  î... 

En  face  de  la  question  si  grave  du  droit  de 
pétition  des  étraniç»  rs,  je  sollicite  de  l'Assemblée 
quelle  renvoie  la  pétition  à  un  nouvel  examen. 
La  commission  fc!ra  un  rapjMirt  sur  les  précé* 
dents,  à  la  suit^  duquel  nous  pourrons  voier  en 
toute  connaissance  de  cause.  Mais  je  vous  sup- 
plie de  ne  pas  trancher  une  question  si  i^rave  en 
un  tour  de  main,  comme  on  semble  vouloir  le 
fi^ire.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Varroy.  J'appuie  la  proposition  que 
vient  de  faire  l'iumorable  M.  Floquet.  Il  y  a  dea 
étrangers  qui  ne  sont  pas  des  étrangers  pour 
nous:  les  enfants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine; 
nou^  ne  pouvons  les  priver  du  droit  de  nous 
adresser  des  pétitions. 

Je  vous  demande  de  ne  [)as  prononcer  la 
question  préalable.  (Marques  d*assentiment  sur 
plusieurs  bancs). 

M.  Langlois.  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire  c'est,  je  crois,  d«*  voter  purement 
et  simplement  les  conclusions  de  la  commission, 
c'est-à-dire  l'ordre  du  jour,  sans  rien  décider 
en  i»rincipe  sur  celte  question.  (Marques 
d'approbation.) 

Si  un  étranger,  qu'il  vienne  de  Chine  ou  du 
Japon,  ou  même  d'Angleterre,  a  une  bonne 
idée  à  soumettre  à  l'Assemblée,  l'Assemblée 

{)eut  la  recevoir  par  voie  de  pétition  et  ne  pas 
a  n'pousser  par  la  question  préalable.  Mais 
dire  que  l'étranger  a  le  droit  de  pétition  absolue, 
je  ne  samai^^  l'admettre,  surtout  vis-à-vis  de 
rAUemas'ne. 

Un  membre.  Vous  avez  raison! 

M.  Langlois.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  ques- 
tion de  droit,  mais  d'un  cas  d'admissibilité  que 
rAssemb!ee  peut  décider  selon  les  circons- 
tances. Ne  faisons  pas  d'exclusion  absolue 
Voilà  tout  ce  que  je  demande.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

M.  de  Peyramont.  C'est  comme  président 
de  la  co.iiiuissiun  des  pétitions  (j^ue  je  jprie 
l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui  dire  aeoz 
mots. 
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La  commission  n'a  paa  voulu  discuter 
danii  son  sein  la  question;  illo  :l  voulu  évittT 
qu'elle  sft  posât  dovant  vnus,  ol  nous  croyons 
qu'il  pourrait  y  avoir  jn(Mnvônit»nt  h  l;i  ré- 
souilre  d'une  maiièro  absolue,  en  l'a^iplit^udJit 
à  tous  les  cas  im|irévus  qui  pourraient  so  pro- 
duire. Nous  nous  somuiHS  lUKjuis  «los  prôeé- 
donts  aupn'>s  du  chef  du  bureau  spécial  qui  ios 
connaît  mieux  nue  nous  tous.  Ainsi  ({uo 
vous  Ta  expliqut^  M.  de  La  Hociifjaquelein,  il 
i^ous  a  répondu  que  la  question  s'était  prô- 
MMit^^e  plusieurs  lois  dans  It  s  assemblées  i^uï 
nous  ont  précédés  et  que,  non  pas  loujours, 
mais  le  plus  souvent,  elle  :i  éie  résolue  en 
faveur  de  Téiranf^er  pétitionnaire. 

Nous  n'avons  pas  poussé  plus  loin  nos  inves- 
ti^rations;  nous  n'avons  pas  recherché  au  J/o- 
nûevr  les  séances  dans  lesquellos  des  pétitions 
ônianant  (réimofrors  ont  été  discutées  :  nous 
nou^  en  sommes  rapportés  à  rattirmatiou  du 
chef  du  bureiu  spécial  dont  vous  connaissez 
tous  la  capacité  et  rexjiérience. 

Je  seraÏH  disposé,  qu;mt  à  moi,  à  adhérer  aux 
oliservations  qui  ont  été  fuiLes  il  y  a  un  instant 
jjîir  riionorable  M.  Kljcïuet.  Seulement  je  vou- 
drais vous  demander  de  no  pas  renvoyer  la 
ij  11  est  ion  à  l'examen  de  la  commission.  La 
riiinini^sic»!  a  vu  de  quelle  question  il  s'apris- 
s-.'iii,  et  cili"  a  cru  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l.i 
iliiacuter  dan-î  son  sein,  parce ([u'il  n'y  avait  pas 
nécessité  jxiur  vous  de  la  résoudre  d'une  ma- 
nière absolue. 

Chaque  fois  qu'ime  pétition  se  présentera,  si 
•die  émane  d'un  étranjrer,  ce  sera  un  commen- 
«tpiiipnt  de  raison  pour  Técarter,  non  pas  tou- 
jours, mas  le  plus  souvent. 

Mais    pouvez- vous  d'une    manière  cert-Muiî 
déclarer  que  iama  s  une  pétition  v«'nant  d'un 
étranger  ne  préeentera  aucun  intérêt?  Il  vau- 
drait mieux    [uocétler  comme  les  Assemblées  j 
pn>oédenie«.  (C'est  cela  !)  ; 

Je  vous  signale  comment  les  ch(»?eM  se  «ont  j 
passées  dans  le  sein  de  la  comniJs.>um.   Lie  u 
roconnu  qu'elle  ne  pouvait  pas  provoquer  une 
Milution  sur  cette  (|uesiion,  une  solution  ^éné- 
ml»». 

lia  commission   persiste  donc  à  vous  pro- 
poyer  Tordre  du  jour.  (Marques  d'approbation."^ 
M.  le  président.  La  commisi^inn  fiersiste  à 
proposer  l'ordre  du  jour. 

M.  Ikize  demandait  la  (|uestion  préalable. 
Voix  noiubrfiiues.  Non  !  non  ! 
M.  Base.  «lo  n'insiste  j>as. 
M.  la  prô.sident.  M.  Haze  n'insistant  pas, 
je  metii  aux  vuixles  conclusions  do  la  commis- 
sion. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adop- 
té.) 
M.  la  rapporteur.  Jo  continue  : 
N*  19.  —  Le  sieur  Merle  demande  à  l'As- 
semblée de  proclamer  la  Hépublique  comme 
foriDe  de  gouvernement   détinitive  et  coujme 
étant  la  seule  qui  assure  à  chaque  citoyen  les 
fçaraaties  les  plus  sérieuses.  i 

La  commission,  attendu  que  les  questions  i 
constitutionnelles  sont  réservées,  vous  propose  | 
l*ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  ei^t  adupté.) 
N*'2"2.  —  Le  sieur  Garnot  déni.i  à  l'Assem- 
blée le  droit  de  chaoj^er  la  Constitution  résiil- 
tant  du  plébiscite  du  8  mai  1871)...  (Rires  et  ex- 
clamations), et  demande  que  le  sntVraire  uni- 


versel souvera'ii  soit  consulté  sur  le  point  de 
voir  s  ilenie..!  loiijfiurs  tenir  ce  vofe  ponr  va- 
lable, ou  s'il  vt»ut  élire  une  Assemblée  natio- 
nale pour  préparer  une  nouvelle  Constiiution. 

Cette  pétition  portant  atténue  au  droit  sou- 
verain de  l'Assemblée,  votre  commi^sit^n  Ae 
bjrne  à  vous  pioposer  de  l'écarter  par  la  ques- 
tion préalable.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
cliisiuns  de  lii  commission. 

(La  ([ueslion  [iréalablo  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  le  rapporteur.  Je  passe  à  d'autres  pé- 
titions : 

X^  25.  —  Le  sieur  Saussins,  à  Bordeaux, 
demande  que  toutes  les  précautions  soient 
prises  pour  empêcher  les  manifestations  au- 
tour de  l'enceinte  de  l'Assemblée. 

(îette  pétition  esi  aujourd'hui  sans  objet.  J^a 
comnUî».»«ion  vous  pro|)Ose  l'ordre  du  jour. 

CL'ordro  du  jour  est  adopté." 

i\"  3î.  —  ijo  sieur  Pintré,  à  Bordeaux,  pré- 
sente un  ensomlde  de.  mesures  relatives  aux 
conseils  tféiiéraiix. 

Lm  pn>jet  «Ir?  loi  vous  e>t  présenté  sur  cetie 
matière  ;  en  tout  cts  les  arucles  3  ei  4,  les 
seuls  iinporiauLs  de  la  pétition,  sui'llroiit  pour 
vous  décider  à  voter  i'ordrv<  du  jour. 

Ces  artif:les  portent  : 

«  3.  Ils  —  los  conseils  p'-néraux — auront  un 
droit  d'initiative  générale,  mêuio  plébiscitaire.  » 
(ExclaïuKtions.) 

•  4.  Ils  pourront  oppjser  leur  veto  aux  réso- 
lutions de  l'Assemblée,  en  formulant  un  appel 
au  peuple  exécutoire  toutes  atUiires  cessantes,  j» 
(Nouvelles  exclamations.) 

La  commi-siou  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Ailopié  ; 

N"  3'L  —  Le  i^îeur  Sénepart.  à  Paris,  de- 
mHU'h^  la  mis"  en  accusation  des  membres  et 
*i(»s  minisires  d:i  (louvernement  de  la  défense 
nationale: 

Otte  pétition  est  la  reproduction  textuelle  de 
la  fiéiilion  n"  li,  sur  la(|uelle  vous  avez  ])rononci''! 
l'ordie  du  jf»ur.  8(m  auteur  craiunait  que  la  pre- 
mière ne  iùi.  é-^iirée.  (Itiivs.i 

La  commission  propo.-e  l'ordre  du  jour. 
—l'Adopté). 

\"  3S.  —  Le  s;eur  Ik'llot,  à  Paris,  demande 
qui»  le  traité  d(?  pa  >:  soit  le  moins  onéreux  pos- 
sible... (Interrujition.)  car,  sinon,  c'est  le  re- 
tour de  la  guérit»  à  courte  échéauce.  Il  deman- 
de ensuite  <]ue  la  nation  soit  consultée  sur  la 
forme  de  ^gouvernement  qu'elle  entend  fe  don- 
ner et  (|ue  tous  les  moyens  soient  employés 
pour  forcer  la  minorité  <îe  s'incliner  devant  le 
sull'raf^e  universel,  si  rlle  s'y  lel'use. 

11  y  a  dans   c^tte   pétition   des 
sont  justes,  mais  «dles  sont  exprimées  avec  une 
violence  et  des  injures  personnelles  qui  ne  nous 
permettent  pas  de   la  prendre  en  considéra- 
tion. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  —-(Adopté.) 

N"  UK  —  Le  sieur  Cadet,  à  Paris,  dans  le 
l)ut  de  prévenir  toute  conspiration  ou  tentative 
de  reiîtauration  bonaparii.'M.e,  demande  que  la 
première  question  à  po.^er  à  rAs.^emblée  cons- 
tituante seit  (le  Si»  prononcer  sur  la  déchéance 
de  rein  pue  et  de  la  dynas^tie  impériale. 
Sur  divers  bancs,  (j'est  f.i.t  !  c'est  fait  ! 
M.  le  rapporteur.  Ceitt»   ])ôtition  est  dc- 
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venue  sans  oljjet  par  suite  du  vote  do  l'Assem- 
blée nationale  dans  la  séance  du  1<^  mars. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

N«  12.  —  Le  sieur  Bailly,  à  Arcachon,  de- 
mande que  la  question  de  paix  ou  de  guerre 
soit  soumise  à  Tarbitrage  européen. 

N»  42»  —  Le  sieur  Gapier,  à  Mèze  (Hé- 
rault), demande,  si  la  Prussse  nous  met  dans  la 
nécessité  de  continuer  la  guerre,  qu'un  appel 
suprême  soit  fait  à  la  nation  ;  qu'au  besoin  le 
siège  du  Gouvernement  soit  transféré  en  Algé- 
rie, et  que,  surtout,  on  sache  utiliser,  mieux 
cju'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici,  les  forces  de  hili  ma- 
nne. 

N<>  88.  —  Le  sieur  Auguste  Bellot ,  à  Paris, 
demande  que  les  habitants  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  dans  un  périmètre  de  dixàmiirize  lieues, 
soient  appelés  à  voter  librement  leur  nationa- 
lité. Dans  le  cas  où  la  Prusse  voudrait  s'an- 
nexer nos  provinces  par  la  force,  comme  elle  'a 
fait  pour  le  Schleswïg,  le  Hanovre,  etc. ,  il  de- 
mande que  la  lev  .^  en  masse  des  hommes  de 
18  à  50  ans  soit  v  ccrétée  et  que  la  guerre  con- 
tinue. 

Ces  divpr...3  questions  ont  été  résolues.  La 
commissii'.i  \ous  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  i  ur  ces  trois  pétitions.  —  (Adopté.) 

N»  62  —  Le  sieur  Desprat-Genard,  à  Lyon, 
demande  à  être  entendu  par  M.  le  président  de 
l'Assemblée,  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  pour  la  révélation 
de  certains  points  et  projets  relatifs  à  la  défense 
nationale,  it  joint  à  sa  pétition  une  protestation 
adressée  à  M.  le  comte  de  Bismarck. 

Le  ton  et  le  style  de  cette  proposition  lui 
ôtent  tout  caractère  sérieux.  L'auteur  se  livre 
à  des  recherches  d'étvmologie  et  à  des  jeux  de 
mots  sur  les  noms  des  plus  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat.  La  commission  vous  propose 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

N®  98. —  Le  sieur  Pintré,  à  Bordeaux,  deman- 
de que  des  ambassadeurs  soient  envoyés  à  tou- 
tes les  puissances  de  TEuropo,  aQn  d'obtenir 
la  réunion  d'un  congrès  appelé  à  intervenir 
dans  le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse,  et 
qu'un  parlementaire  soit  envoyé  à  l'empereur 
d'Allemagne  pour  lui  demander  d'accepter  l'ar- 
bitrage de  ce  congrès  qui  se  réunirait  à  Aix-la- 
Chapelle. 

Sur  cette  proposition  encore  la  commission 
n*a  d'autre  solution  à  vous  proposer  que  de 
passer  à  Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  Bé- 
thune. 

M.  le  comte  de  Béthune,  S*  rapporteur. 
Messieurs,  la  première  commission  des  péti- 
tions m'a  chargé  de  soumettre  à  votre  appro- 
bation les  rapports  suivants  : 

N»  56.  —  Le  sieur  Alexandre,  ancion  officier 
demeurant  à  Mon  tendre  (Charente-Inférieure) 
propose,  en  prévision  do  la  continuation  de  la 
guerre,  plusieurs  moyens  pour  mettre  sur  pied 
un  million  d'hommes  et  faire  lever  le  siège  de 
Paris. 

Par  suite  de  la  conclusion  de  la  paix,  les  pro- 
positions patriotiques  de  M.  Alexandre  ne  pou- 
vant plus  être  examinées,  la  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
N»  91.  —  Le  sieur  Henrionnet,  à  Vouziers 
/Ardennes),  déclare  qu'il  n'apasconûance  dans 


les  idées  politiques  dos  députés  qu'il  ne  con- 
naît pas.  (On  rit.)  Il  demande  que  l'Assemblée 
nationale  acclame  unanimement  et  sans  dés- 
emparer la  République,  et  qu'elle  expédie, 
sans  hésiter,  quelques  bons  décrets  ayant  pour 
but  de  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat: 
!*>  Tout  ce  qui  excède  un  million  dans  les  for- 
tunes privées;  (Exclamations.) 

2"  Tout  ce  que  possèdent  les  congrégations 
religieuses;  (Nouvelles  exclamations.) 

3»  Toutes  les  richesses  accumulées  à  la  Ban- 
que de  France  et  dans  les  guccur sales.  (Assez  I 
assez  !) 

Un  membre.  A  renvoyer  au  comité  central  î 
Un  autre  membre.  A  renvoyer  à  l'Hôtel  de 
Ville  ! 
M.  le  rapporteur.  Il  propose  i>ti  outre  : 
l»  D'organiser  rinij)6t  progressif  sur  l'avoir 
net  de  chaque  citoyen; 

2*»  D'abolir  la  rente  que  paye  TEtiit.  ;rj\  por- 
teurs d'inscriptions  sur  le  grand-livre;  (Assez  1 
assez  !) 

3*»  D'annuler  les  stipulations  d'inténH  et  les 
baux  de  toute  nature  ; 

h?  De  séparer  TEglise  de  TEtat  et  de  suppri- 
mer le  budget  dos  cultes  ; 

5<>  De  révoquer  les  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres. (Assez  !  assez  !) 

Il  prie  TAssemblée  de  se  hâter  d'effacer  les 
lois  immorales,  homicides,  concernant  la  rente, 
Tintérôt  et  les  redevances. 

M.  Henrionnet  est  un  admirateur  de  Proa- 
d'hon  et  do  son  livre  :  La  propriété,  c^eH  le  voL 
La  commission  propose   la  question  préa- 
lable. 

Ptusieurs  membres.  Renvoyé  à  la  commune! 
(Non  !  non  !) 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

N»  96.  —  M.  Mauguin,  demeurant  rue  du  Go- 
lysée,  26,  à  Paris,  demande  la  réorganisation 
de  Tannée  française  par  une  refonte  des  lois 
sur  la  matière. 

Il  propose  un  projet  de  loi  reposant  sur  les 
bases  suivantes  : 

jo  Obligation  du  service  militaire  pour  tous 
les  Français  valides  ; 

2«  Constitution  d'une  réserve  instruite  et  so- 
lide ; 

30  Organisation  de  toutes  les  forces  vives  du 
pays. 

Ce  projet,  divisé  en  11  titres  et  66  articles,  est 
sérieux  et  mérite  d'être  étudié  par  la  commis- 
sion chargée  de  la  réorganisation  de  l'armée. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 
N»  102.  —  Le  sieur  Hadot,  à  Saint-Quen- 
tin-sur-Goole  (Marne),  trouve  que  les  élections 
ont  été  faites  en  violation  de  la  loi  électorale, 
parce  que  le  canton  a  été  substitué  à  la  com- 
mune et  parce  qu'on  a  voté  au  scrutin  de  liste. 
En  conséquence,  il  ne  croit  pas  que  l'Assem- 
blée soit  investie  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
décider  des  destinées  de  la  France. 

Il  demande  que  le  peuple  seul,  et  directe- 
ment, décide  la  forme  de  gouvernement  qu'il 
veut  se  donner. 

Il  fait  observer  que  dans  le  cas  oii  TAssem- 
blée nationale  voudrait  prolonger  son  mandat 
après  la  signature  de  la  paix,  elle  serait  forcée 
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de  le  résigner  devant  le  soulèvomeiit  paciilquc  ! 
des  pétitionnements. 

La  commission  propose  la  question  préa- 
lable. 

(La  question  préalable  est  adoptée.) 
M.  Mallevergnè,  S'*  rapporteur.  Voici  les 
rapports  que  Tai  à  soumettre  à  l'Assemblée  : 

rî»  \0.  —  Le  sieur  Quinsac  (Guillaume),  à 
Agen,  adresse  à  l'Assemblée  nationale  des  ob- 
servations dont  il  nous  a  été  impossible  de 
comprendre  le  sens.  Il  ne  provoque  aaeune 
mesure  et  ne  prend  aucune  conclusion. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jonr  est  adopté.) 
\«  14  et  20.  —  Le  siour  Clin^stien.  profes- 
seur agrégé  à  la  faculté  de  médecine  do  Mont- 
pellier, présente  à  l'Assemblée  nationale  deux 
pétitions  dont  vous  trouverez  l'indication  sous 
les  np*  14  et  20  du  feuilleton  que  vous  avez  sous 
les  yeux. 

Ces  pétitions  étant  injurieuses  pour  un  mem- 
bre du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
qui  a  été  élu  membre  de  cctle  Assemblée,  nou.s 
ne  croyons  pas  devoir  leur  donner  la  publici- 
té de  ik  tribune.  (Très-bien  !) 

Nous  ^mmes  pleins  d(»  respect  pour  le  droit 
de  pétition,  mais  à  la  condition  qu'il  se  ren- 
ferme dans  les  limites  des  convenances.  (Très- 
bien  !) 

La  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 

M.  Booisson.  M.  Chrestien  n'est  pas  profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier,  il 
est  agrégé  libre  de  cette  Faculté. 

De  divers  calés.  La  question  préalable  ! 
M.  le  président.  La  question  préalable  est 
demandée.  Je  la  mets  aux  voix. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
prononcée.) 

M.  le  rapporteur.  Je  continue  : 
N*  18.  —  Le  maire  de  Vichy  fait  à  l'Assem- 
blée nationale  l'offre  de  locaux  exceptionnels 
pour  son  installation. 
-  Cette  offre  est  sans  objet  aujourd'hui,  puisque 
l'Assembla  a  décidé,  après  di.^cussion,  qu'elle 
tiendrait  ses  séances  à  Versailles. 

La  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 
N«  24.  —  Le  sieur  Peyrussan,  docteur- 
médecin,  à  Cette  (Hérault),  demande  la  sépara- 
tion de  la  Corse  d'avec  la  France  et  l'exclusion 
immédiate  des  députés  de  la  Corse.  (Exclama- 
tions diverses.) 

C^tte  pétition  ayant  pour  objet  un  démem- 
brement du  territoire  français,  la  commission 
vous  propose  la  question  préalable. 

(La  question  préa:able  es!;  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

!v»  28.   —  Le  sieur  Serves  propose  l'om- 

Sloi  du  poison  comme  moyen  de  destructiun 
es  Prussiens  qui  occupent  le  u^rritoire  fran- 
çais. (Vives  réclamations  et  murmures.  —  La 
question  préalable  !) 

La  commission,  repjrettant  qu'une  toile  péti- 
tion ait  pu  être  adressée  à  une  Assemblée 
française,  vous  propose  la  question  préa- 
lable. 

Un  membre.  C'est  un  fou  ! 

(La  question  préalable  est  adujttoe.j 

M.  le  rapporteur.  La  pétition  boub  le  n*^ 


27,  qui  émane  d'un  sieur  Derver,  à  L^elles(BeU 
gique),  est  un  exemplaire  d'une  proclamation 
de  Napoléon  III,  datée  de  Wilhemsbohe,  le  8 
février  1871.  Cette  pièce  imprimée,  adressée  à 
l'Assemblée  par  un  étranger,  n'ayant  pas  le  ca- 
ractère d'une  pétition,  il  n'y  a  pas  lieu  de  vous 
en  faire  le  rapport. 

M.  le  président.  La  parole  e.'^t  à  M.  Bara- 
gnon. 

M.  Bara^on ,  'r-  rapporteur.  Nous  avons  été 
saisis  d'une  série  du  pétitions  dont  les  auteurs 
protestent  contre  toiiio  i«U'»e  d'annexion  de  la 
Lorraine  et  dei'Als.u'c  k  rAllenrjai^ne. 

Bien  que  le  sort  de  c.^s  pétitions  no  put  être 
douteux  lujourd'iiui,  ia  commission  devait  as- 
sister avec  une  sympathique  émotion  à  ce  der- 
nier effort  de  nos  compatriotes  pour  demeurer 
attachés  à  la  grande  famille  française.  L'Assem- 
blée partagera  ce  Foutime^it. 

Au  premier  i*ang  de  ces  pétitions  figure,  sous 
le  numéro  86,  un  mémoire  remarquable  du 
conseil  municipal  do  Metz.  L'annexion  de  Metz 
à  l'Allemaj^ne  y  est  combattue  par  des  argu- 
ments historiques  de  nature  à  produire  une 
vive  impression  sur  le  vainqueur  lui-même,  si 
l'ivresse  de  son  triomphe  lut  permettait  de  les 
«ntendre.  La  volonté  des  habitants  de  Metz  de 
demeurer  franj.^is  y  est  également  affirmée 
avec  une  courageuse  "énergie. 

Mais  qae  pouvons-nous  répondre  à  ces  con- 
sidérations, si  ce  n'est  qu'une  fois  de  plus  la 
force  aura  méconnu  les  enseignements  ae  l'his- 
toire et  la  volonté  des  populations.  (Assenti- 
ment.) 

Autour  de  cette  inemière  pétition  viennent 
se  grouper,  sous  les  numéros  35.  47,  48,  51,  66, 
74,  OU,  108,  132,  133,  137  et  161,  une  suite  do 
pétitions  émanées  d'Alsaciens  et  do  Lorrains 
résidant  à  Paris,  à  Toulon,  à  Villefranche,  à 
Aix,  à  Bayonne,  en  Algérie,  en  Espagne,  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg,  ou  appartenant 
à  divers  corps  de  l'ariijée. 

Les  pétitionnaires  sont  au  nombre  de  4,311. 
Ils  peuvent  se  diviser  en  deux  classes  : 

Les  uns  se  contention t  de  conjurer  l'Assem- 
blée de  ne  pas  ratifier  une  paix  qui  céderait 
leur  pays  à  1  étranger; 

Les  autres  vont  plus  loin,  et  dénient  à  l'As- 
semblée le  droit  de  céder  une  portion  quelcon- 
que du  sol  français.  Faut-il  le  dire,  quelques- 
uns  soutiennent  cette  opinion  en  termes  dont 
la  violence  serait  condamnable,  s'ils  n'avaient 

{)our  excuse  le  désespoir  patriotique  qui  paraît 
es  avoir  dictés. 

Aux  uns  et  aux  autres,  la  commission  estime 
nu'il  y  a  lieu  de  fairo  la  même  réponse  :  l'or- 
dre du  jour.  (Appuyé!) 

A  (Tuoi  bon  une  vaine  discussion  sur  le  droit 
quand  il  faut  céder  à  la  force?...  Pour  nous 
qui  avons  subi  cette  dure  nécessité,  nous  avons 
compris  que,  dans  une  paix  pareille,  ce  n'était 
point  l'honneur  de  ia  France  qui  était  en  pé- 
ril, car  le  véritable  honneur  consiste  dans  le 
devoir  acoomidi .  et  le  nôtre  était  de  sauver  la 
patrie  en  lui  conservant  l'avenir. 

Los  populations  de  l'Alsaceet  de  la  Lorraine, 
précisément  f)arce  qu'elles  demeurent  françaises 
de  cuiur,  n'besiteront  pas  à  nous  reniÉre  jus- 
tice. (Ihii  !  orui  !  —  Tr^s-bien  !) 

M.  le  prôsident.  La  commission  propose 
l'ord'e  du  jour. 

Je  consulte  rxVssembléc. 
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(L'Assemblée,  con8ult'''e.  adop'o  les  conclu- 
sions de  la  commission.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Er- 
noiil. 

M.  Emoul,  h*  rapporteur,  L'Assemblée  a  ré- 
servé, jusqu'ici,  toute  question  pouvant  toucher 
fie  loin  ou  de  près  la  constitution  future  de  la 
France;  mais  il  était  difficiie  d'imposer  une 
semblable  sagesse  à  toutes  les  impatiences,  et 
je  suis  chargé,  par  \otre  commission,  de  vous 
rendre  sommairement  compte  de  plusieurs  pé- 
titions qui  expriment,  sur  ce  sujet  si  grave,  Ips 
désirs  ou  les  convictionss  do  leurs  auteurs.  Je 
n'étonnerai  personne  en  ajoutant  que  les  solu- 
tions varient. 

N«»  59.  —  Le  sieur  Gouin,  à  Port-de-Bouc 
(Bouches -du -Rhône),  se  borne  à  adresser 
une  sorte  de  mercuriale  aux  membres  de 
l'Assemblée  ;  il  les  supplie  de  laisser  de  côté 
tout  esprit  de  parti,  en  se  faisant  des  conces- 
sions réciproques  et  en  songeant  à  tout  cd  que 
U  France  meurtrie  attend  d'eux.  Il  deman  '» 
1  établi.<:sement  d'une  République  sage  qui  per- 
mette à  tous  les  citoyens  de  travailler  a  repa- 
rer les  désastres  de  "la  guerre.  Il  termine  en 
tii  ianl  M.  le  président  d'infliger  avec  rigueur 
es  peines  disciplinaires  dont  le  règlement  lui 
en  cenlie  l'application. 

N*  75.  —  IjC  conseil  municipal  de  Mun^t 
(Haute-Graronne)  proteste  de  son  attachement  \ 
la  République,  et  déclare  qu'il  compte  sur  lo 
patiioûv<m(^  des  rcprésentanis  pour  obtenir  une 
paix  honorable. 

N»  77.  —  Un  pasteur  protestant  de  l'Eglise 
suisse  (le  Londres,  M.  Pieavel-Olliff,  donne  à 
l'Assemblée  le  conseil  de  maintenir  la  Républi- 
que, dont  il  énamère  li^s  avantages. 

N»»  80.  —  M.  le  marquis  de  Gaucourt.  à 
8nint-Baens  (Seine-Inférieure),  demande  que 
la  Frmnce  soit  consultée  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  veut  être  république  ou  monarchie. 
Le  vote  émis,  l'Assemblée  diessera  le  coUr a 
constitutionnel  :  si  la  république  est  préférée, 
il  faudra  l'entourer  d'institutions  énergiques  et 
libérales;  si  la  ré.ionse  était  monarchique,  il 
n'y  aurait  plus  qu*à  rappel»*r,  son  chi*f  en  tî^ie, 
la  race  traaitlonnelle  qui,  pendant  huit  siècles, 
H  travaillé  à  l'unité  et  à  la  grandeur  de  la 
France. 

En  toute  hypothèse,  trois  fléaux  sont  à  com- 
battre, suivant  M.  de  Gaucourt  :  l'influence 
exât^érée  de  Paris,  Texcès  de  la  centralisation 
administrative,  les  débordements  de  la  presse 
quotidienne.  Le  pétitionnaire  voit  un  remède  à 
ces  maux  dans  rétablissement  d'assembléps 
provinciales  solidement  reconstituées. 

N«  !2î.  —  M.  Thévenot,  à  Troyes.  de- 
mande é^lement  que  la  nation  entière  décide 
entre  la  monarchie  et  la  république  et  que 
l'Assemblée  élabore  ensuite  une  constitution 
en  rapport  avec  la  forme  politique  chfûsie. 

\«  137.  —  Pour  M.  Nieuvenhuis,  à  Pa- 
ris, la  constitution  de  1848  a  seuie  une  aut^.>- 
riié  légale  ;  si  l'on  veut  éviter  le  i)éril  des  cc»n- 
fltis  de  pouvoirs,  elle  doit  être  promptement 
rev:sép. 

N«  dî-l50-l75-iîl-165.  —  C'est  encore 
un  plébiscite,  monarchie  ou  république,  dési- 
gnation éventuelle  d'un  souverain,  que  récla- 
ment <ur  les  exemplaires  d'une  même  petit;» »n 
imprimée  des  soldats  et  des  ofGciers  fmnçais. 
prisonniers  à  Leipzig,  à  Neisse  et  à  Munster. 


Ceit*»  pétition.  ré[)andue  naguère   en   Alle- 
magne, avait  été  l'objet  de  certaines  protesta- 
;  tions.  dont  l'écho  se  retrouve  dans  d'autres  pé- 
I   titions. 

j  No*  172-183.  —  Deux  officiers  supérieurs, 
I  le  colonel  du  74«  de  lii^ne,  parlant  en  son  nom 
i  et  au  nom  de  so.s  ofticicrs,  et  un  chef  d'escadron 
d'état-major,  M.  Versigny,  prisonniers,  l'un  à 
Leipzi;^  l'autre  à  Erfurth)  déclarent,  dans  un 
nol)!e  langage,  qu'ils  déclinent  toute  participa- 
tion à  une  œuvre  de  parti  revêtue  de  sii^na«ures 
douteuses;  Tarméo  ap;»iriipnt  à  la  France  et 
elle  n'a  rien  a  impo-er  à  l'A^^somblée  nationale. 
(Très-bien  !) 

Votre  commis.{ion  a  pensé .  messieurs ,  que 
des  pétitions  relatives,  les  unes  et  les  autres,  à 
des  questions  constitutionnelles,  devaient  être 
réunies  dans  une  seule  appréciation,  et  elle  m'a 
chargé  de  vous  [iroposer  l'ordre  du  juur  pur  et 
simple. 

De  semblables  problèmes  n^  peuvent  être 
incidemment  discati's  o\i  tranchés  sur  la  pro- 
position privée  de  simples  citoyens.  Il  n^p- 
partient  qu'à  l'Assomblép  souveraine  dp  déci- 
der H  quel  mom«Mit  le  bipn  du  pays  lui  fera  un 
devoir  de  les  aborler. 

(Les  concluions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  VOIX  et  adoptées.") 

M.  le  rapporteur.  Une  observation  ana- 
logue s'applique  A  une  autre  série  de  pétitions  : 

N^^OS. —  Le  sieur  Goulard,  à  Paris,  de- 
mande que  l'Asserrjblée  i-evipnne  le  plus  tô* 
possible  prendre  son  siège  à  Pans,  afin  que 
rabime  qui  se  creuse  c^iiio  Piiris  et  la  province 
ne  devienne  pas  plus  profond. 

No  186.  —  Des  habitants  de  ia  communt^ 
de  Maillanne  (I)ouches-du-[Uiône)  dpmnndent, 
au  contniire,  que  le  siège  de  rAsfembléu  natio- 
nale soit  maintenu  hors  dp  Paris. 

N»  198.  —  Leur  sentiment  est  très-vive- 
ment appuyé  j»ar  le  s'eor  Amodni,  à  Dole, 
qui  invonue  tour  à  tour  l'exemple  de  l'Amé- 
rioue  Pt  1  hisloirp  de  nos  révolutions. 

Nf"  130  —  Enlin,  M.  Cézanne,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  à  Bordpaux,  développe  et 
soutient  dans  une  brochure  remarquable,  dont 
j'ai  le  droit  de  dire  peu  dp  choses,  puisqu'elle  a 
été  distribué  à  tous  les  mpmbres  de  l'Assemblée, 
l'opinion  de  ceux  q\n  estiment  que  le  change- 
ment définitif  du  siège  du  Gouvempment  est 
une  nécessité  impérieuse  du  présent  et  do  i'a- 
venir. 

Au  point  de  vue  de  Topportunité  présente, 
la  question  est  résolue  par  votre  présen'?e  à 
Versailles;  l'heure  ne  spmblp  pas  venue  d'en- 
gager l'avenir  et  de  dire  le  dernier  mot  sar 
cette  redoutable  question  dont  cha'^un  de  nous 
comprend,  par  ses  aneoisses,  l'importance  et  le 
péril. 

Votre  commission,  tout  en  approuvant  les 
sentiments  îréiiéreux  dps  pétitionnaires,  vous 
proîK)se  Tordre  du  jour. 

M.  Bamberçer.  Je  demande  qu'on  vote 
séparément  sur  ces  différentes  pétitions. 

M.  le  président.  A  s -su  rément  la  division 
est  de  droit,  et  si  l'honoulile  membre  demande 
la  parole  pour  s'opposer  au\  conclusions  de  K 
commission  sur  1  une  do  ces  pétitions,  je  loi 
donnerai  la  pan>le.  Mais  s'd  n'a  pis  d*oppo<î- 
lion  à  faire,  on  ne  i:om;»n^nd  ^upre  riulérJl  de 
la  division.  COst  juste!  —  Aux  voix  les  con- 
clo.sionsde  là  comioi.^^sion" 
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M.  Bambarfer.  J'insiste  sur  la  division  da 
voie. 

X.  la  président.  Encore  une  fois,  la  divi- 
sion est  de  droit,  mais  ello  est  manifestement 
sans  intérêt  si  personne  ne  s'oppose  aux  con- 
clusions de  la  commission. 

Venillea  indiquer,  monsieur  le  rapporteur. 
les  numéro»  des  différent*»»*  p^'^tirious  avea.les 
noms  des  pétitionnaires  et  nous  Noterons  sue- 
œmivement  pour  satisfaire  à  la  réclamation 
de  M.  bamlier^r.   (Non!  non!  —  C'est  inu- 

Voix  nombreuses.  Les  conclusions  ne  la  com- 
mission ! 

IC  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission. 

(Les  conclusionsde  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  du  générai  Du- 
crot  une  lettre  dont  je  doime  connaissance  à 
l'Assemlilée  : 

«  Versailles,  31  mars  1871. 

•  Monsieur  io  président, 

c  J'ai  rhonneur  de  vous  informer  qu^éUnt 
chargé  d'une  mi^sion  spéciHle  par  M.  le  prési- 
énnt  (lu  ennseil,  chef  cfu  pouvoir  exécutif,  il 
nie  sera  impossible  de  prendre  part  aux  tra- 
vaux de  l'Assemblée  p«-ndani  quelque  temps. 

«  Veuillez  ai^er,  monsieur  le  président,  lex- 
prefHiîon  de  ma  haute  ei  rps|»ectueu8c  considé- 
ration. 

«  Sijjné  :  (îénéral  Duckot, 

«  Réprdseniant  du  cUpar tentent  de  ia  Nièvre.  » 

J'ai  reçu  une  lettre  analo^J^ue  de  M.  le  K^né- 
ral  Lovsel  : 

«  Versailles,  i»  avril  1871. 

«  Monsieur  le  préhiJent, 

«  Appelé  à  un  commandement  actif,  par  or- 
dre du  Crouvernement.  en  date  du  31  marp.  j*ai 
rhonneur  de  vous  pri«  r  de  faire  connaître  à 
rA8«emblée  que  je  né  pourrai,  pendant  quoi- 
que temps,  prendre  p;irt  à  ses  travaux. 

•  Js  iruus  prie  d'agréer,  monsieur  le  prébi- 
pent,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

•  Sijjné  :  Général  I-^yskl, 

«  Dépul'}  (VJUe'et'Vitainf.  i 

JMnvite  les   bureaux  qui   n'ont   pas  encore 
nommé  tous  leurs  commissaires  pour  les  diffé- 
rents projets  qui  étaient  à  leur  ordre  du  jour 
ce  matm,  à  voulwif  bien  se  réunir  à  l'issue  de  { 
la  séance. 

Je  propose  à  rAt-sembléc  Tordre  du  jour  sui- 
vant pour  la  séancti  de  lundi. 

A  defUx  heures  séance  publique  pour  la 
df-uzième  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  Giraud  et  de  plusieurs  de  ses  collègues,  re- 
lative au  vole  an  chef-lieu  de  la  counnune,  et 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions municipales. 

Un  msmbrt.  Nous  n'avons  pas  encore  le  rap- 
port! 

M.  le  président.  Le  rapport  est  à  Timpres- 
slon.  11  sera  distribué  demain  matin. 


II  n*y  a  pas  d'opposition f... 
L*orarc  du  jour  est  ainsi  ûxé. 
(La   séance  est  levée  à  trois  heures  trois 
quarts.) 

Le  dir€cleur^{u^fo'nt  du  service  siénographiquê, 

DON-EURB  Lagards. 


N*   102. 

(Séance  du  l"  avril  1871.) 

U  \F>P()RT  SOMMAIRE,  fait  au  nom  do  la  pre- 
mière commission  d'initiative  parlementaire, 
sur  la  proposition  présentf^e  par  M  lo  marf{uis 
de  Taihou^t,  et  plusieurs  de  ses  coliques,  ten- 
dant à  la  nomination  «Tune  commission  do  dé- 
centralisation, ])ar  M.  Péconnet,  membre  do 
rAssombir-e. 

>b'ssit»urs. 

Votre  promiôre  commission  d'initiative  parle- 
miMiiuiru  a  i^té  saisie  d'une  pro|)osition  par  la^ 
quolii'  MM.  )e  marquis  do  Talhouêt,  Raudot,  et  un 
graml  nombre  de  nos  honorables  collègues  de- 
mandent à  l'Assemblée  de  nommer  une  commis- 
sion do  trente  membres  dite  commission  de  dé- 
ct^ntrnlisaiion.  Le  but  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion est  :  u  d'arriver  à  appliquer  ))romptement  des 
id/'es  qui  ont  mûri  dans  beaucoup  d'esprits  et  qui 
doivent  concouHr,  si  elles  sont  réalisées  dans  une 
sai^o  mesure,  à  la  régt^ni^ration  de  la  France.  » 

On  peut  justement  reprocher  à  la  proiH>sitioii 
d'être  formulée  en  lermos  troj>  vagiies  et  irop 
C'-néraux.  Sous  lo  mot  décentralisation  se  eacbent 
parfois  1rs  idées  les  plus  divergentes.  Mais  votre 
coiuniission  a  pensA  (pu*  la  dtk'iinlralisation  dont 
les  honorables  auteurs  de  la  proposition  avaient 
\imlu  mettre  l'étude  à  l'ordrt^  du  jour,  ne  devait 
(;t  ne  )M)uvait  s'entendre  nue  de  la  dt^centralisa- 
tion  admtnistrutivc,  de  celle  qui  ne  peut,  à  aucun 
dk^gré.  porter  alti>ii)tc  à  T  uni  té  politi«{ue  de  la 
Franco. 

La  proposition  étant  amsi  délinie,  la  prise  en 
considération  no  pouvait  donner  lieu  à  aucune 
objection  sérieuse;  elle  répond  du  reste  h  des  dé- 
sirs manifestés  par  l'opinion  publique  et  dont  on 
i\v  doit  méconnaître  ni  le  nombre  ni  l'énergie. 

Déjà  l'Assemblée  hVislative  était  entrée  dans 
la  voie  de  la  décHUtraiisation  par  la  nommation 
d'une  cummission  *lo  trente  membres  dont  les 
rapports  existent  dans  nos  archives  et  ont  été  pu- 
blias. Ses  travaux  sur  ce  grave  sujet  sout  de  ceux 
qui  s'im{>osent  à  l'attonticm.  L'empire,  do  .son 
cùté,  avait  instituas  une  commission  extra-parlo- 
lui^nlaire  rnii,  sous  la  présidence  do  l'honorable 
.M.  Odilon  Harrot,  avait  etudid  une  large  partie  du 
vaste  prograumie  qu'elle  s'était  tracé.  La  commis- 
sion sortie  de  votre  sein  trouverait,  sans  aucim 
iluute,  dans  les  procès-vtTbaux  di^  cette  première 
commission  des  discussions  ap|)rofondies  et  de 
iirérieuses  lumières;  mais  les  procès-verbaux  et 
li'S  lext»^s  «11»  loi  préparés  \vm  hUo  n'ont  jamais 
Hé  livrés  à  l'impression.  Votre  oomraission  d'ini- 
tiative parit'uifntaire  l'a  constaté  avec  regret  et 
elle  ma  chîir^'é  «l'exprimer  le  vœu  que  «les  docu- 
mtMUs  aus->i  fonsidérables  fussent  mis  à  la  dispo- 
sition de  ceux  de  nos  collègues  qui  cemposeront 
la  nouvelle  commission  de  décentralisation. 

Kn  coasé<iu»*iice^  votre  première  oommissioD 
d'initiative  parlementaire  conclut  à  la  prisa  en 
considération  de  la  proposition  de  M.  le  mariuis 
de  Talhouët  et  do  ceux  de  nos  honorables  eoilè- 
gués  qui  l'ont  signée  avec  lui. 


I 


e-  103. 

(Séance  du  !•*  avril  !87L) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  pre- 
mièru  commission  d'initiative  pertemsntaire 
sur  la  proposition  présentée  par  MM.  Bonis- 
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son,  Viennet  et  plusieurs  de  hîurs  colh^jçues,  re- 
lative à  rinsiructiou  publique,  par  M.  Luro, 
membre  de  TAssemblce. 

Je  viens  au  nom  «le  votn?  première  commission 
d'initiative  parl-.îmonlairo  vous  pn^sentcr  un  rap- 
port sur  la  proposition  do  MM.  Bouissou,  Viennet 
et  autres  de  nos  coll«>gnes  ainsi  conçue  : 

u  Le  ministriv  de  linstniction  publique  et  des 
cultes  s«?ra  dot<^,  à  p.inir  do  ce  jour,  «le  manière 
à  donner  amj)lo  snlisfaction  à  tous  les  intérêts 
intellectuels,  moraux  el  rcliçioux  de  la  France.  » 

La  commission  a  èhV  unanimu  à  reconnaître  la 
louable  pensée  qui  a  inspirr.  cette  proposition. 

Ses  auteurs  ont  en  vue  de  relever  en  France 
renseifçnement  qui,  à  tous  ses  degrés,  leur  sem- 
ble au-d«*ssous  du  niveau  scientinque  et  moral 
auquel  un  peuple  doit  se  maintenir  pour  savoir  à 
la  fois  respecter  ses  traditions,  comprendre  ses 
•droits,  praticpier  ses  devoirs  et  faire  accepter  sa 
prépond«^rance. 

Parmi  l»*s  causes  diverses  qui  expliiiuent  nos 
malheurs  présents  amenés  i>ar  tant  de  «l<^faillan- 
ces,  les  auteurs  île  la  pioposition  croient  pouvoir 
signaler  l'insuffisance  de  l'enseignement  qui,  à 
leur  sens,  ne  donne  point  à  l'esprit  a^sez  d'ali- 
ment, au  cœur  assez  d'élévation  et  au  sentiment 
religieux  une  assez  large  place  pour  dévelo].»per 
des  générations  fortes,  protégées  par  le  savoir  et 
par  les  croyances  contre  l'action  des  doctrines 
dissolvantes  riui  s'attaquent  également  et  au 
culte  de  Dieu  et  au  culte  de  la  patrie. 

Votre   commission  d'initiative,   tout    en   ren 
dant  témoignage  au  mobile  qui  a  dicté  la  propo- 
sition, n'a  pas  cru  cependant  pouvoir  lui  accorder 
son  appui. 

Elle  a  été  en  cela  déterminée  jKir  une  raison 
toute  particulière  i)uisée  dans  les  termes  mêmes 
de  la  proposition. 

En  eilet,  vous  aurez  remarqué,  messieurs,  la 
formule  générale  sous  laquelle  elle  vous  a  été 
j>résontéo.  Elle  n'exprime  ni  une  ouverture  de 
crédit,  ni  une  déclaration  se  traduisant  d'une 
manière  immédiate  el  pratique  en  une  mesure 
quelconque.  Par  cela  même  elle  se  place  en  de- 
hors des  actes  qui  jiHuvent  utilement  être  propo- 
sés aux  délibérations  de  l'Assemblée,  et  cest 
pourquoi  votre  commission,  tout  en  louant  encore 
une  fois  l'intention  des  auteurs  do  la  proj)osition, 
est  d'avis  qu'elle  ne  saurait  r»tre  prisf.  en  consi- 
dération. 

Annexe  n"  104. 

(Séance  du  1*'  avril  1871.) 
RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom    de  la  1" 


tir  les  charges  imposées  aux  comnmnes  et  au.x 
départements  pour  la  garde  nationale  mobilisée, 

Ear  M.  le  comte  de  Mettra,  membre  do  l'Assem- 
lée. 

Messieurs, 

Vous  avez  ■  envoyé  à  la  pn'mière  commission 
d'initiative  la  proposition  do  MM.  Seignobos.  Pa- 
rent et  plusieurs  de  leurs  collègues,  tendant  à  re- 
porter sur  toute  la  France  les  charges  imposées 
aux  communes  et  aux  «lépartements  par  la  mobi- 
lisation de  la  carde  nationale. 

Cette  proposition,  basée  sur  la  nécessité  de  ré- 
gulariser des  impôts  très-inép:alement  réi»artis  et 
trop  souvent  illégalement  votés,  a  paru  à  votre 
commission  le  complément  iudispiMisable  du  projet 
qui  vous  a  déjà  été  soumis,  tendant  à  faire  sup- 

Sorter  à  touta  la  nation  les  dommages  matériels 
e  toute  nature  causes  jiar  l'invasion.  Il  est  juste, 
en  effet,  dans  l'appréciation  de  ces  domma«;es  de 
tenir  compte  également  dos  dépenses  faites  pour 
la  défense  nationale  par  les  tlepartements  et  les 
communes  non  envahis.  La  mobilisation  de  la 
garde  nationale  entre  nécessairement  dans  les 
■ommes  considérables  que  presque  tous  les  con- 
mUs  généraux  et  un  certain  nombre  de  connnu- 


nos  ont  votées  pour  cet  objet,et  ces  votes  qui  font 
peser  inéjîalement  sur  les  contribuables  des  char- 
ges très-onéreuses  sont  les  conséquences  forcées 
d<î  la  guerre  et  doivent  être  considérés  comme  un 
dommage  produit  par  l'invasion. 

La  commission  d'initiative  ne  peut  donc  qu'apn- 
prouver  la  proposition  de  M.  Seignobos,  en  expri- 
mant le  vœu  qu'elle  s'étende  à  toutes  les  dépen- 
ses supportées  par  les  «lépartements  et  les  com- 
munes dans  l'int«''rét  de  la  défense  du  pays. 

Une  autre  proposition,  présentée  par  ^fM.  Beau- 
carne,  J.  Brame,  des  Retours  et  plusieurs  de  nos 
collf\i,'ues,  terni  à  acf.'or<ter  une  juste  indemnité 
pour  les  réfjuisitions  faites  au  service  de  l'armée 
Jranf;aise.  Les  motifs  exposés  plus  haut  nous  ont 
engagé  à  lui  donner  également  un  avis  favo- 
rable. 

Ces  proi)osilions,  si  vous  en  adoptez  le  principe, 
devraient  se  joindre  à  celle  qui  a  i)Our  but  l'égale 
répartition  des  dommages  causés  par  l'ennemi,  et 
suivant  los  observations  faites  dans  le  rapport  qui 
vous  a  déjà  été  k)umis  à  ce  sujet,  la  loi  a  inter- 
venir serait  discutée  aussitôt  que  l'étendue  des 
dépenses  à  répartir  et  les  ressources  dont  le  pays 
peut  disposer,  seraient  parfaitement  connues. 

La  2*"  commission  d  initiative  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  prendre  en  considération  la  pro- 
position j>résentée  par  M.  Seignobos  et  ses  col- 

lègUi?:5. 

Annexe  n*  105. 

(Séance  du  f- avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  l« 
commission  d'initiative  j)arleraentaire  sur  la 
proposition  déposée  par  MM.  Claude  (de  la 
Meurthe),  Lnlli/e  et  ])lusieursdo  leurs  collègues, 
tendant  à  faire  supporter  par  toute  la  nation 
française  les  contributions  de  guerre,  réquisi' 
tions  et  dommages  matMels  àe  toute  nature 
causés  par  l' invasion,  imr  M.  le  comte  de  Meluu, 
membre  île  l'Assemblée. 

Messieurs,  la  commission  d'initiative  à  laquelle 
vous  avez  renvoyé  la  ])roposition  de  M.  Claude 
(de  la  Meurt  lie)  et  de  plusieurs  de  nos  collègues 
tondant  à  fairo  sujiporter  par  toute  la  nation  les 
contributions  de  guerre  et  autres  dommages 
matériels  de  toute  nature  causés  par  l'invasion, 
a  reconnu,  avec  les  auteurs  de  la  proposition, 
qu'il  serait  injuste  de  faire  subir  tous  les  désas- 
tres <le  la  j/iierre  aux  seuls  départements  en- 
vahis qui,  en  «lehors  même  de  ces  pertes,  ont 
supporté  tant  de  misères  irréparables  et  soutenu 
la  plupart  du  temps,  avec  énergie,  la  lutte  dans 
l'intérêt  do  la  patrie  commune. 

Elle  ne  peut  rlono  qu'approuver  le  principe  de 
cette  répartition,  qui  a  été  admis  par  le  gouver- 
nement lui-même. 

Quant  aux  voies  et  moyens  indiqués  dans  la 
proposition,  il  a  semblé  à  la  commission  qu'il 
était  impossible  de  les  apprécier  avant  de  con- 
naître, aune  part,  les  ressources  financières  dont 
le  ])ays,  en  i)résence  des  charges  énormes  qui  pè- 
si'utsur  lui,  pouvait  disposer  et,  d'autre  part,  Fé- 
valuation,  aussi  exacte  que  possible,  dQ  la  valeur 
résultant  des  contributions,  réquisitions  et  dom- 
mages que  la  guerre  et  l'invasien  ont  fait  subir 
aux  déjjartements,  aux  communes  et  aux  habi- 
tants. 

Nous  savons  que  le  Oouvernement,  concurem- 
ment  avec  la  coinniissii»n  nommée  par  l'Assem- 
blée pour  rechercher  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
départements  envahis,  s'occupe  activement  do  cette 
étude.  C'est  seuiemeut  lorsque  ce  double  travail 
sera  terminé  et  la  position  financière  du  pays 
parfaitement  établie,  ([ue  l'on  pourra  discuter 
utilement  le  ]»rojet  do  loi  présenté  par  nos  col- 
lègues. 

Sous  le  bénéfice  do  ces  observations,  nous 
avons  l'honneur  de  vous  proposer  de  pri'udre  en 
considération  la profjosition  de  M.Claude  (d«  la 
Meurlhe),  ««t  de  ses  collègues. 
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SÉANCE  DU  3  AVRIL  1871 


SOMMAIHB.  —  Congé.  —  Question  adressée  par 
M.  Turguet  au  ministre  de  l'instruction  publi- 
que relativement  au  traitement  des  institu- 
teurs :  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

—  Demande  de  M.  Amât  d'ajourner  la  séance  : 
MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Journanlt,  Jules 
Brame.—  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  TalbouiH, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un 
crédit  de  fl  500,000  francs  pour  l'alimentation 
et  Tentretien  des  troupes  allemandes.  —  De- 
mande de  M.  Casimir  Périer  à  fin  de  réunion  de 
TAsisembléc  dans  ses  bureaux  —  Proposition  de 
M.  Emmanuel  Arago  de  déclarer  l'Assemblée 
en  perraaueuce  :  M.  Casimir  Pôrier.  Adoption 
de  la  permanence.  —  Deuxième  délib»>ration 
sur  la  ])roposition  de  MM.  Giraud  et  autres,  re- 
lative au  vote  à  la  commune.  Art.  1"  :  MM.  Paul 
Jozon,dH  Fourtou,  rapporteur.  Adoption  au  scru- 
tin. —  Article  additionnel  présenté  par  MM. 
Margaine  et  autres  :  MM.  Nlarfl^aine,  baron  de 
Barante.  Rejt-t  au  scrutin.  -  Articles  2,  3  et  4. 

—  Communication  du  Gouvernement  relative 
aux  événements  de  Paris  :  MM.  le  ministre  de 
l'instruction  piibliqHC,  Kmmanuel  ArajiÇO,  comte 
de  Douhet,  de  Bois-Boissel.  —  Suspension  de  la 
séance.  —  Reprise  de  la  séance  à  dix  heures 
du  soir.  —  Cdmntunication  de  M.  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  relativement  aux  événements 
de  Paris  :  M.  le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique. —  Tirage  au  sort  d'une  députation  de 
l'As^semblée  chargée  d'aller  visiter  les  blessés 
militaire^  dans  les  hôpitaux  :  M.  le  chef  du  pou- 
voir exécutif. 

PRÉSIDENCE  1>E  M.  rTn:>V 

La  séancp  est  ouverte  à  deur  heures  et  demie. 

M.  Johnston,  l'un  des  secrétaires^  donne  Icc- 
tare  du  procès- verbal  de  la  séance  du  samedi 
l»  avril  1871. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observa- 
tions sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès- verb  il  est  adopté. 

La  commission  des  congt'^s  est  d'avis  d'accor- 
der nn  congé  dft  «iuiii/.e  jours  à  M.  Eugène  Fer 
lier,  pour  deuil  de  lamille. 

H  n'y  a  pas  d'opposition?... 

IjO  congé  est  accordé. 

La  parole  est  à  M.  Turguet  pour  adresser 
nne  quo-stion  à  M.  le  ministre  de  rinstruction 
publiqup. 

M.  Tnrqnet.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
demtnderà  M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, au  nom  d'un  i^rarid  noînhn^.  <rinstitu- 
teurs  dK  France,  s'il  entend  appliquer  aux  in- 
stituteurs les  dispositions  de  la  loi  des  fi- 
nances do  1871,  qui  a  déclaré  que  le  traitement 
ÛPB  îni^tituteurs  serait  porté  de  bOO  à  700  francs. 

Il  m'arrive  de  la  part  d'un  certain  nombre 
d'iD8tituteur.«<... 

Voix  diverses.  Le  moment  est  bien  choisi 
ponr  p:irler  de  ces  délai Is  !  —  Nous  avons  bien 
d'autres  préoccupations  ! 

M.  Turquet.  M.  l«^  ministre  est  prêt  à  ré- 
pondra :pnrmettez-lui,  messieurs, de  vous  com- 
inaniquer  sa  réponse. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publiquB'  Je  crois  qu'il  y  a,  en  ce  moment,  des 

▲NlfALIS.  —  T.  I. 


questions  plus  intéressantes;  toutefois,  je  dois 
dire  que  si  l'Assemblée  n'était  pas  sous  l'em- 
pire ae  préoccupations  bien  légitimes,  j'aurais 
répondu  conformément  aax  vœux  de  l'ora- 
teur. 

M.  Amat.  Je  demande  si,  au  milieu  des 
graves  préoccupations  du  moment,  il  ne  con- 
viendrait pas  à  l'Assemblée  d'ajourner  ou  de 
suspendre  sa  séance.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

Une  voix,  La  suspendre  pour  la  /éprendre, 
quand  il  y  aura  Iv'.u,  suivant  les  événements. 

M.  Dahirel.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assem- 
blée se  retire,  et  je  pense  qu'elle  doit  s'occuper 
immédiatement  des  affaires  publiques.  (Oui! 
oui  I) 

Je  demande  que  le  G-ouvernement  nous 
tienne  au  courant,  non-seulement  dès  mainte- 
nant, de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  mais 
plusieurs  ibis  pendant  la  séance,  si  cela  est  né- 
cessaire. (Marques  d'assentiment.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  VintéfHeur» 
Messieurs,  le  Gouvernement  voudrait  pouvoir 
vous  tenir  incessamment  au  courant  des  événe- 
ments et  vous  faire  connaître  tout  ce  qui  se  passe 
sur  le  théâtre  de  l'action;  mais  vous  comprendrez 
qu'il  y  a  quelques  difficultés,  et  qu'il  y  aurait 
peut-être,  en  certaines  circonstances,  quelques 
inconvénients  à  propager  des  nouvelles  qui 
ne  seraient  pas  encore  certaines.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

%e  viens,  en  quelques  mots,  dire  à  l'Assem- 
blée, ce  qu'elle  sait  peut-être  déjà,  c'est  que, 
d^  la  première  heure  du  jour,  une  colonne  de 
gardes  nationaux,  ou  plutôt  d'insurgés,  obéis- 
sant aux  ordres  du  comité  de  Paris,  s'est  pré- 
sentée à  la  hauteur  du  Mont-Valérien,  vers  le 
pont  de  Neuilly.  Quelques  coups  de  canon 
ayant  été  tirés,  "^cette  colonne  s'est  dispersée  ; 
une  partie  s'est  portée,  cependant,  du  côté  de 
Ru  cil,  et  là,  comme  à  Meudon,  oii  une  autre 
colonne  se  serait  présentée,  l'action  se  serait 
enj^ai^ée. 

une  fusillade,  messieurs,  a  retenti  :  les  nou- 
velles qui  nous  sont  venues  du  théâtre  de  l'ac- 
tion prouvent  d'abord  que  l'armée  a  rempli 
son  devoir...  (Très-bien!  très-bien! —  Vifs 
applaudissements.)  et  Qu'elle  défend  avec  au- 
tant d'intrépidité  que  ae  patriotisme  la  cau- 
se de  la  France...  (Nouveaux  et  très-vifs  ap- 
plaudissements.) car  c'est  la  France  qui  est 
frappée  par  une  insurrection  qui  n'a  pas  d'éga- 
le dans  l'histoire.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  — 
Très-bien!    très-bien!) 

Ce  que  nous  savons,  messieurs,  c'est  que  les 
dernières  dépêches  parvenues  nous  apprennent 
que  le  mouvement  ae  retraite  des  colonnes  in- 
surgées s'accentue  vers  Paris.  Voilà  ce  que  je 
puis  dire 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  t instruction 
publique.  C'est  une  espèce  de  fuite. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Je  me 
sers  des  termes  mêmes  de  la  dépêche;  je  ne 
veux  rien  y  ajouter. 

L'Assemblée  pourrait  sans  doute  se  livrer  à 
ses  travaux,  et  ce  n'est  pas  nous  qui  demande- 
rons qu'elle  les  suspende.  Seulement,  l'ordre  du 
jour  appellerait  la  discussion  de  la  loi  sur  les 
éloctions  municipales,  et,  à  cet  égard,  il 
peut  être  très-important  que  lit  commission  se 
mette  d'accord  sur  certains  points  avec  le  Gou- 
vernement. 
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Par  ce  motif,  si  la  commission  n'y  met  pas 
obstacle,  et  si  TAssemblée  y  consent,  nous  de- 
manderons que  cette  loi  ne  soit  pas  discutée 
aujourd'hui.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  1  très-bien  ' 
—  Appuyé!  appuyé  !) 

M.  Jnles  Brame.  Je  demande  la  parole. 

M.  Joamault.  Je  la  demande  au^si  nuur 
communiquer  des  nouvelles  de  Meudon.  (l*ur- 
lezl  parlez  1) 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  un  ins- 
tant, monsieur  Brame,  vous  aurez  la  ])aro!e 
après  M.  Journault. 

M.  Journault.  J'arrive  de  Meudon.  mes-  • 
sieurs,  et  je  ne  puis  que  confirmer  K\<  nouvel- 
les qui  vous  ont  été  données  par  M.  le  minis- 
tre ae  Tintérieur.  J'ai  quitté  Meudon  à  midi; 
l'action  s'était  engagée  vers  six  heures  du  matin. 
Elle  a  été  soutenue,  pendant  quatre  heures, 
avec  un  très-^and  courage,  auq'.iel  je  suis 
heureux  d'avoir  vu  l'Assemblée  lenrlro  hom- 
mage, par  avance,  avant  de  savoir  quel  est  le 
régiment  qui  a  donné  l'exemple  de  ce  courage. 
L'action  a  été  soutenue  par  le  régiment  des 
gendarmes  à  pied  qui  étaient  cantonnés  à  Sè- 
fres.  Ce  brave  régiment,  soutenu  par  qu(>l(|ue.s 
gardiens  de  la  paix,  qui  composaient  un  ctrectif 
Se  moins  de  1,000  nommes,  a  lutté  pendant 
quatre  heures  à  lui  tout  seul  contre  le  tlot  des 
gardes  nationaux  fédérés... 

3e  toutes  parts.  Des  insurgés  !  ^ 

M.  Journault.  Oui,  des  insurgés,  qui  s^Aont 
emparés  un  instant  des  liautouis  de  Meudon, 
occupant  la  grande  avenue  qui  va  de  Bellevue 
au  cnàteau  deMeudoo  et  un  certain  nombre  de 
maisons  d'Où  il  a  fallu  les  déloger  à  la  biïon- 

nette... 

M.  Victor  Lefranc.  Monsieur  le  pn'^^ident, 
je  vous  en  supplie,  priez   l'orateur  do  vouloir 
ien  s'arrêter. 

De  toutes  parts.  Non  !  non  1  Laissez  parler  ! 

M.  Victor  Lefranc.  Vous  trouvez  quor'est 
bien,  celai  C'est  imprudent  au  dernier  chrf  ! 

M.  Journault.  ...d'où  il  a  fallu  les  déloger 
à  la  baïonnette,  au  moyen  d'une  char-^e  a  la 
tôte  de  laquelle  marchait  le  colonel  du  régi- 
ment lui-même,  le  brave  colonel  Grémehn.  (Bra- 
vos et  applaudissements.) 

Je  pense  que  ces  détails  sont  assez  intéres- 
sants pour  que  l'Assemblée  désire  les  entendre. 
(Oui  I  oui  I  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  ne  crois  pas  avoir  prononcé  un  mot  qui 
soit  de  nature  à  choquer  personne.  (Non  !  non  !) 
Je  raconte  tout  simplement  Ws  faits  do  ut  j'ai 
été  presque,  je  nepuis  dire  absolument  témoin, 
car  je  suis  arrivé  dix  minutes  après  que  k 
charge  avait  eu  lieu. 

A  ce  moment,  trois  pièces  d'artillerie  pla- 
cées sur  la  plate-forme  au  château  de  Meudon 
tiraient  tur  les  insurgés  alors  en  pleine  r^iraite 
sur  Paris.  Nous  étions  avec  les  gendarmes  qui 
se  trouvaient  sur  cette  plate-forme,  et  les  bom- 
bes et  les  obus  tombaient  autour  de  nous. 

A  midi  et  demi,  je  le  répète,  les  insurgés 
étaient  en  pleine  retraite  sur  Paris,  et,  de  ce 
côté-là  le  combat  était  à  peu  près  terminé. 

M.  Dnculnif.  Les  bombes  et  les  obus  vc- 
vaient-i«s  du  fort  d'Issy?  (Bruit.) 

M.  Journault.  Je  voulais  s:gnaler  à  l'As- 
semblée la  belle  conduite  du  régiment  de  gen- 
darmerie à  pied.  (Très-bien  1  très-bien  !— Nou- 
veaux applaudissements.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Brame. 
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M.  Jules  Brame.  Messieurs,  il  est  un  fait 
que  riionorahle  ministre  de  rin'érieiir  a  omis 
.-nns  doute  «le  vous  faire  coriiîailre  d'uno  façon 
oflicii'lli»  :  c'est  qu'hier  un  engag«^m(  nt  a  eu 
iii'u  enln»  les  soIdU'*  do  l'ordr»*,  entre  les  sol- 
dats de  rx\sïemblée  nati'.Miîîle.  entre  les  soldats 
d('  la  France,  et  ceux  «jue  je  n'appellfrai  p;is  des 
gar.ies  nationaux,  mais  des  insurgés.  (Très- 
bien!  Ifès-bien  !) 

M.  Charles  Rolland.  Ce  sont  des  gardes 
nationaux  insurj^és  ! 

M.  Jules  Brame.  1/att  iqne  a  eu  1  eu  de  la 
manière  la  plus  vigoureuse,  la  }»lu.<  livorabli!  à 
nos  troupes. 

Sur  divers  bancs.  Cela  n  été  puh'ié  ce  n  atin  ! 

M.  Jules  Brame.  San'?  dout-,  ce  n'^c  t  a  été 
publié,  mais  il  n'a    as  éié  fait  oHiciellfMneir... 

M.  le  ministre  de  rintericur.  M\\^  par- 
don! C'e?t  d.ins  \v.  Jovrnalof/incl iVan^im^iVinml 

M.  Jules  Brame...  et  il  n'y  ;•  qu^  FAssem- 
bîéi».  qui  puisse  voter  d(»s  f«»licitations  à  nos 
troupes.  (Interruption^^.) 

Messieurs,  je  suis  d.in.>  mon  droit  (»t  je  viens 
dire  à  M.  le  minis  re  de  la  i:<.icrre  qi:»*  j»»  suis 
convaincu  que  toutes  l's  diSjjos  t  otis  ont  et*'». 
prj>es  pour  que  l'aggloméra tion  le  irouji<-s  qui 
est  ici  soit  entourée  de  tous  le^  i-oins  pussjhles 
et  je  suis  ossuré  qu'*  TA'^J^cnild/N»  s'a^soct^a  à 
ma  demande.  ^Oui  .  oui  !)  Kt  cunii;»''  je  ne  dou- 
te pns  qiie  (iaiis  quelques  Ik^jm*--  î.o-  lrt»up«s 
ne  reviennent  vic;orieust's^  j»»  «lcnia:i<!e  à  TAs- 
.semblée  de  se  porter  au-devai:w  dV*!!  s  i.our 
leur  dire  combien  nous  sommes  heur^-ux 
et  f-atiNfaitB  de  leur  conduite. 

•Voilà  quelle  est  ma  proposition.  (Mouve- 
ments et  bruits  divers.  —  Trcs-lûen  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  marquis  de  TalhouCt.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  prés! ''-•:♦.  La  j.arole  est  à  M.  de 
Talhouet. 

M.  le  marquis  de  Talhouet.  J  ai  Vimn- 
neur  de  déj)Oser  sur  W  bureau  de  l'As-ienihlée 
le  rapport  de  la  commission  cbarp^^'i»  dexami- 
ner  le  p'"oj«^tde  loi  j»ortant  ouverture,  sur  l'cxer- 
cio«^  1871,  d'un  crvd:i  d«'  72,r)uo.0nu  hr.ns  pour 
lalimentationetrenirelien  ll»^<^  tro.i].r;s alleman- 
des. 

M.  Jules  Pavre,  viinûtre  des  affa-res  Hr  ni- 
gh'cs.  Vous  demandez  riir;^eni;e,  n'e^t-ce  pis, 
monsieur    le  rapporteur? 

M.  le  marquis  de  Talhouet.  L'Assemblée 
l'a  déjà  volé. 

M.  le  ministre  des  affaires  étranger  es. 
Ou  ;  ourrait  nit^ttre  ce  projet  de  ioi  à  Tordre  du 
jour   (le  demain. 

M.  le  président.  Le  rapport  jcra  imprimé 
et  distribué. 

Nous  avons  à  Tordre  du  jour  d(MX  projets  de 
loi,  dont  Tun  est  le  j>rojt»t  de  loi  concernant 
les  élections  municipales.  M.  le  ndnistre  de 
Tiniér'eur  deu:an  le  le  renvoi  de  ce  projet  à  la 
co  m  mi. "S  Ion. 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  J'ai  de- 
maiid»'»  Ta  ojnn'nient<l«'li  di-cussion  àd»»main. 

M.  le  liiiulscrc  des  affaires  étrang^ères. 
Il  faut  (jue  c»'  ne  ^oit  j-asplus  taniqm»  demain. 
D'ici  h  le  Gouvernement  s'entmdra  avec  la 
commission. 

M.  le  iprésident.  Le  Gouvernement  de- 
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mande  le  renvoi  à  demain;  il  a  annoncé  Tin- 
tention  de  se  concerter  avec  la  commission  pur 
quolrjuos  points,  à  iV'«ijard  desquels  il  ih-  s  -.i. 
pas   eniondu  iufiij-ammont  avec  elV. 

J'ai  rt»ru  ce  matin,  et  jo  viens  de  le-f  voir  »  u 
entrant  en  séance.  unaFsr/.  fxran«l  i.oiiil»re  d'a- 
mendements <ïui  ont  été  présentés  bnr  ce  pro- 
jet de  loi.  Ces  amendements  ont  été  reavoyés 
à  la  commission*,  aux  termes  du  rèj^lement. 
J'invite  cons^quemment  la  commissiun  à 
se  n'-unir  demain  matin. 

Il  resterait  enore,  si  l'Assemblée  vent  oon'.i- 
nupr  sa  séance,  la  deuxième  leclure  du  projet 
de  lui  relatif  au  vuto  à  la  commune. 

L'Assemblée  sait  que  cette  proposition  doit 
être  soumise  à  trois  lectures. 

Il  a  été  déjà  procédé  à  une  première  lecture, 
et  nou3  sommes  arrivés  à  la  deuxième  délibé- 
iaMon,qui.  aux  termes  du  règlement,  duit  porter 
sur  les  articles  et  sur  les  amendements. 

L*  Assemblée  \  eut-elle  procéder  à  cette  délibé- 
ration? (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Il  y  a  une  urtrence  incontestable,  puis|ue 
cinq  jours  au  moins  doivent  s'écouler  enue 
chaque  délibératioii,  et  (juo  la  loi  p'i^t  «Hre  né- 
cessaire dans  un  dé'ai  très-courc. 

M.  Casimir  Périer.  11  me  semble  impos- 
sible que  TAsseniblée  puisse  se  livrer  en  ce  mo- 
ment, avecletalîjio  qui  lui  est  nécessaire,  à  cette 
dêlibôraiion.  Elle  pouriait  se  réunir  à  cinq 
heures  d;ins  ^=03  bureaux  puur  être pivveiiuo  au 
moment  où  le  Gouvernement  sera  en  mesure 
de  lui  apporter  des  nouvelles.  Alors  il  lui  serait 
facile  de  te  réunir  dans  la  salle  dus  aéhbéra- 
lion«.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Le  Gouver- 
nement accepte  volontiers  cette  proposition. 

M.  le  président.  M.  Casimir  Périir  de- 
mande que  la  séance  soit  suspendue.  (Oui  î  oui  ! 
—  Non  î  non  \) 

Il  ne  le  den:andti  pas  en  termes  exprès,  mais 
il  le  demande*  implicitement,  en  luisant  obs  r- 
vcr  que  1  A- semblée  ne  peut  procéder  «tonve- 
nab'emenl,  en  ce  niom<MU,  ii  la  délibération  du 
projet  -le  .oi.  (Non!  non.—  Si!  si!)  Vous  aUez 
décider. 

lia  demandé,  en  second  lieu,  que  TAs-semblée 
se  réunit  dans  les  bureaux  à  cinq  heures. 

M.  Emmanuel  Arago.  Conmient  dans  l(*s 
bureaux?  Pour  quoi  taire?  Je  demande  formel- 
lement que  TAssemblée  se  déclare  en  [»erma- 
nence. 

Quelques  voix.  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président,  insistez- vous,  mons  eur 
Arago,  sur  votre  dcniand.î  de  pi  rniancnce.' 

M.  Emmanuel  Arago.  Certainement,  mon- 
sieur le  pré.^ident. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
position de  M.  Emmanuel  Ara;.;o  comme  étant 
la  plus  large. 

(La  propo  iûon  est  mise  aux  voix  et  ad  •  >- 

M.  Duculpg.  .Vai.s  l.i  pern:anence  n'em^;ê- 
che  pa^  qu'on  .-e  réuius^e  dans  le**  bureaux. 

M.  le  ministro  de  Tiatérieur.  Klle  n'em- 
pêche pas  d«*  s.is;'e[Mlr»*  la  séanct\ 

M.  le  presldèut.  M.  CiAimir  iViier  insi^te- 
t-ii  tfur  .^a  demande  de  réunion  dans  les  bu- 
reaux ?  (Non!  non!) 

ÎAi  déclaration  de  permanence,  semble  ôler 
son  iiuérètà  cette  tlemande.  (Gi'st  évident  !) 

M.  Casimir  Périer.  Je  n'tnsisto  pas,  en 


effet,  sur  les  termes  mêmes  de  ma  proposition. 
Seulement,  elle  me  paraît  pouvoir  se  concilier 
avrc  la  penninencc.  La  permanence  n'implique 
lias,  d'uiîe  manière  nécessaire,  que  TAssem- 
blée  reite  dans  ia  salle  des  séances.  (C'est  évi- 
dent!) Cela  veut  dire  seulement  que  personne 
ne  s*é!oi;;nera.  .\ous  serons  dans  les  bureaux» 
dans  la  salle  des  conférences,  et  au  premier 
appel  nous  pourrons  nous  réunir  dans  la  salle 
des  séances.   Oui!  oui  !  —  C'est  cela  1) 

M.  le  président.  Il  faut  que  TAssemblée  so 
rende  bien  compte  de  la  décision  qu'elle  vient 
de  prendre.  La  permanence  implique  nécessai- 
rement la  présence  des  membres  de  l'Assem- 
blée, sinon  dans  la  salle  des  séances,  au  moins 
dans  le  local  du  palais.  (Oui  !  oui!) 

Conséiiuemment,  comme  il  n'y  a  rien  à  faire 
dans  les  bureaux,  on  ne  voit  pas  l'intérêt  qu'il 
y  aurait  à  s'y  n*unir.  (Assentiment.) 

M.  Casimir  Périer  n'insistant  pas,  je  n'ai  pas 
à  mettre  aux  voix  sa  proposition. 

L'Assemblée  veut-elle  passer  à  la  deuxième 
délibération  de  la  loi  sur  le  vote  à  la  commune. 
(Oui!  o.ii  !) 

M.  Jozon  s'est  fait  inscrire;  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  Paul  Jozon.  J'avais,  en  effet,  demandé 
à  prendre  la  parole  dans  la  discussion  de  cette 
!o'  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'en  ce  moment,  au 
milieu  des  évémments  que  nous  traversons, 
l'Assémbb'eait  la  liberté  d  esprit  nécessaire  pour 
suivre  cetîe,  discussion.  (Si  !  si!  —  Non  I) 

M.  le  président.  Puisqu'il  y  a  opposition» 
je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  j-i  elle  en- 
ten<t  jasscr  immédiatement  à  la  deu.xième  dé- 
libération sur  le  projet  de  loi  relatif  au  vote  à 
la  commune. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera immédiatement  à  cette  délibération.) 

M.  lo  président.  La  délibération  e^t  ouver- 
te. La  parole  esta  M.  Jozon.  contie  le  projet. 

M.  Paul  Jozon.  M(»ssii'urs,  j'avais  présenté 
en  mon  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  mes  collè- 
gues un  amendement  au  projet  de  loi  dont  nous 
avons  été  saisis.  Cet  amendement  réglementait 
d'une  manière  générale  et  complète  Ta  forma- 
'  tion  et  le  siège  des  sections  électorales  pour  les 
élections  autres  que  les  élections  municipaes. 
Li  commission  n'a  pas  rejeté  notre  amende- 
ment ;  elle  [»arait  même,  dans  son  exposé  des 
motifs,  s'y  montrer  favorable  ;  mais  elle  a  pensé 
que  le  moment  n'était  pas  venu  de  l'examiner 
à  raison  du  caractère  tout  provisoire  de  ia  loi 
propo>ée  par  .M.  Giiaud,  et  comme  conaôquenca 
elle  en  a,  dius  son  rapport,  renvoyé  î'exameu 
au  moment  où  sera  un.^e  à  l'étude  devant  vous 
la  loi  électorale  organique  que  nous  devrons  vic- 
ier avant  de  nous  séparer. 

Nous  nous  rendons  aux  raisons  de  la  com- 
mission t't  nuus  ii'uuihtons  pas  sur  notre  amea- 
denient.  tout  en  nous  réservant  de  le  reprendre 
et  de  le  d:scuLer  hirs  de  la  discu.«sion  du  projet 
de  loi  déliniiif.  C'est  donc  comme  projet  pure- 
ment provisoire  que  ;e  viens  examiner  et  com- 
battra le  projet  de  loi  de  M.  Giraud. 

Ce  n'est  pas,  messieurs,  que  je  sois  partisan 
du  v()Lt3  au  canton:  tout  au  contraire,  lu 
premier  article  de  lamendemcnt  proposé  par 
nous  indiquait  en  principe  que  le  vote  devait 
avoir  lieu  à  la  commune.  81  donc  nous  nous 
irouvious  en  présence  de  ces  deux  ptopusitioas 
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extrêmes  :  ou  bien  le  vote  au  canton  sans  cor- 
rectif, ou  bien  le  vote  à  la  commune  sans  cor- 
rectif, je  n'hésiterais  pas  et  je  préférerais  le  vote 
à  la  commune  ;  mais,  entre  ces  deux  svstèmes 
extrêmes,  il  existe  des  systèmes  intermédiaires, 
spécialement  un  système  qui  est  plus  rapproché 
du  vote  à  la  commune  que  du  vote  au  chef-lieu 
de  canton,  sans  cependant  aller  iusqu^à  consti- 
tuer une  section  électorale  dans  les  plus  petites 
communes.  C^est  ce  système  que  consacrait 
notre  amendement,  et  c'est  comme  partisan  de 
ce  système  que  je  persiste  à  m'opposer  au  projet 
qui  vous  est  soumis,  car  ce  projet  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  communes  et  aussi  bien 
dans  les  plus  petites  communes,  que  dans  les 
plus  importantes,  il  établit  un  bureau  de  vote. 
Ëh  bien,  je  dis  que  le  vote  à  la  commune,  dans 
les  trop  petites  communes,  entraîne  des  incon- 
vénients tellement  graves,  que,  môme  dans  un 
projet  provisoire,  nous  ne  devons  pas  Tadmeitre. 
Si  nous  discutions  un  projet  de  loi  définitif,  si 
nous  avions  cette  liberté  d'esprit  dont  je  parlais 
tout  à  l'heure,  —  et  que,  malgré  moi,  je  ne  me 
sens  pas  d'une  manière  complète. —  j'entrerais 
dans  dos  détails  de  faits,  de  chiffres,  de  consta- 
tations qui  vous  foraient  sentir  au  juste  quelle 
est  la  mesure  de  ces  inconvénients.  Mais,  pour 
aujourd'hui,  il  ne  s'agit  que  d'un  projet  provi- 
soir. ,  et  comme  d'ailleurs  vous  connaissez 
tous,  ou  à  peu  près,  ces  inconvénients,  je  me 
bornerai  à  vous  les  rappeler  brièvement. 

Le  vote  à  la  commune,  dans  les  petites  com- 
munes, porte  atteifite  à  la  l'ois  à  la  liberté,  à  la 
sincérité  et  à  la  dignité  du  suffrage  universel. 
(Ëxclamiations  à  droite.  —  Au  contraire!  au 
contraire  !) 

Ecoutez,  messieurs,  un  instant.  Je  répète  que 
le  vote  à  la  commune  porte  atteinte  à  la  liberté 
du  suffrage  universel.  (Nouvelles  exclamations.) 
Mais,  messieurs,  vous  n'icçnorez  pas  quelles 
sont  lï^s  influences  qui  s'exercent  dans  les  peti- 
tes communes... 
Un  membre.  Et  dans  lt>s  grandes  ? 
M.  Paul  Jozon...  Celle  du  maire,  celle  du 
curé,  celles  du  maître  d'école  et  du  garde  cham- 
pêtre, celle  de  quelque  riche  propriétaire  duquel 
dépendent  presque  tous  les  électeurs... 
Quelques  membres.  Tant  mieux  ! 
M.  PaulJozon...  De  sorte  que  les  électeurs 
ne  sont  pas  véritablement  libres  de  voter  comme 
ils  l'entendent... 

M.  Paifès-Duport.  Los  bonnes  influences 
sont  dans  la  commune  ;  c'est  au  canton  qu'on 
trouve  les  mauvaises. 

M.  Paul  Jozon.  Je  ne  suis  pas  pour  le  vote 
au  canton  ;  conséquemment ,  il  est  inutile 
de  me  reprocher  ce  que  je  ne  prétends  pas 
introduire  dans  la  loi.  (Nouvelles  interrup- 
tions.) 

M.  le  prési:^ent,  La  discussion  ne  peut 
pas  dégénérer  on  dialogue.  On  répondra  à 
l'orateur;  mais  qu'on  n'interrompe  pas! 

M.  Paul  Jozon.  Je  ne  parle  en  ce  moment, 
messieurs,  remarquez-le  bien,  quo  du  vole  dans 
les  très- petites  communes,  celles  (jui  ne  compren- 
nent qu  un  nombre  restreint  d'èlecieurs;  je  dis 
qu'alors  l'électeur  n'est  pas  libre  de  voter 
comme  il  l'entend  parce  au'il  no  su  fût  pas  de  met- 
tre dans  la  loi  le  mot  de  liberté,  il  ne  suftit  pas  de 
poser  des  principes,  il  faut  encore  tenir  conipte 
des  faiblesses  et  des  imperfections  attaché  s  à 
la  nature  humaine,  et  il  fieint  placer  les  hom- 


mes dans  des  conditions  telles,  crue,  sans  étr^ 
des  héros  et  en  n'étant  que  des  nommes  ordi- 
naires, ils  puissent  faire  réellement  usage  d^ 
la  liberté  que  la  loi  leur  concède  ;  et  j^ 
dis  que  les  électeurs,  dans  les  irès-petite^ 
communes,  ne  sont  pas  placés  dans  ces  condi- 
tions, et  que  c'est  vainement  si  vous  les  faites 
voter  à  la  commune  que  vous  les  déclarerez 
libres;  leur  liberté  ne  sera  ni  réelle  ni  sérieuse. 

Un  membre.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Paul  Jozon.  Il  faut,  messieurs,  que  les  in- 
fluences qui  existent  dans  les  petites  communes 
ne  soient  pas  laissées  sans  conlrc-noids;  il  faut 
qu'elles  soient  combattues,  contre-balancées,  et 
vous  ne  pouvez  trouver  ce  résultat  que  dans  la 
réunion  de  ces  trop  petites  communes  aux 
communes  voisines;  alors,  messieurs,  les  élec- 
teurs ne  se  trouvent  plus  en  présence  d'un  bu- 
reau composé  uniquement  de  ceux  dont  ils 
dépendent;  le  bureau  est  composé  d'autres  per- 
sonnes. Le  voyage  des  électeurs  pour  voter 
dans  une  commune  voisine  est  aussi  pour  eux 
une  '-araniie  du  secret  du  vote,  qui  n'existe 
pas  dans  les  très- petites  communes.  Dans  ces 
conditions,  leur  hberté  de  vote  devient  sérieuse. 
En  réunissant  les  petites  communes  aux  commu- 
nes voisines,  je  ne  dis  pas  qu'on  arriverait  à 
supprimer  les  influences  dont  je  parlais  ;  mais 
on  parviendrait  à  les  restreindre;  elles  ne 
s'exerceraient  plus  que  comme  elles  doivent 
s'exercer. 

Je  ne  suis  pas,  en  effet,  complètement  enne- 
mi de  ces  influenct».**.  (Ah!  ah  !)  Seulement  je 
voudrais  qu'elles  n'agissent  sur  l'esprit  de  l'élec- 
teur que  par  la  persuasion  et  la  conviction. 
C'est  ainsi  que  le  suffrage  universel  peut  fonc- 
tionAer  convenablement;  il  faut  que  ceux  qui 
ont  plus  d'intelligence,  de  lumière,  de  sagesse 
guident  les  autres  de  leurs  avis  et  de  leurs 
conseils.  (Très-bien  !)  Mais  il  ne  faut  pas  que 
cette  persuasion  dégénère  en  pression.  Or  c'est 
une  pression  qui  a  lieu  dans  Us  petites  com- 
munes. (Réclamations  et  déiiéf?ations  à  droite.) 

L'électeur  vote,  non  parce  qu'il  est  convaincu 
--  ce  qui  serait  une  bonne  chose—,  mais  parce 

Su'il  ne  croit  pas  pouvoir  voter  autrement  que 
ans  le  sens  que  lui  indique  tel  personnage... 

Un  membre»  Qu'en  savez- vous  ? 

M.  Paul  Jozon...  tandis  que,  s'il  y  avait  réu- 
nion de  plusieurs  petites  communes  pour  former 
une  section  électorale,  l'influence  ne  s'exererait 
que  par  voie  de  |>€rsuasion.  de  conviction,  ce 
qui  se  serait  excellent. 

J'arrive,  messieurs,  au  second  reproche  que 
je  fais  au  vote  dans  les  très-petites  communes. 

Je  dis  que  la  sincérité  du  suffrage  universel 
y  est  atteinte. 

En  effet,  dans  ces  très-petites  communes,  ja- 
mais, ou  presque  jamais,  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  no  sont  observées.  Elles  ne  peuvent 
pas  l'être  parce  qu'on  n'a  ni  les  moyens  ni  les 
hommes  qu'il  faudrait  mettre  en  jeu  pour  assu- 
rer l'observation  de  ces  formalités. 

Or  ces  formalitos  ^out  très-bien  conçues,  et 
notre  loi,  suas  ce  rapport,  est  une  de.s  plus  par- 
faites qu'on  puisse  imaginer; elle  p:aranlit  dune 
manière  très- sérieuse  la  sincérité  du  vote,  à  la 
condiiiun  que  les  formalités  soient  observées. 

Ëh  bien,  ces  formalités  no  peuvent  être  ob- 
servées qu'an tani  qu'il  y  a  un  certain  nombre 
d'éloi'toiirs  et  parmi  ces  électeurs  des  hommes 
qui  peuvent  et  veulent  en  assurer  l'observation* 
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Vous  ne  trouvez  pas  ces  éléments  dans  les 
très-peûlps  communes.  Aussi  qu'arrive-t-il, 
pour  ne  citer  qu'une  seule  des  irrégularités  qui 
•e  passent  dans  les  très-petites  communes? 

Vous  ^avel  quel  doit  ôlre  le  bureau  :  il  doit 
être  compobé  du  maire  président,  do  quutio  as- 
sesseurs et  d'un  secrétaire.  Dan»  les  petites 
communes,  il  arrive  parfois  que  le  Inireau  ne 
se  forme  pas  du  tout.  On  voit  bien  sur  le  pro- 
cès-verbal qu'un  bureau  a  été  consiiiué  confor- 
mément à  la  loi;  mais,  en  réaliu's  il  n'a  pas 
fonctionné;  cVï^t  le  maire,  assisté  du  maiire 
d^école  ou  du  garde  champêtre,  qui  a  présidé  à 
réiection  et  a  reçu  les  bulletins.  (Dénégations 
et  réclamations  à  droite.) 

Une  voix.  C'est  vrai  ! 

M.  PaDlJozon.  Messieurs,  vous  pouvez,  .<^i 
A'oas  voulez,  critiquer  mes  appréciations  ;  mai.^. 
quant  aux  laits  que  je  rapporte,  croyez  qui'  je 
ne  viens  pas  ici  sans  les  avoir  étudiés  depuis 
longtemps.  J'ai  eu  bien  des  dossiers  électoraux 
entre  les  mains  et  je  ne  dis  rien  qui  ne  soit 
parfaitement  exact.  Ce  que  je  dis,  je  l'ai  vu,  je 
rai  constaté  souvent. 

Quand  les  bureaux  se  forment,  il  arrive  rare- 
ment (|ue  trois  des  membres  du  bureau,  comme 
l'exige  la  loi,  restent  en  permanence  dans  la 
salle  du  scrutin  pendant  toute  la  durée  des  opé- 
rations. Voici  ce  qui  arrive  presque  partout. 

On  a  l'habitude  d  i  voter  à  la  première  heure. 
A  sept  heures,  le  scrutin  est  ouvert  ;  à  neuf 
heur«?s,  si  le  scrutin  est  ouvert  à  huit,  pres- 
que tous  les  électeurs  ont  voté.  Alors  le  maire 
et  le  bureau  qu'il  a  formé  restent  seuls  dans  la 
salle  ;  mais,  au  bout  de  deux  ou  trois  heures, 
ils  s'ennuient  dans  rr-' >  salle  déi^orte  oh  au- 
cun électeur  no  Tiei.t  les  trouver  .  et  alors  il 
leur  arrive  souvent  de  quitter  la  salle  et  de 
laisser  la  boite  du  scrutin  ù  la  garde,  soit  du 
maître  d'école,  soit  du  garde  champêtre,  soit  de 
tout  autre  individu. 

Ou  bien  encore  il  se  passe  ceci  :  c'est  que 
le  bureau  constate  que  tous  les  électeurs  ont 
Yoté,  sauf  deux  ou  trois,  et  alors  il  se  dit  :  «  Ces 
deux  ou  trois  électeurs  ne  viendront  peut-être 
pas  voter,  et  il  faut  rnn  nous  restions  sept  ou 
hait  heures  à  les  aûi  n  Ire  ;  comme  nous  sa- 
vons parfaitement  comment  ils  voteraient,  vo- 
tons pour  eux.  »  Il  vote  en  effet  pour  les  ab- 
sents, et  le  scrutin  est  fermé.  (Exclamations.) 

M.  Henri  Fonrnier.  Une  violation  de  la 
loi  ne  peut  être  invoquée  comme  un  argument 
contre  elle. 

M.  JosBon.  Quand  la  vio-ation  est  continuel- 
le et  forcée,  on  peut  dire  que  la  loi  est  mau- 
vaise et  qu'il  iaut  la  ^' ranger. 

De  là  ce  phénomène  que,  dans  les  petitos 
communes,  il  arrive  fréquemment  que  le  nom- 
bre des  votants  est  égal  à  celui  des  électeurs. 
Il  est  certains  cantons  où,  dans  7,  8  et  10  com- 
munes, cela  se  p:ésente.  Dans  ces  communes 
il  n'y  a  pas  un  mort,  pas  un  absent,  pas  un 
empêché  (On  rit)  ;  tous  les  électeurs  se  présen- 
tent au  scrutin. 

Ce  serait  invraisemblable,  si  nous  ne  con- 
naissions rexplica'io  )...  (interruptions  diver- 
ses.) 

M.  le  président.  Je  serai  obligé  de  rappeler 
nominativement  les  interrupteurs  au  silence. 

M.  Paul  JosBon.  Je  crois  cependant  être 
dans  la  question.  (Oui!  oui!  parfaitement I  — 
Parlez!  parlez  1) 


M.  le  président.  Laissez  donc  alors  parler 
l'orateur  ! 

M.  Paul  Jûzon.  Je  dis  donc  que  le  résultat  que 
j^a^nis  l'honncMir  de  signaler  à  T Assemblée 
serait  invrnis«»mblable  sans  cette  explication 
qu'on  voie  punr  Ips  ab-^^ents.  Je  ne  prétends  pas 
que  la  sincérité  du  \ou*  soit  sen.-ibleuient  at- 
teinte par  cette  ab-^ence  de  formalités  légales, 
non  ;  i*n  général  les  choses  se  passent  honnête- 
ment, grâce  à  la  bonnnfoi  des  électeurs;  néan- 
moins, il  est  tout  à  fait  regrettable  de  n'avoir  pas 
d'autres  gaïauiies  que  celte  bonne  foi,  de  ne 
pas  avoir  de  moyen  certain  de  s'assurer  que  le 
votft  a  été  sincère. 

En  elfet,  messieurs,  il  sufUt  qu'un  électeur 
soit  un  homme  qui  désire  fausser  le  scrutin 
et  qui  ait  quelque  peu  d'habileté  pour  que, 
dans  les  petites  communes,  il  y  parvienne  im- 
punément. Ëh  bien,  c'est  là  une  situation  fâ- 
cheuse, et  alors  même  que  les  élections  .sont 
parfaitement  honnêtes  et  de  bon  aloi,  —  ce 
qui  arrive  la  plupart  du  temps,  —  alors  que 
personne  ne  songe  à  fausser  le  scrutin,  oci  n  en 
commet  pas  moins,  par  ignorance,  une  foule 
dMrrégularités  comme  celle  si  fréquente  qui 
consiste  à  faire  voter  les  absents,  ou  à  laisser 
les  fils  voter  pour  leur  père,  ou  un  parent 
voter  pour  un  parent,  un  voisin  pour  son  voisin. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et 
nous  avons  ici,  comme  nombre  d'électeurs,  une 
limite  au-dessus  de  laquelle  ces  inconvénients 
ne  sont  pas  à  craindre.  Il  y  a,  en  effet,  et  ceci  est 
remarquable,  un  rapport  intime,  une  corré- 
lation manifeste  entre  le  nombre  des  électeurs 
et  Inobservation  des  formes  légales. 

Au-dessous  d^un  chiffre  que  les  faits  nous 
permettent  de  préciser  :  au-dessous  de  200  élec- 
teurs, presque  jamais  les  formalités  légales  ne 
sont  observées;  à  250,  elles  commencent  à  être 
observées;  à  500,  eues  le  sont  touiours.  Il  est 
donc  certain  que  c^est  le  nombre  des  électeurs 
qui  rend  facile  et  commode  Tobservation  des 
formalités  légales. 

Quel  est  donc  le  moyen  de  rendre  pratiques 
les  formalités  légales?  C'est  de  réunir  les  petites 
communes  aux  communes  voisines. 

M.  le  baron  de  Barante.  G^est  de  sup- 
primer les  candidatures  officielles  ! 

M.  Paul  Jozon.  Le  vote  dans  les  petites 
communes  a  un  autre  inconvénient,  et,  a  mon 
sens,  c'est  le  plus  grave  de  tous.  Il  porte  at- 
teinte à  la  dignité  du  suffrage  universel.  Si 
vous  voulez  que  le  suffrage  universel  soit  res- 
pecté, il  importe  quHl  apparaisse  toujours  aux 
yeux  des  populations  comme  quelque  chose 
d'élevé;  je  dirais  presque  de  sacré;  il  ne  faut 
pas  qu'il  se  fasse  avec  un  sans-façon,  un  laisser- 
aller  qui  prêtent  à  rire.  Ëti  bien!  dans  les 
petites  communes,  il  est  impossible  que  les  cho- 
ses se  passent  avec  la  solennité  désirable.  On 
est  entre  parents,  entre  amis,  les  choses  se 
passent  en  famille,  et  il  ne  peut  pas  en  être 
autrement.  Nous  serions  nous-mêmes  électeurs 
dans  ces  petites  communes  que  nous  n'oserions 
même  pas  demander  au  maire  l'observation  de 
toutes  ces  formalités  minutieuses.  Notre  exi- 
gence paraîtrait  inutile  et  vexatoire.  Pour  que 
la  chose  en  vaille  la  peine,  il  faut  qne  la  sec^ 
tioH  électorale  soit  un  peu  étendue.  Là  seule* 
ment  les  choses  se  passeront  avec  cette  solen- 
nité, quelque  peu  imposante,  qui  convient  au 
suffrage  aniversel; 
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Eh!  tenez,  messieurs,  pour  en  revenir  à  ce 
que  j<î  disais  tout  à  l'heure,  il  avrivn  presque 
toujours  que  le  burpau,  aprèsavoir  attiMidu  trois 
ou  (juaire  heures  los  électf»ms,  qui  ne  viennent, 
pas,  linit  par  s'en  aller,  laissant  le  scrutin  à  la 
^anlc  d'une  personne  de  bonne  volonié.  Mais 
lorsque  hî  buresiu  est  scruimie;ix,  se  préseni.e 
un  autre  inconvénient  :  le  bureau,  tout  en  res- 
tant à  son  poste,  n'y  tient  plus  au  bout  de 
quatre  ou  cina  heures,  et  alors  quo  fait-il?  Los 
membres  du  oureau  se  mettent  à  jouer  aux 
caries,  ils  fument,  ils  boivent,  la  saile  du  scru- 
tin se  ?-miYf»  transformée  on  un»;  sallo  d'es- 
taminei.  î^t  ce  sont  les  bureaux  les  plus  b cra- 
puleux qui  agissent  ainsi! 

M.  le  baron  de  Barante.  Avec  dos  maires 
nommés  directement  par  Tadministraiion! 

M.PaulJozon.  Gela  tient  il, comme  on  ledit, 
aux  maires  nommés  directement  p.r  l'a  Iminis- 
tralion?  Gela  tient-il  aux  candidatures  offi- 
cielles? Accessoirement  peut-être,  mais  princi- 
palement cela  tient  au  petit  nombre  d'électeurs 
réunis  dans  les  sections. 

Eh  bien,  il  importe,  pour  donner  au  sulîrage 
universel  aux  yeux  des  populations,  plus  de  di- 
■gnité,  plus  de  moralité,  plus  d'éiévatiun,  de  le 
soustraire  à  ces  conditions  dans  lesi^uelles  il  est 
fatalement  placé  lorsque  le  bureau  se  trouve 
en  face  de  cinquante,  de  cent  et  mémo  de  deux 
cents  électeurs.  Si,  au  contraire,  la  section  élec- 
torale comprend  un  [dus  ^rand  nombre  d'élec- 
teurs, une  sorte  de  solennité  naturelle  s'éta- 
blit, et  les  habitants  des  campagnes  ont  préci- 
sément le  sentiment  de  cette  solennité  ;  c'est 
un  sentiment  excellent,  et  qu'il  est  bon  de  dé- 
velopper par  tous  les  moyens  possibles.  Il  faut 
mettre  ces  populations  dans  de»  cundilions 
telles  qu'elles  puissent  donner  libre  carrière  à 
•e  sentiment. 

Gomment  arriveroni-nouf  à  ce  résultat?  En- 
core une  fois,  en  ne  permettant  pas  qu'il  y  ait 
des  sections  électorales  trop  restreintes. 

J'ai  indiqué  les  inconvénients  capitaux  du 
vote  dans  les  petites  communes  ;  ils  sont  de 
telle  nature,  aue  je  ne  pense  pas  que,  je  le  ré- 
pète, même  dans  un  projet  de  loi  provisoire, 
nous  puissions    les  admettre. 

M.  de  Fourtou,  rapporteur.  Je  demande  la 

parole. 

M.  Paul  Jozon.  Tout  en  reconnaissant  ces 
inconvénients,  on  a  fait  valoir  certaines  objec- 
tions contre  le  système  des  sections  électo- 
rales. 

Ges  objections  peuvent  se  ramener  à  deux 
principales  : 

On  a  dit  que  c'était  subordonner  les  petites 
communes  aux  communes  plus  peuplées  ;  que 
c'était  subordonner  les  campagnes  au  vote  des 
petites  villes  ;  que  c'était  ainsi  revenir  indirec- 
tement et  par  voie  détournée  au  vote  au  can- 
ton ;  on  a  dit,  en  second  lieu,  que  c'était  rendre 
l'exercice  du  droit  électoral  trop  difûcile  pour 
les  électeurs. 

Le  premier  reproche  ne  me  paraît  fondé  en 
aucune  façon  ;  quant  au  second,  il  me  paraît 
plus  sérieux  ;  mais  j'y  vais  ré^jondre. 

Je  comprends,  messieurs,  qu'on  parie  de 
sacrifier  l'autonomie  des  communes  quand  on 
fait  voter  au  chef -lieu  de  canton.  Je  comprends 
qu'alors  on  parle  de  subordination  du  vote  des 

Setites  communes   au   vote  des  petites  villes, 
[ais  est-ce  qu'il  en  est  ainsi  quand  ce  sont  les 


petites  communes  qui  sont  réunies  entre  ellefi, 
quand  trois  communes,  par  exemple,  compre- 
nant chacune  luij  électeurs,  au  lie.i  de  voter 
isolément,  votent  toutes  les  trois  (n.-emble? 
Ctlte  suliordication  d>i  vote  (h-s  petites  com- 
munes runies  ensemble  o\i^to-t•eI!r»  y 

Quiun  à  l'aut  )iioaiuî  communale,  nous 
ne  ratt«M;j:nons  i»as,  puisque  nous  posons  en 
princiiieqno  le  vote  aura  lieu  à  la  commune. 
Nous  respectons  et  nous  proclamons  le  prin- 
cipe, et  nous  n'y  apportons  d'autres  dér.)ga- 
tions  (lue  celles  qu'on  ne  doit  jamais  craindre 
d'apporter  à  un  priiicipe  dans  un  intérêt  supé- 
rieur, c  ei>!-à-dire  les  tléro-çations  que  comman- 
dent rex]»érience  et  la  raison. 

Le  dcuiiènk^  reproche  au  système  des  sec- 
tions électorales  est  de  rt'udre  trop  difficile 'aux 
électeurs  l'exercice  des  droits  électoraux.  Il  est 
certain  cjue,  (juoi  que  nous  fassions,  les  campa- 
gnes seront  dans  une  situation  électorale  nfé- 
rieure  à  celle  des  villes  ;  car  dans  les  villes,  les 
électeurs  se  déran«;ent  trés-i>eu  pour  aller  vo- 
ter. Auconiniire,  mémo  en  laissant  subsister  le 
vote  à  la  commune,  l'électetir  aura  enix)re  un 
certain  chemin  à  faire. 

IJnmeihbre.  Mais  nous  demandons  des  sec- 
tions dans  la  comnrine! 

M.  PaulJozon.  Vous  demandez  des  sections 
dans  la  commune.  Alors  vous  diminutz  encore 
le  nombre  des  élecieurs  et  vous  relombez  dans 
les    inconvénients  (ju"  j'iiidi(]uais. 

lyailleurs,  messieurs,  nous  avons  deux  né- 
cessités, deux  exi^^nL:es  à  concilier  :  il  faut  que 
le  vote  soit  facile,  je  b^  reconnais,  nriis  on  ne 
peut  pas  meitre  une  urne  électorale  à  la  porte 
de  chaque  citoyen.  11  faut  donc  que  le  vote  soit 
suffisamment  facile  pour  que  les  électeurs  qui 
ont  réellement  envie  de  voter  puissent  voler, 
rien  de  plus.  Puis,  messieurs,  il  faut  surtout, 
et  encore  plus  s'il  est  possible,  ijue  le  vote  soit 
sincère.  Je  ne  prétends  pas  qu'alors  qu'une 
commune  est  tout  à  fait  isolée  il  failb>  la  réu- 
nir quand  môme  à  la  commune  voli^ine,  au 
risque  d'oi  liger  les  électeurs  à  aller  porter  leur 
vote  troî»  loin  de  chez  eux  et  de  les  empêcher 
réellement  <le  voter  ;  il  vaut  mieux  qu'ils  vo- 
tent d'une  façon  imparfaite  que  de  ne  pas  voter 
du  tout. 

Mais,  dans  les  trois  quarts  des  cas,  et  je  ne 
dis  pas  assez,  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas, 
il  est  trùs-facile  sans  excéder  la  distance  à  la- 
quelle commencent  à  se  produire  los  abstentions 
cxtraoniinaires  résultant  des  diiBcultés  qu'é- 
urouTent  les  électeurs  à  aller  voter,  il  est  Irèi- 
facile  et  très-pratique  de  constituer  des  seetions 
électorales. 

J'ai  essayé,  messieurs,,  pour  certains  dépar- 
tements, un  travail  de  statistique  qui  permet 
de  se  rendre  compte  des  limites  au  d«dà  des- 
quelles comuiencent  ces  abstentions  extraordi- 
naires. Le  résultat  varie  beaucoup  suivant  les 
départements.  Aux  environs  de  Paris,  les 
électeurs  ne  vont  pas  volontiers  au-delà  de  cinq 
kilomètres  ;  dans  les  départements  de  l'Ouest, 
ils  supportent  un  déplacement  de  huit  oii  dix 
kilomètres  ;  dans  les  pays  de  montagnes,  ils  ne 
dépassent  pas  trois  kilomètres.  (Interruptions 
diverses.) 

Je  vous  donne  ces  détads  pour  vous  montrer 
que  ce  n'est  pas  à  la  légère  que  nous  parlons 
sur  cettiî  question.  iVous  l'avons  étudiée  très- 
sérieusement. 
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Il  faudra  tenir  comî)lP  de  cos  hahiliidos  lo- 
cales, dans  la  ni*^suro  raisonnable,  bi(M  en.tn- 
du.  lorsque  1»>  dt'^ran,:^«»m(Mït  sera  pnr  trop  nui- 
sidérabîe,  (Jedoux  i!)j:onvpnionls,  illa.iJfa  cli'«i 
sir  le  inoindre  el  laisser  sulKsis'or  le  voti»  à  la 
commnnp  ;  mais,  lorsque,  au  ooîitr.iin»,  le  dé- 
ranf^ement  sera  encuH' da[is  les  iiiiiies  où  If  s 
électeurs  peuvent  aisément  voter,  il  ne  f-iiidra 
pa«  craindre  de  ri-ndre  Pexercic  •  du  dru. t  fie 
soffrapre  un  peu  n'us  diniciU».  Mlindi»  le  rendre 
beaucoup  pins  sincère  ;  ce  sera  une  Jill'iire  d'ap- 
préciation rt  di»  m'Snre. 

Un  incinhe.  l'ar  qui  se  fera  l'nppréoia  ion? 

M.  Paul  Jozon.  Mais  d'après  les  constata- 
tions que  j'ai  faiu's.  je  cmis  rpi».^  si  le  système 
que  nnuri  vous  liropo.-ons  entraînait  la  réunion, 
aux  comnjuni's  v  >  sinns,  de  i'?,00(i  «Hinnnunes 
environ,  iî  y  en  a  eeriaint-meiit  pi  j.s  do  div 
mil!«î  q'i'  |i!)U!:a  ;•  \\.  rin*  n'»uM  es  .-an-»  (|  a*.  L's 
élecîe'jrs  «n  soulVii-seiU  sè.ri'ij.scnifnL  ;  «lès  Icr:» 
il  ity  Hurait  plus  qu»*  l«'-  aurres  qui  stfra'o.it 
con-i'tiînées  on  trop  p^iit.'s  s<"Cii')n^  mai-,  Ct.j;n- 
nie  on  pourrait  !»'t»  surveiller  d'iuuani  plus  ♦•Ifi- 
Cîicemenî.  «-n'élit».-  ^e  aioit  nion^  rioni!»re  :^•.•s, 
on  poiirraii  iMi:-,ur.»  éviter  une  partie  de>  m  :u  i- 
vénifnt?  (pie  j;^  vous  ai  si.i:nHilés. 

Dans  lous  le:^  cas.  parci^  qu'»»n  ne  i»euî  f»as. 
pour  louLe-  les  counnune>,  a  lo,)îer  noip'  sys- 
lèni»»,  ce  n'est  pas  une  rai-oti,  d«»  ne  l'adojitt'r 
pour  aucune;  il  fîut.  au  contraire,  ladtqjî'T 
jK)ur  toufes  relie-  qu  présentent  des  condiiions 
telles  qu'on  ne  déiango  pas  trop  les  é.roîeurs 
en  réunisrant  leur  counnune  à  !a  commune 
\oisino. 

Voilà  comment  je  réponds  aux  rie. ix  objec- 
tions, ({ui  sont  les  seules  qu'on  ait  formulées,  a 
ma  connaissanc»',  conlr»»  lo  système  que  je 
viens  défenlre  <levant  vi)us;  et  maintenant, 
me  sieurs,  que  je  vous  ai  cxjjosé  ce  système, 
voyons  jju«*iu»  e>t  la  loi  qui  vous  est  soumise, 
et  quelle  est  la  législation  (;u*el!f  a  li  préten- 
tion de  remplacer;  car,  nuîssieurs,  '.ont  cliani^'e- 
ment  «•[!  matière  de  léi^isation  onlraine  pir 
lui-nM>:ne  certain <  in  onvén  en!s. 

Il  fa.ut  loh  évitrr  qua^d  1*  ohan^îenient  n'e<t 
pis  néc»»s.-air(-  ;  .^'il  n'oli'ie  jjas  des  av.in'a;i:cs 
irès-ap])fé'ial»lcs,  alors  co  n  (»>t  jkis  li  oeino  d« 
fairi»  un»' nouv(îllo  loi;  il  ne  laut  la  Tiiretju'au- 
lant  que  sf^  dvauja.jfes  sur  la  loi  antèneure 
sont  certa'ns  et  indénables. 

L'arlicu*  l'-''  du  jMOjCt  tlo  loi  e.i  discu.-sion 
ept  ain>i  conru  :  ««  Eîi  alten.lant  la  urésenia- 
tion  et  1  a<lo,»tion  d'une  r.oavidle  loi  électorale, 
le  vote  esî  rétabli  an  ch^f-liou  de  chaque  com- 
mune poir  to'itfs  les  •bi.îiions  à  l'Assemblée 
national'»,  qui  auront  heu  [>ar  suit'»  d'oj>- 
tions,  d'annulations,  de  décès  ou  d-»  toute  autre 
cauae.  >» 

Comm»^  vous  le  voyez,  c  csL  là  le  vote  à  la 
Ct)mnmne  dans  tuuio  sa  plénitude,  et  poassé 
jas|u'à  sa  dern  ère  onsÉijuencf».  Une  com- 
mune n'eût  elle  que  *20,  lU,  7  élec.curs,  —  et 
j*en  connais  un  extun.de,  —  on  voti-raii  dans 
cette  commun»'.  Vo-là  à  (juoi  con  luit  le  i)rojet 
qui  nous  est  souuns. 

Et  ce  nouveau  pn)j"t  r«Mn,;ia!'c-t-il  un  projet 
de  loi  aussi  cxclusil  vi  n'np,Miii;nii  ai  :un  cor- 
rectif à  ce  qu'il  édic.tait?  Nulfuic-t.  La  ié^i-^- 
lation  sur  celle  matière  c'est  l'aiticleTdu  dé- 
cret du  2*Jjanvi(:r  1871,  qui  porte  :  *  Le  scrutin 
ne  durera  qu'un  seul  jour;  il  sera  ouvert  à 
quatre  heures  du  matin  et  clos  à  six  heures  du 
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I  so>;  il  auri  li"u  au  cbef-litTu  du  canton,  sous 
"''•irlence  d  i  maire  de  ce  chef-lieu.  Néan- 
...o  .. ,  »  rai-on  de  circon>[ance8  locales, 
le  canton  peat  èfe  dlvi^é  en  sectu)ns,  par  arrêté 
préfectoral  ])ubliô  au  plus  lard  la  veille  des 
élections  » 

Sans  doute,  on  part  ici  étjalemciil  d'un  point 
l'e  vuo  oxclusii',  le  vote  au  canton;  mais  on  y 
apporte  immédiatement  un  Ci>rrectif,  un  re- 
mède qui  est  aussi  complet  et  aussi  efticace  que 
vous  puissiez  le  désirer. 

M.  Henri  Fournier.  Presqu  •  tous  les  pré- 
fets ont  refu-é  de  d:viser  l»*s  cantons  en  cir- 
conscrij 'lions  éleci orales.  I)a  reste,  c'est  de 
Ta rbi traire,  et  il  faut  un  t(»xîe  de  bd. 

M.  Paul  Jozon.  Je  vais  répondre  à  votre 
oî>j  «îion. 

Je  (lis  don  ;  qu'^  1.»  remèîle  (  st  aussi  complet 
et  aussi  i*iTioa«:e  qu'on  peut  le  dé.-irer.  (Non  ! 
non  !) 

Per.iiî'ttez!    Si  je   ne  devais   pis  traiter  c^^ 

point,  j<^.  vous  répondrais  immédiatement;  mais 

e  vais  l.'^  iraiter.l\)ur  lemoment,jHsont!ens(HM> 

le  remède   peut  ôir."»  effince;  nous  allons  voir 

s'il  l'a  été,  en  effet,  dans  le  passé  et  s'il  le  si'ra 

dans  l'avenir. 

Le  remède  e-t  (  flicace,  Cîr  le  Gouver- 
nement de  la  défe.!."!'  nationale,  à  dessein 
probabiemen:,  n'a  pas  reproduit  une  limi- 
ution  (|ui  î-e  trouv.nt  dans  la  loi  de  ISAS, 
d'après  la«|U"lle  le  vote  avait  lieu  au  clief  lieu 
de  ca.it  ).i.  mi.'.'  .;ve.:  ce  correctif  que  le  canton 
pouvait  être  d.\i-éen  sections  pourvu  qu'ell-s 
ne  dépassishent  [»as  le  nombre  ne  (piatre. 

C'était  insuftisant:  et  si  je  me  trouvais  en  pré- 
sence d  une  lé^^islat'on  n'établissant  que  quatre 
sections  parcinton  ou  du  voL"  à  la  cjinmuiie.je 
pré  érerais  encore  W.  vote  a  la  commune. 

Mais  dans  l'arrêté  da  Gouvernement  de  la 
défenso  nationale,  il  n'y  a  aucune,  limitation 
apportée  à  la  faculté  donnée  aux  préfets  de  di- 
viser le  canton  en  ^ections.  De  ^orle  que  le  pré- 
fet pourrait ,  en  établissant  auumt  de  secrions 
qu'il  y  a  de  communes,  revenir  d'une  manière 
md.recte  et  détour'iée  au  vote  à  l.i  comuiune. 
(Exclamations.) 

Vous  voyez  que  le  remède  est  aussi  elûcace 
(/v  ••  '  '.:-i  ;:        .  /.  ie  dé.-irer. 

Aiais  c«  lemede  a-l-il  été  api>liqué?  (Non! 
non  I) 

M.  Pcltersau-Villeneuve.  Les  préfets  re- 
fusaient les  .^cotions.  C'étiit  un  calcul  pour 
om {lécher  «le  voter  ! 

M.  Paul  Jozon.  Mais  c'est  |)arce  que  la 
rapidité  avec  la(itiel:e  on  a  fait  les  élection.- 
n'en  a  :.as  lai.-sé  le  temps  (Dénégations  à 
droite.) 

Je  sais  ce  (jui  s'est  pas>é  dan<  un  certain 
nombre  de  d*qnrtemenis;  j*;»dmeis  que,  dans 
d'autres,  ;es  ciiotes  se  soient  passées  dillérem- 
ment. 

Un  membre  Dans  l<^  Nord,  on  n'a  pas  fait  une 
seule  division  im  beoiions. 

M.  Paul  Jozon.  Ce  n'est  pis  une  raison, 
parce  qu'on  a  mal  agi  dans  les  dernières 
élections,  jioer  qu'un  ne  fasse  ])as  mieux  dans 
les  él(i  •t'ons  p:  »  haines. 

M.  le  miisiie  de  l'intérieur  peut,  et  nous  l'y 
convion^^,  do.  ner  des  instruction.^  aux  préiéts 
pour  que,  cetîf  lois-ci,  les  préftrts  étabii-s  «ul 
des  sections  électorales  autant  qu'il  sera  néces- 
saire. 
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Un  membre.  C'est  du  bon  plaisir  !  on  n'en 
veut  pas. 

M.  Paul  Jozon.  Dans  une  loi  provi>*oire, 
vous  pouvez  difficilement  faire  qu'il  en  soit  au- 
trement. 

Le  même  membre.  Alors,  vous  no  faites  que 
remplacer  un  inconvénient  par  un  autre. 

M.  Paul  JoEon.  Le  ministre  de  Tintérieur 
peut  donner  des  instructions  aux  préfets  pour 
que,  dans  chaque  commune  un  peu  impor- 
tante, on  établisse  une  section  électorale. 
Une  voix.  Qui  sera  juge  de  l'importance? 
M.  le  président,  bi  vous  interrompez  Tora* 
tenr  diaque  fois  que  son  opinion  ne  répond 
pas  à  la  vôtre,  la  discussion  deviendra  Im- 
possible. 

M.  Paul  Joson.  J«  demande  qu'on  me 
laisse  continuer.  Je  discute  à  mon  point  de 
vue,  mais  je  crois  le  faire  avec  convenance  et 
sans  blesser  personne.  (Oui!  oui!  — Très-bien! 
—  Parlez  !  parlez!) 

A  la  rigueur,  en  supposant  qu'on  n'arrive  pas 
à  former  les  sections  d'une  manière  tout  à 
fait  satisfaiiianto,  le  décret  l'u  Gouvernem(*nt 
de  la  défende  nationale  donnait  un  uioyon  d'ar- 
river eu  ce  sens  à  certains  résultats,  tan- 
dis qu'il  est  complètement  impossible  de  les 
obtenir  avec  votre  loi,  puisque  vous  établissez 
le  vote  à  la  commune,  sans  correctif  aucun.  (In- 
terruption.) 

Maintenant,  je  dis  que  le  décret  du  Gou- 
vernement de  ia  défense  nationale  est  poiit- 
étre,  comme  loi  provisoire,  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux.  Quel  reproche  peut-on  lui  faire?  Celui 
d'avoir  laissé  au  préfet  le  soin  de  former  les 
sections,  tandis  que,  dans  notre  amendement, 
nous  le  donnons  au  conseil  général,  parce  qu'il 
n'y  a  que  le  conseil  général  qui  puisse  nous  in- 
spirer une  entière  confiance  pour  la  formation 
des  sections. 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  de  conseils  géné- 
raux en  ce  moment  î 

M.  Paul  Jozon.  Mais  puisi]u'il  n'y  a  pas  de 
conseils  généraux,  comme  on  vient  de  le  dire, 
puisqu'on  ne  pouvait  en  créer  pour  c(  t  objet 
spécial,  on  a  éié  obligé,  à  titre  provisoire,  de 
laisser  aux  préfets  un  dro  t  oui  plus  tard  devra 
être  donné  aux  conseils  généraux. 

Que  reproche-t  on  ensuite  à  ce  décret  du 
Gouvernement  (le  la  défense  nationale?  On  lui 
reproche  d'ouvrir  le  champ  à  l'arbitraire  et  de 
ne  pas  fixer  dans  quel  cas  les  sections  doivent 
être  établies  ;  dans  notre  amendement  nous 
fixons  ce  point,  quelle  que  soit  la  confiance  que 
j>ous  ayons  dans  les  conseils  généraux,  nuus 
traçons'  les  règles  d'après  lesquelles  ils  doivent 
établir  ces  sections.  Ce  sont  des  règles  très-mi- 
nutieuses et  très -délicates,  parce  qu'elles  doi- 
vent satisfaire  à  des  besoins  très-divers;  or, 
3uand  il  s'agit  surtout  d'aller  vile,  et  dans  un 
écret  purement  provisoire,  on  n'a  pas  le  temps 
de  tracer  toutes  ces  règles.  Voilà  pourquoi  on 
a  été  obligé  de  s'en  rapporter  au  bon  vouloir 
des  prétets  ;  en  leur  donnant  des  instructions 
convenables,  ils  s'en  tireront  de  leur  mieux,  je 
n'en  doute  pas.  (Bruit.) 

En  troisième  lieu,  j'ai  entenr'îi  reprocher 
au  décret  du  Gouvernement  de  lu  défense  na- 
tionale de  poser  en  principe  le  vote  au  chef- 
lieu  de  canton.  Il  ne  le  pose  pa*:  on  principe, 
mais,  le  posât-il  en  principe  proviso  rement,  j»* 
dis  qu'il  aurait  eu  raison ,  par  un  motif  tout 


prati:iue,  c'est  que  le  conseil  général  aura  bien 
le  temps,  lui,  de  prendre  le  meilleur  proédé 
qui  est  de  partir  de  la  commune  pour  arriver  à 
la  formation,  par  voie  de  réunion,  des  sec- 
tionfl  éUctorales;  mais  ce  procédé,  s'il  est  le 
meilleur,  est  de  beaucoup  le  plus  long  et  le  plus 
difficile;  tous  ceux  qui  ont  quelque  connals- 
sance  de  l'administration  le  savent  parfiûte- 
ment  ;  il  est  beaucoup  plus  commode  de  partir 
de  la  grande  unité,  dans  l'espèce  le  canton,  et 
de  diviser  ensuite  cotte  unité,  qu'il  n'est  com- 
mode de  partir  de  la  pet; te  unité,  la  commune, 
pour  en  former  des  groupes. 

(>)mme  il  fallait  aller  vite,  comme  il  fallait 
se  conformer,  je  dirai  sans  vouloir  employer 
le  mot  dans  un  sens  blessant,  à  la  routine 
des  bureaux,  il  était  rimple,  il  était  niturel  de 
prnir  de  l'unité  du  canton  pour  arriver  à  la  di- 
vision en  sections. 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  était  donc,  comme  loi  provisoire, 
tout  ce  qu'on  fiouvait  désirer  de  meilleur  en 
raison  des  circonstan-es.  et  je  demande  s'il  est 
bien  néoessai re  de  rem plicer  cette  dis^)Ositoii 
relativement  bonne»  el  qui  satisfiii>ait  a  toutes 
les  exigences  au  moment  oi^i  le  <iécrel  a  éi.é 
rendu,  s'il  est  bien  ^él:es^aire  de  remplac-T 
cette  loi  provisoire  par  une  nouvelle  loi  plus, 
provisoire  encore  et  beaucoup  moins  bonoH,  a-** 
lors  que  dans  quelques  semaines  nous  allons 
voter  une  loi  délinitive?  (Approbation  à  gau- 
che.) 

E<t-ce  bien  le  cas  de  distraire  une  partie 
du  temps  et  de  l'attention  de  ceite  Assombléo 
qui  devrait  s'occuper  de  sujets  beaucoup  plus 
graves,  que  nous  avons  à  préparer  (r.iboril,  a 
discuter  et  à  voter  ensuite? 

Je  i-ais  bien  à  quel  scrupule  très-honorable, 
et  que  je  partage  en  partie,  a  obéi  M.  Gintud, 
lorsiju'il  a  présenté  la  proposition  de.  loi  en  dis- 
cussion. 

Il  a  voulu  protester  et  réagir  contre  ce  qui 
lui  senibiait  étrt^  une  consécration  du  vote  au 
chef-lieu  de  canton.  Mais  n'a-t-il  pas  eu  satis- 
faction >5urce  point?  La  maijrité  de  cette  As- 
semblée ne  se  prononce- t-efle  pns  bien  évidem- 
ment pour  le  vote  à  la  commune,  en  principe? 
(Oui  !  oui  !) 

Dès  lors  la  seule  raison  qui  motivait  la  pro- 
position de  M.  Giraud  tombe,  tandis  que  toutes 
celles  que  je  viens  de  développer  en  sens  con- 
traire, subsistent.  Voilà  pourquoi  j'espère,  mes- 
sieurs, que  vous  ne  voterez  pas  ce  projet  de  loi. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap 
porteur. 

M. de  Pourtou,?'arpor/«ir.Mest-irurs,je  viens 
défendre  devant  l'Assi-mblée  le  sy^lèmt)(lu  vote 
à  la  commune,  et  jespère  u'avuirpas  clo  grands 
efforts  à  tenter  pour  fiire  triompher,  devant 
vous,  un  principe  oui  me  paraît  évid«  nt  de  lui- 
même.       ^ 

Et  d'abord,  personne  ne  peut  contester  que 
le  système  du  vote  cantonal  ne  présente  des 
vices  nombreux.  Il  est  contraire  à  la  justice,  je 
n'ai  pas  besoii»  de  le  démontrer;  il  est  contraire 
à  la  logique  et  à  l'esprit  de  nos  institutions, 
puisijue  le  principe  de  ia  souveraineté  nationale 
ét'tnt  admis,  il  ot  nécessaire  de  renlre  l'urne 
électorale  accessible  au  plus  grand  nombre  d'é- 
lecteurs possible.  (Très-bien  l; 
Eh  bien,  messieurs,   lorsqu'un  système  de 
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au  canton  livre  les  élpctoiirs.  Eh  bien,  je  le  de- 
mande à  la  conscience  de  cette  Assemblée,  ne 
veut-elle  pas  le  voto  à  la  commune? 

'  Je  crois.  mes«»îpurs,  ooe  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  davanta.ije.  (Non!  non!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  j 

•  Du  reste,  il  est  un  ('élément  d'appréciation 
dont  il  faut  tenir  compte. 

Lorsque  vous  proclamiez  en  1848  le  principe 
du  sulT'ago  uni\cr-el,  vous  pouviez, en  quelqui; 
Bort«s  lo  féf^lementer  restrictivement  dans  son 
exercice:  pourquoi?  parce  tju'il  y  avait  là,  au 
moins,  la  création  i'un  droit  nouveau  et  Téman- 
cipatiou  d'une  f^ranile  partie  du  pays  ;  mais 
lor>qué  vingt  ans  se  sont  écoulés,  loVsq'ie  les 
populations  jouissent  de  la  plénitude  du  suffra- 
ge "univenîel  (Murmures  à  fauche),  en  1  exer- 
eant  au  cheMiPu  de  la  commune,  vous  ne  pou- 
vez pBLn  reslrf'indre  ce  droit  qu'elles  ont  jus- 
qtfalors  plpinem^nt  exercé,  vous  ne  pouvez 
pas  faire  un  pa^  en  à»rière  en  les  dépouillant 
u'an  droit  désorniiais  consacré  par  une  longue 
possession. 

Je  finis  par  ces  simples  paroles  :  la  justice, 
la  logique,  le  principe  ne  la  souveraineté  na- 
tionale et  riiistoire,  toui  recommande  le  vote  à 
la  commune,  et  jVspèrc  qne  l'Assemblée  vou- 
dra bien  adopter  le  projet  de  loi.  (Vives  mar- 
ques d'approbation  et  a|iplaudissements  sur  un 
grand  nombre  dr»  bancs.) 

Vi.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'orateurs 
inBCri»  8' contre  Tarticle  !•'. 
'  J'en  donne  lecture  avant  de  le  mettre  aux 
voix  : 

•f  Article  [^.  —  Kn  attendant  la  présenta- 
tion et  l'adoption  d'une  noav«»l!e  loi  électorale, 
le  vote  est  rétabli  aii  chef-lnni  dé  chaque  com- 
mune pour  toutes  les  élections  à  l'Assemblée 
nationale  qui  auront  lieu  par  suite  d'option, 
d'annulation,  de  démisbion,  de  décès  ou  pour 
autre  cause.  » 

Il  m'a  été  remis  une  demande  de  scrutin  pu- 
blic sur  cet  article.  . 

Cette dinnaîuieoH signée  par  MM.  Boursjeois, 
de  Kersauson,  vicomte  d'Aboville,  de  Puiber- 
neau,  vicomte  d'  Goniaut-Biron,  vicoujte  de 
LofgeriKTaillefort.dt»  Kcrmanguy,  IL  de  Bois- 
Bdîi^el,  .Monnet,  Aymé  de  La  (>lievrelière  ,  vi- 
comte de  l^rsanz,  'Desbons,  E.  de  Fcligonde, 
de  Fontiïine,  Lespina^se,  comte  H  de  Ci»rnu- 
lièr-ïiucinière.  comte  «le  Ueurges,  Dezanneau, 
général  F^lix  du  TempI»*,  de  (Tîivardie,  de  Su- 
ghy",  marqnis  de  Francliou,  Louis  de  Saint- 
Pierre  (Manche),  d'Auberjon,  Pelteroau- Ville  • 
neuve. 

'1^.  Paal  Jozon.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

'iÇ.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paul  Jozon.   On  me  demjuide  de  tous 


(Lo  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  8.ont  tpr 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 506 

Majorité  absolue 254 

Pour  Vadoption 426 

Contn^ 80 

L'article  l»»"  est  adopté. 

MM.  Mari^aine,  Ricard,  Bardoux,  Turquet, 
Achille  Deiorme  ont  proposé  un  articlçi  addi* 
tionnel  ainsi  conçu  et  auquel  se  rallie  M.  ^Q- 
zon  : 

«  Néanmoins,  toute  commune  qui  ne  compr 
tera  pas  150  é.ecteursau  moins,  sera  réunie  (H^ 
groupée  avec  une  ou  plusieurs  des  commun^ 
les  plus  voisines  pour  former  uue  circonscrip- 
tion électorale.  » 

Sut  divers  b'incs.  Appuyé!  appuyé! 

M.  Paifès-Dnport.  Le  principe  d'égitUt^ 
entre  les  communes  est  violé  par  cet  amende? 
ment  :  toutes  les  communes  doivent  avoir  les 
mêmes  droits. 

BS.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole, 
monsieur  Pa^cs-Duport.  Je  vous  la  donnerai, 
si  vous  me  la  demandez,  pour  discuter  rarliclip 
additionnel,  lorsque  je  l'aurai  lu  entièrement* 

Je  continue  la  lecture  : 

t  Le  conseil  général  sera  chargé,  en  session 
annuelle,  de  déterminer  ces  circonscriptions 
particulières.  » 

La  parole  esta  M.  Margaine. 

M.  Mcœgaino.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mol, 
à  dire  -pour  appuyer  l'amendement  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture. 

L'honorable  rapporteur  qui  a  défendu  l'ar- 
ticle du  projet  de  loi  a,  comme  nous,  con- 
damné d'une  façon  presque  complète  le  voteaa 
chel'-iieu  de  ranti  n.  Je  ne  dis  pas  que  nous 
soyons  complètement  d'accord  avec  l'honorablo 
ordl'Mir  dans  le  n'«qu:sitoire  uu'da  furuiulê  cent 
tre  le  (louvernemeut  de  la  défense  nationale; 
mjis  enHn,  il  y  a  une  chose  ceriame,  c'est  quo 
la  majoiiié  de  l'Assemblée  n'accepte  pas  le  veUt 
au  chff-liou  de  canton. 

Cependant,  M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu 
aux  arguments  taisant  ressortir  les  incouvé- 
nients  du  vote  dans  les  petite*!  communei«,  et, 
sur  ce  point,  les  observations  de  M.  Jozoa 
n'ont  pas  été  réfutées.  Elles  subsistent  dans 
toute  leur  furce,  et  nous  les  reprenons  dans 
l'amendenn^nt  que  nou»*  avons  l'honneur  de 
dépo.>er  sur  W.  bu. eau.  (Approbation  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix!  aux  \oix!)  ^ 

M.  Alfred  Giraud.  Je  d^^mande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  vst  à  M.  Gi<* 
raud. 


côtés  de  déposer  mon  amen  lemeut.  De  divers  cotés.  Non!  non  !  Aux  voix  I  —  Si! 

■Je  n'ai  pas  d'amendement  à  présenter,  puts-  j  si!  parlz! 

que  je  prétends  que  la  lét^islation  existante  vaut  i  M.  Alfred  Giraud,  à  la  tribune.  Je  suis  aux 

mieux  que  celle  par  laquelle  on  veut  la  rem-  1  ordres  de  TAssembb'e... 


placer. 

Ceux  qui  adopteront  mon  système  n'auront 
qu'à  voter  contre  l'article  l«',  et  alors  nous  re- 
tomberons sous  l'ancionne  léj^is  aï  ion.  C'est 
tout  ce  qup  je  voulais  dire,  pour  qu'on  ne  se 
réserve  pa-;  pour  un  amendement  que  je  ne 
présente  pas. 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
Rcrutin. 


(Le  bruit  couvr.»  la  voix  de  l'orateur;  il  des- 
cend de  la  tribune,  y  remonte  et  la  quitte  de 
nouveau  devant  les  cris  :  Aux  \oix!  aux  voix! 
—  C'est  inutile  !) 

M.  le  président.  Il  y  a  deux  demandes  de 
scrutin  public  sur  l'article  additionnel  dont  Je 
viens  de  donner  lecture,  et  qui  formerait  l'ar- 
ticle 2  du  projet  de  loi. 

La  première  de  ces  demandes  est  signée  par 
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^MOC^,  ThureU  AlberJ  Grévv,  Amat.Magnin, 


àrdôax,  Le  Royer,  Achille  De  lorme,  Bozprian, 
prian.    Dùcuux,  Guiter,  Flye  Sainte-Mane, 
JEm manuel  Al ago,  Paul  Jozon.  Turquet,  Mar- 
ine, Lucet,  et  autres  noms  iKîsihics. 
La  seconde  est  signée  par  MM.  Tirar(),  Noël 

?rfait,  Langlois,  Ch.  Le.  ère,  A.  Peyrat, 
ùié  Blnhc,  Edgar  Qaînet,  .Geor«e,  Durieu, 
îlly,  Claude.  Bri  e,  Malen's,  Henn  Martin, 
uiilârd,  Durian,  S.  Carnot,  Paul  Breton, 
ill&in  et  Godin. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

Vois  nombi  euses.  La  lecture  I  la  leôture  de 
''article  additionnel  1 

lé  prèsiâènt.  On  deàaande  une  nou- 

lUf^  lecture  de  Tàrticle  addition  net  sur  lequel 
''Assemblée  va  voter?...  (Oui  !  oui  1) 

£h  bien,  voici,  de  nouveau,  le  texte  de   cet 
de  : 

c  Néanmoins,  tbuté  commune  qui  ne  comp- 

ttL  pas  150  él^cteui^s  au  moins,  sera  réunie  ou 
^  !Otipèe  avec  une  ou  plusieurs  dt»s  communes 
B8  plus  voisines,  po\it  fbrmer  une  circonscrip- 
iOD  électorale. 

c  Le  conseil  gétiéral 

M.  Giraud  et  plusieurs  auVres  membres.  Mais 
~il  n'y  en  a  pas  ! 

M.  'Wallon.  Il  s'agît!   d'une  loi   provisoire, 
«t  il  n'y  a  pas  actuellement  de  conseils  géné- 
mixl 

M.  le  président.  Veuillez  me  laisser  conti- 
nuer : 

t  ...Le  conseil  général  sera  chargé,  ôtt  ses- 
sion annuelle,  de  déterminer  ces  circonscrip- 
tions particulières.  > 

M.  le  baron  de  Barâikt'é.  Il  n*v  a  p&s  de 
oonse  Is  généraux,  en  ce  mt^ment!  On  lie  peut 
paï  voter  cette  disposition  ! 

M.  le  président.  Vous  voterez  contre. 

M.  le  baron  de  Barante.  Cette  disposition 
tombe  d'elle-même,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
seils généraux. 

Plusieurs  membfr^.  C'est  évident  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  Le  projet  de  loi 
actnel  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  réélections  qui 
vont  avoir  lieu  pour  compléter  l'Assemblée  na- 
tionale. La  mesure  qu'on  propose  pourra  être 
introduite  plus  tard  dans  la  loi  organique.  (As- 
8entin!ient  sur  plusieurs  bancs.  —  Aax  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 

cneillis.)    . 

ÎS.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 486 

Majorité  absolne 244 

Pour lit 

Contre 375 

(L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

i  Art.  2.  Cîhaque  commune  peut  elle-même 
être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  on  autant  de 
sections  que  l'exigent  les  ci^co^^tanci'S  locales 
et  le  nombre  des  é  ecteurs  inscrits. 
(L'article  e^t  mis  aux  voix  et  adopté.) 
t  Art.  3.  Les  collèges  élecioraux  sont  pré- 
sidés par  les  maire,  adjoints  et  conseillers 
nrâriicipa'àx  de  la  commune,  suivant  l'ordre  du 
tabtean.  k  lent  défaut,  les  présidents  sont  pris 


m 

parmi  les  électeurs  les  plus  âgés  sacbant  tire 
et  écrire. 

c  Dans  le  cas  où,  à  l'épooue  des  élections 
dont  il  s'agit  dans  la  présente  loi,  il  n'aurait  pas 
encore  été  procédé  à  de  nouvelles  élections 
municipales,  les  collèges  électoraux  seraiertO 
présidés  parles  membres  des  derniers  conseils 
élus,  suivant  Tordre  d'inscription  au  tableau»  » 
—  (Adopté.) 

«  Art.  4.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  décidé^ 
autrement,  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
sur  la  procédure. électorale  actuellement  en  vi- 
gueur, et  non  contraires  à  la  prét>ente  loi,  con^ 
linueront  à  être  observf s.  »  —  (Adopté.) 

Je  consulte  mainienai  t  l'As^emblée  sur  î^, 
question  de  savoir  si  elle  veut,  passer  à  uns 
troisième  délibération  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  troisième  délibération.) 

M  le  préaident.  On  a  annoncé  une  cono,- 
mi.nication  du  Gouvernement.  £n  attendant, 
TAssemblee  va  régler  son  ordre  du  jour  pour  la 

{)rocbaino  séance.  Je  la  consulterai  ensuite  sur 
e  point  de  savoir  si  elle  veut  maintenir  La 
permanence. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  :. 
suite  de  l'ordre  du  jour,  c'ost-à-dire  discussion 
de  la  loi  sur  les  municipalités. 

Maintenant,  si  rAs>emblée  le  luge  convena« 
ble,  la  séance  va  être  suspendue  quelques 
instants  pour  attendre  la  communication  dû 
Gouvernement. 

(La  séance  est  suspendue  pendant  quelques 
minutes.) 

M.  le  président.  La  séance  est  reprise. 

La  parole  est  à  M.  le  mmistre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l* instruction 
pubique.  Messieurs,  Nt.  le  piésidentdu  conseil 
me  fait  savoir  à  l'instant  qu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  ven ir  vous  donner  lui-même  les  quelques 
renseignements  que  je  vais  vous  fournir  ;  mais 
il  est  obligé  de  rester  au  centre  du  Gouverne- 
ment pour  recevoir  les  dépêches  et  transmettre 
des  ordres. 

Vous  savez  qu'une  partie  de  nos  troupes  est 
engai^ée  depuis  ce  matin  avec  deux  colonnes 
as^e^  considérables  d'insurgés.  Nous  avons  eix 
constamment  l'avantage  et  nous  avons  beu  de 
criiire  qu'il  ne  s'écoulera  pas  pins  de  deux  heu- 
res avant  que  la  journée  soit  finie,  et  finie  de 
la  manière  la  plus  favorable  à  la  cause  de  l'or- 
dre et  de  la  ^ociété.  (Très-bien  !  très-bien  1  — 
App'audissements,) 

Je  suis  chargé  expressément,  messieurs,  d'a- 
jouter, et  je  le  fais,  vous  pouvez  m'en  croire» 
avec  une  profonde  satisfaction,  que  la  conduite 
de  nos  troupes  a  été,  aujourd'hui  comme  hier, 
vraiment  aamirable.  (Bravo  !  bravo  1  —  Nou- 
veaux applaudissements.) 

Permett«'Z'moi  de  dire  en  même  temps,  an 
nom  de  M.  le  président  du  conseil  et  au  nom 
de  tous  les  membres  du  Gouvernement,  que  ce 
soir  nous  nous  rendrons  à  la  salle  des  confé- 
rences pour  vous  donner  les  détails  les  plus  com- 
plet s  sur  tout  ce  qui  se  sera  pasbé  dans  la 
journée. 

M.  Dahirel.  Pourquoi  pas  ici,  en  séance? 

Sur  divers  bancs.  Oui!  oui!  en  séance  1  —  En 
comité  secret! 

FlusUrurs  membres,  A  quelle  heure  ? 


tu 
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M.  la  mialstpA  de  rinstractlon  publique. 

Je  crois  que  l'heure  la  piui<  lavurnbltt  est  celle 
de  oeuf  hfureK.  ( A-sentimeat.  ) 

J'eiiteiida  quet^ucB  membrea  demander  que 
ces  ranneignemenu  soient  donnée  en  séance. 
(Oailuuil) 

Qiuilqwt  mambra.  Ea  comitA  secret,  BLcest 
DiceBSdire! 

M.  le  ministre.  Penuettez-moî  de  m'ex- 
pliqaer  k  cet  égard  ;  qu'il  ftoit  avant  tout  biea 
entendu  que  ai  la  Chambre  veui  des  esplica- 
tioDB  en  séance  publique,  nous  nous  soumet- 
trons à  Bon  opinion,  comme  cest  notre  devoir  ; 
mais  j'ajoute  que  ces  reni>eigneniente  pourront 
tue  donnés  plus  compléipment  et  plua  facile- 
ment dan»  la  saile  des  conférences  qu'à  U  tri- 
bune. (Iiiierruptiona  en  sens  divers.)  LaiBsez- 
moi  parler,  m9iisieurii,  vous  m'mierrampez 
avant  de  savoir  ce  que  je  veui  dire. 

Quand  la  Chambre  ue  réunit  dans  la  salle  des 
contérences,  il  lui  est  loigours  possible  de  tenir, 
si  elle  le  veut,  une  séance  publique.  Mais  ce 
que  tout  homme  poliiiqu»  doit  comprendre, 
?eal  que,  pendant  qu'une  lutte  est  enjfiigée,  le 
Gouvernement  et  fa  Chambre  eile-méme  doi- 
vent rester  maltrea  de  la  publicité,  ri  ne  pas 
prendre  à  l'avance  des  engagements  qui  pour- 
raient n'être  paa  sans  inconvénients.  Je  répète 
d'ailleurs  que  nous  nous  tenons  à  vos  ordres, 
et  que  nous  vous  donnerons  tous  tes  détails  de 
"la.  journée  à  la  salle  des  conférences  ou  en  pu- 
blic, suivant  que  vous  en  aviserez  dans  votre 
aagease.  (Très-bien I  très-bien l) 

H.  BmmaBcel  Arago.  Messieurs,  je  ne 
voudrais,  bous  aacun  rapport,  m'oppoaer  à.  ce 
qni  paraît  plus  convenable  au  Gouvernement; 
cependant,  permettez-moi  de  voua  dire  que, 
dans  la  aalle  des  conférences,  il  ne  nous  est 
pas  matériellement  poasible  de  nous  réunir 
pour  entendre,  tons,  les  commanications  «i  in- 
téressantes uni  devront  nous  être  ruites. 

Je  demande  donc  que  l'Axtemblée  qui,  Bur 
la  proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  do  lui  faire 
s'était  déclarée  en  permanence,  a'aiourne  à  neuf 
beures,  en  comité  Bi-iret,  dans  la  galle  des 
séances.  (C'est  celai  trës-bienl) 

M.lemlnlatre  de  l'Instruction  publique. 
He»sieuri>,  il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  dif- 
férence entre  !a  réunion  dans  la  Balle  des  con- 
férences et  la  réunion  dans  la  salle  des  séan- 
ces, si  l'ÂBst-mblée  Be  réunit  en  comité  recret. 
J'ajoute,  pour  que  personne  ne  s'y  mépren- 
ne, que  orsque  nous  disons  qu'il  ne  faudrait 
paa  obliger  le  Gouvernement  à  venir  dans 
quatre  ou  cinq  heures  donner  des  nonvelles, 
parce  qu'on  ne  peut  pas  savoir  s'il  sera  alors  à 
prupoB  de  les  donner,  nous  n'avons  pas  d'au- 
tres raisons,  pour  parler  ainsi,  que  celles  qui 
frappent  tons  les  e*prit«. 

Rien  dans  la  Bituation  des  choses  ne  noue 
donne  à  penser  que  sous  ayons  be^oin  de  cette 
restriction.  Tout  va  parfaitement  bien,  rien  ne 
ooui  inquiéta,  et  nous  avons  la  plus  grande 
espérance,  je  pourrais prexque  dire  la  certitude, 
que  d'rci  à  deux  ou  tiois  heures,  la  journée  se- 
ra terminée  de  la  façon  la  plus  conforme  à  ce 
mie  tout  le  monde  dés  re  dans  cette  Assemblée. 
(Mouvement  d'approbation.) 

U.  le  marquis  d'Andelarre.  Que  l'AïBpm- 
blée  se  réunisse  à  neuf  heures  en  comité  secret 
dans  la  salle  des  séances. 
M.  le  président.  Oa  propose  que  l'Assem- 


blée reprenne  séance  à  neuf  heures...  (Ooll 
ouil)  sauf  à  el(e  a  décider,  en  entrant  en 
séance,  si  elle  tie  forme  ou  non  en  comÛA 
secret.  {Oui  I  uni  '  —  C'pst  cela  I  ) 

Dans  ce  cas  l'Ast^emblée  a  à  voir  si  elle 
maintient  sa  permanence.  (Non  1  nonl) 

M.  le  comte  de  Dauhet,  de  la  place. 
Nous  demanuoui  que  la  permanence  cesse  et 
qu'elle  aott  remplacée  par  un  comité  secret  qui 
aura  lieu  à  neut  heures  dans  la  salle  des  aésn- 
ces. 

H.  le  président.  Veuillez,  monsieur,  foira 
votre  priipuB.tiuo  à  la  tribune. 

H.  le  comte  de  Dauhet,  A  la  tribune.  Mas- 
sieurs,  il  me  semble  que  lu  permanence  qui  s 
éié  votée  est,  jusqu'à  un  certain  point,  devenue 
ioutile  par  suite  des  communications  qui  vien-< 
lient  de  nous  être  faites...  (Non  I  nonl)  inutile 
en  ce  sens  que  la  soit^nniié  qui  s'aitache  i  la 
déclaration  ne  permanence  était  baeée  but  des 
motifs  qui  ne  doivent  plus  nous  préoccuper. 
Nous  pourrions  donc  simplement  nous  réunir 
ce  soir  en  comité  secret,  â  neuf  heures,  pour 
recevoir  les  deroièreB  commuaicationa  qu'aura 
à  nous  faire  le  (gouvernement. 

Ce  serait,  il  me  semble,  rentrer  dans  l'es- 

frit  de  la  proposition  de  M.  le  ministre  de 
instruction  publique  et  atteindre  le  résultat 
qui  était  dans  la  pensée  de  l' Assemblée.  (Mar- 
ques d'asBeutimenl.} 

M.  le  président.  Je  dois  faire  remarquer  & 
l'Assemblée  quelle  doit  prendre  au  sérieux  ses 
uécLBions  et  que  si  elle  maintient  aa  perma- 
nence elle  ne  doit  paa  quitter  le  palais  io  l'As- 
semblée. (Mouvements  divers.) 

Bi  vuus  voulez  vous  ajourner  de  cinq  fasures 
à  neuf  heuies,  il  n'y  a  plus  de  permanence. 
(C'est  vrai  !) 

M,  le  comte  de  Bole-Boleeel.  Je  propose* 
rais  qu'une  dèputaiiou  de  l'Assemblée  se  rendit 
aux  liépiiaux  pour  rendre  Vitiite  aux  blessés  de 
la  cause  de  J'ordie.  (Marques  générales  d'adhé- 
sion.) 

H.  le  marquis  d'Andelarre.  Ne  coofon- 
dons  pas  les  questions. 

H.  le  président.  Je  mettrai  aux  voix  celte 
motion  quand  l'AsBemblée  aura  réglé  la  qaes- 
lioQ  de  sa  séance. 


Sur  plunruri  baîiei.  En  comité  secret  I 

Sur  d'aulret  bancs.  On  verrai 

M.  le  président...  ce  qui  implique  nécee- 
sairemtnt  la  tevée  de  la  permanence.  * 

Est-ce  bien  ta  la  pensée  de  l'Assemblé»  r 
(Oui  1  oui  I  —  Appuyé  !) 

U  n'y  a  pas  d'upposition T  (Non!  nonî} 

L'Assemblée  s'ajourne  à  neuf  heures  du  soir. 

Je  meLs  maintenant  aux  voix  la  motion  qoi 
vient  d'être  fuite. 

Un  des  membres  du  bureau,  assisté  d'une 
commission  ou  d'une  délégation  de  l'Assem- 
blée, —  il  n'v  a  pas  lieu,  je  crois,  de  tirer  un 
sort,  le  nomtre  de  ceux  qui  se  présentfliOQt 
spontanément  aéra  plus  g i and  que  le  nombre 
nécessaire,  —  ira  visiter  les  blessés  militaires. 


(Oui 


ni) 


M.  le  marquis  de  Damplerre.  Il  faut  ti- 
rer au  sort,  monsieur  le  président,  autrement  ' 
tout  le  monde  voudra  y  aller.  (Trés-tnen  I  — • 
Vous  avez  raisoni) 


iSo 
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le  dire»  avec  la  prudence  que  nous  avons  cru 
devoir  j  apporter  jusqu'ici.  (Très-bien  !  très- 
bien  t  -"^  Vils  appiaudls^emenl8.) 

M.  Jules  Si^on,  ministre  de  l'instruction 
puàttq^ie,  se  lève  pour  parler. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  1  instruction  publique. 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publique. 
3p  voulais  stulement  dite  ceci  à  1  Assemblée, 
et  M.  le  président  du  conseil  m'en  a  cliargé  : 
il  doit  être  iden  entendu,  —  tout  le  monde  le 
prévoit,  —  que  les  militaires  qui  ont  éié  blesi^és 
aujourd'hui  et  hier  seront  traités  comme  les 
hommes  qui  sont  blessés  en  campagne  devant 
l'ennemi,  et  que  rien  ne  sera  épargné  de  tout 
ce  qu'on  pourra  Taire  pour  adoucir  leur  situation 
et  leur  montrer  la  reconnaissance  du  pays. 
(Vive  approbation.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  ti- 
rage au  fcort  des  membres  de  la  aéputaâon  qui 
sera  chargée  d'aller  visiter  les  blessés  militaires 
dans  les  hôpitaux. 

(Il  est  procédé  au  tirage.) 

Le  sort  désigne  pour  composer  la  dépata- 
tion  : 

MM.  Dufour,  Bozérian.  Dnfournel,  de  Mar- 
nay,  Bumon,  le  général  Manm  des  Pallières, 
Henri  Martin,  Joxon,  Martel  (Pas-de-Calais), 
Broêt,  Théry,  de  Bastard,  Bouille  de  Bran- 
che, Félix  Dapuis,  et  le  comte  Jules  de  Ressé- 
gaier. 

M.  le  i^ésldeni.  Il  est  entendu  que  deux 
den  vice-présidents,  tm  qnesteur  et  deux  se- 
crétaires, se  joindront  à  la  députation  ? 

M.  le  ministre  de  Finsti^uction  publique. 
Le  (Gouvernement  demandera  à  s'y  joindre 
autfsi.  (Très-bien  !) 

Plusieurs  membres.  A  quelle  heure  ? 

AI.  le  chef  du  pouToir  exécutif.  Un  mot, 
monsieur  le  président. 

Il  ùkut  que  la  députation  veuille  bien  me  per- 
mettre de  lui  faire  connaître  l'heure,  pares  que 
je  dois  m'entendre  avec  l'intendant  de  Tarmée 
pour  savoir  le  lieu  où  les  blessés  se  trouveront 
et  auront  été  réunis  ;  ils  viennent  à  peine  d^étre 
recueillis  sur  le  champ  de  bataille. 

M.  le  président.  M.  le  président  du  conseil 
voudra  bien  nous  donner  les  indications  né- 
cessaires demain  matin. 

M.  le  chef  du  pouToir  exécutif.  Oui, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  En  conséguence,  j'invite 
MM.  les  membres  de  la  députation  à  se  rendre 
demain  matin,  à  dix  heures,  au  palais  de  TAs-' 
semblée,  où  les  indications  de  M.  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  président  du  conseil,  leur  se- 
ront communiquées.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

L'Assemblée  se  réunira  demain  en  séance 
pobliaue  à  deux  heures  pour  l'ordre  du  jour 
qtû  a  été  réglé  précédemment. 

(La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie.) 

Le  directeur-adjoint  du  service  sténographiquey 

BON-EORB  LaGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  C article  1"  de  la  proposition  de  M.  Guiràd  et 
pluitfurs  de  ses  collègues,  tendant  à  modifier  la 
lot  éltcLOî  aie. 

Koini)re  des  volants 507 

Mdjorilé  ab>iolue , 254 

Pour  ladoption 43*2 

Cionlre 75 

L'Assemblée  notionale  a  adopté. 

ONT   VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  fcointe  é").  Abba- 
tucci  (Séveriu).  Abbeville  (vicomte  d').  Aciocque. 
Adam  (Pas-«ie-Cal.nî>).  Adu^'t.  Aigle  (comte  deL*). 
AlU'iJOu.  Amal.  Amy.  Amielarre  (marquis  d  ). 
Auissoii-DupeiTon.  Arbel.  ArlVulIléies.  Au- 
berjou  (d).  Aubry.  Audiirrel  Pasquier  (duc  d'^. 
Audrt;n  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paîudines  (géné- 
ral d').    Auxais  (d*).    Aymé  de  la  Clievrelière* 

Babiu-Clievaye.  Bagneux  i^ie  comte  de)).  Bal- 
leroy  fde).  BaUan.  Baraguon.  Barante  (baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Ba^setiere  (de  La). 
Bastard  (comte  de).  Baslid  (Raymoud).  Bathie. 
Boaucarnc-Leroux.  Baze.  Beau.  Béauvillé(de). 
Belcaslei  (de).  Benoît  (Meuse).  Beuoit  du  Buis. 
Bêreuger.  Bergoudy.  Bermond  (de).  Bernard. 
fCharle>)  (Aiu).  Bernard  Dutreil.  Bertauld. 
Besnard.  Besson.  Bettimunt.  Bélhune  (comte 
de).  Beulé.  Bourges  (comte  <le).  Bidard.  Bien- 
venue. Bigot  Bisaccia  (duc  de).  Blavoyer.  Blines* 
de  Bourdon.  Bocher.  Hodum.  Bois-Boissel 
«comte  de).  Boisse.  Bompaid.  Bouald  (vicomte 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonutt.  Borderie(deJa). 
Boreau  Laiftuadie.  Bottard.  Buttieau.  Bou- 
cher. Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Bouillier 
(Loire).  Bouliier  de  Branche  (Mayenne).  Bour- 
ffeoi^.  Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules)  Brettés- 
Thurin (comte de).  Breuil  de  Sant-Germain  (du). 
Brice  (111e- et- Vilaine).  Brigode  (de).  Broët. 
Broglie  (duc  de).  tir\  n  (Lucien)  fAin).  Brjr.»s 
(comte  de).  Buée.  Buisson  (Jule«>)  (Aude).  Buis- 
son (Seine-Inlericure).  buU'et.  Busson-Du- 
viviers. 

Caiilaud.  Caliemard  de  Lafayette.  Catlet. 
Carbonnicr  de  Marzac.  Carron  (le  colonel). 
Ga.'iimir-  Péricr.  Castellane  (marquis  «Je). 
Cazenave  de  Pradine  (de).  Chabaud  La  tour 
(géuéral  baron  de).  Chabrol  (de).  Chamail- 
lard  (de),  i  hambrun  (comte  de).  Ghampagny. 
(vicomte  Henri  de).  Ghamp¥^|[lier  (de  .  GUardoD. 
Ghareion  (colonel).  GharreyH)n.  Ghasseloup- 
Laubat  (maniuis  de).  Giiatelin.  Chaudoray 
(comte  de).  Chauiand  (barou;  Gheguiilaunie. 
GhristO|»hle.  Gintré  (comte  de).  Clément  (I-iéon). 
Clercq  (de).  Gochery.  Golombet  (de).  Gomba- 
rieu  (de).  Combier.  Conti.  Gordier.  Corne. 
Gornulier-Luciuiere  (comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Gourcelle.  Crespin.  Crussol  (duc  de). 
Cumont  (de;.    Gunit. 

Daguenet.    Daguilhon-Laselve.    Dahirel.   Datn- 

Bierre  (marauis  de;.  Baron.  Daru  (comte), 
lauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron;  (Gironde). 
Belacour.  Dolavau  (H.).  Delille.  Delpit  (Mar- 
tial). Delsoi.  Dépasse.  Depeyre.  Desbona. 
Bescat.  Deseilligiiy.  Dezanneau.  Diesbach 
(comte  de).  .  Oompierre  d'Uornoy  (amiral  de^. 
Uoré-Graslin.  Douai.  Douhet  (comte  de).  Du- 
chadault.  Dufau  (Xavier).  Dufour.  DufoumBL 
Dumarnay.  Durmon.  Dupin  (Kélix).  DuportâiL 
Duréault.  Durlbrt  de  Civrac  (comte  de).  Dus- 
saussoy. 

Eniuul.     Eschasseriaiix  (baron). 

Féligonde  (de).  Flaghac  y^baron  de).  Flaud« 
Fontaine  (de).  Forsanz^de).  P^oiibert  Foucauu 
(de).  Fouler  .ie  Reliugue  (comte).  Fourichon 
(amiral).  Fournier.  Fourtou  (de).  Fi*an- 
clieu  imarquis  de).        Fresneau. 

Qalily.    Gaiicher.    Qalioni  d'istria.     GamlTet 
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Pontoi-Pontcarré  (marquis  de).  Pothuau  (ami- 
ral).   Pouyer-Quertier. 

Rampont  (comte  de).  Rampont  (Vonne). 
Rathier.  Razoua.  Rehm.  Rencker.  Reymond 
(Ferdinand).  Riondel.  Roger  du  Nord  (comte). 
Roussel. 

SagUo.  Saisset  (vice-amiral).  Say  (Léon). 
Scherer-Kestner.  Schnéegans  (de).  Schœi- 
cher.     Seignobos.      Sers  (marquis  de).     Simon 

(Jules). 

Taberlet  Tachard.  Tassin.  Temaux  (Mor- 
timer).  Teutsch,  Thiers.  Thomas.  Thurel. 
Tillancourt  (de).  Tilot.  Tréveneuc  (vicomte 
de)  (Finistère).    Tribert.    Turauet. 

Vacherot.  Vast-Vimeux  (le  baron).  Vétillart. 
Vion     Vite!. 

Waddidgton. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

Benoist - d'Azy  (comte).  Claude  ( Vosges ;• 
Ducrot  (général).  Murat-Sistrière.  Steinneil. 
Tendret.  . 


SCRUTIN 

Sur  un  article  additionnel  présenté  par  MM.  Mar- 
gaine,  Ricard,  etc..,  à  Partiele  \"  de  la  propo^ 
sition  de  M.  Gtraud  et  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  d  modifier  la  loi  électorale. 

Nombre  de  votants 488 

Majorité  absolue 245 

Pour  radoption 112 

Contre 376 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ   POUR  : 

MM.  Adam  ^Edmond).  Amat.  Arago  (Emma- 
nuel).   Arnaud  (de  l'Âriége). 

Bamberger.  Bardoux.  Berlet.  Bernard 
(Charles).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bozériau.  Bre- 
ton (Paul).  Briue  (René)  (Ille-et-Vilame).  Brice 
fMeurlhe).  Brisson  (Henri).  Brun  (Var). 
buée. 

Garion.  Camot  (père).  Carnot(fils).  Carquet. 
Chardon.  Charton.  Chevandicr.  Claude  (Meur- 
the).    Cordier.    Cunit. 

Daron.  Delacour  Delacroix.  Oelorme.  Oes- 
change.  Oestremx.  Dorian.  Dubois  Ducarre. 
Duclerc.  Ducoux.  Ducuing.  Duparc.  Du- 
réault.    Dur i eu. 

Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Ferry  (Jules).  Flotard.  Flye-Sainte- 
Marie.    Fouquet    Frébault  (le  général). 

Catien- Arnoult.  Gayot.  George  (Emile).  Gé- 
velot.  Girerd.  Godin.  Grandpierre.  Grévy 
(Doubs).    Gui  bal.    Guichard.    Guinard.    Guiter. 

Humbert  (Haute-GaronneV 

Jozon. 

La  Caze.  Lafayette  (Oscar  de).  Lanel.  Lan- 
fflois.  Laserve.  Leblond.  Lenoël.  Lepère,  Le 
Royer.    Littré.    Lucet. 

Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Maléàieux. 
Vargaine.  Marmier  (le  duc  de).  Martin  (Henri). 
Michal  -  Lad  ichère.    Mor eau. 

Noël-Parfait 

Parent  Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Pey- 
rat    Philippoteaux. 

Quinet. 

Renaud  (Saône-et-Loire).  Renaud  (Pyrénées- 
Basses).  Ricard.  Rive.  Rolland  (Saône-et- 
Loire.     Roux. 

Sauvage.    Seignobos.    Silva.    Soye. 

Tamisier.  Target.  Tassin.  Tendret.  Tho- 
mas.   Thurel.    Tirard.    Tolain. 

Vacherot  Varroy  (Meurthe).  Viallet  Vil- 
lain. 

ONT    VOTÉ   CONTRE: 

MM«  Abbadie  de  Barrau  (comte  d')      Abba- 


tucci  rSéverin),  Aboville(d*)  Aclocque.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adnet  Aigle  (comte  de  L*>. 
Amy.  Andelarre  (marquis  d'j  Anisson-Duper^ 
ron.  Auberjon  (d').  Audrende  Kerdrel.  Auxail 
(d  ).    Aymé  de  La  Chevreliôre. 

Babin-Ch^'Vdye.  Bagneiix  (comte  de).  Balle* 
roy  (de).  Baragnon.  Barante  (b  iron  de).  Ba- 
ras^cud.  Baslière  (de  la\  Bastard  (de).  Baa- 
tid  (Raymoud).  Balbie.  Bau came- Leroux. 
Beau.  Beauvillé  rde).  Belcastel  (de).  Benoit 
(Meuse).  Benoît  du  Buis.  Bérenger.  BergondL 
Bermond  (de).  Bernard-Dutreil.  Besnard. 
Besson.  Bethmont.  Bénhune  (comte  de).  Bea- 
lé.  Beurges  (comte  de).  Bidard.  Bienve* 
rue.  Bigot  Bisaccia  (duc  de).  Blavoyer. 
Blm  de  Bourdon.  Bocher.  Bois-Boissel  (comte 
de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (vicomte  de). 
Bondy  (comte  de).  Bonnet  Borderie  (de  Lai 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucher. 
Bouille  (comte  de).  Bouis^on.  Bouillier  (Loire). 
Bouilijer  de  Branche  (Mavenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Tha- 
rin  (comte  de).  Breuil  de  Saint-Germain  (du). 
Bridieu  rmarquis  de).  Brigode  (de).  Broët 
Broglie  ^duc  de).  Bryas  (comte  de).  Buisson 
(Seine-Inférieure).      Buffet      Busson-Duvlviers. 

Caillaud.  Calemard  de  Lafayette.  Callet 
Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carron  (le  colonel).  Castellane  (marquis  de). 
Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud-Latour  (le 
général  baron  de).  Chabrol  (dei.  Chadots  (colo- 
nel de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (comte 
de).  Champigny  (vicomte  Henri  le).  Champval- 
lier  (de».  Chanzy  (général)  Chaper.  Charetou 
(colonel).    Charreyron.    Chasseioup-Liubat  (mar- 

auis  de).  Chatelin.  Chaudordy  (comte  de). 
haurand  (baron).  Cheguillaume.  Cintré  (oomte 
de).  Clément  (Léon)  Clercq  (de).  Cocherr. 
Colombet  (de).  Combier.  Conti.  Comulier- 
Luciniôre  (comte  de).  Costa  de  Beauregard (mar- 
quis de).  Cotlin(Paul).  Courbet-Puulard.  Couf^ 
celle.  Crespin.  Crnssol  (duc  de  .  Cumont  (de). 
Daguenet    Daguilhon-Laselve.    Dahîrel.  Dam- 

Bierre  (marquis  do).  Daru  (comte).  Dauphinot 
laussel.  Decazes  (baron)  (Gironde).  Delavan. 
Dnlille.  Delpit  DeUol.  Dépasse.  Depeyre 
De^bons.  Descat  Dessein  igny.  Dezanueau. 
Diesbach  (comte  de).  Doré  Graslin.  DuuaL 
Duchaffaut  Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Du- 
fournel.  Dumnrnay.  Diimon.  Dupin  (Félix). 
Durf»rt  de  Ci  vrac  (comte  de)  Dussaussoy. 
Ërnoul.  Eschasseriaux  (baron). 
Péligonde  (de).  Fla^hac  (baron  de).  Fontaine 
(de).  Forsanz  (de\  Foubert.  Fourler  de  Relin- 
gue (comte).  Fourichon  (amirnl).  Foumier. 
Fourtoul  (de).  Francl  eu  (marquis  de).  Fres- 
neau. 

Gailly.  Gannivet  (Alban).  Goslonde.  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gauthier  de  Rumilly  (Somma.) 
GauUhier  de  Vaucenav  (Mayenne)  Gavardie(da). 
Gavini.  Germain.  G'ermonière.  Gilîon  (PauUnV 
Ginoux  de  Fermon.  Giraud.  Glas.  Godet  de 
la  Ribouillerie.  Gontaut-Biron  (vicomte  de). 
Gouia  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de).  Gram- 
mont  rmarquis  de\  Grasset  (de).  Gnvart. 
Grollier.  Guiche  (marquis  de  la).  Guiraud 
(Léonce  de). 

Haentens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  duc  d'). 
Hespel  (comte  d).    Houssard.    Hulin. 

Jaiïré  (abbé).  Jammo.  Jaubert  (comte). 
Jaurégiiiberry  (amiral).  Jocteur-Montrosier. 
Johnston.  Jordan.  Joubert  Jourdan.  Journo. 
Juigné  (comte)  (Loire-Inférieure).  Juigné  (mar  - 
quis  de)  (Sarthe).    JuUien. 

Keri?ariou  (comte  de).  Kergorlay  (de).  Keri- 
dec  (de).  Kermenguv  (de).  Kersauson  de  Peu- 
nendreff  (de).    Kolb-Bernar.l. 

Labitte.    La  Bouillerie  (de).    Lacave-Laplagne. 
Lacombe  (Charles  de).      Lagran^e  (de).     LÏuliô. 
Lambert  de  Sainte-Croix.     Lamorccht     Lamy. 
Laprade  (de).    La  Roche-Aymond  (marquis  de) 
La  Rochejequelein  (marquis  de).     La  Rochethu.- 
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2  flr.  50  pour  chaque  ration  de  fourrages,  soit 
1,250,000  n*.,  par  jour  jusqu'au  versement  du  pre- 
mier demi-milliard  de  la  contribution  de  ffuerre. 
Ce  chiffre  décroît  ensuite  proportionnellement 
aux  payements  qui  seront  effectuas;  il  est  réduit 
à  50,000  rations  de  vivres  et  18,000  rations  de 
fourrages^  quinze  jours  après  le  versement  de 
deux  milliards;  c'est,  en  outre,  le  moment  où 
l'occupation  étrangère  cesse  pour  tous  les  dépar- 
tements, excepté  les  six  dont  l'évacuation  ne  doit 
avoir  lieu  qu  après  le  solde  de  l'indemnité  to- 
tale. 

Tous  nos  efforts  devraient  donc  tendre  à  nous 
acquitter  le  plus  promptement  possii^)le. 

M.  le  ministre  des  finances,  entendu  dans  la 
commission,  nous  a  déclaré,  que  gr&oe  à  lu  reprise 
qui  s'f^tait  manifestée  dans  les  affaires,  aussitôt 
après  la  signature  des  préliminaires  de  paix,  grâ- 
ce au  crédit  dont  la  Frauco  jouissait  à  1  étranger, 
il  avait  e<(péré  noUs  saisir  dès  votre  arrivée  à 
Versailles  des  combinaisons  financières  qui  au- 
raient permis  de  s^itisfaire  aux  néceB:>ités  aux- 
quelles nous  avions  à  pourvoir.  —  Mais  au  mo- 
ment où  le  travail  commençait  à  renaître,  lersque 
les  industriels  s'empressaient  de  dé  ;larer  qu  ils 
ne  reculeraient  devant  aucun  sacrifice  pour  (|ue 
la  Fiance  Cdi  dignement  représentée  à  1  exposi- 
tion qui  se  prépare  en  Angleterre,  les  événements 
de  Paris  sont  venus  de  no  iveau  tout  arrêter  et 
empocher  la  prompte  délivrance  d'un  certain 
nombre  de  nos  départements. 

C'est  dans  ces  condiiions  que  M.  le  ministre 
des  finances  est  amené  à  vons  demander  unique- 
ment aujourd'hui  l'ouverture  du  crédit  dont  il  a 
besoin  afin  de  remplir  les  engagements  contrac- 
tés pour  Talimentation  des  troupes  alle- 
mandes. 

Nous  avons  insisté  près  de  lui  pour  que  le  bud- 
get rectilicatif  de  1871  soit  présenté  le  plus 
promptement  possible  à  l'Assemblée.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  espère  que  le  budget  rectifi- 
catif de  1871  j)ourra  vous  être  présenté  à  la  fin  de 
la  semaine;  c  est  eh  raison  de  cette  assurance  que 
nous  n'avons  pas  insisté  pour  discuter,  dès  à  prê- 
tent, les  voies  et  moyens  qui  nous  permettront 
de  faire  face  à  nos  dépenses.  Il  nous  a  semblé 
que  cet  examen  pourrait  avoir  lieu  d'une  ma- 
nière plus  utile,  lorsque  nous  serions  en  mesure 
d'apprécier,  d'une  manière  générale,  notre  situa- 
tion financière. 

D'ailleurs  l'ouverture  du  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé ne  saurait  être  retardée;  il  résulte  en  ef- 
fet du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la 
convention  du  1 1  mars  que  :  «  les  payements  de- 
vront s'etfectuer  toujours  par  anticipation  pour 
quinze  jours.  Le  premier  versement, comprenant  le 
laps  de  temps  du  3  au  31  mars,  aura  lieu  dix 
jours  après  la  signature  de  la  présente  cou- 
veniion.  » 

La  somme  de  1,250,000  franés  par  jour  étant 
payable  à  partir  du  3  mars,  c'est  un  crédit  de  35 
millions  environ  qui  est  nécessaire  pour  régula- 
riser les  payements  faits  ou  à  l'aire  pendant  ledit 
mois,  —  Le  crê  ut  destiné  à  assurer  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d'uvril  le  payement  de  la  dépense  jour- 
nalière de  1, '250,000  francs  sera  d'environ 
d7,''«00.000  fraucs,  soit  une  somme  totale  de 
72.500,000  francs. 

.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  le  plus  promp- 
tement possible,  le  'rouverncment  puisse  repreu- 
dre  le  liore  examen  des  mesures  financières  qu'il 
devait  nous  proposer  dans  leur  ensemble  et  dont 
un  des  premiers  bienfaits  serait  de  faire  cesser 
dans  un  certain  nombin  de  nos  départements 
l'occupation  étrangère,  pour  laquelle  nous  avons 
à  payer  1. 250,000  fraucs  par  jOur,  tant  qu'elle 
se   maintiendra  dans  les  conditions  actuelles. 

Particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  six  dé- 
partements dont  l'occupation  ne  doit  prendre  fin 
cm  après  le  payement  de  l'indemnité  totale  ;  nous 
inaistons  pour  qu'il  soit  pris  toutes  les  mestu'es 
qui  perîoaettront  de  loger  les  troupes  dans  des  ca- 


sernes ou  des  établissements  pubticè,  âhn  dé 
soulager  les  habitants  d'une  charge  d'autant  ploa 
lourde  que  tous  les  jours,  pendant  lesquels  etU 
se  prolonge,  sont  également  perau<«  pour  l'ou- 
vrier comme  pour  le  commerçant,  )|ui  ne  tta- 
raient  abandonner  leur  maison  dans  un  pareil 
moment. 

Votre  commission  est  unanime  pour  vous  ptùr 
poser  d'adopter  le  projet  de  loi  tendant  à  ouVnf 
au  ministère  de  la  guerre  sur  l'exercice  1871  ull 
crédit  de  72,500,000  Arancs. 
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Sosof  AIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  H.  Henri 
Fournier.  —  Dépôt,  par  M.  Ânisson-Duperron, 
ad  nom  de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, de  deux  rapports  :  le  premier,  sur  là 
proposition  de  M  Brunet,  relative  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  qui  serait  chargée  de 
surveiller  les  opérations  de  l'armée  allemande 
en  France  ;  le  second,  sur  la  proposition  de 
MM.  Galemard  de  Lafluyette  et  autre^  teedailt 
à  la  création  d  un  ministère  spécial  de  l'agri- 
culture. —  DépOt,  par  M.  Horace  de  Choiseol, 
d'une  lettre  signée  par  des  officiers  françai^ 

Ï)risonniers  de  guerre  à  Dantzig,  qui  oflreiu 
eur  concours  à  l'Assemblée  nationale.—  Dépôt, 
par  M.  Lucet,  d'uile  demande  d'interpellauon 
relative  à  l'Algérie  :  M.  le  ministre  de  rinté- 
rieur.  Fixation  du  jour  de  f interpellation.  — 
Dépôt,  par  M.  l'amiral  La  Roncière  Le  Nourry» 
au  nom  de  la  commission  des  quinze,  d'une 
proposition  relative  à  un  vote  de  remerot- 
ments  à  l'armée  :  MM.  le  duc  de  Marmier» 
Vacherot  et  Margaine.  Adoption.  —  Dépôt,  par 
M.  Paul  Gottin,  d'une  proposition  relative  k 
la  nomination  d  une  commission  de  vingt  mem- 
bres pour  se  mettre  à  la  disposition  du  pouvoir 
exécutif  et  se  tenir  prêts  à  marcher  en  tète  des 
troupes.  —  Question  adressée  par  M.  Johnston 
au  garde  des  sceaux,  relativement  à  deux 
lettres  publiées  par  MM.  Millière  et  Locicroy 
dans  les  ioujnaux  le  Vtngeur  et  le  Happel  : 
M.  le  garde  des  sceaux.  —  Discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  élections  municipales 
en  France.  —  Demande  d'ajournement  de  la 
discussion  :  MM.  llaentjens  et  le  ministre  de 
l'intérieur.  Rejet.  —  Discussion  générale  da 
projet  de  loi  :  MM.  Prax- Paris,  le  vicomte  de 
Menux.  —  Discussion  des  articles.  An.  !•»: 
MM.  Batbie,  rapporteur,  et  Bozériau.  —  Renvoi 
de  la  suite  de  la  discussion  à  demain.  —  Dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions des  juges  aux  tribunaux  de  commerce. 
Articles  l  et  1  —  Art.  3  :  MM.  Tirard.  le  garde 
des  sceaux.— *  Adoption  de  l  ensemble  au  projet. 
—  Communication  de  M.  le  chef  du  pouvoir 
exécuiif  sur  les  événements  de  Paris. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRSVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie 

M.  de  Rémusat,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procôs-verbai  de  la  séance  d'bier. 

M.  le  préBident.  Qu(4qu'un  demande-t-îl 
la  parole  hur  le  procès- verbal? 

M.  Henri  Fournier.  Je  la  demande. 

D'après  1h  compte  rendu  in  extenso  de  la 
séance  d'hier,  j^aurais  dit  que  tous  les  préfets 
avaient  refusé  de  diviser  les  cantons  en  fâx^ 
con8cri{)tion8  électorales. 

J'ai  Oit  :  c  Presque  tous  les  préfets,  c 
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déof^ntralisation  de  la  délégation  de  Bordeanz, 
en  date  du  4  f-vrier  derner? 

t  30  D'appeler  le  plu8  tôt  possible  F  Assemblée 
nationale  à  doter  l'Algérie  d'institution*  réi^- 
lièreB  et  stables?  Le  Gouvernement  est-il  dis- 

Sosé  à  faire  pro^éHer  sans  retard  aux  élections 
es  cont^eils  généraux,  à  l'effet  d'en  obtenir  le 
programme  de  la  réorganisation  algérienne? 

•  4«  Enfin,  le  Gouvernement  ue  jugerait-il 
pas  nécessaire  de  faire  compléter  la  représen- 
tation de  l'Algérie  à  l'Assemblée  nationale  par 
des  élections  immédiates  dans  les  départements 
d'Alger  et  d^Oran?  t 

Je  prie  l'Assemblée  de  vonloir  bien  fixer  le 
îonr  auquel  il  lui  conviendra  que  ces  interpel- 
lations soient  portées  et  développées  à  la  tri- 
bune, tout  en  se  conformant,  aux  convenances 
des  membres  du  Gouvernement. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole. 

M.  Brnest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  le  Gouvernement  sera  heureux, 
quand  les  circonstances  le  lui  permettront,  de 
traiter  avec  le  développement  qu*elle  couiporte 
la  question  de  TAIgérie  :  il  accepte  donc  les 
interpellations.  Il  vous  prie  seulement  de  les 
renvoyer  à  une  époque  où  l'Assemblée  pourra 
s'en  occuper  sérieusement.  (Très-bien  !) 

U  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  formule  mê- 
me de  l'interpellation  contient  en  elle  la  ré- 
ponse que  désire  l'honorable  député  qui  des- 
cend de  la  tribune,  et  quand  il  nous  aemande 
si,  en  nommant  un  gouverneur  civil,  nous 
avons  voulu  rétablir  le  gouvernement  militaire, 
il  doit  être  rassuré  par  la  phra>e  même  qu*il  a 
prononcé».  (C'est  évident  !} 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur veut-il  bien  faire  connaître  à  l'Assemblée 
pour  auel  jour  il  lui  convient  d'accepter  l'in- 
terpellation ? 

M.  Gochery.  Dans  un  mois  ! 

M.  le  ministre  de  rintérienr.  Si  vous  le 
voulez,  dans  huit  jours. 

M.  Lacet.  Permettez  moi,  messieurs,  d'a- 
jouter une  observation.  La  question  mérite  d'être 
étudiée  avec  maturité... 

M.  le  ministre.  Et  avec  une  grande  sollici- 
tude. 

M.  Lncet.  ...Et  avec  une  grande  sollicitude. 
Par  conséquent,  ie  suis  \o.  premier  à  comprendre 
qu'en  présence  des  préoccupations  légitimes  et 
vives  qu'éprouve  l'Assemblée  sous  le  coup  d'é- 
vénements qui  nous  afQigent  tous,  il  sera  bon 
pour  FAIgéne  elle-même  que  cette  discussion 
ait  lieu  dans  un  moment  plus  calme  et  plus  con- 
venable. Toutefois,  je  ne  dois  pas  laisser  igno- 
rer à  l'Assemblée  que  la  nomination  d'un  ami- 
ral au  poste  de  gouverneur  civil  et  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  cette  nomination  a 
eu  lieu,  c'est-à-dire  des  insurrections...  (Inter- 
ruptions.) 

M.  le  ministre.  Je  demande  à  notre  hono- 
rable collègue  de  ne  pas  entrer  dans  le  fond  de 
la  question  ;  je  ne  pourrais  ni  ne  voudrais  ré- 
pondre en  ce  moment.  Le  calme  règne  en  Al- 
gérie. Laissons  la  question  sommeiller  en  ce 
moment.  (Nombreuses  marques  d'approbation.) 

Nous  connaissons  la  sollicitude  de  notre  col- 
lègue pour  TAIgéric  et  nous  la  comprenons. 
(Oui!  oui!— Très-bien!) 

M.  Lacet.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de- 
mande huit  jours... 


M.  le  ministre.  Huit  jours,  sauf  à  yajooto; 

si  besoin  est. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  l'auteur  de  l'interpellation  sont  ^ae* 
cord  pour  demander  à  l'Assemblée  de  fixer  la 
jour  ae  l'interpellation  à  huitaine. 

Voix  nombreuses.  C'est  trop  tôt! 

M.  Gochery.  Nous  demam^ons  un  mois  I 

M.  le  ministre.  Je  demande  à  l'Assemblée 
de  ne  pas  1  émettre  à  un  mois  la  discussion  de 
l'interpelliition.  L'Algérie  ne  doit  pas  douter  de 
notre  sollicitude  pour  elle.  Nous  discntenms 
donc  le  plus  tôt  possible  8i  dans  huit  jours  il 
ne  convient  pas  de  discuter,  notre  honorable 
collègue  sera  le  premier  à  me  prier  de  demander 
avec  lui  à  l'Ass^^mblée  un  nouvel  ajournement 

M.  Lncet.  Certainement  ! 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  à  la 
fixation  propo>ée  ?  (Non  I  non  !) 

L'interpellation  sera  mise  à  l'ordre  dû  jour 
de  la  huitaine  prochaine. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dnpnn 
jet  de  loi... 

M.  Dahirel.  Est-ce  que  le  Gronvemement 
n'a  pas  de  communications  à  faire  à  l'Assem» 
blée?...  (On  n'entend  pas  !) 

M.  le  président.  Venez  à  la  tribune  si  tous 
avez  une  question  à  adresser  au  Gouverne- 
ment. 

M.  ramiral  La  Ronciére  le  Noorjr.  Je 
demande  la  parole  pour  faire  une  proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  ramiral  La  Ronciére  le  Noury.  Mes- 
sieurs, vous  avez  entendu  hier  M.  le  piéaident 
du  coniieil  vous  faire  connaître  le  courage,  le 
bon  esprit  et  le  patriotisme  des  troupes  qni  ont 
combattu  ces  jours  derniers.  Vous  avez  donné 
des  marques  non  équivoques  de  vos  sentiments 
en  entendant  les  paroles  de  M.  le  prMde&t  du 
cons  il. 

La  commission  des  quinze  me  charge  d'être 
son  interprète  pour  vous  demander  de  vouloir 
bien  traduire  ces  sentiments  par  un  vote  de  re- 
merciuiems  à  l'armée  pour  son  bon  esprit,  poor 
sa  discipline,  puur  son  patriotisme  et  pour  son 
énergie  à  défendre  l'ordre  et  nos  instîta* 
tions.  f Marques  nombreuses  d'approbation  et 
applaudissements.) 

Voici  la  proposition  que  nous  avons  l'hon* 
neur  de  vous  soumettre  : 

•  L'Assemblée  nationale  vote  des  remeref- 
ments  aux  troupes  de  l'armée  de  Versailles, 
pour  le  courage,  ie  bon  esprit,  le  patriotisme 
qu'elles  ont  montrés  dans  les  journées  des  i^, 
2,  et  3  avril  18;i  ».  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  Pagès-Dnport.  Il  y  a  erreur  de  date 
dans  le  texte  de  la  motion.  L'armée  n'a  pas 
conibattu  le  l^'  avril,  mais  bien  les  2,  3  et  aa* 
jourd'bui  4  avril. 

M.  ramiral  La  Ronciére  Le  Noury. 
Ëvidemment  !  C'est  une  erreur  de  dates  qoe 
nous  rectifierons. 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut  sans 
doute  voter  immédiatement  cette  résolution  ? 
(Oui  !  oui  !) 

Je  la  relis  avant  de  la  mettre  aux  voix. 

t  L'As«5emblée  vote  des  remercîments  aux 
troupes  de  l'armée  de  Versailles,  pour  le  cou- 
rage, le  bon  esprit  et  le  patriotisme  qu'elles 
ont  uiontrés  dans  les  journées  du  2,  au  3  et 
du  4  avril  187i.  b 
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parole  pour  poser  à  Nf .  le  ministre  de  la  justice 
une  question  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  le  pré- 
"venir. 

Je  trouve,  dans  un  journal  qui  s'imprime  à 
Paris,  le  journal  le  V  ngeur,  une  letlre  écrite 
par  M.  Millier**,  représentant  à  l'Assamblée  na- 
tionale. De  cette  lettre,  je  détache  lo  passago 
suivant  : 

«  Où  m'avez- vous  entendu  déclarer  que  je  ne 
pactisais  pas  avec  l'émeute?  Quand  m'avez- 
vous  vu  nier  à  la  souveraineté  populaire  la  fa- 
culté de  se  manifester  et  de  se  convoquer  lors- 
qu'elle le  veut?  » 

Dans  un  autre  journal,  le  Rappel,  je  trouve 
un  article  de  M.  Lockroy,  également  représen- 
tant à  l'Assemblée  nationale.  Permettez-moi 
d'en  extraire  quelques  lignes  que  voici  : 

•  ...  Mais  qu'on  se  nàie  ;  l'état  actuel  ne 
peut  80  prolonger,  cet  état  de  guerre  latente, 
cet  état  de  lutte  qui  divise  la  France  et  qui  la 
déchire.  Que  TAt^semblée  cède  enOn  !  elle  a 
provoqué  le  peuple  à  Montmartre...  (Exclama- 
tions sur  un  grand  nombre  de  bancs.)  elle  a  ré- 
sisté aux  supplications  des  mai»  es,  aux  deman- 
des quotidiennes  des  députés;  elle  a  prolongé 
la  crise  en  l'aggravant.  Elle  a  rêvé  la  conquête 
de  Paris  ;  elle  a  applaudi  les  excitations  de  la 
guerre  civile.  La  voie  qu'elle  a  suivie  est  mau- 
vaise, et  si  quelque  catastrophe  arrivait,  elle 
en  porterait  la  responsabihté  devant  l'histoire.» 

J  ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  quelles  sont  les  mesures  qu'il  a 
prises  ou  qu'il  a  l'intention  de  prendre  à  l'é- 

Surd  des  auteurs  des  articles  dont  j'ai  donné 
cture.  (Vive  approbation  et  applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  Dufanre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Met^sieurs,  les  deux  journaux  dont 
vient  de  parler  notre  honorable  collègue, 
M.  Johnston,  sont  arrivés  ce  matin  à  Versail- 
les. Entre  ces  deux  journaux,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  le  lui  dire,  je  me  vois  obligé  de  faire 
une  différence. 
Dst^^s  le  premier  de  ces  articles,  M.  Millière 

{tarait  réclamer  l'honneur  d'avoir  pactisé  avec 
'émeute. 

Je  ne  trouve  pas  là  une  injure  volontairement 
adressée  aux  pouvoirs  établis,  ni  une  excitation 
directe  à  la  guerre  civile.  (Rumeurs  sur  plu- 
sieurs b  iucs  à  droite.)  J'y  trouve  une  étrange 
id)erration,  un  caractère  singulier  dont  veut 
se  revêtir  notre  honorable  collègue  (Nouvelles 
rumeurs),  et  le  Gouvernement  hésiterait  peut- 
être  à.demander  à  l'Assemblée  de  dépouiller  un 
de  ses  membres  de  son  inviolabilité  pour  auto- 
riser les  poursuites  contre  un  article  aussi  se^ 
condaire  que  celui-là.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  l'article  de  M.  Lockroy,  il  a  un  au- 
tre caractère.  Il  est  un  outrage  direct  adressé  à 
l'Assemblée  nationale,  il  est  une  apologie  for- 
melle de  tous  les  crimes  commis  à  Paris.  Le 
Gouvernement  en  délibérera  et  le  Gouverne- 
ment dira  demain  à  l'Assemblée  à  quel  po  nt 
de  vue  il  le  considère,  €t  s'il  croit  trouver  un 
motif  surGs«int  pour  demander  à  TAssomlilée 
de  retirer  à  M.  Lockroy  le  privilège  dont  il  a 
l'honneur  d'être  rovôiu,  le  Gouvernement  vien- 
dra le  lui  demander.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions municipales. 


M.  Haen^ens,  de  sa  place.  Nous  deman- 
dons l'ajournemeut  de  cette  loi.  (Exclamations. 

—  Non  !  non  î) 

Plusieurs  membres.  A  la  tribune  1 

M.  le  président.  Monsieur  Haentjens, 
veuilh'Z  monter  à  la  cnbune. 

M.  Haentjens,  à  la  tiibune.  Je  ne  croit 
pas  le  moins  du  monde,  comme  on  l'a  dit» 
que  l'Assemblée  n'ait  pas  toute  la  liberté 
u'esprit  désirable  pour  discuter  li^  loi  qui 
est  portée  à  l'ordre  du  jour;  mais  cette  loi 
a  un  caractère  éminemment  politique.  Les  dis- 
positions que  nous  urendroits  à  l'égard  de  la 
ville  de  Paris  sont  d'une  grande  importance. 
Les  événements  qui  se  passent  en  ce  moment, 
l'épouvantable  émeute  que  nous  avons  à  répri* 
mer,  la  façon  dont  se  sont  déroulés  et  se  ter-r 
mineront  les  événements,  peuvent  ne  pas  être 
sans  inQuence  sur  les  déterminations  que  nous 
prendrons. 

Voix  nombreuses  et  diverses.  Pourquoi  donc? 

—  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Haentjens.  J'ai  vu  quelquefois,  dans 
des  circonstances  tourmentées,  voter  des  loi^ 
politiques  ;  toujours  ces  lois  ont  été  rapportées 
au  bout  de  qupfque  temps. 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  aff'aires  étrory^ 
gères.  C'étaient  des  lois  d'e^^peption  1 

M.  Ernest  Picard,  minisire  de  l'intérimàr. 
Je  demande  la  pat  oie. 

M.  Haen^ens.  Je  demande  à  l'Assembléct 
de  ne  point  s'exposer  au  risque  de  revenir  dans 
quelques  mois  sur  une  loi  qu'elle  parait  disposée 
à  voter.  Je  ne  fais  allusion  ici  qu'aux  disposi- 
tions fort  graves  qui  concernent  la  ville  de  Pa- 
ris. J'ajouterai  que  la  présentation  de  cette  loi, 
qui  m'a  paru  précipitée  en  face  des  événe^ 
ments  actuels,  a  éte^  à  mofi  seps,  regrettable, 
parce  qu'elle  semble  avoir  les  apparences  d'une 
satisfaction  accordée  aux  protestations  ^  n^ain 
armée  des  émeutiers  de  Paris.  (Vives  et  Qopi- 
breuses  réclamations.) 

La  demande  de  la  constitution  de  la  Ç(un- 
mune  n'était,  cela  n'est  pas  douteux,  qu^ai| 
prétexte.  Je  regretterais  que  nous  fussions  ap- 
pelés à  en  délibérer  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  et  je  prie  F  Assemblée  d'en 
ajourner  la  discussion.  (Non  !  non  I) 

Un  membre.  Nous  travaillons  ici  pour  Iqf 
honnêtes  gens  des  provinces. 

M.  le  comte  de  Rampon.  Je  demande  )ft 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur l'avait  demandée  avant  vous. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  mon  honorable  collègue,  M.  Haent- 
jens me  permettra  de  lui  dire  qu'à  mon  sens,  il 
est  dans  l'erreur,  et  qu  il  accorde  j^récisément 
le  caractère  de  mesure  d'exception  a  ce  qui  est 
le  retour  à  uu  droit  qui  n'a  jamais  été  méconnu 
que  par  ceux  qui,  aujourd'hui,  ont  pris  les  ar- 
mt:s  pour  troubler  la  cité.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  Haentjens.  Il  a  été  méconnu  par  Iç) 
Gouvernement  (le  1848  lui-même. 

Un  membre.  Et  celui  de  1851  ? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Que  l'ho- 
norable M.  Haentjens  me  permette  de  lui  dire 
^ue  ce  reproche  n\'St  pas  un  r^^proche  adressa 
à  nous  :  il  vient  d'une  autre  enceinte  que  noos 
méconnaissons,  n'est-ce  pas?  (C'est  vrail  --^ 
Très-bien!) 
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dans  la  répartition  de  Timpôt,  il  procède  auie- 
cmtement  ;  et,  supposez  que  le  pouvoir  exécu- 
tif trouve,  je  ne  dirai  pas  des  maires  rebelles, 
mais  des  maires  seulement  insubordonnés  ou 
ne  voulant  accomplir  au'avec  tiédeur  les  ordres 
du  pouvoir  exécutif;  il  en  résultera  une  déper- 
dition de  force,  une  perte  du  principe  d'autorité 
qui  sera  fatale  et  qui  ne  sera  compensée  par 
apcun  avantage  administratif,  ainsi  que  je 
le  démontrerai   tout  à  Theure. 

Mais,  me  dira-t-on,  le  pouvoir  est  armé  con- 
tre tous  les  maires  du  droit  de  révocation  !  Eh 
bien,  messieurs,  si  les  maires  sont  nommés  par 
les  conseils  municipaux,  je  crains  que  ce  droit 
reste  illusoire  ou  funeste. 

Il  sera  iltusoire  dans  la  plupart  des  cas  ;  car 
les  préfets  hésiteront  à  révoquer  un  maire  qui 
tiendra  son  mandat  du  conseil  municipal  ;  ils 
craindront  avec  raison  que  le  corps  municipal 
ne  se  solidarise  avec  la  personne  du  maire 
frappé  et  que  l'élection  ne  soit  faite  Mans  le 
même  sens  que  la  précédente.  Ces  éventuali- 
tés d'avenir  feront,  à  bon  droit,  reculer  les  pré- 
fets s'ils  ne  reculent  pas  devant  cet  inconvé- 
nient de  révocation  des  maires  nommés  par 
le  conseil  municipal  ;  ces  inconvénients  se  pro- 
duiront à  l'égard  de  ceux  des  préfets  qui  vou- 
dront les  braver. 

L'on  m'objectera  que  le  principe  que  je  dé- 
fendsy  s'il  est  sacrifie  pour  les  communes  au- 
dessous  de  6,000  âmes,  est  conservé  pour  celles 
au-dessus  de  6,000  et  que  cette  concession  ou 
cette  exception  de  la  loi  doit  me  donner  satis- 
faction. 

Eh  bien,  messieurs,  dans  ma  conviction, 
cette  exception,  loin  de  me  donner  satisfaction, 
est  la  condamnation  même  de  la  loi  qui  vous 
estproposée. 

En  effet,  quels  inconvénients  peut-on  crain- 
dre de  la  nomination  des  maires  par  le  pou- 
voir exécutif?  Sont-ce  des  inconvénients  poli- 
tiques? De  mauvais  choix,  par  exemple?  Nous 
savons  quels  sont  nos  ministres  d'aujourd'hui,  et 
nous  ne  connaissons  pas  ceux  de  demain,  et 
on  peut  redouter  de  mauvais  choix* 

Mais  est-ce  que  ce  danger  ne  serait  pas 
plus  grand  dans  les  communes  de  6,000  âmes 
et  au-dessus,  dans  les  grandes  villes  de  France, 
que  dans  les  communes  rurales?  Est-ce  que 
plus  la  surface  électorale  d'un  maire,  plus  son 
action  électorale  s'étendra,  plus  le  danger  des 
mauvais  choix  ne  sera  pas  à  redouter? 

L'exception,  messieurs,  serait  plus  logique, 
selon  moi,  si  elle  agissait  en  sens  inverse,  c'est 
à-dire  si  on  donnait  aux  conseils  municipaux 
le  droit  de  choisir  leurs  maires  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  6,000  âmes  et  si  on  rete- 
nait ce  droit  pour  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
communes  au-dessous  de  6,000  âmes. 

Quels  sont  les  motifs  que  la  commission 
donne  en  faveur  de  cette  exception  ?  La  com- 
mission dit  qu'il  lui  semble  '|ue,  dans  les  com- 
munes au-dessous  de  6,000  âmes,  le  maire 
n'exerce  que  des  fonctions  municipales,  tandis 
Qu'au  contraire,  dans  les  communes  au-dessus 
ae  6,000  âmes,  il  est  à  un  plus  haut  degré 
l'agent  du  pouvoir  exécutif. 

4e  ne  saurais,  messieurs,  partager  cette  doc- 
trine qui  me  parait  absolument  contraire  à  la 
réalité  des  faits;  et,  en  effet,  dans  les  grandes 
communes,  le  pouvoir  exécutif  a  bien  d'au- 
tres agents  :  il  a  les  tribunaux,  il  a  les  préfets 


et  les  sous-préfets,  il  a  les  juges  de  paix,  bref, 
il  a  des  représentants  nombreux,  et  son  ac- 
tion s'y  divise  dans  une  foule  de  directions  ; 
tandis  que,  dans  les  petites  communes,  il  n'y 
a  exactement  que  le  maire,  et  c'est  là  oue  le 
maire  réunit  sur  sa  télé,  au  plus  haut  aegré; 
le  double  caractère  d'agent  du  pouvoir  exécutif 
et  de   représentant  de   la  commune. 

Sous  d'autres  rapports,  j'aurais  vu  avec  moins 
d'appréhension  cette  exception  faite  en  faveur 
des  petites  communes.  Dans  les  grandes  com- 
munes, en  effet,  les  conseils  municipaux  se 
composeront  d'hommes  considérant  les  choses 
à  un  point  de  vue  plus  élevé,  et  je  crois  que 
les  choix  par  les  conseils  municipaux  des 
maires  dans  les  grandes  villes  offriraient  moins 
d'inconvénients  que  les  choix  qui  seront  faits 
dans  les  petites  communes.  Pour  les  petites 
communes,  je  ne  suis  pas  sans  inquiétude. 

En  effet,  que  se  produira-t-il?  L'esprit  de 
coterie,  l'esprit  d'intrigue  entrera  pour  la  plus 
grande  part  dans  le  choix  des  maires.  Ge  ne 
sera  pas  le  plus  digne  qui  sera  choisi,  ce  sera  le 
plus  habile,  celui  qui  se  sera  le  mieux  adressé 
aux  intérêts  privés,  au  préjudice  de  l'intérôt  pa- 
bhc. 

Dans  les  conseils  municipaux  où  les'  luttes 
politiques  seront  vives  et  ardentes,  ou  bien  la 
majorité  politique  du  conseil  nonunera  son 
maire,  et  alors  les  minorités  se  croiront  sacri- 
fiées; ou  bien,  au  contraire,  une  transaction 
interviendra,  et  cette  transaction  sera  plus  dé- 
plorable encore,  car  elle  se  traduira  habituelle- 
ment par  le  choix  d'un  maire  sans  personnalité 
et  sans  valeur  individuelle  ou  intrinsèque.  U  se 
produira  alors  ce  qu'en  chimie  on  appelle  un 
précipité  de  sel  neutre  ;  il  en  sortira  une  nullité 
et  ce  sera  déplorable. 

Messieurs,  si  j'ai  été  assez  heureux  pour  vous 
montrer  (ju'un  principe  supérieur  engageant  la 
constitution  même  du  pouvoir  exécutif  mi- 
Ute  en  faveur  de  la  nomination  des  maires  par 
l'exécutif;  si  je  vous  ai  montré  nue  l'exception 
introduite  dans  la  loi  est  peu  logique,  qu'elle 
devrait  opérer  en  sens  inverse;  si  je  vous  ai 
montré  que  les  petites  communes  sont  sacri- 
fiées ;  enfin,  si  vous  êtes  d'avis  qu'une  loi  d'at- 
tributions préalable  pourrait  seule  permettre  la 
réforme  qui  vous  est  proposée,  vous  vous  ral- 
lierez tous  à  une  même  pensée,  non  pas  celle 
d'un  vote  contre  la  loi,  mais  celle  d'un  ajour- 
nement pour  plus  mûre  étude  et  à  l'exécution 
provisoire  de  la  loi  de  1870. 

L'opinion  a  pris  le  change  sur  cette  question. 
Ce  mouvement  de  l'opinion,  presque  irrésistible, 
qui  demande  la  nomination  des  maires  par  les 
conseils  municipaux,  me  paraît  provenir  d'un 
souvenir  et  d'un  préjugé. 

Le  souvenir,  c'est  celui  de  certains  abus  élec- 
toraux. Eh  bien,  personne  ne  les  condamne 
aussi  sévèrement  que  moi;  mais,  désormais,  ne 
sommes-nous  pas  abrités  suffisamment  contre 
ces  abus  par  la  forme  même  de  notre  gouver- 
nement, par  l'abolition  de  l'article  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  qui  permet  à  tout 
citoyen  de  traduire  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires le  fonctionnaire  cjui  a  commis  vis-à- 
vis  de  lui  un  abus  de  pouvoir? 

Le  préjug(^  :  c'est  cette  pensée  qu'on  décen-* 
tralise.  en  enlevant  au  pouvoir  central  la  nomi- 
nation des  maires. 

Eh  bien  non,  on  ne  décentralise  pas,  on  affiaiblit 
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le  pouToir  sans  décentraliser.  Nous  ne  décen- 
traliserons réellement  que  par  une  loi  d'altri- 
bntions  eommunaies  ou  plutôt  de  compétence 
communale  ;  nous  ne  décentraliserons  que 
quand  nous  donnerons  à  la  commune,  en  tant 
qa*étre  collectif  qui  a  son  budget,  qui  vend,  qui 
achète,  qui  stipule,  plus  de  liberté  d'action,  en 
raffianchissant  de  Tautorité  départementale  et 
da  contrôle  de  l'autorité  centrale.  Alors  seule- 
ment nous  ferons  de  Ja  décentralisation  vraie, 
de  la  décentralisation  utile.  Jusqu'à  cette  dé- 
centralisation, les  maires  sont  chargés  de  cette 
double  fonction  que  j'ai  rapidement  examinée. 
Je  crois  qu'il  est  politique,  qu'il  est  sage,  sur- 
tout dans  le  moment  où  nous  sommes,  de  lais- 
ser la  nomination  des  maires  au  pouvoir  exé- 
catif.  Est-ce  bien,  en  efli't,  le  moment,  au  mi- 
lieu des  symptômes  de  désagrégation  qui  tra- 
vaillent notre  malheureux  pays,  de  désarmer  le 
pouvoir  exécutif,  et  quand  nous  voyons,  au 
nom  de  communalisme,  de  liberté  municipale, 
de  grandes  communes  tendre  à  s'insurger; 
est-ce  bien  le  moment  de  leur  donner  des  liber- 
tés qui  peuvent  être  funestes,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  peuvent  être  dangereuses  ?  Je  ne  le 
pense  pas,  et  je  laisse  à  vos  méditations  cette 
question  d'opportunité. 

Le  projet  de  la  commission  traite  ensuite  des 
élections  de  Paris. 

Les  élections  de  Paris  sont  régies  par  des  dis- 
positions du  projet  de  loi,  depuis  l'article  10 
jusqu'à  l'article  18. 

A  cet  é^ard,  je  ne  me  dissimule  pas  que  je  ne 
serai  peut-être  pas  dans  le  sentiment  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée,  mais  qu'importe!  Je  n'ai 
d'autre  ambition  que  celle  de  vous  dire  toute 
ma  pensée,  parca  que  je  regarde  cela  comme 
l'accomplissement  d'un  devoir,  et  oo  devoir  je 
vais  le  remplir  tout  entier. 

Eh  bien,  messieurs,  on  vous  propose  de  faire 
rentrer  Paris  dans  le  droit  commun  et  de  lui 
donner  un  conseil  municipal  élu. 

Il  y  a  la  deux  questions  :  laquestionde  prin- 
cipe et  la  question  d'opportunité. 

Sur  la  question  de  principe,  vous  allez  me 
trouver  bien  absolu,  peut-être  ;  mais  je  ne 
crois  pas  que  Paris  puisse  avoir  aujourd'hui, 
pas  plus  que  demain,  pas  plus  que  jamais,  un 
conseil  municipal  élu.  (Mouvement  à  gauche.) 
C'est  mon  sentiment. 

En  eflFct,  messieurs,  c'est  en  vain  que  Paris 
réclame  le  bénéfice  du  droit  commun  ;  les  re- 
vendications de  Paris  ne  peuvent  pas  être  plus 
forU's  que  l'évidence  et  la  nature  dos  choses. 
Paris  a  beau  faire,  il  est  une  ville  exception- 
nelle par  sa  population,  par  son  immensité,  par 
les  intérêts  qui  y  convergent  ou  dont  il  est  le 
foyer,  par  le  caractère  français,  plus  que  fran- 
çais, universel  df^s  intérêts  qui  y  sont  accumu- 
la. Paris,  je  le  répète,  est  une  ville  d'exception. 
Vous  allez  donner  à  cette  ville  un  conseil  mu- 
nicipal élu.  Eh  bien  !  je  désire  me  tromper, 
mais  ce  conseil  municipal  sera  plus  qu'un  con- 
seil municipal  :  selon  moi,  ce  conseil  municipal 
sera  si  redoutable  avec  son  régime  électoral  que 
le  pouvoir  central  sera  fatalement  tenu  en 
échec  par  lui  à  certains  jour^,  et  je  ne  veux  pas 
tirer  un  argument  de  ce  qui  s'y  passe  aujour- 
d'hui. 

Oui,  b  conseil  municipal  à  Paris  sera  )ilus 
qu'un  conseil  iimnicipal;  ce  sera  un  véritable 
parlement,  qui,  à  certaines  heures,  tiendra  en 


échec  l'Assemblée  nationale  elle-même.  Vous 
lui  prescrivez  bien  par  votre  loi  de  ne  s'oc- 
cuper que  d'objets  d'administration  publique  ; 
vous  ordonnez  bien  aux  maires  de  Paris  de 
ne  s'occuper  que  des  objets  qui  rentrent  dans 
leurs  attributions  en  vertu  des  lois  spéciales. 
Dans  les  temps  de  calme,  vos  prescriptions 
seront  peut-être  obéics  ou  suivies;  mais  vienne 
un  jour  de  trouble,  et  tout  changera  de  face. 
Alors,  à  propos  d'une  question  administrative, 
je  lo  veux  bien,  mais  à  propos  d'un  de  ces 
grands  intérêts,  qui  touchent  de  si  près  aux 
(questions  politiques  et  dont  la  limite  est  si 
insensible ,  vous  verrez ,  dans  un  moment 
d'orage,  toutes  vos  digues  rompues  Le  conseil, 
municipal,  la  veille,  deviendra  poUtique  le  len- 
demain; avec  les  maires,  les  maires  nommés 
par  le  sutTrage  direct,  vous  aurez  tous  les  élé- 
ments de  la  plus  formidable  organisation  de  ré- 
sistance insurrectionnelle  qu'il  sera  possible  de 
créer  dans  un  pays.  C'est  là,  messieurs,  ma 
conviction  intime  et  profonde;  ce  danger  se  réa- 
lisera si  vous  entrez  dans  cette  voie.  Après  avoir 
obtenu  de  vous  cette  première  concession,  il 
vous  réclamera  demain  le  droit  commun 
pour  l'organisation  de  sa  garde  nationale  ; 
il  vous  demandera  une  garde  nationale,  basée 
sur  le  droit  commun,  c  est-à  dire  avec  tous 
ses  citoyens  armés.  Et  alors,  voyez-vous  Paris 
avec  son  parlement,  avec  son  conseil  municipal 
et  avec  une  armée  de  quatre  ou  cinq  cent 
mille  baïonnettes  !  Quel  sera  le  pouvoir  qui  ne 
sera  pas  tenu  en  échec  par  cette  force  créée  au 
nom  des  franchises  municipales  ? 

Je  ne  suis  pas,  je  crois,  en  communauté 
de  sentiments  «avec  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  8i  !  —  Par- 
lez! 

M.  Prax-Paris...  Mais  si  nous  sommes  en 
désaccord  sur  la  question  de  principe,  que  je 
voudrais  voir  réservée  tant  elle  est  grave,  tant 
elle  est  décisive,  ne  pourrions-nous  pas,  au 
moins,  nous  entendre  sur  la  question  d  oppor- 
tunité ? 

Eh  bien,  messieurs,  permettez  moi  d'envisa- 
ger avec  vous,  s'il  est  bien  opportun,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  de  résoudre 
une  question  semblable,  aussi  vitale,  d'un  in- 
térêt aussi  national  que  celle  des  élections  mu- 
nicipales de  Paris. 

L  heure  n'est  pas  venue  d'approfondir  les 
causes  de  la  lutte  impie  qui  ensanglante  Pa- 
ris ;  le  Gouvernement  nous  invite  à  la  discré- 
tion, prenant  la  responsabilité  d'un  double  si- 
lence, le  sien  et  celui  de  l'Assemblée.  Il 
nous  a  demandé  de  le  laisser  agir  :  si  pé- 
nible que  soit  cette  attitude,  je  suis  prêt  à  l'ob- 
server; cependant,  ne  pouvons-nous  pas,  à  pro- 
pos des  franchises  municipales  de  la  ville  de 
Paris,  nous  demander  enfin  quel  est  le  carac- 
tère de  cette  insurrection,  et  ce  qu'il  y  a  de 
sincère  dans  celte  prétendue  revendication  des 
franchises  municipales.  (Parlez!  parlez!) 

Oui,  il  est  très-vrai  que,  il  v  a  quelques 
jours,  aux  premières  heures  de  l'insurrection, 
l'on  nous  disait  :  Paris  ne  veut  qu'une  chose, 
c'est  le  droit  commun  ;  il  veut  qu'on  respecte 
ses  libertés;  respectez-les,  et  tout  rentrera  dans 
le  calme. 

Ces  promesses  nous  étaient  rapportées  par 
les  ambassadeurs  accrédités  de  l'émeute...  (Ru- 
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meurs  à  gauche)  :  j*ai  nommé  les  maires  de 
Paris.  (Nouvelles  rumeurs  et  réclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  répudié  Té- 
meute. 

M.  Tlrard.  Comment?  les  ambassadeurs 
accrédités  de  Témeute  !  —Nous  protestons  contre 
celte  qualiGcation  ! 

M.  Prax-Paris.  Je  vous  excepte,  monsieur, 
puisque  vous  êtes  ici  au  milieu  de  nous. 

M.  le  président.  Monsieur  Prax-Paris, 
veuillez  vous  abstenir  de  toute  parole  qu'  pour- 
rait être  irritante. 

M.  Tirard.  Nous  avons  combattu  Témeute  ! 
Nous  ne  sommes  pas  ses  ambassadeurs  !  (Très- 
bien  !) 

M.  Prax-Paris.  Si  vous  aviez  bien  voulu 
m'écouter,  vous  auriez  entendu  que  je  vous 
exceptais  formellement,  puisque  j'ai  dit  que 
vous  aviez  répudié  Témeutc.  Je  fais  uniquement 
allusion  à  ceux  qui,  membres  de  cette  Assem- 
blée, puis  récemment  élus  à  la  Commune,  ont 
opté  pour-  leurs  fonctions  de  membres  de  la 
Commune,  et  qui,  à  Theure  m^me  où  jo  parle 
devant  l'Assemblée  nationale,  insultent  celle-ci 
de  la  manière  la  plus  odieuse.  (Très-bien! 
très-bien!  —  Applaudissements  sur  divers 
bancs.) 

Eh  bien,  messieurs  ,  cette  revendication  des 
franchises  municipales,  était-ce  un  prétexte,  ou 
bien  était-ce  un  motif?  Aujourd'hui  le  doute 
n'est  plus  permis .  Comment,  messieurs ,  dans 
votre  t^incériié  et  dans  votre  disposition  libé- 
rale, d'accord  avec  le  Gouvernement,  vous  avez 
dit  à  Paris  ;  Vous  aurez  vos  franchises  mu- 
nicipales et  nous  allons  proposer  une  loi. 

Est-ce  que  l'émeute  a  désarmé?  Est-ce  que 
la  révolte  a  r es.'-é  ?  Non  !...  Le  soir  mérae  on  a 
pu  constater  une  recrudescence  de  rébellion. 

On  ajoutait  que  Paris,  meurtri  et  déso'c  par 
le  siège,  avait  be-oin  de  concessions  d'une  au- 
tre nature,  de  concessions  maiériclles... 

M.  Dufoure,  gar<U  des  sceaux.  De  Quelles 
concessions  voulez-vous  parler?  Nous  n  avons 
entendu  faire  aucune  concession  ! 

M.  Prax-Paris.  Par  exemple  de  conces- 
sions au  point  de  vue  des  loyers. 

Le  Gouvernement  persévérant  dans  sa  voie 
de  concessions,  a  proposé  une  loi  sur  les  loyer.-î. 
Est-ce  que  la  rébellion  a  cessé?  Est-ce  qu'elle 
a  rendu  ses  canons?...  Non,  messieurs  !  Que 
conclure  de  ces  concessions  promises  et  do 
cette  recrudescence  incessante  de  la  rébellion? 
C'est  que  les  franchises  municipales  étaient  le 
prétexte  et  que  le  but  était  tout  autre  que  celui 
qu'on  disait  pours^uivre.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  quel  est  ce  but?  Il  faut 
le  signaler  au  pays  dans  toute  sa.  vérité.  Ce  but, 
eh,  mon  Dieu!  rnessieurs,  il  est  immense,  il  est 
universel,  il  est  cosmopolite  :  c'est  la  répubUifue 
universelle.  (Mouvements  divers.)  Le  moyen  de 
le  réaliser,  c'est  la  violence. 

Quelques  me7nb)es  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la 
question  ! 

M.  Prax-Paris.  Je  vou;^  demande  pardon, 
je  suis  dans  la  que.siion,  au  point  de  vue  du 
con.seil  municipal  de  Pans.  J'y  suis  môme  peut- 
être  trop  au  Rié  de  certaines*  ])ersonnes,  mais 
j'ai  la  prétention  d'y  être.  (Oui  !  oui!  —  Parlez! 
parlez  !) 
Quelle  est  la  formule  politique  qui  caracté- 


rise ce  but?  C'est  la  république,  non  pas  la 
république  à  laquelle  nous  sommes  tous  dé- 
voués, messieurs...  si  le  pays  la  cod sacre... 
(Rires  ironique^s  sur  quelques  bancs  à  jçauche.) 
mais  II  république  avec  cotte  nouvelle  formule 

aui  a  tant  «Je  succès  :  la  république  au-dessus 
u  saiîrage  universel,  c  est-à-dire  la  république 
de  la  minorité  s'im posant  pir  la  force  et  par  la 
violence  à  la  majorité.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Au  point  de  vue  social,  quelles  sont  les  doc- 
trines .le  cette  république? 

Messieurs,  elles  se  sont  produites  dans  les 
congrès  de  Bàle  et  de  Bruxelles. 

En  religion,  c'est  la  néa;atio  i  de  tout.  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche.)  C'est  la 
négation  de  Dieu  et  le  b'asphème! 

Sut'divej'S  bancs.  C'est  vrai  !  —  Très-bien! 

M.  Prax-Paris.  C'est  ainsi  que,  à  l'heure 
qu'il  est,  à  Paris,  on  interdit  aux  «œurs  de 
charité  de  porter  leur  costume,  et  aux  préîreg 
de  c-^!Al)rer  le  service  reliai  'ux  dans  les  prison^! 
Voilà  pour  les  croyances. 

Au  point  de  vue  social,  ({ue  veut  cette  même 
républi(|ue? 

Elle  déclare  la  guerre  à  l'hérédité,  la  guerre  à 
la  propr.été,  la  guerre  à  TmlAme  capital...  (Dé- 
négations sur  quelques  bancs  à  gauche.  — 
Assentiment  dans  diverses  autres  parties  de 
l'Assemblée.)  la  guerre  à  ce  capital  oppresseur 
qui  ex|3loiie  l'ouvrier  et  sa  misère! 

Voila  le  but  fie  ré:ole,  voili  le  but  de 
l'émeute. 

Sur  divers  bancs.  C'est  vrai  !  c'e.-t  vrai  ! 
M.  Prax-Paris.  Et  son  drapeau!...  Son 
drapeau  n'est  pas  le  drapeau  des  fran- 
chises munici;»ales.  Non!  vous  le  connaissez 
aujourd'hui  :  c'est  le  drapeau  ronge  qui  flotte 
aujourd'hui  sur  tous  les  monument-*  de  Paris. 
Voilà  son  symbole!  (Oui!  oui!  C'est  vrai  !  — 
Am)robaiion  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  dans  r*"»»^  situation,  nous  accorde- 
rions les  frai:cli  .  ;.;aiciî>ale*  à  Paris!...  On 
vous  dit  que  Paris  les  réclame. 

Mais  quel  est  ce  Paris  qui  le*  réclame?  ce- 
lui que  je  viens  de  vous  dépeindre. 

M.   Paul  Bethmont.  Tout  Paris   les  ré- 
clame ! 
Un  autre  membre  à  gauche.  Concluez! 
M.  Prax-Paris.  Je  vais  conclure. 
Quant  au  Paris  de  l'oidre,  quant  au  Paris  qui 
se  lait,  je  ne  sache  pa*-  qu'il  nous  deminde  ces 
fran<"hises. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  une  erreur!  tout 
Paris  les  réclame! 

M.  Prax-Paris.  Nous  n'avons  pas  reçu  la 
moindre  manifestation  légale  et  r  gulière  de  ce 
vœu,  de  la  part  d'un  autre  élément  parisien 
que  celui  dont  je  parlais  tout  à  l'iîenre.  Dans 
tous  les  cas,  est-ce  bien  le  moment  de  faire  des 
concessions?  A  mon  sens,  elles  ne  sauraient 
qu'être  func^tes.  Si  l'histoire  nous  montre  des 
gouvernements  qui  se  sont  penlus  par  leur 
résistance,  elle  nous  en  montre  aussi  qui  se 
sont  ['erd us  par  leurs  concessions.  Eh  bien, 
messieurs,  je  crains  aue  si,  par  une  loi,  nous 
accordoii>  i  Paris,  à  1  heure  uù  nous  sommes, 
au  moajent  de  ces  évr-neau  nts  sanglants,  des 
tranchises  municinal(s,  je  crains  que  cette  loi 
ne  soit  envisagée  dans  le  pays  comme  le  triom- 
phe d'une  faction  rebelle  sur  l'Assemblée  et  la 
souveraineté  nationale.   (Approbation  sur  pla- 
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sieurs  hanas.  —  Rumfurs  iiôijatives  sur  d'au- 
tres.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Meaux. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Me>siours,  le 
pxx>j»»t  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour  olijot 
de  reslitiipr  à  la  j)n)\infA*  la  vie  iiii:nicipîi'e,  et 
de  rinstituor  à  Paris.  Il  'OiaMit  la  libiMip  là  où 
la  dictaluri"  républicaine  l'avait  a'jnho;  il  I  inau- 
gure là  où riiiiî^iiro l'avait  n^iatéo. (Approbation 
sur  phisipurs  bancs  ) 

A  ce  doublo  titr,*.  il  nio  poraî'  devoir  moriicr 
de  celte  As.-euibléî*  un  lavorablo  accuoil,  et  si 
nous  devons  en  iliscutor  sévrninonL  !i's  disjjiï- 
sitions,  je  ciois  (ju«*  nous  pouvons  ot>oàpcu 
prô»  d'accord  pour  en  adoptr-r  h:  principe. 

Le  di»:ourft  que   vous   vj?iiez  d'oniendre  re 
m*d    pas   ébranlé     !ans    ce   sentinit^nt.    dans 
ceire  illusiun  pert-êtro,  —     ar  Thonorable  M. 
Pra^- Paris  lui -uîruK?  adintt,  tout   au    moins, 
une  portion  C'jnsidôrab'e  du  projet:  il  Tadmj't 
en  ce  qui  cnncerni-.  la  j>rovin.:e.  sauf  un  article 
qu'il   a  dis-cut^  et  qu^*  je  me  [)ermettrai,  à  sa 
suite,   de   «liscuter   luut  à   l'heure   en  peu  (ie 
mois.  Seulement. — et  c'est  ici  que  je  me  sépare 
de  la  conclusion  d;»  rbonorab'e  M.  Prax-Paris, — 
tout  en  admettant  en   principe  notre  proj»'t  en 
ce  qui  conce'ne  la  province,  il  en  demamle  Ta- 
jonrnemeni  pour  en  faire  une  plus  mûre  étude. 
Messieurs,  au    point    de   vue  des  départe- 
ments, dont  je  denianfle  la  permiss  on  de  dire 
d'abord  quelques  nii^ts  avant  de  vous  parler  de 
Pari»,  faire  celte  demande  d'ajourntineni.,  ces? , 
en  vérité,  se  rendre  bi(  n  peu  compte  de  leurs 
grief-*  et  de  leurs  be-oins    les   plus    légitimes 
et  les    plus  pressants  depuis  quatre  ou   cinij 
mois.  (Marques  d'ass;.*nLiment  ) 

Le  j«-»ur  môme  où  le  (îouvernemenl  de  la  dé- 
fense nationale  ajournait  indéliniment  les  élec- 
tions politiques,  il  prononçait  la  dissolut'on 
imnicdiate  de  tous  les  conseils  municipaux  de 
France.  En  telle  sorto  que  le  pays  s'est  trouvé 
dans  celte  situation  sans  exemple,  je  crois, 
dans  son  histoire,  depuis  la  cbun-,  au  moins. 
du  premi<»r  I*^mpin\  de  n'avoir  aucuns  n'pré- 
sentants,  à  aucun  de.:/n\  du  sonmiet  à  la  base, 
et  que  le  f;ouvernem»'nt  républicam  a  ronsisié 
dans  la  suppression  de  tous  pouvoirs  électifs. 
(C'est  vrai  !  —  Vive  ap[)n)l3a.ion  sur  un  très- 
grand  nombre  de  buM  s.) 

C'est  dans  cet  état  de»  choses  (ju'il  fallait  faire 
face  à  la  plu*4  eiTro>al)'e  crise  de  notre  histoire  ; 
c'est  dans  cet  état  de  c1ims»»s  quM  était  deman- 
dé au  pays  son  dernier  homme  et  son  dernier 
écu. 

Eh    bien ,   soit  ba'oitude  de    tout   accepîer 
du   gouvernement  central,     soit     ré.'i;;j;nî\lion 
patriotique  en  fiice  de  lennemi,  tout  ce  (pion 
a  imposé  à  la  prov  nce,  elle   la  subi;   tout  ce 
qaoïi  lui  a  d»nnandé,  elle  l'a  don:'é.  A  un  pou- 
TOlr  qui  ne  disposait  d'aurun   moyen  d»*   con- 
trainte, «Ib»  n'a  opj)osé  aucmie  ré&isîance  :  elle 
a  flonié  ftri,'eni  c»t  hommes;  il  n'y  a  eu  ni  ré- 
fracta ires  dans  les   ré^inif^nts,   ni  arriéré  dans 
les- cais-ps  du  Trésor.  Voilà  c»M|uela  jirovince  a 
fait  par  re>pecl,  iiL^tiniiîif  ou  rénéchi,pour  l'u- 
nifé  nationale. 

Est-ce  à  dire  qu'elle  n'aurait  pas   pu     qu'elle 
n'aurait  pas  dû  faire  davantai^e? 

Mï'ssieiirs ,  nous  nous  Menons  les  uns  aux 
autres  une  entière  franchise,  et  je  vou^  dir.ii  : 
Oui  !  on  aurait  pu  obtenir  davantage  de  la  pro- 


vince. Oui!  à  sa  rési^'nation  patriotique,  elle 
aurait  pu  joinilre.  je  le  reconnais,  plus  dé- 
lan  :>cu>ôlreei  |)lus  d'entrain.  Seulement,  ceux 
•'  repr-jch''  à  la  province  son  inertie 
i-.,  i  ..  i.ax  là  mêmes  qui  l'avaent  privée  de 
touie  for:^'  ec  do  tout  or^^'ane.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

11  no  faut  donc  pas  oublier  que,  dansc'»tte  lutte 
de  cinq  ino.s  (lui  a  survécu  à  ,'a  ru  «le  de  toutes 
nos  aruk-es,  un  pays,  dépoui-vu  depuis  long- 
temps de  toutes  francilisos  communales,  dés-  . 
habitué  par  l'Emp're  de  la  vie  polit icfue,  avait 
été.  en  outre,  complètement  désorganisé,  et 
qu'ainsi,  dans  la  plus  terrible  crise  qu'il  ait  eu 
à  traverser,  il  s'e>t  trouvé  sans  direction,  sans 
représentation.  Voilà  ce  qu'on  ne  dovra  pas 
oublier,  qua.'  1,  amis  ou  ennemis,  voudront  sa- 
voir de  (juoi.  ce  pays  a  été  et  surtout  de  quoi 
il  r«ste  capable.  (.Vouvelle  et  vive  an  .robation.) 
Mais  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  de  là  il 
est  résulté,  d;tns  toutes  nos  communes,  de 
proton  îes  smllVances  et  de  profonds  griefs, 
(î'està  ces  î>oullrances  e:  à  ces  griefs  qu*il  s'agit 
en  C'?  moment  de  mettre  an  terme. 

Selon  l'h  jnor-able  M.  Pnix-ParLj,  pour  y 
mettre  un  terme,  il  suffirait  de  rétablir  la  légis"- 
lation  intérieure,  et  la  nomination  des  maires 
devrait  continuer  à  être  confiée  au  pouvoir  exé- 
cul  if. 

L'honorable  M.  Prax-Paris  i*eproclie  à  cet 
égard,  soit  au  tiouvernement,  soit  à  bn-ommis- 
sion  ([ui  a  suivi  le  projet  du  Gouvernement, 
d'avoir  introduit  témérairement  une  réforme 
im|>rovi.sée. 

Eh  bien,  san-  entrer  dans  une  discussion 
(jui  revierrdra  à  propos  de  la  ditcus-ion  d'un 
(les  articles  d..*  la  loi,  je  dirai  à  l'honoî-able 
M.  Prax-Pcîri^  que  cefle  réform»^  n'a  nullement 
le  défiut  d'être  imprnvisée.  cTrès-bien  !; 

La  propositioî'  que  nous  vous  faisons  a  tou- 
jours été  soutenue  })ar  une  école  «jui,  depuis 
longtemps,  a  cherché  dans  le  déveloi)pement 
des  franchises  municipales  des  garantîtes  d'ordre 
en  même  temps  qu(^  de  bberié  jiratiqui»  ponr  le 
pays.  (Très-bien  !)  A  ctte  école  sont  venus  se 
rallier  plus  tar  l  tous  les  e-prits  vraiment  libé- 
raux. 

Et  savez-vous  ce  qui  les  y  a  ralliés?  C'est 
l'exp'^rien.H»  .:u  second  empire. 

.  l'or  'pst  pas  improvisée,  elle  est  le 
fruit  d'une  expérience  de  vingt  ans.  (Très- 
bien  !) 

Si  rhonor.ddi»  M.  Prax-Paris  veut  que  je  lui 
(iise  ce  qui  motive  ciMte  r'éforme  t  la  justifie 
pour  nous,  c'est  ju'aprés  cette  expérience  de 
vingt  ans,  nous  ne  voulons  plus  avoir  ilans 
chacune  de  no-  communes  des  sous-sous-préfet'«. 
(Approbation.) 

il  faut  ilonc  non-seulement  restaurer,  mais 
élargir  les  institutions  municipales.  Il  le  faut 
pjomptement.  pour  faire  circuler  la  vie  et  la 
(tontiance  à  travers  ce  corps  épuisé  et  blessé  ; 
il  le  f.mt  poi:r  'établir  tians  les  allaires  de 
nos  conminnes  un  [leu  de  régularité  ;  il  le  faut 
]K)ur  #n'rir  aux  liotumes  d'ordre,  aux  bons  ci- 
toyens un  point  de  ralliement  autour  duquel 
iU  se  rassemblent  dans  les  dangers  publics  que 
nous  tniversois  ;  il  le  faut,  entin,  pour  prépa- 
rer les  élections  politiques.  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

Vous  allez  avoir  promptement  à  faire  des 
réélections  politiques.  A  ses  premiers  jours,  le 
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Gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  re- 
connu que  les  élections  politiques  ont  pour  pré- 
liminaire et  pour  condition  indispensable  la 
sincérité  et  la  liberté  des  élections  municipales. 
Vous  lii  reconnaîtrez  à  votre  tour,  messieurs,  et 
vous  nous  donnerez,  comme  garantie  des  futu- 
res élections  politiques  que  nous  avons  à  faire, 
des  municipalités  qui  représentent  sincèrement 
et  librement  les  communes  de  France.  (Très- 
bien  !  très- bien!) 

M  le  ministre  des  alFàires  étrangères. 
Très-bien  I  parfaitement  bien  ! 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  J'arrive  à  la 
portion  du  projet  qui  concerne  la  ville  de  Paris, 
et,  avant  de  Taborder,  je  voudrais  que  personne 
ne  pût  se  méprendre  dans  cette  Assemblée  sur 
les  sentiments  qui  nous  animent  tous  à  Tégard 
de  cette  si  grande  et  aujourd'hui  si  malheureuse 
cité.  (Mouvement.) 

Messieurs,  jamais,  d'un  bout  de  la  France  à 
l'autre,  le  nom  de  Paris  n'a  été  prononcé  avec 

S  lus  de  respect,  et,  je  dirai  volontiers,  avec  plus 
e  tendresse,  que  pendant  les  cinq  mois  du  siè- 
ge. (Très-bien!  très-bien!) 

Pour  nous  tous,  dans  la  province,  Paris  alors 
était  bien  mieux  encore  que  notre  espoir,  Pa- 
ris était  notre  honneur.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Bravos.) 

Derrière  la  cemtore  de  fer  et  de  feu  qui  nous 
en  séparait,  nous  voyions  bieii  s'agiter  une 
tourbe  impure  ;  mais  nous  croyions,  noue  sen- 
tions cette  tourbe  dominée  par  les  honnêtes 
gens.  Et  nous  autres,  d'un  bout  de  la  France  à 
Pautre,  Bretons  ou  Savoyards,  enfants  des  Al- 
pes ou  des  Pyrénées,  nous  mettions  notre  or- 
gueil à  penser  que  la  France  entière  mêlait  son 
sang  au  sang  de  Paris  et  était  représentée, 
dans  cette  déiense  de  la  capitale,  sans  exemple 
dans  l'histoire,  était  représentée  là  par  l'élite 
de  ses  enfants.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  après  cinq  mois  de  siège,  l'hon- 
nête et  virile  population  de  Paris,  épuisée 
et  énervée,  affolée  peut-être  par  tant  de  souf- 
frances, l'honnête  et  virile  population  de  Paris 
a  eu  un  jour  de  défaillance,  et  ce  jour  a  sufG 
pour  livrer  Paris  à  une  bande  de  brigands. 
(Mouvement.) 

Pour  moi  contre  ces  brigands,  mon  plus 

Srofond,  mon  plus  amer  grief,  c'est  qu'ils  ont 
ésolé  et  découronné  notre  défaite.  (Vive  ap- 
probation.) 

Et  maintenant,  j'espère  et  je  demande  à  Dieu 
que,  devant  le  regard  de  l'Europe  et  devant  le 
regard  de  l'histoire,  ce  jour  de  défaillance  ne 
prévale  pas  contre  cinq  mois  de  constance  et  de 
courage  !  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais  si  nous  avions  consenti,  comme  on  est 
venu  nous  le  demander  avec  des  obsessions 
que  l'honorable  M.  Prax-Paris  rappelait  tout  à 
rheure,  si  nous  avions  consenti  à  reconnaître 
les  élections  municipales  faites  ou  à  faire  souh 
la  main  de  cette  bande  de  brigands,  si  nous 
avions  consenti  à  reconnaître  les  hommes  élus 
de  la  sorte  pour  les  représentants  de  la  ville  de, 
Paris,  c'est  alors  que  nous  aurions  à  jamais* 
avili  Paris,  et,  avec  Paris,  nous  nous  serions 
avilis  nous-mêmes,  nous  et  le  suffrage  universel, 
dont  nous  sommes  la  pure  et  libre  expression, 
tandis  que  les  gens  de  la  commune  de  Paris 
n'en  sont  que  l'abominable  et  grotesque  paro- 
die... (Très-bien!  très-bien!  —  Applauaisse- 
ments),  et  avec  la  dignité  du  sufiûragn  universel, 


nous  aurions  probablement  perdu  la  France. 

Aussi  ne  l'avons- nous  pas  fait.  Et  ce  sera 
un  jour,  un  des  titres  de  cette  Assemblée  à 
l'estime  et  à  la  reconnaissance  du  pays  que, 
dans  les  premières  heures  de  trouble  et  d  in- 
certitude qui  ont  suivi  l'échec  momentané  du 
Gouvernement  dans,  Paris,  alors  que  nous 
n'étions  pas  aussi  sûrs  de  nos  forces  que  nous 
pouvons  l'être  maintenant,  il  n'est  sorti  d'ici 
ni  une  parole  de  capitulation  ni  une  parole  de 
provocation.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Mais,  ayant  refusé  les  élections  séditieuses, 
nous  offrons  à  Paris  des  élections  régulières. 
(Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Est-ce  à  dire  que,  par  là,  nous  croyons  faire 
tomber  les  armes  des  mains  de  ceux  que  nous 
combattons  et  les  rendre  aux  honnêtes  gens? 
Je  né  crois  pas  que  personne ,  ni  dans  la 
commission,  ni  dans  le  Gouvernement,  se 
fasse  de  pareilles  illusions. 

Il  appartient  au  Gouvernement,  par  les  me- 
sures dans  lesquelles  le  soutiendra  notre  éner- 
gique concours,  de  rétablir  et  de  faire  régner 
l'ordre  public  dans  Paris.  Mais  en  dehors  de 
ces  nécessités  présentes  et  urgentes  d'ordre  pu- 
blic, pour  lesquelles  le  concours  d'aucun  mem- 
bre de  cette  Assemblée  ne  lui  fera  défaut,  nous 
avons  porté  nos  regards  vers  le  passé  et  nous  . 
avons  songé  à  l'avenir. 

Nous  nous  sommes  dit  que  si  dans  le 
passé,  il  y  a  dix  ans,  vingt  ans,  les  institu- 
tions municipales,  comme  celles  dont  nous  pré- 
tendons aujourd'hui  doter  la  ville  de  Paris, 
avaient  existé,  il  est  probable  que  le  désordre 
n'y  aurait  pas  rencontré  les  mêmes  ressour- 
ces, les  mêmes  moyens  d'action. 

Il  ne  les  y  aurait  pas  rencontrés,  d'abord  parce 
que  les  bons  citoyens  auraient  appris  à  se  con- 
naître, à  se  compter  et  à  se  rallier  autour  de  ceux 
gui  devaient  et  qui  pouvaient  leur  inspirer  con- 
nance.  (Assentiment.)  Il  ne  les  y  aurait  pas 
rencontrés  non  plus,  parce  que  les  entreprises 
qui  ont  transformé  de  la  façon  que  vous  savez 
la  ville  de  Paris  n'auraient  pas  été  possibles. . 
(Très  bien  !  très-bien  !) 

On  n'aurait  pas  pu  créer  et  séparer  dans 
Paris,  d'un  côté,  la  ville  de  la  jouissance,  et,  de 
l'autre,  la  ville  du  travail  enserrant  la  ville  de 
la  jouissance,  la  menaçant  et  l'opprimant  au- 
jourd'hui. (Très-bien  !) 

Et  tandis  qu'on  frayait  ces  chemins^  gigan- 
tesques ,  pour  la  répression  de  l'émeute, 
disait-on,  —  et  ils  ont  été  de  bien  peu  d'usage, 
—  on  accumulait  pour  l'émeute  ia  formidable 
armée  contre  laquelle  nous  avons  à  lutter  au- 
jourd'hui. 

Eh  bien,  messieurs,  le  reproche  que  nous 
avons  à  faire  à  ceux  qui  nous  ont  précédés  il  y 
a  dix  ans  ou  il  y  a  vingt  ans,  nous  ne  voulons 
pas  que  nos  successeurs  aient  à  nous  l'adresser 
un  jour,  et  voilà  pourquoi  nous  proposons  des 
élections  municipales  pour  Paris.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

Après  tout,  il  faut  en  France  que  chacun  re- 
prenne son  libre  arbitre  ;  il  faut  qu'individus 
ou  communes  deviennent  responsables  de  leurs 
actes.  C'est  ainsi  seulement  que  d'un  bout  du 
pays  à  r  luire,  dans  les  plus  grandes  et  les  plus 
illustres  cités  aussi  bien  que  dans  les  plus 
humbles  communes,  nous  prendrons  par  la  pra- 
tique de  la  liberté  des  mœurs  libres.  (Nombreu- 
ses marques  d'assentiment.) 
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Il  n^y  aurait  qa'aoe  seule  objection  à  opposer 
à  ces  droLis  de  la  vilU^  de  Paris  :  cVst  la  présence 
da  Gouvernement  tout  entier  réuni  dans  son 
sein,  objection  qu'il  eti  difficile  de  ne  pas  pré- 
voir, et  dont  il  aurait  pu  être  difficile,  à  une 
aatre  époque,  de  ne  pas  tenir  quelque  compte. 

Je  me  rappelle  à  ce  sujet  qu'un  Parisien,  qui 
fait  entre  tous  honneur  à  Paris,  M.  Goohin, 
s'en  préoccupait  pendant  le  siège,  et  publiait 
on  article  sous  ce  titre,  qui  indiquait  la  diffi- 
culté même  de  la  question  :  Paris  commune  et 
Paris  capitale. 

Nous  aurions  donc  pu  dire  à  no»  adversaires, 
revendiquant  aujourd'hui  les  droits  de  la  ville 
de  Paris  :  Il  faut  choisir  ;  vous  voulez  avoir  à 
la  fois  et  le  siège  du  Gouvernement  et  les  in<- 
tîtations  municipales;  Tun  est  incompatib!o 
avec  l'autre.  Nous  aurions  peut-être  pu  dire 
cela  ;  nous  ne  Pavons  pas  fait.  Il  nous  a  paru 
qiie  ce  n'était  pas  à  l'Assemblée,  qui  avait  dé- 
cidé de  siéger  à  Versailles,  qu'il  appartenait 
d*êlever  cette  objection.  (Très-bien!) 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  nous 
n'avions  plus  aucun  motif  pour  refuser  à  la 
Tille  de  Paris  ce  que  nous  regardons  comme 
le  droit,  le  droit  de  chaque  commune,  de  s'ad- 
ministrer elle-même,  et  de  faire,  sans  nuire  à 
autrui,  ses  propres  affaires,  et  le  devoir  de  toutes 
les  communes  d'appartenir  à  la  France  libre- 
ment représentée  et  sincèrement  gouvernée.  Le 
droit  partout,  le  droitpour  tous. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  vous  appartient 
d'affirmer  et  de  restaurer.  Avec  de  tels  procé- 
dés poUtiques  les  peuples  ne  sont  pas  exposés 
à  chercher  ou  à  subi-  dos  sauveurs  de  hasard. 
(Très-bien  !  très-bien .)  Mais  ils  apprennent  à  se 
sauver,  à  se  relever,  à  se  constituer  eux-mê- 
mes. (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments vifs  et  prolongés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  L'orateur,  en  descendant  de  la 
tribune,  reçoit  les  félicitations  de  beaucoup  de 
ses  coMègnes.) 

M.  lé  président.  Aucun  des  orateurs  ins- 
crits contre  le  projet  ne  demandant  plus  la  pa- 
role dans  la  discussioi  générale,  la  parole  est 
à  tf .  de  La  Bastière  ^^our  le  projet. 

M.  de  Labastière.  C'est  dans  la  discussion 
de  la  loi  votée  hier  oue  j'avais  demandé  la  pa- 
role. Quant  à  celle  d'aujourd'hui,  l'honorable 
M.  de  Meaux  a  si  bien  exprimé  l'opinion  que  je 
partage,  que  je  crois  devoir  garder  le  silence. 

M.  le  président.  Personne  ne  réclamant 
plus  la  parole,  la  discussion  générale  est  close. 

L'Assemblée  va  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

Je  donne  lecture  de  l'article  l*''  du  projet  de 
la  commission  : 

«  Art.  {".  Immédiatement  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  les  commissions  municipales, 
les  pi^sidents  de  commissions,  les  maires  et 
adjoints  en  exercice  cesseront  leurs  fonctions. 
Provisoirement,  et  jusqu'à  l'installation  des 
nouvelles  municipalités,  les  fonctions  de  maire, 
d'adjoint,  de  président  et  assesseur  des  bu- 
reaux électoraux  seront  remplies  par  les  mem- 
bres des  derniers  coii.?eils  municipaux  élus,  en 
suivant  Tordre  d'inscription  sur  le  tableau.  > 

Divers  amendements  ont  été  présentés  sur 
l'article  1*'. 

M.  Bozérian.  Je  demande  la  parole. 

M.  Batblei  rapporteur,  «le  demande  à  faire 
une  observation  au  nom  de  la  commission. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

"iS..  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission a  eu  dans  la  joiAnée  une  conférence 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  rédac- 
tion de  l'article  i*'.  Cette  conférence  amène  la 
nécessité  d'une  rédaction  nouvelle. 

Nous  demandons  ou  que  la  discussion  des 
articles  soit  renvoyée  à  demain,  ou  que,  l'ar- 
ticle i'^  étant  réservé,  on  passe  à  la  discussion 
des  articles  suivants. 

De  beaucoup  de  côtés.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  préaident.  Je  Ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée qu'il  y  a  sur  les  articles  suivants  des 
amendements  qui  sont  subordonnés,  dans  la 
pensée  de  leurs  auteurs,  à  la  rédaction  de  l'arti- 
cle i^^:  de  sorte  que  la  discussion  de  ces 
amendements  n'amènerait  pas  un  résultat  défi- 
nitif. (A  demain  !  à  demain  !) 

M.  Bozérian.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
une  question  à  adresser  à  la  commission. 

M.  le  président.  M.  Bozérian  a  la  parole. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  le 
moins  du  monde  discuter  l'article  l*',  puisque 
la  discussion  en  a  été  remise  à  demain;  mais, 
puisque  le  champ  reste  ouvert  aux  controverses, 
la  commission  me  permettra  de  lui  poser  une 
question. 

L'article  i«'  paraît  être  un  article  géné- 
ral réglementant  la  manière  dont  il  sera  procé- 
dé aux  élections.  Or,  cet  article  est  complète- 
ment inaplicablo  aux  élections  qui  auront  lieu 
dans  la  ville  de  Paris.  Par  conséquent,  je  prie 
la  commission  de  vouloir  bien  examiner  com- 
ment sera  réglée  la  composition  des  burea^x 
électoraux  dans  la  ville  de  Paris. 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  une  ques- 
tion aue  vous  faites,  c'est  un.  conseil  que 
vous  aonnez  à  la  commission. 

M.  Boaérian.  C'est,  en  eâet.  une  simple  ob- 
servation. 

M.  le  président.  Si  l'Assemblée  prononce 
le  renvoi  à  demain  de  la  discussion  de  la  loi 
municipale,  elle  peut  occuper  la  fin  de  sa 
séance  par  la  discussion  du  projet  de  loi  con- 
cernant la  nomination  des  juges  aux  tribunaux 
de  commerce  (Assentiment.) 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  ?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  nous  pas- 
sons à  la  discussion  des  articles. 

Je  donne  lecture  des  articles  tels  qu'ils  ont 
été  amendés  par  la  commission  : 

«  Art.  i«'.  Le  décret  rendu  à  Tours,  le  17  oc- 
tobre 1870,  par  la  délégation  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  relativement  à  l'élec- 
tion des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
est  abrogé. 

c  En  conséquence,  l'élection  générale  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  fixée  par 
le  décret  précité  au  15  avril  1871,  n'aura  pas 
lieu  à  cette  épotjue. 

«  Art.  2.  Les  juges  actuellement  en  fonctions 

resteront  jusqu'aux  élections  nouvelles,  dont 
'époque  et  le  mode  seront  fixés  par  une  loi. 

«  Art.  3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  dëc^, 
démission  ou  autre  cause,  des  vacances  se  se- 
raient produites  dans  certains  tribunaux,  de 
manière  à  rendre  le  personnel  insuffisant  pour 
l'expédition  des  affaires,  les  magistrats,  en  eièr- 
cice  seront  autorisés  à  désigner,  à  la  pluralité 
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des  voix,  un  ou  plusieurs  commerçxints  du  res- 
sort, pour  remplir  jusqu'aux  éloctions  les  fonc- 
tions de  juges  suppléants. 

•  Ces  commerçants  devront  rornir  Ips  con- 
ditions d'éli.:;ibilit^  inli(|ut'»os  par  ranicl»?  G20 
du  code  de  c«>mmercc. 

«  Procès-verbal  de  «  otle  dpsignatioîî  sera  im- 
médiatement transmis  au  minislèro  de  la  jus- 
tice. » 

(Les  trois  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés  ) 

M.  ic  président.  Je  mots  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  do  loi. 

M.  Tirard.  Je  fl<^mande  la  parole. 

M.  le   président.   M.  TirarJ  a  la  parole. 

M.  Tirard.  Il  serait  à  désirer  que  1»^  Gouver- 
npment  voulût  bien  dire  à  que  le  époque  le  pro- 
jet de  loi  organique  sur  la  matière  sera  présen- 
té; car,  en  aétinitive,  un  délai  n'étant  pas  fixé 
pour  la  présentation  de  ce  projet  de  loi,  on  re- 
connaît aux  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce le  droit  considérable  de  s'adjoindre  un 
certain  nombre  de  collègues  pendant  un  temps 
absolument  indéterminé. 

M.  Dufaore,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  M.  Tirard  me  demande  à  quelle 
époque  sera  présenté  le  projet  de  loi  destiné 
à  régler  définitivement  les  formes  et  les  condi- 
tions de  rélection  des  tribunaux  de  commerce. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  dp  le  dire  à  la  com- 
misision,  qui  l'a  répété  dans  son  rapport,  je  pro- 
mets à  TAssemblee  de  présenter,  avant  le  i^*" 
juillet ,  et  je  pourrais  dire  plus  encore, 
avant  le  !•'  juin,  le  projet  de  loi  que  de- 
mande Thonorable  M.  'Tinird.  (Très-bien!) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  rien  à  l'or- 
dre du  jour. 

Demain  à  deux  heures,  séance  publique  : 
discussion  de  la  loi  de  crédit  de  72,500,000  fr., 
et  suite  de  la  discussion  de  la  loi  municipale. 

Un  membre.  Le  Gouvernement  n'a-t-il  pas 
à  nous  faire  une  communication  ? 

M.  ThierUy  chef  du  pouioir  eécutiff  se  dirige 
vers  la  tribune. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  Je  n'ai 
rien  à  vous  apprendre,  messieurs,  que  vous  ne 
sachiez  déjà. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  hier  que  l'ar- 
mée était  restée  en  position  devant  la  redoute 
de  Châlillon.  Ce  malin  même,  la  brigade  Der- 
roja  et  la  division  Pelle  étaient  en  présence 
des  ouvrages,  f  t  avant  que  la  grosse  artillerie 
que  nous  leur  avions  envoyée  eût  produit  son 
effet,  les  troupes,  dans  leur  élan,  se  sont  jetées 
sur  la  redoute  de  (Jhùtiilon  et  l'ont  emportée 
avec  une  bravoure  admirable.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Applaudissements.) 

Nous  n'avons  pas  eu,  comme  on  l'a  dit,  900 
blessés  ;  mais,  quoique  le  nombre  en  soit  l3eau- 
coupplus  faible,  il  y  en  a  déjà  infiniment  trop. 
Pour  la  journée  d'hier  et  pour  celle  d'aujour- 
d'hui, il  y  en  a  une  centaine  environ. 

Messieurs,  nous  avons  rempli  la  mission 
douloureuse  que  vous  nous  aviez  donnée  hier  : 
nous  nous  sommes  rendus  auprès  de  nos  bles- 
sés ;  nous  leur  avons  porté  les  paroles  de  con- 


solation que  nous  étions  char^^és  de  leur  adres- 
ser en  votre  nom.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Nous  avons  va  sur  les  mâles  visiges  de  nos 
soldats  une  vive  n-connaisi^ance  «li^s  s^oins  dont 
ils  éuiient  l'objet,  <  t  je  dois  tlire  qutî  les  récom- 
penses que  nous  leur  avons  données,  toujours 
au  nom  de  l'Assemblée,  ont  apporté  un  soula- 
irement  moral  à  leur.s  cruelles  souffranceF. 
(Très-bien!  très-bien  !)     * 

C'est  que  l'armée,  je  le  répète,  a  compris  la 
situation,  rllo  sent  la  grandeur  de  ses  devoirs, 
et  la  manière  dont  elle  l»\s  remplit  doit  nous 
être  unt»  cause  de  profoud»^  satisfaction  pour  le 
présent  ot pour  l'avenir.  (Très-bien!  très-bien!) 

Oui,  la  France  peut  compter  qu'elle  retrou- 
vera l'armée  française  telle  ([u'elle  a  été  tou- 
jours, lelk  qu'fllH  a  été  à  toutes  les  époques. 
(Très-bien!  très-bif-n!  — Applaudissements.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  a  été  ré- 
glé précédemment. 

La  sr-ance  est  levée. 

(L'Assemblée  se  sépare  à  quatre  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur-adjoint  du  service  stàiographique^ 

Bon-Eure  Lagache. 


Annexe  n*  107. 

(Séance  du  i  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  pre- 
mière commissiun  il'iuitialivei)ar]einentairesur 
la  proposition  présentée  par  MM.  Calemard  de 
Lafayette,  le  marquis  d'Andelarre  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  portant  création  d'un  minis- 
tère spécial  de  l  agriculture,  par  M.  Anisson- 
Duperron,  membre  de  l'Assemblée.         .w 

Messieurs,  votre  commission  d'initiative  a  été 
saisie  d'une  proposition  portant  création  d'un  mi- 
nistère spécial  de  l'agriculture.  C^etlfi  proposition, 
soutenue  au  sein  de  la  commission  ])ar  les  hono- 
rables auteui*s  du  projet,  n'a  pas  paru  devoir  être 
prise  en  considération  par  les  motifs  suivants 
(jue  la  commission  m'a  fait  l'honneur  de  me  char- 
ger de  vous  exposer  en  quelques  mots. 

Personne  assurément  ne  pourra  nous  accuser 
d'indifférence  pour  les  intérêts  de  l'agriculture, 
pour  le  bien-être  de  ces  honnêtes  et  loborieuses 
populations,  dont  la  plupart-des  membres  de  cet- 
te Assemblée  s'honorent  «l'être  les  représentants, 
et,  à  ce  point  de  vue,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
nous  convaincre;  car  aucun  de  nous  n'ignore  que 
c'est  en  elles  que  réside  la  véritiible  force  de  la 
France.  Ce  sont  elles  qui,  dans  les  grandes  crises 
comme  celles  que  nous  traversons  en  ce  moment 
ont  supporté  les  plus  lourdes  charges,  qui  ont 
fourni  a  nos  armées  leurs  meilleurs  soldats  et  vu 
leurs  campagnes  ravagées  par  l'ennemi.  Si  votre 
commission  eût  pensé  que,  pour  alléger  tant  de 
maux  soulferts  avec  une  patiioti(iuo  résignation, 
il  suflisait  de  créer  un  ministère  spécial,  elle 
n'eût  assurément  pas  lipsité  un  seul  instant  à 
vous  le  conseiller,  malgré  la  dépense  qu'entraîne 
toujours  une  pareille  création  et  la  nécessité  trop 
évidente  dètre  économes  plus  que  Jamais  desde- 
niers publics;  mais  elleajugé  que  l'intérêt  agri- 
cole aurait  peut-être  plus  à  perdre  qu'à  gajjner  à 
ce  chani^ement.  A  côté  de  l'avantage  d'avoir  dans 
le  conseil  des  ministres  un  représentant  spécial 
chargé  «le  plaider  sa  cause,  l'agriculture  verrait  se 
multiplier  autour  du  nouveau  ministre  les  innom- 
brables fonctionnaires  qui  accompagnent  toute 
administration  ministérielle,  avec  1  inévitable  cor- 
tège de  réglementations  qu'ils  entraînent  avec 
eux. 

Or,  c'est  de  la  réglementation  exagérée  <iue 
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nous  devons  surtout  nous  défier,  ot  rînconto.na- 
ble  tendance  de  cette  Assemblée  est  do  rras^ir 
ooDtre  elle.  Toutes  les  idées  de  décjnitivili-ati.jn 
administrative  oui  (^larii  lui  être  parLiculiort'hh.'iit 
sympathiques,  et  c  est  dans  cetlo  voie  «lu'oll  )  t'  : 
résolue  à  chercher  la  solution  dos  prohIèm»:s  '[ui 
seposent  do  tous  côtés  pour  la  recjustitution  de 
la  France. 

Le  but  poursuivi  par  les  auteurs  do  la  proposi- 
tion, qui  est  de  vonir  en  aide  à  l'a^n-iculture,  st'rait 
bien  mieux  atteint  par  un  ensemble  de  rôlornies 
financières  et  économiques  «fue  nous  n'avons  pus 
à  étudier  ici,  puisqu'elles  sont  complètement  ôtran- 
gôres  à  l'obiel  de  la  proposition  ;  ce  serait  surtout 
en  faisant  disparaître  les  oulravt^s  qui  s'opposent 
actuellement  au  (l<''veIoppement  des  comices  agri- 
coles en  dehors  du  patronage  administratif,  ce 
serait  en  nnvorisnnt  toutes  les  institutions  r«M>ri'*- 
aentatîves  de  l'agriculture  que  Ion  parvienilrait 
à  lui  imprimer  un  essor  qu  elle  ne  saurait  jinisiT 
utilement  que  dans  l'atmosphère  viviliaute  de  la 
liberté. 

En  ce  qui  concerne  ses  besoins  administratifs, 
une  direction  générale  a  semblé  sulllsanttj.  C^>tte 
direction  générale  pourrait  comprendre,  suivant 
le  désir  exprimé  par  les  auteurs  du  projet,  l'en' 
seîgnement  agricole  et  la  direction  des  haras,  pla- 
cée par  un  bizarre  caprice  du  régime  impérial 
dans  les  attributions  du  ministère  d  ^  iieaux-arts, 
ministère  qui  aujourd'hui  a  cessé  d'existi.T. 

Mais  cette  distribution  des  services  publias  est 
matière  d'administration  plutôt  i|uede  législation, 
et  elle  ferait  partie  d'un  remaniement  général 
des  attributions  des  divers  ministères,  qui  pour- 
rait amener  de  bons  résultats,  mais  qui  a  semblé 
à  votre  commission  trop  s'éloigner  do  l'objet  sjié- 
cial  soumis  en  ce  moment  à  ses  délibérai  ions 
pour  qu'elle  dût  exprimer  son  opinion  ù  co.  sujet. 

Quant  à  la  création  d'un  nouveau  ministère. 
elle  ne  l'a  pas  Jugée  opportune  et  a  été  en  consé- 
quence d'avis  de  ne  pas  prendre  en  considération 
la  pr^osition  de  M.  Galemard  de  La  Fayette  et 
de  ses  collègues. 

Annexe  n*  108. 

(Séance  du  \  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
deuxième  commission  d'initiative  parlementaire 
sur  la  proposition  présentée  par  M.  Hrunet, 
ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  commis- 
sion relative  aux  opérations  des  armées  alle- 
mandes en  France,  présenté  par  M.  Ânisson- 
Duperron,  membre  ue  l'Assemblée. 

Messieurs,  votre  deuxième  commission  d'initia- 
tive jpar  le  montai  re  a  été  saisie  d'une  proposition 
de  M.  Brunt't,  tendant  à  la  nomination  d'une 
commission  de  neuf  membres  chai>,'éc  de  f:iiri>  un 
rapport  immédiat  sur  les  opérations  actuelles  des 
années  allemandes. 

Votre  commission  a  pens«>  qu'en  pré?enre  des 
explications  qui  ont  été  données  à  l'Assemblée 
dans  la  séance  du  'i\i  mars  par  M.  le  i:iier  du 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  avait  pas  lieu  dtj  iloiiii  >r 
suite  à  cette  ])ro]iOsition.  Il  résulti.*,  on  eiri.t.  de 
ces  explications  (fue.  si  l'évacuation  des  nniié-'S 
allemandes  a  été  rutard<'*e,  la  cause  eu  «'sl  due 
aux  événements  qui  se  sont  passés  à  Paris  pi);té- 
rieurement  à  la  signature  des  préliminaires  de 
paix,  et  ijue  la  re-ponsabilité  <loit  eu  reiombiT 
tout  entière  sur  les  factieux  qui  n'ont  pas  i.-raint 
d'aionter  cette  nouvelle  charge  à  toutes  c-iillcs 
qui  pèsent  déjà  sur  la  France. 

Pour  régler  cet  ordre  de  choses,  une  conven- 
tion nouvelle  e»i  intervenue  qui  sera  souniisc  à 
la  ratification  de  l'Assemblée:  elle  se  trouvera 
ainsi  naturellement  saisie  des  moditi^'ations  qu'une 
cruelle  nécessité  a  dû  apporter  aux  stq)ul.itu)us 
antérieures. 

L'exécution  de  cette  convention^  li;s  ni'gocia- 
tiens  auxquelles  elle  peut  donner  heu,  les  récla- 
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mations  fondées  sur  les  droits  qu'elle  aura  consa- 
crés ne  sauraient  être  dans  les  attributions  d'une 
autre  autorité  que  celle  du  pouvoir  exécutif,  qui 
émane  lui-un'Mue  de  l'Assemolée  nationale. 

En  consi'^tpience,  messieurs,  la  commission,  à 
l'unanimité,  est  d'avis  de  ne  |)as  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  do  l'honorable  M.  Bru- 
net. 

Annexe  n*  109. 

(Séance  du  4  avril  1871.) 

PROPOSITION  teuilant  à  tirer  au  sort  vingt 
membres  de  l'Assemblée  qui,  ceints  de  l'écharpe 
tricolore,  marcheraient  en  léle  des  troupes 
pour  leur  ])rêter  l'ajipui  moral  de  la  représen- 
tation nationale,  nrfsentéo  par  M.  Paul  Gottin, 
membre  de  l'Assombiéo. 

L'Assemblée  nationale, 

(Considérant  qu'ell»'  se  doit  sous  toutes  les  for- 
mes au  rétablissement  do  l'ordre  public  et  au  sa- 
lut du  ]>ays, 

Déclare  : 

Vingt  membres  de  l'Assemblée,  tirés  au  sort 
parmi  ceux  qui  se  seri)nt  fait  inscrire  à  cet  effet, 
se  mettront  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif. 

Ils  se  tiendront  |)rôts  à  marcher,  ceints  de  l'é- 
charpe tricolore,  en  tête  des  troupes,  aux  côtés 
des  comman  lants  militaires,  atln  d'apporter  à  nos 
braves  soldats  l'appui  moral  et  tout-puissaut  do 
la  représentation  nationale. 


SÉANCE  DU  5  AVRIL  1871 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  MM.  Ti- 
rant, Prax-Paris  et  Arlouillôre.  —  Réponse  do 
M.  le  garde  des  sceaux  à  rinterpellation  présen- 
tée hier  par  M.  Johnston,  et  relative  aux  lettres 
publiées  par  MM.  Lockroy  et  Milliére.  —  Lettre 
de  M.  l'évéque  de  Versadles  annonçant,  |)our 
ieudi  13  avril,  la  célébration  d'uu  service  funè- 
bre pour  les  généraux  Lecomte  et  Clément  Tho- 
mas. —  Question  adr(;sséo  par  M.  Prax-Paris 
au  ministre  de  l'intérieur,  relativement  à  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1849  sur  la  police  des  étran- 
gers :  M.  le  ministre  de  l'intérieur.—  Adoption 
au  scrutin  du  proji't  rie  loi  portant  ouverture 
d'un  crédit  de  7i..)0!),OUO  frau'S,  pour  l'alimen- 
tation et  l'entretiou  des  troupes  allemandes.  — 
Suit..'  de  la  discu-î-ion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  éle'-tions  njunif-ipale-*  im  France.  Ar- 
ticle l'''(uou\elli;  n'ilaction)  :  MM.  Dalbie,  rap- 
porteur, Ib.'uri  Viuîiy,  de  (iuirauil,  le  mi- 
nistre de  riiit«''riiMir,"  le  baron  Ciiaurand,  lo 
mini"=»tre  ilos  travaux  publics  Murtimer-Ter- 
naux,  Depi'viv,  Paul  H-'tliiu  jiil,  ii'^or-e.  Tal- 
ion. Renvoi*  à  la  i-i»nini;s-'ou  d--  l'ar/icli"  I"  et 
des  amrndiMiu.Mits  >  ri'liiiils.— Arli-'o  *.  Ani-'u- 
d«Mi«nt  tlo  M.  L«'ii!).'l  «M  ;iutn*<  :  MM.  L-mum-I  ot 
Halbit',  rajiporti'ur.  Hi'ji.'t  il»*  ra.H''iid<'.ineut.  — 
Ariiole  3.  AuieudiMUiMit  de  M.  I/-opold  Lnu.iy- 
rae  :  M.  1«*  rap;nirte  ir.  H<'jet  jIi'I'.mii  'U  Il'hu'uI. — 
Aineiidt.'iuiMil  .le  M.'l'allon  :  MM.  Tallou,  le  rap- 
iiorteur.  I5»*j»'t.  —  Amendemont  do  M.  (io<lin  : 
MM.  Godiii.  et  Halbie,  rapporteur.  Iletraii.  — 
Anum-lenieutde .M. (]liark*s Rolland:  MM.C'harles 
Rolland,  Hatbio.  rapporteur.  Retrait.  —  Auien- 
«reiueul  «le  M.  Dt'.stmnx.  Hetrait.  —  MM.  Wil- 
son,  le  rap])orteur,  le  mini.^tre  di?  l'inlérieur.  — 
Arti''le  't.  Ann'iulement  de  M.  Léon  Say  ••  MM. 
Li'-on  Say,  !••  rapporteur,  Paul  Bcthniont,  Lan- 
glois.  R«'nv(M  à  la  coni mission  tie  l'artiide  \  et 
dt»s  aiuendouiouts  y  relatifs.  —  Communica- 
tion de  M.  le  ministre  de  f  intérieur  relative 
aux  événements  do  Marseille. 

32 


250 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


PRÉSIDENCE  DE   M.  GRÉVT. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  marquis  de  Gastellane,  Vun  des  se- 
crétaires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès- verbal. 

M.  le  président  M.  Tirard  a  la  parole  pour 
présenter  une  observation  sur  le  procès- verbal. 

M.  Tirard.  Messieurti,  dans  la  »éance  d'hier, 
un  de  nos  collègues,  M.  Prax-Paris,  a  pro- 
noncé des  paroles  (jui,  en  toute  circonstance, 
auraient  une  gravite  considérable,  mais  aux- 
quoUes  les  événements  actuels  prêtent  une  gra- 
vité bien  plus  considérable  encore. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  re- 
lire quelques  lignes  du  compte  rendu  ofûciel  : 

«  Oui,  il  est  très- vrai  que,  il  y  a  quelques 
jours,  aux  premières  heures  de  Tinsurrection, 
Ton  nous  disait  :  Paris  ne  veut  qu'une  chose, 
c'est  le  droit  commun  ;  il  veut  qu'on  respecte 
ses  libertés;  respectez-les,  et  tout  rentrera  dans 
le  calme. 

<  Ces  promesses  nous  étaient  rapportéespar 
les  ambassadeurs  accrédités  par  l'émeute.  (Ru- 
meurs à  gauche.)  J'ai  nommé  les  maires  de 
Paris.  (Nouvelles  rumeurs  et  réclamations  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  répudié 
rémeute.* 

«  M.  Tirard.  Gomment?  les  ambassadeurs 
accrédités  de  l'émeute  I  —  Nous  protestons 
contre  cette  qualification  I 

«  M.  Prax-Parû.  Je  vous  excepte,  monsieur, 
puisque  vous  êtes  ici  au  milieu  de  nous. 

«  Af .  Tirard.  Nous  avons  combattu  l'émeute  1 
nous  ne  sommes  pas  ses  ambassadeurs  ! 

«  M.  Prax-Paris.  Si  vous  aviez  bien  voulu 
ra'écouter,  vous  auriez  entepdu  que  je  vous 
exceptais  formellement,  puisque  j'ai  dit  que 
vous  aviez  répudié  Témeute.  Je  tais  uniquement 
allusion  à  ceux  qui,membres  de  cette  Assemblée, 
puis  récemment  élus  à  la  Commune,  ont  opté 
pour  leurs  fonctions  de  membres  de  la  Com- 
mune, et  qui,  à  l'heure  même  où  je  parle  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  insultent  celle-ci 
de  la  manière  la  plus  odieuse.  • 

Voilà  ce  qu*a  dit  hier  M.  Prax-Paris. 

Quelques  membres,  à  droite.  C'était  la  vérité  ! 

M.  Tirard.  Eh  bien,  messieurs,  je  dois  vous 
faire  observer  qu'il  y  a  dans  tout  cet  incident 
un  double  point  de  vue  sur  lequel  il  est  indis- 
pensable que  M.  Prax-Paris  s'expli(jue. 

Je  suis,  il  est  vrai,  personnellement  désinté- 
ressé dans  cette  question,  puisque  M.  Prax- 
Paris  a  fait  une  exception  eu  ma  faveur  ;  mais 
je  no  puis  pas  admettre  que  les  honorables  col- 
lègues, maires  ou  adjoints  de  Paris,  qui,  avec 
moi,  ont  lutté,  dès  les  premiers  jours,  contre 
l'émeute,  soient  accusés  publiquement,  —  non- 
seulement  dans  cette  enceinte,  mais  encore  au 
delà,  c'est-à-dire  partout  en  France  et  dans 
tous  les  pays  d'Europe,  —  soient  accusés,  dis- 
je,  d'avoir  pactisé  avec  l'émeute,  alors  qu'ils 
venaient  ici  vous  supplier  de  vouloir  bien  leur 
donner  la  possibilité  de  la  combattre  et  de  taire 
rentrer  tout  dans  l'ordre. 

Je  défie  M.  Prax-Paris,  et  qui  que  ce  soit 
dans  cette  Assemblée,  de  prouver  qu'un  seul 
maire,  — -  et  je  ne  parle  pas  seulement  de  ceux 


?ii  sont  dans  cette  enceinte,  — je  défie  M.  Prax- 
aris  de  prouver  qu'il  y  ait  un  seul  maire  (rai 
ait  manifestement  donné  le  droit  de  dire  de  loi 
qu'il  ait  pactisé  avec  l'émeute. 

Par  conséquent,  l'exception  que  M.  Prax- 
Paris  a  faite,  en  ce  qui  me  concerne,  doit  être 
étendue  à  tous  mes  collègues  ;  c'est  une  solida- 
rité que  je  réclame  avec  eux  et  qui  ne  peut 
m'être  lefusée.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Un  membre,  à  droite.  M.  Prax-Paris  a  ex- 
cepté tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  môme 
situation  que  l'honorable  M.  Tirard. 

M.  Prax-Paris.  Messieurs,  ce  n'est  pat 
sans  douleur  qu  hier,  je  me  suis  vu  obligé 
d'accuser,  à  cette  tribune,  certains  maires  de 
Paris  d'avoir  été  les  plénipotentiaires  de  l*é- 
meute.  Je  suis  étonné  de  la  réclamation  qui 
vient  d'être  formulée  par  l'honorable  M.  Tirar^, 
car  je  l'ai  formellement  excepté  de  l'accusation 
que  je  faisais  peser  sur  quelaues-uns  de  ses 
collègues;  et  (|uand  M.  Tirara  vient  dire  que 
mon  accusation  porte  à  faux,  qu'elle  n'est 
pas  justifiée  par  les  faits,  il  nie  absolument  l'é- 
vidence. 

En  effet,  messieurs,  ne  savez-vous  pas  tous 
que  certains  maires  de  Paris,  qui  étaient  en 
même  temps  nos  collègues... 

M.  Tirard.  Nommez-les  ! 

M.  Prax-Paris.  M.  Delescluze. 

M.  Tirard.  li  est  démissionnaire  depuis 
trois  mois  ;  iJ  n'est  plus  maire  de  Paris  ! 

M  Prax-Paris.  Veuillez  me  laisser  parler 
sans  m'interrompre  ;  vous  me  répondrez.  Je 
vous  ai  écouté  sans  vous  interrompre  ;  veuillez 
avoir  les  mêmes  égards  envers  moi. 

M.  le  président.  Donnez  simplement  une 
explication.  ^ 

M.  Prax-Paris.  On  me  provoque  I    * 

A  droite.  Ne  répondez  pas  aux  interrup- 
teurs I 

M.  Prax-Paris.  Je  dis  très-haut  que  M. 
Lockroy  et  M.  FéUx  Pyat,  membres  de  cette 
Assemblée,  ont  été  élus  membres  de  la  Com- 
mune et  qu'ils  ont  opté  pour  la  Commune. 

Voilà  le  fait.  Il  a  le  caractère  de  l'évidence, 
et  je  le  maintiens  sous  ma  responsabilité. 

M.  Gochery.  Ils  n'étaient  pas  maires  de 
Paris. 

Un  membre  à  droite.  Et  M.  Clemenceau,  n'ô- 
tait-il  pas  maire  ? 

M.  Prax-Paris.  Dans  tous  les  cas,  ils 
étaient  tous  représentants. 

Je  regrette  cet  incident,  et  je  m'étonne,  je  le 
répète,  que  M.  Tirard  n'ait  pas  trouvé  satis- 
faction dans  l'exception  que  j'ai  formulée  hier 
à  son  égard. 

Puisque  j'occupe  la  tribune,  je  demande  la 
permission  de  faire  une  rectification  au  procès- 
verbal. 

Il  pourrait  résulter  de  la  réfutation  très-re- 
marauable  qu'a  faite  hier  de  ma  doctrine  l'ho- 
noraole  M.  de  Meaux,  que  je  demandais  que  les 
élections  fussent  ajournées. 

Telle  n'était  pas  la  pensée  de  notre  amende- 
ment. Nous  demandions  que  les  élections  mu- 
nicipales eui^sent  lieu  dans  le  plus  bref  délai 
possible  ;  mais,  en  même  temps,  il  nous  pa- 
raissait indispensable  que,  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  maires,  la  législation  de  1870 
fût  maintenue  jusqu'à  ce  qu'intervînt  une  loi 
organique. 

Un  vietnbre  à  gauche.  6e  n'est  pas  là  une  rec- 
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tîfication  'au  procès- verbal,  c'est  une  noavelle 
discussion. 

M.  le  président .  Je  vous  ferai  remarquer» 
xnon«iear  Prax-Paris,  que  vous  intrpduisez  des 
explications  nouvelles  de  votre  opinion,  à  l'oc- 
casion  da  procès-verbal.. 

M.  Praz-Paris.  Je  vous  demande  pardon, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  J'ai  accordé  la  parole  à 
M.  Tirard  sur  le  procès- verbal,  et  je  la  lui  ai 
laissa,  bien  quMl  ne  parlât  point  sur  le  procès- 
Terbal,  parce  qu'il  aurait  eu  le  droit  de  l'obte- 
nir pour  un  fait  personnel.  Vous  venez  de  ré- 
pondre à  M.  Tirard  en  ce  qui  concerne  le  fait 
personnel;  vous  n'avez  plus  la  parole. 

M.  Prax-Paris.  Après  avoir  répondu  à 
M.  Tirard,  j'ai  demandé  à  l'Asseftiblée  la  per- 
mission d'ajouter  quelques  mots  pour  rectifier 
le  procès-verbal,  et  TAssemblée  m^écoutait. 

M.  le  président.  Mais  vous  ne  demandez 
pas  seulement  une  rectification  au  procès-ver- 
jmÎI  ;  vous  introduisez  une  nouvelle  discussion. 
M.  Prax-Paris.  Je  n'introduis  pafsunenou- 
▼elle  discussion  ;  j'explique  ma  pensée  qui, 
après  le  discours  ae  llionorable  RI.  de  Meaux, 
aurait  pu  n'ôtre  pas  bien  comprise  par  l'Assem- 
blée... 

M.  le  président.  Expliquez  votre  pensée  par 
an  mot.  Je  ne  puis  laisser  commencer  une  dis- 
cussion nouvelle  à  propos  du  procès- verbal. 

M.  Prax-Paris.  Je  demande  alors  la  per- 
mission d'adresser  une  observation  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  j'ai  prévenu  il  y  a  deux 

jours. 

M.  le  président.  Mais,  monsieur  Prax-Pa- 
ris, cela  n'est  pas  possible  :  le  procès-verbal 
n'est  pas  adopte.  Vous  aure'.  1=.  .;•  '■''.  ;  Jout  à 
l'heure;  vous  ne  pouvez  troubler  ainsi  l'ordre 
des  travaux  de  l'Assemblée. 

L'honorable  M.Tirard,  à  l'occasion  du  procès- 
verbal,  a  parlé  d'un  fait  cjui  lui  était  personnel. 
la  réponse  (jui  lui  a  été  faite  lui  a,  je  pense, 
donné  satisfaction. 

M.  Tirard.  Non  I  je  demande  encore  la  pa- 
role. ,  „ 

M.  le  président.  Je  ne  puis  laisser  aller 

plus  loin  cette  discussion. 

M.  Tirard.  Mais  M.  Prax-Paris  a  commis 
une  erreur  matérielle  sur  laquelle  il  est  néces- 
saire de  s'expliquer. 

Ihd» vers  cotés.  Non!  non!  —  Assez!  assez! 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel! 

M.  la  président.  Vous  avez  déjà  obtenu 
satisùiction  personnelle. 

M.  Tirard.  Il  s'agit  des  maires  de  Paris. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  procura- 
tion des  maires  de  Paris. 

M.  Tirard.  On  les  attaque  ;  j'ai  le  droit  et 
le  devoir  de  les  défendre.  (Bruit.) 

Phuieurs  membres,  à  droite.  Nous  n'avons 
pas  l>esoin  d'autres  explications. 

M.  Tirard.  Je  les  donnerai  malgré  tout. 
(Exclamations  et  rumeurs  à  droite.)  —  On  n'a 
pu  à  notre  égard   le  droit  d'insulte.  (Bruit.) 

M.  le  président.  L'incident  est  clos. 

Quelqu'ua  demande-t-il  encore  la  parole  sur 
le  procÀs  verbal? 

M.  Arfeuillére.  Un  seul  mot  sur  le  pro- 
cès-verbal. 

Ce  n'est  que  par  le  Journal  officiel  de  ce 
matin    que  j'ai   eu  connaissance  du  scrutin 


d'avant-hier  sur  l'article  additionnel  qui  a  été 
proposé  par  pli^sieurs  de  nos  collègues  sur 
l'article  l*»*  de  la  proposition  de  l'bonorable 
M.  Giraud,  concernant  le  vote  à  la  commune. 

Je  tiens  à  exprimer  mon  regret  d'avoir  été 
absent  au  moment  du  vote,  et  à  déclarer  que 
j'aurais  voté  contre  cet  article  additionnel  si  j'a- 
vais été  présent. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  là  une  rec- 
tification au  procès-verbal.  Il  est  impossible 
d'abuser  à  ce  point  des  demandes  de  rectifica- 
tion au  procès- verbal.  Pour  des  rectifications 
du  genre  de  celle-ci,  il  suffit  d'adresser  une 
lettre  au  secrétariat  de  l'Aiiemblée,  et  l'erreur 
ou  l'omission  est  aussitôt  réparée  au  moyen 
d'une  note  insérée  au  Journal  officiel. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le  pro- 
cès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Prax-Paris.  Je  demande  la  parole, 
monsieur  le  président,  pour  adresser  une  ob- 
servation à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  le  président.  Il  est  d'usage  de  s'enten- 
dre d'abord  avec  lo  ministre  auquel  on  veut 
adresser  une  observation. 

Vous  aurez  la  parole  tout  à  l'heure. 

M.  Prax-Paris.  Mais  j'ai  déjà  prévenu  M. 
le  ministre  de  l'intérieur  de  l'observation  que 
j'avais  à  lui  adresser. 

JA .  le  président.  Tout  à  l'heure  je  vous 
donnerai  la  parole.  Pour  le  moment,  je  la  don- 
ne à  M.  le  garde  des  sceaux. 


{ 


M.  Dufàure,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
je  viens  tenir  la  promesse  que  j'ai  faite  hier  à 
l'Assemblée  de  ra'expliqucr  sur  l'interpellation 
que  riionorable  M.  Johnston  m'avait  adressée. 

L'Asi^emblée  peut  savoir  déjà(îue  M.  Lockroy 
a  déclaré  qu'il  donnait  sa  démission  des  fonc- 
tions de  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

C'était  la  conséquence  nécessaire  de  sa  lettre, 
et  le  résultat  est,  maintenant,  que  si  nous  ju- 
geons à  propos  de  comprendre  M.  Lockroy 
dans  l'information  que  nous  allons  diriger  con- 
tre les  auteurs  de  l'insurrection  de  Paris,  nous 
croyons  avoir  le  droit  de  le  faire  sans  en  de- 
mander l'autorisation  à  l'Assemblée,  le  privilè- 
ge qui  est  attaché  à  la  qualité  de  représentant 
ne  couvrant  plus  la  personne  dont  il  s'agit. 
(Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !) 

Quant  à  M.  Millière,  j'avais  dit  hier  à  l'As- 
semblée que  l'article  que  M.  Johnston  m'avait 
fait  lire  avant  de  m'interpeller  ne  me  paraissait 
pas  suffisant  pour  que  je  demandasse  à  l'As- 
semblée nationale  de  dépouiller  un  de  ses  mem- 
bres de  son  inviolabilité. 

Il  y  a  un  instant,  on  m'a  communiqué  un 
nouvel  article  de  M.  Millière,  publié  ce  matin, 
dans  lequel  il  semble  vouloir  concourir  de  vio- 
lence et  d'animosité  contre  l'Assemblée  avec 
l'article  que  M.  Lockroy  avait  déjà  livré  à  la  pu- 
blicité. 

Je  me  réserve  de  le  lire  attentivement.  Le 
Gouvernement  prendra  son  parti,  et  l'Assem- 
blée peut  être  sûre  qu'il  ne  laissera  pas  impunis 
dos  outrages  adrei^sôs  à  elle-même,  à  la  consti- 
tution du  pays  et  à  tous  les  principes  sur  les- 
quels la  République  peut  vivre.  (Très-bien  ! 
très- bien  !) 

M.  le  président.  Lo  président  a  lu,  comme 
tout  lo  monde,  la  lettre  que  M.  Lockroy  a  in- 
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sérée  dans  un  journal  ;  mais  il  n'a  reçu  de  M. 
Lockroy  aucune  lettre  de  démission.  (Ah  !  ah  !) 
SUl  en  avait  reçu  une,  il  en  aurait  donné  con- 
naissance à  TAssomblée. 

Un  membre.  Et  de  M.  Floquet? 

M.  le  président.  De  M.  Floquet  non  plus. 

M.  révoque  de  Versailles  a  adressé  à  l'un  de 
MM.  les  questeurs  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  questeur, 

c  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  ser^ 
vice  funèbre,  demandé  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  les  généraux  Lecomte  et  Clément 
Thomas,  sera  célébré  solennellement  à  la  ca- 
thédrale, le  jeudi  13  avril,  à  neuf  heures  du 
matin. 

c  Nous  sommes  heureux  de  nous  as^cier  à 
l'Assemblée  pour  honorer  la  mémoire  de  ces 
deux  illustres  victimes. 

c  Veuillez  agréer,  etc. 

•  Signé  :  -\-  Évéque  de  Versailles.  > 

M.  Prax-Paris  a  maintenant  la  parole  pour 
une  question  à  adresser  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Prax-Paris.  Messieurs,  dans  les  cir- 
oonstances  où  nous  sommes,  je  crois  utile,  in- 
dispensable, de  prier  le  Gouvernement,  et  en 
particulier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  faire 
exécuter,  dans  toute  sa  rigueur,  la  loi  de  1849 
sur  la  police  des  étrangers,  et  au  besoin  de  la 
fortiBw  contTP  les  maimiteura.  Tout  nous  porte 
à  craindre  qu'après  leur  disparition  les  ban- 
des contre  lesouelles  nous  luttons  à  Paris  ne 
se  répandent  aans  nos  provinces,  au  grand  pé- 
ril de  la  sécurité  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. Le  Gouvernement  du  4  septembre  a,  sous 
le  prétexte  de  la  défense  nationale,  attiré 
en  France  des  éléments  cosmopolites  et  révo- 
lutionnaires qui,  aujourd'hui,  forment  l'élément 
le  plus  nombreux  et  le  plus  cr.minel  de  l'é- 
meute de  Paris.  (Bruit  sur  plusieurs  bancs.  — 
Marques  d'approbation  sur  (Vautres.) 

Il  ne  faudrait  pas  que  M.  Picard,  aujour- 
d'hui ministre  de  l'intérieur  et  naguère  membre 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  se 
crût,  à  ee  dernier  titre,  obligé  à  laiss#r  impu- 
nément repasser  la  frontière  à  des  hommes 
qui,  trop  longtemps,  ont  souillé  notre  sol.  (Vi- 
ves réclamations  à  gauche.  —  Applaudisse- 
ments sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Victor  JLefranc.  Il  est  bon  aue  le  4  sep- 
tembre soit  attaqué  par  le  2  décemore. 

M.  Emmanael  Ax*ago.  Et  par  ceux-là 
mêmes  qui  ont  servi  avec  enthousiasme  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale. 

M.  Ernest  Picard,  minUire  de  l'intérieur. 
Sans  m'arréter  à  la  pensée  particulière  qui  a  été 
portée  à  cette  tribune,  j'y  réponds.  Oui,  tou- 
tes les  mesures  dont  nous  disposerons  seront 
prises  pour  préserver  nos  concitoyens  de   la 

1>résencc  des  étrangers  malfaiteurs,  et  sur  tous 
es  points,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
s'ils  appartifnnent  à  un  parti...  (Très-bien!), 
nous  sauions  les  surveiller  ;  nous  userons  au 
moins  de  tous  les  moyens  d'exécution  qui  peu- 
vent être,  dans  les  circonstances  difticiles  où 
nous  nous  trouvons,  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement. 

Il  faut  être  juste,  messieurs,  et  reconnaître 
qu'à  l'heure  où  nous  sommes,  ce  ne  sont  pas 


seulement  des  ordres  qu'il  faut  donner,  c'ost 
l'exécution  de  ces  ordres  qui  offre  le  plus  de 
difficulté.  (C'est  vrai!) 

Voilà  la  réponse  que  j'avais  à  faire  à  l'hono- 
rable M.  Prax-Paris. 

Je  n'engagerai  pas  avec  lui  de  ^juestion  sur 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  proposée  l'As- 
semblée de  tirer  au  sort  une  aéputatv>n  pour  le 
service  do  demain  en  huit,  parce  que  je  suppo- 
se que  l'Assemblée  voudra  assister  en  corps  i 
la  cérémonie  funèbre.  (Ouil  oui!) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1874, 
d'un  crédit  de  72,500,000  francs  pour  l'aUmen- 
tation  et  l'entretien  des  troupes  allemandes; 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  pro- 
jet de   loi,  j'en  mets  aux  voix  les  articles. 

f  Art.  1".  —  Un  crédit  de  72,500,000  fr.  est 
ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'exeroice 
1871,  pour  assurer  iusqu'àla  fin  du  mois  d'avril 
l'exécution  des  préliminaires  du  traité  de  paix 
du  26  février  1871.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  de  ressources  extraordinaires  qui  seront 
demandées  à  l'Assemblée  nationale  dans  1» 
budget  rectificatif  de  l'exercice  1871.  •  — 
(Adopté.) 

Il  est  procédé,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  à  un  scrutin  dont  le  dépouillement  donne 
pour  résultat  : 


Nombre  des  votants 
Majorité  absolue. .. 

Pour  l'adoption . . , 
Contre 


531 
266 


531 
0 


L'Assemblée  a  adopté. 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  do  la  discussion  du  projet  de  loi  eoncer- 
nant  les  élections  municipales. 

Sur  l'article  !•'  qui  a  été  renvoyé  à  la  com- 
mission, la  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  je  dois 
donner  connaissance  à  l'Assemblée  de  m  nou- 
vpUa  rédaction  qui  a  été  arrêtée  par  la  majorité 
de  la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'article  1°'  : 

a  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  commissions  municipales  ces- 
seront leurs  fonctions.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
l'installation  des  nouveaux  conseils  munici- 
paux, les  premiers  inscrits  des  derniers  conseils 
èius  seront,  de  droit,  présidents  des  bureaux 
électoraux.  Les  deux  premiers  conseillers  ins- 
crits concourront,  avec  les  maires  ou  autres 
personnes  qui,  sous  diverses  dénominations, 
remplissent  les  fonctions  de  maire,  à  la  révision 
des  listes  électorales  ordonnée  par  l'article  6 
ci-dessous.—  Seront  considérés  comme  derniers 
conseils  élus  ceux  qui,  dans  les  pays  occupés, 
ont  été  nommés  le  25  septembre  1870,  aisjïs 
l'ignoranie  du  décret  de  Tours  du  24  septem- 
bre précédent,  et  qui  sont  restés  en  fonctions 
jusqu'au  jour  de  la  présente  loi.  » 

Telle  est  la  nouvelle  rédaction  qvi  est  pré- 
sentée par  la  majorité  de  la  commi&ision... 
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JC.  Ernest  Picard,  ministre  de  rintérieur. 
Le  Gouvernement  l'accepte. 

M.  le  rapporteur.  ...  et  que  le  Gouverne- 
ment a  acceptée. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Gniraurl  sur  l'article  1«'. 

M*  Henri  Vinay.  Monsieur  le  président, 
nous  reprenons,  à  titre  d'amendement,  Tar- 
ticle  i"  de  la  commission,  et  nous  avons  Thon- 
neur  de  déposer  cet  amendement.  sif];né  par  un 
grand  nombre  de  nos  collègues  en  même  temps 
que  par  nous. 

M.  le  président.  Il  sera  mis  en  délibération 
dans  son  ordre. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nous  n'avons 
absolument  rien  entendu  de  ce  qu'a  dit 
M.  Batbie  à  la  tribune. 

JC.  le  président.  Je  relirai  la  nouvelle  ré- 
daction de  la  commission  avant  de  la  mettre 
aux  voix,  à  moins  qu'on  n'en  demande  une 
nouvelle  lecture  immédiatement.  (Oui  !  oui  !) 

Un  membre.  L'amendement  doit  venir  avant. 

M.  le  président.  Il  faut  d'abord  connaître 
la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  com- 
mission. 

(Après  une  nouvelle  lecture  de  l'article  de  la 
commission.  M.  le  président  donne  la  parole  à 
M.  de  Guiraad.) 

M.  Ijéonce  de  Gniraud.  Messieurs,  j'avais 
demandé  la  parole  pour  soutenir  l'article  \^^  de 
la  commission,  tel  que  nous  le  connaissions 
encore  jusqu'à  hier,  parce  que  la  rédaction  de 
cet  article  me  paraissait  excellente. 

Hier,  le  bruit  a  commencé  à  se  répandre  que 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  majorité  de 
la  commission,  allait  nous  présenter  une  ré- 
daction nouvelle  et  on  disait  même  que,  d'a- 
près cette  rédaction,  les  maires  actuellement 
en  exercice,  ou  plutôt,  car  je  ne  peux  pas  1  ur 
accorder  le  nom  de  maires,  les  présidents  des 
commissions  municipales,  devaient  étrt'  con- 
servés en  fonctiuns  et  devaient  ètie  désignés 
comme  présidents  des  coll«''gos  électoraux. 

Alors,  messieurs,  au  liou  de  demander  la 
parole  pour  soutenir  l'article,  j'ai  dû  la  «iemiui- 
der  pour  le  combattre,  car  il  m'est  impossible 
d'accorder  une  semblable  autorité  à  des  com- 
missions que,  au  nom  de  tous  les  principe.;, 
nous  devons  consi  lérer  comme  un  pouvoir  ([ue 
je  ne  crains  pas  d'appeler  usurpateur.  (Trés- 
Dien  !  très-bien  !)  En  effet,  il  est  d'une  par- 
faite clarté  que  dans  un  pays  oij  le  droit  public 
lepose  sur  l'élection  et  à  plus  forte  raison  sur 
l'élection  par  le  suffrage  universel,  toute  auto- 
rité qui  se  substitue  à  l'autorité  émanée  du  suf- 
frage universel  est  une  autorité  usurpatrice. 
(Très-bien  !  très-bit-n  !)  Elle  s'institue  non- 
seulement  sans  droit,  mais  contre  le  droit. 
Voiîà  pour  moi  quelle  est  la  jurisprudence,  et 
c'est  pour  la  soutenir  que  j'avais  demandé  la 
parole  contre  le  projet. 

Aujourd'hui,  on  nous  apporte  une  nouvelle 
rédaction.  Je  dois  dire  qu  elle  est  moins  con- 
traire aux  principes  que  je  viens  d'exposer 
one  celle  que  nous  avions  pu  redouter  hier. 
Toutefois  qu'il  me  sott  permis  d'ajouter  qu«> 
je  ne  la  truuve  satisfaisante  à  aucun  degré, 
et  je  me  demande  véritablement  pourquoi  on 
ne  s'en  est  pas  tenu  à  la  première  rédac- 
tion. 

Une  des  principales  diiférences  que  je  remar- 
que entre  la  rédaction  nouvelle,  telle  que  mes 


souvenirs  me  la  représentent,  et  l'ancien  arti- 
cle, est  celle-ci  : 

L\ir.:\'.  n  article  s'exprimait  de  cette  façon  : 

«  Immédiatement  après  la  publication  de  la 
présente  lui,  les  commissions  municipales,  les 
présidents  de  commissions,  les  maires  et  ad- 
joints en  exercice ,  cesseront  leurs  fonc- 
tions. » 

Nous  regardions  cette  disposition  comme 
très-bonne,  parce  ciu'elle  rentre  dans  la  léga- 
lité. Au  contraire,  dans  la  nouvelle  rédaction 
qui  vous  est  propos'^e,  j»»  remarque  que  la  phra- 
se :  <  les  niairos  et  adjoints  en  exercice  cesse- 
ront leurs  fonctiuns...  »  r>i  supprimée;  et  par 
conséquent  Tarrét  solennel,  en  (juelciue  sorte, 
par  lequel  vous  rétablissiez  la  pyramide  sur  sa 
base,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi*  n'existe  plus, 
et  cette  phrase  supprimée  ôte  une  certaine  so- 
lennité et  une  certaine  gravité  au  verdict  que 
vous  êtes  appelés  à  rendre. 

Je  regrotte  donc  cette  première  lacune. 

D'aurès  le  texte  de  la  nouvelle  rédaction,  que 
va-til  sp  passer  dans  la  pratique?  La  cessation 
des  fonctions  des  commissions  municipales  est 
maintenue;  à  eu  ])oint  de  vue  nous  rendons 
justice  au  Gïjuvernenient  et  à  la  commission. 

M.  de  Larey,  minisire  des  travaux  publics. 
Cela  n'a  jamais  été  en  question. 

M.  Henri  Vinay.  Les  maires  sont  mainte- 
nus. 

M.  de  Guirand.  VouIez-v(»us  me  permettre 
de  relire  l'articK:  que  j'ai  sous  les  yeux? 

•  luîinétliaiemrnt  après  la  publication  de  la 
présente  loi  h-s  commissions  municipales  ces- 
seront leurs  fonctions.  Provisoirement  et  jusqu'à 
l'installation  des  nouveaux  conseils  munici- 
paux, les  premiers  inscrits  des  derniers  conseils 
élus  seront  de  droit  présidents  des  bureaux 
électoraux.  » 

C'est  là,  m<'ssieu;:»,  et  je  me  plais  à  le  recon-  ' 
naitre,  uue  première  satisfaction  que  nous  re- 
cevons et  ceite  réciaction  évidemment  n'altère 
pas  d'une  manière  considérable  le  texte  que 
nous  avons  sou;  les  yeux. 

Je  continue  : 

Les  deux  premiers  inscrits  concourront 
avec  le  maire...  » 

Plns>turs  tti^tnbres.  Tout  est  là! 

Autres  membres.  Quel  maire?  (Ecoutez!  écou- 
tez!) 

M.  Jules  Favrfî,  minisire d^s  affaires  étran- 
gères. C'est  là  où  il  y  a  un  maire  nommé. 

M.  de  Guiraud.  Veuillez  me  laisser  conti- 
nuer : 

«  ...  avec  le  maire  et  les  autres  personnes 
qui,  sous  div(*rses  dénominations,  remplissent 
les  foncions  de  maire  à  la  révision  des  Ustes 
électorales  ordonnée  par  l'article  6  ci-des- 
sous. » 

C'est  à  CPtte  portion  de  la  nouvelle  rédaction 
que  je  vous  demande  la  permission  de  m  op- 
poser. 

D'abord,  n'avons-nous  pas  à  nous  deman- 
der ce  qu'on  entend  par  les  maires.  Pour  ma 
part,  je  refuse  le  nom  de  maires  aux  présidents 
des  commissions  municipales  imposées  :  ils  ont 
pu  en  remplir  les  fonctions,  mais  ils  n'ont  jamais 
eu  le  droit  d'en  porter  le  titre. 

Ce  n'est  pas  toutelois  dans  une  matière  aussi 
grave,  sur  une  simple  (]uestion  de  mots,  iiue  je 
cherche  à  appeler  1  attt'Ution  de  i'Assemulée  ; 
c'est  sur  le  fait  lui-même,  qui  a  évidemment 
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nne  importance  considérable  ;  car  il  ne  s*agit 
de  rien  moins  que  de  laisser  Tautorité  aux 
mains  do  fonctionnaires  nommés  contre  toute 
justice  et  toute  équité. 

Et  quelle  autorité  leur  conserve-t-on  ?  L'au- 
torité la  plus  considérable  en  matière  d'élec- 
tions, puisqu'il  s'ajçit  de  présider  à  la  révision 
des  listes  électorales. 

Or  que  sont  trop  souvent  les  présidents  des 
commissions  muniolj^alps  ? 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  le  produit 
des  sociétés  secrètes  ! 

M.  de  Guiraud.  Je  ne  suis  pas  juge  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  toute»  les  mairies  de  la 
France;  mais  si  je  conclus  de  ce  qui  s'est  passé 
sous  mes  yeux,  je  dirai  que  les  commission» 
municipales  en  général  et  les  maires  en  parti- 
culier ont  été  pris  ii'op  souvent  parmi  les  ci- 
toyens qui  avaient  jusqu'alors  été  répudiés  par 
le  suffrage  universel...  (Très-bien!)  ou  qui  n'a- 
vaient jamais  osé  l'affronter.  (C'est  vrai!  — 
Très -bien  !  très-bien  !) 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Il  y  a  tels 
parmi  eux  qui  avaient  un  casier  judiciaire  ! 

M.  de  Guiraud.  Eh  bien,  c^&  hommes  qui 
n'avaient  jamais  pu  arriver  aux  fondions  mu- 
nicipales par  des  voies  légitimes  ont  trouvé  plus 
facile  d'y  arriver  par  la  grAce  des  préfets.  (C'est 
cela!  —  Très-bien!  à  droite.) 

Maintenant  que  ces  hommes  se  sont  installés 
sans  droit  et  contre  le  droit  dans  les  fonctions 
municipales,  il  ne  faut  pas  leur  donner  le  moyen 
de  s'y  maintenir.  (Très-bien!  inVbien  1) 

Si  je  trouvais  digne  de  l'Assemblée  de  lui  révé- 
ler lesfraud  es  électorales  dont  la  pratique  s'était 
répandue  grâce  à  quinze  ans  d'un«îadministration 
détestable  dans  mon  arron«li8sement,  je  vous 
dirais  qu'il  y  a  des  maires  qui  protiteiit  de  leur 
position  pour  faire  deux  listes  élt^cinrales  :  l'une 
destinée  à  être  montre  aux  élecieurs  qui 
viennent  demander  des  rec  itications.  Tauire 
qu'ils  pro  luisent  au  dern-er  moment  et  qui  ne 
contient  pas  les  rectilicaiions  dema niées.  Je 
considère  la  révision  des  listes  électorales 
comme  la  fonction  la  plus  délicate  et  la  plus 
grave  dont  les  maires  puissent  être  investis 
dans  tous  les  temps  et  principalement  dans  le 
temps  actuel,  parce  que  si  vous  admettez  les 
dispositions  qui  vous  sont  proposées  dans  la  loi, 
les  listes  électorales  vont  être  faites  sur  une 
base  toute  nouvelle.  C'est  pourquoi  je  ne  crois 
pas  qu'il  faille  laisser  aux  maires  actuels,  aux 
maires  imposés,  le  pouvoir  de  s'occuper  de  ces 

listes. 

Qu'est-ce  qui  nous  préoccupe  dans  la  pra- 
tique, quand  nous  venons  vous  entretenir  des 
commissions  municipales?  Croyez-vous  que 
nous  redoutions  leur  influence  morale?  Mais, 
messieurs,  je  vous  disais  que  nulle  part,  dans 
mon  pays  du  moins,  durant  leurs  quatre  mois 
de  pouvoir,  elles  n'ont  acquis  aucune  influence 
morale.  Qu'est-ce  donc  que  nous  redoutons, 
c'est  leur  influence  matérielle,  et  vous  aurez 
beau  détruire  les  commissions  municipales,  si 
vous  conservez  leurs  présidents  ;  c'est,  au  point 
de  vue  de  Tinlluence  matérielle,  c<  mme  si  voiis 
n'aviez  rien  fait.  Depuis  quatre  mois  ces  prési- 
dents sont  accoutumés  à  parler  en  maîtres  à 
toutes  les  autorités  nmnicip  îles,  aux  agents  de 
police,  aux  gardes  cllam^»étres  ef  aux  autres 
personnes  qui  peuvent  peser  sur  i  *s  élections, 
bi  vous  laissez  aux  présidents  des  commissions 


leur  existence  officielle,  après  avoir  méconnu 
le  suffrage  universel  en  les  nommant,  vous 
complétez  l'œuvre  en  le  mettant  dans  le  plus 
extrême  péril  d'être  faussé.  (Assentiment.) 

Telle  est  la  question  par  son  côté  matériel 
Qu'il  me  soit  permis  de  l'envisager  d'un  point 
de  vue  plus  élevé  :  du  point  de  vue  moral.  Si 
après  toutes  les  révolutions  que  nous  avons  su- 
bies, nous  ne  cherchions  pas  à  dégager  aux 
yeux  du  pays,  en  une  certaine  mesure,  l'ensei- 
gnement qui  ressort  pour  nous  de  ces  révolu- 
tions, je  orois  que  nous  manquerions  à  une  es- 
pèce de  devoir.  Or,  messieurs,  il  v  a  un  fait 
douloureux  qui  domine  l'histoire  de  nos  qua- 
tre-vingts dernières  années.  L'énergie  de  notre 
caractère  national  a  subi  une  sorte  d'éclipsé.  Il 
semblerait  que  je  ne  sais  quelle  commotion  ter- 
rible ait  brisé  ou  détendu  le  ressort  des  limes. 
Le  premier  venu  qui  se  décerne  à  lui-même 
le  titre  de  sauveur  peut,  dans  certains  mo- 
ments, dans  certaines  crises,  se  présente  har- 
diment :  il  ne  rencontrera  au'une  muette  rési- 
gnation chez  les  uns,  do  faioles  complaisances 
chez  les  autres.  Il  n'est  pas  un  sophisme  de  sa-  . 
kit  public  qui  no  nous  trouve  crédules,  pas  un 
acte  d'arbitraire  qu'au  nom  de  ces  mêmes  so- 
phismes  le  pays  ne  se  condamne  volontaire- 
ment à  subir!*  (Tfès^ bien  î  très- bien  !) 

Eh  bien  ,  après  une  crise  mauvaise,  où  ces 
défaillances  se  sont  montrées,  le  premier  devoir 
d'une  Assemblée  légale,  légitime,  investie  du 
pouvoir  le  plus  haut,  c*est  précisément  de  pro- 
tester et  contre  les  entraînements  de  la  dicta- 
ture et  contre  les  découragements  qui  l'ont  ac- 
ceptée. (C'est  vrai  !) 

L'histoire  sera  certainement  et  justement 
sévère  pour  le  Deux-Décembre  ;  mais  croyez 
aussi  qu'elle  aura  peut-être  une  part  de  sévé- 
rité pour  le  pays  où  ce  coup  d'Etat  a  pu  s'ac- 
complir, à  moins  que  ce  pavs,  comme  c'est 
notre  plus  cher  et  plus  ardent  désir,  ne  retrouve 
dans  ses  infortunes  sa  virilité  et  sa  dignité 
compromises  et  ne  parvienne  à  se  racheter  de 
l'immensité  de  ses  fautes  par  l'immensité  de 
ses  malheurs  !  (Très-bien  !) 

Mais  si  l'hisioire  sera  sévère  pour  le  Deux- 
Décembre,  elle  sera  cruelle,  qu'il  me  soit  permis 
de  le  dire,  pour  ces  administrateurs  improvisés 
souvent  sans  autre  mandat  que  celui  (ju'ils  se 
donnaient  à  eux-mêmes,  et  qui,  après  avoir 
passé  leur  vie  à  combattre  le  despotisme  et 
avoir  trouvé  leur  fortune  politique  dans  cette 
lutte,  n'ont  pu,  quand  ils  ont  saisi  le  pouvoir, 
qu'en  pratiquer  les  maximes  les  plus  détestées. 

Voix  nombreuses.   Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  de  Guiraud.  Voilà  le  côté  moral  de  la 
question,  voilà  le  côté  par  lequel  une  grande 
Assemblée  doit  l'envisager.  C'est  au  nom  de 
ces  doctrines  que  je  vous  demande  de  ne  rien 
conserver  de  ces  administrations  imposées,  aux 
communes  sans  droit  et  contre  le  droit,  je  le 
répète;  ne  permettez  pas  aux  maires  ou  plutôt 
à  ceux  qui  s'appellent  les  maires,  car  je  leur 
conteste  ce  nom,  de  prendre  part  à  la  confec- 
tion des  listes  électorales,  ils  n'y  ont  aucun 
droit,  et  reprenez  les  anciens  éléments  qui  vous 
sont  fournis  par  le  suffrage  universel;  car  vous 
savez  tous  et  vous  l'avez  tous  reconnu,  les  élec- 
tions municipales  se  sont  accomplies  au  mois 
d'aoïjt  dernier  dans  les  conditions  de  la  plus 
complète  liberté,  personne  ne  peut  le  contes- 
ter. 
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Je  recommande  donc,  pour  ma  part,  d'en 
retenir  à  l'ancien  article  tel  qu'il  était  primiti- 
Yement  rédigé.  Je  me  permettrai  seulement 
d'exprimer  un  rei^ret  :  c'est  qu'il  ne  contienne 
plus  une  phrase  qui  se  trouvait  dans  l'article  1'', 
tel  que  le  Gouvernement  l'avait  présenté  «l^s  l'a- 
bora.  tLes  pouvoirs  conférés  par  les  élections 
ne  pourront  dépasser  truis  ans.  > 

Je  fais  connaître  en  peu  de  mots  à  l'Assem- 
blée la  rai^ion  qui  me  fait  penser  que  ceue 
phrase  devrait  être  conservée. 

Voixd  verses.  C'est  une  ai'tre  question  !  Vous 
la  traiterez  plus  tard! 

JC.  le  baron  de  Barante.  Il  faut  d'abord 
laisser  vider  la  question  pendante! 

M.  deGolrand.  Je  voulais  seulement  ache- 
ver la  discussion  de  l'article  l**".  Je  demande- 
rai la  parole  plus  tard,  si  c'est  nécessaire. 
(Oui  I  oui  !  —  Très-bien  !  très- bien  I  —  Ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de  })ancs.) 

M.  Ernest  Picard,  minisire  de  l'intérieur. 
Messieurs,  je  suis  certain  de  u'éire  pas  contre- 
dit par  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune  en  disant  que  nous  sommes  d  accord 
sur  le  principe  et  sur  le  but.  11  sait  que,  en 
matière  de  liberté  électorale,  —  et  il  le  sait 
per»onnellement,  —  il  ne  trouvera  jamais,  chez 
celui  qui  a  l'honneur  de  s'adresser  à  vous,  la 
moindre  complaisance  uour  ceux  qui  voudraient 
opérer  une  pression  électorale  et  rappeler  des 
Bouvenirs  détestés. 

M.  de  Guiraud.  Je  le  reconnais  bien  haut, 
monsieur  le  ministre  ! 

M.  le  ministre  de  Fintérienr.  Je  vous  en 
remercie. 

En  présence  de  la  l"»i  actuelle,  il  est  diffi- 
cile, animés  que  nous  su.umes  des  mêmes  inten- 
tions, que  nous  ne  parvenions  pas  à  nous  en- 
tendre. Déjà  M.  de  Guiraud.—  et  il  i\\  reconnu, 
—  dans  la  rédaction  nouvelle  que  nous  propo- 
sons d'accord  avec  la  commishion,  reçoit  des 
satisfiBUïtions  qui  sont  de  nature  à  le  rassurer 
sor  les  points  essentiels. 

Je  vais  chercher  devant  vous  le  point  sur  le- 
quel nous  sommes  en  désaccord  et  vous  expo- 
ser brièvement  et  loyalement  les  raisons  qui 
noos  déterminent  à  réaicter  à  la.proposition  qui 
nous  est  faite. 

Nous  voulons  des  élections  libres.  Nous  ne  | 
Tonlons  pas  que  les  administrations  qui,  je  le 
reconnais,  ont  été  établies  dans  de  mauvaises 
conditions,  à  une  époque  voisine  de  nous,  puis- 
sent exercer  sur  les  électeurs  la  moindre  pres- 
sion. 

Voilà  notre  but,  et  à  cet  égard,  pour  tout  ce 
qui  tient  à  la  liberté  ôleciorale,  pour  tout  ce 

gui  tient  au  jeu  môme  des  élections,  au  vote,  à 
i  révision  des  listes,  nous  donnons  les  garan- 
ties les  plus  entières,  il  est  impossible  de  le 
miKeonnaitre. 

D'une  part,  nous  disons  qu'à  partir  de  la 
publication  même  de  la  présente  loi,  les  com- 
missions municipales  cesseront  leurs  fonc- 
tions. Ces  commissions  perdent  donc  non- 
seulement  de  fait,  mais  de  droit,  leur  autorité 
et  leur  influence,  et  cîles  disparaissent.  Nous 
n'y  voyons  pas  d'incou^mient,  car  elles  ne  dé- 
tiennent pas,  à  titre  de  commissions,  une  partie 
do  pouvoir  exécutif  et  do  l'administration,  et  il 
n*est  pas  utile,  comme  nous  le  verrons  tout  à 
rbeure,  qu'il  n'y  ait  pas  de  solutions  de  conti- 


nuité en  ce  qui  les  concerne  et  pour  l'exercice 
de  ce  pouvoir. 

D'autre  part,  nous  donnons  les  garanties  de 
la  liberté  électorale  dans  la  constitution  même 
des  bureaux  qui  doivent  recevoir  le  vote  des 
électeurs  et  reviser  les  listes.  Nous  constituons 
ces  banaux  en  appelant,  dans  l'ordre  de  l'élec- 
tion, les  prumier-i  inscrits  des  derniers  conseils 
élus.  Nous  ciioisissoiis  donc  des  hommes  qui 
ne  peuvent  êire  sus;»ects  pour  personne,  ren- 
dani  ainsi  un  éclatant  hommage  au  droit  de 
sullra^'e.  Sur  ce  poiiil  il  n'y  a  pas  de  difficuté. 

11  n'y  en  a  pas  davantage,  j'imagine ,  en  ce 
qui  touche  à  la  confection  et  la  révision  des 
listes.  Je  m'expliquerai  tout  à  l'heure  sur  la 
part  qui  a  éu'î  lai>sée  aux  maires  dans  la  con- 
fection et  dans  la  révision  d(îs  listes.  Mais,  im- 
médiatement, jo  fais  remarquer  à  l'Assemblée 
3ue  nous  appelons  ces  premiers  inscrits  des 
erniers  conseils  tflus  à  concourir  à  cette  con- 
fection et  à  cette  révision,  et  qu'ainsi  c'est  l'é- 
lément électif  qui  préside  à  la  créatiun  des  lis- 
tes et  à  leur  révision,  comme  il  préside  aux 
opérations  du  bureau  où  les  votes  seront  reçus. 
(Dénégations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Les  maires  ac- 
tuels ne  sont  pas  tous  du  conseil  municipal. 

M.  le  ministre.  Attendez  ! 

Quel  est  uoiic  la  ditl'érence  qui  existe  entre 
notre  honorable  contradicteur  et  nous  ?  Elle 
}orie  sur  le  maintien  des  maires  et  des  ad- 
joints, c'est-à-dire  des  agents  qui  repréhcntent 
'administration  dans  la  commune.  (Réclama- 
tions.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Pas  de  la  com- 
mune !  N  étant  pas  conseillers  municipaux,  ils 
ne  représentent  pas  la  commune. 

M.  le  ministre.  Oui,  je  le  sais;  mais  je  dis 
qu'ils  représentent  l'administration  dans  la 
commune.   (Nouvelles  réclamations.) 

M.  L*Ebraly .  Ils  représentent  les  préfets  qui 
les  ont  nommés  ! 

Un  membre,  ils  représentent  le  4  septembre  ! 

M.  Henri  Vinay.  Us  représentent  la  vio- 
lence et  l'arbitraire ,  et  non  pas  la  loi  ! 

M.  Pagés-Duport.  Les  maires  nommés  de- 
puis le  4  septembre  représentent  l'ancienne  ad- 
ministration; mais  nous  espérons  bien  qu'ils 
ne  représentent  pas  Tadministration  nouvelle. 
Qe  sont  Ips  hommes  de  la  dictature  Gambetta. 

M.  le  baron  de  Barante.  Toutes  les  com- 
missions municipales  i>e  représentent  pas,  il 
faut  bien  le  dire,  l'administration  Gambetta.  11 
y  a  heureusement  quelques  rares  exceptions. 

M.  le  ministre.  Permettez-moi  de  m'expli- 
quer,  messieurs. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  la  présidence  du 
bureau  électoral,  et  si  vous  demandiez  seule- 
ment que  le  bureau  électoral  ne  fût  pas  présidé 
par  le  inaire,  pour  mon  com])te,  je  n'y  mettrais 
aucun  obstacle,  aucune  opposition.  Je  crois 
que,  sur  ce  point,  nous  pouvons  nous  trouver 
en  partait  accord. 

Mais  permettez-moi  de  vous  dire  en  môme 
temps,  au  nom  du  G'^uvernement  et  au  nom 
de  la  commission  qui  l'a  reconnu  dans  les  ex- 
plications très-simples  que  nous  avons  échan- 
gées avec  elle,  est-il  possible  de  déclarer  immé- 
diatement et  de  platio  sortis  do  fonctions  tous 
les  maires  et  tous  les  adjoints  de  France?  Je 
vous  le  demande,  est-ce  possible?... 

A  droite.  Ooil  ouil 
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st.  Hemd  Viilay.  Vous  Tavez  bien  fait  au 
4  septembre  I  C'est  vous  qui  avez  fait  table 
rase! 

Un  membre.  Le  pays  n'en  veut  plus  ! 

M.  le  ministre.  Le  pays  qui  no  les  veut  plus 
n*aura  plus  besi)in  de  beaucoup  de  patience. 

Voix  à  droite.  Il  en  a  eu  a>soz  de  patience! 

M(  le  ministre.  Je  ne  sais  pas  quel  est  Tho- 
norable  député  qui  m'interrompt  et  qui  trouve 
que  le  pays  a  eu  assez  de  patience. 

Plusieurs  membres,  à  droite.  Oui,  le  pays  a 
eu  de  la  patience,  et  il  en  a  eu  beaucoup 
trop  ! 

M.  le  ministre.  Je  croyais  que  l'interrup- 
tion ne    venait    qup.    d'une    seule  personne. 

M.  Lepére.  La  France  a  eu  beaucoup  de 
patience,  oui,  mais  de  1852  à  1871! 

M.  le  ministre.  EiTeciivenient,  pendant  une 
certaine  période,  il  a  eu  trop  de  patience;  nous 
sommes  d'accord  sur  ce  point,  et  c'est  ce  que 
je  voulais  répondre  tout  à  l'heure  à  l'inter- 
ruption. 

Un  membre,  à  droite.  Il  lui  en  a  fallu  plus  en 

Saatre  mois  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu  en  dix- 
uit  ans. 

M.  le  ministre.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  demander  de  ne  pas  transformer  en 
une  question  de  politique  ardente,  une  ques- 
tion de  simple  administration.  Posons-la,  si 
vous  le  voulez  bien,  avant  de  la  résoudre. 

La  question,  la  voici  :  Faut-il,  au  grand 
détriment  de  l'administration,  de  ses  besoins  et 
de  ses  intérêts  les  plus  évidents,  faut-il  créer 
un  interrègne  d'un  mois,  peut-être  d'une  du- 
rée plus  grande...  (Non!  non!)  en  déclarant 
comme  le  portait  l'ancien  article  et  comme 
le  demande  la  proposition,  qu'il  faut  écarter  de 
l'administration,  ae  piano,  entendez-le  bien  ! 
•—  tous  les  maires  et  tous  les  adjoints,  et  en 
même  temps  que  les  fonctions  de  maire,  c'est- 
à-dire  l'administration  de  la  comnmne,  seront 
entre  les  mains  du  premier  conseiller  inscrit  ? 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  Prax-Paris.  C'est  écrit  dans  la  loi  I 

M.  le  ministre.  Vous  voulez  que  pendant 
cet  mtervalle  il  y  ait  une  vacance  générale  en 
France...  (Non!  non!)?  qu'il  n'y  ait  pas  d'autori- 
té responsable,  d'auloriié  constituée?  Eh  bien, 
là  où  vous  aurez  voulu  faire  la  liberté,  prenez 
garde  d'avoir  fait  le  désordre!...  (Assenlimentà 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Et  le  4  septembre! 

M.  le  ministre...  et  cela  sans  nécessité  et 
sans  profit  pour  personne  ;  car,  que  pouvons- 
nous  raisonnablement  désirer  ?  C'est  que  toutes 
les  garanties  auxquelles  nous  tenons  soient 
obtenues  par  nous  ;  or,  elles  le  seront  lorsque 
tout  ce  qui  touche  à  la  liberté  électorale  et  au 
vote  sera  entre  des  mains  indépendantes.  (Ré- 
clamations à  droite.) 

Le  lendemain  du  vote,  les  pouvoirs  seront 
remplacés,  et  ils  le  seront  régulièrement.  (Nou- 
velles réclamations.) 

Jusque-là,  dans  l'intérêt  du  pays,  dans  l'in- 
térêt des  responsabilités  qui  doivent  subsister, 
il  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  à  la  tête  de  ia  com- 
mune, et  vous  aurez  beau  faire,  si  vous  faites 
un  article  de  loi  théorique,  vous  n'aurez  per- 
fonne  pour  porter  la  responsabilité...  (Si  !  si  !, 
et  vous  serez  sans  maires  et  sans  adjoints  pen- 
dant tout  un  intervalle  de  temps.  (Approbation 
à  gauche.) 


Un  membre,  à  droite.  Le  premier  inscrit  sera 
maire  ! 

M.  le  ministre.  On  me  dit  :  c  Le  premier 
inso.rit  sora  tofaire!  » 

Oui,  il  le  sora  de  droit,  non  de  fait;  il  ne  sera 
pas  là,  et  il  n'y  aura  personne  pour  adminis- 
trer la  mairie. 

Que  faut- il  donc  faire?  Donner  satisfiac- 
tion  aux  plaintes  légitimes  de  ceux  q\A  pro- 
testent contre  des  magistrats  indignes  d'être 
chargés  do  l'administration  d'une  commune... 
(Bruit.) 

M.  le  baron  Eschasseriauz.  Je  vous  en 
ferai  connaître  qui  ont  un  casier  judiciaire  et 
contre  lesquels  les  communes  se  sont  révol- 
tées. 

M.  le  ministre.  Quand  vous  nous  les  ferez 
connaître,  nous   les  écarterons. 

M.  le  baron  Eschasseriaux.  Vos  sous- 
préfets  ont  envoyé  la  gendarmerie  dans  ces 
communes  pour  y  maintenir  les  présidents  par 
la  force. 

M.  le  ministre.  L'honorable  M.  Eschasse- 
riaux est  très-sévère  pour  l'administration  ac- 
tuelle... 

M.  Pagés-Dnport.  Il  ne  s'agit  pas  de  vous, 
mais  de  l'ancienne  administration.  Nous  vou- 
drions vous  voir  défendre  une  cause  meilleure. 

M.  le  ministre.  Je  dis  qu'il  faut  destituer 
ceux  qai  sont  signalés  ainsi,  et  ce  sera  iait. 
Mais  proscrire  d'une  manière  générale  tous  les 
maires  et  adjoints,  ne  pas  leur  laisser  la  res- 
ponsabilité jusqu'au  moment  où  ils  pourront 
être  régulièrement  remplacés,  c'est  créer  le 
désordre  et  c'est  le  créer  au  moment  des  élec- 
tions. (Vives  réclamations  à  droite.  —  Ap- 
plaudissements au  centre  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  mérite  b'S  applaudissements 
d'aucune  partie  de  l'Assemblée  ;  je  lui  dis  la 
vérité   la  plus  simple  de  toutes. 

Nous  donnons  la  solution  la  plus  satisfai- 
sante au  problème  que  nous  avons  à  résoudre 
et  qui  consiste  k  assurer  la  liberté  des  élections. 
(Dénégations  à  droite.) 

Vous  voulez  la  révision  des  listes,  vous  la 
voulez  prompte;  vous  voulez,  comme  nous, 
sortir  de  cet  état  irrégulier  qui  nous  pèse. 
Eh  bien,  acceptez-en  le  moyen  :  le  moyen, 
c'est  de  faire  faire,  par  les  maires  qui  sont 
constitués  à  présent...  (Interruptions  à  droite) 
et  sous  une  surveillance  qui  vous  donnera 
toute  garantie,  les  travaux  préparatoires  né- 
cessaires. 

Vous  pouvez  être  tranquilles ,  messieurs; 
ceux  qui  exerceront  les  fonctions  de  maire  et 
d'adjoints  en  France,  entourés  comme  le  veut 
l'article  [^'  de  la  loi,  ne  seront  dangereux  pomr 
personne,  et  les  élections  seront  plus  rappro- 
chées, si  vous  adoptez  la  solution  simple,  prati- 
que et  loyale  que  nous  conseillons  à  l'Assem- 
blée. (Exclamations  à  droite.  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ghau- 
rand. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Messieurs,  j'ai  dth 
mandé  la  parole  pour  combattre  la  nouvelle  r6^ 
daction  qui  vient  de  vous  être  présentée  par  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  et 
pour  vous  prier  d'adopter  à  sa  place  la  rédaction 
primitive  de  la  commission,  que  nous  soute- 
nons, à  titre  d'amendement,  plusieurs  de  nos 
collègues  et  moi. 
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Je  craindrais  d'affaiblir,  on  les  reproduisant, 
les  éloquentes  paroles  i\no  vous  avt^z  ou  tendues 
hier  au  Bujot  des  (léph)raljles  aUpintes  (ini, 
au  4  septembre,  ont  été  portées  tim.  droils  do 
sulTra^  universel.  (Exclamations  à  f<auc'ie.) 

Je  ne  rechercherai  j)as  (|uelles  siJont,  aujHjint 
de  vue  politique,  les  plus  graves  do  ces  aifein- 
tes:  mais,  ce  que  je  puis  at'tirnier,  c'est  que  or^lle 
qxii  a  le  plus  profondément,  blessé  les  popula- 
tions a  eié  la  suppression  descoii>e  Is  munici- 
rtux  librement  élus  le  7  a  uU.  (Fiéclamaiious 
gauche.) 

C'est  contre  cotte  suppression  que  les  p(»pn- 
lations  ont  n?clamé  le  plus  éneririquement.  et 
depuis  sept  mois  elles  n'ont  cessé  de  protester 
contre  la  tyrannie  au'on  leur  a  imposée  et  de 
revendiquer'la  liberté  des  élections.  (Vive  ap- 
probation à  droite.) 

Dès  le  lendemain  de  notre  réunion,  si  nous 
n'aTions  été  retenus  par  la  considération  des 
graves  devoirs  qui  s'imposaient  à  nous  tous 
i*abord,  nous  aurions  aemandft  des  élections 
municipales  immédiates  et  la  reconstitution 
des  municipalités. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  C'est  ce  que 
nous  demandons. 

M.  le  baron  Chaurand.  Plusieurs  d'entre 
nous  en  ont  fait  la  proposition  dès  le  second 
jour,  et  ce  n'est  pas  notre  faute,  ce  n'est  pas 
la  iante  de  cette  Absombloe.  si  ncus  n'avons  pu 
obtenir  satisfaction  plus  tùt;  c'est  la  faute  dos 
circonstances,  et  je  no  veux  en  rejeter  la  res- 
ponsabilité sur  personne. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis  portait 
dans  son  article  l'^''ce  qui  suit  : 

«  Immédiati^ment  après  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  commissions  ir""         '--■   los 

présidents  de  commissions,    l» .- la- 

joint««  en   exercice  cessorotit  leurs  fonctions.   >» 

Or  ce  qu'on  vous  propose,  messieurs,  c'est 
de  retrancher  de  ces  d's.-o'iitions  rolle  (|ui 
concprno  li'S  présidents  lU^i^  commissions,  l»*s 
maires  et  les  ailjo.nis  en  exercico.  Kh  bien!  je 
ne  crains  pas  '«e  /îitfirmer,  en  vous  d^mandont 
de  retrancher  ces  derniers  mots,  on  vtu^  luam- 
tenir  ce  qu  il  y  a  de  p;re  duns  'es  commissions 
municipales...  (.\;i;irob;ition  adroite),  car  on  a 
pu  trouver,  daiis  ciTî.'iines  eomniufies,  un  hom- 
me mal  famé,  un  lioaiine  ayant  un  cimier  judi- 
ciaire, comme  on  le  disdit  tout  à  l'heure;  il  n'y 
en  avair  p«'Ut-étre  qifon.  et  c'est  celui-là  qui  a 
été  nommé  pré.-Klen*;  de  la  commission  muni- 
cipale! 'Vive  approbar ion  à  droite.) 

Que  l'ous  «mjiorte  la  supj)n»ss;on  de  la  coiii- 
mi«'si';n  municipale,  si  à  côté  d(»  eci.  homuie 
taré,  qur'lr[»i(\s  cit(jyens  iromiiés  ont  pu  consen- 
tir, pir  excès  de  bonne  volonté,  j\  éire  ses  as- 
sesseurs!... 

M.  le  baron  Eschassoriaux.  Celui  auquel 
j'ai  fait  a-lusion  n'en  a  pas  trou\é. 

M.  le  baron  Chaurand.  O  q  i  imjiorco, 
c'est  qu'un  tel  homme  ce>se  d'être  ;i  -ix  tête 
de  la  commission  munici]»ale  et  préside  aux 
destinées  i\o  la  commun«\ 

M.  le  ministre  de  Tiijit'^jrieur.  Il  n'y  pré- 
sidera pas. 

M.  le  baron  Chaurand.  Pcrmeth*/.  !  On 
nous  diî  que.  ly.i^w  à  l:i  «*oiii'«'i-!:o  i  c'c-  listes  et 
à  la  pré-iilenoi»  du  bur-^au  r  IccId.mI  ,  s:i:'s:ac- 
tion  ncu<  ♦*-t  donn'»  *  p^iv.»  que  à  r,i»  ;iré«;i  |(Mlt  ou 

à  ce  maire  qui  n'est  pas  dif^rie  de  porter   ce 
nom,  on  associera  les  premiers  conseillers  élus 
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aux  dernière?»  élections  !  Nous  savons  tous,  mes- 
sieurs, rinlluenco  que  conserve  le  président 
dans  ces  circonstances,  et  cette  influence,  je 
n'hésite  pas  à  le  d'ro,  elle  s'exercx^ra  tout  entière 
d\ns  le  but  de  vicier  les  éleeiions.  Nous  en 
rv  »ns  fait  la  terrible  expérience  aux  dernières 
»  :.v;uons;  nous  savons  quels  eflbrts  énergiques 
les  populations  ont  été  obliiçées  d'opposer  à  la 
])ression  qu'on  tentait  d'exercer  sur  elles.  (Très- 
bi'''n  :  très-bien!  à  droite.)  Et  quand  M.  le  mi- 
nisire  v  ont  nous  dire  que  nous  sommes  bien 
impatients...  à  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ici 
passionner  ce  débat  !  (Exclamations  ironiques  à 

^^'luche.) 

Voix  à  droite.  Vous  avez  raison  1 

M.  le  baron  Chaurand.  Et  assurément 
nous  pourri(ms  le  porter  sur  un  terrain  plus 
brûlant.  J'évite  de  toucher  à  tout  ce  qui  pour- 
rait le  passionner  :  mais  il  m'est  bien  permis 
de  dirc^  qu'il  va  dos  souvenirs  qui  sont  encore 
bien  récents  "et  (pi'il  est  au  moins  singulier 
qu'après  deux  mois,  on  nous  exhorte  encore 
à  la  patience,  quand  nous  attendons  depuis 
sept  mois... 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  le  baron  Chaurand.  Et  quant  au  4  sep- 
tembre, il  n'a  pas  fallu  plus  de  huit  jours  pour 
remplacer  toutes  les  municipalités  par  des  comi- 
tés de  salut  public.  (Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  n\inistre  vient  nous  dire  que  nous  de- 
mandons la  désorganisation  do  toutes  les  com-, 
munes  de  Franco!  (kmimont!  Est-ce  que  nous 
demandons  ce  qui  a  été  fait  au  4  septembre? 
Assurément  non  ;  au  4  septembre  nous  savons 
tous  comment  les  choses  se  sont  passées,  et, 
pour  ma  pari,  j'en  ait  fait  personnellement  l'ex- 
périonco  ;  je  sais  comment  sont  nés  les  comités 
do  salut  public;  je  sais  d'où  ils  sont  sortis  et  je 
sais  que  les  jiréfels  d'alors,  dont* beaucoup  oc- 
cu[iont  encore  aujourd'hui  le  même  poste,  n'ont 
pa?^  voulu  des  anciens  conseillers  municipaux, 
ni  même  admettre  ra[)paronce  du  suffrage.  Ils 
ont  dit  :  11  faut  que  les  comités  de  salut  public 
sortent  des  entrailles  do  la  révolution. 

Eh  bien,  nous  ne  voulons  pas  do  la  révolu- 
ton.  (Mouvement.)  \ous  voulons  l'onire,  parce 
que  nous  n'admettons  pas  qu'il  soit  possible  de 
faire  do  l'onire  avec;  du  ilésordre,  et  nuand  nous 
doman  ions  (pio  les  premiers  conseillers  muni- 
cipaux inscrits  soi»Mit  déclarés  les  administra- 
ttMirs  lie  la  commune,  nous  ne  demandons 
qu'un*^  chose  parfaitement  dans  l'ordre  et  très- 
possible. 

Quand  M.  le  ministre  vient  nous  dire  qu'il  y 
aura  un  intervalle  île  fait,  je  réponds:  pas  le  moins 
du  momie  Du  jour  où  la  loi  est  promulguée, 
!e  premier  conseiller  municipal  inscrit  et  les 
autres  dani  l'ordre  du  uibleau  sont  investis  des 
fonction^  do  maire  et  d'adjoints  :  ce  sont  les 
élus  du  suffrau'o  universel,  nous  ne  faisons aue 
consacrer  la  décision  du  suffrage  universel... 
iOxw  !  oui!  —  Très- bien  !) 

C'est  là  qu'est  l'ordre  et  l'ordre  ne  se  trouve 
tpie  1.1.  Ainsi,  en  vous  proposant  de  main- 
tmir  rariicle  primitif  do  la  commission,  nous 
ta. sons  00  «jui  est  juste,  re  qui  est  réclamé  par 
toutes  le<  coumiunos;  nous  donnons  entière 
sati>faclion  aux  vieux  qui  nous  sont  adressés 
chafiue  jour. 

Entin,  il  y  a  une  considération  plus  puissante 
encore,  si  c'est  possible,  c'est  que  l'article  mo- 
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difié,  tel  qu'il  vient  de  vous  être  présenté,  je  ne 
crtibs  pas' de  le  dire,  renferme  un  danger  con- 
sidérable. Eh  effet»  et  je  recommande  cetie  ob- 
servation à  toute  votre  jattention,  Tarticle  mo- 
difié qui,  en  ce  moment,  est  proposé  par  la 
commission,  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  vous 
Ikîre  sanctionner  riliégalité,  rillégitimitc  des 
commissions  nommées   au  4  septembre;   le 

ETojçt  de  loi  lâamtient  en  exercice  les  mem- 
res  des  commissions  municipales.  (Bruit.) 

M.  le  ministre  de  rintérienr.  Je  vous 
demande  pardon  ;  permettez-moi  une  explica- 
tion: 

M.  le  baron  Ghaurand.  Volontiers,  mon- 
sieur le  ministre. 

M.  )e  ministre.  Les  commissions  sont  dis- 
soiites  et  lèurd  présidents  disparaissent  avec 
elles.  Qeutèment...  (Interruption),  seulement, 
cbûitiie  dans  certaines  cohimunes  il  n'y  a  ni 
maire  ni  adjoint  et  que  les  actes  de  l'état  civil, 
le'  thivail  quotidien  du  maire  et  de  l'adjoint, 
sont'ftlts  î^ar  le  président  de  la  commission 
miiniéipale/nousle  laissons,  sous  ce  rapport  et 
uniquement  jpbur  cet  objet,  on  fonctions  tout 
exceptionnellement.  (Vives  réclamations  au 
centre  et  à  droite.) 

M.  le  baron  Gbaurand.  Je  vous  en  sup- 
plié, messieùlrs,  pas  d'équivoaue  ici  ! 

La  dernière  disposition  de  rarticln  dit  claire- 
ment, manifestement,  que  les  conseillers  muni- 
cîpfiux  chargés  do  la  rédaction  de.  la  liste  et  de 
la  '  préparation  des  élections  le  feront  sous  la 
présidence  des  présidents  des  commissions  mu- 
nicipales. 

m.  le  ministre.  Mais  non,  ce  n'est  pas 
cela! 

M.  le  baron  Ghaurand.  Cela  existe  dans  la 
loi,  je  TafGrmô. 

m.  le  acinistre.  Vous  pouvez  écarter  ces 

Srtsidents  par  un  amendement;  j'y  ai  accédé 
'avance. 

It.  le  baron  Ghanrand.  Eh  bien,  nous  les 
écai'tons  par  notre  amendemcntet  pour  bien  fixer 
rifelsprit  de  l'Assemblée  sur  la  portée  de  la  nou- 
velle rédaction  de  l'article  l""  proposée  iwir  la 
commission  ^'accord  avec  le  Gouvernement,  je 
la  relis  : 

«Immédiatement  après  la  publication  de  la 
pr^ente  loi,  les  commissions  municipales  ces- 
seront lears  fonctions.  Provisoirement  et  jus- 
qu'à l'installation  de  nouveaux  conseils  muni- 
cipaux; les  premiers  inscrits  des  derniers  con- 
•ëilti'  élue  seront  de  droit  présidents  des  bureaux 
électoraux.' 

c  Les  deux  premiers  inscrits  concourront  avec 
le  maire...  ■  (C'est  cela  !)  «  ou  autres  personnes 
qui,  69U8  diverses  dénominations...  »(Ah! 
ah!)  *«  remplissent  les  fonctions  de  maires,  à 
la  révision  des  hstes  ordonnée  par  l'article  ci- 
dessus.  « 

Or,  je  TOUS  demande,  messieurs,  si  ces 
personnes  qui,  sous  diverses  dénominations, 
remplisseht  les  fonctions  de  maires,  ne  sont 
pas  les  présidents  actuels  des  commissions 
municipales  et  de  ces  comités  de  salut  public 
dTiier?(Oui!  oui!  —C'est  vrai!) 

Je  dis  qu'il  y  a  un  intérêt  moral  à  ce 
quA  l'Assemblée  ne  donno  auoune  sanc- 
tion à  ce  oui  a  été  réprouvé  dès  le  pre- 
mier jour,  a  ce  que  les  communes  réprou- 
vent toutes.  Si  elle  faisait  autrement,  tou- 
tei  les  communes   de  France    se  demande- 


raient par  quelle  étrange  aberration  cette 
Assemblée  a  pu  sanctionner  ce  qu'elle  était 
appelée,  dès  lo  oremier  jour,  à  renverser  pour  y 
substituer  Im  élus  du  suifra^o  universel.  (Vives 
marqutîs  d'approbation  sur  un  grand  nombre 
de  lancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  baron  de  Larcy,  ministre  des  travatus 
publics.  Je  demande  la  parole. 

Mj  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Au  centre  et   à  droite.  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  demande  la  parole.  Il  n'appartient  ni 
au  président,  ni  à  l'Assemblée  de  la  lui  rt-t- 
fuser. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  Très-bien  1  Les 
ministres  ont  toujours  la  parole  quand  ils  la 
demandent. 

M.  le  baron  de  Larcy,  ministre  des  travaux 
piiblics.  Messieurs,  afin  de  donner  satisfaction 
aux  observations  qui  vous  oiu  été  présentées  i 
cette  tribune,  ei,  en  même  tem^)s,  afin  de  sau- 
vegarder les  attributions  du  pouvoir  exécutif 
qui,  selon  la  législation  ac'ueae,  a  le  droit  de 
nommer  les  maires,  je  vienr?,  au  nom  du  Gou- 
vernement, vuuR  proposer  k  rédaction  dont  je 
vais  donner  lecture. 

Vous  allez  tout  de  suite  sentir  la  difiTérencc 
qu'il  va  enire  la  réaction  qui  vous  était  pro- 
posée et  celle  que  nous  vous  proposons  aujour- 
d'hui, après  nous  être  mis  d'a.:cord  avec  la 
commission. 

Au  lien  de  ces  mots  :  «  Les  deux  premiers 
consoilliTS  inscrits  conr^ouriont,  avec  le  maire 
ou  autres  peri>onnes  qui,  sous  diverses  dénomi- 
nations, remplissent  les  fonctions  de  maires, 
à  la  révision  des  listes...  » 

Nous  vous  proposons  df  dire": 

«  Les  trois  premiers  conseillers  inscrits  se- 
ront chargés  de  la  révision  des  listes...  »  (Très- 
bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre.  Et  .^1.'  l'adminib' ration?  (O^i! 
oui!) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics. 
Permettez,  messieurs  !  quanti  nous  disons  que 
'  les  trois  premiers  conseillers  inscrits  «eront 
chargés  de  la  révision  des  listes,  il  est  évident 
que  c'est  à  l'exclusion  de  toute  autre  person- 
ne. (Mouvements  divers.) 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  demanderai  à 
M.  le  ministre  si.  oui  ou  non,  il  laisse  subsister 
ces  mots  qui  étaient  dans  l'amendement:  •  I^es 
maires  01  adjoints  en  exercice  cesseront  leurs 
fonctions?  » 

8i  vous  maintenez  ce  paragra.^he,  je  n'ai  rien 
à  dire  ;  si  vous  ne  lo  maintenez  pas,  vous  n'a- 
vez rien  fait  ! 

M.  le  ministre.  Ce  ])aragraphe  serait  main- 
tenu; mais  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
fection et  à  la  révision  des  listes  serait  enK*vé  aux 
maires  et  remis  à  une  commission  composée 
des  conseillers  municipaux  les  premiers  ins- 
crits. 

1^  lil>erté  élt^ctorale  serait  ainsi  a  l'abri  de 
toute  atteinte. 

M.  Depeyre.  Je  n'ai,  messieurs,  à  vous  pré- 
senter que  d(»  bien  courtes  observations. 

Lor^qlle  j'ai  vu  l'iionorable  ministre  des  tra- 
vaux publiï's  monter  à  !a  tribune,  j'ai  eu  l'cfi- 
poirquele  Gouvernement,  devant  la  manifesta- 
tion presque  unanime...  (Vive*  dénégations  à 
gauche.) 
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One  voix.  Qu'entendez- vous  par  unani.;îitéî 
M.  Léopold  Javal.   Unanimité  d'm  ^^ôté 
de  TÂssemblée. 

M.  Bepeyre.  Si  j'avais  dit  la  maiiilV;s!:it  i 
unanime  j'aurais  eu  tort,  et  vous  ;niricz  eu  rai- 
son de  m'interrompre . 

J'avais,  dis-je,  i'ospoirque  le  Gonvornement, 
devant  la  manifestation  qui  vient  do  se  pro- 
duire dans  une  grande  partie  de  l'Asscmbloo..; 
(Non  !  non!  —  Si!  si!) 

Entre  mon  affirmation   et  votre  dénégation, 
c'est  le  vote  de  tout  à  l'heure  qui  décidera. 
Une  votx.  Eh  bien,  attendez! 
M.  Depejn^e.  Je  disais  donc,  messif  urs,  que 
j'avais  l'espoir  gue  le  Gouvernement  allait  aban- 
donner son  projet  aocopté   par  la  cunimisëiou. 
Or  quelle  est  la  modification  que  viont  apporter 
à  Ja  tribune  M.  le  ministre  des  travaux  publier? 
La  révision  des  listes   électorales,  au  iieu  d'ê- 
tre faite  par  le  maire  ou   le    président   de    la 
commission  municipale, avec  les  deux  premiers 
élus  de  Tancien  cunseii,  sera  faite  à  Texclusion  du 
maire  et  du  président  de  la  commission  mu- 
nicipale par  les  trois  premiers  conseillers  ins- 
crits. 

Voilà,  si  j'ai  bien  saisi,  la  modification  que 
ie  Gouvernement  veut  bien  consentir. 

Eh  bien,  si  je  ne   me  trompe,   c'est  voir  la 

3ae8tion  par  le  petit  côté.  La  vérité,  la  voici  : 
y  a,  sous  des  dénominations  diverses,  com- 
me le  dit  si  heureusement  le  projet  de  loi,  des 
maires,  des  présidents  de  commissions  choisis  | 
par  la  volonté  souveraine  dos  préfets  ot  des  ] 
sous-préfets  ;  ils  ne  sont  pas  les  élus  du  suffrage 
nniversel.  Or,  ce  que  nous  voulons,  c'est  faire 
disparaître  ceux  qui  ont  été  imposés  par  la  vo- 
lonté arbitraire  des  préfets  et  des  sous-préfets. 
(Oui  1  oui  !  —  Très-bien  !  très-bn^n  !) 

IS.  Malartre.  Et  aussi  par  leur  mériie  et 
leur  dévouement  personnels,  car,  dans  tout 
oeia,  il  y  a  des  exceptions!  (Bruit.) 

M.  Depeyre.  M.  le  unuistre  de  l'intériair 
nous  disait  tout  k  Theure  :  les  commissions  mu- 
nicipales vont  disparaître  !  soyez  doue  satisTaits. 
Oui  ;  mais  ce  qui  restera  à  la  mairie  c'est  l'hom- 
me en  qui  la  commission  s'est  mcarnée,  l'homme 


oepté  d'administrer  la  commune  sans  avoir 
reçu  au  préalable  la  san(îtion  du  suffrage  do  ses 
copcitoyens  ;  il  r<*ste  celui-là  qui  a  les  mau- 
vaises influences  à  son  service,  et  voilà  celui 
dont  nous  no  voulons  pas  !  (Nouvelles  mar- 
ques d'adhésion.)  Quand  on  vuus  propose  pu- 
rement et  simplement  d'écarter  le  maire  ou  le 
président  de  la  coiu mission  municipale  de  la 
révision  des  listes  électorales,  ou  vous  a  pro- 
posé quelque  chose  que  vous  m*,  pouvez  acc";j- 
ter,  car  cela  ne  sufiit  pas  aux  justes  exigorices 
que  vous  venez  de  manilester  avec  tant  il'é- 
neme. 

On  TOUS  disait  tout  à  l'heure  :  vous  allez  les 
remplacer  par  les  premiers  conseillers  élus  aux 
élections  du  muis  daoùt  dernier!...  Et  j'ai  en- 
tendu prononcer  à  cr*  sujet  le  mot  de  candida- 
tures ofticieiles. 

A  gawih".  Oui  !  oui  ! 

11.  Oepejrre.  Je  déteste  les  candidatures  of- 
ficieiles... 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demaude  la  pa- 
nie. 


i  M.  Depe3n:*e...  Mais  entre  le  caVictîdat;  qôe 
'  [>ré sente  M  '.  le  préfet  au  choix  des  électeurs'  et  le 
Ldiididat  que  M.  le  préfet  choisit  tout  seul,  per- 
,  mettez-moi  de  vous  dire  que  je  ne,  vois  pas  une 
i  grande  différence  et  qu'ils  me  paraissent  tout 
!  au  moins  aussi  officiels  l'un  que  l'autre.  (On 
i   rit.) 

I      C'est,  je  crois,  de  l'indulgence  de  trouver 
!  que  celui  que  M.  le  préfet  a  choisi  tout  seul 
I  n'est  pas  plus  officiel  que  celui  qu'il  a  présenté 
simplement  au  suffraije  des  électeurs.  Donc, 
quand  vous  parlez  des  candidatures  officielles, 
n'oubliez  pas  que  ces   candidatures  il   faut  les 
flétrir  et  les  repousser  sous  tous  les  régimes  et 
d'où  qu'elles  viennent.  (Très-bien  !  très-bien  1) 
Un  autre  argument  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  m'a  profondément  étoniiê,  c'est  ce- 
lui-ci :  Vous  allez  avoir  une  vacance  générale 
de  toutes  les  mairies! 

Eh  bien,  ce  sera  une  vacance  légale...  (CTest 
cela  !  —  Très-bien  I),  que  je  préfère,  pour  ma 
part,  de  beaucoup  aux  vacances  révolutionnai- 
res. (Mouvements  en  sens  divers.) 

L'Assemblée  décidera  que  tous  les  maires 
vont  cesser  leurs  fonctions,  et,  immédiatement, 
les  premiers  conseillers  élus  recevront  des 
mains  des  maires  ou  des  présidents  des  com- 
missions municipales  la  suite  des  affaires.  Est- 
ce  donc  là,  messieurs,  un  fait  si  étrange,  si 
anormal  ?  Non  :  c'est  un  fait  légal,  prévu  par 
la  loi.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

En  efl'et,  m^'ssieurs,  dans  la  loi  municipale 
se  tro'ive  inscrite  une  disposition  aux  termes 
de  laquelle,  du  moment  qu  une  mairie  devient 
vacante,  immédiatement  le  premier  conseiller 
municipal  inscrit  sur  le  tableau  doit  prendre  les 
affaires. 

C'est  là  le  cas  de  dire  que  le  mort  saisit  le 
vif  et  que  le  maire  ne  meurt  pas. 

Donc,  ni'^ssieurs,  toutes  les  objections  qu'on 
est  venu  élever  à  cette  tribune  contre  l'article 
1«^  du  projet  de  loi  présenté  par  la  commission 
ne  sont  pas  sérieuses  ;  elles  ne  sont  pas  sé- 
rieuses, parce  uu'elles  détruisent  évidemment 
la  pensée  première  du  projet  de  la  commis- 
sion. 

Ce  que  vous  avez  voulu,  ce  que  le  pays  de- 
mande, c'est  rentrer  au  plus  tôt  dans  la  léga- 
lité... (xrès-bien!  très-bien  1)  c'est  faire  dispa- 
raître le  plus  vite  possible  tous  ceux  qui,  au 
iieu  de  tenir  leurs  pouvoirs  du  libre  suffrage  do 
leurs  concitoyens,  ne  les  tiennent  que  du  ca- 
price d'un  sous-préfet  ou  de  la  volonté  d'un 
préfet.  Il  faut  donc  appuyer  et  reprendre  le 
premier  article  du  projotprîmitif  de  lacomniis- 
sion,  et  laisser  de  côté  la  modification  qu'elle 
vient  d'y  apporter.  (Vivo  approbation  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

M.  Paul  Bethmont.    Messieurs,  vous  êtes 
souverains  ;  c'est  au  nom  de  cette  souveraineté, 
que  je  vous  demande  d'en  savoir  mesurer  l'ef- 
fet et,  ])ar  conséquent,  de  ne  pas  en  abuser. 
xi  gauclic.  rrè>-bien  !  très-bien  1 
M.  Paul  Bethmont.  Veuillez  le  remarquer, 
messieurs,  la  question  qui  vient  de  se  dérouler 
devant  vous,  e^t.  on  peut  le  dire,  animée  par 
des  sentiments  lé^çitimes.  En  souvenir  d'actes 
coupables,  vous  allez  vous  emparer  d'un  droit 
qu'une  Assemblée  qui  aime  son  pays,  et  qui 
veut  avoir  à  la  fois  l'ordre  et  la  liberté,  ne 
doit  jamais  prendre. 
Vous  allez  vous  emparer  du  pouvoir  exécu- 
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*if...  (Dénégations  à  droite.  —  Approbation  à  I 
gauche),   parce  qu^un  pouvoir  exécutif,   i^ui  a  I 

Ï précédé  le  Gouvernement  acinel,  avait  abu^é  | 
ui-même  et  de  sa  mission  et  de  ses  <lroit-. 

Je  dis,  messieurs,  et  je  vous  sujijilie  d'y  n'»-  i 
fléchir,    que  cVst  là  ce  que  vous   allez  faire. 
(Nouv<  lies  dénégations  à  droite.; 

En  eflet,  pendant  huit  jours,  pendîjnt  quinze 
jours,  pendant  vinjrt  jours,  peu  importe  le  d«^- 
lai,  pendant  un  délai  certain,  avant  les  «»lec- 
tions,  vous  allez,  vous  Assemblée  élu«,  vouà 
emparer  du  pouvoir  exécutif,  d'un  seul  trait  <1e 

Ï)lume,  nommer  les  maires...  (Non!  non!)  ou 
es  remplacer,  ou  donner  leurs  fonctions  à 
d'autres...  (Non!  non.!)  En  réalité,  vous  les 
nommerez. 

Sur  plusieurs  bancs.  Mais  non  !  mais  non  ! 

Un  membre.  C'est  la  loi  qui  les  nommera. 

M.  Paul  Bethmont.  On  nous  disait  tout  à 
l'heure  :  Pas  de  faux-fuyants!  On  avait  raison, 
il  n'en  faut  pas  plus  dans  cetie  (juestion  vis-à- 
vis  de  vos  adversaires  qu'il  n'en  faut  vis-à-vis 
de  vos  désirs  et  de  vos  volontés. 

Eh  bien,  il  faut  que  vous  sachiez  bien  ce  eue 
vous,  législateurs,  vous  allez  faire  :  vous  alliez 
atteindre  votre  mandat,  para?  que  vous  allez  en 
abuser.  (Dénégations  sur  plusieurs  banc;*.) 

Quelques  membres.  C'est  dans  la  loi  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Cela  n'est  pas  dans  la 
loi  ;  ce  qui  est  dans  la  loi,  ce  qu'il  est  de  notre 
compétence  et  de  notre  sa«esse  de  faire,  c'est 
de  protéger  les  élections  prochaines.  Ce  qui  ne 
peut  être  dans  aucune  loi,  ce  qui  ne  devra  être 
dans  aucune  loi,  c'est  qu'une  Assemblée  souve- 
raine, corps  législatif  ou  autre,  prenne  en  main 
tous  les  fonctionnaires  d'un  i)ays,  les  destitue 
en  masse  et,  en  masse,  les  remplace  par  d'au- 
tres fonctionnaires.  (Mais  non  !  mais  non  !) 

Un  membre.  Pas  tous  !  pas  tous  !  Il  y  en  a 
très- peu  à  remplacer. 

M.  Paul  Bethmont.  Laissez-moi,  mes- 
sieurs, à  ce  point  de  vue,  vous  faire  envisager 
un  des  cOtés  de  la  question,  qui  n'a  pas  encore 
été  signalé  et  nui  mérite  de  l'être. 

A  la  lin  de  1  Empire,  je  me  souviens,  —  je 
n'étais  pas  du  gouvernement  à  la  lin  de  l'Em- 
pire, je  n'en  ai  pas  été  davantage  après,  mais, 
comme  vous  tous,  j'ai  souflert  des  défaillances 
et  des  douleurs  de  notre  pays,  —  à  la  fin  de 
l'Empire,  je  me  souviens  nue,  dans  tous  les 
départements  envahis,  le  pliénomène  qui  s'est 
produit  a  été  celui-ci  :  en  présence  de  l'enva- 
nisseur,  défaillance  des  fonctionnaires.  Ce- 
pendant, —  laissez-moi  insister  sur  ce  point,  — 
ce  que  je  remarque  bien  spécialomeni,  eu  ce 
moment,  c'est  que,  surtout  dans  liis  déparle- 
ments qui  n'ont  pas  été  envahis,  dans  ceux  qui 
n'eut  pas  soulVtri  de  l'occupation  étrangère,  on 
a  vu  la-  passion  politiciui»  se  substituer  chez 
le  délégué  du  iuuvoir  exécutif  à  la  passion  pa- 
triotique. 

M.    Henri   Fonrnier.    Je    puis  atûrnier 
qu'il  s'est  produit  d.'s  faas  contraires! 

M.  Paul  Bethmont  iMcs^icurs.  je  parle 
d'une  manière  générale,  et  je  sais  bien  (jue  les 
exceptions  sont  toujours  là  qui  viennent  con- 
firmer la  règle.  Nul,  sans  doute,  ne  méconnaît 
que,  parmi  les  administrateurs  provisoires  dans 
les  départenicnts  non  envahis,  il  y^  en  a  eu 
d'excellents,  comme  de  détestables  V  ce  que  je 
tiens  à  constater  c'est  que,  dans  l<s  départe- 
ments envahis,  il  y  a  eu  plusieurs  déi'aillances, 


quelque  défaillances  de  la  part  d'administra- 
teurs qui.  ayanr  été  nomm«^s  par  le  pouvoir 
Pl  «oLis  \o  pouvoir  «le  rEmoire.  ne  voyant  plus 
à  côté  dN'ux  le  fonction n:iire  direct  nui  les 
avait  nommés,  hab  tués  à  ri»cevoir  de  lui  leurs 
inspirations  et  leur  éaf^ririe,  (»nt  senti  celte 
inspiraiion  e-i  cetie  én^Tjrie  loiU  «t  coup  se 
dis.*iou«!re  et  comme  tlisj.araitre  devant  Teffon- 
dnMnenl  du  ré^'ime  impérial. 

l'Aï  bien,  messieurs,  que  s'est-il  produit?  Il 
s'est  produit  ce  (  li»  que  {\es  hommes  nouveaux 
sont  veniiA  se  substituer  aux  anciens  .  repren- 
dre la  lu» te  pour  la  patrie  en  face  de  l'étran- 
ger. .  .  «Réclamations  sur  divers  bancs.) 

Une  10  X.  Ce  sont  ceu.K-là  qui  ont  empêché  la 
défen.^e  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  c'est  cette 
situation  que  \ous  allez  méconnaître  ,  et  en 
mênje  temps  que  vous  allez  !a  -méconnaître, 
vous,  qui  êtes  le  pouvoir  souverain  et  conser- 
vateur de  Tordre,  vous  allez  amener  un  véri- 
latile  désordre  . .  (Mouvements  divers  ),  car, 
vous,  souverain  léirislateur,  vous  allez  vous 
crper  souverain  exécutif.  (Vif  assentiment  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.  —  Protestations  à 
droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Resség^ler.  Messieurs,  en 
présence  des  trois  am?ndements  qui  nous  sont 
proposés,  je  demande  le  renvoi  de  ces  amen- 
dements à  la  commission.  (Non  !  —  Oui!  oui  ! 
Appuyé!) 

M.  le  président.  M.  Henri  Vinay  a  la  pa- 
role. 

M.  Henri  Vinay.  Je  vois  un  danger  très- 
sérieux  dans  l'adoption  du  nouvel  article  qui 
vous  est  proposé  par  la  commission  :  il  n'est 
qu'une  application  déplorable  du  syctème  de 
transactions  qui  vous  est  constamment  préco- 
nisé, système  fâcheux  qui  ne  satisfait  ni  la 
majorité  du  pays  ni  la  majorité  de  l'Assem- 
blée. 


La  commission  avait  pariaitement  repré- 
senté les  idées  de  l'Assemblée... 

Sur  qut  lqu»is  bancs  à  gaucive.  Non  !  non  I 

Sur  d'autres  bancs  à  droite.  Si  !  si  ! 

M.  Henri  VJnay.  Tout  le  monde,  je  crois 
pouvoir  le  dire,  avait  adopté  le  principe  du  pre- 
mier article  ([u'eile  avait  proposé,  puisque  au- 
cun des  amendements  présentés  ne  demandait 
le  maintien  des  commissions  municipales  et  de 
leurs  piésidents  faisant  fonctions  de  maires. 

Les  considérants  fermes  et  énergiques  du 
rapport  en  faveur  du  réuiblissement  de  l'ordr* 
légal  dans  les  communes  ne  pouvaient  faire 
prévoir  la  modification  urofonde  qu'on  essaye- 
rait d'introtluire  aujourd'hui.  Ces  considéiants 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Le  projet,  flans  votre  pensée,  comme  dans 
celle  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur,  avait 
surtout  pour  o!»jet  de  donner  satisfaction  à  la 
légitime  impatience  des  populations  qui  de- 
y  manient,  avec  ^''ue^;•ie,  la  (iissolution  des  com- 
missions municLj>ales,  instiuees  toujours  sans 
lei'r  a.^son'iinent  vl  quelquefois  contre  leur  vo- 
lonté inaniie>tne  j»ar  un  vote  récent.  » 

[tendant  hommage  à  la  sagesse  des  motifs 
qui  avaient  inspiré  l'articli».  1«»",  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  je  le  répète,  l'aurait  cer- 
tainem(?nt  adopté. 

Sur  ftlusicurs  bancs.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Henri  Vinay.  Maintenant,  on  distingue 
et  1  on  dit  :  Nous  restons  encore  dans  les  ter- 
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pels  de  rarticle  i""  du  projet;  noua  dissolvons 
mi  commissions  municipnlos,  mais  pour  n«^  pas 
n«*ver  tout  à  coup  la  Franco  do  kos  admiiiis- 
irateuri:  municipaux,  nous  !];.trduns  li>s  maiivs. 
A  cela,  je  réponds  (ju'on  suppriip U»s  con- 
seils municipaux,  le  GouvernenuMii  de  la  di''l« 
I^Mon  de  Tuurs  a  snp.»riiiié  «Valeint^nt.  les 
maires,  sans  paraître  soupçonner  (|d  il  y  eùl  le 
moindre  inconxénienî. 

On  propose  à  rAssembîi'e  une  de  ces  trans- 
actions deplurabh's  quN'Iie»  ne  [)i'ut  aci't'p:'  - 
sous  aucun  prétexte,  conrinu'  l'ont  piiir-iite- 
ment  démontn»  les  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  la  iiibunc.  «le  ne  viens  donc  pis  envisaiitr  la 
question  au  poi-r.  de  vue  j^énéral  ,  niais  à 
un  point  de  vue  particulier. 

EÎn  effet,  si  moins  soucieux  de  rentrer  au  [lus 
tôt  dans  ia  léiralié,  et  de  l'aire  disparaître  i.s- 
qu'aux  dernières  traces  decetétat  transitoire  dans 
i<>quei  lo  su îVrage  universel  a  été  i'ouléaux  pieds, 
nous  approuvions  la  transaction  proposée,  dans 
quelle  position  placerions-nous  les  premiers  con- 
seillers municipaux  élus  (\uo.  vous  enf;;ai;ez  à 
venir  former  la  liste  électorale?  Iront-ils  dans 
cette  mairie  où  se  trouvera,  remplissant  les 
fonctions  do  maire,  ce  président  de  la  commis- 
sion étranpfer  à  l'ancien  conseil  municipal;  — 
ce  maire  de  fait,  mais  non  |>as  de  droit,  — 
qui  conservera  cependant  le  commandement 
sur  tous  les  employés  nécessaires  à  la  confec- 
tion des  listes?^ 

Suppose/,  par  exemple,  que  Tancien  maire 
d'une  commune  soit  en  môme  temps  premier 
conseiller  municipal  élu.  11  a  été  révoqué;  son 
conseil  municipal  dissous,  une  commission  mu- 
nicipale, composée  i  dehors  du  conseil  a  été 
en  fonctions,  et  \uas  voulez  que  cet  ancien 
maire  souscrive  à  la  transaction  proposée,  vous 
voulez  nu'il  conclue  une  alliance  provisoire, 
impossible  avec  l'homme  qui,  dépourvu  de  tout 
mandat  électoral,  a  géré  à  sa  place  les  atîaires  de 
la  commune;  vous  voulez  qu'il  vienne  à  la  mai- 
rie travailler  à  la  confection  de  la  liste  électora- 
le, de  concert  avec  l'homme  qui  représente  à  ses 
yeux  la  violation  de  la  loi,  le  droit  foulé  aux 
pieds?  Non,  messir  rs,  ce  n'est  pas  possible, 
cette  transaction  puibiculière  ne  peut  être  ac- 
ceptée! 

Eh  bien,  les  premiers  conseillers  municipaux 
élus  qui  ont  été  remplacés  par  ces  commissions 
municipales  dont  le  président  résume  les  sou- 
venirs, refuseront  également  de  venir  concou- 
rir avec  lui  à  la  contection  de  la  liste. 

M.  le  misistre  des  travaux  publics.  Us 
De  concourront  pas  avec  le  maire. 

M.  Henri  Vinr^-.  Je  réponds  à  M.  le  mi- 
nistre que  le  mairu  ou  du  moins  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  commande  à  tous  lef> 
agents  de  la  mairie,  qu'il  rè^de  seul  le  travail  des 
employés  de  bureau  et  que  les  premiers  con- 
seillers élus  n'auraient  le  droit  de  donner  aucun 
ordre,  de  choisir  même  le  local  où  ils  pour 
raierit  diriger  le  travail  de  confection  des  listes. 
écouter  les  observations  des  électeurs,  et  don- 
ner satislaction  à  leurs  n'clamations. 

Un  seul  mot,  m:<'atenant,  sur  ce  que  disait 
tout  à  l'heure  l'hou.rable  M.  Bethmont.  Non, 
messieurs,  le  retour  pur  et  simple  au  projet  de 
la  commission  n*^  constitue  eu  aucune  laçonun 
empiétement  du  pouvoir  législatif  sur  le  pou- 
voir executif. 
£ii  vous  proposant  son  projet,  ia  commii»- 


sion  n'a  pas  voulu  vous  entraîner  dans  la 
voie  dun  empiétement  quelconque  d'un  pou- 
voir sur  l'autre;  elh'  a  voulu  au  contraire  reve- 
i.A"  au  plus  tôt  à  la  lé^'alité.  La  disposition 
qu'elle  vous  soumettait  était  conforme  au*:  lois 
qui  ré-;issent  la  matière,  à  savoir  que  lorsque 
les  ma  ries  sont  vacantes,  ce  sont  les  premiers 
conseillers  municipaux  qui  prennent  en  main 
les  ailairos  de  la  c«>inmund.  Ainsi  donc,  mes- 
sieurs, il  .  onvient  de  rester  purement  et  sim- 
plMiient  d.îiis  les  termes  de  la  première  rédac- 
tion de  voue  commission.  (Approbation  sur 
divers  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix.) 

M.  Geore^e  <Vos£;es).  Messieurs,  je  n'ai 
qu'une  observation  extrêmement  courte  à  pré- 
senter: je  n'ai  pas  Tintention  de  rentrer 
dans  le  clébat,  qui  me  i>araît  épuisé.  (Parlez  I 
parlez  !) 

M.  de  Guiraud.  Je  demande  la  parole  pour 
pré.senter  un  amendement ,  d'accor-*.  avec  la 
commission. 

M.  le  président.  Laissez  parler- M.  George. 

M.  Georc^e.  La  proposiiion  du  projet  de  loi 
telle  qu'elle  était  proposée  par  la  commission, 
c'est-à-dire  la  révocation  en  masse  de  tous  les 
maires  et  de  tous  les  adjoints,  est,  surtout  dans 
nos  départements  de  l'Est,  une  mesure  non- 
sealement  inju&te.  mais  encore  inexécutable,  et 
voici  i)Ourquoi.  Ceux  de  vous,  messieurs,  qui 
ont  vu  leur  pays  couvert  par  le  flot  de  cette 
invasion  des  tribus  germaines  me  compren- 
dront. 

Nous  avons  vu  dans  nos  contrées  quelles  sont 
les  charges  énormes  qui  pèsent  sur  le  citoyen 
qui  consent,  dans  les  circonstances  actuelles,  à 
prendre  les  fonctions  de  maire. 

M.  Jules  Favre,  minisire  des  affaires  étran- 
gères. C'est  vrai  l 

M.  Greore^e.  Il  faut  qu'il  soit  sans  cesse  à  la 
mairie,  parce  que  constamment  il  y  a  des  pas- 
sages de  troupes  :  il  en  arrive  nuit  et  jour.  Il 
faut  qu'il  soit  là  pour  les  billets  de  logement, 
pour  être  l'intermédiaire  entre  les  souffrances 
de  ses  administrés  et  les  exactions  d'un  vain- 

âueur  qui  ne  connaît  d'autre  principe  que  celui 
e  la  force. 

Eh  bien,  les  fonctions  de  maire  sont  aujour- 
d'hui des  fonctions  extrêmement  pénibles.  3t, 
dans  nos  pays,  elles  sont  plus  pénibles  encore, 
ï>arce  que  toutes  les  armées  allemandes  qui 
ont  passé  repassent  aujourd'hui  dans  nos  con- 
trées. Les  lonctions  de  maire  en  deviennent  en- 
core plus  lourdes. 

Or,  si  vous  voulez,  pour  atteindre  quelques 
mauvais  choix...  (C'est  cela!),  si  vous  voulez  pro- 
céder à  une  révociition  générale,  vous  ne  trou- 
verez pas  de  successeurs  à  ces  maires.  Voilà 
six  mois  qu'ils  sont  à  leur  poste;  voilà  six  mois 
qu  ils  détendent  contre  l'ennemi  les  intérêts 
de  leurs  cit<»s  et  de  leurs  concitoyens,  et  ce 
n'est  pas  i»armi  les  premiers  inscrits  que  vous 
trouverez  des  hommes  qui  braveront  ropinion 
j.ublique,  car  elle  sera  froissée  par  votre  loi, 
(Réclamations  à  droite.  —Applaudissements  à 
gauche.) 

Je  vous  déclare  cjue,  dans  mon  départe- 
ment et  dans  les  départements  voisins,  par- 
tout les  maires  ont  fait  leur  devoir. 

Parmi  les  premiers  inscrits,  pensez-vous 
nue  vous  allez  trouver  des  hommes  pour  pren- 
dre ce  fardeau  terrible  et  braver  l'opinion  pu- 
blique? Vous  (Ulez,  dans  un  intérêt  purement 
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politique,  pour  une  satisfaction  politiiiur»,  jeter 
au  milieu  dos  populations  los  plus  dii^iiot}  de 
rintérêt  do  U   Fianoo,  parco  \{\ut  ce   H(»nc   los 

£  lus  patriotiques...  (Ré'Ianiit  utis  sur  jdusifurs 
mes),  oui,  les  plus  dignes  d'intÏTÔl. ,  parr;o 
qu'elles  sont  les  jjIus  rr;:nr;i!,-o> ,  vu's  a '»^z 
jiiter  un  gorme  i\o  désor.;anisat.'i>n.  aiurs  que 
nous  avons  le  p!iis  u'iand  li('M)in  d'niiion  et 
de  cohésion.  (Oui  !  uni  !  —  Trè.—liien  !  à  i-aiiclie.) 

De  plus,  je  protosio  au  i-om  do  ces  n;ain's.  et 
voici  pourquoi  :  c'»sr.  par  :e  quf.  corniin' je  l'ai 
dit  à  rAssenibU'C.  voi'à  >ix  mois  (pi»-  <?os  ci- 
Lo>.  ..  .iés  hravtnr.  lonff-s  les  ri.rneui>,  sa- 

crdient  leur  .-anié.  leur  î'orMJMe  et.  .^ouv(»ni  leur 
liberté,  —  car  beau  cou,'  ;  ni  éh*  eni  ;. ri  sn  nues, 
—  pour  défendre  contre  ]'•  nni-ini  les  intérêts 
de  la  cité  et  de.  leurs  comMoyiMis.  \(»n,  mes- 
sieurs, ce  n'est  [jas  le  biâme  qu'impliquerair.  la 
révocation  t-n  masse  (j  ai  du  il  atijourd'liui  tom- 
ber de  cetle  inbune  sur  ce>  dévouements 
obs-'urs  et  tenaces.  Il  y  aurait  là,  non-seule- 
ment une  injustice,  mais  uuv  mesure  iin;>rati- 
cable.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  comte  de  Rességaier.  Ji^  demande 
la  parole  pour  une  niuiion  d'ordre 

M.  le  président.  Là  parole  es;  à  M.  Talion. 

M.  Talion.  U  nie  semble  ijue,  dans  cette 
discussion,  les  orateurs  qu«  vousavezeiitendus, 
en  j^'expliquant  sur  l'amendement  de  la  com- 
mission, sont  allés  trop  loin,  quant  aux  uns, 
que  les  autres  sont  resUV  au  dessous  de  la  vé- 
lité.  En  elîri,^l  n'est  pas  doute: ix  ijuil  est  in- 
juste de  frapper  d'une  maiiière  générale  tous  les 
maires  qui  tont  investis  aclijeiU.m»'nl  de  l'aa- 
torité  ;  mais  je  considère  é;;alem»^nl  comme 
très-juste  de  dissoudre  les  commissions  mu- 
nicipales, et  pourquoi?  Parce  que.  à  mes  yeux, 
il  faut,  avant  tout,  frapper  et  écarter,  au  mo- 
ment des  élections,  ceux  qui  n'ont  pas  été  re- 
vêtus d'un  mandat  régulier  par  le  suU'rago 
universel.  (Très -bien!) 

Le  respect  que  nous  devons  tous  conserver 

Sour  la  volonté  des  électeurs  nou«  commande 
e  déblayer  le  terrain  électoral,  à  la  veille  fies 
élections,  pour  (juc  nous  puissions  édifier  sur 
ce  terrain-là  l'œuvre  de  la  libre  et  complète  ma- 
nifestation de  l'opinion. 

Mais  on  s'est  écarté  du  but  en  voulant  pros- 
crire d'une  manière  générale  t(ms  les  avlmmis- 
trateurs  de  France;  quelle  en  est  la  raison? 
Parce  c[ue,  dit-on,  ils  auraient  été  investis  d'un 
pouvoir  irrégulier  et  arbitraire.  (Oui!  oui!) 

Là,  il  y  a  erreur,  on  va  trop  loin,  parce 
qu'on  prend  tous  les  maires  dans  leur  en- 
semble et  qu'on  ne  fait  pas  de  distinciion.  La 
distinction  est  juste,  elle  est  néce^sair^î  autant 
qu'équitable.  En  elTet,  parmi  ces  administra- 
teurs, il  en  est  qui  sont  inve.^tis  de  leurs  fonc- 
tions depuis  de  lonf^'ues  années,  qui  ont  sur- 
vécu môme  à  nos  vicissitudes  politiques,  parce 
qu'ils  s'étaient  attiré  l'esiime  et  la  considéra- 
tion de  leurs  concitoyens  et  avaifut  renou 
des  services  dans  leur  administration  (Appro- 
bation sur  quelques  ban  s.) 

Il  en  est  d'autres  qui  ont  été  choisis  au  sein 
même  des  conseils  municipaux,  et  alors  vous 
froisseriez  leur  droit  mr^ne  d'électeurs,  vous  fe- 
riez injure  au  respect  que  vmis  lui  devez,  eu 
portant  atteinte  à  ceux  (lui  sonr  les  représen- 
tants désignés  de  leurs  libres  suiVrai^es. 

£h  bien;  messieurs,  iliaut  distinguer;  il  feiut 


atti'indre  ceux  qai  ont  été  nommés  en  dehor* 
(il  s  conseils  municipaux,  comme  ceux  qui  font 
partie  d(>s  (M)in missions  municipales  :  ceaz-Ui 
se  sont  .-ubslitués  à  ranlorité  iéijfitime  des  an- 
ciens conseils  qui  étaient  sortis  du  suffrage 
ùiiivfr.sel,  mais  il  faut  aussi  accorder  proter.tîon 
à  ctîiix  ([ui  ont  reçu  ton  investiture.  (G*eat 
cela  !) 

Vodà  la  distinction  iju'il  est  nécessaire  de 
poser.  Aus>i,  me -sieurs,  j'ai  considéré,  quant  à 
moi.  que  In  commission  était  allée  trop  loin 
ilans  rart'xle  b*"  le  .-on  projet,  lors;ju'elle  dé- 
possédait j!on-seulemenr.  les  commissions  mu- 
ni«:ii)alHS  et  Iciirs  pré.-idents,  mais  aussi  les 
maires  et  a  ijoiius  d'uiU'.  façon  f^Anéralo;  de 
•riènie  je  trouvi»  que  l'honorable  M.  de  Larcy, 
dans  son  amendement,  n'accorde  pas  assez  aux 
iéf^ilimos  réclamaiioiis  de  c«*tte  Assemblée.  En 
•Ml'et,  tout  f,n  concédant  que  ce  sont  les  mem- 
bres d»s  conseils  munici[)aux  qui  présideront  à 
la  révision  des  listes  éie-  torales,  il  laisse  ce- 
pendant encore  l'administration  municipale 
entre  les  mains  des  présidents  des  commis- 
sions municipales.  Or  il  est  essentiellement 
funeste,  dans  l'intérêt  delà  liberté  du  vote,  d'a- 
bandonner Taiiministration  aux  mains  de  cens 
qui,  n'ayant  pas  été  placés  dans  leurs  fonctions 
par  la  d»si^nation  des  électeurs,  viendront,  an 
dernier  jour,  forcer  les  portes  des  conreils  mu- 
nici[)aux  par  les  manœuvres  et  la  pression. 

Voilà  ce  qu'il  est  dan^^ereux  de  faire.  Il  faut 
donc,  messieurs,  rester  dans  une  juste  mesure, 
et  tout  en  anéantissant  les  commissions  muni- 
cipales, respecter  la  situation  des  maires  qui  ont 
à  côté  d'eux  des  conseils  municipaux  sortis  du 
sulVraue  universel.  Alors  même  que  ces  maires 
auraient  été  arbitrairement  choisis,  qu'impor- 
te 1  11  y  a  dans  leur  couscmI  municipal  sorti  du 
sullraLTo  une  garantie  suffisante  contre  les  in- 
Iluences  électorales  qui  pourraient  être  dirigées 
dans  un  mauvais  but.  il  y  a  là  une  garantie 
sérieuse  d'ordre,  et  c'est  avant  tout  l'ordre  que 
nouh  \oi;lons  assurer  dans  les  prochaines  élec- 
tions. (Très- bien  !) 

Ce  que  je  vous  demande  donc,  messieurs, 
c'est,  avant  tout,  de  rendre  hommage  à  la  vo- 
lonté des  électeurs,  en  maintenant  ce  qui  est 
venu  d'eux  ;  c'est  de  rendre  encore  hommage 
à  celte  volonté  vu  détruisant  ce  qui  a  été  fait 
conire  elle.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
Je  présente,  si  l'Assemblée  le  juge  opportun, 
un  amendement  en  ce  s<*ns...  (Non  !  non  !) 

M.  le  président.  Monsieur  Talion ,  votre 
amendement  a  été  déposé  :  il  viendra  en  son 
ordre:  mais  vous  ne  pouvez  pas  amender  un 
anuMulement  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion. 

M.  Talion.  Je  fais  mes  réserves  pour  le  mo- 
ment où  mon  amendement  viendra  en  discus- 
sion. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Batbie.  ropportextr.  Messieurs,  la  dis- 
tinction qui  vient  d'être  propo-ée  par  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  a  été  développée,  for- 
mu  iéo  dans  un  amendement  signé  par  M.  Ba- 
rascud. 
11  est  ainsi  conçu  : 

«  Immédiatenit-nt  après  la  publication  de  la 
présente  M,  les  commissions  municipales, 
les  présidents  de  commissions,  les  maires  et 
les  adjoints  en  exercice,  et  choisis  en  dehors 
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du  conseil  municipal,  cesseront  leurs  fonc- 
tions. Provisoirement,  et  jusqu^à  l'installa- 
tion des  nouvelles  municiplités,  les  fonc- 
tions de  maire,  d'adjuints,  do  présidents  et 
assesseurs  des  bunaux  électoraux,  dans  1ns 
communes  administrées  par  des  commissions 
municipales  ou  par  di}^^  maires  et  adjoiiUs 
pris  en  dehors  du  conseil  municipal,  sié- 
ront remplies  par  les  memiires  des  derniers 
conseils  municipaux  élus,  eu  «suivant  Tordre 
d'inscription  sur  le  tableau.  » 

Sur  plusieurs  bancs.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  ministre?  de  Fintérieur.  Dès  qu'il 
ny  a  pas  destitution  on  masse,  nous  acceptons 
cela  très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  Gouvernement  a 
déclaré  ac  epter  la  rédaction  proposée  dans 
Pamenderaent  de  M.  liarascud.  En  présence 
de  cette  déclara  lion  et  de  l'importance  pirticu- 
Hèreque  prend  cet  am<  ndement,  la  commission 
demande  qu'il  lui  soit  renvoyé.  (Très-bien!) 

M.  le  coloael  Langlois.  Je  m'npposo  ai 
renvoi. 

M.  le  président,  La  discussion  ne  ])eul 
pas  marcher  ainsi. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  l'artit^je  1|'*^ 
Au  cours  de  cette  discii.<sion.  la  rédaction  de  l.i 
commission  a  été  reprise  a  tiire  d'aniendetnent. 
Je  n'ai  pas  encore  mis  aux  voix  cet  amende- 
ment, quoiqu'il  ait  été  jusqu'à  présent  disuié. 

Et  maintenant  on  discute  un  amendement 
qui  vient  en  troisième  lieu  et  on  en  demande 
le  renvoi  à  la  comn)i>sion  ! 

Il  est  impossible  de  procéder  ainsi.  Que  la 
commission  demande,  si  elle  le  veut,  iju'on  lui 
renvoie  tons  les  amendements  qui  ont  été  dé- 
posés sur  Tarlicle  1**",  je  le  comprends;  mais 
si  elle  demande  \o  renvoi  unique  «l'un  article 
qui  nVst  pas  encore  en  discussion  ,  je  dois 
commencer  par  faire  vider  le  débat  sur  les 
autres  amendements. 

M.  Buffet.  La  commission  demande  l<^ 
renvoi  de  tous  les  amendements  snr  e^t  arti- 
cle. (Trè.s-birn  î  très-bien!) 

M.  le  président,  li  n'vajtas  d'opposition? 
(Bruit.) 

Alors,  rartiî:!e  i'i'"  et  les  amendemenN  qui 
s'y  rapportent  sont,  renvoyés  à  la  commission. 
(Oui!  0  i!  —  Non!  ni)n!) 

Puisqu'il  y  a  oppoMtion,  je  consulte  l'As- 
semblée. 

(L*  Assemblée,  consubée,  f^»cid(>  que  larliele 
i""  et  les  amendements  oui  s'y  rapportent 
sont  renvoyés  à  1  «  commission.) 

M.  le  président.  Ij'Assemblée  veut-elle 
passer  à  la  disoustion  des  articles  suivants^ 

M.  le  rapporteur.  I^a  eommission  demande 
que  l'Assemblée  passe  à  la  di>cussion  des  ar- 
ticles suivants,  parce  qu'ils  n'ont  i»as  de  lien 
nécessaire  avec  l  .article  l*"".  (Assi-ntimeni.; 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
.  ticlc  2  : 

«  Art.  2.  Dans  le  plus  bref  délai,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  le  Gouverne- 
ment convoquera  les  ékct^'ur.--  dans  louies  ie> 
communes  pour  procédi.-r  w.i  reîi.r.iw  liemenl 
intégral  des  conseils  municii)aux.  » 

Sur  cet  article,  MM.  Lenoël,  Marjjr.'iine,  de 
Saint-Germain,  Vaiie-rfain  et  Ler-'rand  (mt  !)ré- 
senté  un  amendement  eonsistant  à  aionter  ^i 
l'article  2  du  projet|^e  la  cou]  mission,  ri  pi  es 
ces  mots  :  «   dans  toutes  les  communes,    » 


ceux-ci  :  «  où   les  conseils  municipaux  élus 
n'ont    pas    été    maintenus.    »    (Rumeurs   di- 

ver  f.--  ) 

i'uLsu'urs  membres.  Non  I  non  I  ce  sont  des 
élections  fj;énéral»  s  qu'il  s'agit  do  faire. 

M.  le  président.  M.  Lenoël  a  la  paroU 
pour  exi)lii]uer  fon  amendement. 

M.  Lenoël.  L:l  bciure  de  1  amendement  que 
j'ai  eu  riionneiir  de  soumettre  à  l'Assemblée, 
d'accord  Jivec  un  certain  nombre  de  nos  hono- 
rabl'-s  collèLju  ^s.  suflit  pour  expliquer  parfaite- 
ment sa  portée  et  son  but. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  l'impression  de 
l'Assemblée,  lors  «le  la  Jej'lure  de  l'amende- 
ment de  M.  Barascud ,  qui  vient  d'être  ren- 
voyé à  la  commission,  me  sembla  préjuger  fa- 
vorableaient  la  solution  que  nous  venons  lui 
dem.Hïider.  (Non  !  non!) 

En  eilet.  messieurs,  Tarticle  2  pose  en  prin- 
cipe que,  dans  le  pi  as  href  délai,  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  le  Gouvernement 
convoquera  l(*s  électeui^  dans  toutes  les  com- 
munr-s  [)our  procéder  au  scrutin. 

En  bien,  ujessiours,  il  va  un  certain  nombre 
de  déparlements  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  eu 
dissolution  ue^  conseils  Tnunioipaux.  il  y  a  par 
conséquent  un  î-eriaisj  nombre  de  conseils  mu- 
nicipaux qui  ont  élu  b'uis  maires,  leurs  ad- 
joints, et  ijui  fonctionnent  très -régulière- 
ment. 

Ne  paraît-il  j)as  juste  que  ces  municipalités 
fonciio  iuMit  jusqn'ui  renouvellement  intégral 
de  î«»us  U*A  aij.-e'Is  njuni'!ipai.x? 

Pliisieufs  m* nibre.<.  Son  \  non!  ce  sont  des 
élection -igéih' ni  les  qu'il  fiai*  faire. 

M.  Lenoël.  J'*  meiids  dire:  non  !  Je  sais 
parlailement  qu'il  y  a  toujours  un  certain  avan- 
tage à  la  syn.eirie  ;  niais  il  ne  faut  pas,  cepen- 
dant, que  riiniour  exaiiéré  d(»  la  symétrie  aille 
juscju'ii  coiiiluiiv  à  des  exa'-rératioiîs mauvaises. 
Eb  liien.  clia  un  sait  qu«^  dans  les  déparlements 
où  le-  populaMons  runiles  sont  en  immense 
majorité,  re\erc  ce  trop  fré.j-j  «nt  du  suiVrage 
univeisil  u-u-i,  iiin<i  qu'on  le  disait  très-juste- 
TUiMil  hier,  à  le  dé.•^J|,M(ler^^  dans  une  certaine 
mejsureaux  yeux  des  poi»uiatjons  (|u'il  fatigue. 

Dans  les  communes  qui  ont  éto  appelées,  il 
y  T  frieiques  nois  à  j»eine,  — et,  pour  quelques- 
une.-,  au  mois  dr  sepîeiiib'-e  même,  parce  que 
les  décret- qui  ont  inurdlt  la  lééleciion  des 
c<)nseils  iniinieipau:;  sont  arri\és  trop  tard  pour 
pouvoir  recevoir  leur  application,  —  à  recons- 
lituer  !«-uis  inunicipaliLés,  les  populations  rura- 
les verrou!  avec  peine  qu'il  leur  faut,  de  nou- 
v«;au,  les  rec(m.siit.uor  aujourd'hui. 

Voilà,  jiiessieur>,  1;î  seule  observation  t|uo 
j'avais  à  présenter  à  rxVssejnblée.  11  en  résulte 
toul  nalareiiin;eiiL  ijue  si  Tamendement  pro- 
pos''* par  nous  sur  rariicle  2  était  adopté,  l'Assem- 
bl.caur.iii  érialenuMit  à  adopter,  par  voie  de  con- 
séquence, puisqu'il  en  est  le  corollaire,  l'amen- 
dement que  nou^  avons  proposé  sur  l'article  8, 
qui  déclare  -jui-  les  éleciions  n'auraient  lieu, 
dans  ces  même.-;  eommunes,  que  lors  du  re- 
jiou\elleaieni  iniigialde  tous  le^  conseils  mu- 
nicipaux de  France.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? iNon!  '-Oi:!  — Oui!) 

li.  1.' ra])jjorteur  a  la  parole  sur  l'amende- 
meni. 

M.  Batbie.  rapporteur.  Messieurs,  nous  de- 
mandons le  rejet  pur  et  sim|>ie  des  deux  amen- 
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déments  qni  viennent  d'être  soutenus  par  M. 
Lenoël. 

M.  le  président.  Il  n'y  en  a  qu'un  en  ce 
moment  en  discussion. 

M.  le  rapportear.  M.  Lenocl  a  soutenu 
deux  amend(-ments  en  disant,  que  Padoption  du 
premier  entraînerait  Faccoptation  du  second. 

Eh  bien,  nous  demandons  le  rejet  pur  et 
simple  de  ces  deux  amendements.  Il  n'y  a  au- 
cune espèce  de  raison  pour  maintenir  eh  fonc- 
tions des  conseils  municipaux  par  cela  seul 
qu'ils  n'ont  pas  été  dissous,  et  ont  été  mainte- 
nus par  le  pouvoir  révolutionnaire.  La  con- 
séquence de  l'amendement  He  M.  Lenoël  irait 
plus  loin  ;  elle  tendrait  à  remettre  en  fonctions 
tous  les  conseils  mimicipaux,  aussi  bien  les  con- 
seils dissous  que  ceux  qui  ont  été  maintenus. 
(Assentiment.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Ijarticle  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

Œ  Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  liste  pour  toute  la  commune.  Néanmoins,  la 
commune  pourra  exceptionnellement  être  di- 
visée en  sections,  dont  chacune  élira  un  nom- 
bre de  conseillers  proportionné  au  chiiîre  des 
électeurs  inscrits.  En  aucun  cas,  ce  fractionne- 
ment ne  pourra  être  fait  de  manière  qu'une 
section  ait  à  élire  moins  de  deux  conseillers. 
Le  fractionnement  sera  fait  par  le  con-eil  gé- 
néral, sur  l'initiative  soit  da  préfet,  soit  d'un 
membre  du  conseil  général,  ou  enfin  du  con- 
seil municipal  de  la  commune  intéressée.  Cha- 
que année,  dans  sa  session  ordinaire,  le  con- 
seil général  procédera,  par  un  travail  d'ensem- 
ble comprenant  toutes  les  communes  du  ilé- 
partement.  à  la  révision  des  sections,  et  en 
dressera  un  tableau  (jui  sera  permanent  pour 
les  élections  municipales  à  faire  dans  l'année. 
En  attendant  (ju'il  ait  été  procédé  à  la  réélec- 
tion des  conseils  jfénéranx.  la  division  en  s(^c- 
tions  sera  faite  par  arrêtés  du  j»réfet.  » 

Quelqu'un   demande-t-il    la   parole  sur  l'ar- 
ticle 3  ? 
.  Plusieurs  amendements  ont  été  présentés  : 
Celui  de  M.  Léopold  Limayrnc  propose  de 
remplacer  l'article  3  par  la  disptwition  suivantx^: 
«  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste 
pour  toute  la  commune.  —  Néanmoins  la  com- 
mune dont  la  superlioie  a  une  i^rande  étendue 
pourra  être  divisée  en  sections  pour  faciliter  le 
vote  ;  mais,  dans  ces  sections,  les  élections  au- 
ront lieu  au  scrutin  de  liste  ])our  toute  la  com- 
mune. —  Le  fractionnement  sora   fait  par  le 
préfet,  sur  la  demande  ilu  conseil  ujiniclpal.  >• 
L'amendement  de  M.  Limayrac  est-il  appuyé? 
(Oui!  —  N()n  !  non!) 
La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 
M.  Batbie.  ramorteur.  Messieurs,  je  ferai  oli- 
server  que,  dans  1  amendemen»  de  M.  do  Lin-ay- 
rac,  il  y  a  une  confusion  entre  Ips  sections  élec- 
torales* et  les  bureaux  de  vote.  M.  de  liimayrac 
n'ddmetque  les  bureaux  de  vote  ;  tandis  ([ue  la 
législation   a  jusqu'à  présent,  d'un  '   manière 
constante,    admis  la   possibilité  d«    diviser  la 
commune  en  sectionss  électorale. 

M.  Léopold  de  Limayrac.  F^a  I'  i  f^ur  le  vote 
à  la  commune,  qui  a  été  adoptéo  il  y  a  deux- 
jours,  ayant  donné  satisfaction  à  la  ponsée  qui 
avait  dicté  mon  amendement,  je  rec»  mais  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  le  soutenir.  (Bruit  ) 


(L^amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Talion  a  présenté  sur 
'  l'article  3  un  amendement  qui  consisterait  à  le 

rédi^'er  ainsi  : 

ff  Art.  3.  Les  élections  auront  lieu  par  sec- 
tions dans  les  communes  dont  la  population 
est  supérieure  à 2.500  Ames;  elles  se  feront  par 
scrutin  de  liste  dans  les  autres  communes,  à 
moins  que  le  fractionnement  n'en  ait  été  jngé 
utile  par  le  conseil  {général. 

M  Dans  aucun  cas,  le  fractionnement  no  pourra 
être  fait  de  manière  qu'une  section  ait  à  élire 
moins  de  deux  conseillers. 

«  Chaque  année,  le  conseil  général,  dans  sa 
session  ordinaire,  procédera,  par  un  travail 
d'ensemble  et  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  à  la  détermination  des  sec- 
tiens  dans  les  diverses  communes  et  en  dres- 
sera un  tableau  qui  sera  permanent  pour  les 
élections  municipales  à  faire  dans  l'année.  > 

M.  Talion  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Talion.  Messieurs,  je  n'ai  que  de  très- 
courtes  observations  à  soumettre  à  l'Assemblée 
à  propos  de  mon  amendement. 

La  pensée  de  l'amendement  ne  m'appartient 
pas  ;  je  l'ai  prise  tout  entière  dans  l'article  44 
de  la  loi  de  1831. 

En  elV.  i,  messieurs,  dans  cotte  loi,  le  sec- 
tionnement au  lieu  d'être  éli«:r.é  à  l'état  d>x- 
cept'oii,  comme  dans  le  projet  qui  nous  est 
soumis,  est  posé  à  l'état  de  principe  f^énéral, 
et  c'est  à  cette  pensée  de  la  loi  de  1831  que  je 
tiens  à  me  rallier,  parce  qu'il  me  semble  qu  il 
y  a  dans  cette  pensée  une  sago  et  rationnelle 
ap])liration  d.'S  vrais  principes  de  la  décentrali- 
sation. 

Certes,  il  est  à  souhaiter  que  les  intérêts 
même  les  plus  humbles  des  «-ommunes  Irou- 
vcnr,  au  s«Mn  des  conseils  municipaux,  leurs 
représentnnis  et  leurs  défenseurs.  Il  ne  faut  pas 
quH  les  miiiorités,  là  comme  ailleurs,  soient  sa- 
criliiVs  à  la  nuis.-ance  de-»  majorités.  Voilà 
pourquoi  il  mo  send)le  que  c'es».  une  bonne 
pi'usee  qui'  celle  de  diviser  les  communes  d'une 
certaine  popul.ition,  de  manière  à  ce  que  leurs 
djlférents  ^MOup<»s,  (|ue|.|ue  minimes  qu'ils 
soient.  pu!>PHni  arriver  à  la  représentation  dans 
le  sein  dueonse  l  municinal.  (Assentiment.) 

Celte  poncée  dépos»''e  clan^  la  loi  de  1831,  je 
la  r"  rouve,  uio  siiiirs,  d.«ns  les  législations 
suhsérj  lien  les.  Kn  eiïei,  la  loi  du  3  juillet  i848 
njainti  nt  leprio'^.ipe  de  la  division  dans  l'élec- 
tion. Toutefois,  au  lieu  de  la  rendre  oblifça- 
loire,  connue 'a  loi  th»  1831.  la  loi  de  18181a 
rend  facul"aii\e.  Mais,  il  faut  le  dire,  il  y  avait 
une  inteniion  pcjlitujue  dans  la  loi  de  1848,  et 
peut-être  n*esi.-ce  pas  sous  la  sa  ire  inspiration 
de  faire  n'jirésenter  autant  que  possible  l'é- 
lément matériel  rt  local  dans  les  conseils 
municipaux  au  lieu  do  l'élément  politique,  que 
c»'lte  l(d  avait  été  édictée.  Aussi,  quand  on  en 
arriva  à  la  discussion  de  la  loi  de  1851  devant 
le  conseil  d'Ktat,  le» projet  de  loi  présenté  par 
M.  Vuitry  a<lopt,n,  par  un  juste  retour  aux 
piinci[»es,  les  mêmes  ilispositions  (jui  avaient 
été  cons'^né(^s  dans  la  loi  de  1831  Dans  ce 
projet  on  lit;  à  l'art.  Kl.  que  «  dans  les  com- 
munes qui  ont  "2.50(1  .imcs  et  plus,  les  élec- 
teurs seront  divisés  en  scMrfions.  )■  C'est  donc  la 
même  pensée  qui  avait  dominé  dans  la  loi  de 
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1831.  qui  86  reproduit  encore  dans  le  projet  He 
loi  du  conseil  d'Etat,  en  1851,  Pt  le  rapporteur 
en  a  fait  valoir  les  motifs  d'une  lac''T'«  i^- 
marquable  dans  sou  rapport  qui  est  ic>ti'\  un 
peut  le  dire,  Tun  des  monuments  de  la  législa- 
tion municipale. 

Sous  l'Empire,  daui^  la  loi  d^  loV2,  comme 
dans  celle  de  1855,  on  abandonna  le  t<3ctioniie- 
ment  des  communes  à  larbitraire  dos  préfets, 
et  vous  voyez  que  l'intention  politique  vient  là 
encore  fausî^er  le  but  d^  la  lo;^islîition  munici- 
pale ;  car,  abandonner  à  l'arbitraire  des  po'^lt'ts 
ie  sectionnement,  c'est  manifestement  leur 
meure  dans  les  mains  de  nouveaux  moyens 
d*a^is8ements  électoraux  ;  et  c'est  une  des  rai- 
sons i|ui  m'ont  fait  repousser  plus  énergique- 
ZDpnt  encore  la  proposition  qui  se  formule  de  la 
ménie  manière  dans  le  projet  de  la  commission. 
En  effet,  dans  ce  projet,  nous  lisons  ceci  ï  T.ir- 
ticlo  3  :  ■  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin 
de  li^tn  pour  toute  la  commune  ;  la  commune 
pouTi'-i  oxcojitionnellement  être  divisée  en  sec- 
tions dont  cli.i'.'une  élira  un  nombre  do  con- 
seillers proportionné  au  chitlre  des  électeurs 
inscrits.  » 

«  Exceptionnellement  !  »  C'est  «io:»ù  l'excep- 
tion qu'on  pose  en  matière  de  sectionnement, 
et  on  abandonne  à  finiiiative  des  préfois,  à  l'i- 
nitiative  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
municipaux,  le  soin  do  faire  ce  seciionneiiient. 
Sans  doute  ,  cotte  initiative  est  j)récieue  à 
consacrer,  surtout  quandrello  sort  du  coiisoil 
général.  Mais  se  produira-t-elle?  \e  peut- il  pas 
arrivor  qae  des  entraves  y  soient  îipportéos  et 
que  là  où  il  y  aurait  besoin  d'un  sectionnement, 
i  opinion  prédominante,  l'opinion  rep;«\sentce 
dans  le  conseil  général,  dans  le  conseil  n:uni- 
dpal  ,ou  dans  l'administration,  ne  repousse 
un  projet  de  sectionnement,  qui,  par  le  fait,  se- 
rait utile  aux  intérêts  de  la  commune  Z 

Je  cro:s  donc,  messieurs,  qu'd  faut  j)user  en 
principe  le  i^ectionnement,  et  cela  par  plusieurs 
raisons.  En  elTet,  par  ce  moyen,  surtout  dan.^ 
les  grandes  villes,  celles  de  'trente,  quarante, 
oa  cinquante  mille  Ames,  vous  arrivez  à  ca  que 
tous  les  éléments  de  la  population  puissent 
aTOÎr  leur  représentation  et  obtenir  la  discus- 
sion légitime  de  leurs  intérêts,  au  î^ein  des  con- 
seils municipaux.  Kn  groupant,  au  contraire, 
tous  les  électeurs  dans  le  scrutin  de  liste,  vous 
arrivez  souvent  à  fausser  les  vœux  d'une  par- 
tie de  la  population.  C'est  l'opinion  dominante 
qui  triomphe  et  s'impose  à  la  minorité.  Vous 
verrez  souvent,  dans  les  vilUs  ouvrières  et  in- 
dustrielles, les  listes  :»ron(lre  un  «iaractère  al>- 
solament  politique  là  où  l'intérêt  local  aurait 
dû  seul  être  prépondérant.  Toutefois,  il  faut 
reconnaître  que,  dans  les  villes  où  il  est  en  mi- 
norité, cet  intérêt  industriel  et  ouvrier  est, 
lui  aussi,  quelquefois  sacrifié. 

Or,  en  posant  en  pnncpe  le  sectionnem-'nt 
dans  les  villes  d'un  certain  nombre  d'habitant^-, 
vous  arriveriez  à  îaire  représenter  oei  élément 
ouvrier  et  cet  élément,  industriel  dans  tous 
les  conseils  municipaux,  et  il  lui  .>erdiipossil>!e 
de  faire  entendre  ?es  revendications  et  de  dé- 
fendre ^es  in  léiêis.  Cette  revendication  pour- 
rait seproduire  dans  ce  cas  d'une  manière  légale 
etpacinque,  tandis  nu'en  prêtant  au  scrutin  de 
hste cette  puissance ue  l'opinion  ({ui  résulte  d'une 
élection  faite  par  une  masse  considérable  'le  po- 
pulation,  vous  abusez  celui  qui  a  été  élevé 
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par  lo  suffrage,  serait-ce  aux  fonctions  munici, 
pale^.  sur  son  importance  personnelle.  Alors 
il  i-  l::isse  entraîner  à  ces  égarements  d'ambi- 
tion qui  font  qu'un  pouvoir  veut  se  substituer 
à  un  autre.  C'est  ainsi  que  les  pouvoirs  usurpa- 
teuts  de  la  commune  viennent  menacer  les 
grands  pouvoirs  qui  représentent  le  pays  entier. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Il  y  a  donc  prudence  à  sectionner  l'élection 
dans  les  grandes  villes.  Il  faut  que  l'électeur 
]juisse,  avant  tout,  se  faire  représenter  par 
ceux  avec  qui  il  se  trouve  en  affinité  et  en  com- 
munauté d  intérêts.  Or,  plus  vous  prenez  une 
agglomération  considérable  de  population,  plus 
vous  trouvez  une  aflinité  vague  et  indécise  qui 
ne  peut  se  rattacher  qu'aux  idées  ou  aux  opi- 
nions. 

Si,  au  contraire,  le  groupe  se  restreint,  on  ne 
choisit  plus  seulement  l'homme  qui  représente 
tel  parti,  on  cherche  l' homme  do  la  localité, 
l'homme  dont  on  connaît  la  moralité  et  la  pro- 
bité, dont  on  connaît  le  dévouement  aux  inté- 
rêts 'Je  la  cité,  et  c'est  à  ce  dévouement  qu'on 
attribue,  par  le  i-ulfrago,  sa  juste  récompense 
en  lui  confiant  le  ])onvoir  municipal.  (Très- 
bien!  sur  [)lusif*urs  bancs.; 

Voilà  l'intérêt  et  l'intérêt  sérieux  du  sectioiv- 
ne: non. i.  Je  no  parle  pas  des  petites  communes. 
Il  y  a  I7i  aussi  des  intérêts  complexes  et  divi 
ses.  Ces  intérêts,  il  faut  qu'ils  aient  aussi  leurs 
garanties,  mais  dans  les  petites  communes 
l'utilité  de  la  division  est  l'exception,  et  au- 
dessous  do  'Z,î)()()  il  suffira  de  1  initiative  des 
conseils  municiijaux  et  des  conseils  généraux 
pour  donner  satisfaction  à  ces  intérêts  ;  dans 
1»  s  communes  au-dessus  de  2,500  habitants, 
(juicomprennentjusqu'aux  villes  deSO  et  100,00t 
habitants  et  plus,  le  besoin  est  permanent,  c'est 
a'ors  '[ue  le  sectionnement  devient   nécessaire. 

On  objecte  qu'établir  le  sectionnement  ce  sera 
meitte  la  divi^iondans  les  conseils  municipaux 
par  la  représentation  des  intérêts  les  plus  oppo- 
•s'^s.  C'est  li'i  une  erreur;  car  remarquez  men 
que  si  l'antagonisme  existe  en  réalité  entre  la 
partie  de  la  vtlle  dont  les  intérêts  sont  sacrifiés 
et  celle  dont  les  intérêrs  sont  prépondérants,  il 
vaut  mieux  en  porter  la  discussion  dans  le 
sein  du  conseil  municipal  que  la  laisser  dans  la 
rue.  11  faut  supposer  aussi  que  dans  les  conseils 
municipaux  où  seront  appelés  des  hommes  dé- 
voués aux  intérêts  publics  et  éclairés  sur  les 
besoins  de  la  cité,  il  se  fera  de  ces  transactions, 
d'}.  ces  conciliations  (jui  pourront  donner  satis- 
faction A  toutes  les  réclamations  légitimes  sans 
qu'il  s'y  produise  de  divisions  funestes. 

Observez  encore  que  la  division  de  la  repré- 
sentation existe  partout  dans  le  pays  par  la 
force  même  des  choses;  dans  le  département,  le 
sei!tionnemeiiT,  cesi.  le  canton  ;  dans  la  France, 
c'e,'i  le  département;  co  n'est  donc  que  dans 
la  commune  seuîe  que  les  intérêt*:  différents  se- 
raient représentés  imi  masse  et  seraient  privés 
de  II  protecticm  d'une  défense  spéciale. 
•  11  y  a  même  une  ;momalie  étrange  qui  se 
produit  :  vo«Js  avez  beaucoup  de  villes  divisées 
en  plusieurs  cantons  pour  les  élections  des  con- 
seils généraux,  et  ces  mêmes  villes,  vous  voyez 
que  pour  les  conseils  municipaux  on  les  appelle 
à  voter  [»ar  scrutin  de  liste,  de  sorte  que  la  où 
l'intérêt  local  demanderait  une  représentation 
plus  étro!ti>,  plus  restreinte  et  une  sollicitude 
plus  attentive,  il  semble  qu'on  la  généralise  à 
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contre  sens  et  qu'on  s'en  remette  à  des  hommes 
qui,  le  plus  souvent,  n'ont  pas  des  liens  directs 
avec  cette  partie  de  la  population  qui  a  des  in- 
térêts spéciaux  à  défendre.  C'est  cette  anomalie  * 
qu'il  faut  détruire. 

C'est  un  principe  essentiellement  conserva- 
teur que  je  viens  défendre  à  coite  tribune  :  car, 
en  demandant  la  représenlation  divisée  des 
groupes  distincts  d'intérêts,  j'pxipçe  par  voie  de 
conséquence  de  la  pan  dos  éligibles  dos  condi- 
tions plus  étroites  de  domicile,  de  propriété, 
de  communauté,  d'attaches  matérielles,  avec  le» 
électeurs.  Alors,  en  elîot,  ces  électeurs,  jaloux 
d'une  représentation  elTective  dans  le  sein  du 
conseil,   la  choisiront  au  milieu  d'eux  ;  ils  ne 


municipal. 

J'espère  donc,  messieurs,  que  mon  amende- 
ment ne  rencontrera  dans  rÂssemblée  aucune 
opposition  ;  j'ai  cru  devoir  le  présenter,  car 
j'ai  cette  conviction  que  la  législation  qui  vous 
est  proposée  ne  donne  pas  une  satisfaction  suf- 
fisante à  un  sentimont  do  justice  qui  est  le  vô- 
tre, et  qui  a  été  inscrit  dans  les  lois  en  1831  et 
en  1851.  Ces  lois  étaient  inspirées  par  le  désir 
de  développer  autant  que  possible  la  vio  muni- 
cipale ;  et  nous  qui  sommes  animéii  aujourd'hui 
du  même  sentiment,  nous  en  demandons  la 
consécration  en  déposant  dans  la  loi  une  pro- 
position semblable. 

C'est  dans  un  but,  messieurs,  d'ordre  et  d'a- 

g aisément  que  je  consigne  ici  ces  quelques  ré- 
exions.  (Marques  d'assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  La  parole  est  ù  M.  le  rap- 
porteur. Vous  l'aurez  après  lui,  monsieur  Ba- 
ragnon. 

M.  Baragnon.  M  le  rapporteur  dira  ce  que 
je  voulais  dire,  et  cela  sufhra. 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission ne  conteste  pas  les  motifs  qui  ont  été 
portés  et  développés  à   cette  iribunf!  par  l'ho- 
norable M.  Talion.   Ce  qu'elle  conteste,    c'est 
Tefflcacilé  du  moyen  qu'il  propose. 

Nous  reconnaissons  que  la  loi  de  1831  avait 
rendu  obligatoire  la  division  en  sections  dans 
les  communes  ayant  plus  do  2,hi)0  habitants. 
Mais  cette  disposition  de  1831  a  été  abandon- 
née depuis  d'une  manièie  constante. 

En  1848,  —  M.  Talion  l'a  roconriu  lui-môme, 
—  le  sectionnement  devint  facultatif,  ce  qui 
était  un  changement  radical,  car  ce  qui  faisait 
l'originalité  de  la  loi  de  1831,  c'était  qu'au-des- 
sus d'une  certaine  population  la  division  on 
sections  était  obligatoire.  Du  moinont  qu'en 
1848  on  11  rendait  facultative,  on  changeait 
évidemment  do  système. 

Il  est  vrai  quo  Juvaiit  l'Assombloo  législative, 
le  projet  du  Gouvernement  tondait  à  rétablir  la 
loi  de  1831.  Mais  la  commission  do  rAss«'mblée 
législative,  dont  j'ai  le  rapport  sous  la  main, 
concluait  au  rejet  de  cette  prupositiun,  eî  M.  de 
Vatimesnil,  qui  était  le  rapporl-'ur,  «xpli  juait 
les  inconvénients  de  la  division  obligatoire  ei) 
sections. 

Un  membre.  11  n'y  avait  pas  de  suiVrage  uni- 
versel en  1831  ! 

M.  le  rapporteur.  Le  sulTrage  universel 
existait  en  1848.  J'ai  le  droit  de  dire  qu'on  a 


renoncé  au  système  de  1831,  non-seulement  en 
1848,  mais  en  1851,  c'est-à-dire  depuis  que  le 
^.uflrage  universel  est  établi. 

J'ajoute  que  la  loi  du  5  mai  1855,  la  dernière 
qui  ait  été  faite  sur  cotte  matière,  a  également 
proscrit  la  division  obligatoire  en  sections. 

Voilà  les  précédents  ;  il  me  semble  qu'ils  ne 
peuvent  pas  être  invoqués  on  faveur  de  l'amen- 
dement. 

Au  fond,  la  division  obligatoire  en  sections 
est  injustifiable.  Pourquoi,  messieurs,  cotte  li- 
mite de  2,500  habitants?  elle  est  arbitraire; 
car  il  y  a  dos  communes  qui  ont  2,500  habi- 
tants et  pour  lesquelles  il  n'oxiste  aucun  motif 
d'adopter  la  divis'on  en  sections;  rét^iproque- 
mont,  vous  avez  dos  communos  qui  n'ont  que 
800  âmes,  et  pour  lesquelles  la  division  en  sec- 
tions est  nécessaire,  parce  qu'elles  contiennent 
des  fractions  de  terriioiro  qui  ont  des  intérêts 
séparés,  qui  ont  de?  droits  î»ropros,  des  patri- 
moines, dos  dépenses  spéciales  à  faire. 
Plusieurs  membfes.  C'est  vrai  î 
M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  donc  aucun 
motif  d'étabhr  cette  démarcation  artificielle  en- 
tre les  communes  de  2,500  ûmes  et  celles  qui 
en  ont  moins. 

Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  comme  en 
1848.  comme  en  1851,  comme  en  1855,  établir 
le  fractionnement  facultatif,  et  nous  avons  pour 
cela  donné  la  question  à  juger  au  conseil  géné- 
ral, c'ost-à-«iire  à  une  a^sen)blée  élective  uni 
présente  toute  garantie  pour  l'appréciation  aes 
intérêts  municipaux. 

M.  Gasloude.  Retirez  le  mot  «  oxception- 
nellement  ».  Laissez  aux  conseils  généraux  la 
plénitude  de  leur  liberté  pour  apprécior  les  cir- 
constances. Ne  les  forcez  pas  a  se  placer  sur 
un  terrain  exceptionnel. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  consent 
à  retirer  le  mot  «  oxcojitionnelloment  ».  en 
sorte  que  l'article  sera  amsi  rédigé:  «  ...la 
commune...  pourra  être  diviséo  en  sections.» 
M.  Talion.  Je  voudrais  dire  un  mot.  (Aux 
voix  !  aux  voix  I) 

C'est  pour  modifier  l'amendement  en  portant 
le  chiffre  de  2,500  à  G,000.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Talion. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  l'amen- 
dement do  M.  Gudin. 

M.  Godin  maintient,  dans  son  amendement, 
les  trois  |>remiers  paragraphes  de  l'article  de  la 
commission,  et  romplace  les  trois  derniers  par 
les  trois  paragraphes  suivants: 

«  Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil 
municipal,  b'il  le  juge  utile  aux  intérêts  de  la 
commun**, et  \}i(^  ses  liabilants. 

€  l/adminisiratjon  innniripalo  dovra,  en  ce 
cas,  iJiiblior  et  aliiclio-  le  tableau  des  sections 
avec  la  liste  eloctoralo. 

«  Los  habiuanls  do  la  communo  qui  auraient 
à  rt'clamor  contro  la  lormutiori  des  t^octions,  de- 
vroni  K-  fa  lo  par  voie  do  pétition  au  conseil 
général,  lequel  pouna,  sur  leur  demande,  s'il 
on  reconnaît  les  motifs  légitiuie>,  annuler  la 
formation  en  sections  de  la  commune.  » 
•  Ija  parole  est  à  M.  Godin. 
M.  Godin.  Messieurs,  une  loi  municipale 
e«^»  c:"!  finement  une  des  lois  les  plus  impor- 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


267 


tantes  que  P Assemblée  puisse  avoir  à  voter. 
Elle  touche  aux  libertés  fondamentales  de  la 
nation  et,  assurément,  il  no  sullit  j»as  d'exami- 
ner lea  questions  de  détail,  il  faut  remon- 
ter aux  questions  de  prin'M[)o.  II  me  sem- 
ble que  quand  il  s'agit  des  libertés  des  pooulîi- 
tions  et  ijuand  surtout  on  enh-n  l  si  suuvvnt, 
dans  cette  Assembl«''0,  prono  'ier  le  mot  de  dé- 
centra Usa  lion,  il  est  bon  d'examiner  si  réell»*- 
ment  une  loi  muni:ipUe  ne  doit  p.is  comporter 
en  elb»-mème  les  moy^ms  d'y  ai  teindre. 

Or  jusqu'ici  les  communes  ont  été  mises  en 
tutelle;  jusqu'ici  les  communes  n'ont  i>u,  en 
aucune  façon,  disposer  des  droits  légitimes  qui 
doivent  leur  revenir  un  jour. 

Eh  bien,  l'amendement  que  je  soumets  à 
l'Assemblée  n'a  d'autre  but  que  de  res'ituer 
aux  communes  cette  part  de  franchises  que 
nous  leur  devons ,  surtout  dans  le  moment 
présent,  quand  la  France  éprouve  un  besoin 
général  de  liberté  ;  et  nous  devons  saisir  l'oc- 
casion que  nous  offre  la  discussion  de  cette 
loi  municipale  pour  en  accorder  la  plus  large 
somme  possible.  (Plus haut!  plus  haut  !) 

Si  nous  ne  restituons  pas  aux  communes 
cette  liberté  de  décider  dans  leur  intérêt,  de 
jugpr  par  elles-mêmes  ce  qui  est  réellement  le 
plus  convenable  pour  elles,  il  est  aisé  de  pré- 
voir que  nous  ne  sortirons  pas  des  con.litions 
de  l'arbitraire,  que  le  rapport  a  si  justement  si- 
gnalées.      ^ 

En  effet,  messieurs,  le  rapport  le  dit  de  la  fa- 
çon la  plus  explicite  :  dans  le  passé,  le»  préfets 
ont  fait  un  abus  considérable  de  la  faculté  qui 
leur  était  laissée  de  diviser  les  communes  en 
sections. 

Pourquoi  donc  donner  au  y^o-^-^' •  Vi  "^'-nlto 
de  déciaer  des  int^r(''ts  d'une  lu^.iiU  .^ui  est 
évidemment  le  meilleur  juge  en  pareille  matiè- 
re? Je  crois  que,  si  l'on  se  livre  à  un  examen 
approfondi  de  la  question,  on  reconnaîtra  que, 
en  accordant  à  la  commune  le  soin  de  décider 
en  pareille  matière,  on  donnera  complète  sa- 
tisfaction aux  intérêts  dts  populations  en  même 
temps  (|u'on  rentrera  dans  le  droit  naturel 
qu'ont  les  communes  de  décider  des  choses  qui 
sont  de  leur  ressort. 

La  décentralisation  paraît  être  dans  les  vœux 
de  notre  époque.  Mais  que  serait  une  décentra- 
lisation qui  ne  restituerait  pas  aux  populations, 
à  Tindividu  même,  comme  à  la  commune, 
comme  au  département,  la  part  de  liberté  qui 
leur  appartient? 

Il  n'y  a  de  décentralisation  véritable  que 
celle  qui  enlève  au  pouvoir  ce  qui  peut  réelle- 
ment appartenir  à  une  fraction  de  la  nation!... 

Etudions  donc  comment,  en  accordant  toutes 
les  sa ti.- factions  possibles  aux  besoins  locaux, 
on  ferait  que  les  populations  elles-mêmes,  re- 
préseni'  es  par  leurs  conseils  municipaux,  pus- 
sent prononcer  sur  ces  questions. 

L'amendement  que  je  propose  me  paraît 
avoir  atteint  fcouverainement  ce  but.  Los  con- 
seils municipaux  examinent  si  réellement  les 
communes,  soit  en  raison  du  fractionni-ment 
des  |K)pulaîions,  soit  en  raison  de  leur  agglo- 
mération, ont  réellement  besoin  d'être  iiivi>ées 
en  sections. 

Or,  cette  division  en  sections  a  été  autrefois, 
coiniiie  nous  veuoiis  do  le  dire,  laissée  à  l'arbi- 
traire du  préfet. 
Qu'arrivait-ii  alors  ?  C'est  que  dans  des  com- 


munes agglomérées  de  deux  à  trois  mille  âmes, 
qui  n'éorouvaient  en  aucune  façon  le  besoin 
•Tètre  divisées  en  sections,  le  préfet ,  agissant 
sous  l'inlluence  de  quelques  habitants  de  ces 
vIIIps  on  de  ce.s  communes,  venait  arbitraire- 
ment établir  des  sections  afin  de  s'accorder  la 
.satisfaction  de  faire  nommer  dans  une  rue  ou 
dans  un  quartier  un  candidat  de  son  choix; 
dont  la  population  ne  veulait  pas.  (Bruit  con- 
fus.) 

.le  serais  heureux,  messieurs,  de  mériter  da- 
vantage l'aitontion  de  l'Assemblée;  mais  je  me 
fatij:ue»ais  inutilement  si  l'Assemblée  ne  croit 
pas  devoir  m'écouter.  (Si  !  si  !  —  Parlez  !) 

Je  crois  pourtant  traiter  un  sujet  grave  et  qui 
mérite  certainement  son  attention,  et  je  la  prie, 
si  ma  pirole  peu  exercée  ne  la  captive  pas,  de 
bien  vouloir  du  moins  s'attacher  au  sujet  que 
je  traite.  (Parlez!  parlez!) 

Je  faisais  remarquer  que,  dans  certains  cas, 
les  communes  étaient  divisées  en  sections  sans 
({ue  les  populations  eussent  été  le  moins  du 
monde  consultées,  et  que  l'on  amenait  ainsi  une 
ville  à  former  un  conseil  municipal  hétérogène, 
^ui  n'était  pas  dans  les  convenances  réelles  des 
électeurs.  Eh  bien,  demandons-nous  si  la  com- 
mission, qui  a  vu  ce  grave  inconvénient,  est 
réellement  parvenue  à  l'éviter,  en  remettant  le 
soin  de  décider  aux  conseils  généraux.  Je  dis 
non  !  Les  conseillers  généraux  venus  de  tous 
les  points  du  département  n'en  connaissent  pas 
bien  toutes  les  communes;  Tun  d'entre  eux, par 
hasard,  peut  connaître  quelques-unes  des  com- 
munes qui  l'ont  élu,  et  encore  les  connaît-il 
imparfaitement. 

Dès  lors,  que  se  passera- t-il  au  sein  du  con- 
seil général  ?  On  devra  consulter  le  membre  le 
plus  rapproché  des  communes  qu'il  s'agit  de 
diviser  en  sections,  et  on  sera  naturellement 
disposée  suivre  son  avis,  parce  qu'on  le  sup- 
posera plus  qu'un  autre  à  même  de  donnpr  les 
éclaircissements  nécessaires  sur  les  communes 
dont  il  s'agit. 

Qu'y  aura-t-il  de  changé  alors?  Rien,  ou 
presque  rien,  car  assurément  le  conseil  général, 
sera  tenu  de  se  prononcer  d'après  des  influences 
plus  ou  moins  déguisées,  plus  ou  moins  réelles 
que  les  circonstances  produiront.  Il  n'y  a  donc 
pas  là  véritablement  un  remède  efficace,  et  je 
ne  vois  personne  au  monde  qui,  mieux  que  la 
commune  elle-même,  soit  en  état  de  connaî- 
tre ses  véritables  intérêts. 

Pourtant,  je  suis  parfaitement  d'avis  qu'il  y 
a  certains  casoiî  le  a.^faut  de  groupement  dans 
la  commune  peut  mettre  en  présence  des  inté- 
rêts opposés,  et  faire  dans  ces  cas  qu'un  cen- 
tre populeux  prive  quelques  hameaux  des  re- 
pré.sentants  qui  leur  seraient  nécessaires  au 
sein  du  con.-^eil.  Mais  je  crois"  qu'il  ne  faut  pas 
sacrifier  le  principe  à  l'exception. 

Se  .on  moi,  il  est  indispensable  de  faire  une 
loi  qui  embrasse  les  cas  généraux  avant  tout, 
sauf,  si  cela  est  nécessaire,  à  faire  un  article 
pour  les  besoins  particuliers. 

D'ailleurs,  est-ce  ([ue  la  grande  maiorité  de 
la  population  française  n'est  pas  agglomérée  ? 
Est  ce  (jue  nos  iJjrandes  villes,  est-ce  que  nos 
villes  de  second  ordre,  est-ce  que  la  plupart 
de  nos  l>ourgs  et  de  nos  gros  villages  ne  sont 
pas  véritablement  des  communes  suffisamment 
agglomérées  pour  décider  si  elles  ont  réelle- 
ment besoin  d'être  partagées  en  sections  ? 
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à  la  commission  de  retourner  à  la  loi  du  31  mai 
1850 

Eh  bien,  je  dis  gue  ce  reproche  peut  être 
renvoyé  à  la  proposition  de  Thonorable  M.  Léon 
Sav. 

Quelle  est,  messieurs,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  le  système  qu'a  développé  Thonorable 
'préopinant  et  le  système  de  la  commission  ?  La 
voici  :  Pour  les  pesonnes  (jui  sont  née»  dans 
une  commune,  le  droit  d*elire  pour  Ips  élec- 
tions municipales  comme  pour  les  élections 
législatives,  est  iixê  à  vin;^t  et  un  ans.  Celui 
qui  ( .  :.'•  «Ims  la  commune,  qui  y  a  son  do- 
micile d^origine,  qui  l'a  conservé  pendant  sa 
minorité  et  après  sa  majorité,  est  électeur  à 
vingt  et  un  ans  pour  les  éieclions  municipales 
et  pour  les  élections  lé«(islatives.  La  commis- 
sion exige  donc  le  domicile  d'un  an  seulement 
des  étrangers,  de  Aux  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile d'origine  dans  la  commune;  à  ceux-là 
on  dit:  pour  être  membres  de  l'association  com- 
munale, vous  aurez  à  justifier  du  domicile 
d^un  an. 

Mais  M.  Léon  Say  va  plus  loin  que  nous. 
Qnand  il  s'agit  d'une  personne  née  dans  une 
commune,  qui,  l'ayant  quittée,  y  revient  après 
quelques  années  d'a»'îîence,  elle*  se  trouve  d'a- 
près l'amendement  de  M.  Léon  Say,  natura- 
lisée immédiatement  par  le  fait  seul  de  son 
retour. 

M.  Léon  Say.  Je  demande  six  mois. 

M.  le  rapporteur.  Soit,  parce  que  ce  délai 
de  six  mois  est  indispensable  pour  ubtenir  ma- 
tériellement l'inscription  sur  la  liste  électorale; 
mais  en  principe^  d  après  votre  amendement, 
le  fait  seul  du  retour  constitue  une  espèce  de 
restauration  du  droit  municipal  pour  i  absent 
qui   revient. 

Voilà,  messieurs,  les  personnes  auxquelles 
s'applique  l'amendement  de  M.  Say.  Nous 
avons  pensé  que  cette  classe  ^st  trop  peu  nom- 
breuse pour  prévoir  ce  cas,  et  qu'il  n'est  pas 
utile  d'introduire  dans  une  loi  provisoire  com- 
me celle  que  vous  faites  des  dispnositions  qui 
règlent  une  situation  aussi  exceptionnelle.  La 
pensée  de  My^Léon  Say,  dont  je  ne  veux  pas 
contester  la  justesse  en  ce  qui  concerne  les  ab- 
rents  qui  reviennent,  trouvera  naturellement  sa 
place  dans  une  loi  organique  sur  l'adminis- 
tration municipale  ;  mais  quant  à  présent,  je 
dis  que  la  question  intéresse  une  catégorie  de 
personnes  trop  restreinte  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
introduire  cette  disposition  un  peu  compliquée 
dans  une  loi  provisoire. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  j'appuie 
l'amendement  de  M.  Léon  Say;  je  crois  qu'il 
est  utile.  Voici  surtout  le  moiit  qui  me  déter- 
mine :  c'est  qu'il  met  bien  en  lumière  la  pensée, 
qui  n'est  pas  assez  comprise  jusqu'à  présent, 
qui  doit  passer  dans  l'et^prit  de  l'Assemnlée  en- 
tière et  être  saluée  par  notre  pays,  la  pensée 
de  la  décentralit^ation  vraie,  appliquée  à  l'inté- 
rêt réel  et  à  l'élément  communal,  apparaissant 
comme  le  fondement  de  la  société  politique 
(Très-bien  I) 

C'est  là  le  motif  essentiel,  absolu,  des  obser- 
vatins  de  l'honorable  M.  Say,  et  c'^st  là  ce 
qui  fait  l'importance  de  la  disposition  qu'il  con- 
seille d'ajouter.  Je  ne    redoute  pas   du   tout. 


réalité  plus  rationnel,  proposé  par  l'honorable 
M.  Say. 

louant  à  l'objection  qui  s'est  présentée  à  quel- 
ques esprits,  et  que  l'on  a  fait  valoir  en  disant: 
«  Vous  créerez  ainsi  deux  natures  d'électeurs  ; 
vous  obligerez  aitisi  à  avoir  deux  listes  électo- 
rales distinctes  :  l'une  pour  les  élections  géné- 
rales, l'autre  pour  les  élections  communales  '.  « 
Je  réponds,  messieurs,  que  cette  objection  est, 
au  contraire,  un  des  avantages  de  la  solution 
que  nouâ  avons  à  rechercher  parce  (|u'elle  met 
en  lumière  et  en  relief  ces  situations  ditTé- 
rentes  du  citoyen  français  qui  appartient  à  la 
fois  à  la  commune  et  à  la  patrie.  De  telle 
sorte  que  je  serai  ravi,  pour  ma  part,  que  dans 
la  commune  il  y  ait  un  livre  d'or,  qu'on  s'at- 
tache à  la  commune,  qu'on  s'y  fasse  inscrire, 
et  qu'en  même  temps  que  l'on  veut  être  élec- 
teur pour  les  lois  de  la  nation,  on  veuille  être 
électeur  pour  les  lois  de  la  commune...  (Appro- 
bation.) Et  comme,  dans  cet  ordre  d'idées,  j'a- 
perçois dan»  l'amendement  de  M.  Say  le  relief 
(le  ma  pensée,  je  l'appuie,  et  je  demande  que 
l'article  soit  renvoyé  à  la  commission.  (Tres- 
bien!  très -bien!) 

M.  Lancrlois.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  re 
venir  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  à  propoi 
du  résultat  pratique  qu'aurait  la  proposition 
de  M.  Say.  En  sunime,  cette  proposition  n'a 
qu'un  résuluit  pratique  bien  faible  dans  les 
petits  villages,  où  généralement  on  naît,  on 
vit  et  on  meurt.  Mais  il  en  est  autrement  pour 
les  villes  de  quelque  importance,  où  les  per- 
sonnes qui  y  sont  nées  et  qui  y  vivent  sont  si 
dilférenies  dans  leurs  habitudes. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  les  personnes  nées 
dans  les  villes  importantes,  et  qui  s'y  trou- 
vaient à  l'âge  de  la  majorité  et  au  delà,  for- 
maient généralement  une  infime  minorité  ; 
qu'au  contraire,  l'immense  majorité  des  habi- 
tants des  villes  n'étaient  pas  nés  dans  la  com- 
mune. 

Un  niembrt.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  LangloU.  Quant  à  l'assimilation  qu'on 
a  voulu  faire  entre  le  cito^'en  communal  et  le 
citoyen  national  ou  français,  je  prétends  qu'elle 
n'a  rien  de  rationnel,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  correspond  pas  à  la  nature  des  choses. 

Une  personne  est  née  de  parents  trançais  91 
en  France.  Six  mois  après,  elle  se  trouve  à  l'é- 
tranger ;  elle  y  reste  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et 
un,  vingt-deux,  vingt-cmq  ans.  En  tant  que 
Française,  elle  est  soumise  à  la  loi  française, 
elle  est  protégée  par  la  force  et  par  la  nationa- 
■  lité  françaises  ;  taudis  que  si  une  personne  née 
dans  une  commune,  par  exemple,  à  Garpen- 
tras...  (Hires  et  bruit.) 

Je  cite  Garpentras  comme  je  citerais  toutQ 
autre  commune... 

Je  demande  si,  lorsque  cette  personne  quitta 
la  commune  où  elle  est  née,  pour  aller,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  l'étianger,  mais  pour  résider 
ailleurs  en  France,  elle  est  soumise  à  la  loi  de 
Garpentras  et  protégée  par  la  force,  la  na- 
tionalité de  Garpeniras?  (Nouveaux  rires.) 

Permeitcz ,  messieurs  1  je  comprendrais  que 
si  la  France  était  une  fédération  d'Etats  souve- 
rains comme  le  sont  les  Etats-Unis  et  conm:ie 
l'est  la  Suisse,  je  comprendrais  que  les  idée 3  de 
l'honorable  M.  Say  tussent  appliquées.  Mais 
quant  à  les  appliquer  aux  communes  qui  ne  sont 
pas  souveraines  et  qui  sont  en  tutelle  dans  uoa 
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^arcaine  metore,  ce  H'est  pas  possible.  (Inter- 
'àpUon.) 

Oh  !  messieurs,  je  vous  connais  1  Vous  n*étes 
pas  de  ceui  qoi  veulent  faire  Jes  communes 
aÎMolument  souveraines,  et,  pour  ce  qui  con- 
oenie  Paris  en  ce  moment-ci  même,  vous 
n'êtes  pas  sur  ce  terrain,  vous  n'y  êtes  pour 
personne. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  !  vous  avez 
raison  1 

M.  Langlois.  Ne  raisonnez  donc  pas  contre 
Tos  tendances  et  contre  vos  idées  ;  n*acceptez 
pas  comme  point  de  aépart  que  les  com-ounes 
en  France  sont  et  peuvent  être  des  Eiats  sou- 
Terains.  Si  jamais  la  France  était  une  fédéra- 
tion, ce  serait  une  fédération  d'Etats  et  nen 
une  fédération  de  communes. 

Jadis  que  Tassimilaiion  ne  saurait  être  faite, 
et  en  ce  sens  Tamendcmcnt  de  l'honorable  M. 
Sav  doit  être  repoussé. 

Nous  sommes  une  nation,  la  nation  fran- 
çaise; une  nation  compot^ée  de  citoyens  liés  par 
des  intTéts,  par  des  droits  cl  par  des  garanties 
communes.  Ëh  bien,  un  citoyen  français,  par- 
tout où  il  va,  surtout  sur  le  territoire  français, 
doit  iouir  de  tous  les  droits  du  citoyen.  Quand 
il  quitte  une  commune  de  France  pour  aller 
s'établir  dans  une  autre  commune,  il  y  trans- 
porte tous  ses  droits. 

Lorsqu'un  Fiançais  du  Midi  vient  s^établir 
dans  le  Nord  et  qu'il  y  transporte  son  ind'js- 
trie,  son  travail,  il  a  droit  à  toute  la  protection, 
à  toutes  les  garanties,  à  tout»>8  les  facultés  qui 
sont  inbérentes  à  sa  qualité  de  citoyen  français. 

B'il  n'a  pas  ces  facultés  dans  la  commune  où 
il  réside,  s  il  ne  peut  pas  s^occuper  de  la  ma- 
nière dont  U  est  administré,  s'il  n'est  pas  élec- 
tear  après  un  an  de  domicile,  comme  l'a  voulu 
la  commission,  vous  aurez  des  citoyens  qui 
n'auront  pas  tous  les  mêmes  droits  vous  n'aurez 
pas  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Le  Gouver- 
nement n'y  fait  pas  obstacle. 

M.  le  ministre  de  rintériemr.  Aucune- 
ment. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

X.  le  président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  fixer  son  ordre  du  jour  de  demain. 

X.  le  ministre  de  Tintèrieur.  Je  deman- 
de la  parole. 

X.  le  président.  Sur  Tordre  du  jour  ! 

X.  le  ministre.  Non  !  pour  une  communi- 
eation  à  faire  à  l'Assemblée. 

X.  le  président.  Veuillez  auparavant  lais- 
ser régler  Tordre  du  jour. 

Demain,  à  deux  bet<res,  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions municipalf  s. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Bas- 
tard  relative  aux  marcbés  passés  par  leb  arlmi- 
nisirations  publiques  depuis  le  18  juillet  1870. 

Il  n'y  a  pas  d'oppositiun?... 

Uordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur- 
X.  Smest  Picard,  yninislre  (te  l'intérieur. 

A2l2f  ALSS.  —  T.  I. 


Je  viens  communiauer  à  TAsvemblée  une  dé- 
pécbe  qui  a  été  expédiée  de  Marseille  à  i  heure 
45  minutes,  et  qui  annonce  que  Tordre  y  est 
rétabli. 

Le  général  de  division  informe  M.  le  ministre 
de  la  guerre  «  qu'il  est  entré  dans  la  ville  de  Mar- 
seille avec  toutes  ses  troupes,  qu'il  a  ététrès-ac- 
clamé.  Son  quartier  général  est  installé  à  la  pré- 
fecture. Les  délégués  du  comité  révolutionnaire 
ont  quitté  individuellement  la  ville  dés  hier  ma- 
tin. Le  procureur  général  près  la  couv  d'Aix,  qui 
lui  a  donné  le  concours  le  plus  dévoué,  a  lancé 
des  mandats  d'arrêt  contre  eux  dans  toute  la 
France. 

t  Nous  avons  cinq  cents  prisonniers  que  Ton 
fait  conduire  au  château  d'If.  Mar^eille  est  parfai- 
tement tranquille  en  ce  moment.  Le  général 
remercie  le  minisf^  de  la  guerre  des  renforts 
qui  lui  sont  annoncés;  ils  permettront,  dans 
très-peu  de  jours,  de  diriger  sur  TAlgérie  le 
peu  ae  forces  qui  en  ont  été  détournées.  »  (Très- 
oien  !  très-bien  I) 

M.  le  marqnis  de  Mornay.  Le  nom  du 
général  qui  envoie  la  dépêche? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Elle  est  si- 
gnée «  général  Ëspivpnt.  » 

Plusieurs  voix.  Et  Paris  ? 

M.  le  ministre  de  Fintérienr.  Pour  ce 
qui  concerne  Paiis,  nous  n'avons  pas  de  nou- 
velles en  ce  moment  à  communiquer. 

Qu'un  me  permette  de  ne  communiquer  à 
T  Assemblée  que  deii  nouvelles  certaines.  Je 
crois  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
malgré  votre  impatience  que  nous  comprenons 
et  que  nous  partôgeons  tous,  nous  devons  at- 
tendre les  résultats,  les  résultats  obtenus  et 
certains. 

Au  début  de  la  séance,  j'avais  reçu  une  dé^ 

Sèche  qui  me  faisait  pressentir  celle  que  je  viens 
e  lire.  J'ai  résisté  au  d^sir  que  j'avais  de  vous 
la  communiqué  r.  Je  résisterai  de  même  toutes 
les  fois  que  les  résultats  ne  me  seront  pas  an- 
noncés comme  acquis  d'une  manière  dènnitive. 
(Approbation.) 
(La  séance  est  levée  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique, 
Gélestin  LaGachb. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  d^  loi  portant  ouverture ,  sur  Vexer- 
cice  i87l,  (Vun  crédit  de  7t,500,000  francs  pour 
l'alitnentation  et  l'entretien  des  troupes  aile- 
mandes. 

Nombre  des  votants 531 

Majorité  absolue 266 

Pour  Tadoption 531 

(«entre 0 

L Assemblée  notionale  a  adopu^ 

0>T  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadio  do  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci  /làéverinj.  Aboville<d*).  Aclocque.  Adam 
(Pab-de-<  :alai8).  Adam  (Edmond)  (Seine).  AdneL 
Aigle (comtu  de  L)  Ailenou.  AliexaDdre(Cbarl»?s\ 
Aniat.  Aniy  Ancel.  Andelarre  r'marquis  d'). 
Anisson-Diiperron.  Arogo  (Emmanuel).  Arbel. 
Arnaud  («!«  l'Ariége).  Auberjon  -^d).  Aubry. 
AudilfrctPa^quier  (duc  d*j.  Audren  de  Kenlrel. 
Aurelle  de  Paladines  (général  d*).  Auxais  (d*). 
AvmA  de  La  Chevrelière. 

'Babin-Chevaye.  fiagneux  (le  comte  de)  Bal- 
leroy(de).      Bamberger.      Baragnon.      Barante 
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M.  le  président.  M.  Léon  Say  a  la  pa- 
role. 

M.  Léon  Say.  Je  prie  l'Assombî^'o  de  vou- 
loir bion  m«»  iuMm^itm  d<^  lui  i)ra'4(»ntor  «ludi- 
ques ohsorvîU'uns  î-ur  I'aiti'-le4,  qui  vioiil  «l'ê- 
tre mis  en  ilison>si«>ii.  (Par'e/.  !  parloz  ') 

Je  mo  l'ouM»,  en  présonce  do  Ui  riMluHion 
de  la  commission,  djins  un  corUiin  embumis; 
car,  d*un  cùtr».  je  cousi  'ère,  qu'on  iloil  dt-man- 
der  à  cerUiins  él»'Ci»  urs  dans  une  commum», 
quelque  chose  do  jjIus  q».ie  la  j^arantio  «lu  ilo- 
micile  d'une  anmV,  et,  d'un  auirc  côté,  je 
conpidère  qu'on  paruit  introduire  dans  celle 
loi  électorale  un  t.iéi.édent  «ini.  transjioriéilans 
d'aulres  lo. s  électorales,  ivournut  avoir,  à  mon 
sens,   de  grands  inconvénients. 

Cet  embarras  que  j'éprouve  en  pr-sence  delà 
rédaction  de  la  commis>ion,  provient,  ce  me 
semble,  d'une  confusion  d'idées  qui  s'est  produis 
te  dans  la  commission  elle-même.  En  eiVet.  que 
fallait-il  faire,  tout  d'abord  ?  il  fallait  rechercher 
quels  sont  les  véritables  membres  de  l'associa- 
tion communale  ;  puis.  lors(iu'on  aurait  trousé 
quels  sont  ces  véritabUs  membres,  il  fallait 
leur  accorder  le  principe  du  sulfra'j:e  univer- 
sel. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  dans  la  loi  électorale 
politique?  Dans  cette  loi,  on  a  accordé  le  suf- 
frage universel  à  tous  les  Français,  mais  non  aux 
étranjçers  ;  on  a  donc  dû,  avant  d'accorder  le 
suffrage  universel  aux  Français,  décider  qui 
était  français  et  qui  ne  l'était  pas.  Nous  ba- 
vons comment  un  étranger  peut  acquérir  la 
qualité  de  Français,  et.  une  fois  qu'il  l'a  ac- 
quise, nous  savons  qu'il  rentre  dans  le  droit  com- 
mun pour  l'exercice  de  ses  droits  électoraux. 

Eh  bien,  c'est  ce  qu'oii  aurait  dû  faire  pour 
la  loi  électorale  communale  ;  il  aurait,  l'allu  d'a- 
bord dét<?rminer  d'une  manière  précise  quels 
sont  les  membres  de  la  .société  comm  juale, 
quels  sont  ceux  (jni  ont  un  droit  naturel  à  exer- 
cer dans  lesalTaires  «le  la  commune;  ensuite, 
il  aurait  fallu  déierminer  quels  sont  les  étran- 
gers à  la  commune,  qui,  à  la  suite  d'une  cer- 
taine naturalisation,  pouvaient  être  regardés 
comme  membres  «le  cette  comm^^ne,  comme 
membres  de  l'asso-  i  iiion  c(mimuriale. 

Et  posant  la  questior.  de  cette  façon,  je  ilîrai 
qu'un  étranger  «jui  veut  faire  [>artie  d'une  com- 
mune, doit  être  naturalisé  par  autre  chose  que 
par  un  simpledomicile  d'une  année. 

Nous  avons  vu,  en  elVct,  dans  beaucoup  de 
petite.-*  communes,  —  j'en  connais  (jnelques- 
unes  dans  mon  arrondiss«raent,  —  et  nous 
avons  vu  également,  et  surtout  dans  de  grandes 
comnmnes.  les  v«'ritabh»s  habi-ants.  ceux  qui 
sont  vériiablement  inién'ssés  à  la  gestion  des 
affaires,  dominés  quelquefois  par  desétmngers. 
(Assentiment  sur  un  grand  nondjre  de  bancs.) 

Tout  le  monde  est  d'accord  potir  rendre  à 
ces  véritîibles  propriétaires  de  l'actif  communal 
la  possibilité  d'agir  sur  b'urs  intérêts,  sans  être 
opprimés  par  ces  étrangers.  (Nouvel  assenti- 
ment sur  les  mêmes  bancs.  ) 

En  prncéilant  comme  je  le  propose,  vous  voyez, 
messieurs,  qu'on  établirait  un  par.  'lélismeah- 
solu  entre  la  loi  d'élection  politi  ao  et  la  loi 
d'élection  communale.  Di»  même  ne,  d'un  co- 
té, vous  av(?z  le  Fram^ais  et  le  na  iralisé  fran- 
çais, qui  prennent  pan  au  suil'ra  v  universel 
dans  l'ordre  politi<iue,  «le  niêmt».  d  un  auînï 
côté,  vous  auriez  le  véritable  mcmi  c  de  l'as- 


sociation communale  et  l'étrangerà  la  commune 
qui  -^e  sérail  fait  naturaliser,  ahnis  au  suffrage' 
urnversel  ilans  l'oriln»  comiourial  ;  et  quelles 
qu«' fussent  les  conlilioiis  une  je  réclamerais, 
ou  «lU'"  vous  auriez  misi»s  à  «;eiie  di»rniére  na- 
turalisation, qut'  j  :t])pelliM'ai  la  naturalisation 
co.i:ui:inale,  au  moins  vous  auriez  La  certitude 
de  n'a\oir  i>ort''  aucune  atteinte  au  principe  du 
sulVra.r^»  universid  ft  de  n"a\oir  établi  aucun 
prê.édiMii.  dont  on  piU  abuser  dans  un  autre 
onire  d'i«léi's. 

H  résulterait  de  cette  proposition  ,  que 
e  pren.l-i  la  liberté  d'émetin» ,  «|u'il  serait 
bon  de  mettre  d«3  nouveau  l'arlii^lo  4  à  l'é- 
tude, ei  c'est  pour  «.eia  que  je  demanderai  le 
r*»n'»oi  à  la  •*ommiS':i«)n  atin  «ju'ell»»  pui.- se  exa- 
miner comment  on  pourrait  constituer  la  so- 
ciété communalr;  car  non-seulement  je  pense 
ijue  des  étrangers  «jui  se  sont  fait  naturaliser 
membres  d'une  commune,  en  y  résidant  pen- 
dant un  certain  temps,  peuvent  avoir  des 
droits  à  participer  aux  alVaires  de  cette  com- 
mune, mais  je  pense  «[u'. ne  personne,  bien 
que  n'ayant  pas  un  domicile  dans  une  com- 
mune, peut  cepcn«lant  y  avoir  des  interdis 
assez  consi«b'^rabh's  pour  être  considéré  égale- 
ment comme  membre  de  cette  commune. 

«l'ai  été,  à  cet  égard,  frappé  de-  observations 
rrès-judici«'Uses  qui  ont  été  prés«*ntées  sous 
formi*  iu;  lettre  uluiôi  que  .**ous  forme  d  amen- 
dement par  undeno^  lionora'oles  coUcgaos.  M. 
Bidard,  et  qui  ont  pleinement  démontré,  à 
mon  sens,  qu'on  peut  être  membrt?  de  l'asso- 
ciation communale  bans  avoir  domicile  dans  la 
commune,  tamlis  qu'on  peut  n'être  pas  vé- 
ritablement membre  d'une  commune,  bien 
qu'on  y  ait  un  certain  domicile. 

Mais  il  est  trop  tard  pour  «pie  je  croie  devoir 
eiitrer  dans  l'appréciation  approfondie  de  ce 
sujet.  (Non  !  non!  —  l*arlez  !) 

J'aurais  voulu  bien  faire  C(»mprendre  à  l'As- 
semblée .«-ur  (|uel  lorrain  je  me  place. 

C«'riain«  nifut,  nous  pourrons,  discuter  un 
jour,  et  irè^-sériou.-enn'Ut,  la  grande  ques- 
tion du  sulVragt;  universel,  et  je  ne  suis 
pas  de  ceux  «jui  voudraient  éloigner  à  jamais 
cette  iliscussion.  bien  qneji*  ne  me  fasse  aucune 
diusiun  sur  les  graiules  difliculiéset  des  dangers 
séri«*ux  (pTelle  nrésenie  ;  mai.<  enfin,  il  est  im- 
pru«lent,  je  le  crois,  de  vouloir  entrer  dans 
la  discussion  d'une  telle  (jueslion  par  une 
petite  porte.  Kh  bi«'n,  quoi  que  vous  lassioz, 
(juoi  (jue  vous  déclariez  dans  voire  exposé  des 
moLils  et  dans  voire  rapjmrt,  vous  ne  pourrez 
pas  empêcher  que  du  vot«'.  de  ce  projet  de  loi  tel 
«ju'h  est  actuellemeni  formulé,  on  ne  tire  cette 
conclusion  (|u«»  vous  entiez  dans  un  ordre  d'i- 
dées, certainement  fort  impopulaire,  qui  est 
celui  t|ui  a  produit  la  loi  du  ill  mai.  Quoi  que 
vous  fassiez,  je  le  répète,  si  vous  dites  aujour- 
d'hui que,  [)Our  être  éliv.tf  ur  romuiunal,  il  faut 
èire  domicibé  depuis  une  annét-  dans  la  com- 
mun«',  on  en  lin-ra  cette  conclusion  que,  cette 
condition  il«>  domicile  d'un  an,  vous  voulez  l'é- 
ten  re  à  i'élHCt<'ur  [johtique.  El  remarquez^ 
messieurs,  ^e  donn  ule  inscrit  ici.  il  faudra 
probablement  Uy  prouver  par  um»  c|uillance  tles 
eontribuiions  dir»'.rte>;  je  ne  sais  ]»as  comment 
la  «commission,  «[ui  ne  l'a  pas  dit, entend  nue  ce 
diMui -iK»  so'i.  prouvé,  ni*!sil  me  parait  ditiicile, 
qu'on  le  prou\e  autrement  que  jjar  celte  quit- 
tance, tt  vous  aiiiverezninibi  à  une  loi  de  cens 
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ce  qui  est  antipathiqae  aux  populations,  et  cela, 
je  le  crois,  avec  raison. 

Messieurs,  veuillez  bien  remarquer  que  je  suis 
de  ceux  qui  œnsirii'rent  qu*>  le  sulïrage  universel 
n'est  pas  seulement  un  droit,  en  ce  sons  que, 
iorsquf>  rélecteur  va  au  scrutin,  il  ro...^  \\i  une 
fonction  luut  aussi  bien  qu'il  exerce  un  droit  ; 
par  conséquen!,  je  ne  considère  pas  quo  le  suf- 
nrage  univtTsnl  doive  être,  au  point  de  vue  du 
principe,  au-dessus  de  toute  dis(;us?ion. 

Non  ;  jrt  considère  I"  sulTraiie  universel  uni- 
quement comme  quelqutv  clioso  de  très  utile 
parce  qu'il  empècbe  qu'il  y  ait  une  sorte  de 
pays  léi^al  et.  vn  di'liors  de  ce  pays  lé'ral,  ir>o 
grande  partie  de  la  population  ])esant  inoos- 
samment  sur  If  (iouv«'rneni(?nt  du  p.»;. s  et 
créant  de  graves  dancrors.  Mais,  au  point  ;^? 
vue  du  droit  strict,  j'avoue  que  je  n'ai  pas  ui  ». 
passion  dogmatique  pour  le  suiîraîie  universel. 

Je  crois,  je  le  répète,  que  le  suifraîre  universel 
est  utile,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  constitue  un 
droit  absolu,  Quant  A  moi,  je  nense qu'il  y  a  cer- 
tàinsmoyensdeleréj^lersansporteraiteinteàson 
principe  et  de  manière  à  en  atténuer  les  dan- 
gers. N  avons-nous  pas  vu,  en  etlet,  chez  de 
grands  peuj.les  voisins  et  dans  les  écrits  de 
philosophes  extrêmement  profonds,  qu'il  peut 
y  avoir  certaines  garanties  données  aux  mino- 
rités, et(jui,  selon  moi,  corrigeraient  les  incon- 
vénients du  sulVrage  universel  ? 

Au  surplus,  la  question  n'erft  pas  là,  ôtje 
ne  pense  pas  que  quRlqu'un  veuille  aborder  ici 
pour  ainsi  dire  subrepticement  la  question  du 
suffrage  universel.  Cependant,  quoi  que  vous 
fassiez,  -^  je  le  dis  une  fois  encore  et  je  ne 
«aurais  trop  le  répétpr.  —  si  vous  votez  l'ar- 
ticle 4  dans  la  teuc  :  jii  il  vous  est  présenté, 
on  dira  que  vous  abordoz  cette  grande  question 

§ar  lé  petit  coté  en  po-ant  des  con<litions  de 
omicile  pour  ce  (jui  concerne  l'élection  com- 
munale, conditions  de  domicile  que  vous  avez 
Tarn  ère- pensée  d'étendre  à  l'élection  politique. 
Au  contraire,  messieurs,  si  vous  procédiez 
comme  je  vous  le  demande,  il  n'y  aurait  plus 
de  difficulté  ;  personne  ne  pourrait  vous  accu- 
ser d'avoir  porté  uno  atteinte  quelconque  au 
suffrage  universel  ;  r,  enfin,  ce  que  je  de- 
mande, c'est  le  suliVage  universel  de  tous  les 
membres  intéressés  clans  l'association  commu- 
nale; de  même  que,  dans  l'association  poli- 
tique, nous  avons  le  suiTrage  universel  de  tous 
les  Françai-  intéressés  dans  l'association  natio- 
nale. 

Eh  bien,  la  seule  chose  qui  nous  manque. 
c'est  la  définition  de  l'association  communale. 
Je  sais  bien  que  ce  n'est  pis  une  chose  très- 
facile  à  trouver  qu'u  .'  pareille  délinition  ;  mais 
je  ne  doute  pas  que  \oire  commission  n'en 
trouve  une  satisfaisante;  et  quand  bien  même 
cette  définition  se  composerait  de  deux,  de  trois 
ou  de  quatre  ait'cles  et  parùr  un  peu  l(»ngue,  il 
n'y  aurait  à  la  donner  aucun  inconvénitMit  ; 
pourvu  que  votre  comnii>sion  y  dit  clairement 
comment  on  ac.|aiprt  la  cpialiié  de  membre 
de  la  comriiune  et  comment  on  la  jJerd.  Elle 
aurait  fait  alors  une  loi  éminemment  pratique. 
Quant  à  moi,  m  leurs,  je  considère  qu'on 
appât  tient  à  Passociaiion  communale,  quand  on 
est  né  dans  la  commune.  Il  est  certain  que 
nous  avons  tous  deux  patries,  la  grande  et  la 
petite;  et  alors  même  que  nous  nous  sommes 
éloignés  de  la  petite,  c'est-à-dire  de  la  com- 


mune où  nous  sommes  nés,  nous  aurons  tou- 
jours conservé  des  sentiments  d'affection  pour 
cette  seconde  patrie  et  un  grand  intérêt  pour 
sa  situation  et  ses  alfriires.  A  ceux  qui  sont 
nés  dans  la  commune,  je  ne  discuterai  pas 
leur  droit,  et  quand  même  \U  auraient  été  «.'j- 
seruts  pendant  longtpmps,  lorsqu'ils  revien- 
draient, après  six  mois  de  domicile,  je  les  ad- 
mettrais à  rentrer  de  nouveau  dans  leurs  droits 
d'électeurs. 

Mais,  quant  à  ceux  (jui  sont  des  étrangers, 
comme  j'en  vois  pir  exemple  à  Paris,  qui  vien- 
nent de  tous  les  [«oints  de  la  province  et  qui  op- 
priment les  Parisiens,  à  cf»ux-là  je  leur  deman- 
derais beaucoup  de  garanties  :  je  leur  demande- 
rais des  garanties  d'aut^ïnt  plus  grandes  qu'il 
arrive  souvent  qu'ils  s'établissent  dans  la  capi- 
tale pendant  un  an  ou  deux,  durant  lesquels  il 
leur  est  parfaitement  inditiérent  que  la  com- 
mune s'obère  pr.  r  des  charges  résultant  d'em* 
prunts  troj»  frequi-nts  :  les  gros  impôts  ne  se- 
ront prélevés  pour  faire  face  à  cette  charge 
que  quand  ils  n'y  seront  plus.  (C'est  vrai  I  — 
Très-bien  !) 

Eh  bien ,  il  faut  demander  à  ces  étrangers  dos 
conditions  de  naturalisation  communale  très- 
sévères.  Je  trouve  qu'un  an  de  domicile,  ce 
n'est  pas  assez  ;  je  demanderai  deux  ans,  trois 
ans,  j  acceoterais  au  besoin  quatre  ans  et  même 
cinq  ans.  Mais  je  ne  veux  qu'on  impose  cette 
condition  très-dure  que  s'il  est  bien  entendu 
que  ce  n'est  pas  un  retour  à  la  loi  du  31  mai  ; 
et  cela  ne  pourra  être  bien  (mtendu  que  si  vous 
faites  la  distinction  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  indiquer. 

Voilà,  messieurs,  à  quoi  se  bornent  les  obser- 
vations que  je  voulais  vous  présenter,  et  je  con- 
clus en  vous  demandant  le  renvoi  de  l'article  4 
à  la  commission.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Léon  Say  a  formulé 
un  amendement  en  deux  articles,  qui  se  place, 
je  crois,  à  l'article  4. 

M.  Léon  Say.  Cet  amendement  était  un 
amendement  au  projet  primitif,  et  uniquement 
relatif  à  Paris  ;  mars,  comme  le  projet  de  loi 
spécial  a  été  fondu  dans  un  projet  de  loi  géné- 
ral, je  demande  que  l'article  4  soit  renvoyé  à 
la  commission,  afin  qu'elle  examine  comment 
le  principe  que  j'ai  exposé  pourrait  être  intro- 
duit dans  l*>  projet  de  loi  actuel. 

M.Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  je  crois  que 
si  un  projet  peut  être  accusé  d'un  retour  à  la 
loi  du  31  mai,  cette  accusation  pourra  surtout 
ôsre  portée  contre  la  proposition  qui  vient  d'ô- 
tre  développée  à  cette  tribune  par  l'honorable 
M.  Léon  Say. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lanc^lols.  «le  la  demande  aussi. 

M.  le  rapporteur.  Ex\  effet,  on  peut  dire 
qun  non-seulement  le  projet  de  notre  honorable 
Collègue  S'-rait  un  retour»^  la  loi  du  31  mai, 
mais  que  même  il  la  dépasserait;  car  je  vous 
prie  de  rcmarjucr  que  Thonorable  membre,  pour 
obtenir  la  naturalisation  communale  des  étran- 
gers —  irait  jusqu'à  exiger,  et  il  le  proposait 
>ans  en  être  ellrayé,  —  irait  jusqu'à  exiger  un 
domicile  de  quatre  ou  même  de  cinq  ans. 

Un  membre.  Très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Très-bien!...  cela  peut 
être  ;  je  ne  veux  pas  examiner  le  fond,  je  veux 
seulemeat  repousser  le  reproche  qui  a  été  fait 
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à  la  commission  de  retourner  à  la  loi  du  31  mai 
1850 

Eh  bien,  je  dis  gue  ce  reproclie  peut  être 
renvoyé  ii  la  proposition  do  Thonorable  M.  Léon 
Say. 

Quelle  est,  messieurs,  la  diiïérence  qu'il  y  a 
entre  le  systèuio  qu'a  développé  l'honorable 
'préopinant  et  le  système  do  la  œmmission  ?  La 
voici  :  Pour  les  pesonnes  qui  sont  nées  dans 
une  commune,  le  droit  d'élire  pour  les  élec- 
tions municipales  cominn  pour  les  élections 
législatives,  est  fixé  à  vin^^t  et  un  ans.  Celui 
qui  ( .  :  ':  ('  ms  la  commune,  qui  y  a  son  do- 
micile d'origine,  qui  Ta  conservé  pendant  sa 
minorité  et  après  sa  majorité,  est  électeur  à 
vingt  et  un  ans  pour  les  élections  m  un  ici  {mies 
et  pour  les  élections  législatives.  La  commis- 
sion exige  donc  le  domicile  d'un  an  seulement 
des  étrangers,  ae  Aux  qui  n'ont  pas  leur  do- 
micile d'origine  dans  la  commune  ;  à  r.eux-là 
on  dit:  pour  être  membres  de  l'association  com- 
munale, vous  aurez  à  justiGer  du  domicile 
d'un  an. 

Mais  M.  Léon  Say  va  plus  loin  (jue  nous. 
Quand  il  s'agit  d'une  personne  née  dans  une 
commune,  qui,  l'ayant  quittée,  y  revient  après 
quelques  années  d'a'sence,  elle" se  trouve  d'a- 
près l'amendement  de  M.  Léon  Sjiy,  natura- 
lisée immédiatement  par  ie  fait  seul  de  son 
retour. 

M.  Léon  Say.  Je  demande  six  mois. 

M.  le  rapportear.  Soit,  parce  que  ce  délai 
de  six  mois  est  indispensable  pour  obtenir  ma- 
tériellement l'inscription  sur  la  liste  électorale; 
mais  en  principe,  d  après  votre  amendement, 
le  fait  seul  du  retour  constitue  une  espèce  de 
restauration  du  droit  municipal  pour  1  absent 
qui   revient. 

Voilà,  messieurs,  les  personnes  auxquelles 
s'applique  l'amendement  de  M.  Say.  Nous 
avons  pensé  que  cette  classe  pst  trop  peu  nom- 
breuse pour  prévoir  ce  cas,  et  (ju'il  n'est  pas 
utile  d'mtroduire  dans  une  loi  provisoire  com- 
me celle  que  vous  faites  des  dispositions  qui 
règlent  une  situation  aussi  exceptionnelle.  La 
pensée  de  M^  Léon  Say,  dont  je  ne  veux  pas 
contester  la  justesse  en  ce  qui  concerne  les  ab- 
rents  qui  reviennent,  trouvera  naturellement  sa 
place  dans  une  loi  organique  sur  l'adminis- 
tration municipale;  mais  quant  à  présent,  je 
dis  que  la  question  intéresse  une  catégorie  de 
personnes  trop  restreinte  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
introduire  cette  disposition  un  peu  compliquée 
dans  une  loi  provisoire. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  j'appuie 
Tamendement  de  M.  Léon  Say;  je  crois  qu'il 
est  utile.  Voici  surtout  le  moUrqui   me  déter- 


qui  aoit  passer  dans  l  esprit 
tière  et  être  saluée  par  notre  pays,  la  pensée 
de  la  décentraiitation  vraie,  appliquée  à  l'inté- 
rêt réel  et  à  l'élément  communal,  apparaissant 
comme  ie  fondement  de  la  société  politique 
(Très-bien  !) 

C'est  là  le  motii'  essentiel,  absolu,  des  obser- 
vatins  de  l'honorable  M.  Say,  et  c'^st  là  ce 
qui  fait  l'importance  de  la  disposition  qu'il  con- 
seille d'ajouter.  Je  ne  redoute  pas  du  tout, 
pour  ma  part,  les  conséquences  (jui  résulteront 
soit  de  rarticie  proposé  par  la  commission,  soit 
éè  rarticie  plus  compliqué  peut-être,  mais  en 


réalité  plus  rationnel,  proposé  par  l'honorablA 
M.  Say. 

Quant  à  l'objection  qui  s'est  présentée  à  quel- 
ques esprits,  et  que  l'on  a  fait  valoir  en  disant  : 
«  Vous  créerez  ainsi  deuY  natures  d'électeon  ; 
vous  obligerez  aiiisi  à  avoir  deux  listes  électo- 
rales distinctes  :  l'une  pour  les  élections  géné- 
rales, l'autre  pour  les  élections  communales  1  » 
Je  réponds,  messieurs,  que  cette  objection  est, 
au  contraire,  un  des  avantages  de  la  solutîou 
(jue  nouî*  avons  à  rechercher  parce  qu'elle  met 
en  lumière  et  en  relief  ces  situations  cUSé- 
renies  du  citoyen  français  qui  apprtient  à  la 
fois  à  la  commune  et  à  la  patrie.  De  telle 
sorte  que  je  serai  ravi,  pour  ma  part,  que  dans 
la  commune  il  y  ait  un  livre  d'or,  qu'on  s'at- 
tache à  la  commune,  qu'on  s'y  fasse  inscrire, 
et  qu'en  même  temps  que  l'on  veut  être  élec^ 
teur  pour  les  lois  de  la  nation,  on  veuille  ôtre 
électeur  pour  les  lois  de  la  commune...  (Appro- 
bation.) Et  comme,  dans  cet  ordre  d'idées,  j'a- 
perçois dans  l'amendement  de  M.  Say  le  relief 
(ie  ma  pensée,  je  l'appuie,  et  je  demande  que 
l'article  soit  renvoyé  à  la  commission.  (Trè»- 
bien!  tiès-bien!) 

M.  Lancr^ois.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  re 
venir  sur  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur  à  propof 
du  résultat  pratique  qu'aurait  la  proposition 
de  M.  Say.  En  somme,  cette  proposition  n'a 
qu'un  résulWit  pratique  bien  faible  dans  les 
petits  vilia^'KS,  où  généralement  on  naît,  on 
vit  et  on  meurt.  Mais  il  en  est  autrement  pour 
les  villes  de  quelque  importance,  où  les  per- 
sonnes qui  y  sont  nées  et  qui  y  vivent  sont  si 
dilTérenies  cinns  leurs  habitudes. 


niaient  généralement  une  infime  minorité  ; 
qu'au  contraire,  l'immense  majorité  des  habi- 
tants des  villes  n'étaient  pas  nés  dans  la  com- 
mune. 

Un  m^mbr*:.  Il  n'a  pas  dit  celai 

M.  LangloU.  Quant  à  l'assimilation  qu'on 
a  voulu  faire  entre  le  citoyen  communal  et  le 
citoyen  national  ou  français,  je  prétends  qu'elle 
n'a  Vien  de  rationnel,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
elle  ne  correspond  pas  à  la  nature  des  choseSp 

Une  personne  est  née  de  parents  irançais  ^fc 
en  France.  Six  mois  après,  elle  se  trouve' à  l'é- 
tranger ;  elle  y  reste  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et 
un,  vingt-deux,  vingt-cmq  ans.  En  tant  que 
Française,  elle  est  soumise  à  la  loi  française, 
elle  est  protégée  i)ar  la  force  et  par  la  nationa- 
lité franchises;  tandis  que  si  une  personne  née 
dans  une  commune,  par  exemple,  à  Carpen- 
tras...  (Hires  et  bruit.) 

Je  cite  Carpentras  comme  je  citerais  toutQ 
autre  commune... 

Je  (hfinande  si,  lor.-que  cette  personne  quitte 
la  l'.omniunc  où  elle  est  née,  pour  aller,  je  ne  dis 
pas  seulement  à  Tétianger,  mais  pour  résider 
ailleurs  en  France,  elle  est  soumise  à  la  loi  de 
Garpeniras  et  proié:^ée  par  la  force,  la  na- 
tionalité de  C^r,K;njras?  (Nouveaux  rires.) 

Permettez,  messieurs!  je  comprendrais  que 
si  la  France  était  une  fédération  d'Etats  souve- 
rains comme  ie  sont  les  Etats-Unis  et  comme 
l'est  la  Suisse,  je  comprendrais  que  les  idéej  de 
l'honorable  M.  Say  lussent  appliquées.  Mais 
quant  à  les  appliquer  aux  communes  qui  ne  sont 
pas  souveraines  et  qui  sont  en  tutelle  dans  une 
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^ertaine  metore,  ce  h  est  pas  possible.  (Inter- 
'àption.) 

Oh  !  messieurs,  je  vous  connais  1  Vous  n'êtes 
|MUi  de  ceui  qoi  veulent  faire  Jes  communes 
absolument  souveraines,  et,  pour  ce  qui  con- 
cerne Paris  en  ce  moment-ci  môme,  vous 
n'êtes  pas  sur  ce  terrain,  vous  n'y  êtes  pour 
parsonoe. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  !  vous  avez 
iliBoa! 

M.  Lianglois.  Ne  raisonnez  donc  pas  contre 
\os  tendances  et  contre  vos  idées  ;  n'acceptez 
pas  comme  point  de  départ  que  les  com* aunes 
an  France  sont  et  peuveu'^  élre  des  Kiats  sou- 
irerains.  Si  jamais  la  France  était  une  fédéra- 
tion, ce  serait  une  fédération  d'Etats  et  nen 
une  fédération  de  communes. 

Je  dis  que  l'assimilation  ne  saurait  être  faite, 
et  en  ce  sens  l'amendement  de  l'honorable  M. 
Say  doit  être  repoussé. 

Nous  sommes  une  nation,  la  nation  fran- 
çaise; une  nation  compo^iée  de  citoyens  liés  par 
aes  intf^rêts,  par  des  droits  et  par  des  garauties 
communes.  Eh  bien,  un  citoyen  fran(;dis,  par- 
tout où  il  va,  surtout  sur  le  territoire  français, 
doit  iouir  de  tous  les  droits  du  citoyen.  Quand 
il  quitte  une  commune  de  France  pour  aller 
s'établir  dans  une  autre  commune,  il  y  trans- 
porte tous  ses  droits. 

Lorsqu'un  Fiançais  du  Midi  vient  s'établir 
dans  le  Nord  et  qu'il  y  transporte  son  ind'js- 
trie,  son  travail,  il  a  droit  à  toute  la  protection, 
à  toutes  les  garanties,  à  toutt>s  les  facultés  qui 
sont  inhérentes  à  sa  qualité  de  citoyen  fram^ais. 

S'il  n'a  pas  ces  facultés  dans  la  commune  où 
il  réside,  s  il  ne  peut  pas  s'occuper  de  la  ma- 
nière dont  il  est  administré,  s'il  n'est  pas  élec- 
teur après  un  an  de  domicile,  comme  l'a  voulu 
la  commission,  vous  aurez  des  citoyens  qui 
n'auront  pas  tous  les  mêmes  droits  vous  n'aurez 
pas  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

Plusieurs  membres,  Lq  renvoi  à  la  commis- 
sion! 

M.  le  prèaident.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Le  Gouver- 
nement n'y  fait  pas  obstacle. 

X.  le  ministre  de  rintériemr.  Aucune- 
ment. 

(Le  renvoi  à  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  prèaident.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  fixer  son  ordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  deman- 
de la  parole. 

X.  le  prèaident.  Sur  Tordre  du  jour  ! 

H.  le  ministre.  Non  !  pour  une  communi- 
cation à  faire  à  l'Assemblée. 

H.  le  prèaident.  Veuillez  auparavant  lais- 
ser régler  Tordre  du  jour. 

Demain,  à  deux  hciires,  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élec- 
tions municipales. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Bas- 
tard  relative  aux  marchés  passés  {>ar  le»  admi- 
nistrations publiques  depuis  le  18  juillet  1870. 

Un'y  a  pas  d'oppositiun?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 


Je  viens  communiauer  à  TAsffemblée  une  dé- 
pêche qui  a  été  expédiée  de  Marseille  à  i  heure 
45  minutes,  et  qui  annonce  que  Tordre  y  est 
rétabli. 

Le  général  de  division  informe  M.  le  ministre 
de  la  guerre  «  qu'il  est  eut  ré  dans  la  ville  de  Mar- 
seille avec  toutes  ses  troupes,  qu'il  a  ététrès-ac- 
clamé.  Son  quartier  général  est  installé  à  la  pré- 
fecture. Les  délégués  du  comité  révolutionnaire 
ont  auitté  individuellement  la  ville  dès  hier  ma- 
tin. Le  procureur  général  près  la  couv  d'Aix,  qui 
lui  a  donné  le  concours  le  plus  dévoué,  a  lancé 
des  mandats  d'arrêt  contre  eux  dans  toute  la 
France. 

t  Nous  avons  cinq  cents  prisonniers  que  Ton 
fait  conduire  au  château  d'If.  Mar^eille  est  parfoi- 
tement  tranquille  en  ce  moment.  Le  général 
remercie  le  ministre  de  la  guerre  des  renforts 
qui  lui  sont  annoncés  ;  lis  permettront,  dans 
très-peu  de  jours,  de  diriger  sur   l'Algérie  le 

Eeu  oe  forces  qui  en  ont  été  détournées.  »  (Très- 
ien  !  très-bien  I) 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Le  nom  du 
général  qui  envoie  la  dépêche? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Elle  est  si- 
gnée «  général  Ëspivent.  » 

Plusieurs  voix.  Et  Paris  ? 

M.  le  ministre  de  rintèrienr.  Pour  ce 
qui  concerne  Paris,  nous  n'avons  pas  de  nou- 
velles en  ce  moment  à  communiquer. 

Qu'un  me  permette  de  ne  communiquer  à 
TAssemblée  que  des  nouvelles  certaines.  Je 
crois  que  dans  les  circonstances  actuelles, 
malgré  votre  impatience  que  nous  comprenons 
et  que  nous  partageons  tous,  nous  devons  at- 
tendre les  résultats,  les  résultats  obtenus  et 
certains. 

Au  début  de  la  séance,  j'avais  reçu  une  dé- 
pêche qui  me  faisaic  pressentir  celle  que  je  viens 
de  lire.  J'ai  résisté  au  d^slr  que  j'avais  de  vous 
la  communiqu*^  r.  Je  résisterai  de  même  toutes 
les  fois  que  les  résultats  ne  me  seront  pas  an- 
noncés comme  acquis  d'une  manière  dèunitive. 
(Approbation.) 

(La  séance  est  levée  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  slénographique, 
Gélestin  Lagachb. 


La 


i  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur. 
.  Bmeat  Picard,  minisire  de  l'inlérieur. 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  d^  loi  portant  ouverture^  sur  Vexer- 
cice  i87l,  a- un  crédit  de  lt,500,000  francs  pour 
C alimentation  et  l'entretien  des  troupes  alle- 
mandes. 

Nombre  des  votants 531 

Majorité  absolue 266 

Pour  l'adoption 531 

Contre 0 

L'Assemblée  notionale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadio  do  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci  rSéverin^  Abovilleid').  Aclocque.  Adam 
(r>a^-de-<:alais).  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet. 
Aigle  (comte  de  L")  Alleuou.  A llexandre (Charles). 
Aniat.  Amy  Ancel.  Andelarre  r  marquis  d'). 
Anisson-Diiperron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
ArnMud  (de  l'Ariége).  Auberjon  7d').  Aubry. 
Auiliirrot-Pa^quier  (duc  d*).  Audren  de  Kerdrel. 
Au  relie  de  Paladines  (général  d').  Auxais  (d'). 
AymA  de  La  Chovrelière. 

Babin-Chevave.  Bagneux  (le  comte  de)  Bal- 
leroy(de).      Bàmberger.      Baragnon.      Barante 
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^baron  «l»*..  Harasciul.  Banloux.  BarlhiMemy 
)Mnt-HiLairû.  I^is^cliùro  (do  La).  Bastard  Jm 
comto  tJctave  do).  Hiistid  (lUymond).  Halhil^ 
Ûouuc'irno-Loroux.  Baze.  Beau.  Ii;iiiivili«!'(ilo) 
Belcastel  (flo).  Honoit  (Mousu).  Boiidii  du  B  us. 
Bôreng".'!'.  Borgi)udi.  Bi*iUH.  Beiiwoad  :M«')- 
Hernart    (Charles)  (Aiu).  Biîmard-hutri-uil. 

BertauM.  liiMnard.  B'îsson.  ii.'lluiioul. 
Béthune  Hionite  do).  BtMih^.  B•îU^};f^!f;  (■■onilo 
de).  Uidard.  Bk'nvenùe.  Bij/ol.  Hiiloa 
(tff'TiiVal;.  Billy.  Bi.-MH'cia  (duc  d«;.  Blavovcr. 
Rliu»:!-.;.  BuUi'don.  Bo''h«r.  Buduiu.  )ioi- 
Bois.-'d  ;comt»}  de).     Fioisso.    BtuniKinl.    B^uald. 

ivir.ointo   de).        '  Bondy  (conili.»  dei.  liouui^t 

JoPdfr'io  (d»/  Lh\  lionMii-L:ijaniiili«\  Hot'u'a'.i. 
Btiiu^lnM*.  Hdudlô  («•omit*  d«i".  Bons-ou.  IJ.iul- 
\h'ï  l.iiuv;;  r»oul;ii;r  d»î  liraui/lu;  (Mayi.iiiii*,'.. 
H«'îir»r'jiji  ».  BoV'îi*.  Btjzi'-rian  BraliauL.  lîr.niio 
iJ.;l.}-i.  Ilriîluji.  lir-  tlt'S-Tliuriu  /^'ini-'  d«'\ 
^;l•..■|J  I  il'i  Saiul-iiorui.'iiii  ^d  j  .  l-îri>i.'  .ll!-'  •■t-\'.- 
lai!j«-)  Hrii-,0  .'.Mcu  ri  !.»■'.  ::ndii'\i  i^iu  i:  .ju:.-  li--. 
■B:i .rudi)  (do).  Br«)M.  Brû:^lit*  (dii'^  dt  ;.  Iliuu 
i^L'ii-i.  u)  (Aiu).  Bruu  (.Var).  Brya>  («  nini  •  il  ;. 
BuMi'.  Bulfel.  Bul?si,ù  ;.lul«*.s)  (Audi.','.  i;uU:..'li 
(St'in*'-luA'M'it*ure;.    lîu.-i'iun-Duviviors. 

Caillaux.  (îalcinai'd  do  Laray.jlto.  Calict.  r.a- 
rayyu-Lalour  (de;.  CirlHjuuiur  di'  Maiv.a--.  (l.i- 
rinii.  Carnot  Iil.<((^ôlc-<r()r;.  Carnot  p«r(j;S.-ino- 
»'f-Oiïi»*\  CaniiKl.  (^an"t'-Ki>rizoiict.  Ci-iuiir 
ri*'i'i»-r.  (îasiolian»^  (iiianp!is  •;■.•).  Cu/imi'Ao  d-.*;. 
Pradiii»^  (dej.  (Jiabaiid-Lli.'ûr  ■g^V'M'-r.ii  baron 
i[r).  Cliabroi  («l»';.  C.Iiabron  (^  ui'sal)  CM.'ido.s 
(colonel  do).  (.^hainaidard  (de).  Chanibiun 
^uiuie  de).  Clianipa^riiy  (viromto  IJeuri  do). 
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Daj»i.ciioL.  Da^^nilliou  Li;-elvt.\  Dahiivl.  iJam- 
^ii.Tie  (uianiuis  d}).  Daroii.  Oaiu  .«omri';. 
Oauphinot.  bau^sol!  Do.a/os  :  baron/  ('lain'. 
Ui'oazf's  (duc)  (t.iirinidiv  i)«-l;ii.*oiir.  DîI.'iim'imv. 
l>ula\du  (l^)-  iK-blif.  L>i  lùi-uio.  l)..l;.u  -.Mar- 
liai;.  I)i'i>ol.  I)ijj)as.M».  D-'pi'yrc.  IJ  -iljou.-î. 
Dt'^cat.  Dosidiaiii^o.  U'îstMili-uy.  l)u.s,ai'di  us. 
I)c>treinx.  Dizann.'au.  DuïS.midi  (.'muiIi.»  di-.. 
DoinpieiTe-tlllornuy  garnirai  df  .  DnnMi'aoliu. 
Dorian.  Douai.  Doidiot  .'i-DUib;  ilo;.  Dubois. 
Oiicarrv.  Duchailault.  Du^.li;Uel  (c-)Uilr;.  \)u- 
"îoux.  Dncuini.'.  I>uiaiu'. (Xa\i«  r).  Didauiv  .^Ju- 
i?,-i).  Dulour.  Durounicl.  Diiuiou.  Duju)rl;iil. 
Ju|»arc.  DujMU  (ivlix).  Duirault.  Duribri  «le 
Ci  vrac  (couile  rji»..     l)isriou.    Diir  .;^^au.ssoy. 

Eruuul.    Ecliasseriaiix  (barf)u). 

Faivy  (lieuii.'uaul  dtj  vaU-iNin).  l'Vdijjondo  (de). 
Flaghac  (baron  d«').  IkUIiI.  Mc/I.ud.  '  Kouiani»' 
(de;,     l'orsauz  (dt'\      Koulierl.      F-inler  «l"  Ibdiu- 

Ï;ue   (oointe).       Fon«pii't.       Foui':.;li)n    (auiiial;. 
'"ouruier.    louiîou  ^d.\    i-'iaiicin'U  (uiarqui.s  do> 
Fiêbault  (jirnôial;.    Fiv>ui!.u. 

Gailh.  (iailitdier.  (iwlloui  dl-Nlria.  Gaunivet 
(Alban).  Ga^loud»'.  Ga>>eliu  de  Fresney.  Ga 
lien-Aniould.  (iaulthier  de  Uuuîiily  (Soiinne). 
Gaulthier  de  Vaucenay  'M.iyeiiue).  '  Gavanlie 
(de).  Cavini.  Gayot  (Auum1«V).  G^'or^^e.  Ger- 
main. Gernioniere.  Gi  vidot.  Gillon  iPaulin;. 
Ginoa.\  de  Fermon.  Girauil.  (JÎMTd  (Cyprii.'n.. 
Glas.  Godet  de  ia  Ribouilloiie.  (vodiu.  '  Gon- 
laul-Biron  (vioonilft  dt').  Gouiu.  Gouvion-S  liut- 
Cyi  v[inarquis  ^ïa)  Graunnoul  '.n.arjuis  d«f). 
Giauilpierri-.*  Cirus.seï  (.le).  Grûw  (Deubs. 
Gri\ail.  Grollier.  Guei«laii.  (ihibul.  "Gnirliard. 
Guiche  (nuirquis  «le  La;,  (iiiii.ard.  (îuiiaud 
(Léonce  de). 

Haenljen?.     IJnnuile  (Victor).      Uareourt  (duc 


d').  ]Iau^souviIii)  (vicomto  Othenin  d').  Hespei 
(comte  d).  Iiou:«sar>l.  llulin.  Ilumbert (Hftuti^ 
(Taronue).    Iluou  ife  I*en»janstor. 

JaUVr*  (aidjéi.  Jammo.  J  au  réglai  berry  (ami-* 
rai).  Ju.tour-Mouli  osier.  Jolmstou.  Jordaii. 
Jouberl.  .Jourdan.  Jouruault.  Journu.  Jour 
vi>uei  (bar.^u  de).  Jn/on.  *liùj;né  (comte  dd) 
i Loire- lu lêrieure).  Juigni^  (marquis  de)  (Suf- 
the).    .luli  en 

Ker^ari')U  (comte  de).  Kergorlay  (de).  K^ 
ride<:  {de;.  Kermen>fuy  (do).  Rersauson  de 
F*iMiU'Mjdrf:r  («f»*).     K'ilii-Bernarfl. 

Labiite.  La  Bouilierie  (de).  Lacave-Lapla- 
^ue.  La  Ca/->.  La<'omb<' (Charles  de).  Lafayette 
■;i)MMr  «IfO.  Lagran^je  (l>arou  .-v.  de).  Lambert 
•  le  S.iinb--('.i*oix.  Ij-jiuberb-nc  fde).  Lambrecht. 
l.amy.  L  luel.  Laprade  (d«\.t.  Larey  (baron  de). 
LaruViil.ive  (de).  La  hvx-he-Aynion  ;  marquis 
ili).  l/i  lîo  -j(ejai{  cleia  \^uiariiuis  de).  La 
Hoclithubu).  La  Uoeh' ît<*  (Je).  l^serve. 
La  Si«-idi..*n' Me\  LaUovrio (de).  Laureucejau 
(b.ir«»ii).  Lav»:r;.iîe  (>\r;\  Lebas.  Lebloud.  L*E- 
braiy.  LeGauui-.  Lehalelain.  Lefèvre-Pontali» 
;  A 1 1  iV-  «  I  .'• ..'  ;  (  1 V  n •«.*  -  e  l  -  Lo  I  r  ;.  Le l'è vre -  Pon t.i  lis 
(Anloniu)  ff>»Mnt;-ef  Oise).  Lel'rauc    (Vlctort, 

(Lauii  ri).  Me/ge  (comt»;  ilo).  Le<;ran  t  (Arthur). 
Le  La^seiix.  Leuo«'l  fKmile\  Léon  (Âdncn). 
Lep^re.  L:îroux  (Aim«'';  (Aisne).  Leroux  (Emile) 
(^()iv.'\  L'.'Boyer.  Le^perut(baroii).  Lespinasse. 
l.e-stapis  (de). *  Leurcul.  Liuiairac  (d.)  (Tarn-et- 
Gaiouuo;.  Lunciyrac  (Léopold).  LimpcranL 
Liltré.  Li)rij;»'rd  (vicomte  de).  Lortal.  JiUcet 
Luro.    Lur-Sa[ui;es  (unin|ui.s  de\ 

MajH'uu^z.  Maguiu.  Mahy  (de).  MaiH6  (corate 
de).  Malartre.  Ma  ion  s  Maloville  (Léon  de) 
rrain-et-Garoune).  Malézieu?!.  Mnllevergne. 
Mure-Dui'raisse.  Macère  (de).  Miirchand. 

Marraine.  Marhalla(abbédu\  Marmier(duc  de). 
Mari' 1  (Pa-^  (hî-<;al.iis;.  Maitel  ('Chareute).  Mar- 
liîUoL  Mnrtiu  .Gliarh'.s;.  Martin  (lieu ri).  Mar- 
tin des  P.idier-  s  (^'éuéral''.  Mathieu  J'Vrdinand) 
(Sai'»uo-et-L'.ir.''i.  "  .MîilhjiUi-'iodel  (Charente). 
Madii  Ml  d('  i.i  ib;d.iri.>  vcuniti.-)  (Aude).  Maurice. 
Mùvau  1  (i*aul:.  .Ma/ot.  M'.'uux  (vicomte  de) 
M- luu  (comt'î  d..' .  ^léjjiiîiu.  Mérode  ,de).  Mer- 
\«m11' iix-Diuiu'ua'ii.  Metteljl.  Mi<.'hal-Laili':hcre 
Mii.'h'J.  Ajf)njaielde  K«'rjé:.'u.  Mounueiaye (comte 
di"  la).  Mouuel.  vioniiiit-Aibilli.ur.  *  Montai- 
jruac  (anural  de;.  M<Mii.il.  M  'uriaup  (marnais 
d»';.  Mi)r«d  (,lul.'>\  Moriiay  (marquis  de).  Mor- 
tciîiarl.  (iiiarq:!  s)  .Moiiiiu.  M^ ir.it  (conito.Ioachim). 

Noailliiaii  .;coml»;  d«';.    No»*!  Parlait. 

Usuiuy  («i') 

Paxès  DujHirt.  PaJ«»t.  Palulte.  ParenL  Pa- 
rigot.  Pan<.  l'arlzjuanpiis  de).  Pas^y  (Louis). 
l*ali.st»it;r.S  .^tiiiiK-;.  l'aullre.  PécouueL  Pelle- 
tau.  Pi'lli  •>!ii-  ■^'■'ui-ral,.  IVIlorau-Vjlleueuve. 
Pcrr.'t.  l*rrn»i  Llric;.  Petau.  l'eulvé.  Pevra- 
moul  ^d<').  Phdippoteaux.  l'iccou.  Piojfer  (del 
Pinii.  l'iiihjiu.  Punb)>P.iutcari»>  (marquis  deV. 
Pollma  i  (amiral  .  Poiiver-t^iiertier.  Pradiè. 
Pr.lx-Pari^.  Prêta voine.  "  Priuceteau.  Puiber- 
neau  vd.'\ 

^>;nn«.'t  ;L]d/ar\      (Juiusouas  (marquis  de). 

llaiinif ville  \de).  Baiid)urt'S  ,de;.  Hameau. 
IîaiiqM.)U  (<o  :.t.!  ili\  (Ardèi.'he).  Ùathier.  Kau- 
dot.  Uavnitd  de;.  Uénui>at  iPa-d  de),  llenaud 
(Fi'lix,  ,Sai.)ue-i.q-Loirei.  liMuiud  (Michel)  ( lia;*- 
ses-Pyréu«''es).  Hmcqueseut  (de).  Hességuier 
(cinijto  d»?).  Kiaut  (Léon).  Uiirharil  (Ma.\).  Ri- 
chicr.  Hi("ot.  Hioii«lei.  Hivaille  (Arthur).  Rive 
(KraïK's  jue).  Hivei  (baron).  Robert  de  Massy. 
l{od«'z-Bi*'iiavi'iil  (vicomte  d^*)-  Roger  du  Nord 
(coiiii»^.  Hollaiiil  :J,oiî.  Hollaud  y^Chailcsj (Saône- 
(.•i-Loiro,.  Hoqu»'maurf'i  (<le).  Retours  (Des). 
Jious.el.  Bouveuii'.  Hou\  (Ilouoré),  Roy  de 
Loulav,     Hiivs  iocMine  d»s  . 

Saras.'.  >aiijl"Ma<:  (\ic"mle  de).  Saint-Ger- 
maiu  .(!»•)•  SMnil-..,al(j  (de}.  Saint-Marc  Girar- 
diii.  Saiiii-P.rrr.'  fl»-)  .Cîivados).  Saint-Pierre 
(Louis  de;  .Maucli.',.  Saint-\  irtor  (do).  Suisset 
(vicM-ainiral).    Salvy.     Tarrette.     Sauvage.    Sa- 
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Savoye.    Say  (Léon).    Seiarnobos.     Serph 

ih)  Sers    (marquis    de).     Siniou   (Fidôle) 

Inférieure).  Simon  (Ju!e«)  (Marne).  S  «ury- 

ne.    Soye.    Staplanil«  (<Ip).    SuiÇiiy     (de). 

and.  Tadlefert      l'alhoiiët    (niani.ds    de;. 

Tamisier.    Targt»t.     TnrteDn    (dir.  Tus- 

emple   Cgénénil    du).    TendiuL     Ternanx 

1er-)     ThHry.    Thiers.    Thomas  (do<lcnr). 

Toupet   îies  Vivnos      Tirvenoiio  (de) 

du  Nord)      Trôveneiic  (vicomte  de)  {V"\- 

).    Tréville  (oomle  de).    Trocliu  ({général V 

lerot.    V«lady(de;.    Vallons  (maniuis  d«). 

;de).      Vandier    'Varrov.      Va>i-vimeux 

1.    Va  jçnyon  (de).     Vaidchier  (de).    Ven- 

Vente.   *  Vélillart.     Vialial.     Vidal  (Sa- 

Viennor.      Vilfen.      Villain.      Yiinal- 

;ne.s.      Vinay   (Henri).      Vin^çia-n  (i/'on). 

(baron  de)-    Vitet.     Vo>,'ué (marquis  de). 

dington.      Wallon.      Wartelle    de    II  et/.   ! 

n'ont   PVS  pris   l'ART  AU   VOTE: 

Albrecht.      Aneeloii.      André   (docteur). 

u.    Arfeuilléros.     Auniale  (duc  d').     Bal- 

Bardon.        Bail  ho.        Bernard   (Seino). 

(Louis).        Bœll.         Biiirsch.        JiottinL 
i.     Brunet-Carron  fie  colonel).     Chin>;ar- 

général),  (ihaullbuf.  C!ievandii;r.  <^hoi-  1 
»).  Colas.  (Morcelle  (de),  l^ordier.  CourneL 
t  (de).  Cuuit.  Ueru'iTt  (e.olonol.'.  De- 
ineut  I)orncs(Léon).  Duclerc.  Dumar- 
Kipanloiip  (évècpie  d'Orl'-au.s).  Dupont  (de 
Esquiros.  Eymard-Duvernay.  Favre 
Feray.  Ferry  (Jule.'i).  Fleùriot  (de), 
t.  Flye-Sainte-Màr  e.  Foucaiid(de).  Gam- 

Ganibon.  Goulard  (do).  Greppo.  Grévy 
Gro.sjcan.  Guiterl  Hartmann.  Hum- 
[oselle).  Juubert  (eomle).  Ja\al.  .loi- 
:.  Join\ille  (prince  de).  Kablé.  Kt^chlin. 
Lallié.  LanlVay.  Langloi?.  La  Kon- 
ie  Noury.  Las-ius  ;de).  Le  Flô  (général), 
c  (Pierre)  (l*yréuées-Orientalos).  Les- 
'.  Lignier.  Lockroy.  Malevillc  (marquis 
>ordogno).  Maugini.  Mazuro  (général), 
lim  (général).        Millîére.  Montgolfier. 

eux.  Moreau.  Noblot.  Osteimann. 
le.hére  (colonel  de  La).  Poyrat.  Picard 
l;.  Rampoiit  (Yonnt;)-  Hazoua.  Rehm. 
3r.  Revniond  (Ferdinand).  Beverchon. 
.  Saglio.  Saisy  (Hervé  de).  Salvandy 
Sf.'herer-Keslner.    Schnéeirans(de).  Schœl- 

Ségur  (d.O-  Silvî'  (Glémcnl).  Steinheil. 
et.  Tachard.  Tossereiinde  Bort.  Tousch. 
îourt  (de).  Tirard.  Titot.  Tolain.  Tri- 
Tnrquet.  Viox.  Vitale.  Voisin.  War- 
Will(Cornélis  de). 

vnSENTS    PAR    CnNOi.S  : 

Benoisl-d'Azv.  Glande  (Vosges).  Ducrot 
al;.  Loy.ser(génrTal).  Maral-Sisinèro. 
r. 


^kNGE  DU  6  AVRIL  1871 


virî:.  -  (.)bservAlion?^  de  M.  le  ;.'éiiéral  Billot 
.tivement  à  un  lait  per^onn^'l.  —  Dépôt,  i>ar 
i.aniv,  d'uiH?  ).nT)j)Osiiiûn  t..'ijd.iiil  Ma  nomi- 
ion  d  une  conmiissiou  de  trente  membres 
rjfée  d'examiner  et  d.;  proi'oser  à  la  com- 
.sion  du  bud",'et  les  sup|»ression'5  ou  modili- 
ions  de  Iraitenients  réalisables  dans  les  ser- 
cs  publics.  —  Dépôt,  par  M.  de  Lamberterie, 
nom  de  la  commis'-iou  d'initiative  parlemen- 
•e,  d'un  rapport  soujinaire  «^nr  la  proposition 
MM.  Diicuiug  et  autres,  relative  aux  c«-sRa- 
Q?  (le  payement  et  aux  eon«*ordats  amii^bles. 
=>résen talion,  par  M.  le  garde  des  sceaux,  d*un 
)jet  de  loi  relatif  à  ral)réviation  d«'s  procédu- 


res devant  les  conseils  de  ^erre.  Demande 
d'urgence  :  M.  Tolaio.  Adoption  de  l'iu'gence. 
—  Congé.  —  Discussion  du  projet  de  loi,  ayant 
pour  objet  la  nomination  d'une  commission 
chargée  d'examiner  tous  les  marchés  pa-^és 
par  lés  administrations  publicpies  depuis  le  18 
juillet  ISM:  M.  le  ministre  des  finances.  Déclara- 
tion d'urgence.— Artiele  P'.  — .\rticle  2,  Ampn- 
dement  de  .M.  GashiUde  :  MM.  Gaslonde  et  Bo- 
zérian.  Hejot  de  l'amendement,  t-  Adoption  de 
l'enseiid^lô  du  projet.  —  Suit",  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  co.icernant  les  éleetious  mu*  " 
nieipales  en  Frnnee.  Artiele  p«-  (modifiée  -. 
MM.  Batbie.  ra|»]»ortenr,  Henry  Vinay,  le  n)i- 
i»istre  de  l'iiiterieiir,  Baraseùd,  Le'noël.  — 
.\.mf»nd«'uient  di.«  M.  Journault:  .M.  liepôre.  Re- 
trait.—Auienderaent  de  M.  Prax-Paris:  M.  Prav- 
Paris.  Retrait.  —  Amon<lement  de  M.  RiTaillr  : 
MM.  Lucien  Brun,  Baragnon,  le  rapporteur. 
Rivaille,  Barastfud,  de  Guiraud,  le  vicomte  d.- 
Meaux.  R»^jet  «le  rameudemcnt  et  adoption  de 
l'article. —  Article  1  :  Amendement  de  M.  L'on 
Sav  :  -M-M.  le  rapporteur,  Léon Siy, Paris,  1>.?I  -it, 
Tolain,  Lespina<!se,  do  BelcastèU  Paul  B.  'ii- 
mont,  Langlois,  le  duc  <le  Bro^lie,  le  mini.iro 
de  l'intérieur.  Retrait  de  lamendement.  — 
Araend'-mentde  M.  Savary  :  M  Savary.  Retrait. 
.  — .Am»ndement  de  M.  Rêven-hou  :  M.  Rever- 
chon.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Bidard. 
Retrait.— Amendement  de  M.  Rouveure  :  M.  Rou- 
veure.  —  Retrait.  Autre  amendement  de  M  Sa- 
varv  :  M.  Savarv.  Retrait.  —  .amendement  de 
M.  Peltereau-Villeneuve  :  M.  Peltereau-Ville- 
nnive,  le  ra])porti-ur,  le  manpiis  de  Moraay.  de 
Mareère,  le  ministre  de  l'intérieur,  Lauglois, 
Péconnet.  Adoption.— Amendemen  t  deM.  Acbille 
Adam,  Atloption  de  l'amondement  et  adoption 
de  l'article.  —  Fixation  de  l'ordre  du  Jour  : 
M.  Baragnon. 

PRÉSIDENCE    DE    .M.     GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deax  heure:?  et  de- 

mie. 

M.  Johnston,  l'un  d^n  xe  rûlaires,  don;i<> 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  général  Billot.  Je  demande  ia  parole 
pour  un  t'ait  personnel. 

M.  lo  président.  La  parole  e«t  à  NL  V*> 
uféiiéral  Hiilot  pour  un  t'ait  [)ersoimel. 

M.  1^  général  Billot.  Je  prie  rAsserni)léo 
de  ino  permettre  de  lui  adr«»s.-er  quelques  mot» 
sur  un  fait  (jui,  pour  s'être  ]»roduit  eu  dehors 
de  cett  î  enceinte,  n'intére?se  pas  nioin?  la  s'l- 
tuation  et,  le  caractère  de  l'un  de  vos  collè- 
gues. (Parlez!  parle/!) 

Je  tn»u\'e  dans  le  (rmlois  iraujourd'hui  une 
lettre  du  i^énéral  Garibaîdi,  datée  deGaprera  le 
28  mars,  dans  laquelle  mon  nom  est  cité  com- 
me luériiant  ia  conlia.'ce  de  la  fédériûon  de 
la  garde  nationale  de  Paris. 

Après  la  déclaration  que  j'ai  faite  à  r-ette  tri- 
bune le '21  mars  dernier,  je  pourrais  me  bor- 
nera vous  dire  q-ie  si,  d'aventur» .  j  av;iis  In  con- 
liance  des  soi-disanl  fé  lérés  de  îùris.  ils  n'ont 
pas  i;ï  mienne.   (Très- bien  !  très  bien  !) 

Mais  je  dois  à  mes  camar.ides  de  l'armée, 
qui  combattent  en  ce  moment  pimi  rA?*seiii- 
blée  nationale  issue  du  suffrage  univert^el,  no- 
tre dernière  ancre  <le  salut  au  milieu  de  tant 
de  révoluii(ms...  (Très-vivese:  très-nombreuse^i 
marques  Trapprobation.)  \i^  dois  n  mes  cama- 
rades de  l'armée  de  ilétrir  de  nouveau,  devant 
le  pays,  les  insensés  criminels  qui,  sous  les  yeu^ 
de  l'armée  prussienne,  dont  ils  prolongent  le  sf; 
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jour  sur  le  sol  national,  paraissent  résolus  à 
consommer,  sur  notre  malheureuse  France, 
rœuvre  de  destmction  commencée  par  l'inva- 
sion étrangère.  (Très-bea!  —  Bravo!  bavo!) 
Appuyés  sur  l'écume  sans  nom  et  sans  pa- 
trie qui,  sous  tous  les  régimes,  fut  le  fléau  delà 
société,  trompant  les  ignorants  et  les  crédules, 
terrifiant  les  faibles  et  les  indifférents,  ils  souil- 
lent notre  glorieuse  capitale  et  semblent  conjurés 
I»our  déshonorer  la  Republique ,  dont  ils  sont 
es  plus  cnjels  ennemis.  (Vive  approbation.  — 
Applaudissements  prolongés.) 


;.  Ijamy.  Je  demande  la  parole  pour  fiiire 
le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  président.  Je  vous  donne  la  parole. 

M.  liamy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale  la  proposition 
suivante  : 

f  L'Assemblée  nationale, 

«  Gonsidérar)t  qu'une  révision  des  services 
publics  est  nécessaire  ; 

c  Qu'un  certain  nombre  d'emplois  sont  inuti- 
les; que,  parmi  ceux  qui  doivent  être  conservés, 
les  uns  sont  rétribués  d'une   façon  excessive, 
les  autres  d'une  façon  insuffisante, 
t  Décrète  : 

t  Une  commission  de  trente  membres  est 
chargée  d'examiner  et  de  proposer  à  la  commis- 
sion du  budget  les  suppressions  ou  modifications 
de  traitements  réalisables  dans  les  services 
publics.  • 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  Etienne 
Lamy,  Ed.  Turquet,  Achille  Delorme,  Cypnen 
Girerd,  Warnier,  PauL  Jozon,  Journault,  Char- 
les Rolland. 

Plusieurs  mrmhres.  Cela  regarde  la  commis- 
sion du  budget  I 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  de  Lamberterie.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer,  au  nom  «ie  votre  l'"  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  le  rap- 
port sur  la  proposition  de  MM.  Ducuing.  Tal- 
ion, Flotard  et  Parent,  relative  aux  cessations 
de  payement  et  aux  concordats  amiables 

La  commission  conclut,  à  l'unanimité,  à  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
nos  honorables  collègues. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera- imprimé 
et  distribué. 

M.  Dafànre,  garde  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice.  Monsieur  le  président,  je  demande  la 
parole  pour  la  prét»entaiion  d'un  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M  Dafàure,  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  natio- 
na\e  un  projet  de  loi  tendant  à  l'abréviation  des 
procédures  devant  les  conseils  de  guerre. 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  ètran- 
gères.  Li^ez  l'exposé  des  motifs  ! 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  !  —  Frisez  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  l'in- 
surrectioii  criminelle  qui  a  éclaté  dans  Paris  et 
qui  place,  en  ce  moment,  la  capitale  de  la 
France  sous  l'empire  de  la  terreur,  ne  résistera 
pas  longtemps  aux  efforts  du  Gouvernement. 
Les  grands  coupables  qui  ont  pu  engager  une 
guerre  sociale  en  s'entourant  de  repris  de  jus- 


tice, de  bandits  accourus  de  tous  les  coins  de 
l'Europe...  (Très-bien!  très-bien!),  et  en  éga- 
rant un  certain  nombre  do  srardes  nationaux, 
au  point  de  leur  faire  tour;:?  ;  contre  leur  pays 
des  armes  qui  leur  avaient  éié  confiées  pour  un 
autre  usage,  devront  rendre  compte  à  la  jus- 
tice de  leur  audacieuse  entreprise.  (Très-bien  I) 

La  mise  en  état  de  siège,  déjà  prononcée  des 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise» 
les  Soumet  à  la  juridiction  militaire. 

Nous  ne  vous  proposons  aucune  modificatioUr 
ni  à  la  loi  du  9  août  1849  sur  l'état  de  siège, 
ni  à  la  loi  du  9  juin  1857,  en  tout  ce  qui  touche 
à  la  composition  des  conseils  de  guerre,  à  la 
définition  des  crimes  dont  ils  connaissent,  on 
la  nature  des  peines  qu'ils  peuvent  af^pliquer  ; 
mais  'es  circonstances  où  se  tr^  îve  notre  pays, 
l'intolérrtble  situation  à  laqi^ile  il  est  réduit 
par  une  troupe  de  malfaitenrs,  profitant  de  l'in- 
vasion étraiigère  qui  dure  encore,  pour  nous 
infl  ger  le  fléau  de  la  guerre  civile,  la  nécessité 
d'eflacer  le  pluspromptement  possible  les  traces 
d'un  état  de  choses  qui  nous  compromet  aux 
yeux  du  monde,  nous  ont  engagés  à  abréger  les 
délais  que  le  code  de  justice  militaire  impose  à 
la  poursuite  et  qui  ne  sont  pas  absolument  né- 
cessaires. Vous  verrez  aisénaent,  par  les  dispo- 
siii(»nsdu  projet  de  loi,  que.  nous  pouvons  at^ 
teindre  ce  but,  sans  enlever  à  la  justice  les 
moyens  dont  elle  a  besoin  pour  dè'îouvrir  la 
vérité,  ni  à  l'accusé  le  droit  de  libre  défense  gai 
doit  toujours  lui  être  réservé.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

PROJET  DE  LOI. 

Le  président  du  conseil,  cbef  iu  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française,  proposée  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  suivant  qui 
lui  sera  présenté  par  les  ministres  de  la  justice 
et  de  la  guerre,  chargés  d'en  exposcT  les  mo- 
tifs et  d'en  soutenir  la  discussion  : 

«  Art.  l*'.  La  procédure  à  suivre  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  dans  les  places,  com- 
munes et  départements  en  état  de  siège  con- 
formément au  code  de  justice  militaire  de  1857, 
sera  mod  fiée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  2.  Si  le  général  en  chef,  ou  le  ministre 
de  la  guerre,  use  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'article  I5i),  do  traduire  raccusé,  directementet 
sans  instructiuii  préalable,  devant  un  conseil 
de  guerre,  la  citation  contiendra  notification 
de  l'ordre  de  convocation  du  conseil,  indiquera 
la  liste  des  témoins  à  charge  et  désgnera  un 
défenseur  à  l'accusé.  Celui-ci  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  en  faire  présenter  un  au- 
tre de  spn  choix  jusqu'à  l'ouverture  des  dé- 
bats. 

«  Art.  3.  Le  commissaire  de  la  République  et 
le  défenseur  prendront  connaissance  de  J'affaire 
et  de  tous  les  documents  recueillis  pendant  le 
jour  qui  suivra  celui  où  la  citation  directe  aura 
été  donnée;  le  défenseur  pourra  immédiate- 
ment communiquer  avec  l'accusé. 

«  Art.  4.  Le  conseil  de  guerre  se  réunira  le 
jour  suivant  et  procédera  au  jugement  de  l'ac- 
cusé en  observant  les  formes  prpscrites  par  les 
articles  113  et  suivants  du  code  ^le  justice  mi- 
litaire. L'accusé  aura  le  droit,  sans  formalité  ni 
citation  préalables,  de  faire  entendre  à  sa  dé- 
charge tout  témoin  présent  à  l'audience,  et 
qu'il  aura  indiqué  au  commissaire  de  la  Répu- 
blique avant  l'ouverture  des  débats. 
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tance  au  projet  qui  vous  est  soumis  par  votre 
oommission.  Il  dAsire  surtout  que  la  solution 
<qa[  doit  résulter  de  Texamen  des  riuestions  qui 
seront  sonmipes  aux  soixante  memoros  de  l'As- 
eexnhl^e  dôsiprn^  par  vous  soit  la  plus  rapide 
possible. 

Il  est  indispensable,  pour  dresser  le  l)ud.^ot 
définitif  de  1872,  pour  drosser  le  budu'et  roctifi- 
catif  de  1871,  d'avoir  entre  nos  mains  la  justifi- 
cation des  marchés  considérables  qui  ont  été 
passés,  sans  aucune  preuve,  sans  aucune  justi- 
fication, par  la  délégation  de  Bordeaux.  Des 
crédits  qui  s'élèvent  à  plus  de  535  millions  ont 
été  ouverts,  et,  je  dois  le  déclarer,  depuis  que  je 
Buie  à  la  tête  du  ministère  des  finances,  il  m'a 
encore  été  impossible  de  trouver  la  justific^ition 
de  plus  de  175  millions.  (Mouvement.)  Je  de- 
mande donc,  messieurs,  que  l'Assembl'^e,  afin 
de  faciliter  le  travail  du  Gouvernement,  afin 
d'assurer  la  vérification  do  tous  ces  marchés, 
veuille  bien  déclarer  que  la  commission  de 
soixante  membres  qui  est  demandée  par  sa 
commission  soit  nommée  d'urgence. 

Il  est  indispensable  que  cette  commission 
fonctionne,  qu'elle  puisse  se  faire  ronseis^ner 
et  qu'elle  soit  dotée  de  tous  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  avoir  les  renseignements  les 
plus  précis,  les  plus  circonstanciés,  sur  tous  les 
marchés  qui  ont  été  contractés,  soit  par  les  ad- 
ministrations publiques  au  nom  de  TRtat,  soit 
MT  toutes  autres  personnes  qui  n'avaient  pas 
de  délégation  ni  de  caractère  public,  mais  qui 
avaient  été  autorisées  par  la  délégation  de  Bor- 
deaux. Non-seulement  les  renseignements  doi- 
vent être  pris  en  France,  mais  ils  doivent  être 
aussi  pris  à  l'étranger,  et,  par  conséquent,  il  est 
orient  de  héter  la  solution  qui  doit  définitive- 
aient  fixer  les  engagments  auxquels  est  obligé 
TEAt.  < 

Votre  commission  a  introduit  une  moflifica- 
tion  extrêmement  importante  dans  le  projet  de 
loi;  cette  modification,  au  nom  du  Gouverne- 
ment, je  m'y  associe  de  tout  mon  pouvoir  : 
c'est  que  toutes  les  personnes  qui  ont  contracté 
des  marchés  soit  avec  les  administrations  pu- 
bliques, soit  avec  les  personnes  qui  ont  été  au- 
torisées par  des  délégations,  soient  tenues,  sous 
peine  de  déchéance,  de  fournir,  dans  les  deux 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  la 
Breove  des  contrats  et  marchés  passés  par  elles. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

J'insiste  vivement  sur  la  nécessité  de  cette 
déchéance,  messieurs,  car  si  vous  ne  la  pro- 
noncies  pas.  il  serait  impossible  au  ministre 
des  finances  de  vous  apporter  des  chiiTres  cer- 
tains et  sûrs;  dès  mcdifications  pourraient  se 
l^reduire,  et  je  serais  obligé,  plus  lard,  de  venir 
vous  demander  de  nouveaux  crédits  pour  des 
sommei  qui  doivent  être  justifiées  devant  TAs- 
semblée  dans  les  deux  mois  indiqués  par  la 
commission. 

Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de  loi  à 
l'examen  des  bureaux  pour  domam,  afin  que  la 
OjHnmission  qui  sera  nommée  entre  en  fonc- 
tions aussi  rapidement  que  possible.  (Te^t  à 
l'aide  de  son  con:ours  dévoué  que  nous  arrive- 
rons enfin  à  connaître  à  fond  les  engagements  ' 
qui  ont  été  contractés ,  et  à  établir,  devant  l'As- 
semblée et  devant  le  pays,  la  situation  régulière 
et  exacte  de  toutes  les  finmces  do  l'Etat.  (Mar- 
ques nombreuses  d'assentiment  et  applaudis- 
sements.) 


M.  le  président.  Le  Gouvernement^  en 
présentant  ce  \m}]**l  do  loi,  n'a  pas  demandé  de 

déclaration  d'ur;^ence.  Ce  jjrojot  a  suivi,  par  consé- 
quent. l;i  proctulure  or  'inaire,  et  il  arrive  au- 
jourd'hui devai.t  l'Assamblée,  i)ourla  première 
délibération. 

M.  le  ministre  di  s  finances  vient  de  deman* 
der  à  la  tribune  une  d.'^claration  d'urgence. 

Quoique  Tariicle  83  du  règlpment  dise  : 
<t  Lors  (ip  la  présentation  d'un  projet  de  loi  on 
d'une  proposition ,  i'ur;?f»nce  peut  être  décla- 
rée »,  je  crois  fjue  Cf»s  expressions,  qui  n'ont 
rien  do  restrictif,  no  font  point  obstacb^  à  ce 
que  l'urgence,  si  elle  est  reconnue  et  réclamée 
plus  tarri,  puisse  être  déclarée.  (C'est  évident!) 

C'est  la  situation  Hans  laquelle  se  trouve  la 
dcmando  de  M.  le  ministre  des  finances. 

Je  dois  mettre  aux  voix,  conséquemment,  la 
déclam  lion  d'urgence  sur  le  projet  de  loi,  et  si 
l'Asj^emblo.e  reconnaît  Turgr-nco  et  la  déclaipa, 
nous  soumettrons  immédiatement  la  délibéra- 
tion du  prqjot  do  loi  à  la  procédure  d'urgence. 

(L'Assombli'^e,  consultée,  déclare  i'urgence.) 

II.  le  président.  Nous  allons  procéder  i 
l'examen  détaillé  dos  articles  du  projet,  el 
l'Assemblée  votera  ensui'e  sur  l'ensemble. 

Je  donne  lecture  j'u  premier  article. 

«  Art.  l***".  Une  commission,  composée  de  soi- 
xante membres  de  l'Asi^emblée,  nommée  par  les 
bureaux  à  raison  de  ([uatre  membres  par  bureau, 
est  chargée  d'examiner  tous  les  marchés  passés 
par  les  administrations  publiques  à  l'occanion 
de  la  guerre,  payables  en  tout  ou  en  partie  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  et  de  contrôler  la  régularité 
des  conditions  auxquelles  ils  ont  été  consentis, 
ainsi  )ue  celles  île  leur  exécution.  »• 

(L*article  l»""  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  Unp  copie  dos  marchés  conclus 
avec  des  personnes  autres  que  les  agents  auto- 
risés à  cet  effet  [)ar  les  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  rég|on)onts,  sera,  à  la  diligence  de 
la  partie  iméressée,  et  ce  sous  peine  de  dé- 
chéance, adressée  dans  un  dolai  de  deux  mois, 
à  partir  «îe  la  promuK'ation  de  la  présente  loi, 
au  m-nistre  compétent  qui  la  transmettr;i  à  la 
commission  avfc  ses  observations.  » 

M.  le  président.  M.  Gaslonde  a  demandé 
la  parole  sur  cet  article. 

II.  Gaslonde.  Messieurs,  je  remercie  la 
commission  d'avoir  donné  par  cet  article  satis- 
faction à  un  amonilemont  que  j'avais  proppsé 
dai»  le  but  détablir  cot»e  loi  de  déchéance. 

C'est  une  chose  gravo  qu'une  loi  de  dé- 
chéanco.  Jo  crois  cependant  celle-ci  nécessaire 
par  les  raisons  qu'a  données  M.  le  ministre 
dos  finances,  parce  quo  c'est  le  seul  moyen  de 
faire  npj)araîtr"  des  marchés  nombreux,  puis- 
qu  il  a  été  dôcl.ïré  dans  le  comité  des  finunces 
que  le  nombre,  '-ui  n'en  était  pas  connu  il  y  a 
quelques  somiiino?,  pouvait  dépasser  80,000. 

Kh  h  on,  le  soûl  moyen  de  les  faire  apparaître 
en  temps  utile... 

Plvsif'urs  tuembres.  Personne  ne  conteste  la 
nécessité  i\o  la  loi. 

M.  Gasloude...  c'est  Jonc  une  loi 'de  dé- 
chéance. 

Plusieurs  mnnbrf's,  Xous  sommes .  d'accord  I 
M.  Gaslonde  iVnnettoz  1  c'ost  la  rédaction 
(|ui  Mîe  parait  v  riouse  et  sur  laquelle  je  veux 
appeler  votre  attiMiiion.  La  loi  de  déchéance, 
d'après  l'article  que  vous  avez  proposé,  n'at- 
teindrait que  les  marchés  pas^^és  av^c  des  per- 
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Èf  ^iines  autres  que  les  agents  autorisés  à  cet 

K  ^!^^'  ^^  ^®  marchés  seraient  nuls  de  plein 

^k  .  ^toU,  et  la  question  est  précisément  de  savoir 

^K  ^qIs  sont  les  marchés  qui  ont  été  passés  avoc 

^B  4^s  agents  dûment  autorisés  ou  avec  de^  indi- 

^H  ^fas  qui,  au  contraire,  n'avaient  aucune  «jua- 

^H  *i^  à  cet  effet...  (Interruption.  —  Aux  voix  ! 

■P  ^nx  voix  !) 

^F  ix^  que  ]e  vous  dis  est  capital. -Gft  n'est  pas 

W'^  ft  première  fois  que  Ton  édicté  des  lois  do  dé- 

W  \  cbpance  ;  on  les  a  toujours  édictées  d'une  raa- 

'  niére  générale. 

JS.  Bozérian.  Je  demande  la  parole. 

Jtf.  Gaslonde.  Je  propose  la  rédaction  sui- 

«•   "Xous  ceux  qui  ont  passé  des  marchés  de 

^tirtr  /tares  ou  do  travaux  avec  Ips  administra- 

f/l^rti»    publiques,  pour  des    objets   relatifs  à   la 

ft^f^r^  se.  nationale,  sont  tenu>,  à  peme  de  dé- 

Ob^jB.irxc<^   de  tous  droits   et   actions  contre  le 

ÏV^^ci>-r,   de  produire  dans  Ip  délai  de  deux  mois 

^i  n^f  C^i^  àela  promulgation  de  Ja  présente  loi...» 

«^    ^^uoi?  non  pas  la  co|»ic  des  marchés,  il  y  a 

des    €:s^SLS'    où  ce  seniit  impossible,    le  marché  s'é- 

l^lî^^^^i-^t  quelquefois  par  communication  télé- 

gr&pAiM  «  cg_  "ue  et  le  plus  souvent  épisioiaire,  —  «  un 

éUtC    d^ s  sommes  par   eux  réclamées  avec   les 

"ustiGcatiNes.  » 
la  rédaction  ']ue  je  propose  ;  elle  est 
aux  ordonnances  et  lois  de  déchéance; 
prend  tout,  et  fera  tout  apparaître, 
f^iutenant  un  mot  qui  a  son  importance, 

rs. 

C  bien  entendu  que  la  grande  commis- 

^  vous  constituez  n'a  qu'un  rôle  admi- 

^  et   politique,  c^ir   vous    êi«*8   toujours 

*^^mes    politiques...  (Interruptions.)  At- 

^    - .    mais    qiie   dans   les   ra;»ports    des 

'  soeurs  et  des  entrepienours  avec  le  Tré- 

^      questions    de    contentieux    sont  ré- 

oose  à  l'Assemblée,  si  elle  K»  jufçe  cou- 
de substituer  la  rr^iaclion  que  je  viens 
celle  d<»  rarticlo2,  qui  me  parait  dan- 
est  incomplète. 
président.   La  parole  est  à  M.  Bo- 
zérian. Je  vous  demande,  messieurs, 
-  sion  de  présenter  quelques   observa- 
^lîet  de  justilier  la  rédaction  adoptée  à 
i.  té  par   la  comnii-sion. 
p  qui  fait  le  désaccord  entre  M.  Gas- 
Ja  commission. 

»  tonde,  laissant  de  côté,  dans  une  cer- 

sure,  les  circonstances  et  les  faits  ex- 

^Is  auxquels  il  faut  fair  »   fac^^  à  l'aide 

binaison  édictée  dans  l'article  2.  vous 

de  substituer    à  la  rédaction    de  la 

L<m   une    rédaction  qu'il  avait  précé- 

L.  formulée  dans  une  proposition    qu'il 

%J.  remise. 

^  u  de  demander  la  production,  dans  un 

<deux  mois,  de  la  copie  des  marchés 

vec  des  personnes  autres  que  les  a^-nts 

^*   à  cet  eiïet  par  les  luis,  décrets,  ordon- 

5>  u  règlements,  il    vous  «iemande,  d'une 

^.tiérale,  que  les  marchés  ai<»nt  été  con- 

titV^  ^^e^^-3iliérement  ou  irré^uliè.'emont.  d'édicter 

^^\^  ^  ^^  Vàéance  mcourue  après  un  délai  de  deux 

^LOf^cT       ^^on  pas  pour  arriver  à  faire  produire  la 

^tiCOTi^'r^^^®  nous   voulons  atteindre,   la   chose 

V*        ^^'*^^,  la  copie  du  marché,  mais  supposant 
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le  marché  connu,  pour  obtenir  \%  décompte,  19 
calcul  des  travaux.  Or,  messieurs,  qûefquei- 
uns  des  membres  de  la  commission  avaient 
émis  cet  avis  ;  la  majorité  ne  Ta  pas  pj^rta^e* 
Pourquoi  ?  Parce  qu'en  présence  ae  situations 
régulières,  nous  avons  pensé  qu'il  suffirait  de 
s'en  référer  aux  termes  du  droit  commun  qui 
offre  pour  le  trésor  çt  pour  l'Etat  des  garanties 
suffisantes.  Mais  nous  nous  trouvions  en  pré- 
sence de  situations  tout  à  fait  irrégulières,  et  à 
cet  égard,  je  demande  la  permission  de  rectifier 
une  assertion  produite  par  l'honorable  M.  6^- 
londe,  assertion  qui  me  paraît  dangereuse  et 
aventurée.  Il  vous  disait  :  A  quoi  bon  exi 
ger  la  production  des  marchés  qui  ont  été  con- 
clus avec  des  personnes  qui  n'avaient  pas  un 
caractère  légal?  Gt's  marchés  sont  irappéa 
d'ores  et  déjà  d'une  nullité  radicale  et  absolue) 
par  cela  seul  qu'ils  ont  été  conclus  avec  des 
des  pers(5haes  qui  n'avaient  aucun  caractère  lé- 
gal. 

M.  Gaslonde  aurait  parfaitement  raison  si 
nous  nous  trouvions  en  présence  d'une  situa- 
tion normale,  régulière  ;  mais  vous  savez  lés 
événements  qui  se  sont  succédé,  leur  caractère 
exceptionnel  complètement  anormal.  Eh  bien, 
fallait-il,  parce  que,  dans  des  circonstances  qui 
seront  appréoiées  par  la  commission,  des  mar- 
chés avaient  été  conclus  avec  des  personnes 
qui  n'avaient  pas  été  investies  d'un  caractère 
légal  par  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règle- 
ments, les  frapper  d'une  nullité  radicale  et  ab- 
solue ? 

Votre  commission  ne  Ta  pas  piensé;  et  c'est 
pour  cela  que,  faisant  la  part  des  circonstances, 
elle  a  dit  (jue  la  commission  qui  sera  nommée 
aura,  —  non  pas  k»  droit  de  juger  les  questions 
soulevées  à  rocca>ion  des  marchés,  car  îVL  Gas- 
londe le  disait,  avec  grande  raison,  cette  com- 
mission ne  sera  pis  un  tribunal  administratif; 
elle  ne  pourra  avuir  la  prétention  de  ^e  substi- 
tuer à  la  juridiction  administrative  qui,  en 
lin  de  comp'e,  aura  à  trancher  ces  questions, 
—  mais  aura  pour  devoir  de  présenter  d'abord 
un  travail  d'ensemble  qui  mettra  l'Assemblée 
en  mesure  d'apprécier  l'importance  des  dépen- 
ses qui  ont  été  faites.  Elle  présentera  ce  rap- 
port à  l'eiTct  de  vous  mettre  a  même,  au  point 
de  vae  moral,  d'apprécier  la  manière  dont  uii 
grand  nombre  de  ces  marchés  ont  été  conclus, 
la  manière  dont  ils  ont  été  exécuta. 

Elle  a  aussi  un  autre  rôle  à  remplir  :  pré- 
parer en  quelque  sorte  les  décisions  du  uai- 
ni>tre  lorsqu'elles  auront  à  intervenir  sur  des 
questions  qui  pourront  devenir  contentieuses. 
Elle  ne  jugera  pas  les  marchés,  mais  elle  de- 
vra prêter  au  ministre  compétent  un  concours 
qui,  dans  ces  circonstances,  pourra  devenir  ex- 
cessivement utile  et  nécessaire. 

Ainsi,  messieurs,  on  vous  disait  que  certains 
marchés  avaient  donné  lieu  à  de  vives  criti- 
ques et  à  de  vives  réclamations.  Il  pourra  ad- 
venir ([u'en  présence  de  faits  actuellement  en- 
core inconnus,  mais  qui  probablement  seront  ré- 
vélés à  la  suite  de  Tenquéte  à  laquelle  il  va  être 
procédé,  le  ministre  ait  besoin,  pour  prendre 
une  décision  ferme,  énergique,  du  concotirs  de 
l  Assemblée.  Eh  bien  ,  c'est  ce  concours  quilui 
sera  donné  par  la  commission. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  je  me 
résume  et  je  dis  :  Je  vous  deniande  de  Iftissèf 
de  côté  l'amendement  de  M.  de  Craslon^/pardè 
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qu'il  semble  fait  au  point  de  vue  d'une  situa- 
tion normale,  et  que  nous  ne  sommes  pjas  dans 
cette  siiuaiion  normale.  Pour  une  situation 
normalo,  le  droit  commun  nous  a  paru  suffi- 
sant; mais  [I  fallait  pourvoira  la  situation  créée 
par  des  marchés  dont  rimportance  ne  s'élève 
pas  à  moins  de  quelques  centaines  de  millions 
et  qui  sont  complètement  inconnus. 

Four  arriver  à  éclaircir  les  obscurités  de 
cette  situa  lion,  nous  avons  pensé  quMl  fallait 
exceptioniK4lonient  adopter  une  loi  de  dé- 
chéance rigoureuse,  et  c'est  par  ces  motifs  que 
nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  accepter 
la  rédaction  dn  la  commission  telle  qu'elle  vous 
l'a  proposée.  ^Très-bien  ! — Aux  voix  îaux  voix!) 

M.  le  président.  M.  de  Bas  tard  a  la  pa- 
role. (Aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Bastard.  J'y  renonce. 

II.  Gaslonde.  Si  M.  le  président  le  permet... 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Gaslonde  propose  un 
amendement  qui  remplacerait  Tarticle  2  du 
projet,  et  qu'il  formule  ainsi  : 

tt  Tous  ceux  qui  ont  passé,  avec  les  ad- 
ministrations publiques ,  des  marchés  de 
fournitures  ou  de  travaux  pour  des  objets 
relatifs  à  la  défense  nationale,  sont  tenup, 
à  peine  de  déchéance  de  tous  droits  et  ac- 
tions contre  le  Trésor,  de  produire,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  ao  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  devant  le  ministre  compé- 
tent, qui  les  transmettra  à  la  commission  avec 
ses  observations,  les  états  des  sommes  par  eux 
réclauiées,  avec  les  pièces  justificatives.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  point 
adopté.) 

Larticle  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  3.  Tous  les  documents  et  renseigne- 
ments de  nature  à  éclairer  la  commission  se- 
ront aussitôt  mis  à  sa  disposition  par  les  mi- 
nistres compétents. 

«  Tous  pouvoirs  sont  conférés  à  la  commis- 
sion, soit  pour  mander  et  faire  comparaître 
devant  elle  ou  interroger  les  personnes  en  état 
de  donner  des  renseignements,  soit  pour  se 
faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces 
de  nature  à  éclairer  sa  religion.»  —  (Adopté  ). 

«  Art.  4.  Un  rapport  sera  adressé  par  la  com- 
mission à  l'Assemblée  nationale.  »  —  (Adopté  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(Le  projet  de  loi  dans  son  ensemble  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

II.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  déUbératioft  sur  la  loi  municipale. 

L'article  !•'  a  été  envoyé  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission a  examiné  les  diflérents  amendements 
que  vous  lui  avez  renvoyés  à  la  dernière  séance 
sur  l'article  i®»";  elle  a  adopté  Tamendement 
présenté  par  M.  Barascud,  ainsi  conçu  : 

c  Immédiatement  après  la  publication  de 
la  présente  loi,  les  commissions  municipales, 
les  présidents  de  commissions,  les  maires  et  les 
adjoints  en  exercice,  et  choisis  en  dehors  du 
conseil  municipal,  cesseront*  leurs  fonctions. 
Provisoirement  et  jusqu'à  l'instailation  des 
nouveaux  conseils,  les  fonctions  de  maire, 
d'adjoints,  de  présidents  et  assesseurs  des  bu- 


reaux électoraux,  dans  les  communes  adminis 
trées  par  des  commissions  municipales  ou  par 
des  maires  et  adjoints  pris  en  dehors  du  con- 
seil municipal,  seront  remplies  par  les  mem- 
bres des  derniers  conseils  municipaux  élus,  en 
suivant  Tordre  d'inscription  sur  le  tableau.  • 

La  commission  y  ajoute  seulement  un  para- 
graphe relatif  aux  départements  envahis,  dans 
lesquels  il  y  aurait  eu  des  élections  le  25  sep- 
tembre 1870  : 

a  Seront  considérés  comme  derniers  conseils 
municipaux  élus,  ceux  qui  ont  été  nommés 
dans  les  départements  envahis,  par  le  suffrage 
universel  le  25  septembre  1870  dans  l'ignorance 
du  décret  de  Tours  du  24  septembre  précédent, 
lorsque  ces  conseils  seront  encore  en  exercice 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  > 

Cette  disposition  intéresse  particulièrement 
le  département  de  Seine-et-Oise. 

M.  Henri  Vlnay.  Messieurs,  les  modificar 
tiens  introduites  par  la  commission  municipale 
dans  la  rédaction  de  l'art,  l^^**  de  la  loi  donnant 
satisfaction  au  principe  que  les  communes  doir 
vent  être  administrées  par  leurs  mandataires 
librement  élus,  je  viens  en  mon  nom  et  au  nom 
de  plusieurs  de  mes  collègues  retirer  l'amende- 
ment que  nous  avions  signé  et  déposé  hier, 
tendant  à  obtenir  que  l'art,  l^r  de  la  rédaction 
primitive  proposé  par  la  commission  fût  adopté. 
(Très-bien  !) 

M.  Brnest  Piecœd,  ministre  de  V intérieur. 
Le  Gouvernement,  messieurs,  accepte  l'amen- 
dement; il  n'a  voulu  qu'une  chose:  c'est  que 
les  services  ne  fussent  pas  dé^ors^anisés  et  que 
tous  les  maires  en  mas.*e  ne  fussent  pas  exclus 
des  mairies  pour  la  période  transitoire  et  qui  a 
été  de  courte  de  durée.  Il  est  difficile  de  dire  au 
juste  et  avec  précision  quel  pst  le  nombre  des 
maires  et  d»s  adjoints  choisis  dans  cette  der- 
nière période  en  dehors  du  conseil  municipal  et 
3ui  par  conséi{uent.  tomberaient  sous  le  coup 
e  l'amendement.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
si  je  m'en  réfère  au  souvenir  des  nomenclatu- 
res qui  nous  ont  été  données,  ce  nombre 
est  en  proportion  très-restreint  eu  égard  au 
nombre  total  des  maires.  Ainsi  on  nous 
disait,  il  y  a  deux  ans  environ,  qu'il  y 
avait  à  peu  près  1,200  ou  1,500  officiers  muni- 

Eaux  choisis  en  dehors  du  conseil  mun  cipal. 
•a  grande  quaruité  des  maires  reste  donc  ponr 
la  période  transitoire  à  la  tôte  des  services. 

C'est  là  ce  que  nous  avons  voulu,  et  c'est  là 
ce  qui  rend  hommage  aux  considérations  qui 
ont  été  exposées  devant  vous.  (Très-bien  l  ires* 
bien  1) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ba- 
rascud. (Aux  voix  !) 

M.  Barascud.  Je  n'ai  que  quelques  obser- 
vations très- sommaires  et  très -courtes  à  pré- 
senter à  l'appui  de  l'amendement  que  j'ai 
déposé,  auquel  se  sont  ralliés  le  Gouverne- 
ment et  la  commission,  et  auquel  semble 
s'associer  actuellement  l'Assemblée.  (Oui!  ouil 
nous  sommes  d'accord  !) 

Seulement,  messieurs,  je  voulais  vous  faire 
remarquer...  (C'est  inutile!)  qu'il  y  aurait  en 
une  iniustice  souveraine  à  ne  pas  conserver  des 
fonctionnaires...  (Aux  voix  !  —  Tout  le  monde 
est  d'accord  !) 

Puisque  l'Assemblée  adopte  l'amendement^ 
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je  renonce  à    la   parole  pour  ne  pas  abuser  de 
se^  111»"» m-  ni'^. 

M.  Licno?l.  Je  ilomnii'li*  la  pormi^sio^i  »lo 
faiiv  en  it»'ux  ni«)r<  un»*,  ob.^orvation.  (.V-ii! 
non  '  —  An\  voix  î; 

Jt»  deniariili:»  iniM)  ,)«rdon  à  l'A^sPin^ >!■''(»,  ot  je 
lii  prio  lii»  O'ii'nv  ijin*  ji*  ne  revicDs  n.is  rsiir  Ta- 
miMidement  qu'<  II;»  a  r.«»n  lamm'^  liior.  Seule- 
ment, quel  (U«'s -uns  de  mes  honorables  coUè- 
gacs,  qui  avaient  >ii<n«''  c<'t.  ajnPiiflcinpnT.  ;ivec 
moi,  sont  ven  .s  ui'inviter  à  présenter  à  TAs- 
semb'ée  ceiie  observation. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  dt^nartemonts 
envahis  que  des  élecions  iniiniclj):'les  ont  eu 
lieu  au  mois  de  septembre;  il  y  a  d'autres  dé- 
partements où.  au  moi*  de  sofjtembrn,  on  a 
pro<ièdé  enraiement  à  des  él*»ctions  municipales. 
et  c'e^l  précisément  en  nous  pi  i(;ant  au  point 
de  vue  cfo  ces  dépari emenis  que  nous  avions 
présenté  notre  amendement  hi*»r  ;  il  a  été  re- 
poussé pour  les  consei^ls  municipaux,  c'est 
entendu. 

Mais  puisque  la  commission  ado|)ie  l'amen- 
dement de  M.  liara^cud  et  ([ue,  par  l'organe  de 
son  rapporteur,  elle  est  venu  déclart^r,  à  cette 
tribune,  quelle  entendait  exceller  d«*  Toblii^a- 
tion  de  cesser  leurs  fonctions  ceux  des  maires 
et  adjoints  qui  ont  été  -lus  dt'puis  le  'iÔ  sep- 
tenibro.  nous  demandons  à  l'Assemblée  que.  là 
où  la  m»*Mne  rasoii  existe,  lo  ujôme  dnut  soit 
appliqué,  et  que.  dans  eux  des  dé()artenu»«ts 
où  l»'s  maires  et  adjoints  ont  été  élus  par  les 
consi'il>  ujunicipaux,  élus  onx-mémes  depuis 
le  'lo  septembre,  la  situation  soit  la  même. 
Plu.sifurs  .iiPruhrea,  Ils  ont  été  dissous! 
M.  Lenoël.  .le  ne  dis  pas  là  om  îU  ri»it  été 
dissour,  m:iis  là  où  d^  ne  T^n 
H  rA>sei:ibi«fe  qu'd  y  a  d^•s  lifi-irlmuMUs  ijui 
sont  ilans  •  e  r.;îs  :  celui  ijue  j'avais  Ihonneur 
d'iiilininishor  rsî:  de  ce  nomiue. 

M.  le  président  Monsieur  Lenoid,  veuillez 
rédiger  la  mi.dilic.aîujj  que  vous  proposez. 
I^  parole  es^  à  M.  k-  raijporKuir. 
M.  le  rapporteur  Me^sleu^s,  l'A  semblée 
gi  elle  \r  -tAy-f  j  ste,  M'iopiera  l'aniendenient 
qui  est  propo>é  par  1  iionorabl»*  M.  Lrnuël  ; 
«•^ulpment,  y.  dois  «lire  (iu"<'lie  se  trouve  en 
présence  d'un  décrrt  du  '^'i  sepiembnî  IS70, 
qui  déclare  nulle.-  toutes  les  é|»u',tio'  s  niunlci- 
pa!i*s  (jui  serai»  nt  l'aile^  contrairement  à  ses 
aéf»*ns<'s. 

Dans  les  dépar'enients  envahis,  où  ce  décret 
ne  }»u  [Ms  [)Hrv»'nir  o\  ne  tut  pas  (.'onnu,  on 
prOiiéii.i  aux  éleciinns,  et  c'est  à  cause  de  cette 
situati'-n  e\(>^;»ijoiinel!e  qui-  nous  avons  pr»j- 
putfé  di-  maineiîir,  dans  ces  iléparl«'nu:nLs.  les 
conseil  iijuiii':i|iaux  qu'  avaien'  é'.'-  .  îus  l'I  ij.i 
fonctionnent  rncon»;  niais  i)Oiir  les  aufn-s  dé- 
partemi-n  s,  où  l'on  a  connu  le  lîé.-rel  dr  Tours 
qui  annulait  travance  les  é|<>ciions  municipales. 
nous  ne  voytms  pas  qu»'l  mot-f  il  y  aunxit  de 
main'enir  lès  conseils  municijuiux.  (Assenti- 
ment.; 

M.  lienoei.  Nous  n'avons  p-is  connu  le  dé- 
cret dont  |>arle  M.  le  i;  [jpoiieur.  (Aux  voix  ! 
aux  \oi\l} 

M.  le  préshleiit.  \o".cl  la  rédacîior-  propo- 
sé*'  i  ar  la  c 'in.uiss.'in  ; 

1  l'i  l'i»' i-  i»M««^»it  a  ré.-^  ia  :  ubii<;ation  de 
la  |»tési  ne  !oï  b-^  <  om m i.-^s"» uns  nnii:icipales, 
les  iaésid».nt»  de  comniirsions.  les  maires  et  les 
adjoints  en  exercice    et  choisis  en  dehors  du 

ahkales,  —  T.  I. 


conseil  municipal,  cesseront  leurs  fonctions. 
Provisoirement  et  jusqu'à  l'installation  des 
nouveaux  conseils,  les  fonctions  de  maires, 
d'adjoints,  d^  présidents  et  assesseurs  des  bu- 
reaux <  le''Jonux  d^ns  les  communes  adminis- 
trées nar  (h^^  commissions  munici.oales  ou  par 
di':^  uaires  et  a'ij'«in*s  pris  en  dehors  du  conseil 
municipal,  seront  remplies  par  bs  membres  des 
derfiiers  conseils  mu  iici;jauv  élus,  en  suivant 
l'onbe  d'inscription  sur  le  tableau. 

«  Seront  considérés  comme  derniers  conseils 
municipaux  élus  ceux  qui  i-nt  é'é  nommés 
dans  lf*s  dép.iriements  envahis,  par  le  suflVage 
universel  le  -25  septembre  1870  dansl'i.Lrnorance 
du  décret  de  Tours  du  \Î4  septembre  précédent, 
lorsque  ces  consi-ils  si  ront  encore  en  exercice 
au  moment  de  la  publication  de  la  présente 
loi.  » 

M.  Lenoël.  Je  demanderais  qu'on  suppri- 
mât les  mots  «  dans  les  départements  enva- 
his !..  Cela  donnerait  satisfaction  à  teus.  (Non! 
non  I  —  Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
la  rédaction  nouvelle  de  la  commission,  je  dois 
ap])eler  l'Assemblée  à  voter  sur  d'autres  amen- 
dements destinés  à  modiûer  la  rédaction  de  la 
commission. 

Il  y  a  d'abord  un  amendement  de  M.  Journault 
qui  ne  se  borne  pas  à  modifier,  mais  qui  de- 
man'le  la  suppression  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 1«f. 

Ot  amendement  est-il  appuyé? 

M  Journault.  Je  le  retire. 

M.  Lepére.  Je  reprends  l'amendement  de 
M.  .Iourn<ult. 

Je  l(»  reprends,  non  pas  pour  soulever  une 
'li^'-ussion  que  l'Assemblée,  en  l'état,  ne  veut 
|)Oint  entt'iidre,  mais  ;)Our  protester  en  ce  qui 
ni"  concerne  contre  ce  que  j'appelle  une  injure 
faite  aux  connnissions  municipales.  (Exclama- 
lions.) 

M.  le  président.  L'amendement,  repris  par 
M.  Lepére,  qui  consiste  dans  la  suppression 
pure  et  s.m[)b'  d;»  l'article  l»'',  n'a  pas  à  être 
n)i«  aux  voix.  Ceux  qui  seroni  davis  d'adopter 
Ci't  anK^iHemeut  vol(»font  contre  Tarticle  l'^', 
lors(|Ut»  cet  article  sera  soumis  au  vote  de  TAs- 
seiubîée.  (Assen  ri  un-ut.) 

MM.  Prax- Paris  et  Péconnet  ont  aussi  pro- 
posé un  aiiu'ndrinent  sur  l'article  l*^"". 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu: 

"  Provisoiremiuît  et  jusqu'à  la  confection 
d'une  loi  di-hniiive  sur  lor^janisation  munici- 
pale les  mairi's  seront  nommés  d'après  la  loi 
de  î^TO.  actuell-  inetit  en  vi^uc^ur.  » 

M.  Prax-Paris.  Ce  n'est  pas  sur  l'article 
1""^  ' W  1"J"<^  ^^^'^  amf'ndement.  c'est  sur  l'arti- 
cle U  KuJiére  sniisfaction  a  été  donnée  par  la 
coipinussioii  à  noire  ame  idement  relatif  a  l'ar- 
ticli-  t",  et  îous  le  letirons. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix 
l'arijcle  de  la  commission. 

Plusieurs  inetnhics  à  droite.  Nous  demandons 
la  division! 

Voix  iiivn's  s.  T'ourquoi  ?  pourquoi  ? 

M.   le  président.  La  division  est  de  droit. 

M.  Lucien  Brun.  Un  mot  seulrment,  mes- 
sieurs. 

Il  y  a  lies  crmseils  municipaux  qui.  ailleurs 
que  'iaiis  les  départements  envahis,  ont  été  nom- 
inés  \v'Ia.  septembre  dansTij^norancedu  décret 
du  24. 
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Plusieurs  membres.  On  vient  de  le  dire  ! 
M.  Lucien  Brun.  On  vient  de  le  dire,  eh 
bien  !  je  le  répète,  parce  qu'il  n*y  a  pas  de  mo- 
tif sérieux  de  laisser  les  mot*:  •  départements 
envahis»,  dans  un  article  dont  le  but  est  de  fai- 
re maintenir  comme  derniers  conseils  munici- 
paux élus  ceux  qui  sont  issus  du  sulTrago  uni- 
versel sincère  et  de  bonne  foi.  Il  y  a  quelques 
conseils  municipaux  qui  ont  été  élus  le  25  sep- 
tembre dans  Tignorance  du  décret  du  24. 

Quoique  ceci  n'ait  pas  une  extrême  impor- 
tance, je  vous  prie  d  y  réfléchir,  et.  dans  le 
vote  de  division  que  je  demande,  d'adopter  la 
seconde  partie  de  l'article  en  supprimant  les 
mots  «  dans  les  départements  envahis  i  et  l'ar- 
ticle serait  ainsi  conçu  : 

«  Seront  considérés  comme  derniers  conseils 
élus  ceux  qui  ont  été  nommés  à  Télection  a- 
prè<«  le  25  septembre,  lorsque  ces  conseils  sont 
encore  en  exercice  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

Je  n'y  aperçois  véritablement  aucun  incon- 
vénient. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Baragnon.  Un  mot,  messieurs,  pour 
appeler  votre  attention  sur  un  détail  qui  vous 
échappe.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

L'Assemblée  ne  peut  pas  vouloir  faire  une 
loi  électorale  municipale  moins  libéral  que 
les  précédent,es.  Eh  bien  !  jusqu'à  présent  les 
conseillers  municipaux  sortants  ne  peuvent  pas 
être  assesseurs  dans  les  élections  municipales 
destinées  à  les  remplacer,  comme  ils  lo  sont 
dans  les  élections  législatives  ou  départemen- 
tales. 

Dans  les  élections  municipales.  le  piési- 
dent  est  toujours  le  maire  ou  le  premier  con- 
seiller municipal  dans  Tordre  du  tableau  ;  mais 
les  assesseurs  ne  peuvent  pas  être  les  con- 
seillers municipaux  sortants.  Il  ne  faut  pas 
courir  le  risque  d'avoir  un  bureau  composé  de 
candidats. 

Ce  détail  a  échappé  à  la  commission.  Je 
viens  de  m'en  apercevoir,  et  je  vous  de- 
mande de  supprimer,  par  voie  d'amendement, 
le  mot  «  assesseurs  >  dans  l'article  qui  vous  est 
proposé. 

M.  le  baron  de  Larcy,  ministre  des  travauw 
publies.  Gomment  cela  fonctionnera-t  il  ? 

M.  Baragnon.  M.  le  ministre  me  fait  l'hon- 
neur de  me  demander  comment  cela  fonction- 
nera? Mais  comme  cela  a  fonctionné  jusqu'à  ce 
jour  !  Le  président  est  le  maire  ;  s'il  y  a  plu- 
sieurs sections,  les  présidents  sont  des  conseil- 
lers municipaux;  mais,  comme  !e  veut  la  loi 
municipale,  les  assesseuis  sont  les  deux  élec- 
teurs les  plus  âgés  et  les  deux  électeurs  les  plus 
jeunes.  (C'est  vrai  1) 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  ne  réformez  pas 
dans  un  sens  moins  libéral,  %oins  avantageux 
pour  le  libre  exercice  du  suirra|re  universel,  la 
loi  municipale  existante,  et  ne  {a:ssez  pas  sub- 
sister dans  l'article  le  mot  «  assesseurs.  »  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Le  mot  «  nsst'sseurs  » 
n'avait  pas  échappé  à  la  commission,  et  l'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  la  tribune  soit 
très-bien  qu'il  y  a  «les  élections  pour  lesquelles 
les  conseillers  municipaux  sont  assesseurs  des 
bureaux  électoraux  ;  il  est  vrai  (juils  ne  sont 
pas  assesseurs  pour  les  élections  niiMiic!|.îile», 
que  cette  fonction  est  confiée  aux  deux  plus 
âgés  et  aux  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant 
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lire  et  écrire  ;  nous  n'avons  rien  en 
nover  sur  ce  point;  mais  puisqu'il  pet 
confusion  —  l'amendement  lui-même 
preuve —  nous  consentons,  pour évitei 
])èce  d'équivoque,  à  la  suppression 
<  assesseurs  des  bureaux  électoraux  » 
qu  il  s'agit  ici  surtout  de  faire  des 
municipales. 

Quant  à  lamendement  présenté  par 
et    par   M.  Lenoël,  vous  connaissez 
constances  particulières  qui  se  sont 
dans  leurs  départements  ;    nous    lei 
à  l'appréciation   de  l'Assemblée,  et 
nous  opposons  pas   à  l'adoption  de 
dément.  Si  nous   l'avions  d'abord  éa 
ue   nous  avions   été  arrêtés  par  h 
e   paraître   contester    la   légalité    d 
de  Tours  du  24  septembre   1870.  ]^ 
vous    pas    voulu    avoir  l'apparence 
Ce  décret  ne  sera  pas  exécuté  ;  mai 
sonne  ne  montre  de  susceptibilité  sur 
nous  ne  nous  opposons  pas  à  Padoptit 
mendement.  (Très-bien  !) 

II.  Arthur  Rivaille,  de  sa  place.  Je 
la  permission  d'adresser  à  M.  le  rappoi 
question...  (Assez!  assez!) 

Messieurs,  c'est  la  première  fois  que, 
la  parole.  Je  n'ai  donc  pas  abusé  de  m 
et  je  vous  prie  de  me  permettre  d'en  \ 
n'entend  pas  !  --  A  la  tribune  !  à  la  tri 

M.  Arthur  Rivaille,  à  la  tribune,  }A 
si  je  cédais  aux  convictions  auim'anin 
rais  l'honneur  de  vous  déclarer  que 
fermement  et  énergiquement  rartîcte  i 
jet  de  loi  quia  été  présenté  par  La  con 
parce  que,  dans  ma  pensée,  c'est  la  réc 
plus  précise,  la  meilleure  à  laquelle  ( 
s'attacher,  parce  qu'elle  répond  an 
ments  les  pl..*s  profonds,  les  plus  in 
pavs  sur  la  question  des  commissions 
pales.  (Marques  d'as.sentiment.) 

Si  je  ne  l«'  L'.  .  c'est  parce  qu 

crois  pas  avoir  dans  cotte  Assemblée  \ 
rite  suffisante  pour  faire  prévaloir  a 
nion. 

Je  me  borne  donc  à  demander  à  M 
porteur  de  la  commission  de  vouloir 
dire  si,  d'après  les  termes  de  l'amende 
M.  Barascud,  les  présidents  des  com 
municipales  pris  dans  le  sein  des  coni 
nicipaux  élus  au  mois  d'août  conserver 
positions.  (Non  !  non  !  —  Si  !) 

^lessieurs,  j'ai  le  droit  de  poser  cet 
tion,  parce  que  précisément,  dans  un  < 
particulier  que  j  ai  eu  avec  l'honorable 
tei'r,  il  m'a  répondu  alfirmativement 
II.  le  rapporteur.  Nous  avons 
l'auteur  de  l'amendement  lui-môme  afii 
naître  sa  pensée  sur  le  sens  des  ten 
ployés  par  lui  et  nous  pouvons  dire  qu« 
il  a  parlé  des  présidents  des  commissi 
nicipalos,  il  a  eu  en  vue  les  prési'ienlsi 
missions  qui  n'ont  pas  été  pris  dans  ui 
élu  antérieurement. 

Par  conséquent,  les  maires  ou  les  p: 
des  commissions  municipales ,    soas 
nom  qu'on  les  désigne,  lorsqu'ils  ont 
dans  un  conseil  manicipalélu.se  trouvi 
pris  dans  rexccption  intiiquée  par  Vi 
ment  do  M.  Barascud.  (interruption.) 
Messieurs  ,  j'expose   la  pensée  de 
de  l'amendement  lui-môme,  (Interrupt 
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Mais  je  tous  prie  de  ne  pas  m'a- 
d'interrocatlons  sur  mon  opinion  [ir;*- 
»  à  cet  égard.  «Tétais  do  U  i.iiii'nié 
mmisffion  ;  je  n'ai  (>as  à  développer  h  s 
le  mon  opinion.  Ce  que  jp  puis  dire, 
i  TOilà  le  ppns  que  i'autt'i.!  do  i'amen- 
tui  a  donné  et  le  sens  dans  lequel 
ité  de  la  cummi>sion  Ta  volé.   (Très- 

Anx  vnix!  aux  voix  !) 

maniiiiB  de  Chasseloup-Laubat. 
ex  le  mol  «  pré.^idents.  > 
rUiiir  Rivaille.  G'^dant  au  désir  ({ui 
primé  par  an  certain  nombre  de  mes 
es  collègues,  je  viens  demander  qu^on 
ien  détadier  de  Tamendement  présenté 
iiarucud  tout  ce  qui  se  rattache  aux 
La  des  commissions  municipales.  (Très- 

VB  nons  sommes  sur  le  terrain  des 
ona,  il  me  semble  que  celle  que  je  pro- 

■  œ  moment-ci,  en  mon  nom  et  en 
mes  amis,  doit  être  acceptée  avec  em- 
ni  par  la  majorité  de  i'Ai^semblée. 
iri  membres,  G  est  Tannulaiion  de  i'a- 
eoL 

rihar  Rivaille.  Je  vous  demande  par- 
iteimé,  Tamendement  alors  serait  ainsi 
€  Immédiatement  après  'a  publication 
pplKDte    lo  ,  les  commissions  munici- 

■  ■aires  pi  adjoints  en  exerice,  choisis 
ndo  touseil  municipal,  cesseront  leurs 
Sw  Provisoirement,  et  jusqu'à  Tinstalla- 
iMTelies  municipalités...  »  (interrup- 


des  travaux  publics, 
vos  intentions. 
inrJEUvaille.  Il  n'y  a  qu'à  supprimer 
a  et  simplement  :  *  les  présidents  de 
;  •  voilà  tout.  (Nouv.lles  iuLerrup- 


président.  Veudlez   formuler   votre 

Dent  par  écrit. 

Hkur  Rivaille.    G'est  ce  que  je  vais 


l.  Je  tiens  à  déclarer  à  la  Chara- 
Is  rapporteur  de  la  commission  s'est 
vprëta  fidèle  du  sens  de  mon  amen- 
ai que ,  dans  ma  pensée ,  ceux 
îté  nommés  maires  et  «{u'on  désigne 
nom  de  présidents  doivent  rester  on 
ft^ïiB  font  réellement  partie  du  i:'jn!^"il 
I,  parce  qu'ils  ont  alors  laduubie  cun- 
do  suffrage  de  leurs  concito\ens  et  du 
pouvoir  exécutif. 

bfs  lie  l'administrât  ion  muiH(:ipale  ont 
■meut  et  régulièrement,  nunuaés  p:i 
luels  la  loi  confère  la  iMniumioii  «ios 
rest-à-dire  par  le  pouvoir  executif,  et 
tisolumeut  aucun  leprorh.'  a  él'\^r 
nommaiion  de  ces  ina-fisirats;  il&i  :;  - 
;iât'4  par  le  iium  de  presMienis.  hki  s 
en  realiié  des  maires,  c'»-si-à-(lire  d:'- 
municipulité  choisis  cunionnéinent  à 
lummés  par  une  aijt^r  (e  r '.îQ'i,'»re 
!  une  autre  observation  qu'on  a  l  air 

ût  de  même  sous  la  législation  anté- 
c  décrett*  ajbitrain>s  du  4  septembre, 
'  exécutif  avait  le  droit  de  nuninnv' 
issiOBS  et  les  présidents  de  ces  coin- 
ils  étaient  régulière  ment  élus.  (Bruit 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 


Ge  droit  avait  été  consacré  parla  loi  de  1867, 
qui  ivait  réduit  à  trois  ans  la  durée  de  ces 
commissions  municipales.  Ain:jii,jene  vois  au- 
cun motif  de  frapper  les  présidents  ou  les  mai- 
res qui  ont  été  nommés  depuis  le  4  septembre, 
alors  qu'ils  font  partie  du  conseil  municipal, 
alors  qu'il  n'y  a  aucune  objection  plausible  à 
oppop(»r  à  leur  nomination.  (Approbation  sur 
divm's  bancs.) 

M.  Arthur  Rivaille  monte  à  la  tribune  et 
s'entretient  avec  le  président. 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
M.  le  président.   M.  Rivaille  monte  à  la 
tribune  pour   dire  seulement  qu'il  reprend,  à 
titre  d'amendement,  la  rédaction  originaire  de 
la  commission. 

L'article  a  été  lu  plusieurs  fois  :  chacun  l'a 
sous  les  yeux."  Je  me  borne  à  le  mettre  aux 
voix  à  litre  d'amendement...  (La  lecture!  la 
lecture  î) 

I)emande-t-on  une  nouvelle  lecture  ?  (Oui  ! 
oui  !) 

M.  Cochery.  Mais,  monsieur  le  président, 
l'ainendeinent  de  M.  Barascud  a  la  priorité. 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  (jue  Ta- 
menîemoni  de  M.  Bira-cud  puisse  avoir  la 
priorité,  parce  qu'il  a  été  adopte  par  la  commis- 
sion dont  il  devient  le  travail,  et  que  les  amen- 
dements t'Ont  mis  aux  voix  avant  la  rédaction 
de  la  commis'Sion  elle-même. 

Je  vais  donc  m«:Ure  aux  voix,  après  l'avoir 
relu,  l'amendement  «le  M.  Rivaille.  (Bruit.) 
S'oppose-!-on  à  hi  marche  que  j'indique  ? 
M.  Léonce  de  Guiraud.  Je  demande  à  M.  le 
prési.'Ient  la  permission  de  m'opposer  à  la 
marche  qu'il  indique,  uniquement  à  ce  point 
de  vue  :  c'est  que,  lorNque  plusieurs  amende- 
ments sont  en  discussion,  il  est  d'usage  do 
commencer  par  discuter  celui  qui  s'éloigne  le 
plus  du  projet.  (Oui  !  oui  !  c'est  vrai  !) 

Il  ne  me  paraît  pas  que,  dans  ce  moment-ci, 
M.  le  pré>i«h1it  suive  cette  tradition. 

M.  le  président.  Voulez-vous  me  permet- 
tre lie  vous  fiire  connaître  l'état  actuel  de  la 
délibération?  Vous  verrez  ensuite  si  votre  ob- 
servation y  trouve  sa  pi  ice. 

Il  n'y  a  plus  maintenant  en  délibération  que 
deux  rédactions  .'Celle  présentée  par  M. Barascud, 
qui  a  été  adoptée  par  la  coiiimission,  qui  fait 
partie  intégrante  du  travail  de  la  commission 
et  qui  n'est  pl«iS  conséquemment  un  amende- 
mejii,  la  coinmis-sion  se  l'étant  appropriée. 
(G'e.<tceia:  —  Tiès-bien!) 

A  côté  de  cette  rédaction,  il  v  a  un  amende- 
mrnt  qui  vient  de  surj^irà  l'instant  même  :  la 
leprisi'  delà  rédaciion  originaire  de  la  commis- 
sion par  M.  Ruaille. 

Je  ^uis  doiiî',  obligé  de  mettre  aux  voix  d  a- 
boid,  la  t'i-di  :tion  o;iginaire  de  la  commission, 
qui,  îibaii'loniié»'  par  ellv%  et  ropri>e  par  M.  Ri- 
\aille,  devi  nt  un  amen  lement.  (Marques  gé- 
nérales ù'.issintiuunt.) 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Je  demande  la 
]ja  o'e  comte  Tiimendi  wient.  pour  soutenir  le 
piojt*t  ileiîniii[  de  la  commis.<^ion.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!  -•  Parlez!  jMrlezl; 

M.  le  président.  M  le  vicomte  de  Meaux  a 
la  parole  sur  I  anicnd.  meift  de  M.  Rivail.e. 

M.  le  vicomte  de  Meuux  Je  \iens,  au 
nom  de  ;a  c()<iimi>sion.  soutenir  la  ré.iaiaion  à 
laquelle  eile  ^est  délinitivemeni arrêtée...  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations 
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Bur  certains  autres)  et  qui  me  paraît  propre  à 
répondre,  —  j'en  demainle  pardon  à  ceux  «jui 
le  coniestpnt,  —  îii  sentimeiu  manifcstH  hier 
par  1'  ARscml)l«^e.  (Nouvelles  léclainations.; 

Quel  était  en  elVet,  hier,  le.  poniiinent  de 
TAsseniblée?  C'était,  ce  me  semble,  d'enlever 
tout  pouvoir,  m(^me  provisoire,  aux  anciennes 
commissions  muniiupalesetà  lous  les  adminis- 
trateurs ([ui  n'avaient  d*iiutre  titre  que  d'avoir 
fait  partie  de  ces  commissions  municipales.  (In- 
terruptions. —  Aux  voix!  aux  voix  I  —  Parlez! 
parlez!) 

Au  contraire,  pour  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrateurs qui  avaient  fait  partie  des  anciens 
conseils  munici[):iux,  il  nous  a  paru  que  Ton  ne 
pouvait  pas  contester  au  Gouvernement  de  fait 
le  droit  ae  les  avoir  nommés  ou  reconnus  mai- 
res... (Réclamations  à  droite.  —  Nouvelles  in- 
terruptions), et  que,  par  conséquent ,  aussi 
longtemps  que  la  nomination  des  maires  îippar- 
tiendra  au  pouvoir  exécutif,  leur  nominal  ion 
ne  pourrait  pas  être  tenue  pour  illégitime.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

Nous  avons  donné  satisfaction  au  sentiment 
lie  TAssembléc  et  nous  avons  obtenu  du  Gou- 
vernement qu'il  accepUlfc  cette  satisfaction. 
Maintenant,  avant  obtenu  cela,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  aller  plus  loin,  et,  comme  en 
définitive... 

Plusieurs  vienibres,  à  droite.  La  clôture  !  la 
clôture  I  (Bruit  croissant.) 

M.  Victor  Lefranc,  s' adressant  à  la  droite, 
Yous  ne  laissez  pas  parler  les  membres  de  la 
commission.  Gomment  voulez-vous  qu'on  ac- 
cepte d'être  vos  mandataires  ? 

M.  Cochery  tt  plusieurs  autres  membres. 
Continuez,  monsieur  de  Meaux  ! 

M.  le  président.  Si  l'Assemblée  croit  la 
discussion  éj)uisée...   (Oui!  oui  !  à  droite),  elle 

Ï)eut  demander  la  clôture;  mais  il  faut  qu'elle 
e  fasse  avanl  de  laisser  un  orateur  monter  à  la 
tribune.   On   ne  peut  pas    riiiienompre.  alors 

Sii'il  a  commencé  à  parler,  en  demandant  la 
ôture.  Or,  on  fait  tout  le  contraire. 

L*Assembl»'*e  manif»  sieson  im,»atience  quand 
un  orati^ur  est  à  la  tribune  et  ne  demande  pas 
la  clôture  quand  il  en  est  descendu. 

M.  de  Meaux  a  hi  parole  ;  je  la  lui  main  liens 
et  j'invite  TA^îsemblée  au  silence.  (Marques 
nombreuses  d'appi  obation.  ; 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Nous  avions 
donc  obtenu  du  Gouvernement  ce  qui  noi.s  pa- 
raissait légitime;  votre  connni-siun  n'a  jn-is 
voulu  aller  plus  loin,  parce  qu'en  définitive,  le 
Gouvernement  élu  par  vous,  émané  de  vous, 
nous  a  déclaré,  à  tort  ou  à  raison,  mais  .«■uns  sa 
responsabilité,  qu'd  ne  répnndiiit  pas  de  la 
bonne  adaii^is^  'ion  da  pays  si  (»r>  la  conliait 
dans  toutes  les  cornu  «unes  aux  premiers  con- 
seillers élus. 

Ainsi  donc  l'amendenjenl  adopté  et  proposé 
maintenant  par  votre  connnission  a  ce  r!*sulîat  : 
d'une  part,  de  frapper  les  coujini-^sii'rïs  muni- 
cipales et  ce  (jui  est  émané  d'eiles  ;(i  autre  pail, 
de  conserver  au  pouvoir  exécutif  les  d  oit«  que 
lui  conlèri'  la  lé^rislation  i-xislanîe.  dioits  ijui 
doivent  lui  fMre  maintenu^  aus.^i  longtenipî^que 
la  loi  a<!tiielii  ii\-iura  pas  éié  n»mpiacée.  (Très- 
bien  !  très-bien!  —  Au^:  voix!  aux  voix!) 

Kow;  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  opposition  à 

la  clôture  ?  (.\on  !  non  !) 

La  discussion  est  clo^e. 

M;i  ntenani  j"  vais  consulter  l'Assemblée  sur 
la  rédaction  uriirinaire  de  la  commission,  re- 
prise, à  titre  d'amendement,  parM.lUvadle. 

Je  la  relis  : 

«  Art  l«''.  Inmiédiatement  après  la  publica-. 
tion  de  la  présente  loi,  les  commissions  muni- 
cipales, les  présidents  de  commissions,  les 
maires  et  les  adjoints  en  exercice  cesseront 
leurs  fonr  tions.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
l'installation  de  nouvelles  municipalités,  les 
fonctions  de  maire,  d'adjoints,  de  présidents 
et  assesseurs  des  bureaux  élei;t  raux  seront 
remplies  par  les  membres  des  derniers  conseils 
municipaux  élus,  en  suivant  l'ordre  d'inscrip- 
tion sur  le  tableau.  » 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  der- 
nière ré  'action  proposée  par  la  commission 
pour  Tariicle  l*^"". 

Je  vais  appeler  l'Assemblée  à  voter  divisé- 
ment  sur  les  deux  paragraphes  qui  constituent 
cet  article. 

Et  d'abord,  je  dois  mettre  aux  voix  li  sup- 
pression du  mot  :  «  assesseurs,  *  qui  a  été  de- 
mandée, dans  le  paragraphe  l**'',  par  l'honorable 
M.  Baragncn. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  mot  : 
«  assesseurs  »  sera  rayé  dans  le  paragraphe  !«'.) 

M.  le  président!!  Maintenant  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  l*"'',  moms  le  mot  :  <  asses- 
seurs. 1* 

(Le  paragraphe  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté 
moins  le  mot  :  ««  assesseurs.  ») 

M.  le  président.  Dans  le  paragraphe  2, 
M.  Lenoël  a  demandé  li  suppression  des  mots: 
«  dans  les  déparu^ments  envahis.  * 

Si  je  ne  me  tnmipe,  la  commission  a  con- 
senti à  la  suppression  de  ces  mo'-i. 

Voix  dive.rsps.  Non  !  non  !  —  Si  !  si  ! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'y 
op])ose  pas  :  elle  s'en  ra[)porte  à   l'Assemblée. 

M.  le  président.  Kli  hit*n,  je  vais  consulter 
l'Assemblée  sur  la  suppression,  dans  le  para- 
gr.jphe  2,  des  mots  «  dans  les  départements 
envahis.  » 

(L'Assemblée  est  consultée.  —  Une  première 
épn^uve  e>t  dét^laiée  douteuse.  —  A  la  deu- 
xième épreuve,  la  suppression  des  mots  «  dans 
les  dépéri em»-nt<  *■  nvaiiis  »  est  adoptée.) 

Un  inrnibr.  A  la  suite  tU^i*  mots  «  seront 
con.-idéiés  comme  d.'rniers  conseils  mrnic»- 
pavix  élus,  ceux  qui  on:  été  nommés...  »  il  fau- 
drait ajouter  ">  ::  l'élection  u,  ;Oui  !  (mi  !) 
.  M.  le  président.  Je  met-  aux  voix  le.  para- 
graphe '2,  nioins  les  mot^  «  dans  Ir-s  départe- 
m<-nts  envalii>  »  et  j)lus  l»'s  mots  «  à  l'élec- 
tion. >• 

l'Jie  paraL^raphe  2,  ainsi  modifié,  est  mis  aux 

VOIX  Oî  adr»pt'''.) 

K.  le  président.  Maintenant  je  vais  iiiet- 
tie  îîUv  vtii\  l'e.iM'inbi»' de  ra:ti('.!(^  l<**"  ijui  se 
l.uu'vt'  ..'liiii.;veLie.:î.  (:«in(;ii    vu    e.  s    ii-nnes: 

«  Inunédialeiiiciii,  ap.ês  la  jultl.'.-.iiioii  lie  la 
pré-rnio  joi.  Us  couiniis^ions  muiiicii)ales,  les 
président-^  de  oonimissioiis,  li  s  njaires  et  ieg 
aijoin's  en  eveicice  et  eiioisis  en  dehors  du 
conseil  municipal,  cesseront  leurs  fonctions. 
Pro. !.,/-* o/iient  et  jusqu'à    Tinstallation   des 
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nouveaux  conspils  municipaux,  les  fonctions 
di*  iiMÎiv.trjuIjoiiil';  (M  «le  pros'donisdt^sbun  aux 
élt^cturaux.  «Iaiu>  K-s  coininurics  ailininistn'os 
piiT  lioscom-nissious  inunii'/i()alHs  ou  par  <u?s 
maires  i-t  iuljuinls  pris  on  ili'liors  du  conseil  mu- 
nicipai.  .-or-Mit  riMiip  i(»s  par  les  nïoiiil.  .-  des 
deiiii<*rs  con-eils  niunicij)aux  élus,  en  suivant 
Tordre  d'iiisoriptioii  >ur  le  tableau. 

c  Seroni  cousitiérés  cuninit^  ilernieis  conseils 
municipaux  élu>  ceux  (|ui  ont  été  nommés  à 
rél-'CtiuQ  le  '2.'»  sej)LeinbrH  ISTi)  ou  depuis,  et 
qui  seront  encore  en  exerc-ce  au  moment  de  la 
pu:dica;:on  de  la  présente  loi.   » 

(L'article  l'"".  en  ces  termes,  est  mis  aux 
VOIX  et  atlop'é  d  ms  son  ensemble.) 

M.  le  présià:.XÀC.  L^ Assamblée  a  adopté 
hier  Tarlicle  -^  et  rarfitle  3,  et  elle  a  renvoyé 
rarticle  i  à  la  commission. 

M.  b»  ra.iporirur  h  la  parole. 

M.  Batbie, /v</i;)"/^?/r.  .Messieurs,  TAssem- 
bli***  a  ren^oye  à  la  commis>ion,  sur  l'article  4, 
ramendemeiit  qui  a  été  développé  à  la  tribune 
par  l'iionorable  M.  L«'on  Say. 

Notre  lionoraljle  -^obè^ue  propose  dedistin- 
ffUPr  entre  les  élecleurs  qui  sont  nés  dans  la 
commune  et  cjmx  .jui,  nés  on  deliors  de  la 
coniniune,  vionneni  pbis  tîird  y  établir  leur  do- 
micile. Quant  aux  premiers,  il  propose  de  leur 
reconiiaiire  liulroii de pnMidre  partaux  élections 
muncip-ilor,  à  la  s-ejile  <ondit!on  de  justifier 
d'une  lésidouce  lie  six  mois.  Quant  aux  se- 
conds, il  propose  de  leur  faire  acquérir  le  droit 
de  pr*Midre  ])art  à  ces  élections  par  Tune  ou 
l'autre  de  «.us  «leux  conditions  :  ou  bien  par 
"inscription  pjMnlant  une  année  sur  le  rôle  des 
Cun  tri  butions  lonc:ére>  ou  bien  par  une  rési- 
dence de  trois  an  net  :     jusécutives. 

l/aaieiidomeni.  tout  entier  ne  porte  pas,  du 
rest«,  uniquement  sur  ce  qfui  concerno  Tac- 
quisiiion  du  droit  électoral  ;  il  porte  aussi  sur 
tous  les  droits  municipaux. 

11  c*>t  ainsi  conr;u  : 

«  Les  ilroits  municipaux  appartiennent  à 
tous  les  citoyens  irançais,  ;\^és  de  vingt  et  un 
ans  accomplis,  qui  sont  nés  dans  la  com- 
mune. 

f  lis  s'acquièrent  lUr  les  étranjrers  ii  la 
cODinjune  par  rinscri[»tion  pe:idant  une  ai::née 
sur  le  rôle  dos  contributions  foncières  ou  par 
une  résidence  de  trois  années  consécu- 
tives.   * 

Pcmlant  que  la  commission,  par  suite  du 
renvoi  quo  vous  lui  en  aviez  laii,  était  saisie  de 
l'examen  de  l'amendt-montdoM,  Léon  Say,  MM. 
d'Abovilîe  et  Savary  lui  en  soumeiiaient  un 
aairc,  lormulé  de  li  ma-.îiére  sui\anie  : 

t  Sont  électeurs  t  î  les  citoyens  français, 
âp'-'fi  b'  vt  ans  accum[)lis,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  [)oliJiques,  n'étant  d;ins  aucun 
ca;*  «l'incapacité  prév'i  jiarla  loi,  nés  ilo  parents 
doiidciliés  dans  la  runmune  et  y  résidant  de- 
puis siv  niois.  oi]  bi 'Il  y  ayant  leur  domicde 
réfi  d'^puis  iioi*4  an^.  » 

L-'»  (b"U\  .iineni;«'in«:iiLs  se  rattaciient  à  !a 
m»*'«n''  di^tiiii  ton  eiure  les  habitants  qui  ont 
le  djnii":ilt'  d-*  nai  séance  et  los  liab  tant  s  qui 
l'a«;quH'i'*nî  u.iérie.ir.  Mil.  SouiementM.  Léon 
Sa^  Li'«q'OSt'  iiiU'  l■o^un'nl.•e  de  trois  ans,  lainiift 
que  -M M.  d  Ai  uviiîe  et  S nary  ex ii;e lit  un  domi- 
cile n  ••!.  «Vaî'li  d«'p.HS  trois  annéos. 

Mr'S.'sieuis.  r-'s  <!eux  amendements  nous  ont 
prouvé  qu'il  y  avait  là  une  question  diflicile  à 


trancher  ou,  du  moins ,  une  question,  exi- 
i^eant  des  études  et  des  méditations  qui  ne  sont 
pas  comiiatibles  avec  l'urgence  de  la  loi  ac- 
lue'le. 

Cierainement.  il  y  a  quelque  chose  de  juste 
dans  la  distmctionenire  Ie>  électeurs  d'i.ii- 
gino  et  les  électeurs  (jui  surviennent  dans  une 
commun^:  entre  les  personnes  qui  sont  nées 
dans  une  association  communale  et  les^forain» 
qjii  denunlentà  s'y  faire  naturaliser.  C'ost  une 
idée  vraie;  je  ne  dirai  pas  qu'elle  est  ingénieu- 
se, —  ce  ne  serait  pas  lui  remlro  sufôsammenl 
justice.  —  je  la  considère  comme  exacte.  (Ap- 
probation sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Mais  remarquez  bien  qu'il  faudi-a  régler,  par 
une  espcjo  <io  cotle  de  la  naturalisation  com- 
munale, toutes  les  questions  d'acquisition  et 
de  perte  «les  droits  municipaux.  Or,  ce  sont  là 
des  quHstions  <lonl  la  réglenn-iitation  exigera 
plus-eurs  dispositions.  l'our  moi.  je  ne  m« 
chargerais  [»as  de  préparer  une  loi  sur  cette 
matièie  qui  eiit  moins  d'une  vin;?taine  d'arti- 
cles, pas  plus  que  je  ne  p.-i-rrais  ,  sur  la 
question  de  la  naturalisation  j.jlitique,  fairtt 
une  loi  complète  qui  eût  un  nu  ins  grand  nom- 
bre (le  disposition-». 

Nous  ayons  donc  pensé  qu'il  suffisait  de  ré- 
server cette  question,  de  lui  rendre,  dès  à  pré- 
sent, la  justice  qui  lui  est  due,  et  de  demander 
qu'elle  soit  renvoyée,  pour  re-jevoir  sa  formt 
définitive,  à  la  loi  organique  sur  l'administra- 
tion communale. 

Cependant ,  il  y  a  dans  la  pensée  de  M.  Léon 
Say  et  de  MM.  d'Aboville  et  Savary.  comme 
dans  la  pensée  de  l'Assemblée,  une  autre  ques- 
tion importante  et  d'une  application  immé- 
diate, c'est  la  question  de  savoir  si,  pouh  It 
domicile,  on  exigera  un  délai  d'un  an  seule- 
ment ou  un  terme  plus  prolongé.  Mais  il  y  a 
d'aurres  amendements  sur  lesquels  vous  pour- 
rez, messieurs,  faire  prévaloir,  à  cet  égard,  vo- 
tre volonté.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'organiser, 
dès  à  présent,  le  système  des  auteurs  des 
amendements.  Si  le  délai  d'un  an  ne  parait  pas 
suflisant  à  l'Assemblée,  elle  a  d'autres  amen- 
denifUts  sur  lesquels  elle  pourra  exiger  un 
temps  plus  long,  fcilo  a,  par  exemple,  l'amende- 
ment de  M.  Reverchon,  quelques  autres  encore, 
et  on  pourra  en  proposer  de  nouveaux  ,  si 
on  veut.  H  n'y  a  donc  aucune  nécessité,  je  la 
répète,  à  raison  de  cet  intérêt  du  délai  d'un  an 
ou  d'un  délai  plus  prolongé,  d'organiser,  dès  à 

S  résent  ,  le  système  un  peu  compliqué  do 
L  liéon  Say  et  de  MM.  d'Aboville  et  Savary. 

Nous  vous  propo>ons  ,  messieurs,  de  re- 
pousser les  deux  anjendements  et  de  passer 
outre  à  la  discussion  de  l'article  4.  (Très-bien  l 
trèï«-bien!) 

M.  Léon  Say.  Messieurs,  je  prenilrai  la  li- 
berié  d'insister  pour  l'adoption  de  l'amende- 
ment dont  j'ai  développé  le  principe  a  la  lin  de 
la  (U^rnière  séance,  et  dont  j'ai  remis  une  for- 
muli*  hier  au  .«^oir  et  ce  matin  à  la  commission. 

Jo  pense  que  l'honorable  ra|)}»orieur,  M.  Bat- 
bie.  se  'ait  illusion  >ur  la  di-licuhé  «le  iairo  et 
d'improviser  ce  qu'il  ap[)olle  un  code  de  natu- 
rahs.tiion  communale,  hnetlei,  il  s'agit  simple- 
ment (10  di^linguer,  comme  il  le  dit  lui-même, 
entre  l«>s  électeurs  qi.i  l'ont  partie  nature  lement 
de  l'association  Communale, parce  qu'ils  sontnés 
dans  la  commune,  et  ceux  qui  soiiL  arrivés  dans 
cette  Commune  comme  étrangers,  sans  méoie 
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être  bien  décidés  à  8*y  établir  pour  un  certain 
temps.  Le  code  en  question  me  parât  donc 
I  ouvoir  être  formulé  en  fort  peu  de  lignes,  et  je 
regrette  que  l'honorable  rapporteur  ne  vous  ait 

{)a8  donné  lecture  de  la  formule  que  j  avais  eu 
'honneur  de  lui  communiquer. 

11  suffisait  dMntroduire  dans  la  toi.  pour  doù 
ner  satisfaction   à  l'idée  que  je  défends,  une 
disposition  ainsi  «.onçue  :  «Les  citoye/is  français, 


politiques...»  et  en  même  temps 
jouissau;.  uu  ces  droits  que  j'ai  appelés  niunioi- 

Saux...  et,  après  avoir  ajouté  ces  mots  «  les 
roits  municipaux,  >  de  définir  ces  droits  muni- 
cipaux et  de  (léter/niner  la  manière  dont  ils 
l'acquièrent  en  disant  :  «  Les  droits  municipaux 
appartiennent  à  tous  les  citoyens  irançnis,  Agés 
de  vingt  et  un  ans,  qui  sont  nés  dans  la  com- 
mune »;  et  à  ces  mots  M.  Savary  ajoutait  «  ou 
ceux  qui  sont  nés  de  personnes  ayant  des  droits 
municipaux  dans  la  commune.  »  (Bruits  diverh). 

M.  le  rapporteur.  Vous  voyez  déjà  que  les 
difficultés  commencent. 

M.  Léon  Say.  Or,  comment  s'acquièrent  les 
droits  municipaux  pour  les  étrangers  à  la  com- 
mune? Par  l'inscription  pendant  une  année  sur 
le  rôle  des  contributions  foncières  ,  parce 
qu'une  personne  qui  vient  dans  une  commune 
et  y  achète  une  propriété  eu  censée  s'y  établir 
et  aevenir  un  membre  sérieux  de  la  commune; 
et,  enfin,  par  une  résidence  de  trois  années 
consécutives  dans  la  commune,  parce  que  lors- 
qu'on réside  pendant  trois  ans  dans  une  com- 
mune, c'est  une  piésomption  qu'on  veut  deve- 
nir membre  de  cette  commune. 

Enfin,  après  avoir  déterminé  comment  ces 
droits  s'acquièrent  par  cette  rédaction  simple 
et  qui  ne  peut  pas  passer  pour  un  code,  j'ajou- 
tais gue  ces  droits  que  les  étrangers  avaient 
«cqms,  de  la  façon  que  je  viens  d'mdiquer,  se 
perdaient  par  la  radiation  du  rôle  des  contri- 
butions foncières  et  par  une  absence  d'un  an 
de  la  commune.  J'ajouterais  ensuite,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  de  confusion,  que  les  citoyens  nés 
dans  la  commune  ne  perdent  pas  les  droits 
municipaux  par  l'absence;  de  façon  qu'un  ci- 
toyen, né  dans  la  commune,  qui  s'en  est  ab- 
senté pendant  quelque  temps,  puisse  recouvrer 
l'exercice  de  ses  droits  électoraux  après  six 
mois  de  résidence.  Ce  code,  comme  l'a  qualifié 
l'honorable  rapporteur,  me  parait,  dans  la 
réalité  des  choses,  plutôt  simple  qu'ingénieux  ; 
il  se  réduit  à  un  art'cle  divisé  en  trois  para- 
graphes, et  ce  n'est  pas  une  question  assez  étran- 
gère à  nos  méditations  habituelles  pour  que 
nous  ne  puissions  pas  faire  cet  article  oeloi  im- 
médiatement. Il  me  semble  que,  d'après  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  Assemblée  depuis  quel- 
que temps,  nous  commençons  à  être  habitués 
à  faire  des  lois  non  sans  une  certaine  rapidité. 
(Sourires).  J'insi^te  donc  près  de  l'Assemblée 

5 our  qu'elle  veuille  biendéhbérer  sur  cet  amcn- 
ement,  en  ne  me  dissimulant  pas  que  quel- 
ques personnes  pourraient  préférer  un  domi- 
cile plus  étendu  ou  un  domicile  moins  étendu, 
ou  la  substitution  du  mot  domicile  au  mot  rési- 
dence, (Très-bien!  très-bien!  ^ur  divers  bancs.) 
M.  le  président.  M.  Paris  a  la  parole. 
M.  Paris.  Messieurs,  l'honorable  M.  Say  a 
exposé  hier  à  la  tribune,  au  su^et  de  l'article 
4  ae  k  loi  sur  les  élections  municipales,  une 


théorie  qui  a  dû  séduire,  les  uns  par  son  ca- 
ractère ingénieux,  les  autres,  par  se.-*  apparen- 
ces de  solidité  très-réelle,  et  qui  enfin,  exposée 
avec  autant  de  clarté  que  d  élégance,  a  raé- 
riié  les  honneurs  <lu  renvoi  à  la  commission. 
Nous  avons  examiné  ce  système,  formulé 
en  amendement,  avec  tout  le  soin  qu'il 
comportait;  et  c'est  avec  l'encou-'agemeni bien- 
veillant de  mes  collè^mes  de  la  commission 
que  je  me  permets  de  vous  présenter  quelques 
observations  nui  auraient  été  assurément  beau- 
coup mieux  placées  clan»  la  bouche  de  iJon  rap- 
porteur, mais  pour  l'exposé  desquelles,  je  sol- 
licite humblement  votre  attention.  (Parlez!) 

Que  propose  M.  Léon  Say,  et  dans  quelles 
circonstances  vient-il  demanîier  à  l'Assemblée 
d'adopter  son  amendement  ?  Ne  l'oubliez  pas, 
messieurs,  nous  sommes  en  ce  moment  occu- 
pés de  l'exampn  d'un  projet  de  loi  concernant 
les l'iections  municipales  de  la  France;  ce  pro- 
jet de  loi,  d'après  l'exposé  qui  vous  a  été  fait 
par  le  Gouvernement  et  d  après  les  considé- 
rations qui  ont  été  développées  dans  le  rapport 
de  la  commission,  a  Uïi  caractère  essentielle- 
ment provisoire  ;  on  a  voulu  parer  au  plus 
pressé,  en  laissant  le  soin  à  l'Assemblée,  lors- 
qu'une administration  régulière  au; a  été  réta- 
blie en  France,  de  faire,  avec  le  calme  et  lamé- 
duation  que  de  pareilles  questions  comportent, 
l'organisation  municipale  de  la  France. 

U  ea  est   i  bien  ainsi,  que  l'urgence  a  été  vo- 
tée  par   ^oi:.    L'amendement   de    M.    Léon 
Say    se   place-t-il  à   propos  dans  une  loi  sur 
les  élections  municipales  et   dans   une  loi  pro- 
visoire ?  Avec  moj,    vous   répondrez  :    non  ! 
Et  en  effet,  messieurs,  sous  l'apparence  d'un 
amendement    très-modeste ,    que    vous    de- 
mande   l'honorable    M.    Léon    Say  ?    Il    ne 
faut  pas  vous  y  méprendre,  il  vient  vous  de- 
mander d'organiser  d'une   manière  définitive 
les  droits  municipaux.   Or  les  droits   munici- 
paux comprennent  assurément  bien  autre  chose 
que  le  droit  d'élection  ;  ils  comprennent,  à  cô- 
té du  simple  bulletin  de  vote  déposé  par  celui 
qui  y  a  intérêt,  dans  la  commune,   la  participa- 
tion à  la  jouissance  de  tous  les  droits  que  l'as- 
sociation communale  comporte  ;  ils  entraînent 
une  participation  in  iividuelle  à  la  propriété  et 
à  la  jouissance   collective.  Je   demande,  dès 
lors,  si  un  pareil   système,  à  supposer   qu'il 

f)uisse  s'organiser  avec  la  simplicité  merveil- 
euse  dont  on  a  parlé  tout  à  l'heure,  est  bien 
§lacé  dans  une  loi  d'ur:^ence  et  dans  une  loi 
'élection,  ou  si,  au  contraire,  il  ne  vient  pas 
coiupromett/e  d'une  façon  complète  l'homogé- 
néité, l'unité  du  travail  qui  est  en  ce  moment 
soumis»^  à  vos  délibérations  ? 

Tout  à  l'heure,  M.  Batbie  vous  faisait  entre- 
voir les  inconvénients  qu'il  entraîne  à  cepie- 
mier  point  de  vue.  J'ajouterai  une  considé- 
ration. 

Vous  avez  voulu  que  les  municipalités  nou- 
velles fussent  organisées  avec  une  grande  rapi- 
dité, par  la  raison  fort  simple  que  vous  avez 
pensé  que  l'état  de  choses  actuel  ne  devait  pas 
subsister  plus  longtemps,  et  qu'il  ne  fallait  pas 
oublier  que,  du  moment  où  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  dans  ceite  Assemblée 
viennent  à  retentir  au  dehors,  les  administra- 
tions municipales  exi^tant  en  France,  déià 
frappées  de  discrédit  à  différents  points. ae 
vue  et  seiom  diverses  opinions,  seront  encore 
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considérablement  afîaiblies  par  le  fait  seul  de 
la  présentation  de  la  loi  et  de  la  fixation  pro- 
chaine des  éh'ctions. 

Qu'avez-vous  donc  dit?  Pour  qu'on  pût  mar- 
cher vite,  pour  que  la  France  ne  fût  pas  tenue 
ainsi  d^ins  cet  état,  je  ne  din.i  pas  d«?  trêve, 
mais  de  neutralité  au  point  de  vue  de  Tadmi- 
nistraiion  intérieure,  qui  est  si  fâcheux,  vous 
avez  abrégé  tous  les  df^ais. 

Ainsi,  dans  Tartiide  0  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  «  trois  jours  devront  être  ac- 
cordés après  la  publication  de  la  présente  loi 
pour  la  confection  des  listes,  trois  jours  seront 
accordés  pour  les  réclamations  qui  pourront 
être  faites,  et  trois  jours  pour  les  juj^er»;  et  dans 
ce  délai  do  neuf  jours,  vous  avez  voulu  que 
toutes  les  opérations  fussent  terminées. 

Je  dis  qu'à  ce  point  de  vue  l'amendement  de 
l'honorable  M.  8ay  devrait  être  écarté. 

Vous  rendez  impossible  Texécution  de  l'ar- 
ticle 9;  car,  si  vous  ado[)tez  le  système  qu'il 
a  très-bien  exposé  hier,  vous  serez  obligés,  à 
côté  deslistes  électorales  déjà  existantes,  qui  ne 
comportent  actuellement  que  quelques  rectifica- 
tions partielles  i)Our  l'usage  que  l'on  veut  en 
faire,  de  constituer  des  listes  nouvelles,  basées 
surun  prini»ipe  nouveau,  puisque ledroit  d'élec- 
teur munici[îal  sera  entièrement  transformé  et 
modifié,  puisque  vous  accordiTCz  le  droit  d'être 
électeurs  à  tous  les  individus  nés  dans  une 
commune  et  qui  y  ont  six  mois  de  résidence, 
et  qu'en  second  lieu,  vous  l'ac.corderez  h  toute 
une  catégoiie  de  personnes,  à  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  les  électeurs  forains,  qui  ont  dans 
cette  «'.ommune  une  résidence  de  trois  année» 
consécutives. 

Il  faudra  donc,  au  lieu  de  vous  contenter  de 
prendre  ces  listes  qui,  dans  le  système  de  la 
commission,  ne  demanderont  que  des  modifi- 
cations accessoires,  procéder  a  un  remanie- 
ment complet,  et  par  conséquent  rendre  im- 
possible la  rapidité  que  vous  aviez  voulu  met- 
tre dans  les  élections  municipales. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  syst,ème  de  M. 
Léon  Say  repose-t-il,  rinsi  qu'on  l'a  dit,  sur 
une  idée  juste?  Il  est  utile  de  le  rappeler,  ainsi 
que  l'exposait  tout  à  l'heure  l'honorable  M. 
èatbie  et  pour  qu'il  n'y  ait  pas  confusion  dans 
vos  esprits,  deux  choses  distincies  y  sont  ex- 
posées. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous,  messieurs, 
80  sont  préoccupés  d^s  garanties  rlont  on 
doit  entourer  les  élections  niunici paies,  et  ont 
pensé  que  le  délai  d'un  an,  fixé  par  la 
commission,  «'tait  trop  court.  Ht,  comme  T ho- 
norable M.  Léon  Say  vous  proposait,  pour  un 
grand  nombre  d'électeurs,  un  dél.ai  de  trois 
anné(»s,  il  va  dans  cette  Asstmblée  des  mem- 
bres qui,  certainement,  se  sont  laissés  entraî- 
nera cotte  séduction  :  le  délai  de  ticûs  ans,  et 
qui  acceptent  la  proposition  de  M.  Say  avec 
faveur.  Mais,  q«iand  bien  même  l'amendement 
serait  rejeté  par  vous  pour  des  considérations 
que  je  développerai  en  quehjues  mots,  vous 
auriez,  à  propos  de  l'aniendement  de  M.  Met- 
letal,  à  vous  jirononcer,  avec  une  liberîé  que 
vous  auriez  conservée  tout  entière,  sur  la  ques- 
tion de  la  durée  du  domicile  des  électeurs  mu 
nicipaux. 

En  elfet,  l'honorable  M.  Mettelal  propose 
que  cette  durée  soit  étendue  de  un  an  à  deux 
ans. 


Donc,  la  question  est  réservée,  et  nous  pou- 
vons, dès  ce  moment,  sous  le  bénéfice  de  ces 
.  t'ntrer  dans  le  vif  de  la  distinction  qui 

e^L  idie. 

Déjà,  messieurs,  du  temps  du  roi  Salomon, 
on  dirait  :  «  Il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le 
soleil  !  »  Comme  vous  allez  le  voir,  la  divi- 
sion (jue  propos^  M.  Léon  Say  entre  ce  que 
nous  pouvons  appeler  les  bourgeois-nés  et  ceux 
qui  sont  devenus  bourgeois,  a  été  appliquée  chez 
nous  pendant  des  siècles.  Elle  a  été  appliquée 
surtout  dans  nos  villes  du  Nord,  villes  essen- 
tiellement communales,  qui  ont  pratiqué  la 
vie  communale  d'une  manière  ,complète  jus- 
(ju'à  l'époque  où  la  royauté,  dans  son  propre 
intérêt,  a  essayé  delà  battre  en  brèche/ 8a- 
vez-vous  ce  qui  existait  alors?  On  naissait 
bourgeois  ;  la  bourgeoisie  se  transmettait  de 
pèn»  en  fils.  Et  ce  droit  de  bourgeoisie  ne  con- 
sistait pas  seulement  dans  le  vote;  il  était 
protégé  par  la  justice  échevinale,  il  embrassait 
des  avantages  et  des  privilèges  refusés  à  tous  les 
forains,  à  tous  ceux  qui  venaient  du  dehors 
dans  la  cité. 

Je  comprends  que  dans  cette  situation,  où 
tout  était  stable,  où  la  pWre  du  foyer  était  im- 
mobile,  où  la  famille  se  continuait  de  siècle  en 
siècle,  je  comprends  ces  avantages  considé- 
rables accordés  à  la  bourgeoisie  ;  je  comprends 
qu'avec  cette  pensée  tropjalousiî  qui  présidait  à 
1  organisation  de  nos  villes  du  moyen  âge,  on 
eût  soin  de  tenir  à  Pécart  l'étranger,  même 
Français,  et  (bî  lui  imposer  des  conaitions  par- 
ticulières pour  le  droit  de   sulfrage. 

Mais  aujourd'hui,  messieurs,  est-ce  que  ces 
considérations  sont  encore  aussi  justes?  Est- 
ce  que,  depuis  lors,  la  société  française  n'a 
pas  subi  des  transformations  profondes  et 
radicales?  Est-ce  que,  par  l'eiTet  de  circons- 
tances multiples,  «iont  les  unes  sont  bon- 
nes, dont  le^  autres  sont  mauvaises,  comme 
tout  ce  qui  existe  en  ce  monde,  est-ce  que  Ja 
famille  ne  s'e*t  pas  trouvée  néc^^ssairement  dis- 
persée? Est-Ct>  que,  dans  une  ville,  vous  trou- 
veriez facilement  trois  ou  quatre  générations 
qui  pourraient  dire  :  Nous  sommes  ici  bour- 
geois de  père  en  fils  ? 

A  .  NîA  j,»  pp  qu'on  a  fait,  voyons  ce  que  nous 
di.*\   ..j  i.".ir«  . 

Oh  !  dans  le  passé  nous  rencontrons,  surtout 
au  point  de  \ue  de  l'organisation  intérieure  de 
la  France,  des  ruines  qui  pourront  servir  de 
matériaux  pour  une  construction  nouvelle  et 
pour  la  décenirahsation  administrative. 

Mais  le  progiès  consiste  non  à  restaurer  le 
passé  dans  son  intégrité,  mais  à  envisager 
l'avenir,  à  considérer  la  raison,  la  justice,  et  à 
voir  si  ce  qui  existait  hier  est  aj«plicabie  au- 
jourd'hui. 

Le  progrès  ne  consiste  pas  à  retourner 
cinqà  six  siècles  en  arrière  pour  restaurer 
en  France,  d'une  manière  complète,  ce  qui 
était  la  vie  de  nos  échevinages.  Aujourd'hui,  la 
ville  échevinale  a  succombé;  aujourd'hui  le 
bourgeois  a  fait  place  au  citoyen;  aujourd'hui 
il  n'y  a  plus  parmi  nous  que  des  Français  ha- 
bitants d'une  même  patrie,  et  non  des  habitants 
se  faisant  de  ville  à  ville,  en  vertu  de  leurs 
droits  de  naissance  consacrés  par  des  privilè- 
ges considérables,  une  véritable  guerre  à  l'mté- 
rieur. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  opérerons  de« 
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réformes,  rotournons-nous  vers  le  pa^sé, 
mais  à  In  condition  de  no  faire  que  l'int'-rro- 
ger  et  de  marcher  toî-joursen  avant.  (Tiès-h  «'n  ! 
Eh  l)ien.  le  système  «lo'it  on  nous  parle 
Ae  répond  |>lu^,  jr  croi'^  avoir  nison  d^»  le 
dire,  à  i'étac  des  morirs  accuollos.  Vous 
devez  vous  rappeler  coi  adas^e  d'un  sai^o  de 
TantiquiUS  :  Lpg>s  xine  mofibus  i-a.'Wl  Les  lois 
doivent  leposor  sur  la  justice,  mais  elles  doi- 
vent aussi  concorder  avec  les  mœurs  du  pays 
pour  lesquelles  elles  sont  faites  ;  autrement 
elles  BO'.ii  impuisrantes. 

S'il  en  est  ainsi,  dans  (fuelle  situation  nous 
trouvons-nous,  et  quel  est  le  germe  de  la  dis- 
tinction posée  par  l'honorable  M.  LéonSay? 
Nous  nous  trouvons  aujourd'hui  en  présence 
de  cette  situation  :  les  villes  sont  ouvertes;  la 
bourgeoisie  appartient  à  tous  sous  la  condition 
d'avoir  dans  une  ville  un  établissement  sérieux, 
d'y  avoir  un  domicile  d'une  année,  —  le  temps 
proposé  par  la  commission  parait  suffisant  à 
beaucoup,  mais  i  i  peut  être  étendu  si  on  le 
veut.  —  irez-vous  modifier  profondément  l'état 
actuel  par  le  recour  vers  le  droit  que  donnait  la 
naissance?  Je  diii  :  non!  Car  remarquez  bien 
quelle  serait  aujourd'hui  la  conséquence  de  vo- 
tre distinction.  Gomment!  vous  accorderiez  à 
l'individu  qui  est  ne  dans  une  commune,  qui 
Ta  quittée  depuis  de  longues  années,  qui  y  re- 
vient, le  droit  de  devenir  électeur,  de  pos- 
séder le  droit  de  suffrage  six  mois  après,  lun- 
dis que.  à  celui  qui  serait  venu  établir  dans 
cette  ville  une  usine  considérable,  répondant 
autour  de  lui  la  prospérité,  la  vie,  vous  vien- 
driez lui  dire  :  Tu  fais  vivre  l.i  ville,  nous  t'op- 
posons nos  privilèges,  nous  tf^  prélevons  celui 
qui  est  né  dans  nos  murs,  peut  être  par  un  acci-  . 
aent  de  voyajr.*  'On  ru.);  du  moment  qu'il  a  sé- 
journé pendant  six  mois  parmi  nous  à  une  épo- 
que quelconque,  il  peut  revenir  planter,  dans 
la  ville  oii  il  e>t  né,  qu'il  a  peut-être  oubliée 
depuis  trente  ans.  le  dnpeau  de  sa  naiionahtc 
bourgeoise.  (Mi-iiues  d'alliésion.) 

Je  dis,  messieurs,  qu'en  exammant  la  ques- 
tion aussi  bien  dans  U  forme  qu'au  fond,  pour 
employer  le  style  du  palais,  vous  devez  rejotor 
l'amendemeiit  présenté  par  M.  Léon  8ay.  fc>ans 
doute,  il  inérne  l'examen  ^  je  ne  le  traite  pas 
avec  dédain,  tant  s'en  faut;  le  sjstême  qu'il 
aurait  pour  effet  de  remeitre  en  vigueur  a  eu 
sa  raison  d'être,  donc  il  est  respectabl»^.  Mais 
vous  aurifz  tort  aujourd'hui  de  vouloir  l'in- 
troduire dans  une  loi  avec  la()uelle  il  ne  cadre- 
rait pas,  dans  laquelle  il  serait  en  désharmonio 
complète. 

De  plus,  l'adoption  de  cet  amendement  ren- 
drait néc(^ssaire  la  confection  de  nouvelles  lis- 
tes dans  toute  la  France  et  retarderait  considé- 
rablement la  confection  des  Uttes  électorales  et 
le  vote  auquel  il  devra  être  ^roœdé  pour  le 
rétablissement  d«^s  municipalités. 

Au  fond,  je  crois  qu'il  contient  quelque  chose 
d'inf^énieux,  mais  qu'il  n'a  rien  de  réel.  Or, 
nous  vivons  dans  les  réalités.  Et  voilà  pour- 
quoi, int'ssieurs,  je  vous  demande  de  repoussoir 
famendemeni  de   M.    Léon  6ay.  et  de  passer 

—  sous  la  réserve  de  toutes  vos  o  inions  quant 
à  la  durée  que  doit  a.oir  le  •  omicile  pour 
l'acquisition  dos   droits  d  electio.i  muniri,»ale, 

—  à  l'examen  de  Tarticle  de  la  r>>iijmis-ion. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  AppLadissements 
sur  quelques  bancs.) 


M.  Liéon  Say.  On  reproche  à  mon  amende- 
ment d'a.ij'^nt»r  la  nècessi  é  de  a  confect'on 
d'une  seconde  lisio,  qui  exigera  du  temps  ei([ui 
sera  dilli^'.  o  h  faire. 

Mais  1.1  comrnis-ion  elle-nir^me  d^/mande 
qu'on  ias.*e  uiio  sccon  li»  lis  \  La  Isto  des  élec- 
teurs de  It  coin  .ju IIP,  dans  le  sy.Nt'^me  de  la 
commissiuîi,  n  tsipa^j  la  li-i(»  polirlqu'^'.  On  sera 
donc  obli-'è  de  remanier  h  listo  j.olîti'iue.  Kh 
bien,  '.e  rcmanii'ment  que  je  demandt»  n'est  pas 
plus  difûc  le  que  celui  qui  demande  la  com- 
mission. (C'est  vrai!)  11  n'est  pas  plus  difficile 
de  relever  la  liste  des  éiraii:J:«Ts  à  la  commune  , 
ou  de  ceux  qui  y  sont  dejmis  trois  ans.  que  de 
relever  la  liste  de  ceux  qui  y  sont  depuis  une 
année. 

On  a  dit  aussi  que  ma  proposition  qui  parait 
avoir  une  certaine  faveur  ,  mais  qui  demantle- 
rait  a  être  étudiée,  dit-on,  ne  pouvait  être  in- 
troduite dans  la  loi  actuelle  parce  (|ue  celte  loi 
est  une  loi  provisoire.  Je  ferai  n  marquer  que 
cette  loi  provisoire  doit  avoir  des  effets  qui  du- 
reront cinq  ans  au  moins. 

M.  de  Guiraud.  Ce  n'est  pas  sûr  ! 

M.  Delpit.  Messieurs,  le  discours  de  M.  Say 
et  son  amendement  d'aujourd'hui  ont  séduit  un 
grand  nombre  de  membres  de  •■«•it»»  Assemblée, 
et  je  suis  du  nombre.  .le  vous  dt-maiiie  la  per- 
mission d'opposer  (juelques  mos  très-courts 
à  ce  que  vient  de  dire  1  honopiiide  M.  Paris. 
Pour  la  première  fois,  denuis  bien  des  an- 
nées, nous  avons  vu  hier  a;>porur  À  ceiU*  tri- 
bune une  proposition,  au  nom  de  l'école  que 
j  appellerai  historique  et  tia  lit'onnelle  à  ren- 
contre de  l'école  puremeuî.  jai'o:i;ir.si.e.  Au 
lieu  de  chercher  des  lois  et  ii<'S  moyens  dans 
le  raisonnement,  d:ins  la  raison  pure,  en  a. 
pour  la  première  lois  depuis  !onLitein^)>,  invo- 
qué la  tradition  de  l'histoire,  la  Lialition  de  nos 
pères. 

J'en  ai  été  frappé,  comme  heaucou;)  d'«»ntre 
nobs,  et  je  vous  deniandi'  la  permission  do 
vous  démontrer  que  ce  n'e-^t  p.is  un  l'iourer» 
arrière  qu'on  est  venu  proj)o>er.  que  ce  n'est 
pas  une  œuvre  d'archéologie,  mais  une  œuvre 
essentiellement  utile  et  prai  que. 

Quel  est  le  danger  de  î;isiînati<ni  av<'c  le  suf- 
frage universel  tel  qu  d  (*st?  C'est,  que,  dans 
les  grandes  communes,  ee  lesnit  p.i^  les  habi- 
tants de  la  commune  (|ui  soient  les  m.iîtres  de 
leurs  affaires  et  qui  bs  diii-jent,  c'est  qu'elles 
soient  dans  les  mans  d'homines  r.traiif^ers  à  la 
commune  qui,  pour  un»-  va:;<e  ou  une  autre,  y 
apportent  des  idées  «jui  ne  sont  pas  relies  dts 
véritables  ha'Mtants. 

Eh  bien,  M.  Léim  Sav,  avec,  son  système 
très-ing<^nieux  et  ires-nraiitiU'/  a  la  fois,  vous 
propose  de  revenir  à  la  iradiiioii  du  rôle  com- 
munal, en  disant  (jue  cei'X-là  .-euls  qui  seront 
nés  dans  'a  commune  ou  qui  y  .luron.  drs  iri- 
ditions  par  leur  s.  jour  <»u  pa:  l.^ui.>anr'cëdents, 
pourront  prendre  paît  à  î-e.-  iillaires;  c'est-à- 
dire  que  eeux-là  seuls  (jui  oni  un  vériinble  in- 
térêt pourront  déoidiT  des  liiiances  et  de  l'ad- 
ministration de  la  Clé.  Eii  bi«  n,  en  cela  il  a 
invoqué  à  ju-t"  liire,  et  nous  'nvoquons 
comme  lui  la  tradition  «'e  nju--:  rhisioin-  df 
Franc»*  Ceux-là ^t'Ui-po!i\i;i'  nti»vo"fdroildecité 
etdroitde  voitMlans  a  i;o;jiin'.iii.'  <Mii  y  avaient 
un  inté.rei.  réel.  Er  là,  m»'  s  eiii^,  esi  la  faraude 
question  du  moment,  là  i^>i  la  planche  de  salut 
que  nous  pouvons  e>i  -rcr  trouver  dans  la  si- 
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taation  difficile  où  nous  sommes ,  là  est  le 
moyen  de  conjurer  le  danger  qui  r'  ':!;o  .le 
l'invasion  des  populations  foraines  (iuiis  If's 
grandes  cités. 

Quand  on  vient  dire  qu'on  n'a  y>as  le  temps 
de  préparer  la  loi,  qu'il  faut  la  \  Mor  h  la  va- 
peur, on  a  tort.  Il  faut  faire  les  lois  sérieuse- 
ment,  alors  mémo  qu'elles  sont  provisoires,  et 
il  faut  les  faire  comme  si  elles  devaient  du- 
rer lon<;temps.  Un  jour  de  plus  ou  de  moins, 
c'est  j)eu  de  chose,  et  il  y  en  a  plusieurs  que 
nous  discutons  la  loi  actuelle.  Qu'on  étudie  l'a- 
mendement de  M.  Léon  Say.  que  l'on  propose 
une  rédaction,  et  j'ose  espérer  q  e  la  majorité 
de  cette  Assemblée  le  votera  d'acclamation. 
(Très-bien!  très  bien!) 

M.  Tolain.  Messieurs,  la  loi  que  vous  vou- 
lez faire  est  une  loi  généi-ale  qui  s'adresse 
évidemment  à  tous  les  conseils  municipaux  de 
France  et  qui,  par  c  »nsé<iuent,  doit  envisager 
les  communes  petites  et  grandes.  Eh  bien, 
M.  Say  lui-même,  dans  la  dern.ère  séance, 
avait  dit  cfci  :  Certaines  restrictions  a;)portées 
aux  conditions  qui  détermineront  le  droit  d  être 
électeur,  pourront  vous  faire  accu.-v  r  do  renou- 
veler la  loi  du  31  mai,  et  il  ne  faut  pas  qu'on 
paisse  vous  accuser  de  cela  ;  il  faut  donc  cher- 
cher une  base  solide  aux  conditions  qui  per- 
mettront de  devenir  électeurs  dans  la  com- 
mune. 

Si  vous  adoptez  l'amendement  de  M.  Léon 
Say.  qui  exij^e  trois  ans  de  domicile  dans  une 
commune,  ie  crois  que  dans  la  plupart  de  nos 
grandes  villes  industrielles  il  paraîtra  à  la  ma- 
jorité des  électeurs  que  c'ebt  la  loi  du  31  mai 
déguisée  que  voulez-vous  remetirc  en  vi- 
gueur. 

M.  Léon  Say.  C'est  une  erreur  profonde  ! 
M.  Tolain.  Permettez!  il  est  possible  qu'il  y 
ait  là  une  erreur  profonde;  mais  pour  une  As- 
semblée, comme  pour  des  hommes  politique^:, 
on  doit  parfois,  non  pas  envi-ager  la  vérité 
absolue,  mais  se  mettre  en  face  d'une  situation 

Krticulière  et  se  demander  de  queilo  façon 
pinion  publique  acceptera  telle  ou  le'le  dé- 
cision, afin  de  ne  pas  aller  contre  le  but  qu  on 
veut  atteindre.  Vous  êtes  bien  obligés  «le  U'uir 
compte  de  cette  opinion  publique,  du  miliea  et 
des  éléments  dont  elle  se  compose,  pour  ï^avoir 
quelle  liiçne  de  conduite  vous  devez  suivre  ;  car, 
en  politique,  il  n'y  a  qu'une  série  de  me>ures 
transitoires  possibles  et  pratiques,  et  non  pas 
l'application  de  l'aiisolu. 

En  bien,  je  dis  que,  quoi  que  vous  fas'^iez. 
en  admettant  ({ue  la  proportion  de  M.  Léon 
8ay  n'ait,  ni  dans  «o;i  esprit,  ni  dans  i^on 
caractère,  rien  qui  se  rapproche  d»»  la  loi 
du  Si  mai,  je  dis  que,  dans  la  majorité  de 
nos  grandes  villes  indusiri;Mles,  elle  en  pr-  :i- 
dra  immédiatenunt  le  caractère,  et  «^ola 
avec  d'autant  plus  d'^  raisun  que.  d.ms  voire 
esprit,  cette  loi  municipHle  nv  d<iit  coi  fé- 
rer  aux  conseils  iiiii  sont  a  élire  d  aiiin  s  attri- 
butions que  dt  -  atir.b.:tion^  ah:  inisl:a;ivc.-  et 
Don  poliiitpies. 

M.  Paul  Betiimont.  Jo  demande  la  pa- 
role. 

M.  Tolain.  Or,  sUl  suffit  de  six  mois  de 
domicile  dans  une  commune  pour  pouvo  rcon- 
courir  à  des  élections  politiques,  qui  ont  .^ou- 
vcni  un  caracîère  beaucoup  plus  graves  que 
des  élections  à  des  conseils  municipaux,  on 

aHWALlS.  —  T.  I. 


s'expliquera  difficilement  que  vous  veniez  de- 
jii:i..dei  trois  ans  pour  être  électeur,  lorsqu'il 
s'agit  purement  et  simplement  des  conseils  mu- 
nicipaux destinés  à  discuter  des  mesures  admi- 
nistratives. (Interruptions.)  D'autant  plus  qu'il 
y  a  certaines  grandes  vdles,  où,  comme  à  Paris, 
a  Lyon  et  dans  toutes  nos  grandes  villes  indus- 
trielles, quoi  (ju't^n  dise  M.  Say,  il  sera  assez 
difficile  (i'éiabhr  cette  seconde  liste  d'électeurs 
communaux. 

Nous  avons  vécu  pendant  longtemps  sous  un 
n»gime  qui  avait  pour  principe  de  démolir 
et  de  n^construire,  et  il  est  l)eau«!Oup  d'habi- 
tants de  Paris,  —  à  moins  qu'ils  n'aient  été  des 
industriels  ou  des  habitants  avant  passé  baux  — 
pourlesqueN  il  serait  trés-dil^ûcilc  peut-être  de 
fournir  rapidement  des  preuves  exactes  de  trois 
ans  de  domicile. 

Il  en  est  beaucoup  d'autres  qui,  en  trois  ans, 
ont  été  obligés,  par  suite  d'expropriation  pour 
cause  «l'utilité  publique,  de  d^nnénager  une  fois, 
deux  fois,  et  dont  les  habitations  n'existent 
plus  aujourd'hui. 

Cela  est  de,  toute  exactitude  ;  il  y  a,  en  plus, 
dans  les  grandes  vdles  industrielles  une  popu- 
lation r|ue  M.  Ilaussmann  qualifiait  de  nomade; 
nomade,  non  pas  parc(^  ({u'ello  abandonnait  la 
ville,  mais  parce  qu'elle  était  obligée,  par  des 
expropriations  multipliées,  de  se  reculer  cons- 
tamment du  centre  vers  les  extrémités.  Eh 
bien,  cette  population  (jui  paye  une  lourde  part 
de  l'impôt,  ei  qui,  en  payant  sa  part  de  1  im- 
pôt, fait  son  devoir,  mais,  acquiert  en  même 
temps  des  droits,  cette  population,  qui  est  une 
population  tra  railleuse,  ou  vnèi  e,  qui  a  des  droits 
incontestables  à  nommer  son  conseil  municipal, 
est  celle  qui  rencontrera  le  plus  de  diflicultés 
pour  se  faire  inscrire  sur  ces  listes  ;  vous  éli- 
mineriez par  là  même  une  immense  majorité 
d'électeurs,  et  il  est  évident  que  dans  Paris,  à 
causf^des  diflicultrs  que  créerait  l'amendement 
de  M.  Léon  Say  s'il  était  accepté,  entre  le 
noiiibre  des  éle:teurs  qui  auraient  le  droit  de 
concourir  aux  élections  communales,  vous  au- 
riez une  <litl'*'rence  d'au  moins  moitié.  Cela  ne 
veut  pas  dire  que  ceux  qui  seraient  exclus  se- 
raient des  nomades;  ils  seraient  tout  simple- 
ment des  électeurs  qui  auraient  rencontré  do 
très-grandes  difficultés  à  justifier  de  leur  condi- 
tion pour  être  admis  sur  les  listes.  Jo  crois  que 
l'Assemlilée  doit  surtout  avoir  pour  but,  aujour- 
d'hui, de  faire  ih^:>  lois  qui  prouvant  ses  ten- 
dances libérales:  il  ne  l'aul.  en  aucune  occasion, 
permettre  à  qui  que  ce  soit  de  suspecter  son  li- 
béralisme et  de  l'accuser  de  faire  des  lois  res- 
tri:;iives  (jui,  à  tort  assurément,  je  ne  dis  pas  le 
contraire,  porteraient  atteinte  à  sa  considéra- 
tion. 

M.  Lespinassc.  Jti  demande  à  présenter 
un(»  simple  ob-ervation. 

«le  VOIS  uii  izr.Kid  inconvénient  dans  la  propo- 
i>ilinn  lie  M   L»  on  Siy... 

in  in'utbrf.  M.  L»  spinasse  parle  dans  le  même 
se;. s  Jîiie  M.  Ton  ii.  iii«i  la  précède.  Le  règle- 
ment >'y  oppose,  (ti'est  vr.ii  !  c'es»i  vrai!) 

M.  Lespinasse.  Je  n'avais  qu'une  courte 
ob>trvaiioîi  à  .«-ou mettre  à  rA>semblée. 

M.  le  président.  Vous  aurez  votre  tour  de 
parole  [lour  la  pn'senter. 

v^M.  Lespina>.-e  descend  Jo  la  tribune.) 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  de  Bel- 
caste  I. 
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[.  de  Belcastel.  Je  vais  tâcher  do  répondre 
brièvement  aux  objections  qui  ont  été  t'ai' es  à 
Tamendemont  de  M.  Léon  Say. 

La  première,  si  je  ne  me  tromne,  qui  ait  été 
opposée  à  l'amendement  de  M.  Say  est  ceile-«;i  : 
Ses  mœurs  de  la  France  n'y  sont  plus  con- 
formes. 

Dans  cette  objection,  je  vois  la  confirmation 
de  l'amendement  de  M.  Say;  car  s>i  les  mœurs 
de  la  France  n'y  sont  plus  cofil'ormes,  c'est  que 
la  France  est  dans  un  ét4it  de  désagrégation  de 
toutes  ses  forces...  (RécUmations  sur  quelr^ues 
bancs.  —  Assentiment  sur  d'autres  )  permet- 
tez, je  dis  ma  pensée...  la  France  est  dans  un 
état  de  désagrégation  de  toutes  les  forces  so- 
ciales... 

Plusieurs  membres.  C'est  trés-juPte  ! 

M.  de  Belcastel...  qui  lui  rend  la  résistance 
très-difficile  aux  assauts  de  ceux  qui  attatjuent 
la  Fpciété.  Donc,  il  faut  un  remède;  il  faut,  par 
la  reconstitution  de  la  commune,  poser  une  des 
plus  fermes  ass'ses  de  l'ordre  public. 

La  seconde  objecti<m,  qui  émane  de  M.  To- 
lain,ie  le  crois,  est  celle-ci  :  la  politique  se  com- 
pose d'expédients,  elle  vit  de^  mesures  ne  cir- 
constances; dès  lors,  il  faut  suivre  l'opinion 
publique  et  ne  pas  s'exposer  à  être  mal  jugé 
par  elle. 

Je  réponds  par  ce  seul  mot  :  que  nous  ne 
sommes  pas  les  serviteurs  de  l'opinion  publi- 
que, mais  que  nous  devons  être  ses  éclaireurs. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Liani^lois.  Nous  sommes  ses  élus  ! 

M  de  Belcastel. La  troisième  objection  qu*on 
a  faite,  c'est  que  c'était  reculer  vers  le  passé. 

Eb  bien,  je  crois  que  le  passé  doit  nous  en- 
seigner à  préparer  l'avenir  et  qu'il  ne  faut  pas 
négliger  les  leçons  de  notre  grande  bisloire. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lespi- 
nasse. 

M.  Lespinasse.  Messieurs,  je  tiendrai  ma 
parole  et  je  ne  ferai  qu'une  seule  ob>erNatiun. 
Je  se-ais  beureux  que  vous  la  trouviez  juste  et 
vraie.  La  voici  : 

L'amendement  de  M  Léon  Say  n'a  pas  pour 
objet  seulement  de  restreindre  W,  droit  électo- 
ral, il  aura  pour  conséquence  de  destituer  de 
leur  droit.  uviC  certaine  catégorie  d'électeurs. 

Vous  savez  que  les  élei:tions  muni-ipalcs  ont 
été  faites  sur  lies  listes  qui  portaient  les  noms 
des  citoyens  ayant  six  mois  de  ré.-idonce  dans 
la  commune;  or,  si  vous  exigez  tiois  nns  de  ré- 
sidence, qu'arrivi-ra-t-il?  C'est  «[uo  des  électeurs 
ayant  acquis  des  drwts.  des  eitoy(  ns  qui  éi;jiont 
électeurs  d'une  coumiune  dans  le  [)a:  se,  ne  le 
seront  plus  dans  l'avenir.  (Mouvements en  sens 
divers.) 

Voix  à  droite.  EU  bien,  où  est  le  mal? 

M.  LesF'»n ■'*.;»■•.  C«  ci  me  parait  p-rement 
et  simplement  une  énormiré.  et  c'est  cor  te  cv)n- 
séqu(  nce  forcée  qui  me  latlaclie  à  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

La  commi>sioiî  n'exclut  pas  1  idée  de  M.  Léon 
Say  pour  une  loi  ori^aniquo  dans  I  avenir  ;  mais 
incontesta  bien  ■  en  t,  pour  arrive,  à  ce  principe, 
si  Ton  doit  y  arriver,  il  y  aura  un  droit  iransi- 
toire  à  ména.yer.  CVsf  pourquoi,  en  ce  moment, 
je  vous  supplie,  qnoujue  evidei>jm<nt  la  voix 
qui  vous  fait  cet  appel  ne  doivt^  pas  i.\oir  grande 
autorité,  je  vous  supplie  de  bien  vous  rappeler 
que  le  pays  attend  une  loi  rapide,  qu'il  désire 


faire,  bioniôt  ses  élections  municipales,  et  que 
c'est  évidemment  une  base  que  vous  allea 
donner  à  la  st)ciété.  Peu  importe  les  petites 
dilVerences  qui  existent  dans  'a  loi  municipale  ; 
c'est  impercopiible  à  coté  des  grands  iniécôts 
du  momtM.t. 

Je  vous  supplie  donc  d'écarter  tout  ce  qui 
peut  éloigner  i'«  lablissement  de  ces  pouvoirs 
ci»mmunanx,  et  le  moment  où  le  pays  s'a[»par- 
tiendra,  cbose  (jue  j'ap[»eile  de  tout  mon  cœur. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  vous  demande  par- 
don si  je  crois  utile  d'insister  sur  la  question; 
je  n'en  connais  point  de  plus  sérieuse,  ce  plus 
grave,  je  n'en  connais  ymint  qui  pui>se  et  qui 
doive  avoir  une  plu*?  grande  itilluenoe  sur  les 
véritables  et  uiiies  destinées  de  notre  pays. 

Veudlez  le  remarquer  :  nous  avon*  depuis 
soixante-dix  ans,  on  peut  le  dire,  >apé  tous  les 
droits,  détruit  toutes  les  institutions,  et  au 
milieu  de  ces  désastres  divers  îin  droit  nou- 
veau est  apparu,  qui  a  rencontré  des  contia- 
di  teurs,  qui  s'aftirme  cbaque  jour  davantage, 
qui  est  entré  dans  nos  mœurs  et  qui  nous 
étonne  souvent  par  sa  puissance  et  par  ses  in- 
conséqnenros.  Ce  droit,  uiessieurs,  vous  l'avez 
deviné  :  '''est  le  sulVrage  universel. 

l-ne  VOIX.  Par  sa  sagesse  aussi  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Pour  que  la  société 
franrai>e  se  n  constitue  fort^^ment,  il  faut  envi- 
sager le  suffrage  universel  en  face,  il  faut  le 
rendre  acceptable  pour  tout  ordre  social,  il  faut 
le  rendre  digne  de  sa  puissan<;e;  et,  en  lui  con- 
fiant les  destinées  de  la  France,  faire  en  sorte 
que  L'ps  destinées  soient  granies  avec  lui, 
comme  elles  Tontéiédans  le  passé  sous  d'autres 
institutions   (Assentmient.) 

Il  faut,  dès  ors,  comprendre  que  le  sullrage 
universel,  te!  qu'il  existe  aujouni'bui.  tel  qu'il 
est  appliqué,  est  insuffisant  à  sa  mission,  qu'il 
la  remplit  mal.  qu'il  é«onne,  (omir.c>je  l'ai  dit, 
par  ses  inconse(|u<  nces,  qu'il  'îVraye  surtout 
par  ses  résultats,  et  que,  cepen<iani,  il  attire 
par  sa  grandeur,  par  sa  force,  par  son  incon- 
testable pui>sance.  D  où  est  ne  ce  chaos,  d'od 
proviennent  ces  inconséqut'nces?  De  ce  (jue  le 
suffrage  universel  est  mal  appliqué,  mal  réglé, 
m.-il  compris. 

Y  a-t-il  moyen  de  le  remettre  en  harmonie 
avec  les  vénlahUs  besoins  du  pays.  Oui.  cela 
est  possible,  facile  même;  et  l'îionorable  M. 
Léon  Say  a  indiqué  hier,  dans  une  phrase  in- 
cidente, re  qu'il  ialhtil  faire  pour  que  1^' suf- 
frage i;iiivei>el  poiijU.  «lans  l'ordre  politique, 
lo'is  !•  s  fruits  qu'il  «îoit  fiorier;  il  l'a  indiqué, 
nic->ieurs,  lorsqu'il  a  parlé  de  la  représenia- 
t"«n  lies  iniiioriiés.  Je  comprends  fort  bieu 
qu'il  ne  faille  f.as  jiujojid'lii;i  trait^'r  cette  ques 
tion  ;  ihais  oii  pfiii  rmdujuiT  pour  irontrer 
q..e  c.  ux  «;ui  uut  réll  rhi  à  ce  droii  nouveau, 
q.:i  oni  coiiipris  loi.t  c(»  (jue,  dans  les  divers 
r«'^gi».:(s  q;:e  nr.us  a\('n>  travc-r-és,  le  sullVage 
UMVcr.-el  a  ro.er-ni' d  iii«'onséquei^ce  et  d'os* 
c'Iliirions,  no  s^  seratt  ;  as  i)i(uluit.  >i  le  suf- 
fiM-iL-  Lin.Vt  r- 1  [.  jjMr  i.n  liiéi'.misine  ing«'*nieax, 
lirait  pn  (i;MiiT  ;.i.x  nimo.iLes  une  place  sufli- 
sante  d.itis  i.'>  a-siMulu-M-s  du  pays,  ce  qai  eût 
éié  favur.ilile  à  l'ordn- ei  à  la  liln-rté. 

Mdis  Uissons  «e  Joint  de  vue  et  revenons  au 
disi.'ours  d'hi.  i  et  à  ramendement  de  M.  Léon 
Say.  M.  Léon  Say,  dans  son  discours  d'hier  et 
pui  .^.^  aaiendement,  après  la  phrase  incidente 
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que  je  viens  de  souligner,  avait  considéré  1(» 
suirrfl;:^!^  univi»rsol  liaiis  se^s  r.'Mports  avoc  la 
COU) mu  1)0:  et  ':'p'^i-('Oitescn.'Vrrîi!:!f't(^  (Iiisun'r.ii:(» 
univtMVOl  s"iq>j»li<ji]  Mit  non  phis  à  rKii-.t  ci  ;i  la 
poliLiquo.  ma-s  a  la  cornniuii'M'L  j'i  ^t'>intl''IVi^i, 
qu»*  je  vous  pii»'  (rt«\ainin«'r  ait'Miiivt'moiii. 

Oui,  jusqu'à  piVîi'JiL  la  coninunie,  sps  droits, 
ses  jnti»ivi.s  uiit  été  sai'i'ilié-:  ;i  ri"r.a',  dans  les 
villos  c(jnimodans  U?<  caui[»a.i,nK's;  pour  la  .irrandc 
fiiuiilU>  on  aouiilié  la  |J^^t^t♦^  oi.  l'oahli  nuus  a 
été  rum"'stt\  (^Vst  (.'outre  Cï-l  étui  do  cliosos  qu'il 
f.iutréa.L:ir;illautre(:()iiiiiut?rlî)coiiiînuii(^('ipour 
la  reciuibiituer,  il  In  ut  iii»*ilre  à  son  s^tvico  un 
orj^ano  sérieux,  coiiii»éu»nt,  (jui  s'appli  |U0  à 
elle,  et  à  ell«.'  seule.  Cei  orf^aiie  ce  sera  le  suf- 
frage univi^rsel  communal,  ijuc^  j'*  déclare  dif- 
férent du  sullra-^e  universel  politique:  le  pre- 
mier ïs'apfdiquera  à  la  commune,  Ip  second 
8*appUquera  ù  TElat.  (C'est  vra  !  —  Trè.»--l)ien  ! 
Irès-bion  !  à  dpjite. —  Ajudaulissemeuis.) 

Ç'ii  été,  enedVt,  dans  le  pas<é  une  erreur  cons- 
tante, erreur  qm  a  fait  mailiojrfuseiuent  que. 
a  jpi^lé  en  venu  de  la  même  loi,  du  même  statut 
éiectoral,  à  faire  une  é|»  crion  politique  i-t  uiie 
élection  com[nunale,  l'électeur  a  cru  qu'il  f»ou- 
vait  lairt-  encore  une  éleeiion  iiolicique  quand 
il  s'aifit  d'une  é!ecîii»n  commun  le.  l'ourquoi 
l*»s  «''lecteurs  unt-ds  conimis  cette  erreur?  (/est 
parce  que,  leurdunnwit  la  toute-puissance,  on 
ne  I«*ura  pas  f;iiL  vdr  que  ccîtti?  loue  pui>sance, 
s'appluiuani  à  ia  nnimune,  «ii^v-ut  a\oirun  ca- 
rac'i're  d  iTéren"  d«*s  rè.:,''es  oi.  «les  staïuîs  (fui 
président  auv  élec  ions  ^rdilnjur-;  C'e-t  là  pr»- 
ci-ement  1  importance  de  l'am». n  I«men'  île  M. 
Léon  Sjv.  01  ji'ue  compremU  pas..u*i)n  j»ar.e  de 
la  loi  du  31  niai, qui  voula  t  atteindre  Téienieur 
dans  .-a  puis>anc.>  polituji;.  ,  IhimI' ■  -  ■^'  lAin 
Siiy     veut    aiu)liqu«'r   à    réli  .  ..*   ii.ti 

dans  le  lieu  qu'il  liahiie.  dun  ^  la  re[)rê>eiii;il«)[i 
lie  la  commun.'.  c'e>t-à-dire  i'aii<-  c  •  petit  ci-n- 
ire  ijui  t'M  ^a  linndie  a^rrand  e,  (jui  duii  être  sou 
gajic:uHire  «'t  sa  force,  un  sîat  t  dllV'THnt  de 
celui  (]i.i  doii  é  n-  iippîi  |ué  au  liroit  pu  iiiijue 
du  cirtnen  fiançais.  iX'iu\ede  a,q)rubaLiun  à 
dioi  o.) 

Cela  est  d'.Mît.mt  pins  n"cessaire  (pie.  dans 
toutes  les  parties  de  cet  m-  A.-semblée,  connu»! 
dans  le  mouve(n«'iit.  i^énéraldu  [»a'.s.  vt)us  voyez 
apparaiire  la  volonté  chez  lou."  de  n^coMsutuer  la 
coujnune,  île  donner  aux  C')n>eils  rjuncipaux 
des  droits  plus  ét^Miiius.  de  fijriilier  le-;  pouvons 
dt'.  ces  conseils  élus  j»ar  les  nati<maux  d(<  la 
coninrune,  —  je  tiens  au  t(»rm(»  parée  «ju'il  est 
exact.  —  Et  tli^a^  lors,  si  vous  devez  avoir  ce  petit 
Etat  flans  l'frltat,  si  vous  voulez  le  reconsrii.uei, 
adniet-ez  d^nc  (pi'il  y  a  nécessité  d'une  situa- 
tion (liiiérente  pnur  le-s  électeurs  nommant  des 
conseilli'rs  munici-iaux  et  pour  di^^i  élnîteurs 
c: lovons  fraïK.ais  nommant  des  députés. 

J'avais  dit  hierquejo  désirais  que  lacommjne 
eût  frOn  Livre  d'or,  et  je  ré-umaîs  ainsi  à  t'a- 
vance les  principes  (^ue  je  développe  aujour- 
d'hui. 

C'est  dans  cei  ordre  <i*i«li'es  que,  ren(î(>nLrant 
ramendemeni  dt*  M.  Léiwi  Siy,  j'ai  dit  :  Là 
est  la  vérité.  Mais  il  est  dune  importiince  ex- 
trèine.  dans  le- q  les  ions  île  «e  ^  wv-  ,iiue  l'opi- 
nion ne  .s'êg.lie  as.  e|.  ooniijiC  :JIM-  |iiem'ère 
loi  f ai u*  est  i..'  i.a-i'i.ns  une  \oie  Hé(eriuii;ée, 
COinuiO  i  nsiîi' •  I»  pinTh  ne  Miu-qi.e- i  p;is  .e 
la  pr-îsenier  comme  un  <"ii:;.iL:ei;ieiit  «lui  oMiiie 
et  au'ii  esi  très-dilûcile  de  revenir  sur  ce  pre- 


et  qu 


mier  pas,  j'avais  pensé  que,  à  nropos  de  cette 
loi.  rAfîsembloe,  qui  a  en  main  les  destinées  du 
pays,  iiidiipiàt  la  boune  ioutt\  devait  affir- 
mer à  l'avance  ce  «ju'elie  veut,  c -qu'idle entend 
et  (^.«nririMni  p.'«r  l'ori^anisaiion  tanidu  suffrage 
universtd  (J-k^  de  la  Commune.  (Très-bien.) 

Miiinleiniit,  je  l'avoue,  le  terme  de  trois  ans 
indiqué  par  M.  i-éon  Say  me  paraît  excessif. 

I  ne  idiMî  juste,  c'était  Titlée  du  droit  de  la 
nais-an(;e  ;  une  autre  idée  juste,  absolument 
ju>t«»,  c'était  l'acquisition  du  droit  communal 
par  la  volonté,  par  l'acliat  d'un  établissement 
et  onore,  laissez-moi  le  dire  en  passant,  par 
le  maria.î^e  a. oc  une  femme  de  la  commune. 
(Marques  d'appridjitiou.^ 

II  y  avait  li,  ell*  ctivement,  rindication  que 
l'hoinme  s'établissait  dans  cette  commune, 
qu'il  i'oulait  y  résider.  La  durée  d'un  an,  de 
deux  ans  au  plus  de  résidence  me  paraissait 
répondre  à  cette  idée.  L'obli.i^ation  pour  l'habi- 
laiitde  la  eonimnned^iller  faire  sa  déclaration  à 
'a  mairie  de  la  commune,  de  montrer  ainsi  que, 
s'il  n'y  éiait  pas  né,  i!  entendait  y  vivre,  y 
avoir  ses  intérêts  me  paraissait  être  une  néces- 
sit/\  et  une  telle  pn-sci iption  n'aurait  été  nul- 
lement un  pas  en  arrière,  un  retour  vers  le 
passé 

Nous  avons  ])ien  le  droit,  d'ailleurs,  nous 
autres  Fra;içais,  dédire  que  le  passé  nous  ap- 
partient, ei  MOUS  aurions  i^rand  tort  de  paraître 
dédaigner  ses  ousei.5nements  et  ses  grandeurs  ; 
car  notre  pa<sé  asf»s  onsoi^nements  et  ses  gran- 
deurs (Vive  a'.»probation  à  droite),  et  il  faut 
1"  lin-,  notre  drott cum  eunal  ;tncien  a  et*'»  pen- 
dant d'«s  siecli's  le  jialladium  de  nos  libertés 
et  une  <li»s  for.'os  vives  de  notre  pays.  (Nou- 
vell»»  approbation.) 

(Vost  dans  COL  (M'dre  d'idées  que  je  prétends 
ijue  le  moment  est  b  en  chois»  uour  afiirmer  le 
droit  M»  la  commune.  Et  quanta  l'objoclion  qui 
noas  a  éié  faite  sur  les  re*tricti(ms  particu- 
liér»*s  eo'icernan'  Paris  ec  (jU'dques  autres  com- 
mii  es.  i>ar  rap.Knt  aux  élecnoiis  cpii  s'étaient 
f'iies  anl."Meiireme  it,  je  réponds  que  ces  res- 
triciions-là  ne  me  louchenr.  «n  rien.  Quand  je 
suis  Mir  d'éire  dans  la  venté,  je  ne  me  laisse 
anéter  par  des  cni.sidé  ations  politiques  que  si 
c»  s  «îonsi.jéi'aîions  [»oiitique-i  sont,  de  telle  im- 
porninc«-qn'ell»^s  doivi'ut  me  faire  reculer  devant 
I  affirmation  de  la  véiité,  (jui,  pour  moi, est  évi- 

de:ite. 

Mais,  les  choses  étant  expliquées  comme  je 
viens  de  le  faire,  il  n'y  a  pas  de  danger  véri- 
table. 

Il  y  a  eu  à  Paris,  me  dit-on,  dernièrement, 
de  so*i-di>ant  élocticms  qui  ont  érigé  une  com- 
mur»e.  Par  (jui  mit-elles  été  faites?  Par  ce 
(ju'on  nomme  des  nomades  qui  sont  l'effroi  et 
la  honte  de  la  France  et  de  l'Europe,  et  dont 
les  ciimes  recevront  bientôt  le  ch:\timent  qui 
leur  est  da.  iAp})laudissemenis  sur  un  grand 
:iombre  de  bancs.) 

fie  n'ai,  moi  démocrate  et  républicain  sin- 
cère e;.  convaincu .  aucune  concession  à  faire 
ni  à  des  élections  de  ce  garnie  m  à  des  hommes 
di'  c  tte  sorte  f'Nouvoaux  applaudissements.),  et 
j'avoue  que  la  vraie  réiionse  à  leur  faire, 
ceM.  .:'^  montrer  à  cette  noble  eti^iande  ville  de 
Paris  -.M'ello  a  été  conllsquc^e,  et  (jue  ceux  qui, 
eii  ce  -iioinent,  ont  une  apparence  de  pouvoir, 
tandis  qu'ils  n'ont  en  réalisé  à  leur  service  que 
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la  force   et  de  mauvaises  passions,  n'étaient 
pas  des  Parisiens. 

Ceux-là  ne  voteront  jamais,  ils  ne  sont  di- 
gnes de  voter  nulle  pan,  et  si  par  hasard  ils  ont 
ce  droit  de  vote  comme  citoyenK  français.  c*est 
parce  qu*alors,  comme  ils  se  répandent  partout, 
on  ne  peut  pas  toujours  faire  voir  O'  qu'ils  sont  ; 
mais  dans  une  commune  grande  ou  petite,  dans 
la  plus  noble  ville  comme  dins  le  plus  humble 
hameau,  ceux-là  ne  doivent  pas  voier  qui  n'ap- 

gartiennent  pas  à  la  ville .  à  la  commune,  au 
ameau.  Or  les  communistes  de  Paris  ne  sont 
Cas  des  Parisiens.  (G*est  vrai!  c'est  vrai!  — 
'rès-bien!  très-bien!) 

Ce  ne  sont  pas  des  Français,  ce  sont  des  in- 
connus. Je  ne  m'occupe  pas  d'eux  ni  de  ce  qu'ils 
ont  fait,  quand  j'établis  les  véritables  principes 
du  droit  électoral  dans  la  commune.  (Applau- 
dissements prolontrés  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  L'orateur  reçoit  vn  descendant  de 
la  tribune  les  félicitations  de  plusieurs  de  ses 
collègues.) 
Le  toutes  parts,  La  clôture  !  la  clôture  ! 
M.  Lianglois.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
gleis  contre  la  clôture. 
M.  Langlois.    Messieurs,  j'ai  demandé  la 

{)arole  contre  la  clô'ure,  parce  que,  à  mon  avis, 
e  vote  que  vous  allez  retidre  sur  cette  question 
est  un  des  plus  importants  au  point  de  vue  de 
la  situation  actuelle. 

Messieurs,  autre  chose  sont  les  temps  cal- 
mes, autre  chose  sont  les  temps  d'orage.  Dans 
les  temps  calmes  on  s'occupe  de  l'avenir  ;  dans 
les  temps  d'orage  on  s'occupe  du  présent.  Or, 
aujourd  hui,  ce  qu'i.  nous  faut,  c  est  l'apaise- 
ment. (Mouvements  divers.) 

Permettez!  Je  montre  l'importance  de  la 
question,  afin  que  l'Xssembléene  se  hâte  pas 
ae  prononcer  la  clôture,  mais  qu'elle  sache  ce 
qu'elle  va  voter  et  quelles  en  seront  les  consé- 
quences. 

Je  suis  de  ceux  qui  veulent  le  triomphe 
de  la  légalité  et  qui  le  veulent  par  la  pacihca- 
tion  et  rapaisement. 

Je  suis  de  ceux  qui  défirent  que  l'Assemblée 
qui  est  ici  et  qui  doit  triompher,  en  définitive, 
ne  soit  pas  déconsidérée  dans  certaines  par- 
ties du  pays.  (Exclamations.) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
si  TAssemblée  actuelle  votait  d'abord  une  loi 
pour  les  électeurs  politiques  dans  laquelle  elle 
fixerait  à  six  mois  le  temps  de  résidence  né- 
cessaire pour  être  électeur,  et  si  ensuite  elle 
votait  une  loi  communale,  où  elle  ferait  ce 
qu'elle  voudrait,  j'admettrais  très-bien  qu'il  ne 
puisse  pas  y  avoir  de  défiances,  d'idées  fausses 
sur  les  tendances  de  TAssemblce.  (Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs.)  Or,  dans  la  situation  où 
nous  sommes,  il  importe,  à  tout  prix,  qu'on 
ne  puisse  pas  dire  de  vous  que  vous  voulez 
restaurer  la  loi  du  31  mai.  (Réclamations.) 

Il  faut,  permettez-moi  cette  expression,  il 
faut  mettre  les  pieds  dans  le  plat!  (Hilarité 
générale.)  Mais  oui,  messieurs,  parce  que  la 
question  est  là. 

Ce  matin,  des  oFlîciers  de  mon  bataillon  sont 
venus  de  Paris  me  trouver.  Ce  sont  des  hommes 
d'ordre...  (Interruptions)  ;  oui,  messieurs,  des 
conservateurs  de  l'ordre,  qui  veulent  le  triom- 
phe du  droit,  le  triomphe  de  la  légalité.  Eh 


bien,  lorsque  j'ai  eu  causé  avec  ces  officiers, 
j'ai  vu  qu'il  y  avait  une  mer  de  mille  lieues 
entre  Versailles  et  Paris.  (A  la  question!  à  la 
question  !) 

Je  parle  contre  la  clôture,  je  n'entre  pas  dans 
la  discus>ion.  Je  veux,  je  le  répète,  que  l'As- 
semblée sache  bien  que  si  elle  émet  un  vote 
qui  semble  être  défavorable  pour  Paris,  pour 
les  grandes  villes  comme  Lyon,  Marseille,  Saint- 
Etienne  ,  Rouen ,  comme  Nantes  et  Saint- 
Nazairo,  cela  fera  mauvais  effet. 

Je  dis  que,  à  tort,  sans  doute,  l'Assemblée 
ne  jouit  pas  à  Paris  d'une  bonne  réputation. 
(Bruyante  hilarité.)  C'est  la  vérité. 

Et,  messieurs,  quand  je  dis  l'Assemblée,  ie 
ne  m'en  sépare  pas.  Moi  non  plus,  je  ne  jouis 
pas  à  Paris,  en  ce  moment-ci,  d'une  bonne  ré- 
putation. (Nouveaux  rires  et  applaudissements.) 

Un  membre.  Cela  vous  honore  ! 

M.  le  président.  Insiste-ton  sur  la  clôtu- 
re? 

Voix nombrf uses.  Non!  non! 

M.  le  président.  M.  Langlois  a  la  parole 
sur  l'amendement. 

M.  Lianglois.  Maintenant,  je  vais  parler  sur 
le  fond. 

L'honorable  M.  Bethmont  vous  disait  tout 
à  l'heure  ceci  :  Ce  qui  me  touche  dans  l'amen- 
dement de  M.  Say,  c'est  cette  question  de  la 
naissance.  Ce  i;ui  me  touche,  moi  aussi,  c'est 
jiiSFtement  cette  question-là. 

Voici,  par  exemple,  un  citoyen  qui  habite 
dans  une  ville,  à  Saint-Etienne,  par  exemple, 
il  y  réside  sans  interruption  depuis  l'âge  de 
six  ans,  il  a  quarante  ans,  il  y  est  natu- 
ralisé ;  mais  à  un  moment  donne,  il  quitte  la 
ville  pour  un  an.  pour  deux  ans,  pour  trois 
ans;  il  iierd  son  domicile  et,  s'il  revient,  il  fau- 
dra qu'il  ait  de  n^>uveau  trois  ans  de  domicile 
pour  être  électeur  dans  cette  commune.  (Dé^ 
négations  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez,   ;  :.r^l    c'est    ià  l'amende- 

ment. Nous  ne  luisons  pas  ici  des  conférences 
théoriques;  nous  discutons  sur  des  textes  de 
lois  précis;  or,  d'après  l'amendement  de  M. 
Léon  Say,  —  je  lui  ai  posé  la  question  dans  la 
commission,  —  celui-là  p*  rd  son  droit,  à  la 
différence  du  naturaliîjé  Français,  qui  ne  le 
perd  pas  ;  il  lui  faut  à  nouveau  trois  ans  de 
domicile  pour  être  électeur  dans  la  commune, 
tandis  que.  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
M.  Paris,  quand  il  sera  né  par  un  accident  de 
voyage  dans  ne  commune...  (On  rit.),  par  cela 
seul  il  pourra  quitter  la  commune,  y  revenir,  et 
toujours  il  ne  lui  faudra  que  six  mois  de  domi- 
cilr. 

A  ce  point  de  vue-là,  la  proposition  de 
M.  Say  me  paraît  profondément  injuste. 

Je  comprendrais  que,  relativement  aux  élec- 
tions communales,  par  opposition  aux  élec- 
tions politiques,  on  demandât  une  déclaration 
de  domicile  avec  un  an  de  résidence;  ceci, 
messieurs,  vous  pourrez  l'insérer  dans  la  pro- 
chaine loi  que  vous  voierez  ;  mais  anjourd'nui, 
vous  ne  i)ouvez  pas  demander  la  déclaration 
et  un  an  de  «iomicile.  Si  vous  voulez  faire  de 
l'arbitraire,  vous  n'avez  qu'à  déclarer  que  nul 
ne  sera  olecleur  dans  une  commune  s'il  n'y  ré- 
side depuis  douze  ans.  depuis  neuf  ans,  depuis 
six  ans,  si  vous  le  voulez  ;  mais  ce  n'est  pas 
cela  que  vous  voulez.  Pour  être  dans  le  vrai,  il 
faut  déclarer  que,   du  moment  que  Ton  prcnid 
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part  aux  char&^os  et  obligations  de  la  com- 
mune, on  est  électeur  municipal.  GVst  là  la 
seule  base  solide  et  réel  e.  Quant  à  la  condr- 
tion  de  nais.-ance,  elle  n'a,  perniettez-moi  du 
le  dire,  absolunipnt  rit'n  de  >('»rieux.  (Vi\e  ap- 
prohiition  à  irauche. —  La  clôture  !  la  cîôiuie  î) 

M.  le  président.  M.  le  duc  de  Bruglie  a  la 
parole. 

M.  le  duc  de  Brog]Je.  Je  monte  a  cette 
tribune  à  re;?ret,  pour  combaMre  en  quelques 
mots  seulement  une  proposition  qui  répond  à 
toutes  les  tendances  d»*  mon  esprit,  je  dirai 
presque  h  toutes  les  sympatliif^s  de  mon  cœur. 
Personne  plus  que  moi  n'a  été  sensible  aux 
considérations  qui  ont  été  développées  avec  tant 
de  lucidité  par  M.  Léon  Say.  avec  tani  de  cha- 
leur et  d'entraînement  par  M.  Bethmont,  et  il 
faut  que  je  me  fasse  une  véritable  violence 
pour  venir  demall«^er  à  l'Assemblée,  je  dirai 
presque  la  conj'-rer,  d'ajourner  la  proposi- 
tion. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs,  que 
vous  discutez  une  loi  d  urf,'ence,  c'est-à-dire 
que,  dans  cette  discussion,  u  e  Assemblée  uni- 
que et  souveî-aine  s'rst  dépouillée  de  la  seulo 
garantie  quelle  possède  pour  se  préserver  con- 
tre les  entriinements  de  la  séance  et  la  néces- 
sité de  troi-  «lélibérations  su-jcossives. 

Une  Assemblée  unique  ets.»u\eraineestdéjà, 
par  sa  con- titution  [ném«^  bien  exposée  aiîx 
entraînements,  ('ontre  elle-même  elle  a  pris 
dans  son  règlement  la  garantie  d'une  seconde 
et  d'une  troisième  délib'îration,  c'est-à-dire  ie 
temps  de  la  réflexion. 

Je  demande  s'il  est  prudent,  au  milieu  de 
tant  de  passions  agitées  et  sur  une  proposition 
qui  peut  être  discutée  à  tant  de  points  de  vue 
différents,  qui  prête  à  [ant  il'objections  diver- 
ses, (jui  peut  avoir  même  tantde  conséquena^s 
imprévues  «Je  ses  auteurs  mêmes,  s'il  est  pru- 
dent, dis-je,  de  f.iire  une  innovation  qui  demain 
serait  inscrite  au  BiilMin  des  tois  avec  une 
portée  irréparable?  Je  demande  si  cela  e^t pru- 
dent pour  la  proposition  elle-même,  pour  son 
sort,  pour  son  avenir:  «^i  vous  y  avez  bien  réflé- 
chi; si  vous  ne  courez  pas  risque  de  la  com- 
promettre dans  l'opinion  publique  par  cjuelque 
ULUsse  interprétation  que  vous  n'aurez  pas 
prévue  ou  par  qi.elqiie  erreur  de  rédaction  qui 
vous  serait  échappée  ;  je  demande  si  cela  est 
prudent  comme  habitude  et  comme  précédent 
pour  une  Assemblée  souveriine  comme  la 
nôtre? 

Déjà  on  a  fait  passer,  dans  une  loi  dont 
on  a  déclaré  l'urgence,  un  amendement  impro- 
visé sur  les  conseils  généraux,  et  je  m'accus«^- 
rais  presque  de  l'^ivoir  voté.  Tous  les  jours 
on  nous  propose  d'autres  lois  avec  le  même 
caractère  d'uri^ence.  Allons-nous  réformer  le 
pays  par  des  lois  votées  d'urgence?  (Trés-bïen! 
très-bien!) 

C'est  l'unique  considération  que  je  présente 
&  ceux  qui  aiment  et  appui>*nt  la  proposition. 
Je  la  présente. je  le  répère,  dans  l'intérêt  même 
de  cette  proposition,  pour  qu'elle  ne  soit  p4< 
compromise  par  un  vent  d«»  fausse  hi  injuste 
impopularité  ou  par  quelque  retrretiable  ma- 
lentend'u  de  Topinion  publique.  (Vives  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  suis  profondément 
ému  des  considérations  qui  viennent  d'être 
développées  par  l'honorable  M.  de  Broglie.  La 


situation  est  difficile,  et  nous  devons  tous  réflé- 
chir mûrement,  avant  de  faire  un  acte  législatif, 
'  •   '    t  ;•  voir  des  conséquences  dangereuses. 

....  u.able  M.  de  Broglie  a  rendu  justice  à 
la  p*'n>ée  comme  au  principe  de  l'ameudement 
de  M.  Léon  Say. 

La  loi,  a-t-on  dit,  est  une  loi  transitoire.  Je 
n'ai  pas  mission  de  parler  au  nom  de  l'hono- 
rable M.  Léon  Say,  mais  je  dois  dire  qu'après 
avoir  entendu  l'honorable  duc  de  Broglie,  je 
suis  un  peu  elfrayé  de  la  responsabilité  que  j'ai 
encourue  par  le  discours  que  je  viens  de  pronon- 
cer. Je  le  dis  franchement,  comme  un  nomme 
qui  comprend  la  situation,  et  qui,  en  la  compre- 
nant, veut  mesurer  ses  actes  en  proportion  de 
la  situation  que  nous  avons  en  face  de  nous... 
(Très-bien  !  très-bien!)  Dans  ces  conditions,  je 
ne  puis  persister  à  soutenir  l'amendement  de 
M.  Léon  Say  ;  tout  ce  que  je  pourrais  deman- 
der, c'est  que,  dans  l'article  4,  on  indiquât  que 
le  statut  électoral  qu'on  y  établit  est  provi- 
soire. 

Plusieurs  m'ambres.  Mais  la  loi  est  provisoire  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Oui,  la  loi  est  provi- 
soire ;  mais  j 'aura  s  voulu  que  cette  pensée 
fût  indiquée  dans  l'article.  Je  le  demande  sans 
y  insister. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Le  Gouvernement  ne  peut  garder  le  silence 
dans  cette  qu^'Siion. 

L'Assemblée  comprendra  qu'il  approuve  tout 
d'abord  le  besoin  de  remercier  ses  collègues  de 
ce  concours  de  bons  sentiments  et  de  bonnes 
intentions  (|'ti  viennent  rendre  plus  facile  la 
tùche  si  lourde  qui   lui  est  imposée. 

La  loi  posait  le  principe  mAme  qui  a  été  dé- 
veloppé d'une,  manière  si  brillante  à  cette  tri- 
bune, puisque,  ne  s'attachant  pas  au  terme 
de  six  mois  qu'exige  la  loi  pour  les  élections 
politiques,  elle  demandait  un  domicile  d'une 
année  pour  les  élections  municipales.  Par  là 
elle  reconnaissait  un  principe  qui  sera,  j'en 
suis  certain,  fécond  en  conséquences  pro- 
chaines. 

Mais  Je  Gouvernement  vous  demande,  par 
Ips  considérations  si  sages  qui  étaient  exposées 
tout  à  l'heure  avec  tant  d'auiorité  par  l'hono- 
rable duc  de  Broglie,  de  sons?er  qu'en  ce  mo- 
x  ;  :  -  ion  d'opportunité  prime  toutes 
les  autres,  et  d'entrevoir  quelles  seraient  les 
conséquences  d'une  disposition  comme  celle-ci, 
introduite  inopinément  dans  la  loi,  quant  aux. 
élections  prêchâmes  et  que  nous  voulons  faire 
le  plus  prochaines  possible,  et  cela  avec  les 
listes  qu  il  seia  déjà  très-difûcile  de  dresser 
à  l'heure  voulue  et  qui  seraient  bien  plus  dif- 
ficiles encore  si  elles  étaient  dressées  sur  cette 
base  nouvelle. 

Que  se  produirait-il  si  vous  n'aviez  pas 
égard  à  ces  considérations? 

Un  gran  1  nombre  d'électeurs  seraient  écar- 
tés du  scrutin,  sans  pouvoir  se  rendre  compte 
sufti^amment  dos  motifs  de  cette  exclusion  ;  et 
dans  cette  crise  suprême,  tous  ceux  qui  vous 
ont  donné  leurs  suffrages,  qui  viendraient  ac- 
courir encore  pour  vous  défendre  et  consacrer 
votre  mandat,  se  demanderaient  comment,  au 
lendemain  de  votre  arrivée  dans  l'Assemblée, 
vous  avez  exigé  des  conditions  de  naissance, 
exigé  un  droit  électoral  nouveau  qui  serait  im- 
posé et  qu'ils  ne  comprendraient  pas.  (Très-bien  t 
très-bien  !) 
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Voilà  les  €onsidérationR  qui  frapperont  des 
esprits  aussi  sageîi  que  les  vôtres.  Et  nou<  dé- 
clarerons, si  vous  voulez,  et  dans  notre  pens^ée 
nous  n'avons  aucune  raison  do  ne  pas  le  taire. 
que  la  loi  est  provisoire.  Klle  IVst.  en  eflVi,  non 
pas  seulement  par  notre  déclaration,  elle  Te^t 
par  sa  nature  même,  elle  Test  par  les  ciicon- 
stances  dans  lesquelles  elle  se  produit.  Sur  ce 
point,  nous  serions  disposés  à  reprendre  la  d  s- 

Sosition  première  que  nous  n'aurions  aban- 
onnée  que  dans  une  pensée  de  transaction,  que 
nous  reprendrons  peut-être  d'accord  avec  la 
commission,  car  notre  plus  vif  désir  est  de  faire 
tout  d'accord  avec  vous.  Nous  ne  voulons  pas 
soulever  d'inutiles  questions  et  d'inutiles  con- 
flits quand  nous  sommes  tous,  en  présence  de 
crises  si  redoutables,  animés  de  sentiments 
patriotiques,  tous  prêts  à  nous  dévouer,  sous 
toutes  les  formes,  pour  notre  pays!  (Vives 
jnarques  d'approbation  et  applaudissements.) 

M.  Léon  Say.  Je  me  trouve  en  ce  moment 
dans  une  situation  que  je  dois  expliquer  à  l'As- 
sraablée. 

Et  d'abord,  lorsque  j'ai  introduit  la  question 
dont  il  s'agit,  j'ai  considéré  que  la  création  d'un 
droit  municipal  et  communal  particulier  était 
justement  la  négation  de  la  loi  au  31  mai,  qu'on 
m'accuse  de  ce  côté-ci  (la  gauche)  de  vouloir 
faire  revivre.  Si  le  droit  d'élection  dans  la  com- 
mune n'était  pas  le  même  que  'e  droit  d'élection 
pour  rAsf^emblée  nationale,  on  ne  pourrait  pas, 
en  effet,  tirer  un  précédt^nt  de  ce  que  nous  fe- 
rions dans  la  commune.  Mais,  en  môme  temps, 
quoique  ie  sois  bien  convaincu  que  le  principe 
que  je  défends  est  le  vrai,  quoiqu'il  semble  ré- 
sulter de  la  discussion  qui  s'est  produite  ici 
que  l'Assemblée  est  d'accord  sur  ce  principe 
avec  moi,  et  que  les  divergences  d'opinion  ne 
naissent  que  de  l'opportunité,  je  dois  dire 
que  les  raisons  qui  ont  été  apportées  à  la  tri- 
bune par  M.  le  duc  de  Broglie  ei  par  M.  Picard 
,  me  paraissent  sufdsantes  pour  m'engager  à 
retirer  mon  amendement,  à  la  condition  toute- 
fois que  la  question  que  j'ai  posée  en  ce  mo- 
mei)t-ci  soit  mise  sérieusement  à  Téiude  et 
qu'elle  nous  revienne  dans  un  délai  rrès-rap- 
proché,  soit  p^r  un  projet;  dû  à  Tinitiaiive  pri- 
vée, soit  par  un  projet  dû  à  l'initiative  du  Gou- 
vernement. (Très-bien  î  très-bien  !) 

M.  Savary.  Messieurs,  j'avais  l'intention  de 
soutenir,  de  mon  côté,  un  amendement  qui 
n'était,  à  vrai  dire,  qu'une  disposition  addi- 
tionnelle à  celui  qui  vous  a  été  présenté  par 
M.  Léon  Say.  Pour  les  rait^ons  qu'il  vient  de 
vous  énumérer,  je  déclare  retirer  cet  amende- 
ment. (Très-bien  !) 

M.  le  président.  MM.  Léon  Say  et  Savary 
déclarent  retirer  leurs  amendements. 

M.  Revercbon  a  proposé  sur  l'article  4  un 
amendement  ainsi   conçu  : 

t  Sont  électeurs  tous  les  citoyens,  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  des 
cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  et  de  plus 
ayant,  depuis  deux  ans  au  moins,  leur  domicile 
dans  la  commune.  » 

M.  Revercbon  a  la  parole. 

M.  Reverchon,  Je  ne  veux  ;)as  insister; 
seulement,  je  dois  dire,  en  répons* -  à  une  objec- 
tion qu'on  a  faite  à  mon  amendent ?nt  et  à  un 
amendement  analogue,  que  j'a>'*is  puisé  le 
principe  de  cette  proposition  dans  un  tait  très- 


actuel  et  qui  appartient  à  un  pays  dont  nous 
devons  désirer  d'imiter  la  constitution  et  la  sa- 
gesse, c'est  à  dire»  la  Suissi*.  Je  ne  persisterai 
pas  dans  mon  amendement,  mais  je  veux  qu'on 
sache  bion  (|ue  c'es^l  parce  que  je  me  rattache  à 
l'idée  de  M.  Léon  S.» y  et.  «te  tou*  ceux  qui  veu- 
lent faire  de  cette  question  une  étude  tvés-sé- 
rieuse. 

Toutefois,  pour  bien  montrer  qu'il  n'y  a  rien 
là  ni  d'antirépublicain  ni  d'anti-démocratique, 
je  vais  vous  lire  un  article  de  la  loi  fédérale 
suisse. 

rius\e\irs  voix.  C'est  inutile  ! 

M.  Savary  et  quelques  autres  membres.  Oui  1 
oui  !  —  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Reverohon.  Voici  : 

«  En  s'établissant  dans  un  autre  canton,  le 
Suisse  entre  en  jouissance  de  tous  les  droits 
deei  citoyens  de  ce  canton,  à  l'exception  de 
celui  de  voter  dans  les  atl'aires  communales  et 
de  la  participation  aux  biens  des  communes  et 
des  corporations^.  » 

Je  me  borne  à  ces  quelques  mots  pour  faire 
voir  que,  si  dans  notre  passé  les  libiTi^s  com- 
munales ont  été  très-utiles  et  si  nous  les  avons 
trop  sacrifiées,  nous  pouvons  actuellement, 
chez  des  peuples  excellents  républicains  en 
pratique  comme  en  théorie,  trouver  d»'8  exem- 
ples qui  prouvent,  bien  que  nous  ne  voulons  p^s 
retourn'^r  en  arrière,  mais  au  «lontraire  consoli- 
der les  institutions  les  plu-^  libérales  possibles. 

Ces  considérations  exposées,  je  retire  mon 
amendement  ;  car,  au  point  de  vue  politique 
comme  au  point  de  vue  de  i'opfiortunité,  le  délai 
de  deux  ou  trois  ans  ne  consaïue  pas  une  diffé- 
rence. 

Nous  ne  voulons  pas  introduire  subreptice- 
ment la  réforme  que  nous  propisons  et  le  crois 
que   la  meiheure   forme  à  donner  à  la  pensée 

2ui  nous  anime  se  trouve  dans  rabré\iaiion 
PS  pouvoirs  à  donner  au\  conseils  municipHUi 
en  vertu  de  la  loi  provisoin»  actuelle.  (Très- 
bien  !) 

M.  le  président.  M.  Reverchon  retire  son 
amen.iemei't. 

M.  Bidard  déclare  retirer  aussi  le  sien,  par 
les  considérations  qui  oiu  déterminé  M.  Léon 
Say. 

Reste  celui  de  MM.  Rouveure  et  Tailband... 

M.  Rouveure.  En  présence  des  sentiments 
manifestés  par  l'Assemblée,  et  bien  que  je 
croie  que  mon  amendem^^nt  fût  plus  pratique 
que  celui  de  M.  I-iéon  Say,  je  n'hésite  pas  à  le 
retirer.  (Très- bien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'amende- 
ment sur  le  paragraphe  !<"'  de  l'article  4  de  la 
commission. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

tSont  électeurs  tous  les  citoyens  français  âgés 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant  db  leurs 
droits  civils  et  politique:»,  n'étant  dans  aucun 
cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi  et,  de  plus, 
ayant,  depuis  une  année  au  moins,  leur  domi- 
cile réel  dans  la  commune.  » 

Je  mets  aux  voi)c  ce  premier  paragraphe. 

(Le  premier  paragiaphe  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Sur  loiiejoad  paragraphe, 
relatif  à  l'éligibilit.'»,  MM.  d'Aboville  et  Savary 
proposent  Tamendement  suivant  : 

«  Sont  éligibles  dans  la  commune  les  citoyens 
qui  ont  le  droit  d'y  prendre  part  aux  élections 
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municipales  et  tous  ceux  qui  y  payent  des  con- 
tributions dùrectes. 

I  Néanmoins  le  nombre  de  ces  derniers  ne 
pouna  excéder  le  quart  des  membres  du  conseil 
municipal.  • 

M.  Savary  a  la  parole. 

M.  Savary.  Me.-> sieurs,  notre  amendement 
se  referait,  dans  notre  pensée,  à  un  ensemble  de 
dispoMtions  qui  étaient  toutes  relatives  aux 
principes  post  s  par  l'honorable  M.  L^on  Say. 

Remarquant  que  dans  rameiidonn^nt  primiti- 
vement déposé  pi r  M,  Léon  Say,  les  conditions 
d'éli/ibilite  étaient  les  mô  en  es"  que  les  condi- 
tions de  Télectorat,  il  nous  avait  semblé  que, 
peui-être,  il  était  ex  :essif  <le  refuser  absolu- 
ment aux  électeurs  le  droit  de  voter  pour  un  can- 
didat au  conseil  municipal  qui  p;iy(>rait  un'> 
tomme  considérable  de  contributions  directes, 
avant  que  ce  candidat  eût  acquis  une  résidence 
de  trois  années.  Mais,  en  présence  de  la  déci- 
sion que  vient  de  prendre  1  Ass*mblép,  et  par 
les  mômes  considérations  qui  ont  lait  abandon- 
ner tous  les  amendements  antérieurs,  nous  dé- 
cLaron»  retirer  le  nôtre,  dont  la  rédaction  ne 
pourrait,  d'ailleurs,   concorder  avec  le  para- 

graphe  !•*■  qui  vient  d'être  voté  par  l'Assem- 
lée.  (Très-bipn!  très  bien!) 
M.  le  président.  Reste  un  dernier  amen- 
dement présenté  par  M.  Peltereau- Villeneuve 
et  ainsi  conçu  : 

m  Sont  éli^ibles  au  conseil  municipal  d'une 
commune,  tous  les  électeurs  réunissant  les 
conditions  prévues  par  le  paragraphe  précé- 
dent, sauf  tes  cas  d'incapacité  et  d'incompatibi- 
lité prévus  par  les  lois  en  vigueur  et  l'article  5 
de  la  présente  lui. 

«  Toutefois,  il  poui..;  être  nommé  au  conseil 
municipal  d'une  commune,  sann  la  condition 
de  dum'cile,  un  quart  des  membres  oui  le  com- 
poseront, à  la  condition  de  payer  aans  ladite 
commune  une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. > 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Messieurs,  le 
système  de  la  commission  consiste  à  déterminer 
quelles  sont  les  /garanties  pour  lesquelles  peut 
être  accordé  le  droit  H'^lection  communale,  et 
elle  a  pensé  que  ce  dro  t.  une  fois  bien  établi  en- 
tre les  mains  des  électeurs,  suffirait  pour  assu- 
rer le  meilleur  choix  possible  des  élus. 

Je  crois,  messieurs,  que  ce  système  est  témé- 
raire et  peut  compromettre,  jusqu'à  un  certain 
point,  les  véritables  intérêts  communaux. 

Quelles  sont  les  f^aramios  qu'exige  la  com- 
mîfesion  pour  l'électorat?  Elles  sont  au  nom- 
bre  de  deux  seulement  : 

!•  LM{?e  de  vingt  et'^n  ans  accomplis; 
2"  Un  domicile  dm^^  année. 
Et  pourréli.içibiliié,  qu'exi^e-t- elle? Une  seule 
garantie  :  L'A^e  do  vin^jt  et  un  ans,   sans  au- 
cune'condition  de  domicile  dans  la  commune. 
Ainsi,  me>sieurs,  il   sufiira    d'être   électeur 
dans  une  commune  ciuelconque  de  France  pour 
avoir  droit  à  êire  nommé  membre  d'un  conseil 
municipal;  d'où  il  s't'n>uit  (]ue  si.  par  des  cir- 
conslaricps  que  je  ne  veux  pas  prévoir,    aucun 
de»  élus  d'un  conseil  municipal  n'avait  de  do- 
micile dans  la  corn  m.  ..^\  aucun  ne  payant  un 
centime  de  contrihuiions   dans   la  comnmne, 
cette  commune  serait  représentée  par  des  hom- 
mes qui  n'auraient  aucun  intérêt  commimal. 
(Mouvements  divers.) 
MesBieuns,  çroyez-vous,  alors  qu'il  s'agit  de 


nos  plus  chers  intérêts,  de  ces  intérêts  qu'on  a 
si  bien  indi({ués  et  définis  ;  alors  qu'il  s'agit  de 
l'administration  de  tout  ce  qui  touche  aux 
qupjîions  reli«ieuses  —  l'église,  le  presbytère, 
le  temple,  —  de  tout  ce  qui  touchn  à  l'éduci-i 
tion,  —  la  maison  d'école,  la  bibliothèque,  les 
subventions.  —  de  tout  ce  qui  touche  à  la  po- 
lice municipale  et  rurale,  de  tout  ce  qui  touche 
à  la  propriété  communale  ;  alors  qu  on  songe, 
—  et  j'Hppelle  votre  attention  là-dessus,  —  à 
entrer  dans  des  modilications  législatives  nou- 
velles, à  restreindre  le  principe  de  la  centralisa- 
tion pour  nous  d'''centraiiser  ;  alors,  par  consé- 
quent, que  les  conseils  municipaux  vont  pou* 
voir,  sans  le  contrôle  de  l'aduiinistration  supé- 
rieure, acheter,  vendre,  hypothéquer,  aliéner 
et  compromettre  peut-être,  par  tous  ces  actes, 
l'avenir  d'une  commune,  croyez-vous,  dis-je, 
que  ce  soit  bien  le  moment  d'introduire  dans 
une  loi  ce  principe  que,  sans  garantie  de  domi- 
cile  ni  d'impôts  payés  dans  la  localité,  des 
représentants  d'intérêts  communaux  pourront 
disposer  de  tout  ce  (jui  touche  aux  intérêts  mo- 
raux et  matériels  d'une  association  commu- 
nale? Je  ne  le  crois  pas!  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

Je  crois  que  ce  serait  une  grande  impru- 
dence. Je  n'accuse  ici  en  aucune  façon  votre 
commission  :  elle  a  été  entraînée  par  cette  doc- 
trine à  laquelle  be^uicoup  de  personnes  rendent 
hommage,  à  savoir,  qu'il  sufQt  qu'un  conseil 
nommé  présente  des  garanties  par  le  corps 
électoral  dont  il  est  L'émanation,  pour  qu'il  lui 
soit  permis  de  faire  tout  ce  qu'il  voudra  sans 
frein,  sans  limite,  sans  condition  de  garanties 
pour  la  société.  Je  n'admets  pas  ce  principe. 
(Très- bien  !  très-bien  !] 

Je  crois  qu'il  est  utile,  —  dans  une  certaine 
mesure  que  j'ai  indiquée  dans  mon  amende^i 
ment,  —  je  crois  qu'il  est  utils  d'opposer  une 
limite  à  cette  liberté  excessive  qui  pourrait 
compromettre  tout  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher  au  monde  :  nos  comqiunes  et  leur  avenir. 
(Vives  et  nombreuses  marques  i'ASsentLQQLent.) 

Messieurs, je  n'invente  rien;  ce  n'est  pas  une 
législation  nouvelle  que  je  vous  propose;  c'est 
une  législation  qui  a  fait  ses  preuves  à  diverses 
époques,  et  je  vais  la  remettre  sous  vos  yeux. 

Des  lois  antérieures,  dans  le  sens  que  j  indi- 
que, j'en  ai  pour  tous  les  goûts,  j'en  ai  pour 
tous  les  régimes  ;  toutes  et  toujours  arrivent  au 
même  résultat  ;  c'est  une  preuve  qii'elles  n'ont 
pas  rencontré  de  grandes  difficultés  dans  leur 
application,  et  qu'elles  ne  blessent  aucun  sen- 
timent communal  ni  aucun  sentiment  politi- 
que. 

Voici,  messieurs,  ce  que  dit  l'article  5  de  la 
loi  du  21  mars  iSSl,  sous  un  régime  parlemen- 
taire : 

«  Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux... i>  —  à  cette  é.poq<ie  c'étaient  les  plus 
impo>és,  —  «...  et  les  trois  quarts  au  moins 
parmi  les  électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune. • 

M.  de  Tracy,  un  esprit  éclairé,  lumineux,  li- 
béral, qui,  dans  toutes  ces  discussions,  appor- 
tait ciau^tamment  des  lumières  puisées  dans  des 
sentiments  élevés,  disait  ceci,  à  propos  de  cette 
loi  : 

t  Je  ne  veux  pas  même  que  dans  le  conseil 
municipal  il  y  fût  un  .quart  4e  dtoyeiii  non 
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domiciliés,  parce  qu'ils  ne   représentent  pas 
l'intérêt  communal.  » 

Je  n'ai  pas  été  aussi  loin,  messieurs,  dans 
mon  amendement;  ie  demande  qu'il  y  ait  un 
quart  de  non  domiciliés,  et  je  vous  en  dirai  le 
motif. 

Je  passe  à  une  loi  qui  a  été  faite  sf»us' l'em- 
pire d  une  autre  situation  ;  c'est  la  loi  du  3  juil- 
et  1848. 

La  révolution  de  1848  avait  eu  lieu:  on'légifé- 
rait  alors  sous  l'empire  d'un  autre  courant  ;  on 
était  ^rîrrnÎMé  par  des  sentiments  qui  prenaient 
naissance  dans  un  autre  ordre  d'idées  ;  cepen- 
dant la  loi  du  3  juillet  1848  s'exprime  ainsi  : 

t  Sont  éligibles  au  coot^eil  municipal  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  listes  électorales  de  la 
commune  âgés  de  vingtrcinq  ans...  •  J'ac- 
cepte vingt  et  un  ans.  t  ...  et  l(»s  citoyens 
du  même  âge,  non  domiciliés,  y  payant  une 
contribution  directe.  Néanmoins,  d'après  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  21  mars  1831,  le  nom- 
bre de  ces  derniers  ne  pourra  dépasser  le 
quart.  • 

J'arrive  à  l'époque  actuelle. 

Dans  une  proposition  sur  les  conseils  géné- 
raux, propOMition  très-bien  faite,  étudiée  avec 
soin,  soumise  à  l'attention  de  i'Assemi»lée  par 
deux  de  nos  honorables  collègues,  MM.  Betli- 
mcnt  et  Magnin,  je  lis  un  article  6,  ainsi  conçu  : 

c  Nul  n'est  éligible  au  conseil  général  s'il  ne 
paye  pas  un  impôt  direct  dans  If^  département. 
Le  nombre  des  conseillers  généraux  non  do- 
miciliés ne  pourra  dépasser  le  quart  du  nom- 
bre des  conseillers  du  département.  » 

Ainsi,  messieurs,  à  quelque  époque  que  je  me 
reporte,  je  trouve  toujours  des  lois  dans  les- 
quelles existe  un  courant  d'idées  comme  celui 
que  je  rencontre,  je  crois,  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Assemblée.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.)  Jamais,  tout  en  reconnaissant 
(^u'il  fallait  accorder  beaucoup  à  l'émancipa- 
tion des  classes  diverses  de  la  société,  jamais 
on  n'a  perdu  de  vue,  pour  le  département  l'm- 
térô*;  départemental,  pour  la  commune  l'in- 
térêt communal.  A  ces  conditions-là.  messieurs, 
on  pourra  concilier,  à  la  fois,  ce  qu  on  est  con- 
venu d'appeler  le  progrès,  et  ce  qu'on  doit  con- 
sidérer comme  la  conservation  des  intérêts  les 
plus  chers  de  notre  pays.  (Très-bien  !  très- 
Dien  I) 

Messieurs,  je  n'insisterai  pas  davantage;  je 
TOUS  supplie  d'accepter  mon  amendement, 
p«rce  qu^il  me  semble  offrir  une  garantie^lcon- 
gidérable  pour  les  intérêts  communaux. 

Au  surplus,  je  me  range  parfaitt^ment  à  l'avis 
de  la  commission,  en  ce  qui  concerne  l'électorat 
conféré  à  vin^t  et  un  ans  et  après  un  an  dn  do- 
micile; mais  je  vous  supplie,  messieurs,  en  ce 
qui  concerne  Téligibilité,  d'exiger  le  domicile 
ou  l'impôt,  si  petit  qu'il  soit,  pour  les  membres 
des  conseils  municipaux,  sauf  pour  un  quart  de 
ces  membres,  afin  que  les  administrateurs  de 
la  commune,  ou  tout  au  moins  les  troisquans 
d'entre  eux,  aient  une  attache,  un  iniérèt  véri- 
table dans  l'association  communale.  (Très- 
bien!  —  Appuyé!  appuyé!) 

L'honorable  rapporteur,  avec  lequel  j'en  ai 
cociéré,  m'a  fait  une  objection.  Il  m  a  dit  : 
Mais  s'il  y  a  quelque  difficulté  pour  la  nomina- 
tion du  quart  non  domicilié,  comment  la  ju- 
ger^ la  définir? 

i%  M  Yoii  à  cela  aucune  difficulté,  en  ce  qui 


concerne  les  communes.  Il  y  a  à  nommer  douce 
conseillers  munici[)aiix  ;  je'  suppose  qu'au  lieu 
de  trois,  qui  forment  le  quart,  les  électeurs  en 
nomment  (juatre  ;  la  loi  me  semble  extrême- 
m^^nt  facile  à  appliquer,  et  un  paragraphe  de 
mon  amendement  déci-lait  la  Question  ;  les 
trois  candidats  qui  ont  le  plus  ae  voix  sont 
nommés,  le  dernier  ne  l'est  pas. 

En  ce  qui  concerne  les  conseillers  généraux, 
il  s'est  présenté  des  difficultés,  je  le  sais,  par- 
ce que  le  voie  ayant  lieu  par  cantons,  il  pou* 
vait  arr'ver  qup,  relativement  au  nombre  des 
électeurs  dans  chaque  canton,  le  dernier  nom- 
mé dans  celui-ci  pouvait  avoir  relativement 
plus  de  voix  que  le  premier  nommé  dans  celui- 
là  ;  mais,  en  ce  qm  concerne  les  élections  mu- 
nicipales, s'il  y  n  quelques  difflculiés,  — et 
quelle  est  la  loi  qui  atteint  la  perfection,  —  ces 
difficultés  sont  bi^•n  loin détre  insurmontables, 
puisque  nous  avons  traversé  quarante  années, 
pendant  lesquellf>8  les  lois  que  je  rappelais  tout 
à  l'hfure  ont  été  appliquées,  bien  Qu'elles  pres- 
crivissent précisément  ce  que  je  aemande  au- 
jourd'hui. 

II  faut,  avant  tout,  que  l'élément  communal 
soit  larfrement  représenté  dans  les  conseils 
municipaux,  et  toute  question  de  procédure  me 
parait  bien  mesijuine  en  c/jmparaison  du  grand 
intérêt  général  que  je  défends  ici.  (Vive  ap- 
probation.) 

M  Batbie,  rapporteur.  La  rédaction  qui  a 
été  proposée  par  la  commission  n'est  autre 
chose  que  la  consécration  de  la  législation  ac- 
tuelle sur  ce  point. 

I^s  dernières  lois  en  vigueur,  sur  l'organisa- 
tion municipale,  n'exigent,  pour  être  éligible 
aux  élections  municipales  dans  la  commune, 
aucune  condition  de  domicile.  On  peut  chan- 
ger, si  l'on  veut,  et  revenir  à  la  législation  de 
1831. 

N.  Peltereau- Villeneuve.  Ce  n'est  pas  la 
portée  de  mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don. Je  sais  parfaitement  quelle  est  la  portée 
de  votre  amendement,  et  vous  avez  été  assez 
clair  pour  qu'elle  n'ait  échappé  à  personne. 
M.  Peltereau- Villeneuve  propose  que,  pour 
être  éligible  dans  une  commune,  on  v  soit 
domicilié,  ou  qu'on  y  paye  une  contrinution 
directe  si  on  n'y  est  pas  domicilié. 

Je  dis  que  la  législation  actuelle,  dont  le 
piojet  de  la  commission  n'est  que  la  repro-. 
duction  sur  ce  point,  n'exige,  pour  l'éligibilité, 
dans  une  commune,  aucune  condition  de  do- 
micile, ni,  par  consé(]ucnt,  aucune  condition 
d'inscription  au  rô'e  des  contributions  directes. 

M.  Peltereau-Villeneuve,  qui  connaît  par- 
faitement nos  lois ,  reconnaiira  que  le  projet 
de  la  commission  e^t  conforme  à  la  législation 
en  vigueur  et  que  son  amendement  est  un 
retour  à  une  législation  antérieure.  Il  n'y  a  pas 
dissentiment  bur  ce  point.  Eh  bien ,  permet- 
t('z-moi  rie  dtre  que  le  projet  de  la  commission 
est  beaucoup  plus  con>ervateur.  (C'est  évidentl 
—  Exclamation   de  M.  Peltereau-Vilb*neuve.) 

Je  m'attendais  à  vo're  étonnement;  vous  de- 
vez comprendre,  qu'y  étant  préparé,  ie  me 
suis  préparé  à  justitierma  proposition.  (On'rit.) 

Je  dis  que  le  projet  de  la  commission,  est  plus 
conservateur  que  votre  amendement,  et  ea 
voici  la  preuve. 

Pourquoi  se  présente-t-on  aux  élections 
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■kipalM?  Ob  ne  peut  avoir  pour  cela  que  deux 
rwaoQi.  A  moins  de  supposer  des  personnes 
•gUsint  aans  motif  sérieux»  on  ne  se  pré- 
■ente  aux  électi  ons  municipales  que  pour  deux 
causes  :  ou  parœ  qu'on  est  domicilie  dans  la 
tooomune,  ou  parce  ^u*on  y  paye  des  contribu- 
tions directes,  c'est-a-dire  parce  qu'on  y  a  des 
intérêts... 

M.  Pelterean-VlUeneave.  Ou  parce  qu'on 
est  un  intrigant,  ce  qui  arrive  très-souvent. 

Phtsmtrs  membres.  C'est  vrai!  cVst  vrai! 
Vous  avez  raison  ! 

M.  le  rapporteur.  Un  interrupteur  luc  fait 
observer  qu'il  y  a  une  troisième  hypothèse. 
qu'on  se  présente  aussi  aux  élections  parce 
qu'on  est  un  intrigant.  Eh  bien,  je  crois  que 
ce  troisième  motif  peut  se  confondre  avec  les 
deux  autres.  (Rires  et  réclaujations.) 

J'ai  entendu  dire,  messieurs,  pour  relever  un 
tuot  que  je  n'aurais  pas  voulu  jeter  moi-même 
dans  la  discussion,  que  cetto  troisième  catégo- 
rie de  camlidats  so  rt^cî'.i;^  dan>  toutes  les 
classes  et  tous  les  rang>.  «fo  parle  du  tait  géné- 
nl,  car  c'est  le  fait  général  qui  doit  préoccuper 
le  législateur. 

Je  répète  qtfon  se  })iésontt^  :iax  élections 
municipales  p^ur  Tun  ou  pc^ur  l'aulro  de  ces 
motifs  :  o::  parc**  (ju'ou  .-sî  «loraiotlié  dans  la 
commune,  uu  parce  qu'on  y  a  des  intérêts, 
intérêts  qui  sont  manife>tés^  par  l'inscription 
au  rôle  oe  l'une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande 
la  parole. 

M.   le  rapporteur.    Kh   Lieu,   messieurs, 

dans  le  système  de  M.  Pcltoroau- Villeneuve, 

les  forains,  ceux:  qui  no  sont  pas  domiciliés, 

oeuxqui  payent  des  contributions  directes  dans 

la  commune,  ne  peuvent  se  trouver  au  C(3nseil 

manicipil  qu'en  nombre  restreint,  puisque  leur 

nombre  ne  doit  pas  dépasser  lo  quart;  il  sera 

donc  dominé  par  l'élémont  qui  est  purement 

domicilié,  par  celui  qui  ne  présente  pas  la  ga* 

rantie  de  V inscription  au  rôle  des  contributions 

directes.   Dans  le  système  de  la  commisKon, 

l'élément  forain,  repiésenté  par  l'inscription  au 

rôle  des  contributions  directes,  peut  aominer 

ht  mémo  ab^îorber  le  conseil  tout    entier  si 

les  électears  le  veulent. 

J'ai  donc  raison  do  dire  que  l'amendement 
est  moins  conservateur  que  nôtre  article.  ^Ré- 
clamations sur  plusieurs  nancs.) 
Mais  vous  niez  l'évidence. 
La  que^tion  se  réduit  cependant  à  des  tonnes 
bien  simples.  D'après  l'amendement,  les  per- 
iionnes  élifiibles  comme  payant  une  contribu- 
tion directe,  ne  doivent  pas  dépasser  la  propor- 
tion du  quart,  et  peuvent  être  conîploti'inent 
dominées  par  l'élément  purement  domciiié  qui 
ne  paye  pas  de  coniributions  directes.  Au  con- 
traire, daprc's  i.i  r^fliciioiî  lio  In  ci)nHïii>jiion, 
cet  élémenî,  s'il  <j.^i  ei»   possrs.-ion  fh^   ia  ron- 
tiancc  des  électeurs,  peu!   duniinor,  :*t  nvîine 
comprendre  kî  conseil  tout  «'itier.  «le  diti.  pour 
la  iroisiêniu  ioiîi:,  (juo  lo  t.\si<  n;*^  ùa  lacoiumis- 
>iionr:r*iiplunconi'ervar»'i.r  ^jL.«!  Ci-îui  «io  l'amen- 
denjepf.   'Mouvements:  rn  ^ehs  tUvt»rs.) 

BC.  le  marquis  de  Mornay.  Mcssieurb,  à 
rheare  avancée  où  nous  sommes,  je  ne  \eux 
dire  qu'un  seul  mot. 

Je  tiens  beaucoup  à  ce  qu'avant  de  voter, 
^ons  veuillez  bien  comprendre  que,  dans  le 

49fNÂLSS.  —  T.  ). 


système  de  la  commission,  ce  qu'on  nous  pro" 
pose,  c'est  tout  simplement  ceci  :  qu'un  élec- 
teur, —  je  demande  pardon  à  r honorable 
M.  Langlois  de  me  servir  de  cette  expression, 
—  quun  électeur  de  Carpentras  puisse  parfai- 
tement être  nommé  conseiller  municipal  dans 
une  ville  du  nord  de  la  France. 

Véritablement,  je  ne  puis  admettre  qu  un 
projet  de  loi  comme  celui-là  puisse  répondre 
aux  besoins  et  aux  aspirations  de  restauration 
de  nos  communes.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  î 
aux  voix!) 

M.  de  Marcère.  Je  ne  retiendrai  pas  long- 
temps l'attention  de  l'Assemblée. 

J'avais  eu  l'honneur  de  présenter  un  amen- 
dement analogue  à  celui  de  M.  Peltereau- 
Villeneuve,  et  je  m'en  rapporterais  bien  volon- 
tiers aux  considérations  qu'il  a  fait  valoir  à 
l'appui  de  cet  amendement;  mais  M.  le  rap- 
porteur les  a  combattues  par  des  raisons  qui, 
selun  moi,  n'ont  rien  de  peremptoire. 

Il  a  dit  que  le  projet  de  la  commission  re- 
produisait exactement  l'ancienne  légi^lation. 
Eh  bien,  cela  n'esc  pas  tout  à  fait  exact. 

La  loi  de  1831  et  celle  de  1848  n'exigent,  en 
effet,  aucune  condtion  de  domicile  pour  Téligi- 
bilité.  Totit  homme  pouvait  être  élu  membre 
(l'un  conseil  municipal  sans  être  domicilié  dans 
la  cr)n)nmne.  Mais  cette  condition  de  domicile 
n'existant  pas;  «m*  avait  cherché  une  auire 
condition,  et  la  loi  de  1831,  comme  la  loi  de 
1848.  avait  imposé  alors  pour  l'éligibilité  la 
condiiiundu  payement  d*une  contribution  di- 
recte. 

Aujourd'hui,  messieurs,  on  retire  cette  con- 
dition, (;t  on  substitue  celle-ci  :  tout  électeur, 
dans  quelque  commune  de  France  que  ce  soit, 
pourra  être  éligible,  non  pas  électeur  dans  la 
la  commune  où  se  fait  l'élection;  mais  tout  élec- 
teur, p(»urvu  qu'il  exerce  ses  droits  où  que  ce 
soit,  pourra  être  éligible  dan»  un  conseil  muni- 
cipal. \'oilà  la  condition  que  la  commission 
actuelle  substitue  à  la  condition  du  payement 
d'une  contribution  directe. 

On  a  fait  valoir  tout  à  l'I^ure  les  raisons 
très-séricuses  à  l'appui  de  la  législation  anté- 
rieure qui  exigeait  le  payement  d'une  contribu- 
tion directe. 

M.  le  rapporteur  oppose  une  oI>jection,  il 
(lit  :  On  n'a  jamais,  pour  se  présenter  à  une 
éleciion  de  conseil  municipal,  que  deux  inté- 
rêts :  ou  un  intérêt  de  domijile,  ou  un  intérêt 
de  propriété  ;  par  conséiuent,  votre  amende- 
ment n'a  pas  de  raison  (l'être. 

Cn  elîet,  du  moment  où  il  n'y  a  que  cette 
double  raison  qui  peut  ongaf2:er  \\n  citoyen  à 
solliciter  le  sulYrage  des  électeurs,  il  niest  pas 
nécessaire  de  mettre  «lans  la  loi  que  la  condi- 
lion  du  payement  d'une  contribution  direct*' 
sera  imoo.-éo  par  l'éligibilité. 

T/Ijoiierable  rapporteur  a  oublié  qu'il  y  a 
d'autres  mr>i,irs  qui  peuvent  ciiJrager  un  citoyen 
à  soiliciier  les  sufira^es  des  électeurs.  L'ho- 
iior.'Jîlo  rapporteur  a  oul»l  é  un  autre  motif 
qui  peut  déterminer  un  clioyon  à  solliciter 
le  :i:îrrag('  des  éhrU^urs,  c[,  \:ci  antre  motil, 
c'e^t  rmtérêt  pulili  jui^  et  <iu«'l(]ucr;..is  !a  passion 
politi.jue.  C'est  justement  là  ce  «|U0  nous  vou- 
lons éviter.  Nous  voulons  éviter  de  nu*  1er  des 
iniérêts  et  des  passions  politiques  aux  in-érOîtb 
communaux  et  aux  iniérêc.^  nmniiMpaux,  et 
nous  pensons  finen  général  c»»  ^eni  uufîcondi- 
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tion  Buflisante.  pour^Tilcrcetle  in?.'éranfp  m;il- 
faisant",  quH  d'eiiger  !a  nl''C('s^ill'l  ih  puymicnt 
delà  contributiun  riiroaio,  du  iiumiriit  où  la 
condition  do  domicile  n'e\T»te  [las.  ICi  en  clicl, 
messipura,  cette  ton  siiii'Tutioii  dniivouf  irii|i:.pfi', 
du  moment  oft  cette  léi.'ii'iatiun  nuuvdie  sur 
l'élociion  municiiialo  s'a[ijilii[ni'  non  pas  .inuk- 
meot  à  toutt'9  Ick  vilics  di;  i'rauco.  à  inatt's 
les   conimuneti,  mais  aussi  à  la  ville  do  ['uj'is. 

Eh  b ion,  s'il  est  [M'imirt  d'uitorchorch'^r  un 
citoyen  ailleurs  que  dans  U  communo  puur  en 
faire  un  canditlit  pour  [vs  L'tections  munici- 
pales, ne  cri>yez-vous  ]ias  i]U('  lo  corps  électoral 
pourra  ^tre  déiermini'!  danK  e^ou  dioîx  |i'Lr  lii'is 
raisons  easentielicmentpolitiiiut'K?  Et  iilurrivuiiK 
mfleroK  i'iiitért-tpolili(|nPàrinlénH municipal; 
ce  cpi'il  faut  éviter.  (Très-bien!  trê*  liiun  I) 
£t  ne  Toyr/.-vDus  jias  que,  d'autre  paît,  lu 
candidat- éiectour  pourra  Otre  sullicite  j  r.Uur 
cliercher  les  sulVr;i(re!t  des  oitovtin.-  d'une 
grande  ville,  d'iiut;  trop  (irai  df  "ville  iiuel- 
ifuefois.  dans  un  intéri.''t  pulitiiii:.;,  cspen- 
ttellcment  c>t  uiiiqueuitiit  |iolitii|ue.  Mes- 
sieurs, il  faut  évirer  cela.  t>t  c'est  lians  la  but 
rgue  j'ai  peneé  qu'il  éîait  sa;»'  d»  revenir  ù  U 
législation  anlrripurc  qui,  a'pn''<  tout,  n'a  eu 
que  de  bons  elTe[s,  et  qu'il  e?t  bieu  inuiiie  de 
mod.fîe:  l'arlirle  dai.s  le  sens  qu'lndinne  la 
comtn.ssion.  (Tn's-biea  !  l'ur  plusieun:  bancs.— 
Aui  VOIX  !) 

M.  la  rapporteur.  Il  y  a  deux  espi'C  s  d'it- 
lections  muiiii:i]iak-s  :  les  l'icc'icns  municipales 
des  grandes  villes  et  les  ('leciiuns  nii!nii:i|>ales 
des  communes  rurales.  Ces  derniùiis  ont  tou- 
jours un  caracl<'<rc  puremm'  admin'str.Ltil',  et 
n'ont  guère  île  cai'a':lèie  pi)!iiique.  (Interrup- 
tion). 

M.  Bemberger.  Et  Paris,  I.yon  et  Mar- 
seille 1 

M.  Lèopold  Javat.  A  faris,  est-ce  qu'elles 
n'ont  pas  un  caractère  poliiiquo? 

M.  la  rapporteur.    i.iiiî.ïeï-mui,    je  vous 

Iirie,  achever  ma  pensée.  Je  voiidriiis  méiiai-'cr 
es  moments  dii  rAweniMér?  et  iiî,'.*  inli  rrup- 
lions  me  forcent  à  en  abuser. 

J'ai  dit,  en  réponse  à  rora:eurqni  descend 
de  cette  tribune,  qu'il  y  a  deux  espi^ci-s  d'élec- 
tions munici[iales  :  W  élections  niuniciiciles 
des  camuii;;nes  et  les  élections  uiunici|>ales 
des  grandes  villes. 

Les  Éleeiions  municipales  des  campa^'niîs  ont 
un  caracièrc  purement  admiiilsli'atirei  muni- 
cipal. (Nouvelles  înrerrupiions.) 

Un  tii-mbre.  C'est  une  erreur! 

H.  le  rapporteur.  Ce  n'est  |'>n.s  une  errt^ur. 
(Si!  si!)  Les  élections  municijales  îles  villes. 
au  contriiire,  ont  [uujour.-i  un  ca.iuciei'i?  poli- 
tique. 

Plusieurs  mriuliivs.  C'est  1res  D elle ux  • 

M.  le  marquis  de  ïlornay.  C'cït  JusKi- 
ment  ea  que  nous  voulons  t-liau^nn'. 

U.  le  rapportcnr.  .te  voulons  ;iji.uiieri|u<îee 
caraclèro  jiolilique  des  l'IeciiOii.--  iiiunii'ipale,^ 
dans  les  grandes  viilfi.  vons  l'e  1"  cîi;'!i:iere« 
pas  par  '{■■s  movens  ijite  v.'i:>  viLUt-  ei-.i- 
plovcr. 

.f(-    oinsidivi,   n.nieii-eiM,  ^  t  ..  ■!    ,1    ~:,ai: 


litiquct  fiosséilau 
celle  d'ini-crijii  io 
tribulionsdin'eti 


K.  Flicbon.  C'est  une  garantie  de  pins. 
U.  le  rapporteur.  Une  ({arauLie  conpléte- 

nent  illusoirf ...  (Soa  !  non  !)  qui  n'atteint  Qfts 


pour  coiiséiiuencede  créer  une  r^trictiôa.  ^oa  1 

Laissez-moi  achever  ma  pensée,  vou«  ne 
pouvez  IKH  éclaircir  la  question  en  disant  oui, 
ou  en  disant  non. 

Je  dis  que  vuiro amendement  est  impubiaaiU 
à  ùter  le  caracti''re  politique  aux  élections  mn- 
nicipales  des  (^andcs  villes. 

Jeii'ai  pas  de  remède  â  vous  oiïrir,  mait  je 
ib'niande  lit  celui  qui  en  a  un  dn  se  lever  et  de  n 
proposer. 

Tiiut  cequejepuis  afllrmer,  c'est  quel'amen- 
dt^ment  en  discussion  ne  remplit  pas  te  Imt 
qu'il  SI'-  projiO>e, 

Plusieurs  menihrea.  II  Giit  préférable  à  l'article 
de  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Vous  voterez  suivant 
vospréiérencBs,  mais  laissez-nous  parler  sui- 
vant notre  droit. 

Si  cet  amendement  éiait  san^  inconvénient 
ûu  Qotnt  de  vue  conservateur,  s'il  était  inoffeD-  . 
sit,  je  ïcrais  très-heureux  d'être  a;; réable  à  am 
auteur  et  je  m'y  rallierais  volontiers;  mais  il 
n'est  p;is  inolTensif  :  il  crée  une  restriction  qui, 
dans  certains  moments,  peut  être  nuisible  au 
(larti  conservateur  ;  la  restriction  du  quart; 
tandis  que,  d'après  le  système  de  la  commis- 
sion.  qui  n'est  autre  ehose  que  celui  de  U  loi 
en  vigueur,  celle  du  5  mai  Mbû,  noua  pouvons 
avoir  dans  le  conseil  municipal  la  moitié,  les 
trois  qnarts  el  même  la  totalité  du  conseil com- 


pusi* 


e  fori 


inscrits  seulement    nu    rôle  de   la   propriété 
fonciéru.  (Mouvements  divers.) 

M,  Erocst  Ficai'd,  minUti-r  dr  l'ûtUrieur. 
Je  demande  la  parole. 

m.  le  président.  .M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  fiarole. 

M.  le  ministre  de  l'intérlenF.  Messieurs, 
le  l'ruuvernemciit  ;ivait  admis  dans  le  projet 
qui  a  élé  sou  nis  â  la  commission  le  pnoeipe 
(le  l'ami-ndeinent  de  M.  X'eltereau- Villeneuve  ; 
il  ne  cbaoite  jias  d'opinion  ;  il  croit  qu'il  peut  y 
avoir  itilén't  a  poser  dos  conditions  de  domiûle 
niodéi-ées  à  l'éliglbli',  non  pas  pour  empAcber 
les  élections  municipales  d'avoir  urt  caractère 
politique,  ciir  s'il  Cst  préférable  qu'elles  n'aient 
li^i-t  ce  caractère .   il  ne  dépend  de  i-eruinne 
d'enciiainer  snus  o-  rap|ioi't  les  électeurs  ;  mais 
il  y  a  une  garantie  dan^  le  domicile,  quiràsolte 
prinrlpulnmenldc  ee  que  l'électeur  a  un  moyen 
i>.>  mieux  connaître  le  candidat,  étant  plus  rap- 
proché de  lui.  Ce  n'est  pas  violer   le    droit 
,  électoral,  surtout  quand   il  s'a;:;it  d'élections 
;  municiiKilHS,  où  le  caractère  politique  de  l'ëleo- 
!  lion  ne  iloit  |jhs  prédominer,  que  d'imposer  la 
;  ciiidii.ion  de  duniicili!  que  nous  trouvons,  mes- 
I  rienn-,  diiiis  des  lois  ausrl  hbérales  que  l'élût 
I  celle  du  mois  de  juillet  ISiH, 
!       Nous  adopiuua  dune  l'amendement  de  l'tao- 
■   iioriij'e  M.  1 VI lerrau- Villeneuve.  |Três-bie«! 
I  ii'ès-bien!) 

I  AI.  Cuchery.  Il  n'eiige  pas  le  domicile 
!  dnns  Uios  les  Cils.  Il sul'lir.i  d'être  i  'scritaurôle 
j  ii'une  deM)iialre  couiribuiionsi-irectea. 

M,  le  ministre.  Nous  l'admeltoiu  tel  quil 
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La  commission  désignera  auinic  de  fies  mem- 
brM  pour  soutenir  les  conclusions  <lu  l'utiport. 
Mit  devant  la  commission  du  bi!i!L'<'i,  »oil  <ii.-vant 
TAiHmblie. 

Dès  ({uo  cette  commission  sera  crAée,  touits 
prapoùtions  dmanëes  de  rinitiative  psiicmHntair'o 
•t  IMflaiit  i  iinH  mmfiflnAtirin  hiiHit^tiiirii  <lani 
les  HrvtCM  publics  seront  renvoyée:*  àcelte  com- 
Biuioa.  à  moins  que,  par  un  vol>>.  l'AssombUe 
■'en  d<«ide  nutremeot. 


'  111. 
[Séance  da  G  avril  18TI.) 
RAPPORT  80UHA1RB  Tait  au  nom  de  )a  pre- 
mtlra  commitsion  d'initiative  parlementaire  sur 
ta  proposition   pré^ent^e   )>ar  M.  Ducuing  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  relative  aux  arran- 
gements amiables  entre  en  anciers  el  débitcuRi. 
£ar  H.  de  Lamborterie,  memhre  Oc    l'A?^<rir.- 
I«e. 
Menleurs,  votre  première  commission  d'initia- 
tire  parlementaire  a  été  saisie,  |tar  le  renvoi  ijui-' 
vmislnienavcz  tiil,  de  la  protiosit.on  de  «U. 
Ducuiag,  Daron,  Parent    et    riottard,  tendant   à 
proroger  jusqu'au  ?l  décembre  prochain  les  vireie 
du  décret  du  7  septembre  dernier. 

Ce  décret,  vous  le  savez,  contient  unu   'Intilili; 
dérogation  à  noire  1  législation. 

NMra  code  de  commerce  n'a  pas  voulu  donner, 
— e  certaines  législations  étrangère!- ■- 


Tn: 


■«nc«  légale  i  la  suipenaion  de  payement,  i-et  éiai 
ÏBtarmédiaii-e  <|ui  n'est  ni  la  suivnhitiié  actuitlle 
al  la  future  insolvaltilité  absolue.  Il  voit  un  raillî 
dans  un  nésociaiit  nui  iiiaiMiie  (('iiciiniticr  aca 
oblig 

out  commerçant,  dii-i 
cesse  aes  payements,  est  en  état  de  leilllti.. 

Et  il  ne  pe'rmct  de  traitf,  •iitiTO  let  créancier: 
dAlibéranls  et  le  rnilii,  ([u'apréa  la  cenrectiun  d'un 
invsniairo  judicinio!  et  U  /érillcation  dea 
créances. 

Tout  traité  antérieur  i^t  Trappe  de  nullité  pai' 
l'art.  507. 

Le  décret  du  7  ^ptemlire  a  suspendu 
niremeat  l'applioation  du  niif,  régler,  com 
vait  déjà  rail  le  décret  des  t'-îO  auùt  llkS. 

Co  dernier  décret  uynit  ili'-cidé  que  tes  suspeo- 
K juS  ou  cessalioni  de  pavem-jnl,  Sun  nuas  tlx/ivii 
U  21  (évrUr  ISJS  jua<juasa  /iromulgation.  ne  re- 
cevraieitl  la  quali  il  cation  'ie  raillito  et  u'oiitruine- 
nlent  M  incapacités  aLlacliëiis  à  la  qualité  de 
failli  que  dans  le  cas  où  le  tribunal  lit  cemmercu 
refluerait  d'bomologucr  te  concordat,  ou,  >'n 
l'homologuant,  ne  déclarerait  pa:4  le  débileur  ni'- 
Ovnchi  de  celle  qualillcation. 

Le  décret  dé'.larait  que  le  li-ih  jnal  de  commen.-e 
aurait  la  faculté  de  didpeniier  ledèbileur  de  l'ap- 
position des  scellé-)  et  de  l'inventaire  judiciaire, 
si  un  arrangement  amiable  était  consenti  entre 
lui  et  ta  manié  en  nombre  di-  npi  créaiicii-ra.  re- 
présentant les  trois  quarts  en  somme. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservait  l'adminis- 
tntioa  de  sas  alfaircs  et  leur  liquidation,  coueiir- 
iwnmeat  avec  ses  syndics  réguliemmen 


Le  décret  du  7  septembre  IB7tf  n.iroiliiit  eus 
dispoailiens  pour  les  suspendions  ou  ce^ftations 
te  payement  ntromuM  Uejmii  le  iOjuiliel  dentier 
Ml  gui  ntnfURdivUnt  pendant  m  (furie  de  la 
^trrt  H  pmdatU  le  mmi  qui  sHvrail  l-s  koiti- 


SE" 

HH.  Ducuing,  Daron,  Parent  1 1  Flotaid  Irou- 
«•■t  CM  délai  intuDiSAnt  et  ils  demandent  qu'il 
Mit  étendu  aux  suspentions  ou  aux  cessations  da 
MjHiMot  qui  surviendront  jusqu'au  31  décambre 

Cette  ^ropoiition  pourra  rencontrer  de  graves 
^tfeetleôa,  au  noias  dans  sa  ginâralità. 


aoi 

Votre  commission  a  yeanb  cepeudant,  et  ù  l'u- 
nanimité, qu'en  présence  des  nouveaux  malheurs 
qui  sent  venus  aggraver  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie,  iTy  avait  lieu  de  l'examiner  de 
près  et  de  la  prendre  par  con-)équeut  en  tré:^ 
sAriouee  considération. 

Annexe  N*  112. 

iSiSaiico  du  (J  avril  1871  '• 

PROJET  DE  LOI  relatif  il  la  procédure  devant 
les  conseiU  de  guerre,  présenté  par  H.  Tbiers, 
cher  du  noLi\'air  exécutif  de  la  République  fran- 

Saise,  président  du  conseil  des  ministres,  par 
1.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  do  la 

Justice,  et  par  M.  Le  Flo,  ministre  di^  la  guerre 

(urgence  déclarée}. 

ExroBÉ  DES  Monrs. 

Messieurs,  l'insurrection  criminelle  qui  a  éclaté 
dans  Paris  et  qui  place  en  ce  iiiement  la  capitale 
dt  lu  franco  suus  l'empire  do  la  lorreur,  ne  ré- 
sistera pas  longtemps  aux  otforts  du  Gouverne- 
ment Les  grands  coupables  qui  ont  pu  engager 
une  guerre  sociale  en  s'entourant  de  repris  de 
jufiticL',  <)e  bandits  accourus  de  tous  les  coins  de 
l'Europe,  et  eu  égarsLt  un  certain  nombre  de 
cardes  nalionaiii:.  au  point  de  leur  faire  tourner 
conti-e  leur  ]>uysdesarmQS  qui  teuravaienl  été  con- 
fiées jiour  un  autre  uaaire,  devront  rendre  compte 
à  la  justice  de  leur  audacieuse  entreprise. 

La  mise  on  étal  de  siège,  d^'jà  prononcée,  dos 
départom>'nt<  de  U  Seine  el  di'  Sofne-et-Uise,  les 
^'oumet  à  lajuridiclion  militaire. 

Nous  ne  vous  proposons  aucune  modiQcalion. 
m  à  [a  loi  du  !t  aoùl  1819  sur  l'étal  de  sié^e  ni  S 
la  loi  du  9  juin  1857,  en  tout  ce  qui  toncbe  à  la 
composition  des  conseils  de  guerre,  &  la  déHni- 

tion  des  crimes  dont  ils  connaissent,  ou  la  n 

,-'iU  ueuvent  ar-" 

liUinces  01 

blc   situation  4  laquelle    il   i „„^ 

troupe  de  malfaiteurs,  profitent  de  l'în.a'ion 
étrangère  ijui  dure  encore  pour  nous  ialli/er  le 
Déau  de  la  guerre  civile,  la  née  ssité  d'elfac.  r  le 
plus  prompte  ment  po&tible  les  traces  d'un  état 
de  cliose.i  qui  nous  comprumet  aux  yem  du 
monde,  nous  ont  engagé  &  abroger  les  délais  que 
le  code  du  juslico  rifiliiaire  impoM  à  la  poursuite 
et  qui  ne  font  pas  absclument  néci'ssaires  Vous 
verrez  aisément,  par  les  di>iposilions  d.i  projet  de 
loi,  que  nous  pouvons  aitemdre  ce  but,  sans  en- 
lever j  la  justice  les  moyens  dont  elle  a  besoin 
pour  découvrir  la  vérité,  ni  à  l'accusé  le  droit 
de    I  lire  di'Censo  qui   doH  toujours  lui  être  rf- 

PaOJET  DE  LOI. 

Leprésident  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française,  propose  à  l'As- 
.■WMnblée  uati>nale  le  projet  du  loi  suivant  qui  lui 
sera  présenté  par  les  ministres  de  la  justice  el  de 
la  guerre,  chargés  d'en  c.tpowr  les  molifs  el  d'en 
«ouienii-  la  discussion. 

Ail.  1".  Ijo  jirocédure  à  suivre  pour  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  dans  lei  places,  com- 

mpala  an  £iat  ,1g  g|jg,j   oonlor. 


méuient  au  code  de  justice  militaire  de  1857,  sera 

luudiuèe  ainsi  ou'il  suit  ^ 

Art.  tSi  lo  général  en  chef  ou  le  ministre  delà 
guerre  u^e  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  156. 
de  traduire  l'accusé,  directement  el  sans  instruc- 
iion  préalable,  devant  un  conseil  de  guerre  la 
eitatioQ  contiendra  noliflcalion  de  l'ordre  de 
eotivocnUon  du  conseil,  indiquera  la  liste  des  té- 
™o^s  a  charge  et  désignera  un  défenseur  à  l'ac- 

Celui-ci  pourra,  s'il  le  Juge  convenable,  en  fiiire 
présenter  un  autre  de  son  choix  jusqu'à  t'ouver* 
ture  des  débals. 

I  Art  3,  1«  commiisaire  de  la  République  et  la 
défenseur  prendront  connaissance  de  l'alhire  et 

I  de  tous  les  documents  recueillU  pendant  le  Jour 
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poseront,  k  ]a  condition  de  pa^'er  dans  ladite 

commune  une   des  quatre  contributions  di- 
rectes. • 

M.  le  président.  Voici  Tordre  du  jour  de 
demain... 

Quelques  membres,  A  samedi!  à  samedi  ! 

M.  Buflèt.  E«-t-ce  qu'il  y  a  séance  demain? 

M.  le  président.  Oui,  à  moins  que  l'As- 
semblée n'en  ordonne  autrement. 

I-AissPz-moi  fixor  d'abord  la  n^union  dans 
les  bureaux,  qui  doit  avoir  lieu  «ians  tous  les 
cas. 

Voix  diverses.  A  une  heure!  —  A  doux  heu- 
res! 

^  M.  Pagés-Duport.  Ou  pourrait  im  pas  avoir 
réunion  dans  les  bureaux,  mais  séance  publi- 
que seulement. 

M.  le^  président.  Il  n'y  aurait  pas  d'incon- 
vénient à  mettre  la  réunion  des  buroauy  à  une 
heoresi  vous  n'aviez  pas  d(?  séanœ  publique: 
il  y  en  aurait  si  vous  aviez  une  séance  publique 
à  deux  heures  :  la  durce  de  la  réunion  (!es  bu- 
reaux itérait  trop  cou  ne  pour  tour  co  nu'il  va 
a  faire. 

PluM'Airs  voix.  A  trois  heures  ! 

M.  Pagés-Dnport.  Supprimon-^  h  rsinion 
des  bureaux  ! 

M.  le  président.  Voulez-vous  ijiii'jî  \'uus- 
consulte  (fahord  sur  le  point  do.  sa\'n.'  si!  y 
aura  une  séance  publique?  Puis  on  fix^ri  Thonr^'. 
(C'est  cela  !) 

Je  consuîte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve,  par  mains  i.'Vr;*; 
déclarée  dniiieu<e  par  le  buroau.) 

M.  le  président,  •l'invite  l^s  \.i!;'ii!  •. 
lerer. 

(L'Assomhiv'e.  Ciii-î.'^îïltvV»  i:t^  iiuuv<j{ij.  y.m-  I 
assis  et  levé,  ué^Mfîr-  ijifil  y  aura  li.^-Tr.iîi  «vMnf: -t  ! 
pub  iqu*».)  j 

Plusieurs  vciji-.  A  trois  lieur.'S  î  '. 

M.  le  président.  On  domando  que  h*,  i-vauc'}  > 
publi'|ur^  .:it  Jiou  îi  !;'ois  heures...  (Oui  !  où  .'         j 

M.  Barag^on.  Me^siours'.  je  denirmîl':?  'i  j 
dire  un  nrot  sur  !i  rix;ii:oii  (U^  l'heure  flo  li  i 
séance  publique. 

J/Ass-î.MULi.r!'!^  .1  'îi'cidj  qu'il    y  auriit  >'ance 
•  if.unnin,  oesit.  :.:.\i  ;  ni;;is  je»  cnjisqu»»  fou:.'s  lo.^   : 
oo/iven:inccs  ji;»aiTf:i('nj.   l'-in»   >;iuveLMr.''^::.«  si 
î'Asscml)'-'p  v'nii;vît  -.'i-'u  fixer  ù.  lU'uf  iîor.r-N  en 


■>>«. 


•«• 


-oir  rn.îii/î'  flo   !•:<  .ôî!!!'*-.!  puhiiquo.  .i'.\'."ii»i:i:'. - 

LÎOOS.} 

PornioUey,,  niossiriirs  !  lai.-?e/-nioî  <•  :f liqii'^i'  ; 
jtia  pi-n^éo. 

L'AsscQihlée  a  été  as?cz  divisée  sur  c(»  ])oiîfl  ; 
pour  que  ceux  do  nos  honorables  collt\',i^'<  t;ui 
ont  été  d'avis  qu'il  y  eùl  séance  demi: ni  puis- 
sent avoir  des  égards  particuliers  pour  li  :  sf»!i- 
timeuts  de  ceux  qui  ont  été  d'un  auiro  avis. 

Ce  n'est  pas  une  de  ces  question ^  qui  doi- 
vent être  tranchées  à  une  simple  majoriié,  et  1  < 
pour  ma  part  si  j'avais  fait  partie  de  la  majorité  j 
de  l'Assemblée  qui  a  voté  la  décision  ({ui  vient  )  r.  ,  ^^_  „  -«^  j 
d'être  rendue  cW  avec  bonheur  me  ie  saisi-  i  /-°»  commission  de  quarante-cinq  membres  est 
a  eire  renaue,  c  est  avec  Donneur  F«  J^J«»»J  charg.'.e  d'étudier  les  suppressions  ou  modiflca- 
rais  l'occasion  de  rendre   hommage  à  ceux  de      tions  do  traitoments  r^u!  s^les  dans  les  -i  v  ch^ 


Voilà  pourquoi  je  désirais  que  rÂtiemUée 
reculAt,  autant  que  possible,  l'heure  de  ta 
séance.  (Vifs  applaudissements  à  droite.) 

M.  Pagés-Duport.  Fixons  la  séance  pnbli» 
que  à  quatre  heures  !  (Ooi  !  oui  I) 

Il  ne  devrait  pas  y  avoir  réunion  dans  les 
bureaux  à  cause  du  vendredi  saint. 

Si  je  demande  une  séance  publique  à  qoalre 
heures,  c'est  parce  qu'elle  me  panut  nécessitée 
par  la  situation  de  Pans. 

M.  le  président.  La  Chambre  se  trouve  an 
présence  de  deux  propositions  d'ordre  du  joan 
i'un^^de  M.  Baragnon  qui  fixerait  la  séance  i 
neuf  heures  du  soir,  l'autre  qui  ia  fixerait  ft 
quatre  heures. 

Je  mets  au\  voix  la  proposition  de  M.  Ban* 
snon. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 
M.  le  président.  S'il  n'y  a  ^as  d'opposition, 

la  séance  publique  aura  lieu  i  quatre  lieures. 
(Oui  :  oui  î) 

A  quelle  heure  l'Assemblée  veut-elle  avoir 
la  réunion  des  bureaux  ? 

Vniv  nonihf  ruses,  A  deux  heures! 

M.  le  président.  On  demande  deux  heu* 
IV.--.    Oui!  oui!) 

Alors,  voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

Adieux  heures,  réunion  dans  les  bureaux  : 
nomination  d'uno  (commission  pour  examiner 
]►»  projet  '!e  loi  relatif  à  la  procédure  devant  les 
•  o'is""  is  cil»  cacrro,  et  nomination  d'une  commis- 
sion i{(^  î>r)i\jinto  membres,  charirée  d'examiner 
loiîs  l.»s  rnarnhés  pass»\s  par  les  administration  a 
p'jbli.ititjt,  tkpuis  It»  IS  jiiilloi  1870. 

A  i|uati'o  heurrs,  séance  publiaue  :  suite  de 
Iji  i!i.-russi(j;j  du  proiet  de  loi  relatif  aux  élec* 
tions  muntcîpiilob. 

.  l/i  > '\TT--  ^■.,  î(jV' »  :\  <îv  heures  t.roî« 
qi:;irl'«'. 

fr  .^>  V  ■'/,-,.. /i;r.,v'  fin  S'^roice  siAnographiq\à€j 


Annexe  n*  110. 

.  i?.'îar:r.i;  du  C  avril  1871.; 

î'!:<  )!•(>>!  nON  V  ifliivo  à  un«  rovi>ion  doH  5er\'i» 
■  i  j/iîb'ii-.-;  ,  pii««;i^!itt'e  par  MM.  Lamy,   Tur- 
[iifi.  D.lov.'i:,-,  riirtTij,  Wiirnior,  Journault,  Jo- 
on,  •:"li.ial,Ma:>yaino,  Monnot-Arbilleur,  Bes- 
naiil,  V'il.'iin,  Ifi-iiaiKl,  l'ouqîit'i,  Leroux,  Riou» 
■■\-?\.  Liioj'i,  Tiiunl,  Hiiidoux,  Malfos,  de  Com* 
oariou,  Soyi.*,  Houx. 

J/Ass«mbli*îe  np.lionîile, 

ilonsiilôranl  qu  un  révision  des  services  public» 
ost  nécefsairo^ 

Qu'un  ccrtam  nombre  d'emplois  sont  inutiles: 
qu(j,  parmi  ceux  qui  doivent  être  conservés,  le? 
uns  sont  dotés  d^ln0  façon  e.\cessive,  les  autres 
'I  ini"  l'aron  insufll»ante. 


UÉCRKTE, 


mes  Collègues  qui,  par  un  sentiment  assur^^'- 
ment  respectanle,  auraient  préféré  qu'on  n;»  sio- 
geât  pas  le  jour  et  précisément  à  l'tieure 
même  où  s'est  accompli  le  grand  fait  religieux 
dont  le  souvenir,  quelles  que  hoient  les  graves 
préoccupations  du  moment,  remplit  la  journée 
de  demain.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers 
bancs.  —  Rumeurs  sur  quelques  anties.) 


public 

Ct-tte  commission  se  divisera  en  ncul'  sous-oon* 
missions  de  cinq  membres  chaciîno  sp»»cia!emeht 
occupée  Hes  services  re»J»opti?sant  d'un  des  oeuf 
miuistère». 

Les  moditicatious  proposées  par  chacune  des 
sous-commissioos  seront  adoptées  ou  rejetôen 
par  la  commission  en  assemblée  générale. 

Les  modifications  adoptées  par  la  romialsilsm 


ANNALfâ  DIî  L'ABSËilBLhK  NATiONAI-t: 


SOI 


Ibrant  rabJM  d'un  rapport  qui  devra  être  déposé 
■vaut  û  discamion  du  budget. 

La  cominission  dèaiguerB  miinic  da  9e»  mem- 
bn*  pour  soulenir  les  conclusions  <lu  rappoit, 
Mit  derantU  commission  du  bu<'v''-'i,  ^oîl  'luvant 
TAiMmblée. 

D6s  que  cette  commissioa  sera  créée,  toutes 
propowliODS  émulées  da  rioitiative  parlemintairo 

le*  Mrvices  public»  ^ront  renvoyées  àeettn  eotn- 
nliKon.  à  moioi  que,  par  un  vai<;.  l'Assemblée 
■'en  décide  autrement. 

Anaoze  a'  111. 

(Séance  du  6  avril  1871.) 
RAPPORT  BOUMAmB  fait  au  nom  de  la  pre- 
nûèra  commiuioTi  d'initiativa  parlem^ntaira  sur 
la  proposition  présentée  |>ar  M.  Ducuiuf;  et 
plusieurs  de  se»  collàguas,  relative  aux  arran- 
gements amiableii  entre  eri''ancîers  et  ilébileurs, 
par  M.  da  Lamborieri?,  membre  iln  l'As^ïm- 
blée. 

Haisieurs,  votre  première  commission  d'initia- 
tiva  parlementaire  a  été  saisie,  par  le  renvoi  'jue 
vous  lui  en  avez  fîiit,  de  la  praposit.on  de  MM. 
Ducuing,  Daron,  Parent  et  rlottard,  tendant  à 
proroger  jusqu'au  31  décembre  prochain  lei  eiruts 
au  décret  du  7  septembre  dernier. 

Ce  décret,  vous  le  savez,  contient  uno  'Inulil^ 
déroffstion  à  notre  li^gislation. 

NMre  code  de  commerce  n'a  pas  voulu  donner, 
Mmne  certaines  législations  étranfrère!<,  une  exis- 
tanco  légale  à  la  suspension  da  payement,  l'et  (lat 
inteRnédiaire  ijui  n'est  ni  la  selvnbililè  aclu>tlla 
bI  la  Âiture  insolvabilité  absolue.  Il  voit  un  fïtilli 
daiu  un  négociant  qui  iQai:<|ue  .d'nci|iiitier  ics 
obtintions  a  luur  i^clièanct^. 

«  Tout  commur^'Aut,  dit-il  ilun^  l'article  i.^7,qui 
cesse  ses  payements,  est  Mn  Ctat  de  laillite.  » 

Et  II  ne  permet  de  troilJ,  entre  les  crAanciurs 
délibérants  cl  le  ruilli,  qu'après  la  cenrection  d'un 
inventaire  judigiairi.'  et  U  /érillcaiion  'les 
crÂances. 

Tout  traité  antérieur  est  frappé  de  nullité  pa.- 
rart.  Wî. 

Le  décret  du  7  septembre  a  suspendu  terape- 
rairemeat  l'application  de  ces  rOglea,  commr»  l'a- 
vait déjà  rail  le  décret  des  2î-i9  août  1818. 

Ce  dernier  décret  aynit  di^cid6  que  les  suspeu- 
Uju»  ou  cessation*  île  payemeni,iuri;  nves  ilr.iyuis 
UHfévritr  liiS  jwiqu'à  sa  iiroinulgalion.  ne  re- 
cevraient la  quahilcation  -le  Taillite  et  u'eiiCralne- 
nient  W  incapacités  uLtachéus  à  la  qualité  de 
failli  que  dins  le  cas  où  le  tribunal  de  ce  ~  ~~  ~ 
reruierail  d'hoaiaIogu..'r  le  concordat, 
fbomologuani,  ne  déclarerait  pa^  le  déni 
fteachi  de  cette  qualiUcalion. 

Le  décret  déclarait  que  le  tribunal  de  ce: 
sorait  la  faculté  da  dispensvr  la  dëbiteur  dn  l'ap- 
poaition  des  scultés  et  de  l'inveiiiaire  judiciaire, 
tà  un  arrangement  amiable  était  conïeaii  entre 
lui  et  la  moitié  en  nombre  J<:  sç.s  créaucii'rs.  re- 
présentant les  trois  quarts  un  somme. 

Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservait  ra<lminis- 
mtion  de  ses  alfaires  et  leur  liquidation,  'îoucur- 
ntnment  avec  ses  syndics  rémiliei'nm'.'nt  iiummos 
et  tous  la  surveillance  du  juge  c(lmmi^isaIr^  mais 
sans  pouvoir  créer  de  nouvelles  dettes. 

Le  décret  du  7  septembre  1b70  [(.[roiluit  eus 
diMMsilieus  pour  les  suspcniioiis  ou  cessations 
d»  payement  suroenves  depuis  le  iOjuilkl  dernier 
au  oui  turviendraient  pendant  là  durée  de  la 
t  et  pendant  le  r — ■"  •■■■ — "■''  '"•  •■"-'■- 


££" 


n'ivrait  l^-t  hosti- 


I.  Ducuing,  Daron,  Parent  ft  Flotard  trou- 
vent oe  délai  insuEUsant  et  ils  demandent  qu'il 
Mit  étendu  aux  suspensions  ou  aux  cessations  da 
|*vaawnt  qui  aurvtandront  jusqu'au  31  décembre 

Cette  ^position  pourra  rencontrer  de  gravai 
^•etimt,  au  moins  daoa  aa  généralité. 


Votre  commission  a  pen.^é  c^iiendant,  et  à  l'u- 
nanimité, qu'en  présence  des  nauveaux  malheurs 
qui  sont  venus  aggraver  la  situation  du  commerce 
et  de  l'industrie,  iT  y  avait  lieu  de  l'examiner  de 
prés  et  de  la  prendre  par  coniéquenl  en  tré*- 
sérieuse  considération. 


tSéance 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  procédure  devant 
les  conseils  de  guerre,  présenté  par  M.  Tbiers, 

chef  du  pouvoir  exécutif  ilu  la  République  fran- 

eise,  iirâsident  du  conseil  des  ministres,  ])ar 
Oufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  do  la 

justice,  et  par  M.  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre 

(urgence  déclarée). 

E.vposi:  Di;s  motifs. 

Messieurs,  l'inaurrection  criminelle  qui  a  éclaté 
dans  Caris  et  qui  placo  en  ce  tiicment  la  capitale 
de  iu  Franco  soui-  l'empire  do  lu  lerreur,  ne  ré- 
sistera pas  longtemps  aux  otforts  du  Gouverne- 
ment Les  grands  coupables  <iui  ont  pa  engager 
une  guc^rre  sociale  eu  s'enlourant  de  repris  de 
Justice,  do  bandits  accourus  de  tous  1ns  colas  de 
l'Europe,  et  en  égarant  un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux,  au  point  de  leur  faire  tourner 
contrôleur  pays  désarmes  iiui  leur  avaient  été  con- 
fiées jiour  un  outre  usaîe,  devront  rendre  compte 
à  lajustice  do  leur  auducieusa  entreprise. 

La  mise  en  étal  de  siùge,  di^jû  prononcée,  des 
dApartora>'nt-<  de  In  Seine  ei  di!  Sera e-ci -Oise,  les 
soumet  à  la  juridiction  militaire. 

Nous  lie  vous  proposons  aucune  modiOcation, 
ni  h  la  loi  du  il  uoût  1849  sur  l'ëuit  do  slé^,  ni  & 
la  loi  du  9  juin  I3j7,en  tout  ce  qui  touclie  il  la 
composition  de.9  conseils  do  guerre,  &  la  déHni- 
lion  des  crimes  dont  ils  connaissent,  ou  la  nature 
des  poiiiHi  qu'ils  peuvent  appliquer  ;  mais  les 
circon.itinccB  où  se  trouve  notre  pays,  l'Intoléra- 
ble situation  à  laquelle  il  est  réduit  par  une 
troupe  de  malfaiteurs,  profitant  de  rin>a<ion 
étrangère  qui  dure  encore  pour  nous  iaUiger  le 
fléau  dfl  la  guerre  civile,  la  née  ssilé  d'elfaci-r  le 
plus  prompte  ment  possible  les  traces  d'un  état 
de  cliosns  qui  nous  cauiprumet  aux  yeux  du 
monde,  nous  ont  engagé  ù  abroger  les  délais  qun 
le  cedo  de  justice  iftiliiaire  imputée  à  la  poursuite 
et  qui  ne  sont  pas  absolument  nécessaires.  Vous 
verrez  aisément,  par  les  dispositions  d.i  projet  de 
loi,  que  nous  pouvons  attem.Ire  ce  but,  sans  en- 
lever j  la  justice  les  movcos  dont  elle  a  besoin 
pour  décDuvrir  la  vérité,  ni  à  l'accusé  le  droit 
do  I  bre  défense  qui  dok  toujours  lui  être  ré- 

PRbiET  DE  LOI. 

Le  prC'Sidenl  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exi''- 
cutif  de  la  République  française,  propose  ù  l'A^ 
semblée  uati'nole  le  projet  de  loi  suivant  qui  lui 
sera  pri^senté  par  les  ministres  de  la  justice  et  de 
la  guerre,  cliargés  d  en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Art.  I".  La  procédure  k  suivre  pour  la  pour- 
sullu  des  crimes  et  délits  dans  les  pinces,  com- 
munes et  diSparteinenis  en  iiat  de  siège  confor- 
mi^iiient  au  code  de  justice  militaire  de  tS57,  sera 
luodittée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1.  Si  le  général  en  chef  ou  le  ministre  de  la 
guerre  use  do  la  faculté  tjue  lui  donne  l'art.  156, 
de  traduire  l'accusé,  directement  et  sans  instruc- 
tion préalable,  devant  un  conseil  do  guerre,  la 
citation  contiendra  notiflcalton  de  l'ordre  du 
couvootion  du  conseil,  indiquera  la  liste  des  té- 
moins û  chartso  et  désignera  un  défenseur  à  i'ac- 

Celui-ci  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  en  faire 
présenter  un  autre  de  soa  choix  jusqu'à  rouvai>* 
ture  des  débaU. 

Art  3.  Le  commiiuire  de  la  Républiqn»  et  te 
défenseur  prendront  connaissance  da  l'ankire  et 
de  toua  les  documents  recueillis  pendant  le  Jeur 


•à\}i 
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«ni  saKrra  colui  6îi  la  citation  directe  ftnra  été 
aoiiih?:e;  le  défenseur  ^•miiTaimiiiédiateiiiont  com- 
:Duni(iuer  a\eo  racciisê. 

Art.  i.  Lo  oonseil  de  .{jjuerre  se  n^unira  lo  jour 
suivant  et  proc^'dera  îîu  jiijp»menl  de  l'accuse,  en 
observant  lus  formes  jiitiscntespar  les  articles  113 
et  suivants  <1u  vo'\**  «N-  tuslico  militaire.  L'accusé 
aura  le  droit,  sans  fonnnliténi  citation  préalable, 
de  l'airo  entendre  à  sn  d /'charge,  tout  témoin  pré- 
sent à  Tauiiience  el  qu'il  aura  indiqué  an  com- 
missaire do  ]a  Ué]YubHr[uo  avant  Touverture  des 
débats. 

Act.  5.  Le  condamné  pouiTafe  .pourvoir  en  ré- 
vision dan^  les  d»>lai?î  et  les  formeft  prescrites  par 
l'article  1A3  du  code  de  justice  militaire. 

Art,  (j.  Ijt'  conseil  d»*  révision  sfttuera  le  lende- 
main du  pourvoi.  S'il  c«s«e  la  décision,  un  nou- 
veau r.onst^il  ije  gnerre  sera  immédiatement  saisi 
et  prononcera  dans  les  vingt- quatre  heures. 

Art.  7.  Sont  maintenues  et  seront  observées  tou- 
tes les  dispositions  de  la  loi  du  9  juin  1857  qui 
ne  sont  pas  contraires  h  la  précédente  loi. 

Annexe  an  i>rajet  de  loi 

Sur  les  conscds  de  guerre.  Livre  III.  De  la  procé- 
dure devant  les  tribunaux  militaires.  •  Ti- 
tre l*'.  Procédure  devant  les  conseils  de  guerre. 
Chapitre  I''.  Procédure  devant  les  conseils  de 
f^uerre  dans  les  divisions  territoriales  en  état 
de  paix.  Section  !'•.  Ile  la  police  judiciaire  et 
dtt  1  instruction. 

Art.  83.  La  L»olicc  judiciaire  militaire  recherche 
les  crimes  ouïes  délits,  en  rassemble  les  preuves 
et  en  li\Te  les  auteurs  à  Tautorité  char^^ée  d'en 
|)0ttr8uivrc  la  r»'»pro?sion  devant  les  tribunaux 
militaires 

Art.  84.' La  police  judiciaire  militaire  est  exer- 
cée, sous  l'autonté  (lu  r;ênêral  commandant  la  di- 
vision :  1*  par  leA  adjudants  de  place;  2*  par  les 
oniciers,  sous-otlicicrs  et  commandants  de  bri- 

fado  de  gendarmerie  ;  3»  par  les  chefs  de  poste  : 
•  par  les  garde  do  larrillerie  et  du  génie  ;  o*  par 
les  rapporteurs  prés  los  conseils  de  guerre,  en  cas 
de  flagrant  délit. 

Art.  85.  Les  commandants  et  majors  de  place, 
les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  détachement, 
les  cheft  de  service  d'artillerie  et  du  génie,  les 
membres  du  corps  de  l'intendance  militaire,  peu- 
vent ftiire  ))ersonnellement  ou  requérfr  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  à 
l'eiTet  de  constater  les  (rimes  et  les  délits  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir. 

Art.  8G.  Les  officiers  de  police  Judiciaire  reçoi- 
vent, en  cette  qualité,  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  leur  sont  adressées. 

Ils  réUigoBt  les  pn>cè8-\'erbaux  nécessaires 
pour  constater  le  corps  du  délit  et  l'état  des 
lieux. 

ils  reçoivent  les  déclarations  des  personnes  pré- 
aentea  ou  qui  auraient  des  renseignements  à  don- 
ner. 

Ils  te  saisissent  des  ormes,  effets,  papiers  et 
pièces  tant  à  charge  (ju'à  décharge  et,  en  géné- 
ral, de  tout  oe  qui  peut  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité,  en  se  conformant  aux  articles  31, 
33^  36.  37,  '38,  39  et  65  du  code  d'instruction  cri- 
minalle. 

Art.  87.  Dans  le  cas  do  flagrant  délit,  tout  ofTI- 
cier  de  police  judiciaire  mnitaire  ou  ordinaire 
peut  faire  saisir  les  militaires  ou  les  individus 
justiciables  îles  tribunaux  militaires  inculpés  d'un 
crime  ou  d'un  délit.  Il  les  fait  conduire  immédia- 
tement devant  l'autorité  militaire  et  dresse  pro- 
ces-verbel  do  l'arrestation,  en  y  consignant  leurs 
noms,  Qualités  et  signalement 

ArL  88.  Hors  le  cas  de.-.flagrant  délit,  tout  mi- 
litaire ou  tout  indinda  jutticiabte  des  eonseils  de 
guerre,  en  activité  de  service,  inculpé  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit,  no  peut  être  arrêté  qu'en  vertu 
do  Tordre  de  ses  supérieurs. 


Art.  80.  Lorsque  rantoritémilitaîreeik  wMlêei 
hors  le  cas  de  flagrant  délit,  à  constater,  (Au  «n 
étiiblissement  civil,  un  crime  ou  un  déift  ae'lA 
compétence  dos  tribunaux  militaires  ou  A  y  flaire 
arrêter  un  de  ses  iusticicbles,  elle  adresae  mlte- 
torité  civile  ou  judiciaire  compétent')  ses  r^ct^lil- 
tions  tendant,  soit  à  obtenir  rentrée  de  œt  to- 
blissement,  soit  à  assurer  rarrestation  de  fin- 
culpé. 

L'autorité  judiciaire  ordinaire  est  tenue  de  dé- 
férer à  ces  réquisitions,  et,  dans  le  cas  do  con- 
flit, de  s'assurer  de  la  personne  de  rinculpé. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissement  manttaifl^  la 
réquisition  est  adressée  &  l'autorité  maritune. 

Art.  90.  I^s  mémos  réquisitions  sont  aareSBées 
par  V&utorité  civile  à  l'autorité  militaire,  lonqu'il 
y  a  lieu,  soit  de  constater  un  crime  ou  un  délit  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  dàliii  un 
établissement  militaire,  soit  d*y  arrêter  un  iadi- 
vidu  justiciable  de  ces  tribunaux. 

L'autorité  militaire  est  tenue  de  déférer  fc  ces 
réquisitions  et,  dans  le  cas  de  conflit,  de  B'aflWi- 
rer  de  la  personne  de  T inculpé. 

Art.  91.  Les  oiUciers  rie  i)olice  judiciaira  mili- 
taire ne  peuvent  s'introduire  dans  ime  nmieen 
particulière,  si  ce  n'est  avec  l'assistance,  soit  da 
juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  mai- 
re, soit  (le  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de 
police. 

Art.  9^2.  Chaque  feuillet  du  procès-verbal  drMsé 
par  un  ofïlcier  de  police  judiciaire  est  signé  par 
lui  et  par  les  personnes  qui  y  ont  assisté.  Bn  eas 
de  relus  ou  a  impossibilité  de  signer  de  la  part 
de  celles-ci,  il  en  est  fait  mention. 

Art.  03.  Â  défaut  d'ofticier  de  police  Judiciaire 
militaire  présent  sur  les  lieux,  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire  ordinaire  recherchent  et  constamnt 
les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la  juridiction  des 
conseils  de  guerre. 

Art.  94.  Dans  le  cas  d'insoumission,  la  plainte 
est  dressée  par  le  commandant  du  dépôt  de  re- 
crutement du  département  auquel  appartient  TiiH 
soumis. 

La  plainte  énonce  l'époque  à  laquelle  l'insoimiis 
aurait  dû  rejoindre. 

Sont  annexés  à  la  plainte  : 

l*La  copie  de  la  notification  Deiite  à  domMle, 
de  la  lettre  de  mise  en  activité  ; 

2*  La  copie  des  pièces  ^nonr;ant  que  l'insonniSB 
n'est  pas  arrivé  à  la  destination  qui  lui  avait  été 
assignée  ; 

3*  L'exposé  dos  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné l'insoumission. 

b' il  s  agit  d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  rem- 
plaçant qui  n'a  pas  rejoint  le  corps,  une  eïpédi- 
tien  de  1  acte  de  l'engagement  ou  du  remplace- 
ment est  annexé  à  la  puiime. 

Art.  05.  Dans  le  cas  de  désertion,  la  plainte  est 
dressée  par  le  chef  du  corps  ou  du  détachement 
auquel  le  déserteur  appartient. 

Sont  annexés  à  cet  acte  : 

1*  Un  exti^it  du  registre  matricule  du  coms; 

2"  Un  état  indicatif  des  armes  et  des  objet* 
qui  auraient  été  emportés  jjar  l'inculpé  ; 

3'*  L'exposé  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  désé.Ttion. 

Art.  96.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  pté- 
cédents  aux  lois,  décrets  et  règlements  re}attt 
aux  devoirs  imposés  &  la  j^ndarmerie,  aux  twn 
de  poste  et  autres  militaires  dans  Texerciee  dé 
leurs  fonctions  ou  pendant  le  service. 

Art.  1)7.  Les  actes  et  procès- verbaux  dressés  bar 
les  ofLicier;>  de  police  judiciaire  .militaire  Sont 
transmis  sans  délai,  avec  les  pièces  et  documente, 
an  gént^Tal  commandant  la  division . 

Les  actes  et  procès-verbaux  émanés  des'offlcStlàl 
de  police  judiciaire  sont  transmis  directement  Hù. 
procureur  de  la  République,  qui  les  adresse  Éldis 
délai  au  généra!  commandant  la  division. 

Art.  98.  S'il  s'agit  d'un  individu  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires,  le  général  commandant  en- 
voie les  pièces  au  procureur  de  la  République, 
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piAs  le  tribunal  du  chet-lieu  de  la  division  miti- 
taire^  et.  si  rinculpô  est  arrêté,  il  le  met  à  la  dis- 
poaltîAD  de  ce  magistrat  et  en  informe  lo  ministre 
delà  guerre. 

Art  99l  —  La  poursuite  des  crimes  et  délits  ne 
peut  4voir  lieu,  à  peine  de  nullité,  que  sur  un 
onfre  d'informer,  donné  par  le  générai  comman- 
daat  la  division,  soit  d*oiuce,  soit  d'après  le:i  rap- 
ports, actes  ou  procès-verbaux  dressés  conformé- 
meat  aux  articles  précédents. 

L*ordre  d'informer  est  donné  par  lo  ministre  de 
la  guerre  si  l'inculpé  est  colonel,  oflicior  général 
ou  maréchal  de  France. 

ArL  IQD.  L'ordre  d'informer  pour  cliaque  afTairo 
est  adressé  au  commissaire  de  la  République  près 
le  conseil  db  guerre  qui  doit  en  connaître,  avec 
les  rapports,  procès-verbaux,  pièccs,lobJots  saî^sis 
et  autres  documents  &  l'appui. 

La  commissaire  do  la  lié  publique  transmet 
immédiatement  toutes  les  pièces  au  rappor- 
teur. 

Art  101.  Le  rapporteur  procède  à  Tintcrroga- 
tioa  Ou  prévenu. 

IL  l'interroge  sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de 
naissance,  profo^ion,  domicile,  et  sur  les  circons- 
tavces  iu  délit;  il  lui  fait  reprôsenicr  toutes  les 
pièces  pouvant  -servir  à  convictiou,  et  il  l'inter- 
pelle pour  qu'il  ait  à  déclarer  s'il  le  reconnaît 

S'il  ^  a  plusieurs  prévenus  du  même  dôlit,  cha- 
cun deux  est  interrogé  séimrôment,  sauf  à  con- 
fronter, s'il  y  a  lieu. 

L'interrogatoire  lini,  il  on  est  <lonné  lecture  au 
Drévenu,  olin  qu'il  déclare  si  ses  réponses  ont  été 
Mèiement  transcrites,  si  elles  contienniMit  la  vé- 
rité et  s'il  y  persiste.  L'interrogatoire  est  signi'par 
le  prévenu  et  clos  par  la  signature  du  rapporteur 
excelle  du  greflior. 

Si  le  prévenu  refuse  do  signer,  mention  est  faite 
de  son  refus. 

U  est  pareillement  donné  lecture  au  prévenu 
dea procès-verbaux  do  rinl'ormation. 

Art  102.  Le  rapporteur  cite  les  témoius  par  le 
ministère  des  agents  de  la  force  publique  et  les 
entend;  il  décerne  les  commissions  rogaloires  et 
Hait  lesaulres  actes  d'instruction  que  Tutraire  peut 
exiger  en  se  conformant  aux  artu^les,  73.  7i,  75, 
76y  78^  79,  8-2,  83  et  Hj  du  code  d'instruction  cri- 
nuneUe. 

Si  les  témoins  résident  hors  du  lieu  ouest  faite 
l'information,  le  rapporteur  peut  reipiérir,  par 
commission  rrigatoire,  soit  le  rapporteur,  <^oit  le 
'juge  d'instruction,  boit  le  jn>ro  do  paix  du  lieu 
dans  lequel  ces  témoins  sont  résidents,  ix  retletde 
recevoir  leur  déposition. 

Le  rapporteur  saisi  de  lalfair*»  peut  également 
adresser   des   commissions  ro;/<itoire^  aux  fonc- 
tionnaires ci-de<*sus   mentionnais.    lors(|u'il   l'aut 
procéder  hors  ilu  lieu   où    se   fait  l  information, 
soit  aux   recherches  prévues  par  l'article  8<i  du 
présent  cod*3,  soit  à  tout  autre  acie  d'ipstnictian. 
Art  103.   Toute  personne   cit('>e   pour  être  en- 
tendue en  témoigiUL^e  est  tonue   de  comparaître 
et  de  satisfaire  à  la  citation.  Si  elle  ue  comparait 
pas,  le  rapporteur  peut,    sur   les  conclu>i«ins  du 
commissaire  de  laltépubli  |uc,  sans  autre  forma* 
litéf  ni  délai,  prononcer  une  amende  qui  n'excède 
pas  100  francs,  ot  peut  ordonner  ([ue  la  jHTs^ionne 
ciiée  sera  conlraiute  par  corps  à  venir  donner  son 
témoignage. 

Le  témoin  ainsi  condamné  à  ramciide  sur  le 
premier  défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  cilaMon, 
produira  devant  le  rapporteur  des  oxcii-ii's  l/'^-iti- 
mes,  pourra,  sur  les  conclusions  du  coinniis^'.-iirt) 
de  la  République,  être  déchargé  deramomle. 

Art.  104.  Si  les  dér-laralioUH  ont  êl-''  rejru.-iHies 
par  un  magistrat  ou  un  ollicier  de  policii  Judi- 
ciaire avant  l'ordre  d'informer  le  rapporteur  |>eul 
le  dispeaser  d'entendre  ou  de  faire  entendre  les 
témoins  ^ui  auront  déjà  déposé. 

Art  lOo.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté,  le  rap- 
parteur  peut  décerner  contre  lui,  soit  un  jnaudat 
de  comparution,  soit  un  mandat  d'amener. 


3U3 

Le  mandat  est  adressé  par  le  »?ommissalre  de  la 
République  au  commauoant  militaire  du  lieu,  qui 
le  fait  exécuter. 

Après  f  interrogation  du  jtrévouu,  le  mandat  de 
coinparution  ou  d'amon<:r  peut  être  converti  eu 
mandat  do.dépùt 

Le  mandat  de  dépôt  est  oxécuLé  sur  Texliibi- 
tion  qui  est  faite  au  conciert;»»  do  la  prison. 

Lo  commissaire  de  la  itt'>puhli<(ue  rend  eompto 
au  générai  commandant  la  division  des  mandats 
de  comparution,  d'amener  ou  de  dépôt  qui  ont 
été  décernés  par  le  rapporteur. 

Art.  lOG.  S'il  résulte ae  liiistruclion  que  le  pré- 
venu a  des  complices  justiciables  des  conseils  dn 


l'égard  des  prévenus  de  complicité  conformément 
à  l'article  90. 

Si  les  Ciimplices,  ou  l'un  d'eux  no  sont  pas  jus- 
ticiables des  conseils  de  fiuerro,  le  commissaii'O 
de  la  Républi([ue  en  donu'>  avis  sur-le-champ  au 
trénéral  comniandant  la  division,  ({ui  renvoie  Taf- 
faire  à  l'autorité  compétente. 

Art  107.  Pen<lant  le  cours  de  l'instruction,  lo 
commissaire  de  la  Réuubliifue  pont  prendre  con- 
naissance des  pièces  (lo  la  ])rocedure  et  faire  tou- 
tes les  réquisitions  <iu'il  jugera  convenable. 

Section  III.  —  Do  la  mise  en  jugement  et  do  la 
convocation  du  conseil  do  guerre. 

Art  108w  L'instnuîlion  ieriiiinée,  le  rapi.>orteur 
transmet  les  pièces,  avec  son  rappon  et  son  avis, 
an  commissaire  de  la  Itépublitpie,  lequel  les 
A<lressc  immédiateuiont  avec  sos  conclusions,  au 
général  commandant  la  divi:>ion,  qui  prononce  sur 
la  mise  en  jugement. 

Lorsque  c'est  le  ministre  do  la  guerre  qui  a 
donné  l'ordre  d'informer,  les  p'w^^bs  lui  sont 
adressées  p^ir  le  générai  comuiaiHlant  la  division, 
et  il  statue  dircrtement  sur  la  mise  eu  Jugomont. 

Art.  iOi).  L'ordre  de  mis**  en  ju;/ement  est  adres- 
sé au  commibsairu  de  la  Uépubiliiue  avec  toutes 
les  pièces  de  la  procédure. 

Trois  jours  avant  la  réunion  du  conseil  de 
guerre,  le  commissaire  de  La  itépabli(|ue  notill*' 
cet  ordre  à  l'accust';,  on  lui  fkisant  connaître  le 
crime  ou  le  défit  pour  U(piel  il  est  mis  en  juge- 
ment, le  texto  de  la  loi  api)iicabli?,  et  les  noms 
des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  citer. 

11  l'avertit,  en  outre,  à  peine  «le  nullité,  que  s'il 
ne  fait  pas  choix  d'un  dérens«Mir,  il  lui  t.'u  sera 
noMuné  un  d'oflice  par  lo  président. 

ArL  liO.  Le  défenseur  ifoit  être  pris,  soit  par- 


pernussion  <ie  prcnure  p 
<Ie  ses  ))arents  ou  amis. 

Art  UI.  Le  général  commandant  la  division, 
on  adressant  l'ordre  démise  «'uju^'emont,  ordonne 
de  convoquer  le  conseil  de  jjuerre  et  llxe  le  jour 
t'I  l'heur-.'  de  la  réunion;  il  en  tienne  avis  au  pré- 
siclent  et  au  commissain*  de  la  République  qui 
fait  les  ciMiViicatious  iK'r.-.'.sair'i.s. 

Le  dér..Miseur  de  l'accusé  pnut  communiquer 
avec  lui  aussitôt  l'îiccom plissement  des  formali- 
tés prescrites  par  l'a^.  î'i';  il  peut  aussi  prendra 
communicaliou  sans  déplacement  ou  obtenir  co- 
l)ie  à  ses  frais  de  tout  nu  partie  des  pièces  «le  l;i 
jirocédure,  sans.  néjiumiMUi,  quo  la  réunion  du 
conseil  j)ui!ise  être  nMardée. 

Section  UI.  He  l'.'xam.':!  tlu  ju-oiiioul.  Art.  It::. 
Le  conseil  de  guerr.^  ><>  r.'-;init  nu  Jour  el  a  l'Iien- 
re  lixé-ipar  l'ordre  de  c<.iivocati(»M. 

Des  exemplair»"^  du  pr/s-'ul  code,  du  code, 
d'iiistriïc-iion  crimiucll»^  «'i  du  code  jiénîil  ordi- 
naire sont  déposés  sur  l«^  bureau, 

l^s  séance**  sont  publiques,  a  peine  de  nullité; 
néanmoins,  si  cette  publicittî  parait  dani,'ereuse 
I)Our  l'ordre  ou  pour  les  m<purs,  h-,  conseil  or- 
donne nn«»  les  débats  .litTir  I^'M!  :'i  bnii  ••îos  D'in-- 


304 


ANNÂLË8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


touH  loâ  cas,  le  Jugement  est  prononcé  publi- 
quement. 

Le  conseil  peut  interdire  le  compte  rendu  de 
laifaire  :  cette  interdiction  ne  jieut  s'appliquer 
au  jugement. 

Art  111.  Le  président  a  la  police  de  Tau- 
diencc. 

Art.  It'i.  Lf'>  assistant.-»  »ont  sans  armes,  ils  se 
tiennent  dccouverts,  dans  le  respect  et  le  silence, 
l-oiaquo  hi6  aî?.«;isiant8  doiment  des  sigrncs  d'ap- 
probution  ou  d'improbation,  le  président  les  fait 
♦^Npuiser.  S'ils  n'îsislent  à  ses  onfres,  le  président 
ordonne  leur  arrestation  et  leur  détention  pen- 
dant lin  temps  rjui  no  peut  pxcéiit^r  quinze  jours. 
Les  individus  Justiciabiiss  dos  consods  de  guerre 
sont  conduits  dans  la  maison  militaire,  et  les  au- 
tres individus  à  la  prison  d'arrêt  civil.  Il  est 
fait  mention  dans  le  i)roftis- verbal  de  l'ordre  du 
président:  cL  sur  l'exhibition  qui  est  faite  de  cet 
ifrdvki  au  gardien  de  la  prison,  les  perturbateurs 
V  sont  rt»«;us. 

Si  le  iroublu  mi  If  tumulte  a  pour  but  de  met- 
tre obstacle  au  cours  «le  la  justice,  les  perturba- 
teurs, quels  qu'ils  soient,  sont,  audience  tenante, 
déclan^s  coupables  de  rébellion  par  le  conseil 
de  guerre  et  punis  par  un  emprisonnement  qui 
ne  peut  oxci^.tlor  deux  mois. 

Lorsque  les  assistants  ou  les  témoins  se  rendent 
coupables  enviMs  les  con.seils  de  guerre  ou  l'un 
dn  ses  membres,  de  voles  de  fait  ou  d'outrages  ou 
menaces  par  f  iropos  ou  gestes,  ils  sont  condamn'''^ 
séance  tenante  : 

1"*  b'd»  sont  militaires  ou  assimilés  aux  mili- 
taires, queis  que  soient  leurs  grades  ou  rangs 
aux  peines  prononcées  par  le  présent  code  contre 
les  crimes  ou  délits,  lorsqu'ils  ont  ^l^^  commis  en- 
vers des  supérieurs  pendant  le  ser\ice, 

2*  S'ils  ne  sont  ni  militaires  ni  assimilés,  aux 
militaires,  aux  peines  portées  par  le  code  pénal 
ordinaite. 

Art.  1 IG.  Ix)i'sque  des  crimes  ou  des  délits  autres 
que  ceux  prévu**  par  l'article  précédent  sont  com- 
mis dans  le  lieu  des  séances,  il  est  procédé  de  la 
manière  suivante  ; 

1*  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  est  justicia- 
ble des  tribunaux  militaires,  ilosiju^^é  immédia- 
tement ; 

2*  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  n'est  pas 
ju>ticiabl'^  des  tribunaux  militaires,  le  président, 
après  avoir  fait  dresser  procès-verbal  des  faits  et 
des  dépoi^ltions  îles  témoins,  renvoie  les  pièces  et 
rincul)>é  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  117.  Le  président  fait  amener  l'a-^cusé,  le- 
•luel  comparait  sous  garde  suffisant^,  libre  et  sans 
1ers,  assisté  de  son  défenseur;  il  lui  demande  se» 
nom  et  prénoms,  son  â^t^,  sa  profession,  sa  de- 
meure et  le  lieu  iU  sji  naissance  :  si  i'accuAé  re!'i- 
se  de  r'pondr'».  il  est  passé  outre. 

Art.  118  Si  l'accusé rehise  de  comparaître. som- 
Tualiou  «i'-ii'-ir  ;i  la  iustiee  lui  est  faite  aiiiiomilt: 
hi  loi  i-ar  ru:  ^iiiruf.  de  la  force  publique  commis  à 
«•ei  'Ml^r.  l'.ir  {•:.  piésiden;.  Lot  agent  dresse  pro- 
cès-V'tI.i.m  tl'^  l<'i  sommation  et  de  la  réponse  de 
l'.iooi:  ■■■.  S;  !'.':  '.iiv''  u  obtempèp»  à  la  Mjmmali'''n. 
' -•  iir/'-iil-'îii  |)i'iît  ordonner  (m'il  soit  amené  pai 
ia  furei^  liev.'.Tiî  !•.•  eoîiî?eil,^l  ivul  é^alemijnt, 
■iprês  I"  ■••jiM'  inilo  ;i  raudienr»»M*lii  proees-vorbal 

■  HisLalaiiî  sji  î.'sislaiv^r.    ordonu«;r  qu»»,   nonob- 
.M.-î'ît  9'..n  :'.])<  ••:^.%  il   y*nt  pa^s-;  «.utr^  anv  débat-*. 

Apî"'-^  ■•;.-:|fi.'  *MidiiMH.'' .  il  e.-!.  p;ir  I»^  ^rrellier 
.::  ff.i  '■'.:  «.■■  :  1  .n>',  d<  r.tir  I«'.-.;îir.'i;  ;*>  I'jîcj.'Ui'î''  mû 
i  il    )nir-     cniiijii'.ni,   i\--    pi'océs-verbi'i    des     dé- 

■  i.'':...  "'■  ".  '.--i    '<t  *^i;: :'.!'>.'•  •:'»|iit'    'i*\i    i'v.iui.'iti.ir. 
*■  .«^ii;  :■;-•.  itf  d"   i."  lî'îiujiiijpi",  ainsi  que  des 
■.J•"lîi:i.^    •■::.!:;<.  -y:'    ,.j:j;  loii*^  :v!iri»i'-<  '"'jatia' 
ii.'lMiiv-. 

Ali.  li.:.  L"  .  ;.'-^.de.j'.  pCLï  l'ai l'c  ;  .'tirer  de  laii- 
Lit'iu'e  et  lecoiidiJre  «Ml  ji  ison  tout  accusé  qui, 
*^ar  des  clameur'»  ou  par  tout  autre  moyen  pro- 
pre à  cau-^er  du  tumulti;,  met  obstacle  au  libre 
cour.s  do  la  jusiiev:.  n  il  est  procédé  au  débat  ul 
au  j'ijjfi]  •nt':omniii>i  r.feeu*-6  était  présent.  L'ac- 


cusé  peut  être  condamné,  séance  tenantav  ponr 
seul  fait,  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
der  deux  ans. 

Si  l'accusé  est  militaire  ou  assimilé  aux  militai- 
res se  rend  coupable  de  voies  de  fait,  ou  d'ontrap 
ges,  ou  menaces  par  propos  ou  gestes,  envers  la 
conseil  ou  l'un  de  ses  membres,  il  est  condamné, 
sé.iiii*  j  tenant*',  aux  peines  prononcées  par  le  pré- 
sent code  contre  ces  crimes  ou  délits,  lorsqu'ibi ont 
été  commi";  envers  des  supérieurs  pendant  le  ser- 
vice. 

Dans  le  eas  pré\'upar  le  paragraphe  précédent, 
si  l'accusé  n'est  ni  militaire  ni  assimilé  aux  mili- 
taires, il  est  condamné  aux  peines  portées  par  le 
code  pénal  ordinaire. 

Art.  l'20.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  115, 
116  et  119  du  présent  coao,  le  jugement  rendu,  le 

Srefliier  en  donne  lecture  à  1  accusé  et  l'avertit 
e  droit  qu'il  a  de  former  un  recours  en  révision 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  dresse  procès* 
verbal,  le  tout  à  peine  do  nullité. 

Art.  121.  Le  président  fait  lire  ]>ar  le  mffier 
l'ordre  de  convoeaiion,  le  rapport  présent  par 
l'article  108  du  présent  code  et  les  pièces  dont  il 
lui  parait  nécessaire  de  donner  connaissance  au 
conseil  ;  il  fait  connaître  à  l'accusé  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  d  est  poursuivi  ;  il  l'avertit  que 
la  loi  lui  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  ijai  est 
utile  &  sa  défense  ;  il  avertit  aussi  le  défenseur 
cb'  l'ar'.cusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  cons- 
cience ou  contre  le  respect  qui  est  dû  aux  lois,  et 
qu  il  doit  s'exprimer  avec  décen're  et  moi.léiatîon. 

Art.  122.  Aucune  exception  tirée  de  la  compo- 
sition du  conseil,  aucune  rt^cusation,  nn  peuvent 
être  proposées  contre  les  membres  du  conseil  «te 
guerre,  snns  préjudice  du  droit  pour  l'accusé  de 
former  un  recours  en  révision,  dans  les  cas  pré* 
vus  par  l'article  7i,  n*  l,  du  jjrésent  code. 

Art.  121.  Si  l'accusé  a  des  moyens  d'incompé- 
tence à  faire  valoir,  il  ne  peut 'les  proposer  de- 
vant le  conseil  de  guerre  qu'avant  l'audition  des 
témoins. 

Cette  exception  est  jug[ée  sur-le-champ. 

Si  l'exr.ept'on  eit  rejntée,  le  conseil  passe  au 
jugement  de  l'aifaifc,  sauf  à  l'accusé  de  se  poni^ 
voir  cor^tre  le  jugement  sur  la  compétence  en 
même  tem}:  '  que  contre  la  décision  rendue  sur 
l->.  fond. 

Il  en  e>-.  de  uiéuio  pour  le  jugement  de  toute 
autre  e?:cji  M-j  :  o;;  Je  ijut  incident  soulevé  dans 
le  cours  des  déb-its. 

Art.  12'.  L<s jui^ements  sur  les  exceptions,  les 
moyens  d  in- (iiiim^teuco  et  les  incidents  sont  ren- 
due il  la  inajoritc  des  voix. 

Le  président  est  investi  d'un  pouvoir  discré» 
tionnaire  jxmr  la  direction  des  débats  et  la  dé- 
couverte (le  la  vérité. 

Il  peut,  dans  le  cours  des  débats,  appeler, 
même  par  mandat  de  rom|>arut ion  et  d'amener, 
toute  nersonno  dont  l'audition  lui  parait  néces- 
saiiv;  il  peut  aus^i  laire  apporter  toute  pièce  qui 
lui  )>arditrait  uti>^  à  la  manifestation  do  la  vé- 
rité. 

Les  personm-^  ainsi  appelées  no  prêtent  pas 
serment  et  leurs  déclarations  ne  sont  considérées 
(jue  romme  ren.-ei'JU'ments. 

Art.  I2f).  Dari:,  h*  cas  où  l'un  des  témoins  ne  se 
pn:sente  pas,  Ij  renseil  dejiuerre  peut  ])asser  ou- 
tr»'  aux  déh.'i^,  et  îeeture  esi.  donnée  delà  dépo- 
sition «lu  î  "U'-iu  ab-'"it. 

.'^i.  (i  i^  '  >  «1  ébats,  la  déposition  d'un  té- 
:jiu.ii  piniiL  liiU>so,  if  j^réhident.  peut,  sur  la  ré- 
jj«:i  !!«'?!.  «-oi»  'm  <"•  ■.•»î;V'î-<ïnre  de  la  Itépnbliqne, 
^oi:  Cl  lumir  d'uflice,  faire  sur-le- 

■  •!-v:îii<  iii(.'!'.!'o  if  i''iiini!i  en  état  d'arrcatation.  8i 
;  •  lénioin  «'sl  ;n.-îi<"î;»l»;"  (]•.-'  C'.ii''*ils  de  guerre, 
îe  i»:v.-«iileiiî  ou  i'v\:  <Iv  -  jug«îs  iiosnmés  par  lui, 
piocède  à  riu>iruciiuu.  Quand  elle  est  terminée, 
elie  est  envoyée  au  général  commandant  la  divi- 
sion. 

Si  lo  témoin  n'est  pas  justici'ablo  des  conseils 
de  guerre,  le  président,  api*ès   avoir  dressé  pro- 
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o^s-vorboi  et  n\  iir  Tait  HrrOter  l'inculpi',  s'il  y  a 
lieu,  le  renvoie,  ûwc  le  praoc-i-vf'rbal,  «ii'^anf  1«? 
procureur  de  la  Képublii^uo  du  \w\\  i>-'i  <h''u^*^  le 
conseil  de  guerre. 

Art  128.  Les  disposition-^  ilt;-*  artick- oIT).  AU), 
317,  318,  319,  320,  .T2I,  ;J2>,  .T2:j,  ;J2i,  My.  :VH\.  327, 
328,  329,  332,  333,  o34,  VM.  :;.V.  du  .ode  .rindni.'- 
tîoii  crimin»"»lle  sont  obs^Tvi'*»*»  d.rvaul  l'<  ron.-^t'ils 
<le  guerre. 

Art.  129.  L'exumen  t^t  Ic^  d»''lj:it-.  <»(jijl  «ontiauHs 
sans  intcrmption.  et  \o  pn-sidcnt  no  leut  les  sus- 
pendre qur.  pendant  los  int«M\aiU's*  nt'-C'î-^.'iir^-à 
pour  le  repo<  de<  jusr«'«..  dos  i.'iîî.Mîir:  .-t  dp.-*  .«i-- 

CUâéS. 

Los  débftts  peuvent  ôtre  ouiruro  sii>])(.-ndus  si 
un  téraoin  dont  la  di'*i>ositiou  est  ossenlielle  nn 
8'osl  pas  pn'senli'»  ou  si  la  drirlaralion  d'un  tê- 
môia  ayant  paru  lausi»,  son  arnv-tntion  a  iHt*  or- 
donnée, ou  lorsqu'un  fait  iinjiortanr  rosto  à  •'•rlair- 
cir. 

Lecons4.Mi  prononoi-  >ur  la  .suspension  d'j3  dé- 
bats à  la  maitirité  des  voix,  et.  dans  ht  c;i>  où  la 
fius|)ension  durr^  plus  do  quaranto-huif  heurf>,U;s 
débats  sont  recommencés  en  entier. 

Arl.  130.  Le  président  proeèdfM'ii'inlerrogatoiiv 
lie  Taocus»'  et  reçoit  h-s  dépositions  des  ti^Mioins. 
lie  commissaiie  de  la  République  est  entendu 
danss4.•^  rcquinitions  t'tdt'H'elopne  les  moyens  qui 
appuient  l'a-cu^ation.  L'arcusi?  et  !'•  dV-tenseur 
sont  entendus  dans  leur  dér«^n.«îe.  Lr  commis^aiii- 
de  la  Hé{»ublique^  réplique,  s'il  le  Jujr»*  convi»na- 
ble;  mais  l'accusé  et  son  défensoiir  ont  toujours 
la  parole  les  dnniiers.  Le  président  deuiandt^  à 
l'accusé  s'il  n'a  rien  à  aioutr-râsa  délense,  et  dé- 
clare ensuite  (pie  les  débats  sont  terminés. 

ArL  131.  Le  pn'sident  lait  reiir»M'  l'ar.ousé.  Livs 
luges  .so  rendent  dans  la  chambre  du  «-.onseil,  ou, 
•i Tes  localités  m^  le  permet it-nt  pas.  Ii*  présid'*:it 
fait  rotuu'r  raiilitoire.  L»\s  .ju^l'>  m.*  p»uv''nt  |»lu-> 
communiquer  avec  p»jrsonn«;  ni  st*  sénarer  a\.'iii 
i|ue  li  j»;;»Muent  ait  l'té  rendu.  Ils  délifién'iit  iîtjrs 
la  présence  du  «'.ummissaire  de  I.i  Ké]iub!i'iu'?  •  i 
du  grclïier.  Ils  ont  sous  les  yeu\  I".  pièces  de  I.i 
procédure.  Le  [U'ésidentriMnioilio  h's  voix  »'i:  ■■<':i.- 
mentant  ]t:ir  le  «^Tade  irirérii'in-;  ii,éjM<  ■  -h-:  i'!«l- 
ntoc  le  ileruicr. 

Art.  1  2.  l-*!s  (jucslions  houl  jmséi.'s  |Mi  h-  j»;.- 
sid<*nt  dans  l'ordr»*  suivant  :  —  l-  Lae.iMiM>  --'.-il 
coupible  du  fait  qui  lui  "sl  imputé  y  —  v!"  c-  i.iit 
a^l-il  été  commis  avec  t.elii;  uu  l'rlle  ••ireoii*«ian«:e 
agtf I avanto y  —  H*  (le  liiit  a-t-il  .'té  eninmis  dan-i 
telle  ou  t«dl»i  oireonsianoe  ij;ii  ;.^  ivn>I  ex«"iisable 
d'après  la  loi'/  —  si  l'ac^cusé  esf  àjé  de  mj>in:«.  île 
Mkize  ans,  le  président  po.^.-  iietl»;  qui'-iiDii  :  — 
L  accusé  a-t-il  af^i  ave'*  d.si-  Mur-nient.' 

Art  133.  Les  «luestious  :nili(pi'''"-  p:i;  l'arili-I" 
précédent  ue  ]>euvent  être  résolues  eonip;  lai- 
oiisé  qu'à  la  majorité  dt?  cini]  voix  contre  deux. 

jlrt.  134.  Si  l'aeeusé  est  déjîlaré  coupahli-,  !  • 
con^il  de  -■p.<*rro  délibùiiî  sur  l'applii/aMon  di-  la 
penic.  Dans  U*  cas  où  la  loi  autorise  raduiifsioii 
i!«  circonstances  atténuantes,  si  W»  conseil  •!.' 
guerre  reconnaît  au' il  enexisttj  r-n  laveur  •!»*  l'a. mh- 
9é,  il  le  déclare  à  la  majorité  ab.-oiue  •l»*-  voi.-..  La 
peine  est  prononcéo  à  la  maidriîé  d.»  ci;iq  \,,\\ 
contre  deux.  8i  aucune  pfine  n«î  réunit  i-ei'i»  ma- 

{'orité,  l'avis  le  plus  favorable  sur  l'appliç-ition  «it» 
a  tieine  est  adopté. 

Art.  135.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits,  la  peine  la  pins  forte,  est  seule  ]»ro- 
noncéc. 

Art.  130.  Lp  jujîemont  e-t  ])rononeé  un  ^éanee 
publique.  1^»^  nrésident  donne  li'çtnre  des  motif  eî 
du  dl'*posilif.  Si  l'aecusé  n'e^t  pas  reconnu  cou- 
pable, le  eoii-si'il  prononee  von  uctpiittcmi.Mil,  »l  !h 
prf'Sident  ordonne  ipiil  soi'  mis  en  lih'-rté,  s  il 
n'est  retenu  pour  au tri^   cnu^e.  Si  le  cousuil    de 

Sucrre  déclare  que  lo  fait  .  o:i]mis  j)ar  l'accusé  ii,# 
onue  lieu  à  l'application  d'aucune  peine,  il  pr«)- 
nonce  son  absolution,  et    le    président  ordoimc 

2u*il  sera  mis  en  liberté  à  l'expiration  du  del.ii 
x6  pour  le  recours  en  révision. 
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Arr.  137.  Tout  individu  acquitté  ou  absous  ne 
peut  èîT"  î'.'jM'is  ni  ai-r-usé  à  raison  du  menu- 
fait. 

Art.  I.ï8.  Si  le  condamné  e-t  membre  de  l'urir.- 
de  la  Lé/jjni  dlionui  ur  ou  d'-coré  de  la  médaill.- 
militaire. 

Art.  l.'i'.i.  Le  .jUifeni,.ni.  qui  |irououce  une  peine 
contre  laccusi?  le  condaiiun'.  aux  frais  envers 
riitHt.  11  ordonne,  en  uutre,  dans  les  cas  j)révus 
par  la  loi,  la  conliscation  dç>  objets  .^alsis  à  la 
rej.lituti'in,  >oit  au  pnjlll  des  propriétaires,  de  tous 
ubjits  saisis  ou  produits  au  procès  comme  pièces 
di'  !■  invieliou. 

-\rl.  lîO.  Le  jutîeuu.iut  fait  mention  de  l'accom- 
nlisscmimt  de  toutes  li;s  formalités  presc-rites  par 
la  j»résijnti^  .M;ction.  II  ne  rejiroiliiit  ni  les  ré- 
ponses de  raçcnsé,ni  les  dépjsitiou-;  des  témoins, 
li  confient  Kfs  décisiiMis  iviidu.»s  sur  les  moyens 
d'incompétence,  les  cxct.'ptions  et  I.*.;  in.^idcnls.  Il 
énonce,  à  peii).»  di-  nudité,  —  ;  •  les  noms  et 
Lfrailes  des  juj-s:  —  '1'  Ie«  ri-;::  .  i-iénoms,  âge, 
})rofession  ei  ili^^miciic  ti.»  l'aci;-.' :  "  .'.î'*  le  crime 
ou  le  délit  ]»fiur  lo'picl  l'accuM^  a  ■  :é  traduit  de- 
vant lo  eon.seil  de  trnen'e;  —  S""  la  prestation  de 
serment  «les  témoins;  —  ,'»•  les  réauisilions  du 
commissaire  de  la  liépubliipie; — ti' les  questions 
po-iét;s,  les  décirdons  et  le  nombn»  îles  voix;  — 
/•  II*  texte  delà  loi  a]iplJ(iuéo:  —  8^  la  publicité 
di.is  séances  ou  la  décision  «pii  a  («rdonné  hi  huis 
clos  :  —  i»^  la  publicité  »le  lii  lecture  du  juj^ement 
faito  ]»ar  le  présiclent  ;  —  lii'  le  ju;^'ement,  écrit 
par  le  gretlier.  est  sijjçné  >nns  dé>cmj>ar'*r  par  le 
i»ré^itlenl,  les  juges  et  le  f^Mvilicr. 

Art.  lil.  L.'"  commissaire  de  la  République  fait 
donner  leclunî  du  jugement  à.  l'accusé  \mr  le 
jjrelller,  en  sa  présentée  e?  devauî  la  jijarde  ras- 
semblée sons  les  armes.  .\ii-.<itjt  ;q>i'ès  CL'lte  Icc- 
tni-'.  i!  aviM'tit  le  condaiiié  .[ue  la  i-ii  lui  accorde 
\iîiis't-quatre  henre-ï  i»our  e\i;rcer  s^i  n  l'Ours  de- 
\jint  l«î  cousi'il  de  révisio:i.  Le  gri'li-  r  ilrisse  du 
tou:  un  procés-verbal  «i-cué  par  lui  «l  ]>ar  le  com- 
mi.v-iiii-e*  fie  la  Hépubltque. 

.\rt.  ]\2.  LiU'Sfiuil  résulte,  foit  des  idéees  ])ro- 
duiti's,  soit  des  dépositinns  <|es  lémnins  entendus 
dans  les  déijats,  que  faccusé  p»Mit  Ttre  poursuivi 
p/)ur  d'autres  crimes  ou  «léliis  qu--  r\-u\  qui  ont 
fait  l'objet  de  raccu^.ilii«n,  le  con-?il  île,  JK^iei-re 
apre-5  le'  pronon -é  du  jui^L-uient,  r.-nvoie,  sur  les 
réquisitions  ilu  couimi<>aire  ib'  la  Iîépubîique,ou 
même  d'oflic',l«*  Ciinilaméau  ^'éné.al  iiiù  a  donn»' 
l'unlp^  ili>  mi.'e  l'n  ju.irement,  pour -^tr-*  ]irocédé. 
s  il  y  a  lieu,  à  l'instruction.  S'il  v  a  i  u  cundamna- 
lion,  il  estMirsis  À  l'exécution  du  jugement.  S'il  y 
a  eu  acquiir-  uu-nl  ou  absolutio'i,  !e  conseil  de 
j^ueiri?  tJi'donue  (j.ic  laccusé  deui-'uro  «^n  état 
il'arre-iatiou  ju-qu'à  i-e  qu'il  ait  été  î-lalué  sur  les 
fail-î  nouvelli.ui'Mit  déçi.iuve?-ts. 

Arl.  ri3.  L'î  déiii  d.'.  viutïl-quatre  heures  ac- 
coriié  ;îi  condauuié  pour  se  pourvoir  en  révision 
couît  ;  partir  de  l'expiration  du  jour  où  le  juge- 
uicni  lui  a  été  tu.  —  Iai  iiéclar..ion  du  recours 
est  lecue  i>rtr  le  ^(renior  ou  ii:!!'  le  directeur  de 
rétabli^seuiimt  où  esî  détenu  \o.  condamné.  La 
déclaration  jn'ut  ét'v.  faite  i>ar  le  d''Meuseur  du 
eondaiuué.  • 

Art.  lii.  Dans  li*  cas  d  acquittement  uu  d'abso- 
lution de  raci'u>é.  l'annulation  du  ju^reuienl  ne 
pourra  être  poursuivie  par  le  connu issa ire  de  la 
Hépnbliqiu^que  conforméiuenl  aux  articles  iOO 
••t  ilO  du  cude  d'iusiruction  criminelle.  Le  re- 
cours du  commissaire  delà  Héjmblique  est  formé, 
au  Lîreiî'e,  dans  le  delà'  prescrit  par  1  article  pré- 
cédent. 

Arl.  l  i-'i.  S'il  n'y  a  pu  ^  de  reconrs  en  révi:tion,  iv 
.-.i,  aux  termes  de  l'article  »0  du  i»ré<ent  cwdc, 
le  pourvoi  tji  cas.--aii«in  est  interdit,  le  juj/iuni.-n- 
e.si  exécnîii.r''  d:'n.-l'»'  vin_'l-qu.tv.-  beuresapn'^ . 
riî\|iralion  du  u ''liii  jixé  puur  h'S  i"»'coin-^.  Sii  \ 
a  eu  recours  en  révision, il  est  sursis  à  rcx»'"Ulioii 
(\i\  ju;remenl. 

Art.  146.  Si  le  recours  en  révision  est  rejeté,  ni 
.si.  aux  lorme-  de  l'article  80  du  pi*ésent  code,  c*i 
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pourvoi  on  cassalion  ost  intprdit,  Ir?  jngomont  Mo 
conciamnatiou  osL  exi''cnir»  dniis  les  1\  licuiivs 
apn>s  la  ivooi»lioii  du  jngoîiivul  -.{iii  ;i  ivjrté  !o  l'i?- 
cours. 

Art.  Ii7.  L.ors'|iif>  la  vnio  du  pourvoi  ni  r'as-=îi- 
tiou  ost  oiivf/rff*,  au\  U-raies  «h»  r.ii-tirirt  81  du 
prj'-^ent  cndi*,  1-*  l'iUidjiniii.';  dnif  l'iritiiT  son  i^our- 
voi  don.-î  K;^' ti'r  :s  jeiirs  »|ui  huivi'iit  la  iiu'.ilirittioM 
d«'  la  (li^cisioii  «lu  r.oiT-»;!!  do  irnisiun.  ol.  s'il  n"y  a 
pas  au  riM'Oiirs  (li.'vaiil eu  ciuis-zil,  d.nsloshvlii 
^urs  nui  suivent  l'expirai iou  i!;i  di'liii  ao-'Onli!' 
pour  lex'^roor.  Le  pourvu)!  «mi  casc.'iîion  isL  n-ru 
par  ly  grellifr  ou  |)ar  ji^  dirooti'iir  di*  r«^tabliss^- 
mont  ou  e<l  diHenu  If  rondainni'*. 

Art.  l^S.  Dans  le  i-as  où  le  ]'Ourvoi  est  autoris»'î 
par  l'arlKîle  81  du  présent  nodc,  s'il  nya  j»mh  ru 

S")urvoi,  l''.ju<:cmonl  do  ;(»udainnaMori  l'-t.  i  x^MM^^é 
ans  l»^s  vingt-'Hiatre  Innn'is  après  l'oTiniralioTi 
du  délai  acc^ord»'  pour  1»;  pourvoi,  (.'t.  t»'il  y  a  »'U 
pourvoi  dans  les  'ii  liei.ri's  ai.rèo  la  riVeplîon  d*i 
l'arriH  qui  l'a  ngutù. 

Art.  l 'lî).  Lrt  romuïissaire  de  la  I{<'*jaihli<jn«  reiiil 
compte  au  jr^'^j^ral  eommandaut  ];i  division,  sui- 
vant les  ca.<,  soit  duJusreniiMit  do  rojel  du  con«"Ml 
lie  révi?;ion.  soir  lU*.  lam-f.  do  rejel  de.  la  <'.our  de 
cassation,  soit  du  Jui?enu;nt  du  con.^eil  d«'  gueno 
s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais  ni  retours  en  nHi- 
sion,  ni  pourvoi  en  cai<atioa.  Il  n.'iuiurl  l'exrou- 
tioii  du  jiiifoinenL 

Art.  loi).  Le  ;.'»'«n»'ral  ooniUîaniletjl  la  division 
peut  susfiendre  lexécutiuu  du  jugement.  î'i  la 
chariio  d'eu  informer  surle-chanip  le  iniuislre  dn 
la  guerre. 

Art.  151.  T.'>s  ju;7emeuts  des  conseils  «le  ;:ii  rre 
sont  exigent l's  sur  les  ordres  du  ;^<"»!ii!'ial  <.'0inin;i ri- 
dant la  divi>iou  et  à  la  »îilif:iai:.;  du  enniniis-air»' 
de  la  Uépiddiqu».*,  en  luv.-îence  du  grenier,  ij  :i 
drosse  prueès-VL-rbal.  La  rniuut<î  de  i*»'  ]»rocL-=*- 
verbal  est  aiuicxi'''^  à  la  minul"»  du  .^ugcriii'Ul,  eu 
marge  de  laqui'll'^  il  i^st  lait  uieutiou  ile  l'-xé-Mi- 
tiou.'  Dans  les  tmis  Jours  di,-  re\«''r.ii!ioii:  Ir'  i;orii- 
missaire  delà  Hpiiuhlnpn.'  »;-l  tenu  d'adi"  s.- -r niii'. 
expédition  du  jii;ieiu«'UL  au  ein.»!'  de  eorps  di.-iit 
faisait  partie  le  cuiidamué.  Si  le  rond.imnê  <'-t 
membre  de  la, Lennon  d'I'onneiir,  décoré  de  la 
médaille  niililaiie  ou  d'un  m-dn.'  éiraujxsr,  il  esL 
également  adre-.-éune  expédiridu  aui:rauiJ  cliau- 
celiPT.  Toulf  expédition  fit-  iiii^-îne.'iitde  coudaui- 
nation  fait  monlioudo  rexé.'utioii. 

cn.MMTRE  II.  Pi'ueéduiv  dev.;iii  les  non-rils  de 
guerre  aux  armé':s,  rians  li's  divisions t'-M'i-ilorial»^»: 
«n  état  de  guerre  ut  «laus  les  (.'onunuin.'s,  l»'s  di- 
uartemouls  et  les  piaee  di?  Lruei'n'  eii  éliit  du 
siéj^e. 

Art.  15"2.  La  procérlure  étal  die  par  les  cousoil?: 
de  guerre  «laus  les  divisions  lerriioriales  en  état 
do  paix,  est  suivie  dans  1«<<  eonsuils  d-.»  î;^ll^;rreîlnx 
armées,  dans  les  divi-^ions  ti'rriloria!i?s  rn  état  d..' 
guerre. dans  lesceniMi;iîies,l"s  •lépaiUMuents  »M  !(\s 
places  de  guerre  «.n  «'lat  de  -iége.  «anf  l"s  modi'i- 
cations  porlée:silaus  U?-;  article-*  s  'iv.'jiih. 

Art.  15;j.  Lorsqu'un  oiln'ifr  d«;  injliî-"»  .}"di<»iaiii» 
militaire,  dans  les  cas  pn'-ViLs  ]>ar  r.i.alele  S:j  i.t 
\)[  du  présent  code,  d.Ml  pén-Mii  r  daii'.  uii  ét^iMis- 
sement  civil  on  daii.i  nue  Ijahilation  parli-'idiêie, 
rît  qu'il  ne  se  trouve  sur  l.'s  lieux  auiruui?  l'iutoilri'* 
civile cliar^'éi;  de  l'assi-l-îr,  il  peulpiis^M-  outre,  «'l 
mention  eu  e^t  faite  dans  le  jiro'"è.s-verl)flL 

An.  I5S.  L'ordre  l'Sl  doniu».  :  pir  !•:  >rénér;il  «mi 
chef,  à  l'égard  do<  iuo:dpi's  jusli.'ia|iît\i  du  con- 
seil de  gunrre  du  «pioiiier  j.'én<''ral  d^•  Tarmée,  )»ar 
lo  {/énéral  «'omniîïndniiL  l«M*urp>d'.iraiée,  m  l'éL-'aî.! 
des  ineiilp'''S  .jii.*»î.ie:al»li'S  du  conseil  di*  :,nerr..î  du 
corps  d'nrniéo:  hmi-  I»*  |^éiî'"'Ml  ■".'.iirii'f.n-iaijMa  di- 
vision, à  fèirard  'd«-s  iiiciilpé*  jusiii'iiiîdes  du  eoii- 
seil  de  gutirre  de  la  divi-iun:  p'M'  le  ••■.)inmaudai:t 
du  détaelieiiient  de  troupes,  à  léirar  l  des  iueiil- 
3és  justiciables  dii  eouscil  iUi  ;:ué'n*  lormé  dan> 
e  détachement;  iiar  Ii;  ^'ouv^'iiicur  ou  comman- 
dant supérieur,  uaiis  le>  plac-s  de  guerre  en  éiat 
de  siège. 

ArU  155.  L'ordre  do   mise   en  jugement  et  de 


l 


convocation  du  conftcil  do  euerre  est  donné  par 

l'oflieipr  rpii  a  onlonné  rinrormatioiL 

Art.  1  •"»(».  L'accusé  peut  être  traduit  directe- 
ment, or  saiH  i  IIS  truc  lion  préalable,  devant  le 
conseil  de  «i'uerri.*, 

Ari.  l-'i?.  Le  général  en  chef  a,  dans  rAtBn4Q0 
de  son  coiumiindemont,  toutes  les  attributions  dé- 
volu* vs  MU  ministre  de  la  gnerre,  dans  les  dlvi 
si(ms  te  r  ri  to  ri  II  les,  par  les  articles  9i),  106, 108  et 
!.')()  du  présent  code,  s-'mf  les  cas  prévus  par  les 
articles  -28'.)  et  210. 

Les  mêmes  ])uuvoirssont  accordés  au  gouver- 
neur et  au  commandant  supérieur.^  dans  les  pla 
ces  lie  i.:uerri^  eu  élnt  de  siège. 

Art.  15.S.  —  Les  conseils  de  gnerre  aux  armées, 
dans  le<  divisions  territoriales  en  état  dejB:uerre, 
dans  les  eomiiiunes,  les  rlépartements  et  les  pla- 
ces (II)  {.'uerre  i-n  et. ni  de  (fiége,  statuent,  séance 
teii;nilc  el  sur  tous  les  crimes  et  délits  commis  à 
l'audit-nce,  alors  mémo  que  le  coupable  ne  serait 
l>ns  leur  justiciable. 

TITRE  II.  —  PnK'édure  devant  les  conseils  de 

révision. 

.\prè>ila  déclaration  du  recours,  le  commissaire 
de  la  Itépublique  jirés  le  conseil  do  guerre  adres- 
se sans  retard  au  conunissaire  de  la  République 
près  le  (conseil  de  révision  une  expédition  du  ju- 
gement et  de  l'acte  (h;  recour£>.Il  v  joint  les  pièces 
de  la  pro("édure  et  la  requête  de  f 'accugé,  si  elle  i, 
été  déj)0sée. 

Art.  IGO.  Le  conimis.saire  de  la  Dépublique  prè» 
le  i!ûnsi.'il  de  révi'-ion  envoie  sur-le-champ  le» 
]»iè'M.'S  de  la  procérlnre  au  grofle  du  conseil,  ôft 
elles  H'Slent  déi'osé-'s  neudant  vingt-quatre  heu- 
r:'s.  L".  rléfensr-nr  de  l'accusé  ])eut  en  prendre 
communij^atioii  sans  déplacement  et  produire 
avant  le.  jujrenient  les  requêtes,  mémoires  et  piè- 
i'.-^  qu'il  ju''i'  utiles.  Lo  fifrcliier  tient  un  registre 
sur  letpiel  il  mentionne  à  leur  date  les  productions 
faites  ]ior  le  '*'.)nuiiissairo  d(î  la  République  et  par 
le  conilamné. 

Art.  101.  A  l'cxjjira lion  du  délai  de  vingt-quatre, 
lien  ri  s  les  pièces  de  l'alfaire  sont  renvoyées  par  le 
président  à  l'un  des  juges  pour  en  fti'ire  lo  rap- 
port. 

Art.  UVl.  Lo  conseil  de  révision  prononce  dans 
lys  tii)is  jours  à  dat»'r  du  dépôt  des  pièces. 

Art.  10:î.  iJans  JLMîas  d'une  dos  incapacités  pré- 
vues p.ir  i'arlieliî  31  du  présent  code,  roxcepUon 
doit  être  piojiijséo  avant  l'ouverture  des  débats. 
Ht  elle  i.^n  jug<'-e  par  le  conseil  de  révision  dont  la 
décision  est  san:*  recours. 

ArL  iHi  Le  rapporteur  expo.^e  les  moyens  de 
recours:  il  présente  ses  observations,  sans  toute- 
t'ois  piire  connaitro  .sou  opinion.  Après  le  rapport 
le  déiiinseur  du  eondaumé  est  eutendu;  il  ne 
]KMil  idai'.er  sur  le  fend  de  l'alTaire.  Le  commis- 
saire de  l.a  rtép^djUepic  discute  les  moyens  pré- 
sentés dan^;  1 1  requête  ou  à  l'auclience,  ainsi  que 
ee-,;\  (jui|  cnni  devoir  pro))Oser  d'ofTice,  et  il 
<!(.inii(^  6t'S  conclusions  sur  lesquelles  lo  défenseur 
e^l  admis  à  présenter  ;ies  observation-. 
^  Art.  iCi').  L'"s  .jiifres  se  retirent  dans  la  chambre 
du  eon.-i.'il:  ^i  le^  lof:aIilés  ne  le  permettent  pas, 
ils  foui  letinu-  l'auilitoiie,  ils  délibèrent  hors  dt; 
Ifi  pj"''si'nce  du  eonunissaire  de  la  République  et 
du  ;:?(':'!i'  r.  Ils  staïueni  sans  désemparer  et  à  la 
uiaifirité  de-;  voix,  sur  (diacun  des  moyens  propo- 
sés. Le  président  recueille  les  voix,  en  commen- 
•'Jiiil  par  le  ir»ade  ini'érieur.J^outcfois,  le  rappor- 
teur opine  toujours  lo  premier.  Le  jugement  est 
ni.it  ivé.  iCii  c.is  d'à  •Ululation,  le  texte  de  la  loi 
\iolé"  ou  f<iu--emeni-  apjdlquéB  e&t  transcrit  dans 
le  juLTiiiieut.  Le  jugement  e^^t  prononcé,  par  le 
-'  '■' " *'^-         '        •     *^BSt 

commfs- 
'putjuijue  transmet  le  jugement  du 
consf;il  de  révision,  et  les  pièces  au  commissaire 
de  la  république  prés  le  conseil  de  guerre  qui  a 
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raBdu  le  jugement,  et  il  en  donuo  avis  au  général 
commandant  la  division. 
Art.  167.  Si  le  conseil  do  rcvision  annule  h^  ju- 

g Binent  pourincompôUMic»:,  il  jirfjiiorifîi"  le  n.MVui 
event  la  Juridiction  coiiipôîi'ule,  et,  s'il  ranniiU"! 
Îionf  tout  autre  motif,  il  ronvoio  l'airairM  di'v.'inl 
e  conseil  de  guerre  do  la  division  qui  n'en  upas 
connu,  ou,  àdefaut  d'unsecoudoonstMi  (leiruiMTe 
daiis  la  division,  devant  celui  d'une  dt^sdivi.sious 
voisines. 

Arl.  168.  Le  commissaini  ilc  la  U(''pul)!ifpie 
près  le  conseil  de  révision  onvoioau  o.juimisaap-o 
de  la  République  près  le  conseil  de  j?u*.*rro  ilout 
le  jugement  est  annulé  une  oxpédiLion  Juju^'<.>- 
mani  d'annulation.  Ce  jugoniunl  est,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  de  la  lît^publiquo,  trans- 
crit sur  Ic.^  registres  du  consL»il  de  guenv.  Il  eu 
est  fait  mention  en  uiar^^e  duju^'cmeut  anuutô. 

Art.  16U.  Le  commissaire  de  la  Ui'':»uhliqu(* 
prds  le  conseil  de  révision  transmut  sans  «léliii  les 
pièces  du  procès  avec  une  expédition  du  Ju;^'o- 
ment  d'annulation,  au  commissaire  de  la  lîépu- 
blique  prés  le  conseil  de  guerro  devant  Icipiel 
l'aliaire  est  renvoyée.  Si  ce  jugement  a  été  a«- 
nnié  i>our  cause  d'uicompéienf-e  de  la  juridi'îtinn 
militaire,  les  pièces  sont  transmises  au]irocureur 
de  la  République  près  le  tribunal  du  lieu  ou  siège 
le  conseil  de  révision.  11  est  procédé,  pour  le  sur- 
plus, comme  à  l'art.  9S  du  présent  cod*.'. 

Art.  170.  Si  l'annulation  a  été  prononcée  pour 
inobservation  des  formes,  la  procédure  est  ro- 
oommencée,  à  partir  du  premier  acte  nul.    Il  est 

iirocédô  à  de  nouveaux  rlébats.  Néann^oius,  >i 
'annulation  n'est  prononcée  que  pour  fausse  ap- 
SUcation  do  la  penie  aux  fail.s  dont  l'accusé  n  été 
éolaré  coupable,  la  déclaration  do  la  culpabiliU) 
est  maintenue,  et  l'alfaire  n'est  renvoyée  devant 
le  nouveau  cons»-il  d»*,  guerre  que  pour  l'apiïlica- 
tîon  de  Ja  peine. 

Art.  171.  Si  le  deuxième  ju^^emont  o<l  animlé, 
Taflaire  doit  être  renvoyée  diîvant  un  cjuseii  «ie 
guerre  qui  n'en  ait  point  connu. 

Art  ui.  Le«i  dispositioui  drts  art.  110,11;],  H'i 

et  115   du    présûut  code,  relatifs  aux  conseils  de 

guerre  sont  applicables  aux  conseils  de  révision. 

Dans  les  ca.**  prévus  par  l'art.  1 10.  il  e.^t  procédé 

comme  au  dernier  i>aragra^>hc  de  c«;t  article. 

Dans  tous  les  ca?,  les  décisions  sont  prises  «  la 

ijoritë  indiquée  par  l'art.  163. 


SÉANCE  DU  7  AVRIL   1871 


SOMHAIEB.— Dépôt, par  M.  Albert  Desjardins,  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  de  faire  cesser  la 
suspension  des  prescriptions  et  péreuq>tions  en 
matière  civile,  dans  W,s  pays  occupés,  établie 
par  les  décrets  des  0  septembre  et  .'1  octobre 
1870.  —  Dépôt,  par  M.  Léon  Say,  du  rapport  do 
la  commission  chargée  d'examiiker  le  projet 
de  loi  relatif  aux  loyers  dans  le  département 
de  la  Seine.  —  Dépôt, par  M.  Courbet-Poulard, 
d'une  prouosition  teiidant  à  la  réduction  du 
privilège  des  propriétaires  d'immeubles  alfec- 
tés  à  une  destmatiou  industrielle  et  (-onnn<T- 
cîale,  lorsque  l'industriel  ou  le  comme rr.ant 
qui  les  occupe  tombe  en  faillite.  —  l)ép'M,'jKir 
M.  Ducuing,  d'une  proposition  sur  les  concor- 
dats amiables.  Demande  d'urL'^aict>  :  M.  de 
liambertcrie.  Adoption  de  l'urg-^mj'.  ---  (Ju- 
servation  de  M.  le  baron  Chaur.md,  relativi-- 
ment  à  la  publication  du  compte  rendu  des 
séances  de  l'Assemblée  d.ms  les  Journaux.  — 
Question  adressée  par  M.  d*Au\  li-,  relativ-v 
ment  aux  ré«iuisi tiens  de  chevaux  po-.ir  lt;S 
transports  militaires  dans  le  département  d-'. 
la  Manche  :  M.  le  ministre  do  l'aji^riculture  et 
do  commerce.  —  Suite  de  la  discussion  du 


projet  de  loi  concernant  les  élections  munici- 
jiales.  Articlu  5  :  MM.  Arfeulllère,  Buisson 
(Aud.i').  —  Amendements  de  M.  Craslonde  et  do 
.Vi.  dti  Vcîil.ivoa  :  ?d.Vl.(iadon  lc,l»aris,llenri  Vi- 
iiay,dn  VeiiLavo!;,ll'jnri  Kournior. —  Adoption  (le 
1  nrlielvj  5  modifié.  -  (i'jniniunioation  de  M.  lo 
ministre  di?  l'intérienr  relative  au\  événements 
de  Paris  :  M.'d.  vicior  L<»fran.',  le  comte  de 
itam])on,  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Reprise 
d«<  la  discussion  du  projet  de  loi  concernunl 
les  élections  nnini''i pales.  Article  6  :  MM.  (ii- 
v«?r  l,  i3;Ltbie,  rapporte.ur.  —  Amendement  de 
M.  A  mat  :  M.  Am.it.  iletrait.  —  Amendement 
«le  il.  Pareni.  Hctiait.  —  Amendement  do  M. 
(lirerd  :  M  "d.  (iirerd,  le  ra[>;)orteuP.  Rejet.  — 
Aincnd<-nnînt  de  M.  Cochery  :  M.  Cûchery. 
Ado;(li'.iii.  —  Adojîiion  de  l'article.  — Article  î. 
Aniendeiiient  de  M.wSeiirnoj)OS  ;  M.  Seigno- 
bof.  Ui'jet  dij  rani'ui'lemelii. —  .\meudement  «le 
M.  Dnssau-isoy.  ii^iet.  —  Amendement  de  M.  de 
La  Borderie  :  M,  «le  La  Korderie.  Rejet. —  Adop- 
tion di;  larticle. —  Paragraphe  additionnel  pro- 
]»osé  par  M.  liMze  :  M.  le  rapporteur.  Adoption. 

PitÉSlDK.NCE  IJÏÏ  M.   GllÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  quatre  heures  et 
deiHÎ^. 

M.  d's  Rëmusat,  l'un  îles  secrétaires^  donne 
lec'ure  du  procôs- verbal  do  la  séance  d*hier. 

Le  procès- verbal  «^st  .'-«lopté. 

M.  Albert  Dai^ardlus.  J'ai  Thonueur  du 
déj»os'^r  sur  le  bure.'a  de  l'Assemblée,  de  con- 
cert avec  M.  Ain''»dée  Lefèvrc-Fontalis,  une 
proposition  ayanî,  pour  objet  du  faire  cesser, 
dans  les  [)aYs  occuiiés,  la  suspnnsioa  des  pres- 
crifiiions  v\.  [»éî\in[>ti()ns.  e:i  matière  civile, 
établie  p.ir  11-?  décret  •;  des  0  septembre  et  3  oc- 
tobre 187IL 

LI.  lo  prâsldemt.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  !a  coiiimiscion  d  iniLiativc  parlemen- 
taire. 

LI.  Léon  Say.  J'ai  riioiineur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l*Ass(Mnl)lAe  le  rapport  de  la  com- 
mission charijéc  d'étudier  le  projet  de  loi  relatif 
aux  loyers  dans  lo  département  de  la  Seine. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Gourbet-Ponlard.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  loi  tendant  à  obionir  la  réduction  des 
priviléiîes  de  pri»f)riétaircs  d'immeubles  affectés 
a  une  destination  iiidti<trioilo  ou  commerciale, 
lorsque  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  les 
occupe  tombe  on  faillite. 

il,  le  prosiâent.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

I^.  Ducuing.  Messieurs,  je  réclame  un  ins- 
tant votre atLetii  ion  ptear  une  (jnestion  d'affaires 
pressante.  vl-*arlez  !  larlez!) 

Hier,  ptîpjlaiit  que  l'iionorable  M. de  Lamberto- 
rie,  nippon eur  de  la  commission  d'initiative 
parieiiientaijv,  vou.s  proposait  de  prendre  en 
considérai.iu:i  la  propusition  ({ue  quelques  amis 
et  moi  avions  eu  rtionneur  de  vou»  présenter, 
relatlv:^îH!.MU  aux  »uspensions  «le  ;.iayement  et 
aux  coiiLjrtius  aiuiyljk^s,  j'éijis  chez  M.  le  di- 
rect', art;.'' né  rai  des  pliâtes  av".  quelque»  nota- 
bles comui'i'j  ra  !u»  i;-,  iiiilustriels  de  Paris,  qui 
venaient  nÙ4;ocier  jioar  la  rcpriôo  des  services 
postau.'C  entre  ia  capiiale  et  les  départements  : 
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je  viens  vous  dire  aujourd'hui  cp  que  je  me  pro- 
posais de  vous  faire  connaît le  hit-r. 

Il  a  (Hé  convenu  avec  la  commission  dMnilia- 
tive  parlementaire  que  nous  remplacerions  le 
projet  provisoire  qui  était  soumis  à  son  examen 
par  un  projet  déiinitif,  et  qu'elle  appuierait  la 
demande  d  urj»ence  que  je  vais  l'aire  pour  le 
projet  définitif  que  je  lirai;  mais  je  vous  prie, 
messieurs,  de  me  permettre  d'insister  d'abord, 
pendant  quelques  instants,  sur  les  motifs  d'ur- 
gence. 

Les  prorogations  (jue  vous  avez  votées  pour 
les  échéances  vont  expirer.  Si  nous  ne  donnons 
pas  un  refuge  aux  négociants  qui  ne  pourront 
pas  payer,  ils  tomberont  inévitablement  dans 
le  gouffre  de  la  faillite. 

Or  la  fîiiilite,  vous  le  savez,  me^isieurs.  est 
une  loi  inex«)rablo  :  le  libenim  vélo  des  ancien- 
nes diètes  slaves,  qui  mettait  toute  une  as.<em- 
blée  à  la  discrétion  d'un  &eul  opposant,  le  libe- 
rum  veto  revit  dans  notre  code  de  commerce  ; 
un  négociant  ou  état  de  suspension  de  payn- 
mcnl,  eût-il  mille  orvanciers.  s'il  s'en  trouve 
un  seul  qui  refuse  l'arrangement,  ce  négociant 
est  obli'jjé  de  subir  la  faillite.  Cependant  je  veux 
conserver  la  faillite,  quoique  ce  soit  un  ins- 
trument terrible  ;  je  veux  la  conserver  contre 
les  fraudes,  les  écarts,  les  excès  du  commerce. 

Mais  elle  assimile  le  malheur  du  négociant  à 
un  crime,  puisqu'elle  déshonore  celui  qu'elle 
atteint. 

Que,  par  incapacité  ou  malheur,  le  négociant 
soit  miné,  c'est  Tbien  :  mais  c'est  assez!  La  llé- 
trissure  ne  doit  atteindre  que  la  faute  lourde, 
fraude  ou  excès  de  spéculation. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  le  négociant 
ne  peut  payer  sous  le  double  coup  de  la  guerre 
étrangère  et  de  la  guerre  civile.  C'est  donc  un 
refuge  que  je  vous  propose  de  lui  ouvrir  et  d'a- 
dopter d'urgence. 

Je  suis  obligé  de  vous  lire  le  projet,  puisque 
je  demande  l'urgence;  mais  il  est  bien  entendu 
que  nous  n'avons  pas  d'amour- propre  d'auteur; 
si  vous  adoptez  l'urgence,  vous  aurez  à  nom- 
mer une  commission  qui  fera  à  ce  projet,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  les  modifications 
âu'elle  cioira  devoir  faire.  Nous  les  acceptons 
'avance,  pourvu  qu'on  réserve  le  princi[)e  des 
concordats  amiables. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  : 

■  Art.  1*='*.  Les  suspensions  ou  cessations  de 
.avement  ne  recevront  la  qualification  de  fail- 
ilê  (lue  dans  le  cas  où  le  tribunal  de  commerce 
refuserait,  sur  motifs,  d'homologuer  l'arrange- 
ment amiable  intervenu  entre  le  négociant  dé- 
biteur et  ses  créanciers,  ainsi  qu  il  est  dit  ci- 
après. 

«  Alt.  -i.  L'arrangomiMit  o.n  dit  aimable 
quana  il  f>t  consenti  entre  le  débiteur  et  la 
moitié  en  nombre  de  ses  créanciers  reim^ï^on- 
taiit  les  (Icuv  tiers  on  ?omino.  Cet  arninir.»- 
meiit  »>^t  constat'*',  pnr  un  procès- verbal  et  par 
l'inveritain»  tir  r.irlif  et  du  passil,  si^rpé  par  le.^ 
<leux  par!  "es.  Sil  e.-^i  lioiiioîoiué  par  le  tribunal 
de  commerce,  ce  conc<.»rdaf.  disp.T.s'^  le  débi- 
teur  de    ra,.p"sitio!i  dos  srellés  et  ilo  rinv.Mi- 

taire  ju«liciare. 

•  Art.  o.  Le  concordat  amiable,  ainsi  constaté, 
permet  au  débiteur  de  conserver  l'administra- 
tion de'ses  allaires  et  de  procéder  à  sa  liquida- 
tion, concurremment  et  av«»o   le  consentement 
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d'une  commission  nommée  par  les  cr^ancieni 
intéressés. 

t  Le  débiteur  concordataire  se  trouve  affran- 
chi de  la  nomination  d'un  juge  -commissaire  et 
d'un  syndic.  Il  est  tenu  seulement  de  déposer 
tous  les  mois,  au  tribunal  de  commerce,  an  état 
de  situation  certifié  par  la  commission  des 
créanciers. 

<  Art.  4.  Le  concordataire  sera  libéré  des  liens 
du  concordat  lorsqu'il  aura  soldé  à  ses  créan- 
ciers le  montant  de  son  passif  fixé  à  l'inven- 
taire; il  reprendra  alors  la  libre  disposition  de 
ses  affaires,  comme  s'il  n  avait  pas  été  en  sas- 
pension  oa  cessation  de  payemenc.  » 

^  Art.  5.  Toute  fausse  déclaration  de  créance, 
faite  par  un  créancier  et  admise  par  le  débitear, 
sera  punie  par  les  articles  du  code  pénal  rela- 
tifs à  l'escroquerie  et  au  faux  témoii::n:«'v.  • 

Messieurs,  nous  demandons  l'urgence  sar 
cette  proposition,  parce  qu'il  faut  qu'une  loi 
intervienne  vite;  elle  est  bonne  en  tout  temps, 
mais  elle  est  nécessaire  en  ^e  moment-ci. 

Il  faut  qu'une  loi  soit  délibérée  par  \o\i3  et 
rendue  si  vous  adoptez  en  principe  le  concordat 
amiable  ;  quant  à  la  rédaction  de  ce  projet,  jr 
répète  que  nous  n'y  attachons  aucune  impor- 
tance d'amour-propre. 

I^a  commission  que  vous  nommerez  modi- 
fiera, d'accord  avec  le  Gouvernement,  les  ter- 
mes du  projet  comme  il  luiplaira  :  pourvu  qae 
le  principe  du  concordat  amiable  soit  maintenn , 
nous  nous  y  rallions  d'avance.  Je  demande 
l'urgence.  (Appuyé!) 

M.  de  Ijamberterie.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Je  vous  donne  la  parole 
si  c'est  sur  la  question  d'urgence. 

M.  de  Lamberterie.  Oui,  monsiear  le  pré- 
sident. 

Messieurs,  je  crois  n'être  que  rinterprète  fi- 
dèle de  votre  première  commission  d'initiative 
parlementaire  en  venant  appuyer  la  demande 
d'urgence  réclamée  par  l'honorable  M.  Du- 
cuing.  Le  projet  qu'il  vous  propose  a  pour  but 
d'établir  une  espèce  de  conciliation  en  matière 
de  faillite.  Le  problème  est  difficile:  mais  voas 
en  comprenez  l'importance  et  j'espère  que 
l'Assemblée  saura  le  résoudre.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'urgence  qui  est  demandée  pour  cette  pro- 
position. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 

M.  le  président.  I^a  proposition  sera  il»- 
primée,  distribuée  et  renvoyée  aux  bureaux. 

M.  le  baron  Cbaurand.  Messieurs,  je  de- 
mande la  permission  à  l'Assemblée  de  lui  pré- 
senter une  iî»'«s-courte  observation  que  j'ai  an 
préalable  soumis^'  à  M.  le  ^.irde  des  sceaux. 

Hier,  noM*e  honorable  collèprue,  M.  Ijangloit', 
disait  à  cette  tr.bune  (|uo  T. Assemblée  a  une 
mauvaise  ré')iiiation. 

Ji«  crois  qu'il  s  est  troaip»-;  iûai>.  ce  qui  mo 
seini»i«*  n'''C!\';sîrire  pour  que  e,ela  n'arrive  jamaii?, 
cVsî  que  :io-  irjivaux  soient  pan out  très-bien 
c(»nmi?.  l'jj  LiieiLSoii  par  suite  (le  préoccupations 
très-t;. a •.'/'.  -  mi  ..nr  >uite  de  la  perturbation 
arrivée  ••ans  1  :îppli(î;ilioii  de  certaines  lois,  la 
presse,  la  pre.-se  do  province  surtout,  réduit  le 
compte  rendu  de  nos  séances  à  do  telles  pro- 
])OrtiOTjs   Miril  devient  à  peu  près   impossible 
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d*a(^)récier  l'importance  de  nos  travaax.  (In- 
terruption.) 

Je  crains  qae  les  personnes  qui  m*interrom 
pent  se  méprennent  sur  mes  intentions.  Je  ne 
viens  ici  en  aucune  manière  adresser  des  re- 
proches d'aucun  genre  ;  je  signale  et  constate 
an  (ait;  je  mo  borne  là  ;  mais  ce  fait,  personne 
ne  saurait  le  démentir. 

J'affirme  qu'en  présence  des  graves  travau^c 
auxquels  nous  nous  livrons,  la  place  qui  leur 
est  faîte  dans  la  presse  n'est  pas  suffisante.  Si 
vous  me  demandez,  messieurs,  quel  est  le 
mo^'enqueje  propose  pour  remédier  à  cette  in- 
suffisance, assurément,  je  ne  viens  point  l'indi- 
quer ;  je  ne  viens  réclamer  aucune  mesure  de 
sévérité  contre  la  presse.  Je  vais  plus  loin,  je 
le  répète,  je  n*ai  à  signaler  ni  mauvaise  inten- 
tion, ni  mauvaise  foi  ;  je  constate  un  fait,  voilà 

tout! 

Un  moyen  qui  pourrait  peut-être  obvier  à 
l'inconvénient  cnie  je  signale,  serait  de  donner 
la  plus  grande  aiCfu^ion  possible  au  Journal  of- 
ficiel qui,  aujourd'hui,  n'a  qu'un  tirage  très- 
restreint  et  une  publicité  très-peu  conforme  à 
l'importanc»^  des  travaux  de  l'Assemblée.  Quant 
aux  antre^s  moyens,  je  n'ai  pH.s  l'intention  de 
les  indiquer;  mais  j'appelle  toute  l'attention 
du  Gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  croira 
les  plus  propres  à  assurer  la  plus  grande  publi- 
cité possible  auK  travaux  de  l'Assemblée. 
Elle  le  mérite,  et  c'est  le  meilleur  moyen  de 
laire  connaître  au  pays  avec  quel  dévouement 
elle  se  livre  à  l'examen  de  toutes  les  questions 

aui  peuvent  contribuer  à  assurer  la  prospérité 
e  la  France.  (Marques  d'approbation.)     ^ 

M.  d'Auxais.  J'espérais  nue  M.  le  minisire 
de  la  guerre  serait  présent  à  la  séance.  En  son 
absence,  trop  justement  motivée,  je  prierai 
M.  le  ministre  de  ra.7riculture  et  du  commerce 
de  vouloir  bien  recommander  à  la  bienveil- 
lante attention  de  son  honorable  collège  les 
plaintes  que  ic  vais  expo^ser  au  nom  d'habi- 
tants et  de  cultivateurs  ae  la  presqu'île  du  Go- 
tentin,  qui,  depuis  cinq  mois,  ont  supporté  de 
nombreuses  réquisitions  pour  la  construction 
des  lignes  de  défense  de  Garentan  et  l'établis- 
sement de  deux  camps. 

Aussi,  les  populations  de  ces  contn'^cs  avaient 
elles  accaeilli  la  paix  avec  l'espoir  d'être  déli- 
vrées des  charges  oui  les  écrasaiiMit. 

Mais  de  nouvelles  dispositions  sont  prises 
pour  recevoir  nos  .soldats  a  leur  retour  de  l'Al- 
lemagne, et  voici  le;*  réquisitions  qui  recom- 
mencent, sans  égards  pour  Tagricuiture,  dans 
ane  saison  où  les  travaux  sont  si  impérieux  et 
si  nombreux. 

La  tristesse  de  nos  cultivateurs  ost  proi'ond«; 
en  vovant  he  renouveiler  d«s  exigences  dont  ils 
croyafent  le  retour  impossible. 

En  leur  nom  f*t  yowv  la  protection  de  leurs 
intérêu,  je  prie  .M.  I»*  ministre  du  la  :^uorre  de 
vouloir  bien  prendre  I<»s  mesures  n/'ccs^aires 
pour  mettre  iin  à  0'>  i't'M(uisiiions,  i{ui  portent 
nn  préjudice  sérif^i .  à  i'agricallure. 

Des  chevaux  d*a ni iiorie  sont  en  ce  inonient 
sans  emploi  dans  Ih  (li'p.irtement  do  la  Man- 
che. Ne  peut^on  Iim  employer  à  ces  trans- 
porur 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
lenvoyer  cette  pip|<»Hti(in  à  M.  le  ministre 
de  la  goerre. 


H.  I«ambreclit.  ministre  dé  PagricuUure  et 
du  commerce.  Messieurs,  notre  honorable  col- 
lègue, se  faisant  l'organe  de  beaucoup  d'habi- 
tants du  département  de  la  Manche,  se  plaint 
que  des  réquisitions  en  chevaux  soient  faites 
pour  des  transports  militaires  dans  son  dépar- 
tement. Ges  réquisitions  ont,  dans  ce  moment- 
ci,  un  inconvénient  tout  particulier,  parce  que 
c'est  le  moment  des  semailles,  de  travaux  agri- 
coles urgents,  et  aussi  p  tn;e  que.  dans  ce  pays 
de  production  chevaline,  los  juments  sont  pour 
la  plupart  sur  le  jtoinl  «le  mnttrebas. 

Je  répondrai  à  Thonorahle  préopinant  (|ue  je 
ferai  connaître  cette  situation  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  absent;  comme  elle  est  disnie  d'in- 
térêt, je  suis  convaincu  (ju'il  en  tiendra  le  plus 
grand  compte  or  îiu'il  clierclieni  à  y  remé- 
dier. (Tiès-nien  !  très-bien  !  ) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  l.i  digcussion  ilu  protêt  de  loi  con- 
cernant les  élections  municipales  en  France. 

Nous  sommes  restés  à  l'article  îy  : 

t  An.  5.  Ne  pourroni.  être  (Mus  membres  des 
conseils  municipaux  :  l"  les  ju^es  de  paix  titu- 
laires, dans  les  cant<)ii>  où  ils  exercent  leurs 
fonctions:  2"  les  membres  amovible.^  ou  les  ti- 
tulaires inamovibles  des  tribunaux  de  première 
instance,  dans  les  communes  de  leur  arrondis- 
sement. X 

M.  Arfeuillère  a  la  parole  sur  cet  article. 

H.  Arfeuillère.  Je  re;^r8tte  presque  d'a- 
voir demandé  la  paroi'*,  car  je  me  sens  pri8 
d'un  mal  de  gorge  qui  me  rendra  difficile  la 
tâche  que  j'entreprends.  4e  vais  essayer  ce- 
pendant de  la  remplir,  si  vous  voulez  bien 
m'accorder  votre  indulgence  et  votre  attention. 
(Parlez  1) 

Messieurs,  je  viens,  je  ne  dirai  pas  combat- 
tre l'article  5,  le  mot  serait  trop  ambitieux  dans 
ma  bouche,  mais  simplement  présenter  Quel- 
ques considérations  qui  me  paraissent  condam- 
ner les  dispositions  contenues  dans  cet  ar- 
ticle. 

De  quoi  s'agit-il  ?  De  décider  que  les  juges 
de  paix  et  les  magistrats  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  pourront  faire  partie  des 
conseils  municipaux  des  communes  comprises 
dans  leur  ressort. 

Gette  disposition  a  sans  doute  été  dictée  par 
cette  double  pensée*  qu'il  faut,  d'une  part,  em- 
pêcher les  magistrats  dont  il  est  question  de 
siéger  dans  le  conseil  municipal,  et  de  l'autre, 
leur  interdire  une  c«')ndidature  dont  la  prépara- 
tion et  la  poursuite  pourraient  leur  créer  une 
situation  délicate  vis-à-vis  d'un  cer(ain  nombre 
de  leurs  électeurs  qui  sont  en  même  temps 
leurs  justiciable.^. 

Gette  pensée  est-elle  juste  ?  Messieurs,  je  ne 
le  crois  pas.  A  mon  avis,  vous  avez  bien  fait 
d'édicter  Tmcompatibilité  qui  écartera  désor- 
mais les  magistrats  en  question  des  élections 
au  couseil  général  ;  mais,  suivant  moi,  il  n'y  a 
pas  les  mêmes  raisons  pour  les  exclure  des 
conseils  municipaux.  G'est  cette  vérité  que  je 
vais  tAcher  de  faire  ressortir  en  peu  de  mots. 

Dans  U*s  élections  cantonales,  messieurs, 
leti  compétitions  sont  vive^,  quelnuefoi«  pas- 
sionnées, les  luttes  ardentes  ;  ces  élections  rs- 
muent  toujours  profondément  le  canton.  Il  n'en 
est  pas,  nous  le  savons  tous,  qui  excitent,  qui 
aiguillonnent  autant   les  rivalités  locales,  ja- 
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louseB  de  fe  primer  réciproquement  par  Tin- 
fluence.  Il  n'est  donc  pas  san»  périls  —  on  l'a 
très-bien  fait  ressortir  Tautre  jour  à  cette  tri- 
bune, —  que  les  magistrats  se  trouvent  en- 
gagés dans  des  luttes  ayant  ce  caractère,  et, 
dès  lors,  il  était  convenable,  pour  leur  dignité, 
pour  le  respect  qui  doit  toujours  demeurer  at- 
taché à  leurs  jugements,  que  de  pareilles  luttes 
leur  fussent  fermées. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  conseils  muni- 
cipaux, tout  est  différeot.  Ici,  messieurs,  je  ne 
vois  que  des  avantages  à  ce  (]ue  les  magistrats 
soient  admis  dans  ces  conseils  ;  je  ne  vois  au- 
cun inconvénient  à  ce  qu'ils  p.uissent  en  faire 
partie,  particulièrement  les  juges  de  paix. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  elîet,  que  la 
plupart  des  juges  de  paix  appartiennent  à  des 
cantons  ruraux,  qu'ifs  habitent  très-souvent 
des  communes  peu  considérables,  où,  souvent, 
on  a  bien  de  la  peine  à  former  un  conseil  mu- 
nicipal composé  d'hommes  môme  sachant  sou- 
Icmentlireet  écrire.  Il  est  évident  que,  dans  ces 
cas-là,  la  place  du  juge  de  paix  est  marquée  d'/i- 
vance  dans  le  conseil  municipal;  il  est  évident 
que,  dans  cos  mômes  cas,  le  juge  de  paix  n'aura 
ni  compétition  à  craindre,  ni  lutte  a  engaj^er, 
ni  influence  à  exercer  pour  être  porté  sur  la  liste 
dos  candidats  au  conseil  municipal.  Les  sutlra- 
ges  des  électeurs  iront  naturellement,  sponta- 
nément à  lui,  bien  heureux  de  se  porter  sur  un 
homme  offrant  plus  de  garantie  qu'aucun  au- 
tre pour  la  bonne  gestion  des  alTaires  publiques. 

Ains^i  donc,  pas  do  contlits  du  rivalités,  pas 
d'occasions  de  froissement,  d'irritation  et,  par 
conséquent,  aucune  espèce  de  sujet  de  suspi- 
cion dans  l'esprit  des  justiciables. 

Où  est  donc  l'inconvénient,  le  dommage, 
qu'on  veut  objecter?  Est-ce  dans  la  présence 
môme  du  juge  de  paix  auseinduconàeilmunici- 
pal?  Mais  à  quel  point  de  vue?  Craint-on,  par 
exemple,,  qu'il  n'y  soit  pas  indépendant  à 
un  degrA  suffisant  ?  J'ai  compris  qu'on  fit  ce 
reproche  aux  juges  de  naix  siégeant  dans  un 
conseil  général  en  face  uu  préfet  ;  je  Tai  com- 
pris sans  m'y  associer,  je  le  déclare,  car  j'ai 
l'honneur,  depuis  bien  longtemps,  de  faire  par- 
tie d'un  conseil  général  où  des  magistrats  de 
l'ordre  de  ceux  dont  nous  nous  occupons  sié- 
geaient en  assez  grand  nombre,  et,  je  dois  le 
dire,  je  n'ai  jamais  vu  que  l'mdépendanee  et  la 
parfaite  sinoèrité  des  délibérations  eussent  ja- 
mais à  souffrir  de  cetteclrconstance. 

Cependant,  je  passe*  condamnation  sur  ce 
point  ;  mais,  dans  un  conseil  munieipal  de  vil- 
lage, où  le  maire  n'est  très-souvent  qu'un  sim- 
ple cultivateur  n'ayant  d'autre  autorité  que 
celle  de  la  probité  et  du  dévouement,  je  ne 
vois  pas,  en  vérité,  «oimxiant  la  pArfeitA  tih#rit^ 
des  juges  de  paix  pourrait  courir,  en  aucun  cas, 
le  moindre  risque. 

Est-ce,  au  contraire,  l'influence  du  juge 
de  paix  lui-môme  qui  serait  déplacée  dans  le 
conseil  ?  Je  ne  sache  pas,  messieurs,  que  l'in- 
fluence des  lumières,  de  l'expérionce  et  du  ca- 
ractère, soit  déplacée  quelque  part;  mais,  ce 
que  je  sais  bien,  c'est  qu'ici  cette  autorité  de  la 
part  du  juge  ne  saurait  s'exercer  qu'au  gran4^ 
profit  de  la  commune,  dont  mieux  que  per- 
sonne il  saura  connaître  et  faire  triompher  les 
intérétà. 

Du  rèste^  messieurs,  cette  influence,  remar- 
quons^le  bien,  est  si  naturelle,  si  adhérente,  si 


je  puis  ainsi  dire,  aux  fonctions  inèmeé  da 
juge,  et  en  môme  temps  si  nécessaire,  qu'elle 
s'exercera  toujours,  quoi  qu'on  fasse  pour  l'em- 
pêcher. Alors  môme  que  le  juge  de  paix,  dans 
la  commune  rurale,  ne  ferait  pus  partie  du 
conseil  municipal,  il  est  certain  que  le  conseil 
municipal  n'entreprendra  ne  décidera  jamais 
rien  d'important  sans  l'avis  du  ju^e  de  paix; 
Quil  soit  ou  ne  soit  pas  dans  le  conseil,  son 
action  ne  diiïérera  pas  Feiisiblement.  Alors, 
pourquoi  le  laisser  à  la  porte  ? 

J'approuve,  messieurs,  que  le  juge  do  paix 
n'ait  pas  un  rôle  politique  à  remplir  à  cûté  de 
ses.  fonctions  essentielles,  de  ses  attributions 
particulières;  mais  ce  que  je  ne  saurais  approu- 
ver, c'est  qu'on  le  diminue  comme  citoyen,  c'est 
qu'on  l'amoind risse  dans  son  droit  de  citoyen, 
lorsqu'il  est  certain  que  cet  amoindrisitomeai  rie 
peut  profiter  en  rien  à  la  chose  publique,  ot 
qu'au  contraire,  il  serait  riommageable  à  de^ 
intérêts  nombreux  et  respectables." 

Ce  que  je  dis,  messieurs,  de^  juges  de  paii 
s'ariplique  parfaitement  aux  magistrats  des 
tribunaux  de  premi6i*e  instance  ;  il  est  vrai  que 
ces  tribunaux  sont  situés  dans  de  petites  villes 
où  la  constitution  des  con2^eils  municipaux  pré- 
sente plus  de  facilité  que  dans  les  campagnes; 
'  mais,  d'autre  part,  le  nombre  des  conseillers  à 
élire  est  plus  nombreux,  et  là,  il  est  certain  qu'il 
y  a  une  place  marquée  à  l'avance  dans  le  con- 
seil pour  certains  magistrats. 

Du  reste,  dans  ces  localités,  l'élection  est  en- 
tourée de  garanties  soupronncuses  et  vigilantes, 
et  jamais  un  magisirat  n'oserait  se  commettre 
à  un  ci#grû  quelconque  (iaiii^  les  luttes  électo- 
rales. Lorsque  la  candidature  d'un  magistrat 
surgira,  c'est  qu'elle  sera  née  de  la  forcd  des 
choses,  et  cela  no  se  produira  le  plus  souvent 
que  pour  des  magistrats  appartenant  à  la  lo- 
calité. 

Il  est  de  fait  que,  dans  un  très-grand  nombre 
de  petites  localités,  il  y  a  des  magistrats  qiii, 
bornant  modestement  leur  carrière,  ont  mis  toute 
leur  ambition  à  conquérir  un  siège  dans  leur 
arrondissement,  qui  sont  venus  s'asseoir  au  mi- 
lieu des  leurs,  au  centre  où  ils  ont  leurs  rela- 
tions et  leurs  affaires. 

Il  est  certain  que  presque  toujours  l'opinion 
publique  appellerait  ces  magistrats  à  siéger  les 
premiers  dans  les  conseils  municipaux,  et  cela 
au  grand  avantage  des  conseils,  parce  qu'ils  y 
apporteront  l'expérience,  les  lumières,  Tau- 
torité,  le  calme  et  la  conciliation. 

Il  me  paraîtrait  étrange  et  regrettable  que 
ces  hommes  ne  pussent  aller  où  les  appellent 
la  confiance  et  l  intérêt  de  leurs  concitoyens. 
(Très-bien  I) 

Messieurs,  un  dernier  mot. 

Le  principe  des  incompatibilités  est  une  ga- 
rantie très-sérieuse  et  très-respectable  ;  mais  il 
faudrait,  cependant,  ne  pas  en  abuser.  Je  crois 
qu'il  est  une  juste  mesure  dans  laquelle  il  faut 
se  tenir,  et  j'estime,  pour  mon  compte,  que  si 
nous  en  abusons,  nous  en  arriverons  inévita-» 
blement  à  des  résultats  funestes,  soit  quant  à 
la  composition  des  assemblées  délibérantes,  soit 
quant  au  recrutement  des  fonctions  publiques. 

Je  dis  donc  (]u'il  faut  se  tenir  dans  une  juste 
mesure,  et  je  crois  que  la  mesure  serait  dépas- 
sée par  l'article  5  du  projet  de  loi,  que  je  séraia 
très-heureux  par  conséquent  de  voir  reptfusstfr 
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par  Mtta  Assemblée.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
plnsieurs  bancs.) 

M.  Boisson  (de  TAude).  Messieurs,  il  y  a 
lanm   «hsiif^   noiivaminATnAnr.   impopulairA  Huns 

cette  Assemblée,  c'est  le  régime  bonapartiste. 
Seulement,  ello  tend,  peut-ôtro  avec  excès,  à 
englol)cr  dans  la  même  impopularité  les  fonc- 
tionnaires et  les  magistrats. 

Cela  tient-il  unii^uement  à  ce  qu'ils  ont  ét^ 
en  contact  immédiat  avec  lo  second  Em])ire, 
à  ce  que  quelques-uns  en  ont  subi  la  contagion? 
Je  ne  le  crois  pas,  messieurs.  Il  y  a  dans  ce 
rapprochement  quol(]ue  chose  de  plus  ancien, 
qui  a  ses  racines  dans  notre  histoire;  quelque 
«hoso,  yosc  le  dire,  qui  est  rationnel  de  la  part 
de  l'Assemblée  et  de  la  part  du  pays. 

Les  Napoléon  avaient  inoculé  à  la  France, 
en  matière  de  fonctions  publiques,  des  diioc- 
rions  politiques  fatales  ,  fatales  a  la  liberté,  fa- 
tales au  lîir^e  développement  individuel  qui 
est  le  fondement  de  rFItat  mqiierne,  et  qui 
étaient  des  excitants  révolutionnaires  pour  Tin- 
dividu,  et  pour  la  communauté  d(>s  semences 
de  ditîsolution  et  de  mort.  (Assentiment.) 

Ainsi,  messieurs,  c'est  à  'Napoléon  I«'  que 
remonte  cette  maxime  funeste  qn*  lis  ruuctioîi- 
naires  sont  la  nation.  Dans  la  pensée  du  pro- 
mior  emj>en*ur,  la  France,  cnroîiistrée  en  partie 
double,  était  quelque  chose  comme  un  gymnase 
inomenseoùropinion  dup'^plo  cl  des  individus 
n*avait  guère  plus  de  puid^que  celle  des  enfants 
dans  un  collège  ;  les  prolVspeurs  étaient  tout. 

C'est  aussi  à  Napoléon  1' ''  que  remonte  cette 
tradition  du  conseil  d'Etat  qui  avait  fait  de 
l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIll. 
édictée  pour  organiser  la  rosponsabilité  de.^ 
fonctionnaires  publics,  le  bouclier  de  leur 
irresponsabilité. 

fin  sorte  qu'en  môme  temps  que  Tempereur 
disait:  les  fonctionnaires  sont  la  nation,  il 
les  déclarait  irresponsables,  et  il  en  faisait 
ainsi,  au  lendemain  du  jour  où  les  classes  pri- 
vilégiées venaient  de  renoncer  à  leurs  privilèges, 
une  classe  véritablement  et  uniquement  privi- 
légiée dans  le  pays.  (Très-bien  !  très-bien  î  — 
Mouvements  divers.) 

A  ces  maximes,  Pex-empereur  Napoléon  III, 
en  a  ajouté  une  troisième.  Ces  fonctionnaires 

Si  étaient  tout,  ces  fonctionnaires  qui  n'étaient 
s  responsables,  sont  devenus,  à  des  degrés  di- 
vers, de  grands  ou  de  petits  électeurs,  si  Ton 
veat  bien  entendre  ce  terme  d'électeur,  non 
pas  au  sens  de  votants  mais  de  fabricatenrs  d'é- 
lection. 

Eh  bien,  messieurs,  il  faut  le  dire,  les 
magistrats  avaient  adoptô  trop  facilement  ces 
maximes  impériales  ;  ils  s'étaient  fait  les  com- 
plices des  idées  napoléonien  nos;  il  n'était  pas 
rare  de  leur  entendre  soutenir  qu'il  n'y  a  d  in- 
fluence »èrieuse  dans  la  ville  comme  dans  la 
campagne,  que  pour  le  citoyen  muni  d'une 
fonction  publique.  Ils  n'admettaient  pas  ces 
ruraax  que  le  hasard  d'un  scrutin  libre  a  fait 
jùlbr  des  entraill<>s  de  la  nation.  (Ai^senti- 
ment  sur  plusieurs  bancs.) 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  dans  le  mou- 
.  vement  do  réprobation  univerjiellp  qui  se  ma- 
nifeste contre  l'Empire  et  non  pas  seulement 
contre  le  sesond  Empire,  mais  contre  les  idées 
napoléoniennes  en  général,  —  oar  on  peut  dire 
qiw  Is  fécond  Empire  a  fait  disséquer  le  pre- 
Adiar...  (Trèi-bitn  t  ),  —  il  n'sst  pat  étonnant 


que  dans  cette  réprobation  nniversslle  les  fonc« 
tionnaires  aient  été  quelque  peu  enveloppés. 

Est-ce  une  raison,  messieurs,  pour  tomber 
dans  les  excès  que  nous  reprocnons  aux  au- 
tres ?  Jo  ne  le  crois  pas.  Je  crois  qu'il  y  a  uti- 
lité pour  cette  Assemblée  à  circonscrire  ses 
griefs.  Nous  avons  prouvé  que  nous  savions 
avoir  de  la  modération,  que  nous  savions  avoir 
du  tact  politique  ;  nous  l'avons  prouvé  surtout 
le  soir  ou  le  lendemain  du  jour  où  nous  avons 
côtoyé  Ips  écueils. 

Eh  bien,  cette  fois  encore,  tâchons  d'être 
modérés,  tilchons  d'éti'e  sages  et  de  distinguer 
parmi  les  fonctionnaires,  ceux  qui  doivent  être 
écartés  de  certains  conseils,  ceux  qui  peuvent 
sans  inconvénient,  qui  peuvent  avec  avantage 
être  admis  dans  les  autres. 

Il  y  a  des  exclusions  qui  sont  acquises  posr 
les  conseils  généraux  ;  vous  avez  déclaré  inôli- 
oribloR  »nv  a^itpmhlÂA*  déf>nrt.AmontAlps  Ips  jn^s 
de  paix  dans  leurs  cantons,  les  magistrats  Bjfao- 
vibies  et  inamoviblps  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  de  leurs  ar- 
roudij^semenls?. 

Cette  exclusion  s'explifjue.  Les  conseils  gé- 
néraux, avec  la  largeur  d'attributions  que  vous 
leur  donnerez  sans  doute,  sont,  à  un  certain 
degré,  politiques;  les  magistrats  ayant  versé 
dans  rôrnière  politique,  il  est  juste  qu'ils  en 
soient  exclus.  Il  est  juste,  pour  restaurer  la 
dignité  de  la  grande  magistrature  française  et 
et  en  même  temps  pour  donner  des  garanties 
plus  entières  de  contrôle  aux  conseils  géné- 
raux, qu'ils  soient  exclus  de  ces  cons^^ls.  Mais 
les  conseils  municipaux  sont-ils  des  corps  poli- 
tiques? Notre  intention  à  tous,  quand  nous 
rétablirons  les  libertés  commupuU'S,  quand 
nous  ferons  une  loi  d'attribution,  c'est  de  faire 
de  cps  conseils  des  corps  administratifs  de  la 
commune. 

Eh  bien,  messieurs,  si  nous  entions  dans  la 
réalité  des  choses,  quelle  est  la  situation  des 
magistrats  dans  un  chef-lieu  de  canton,  dans 
un  chef-lieu  d'arrondissement,  même  dans  un 
chef- lieu  de  département? 

Lo  code  civil  et  la  loi  des  successions  ont  créé 
dans  notre  pays  une  situation  économique 
unique  en  Europe.  C'est  le  règne  do  Vatirea 
inediocritas. 

Une  diffusion  de  bien-être  moyen  trè»-re- 
marquable  met  plus  de  monde  que  partout 
ailleurs  à  l'abri  du  besoin,  sans  suffire  à  donner 
le  superflu  à  personne.  La  constitution  de  la 
fortune  privée  française  est  toute  démocratique, 
Pour  conquérir  l'aisance,  il  faut  s'aider  d  une 
fonction.  De  là  un  fait  que  je  n'approuve  ni  ne 
désaoprouve,  je  ne  le  juge  pas  en  ce  moment- 
ci  :  beaucoup  de  magistrats,  magistrat^  d^ns 
leur  pays,  dédaigneux  de  toute  ambition,  mon- 
tant sur  place,  restant  dix  ans,  vingt  ans  juges, 
présidents  dans  le  même  arrondissement. 

Chacun  d'entre  nous  peut  avoir  connu  dans 
sa  villo-nutale  de  ce.^  hommes  modestes,  intè- 
gres, lalioripux,  utiles,  qui  se  distinguent  de 
leurs  concitoyens  par  un  attachement  plus  so- 
li<1p,  plus  lidrle  à  leur  cité.  S'il  y  a  quelqu'un' 
qui  sache  bien  les  affaires  de  la  commune,  qui 
soit  capable  de  bien  répartir  ses  ressources,  de 
défendre  son  épargne  courageusepient,  ç'^st 
parmi  ces  magistrats  qu'il  faudra  le  cb#rchsr. 
Qui  se  préoccujpe  davj^ntage  de  sa  prospéritiê, 
de  son  avenir!  Quelquefois  aussi,  qui  s^occupe 
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mieux  de  9011  |)a8Kê  r  11  v  a  eu,  sous  la  robe  de 
ces  juges,  des  historiens  distingués  de  leur  pays, 
de  leur  province. 

Dans  ces  conditions,  lorsque  les  classes  moyen- 
nes sont  si  fatalement,  en  France,  éloignées 
du  travail  et  de  l'activité  de  Tesprit,  voudrez- 
vaus  priver  les  conseils  municipaux  des  lumières 
de  ces  magistrats?  Croiriez- vous  utile  d'enlever 
à  un  bourg,  à  une  ville  le  secours  que  lui  ap- 
porte l'expérience  la  plus  éclairée.  Je  conçois  et 
j'admets  jusqu'à  un  certain  point  l'exclusion 
pour  les  juges  de  paix,  mais  ceci  pour  une  rai- 
son toute  particulière.  Los  juges  de  paix  ne  sont 
pas  des  juqes.  Ce  sont  des  conciliateurs  (C'est 
vrai!  —  Très-bien  !),  c'est-à-dire  qu'en  toutes 
sortes  d'affaires,  ils  sont  appelés  à  faire  appel 
à  la  connaissance  particulière  qu'ils  ont  aes 
Bartief:,  à  l'influence  qu'ils  peuvent  avoir  sur 
les  unes  et  sur  les  autres  pour  empêcher  un 
procès  de  naître. 

Ne  laut-il  pas  que  le  conciliateur  soit  absolu- 
ment intact  vis-à-yis  du  demandeur  et  vis-à- 
vis  du  détendeur?  S'il  a  eu  afiaire  à  Tun  des 
deux  pour  lui  demander  son  vote,  même  dans 
une  élection  municipale,  il  est  gêné  vis-à-vis 
de  l'autre.  Je  comprends  donc  qu'en  exclue  les 
juges  de  paix  du  conseil  municipal.  Je  compren- 
drais également  cette  exclusion  pour  les  ma- 
gistrats amovibles,  parce  que  en  général,  ils  ne 
font  que  passer  dans  le  cnef-lieu  d'arrondisse- 
ment, ce  n'est  pour  eux  {|tthin  échelon  qu'ils 
désirent  gravir  le  plus  vite  possible;  mais, 
dans  ma  pensée,  il  faudrait  restreindre  l'inéli- 

S^bilité  aux  membres  amovibles  des  tribunaux 
e  première  instanae. 

Je  vous  demande  de  fairp  cet^  difstinctîon 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  gestion  des  affaires 
municipales;  je  vous  le  demande  aussi,  à  un 
autre  point  de  vue,  dans  l'intérêt  de  la  liberté. 

Cette  Assemblée  a  des  instincts  de  réforme 
plus  qu'aucune  autre  Assemblée  française  de- 
puis le  commencement  du  siècle  ;  le  pays  le 
saura  bientôt. 

Quand  nous  aurons  à  refaire  la  loi  électorale, 
nous  réformerons  sûrement  le  suffrage  univer- 
sel, non  pas  dans  son  principe,  mais  dans  son 
mode  d'exercice,  car  la  Providence  a  amené 
ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  inventé  à  réclamer 
les  premiers  contre  lui.  Vous  le  réformerez, 
messieurs,  soit  pour  assurer  la  représentation 
des  minorités,  soit  pour  arriver  à  une  expres- 
sion plus  exacte  de  la  volonté  nationale. 

Le  suffrage  universel  étant  ainsi  modLQé,  les 
incompatibilités  devront  de  plus  en  plus  se  res- 
treindre et  peut-être  disparaître.  Il  uiudra  s'in- 
cliner devant  son  omnipotence.  Si  nous  cher- 
chions, en  effet,  à  faire  l'histoire  de  ces  incom- 
patibilités, nous  ne  les  trouverions  pas  dans  les 
anciennes  lois,  i^e  suffrage  universel  est  le 
Yie6x  droit  national;  c'est  une  plante  de  la  zone 
gauloise.  Autrefois  au  début  de  nos  conc^uêtes 
sur  le  régime  féodal,  nos  conseils  municipaux 
étaient  élus  par  le  suffrage  universel  ou  res- 
treint, direct  ou  à  deux  degrés.  Le  maire  lui- 
même,  et  c'était  là  une  faute  politique  que  nous 
ne  renouvellerons  pas,  le 'maire  était  comme 
i'Aisemblée  municipale  le  produit  de  l'élection 
des  populations.  On  n'a  connu  les  incompatibi- 
lités que  vers  le  milieu  du  quinzième  et  du  sei- 
zième siècle,  et  ces  incompatibilités  ont  été 
d*abord  le  &it  des  restrictions  que  la  royauté 
apportait  aux  libartéa  communales. 


Ainsi,  soit  au  point  de  vue  de  la  meilleure 
ffestion  des  affaires  municipales,  soit  au  point 
de  vue  de  la  liberté  du  suffrage  universel,  je 
vous  demande,  messieurs,  de  restreindre  les  in- 
compatibilités en  ce  qui  touche  les  conseils  mu- 
nicipaux, aux  juges  de  paix,  et  aux  seuls  ma- 
gistrats amovibles  de  l'arrondissement.  (As- 
sentiment sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  président.  M.  Gaslonde  et  M.  Yen- 
tavon  ont  proposé,  chacun  de  leur  côté,  le  mê- 
me amendement,  qui  a  pour  objet  la  suppres- 
sion du  second  paragraphe  de  l'article  5. 

L'amendement  de  M.  Gaslonde  consiste  à 
rédiger  ainsi  l'article  5  : 

«  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  élue 
membres  des  conseils  municipaux  dans  les 
cantons  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  • 

Là  s'arrête  la  rédaction  de  M.  Gaslonde  ;  par 
conséquent,  elle  emporte  la  suppression  du  se- 
cond paragraphe  de  l'article  5 . 

M.  de  Venta  von  demande  la  suppression  pu- 
re et  simple  du  second  paragraphe,  qui  rend  mé- 
ligibies  aux  fonctions  de  membres  des  conseils 
municipaux  les  magistrats  inamovibles  ou  non. 

Un  membre.  Cest  le  même  amendement  que 
M.  Gaslonde  î 

M.  Bodain.  Je  demande  la  division  de  Far- 
ticle.  (Appuyé.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
londe. 

H.  Gaslonde.  Messieurs... 

Plusieurs  membres.  Mais  nous  sommes  d'ac- 
cord ! 

M.  Gaslonde.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à 
dire.  (Aux  voix  I  —  Parlez  î) 

Je  demande  également  la  division  de  l'arti- 
cle, et  je  vais  expliquer  la  raison  pour  laquelle 
j'établis  une  différence  entre  les  juges  de  paix 
et  les  iiiagisirats  du  tribunal... 

M.  Bodain.  Mais  ce  n'est  pas  la  question: 
nous  n'y  sommes  pas  ! 

M.  Gaslonde.  Pardon  !  Je  n'ai  pas  de  goût 
pour  exclure  les  juges  de  paix,  mais  voici  une 
objection  contre  leur  admission  dans  les  con- 
seils municipaux  de  leur  canton  :  c'est  que, 
d'après  votie  loi  elle-même,  le  juge  de  paix  est 
juge  d'appel  des  réclamations  relatives  a  l'ins- 
cription sur  les  listes  électorales.  Il  y  a  là  une 
situation  délicate  pour  le  juge  de  paix  et  demi 
tout  le  monde  aperçoit  les  conséquences. 

J'ai  propHAé  mon  amAndemAnt  parce  qu'il 
m'a  paru  qu'en  ce  qui  concerne  les  juges  de 
paix,  il  y  avait  certaines  raisons  pour  mainte- 
nir l'exclusion  proposée  par  la  commission  ;  je 
viens  de  dire  l'une  d'entre  elles,  c'est  la  prin- 
cipale. J'ajoute  qu'on  peut  supposer  que  leur 
action  sur  leurs  propres  justiciables  a  un  ca- 
ractère spécial  qu'il  n  est  pas  besoin  d'indiquer  ; 
c'Ci^t  pourquoi  je  les  ai  maintenus  dans  l'ex- 
clusion ;  mais,  je  le  répète,  sans  avoir  de  goût 
pour  cette  exclusion.  8i  l'Assemblée  pense 
qu'il  y  a  plus  d'avantages  que  d'inconvénients  à 
les  appeler  dans  le  sein  des  conseils  munici- 
paux, ce  n'est  pas  moi  qui  m'y  opposerai.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  voter  sé- 
parément sur  les  deux  paragraphes  de  l'article  1^. 

H.  Henri  Vlnay.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paris.  Monsieur  le  président,  l'expres- 
sion «  les  juges  de  paix  »  est  générale  ;  elle 
comprend  aussi  bien  les  juges  de  paix  snp- 
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l^éants  que  les  juges  de  paix  titulaires...  (Non .' 
non!) 

Il  y  a  lieu  d'établir  la  distinction,  afin  de  ne 
pas  exclure  Ips  suppléants. 

H.  le  président.  L'amendement  de  M.  Gai- 
londe  ne  contient  pas  le  mot  t  titulaires.  > 

M.  Oaslonde.  Un  peut  l'ajouter,  mais  c'est 
inutile  :  le  suppléant  du  juge  de  paix  n'est  pas 
le  juge  de  paix. 

M.  le  président.  C'est  incontestable  :  on 
n*a  jamais  compris  par  l'expression  t  juges  de 
paix  >  les  suppléants. 

La  parole  est  à  M,  Vinay. 

M.  Henri  Vinay.  Messieurs,  la  magistra- 
ture peut-elle,  sans  s'amoindrir,  prendre  part 
aux  luttes  électorales  pour  les  conseils  munici- 
paux? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  majorité  de  la  com- 
mission a  été  de  cet  avis  et  je  me  permets  de 
mettre  sous  vos  yeux  quelques  lignes  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Baibie  : 

c  I^  majorité  de  la  commission  a  adopté  un 
amendement  de  M.  Vinay  qui  rend  inéligibles, 
dans  leurs  ressorts,  les  juges  de  paix  titulaires 
et  les  membres  amovibles  ainsi  que  les  titulai- 
res inamovibles  des  tribunaux  de  première  in- 
stance. Bien  que  nous  nn  puissions  pas,  en  ce 
moment^  faire  une  loi  complète  sur  les  incum- 

Satibilités,  la  majorité  a  pensé  qu'il  était  bon 
'édicter  immédiatement  celle  que  propose 
M.  Vinay.  La  magistrature  ne  peut  que  f^a^ner 
de  la  considération  en  se  renfermant  dans  sa 
mission  respectable  et  que  perdre  la  confiance 
de  ses  jui^ticiables  eu  descendant  dans  les  luttes 
locales.  Les  conseils  municipaux  seront  assuré- 
ment privés,  par  cette  mesure,  de  lumières 
précieuses;  mais  la  perte  qu'éprouvera  l'admi- 
nistration  sera  plus  que  compensée  par  Tac- 
croissement  du  respect  accordé  aux  magis- 
trats. • 

On  s'est  étrangement  trompé  sur  la  portée 
du  vote  que  vous  avez  émis,  il.  y  a  Luit  jours, 
en  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux.  Per- 
sonne alors  n'a  pensé  un  seul  instant  à  attaquer 
la  magistrature;  c'est,  au  contraire,  pour  la 
voir  entourée  de  plus  de  respect  et  de  consi- 
dération, de  la  part  des  électeurs,  que 'amen- 
dement relatif  aux  conseils  généraux  a  été  i)ré- 
senté. 

En  principe,  les  magistrats  des  tribunaux  do 
première  instance  et  les  juges  de  paix  pourraient 
parfaitement  siéger,  soit  dîuis  l<^s  coni^eils  iai''- 
néraux,  soit  dans  les  conseils  nuinioipaux.  Ce 
n'est  pas  une  inconipatibilité  absolue,  iii.îi  -  un»» 
incompatibilité  relative  qui  vous  a  été  pm^nj-to 
et  que  vous  avez  ad<)])tép.  Cel.ie  in(!0;.ijM::l.):- 
lité  se  fonde  uniquement  sui- ce  (ju'il  lîôi.iit. 
pas  digne  qu'il  n'était  pas  convenubli'  ju"  la 
magistrature  desc-Midir  nans  Tarène  él  viorili?, 
pour  solliciter  les  sullra^'es  de  si's  jusi  ciii)»ie.-, 
parce  qu'elle  s'exp'>>ait  à  y  penhe  >o:i  pp'-îi-re. 

Ces  raisons,  que  vous  avez  appo'ivée-  pour 
les  élections  aux  consens  ^étiéraiiv,  si>nt  t^ii- 
core  plus  puissantes  quand  il  s'aL'i!u<'S  coiiï»ei!s 
municipaux.  (Approbation  sur  divers  bi:>«'s.; 
Le  cbimp  d«  la  lutte  est  p'us  resireint;  et  les 
rivalités  lo^:ales  sont  plus  ardentes;  il  n;o.st  p;is 
mre  de  voir  plus  d'acharnement  pour  Ihs  élec- 
tions des  conseillers  municipaux  dans  les  villes 
et  dans  les  communes  rurales  que  pour  les  élec- 
tions des  conseillers  généraux.  C"ePt  par  ce  mo- 
tif que  le  nombre  des  votants  pour  les  conseils 
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municipaux,  dans  certains  départements,  est 
toujours  plus  considérable  que  celui  des  votants 
pour  les  conseils  généraux.  Evidemment  les 
électeurs  attachent  une  plus  grande  importance 
à  rélection  des  conseils  municipaux. 

Pendant  la  lutte,  si  un  magistrat  se  livre  à 
des  sollicitations,  auprès  de  ses  justiciables, 
pour  obtenir  des  votes  en  faveur  de  la  liste  où 
figure  son  nom,  il  peut  résulter  de  ces  démar- 
ches une  atteinte  sérieuse  a  sa  considération. 
Après  la  lutte,  ne  restera- t-il  pas  quelquefois 
chez  ses  justiciables,  naguère  ses  adversaires, 
la  crainte  que  le  magistrat  conserve  le  souvenir 
de  la  vivacité  avec  la!quelle  il  a  été  combattu. 
Un  doute  de  ce  genre  dans  l'esprit  des  élec- 
teurs est  déjà  une  atteinte  à  la  magistrature, 
car  il  ne  faut  pas  oublier  c^ue,  dans  les  élec- 
tions municipales,  nécessairement  restreintes, 
tous  les  électeurs  justiciables  du  magistrat  can* 
didat  sont  connus  de  lui. 

Ne  peut-il  pas  arriver  encore  que  des  délits, 
des  contraventions  en  matière  électorale  se 
commettent  pendant  les  élections  ?  Les  mem- 
bres du  tribunal  appelés  à  en  connaître  seront 
juges  dans  leur  propre  cause  ,  ou  seront 
obligés  de  se  récuser  et  de  renvoyer  devant  un 
autre  tribunal. 

Mais  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de 
la  liberté  électorale,  l'électeur  auquel  un 
président  de  tribunal ,  un  procureur  de  la 
république,  un  juge  d'instruction,  viendra  de- 
mander do  voter  en  faveur  d'une  liste  où  figure 
son  nom,  -ne  seratil  pas  gêné?  Osera-t-il  ré- 
pondre comme  il  le  ferait  à.  une  personne  qui 
ne  serait  pas  revêtue  du  caractère  de  magistrat? 
L'éligible  lui-même  ne  sera-t-il  pas,  dans  bien 
des  cas,  empêché  de  se  porter  sur  une  hste 
contraire  à  celle  du  présid«'nt  du  tribunal  ?  Il 
faut,  dans  les  petites  localités,  une  grande  in- 
dépendance pour  poser  sa  candidature  en  op- 
position à  celle  de  certains  magistrats. 

Le  plus  souvent,  les  éUxteurs  donneront 
leurs  suffrages  non  pa?  à  l'homme,  mais  à  la 
fori^tion  ;  et  entre  deux  candidats  d'un  mérite 
parfaitement  égal,  dont  l'un  sera  juge  do 
paix  ou  pr»'\-ident  de  tribunal,  et  l'autre  sim- 
ple propriétaire,  le  niasisirat  aura  un  nombre 
plus  considérable  de  sulTra^^es  qui  iront  à  la 
fonction  (L  non  au  candidat  lui-même. 

Permcit"Z-nioi  »le  vous  présenter  cHCore  une 
considérai iun  dccessoir-'».  L'article  1)  du  projet 
de  loi  iniîiijue  (ji^*  les  maires  et  les  adjoints  se- 
ront, pr  s  lîMi.s  les  «.'onveils  municipaux;  il  est 
do.îC  n=''i:i'ssii.f  qui'  ious  les  conseillers  élus 
siji«Mir.  capiMt's  ne  remplir  les  fondions  de 
n;aiies  ou  d'adjoints.  siiio:\  voii><  restreignez  le 
ciioix  dans  un  nombre  pius  limité  de  Ciindi- 
dats. 

S'il  c!:îre  d^risu'i  roMçejl  municipal  trois  ou 
qualre  m.'.'î^'.vtrats,  les  fonctions  administrati- 
ves de  mair.'-  ou  d'adjoints  !ear  étant  inter- 
(liu^s.  vous  iv.lo'rez  in'cessai rement  le  nombre 
di's  cons.-iiîers  ijui  pou'roîit  être  clioisis,  mai- 
res ou  J'.djoiiîts.  On  a  vu,  sous  l'Empire,  des 
conseils  munioi])aux  dans  iesi^uels  aucun  mem- 
bre ne  voulait  acc-'pier  ces  fonctions.  Mais  le 
gouvernement  avait  alors  la  ressource  de  pren- 
dre ailleurs  ces  administrateurs.  La  loi  nou- 
velle rendant  obligatoire  bï  choix  dans  le  .**ein 
du  conseil,  vous  ne  devez  pas  créer  deux 
classes  de  conseillers  municipaux,  les  uns 
aptes  à  remplir  les  fonctions  administratives, 
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les  autres  auxquels  ces  fonctions  seront 
intei dites.  Vous  rendriez  plus  diflicile  encore 
la  composition  des  administrations  munici- 
pales. 

En  résumé,  pour  assurer  la  dignité  de  la 
magistrature  qui  peut  étro  compromise,  tant 
dans  la  lutte  qu'après  la  lutte  électorale,  vous 
avez  prononce  rincompatibilité  des  juges  de 
paix  dans  leur  canton  et  des  magistrats  de  pre- 
mière instance  dans  l'étendue  de  leur  arrondis- 
sement, pour  les  élections  au  conseil  général. 

Dans  le  même  intériH,  avec  la  néme  insis- 
tance, parce  que  les  inconvénients  sont  les 
mômes,  pour  ne  pas  dire  plus  grands,  nous  vous 
demandons  que  rincompatibili»é  qui  a  été  vo- 
tée pour  les  élections  aux  conseils  généraux  le 
soit  également  pour  les  conseils  municipaux. 
(Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Ventavon.  Messieurs,  je  ne  saurais 
me  rendre  aux  arguments  de  l'honorable  préo- 
pinant. La  liberté  du  suffrage  universel,  Tintô- 
rêt  de^  communes,  les  traditions  du  passé 
commandent  à  l'Assemblée  de  rejet^»r  l'ar- 
ticle 5  que  la  commission  propose  à  son  adop- 
tion. 

Je  veux  tout  d'abord  écarter  le  précédent 
qu'on  prétend  trouver  dans  le  vote  sur  les 
conseils  généraux.  Je  suis  très-convaincu  que 
les  honorables  auteurs  île  la  proposition  qui  a 
rendu  les  magistrats  inéligibles  aux  fonctions 
de  conseiller  départemental  ne  l'ont  présentée 


question  était  parvenue  aans  i  esprit 
un  état  complet  de  maturité. 

Mais  permettez-moi  de  dire  qu'il  y  a  des  dif- 
ficultés capitales  entre  la  candidature  départe- 
mentale et  la  candidature  municipale.  Il  est 
très-honorable  de  représenter  son  département 
à  l'Assemblée  constituante  ;  on  peut  aussi 
trouver  une  vive  saris laction  d'amour-pro- 
pre à  représenter  son  canton  dans  un  con- 
seil général.  Quand  vous  n'avez  pas  voulu 
que  les  magistrats  pussent  être  candidats  aux 
conseils  généraux,  plusieurs  d'entre  vous  ont 
pensé  qu'ils  compromettraient  la  dignité  de 
leur  caractère  en  recherchant  des  suffrages  ; 
d'autres  sont  allés  plus  loin  et  ont  cru  que  l'mté- 
grilé  même  de  ces  magistrats  pourrait  chance- 
ler quand  ils  auraient  a  rendre  la  justice  entre 
leurs  électeurs.  Tels  sont  les  motils  pour  les- 
quels vous  avez  adopté  la  loi  sur  les  conseils 
généraux  ;  niais  les  élections  municipales  se 
iont  au  scrutin  de  liste,  par  conséquent  le  ma- 
gistrat candidat  n'est  pas  seul  pour  recruter 
des  électeurs. 

D'un  autre  côté,  s'il  n'y  a  au  conseil  général 
qu'un  membre  pour  chaque  canton,  il  y  a, 
dans  les  communes  ordinaires,  douze  membres 
sur  la  liste  mun  cipale.  Or,  de  qui  s'agit-il  on 
ce  moment?  D'un  magistrat  qui  réside  dans  le 
chef-lieu  du  département,  et  qui  possède  des 
propriétés  dans  une  commune  rurale  ;  il  y  vient 
fréquemment  ;  il  est  le  coiueiller  désintéressé 
des  familles,  l'arbitre  de  tous  les  différends  ; 
c'est  lui  qui  a  le  plus  d'influence  dans  le  pays. 
Eh  bien,  je  demande  à  tous  les  esprits  sérieux 
si,  dans  cette  position  émsnente,  il  a  besoin  d'al- 
ler solliciter  ues  suffrages  pour  que  son  nom  li- 
gure le  douzième  sur  la  liste  des  candidats  ? 
(Marques  dassenliment.) 

Vous  voyez  immédiatement   que  les  de'^"^ 


candidatures  départementales  et  communales 
n'ont  aucune  ressemblance.  Ecartons,  par  con- 
séquent, le  précédent  auiiuel  je  fais  allusion  et 
examinons  la  question  elle-même. 

Voyons  d'abord  ce  qu'exige  le  droit  com- 
mun? Le  dioit  commande  avant  tout  le  respect 
du  suffrage  universel. 

Or,  chaque  fuis  que  vous  créez  une  incompa- 
tibilité pour  les  élus,  vous  restreignez  le  droit 
des  électeurs. 

A  ce  premier  point  de  vue.  l'article  5  de  la 
commission  est  contraire  au  droit  commun. 

Mais  ce  qui  doit  dominer  surtout  dans  les 
élections  municipales,  c'est  l'intérêt  de  la  com- 
•■  une.  Un  magistrat  se  présente  et  l'on  voudrait 
l'empêcher  d'entrer  dans  le  conseil  municipal  ; 
mais  quel  est  celui  de  tous  les  habitants,   de 
tous  les  contribuables  de  la  commune,  qui  peut 
le  mieux  diriger  les  délibérations  du  conseil 
municipal?  N^est-ce  pas  le  magistrat?  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Ré- 
clamations à  gauche.)  N'est-ce  pas  l'homme  qui 
connaît  le  mieux  le  droit?  Aux  réclamations 
que  j'entends,  je  réponds  par  un  exemple  :  Qui 
peut  le  mieux  empêcher  les  communes  de  se 
précipiter  dans  ces  procès  nombreux  qui  sont  la 
plupart  du  temps  ia  ruine  de  leurs  budgets  T 
N'est-ce  pas  lui  ? 
Sur  plusieurs  bancs.  Oui  !  oui! 
M.  de   Ventavon.  Les  administrations  qui 
plaident  aux  frais    d'un,  budget  quelconque 
ont  un  grand  penchant  pour  les   contestations 
judiciaires.   Généralement,  elles  ne  s'avouent 
jamais  vaincues,  et  veulent  parcourir  tous  les 
degrés  de  la  juridiction.  Mais  si  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  municipal  est  en  mesure  d'ap- 
précier les  chances  favorables  ou  défavorables 
d'un  procès,  le  danger  sera  conjuré.  Par  consé- 
auent,  il  est  de  l'intérêt  de  la  commune  d'avoir 
dans  le  sein  du  conseil  municipal  des  hommes 
justes  et  éclairés,  et  vous  ne  pouvez  en  trouver 
de  meilleurs  que  les  magistrats  du  pays. 

Parlerai -je,  maintenant,  des   exemples  dn 
pasi'é?  Il  y  a  eu  bien  des  lois  électorales  :  en 
1791,  en  1831,    1848' et  1855.   Ces  trois  der- 
nières lois  ont  été  précédées  de  débats  appro- 
fondis. Eh  bien,  ce  qu'il  y  a  de  remarquable, 
c'est  que  jamais  on  [ait  édicté  l'incompatibilité 
que  vous  trouvez  dans  l'article  5  du  projet  de  la 
commission.    Je  dois  même  aller  plus  loin  : 
jimais  il  n'est  venu  à  la  pensée  de  personne  do 
créer  une  incompatibilité  de  cette  nature.  Il  ne 
faut  pas,  messieurs,  que  quelques   exemules, 
quelques  abus  même  nous  fassent  dévier  ne  la 
ligne  du  droit,  de  lalig'ie  qui  a  été  suivie  pen- 
dant si  longtemps.  Vous   devez  donc  enkcer 
l'article  5  ue  la  commission,  parla  triple  raison 
qu'il  est  contraire  au  droit  des  électeurs,  à  l'in- 
térêt bien  eniendu  des  communes  et  à  toutes 
les  traditions  du  passé.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 
Quelques  membres.  La  division  ! 
M.   le  président.  Je  vais  d'abord  mettre 
aux  voix,  indépendamment  de  l'énoncé  géné- 
ral, le  paragraphe  n®  1,  sur  lequel  ne  porte 
point  l'amendement  : 

«  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils municipaux  : 

«  1"  les  juges  de  paix  titulaires,  dans  les  can- 
tons où  ils  exercent  leurs  fonctions.  • 

M.  Henri  Fournier.  Un  mot,  monsieur  le 
président,  sur  la  position  de  la  question. 
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Plusieurs  membres  de  TAssemblée  sont  d'à- 
▼is  de  rejeter  Tensemble  de  Tarticle.  Ils  note- 
ront contre  ?  (Oui  !  oui  !) 

H.  le  président.  Incontestablement.  Il  n'y 
a  pas  d^amendement  demandant  la  suppression 
du  premier  paragraphe.  Ceux  qui  ne  voudront 
pas  l'admettre  voteront  contre. 

(Le  premier  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  consulte 
FAssemblée  sur  le  paragraphe  2,  et,  comme  la 
division  est  demandée  à  iVgard  des  magistrats 
amovibles  et  des  magistrats  Inamovibles,  elle 
est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  la  première  partie  ainsi 
conçue  : 

c  Les  membres  amovibles  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  communes  de  leur 
amndissement.  • 

(CSette  première  partie  du  paragraphe  2,  mise 
mux  voix,  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
TOÎx  la  seconde  partie  : 

«  Ou  les  titulaires  inamovibles  des  tribunaux 
de  première  instance  dans  les  communes  de  leur 
arrondissement.  • 

(La  seconde  partie  du  paragraphe,  mise  aux 
Tolz,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tensem- 
ble  de  Tarticle  tel  qu'il  vient  d*ètre  voté  et  que 
je  relis  : 

c  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils municipaux  : 

•  lo  Les  juges  de  paix  titulaires  dans  les  can- 
tons où  ils  exercent  leurs  fonctions  ; 

c  2<*  Les  membres  amovibles  des  tribunaux 
de  première  instance  dans  les  communes  de 
leur  arrondissement.  • 

(L'ensemble  de  l'article,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole  pour  une  communication. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  'te  l  inléri*'ur. 
(Profont  sileiicp.)  Messieurs,  le  Gouvernement 
reçoit  à  l'instant  la  dépêche  télégraphique  dont 
il  TOUS  donne  ron naissance  : 

•  Les  opérations  militaires  engagées  ce  matin 
an  pont  de  Neuilly  ont  pleinement  réussi. 

c  La  barricade  a  été  enlevée.  Il  y  a  eu  des 
pertes  assez  sensibles..    >  (Vive  sensation.) 

Le  général  Montaudon,  qui  nous  annonce  ce 
BQCcès,  nous  dit  qu'il  e>t  maître  de  la  position 
On  travaille  en  ce  moment  à  la  tèie  du  pont;  le 

S énie  a  été  très-brillant  ainsi   que  l'infanterie 
e  ligne.  (Très-bien!  très-bien!) 

•  Je  suis,  dit-il  légèrement  blessé  au  bras;  le 
général  Péchot  est  aussi  blessé  ;  son  aide  de 
camp  également.  Je  reste  dans  mes  po>itions.  » 

(Test  un  succès,  mesïieurs;  mais  dans  les 
guerres  civiles  des  succès  de  cotte  nature  sont 
aonblement  douloureux.  Néanmoins,  la  cause 
est  si  grande  que  rAsseml)l(>o  rendra  hommage 
mu  courage  de  Tarmée.  Elle  acceptera  cette  nou- 
Telle  comme  un  succès  .«^ans  applaudir,  mais  en 
étant  profondément  reconnaissante  envers  ceux 
qui  donnent  leur  vie  peur  lo  pays.  (Vive  appro- 
oation.  —  Mouvement  prolonge.) 

M.  Is  président.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion de  la  loi  municipale. 
Sur  divers  baiics.  A  demain  !  à  demain! 


M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
demain.  (Oui  !  oui!  —  Non!  non!) 

M.  Victor  Lefrauc.  Messieurs,  je  vous  en 
supplie,  tâchons  de  finir  cette  loi  dans  les  dé- 
lais que  nous  nous  étions  indi(|ués  à  nous-mê- 
mes. (Marques  d'adhésion  sur  plusieurs  bancs.) 
Soyons  fidèles  à  la  parole  (jue  nous  nous  som- 
mes donnée  au  nom  des  mtéréts  qui  ne  sont 
conûés  qu'à  nous;  et  puis,  si  d'autres  manqiient 
à  leur  devoir  et  trahissent  leurs  intérêts  en  re- 
tar«1ant  l'application  de  notre  loi,  eh  bien,  nous 
serons  affrunchis  de  toute  responsabilité. 

Une  voix.  Nous  n'avons  pas  donné  notre  pa- 
role! 

M  Victor  Lefiranc.  Oui,  nous  ne  l'avons 
donnée  qu'à  nous-mêmes  ;  mais  il  n'en  est  pas 
mollis  essentiel  de  li  tenir,  car  la  paix  est  au 
bout  de  l'accomplissement  de  nos  ne  voir  s,  et 
la  victoire.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  comte  de  Rampon.  Après  les  paroles 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  il  faut  un  cou- 
rage plus  fort  que  le  mien  pour  pouvoir  discu- 
ter encore.  Certes,  nous  avons  eu  la  victoire, 
mais  au  prix  de  quoi  l'avons-nous  eue?  Nos 
parents,  nos  frères,  nos  amis,  sont  peut-être 
morts  ou  blessés. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  conti- 
nuer aujourd'hui  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  élections  municipales  et  de 
lever  la  séance.  (Oui!  oui  !  —  Non  !  non  1) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  prie 
l'AsîJemblée  de  continuer  la  discussion  du  pro- 

I'et  de  loi  relatif  aux  élections  municipales  en 
?'rance.  (Très -bien  !  très-bien  !) 

Je  demande  à  mon  honorable  collègue  de 
vouloir  bien  lui-môme  le  permettre.  Il  com- 
prendra (jue  je  ne  pouvais  parler  sans  émotion 
des  nouvelles  que  je  recevais  ;  mais  il  ne  faut 
pas  exagérer  ce  que  j'ai  dit,  et  si  toutes  les 
pertes  de  celte  nature  sont  sensibles,  il  ne 
faut  pas  cependant  transformer  le  succès  que 
nous  aviins  obtenu  en  un  événement  qui  puisse 
être  caractérisé  comme  il  l'a  été  tout  a  l'heure. 
(C'est  vrai!  c'est  vrai  !) 

En  délinitive,  messieurs,  le  succès  est  au 
droit,  et  l'armée  a  rempli  brillamment  si^n  de- 
voir. (Très-bien  !  très-biei»  !  sur  tous  les  bancs.) 

Elle  a  fait  des  pertes,  nous  le  savons;  elle  le 
sait  elle-même.  Quand  elle  marche  au  feu,  no- 
tre àme  est  avec  elle,  et  nous  la  secondons 
quand  nous  remplissons  ici  notre  devoir.  (Mar- 
ques générales  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'article 
6,  ainsi  conçu  : 

a  Art.  6.  [Jans  Its  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  de  la  présente  loi,  les  listes  spéciales 
aux  élections  municipales  seront  dressées  dans 
toutes  les  communes.  Les  réclamations  seront 
reçues  pendant  trois  jours  après  l'expiration  du 
délai  précédent  et  jugées,  dans  les  trois  jours 
qui  suivront,  par  une  commission  composée  des 
trois  conseillers  premiers  inscrits,  sauf  l'appel 
au  jui;c  de  paix  et  le  pourvoi  en  cassation,  (fii 
suivront  leur  cours,  sans  que  les  opérations 
électorales  puissent  être  retardées.  »  • 

La  parole  est  à  M.  Grirerd  sur  cet  article. 

M.  Cyprien  Girerd.  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  retenir  un  instant  votre  attention  sur 
un  point  qui,  pour  n'être  qu'un  point  do  procé- 
dure électorale,  n'en  a  pas  moins  une  sérieuse 
importance. 

Vous  savez  comment  les  choses  se  passent, 
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en  matière  d'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale. 

Chaque  maire  est  chargé  de  dre?ser  la  liste 
des  électeurs  do  sa  commune.  Ce  travail  s'opcTe 
toujours  avec  le  plus  «^rand  soin,  la  plus  grande 
attention.  Quand  il  est  a«:hi*vé,  un  arrôié,  un 
avis,  informe  les  électeurs  que  la  lir^te  est 
provisoirement  close,  et  les  invite  à  venir  en 
prendre  connaissance  pour  constater  qu'aucune 
omission  n*a  été  commise  à  leur  préjudice.  Puis, 
quand  certa^ns  délais  sont  accomplis,  la  liste 
est  déQnitlvement  close.  Plus  tard,  quand  une 
élection  va  avoir  lieu,  une  carte  est  distribuée 
au  domicile  de  chaque  électeur;  cette  carte  a 
pour  objet  de  constater  l'inscription  sur  la  liste, 
et  de  remettre  entre  les  mains  de  toute  per- 
sonne figurant  sur  la  liste  un  instrument  au 
moyen  duquel  elle  pourra  se  présenter  au  bu- 
reau électoral  et  déposer  son  vote. 

Mais,  vous  le  savez,  messieurs,  les  cartes 
sont  distribuées  seulement  la  veille  ou  l'a- 
vant-vellle  de  l'élection,  et,  dans  la  pratique, 
dans  l'une  de  ces  pratiques  impériales  contre 
lesquelles  nous  protestons  tous  avec  énergie, 
la  distribution  des  cartes  électorales  était  ac- 
compajenéo  de  la  distribution  d'un  bulletin  de 
vote  !  C'était,  je  le  répète,  une  de  ces  manœu- 
vres électorales  élémentaires  contre  lesquelles 
nous  voulons  tous  réagir.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  il  arrivait  ceci  :  C'est  que  l'élec- 
teur omis,  —  omis  par  la  force  des  choses, 
sans  aucune  espèce  de  mauvaise  intention,  — 
n'en  était  informé  que  la  veille  ou  l'a  van  t- 
veille  du  scrutin,  c'est-à-dire  à  une  heure  où  il 
lui  était  impossible  d'obtenir  la  réparation  de 
Tomission  uont  il   se  trouvait  victime. 

Je  demande,  par  un  amendement  que  j'ai  dé- 
posé entre  les  mains  de  l'honornble  rapporteur  de 
la  commission,  et  auquel  plusieurs  de  nos  col- 
lègues ont  adhéré,  je  demande  que,  dans  un  dé- 
lai imparti  pour  la  formation  de  la  liste  élec- 
torale, la  distribution  de  la  carte  ait  lieu.  De 
cette  formalité  ainsi  remplie,  résulterait  ce 
double  avantage,  d'une  part,  que  l'électeur 
inscrit  recevrait  immédiatement  sa  carte  et 
que,  par  conséquent,  la  manœuvre  électorale 
consistant  en  la  distribution  du  bulletin  de 
vote  avec  la  carte,  ne  pourrait  plus  se  repro- 
duire, et,  d'autre  part,  que  l'électeur  non 
inscrit,  ne  recevant  pas  sa  carte,  se  trou- 
verait, par  ce  fait  môme,  mis  en  demeure 
de  faire  sa  déclaration  dans  les  délais  lé- 
gaux. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  ce  que  je  demande 
n'en  traînerait  aucun  travail  nouveau  à  la  char- 
ge de  l'administration  municipale,  chargée  de 
précéder  à  la  formation  de  la  liste  électorale  ; 
li  s'agit  tout  simplement  de  faire  opérer  la  dis- 
tribution des  cartes  à  un  moment  où  cette  dis- 
tribution môme  serait,  je  le  répète,  un  aver- 
tissement utile,  efûcaco,  donné  à  l'électeur, 
soit  pour  lui  conQrmer  son  inscription,  soit 
pour  le  mettre  en  demeure  de  la  réclamer  dans 
le  cas  où  une  carte  ne  lui  serait  pas  adressée. 

Je  vousadjuie,  meshieurs,  d'appuyer  par  vo- 
tre approbation  une  mesure  qui,  pour  ôtre  nou- 
velle, n'en  est,  pas  moins  utile.  Présentée  par 
moi,  elle  n'a  peut-être  pas  une  suffisante  auto- 
rité; mai5,  accueillie  par  vous,  elle  aura  tout 
de  suite  l'élément  de  succès  qui  lui  manque. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 


M.  le  président.  Je  ferai,  à  l'occasion  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Girerd,  une 
obsiTvation  qui  s'appliquera  à  beaucoup  de 
cas. 

Plusieurs  de  nos  collègues  croient  pouvoir 
remettre  purqment  et  simplement  leurs  amen- 
demenis  a  la  commission,  sans  en  avenir  le  bu- 
reau, s;ins  les  remettre  au  président.  Ainsi,  je  ne 
connaissais  pas  l'amendement  que  M.  Girerd 
vient  de  développer.  La  règle  est  de  remettre 
les  amendements  au  président  ou  au  secréta- 
riat de  la  présidence,  et  ils  sont  transmis  à  la 
commission.  Autrement  le  président  ne  peut 
les  faire  ligurer  dans  la  discussion,  suivant  l'or- 
dre qu'ils  doivent  y  occuper. 

Je  prie  donc  M.  Girerd  de  vouloir  bien  me 
remettre  son  amendement. 

M.  Batbie,  rapporteur.  Messieurs,  l'amende- 
ment qui  est  présenté  par  rhonoraible  M.  Gi- 
rerd contient  une  idée  juste,  ma  s  insuffisam- 
ment élaborée. 

L'honorable  membre  demande  qu'aussitôt 
après  l'inscription  des  électeurs  sur  la  liste, 
les  cartes  soient  distribuées  à  chacun  d'eux  ; 
il  voudrait  que  cette  distribution  eût  lieu  alors 
que  les  délais  accordés  pour  les  pourvois  ne 
sont  pas  encore  expirés,  afin  qu  un  électeur 
qui  aurait  été  omis  en  fût ^  averti  par  cela 
seul  qu'il  ne  recevrait  pas  de  carte. 

Que  l'honorable  M.  Girerd  me  permette  de 
le  lui  dire,  il  ne  me  parait  pas  se  bien  ren- 
dre compte  du  caractère  de  la  carte  d'électeur. 
La  carte  d'électeur  ne  peut,  évidemment,  être 
délivrée  que  lorsque  la  clôture  des  listes  élec- 
torales est  définitive,  cette  carte  étant  un  titre 
définitif  avec  lequel  on  peut  se  présenter  au 
scrutin.  Tant  que  les  listes  ne  sont  pas  closes, 
tant  qu'un  électeur  peut  être  radié  en  vertu 
d'un  ])Ourvoi  admis  contre  son  inscription,  il 
ne  doit  pas  avoir  une  carte  qui  lui  donnerait  le 
droit  de  voter. 

J'aurais  compris  que  M.  Girerd  demandât 
l'envoi  de  bulletins  d'inscription  au  domicile 
des  électeurs  inscrits.  Dans  ce  système,  ceux 
qui  ne  recevraient  pas  de  bulletin  d'mscrip- 
tion  seraient  avertis  par  cela  même  qu'ils  ont 


carte  même  à  chaciue  électeur. 

Voilà  pourquoi  la  commission  propose  à  l'As- 
semblée de  ne  pas  adopter  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue.  (Très-bien  !  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Voyez,  messieurs ,  quelle 
façon  vicieuse  de  procéder  !  M.  Girerd  a  intro- 
duit, dès  le  début  de  la  discussion,  sur  l'ar- 
ticle 6,  un  amendement  qui  ne  devait  venir 
qu'à  la  tin  ;  car  j'ai  entre  les  mains  plusieurs  . 
autres  amendements  beaucoup  plus  larges  que  * 
le  sien  et  (jne  je  dois,  avant  tout,  faire  con- 
naître à  l'Assemblée. 

M.  Amat  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

t  L'élection  immédiate  à  laquelle  il  va  ôtre 
procédé,  en  vertu  de  l'article  'i,  aura  lieu  d'a- 
près les  listes  qui  viennent  d'être  arrêtées  le 
31  mars.  » 

M.  Amat  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Amat.  Messieurs,  la  procédure  extrê- 
mement rapide  établie  par  la  commission,  a 
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montré  Bon  grand  désir,  inspirée  qu^elle  est  du 
désir  de  rAesemblée  ellfi-même,  d'arriver  le 

Elus  tôt  possibleaux  élections  municipales.  Mal- 
eureusement  le  quelque  peu  d'expérience  que 
f  ai  de  ces  matières  électorales  me  montre  qu'il 
y  a  une  impossibilité  ab-^olue  à  ce  que  cette 
procédure  puisse  passer  à  l'application. 

Je  crois  donc  que  pour  répondre  au  désir  de 
l'Assemblée,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  rj- 
pide  qnae  la  confection  dont  on  parle  d'une  liste 
nouvelle  :  c'est  de  faire  procéder,  pour  cette  élec- 
tion, oui  est  urgente,  d'après  les  listes  qui  vien- 
nent a'étre  arrêtées  il  y  a  à  peine  cinq  jours,  le 
31  mars  dernier. 

M.  Maurice.  Les  listes  n'ont  pas  été  arrê- 
tées ;  il  y  a  un  décret  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux, qui  a  défendu  la  révision  des  listes  en 
1871. 

M.  Amat.  Tout  le  travail  préparatoire  est 
fait.  Mes  conclusions  seront  différentes  ; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  certain  ,  pour 
moi,  quo  la  procédure  rapide  qui  vous  est  pro- 
posée est  matériellement  impossible.  Il  e9t  im- 
possible que,  dans  trois  jours,  on  constitue  une 
liste  nouvelle  dans  les  grandes  villes.  Il  y  a  des 
villes,  messieurs,  celle  par  exemple  à  laquelle 
j'ai  l'honneur  d'appartenir,  Marseille,  qui  ne 
comptent  pas  moins  de  70,000  électeurs.  Com- 
ment voulez-vous  que,  dans  trois  jours,  on 
dresse  une  liste  de  70,000  électeurs  ? 

Plusieurs  membres.  Mais  elle  existe  ! 

M.  Amat..  Elle  existe  avec  les  six  mois  do 
résidence  au  31  mars.  Pour  faire  les  change- 
ments, nécessités  par  la  condition  nouvelle  d'un 
an  de  domicile,  que  trois  jours  ne  sauraient  suf- 
fire. 

M.  Gochery.  Ceux  qui  avaient  six  mois 
d'inscription  sur  la  liste  de  1870  se  trouvent 
avoir  maintenant  dix-huit  mois  d'inscription. 

M.  le  président.  Persistez- vous  dans  votre 
amendement? 

M.  Amat.  Je  persiste  à  dire  que  la  procé- 
dure indiquée  par  l'article  6  est  matériellement 
impossible  à  pratiauer  ;  les  délais  ne  sont  pas 
suinsants  ;  on  se  neurtera  à  une  impossibilité 
matérielle.  Je  crois  donc  quo,  tout  au  moins, 
eet  article  doit  être  renvoyé  à  la  commission 
pour  qu'elle  avise. 

M.  le  président.  Que  faites-vous  de  votre 
amendement?  Le  maintenez-vous  ou  le  retirez- 
vous  ? 

M.  Amat.  Je  le  retire. 

H.  le  président.  M.  Parent  a  proposé  aus- 
si un  amendement  ? 

M.  Parent.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  Voici  maintenant  l'amen- 
dement de  M.  Girerd  oui,  je  crois,  dans  sa 
pensée,  est  un  article  adiiitionnel. 

M.  Gyprien  Oirerd.  Non.  monsieur  le  pré- 
sident: il  suffirait  d'intercaler  quelques  mots 
dans  le  texte  de  l'article  6. 

M.  le  président.  M.  Girerd  demande  que 
son  amendement  soit  intercalé,  comme  phrase 
incidente  dans  le  texte  de  l'article. 

M.  Gyprien  Girerd.  Les  observations  qui 
ont  été  faites  par  M.  le  rapporteur  pour  com- 
battre mon  amendement  ne  sont  pas,  je  le  re- 
connais, sans  une  certaine  importance.  Cepen- 
dant, ce  qui  ne  saurait  échapper  à  personne, 
c'est  l'incontestable  utilité  qu'il  y  a  à  ce  que 
rélecteur  soit  informé  de  son  inscription  ou  do 
sa  non  inscription  sur  la  liste  électorale. 


Un  membre.  Il  peut  le  savoir  à  la  mairie  ;  la 
liste  y  est  af&chée. 

H.  Gyprien  Girerd.  Oui,  il  peut  le  savoir 
à  la  mairie,  mais,  dans  la  pratique,  quel  est  ce- 
lui de  nous  qui  s'en  va  voir  à  la  mairie  sli  est 
inscrit  ? 

Or  qu'arrive- t-il  dans  la  pratique?  Cest  que 
l'électeur  omis  n'en  est  informé,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'heure,  que  la  veille  du 
vote,  c'est-à-diro,  à  un  moment  oiîl  il  est  trop 
tard  pour  réclamer.  Eh  bien,  que  se  passe-t-il? 
C'est  quo  rélecteur  dont  l'omission  a  eu  lieu  se 
sent  profondément  blessé.  11  n'est  certainement 
nul  ae  vous  qui  n'ait  entendu,  dans  ces  occa- 
sions, nombre  d'électeurs  dire,  suivant  uns  ex- 
pression vulgaire  que  je  vous  demande  la  per- 
mission de  reproduire  :  c  On  sait  bien  me  trou- 
ver ])Our  me  taire  payer  les  impôts,  et  on  ne 
me  trouve  pas  quand  il  s'agit  de  me  porter  sur 
les  listes  électorales.  » 

C'est  mauvais,  mais  enfin  cela  est;  si,  au 
muyen  d'une  mesure  très- simple,  comme  celle 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  et  que  je 
modilierais  très-volontiers  en  acceptant  les  in- 
dications proposées  par  M.  le  rapporteur,  si  on 
arrive  à  ce  résiritat  de  donner  en  même  temps 
satisfaction  à  tous  et  d'enlever  à  l'électeur  le 
soupçon  d'une  manœuvre  dont  il  pourrait  être 
victime,  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  un  très-grand 
intérêt  à  ce  que  nous  l'adoptions? 

Telle  est,  messieurs,  1  observation  que  je 
soumets  à  votre  appréciation.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  L'article  do  la  commis- 
sion se  comp^)se  de  deux  phrases  et  l'amende- 
ment de  M.  Girerd  est  à  intercaler  entre  ces 
deux  phrases. 

Voici  comment  se  constituerait  l'article  de 
la  commission  avec  l'amendement  de  M.  Gi- 
rerd : 

<  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  les  listes  spéciales  aux 
élections  municipales  seront  dressées  dans 
toutes  1ms  communes.  » 

Ici  se  placerait  l'amendement  de  M.  Girerd  : 

«  Dans  le  même  délai,  une  carte  constatant 
l'ini^cription  sur  ces  Ustes  sera  délivrée  à  chaque 
électeur.  » 

M.  Gyprien  Girerd.  Au  lieu  d'une  carte, 
on  peut  adresser  seulement  un  avis.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Permettez-moi  d'abord 
de  faire  comprendre  la  question.  Après  l'a- 
mendement suit  le  surplus  de  la  rédaction  de 
la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Une  simple  observation. 

On  s'est  plaint  tout  à  l'heure  de  la  brièveté 
des  délais,  il  est  incontestable  que  les  délais  ne 
sont  pas  longs.  Nous  avons  pris  le  terme  le 
plus  court  pour  ne  pas  éloigner  les  élections. 

Je  considère  la  prooosition  de  M.  Girerd, 
môme  avec  les  modifications  qu'il  indique, 
comme  pren:<nt  encore  trop  do  temps  sur  un 
délai  qui  est  déjà  trop  court.  Je  propose  le  rejet 
pur  et  simple.  (Très-bien!  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Girerd. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Gochery.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Sur  quoi,  monsieur? 

H.  Gochery.  Je  propose  le  changement  d'un 
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mot  dans  la  rédaction  de  la  commiBsion.  Ce 
changement  est  accepté  par  la  commission. 
Nons  liions  dans  l'arlicle  qui  nous  est  pro- 
posé: 

t  Les  réclamations  seront  jugées  par  ta  com- 
mission composée  des  trois  cun>eillers premiers 
inscrit».  >  Je  demande  qu'au  lieu  de  premiers 
interitt,  on  mette  :  ■  Suivant  l'ordffi  d  inscrip- 
tion  Bur  le  tableau.  > 

Pltuiêun  membrti.  C'est  ia  même  chose  ! 

U .  Cochery.  L'Assemblée  va  comprendre 
immédiatement  que  ce  n'est  pas  la  même  chose 
et  que  la  modification  est  easenlielle.  Bi  on  li- 
mite le  droit  de  faire  partie  de  la  commission 
aux  trois  premiers  conseillers  inscrits,  et  que 
l'un  d'eux  soit  dans  l' impossibilité  da  rem,)lir 
ces  fondions,  on  se  trouvera  arrêté  par  une 
difficolté.  Si,  au  contraire,  ce  [droit  s'exerce 
dans  l'ordre  d'inscription,  en  cas  d'empêche- 
ment de  l'un  de»  trois  premiers  inscrits,  le 
qaatrième  'viendra  le   remplacer.  (AuzTuixI) 

M.  le  prèaldant.  Je  mets  aux  voix  l'artiole 
de  la  commission  avec  la  modiQcation  proposée 
par  H.  Gochery  et  acceptée  par  la  commission. 

(L'article,  mis  aux  voix  dans  «es  termes,  est 
adopté.)  i 

t  Art.  7.  Dans  toutes  les  communes,  quelle 
que  soit  leur  population,  le  scrutin  ne  durera 
qu'on  jour;  il  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche.* 

K.  le  préaidsBt.  Sur  cet  article,  il  y  a  des 
amendements  ; 

M.  SeiKnobos  demande  à  ajouter  après  ces 
mots  :  <  te  scrutin  ne  durera  qu'un  jour,  ■  ceux- 
ci  :  *  il  aura  lieu  le  dimanche,  sera  ouvert  à  six 
heures  du  matin  et  fermé  à  six  heures  du  soir; 
dons  le  cas  ou  le  défaut  de  majorité  absolue 
rendrait  un  second  tour  de  scrutin  nécessaire, 
cette  opération  aurait  lieu  de  plein  droit  le  di- 
manche suivant.  • 

Jemetsauxvoix  l'amendement  de  M.Seigno- 
bos. 

H.  Selgnaboa.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Voas  avez  la  parole. 

M.    SelcnoboB.   Messieurs,    l'amendement 

Sue  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  sur  i'arti- 
e  7  du  projet  de  la  comminsion  n'a  trait  qu'à 
un  détail  des  opérations  électorales.  Je  n'ai  pas 
cru  inutile  cependant  de  les  présenter,   parce 

3 ne,  vous  le  savez,  en  matière  d'élections,  les 
élails  qiii  peuvent  paraître  le  plus  minaiieux 
ont  quelquefois  leur  importance,  alors  (ju'ils 
sont  destinés  à  assurer  la  régularité,  la  smcé- 
rili  du  scrutin. 

En  une  telle  m*ti«re,  te  législateur  ne  doit 
1^  cr&indre  de  trop  prévoir,  dektrop  réglemen- 
Uit;  il  doit,  an  oontmire.  faim  toiiR  ara  AlTorts 
pour  arriver,  par  dos  dispositions  claires  et  pré- 
cises, à  réprimer  jusqu'à  la  possibilité  de  1  ar- 
bitraire. 

Hon  amendement  a  trait  à  l'heure  de  l'on-  | 
vertura  et  de  la  fermeture  du  scrutin.  Cette  , 

Îaestion  ne  me  semble  avoir  été  réglée  que  par  . 
t  loi  du  5  mai  1S55.  Je  n'ai  pas  la  prétention  ] 
de  connaître  la  législation  tout  entière,  et  s'il  ] 
■e  trouvait  quelques  dispositions  qui   fussent 
applicables  à  ce  qui  fait  le  sujet  de  mon  amen- 
dement, je  prierais  l'honorable  et  savant  rap- 
porteur de  la  commiîision  de  les  faire  connaître 
•t  je  m'empresserais  do  retirer  mon  amende- 
ment. Cependant ,  je  donle  qu'une  disposition 
général*  pût  porter  sur  une  loi  spéciale  qui  a 


été  faite  pour  régler  les  conditions  et  les  déttila 
des  élections  municipalPs. 

Je  me  suis  permis  d'adresser  cette  prière  i. 
M.  le  rapporteur,  parce  que  je  ne  pouvais 
croira  qu'une  loi.  m^me  une  loi  de  l'empire, 
eilt  laissé  an  piésident  des  comices  électoraux, 
c'e^t  à-dire  au  mxire  dans  presque  toutes  tee 
communes,  un  arbitraire  aussi  complet  et  toasi 
absolu. 

Voici,  en  effet,  la  seule  obligation  que  je 
troav<-  dans  la  loi  pour  le  maiie  :  <  Le  scrutin 
ne  peut  être  fermé  qu'après  être  resté  ouvert 
pendant  trois  heures  au  moins,  i  Mais  il  dé- 
pend du  caprice  du  maire  de  placer  ces  trois 
neures  au  commencement,  au  milieu  ou  à  la  fin 
de  la  journée.  11  peut,  suivant  ses  convenant 
ces  ou  son  intérêt  électoral,  avancer  ou  recn'er 
l'ouverture  du  scrutin,  et  vous  voyez  tout  de 
suite,  messieurs,  la  possibilité  d  abuser  de 
cette  liberté. 

Je  ne  parierai  pas  de  la  composition  dn 
bureau.  II  est  évident  que  le,  maire  en  arri- 
vant inopinément  avec  quelques  amis  ouvrir  le 
scrutin,  composera,  par  cela  même,  le  bureau, 
car  les  premiers  électeurs  arrivés  le  compose- 
ront de  droit. 

Jdais,  outre  cela,  ceux  d'entre  vous,  mee- 
sieurs,  qui  connaisï^ent  les  commuacs  rurales 
savent  que  les  populations  y  sont  disséminées, 
qne  les  électeurs  arrivent  au  chef-lieu  de  la 
commune  par  f;raupeE,  à  des  heures  différen- 
tes, suivant  qu'ils  sont  amenés  par  les  exer- 
cices religieux,  leurs  altires  ou  laurs  distrac- 
tions. Ils  n'y  font  pas  tous  le  même  séjour,  et 
il  peut  dépendre  du  maire  qui  favorisera  tel  ou 
tel  groupe,  d'avancer  ou  de  reculer  l'heure  du 
scrutin.  Je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 

Une  obligation  est  imposée  au  maire,  c'est 
celle  de  constater  fheure  ù  laquelle  le  scrutin 
est  ouvert,  c'est  à  dire  de  constater  son  boa 
plaisir:  cHr  l'heure  du  scrutin,  c'est  le  maire 
seul  qui  la  fixe,  et  iln'est  pas  oblij^ô  d'annoncer 
d'avance  te  moment  de  cette  ouverture. 

Pour  la  fermeture,  ii  en  e^t  de.  même.  Le 
maire  déclare  que  le  scrutm  ef.  cIoh,  Pt  après 
cette  déclaration  aur.un  vote  ne  peut  être  reçu. 
D  peut  donc  dépendre  d'un  maire  qiii  verrait 
arriver  un  groupe  d'électeurs  peu  favorables, de 
déclarer  le  scrutin  clos  et  de  le  fermer  immé- 
diatement. 

On  me  dira  que,  dans  la  pratique,  cela  ne  se 
présente  pas,  qu'il  y  a  des  instructions  minis- 
térielles ou  préfectorales  adre.'-sées  aux  maires 
§our  les  éclairer  ;  que  tous  les  maires  sont 
es  hommes  fort  nonnêies.  Je  ne  le  con- 
teste pas  ;  mais,  d'abord,  je  ne  croîs  pas  que  les 
instructions  miniRlénelles  ou  préfectorales 
puissent  ajouter  à  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  je 

Préfère  la  loi  à  toute»  les  insiiucilons.  Quanta 
honorabilité  des  maires,  elle  n'est  pas  en 
que-'tion,  mais  il  ne  faut  pas  même  qu'elle  sait 
soupçonnée. 

Mamtenant,  j'ai  proposé,  pour  le  second  tour 
de  scrutin.  la  plus  grande  liberté  à  laisser  au 
président  du  bureau  électoral.  (Aux  voix  '.  aux 
voix  !) 

11  peut  terminer  le  scrutin  le  premier  jour, 
ou  le  renvoyer  au  dimanche  suivant. 

Je  tn.mTe' exesi-sive  la  liberté  laissée  au  bu- 
reau électoral  de  pouvoir,  à  volonté,  sans  avis 
préalable,  procéder  immédiatement,  séance  te- 
nante, au  second  tour  de  scrutin,  ou  de  le  leo- 
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Toyer  au  dimanche  Ruivant.  Je  croîs  que  c'est 
la  loi  elle-mônie  qui  doit  établir  que  le  scrutin 
aura  lieu  de  droit  le  dimanche  suitant. 

Gettp  difpoisiiion  sprait,  à  mon  ati^,  très- 
sage,  et  je  demande  à  rÀssemblée  de  l'adop- 
ter. (La  clôture  !  la  clôture  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Seignobos. 

(L'amendement ,  mis  aux  voix ,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Dussaussoy  présente 
an  amendement  qui  se  distingue  du  précédent 
en  ce  qu'il  hxe  des  heures  différentes  pour  les 
villes  et  les  campagnes. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

f  II  sera  ouvert  et  clos  le  dimanche  dsns  les 
communes  rurales,  de  six  heures  du  matin  à  six 
heures  du  soir;  dans  les  villes,  do  huit  heures 
du  matin  à  huit  heures  du  soir.  »  (Exclama- 
tions diverses.  ~  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  Gaslonde.  Il  faut  fixer  la  durée  mini- 
mum du  scrutin. 

M  le  président.  Je  ne  puis  rien  fixer  ;  il 
n'y  a  qu'un  amendement  qui  puisse  demander 
cet:e  fixation. 

Du  reste,  je  vais  lire  un  amendement  qui 
Yoms  donnera  peut-être  satisfaction. 

M.  de  la  Borderie  propose  immédiatement 
après  l'article  1,  d'ajouter  la  disposition  sui- 
vante : 

c  Le  scrutin  restera  ouvert  pendant  huit 
heures  au  moins.  Les  votes  des  électeurs  seront 
reçus  à  mesure  qu'ils  se  présenteront,  sans 
qm'il  y  ait  lieu  de  pr»  ^'^der  a  un  appel  de  leurs 
noms  par  ordre  al.ni^betique.  > 

La  parole  est  à  M.  de  La  Borderie.  (Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  de  La  Borderie.  Messieurs,  permettex- 
moi,  pour  appuyer  mon  amendement,  de  vous 
citer  un  fait  dont  j'ai  été  témoin.  Dans  un  scru- 
tin qui  n'a  duré  que  trois  heures,  le  temps 
a  été  employé  pendant  deux  heures  et  demie 
par  l'appel  et  le  réappel;  c'est  en  1865  qu'il  s'est 
passé  ;  il  avait  pour  '-.  *^eur  un  maire  ne  faisant 
pas  partie  du  conseil  municipal. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
de  la  commission,  en  prévenant  l'Assemblée 
qn'un  paragraphe  additionnel  a  été  proposé 
par  M.  Baze,  dont  je  lui  donnerai  connais- 
sance après  le  vote. 

(L'art.  7  de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  le  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Baze  : 

c  Le  dépouillement  en  sera  fait  immédiate- 
ment. » 

Voix  nombreuses.  Appuyé!  appuyé! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  adopte 
le  paragraphe  additioimel  proposé  par  M.  Baze. 
n  nous  paraît  très-rationnel.  Si  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  seul  jour  et  que  Ton  considère  comme 
un  avantage  de  cettr»  réduction  l'impossibilité 
de  soupçonner  la  A.ulation  de  l'urne,  il  est 
naturel  d'exiger  que  le  dépouillement  se  fasse 
immédiatement,  parce  que,  si  on  le  renvoyait 
au  lendemain,  l'avantage  signalé  disparaîtrait. 
(Cest  vrai  !  —  Très-bien  I) 


(Le  paragraphe  additionnel  est 'mis  aaz  vei 
et  adopté.) 

L'Assemblée  adopte  ensuiteTensemble  de  la 
disposition  formée  par  l'article  de  la  commis- 
sion et  par  le  paragraphe  additionnel. 

M.  le  président.  Nous  passons  à^l'art.  8... 
(A  demain!  à  demain  !) 
On  demande  le  renvoi  à*demain.  (Oui  !  ^'onî  I) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  !  non  !)' 
Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  sur  la  prise  en  considération  ae  six 
propositions  émanant  de  l'initiative  parlemen- 
taire; rapports  de  pétitions  et  suite  de  la  dis- 
cussion au  projet  ae  loi  relatif  aux  élections 
municipales. 

Plusieurs  membres.  Mettez  les  lapports  de 
pétitions  après  la  loi  municipale  I 

M.  le  président.  Messieurs,  le  règlement 
veut  que  chaque  semaine  il  y  ait  rapport  de 
pétitions.  On  dimanllp  qm^  les  rajiports  de  péti- 
tions ne  viennent  demain  qu'en  dernier  Uea 

(Oui!) 

L'ordre  du  jour  sera  modifié  dans  ce  sens. 
H.    Alhert   De^Jardins.  Il  doit  y   avoir 
réunion  dans  les  bureaux  pour  l'examen  de  la 

{)roposition  de  M.  Ducuing,  dont  on  a  déclaré 
'urgence. 

H.  le  président.  L'urgence  n'entraine  pas 
nécessairement  le  renvoi  dans  les  bureaux  dès 
le  lendemain.  L'usage  est  d'imprimer  et  de  dis- 
tribuer  auparavant  les  propositions,   surtout 
Suand  elles  sont  aussi  ^longues  que  l'est  celle 
e  M.  Ducuing.  (Assentiment.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  direct/Êur'adjoini  du  service  sténographique, 

Bon-Eure  Lioâgmi. 


Annexe  n*  113. 

(Séance  du  7  avril  1871.) 

ItAPPORT  de  la  commission  cbargée  d'examiaer 
le  projet  dt  loi  relatif  aux  loyers,  présenté  par 
M.Tbiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique française,  président  du  conseil  des 
ministres,  et  par  M.  Uufaure,  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  par  M.  Léon  Say  (députe 
de  la  Seine;,  membre  de  l'Assemblée. 

Votre  commission  a  examiné  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  Gouvernement,  relatif  au  paye- 
ment, dans  le  département  de  la  Seine,  des  termes 
de  loyer  échus  pendant  le  siège,  et  à  échoir  en 
avril  et  en  juillet  prochains. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter  sans  change- 
ment, et  elle  soumet  en  conséquence  à  l'Assem- 
blée nationale  les  modifi^-ations  qu'elle  a  cru  de- 
voir y  apporter,  et  sur  lesquelles  elle  s'est  mise 
d'accord  avec  la  majorité. 

I.  —  Décrets  du  GouverjiemerU  di  la  défense 
nationale  pendant  le  siégé  de  Paris. 

Le  long  siAge  que  la  ville  de  Paris  a  subi,  du  18 
septembre  18/0  au  28  janvier  1871,  a  porté  une 

grave  att(*inte  a  la  situation  de  presque  tous  les 
abitants  de  la  capitale  et  des  communes  subur- 
baines, et,  au  point  de  vue  de  l'habitation^  a  con- 
sidérablement altéré  la  jouissance,  quand  il  ne  l'a 
pas  détruite  entièrement.  Un  grand  nombre  de  lo- 
cataires, privés  de  leurs  ressources  ordinaires,  se 
sont  vus,  dès  le  commencement  du  siège,  dans 
l'impossibilité  absolue  de  payer  le  terme  de  leur 
loyer  échéant  en  octobre. 

tjn  premier  décret  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  est  intervenu  le  W  ieptemJi»re,  qui 
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accordait  nn  délai  de  trois  mois  aux  locataires 
pour  le  payement  du  ttîrme  d'octobre  et  des  ter- 
mes antérieurs  restés  en  souifranco,  à  la  soulo 
condition  que  ces  locataires  déclareraient  être 
dans  l'impossibilité  de  pnyer. 

C'était  une  quesli')n  di.rrait  et  non  pas  do  droit. 
Le  locataire  qui  profitait  de  la  proloujiration  ét.iit 
le  locataire  sans  ressources,  ({ueli«*s  que  fussent, 
d'ailleurs,  la  cause  et  l'orijjjinc  de  sa  d»Hrossc;  que 
cette  détresse  j)rovînt  «Itj  sa  laute.  de  sou  irnpr«>- 
voyance,  de  ses  mal  rieurs  aut>Vriours  au  sii''ge,  ou 
quelle  provînt  de  rimnossibilité  uù  le  <i**^^  l'a- 
vait mis  de  tirer  du  loi*al  qu'il  avait  loué  lou'^  les 
avantage:^  qu'il  s'en  était  promis,  au  point  de  vue 
du  travail,  du  commerce  ou  de  l'industrie. 

Ce  décret  portait  une  atteinte  sérieuse  aux 
droits  des  propriétaires:  aussi,  alin  «ren  atténuer 
la  portée,  le  Gou\ ornement  de  la  défense  natio- 
nale crut-il  nécessaire  de  r?n<lre,  le  9  octobre  sui- 
vant, un  nouveau  décret  sur  la  l'orme  des  déclara- 
tions d'impuissance  de  payer,  imposées  aux  loca- 
taires qui  voulaient  obtenir  des  délais  pour  le 
payement. 

Cette  forme  nouvelle  donnait  ù  l'acte  du  loca- 
taire une  certaine  solennité,  car  la  déclaration 
devait  être  faite  devant  le  Juge  de  paix  et  devait 
être  transcrite  sur  un  registre  spécial.  On  voulait, 
en  imposant  une  démarche  personnelle,  éveiller 
chez  les  locataires  certains  scrupules  de  cons- 
cience. 

Mais  ce  ne  fut  pas  tout  :  la  réglementation  en- 
gendre la  réglementation.  Une  difliculté  d'un  au- 
tre ordre  devait  naître  du  décret  du  30  septem- 
bre, difliculté  qui  i'»Hait  révélée  dans  la  lournée 
du  8  octobre,  cfate  d'usage  pour  le  règlement  des 
petits  loyers  à  Paris  et  pour  les  changements  de 
domicile  des  petits  locataires. 

Les  locataires  autorisés  à  user  de  délai  pour 
le  payement  du  terme  de  leur  loyer  se  crurent 
de  fait  autorisés  à  rester  on  possession  des  lo- 
caux qu'ils  occu})aiout. 

Cependant  ces  locaux  avaient  été,  avant  que  le 
décret  ne  fût  intervenu,  loués  à  d'autres  locatai- 
re!, ^^  ^^^  nouvt^aux  locataires  se  présentaient 
dans  la  matinée  du  8  pour  ])rendre  ])ossession 
des  logements  qu'ils  avaient  arrêté.  Deux  locatai- 
res se  trouvaient  donc  en  |»ré8ence  et  préten- 
daient avoir  un  droit  idendique  à  l'habitation  du 
même  logement. 

Pour  sortir  de  cet  embarras,  l'article  3  du  dé- 
cret du  9  octobre  1870  prorogea  de  trois  mois 
TefTet  des  congés,  et  l'article  4  autorisa  les  mai- 
res des  arrondissements  de  Paris  à  requérir  des 
logements  vacants  pour  y  placer  celui  des  deux 
locataires  qui  n'occuperait  pas  le  local  en  litige. 
Ce  décret  rut  exécuté  et  continué  par  un  troi- 
sième décret,  en  date  du  3  janvier  1871,  qui  pro- 
rogea simplement  de  trois  autres  mois,  c'est-à-dire 
jusqu*au  terme  d'avril,  les  mesures  consacrées 
par  les  deux  décrets  précédents. 

Telle  est  la  situation  que  les  décrets  du  Gou- 
vernompnt  de  la  défense  nationale  font  actuelle- 
ment aux  propriétaires  et  locataires  de  Paris  : 
maintien  des  locataires  dans  les  locaux  loués  par 
suite  de  la  progation  des  congr's  et  délais  accor- 
dés pour  le  payement  à  ceux  «[ui  sont  dénués  de 
ressources,  acliarge  de  faire  une  déclaration  qui 
n'est  pas  contrôlée. 

II.  —  Analyse  sommaire  du  projet  du  Gouverne' 
meîil.  —  Motifs  généraux  des  modiflcaiions.  — 
Indication  sommaire  des  conclusions  de  la  corn- 
mission. 

Le  projet  du  Gouvernement  a  pour  but,  au 
lieu  de  proroger  les  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale,  de  provoquer 
une  solution  définitive. 

L'idée  mère  du  projet  est  l'organisation  de 
commisaîons  arbitrales  appelées  à  statuer  sur  les 
contestations  entre  locataires  et  proi)riétairos, 
avec  faculté  de  faire  jouir  les  locataires  de  délais 
pour  le  payement  des  quatros  termes  d'octobre 


1870,  janvier,  avril  et  juillet  1871,  et  même  dt 
Iruraiîrorder  des  réductions  sur  le  montant  de 
ces  mêmes  lermiîs,  quand  il  s'aj^ira  de  locations 
iufliistrielles  ou  commerciales,  le  tout  sans  in- 
demnité au  profit  des  propriétaii-es.* 

Votr.»  commission,  tout  eu  acceptant  l'idée  des 
commission*^  arbitrale*,  n'a  pas  cru  (jue  le  projet 
du  (ioiivernnment  pi'it  donner  satisfection  aux 
divers  intérêts  engagés. 

E.lc  vous  propose,  en  conséquence,  d'étendre 
les  pouvoirs  t'i  de  modifier  la  composition  des 
commissions  arbitrales,  qui  deviendront  de  vé- 
ritables jurys. 

De  les  autoriser,  par  suite,  à  statuer  comme 
amiables  compositeurs,  sans  distinguer  les  loyers 
personnels  des  loyers  induî^triels  ou  commer- 
ciaux. 

De  leur  donner  le  pouvoir  d'accorder  des  dé- 
lais dans  tou<  les  cas  où  ils  le  jugeront  équitable 
et  des  réductions  sur  les  termes  a  payer,  dans  les 
cas  de  suppression,  diminution  où  altération 
de  jouissance  restant  à  leur  appréciation  sou- 
verame. 

Votre  commission  vous  propose  également 
d'admettre,  dans  une  certaine  mesure,  le  prin- 
cipe d'une  indemnité  à  allouer  aux  propriétaires 
et  d'imposer  au  département  de  la  Seine  la 
charge  de  cette  indemuité. 

Mais  elle  croit  uu'il  est  iuste  de  restreindre 
l'application  de  la  loi  spéciale  que  vous  allez  dis- 
cuter aux  trois  termes  «'chus  ou  échéant  en  oc- 
tobre 1870,  janvier  et  avril  1871. 

Votre  commission  doit  à  l'Assemblée  de  déve- 
lopper les  raisons  qui  l'ont  conduite  à  cette  solu- 
tion et  d'exposer  les  points  de  vue  divers  aux- 
quels ses  membres  se  sont  successivement  placés 
avant  d'aboutir  à  la  formule  qui  a  prévalu  dans 
son  sein. 

Nous  avons  été  constamment  animés  du  désir 
de  mettre  au-dessus  de  toute  atteinte  le  droit  de 
propriété  et  le  respect  des  contrats. 

Nous  avons  en  même  temps  cherché  les  moyens 
de  faciliter  la  liquidation  d'une  situation  défait 
qui  rend  impossible,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  les  rentrées  effectives  sur  lesquelles  les  pro- 
priétaires croyaient  être  en  droit  de  compter. 

Nous  avons  "cherché  également  à  nous  rendre 
compte  de  l'importance  des  sommes  et  du  nom- 
bre de  personnes  engagées  dans  la  question  et  à 
réunir  à  ce  sujet  quelques  renseignements. 

Ces  renseignements,  puisés  dans  les  souvenirs 
des  hommes  les  plus  compétents,  peuvent  se  ré- 
sumer comme  il  suit  : 

III.  —  Renseignements  stalistiques. 

La  valeur  totale  des  loyers  de  Paris  est  d'envi- 
ron-490  millions  de  francs  et  le  nombre  des  loca- 
tations  d'environ  500  mille. 

Ces  locations  se  divisent  en  locations  person- 
nelles et  locations  iuilustriolles.  Le  nombre  de  lo- 
cations personnelles  est  d'environ  360  mille  et 
celui  des  locations  industrielles  d'environ  140. 

L(»s  3t)0  mille  location-;  personnelles  se  divisent 
en  vSi  mille  localions  d'une  valeur  de  (iOO  francs 
esiimée  conformément  au\  usage >  de  ladminis- 
tration  des  contributions  ilire'-tes,  et  au-dessous, 
(?t  on  70  mille  locations  d'une  valeur  supérieure  à 
COO  Iran  es. 

Les '284  mille  locations  de  la  première  catégo- 
rie représentent  une  valeur  totale  annuelle  d'en- 
viron/G  millions  de  francs. 

Et  les  70  mille  locations  do  la  deuxième  caté- 
gorie ntprésenteiit  une  valeur  totale  annuelle  de 
105  millions  environ. 

Mais  comme  ces  valeurs  sont  calculées  sur  une 
base  inf«**rieure  d'un  cinquième  à  la  réalité  proba- 
ble, il  faut  les  remonter,  pour  les  logements  infé- 
rieurs ù  000  fr.  à  95  millions  et  pour  les  loyers 
supj^rieurs  à  000  fr.,  à  131  millions  de  francs,  soit 
en  tout  de  '226  millions  de  francs  pour  la  valeur 
des  locations  personnelles. 

Les  140  mille  locations  industrielles  étant  éva- 
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luées  à2G0  millions  de  francs,  on  obiicnt  j)our  Và\y- 
prédation  do  la  valeur  locaiivo  totale  de  P.'ins 
une  sommo  de  'iS<5  milli.iis  de  franco:  nous  l'a- 
Tons  i>ort(^e  en  chiUVfS  ronds  à  -49()  millions. 

Si  l'on  vouliiit  élaldir  la  va'tMir  lolalti  detoules 
les  piMiîos  iO'Mtioris  d"  l'iri-,  p«'isonin'Il<'"*  o;i  in- 
duslnelies,  il  l'an  Irait  a-<tii;er  an\  Viô  millions  re- 
pri>stMit<tnt  la  v.leur  des  pdit^  i'iyiM-^  indnslii  •l^; 
niai*y  pour  ajo  tt-M"  <;*;  coinpléiiienL,  li'.i  l^a^e^d'a|)- 
pivciaiioii  niiiiKpK-nl  a)>^<'iiini<  ni 

D'aillfurs,  ce  ipi'd  imjMitail  de  cou  nui  tre,  c'est 
beaneoup  moins  lav-ileur  lo<'ii!ive  «ii*  les  p«>fiu 
lugenieiiis,  *\\iO  la  j»erte   n''ï»idi;int    ])our  le^   ])ro- 

{)rii  laiie-de  rimi.'Os<il>i!ité    où    ?e    sont  trouv(!*s 
es  ioi"aiuir''S  de  les  j)a\er.  L(\->  jumIos  àsuldr  sur 
les  jieiilc-  locations  in  fustrii-Hes    sont  beaucoup 
moins  considérables  que  celles  a    >ubir    sur    les 
petites  locations  personn«b«ts,   parce  que  lo^  pe- 
tites industries  de  consommation,  à  Pi'ris,  ont  ]iu 
pen'iant  le  si<'rge,  K-iiliser  des   bônrlices  parluis 
supérieurs  à  leurs  bênéiices    normaux  ;  ou  peut 
donc  considérer  que  la  perte  sur  l'ensemble  des 
petites  locations  non-seulement  ne  dépassera  pas, 
mais  peut  môme  n'être  pas   égale  h  la  valeur  to- 
tale des  petites  locations   personnelles.   Cette  va- 
leur totale  est,  comme  nous  l'avons  dit,  d'environ 
95  millions  do  francs  pour  trois  termes. 

Oq  peut  donc  raisonnablement  supposer  que 
la  perle,  en  ce  qui  concerne  les  pi'tils  loyers, 
quand  niônie  elle  serait  totale,  ne  d<''pa?<serait  pas 
t2  millions  de  francs  pour  Paris  ou  8i  mi  lions  do 
francs  pour  le  déparlement  de  la  Seine,  en  con- 
sidérant que  Paris  représente  les  Gj?"  du  dépar- 
tement. Ce  n'est  pas  une  évaluation;  c'est  une 
suppn>iiion,  mais  une  supposition  que  nous 
croyons  raisonnable. 

Q'uant  à  la  jierte  quQ  l'insolvabilité  des  locatai- 
res pourrait  faire  subir  aux  piopriétaires  |K)ur 
les  location:»  d'une  \aleur  snp«^rionre  à  600  Ir.,  il 
est  impossible  de  l'évaluer  même  approximative- 
ment. 

Il  est  permis  do  croire  néanmoins  que  la  perte 
i  subir  par  les  propri'taires  pir  suite  de  l'iiisol- 
▼abitiié  despeiits  looa'aiiv^,  ust  la  plus  considé- 
rable, et  q  :e  cette  i)erle  in«.'oinbe  justiMuent  à 
ceux  des  iu'0]<riélairee  ([ui  sont  le  nio.ns  en  état 
de  ia  ^upporter. 
Il  exi^^tv   en  elfet.  dans  los    quirtier^  excenlri- 

3ues.  une  grande  piaiitib''  de  iojr»  ni'Mits  ouvriers 
ont  le«  jiropriétaires  ne  i^ok^-ed'i  nt  aucune  autre 
fortune  r^ue  d-.s  maisons  d.>tiini:ées  en  pfjt  ts 
logement^.  (i"o-t  un  fait  racil.;  à  constaier  et  qui 
est  d'ailIe  irs  di;  n  itor.tt*  publiquti. 

L'insolvabilité  de  ces  \n-u\.>  lo-  atairas  entraîne- 
rait dijn<:  ii»''C 'ssairernenl  celle  d'un  grantl  nom- 
bre de  iciirs  projiriélaires,  s'il  n'était  pas  possible 
de  venir  en  aide  huxuus  ou  aux  antre-i. 

Pour  compl'.Her  les  rensHi^ru<».meiits  (pu  auraient 
pu  servir  île  base  aux  d*i^cu'^^ions  (jue  celle  loi 
soulevé,  la  commis-icui  aurait  voulu  pouvoir  pré- 
senter â  l'Assemblée  un  »'iat  des  dettes  liypot;ié- 
caires  de  la  propriété  fonciiM-e  à  Pans.  C-iet  étal, 
nous  n'avons  [«as    pu  nous  le  j)rorurer. 

On  peut  s-tvoir  néanmo'us  qutj  la  conî>titulian 
de  la  propriété  mn!i(d)dière  à  Paris  s' »^-l,  depuis 
quelques  années,  coiisidérablenienl  modiliée,  tur- 
toui  eu  ce  «pii  conc  rue  les  con■^t^U(;tions  neuves, 
par  fuit'*  diî  l'interventiou  di  (j-é.iit  foncier. 

Les  avance-  du  C  édiî  foncier  à  la  propriété 
immobilière  de  Paris  selé\v»  à  0()0  millions  de 
francs,  »»t  la  «omme  à  ])îV'l«.'ver  tons  les  ans  sur  le 
montiiul  des  loyers,  pour  faire  face  aux  annuités, 
est  d'environ  iO  milboiis  de  francs. 

/r.  —  Principe  de  /'ails  t/ui  fomtcnl  la  base  du 
projet  de  lui  cl  le  jmtillinl. 

Ln  situation  faite  aux  lo-.-ùlairos  de  Paris  pen- 
dant le  sié^'ij  du  Paris  a  l'-lé  tié— (iiv«M'S".  l)aiis 
les  coïnniunos  suburbain^.'s,  ils  ont  été  so-.ivi.'Ut 
absolument  pnvé<  de    la    jo'îi<-ancp    des  l'»<-au\ 

aii'ils  a\ aient  loués  par  rcidi*'iiion  de  se  rélugier 
ans  Paris,  sur  Tordre  des  aulorilés. 
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Dans  Paris  mémo,  »*ls  ont  été  obligés  auolque- 
fois  d'abandonner  leur  habitation  pour  échapper 
a.'x  dan^'urs  du  bombardement,  sans  qu'il  soit 
possible  «le  déterminer  exactement  si  la  nécessité 
d'abandonner  les  lieux  qu'ils  habitaient  était  ab- 
solue. 

D'autr»'ç  locataires  ont  été  dans  rimposs«bilité 
d'txei'<er  leur  indu«t"ie  dans  les  locaux  qu'ils 
avaieot  loués  à  cet  eifet.  D'autres  enlin  n'ont  pu 
avoii-  qu'une  jouissance  incomplète  au  point  de 
viu'  de  li'ur  commerce  et  de  leur  industrie 

Quant  aux  ]»ropriéiaires,  ils  n'ont  eu  vis-à-vis 
«le  1«  urs  lo  'ataiies,  même  vis-à-vis  de  c»nix  dont 
la  io'iissanco  a  «'»té  détruite,  aucune  faute  à  se  re- 
procher. Leurs  cliar^'os  sont  restées  les  mémest 
tant  uu  point  de  vue  des  impôts  qu'au  point  de 
vue  lu  servie  •  de  leurs  dettes  hypothécaires,  et 
ils  ont  été,  quelquefois  par  le  fait  dos  décrets  du 
Go  ivernemeut  de  la  défense  nationale,  dans  l'im 
possibilité  de  disposer  d'un  local  occupé,  sans 
profit  pour  eux,  par  un  lof^atairo  insolvable.        ' 

En  présence  de  ces  faits,  votre  commission  a 
cherché  un  principe  qui  pût  servir  de  base  pour 
régler  des  situations  si  variées. 

<lfl  ppinoiïM\  s«lnn  l'opinion  de  quAlquAn-uns 
de  nos  collègues,  on  pouvait  le  trouver  dans  le 
droit  commun  et  si  on  le  trouvait  dans  le  droit 
c(->nimun,il  rendait  selon  l'opinion  de  quelques  au- 
tres, toute  loi  spéciale  inutile  ;  et  cepen  lant  on 
ne  peu'.  n»er  que  le  droit  commun,  fùt-il  sulli'^ant, 
ne  résoudrait  pas  la  difficulté  du  grand  nombre 
des  alfaires  jiour  le  jugement  desquolles  il  fau- 
drait organiser  en  tous  cas  des  ch.-niibros  tempo- 
raires ,  sinon  une  juridiction  spéc  aie.  Si  le  droit 
commun  est  sullisant,  la  lai  peut-être  néanmoins 
névressaire;  vodà  un  premier  ))oinl.  Mais  le  droit 
commun  n'est  pas  suffisant,  pirce  qu-3  K-*  iJéorets 
du  Gouvernement  de  la  défense  ont  créé  des  pré- 
cédents, peut-être  même  des  droits  dont  il  faut 
tenir  compte;  voda  un  second  point.  Il  ne  faut  pas 
oublier  nmi  plus  «pi'il  s'agit  d'opérur  une  sorte 
de  li  {nidation  sans  analogie  avec  aucune  autre 
dans  le  passt%  par  le  nombre  et  l'importance  des 
intérêts  t- iigagés. 

Dans  «:es  circonstances,  votre  commission  a 
chenille  sans  dou^e  à  s'éloigner  le  moins  possible 
de  la  légi>luti(m  exisiant-',  mais  elbf  a  dû,  to  it  en 
sappuvaul  sur  ly  liroii commun,  donner  pourtant 
des  >olu!ions  spéciales  à  des  dillicultés  toutes 
parlicuiières. 

Il  existe  dans  notre  droit  un  principe  d'a- 
près lequel  li;s  ca^  de  force  majeure  qui  pri- 
vent les  lo'-ataires  do  la  jouiS.sance  partielle  ou 
t<»tale  di'S  lieux  loués  par  «nix  sont  à  la  charge  des 
pro,»riétairts,  et  enlèvent  à  CfMix-c;i  le  droit  de 
rérdaiMer  do  1»  urs  locat.iires  l'intégi  alité  du  prix 
des  lovi'rs. 

Ce  ^)rin('ipe,  votre  commi-«iion  pouvait  le  préci- 
ser, retendre  et  en  fairi?  une  loi  dontlafiplication 
aurait  été  confié'-  à  de^^  tribunaix:  la  tuajoriléde 
voire  commission  ne  l'a  pas  voulu  Elle  a  pensé 
(ju'il  était  plus  conlbrm<^  à  la  situaliou,  au  lieu 
J  in-itituer  un  tribunal,  d'organiser  un  jury,  et  au 
lieu  de  ."û-re  juger  en  droit  lesifuestions  soulevées 
en  ce  niomenl  pir  les  locatain's  «le  Paris,  «le  les 
faire  ré<ou  Ire  en  fait,  e:i  é«|uité,  sans  >*é  "artor 
to.ili  fois  «i*s  rëiiles  de  justice  qui  constitutnt  no- 
tre droit  commun 

Si  on  était  entiv  dans  celte  voie,  soit  de  prôîi- 
ser  un  ptinciper»M;onnu,' oit  d«  l'étendre,  on  aurait 
|)u  cheivhf'r,  connue  M.  Ijen')ël  t)U  M.  de  BeK'astel 
l'ont  faitilans  h'urs  amendements,  un  point  d'ap- 
pui dans  les  articlfS  du  code  relatifs  aux  baux  à 
ferme. 

On  aurait  pu  déclarer  que  la  perte  dos  bénéfi- 
ce^ d'un  (0  -in  Mcant  par  cas  fortuit  est  assimi- 
la blf  à  la  ]ierte  rfe  la  récolte  du  fermier  par  cas 
foituit  ft  faire  su!>|)orter  toutou  pirtie  do  la 
pert*  par  l-.*  i^ropriétaire.  Mais  la  majorité  de  vo- 
tro  commission  n»»  l'a  pas  voulu;  elle  n'a  pas 
même  voulu  faire  un  article  de  loi  qui  no  fit  que 
re])roduira  la  doctrine  des  grands  jurisconsultes, 
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•elle  d«  Pothier,  par  exemple,  qui  a  été  soutenue 
dans  )a  commission. 

Pothier  dit,  en  etret.  que  l'investissement  d*une 
ville,  en  rendant  impossible  le  commerce  de  celte 
ville  avec  les  pays  u  alentour,  altère  la  jouissance 
des  locaux  silues  dans  la  ville  invo.-t  e  pour  ceux 
qui  sont  a//«c/( 5  Ci  certains  cunimerrcs  tl  à  cvr- 
taines  induslrirs;  et,  comme  i'inveslis:?enn  ni  est 
un  cas  de  force  majeure,  c'est  au  ]»ropruHîure  à 
supporter,  par  une  réiluction  ou  un  ahandon  du 
prix  du  lover,  une  partie  ou  la  totalité  de  la  part 

aue  fait  subir  au  locataire  la  cessation  de  son  in- 
ustrie  ou  de  son  commerce. 
La  majorité  de  la  commission  n*a  pas  voulu 
vous  proposer  cette  loi;  elle  a  d'autant  moins 
voulu  étendre  et  préciser  les  principes  de  droit 
commun  que  nous  venons  d'exposer,  que  ccs  prin- 
cipes peuvent  paraître,  jusquà  un  c»  rtain  point, 
contradictoires  avec  dos  principes  économiques 
dont  la  valeur  ne  peut  pas  être  non  plus  contes- 
Ut. 

Lei  principes  économiques  dont  il  est  question 
•t  qui  ont  été  défendus  dans  la  commission,  sac- 
eordtat  en  effet  difticilement  avec  la  doctrine 
précédents  et  avec  la  doctrine  do  la  loi  relative 
aux  baux  à  ferme.  Les  articles  du  code  civil  ap- 
plicables aux  baux  à  ferme  ne  pourraient-ils  pas 
sVxpliguer  par  l'origine  même  de  ces  baux  qui 
peurraient  constituer  une  sorte  d'association  en- 
tre le  propriétaire  et  le  fermier,  association  dont 
la  conséquence  était  le  payement  du  fermage  en 
nature  et  dans  la  proportion  des  produits  ré- 
coltés. 

Mais  l'extension  qu'a  priso  dans  la  société  mo- 
derne la  propriété  mobilière  en  obligeant  les  es- 
{>rits  à  réfléchir  sur  la  nature  du  capital  et  du 
oyer  des  capitaux,  a  conduit  à  une  conception 
particulière  de  la  propriété  immobilière  elle- 
même. 

Une  propriété  immobilière  peut  être  aijjonr- 
d'hui  considérée  comme  un  capital  ordinaire  et  le 
propriétaire,  qui  donne  à  bail  cette  propriété^ 
peut  être  considéré  comme  un  capitaliste  qui 
prêt*»  "U  riapiial.  TTn  inHnstrî^I  est.  cplon  l*»s  ca», 
propriétaire  ou  io  ataire  de  rimmemble  dan>  1«  - 
tfuel  il  exerce  son  industrie.  Dans  le  premier  '.*uf . 
il  a  transformé  son  capital  en  m  immeuble:  deiir 
le  second  cas,  il  a  emprunté,  sous  la  forme  d'ini 
meuble,  le  capital  dont  il  avait  besoin, 

8i  un  locataire  avait  plus  de  privilèges  qu  ui^ 
emprunteur  ce  serait  une  erreur  pour  l'entropro- 
neur  d'industrie  que  de  devenir  propriétaire  do 
l'immeuble  qu'il  occupe.  11  lerait  mieux  de  placer 
sen  argent  en  dehors  de  son  immeuble  etdV-p 
rester.  locataire.  Un  trouble  dans  sa  jouissanco 
industrielle  le  dispenserait,  en  effet,  de  payer  s  )V 
loyer,  tandis  que  son  débiteur  ne  pourrait  pas  st 
dispenser  de  lui  payer  les  intérêts  du  capital  qu'il 
lui  aurait  prêté. 

Le  droit  de  propriété  sur  les  immeubles  n  > 
peut  pas,  si  on  admet  ce  qui  précède,  être  cons.* 
déré  comme  différent  du  droit  de  propriété  si; 
les  capitaux,  et,  s'il  reste  dans  nos  codes  des  tra- 
ces d'une  différence  dans  la  constitution  de  ces 
deux  propriétés,  la  conséquence  de  ces  principe 
éeonemiques  est  que  ces  traces,  selon  l'opinion  dt? 
quelques-uns  de  nos  collègues,  au  lieu  d'être  oc- 
cusées,  doivent  être  de  plus  en  plus  effacées. 

La  majorité  de  votro  commission  en  éiait  donc- 
arrivée  a    cette  conclusion  que  les  iirincipes  di. 
droit  commun  pouvaient  exempter  les  locataire 
de  payer  tout  ou  partie  des  termes  en  litige,  dau 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  suppression.  ollAration  o: 
diminution  irians  la  jouissance  des  lieux-lom's,  pat 
le  fait  de  la  guerre  ou  du  siégo. 

Mais  elle  se  refusait  à  pn'^ciser  et  à  étendre  h* 
principe,  dans  la  crainto  de  sembler  porter  uno 
atteinte  au  droit  sur  la  propriété  immobilière, 
considérée  comme  un  capital  inviolable,  droit  qu 
lui  parait  aussi  élenJu  ipie  le  droit  sur  la  pro- 
priété mobilière. 
Néanmoins  rinsolvabilité  des  locataires  est  un 


;» 


fait  devant  lequel  les  propriétaires,  s'ils  ne  per- 
dent pas  leurs  droits,  peuvent  perdre  au  moiiiP 
le  montant  (le  leurs  créances,  et  votre  commissl'ip 
recoun  ti*<ait  que  celte  insolvabilité,  en  s'élendant 
sur  un  n  «mbre  ronsi<lt*rable  de  locataires,  pre 
naît  uîi  Ici  cariUMère  «le  ^'énôr.ilit«»,  ({uelle  auto- 
risail  nue  inb.-rveiiiion  d»»  la  loi,  tant  au  point  dn 
vue  de  la  cr-'ati  u  d'uue.luridiction  spéciale  qu'au 
point  (le  vue  «le  l'arrungement  t{U  il  était  uUlo 
(lameUi-T  le^  locataires  et  les  pn  p.iétaires  à  con- 
clure (iuus  une  idée  politique  de  bonne  entente 
entie  les  diverses  classes  de  citoyens. 

L'arrangement  amiable  est,  en  elfet,  en  pré- 
sence d'une  sorte  de  déconllture,  dans  la  uatur." 
mémo  <les  choses;  et  dans  le  cas  qui  nousoccupt. 
cet  arrangement  se  produirait  né«.e9saireme"t 
avec  le  temps  et  sans  loi  spéciale.  Seulement  la  po 
iitiquo  exige  que  non-seulement  cet  arrangement 
se  produise,  mais  encore  qu'il  se  produise  tout  du 
suite,  pour  faire  dans  les  esprits  un  calme  d;ve- 
nu  SI  nécessaire.  La  loi  peut  donc  être  mis-.;  eu 
mouvement  dans  le  but  d'organiser  des  tribunaux 
d'équité  qui  auront  le  droit  et  le  pouvoir  de  lé* 
soudre  immédiatement  ce  qui  ne  peut  pas  êln* 
aiourné  sans  danger.  Telle  a  été  la  première  con- 
clusion de  votre  commission. 

V.  Intervention  du  département  de  la  Seine,  ei 
indemnité  au  profit  du  propriétaire. 

Cette  première  concluiiion  adoptée,  il  a  sembla 
à  voire  commission  qu'il  y  avait  heu  de  s'occuper 
avant  tout  <ie  la  situation  des  petits  locataires  in- 
solvables vis-à-vis  de<  propriétaires  les  plus  é))nr.i 
vés,  car  les  propriétaires  les  plus  éprouvé^  sont 
ceux  qui  sont  propriétaires  u'immeubles  cont-e- 
nant  le  plus  grand  nombre  de  petits  logements. 

La  distinction  entre  \[:%  petits  et  b'S  giLude 
loyers  n'est  pas  d'ailleurs  aussi  arbitraire  qu'on 
pourrait  le  croire,  parce  que  les  décrets  du  Gou- 
vernement delà  défense  nationale  ont,  s  appli- 
quant surtout  aux  petits  loyers,  coiisidérablemeni: 
entravé  et  même  annulé  ledroitdes  propriéta'res 
de  ])etits  logt'ments.  Aussi  la  majorité  de  la  coir. 
mission  a-t-elle  cru,  d'accord  en  cela  av«3C  la 
pens»'*e  des  amendements  de  MM.  Martel,  Casiini.* 
Périer,  Oucuing  et  d'autres  de  nos  collèx 'les,  q^'l 
était  possible  de  faire  intervenir  .'a  communauté. 

L'intervention  de  la  communnjté  pouvati  Atre 
admise,  et  cela  pour  deux  raisons  :  la  première, 
nous  l'avons  déjà  indiquée,  c'est  que  les  picpriô 
taires  de  ))et'ts  logements  ont  vu  leur  position 
s'aggraver  par  le  faii  des  décrets  du  Gouvernement, 
de  la  défense  nationale;  la  seconde,  c'est  que,  san? 
une  intervention  de  la  communauté,  ileiltétédif- 
flcilo,  sinon  impossible,  de  tro:iver,dans  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  clps  raisons  pour  exemp- 
ter du  payement  de  leurs  termes  (les  locataires 
qui,  pou'  la  plupart^  n  ont  pas  subi  d'altéiation 
sensible  dans  la  jouissance  do  leurs  lo^^emeulif,  ei 

aui  forment  pourtant  une  classe  trùs-ititéreâïaule 
e  citovons  auxqu^^ls  on   doit  dés'rer  p.rter  se- 
cours dans  un  p<pri«  de  solidnrit»'»  bien  entendue. 

Tout  en  aflmetlant  l'intervention  de  la  commu- 
ne t'é.  la  commission,  d'ailleurs,  n'avait  pas  la 
prétention  do  résoudre  d'uno  manière  générale  ni 
absolument,  la  question  de  principe.  C'est  le  dé- 
sir il'arriver  à  une  transaction  équitable  qui  Ta 
guidée.  Aussi  la  limite  qu'elle  a  po^ée  à  cette  in- 
tervention Cbl-elle  purement  arbitraire. 

l/îi  faveur  de  cette  intervention  permet  do  sou- 
lager les  locataires  dont  les  loyers  ne  dépassent 
ii)J  francs.  On  aurait  pu  fixer 'U  limite  à  40 J  fr. 
tout  aussi  bien  qu'à  600  fr.  II  semblait  même 
qu'on  eût  dû  choisir  ce  chilfre  de  400  fr.,  parce 
{[  le  les  loyers  rie  400  francs  et  au-dessous  forment 
à  Paris  une  catégorie  sp»'?clale  exemptée  de  la 
c'jî'inbution  personnelle  et  mob.ilière. 

Tunletois,  comme  la  loi  que  nous  avons  à  dis- 
cuier  s'étend  à  tout  le  déjiartemeut  de  la  Seino, 
e*  «:umme  les  exemptions  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  pour  les  loyers  de  400  fr. 
et  au-dessous  no  s'appliquent  qu'a  la  ville  de  P^ 
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ris,  cette  considération  perdait  de  son  impor- 
tance. 

Oq  a  pu  constater  qu'en  remontant  le  ehiiïre 
d»  base  de  400  à  600  fr.  valeur  rj^elle,  on  faisait 
entrer  près  de  100  mille  locataires  «lu  plus  daiM 
lu  calégorie  favorisée,  et  comme  on  pouvait  leiairo 
saas  dépasser  les  limites  de  ce  (fiii  paraissait  ?^\\p- 
piirtnblo  au  point  de  vue  fînancier,  c'est  à  la  licnite 
de  tiOO  francs,  valeur  réelle, que  votre  cummission 
s't^U  arrêtée. 

S'il  est  vrai  que  c'est  en  so  plaçant  à  un  ]joint 
de  vue  de  fait  que  la  commission  a  n^sol>i  la 
question  do  rintervontiou  do  la  commiinnuté,  il 
n'en  es  pas  moins  vrai  que  le  principe  mi^me  de 
l'intervention  de  l'Etat,  du  département,  ou  de  la 
commune  a  été  posé  lians  des  amendements   tels 

3ue  ceux  de  M.  Casimir  Périer,  do  M.  Flotard, 
e  M.  Dussaussoy  et  a  été  soutenu  dans  la  com- 
mission par  plusieurs  de  nos  collègues. 

La  {{[uerre  a  causé  au  département  de  la  Seine, 
comme  à  tous  les  départements  envnhiiî,  les  dom- 
iiiaires  directs  et  des  dommag-^s  inuiroct-s.  (l'est  à 
Li  France  en  réalité  et  non  à  cos  dépnrtemonts 
que  les  dommag'.^s  ont  été  inlligés,  car  c'est  la 
France  que  l'ennemi  voulait  atteindre  en  eux. 
Cjuel  exemple  ]iliis  frappaiit,  parmi  tant  d'autres, 
t|ue  celui  du  siège  de  Paris!  Qui  pourrait  nier 
que  l'ennemi  ne  vît  dans  Paris  U  France  elle- 
ir.ftme,  et  ne  rriit  vaincre  la  France  le  jour  on  il 
pouvail  vaincre  Paris? 

L'importan-je  que  le  pays  et  le  monde  entier 
•»nt  attacliée  au  siège  de  Paris  ne  provenait  [las 
seulement  de  ce  que  ce  siège  i.tonstitnait  uii<?  des 
•  Itérations  militaires  les  plus  extraordinaires  de 
l'hiàloire  :  ce  qui  caractérisait  avant  tout  le  siège 
lit)  Paris,  cii  qui,  dans  ce  siège,  tenait  en  su-^^p^us 
foii3  les  e-îj-rits  dans  le  momie,  c'est  que  c'était  le 
i\rfr*i  de  la  Kran-je.  Aussi  peut-on  le  dire,  en  so 
pï'i^'ant  ù  un  point  «le  vue  élevé  et  moral  :  ce  que 
P.iiis  a  perdu,  la  France  le  doit.  Telle  s-îrait  cer- 
laïnement  la  rigu».-ur  des  principes  ;  mai-i  ces  prin- 
ci:*es,  s'ils  sont  vrais,  ne  s'appliquent-ils  pas  à 
tous  les  dommages  de  la  guerri  et  à  tous  losrié- 
jiarlemenlsy  G'»'St  ce  que  votre  commission  n'a 
;i«3  voulu  examiner,  car  c'est  une  question  «lui  ne 
se  posera  et  qui  ne  pourra  être  résolue  <iue  lors- 
que l'Assemblée  connaîtra  la  nature  et  la  quan- 
tité des  pertes  éprouvéi;  ^  tlan.^  les  départements 
ravagés  par  la  guerre,  et  qu'elle  aura  pu  appré- 
cier les  éléments  de  nos  budgets  futurs.  Qu  il  y 
ait  quelque  clios<i  à  faire,  c'est  indubitable;  mais 
qu'il  faille  ouvrir  la  discussion  prématurément, 
nous  pensons  q  *e  cela  ne  serait  |>as  politique. 

Tele  est  la  raison  générale  pour  laquelle  votre 
commission  a  repoussé   les  divers  amondomoiits 

3 ni  se  sont  produits  à  l'occasion  de  l'intervention 
•  i'Eiat. 

L'intervention  du  département  do  la  .Seine  ou 
de  la  ville  de  i^aris  n'engageait  pas  de  priiirijtes 
aussi  élevés.  La  population  parisienne,  qui  a  souf- 
fert en  commun  pendant  de  longs  mois  r-iiit  «1.? 
privations,  (pii  a  sup^jorté  des  épreiLves  d  »:jt  l'é- 
tendue a  peut-éire  déliassé,  binon  le  co:ira^''S  .lu 
moias  la  faculté  de  soulFrir,  à  en  ju-jor  pîir  ié- 
bninlenient  moral  qui  en  a  élé  la  suiie,  iM-tie  ]»o- 
pulalion  aiîceiitera  sans  se  plaindre  une  réparti- 
tion équitable  des  charges,  qu»  seraient  écra>:aii- 
tes  si  elles  n'étalent  p.is  partagées. 

lies  finances  de  la  villu  «le  Paris  sortiront  peul- 
ôlre  des  événements  actuels  b'-anooL-i)  moins 
ébranlées  qu'on  ne  le  croit  en  ^'énèral. 

I«8  déticits  antérieurs  provenaient  de  l'éuor- 
milé  des  tlépenses,  et  les  regrets  «pion  pouv;iit 
exprimer  sur  la  manière  dont  1<.'S  linan«TS  ie  Pa- 
ris étaient  administrées  portaient  sur  le  gaspilhr/e 
des  ressources  lit  aussi  sur  l'impossibilité  d'arri- 
ver, avec  de  pareils  errements,  au  dégrèvement 
des  tarifs  de  l'octroi.  Les  rév»*s  de  dégrèvement 
sont  aujourd'hui  malheureusement  bien  loin.  Il 
faut  prendre  son  parti  des  lourtis  impôts.  L'oc- 
troi subsistera,  et  quand  il  aura  recouvré  toute 
son  élasticité,  il  donnera  les  moyens  do  pourvoir, 


si  l'on  veut,  non-seulement  au  déficit  de  cette 
triste  année,  mais  encore  au  payement  d'une  in- 
demnité aux  propriétaires,  dut  cette  indemnité 
ï'dever  au  chiffre  de  150  millions,  auquel  quel- 
ques personnes  évaluent  la  porte  totale  ^ue  les 
locataires  de  Paris,  grands  et  petits,  feront  subir 
à  leurs  propriétaires. 

La  difliculté  financière  ne  pouvait  donc  pas 
nous  préoccuper  ;  mais  une  dimculté  d'ordre  po- 
liti«iue  pouvait  nous  arrèler. 

L  Assemblée  nationale  peut-ello  répartir  entre 
les  habitants  d'une  môme  ville  ou  d'un  mémo  dé- 
partement une  charge  quelconque  sans  l'inter- 
vontiou  «les  représentants  légaux  de  celte  ville  ou 
de  ce  déparlement  ?  Et  si  elle  peut  le  faire,  le 
voudra-t-elle  au  moment  où  elle  est  plus  aue  ja- 
mais ])réte  à  affirmer  la  nécessité  d'une  inaépen- 
dance  communale  et  départementale  effective? 

^ur  ce  point,  la  majorité  de  votre  commission 
a  pensé  que  le  fait /lominait  le  droit.  Le  départe- 
ment de  la  Seine  est  profondément  troublé;  il 
est  di'sorg.inisé,  et  quoique  l'ordre  doive  être  n«i- 
cessairement  rétabli  dans  un  délai  rapproché,  il 
est  malheureusement  impossible  d'en  fixer  l'é- 
poque. 

Faut-il  ajourner  ce  qull  est  justement  néces- 
saire de  trancher  immédiatement,  et,  pour  faire 
une  loi  politique  d'apaisement,  faut-il  donc  at- 
tendre que  l'apaisement  so  soit  produit  ?  Co  se- 
rait un  cercle  vicieux. 

La  majorité  de  votre  commission  a  cru  que  ce 
cercle  vici»nix.  il  fallait  résolument  le  franchir. 

Le  princii)e  d'une  indemuité  a  été  jufjé  équitable, 
parce  que  cette  indemnité  est  accordée  aux  pro- 
priétaires les  plus  intéressants,  à  ceux  qui  ont  le 
plus  à  souffrir  des  atteintes  portées  aux  droitsries 
propriétaires  par  les  décrets  «lu  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  à  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
subir  des  locataires  dont  l'insolvabilité  résultait 
d'une  simple  déclaration  sans  contréle,  à  ceux 
enlin  qu'aucun  principe  ne  pouvait  obligera  faire 
à  leurs  locataires  une  remise  jugée  nécessaire 
pour  vonir  en  aide  à  des  infortunes  intéressantes, 
roiiiise  qui  n'aurait  pas  été  justifiée  par  une  pri- 
vation dans  la  jouissance  des  lieux.  Si  le  principe 
de  rintervention  financière  du  département  est 
équitable,  il  faut  le  consacrer  en  donnant  un 
droit  aux  propriétaires  en  question  contre  le  dé- 
partement. C'est  ce  que  le  majorité  de  votre  com- 
mission a  fait. 

Le  di' parlement  de  la  Seine,  rruand  il  sora  rendu 
à  lui-même,  déterminera  les  détails  d'application 
du  j)rincipe  d'indemnité.  Mais  dès  à  présent  votre 
cominiss  on  propose  d  en  assurer  le  bénéfice  aux 
propr:i''taires  qui  auront  exonén'î  los  locataires 
quand  il  s'agira  d'un  loyer  do  GOO  francs  ou  moins, 
et  Unir  accorder,  par  contre,  une  indemnité  égaU 
à  la  moitié  de  cm  (pu  leur  est  dû. 

Le  déj)art»;in«.Mil  ])Ourra,  au  besoin,  étendre  les 
bienfait',  du  o«'tîe  intrM'venlion;  votie  coaimis>ion 
en  a  maintenu  rv/ilet  d;ins  Ifs  limites  qui  pourront, 
on  peut  \.'  croire,  paiaiire  troj)  étroites  aux  ro- 
présentauts  du  département,  car  le  système  de  la 
loi  ncutr.iineiM,  proijablemehi  p.is  une  dépense  de 
p»u-i  de  'lO  à  \'i  millions  de  francs. 

L.'S  propriétaires  qui  obtiennent,  grâce  à  l'in- 
terv».-niion  du  'iéijarleiiieut,  une  rentrée,  un  divi- 
den  !e,  qu'ils  n'iiuraimt  )>eui-r'lre  [»as  pu  obtenir 
sans  Cette  iulervi-niion,  i-ontraclcnt,  par  cela 
même,  une  obligation  :  celle  oe  d«^gager  leurs 
locatairL'S  pour  le  surplus  de  Icurdettf.  Cestune 
cuiiséqu«-nce  ror;;ée  et  une  condition  naturoUo  de 
la  c  initiinaison. 

(ie]jendaQt,  ])ar  respect  pour  les  contrats,  votre 
eom mission,  adoptant  les  idées  développées  par 
M.  Martel  lorsqu'il  a  soutenu  devant  elle  son 
amendement,  n'a  pas  voulu  exonérer  de  plein 
droit  les  locataires  ni  imposer  d  autorité  un  rè- 
glement aux  propriétaires,  mémo  en  considérant 
que  ce  règlemcnl  était  équitable. 

Les  propriétaires  seront  libres  de  refuser  ce 
qu'on  leurpropose;  mais, en  n'acceptant  pasle  divi- 


354 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


dende  qu'on  leur  offre,  il«  n'auront  d'autres  re- 
cours que  les  jurys  spéciaux  qui  pourront  bien 
ne  pas  accorder  aux  loralaires  une  réduction  de 
moitié  i-t  mettre  ainsi  les  |>roprtétairos  dans  une 
situation  meilloure,  mai*?  i[ui,  (Hins  le  cas  contraire, 
ne  pouiront  compen-irr  la  réduction  «juils  auront 
consentie   par  une  indemnité  départementale. 

VI.  —  Période  à  laquelle  la  loi  s'applique.  -  Ques- 
tion de  la  rcsilialUm  des  baux.  —  Des  maîtres 
d'hôlels  garnis.  —  Conclusion, 

Après  avoir  réglé  l'institution  des  jurys  spéciaux, 
après  avoir  déterminé  les  rèj^biS  à  'imposer  au 
fonctionnement  de  ces  jurys,  il  restait  à  détermi- 
ner le  nombre  de  tt-rmes  de  loyers  sur  lesquels 
ils  auraient  à  statuer. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement 
étendait  la  période  à  laquelle  s'appliquait  la  loi, 
à  une  annt^e  tout  entière,  c'est-à-dire  aux  (fualre 
termes  échus  en  octobre  1870,  en  janvier,  avril  et 
juillet  1871. 

La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il  était 
important  de  no  pas  rotard«'r  plus  qu'il  n'était 
nécessaire  le  retour  au  droit  commun  et  à.  l'exé- 
cution stricte  des  contrats. 

La  jouissance  du  ttMme  échéant  en  juillet  n'est 


mois  en  sus  dos  mois  du  siège.  On  a  vu,  par  le 
développement  des  atr«iros  dans  le  court  es- 
pace de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix  jusqu'aux 
troubles  de  Paris,  que  le  seul  obstacle   à  la   re- 

êrise  du  travail  était  dans  le  désordre  de  la  rue. 
•ans  ces  conditions,  votre  commission  estime  que 
les  trois  ternies  d'octobre  1870,  janvier  et  avril 
1871,  devront  être  seuls  considérés  comme  en 
dehors  du  droit  commun.  Le  terme  de  juillet  ap- 
partient à  l'avenir,  et  nous  ne  devons  pas  avoir 
une  méfiance  exagérée  de  cet  avenir. 

La  commissiou  a  été  sarisio  d'uu  amendement 
de  M.  Barthc,  relatif  à  la  résiliation  des  baux  au 
profit  des  locataires. 

Le  contre-projet  do  M.  Duciiing  autorisait  éga- 
lement la  résiliation  des  baux  au  profit  des  loca- 
taires, dans  le  cas  où  les  propriétaires  ne  ronsen- 
tiraient  pas  à  une  réduction  de  23  O/o  sur  le  mon- 
tant du  loyer  annuel. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  suivre  sur 
ce  terrain  nos  honorables  collègues. 

L'avenir  seul  dira  quelle  est  la  valeur  prochaine 
des  baux;  et  vouloir  étendre  à  des  années  incon- 
nues l'inlluence  des  événements  que  nous  avons 
à  apprécier,  c'est  risquer  de  se  Iromper  en  fait. 

Lst-il  besoin  d'ajouter  que  cest  se  tromper  tî 
coup  sûr  en  droit:  (jue  donn»^r  aux  locataires  la 
facHlté  de  résilier  les  baux,  c'e^t  porter  au  droit 
de  propriété  l'atteinti^  la  f»lus  irré])arable? 

Si  lajoui>sanc^  des  années  à  venir  o^^t  troublée, 
si  un  intérêt  quelconijuc,  politique  ou  autre,  com- 
mande d'aviser,  il  sera  pos-iible  de  luire  ce  qui 
sera  commandé  par  les  circonstanc»^-»;  mais  il  faut 
attendre,  avant  de  prendre  un  parti,  que  le  trou- 
ble en  question  sj  soit  produit. 

On  a  pu  résoudre  par  un  expédient  Ui  diffir^ulté 
des  neuf  mois  (jui  ont  été  si  pénibles  a  traverser 

Ïiourle  commerce  et  l'indu-tne,  à  eau-e  du  siège, 
lorsqu'une  nouv«-lle  difliculté  vienilraM  S!irgir,ou 
pourra  chercher  quelque  nouvel  expédieiit  pour 
la  ré-^oudre. 

Tant  qu'il  n'était  question  que  d.'  liinider  une 
insolvabilité  actuelle,  on  ]»ouvait  chuisir  les 
moyens  les  plus  j^ropies  à  faire  une  liqui.lation 
prompte  ei,  é(j  .itable.  On  f)ouva.l  d'-Iier  par  une 
sorte  de  concordat  amiiible  un  dèbileiir  insolva- 
ble, parce  queson  insolvabilité  était  un  fait;  niais 
on  ne  peut  pas  délier  de  la  même  faron  un  dé- 
biteur parce  qu'il  peut,  dans  un  aveni'r  qu'on  ne 
connaît  pas,  devenir  insolvable  à  son  tour.  Cette 
insolvabilité  n'est  pas  uu  fait,  ce  n'est  qu'une  sup- 
position giatuite. 


Ce  n'est  pas  que  la  commission  prétende  porter 
un  iu^oment  sur  la  (piestion  de  savoir  s'il  s'est 
pro  luit  ou  non,  pendant  le  siège  de  Paris,  des 
cas  «le  force  majeure  qui  pourraient  amener  la 
rèsiliat'on  des  baux.  Les  tribunaux  ordinaires  et 
le  droit  commun  sont  suffisants  pour  l'appiécier 
et  la  commission  a  introduit  un  a'ticle  (tans  la 
loi  pour  bien  indiquer  que  la  loi  actuelle  ue  mo- 
difie en  rien  la  légi-ilalion  çénéralt*  sur  ce  point; 
mais  elle  n'a  pas  «  ru  devoir  aller  au  delà  et  elle 
pense  cpie  l'Assembléri  n'ira  pas  plus  loin  quVlle. 

Bien  d'autres  »iue4ions  auraient  pu  être  trai- 
tées par  la  commission,  questions  soulevées  d'aU- 
leurs  par  quch^ues-uiis  de  nos  collègues,  par  les 
membres  de  la  comunssion  ou  par  les  pétitions 
nombreuses  que  l'Assemblée  a  renvoyées  a  la  com- 
mission; mais  pour  faire  une  loi  pratique,  il  fal- 
la.t  la  restreindre  et  ne  pas  entrer  dans  une  voie 
de  régh.'mentation  dont  on  n'aurait  pas  pu  sor- 
tir. La  situation  de  certains  propriétaires  par  rap- 
port à  certains  locataires  principaux  et  de  ces 
prin  ipaux  locataires  par  rapport  aux  locataires 
parti-:uliers  a  spécialement  attiré  fatteution  de 
(iiielqui-s  personnes  qui  auraient  voulu  que  la  loi 
(lé terminât  la  ])ai't  dt.s  lo<'.ataires  principaux  et, 
par  suite,  la  ])ari  i\t}.A  proj)riétaires  dans  la  perte 
que  les  senti'iices  des  jurys  pourronr  faire  subir 
sur  les  loyiTs.  Il  a  semble  à  la  commission  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  l'équité  des  jurys.  La  con- 
testation enir-i  lo-ataires  principaux  et  locataires 
particuliers,  et  entre  loeataires  principaux  et  pro- 
priétaire-», viendront  séparément  devant  les  jurys 
et  donneront  l>eu  à  des  sentences  que  nous  de- 
vons supposer  équitables. 

Une  autre  classe  fort  intéressante  de  personnes 
qui  se  rapproche  de  celle  des  locataires  {)rinci- 
paux,  est  celle  des  maîtres  d'hôtels  garnis.  L'in- 
dustrie des  maîtres  d'hôtels  a  eu  à  souffrir  autant 
et  peut-être  plus  que  toute  autre,  cela  est  vrai; 
mais  il  n'a  pas  semblé  à  la  commission  qu^  cette 
industrie  dût  faire  néanmoins  l'objet  de  disposi- 
tions spéciîiles.  Les  jurys  apprécieront  sila  jouis- 
sanc»  commerciale  des* immeubles  loués  par  des 
maîtres  d'hôtels  garnis  a  été  altérée  ou  diminuée 
par  finvestissemcnt,  et  ils  décideront  en  consô- 
quencn.  Quant  à  la  situât  on  déplorable  qui  leur 
Q,  été  faite  par  les  réquisitions  qu'ils  ont  eu  à  su- 
bir du  fait  des  maires  d'arrondissements,  ou  de  la 
mairie  centrale,  c'est  à  l'autorité  qu'il  appartient 
de  décider  si  elle  leur  doit,  dans  certains  cas.  une 
indemnité;  c'est  aux  maîtres  d'hôlels  à  considé- 
rer si  lo  droit  commun  ne  leur  donn.'  |)as  une 
action  pour  recouvrer  ce  qui  leur  semblerait  dû; 
la  loi  acruelle  n'a  pas  a  s'»'n  préoccuper. 

ïhi  résumé,  la  l-d  telle  que  la  commission  en 
propose  l'admission,  acct.-pie  l'idée  des  commis- 
sions arbitrales,  mais  l»'s  tran-forme  en  lurys  vé- 
ritables, ayant  à  leur  tète  un  magistral  directeur 
et  couii)0"iés  par  un  lira:.:e  au  sort  sur  une  liste 
offrant  de:^  •ijinmlwr^  a  loule-?  les  parties. 

Ehe  limilu  i.«  compétence  de  c^s  jurys  aux  trois 
termes  d'octobre  18/  ,  janvier  et  avrd*  I87L 

Eli'î  étend  le  pouvoir  que  le  projet  du  Gonver- 
nem<'nl  ^"ur  donnait  en  «'o  (jui  concerne  les  rér 
duclious  sur  !e  montant  des  termes  de  loyer,  et 
ne  fait  aucune  distinction  à  cet  ég.ird  entre  les 
locations  p»  rsonnelles,  professionnelles,  commer^ 
cial  s  «'t  indusLriede>. 

Elle  limite  iiéaninoius  leur  pouvoir  de  réduc- 
tion sur  le  niontîinl  des  termes  dus,  aux  cas  d'ol- 
téiM'ion,  de  diniiiiuliou  ou  de  suppression  de 
joiiissanee.  leiir  lais-sant  d'aill  urs  pl«.ine  liberté 
pour  apprécier  comme  elles  lentendront  ce  qui 
j)eut  con^t.tiier  uuealtéralion, une  diminution  ou 
um^  suppr«^S"=iiou  de .,«)ussauee.  Cette  disposition 
reudrn,  il  est  vrai,  très-di.tlci!e  aux  lo-'it aires  qui 
n'exei"(enr  pa->  d'indastrie.  d'obtenir  une  réduc- 
tion sur  le  iiiuiilant  de  leurs  termes  de  loyer; 
ct'pendanl,  comme  il  y  a  ou,  en  fait,  même  pour  les 
locations  personnelles,  dus  suppressions  ou  des 
altérations  de  jouissance,  la  commission  a  pon&é 
qu'elle  ne  pouvait  pas  priver  du  béuélice  des  ré« 
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diictions  les  locataires  qui  se  soraient  trouvés 
dans  ce  ca<%.  Eil>;  ar«'onle  (^nfiii  une  iii<leniuité.  do 
moitié  aux  proprii'taire?^  <.|ui  abandunneraiont  lo 
moulant  «le  c»;  «|ui  lour  re>îc  (h\  en  CLM]ai  reganl-j 
les  pet  il. 'S  loiMiiuns.  Kl  le  l'ait  Siip}»orii'r  la  d»- 
p^rii^e  «le  cutlo  indemnité  au  département  de  la 
Se  no. 

Ede  lai«SH  aux  trdum.iux  ordinaires  io  soin  do 
jujrer  W-^  oontu.-laiioii^  lelalivfs  aux  juvteutiori:^ 
de  n'silialiou  d»?  hii;!v,  et  d'adleur.^  toutes  l»'S 
conti'siations  qui  ont  uu  autnî  objet  que  11*-  paye- 
ment des  trois  tenues  on  iiuisliou. 

VII.  —  Amende  me  ntx. 

Ijl  comTni<5sion  a  reru  15  amendements  ou 
coulre-prnjtrt?,  lus  'i  amendonuTits  d..»  M.  I.o- 
noi.'l  et  <lo  B'doastJ'l  n'"  l  et  4,  îivait*nt  pour  but 
U't'tcndi i'  aux  l)aux  à.  Iwyoi'  l»-s  articlns  du  c  vie 
ci\il  appiicahie?  aux  baiix  à  ri-rin».' :  la  r.ommis- 
sion  Ii'S  a  ropo'i*--«''S  par  ].»s  rai^-on-;  cpii  ont  été 
exi.>0:>ô«.'s  au  <;oiuuienc:<'m'rit  do  «v.  rapport. 

L'ameuib-uient  do  M.  Casimir  IVm-iit,  n"'  2,  con- 
stitua.* un  i'.i>uire-pi"'iii'l  tout  LMitii-r. 

La  commission  a  ailoplé,  Lomnie  on  a  ])U  lo 
voir,  io  pruur.'piî  d'j  la  com|)ositi()n  d'une  list«i 
pour  ia  lormation  par  tira^'o  au  sort  do^Juryâ 
spéciaux. 

Elîe    n'a  pas  adopté  la    di«^tin«îti()n    entre  les 

■  loyers  p»MSonnels  ot  les  loyers   industriels,  et  a 

liijiité,  autromeiit    ijuo    M.  Ca-^imir  Périrr  ne    le 

demandait,  le  pouvoir  Je  rétluotion  accordé  aux 

commissions. 

Enliu,  ell'<  a  repoussé  le  ])riucipo  de  l'interven- 
tion de  l'Etat;  mais  elle  a  admis  le  prinv-ip»;  d'in- 
tenrvntion  non  de  ia  ville  de  Paris,  jjuisiu'd  s'a- 
git d»!  département  tout  eniior,  mais  du  départo- 
men  de  ;a  Seine,  en  faveur  «les  propriélnires. 

Cept-udaut.  tout  eu  >e  prouonraut  en  l'aveu r  du 

f principe  de  Tin  ervent.ou  du  dé])arteuieul,  elle  a 
imir»;  cette  iutervenli  v  "t  n'a  pa.^  p».-ns»''  (pi'iltiit 
équitable  de  po'ter  i  aux  de  l'indemnité  au 
prolit  (bi  j.tropriétaire  au  total  de  la  perte  qu'il 
aura  subie. 

L'amendement  de  M.  Martel  e?t  entré  pre-^^que 
en  entier  dans  la  rédaction  du  projet  de  la  com- 
mission. Nous  ne  nous  éti-ndroTis  pas  sur  cet 
am*'ndement  (|ui  a  re<;u  «alisraotion. 

L'«mendi.-mi-nt  do  AÎ.  Barlhe,  u°  5,  n'a  pas  été 
accepté  :  la  commission  s'en  léfore,  pour  ne  pas 
admettre  la  résiliati<m  du  bail  au  profit  du  lo::a- 
taire,  aux  raisons  données  au  cours  lu  rapport 
coutie  toute  atteinte  .:  x  droits  créés  par  les 
contrats. 

En  ce  qui  concerne  la  résiliation  au  profit  du 
propriétaire,  un  membre  de  la  eommission  avait 
soutenu  quil  était  Juste  d'en  accorder  la  J'a^mltô 
aux  propriétaires  qui  auraient  eu  à  subir  une  ré- 
duction sur  le  montant  de  leurs  loyers. 

Mais  la  commission  a  j)'*nsé  (pie  èetle  condition 
aurait  mis  un  obstacle  ab-^olu  a  des  demau  les  de 
réduction  qu'elle  considérait  comme  pouvant  être 
justiDées  eu  lait  ♦  t  en  droit. 

Le  rentre-projet  de  M  Ducuing,  n"  fi,  a  été  ad- 
mis par  la  commission  ■.  .is  certaines  di.»  s^s  dis- 
positions: mai.s  elle  n"a  pas  '.-ru  po-.îvoir  étendre, 
autant  que  noir.;  honoriiile  col.e>îue  le  deuian- 
dail,  rap|)li«"ation  des  pr  mes  d'indemnité.  Klle 
n'a  pas  a-imis  non  plus  l'aitic'e  r»"iait'.i  la  rési- 
liation des  baux  jur  les  raisons  pré-oédemment 
exposé^-». 

il.  Tirard  a  proposé  deux  amendements  qui 
portent  les  u"  7  «t  S. 

Les  jurys  spé«-iau\  pouvant  preutire  en  considé- 
ration t«iiis  les  Oii^s,  pourront  no  jns  ai'conii'.r  de 
réduction  ni  de  d»  lai  r-  \  personnt^«;  couiprise-» 
dan-i  la  cafj^orie  étab..  ]tar  l'Iionorable  M.  Ti- 
rard et  auxqîielles  M.  Tirard  voulait  n-tin-r  le 
bienfait  »!•.*  la  lui.  Son  auiendi-meut  reçoit  donc 
salis:ai:tion  par  l'étendue  des  {pouvoirs  conliés 
aux  ju^es  et  par  la  pleine  liberté  d'ajqjlicallon 
qui  leur  est  laissée. 

En  c«  qui  concerne  ia  composition  de  ces  com- 


missions arbitrales,  votre  commission  a  pensé  que 
le  système  du  tirage  au  sort  sur  une  liste  formée 
par  les  présidents  du  tribunal  de  commerce  et  du 
tribunal  civil,  donne  autant  de  garanties  que  le 
système  de  iM.  Tirard  qui  aiu'ait  certainement 
des  avanta^i\s.  mais  dont  la  mise  en  prati<pie  au- 
rait été  diMicile  si  le  nombre  des  commissions 
est  aus>i  considérable  que  bien  des  personnes 
paraissent  Ij  croire. 

M.  Ga'^londe,  dans  un  amendement  qui  porte  le 
n*  9,  a  jiroposé  de  donner  aux  commissions  arbi- 
trales un  pouvoir  plus  6ten<lu  d'accorder  des  ré- 
ductions sur  les  loyers,  t;t  en  cela  il  a  reçu  sa- 
lislaciion,  et  de  'j)rohoneer  la  résiliation  des 
baux,    ce    que  la  commission  n*a  point  admis. 

M.  (Ja^londe  charge  les  commi-isions  d'appli- 
quer rx.\  .pii,  suivant  lui,  est  le  droit  commun,  et 
ce  qui  ressort  de^  articles  du  code.  On  arrivera, 
si  .sa  doi'trine  est  la  vraie,  aux  mômes  résultats  que 
ceux  aux  pn;ls  d  veut  arriver  ])ar  l'article  du  pro- 
jet de  loi  qui  réserve  aux  tribunaux  ordinaires  les 
contesfîitions  ndatives  à  la   résiliation  des  baux. 

L'amcii  iement  de  M.  le  comte  Jaubert,  n^  10, 
demandait  cpie  les  loi*ataires  ét!anj,'ers  ne  puis- 
.^ent  pas  proliter  des  di.sjiositions  de  la  présente 
loi.O't  amen  iement  n'est  que  l'application  à  la  loi 
des  loyiîrs  d'une  idée  ni  us  générale  sur  la  légis- 
lation spéciale,  à  laqmule  il  y  aurait  lieu,  suivant 
M.  le  comte  Jaubert,  de  soumettre  les  étrangers 
en  Fi'ance. 

La  connnission  pense  que  la  question  soulevée 
par  cet  amendement  doit  être  considérée  comme 
étant  eu  dehors  et  au-dessus  de  sa  compétence 
actuelle. 

MM  René  Brice  et  comte  de  Legge  ont  déposé 
un  amendement  (jui  porte  le  n*  1 1. 

Nos  honorables  colléH'ues  demandent  que  les 
béuélii!es  de  la  loi  soient  comme  une  sorte  de  ré- 
compense ï)Our  la  conduite  de  ceux  ({ui  en  récla- 
meront l'applicition.  La  viile  do  Paris  serait  mi- 
se en  leur  lieu  et  place  vis-à-vis  de  leurs  proprié- 
taire^, sauf  à  déduire  d'^s  simm-s  ipii  seraient 
mises  ai[isi  à  la  ehar-j'e  de  la  ville  les  dépenses 
de  gUiM're  qui  auraient  éié  faites  a.i  profit  des  lo- 
cataire» pour  leur  équ  pement  ou  leur  sol  le.  La 
comnii-'sioM  a  y)ensé  «pie  m  la  ville  «le  Paris  a 
contracté  des  obligations  vis- à-vi*  de  certansci- 
i'>yen<,  elle  devra  acquiiter  ces  obligations  direc- 
t«<meiit,  et  que  (;e  serait  faire  une  confusion  que 
de  mêler  cette  question  à  celle  des  loyers. 

Les  idées  énooeé  s  dans  les  aiitre.s  articles  du 
contre-projet  ont  reçu  en  partie  satisfaction  dans 
le  projet  delà  cominission. 

Si  M.  L'ioiard  et  Mangini  ont  déposé  un  amen- 
dement qui  porte  le  .i*  l'2. 

C'est  un  côntr  -projet  qui  a  pour  principe  l'in- 
torvention  d*'  l'Etat,  intervention  qui  serait  pro- 
])ortionîiée  aux  eil'orts  de  chaque  commune  ou 
département,  au  prolit  de  ceux  de-;  habitants  de 
la  commuue  ou  du  département  qui  auraient  subi 
des  dommaij'es  par  suite  «le  la  guerre.  La  com- 
mission a  re[ioussé  cet  amenilemeat,  par  les  rai- 
sons exposées  au  rapport  sur  l'inopportunité  de 
résoudr.'  lui  co  moment  une  question  qui  s'étend 
à  ti»ule  la  France. 

M.  Hethniont  a  déposé  un  amendement  qui 
porte  le  n*  \.>.  M.  Hethmont  demande  que  la  pré- 
sidt»n*e  des  eoiumissions  arbitrales  puisse  être 
confiée,  non-«»eulemeiit  aux  jujjes  do  paix  et  à 
leurs  sup.il>''ant<:,  mais  encore  a  uu  délégué.  En 
cfel,  il  sera  pfiit-étre  nécessaire  d'instituer  un 
grand  nombre  de  commi.ssions  par  arrondisse- 
ineui  :  la  formation  des  trois  premières  devant 
absorber  pour  leur  pr<'.>.idence  le  juge  do  paix  et 
ses  di;ux  su)»p!éanis,  il  cleviendrait  impossible  de 
foruj»*r  lies  cunnii^sions  supplémentair»^s.  Votre 
commission  a  donné  satisfaction  à  l'idée  de 
M.  l3i?thuiont,  en  insérant  dans  l'article  l"  une 
disposition  qni  ))ermet  au  président  du  tribunal 
civil  «le  désigner,  s  il  est  nécessaire,  un  délégué 
entlehors  du  juge  de  paix  et  de  ses  suppléants, 
l  pour  présider  les  jurys  spéciaux. 
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M.  Bethmont  a  pensé  ({uo  la  composition  de  la 
commi?ision  arhitrulo,  laiss*^u  dans  le  projot  du 
Goiiveniemt'Ut  ù.  lu  disoivtiou  du  ju^'it  do  pnix, 
no  (lonnuil  pas  as<^ez  do  {^.irautie:^,  cl  il  propose 
de  taire  cboisir  doux  arbilroâ  par  chacune  dos 
parties. 

La  oommiS'ion  a  penst>  que  ce  f^ystème  serait 
impraticahle,  à  causo  du  tf  ruud  nombre  do  cou- 
teslations  et  tlo  la  liiiiicuUr'  di*  ronouvoler  le  jury 
à  chaipie  alFairo:  mais  r>lle  a  cm  ({ue  le  Lirage  aii 
sort,  sur  une  liste  dressét^  par  ie  pr»''9idenl  du  tri 
bunal  de  commerce  et  par  )•;  prési>ient  du  tribunal 
civil,  donnerai l  les  j(arantio<  les  plu>  sJ^rieuses 
d'impartialil«'';  (die  a  tn  cousétiueuce  substitué 
aux  commis-ions  arbitrales  prupos»'osparle  Gou 
vernemenl  un  véritable  jury  sp«;cial. 

MM.  I)ussauà<iov,  Léon  Uiant  et  Martenot  ont 
déposé  un  amendenienl  <pd  porte  le  u'  1  i.  Nus 
honorables  collègues  demandent  ])our  les  com- 
missions arbitrales  des  pouvoirs  que  votre  com- 
mission croit  comme  eux  qu'on  pouvait  leur 
accorder,  et  ils  font  intervenir  la  vdle  de  Paris 
dans  une  proportion  analoi^^ue  à  celle  dans  la- 
•[uello  le  projet  «le  la  commission  fait  intervenir 
le  département.  Sati>lact'on  a  donc  été  donnée  à 
ramendcment  sur  ce  point.  M.-iis  nos  collè;;uos 
demandent  que  les  propriété in»s  jt>:iisscnt,  par 
rapport  à  l«.'urs  créanciers  livpolliéoaires,  des  dé- 
lais qu'ils  auraient  été  obli>,'és  de  subir  eux- 
mêmes  au  protit  de  leurs  lociUaires. 

Lgi  commission  n»;  jiouvait  entrer  dans  ce  sys- 
tème qu'eu  s'eui^ageant  dans  uut;  voie  'jui  n'avait 
pas  de  limite.  Les  créanciers  hypothécaires  ont 
au-si  des  char^'O'^:  s'ils  sont  privés  du  leurs  res- 
sources, peuvent -ils  être  dt''»;ajçés,  à  leur  to:ir,  de 
Isurs  obligation-'?  (^e  ^orait  une  sorte  de  liquida- 
tion générale,  impossible  par  cela  même  qu'elle 
serait  générale  et  qu'eitt;  atteindrait  tout  le  monde 
de  degré  en  degré. 

Les  délais,  les  réductions  que  les  jurys  spé- 
ciaux accorderont,  auront,  il  faut  le  supposer, 
pour  base  la  justice;  elles  détermineront  la  pirt 
équitable  que  la  forcir  majeure  doit  mettre  à  la 
charge  des  propriétaires  dans  les  malheurs  pu- 
blics. S'il  y  a,  au  delà  entre  les  propriétaires  et 
leurs  créanciers,  des  faits  de  fon^e  majeure,  ces 
faits  seront  apprécié.^  selon  le  dro.t  commim,  et 
le  droit  commun  ouvre  certaines  voies  pour  ré- 
soudre les  diflicultés  de  ce  genre. 

M.  DesjariUns  a  <léposé  un  am«»ndement  qui 
porto  le  n*  15.  Notre  honorabl»?  coilegue  demande 
que  la  moitié  <les  termes  de  juilidt  soit  réservée 
en  tous  cas  au  j)roi)riétaire. 

Le  projet  de  la  commission  donne,  et  au  delà, 
satisfaction  à  cet  amendement  en  faisant  n.'nlrer 
la  totalité  du  terme  do  juillet  it(7l  dans  le  droit 
commua. 

Notre  collègue  demande  aussi  que  le  privilège 
du  propriétaire  puissn  suivre  les  meubles  qui  se- 
raient iransporti'S  dans  il'autres  loj,'ements. 

La  commission  a  pensé  ([ue  les  dispositions  de 
l'article    6,    ancien  arti<'.le  n,  étaient    suflisautes 

f)Our  sauvegarder  l'intérêt  du  pro]>riétaire,  et  que 
a  concurreuce  ilu  privilège  du  propriétaire  <lu 
nouveau  Iogem«-ut  avec  celui  du  propriétaire  de 
rancicn  lojîoment  pro. luirait  une  situation  qu'il 
serait  impossible  do  délinir,  et  (jui  amènerait  dos 
coniestatiuns  sans  (in. 

M.  l)es|ttrdins  demande  pour  les  petits  locataires 
des  remises  que  le  projet  de  la  commission  leur 
concède. 

Il  reproduit  la  pensée  de  l'amendement  précé- 
dent sur  l'ajourneuïenl  dt*s  d«'ttes  hyjmthécaires 
des  propriétaires  ayant  subi  di  s  réductions.  Les 
raisons  du  rejet  de  cette  combinaison  ont  déjà  été 
exposées. 

Quant  à  un  délai  dans  les  versi;ments  des  con- 
tributions directes,  la  commission  croit  qu'il  se- 
rait imprudent  de  s'occuper,  en  dehors  de  la  dis- 
cussion du  budget,  des  propositions  du  ce  genre. 
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PROJET  DR  LOI. 

Projet  du  Gouverne inent. 

Art.  1".  Dans  les  trois  jours  qui  suivront' la 
]>romul;^Mtion  de  la  présente  loi,  il  sera  institué, 
i\i\\\<  rjKi'ruu  des  vingt  arrondis'sements  munici- 
jiaux  d<'  Pari^  et  ilaiis  ll^<i  autres  cantons  du  dé- 
j)artement  df  la  S'îine,  un-.*  ou  plusieurs  commis- 
sions ai'ii  tr.d'S,  sous  la  pré^^iuence  du  juge  de 
])aix  ou  de  l'un  de  ses  sup[>iéanLS. 

(Chacune  <le  ces  commissions  sera  composée, 
outre  le  magistrat,  président,  de  cpiat remembres, 
savoir  : 

!•  De  deux  j^ropriétaircs.do  maisons,  bAtiments, 
jardins,  emplacements  ou  dépendants  immobi* 
lièros  ; 

*2'  De  deux  locataires,  ayant  l'un  un  loyer  de 
1,00()  fr  ou  au-dessus,  l'autre  un  loyer  au-dessoui 
do  1.000  fr. 

Art.  2.  Les  tnemiires  de  ces  commissions  arbi- 
trales seront  choisis  par  le  juge  de  paix  de  Tar- 
rondi^semcnt  ou  du  canton. 

Art.  3.  Chacune  de  ces  commissions  arbitrales, 
dans  le  quartier  ])our  lequel  elle  aura  é  ô  insti- 
tuée, aura  seule  c^ompétence,  à  l'exclusion  de 
toute  autre  juridiction,  à  l'elfet  de  juger  sommai- 
remîîut.  sans  frais,  en  dernier  ressort,  et  d'une 
manière  définitive,  toutes  les  contestations  entre 
pro|)riétaires  et  lo.-ataires,  relatives  au  loyer  exi- 
gible {»our  la  p'^riode  échue  ou  à  échoir  là  partir 
du—  ontobre  187U  jusipiau  l""  juillet  1871  inclu- 
sivement. 

Art.4. KUepourra,  suivn:itles  circonstances  dont 
elle  sera  pij^e  souveraine,  acc:irder  aux  locataires 
un  ilélai  (pu  n'ex«M'>dera  |>ai  «l^ux  ans,  en  divisant 
les  payements  par  fractioR  ({u'elle  déterminera, 
et  sans  «lue  le  dernier  terme  puisse  dépasser  le 
l"  juillet  \ra. 

Art.  5.  Kilo  po'irra  limiter  l'exercice  du  privi- 
lège où  les  droits  et  actions  du  propriétaire  sur 
une  partie  déteiniiiiée  et  sulTisante  du  mobilier 
garni.^saut  les  lieux  loués  et  servant  de  gage  spé- 
cial à  sa  créance. 

Art.  6.  Lorsque  left  baux  qui  feront  l'objet  du 
litige  auront  un  c.iractèra  ])urement  industriel  ou 
cemmercial,  la  commission  pourra  accorder  sur 
le  loyer,  pour  les  ([uatre  termes  indiqués  dans 
larticle  3,  une  réduction  qui  n'en  excédera  pas  le 
quart. 

Art.  7.  A  défaut  par  le  locataire  de  se  libérerde 
l'une  des  fa '.tiens  exigibles  à  l'échéance  ainsi  ré- 
dée,  et  a])rés  (juiiizo  jours  de  retard,  le  bail  & 
loyer  sera  résilié  de  plein  droit  au  protit  du  pra- 
jjriélaire,  qui  pourra,  s'il  veut,  se  prévaloir  de 
crlte  résiliation,  réaliser  le  gaj^^e,  conformément 
au  droit  commun,  et  rentrer  en  possession  dea 
lieux  loués. 

Art.  8.  Les  actes  de  procédure  et  les  sentences 
auxi[uels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente 
loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistres  gratis. 

Projet  de  la  commission. 

ArL  !•'.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera  institué 
dans  chacun  des  (piartieis  municipaux  de  Paris 
et  dans  les  cantons  ilu  département  de  la  Seine, 
un  ou  plusieursjurys spéciaux, sous  la  présidence 
•  lu  juge  dn  ])iiix.  oiî  lie  l'un  de  ses  suppléants,  ou 
d'unie  antre  personne  désignée  par  le  président  da 
tribunal  civd. 

Si,  p(jur  l'expédition  des  affaires, la  subdirlsion 
du  «piartie:'  on  du  r.anton  ]>arait  nécessaire,  il  y 
sera  ])oiirvu  par  un  «b^'cret  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  rpii  déterminera  les  limites  de  chacune 
des  set!t'ons. 

Les  jurys  spé>Maux  seront  composés,  outre  la 
présid'UT",  rie  quatre  membres,  savoir: 

1-*  De  deux  propriétaires  de  maisons,  boutiques, 
bâtiments,  ,ar<iins,  emplacements  et  dépendancea 
immobilières; 

2*  De  deux  locataires  de  m4mes  objets. 
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Art  2.  Immédiatement  après  la  promulffatlon 
de  la  loi,  il  sera  dressé,  sur  la  présentation  des 
juges  do  paix  des  vingt  arrondissements  de  Paris 
et  des  cantons  du  di'ptîrtement  de  la  Seiuis  par 
les  soins  du  pr(^sident  du  tribunal  civil  et  du  pn*"- 
sident  du  tribunal  de  romniorrc  c.onjoinlt  ni»  nt, 
pour  chaque  arrondiss^'iuent  municipal  et  juiur 
chaque  canton,  dcurv  listes  conlenant  l'uue  les 
noms  de  cent  proprit^taires,  l'aiitro  les  nums  de 
cent  locataires. 

Sur  ces  listes,  le  ju^o  de  paix,  en  fiudienco  pu- 
blique, tirera  au  son  les  noms  dos  propriôlairLS 
et  locataires  appelas  à  form»  r  avt^c  lui  >^es  sup- 
pléants ou  le^  personnes  d(''sif?n»^o^  par  le  prési- 
dent du  tribuaal  civil,  les  jury^  spéciaux. 

Lesdits  membres  seront  clési^'ni'*s  pour  une 
session  de  trois  jours  au  plus;  néanmoins,  toute 
mlTaire  commencée  devra  ûtro  jugée  par  le  jury 
devant  lequel  elle  nura  été  potUc. 

En  cas  de  refus  non  justillé,  lo  juré  non  eom- 
comparant  sera  condamné,  par  le  président  du 
jnry,  à  une  amende  de  500  francs.  Tout  juré  qui 
aura  fait  lo  service  pour  une  si*ssion  sera  dispen- 
sé, sur  sa  deniande,  pour  la  session  suivante. 

Art.  3  (nouveau).  Les  sénnces  ««eroni  publiques. 
Les  parties  auront  la  faculté  de  comparaître  en 
personnes  ou  par  mandataires:  elles  ne.  pourront, 
en  tous  cas,  pré^^entor  que  de  siniples  observations 
ou  fîoiirlnçiom  >i/in^  proi'ôilnrp  m  plni/loirio 

Art.  4.  (Art.  5  du  projet  dn  Gouvernement  mo- 
difié.) 

Chacun  des  jurys  spéciaux,  da  î>I.i  circonscrip- 
tion pour  laquelle  il  aura  été  institué,  aura  seul 
compétence  à  rex(îIu«ion  de  tou;e  autre  juridic- 
tion, à  Teffet  de  statuer,  conlormemément  au.\ 
articles  suivants,  sommairement  comme  anuable 
compositeur,  sans  frais,  d'une  manière  <lélinitivc 
et  i^ans  appel  sur  toutes  les  contestations  l'Uire 
propriétaires  et  locataires,  relatives  au  loyer  exi 
^iblo  pour  les  ternies  é'^hus  du  1"  octobre  1870 
jusqu'au  1"  avril  1871. 

Les  parties  ne  pouiTOut  se  pourvoir  en  cassa- 
tion quo  pour  incompétenoo  ou  excès  de  pouvoir. 

Art.  5.  Les  jurys  spéciaux  jK)urront  accorder 
des  réductions  sur  les  loyers,  à  raison  des  sup- 
prassions,  diminutions  où  altérations  de  jouis- 
sauce  subies  p.ir  les  locataires. 

Lors  pi'il  n'y  aura  ni  diminution,  ni  altération 
de  jouissanee,*  ils  ne  pourront  accorder  que  des 
délais. 

Dans  aucun  cas,  les  délais  accordés  ])ar  les  ju- 
rys spéciaux  ne  pourront  exoéiler  deux  an-*. 

IjOS  payements  pourront  être  divisés  mr  frac- 
tions payables  à^iliverses  échéances  consécuti- 
ves. Dans  ce  cas,  ils  d'^vrontétre  réiçlés  eu  billets 
à  ordre  corn.'spondjut  uuxdiles  échéances.  Ces 
billet^  n'opéreront  ]»a^novation  et  le  propriétaire 
consor\'cra  son  privilège  ^ur  les  meubles  garnis- 
sant les  lieux  loués. 

Art.  6.  (Comme  à  l'article  5  du  ])rojel.) 

Lesjui?es  sfiéciawx  pourront  limiter  l'exercice 
du  privilège  ou  les  droits  et  actions  du  proprié- 
taire sur  une  partie  déternnnée  et  suflisante  «lu 
mobilier  garnissant  les  lieux  loués  et  servant  de 
gage  spécial  à  sa  créance. 

Art.  7.  A  flélaut  p:ir  le  locataire  de  se  libérer 
de  l'une  des  fractions  exigibles  à  l'échéance  ré- 
glée ]>ar  les  jurys  spéciaux  et  après  rjuinze 
jours  de  retard,  le'  bail  à  loyer  sera  réalisé  de 
plein  droit  au  profil  du  j)roj)riéiaire  «pii  pourra 
s'il  veut  se  prévaloir  de  cette  résiliation,  réaliser 
le  Kage,corirormément  au  droit  «omniun  et  ren- 
trer en  possession  des  lieux  loués  en  vertu  d'une 
simple  ordonnance  de  référé,  que  le  bail  soit  uu- 
thenti(pie,  privé  ou  purement  vcri^al. 

Art.  8  (nouve^ui).  J/*  déjKirtemer.t  de  la  Seine 
payera  on  argent  ou  en  titres  remboursables  au 
pair  en  dix  ansaumoinsetving!  Jin<  au  |)lus,  avec 
intérêt  au  l«ux  de  5  O/o  à  tous  les  prupri'*tan'o^ 
dont  la  valeur  annuelle  est  de  000  francs  au  moins, 
la  moitié  de  ce  qui  leur  restera  dû  i)ar  les  ioca- 
tairas  sur  les  termes  échus  en  octobre  1870,  jan- 


vier et  avril  1871,  sous  la  double  condition  que 
les  propriétaires  donneront  Quittance  déflnitive 
du  surplus  et  qu'ils  maintiendront  leurs  locatai- 
res en  possession  pour  le  terme  d'avril  à  juillet 
prochain. 

Ceux-ci,  de  leur  cété,  devront  acquitter  exac- 
t»  ment  lo  montant  de  ce  dernier  terme  ù  son 
échéauci',  sous  peine  d'expulsion  préalable  et  sur 
simple  ordre  du  juge  de  paix. 

Les  propriétaires  fiu  les  h'cataires  qui  feraient 
de  faus<»îs  déclarations  dans  le  but  d'obttnirou 
de  faire  obtenir  une  iruleninité  supérieure  à  celle 
à  laijuelle  les  propriétaires  auront  droit,  seront 
poursuivis  dev?nil  les  tribunaux  correctionnels  et 
jïassibles  «les  peitie»  portées  à  l'article  405  du  code 
])énal. 

Les  propriétaires  qui  n'accepteraient  pas  ce  rè- 
glement devront  parler  leurs  léclamalions  devant 
les  jurys  sjiéeiaux,  conformément  aux  articles 
précédents. 

Art.  9  (nouveau).  Le  dé])artement  de  la  Seine 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement  sur 
le  principal  des  «juatre  contributions  directes,  le 
nombre  de  i-eulimes  spéciaux  nécessaires  pour 
amortir  en  dix  an.^^  au  moins  et  \  .ngt  ans  au  plus, 
avec  un  intérêt  à  5  O/q  les  litres  à  créer  pour 
faire  face  au  payement  de  l'indeinnité  stipulée  à 
farlicle  précedjnt. 

Art.  10  (nouveaux  Les  contestations  relatives  i 
la  résiliation  des  baux  par  l'elVei  de  la  forco  ma- 
jeure, seront  portées  devant  les  trlDunaux  ordi- 
naire s 

Art.  11.  Les  actes  do  procédure  et  les  sentences 
auxquels  donnera  lieu  rexéoution  de  la  présente 
loi,  .-^cront  visés  jjour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

Annexe  n*  114. 

(Séance  du  7  avril  1871.) 

PROPOSITION  DIC  LOI  tendant  à  déterminer 
la  réductioH  du  priviléjjff  des  pj'opiiétairesd'im- 
medbles  alfe  ités  à  une  destination  industrielle 
ou  commerciale,  lorsque  l'industriel  ou  le  com- 
merçant, (pu  les  occupe,  tombe  en  faillite,  par 
y..  Coîirbî^i-Poùlard,  membre  de  l'Assemblée. 

Vu  larti'^le  "2102  du   code   civil,   dont  suit  le 

<c  Les  créances  privilégié«i8  sur  certaine  meu- 
bles sont  : 

l-  Les  levers  et  fermages  des  immeubles  sur  les 
fruits  de  là  récolte  de  l'année,  et  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme,  et 
do  tout  Ce  qui  sort  a  l'exploitation  de  hi  ferme, 
savoir:  i^our  tout  ce  (pii  est  é«-lni  et  i)our  tout  ce 
qui  est  à  échoir,  si  Us  baux  sont  authentiques, 
ou  si,  étant  sous  signature  privée,  ils  ont  date 
certaine  :  et  dans  ces  «leux  cas,  les  autres  créan- 
ciers oui  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme 
pour  le  restant  du  bail,  à  la  charge,  toutefois, 
de  payer  au  proj)riê taire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  dû. 

»  Et  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou  lors- 
mie  étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  de 
date  certaine,  pour  une  auuée,  à  l'expiration  de 
l'année  courante.» 

Cou-Sidérant  qu'il  résulte  d'une  longue  exj>é- 
rience  de  la  loi  <ie  1838,  qui  maintient  les  privi- 
lèges accordés  par  iarti'do  2102  du  code  civil, 
qu'elle  fait  au  propriétaire  de  l'immeuble  ou  des 
immeubles  occiîj»és  parun  failli,  une  position  ex- 
cessive, exorbitante  au  milieu  de  tant  de  situa- 
tions malheureuses  qui  naissent  d'une  taîllite  ; 

Cousi'léranl,  en  effet,  (ju'iî  est  surabondamment 
démontré  qu'elle  devient,  r'haque  jour,  dans  son 
apj>liita'ion,  au^^si  injustement  avantageuse  à  l'in- 
térêt du  p  opriétaire  dont  il  s'agit,  qu'injuste- 
ment préuidiciâble  à  l'intérêt  do  la  niasse  des 
créanciers; 

Considérant  que  les  réclamations  incessantes 
et  instantes,  soit  des  tribunaux  coasulaires,  soit 
des  chambres  de   commerce,  n'ont  point  encore 


328 


AiNN/LbS  DE  L'Aïi.SE.;BLoE  NATjOiNALË 


abouti  à  obtenir  un  changement,  dans  la  législa- 
tion, &  cet  égartl  ; 

Considrraut  que  ce  clïaiîg'*ment,  si  nécessaire 
et  si  urg»'nt.  no  s'ftst  jamais  inipn-ié  ave-  j'iii.» 
d'opportunité  <pie  dans  los  cir-'on-itum'Os  déjjln- 
rables  (|ui  sont  à  la  vtîill»'  d'  ii»'ii:iniiii«M'  t.iiii  d»> 
sinistre^  coiniiiiTcia  x.sfiil  à  pjins,;!  la  <ii  u;  dts 
calamilrs  d  lin  J*iik  s^i'"?''  '-'1  di.*s  r-iilamiii"'-»  ,.lu-i 
grmi  Kf?  eiicoro  dunr  iCii«Trc  «'iviit.*  ;  .«^nil  en  pru- 
vini:<;  à  la  -ni'o  d»*  riiiva«»i(»n  »"'liaij^«'nî; 

Con-iilêraiil«pio.  «ans  xdiiioir  l-i  ailrilui-T  dvf- 
fet  réiroaclif  Mir  \i*>  J.iaux  «'n  imjiifs,  un»-  lui  iini 
réduirait,  ]>onr  l'avf'uir.  I<^  druit  di.-s  jnOj-rliMairi's 
d'immiMiblï's  on  iuali«.*n»  «l»*  lail  iio,  mm  ait,  ro 
sembla-,  do  nature  à  r-  ndiv,  pour  i<Muv.*i'iit  mt>uio, 
les  proi-riéiaires  moins  »  xi^^caiils  (Inu-,  les  lii|;ii- 
dations  si  noml'i'*Mi>;rs  el  si  enûimo-^  qui  vont 
inévitaLlemnnt  avo.r  lien. 

Par  coa  molil's,  et  tout  en  réservant  le.^  autn-s 
point''  ÙH  la  lé^rislatiou  commerciale  qui  ont  be- 
soin d'être  modifiés. 

Le  bOUâsiç'né  dépose  le  projet  d«  loi  suivmt  : 

«  IiO  nrivilége  du  proprit' taire  de  rimiNOuble 
afTecié  a  un  nsaeo  indi.siiiel  ou  common-i  >l,  se 
bornera,  en  cu*î  de  laiKi:«».  du  loiataue  :  l"  si  le 
bail  a  date  certaine,  à  l'année  rnuinnte  *'t  aux 
dix-buil  moi>  «jui  ia  «^ui^  mnt  ;  si'  n'apa-i  -ItMlute 
certainr-,  à  l'année  counînle  ei  aux  six  m')is  qui 
la  suivi  (int. 

a  Lp8  créanciers  auront  le  droit  d'exploiter  le-^ 
lieux  laissés  nar  le  Jailli.,  selon  le  m«»de  quiU 
croiront  le  plus  conf'jrm^  à  l»'urs  intérêts:  mais 
ils  n'auront  pas  la  fa.!uli"  d'eu  i-haTiiier  la  det-ti- 
nation  sans  \o  consonicu)!-  il  du  proj-riél  liri*. 

M  Le  propiiélaire,  néaumoins,  sera  admis  -î  d^î- 
mander  la  résiliation  du  bail.  —  l'n  d«'lai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  déclaration  »le  lailliti;.  lu^  sfia 
laissé  p(»ur  opter  «'Titre  i'exereiee  de  s<»u  privi- 
léjïe,  tel  qu'il  est  réglé  ci-ik'Saus,  cl  ract:o:i  réso- 
lutoire. » 

Annexe  n"  115. 

(Séancn  du  7  avril  1871} 

PROPOSITION  I)r,L01a>anl  pour  objet  de  faire 
cesser  la  su-^pfusiun  des  prusrrijjliuu?  el  i»é  - 
rempiion-î  ^n  malièr»  «iv-le  dûns  lop.iysovu 
pés,  établie  j»ar  l-s  d<'*<'i«'is  des  '.i  .^■'|)l"^i;u■e  *'l 
3  octobre  18i0,  j»ré^t*nlé<'  j.ar  MM.  Albil  Ov<- 
jardins  et  Ainedée  Lele\re-Pi>nlalis,  m-mbre-^ 
de  l'Assemblée  uati(uiale. 

Messieurs, 

Un  décret  du  9  <''])tembre  1S70  port",  dans  >on 
article  1"^  : 

«  TouttîS  pres'îi'iption'î  «M.  pi'Ti^mjUionsi'ii  matière 
civile.  to"S  les  d<''lais  imp;u'lis  ]ioui-  aita«i..»'r  mi 
signifier  les  décisions  des  triounauM  Ju«lieiairt?s 
ou  administratifs  s(ml  susp(iil:i>>  peud.int  la  du- 
rée de  la  puerre:  I'  au  pivlil  de  ee..x«j!]i  ié>idi'nt 
dans  un  déparfi'meut  invf.-ti  eu  o  'ciuî»''  par  !'•  n- 
neini,  alors  mêmt.»  (jue  l'ueeupatiou  ne  .V éleiidrail 
pas  à  tout  1h  <léj).irlcnii'iit  ;  '2"  au  prolit  de  ceux 
dont  l'action  doit  être  exerée  dans  ctî  même  de- 
parlement  contre  d  s  pei.soiui'S  nui  y  résidtMit.  »> 

('.»»  «tt'MTi't  ^l^|•o^d.'nt  :i    lin»»    Mvidrnii»    n •'»'•< »*i si li'* 

Les  droits  qui  ne  pou\ai»*nt  être  <^xeivés  et  par  là 
mém**  conservés  parce  que  la  ji'-liru  lrnn|.ai>c 
était  forcée  de  suspendr-»  .uju  co  rs,  l-.s  adinini.s- 
iru lions  fmnçaises  «ie  l'»*rmM-  leur?  bureaux,  ne 
deva  eut  pas 'être  pen  lu  s. 

Mai-  la  suspensimi  des  preserip<i«ms  et  do?  pé- 
remptions iluit  OfSscr  au  ninui.'iit  ofi  les  ei'ny»  ns 
recouvrent  l;i  facilité  di*  tNiii-LM\«'i'  leurs  dri)!l>  en 
les  exeirant  couloriih  mi'iu  aux  Iui<.  (À'"l«-  seoiiiide 
j)ensée  a  in>piré  l'art  ici"  •?  du  u;'-mc  dé -ici,  ainsi 
conçu  :  «'  A  dater  de  la  ccssalinn  d"  recçui)alion, 
un  nouveau  délai,  é-jal  au  «léL-ji  Diihiiaire,  i-jumm 
au  prulit  des  ])ersoiines  ipu  se  l:ou\erent  dans  le 
cas  de  l'article  |)iécédei,t.  i. 

Les  auteurs  Ju  décnl  avaient  osjiéré  (pie  l'oc- 
cupation cesserait  a\ut;  l'état  «le  gu';n«'  el  qii  ii 
n'y  aurait  plus  d'étrangers  un  l'rauce  le  jour  où 


la  société  civile  y  reprendrait  sa  vie  ordinaire* 
Leur  t'sjiéraiiee  ù  été  eruelloment  déçue  ;  nous  ne 
sdi.imes  plus  tiii  guerre  el  ime  ifrandH^partie  de  la 

I  lau'^■  l'si  eneine  occupée.  Dans  celle  parti»*,  les 
iriiwiiiaux  sont  ou  vceiti'qre  rouverts;  d  en  est  de 
même  i<e<  a>liii!tii- trarions  puldiijue^.  Il  est  ilonc 
impus^i;»li>  iralleiMli-e  l.i  cessai  ion  de  l'oO'Mipation 
])o  ir  réiaiilir  li:  ilrnit  eumniun  en  maliêrodepres- 
cripli'ii  et  de  pércmpti  .ii. 

NiHis  vous  pr-'poMi- s  le  di>tin;ruer  trois  calé- 
gi»ri-  s  pariiii  \r>  déparlciiuînls  ocinipé*. 
.  n.ius  i'.ue  pr.Miii-re  s-  irjuv'-nt  c^ux  où  Toccu- 
juiimn  a  ou  auia  ctuiiplétemeiit  ces-é  avant  Id 
ju't-mulu.itiijn  de  Im  loi  ([ue  nous  dem-indi>ns  & 
rAs^»ui.»:éc.  Ii<  lesi-nl  nalurelleueni  sons  l'i-m- 
pire  d»?  lai'l.  '2  «lu  déertîi  du  '.)  s«'nieinbre:  nous 
ncj»oUir'ous  vous  proposer  de  leur  appliijuer 
d'aulrc:^  niisun-s  sans  violer  le  principe  salutaire 
de  la  nuu-rélroa'-tivité  d'^s  loi.*». 

Les  «lé.. artemcii:  ^  non  évacués  au  jour  où  la 
loi  à  int.-rvt  uir  siîrail  pr()mul;,'uée,  forment  la 
deuxieni"  et  la  troisième  catégorie. 

La  ffeuxiêm»',  se  compose  île  ceux  où  les  tribu- 
naux el  les  adnin:stration^  ont  repris  leur  ser- 
vice orJ  naire.  mal^iré  ;a  pré>ence  de  TennemL 
l-,es  pre^ciipiiunà  et  iiérei"piions  y  reconiiiien- 
ceroQt  à  eourir  à  .la^rdc  li  j»romùlgati  u  do  la 
loi.  Non-  ne  pou  von-  r ',)■•:  i-t  à  une  date  plus 
ancienne  p.ir  i'xeiu|'l'' au  jour  où  les  tribunaux 
oui  reco-  iiijMicé  a  t  nir  a-efience,  la  cessiitiou  do 

II  s'is;ie:.-;i..in  :  d'un  •  part,  uou^  manquerions  an 
p;ln"'pe  le  ia  non  réiioa.'Uvité  dos  lois;  d'autre 
j)art.  non  •  ri-.q'ierio.is  de.  cau>er  indûment  un 
gravi  p"-jiidici'  âde>  piMs  unie:»  qui  ont  p»jut-ôtre 
ignoré  i[iie  !a  lacjillé  d'exeicer  leurs  droits  leur 
était  rcîjd.ie. 

I  Lnliu.  <!aiis  la  tp.'isièuîo  caté^'orie  serang-uitles 
î  départements  où  le  r^oais  d.'  la  justn-e  et  1.'  ser- 
vice »f>- .elmiui'îlrjitiuns  Ira  ne  aise  s  seraient  cn- 
;  core  îiiterionii'MS  au  J'uir  de/la  proujulgalion  de 
I  la  iui.  La  Mi-i)en>ion  y  pnMidrail  fin  au  moment 
où  ce<s.  ini  i-eite  iiileriuplii)n  ei  e»;  moment  de- 
vra t  êiri"  anuonc»'  d'avance  au  public. 

Le  dé'""ei  'l\i  11  M'pt'MnlM-e,  i-''dii^'ê  .san^  doute 
avec  pré •■i|)itali')n.ét,ait  in-^uni-aul  ou  «U-feclueux 
suiiiiîi-i  d'un  p(:int.  (/e^  n-  ipiu:jl  r.' 'onou  coux 
qui  l'on  V.  nhi  ;  de  Ki  le  décret  exr  l  cnlif  du  3  oc- 
lol):'c.  iSj) 

Aiu-ii.  •jn.inl  l'art  "2  l'orlail,  i-  un  nouveau  dA- 
l.ii  éu'.il  au  ie  ;»i  or-liii-iiie.  •»  il  n'éiai'  pis  à  dire 
ifiie  le-  cuwi"'  tiul  cnci.'r  de  la  iir«.»scii[ition  ou  de 
la  pért:iiijiti<iu  .iû;  re-ûiumen  'er  îquvr»  1"  terme 
lî\é:  le  Juri-i  ■•■iisultes  n'.ivaieut  pi  nvOT  un  tel 
dt  s-e^n  :  •.'  n'-îa-t  pas  une  int-rrupiion.  mais  une 
susjM'ii-iion  di*  jire-ir'ii])!  iu  ou  île  .  j'ér^^miilion 
(pii!-.  ava:<'nt  éiabl  lî  ;  li-  i.  nouvenii  tiélai  «  de- 
vait éiio  é.-al  au  l«'  Mjis  peu  la  ut  lequel  Ct.'ltc  su«- 
pcii-ion  ;i.u-;iit  «'U  iieii.  <:'.■  i.  ain^i  ipie  le  décrot 
du  o  oitoim»,  an.  'i.  a  lixé  h  m.us  de  celui  du  9 
s.'pii  :iil)r  .  il  n'a  fait  .jeyc'iiii  »a  -fue  pour  «  les 
iliiTénnis  a.le>  de  re-oiir^  devant  les  tribunaux 
ju  iiei;iir.'-  ..  i  îiduiîii^traiifs,  »»  sans  don  Ii.m'i  cause 
de  hi  hiieveié  (les  •\  l.'ii'  îiuxqucN  ees  aftes  sont 
sonmi«J.  Non-;  .-'vous  i't»>pe{Mé  êeite  exception. 

Le-i  rédaei"iii>  du  «léeriM  avai  ut  vo>du  li»  faire 
au>'-"i  gi'iiéial  (jue  possible,  niais  iU  avaient 
oublié  (pi  il  pouvait  y  Jivoir  certaines  actions  de- 
vjini  éir-  j:oiiéis  d.'vaiit  les  Irinunaux  «les  dA- 
pailemenis  ocu|iés,  quoiiju^  le>  défruleurs  eus- 
sent leir  li.iin  ''.j.'  Mil  It-iii'  lés'il'.'riee  dans  d'au- 
tre-drp.n  I-'c-cmi  ^.  lU  ont  omis  Ces  .'i et i  «us  dans 
1  ('iiuiuéral:oij  qu'il-  ont  fiiili*  aiuv>  la  disposition 
gén-  raie.  Nmi^  avons  em  devoir  r-inplélcr  l"ur 
pi'n-ér  en  répnrMiit  leur  omi■^sion,  san>  c»*s«er  do 
nous  eniirnuM'i'  >lricl'MJiiMil  â  la  pariie  essiuilielie 
S  «l"  !  iir  l'"'  rel. 
I  lue  kh-uiie  (lu  méiiii'  penn^  aviiil  été  laissée 
I  ilnn-  1"  d.'-r-M.  en  r,\  ipi*  c.iîi.-.Tnall  la  matière 
'  d-'^  inM;M!iii":i,  liy|t.ir.'"«?;ï;res  «t  il'r>.  transerip- 
•  l.iu-.  I.i  s  lermcs  ^'éj|éi.ju\  ile  lailiele  l""compr«>- 
nai' ni  ceiiaini'm»'nt  la  pérempiion  îles  inscrip- 
tion 3   hNjiolL'JcaiK'»;    mais  nulle  disposition  ux- 
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prMM  n'Kv^t  «té  prisa  pour  (liire  k  cet»  impor- 

■ée  n'étmit  pu  douUnu,  il  no  manquait  que  l'ax- 
pression. 

Le  décret  du  3  octobre,  dans  son  article  1",  a 
«n  pour  objet  ;]e  Tairg  di^paraitro  toute  équivo- 
que sur  co  point.  Soas  ivon*  consacré  un  artii:li) 
Spécial  de  notre  projet,  l'article  î,  aux  transcrip- 
tions et  aux  inscriptions,  parce  quu  co  n'était 
Elus  la  réouverture  des  tribunaux,  mais  celle  des 
UTBaux  hypothiVaires  qu'il  éuit  néccssairo  de 
praoïlre  en  considération  pour  remctLra  eu  vi- 
gueur le  droit  commun. 

Amédée  Lbfê\-be-Po."<tali8. 
Albert  Ukuardins. 

Art.  I".  Toutes  prescriptions  et  péreraplions 
en  matière  civile,  tous  délais  impartis  pour 
Bigninor  {es  itécisioQï  des  triliunaux  juilicialritj 
ou  administra  tirs,  suspendus  pun^larit  la  iluri^e  de 
la  guerre  par  le  di.^crct  du  'J  se\'lambc<>  l>j7(>,  nu 
prollt  des  perfio(in«s  qui  l'Oaidniunt  diiu.i  luj  dJ- 
paneuisiits  inve.itis  ou  occupi^s  en  tout  nu  en 
pariie,  de  celles  qui  avaient  a  uxorcer  des  Relions, 
aoit  dans  les  mêmes  départements,  soU  contrit  l.'S 

Srsonnes  y  avant  leur  domicile  ou  leur  rési- 
née, rccomuKiiconi  à  coui'ir:  1*  dans  les  diV- 
partements  évacués  avant  la  [irnmul^ittion  dit  la 


Art  2.  L'arrangement  est  dit  amiable  quand  11 
est  consenti  entre  le  débiteur  et  la  moitié  en 
nombre  de  sos  créanciers,  rsprésenlaut  les  deux 
tiers  en  somme.  Uetarrantfemont  est  coostalé  par 
un  procès-verbal  et  par  "inventAlre  de  l'actil  et 


du  passif,  signé  pAr  les  <leux  parties.  S'il  est  ho- 
~oU)^ué  par  le  tribunal  de  commerce,  ce  concor- 
:  iiispense  le  iltbiteur  de  l'appositloQ  des  scel- 


présents  loi,i 


ir  du  jour  0 


été  terminée:  -  dans  tes  déparloinenii  qui  ne  se- 
ront pas  évacué;:,  mais  où  le  cours  de  la  justice 
aun  éli  rétabli  avant  le  jour  do  la  promulgation 
da  la  présente  loi,  à  dater  do  ce  jour;  .l' dans  les 
départements  qui  ne  seront  pas  évacui'-s  et  oii  le 
cours  de  la  justice  n'aura  jhis  èUi  ri'tabli,  lequel 

> .s  ,_ 1 du  public  par 

u  Journal  offi- 
tiei. 

Conformément  à  l'article  ï  du  décret  du  3  oc- 
tobre 1870,  pour  les  dilTéranta  actes  de  recours  de- 
vant las  tribunaux  judiciaires  ou  adminù-tralifs, 
:t  à  partir  des  dates  indiqut^es  oi-dassus,  du 


veaux  délais  ( 


i.  délais  ordinaires  o 


Art.  2.  Toutes  péremptions  et  Torclusions  en 
maliéres  d'inscriptions  hypothécaires  et  de  tran- 
scriptions suspendues  par  la  disposition  giinéralo 
de  rarlicle  1-  du  décret  du  9  septembre  IS'O,  cl 
par  In  disiiosltion  expresse  de  l'article  1"  du  dé- 
cret du  :t  oirtobre  1870  au  profit  des  personnes 
qni  Bvniqnt  i.  prendre  ou  6  renouveler  les  ina- 
criptiuii:^  k  fa'i-e  transcrire  dos  actes,  dans  les  dé- 
parlemenis  investis  eu  occupés  en  tout  ou  en 
partie,  rouiiminencent  t  courir  : 

!•  I>aus  le*  d î'-i «a rlements  évacués  avant  la  pro- 
mulBalinti  dij  hi  présente  loi,  ft  partir  du  jour  oii 
rAracuation  aura  rté  terminée; 

1-  Duiis  l''s  ili'piirtements  qui  ne  seront  pas 
évacués, mas  oi'i  \p^  bureaux  de  conservation  des 
hypoLliiï  pic.i  aiimut  été  rouverts  uvaut  los  jùurs 
do  la  promulgation  do  la  présente  loi,  à.  jiurtir  de 

3'  Dau?  le;  départ'' ment  s  qui  ne  seront  pas 
ivnoués  et  oii  Im'IiIi  bureaux  seront  encor«  fur- 
Inès  an  jour  it<ï  la  pr.'uiuliiation  de  la  pr^i>ente 
loi, à  partir  du  iijijr  oii  <•<:*  bureaux  seront  rou- 
«ns.l-îqni'l  wra  poft'^  k  l.T  oounai.S'^anc.)  du  pu- 
blio  iwr  avis  imîTû  oîu  i  jours  d'avance  au  Jour- 
nal officùl. 

Aanflxo  n*  116. 

(SL-anc;  .iu  7  nvill  1871.) 
PROPOSITION  1)10  LOI  xur  Ici  concordats  amia- 
bles, ]ir''>uuli''i!   ]>ar  M.  l).i''uiug.  membre  de 
l'Ansemblve  natiuuule.  (Urp^uui'u  déclarée.) 
Arl.    I".   IiCS  sii.jpciisiuns    ou   cessations  de 
payement  ne  recevrjiit  la  qu:i'ili<:aliou  de  faillite 

Sue  dans  le  cas  ou  le  trilmual  île  commerce  ro- 
iserait  sur  moti/s  d'tiomologvier  l'arrangement 
amiable  intcr^^enu  i:nlre  le  iiO^'cciant  débiteur  et 
■ea  créanciers,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-aprAg. 


de  s/is  aifairi 


.    judici 

3.  Le  concordat  amiable,  ainsi   constaté, 

permet  au  d'^biieur  de  conserver  l'administration 

.1,  _  ..,i'--_„-..    1.  procéder   k  sa  liquidation, 

._.    _      tvec  le  c(^ns<'ntemout    d'une 

nommée  par    les    créanciers   iutè* 

Le  débiteur  concordataire  se  trouve  affranchi 
de  la  nomination  d'un  ,\uge  commissaire  et  d'un 
syndic.  11  i:ft  touu  seulement  de  disposer  toui  les 
mois,  au  tribunal!  do  commerce;,  un  état  de  situa- 
lion  ceriilié  par  la  commission  des  créanciers. 

Arl.  i.  lAi  concordataire  sera  libéré  des  liens  du 
concordat  lorsqu'il  a'.ira  soldé  ft  M9  créanciers  la 
montant  de  aon  itosïtir,  lixé  k  t'invantaire,  et  re- 
prendra a-OT'i  la  tibre  disposition  de  ses  afliiires 
comme  s'il  n'avait  ]kis  été  en  suapenaion  au  ces- 
dation  de  pavement. 

ArL  j  Toute  faussa  déclaration  de  créance, 
faille  par  u;i  crr'ancicr  et  admise  iNir  le  débiteur, 
sera  punie  par  les  articles  du  code  pénal  relatih 
à  l'esoroquerie  et  un  faux  témoignage. 


SEANCE  DU  8  AVRIL  1871 


SoMMAinE.  —  Lccturo  du  procés-verbal  :  MU. 
Si:ignobos  et  Ducuinç.  —  Congé.  —  Discussion 
^ur  la  pri.'ie  en  considération  de  la  proposition 
de  MM,  le  mnrquis  do  Talhoui:t  et  autre»,  ten- 
dant n  la  nomination  d'une  commission  de 
décentralisation  :  H.  le  comte  Jaubert.  Adop- 
tion —  Uiseussion  sur  la  jiriS'î  en  considération 
de  la  proposition  de  M.  nouisson  et  autres,  re- 
lativ'i  A  l'instruction  publique  ;  M.  Moulin. 
Ajournemenl  —  Di^pùt,  par  H.  Dahirel.du rap- 
port d»  ta  ramniissinn  chargée  d'établir  ta  si- 
tuation lie  la  marine  fran^aiiie.—  Prêd^niation, 
par  M.  le  panle  des  scpaiix,  d'un  projet  ne  lot 
tendant  k  lixer  l<i  délai  apiès  lequel  les  sup- 
pléants qui  oiit  i^lé  donnés  à  certains  olBciiTS 
minisii>riols  cesseiont  leurs  fou^itions.  —  D'i- 
piii  d'un-'  pi'-tilion.  —  U'-pot,  par  M.  le  marquis 
de  Ctlatseluui*- Lan  liât,  au  n»ni  de  la  commis- 
sion d'indialivi»  parlcmi'ntaire.  il'un  rapport 
semm:tln;  sur  Irs  proposition*  pr.'iseniée.s  par 
MM.  licthmorii  ei  Mii'^nîn  r-lutl.-e<  :  la  1"  À 
l'onjanisation  des  con*<'ils  çiim'-ritux  des  dépar- 
tements ;  la  2' aux  nltriiiulion^  de  ces  ctinuula. 
—  Di^cu-sion  sur  la  pri-ie  en  considéraiiou  da 
la  pro|iosltiond<iMVI.  Claude  (do  la  MeurtliiO  et 
auti-e.-i,  tendant  k  liiire  a.ipiinrl.'r  par  tout^i  la  oa 
tien  |ïani-ai'ole.*coiiiri"r)ution+di'guiîrro,réquî- 
sitionsct  dommages  ma lériol s  ito  toute  iiatiir* 
causas  p'arriuvasLon  :  U.lo'iumt'':diiMeIun,ran- 
purlBur.Adoiili.in.— Prise  on  consld-h-atlon  delà 
nroii^isiiion  de  UM  Ueslremx  et  autrui, tendant 
u  répartir  IC'i  charges  imposées  aux  cominunea 
et  aux  départemi^nts  pour  la  garde  national* 
mobilisée.  —  Discussion  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  propusiiion  de  MM.  Ualemardde 
Lafavetle  et  autres,  portant  création  d'un  mi- 
nistère spécial  d't  1  agriculture  :  MM.  Calcnianl 
do  Lafayi'tie.  .■\  ni  s.non- Du  perron,  rapporteur. 
Rejet.  —  Re]el  de  laprise  en  considération  da 
la  proposition  de  M.  Brunel,  ayant  iwir  objet 


■^.t.oL.uu. ™..ei  dos  armées  aïlemandeson 

France.  — Question  adressée  àM.le  ministre  de 
l'intérieur,  relativeiaent  aux  événements  d*  Li- 
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moges  :  MM.  de  Peyramont,  le  ministre  de 
l'inlérieur  et  le  garde  des  sceaux.  —  Suite  de 
la  discussion  du  projet  do  loi  conceriiunt  les 
élections  municinntcs  en  France.  Article  8. 
Aniondfmenl  de  MM.  Fresneau  et  le  marquis 
de  Mornay  :  MM.  le  marquis  de  Mornay,  Paris, 
Langloi«.  —  Amenticm»  iit  de  M.  Baragnon  : 
MM.  Kara;:non,  L(''opoid  Javnl,  Victor   Lelranc. 

—  Adoption  «le  l'ameiidi'mrnl  d<î  MM.  Fr^siieau 
et  le  marquis  do  Mornay.  —  Amendement  de 
MM.  de  la  Sicoti»Te  et 'Dni«orlail.  Retrait.— 
Amendement  di^  M  Jouinanlt  :  M.  JoumnuIL 
Retrait  —  Amendement  de  M.  Go-iin  :  M.  G(»- 
din.  Rr-trait.  —  Adoption  de  l'Hrtii'ie  Smodilit^. 

—  Paragraplu;  ««iditiontiel  présenlô  ]mr  M.  Sa- 
vary  :  Si,  Savary.  Retrait  —  AiticleO  :  MM. 
Antonin  Lefèvre-Hontalis,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Limperani,  Paris.  —  Amen'i»;m».-nt  de 
MM.  Bardoux,  Lolèvre-Pontalis  et  autres  ••  M. 
Léon  de  Maloville  Adoption  de  l'anipude- 
ment  au  scrutin  —  Amendement  pré>enté  par 
la  commission  :  MM.  Pans,  le  chef  du  pouvoir 
exécutif,  Langlois.  Adoption. —  Amendement 
de  M.  Tirard  :  M.  Tiraid  —  Disposition  ad- 
ditionnelle pré^eniétî  par  M.  le  mjirqui-;  de  La 
Rochcjaquolein  :  MM.  le  marquis  de  La  Roclie- 
jaqueleiu,  Sravoye,  Bertauld.  A- 'option.  -  Dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Tirard  :  MM. 
Tirard,  Bertauld.  Rejet.  —  Amendement  de  M. 
Gayot  :  MM.  Gayot,  Aiidren  de  Kerdrel.  Rejet. 

—  Amendement  de  M.  Casimir  Périer  :  MM. 
Casimir  Périer,  Paris.  Rejet.—  Addition  à  l'a- 
mendement de  M.  Lefèvre  Pontalis.    Adoption. 

—  Vole  sur  l'ensemble  de  l'article  11  :  MM. 
Henri  Brisson,  Paris.  Adontion  au  scrutin.  — 
Démission  de  M.  Andié,  député   de  la  Moselle. 

—  Proposition  de  M.  Mortimer-Ternaux  de 
scinder  le  proji't  de  loi  sur  les  élections  muni- 
cipales en  'leux  parties  :  MM.  le  ministre  de 
l'intérieur,  Prax-Paris.  Retrait  de  la  propo- 
sition. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRÉVY 

La  sftane.e  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  l'un  dfs  serré-- 
iaireSt  donne  lecture  du  prucès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  pro(Ps-verl)al  ? 

M.  Seignobos.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  sur 
le  procès- verbal. 

M.  Seignobos.  Messieur."!,  d'après  \o  compte 
rendu  in  fxlenso  publié  au  Journal  officiel,  j'au- 
rais proposé  de  laisser  une  plus  grantfo  ■ibtrté 
au  bureau  électoral,  en  ce  ([ui  concerne  le  se- 
cond tour  do  scrutin. 

J'ai  dit.  au  contraire  :  «  Je  irouve  excessive 
la  liberté  laissée  au  bureau  éledonil  lio  [lOu- 
\'oir,  à  voloî  té,  sans  .ivis  jiréalable.  proeéder 
immédiatement,  séance  tt^nanie.  an  second 
tour  de  scrutin,  ou  le  renvoyer  au  dim  -nche 
suivant.  » 

M.  Dacuing.  Je  troiivo  crci  dans  le  compte 
rendu  stén-i^ra^jliit^ue  ou  ifi*j[tc?iso  de;  nos  dé- 
bats, à. la  lin  de  la  s«'anciî  d'hier  : 

«  M.  Albert  JMjutdins.  Il  doit  y  avoir  réu- 
nion dans  les  bureaux  pour  l'examen  de  la  pro- 
poîiiion  de  M.  Ducuing,  dont  on  a  déclaré 
l'ur.:ence. 

«  iV.  le  président.  L'urgence  n'entraîne  pas 
nécessairement  le  renvoi  dans  les  bureaux 
dé?  le  lendemain.  L'usage  est  d'imprimer  et 
de  distribuer  auparavant  les  propositions,  sur- 
teat  quand  ellei  sont  aussi  longues  que  Test 
celte  de  M.  Dacninç.  » 


Que  M.  le  président  de  l'Assemblée  ait  le  droit 
de  retarder  fa  réunion  dans  les  bureaux  sur  une 
proposition  admise  à  l'urgence  jusqu'à  l'impres- 
sion et  la  distribution  de  cette  proLiO*«ition,  je 
ne  le  conteste  pas;  seulement,  me.«sieurs,  j'ai 
eu  soin,  hier,  de  vous  lire  lua  proposit-on.  afin 
qu'elle  fur  mjprimée  ce  matin  dans  \o  Journal 
offinrl.  Vous  auriez  donc  pu.  ce  mai  in,  nommer 
voK  commissaires  en  parfaite  connaissance  de 
cause.  pui»que  vous  aviez  sous  les  yeux  toutes 
Il  s  pièces  nécessaires  pour  éclairer  v(»tre  opinion. 

J'insiste  auprès  de  M.  le  président  pour  qu'il 
ne  r.  tanl?  pas  plu-»  longtemjis  la  réunion  des 
bureaux  qui  auront  à  nommer  les  commissaires 
charf^és  d'exau.iner  ma  pi oiX)siti on  ;  car,  jus- 
qu'à ce  que  vous  ayez  dorme  un  refnire  aux  dé- 
biteurs excusables,  —  je  dis  exc»:sables," — les 
tribunaux  de  commerce  seront  obligés  de  dé- 
ployer (les  trésors  de  conciliation  et  d'autorité 
piiternelle  pour  retarder  las  déclarations  de 
ladlites. 

M.  le  président.  Vous  ferez  votre  observa- 
tion quand  on  fixera,  à  la  fin  de  la  séance,  Tor- 
dre du  jour. 

M.  Ducuing.  J'insiste  auprès  de  M.  le  pr^ 
sident.  je  le  répète,  pour  que  les  bureaux  se 
réunissent  ce  soir  ou  demain. 

M.  le  président.  A  la  un  de  la  séance,  vous 
renouveler»  z  voire  observation,  quand  il  s'agira 
de  régler  Tordre  du  jour,  et  l'Assemblée  dé- 
cidera. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  leprocét- 
verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M  Raymond  (de  l'Isère)  a  demandé nn  congé 
pour  cause  de  maladie. 

Ija  commission  est  d'avis  d'accorder  le 
congé. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 
Le  congé  est  accordé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  1«^  niar«fuis  de  Talhouët  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  leîidant  à  la  iioiuinittion  d'une  com- 
mission de  déceniralisation. 

I.a  commiss  on  (Tmiiiative  conclut  à  la  prise 
on  considératiun  d^^  la  proposition. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
ru U». 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  je  ne 
m'oppo.-e  certaine  uicul  p.jsà  la  |)rise  en  consi- 
dératiun ;  hiai-  la  lecture  irès-iaLddo  du  rap- 
pur^  lîe  noin-  liuiiorabhî  «loliïvue  M.  Péoonnet, 
—  r.  ppurupii  vi(Mii  de  uuus  è  re  distribué  il  y  a 
quelques  in^tanis  ."Oulemcnt,  —  liîesu^ifière  quel- 
ques i:()urie>  réll»'.viui]s  ijue  je  dé-in*  soumettre 
à  rA?senii>lé«',  alin  «prelles  les  prenne  aussi  en 
consiiiératlun  avant  la  délilK-ratiuii  «'ans  les  bu- 
reaux et  la  nominal  ion  des  commissaires.  (Par- 
lez! parlez!) 

On  nou-  parle  iiuaucoup  de  décentralisation. 
Nous  soninn^>  tous  d'accord  sur  ce  [)oint.  Dé- 
centrali.^atiun,  à  l.i  bonne  heure  I  mais  dans 
uneju^lo.  mesure,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts géii«''raux  de  Tlùat.  Ce  que  je  vois  à^re^nret 
c'est  que,  d'un  autre  côté,  on  soit  si  peu  diac- 
cord  sur  les  moyens  de  procéder  à  celte  ré- 
forme que  nous  désirons  tous  ardemment. 
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Le  rapport  dit  «  il  sera  nommé  une  commis- 
aion  de  ontralisation.  » 

En  vérité,  il  semijîe  (ju'un  matin,  il  doive 
sortir  une  belle  et  ^rand(^  loi  de  décontralisaiion 
tout  armée  du  cerveau  d^  l'Assemblée,  (je 
n'est  i)as  ainsi  que  1ms  cIiosps  «hv^rout  so  p.is- 
Ber.  Elles  se  résoudmnf,  au  coniriire,  en  un 
certain  n«iiiihr»î  d^  lois  du-^tiiicios.  »  ii  détails 
nombreux,  après  de  uuiros  d«dil»éiMtiuiis. 

Or,  que  vous  propose- t-on  ,  in^'S-r^iours?  On 
vous  propos^»  une  e>pèc«^  di»  co  le  rural  dont 
on  De  vinodra  j.ima  s  à  bout,  il  faut  entrer 
dans  1('8  idées  pratiqut'S. 

On  vous  propose  la  nomination  d'une  com- 
mission spéciale,  diie  do  décentralisation,  et 
noire  honorable  ra])porteur  sVfb presse  de 
TOUS  dire  qu'il  ne  s'agit  pas  de  décentralisa- 
tion administmiive. 

Mais,  messieurs,  c'est  tout.  La  décen  ralisa- 
tion  trouve  son  application  dans  tous  les  dé- 
partements ministériels,  et  donnera  lieu  au 
moins  à  autant  de  lois.  Il  n'esi  aucun  de  nous 

Saine  se  soit  fait,  ailn   de  pr^^ndre  part  aux 
iscu^sions  ultérieures,  une  sorte  de  programme 
de  décentralisation. 

Eh  bien .  je  prerïds  un  premi'^r  spéc»mo,n  : 
Finsiruction  puoliaue.  Il  y  a  dans  cf^  départe- 
ment au  moins  neux  lois  à  faire  :  la  pre- 
mière créant,  ou  plutôt  rétabliss.int  de  véri- 
tables universités  provinciales  ;  la  seconde 
consacrant  la  liberté  iiVnseiun»*ment,  et  noas 
Tobriendrons  c^'tie  fols!  (Sourires.)  Voilà  déji, 
dans  un  seul  ministère,  deux  lois  de  décentra- 
lisation. 

"Voulez-vous  que  nous  passions  en  revue  tous 
les  autrp»  départements  ministériels?  il  n'y  en 
a  aucun  sur  lequel  ne  se  présentant  piu-^iours 
lois  de  décentralisation.  Lt  Ton  donnerait  ce 
travail  immens**  à  une  seule  commission!  Mais, 
je  suis  effrayé  du  temps  pendant  lequel  elle  se 
perpétuerait. 

Remarquez,  messieurs,  dans  quelle  situation 
vous  placeriez  l'Assemblée  nationale  en  face  de 
la  commission  permanente  de  décentralisation. 
qui  procéderait  eu  détail  ':  la  confection  d'un 
code  de  décentralisation.  Cette  coinmission  au- 
rait, jusqu'à  un  ceria'n  point,  en  face  de  TAs- 
semblée.  Tattitud»:;  du  conseil  d'Etat  et  du  Tri- 
banat  du  premi«*r  Empire  vis-à-vis  du  Corps 
légis  atif,  quand  il  votait  par  livres  et  chapitres 
le  code  civil. 

£h  bien ,  messieurs,  il  me  semble  que  ce  n'est 
pas  ainsi  que  vous  devez  procéder.  U.ie  com- 
mission permanetite  aurait  de  très-grands  in- 
convénients, D  abord  elle  porterait  atteinte, 
dans  une  mesure  regrettable,  à  Tinitiative  mi- 
Dist^riell(\  à  celle  du  Gouvprnement,  qui  est 
mieux  placé  que  qui  que  ce  soit  pour  connaître 
les  faits  et  venir  vous  les  exposer  ici,  sauf  à 
Tons,  messieurs,  à  avoir  des  ministres  parle- 
mentaires bien  pénétrés  de  notre  esp'-it  ;  et 
c'est  pour  cela  que  j'attache  une  «rando  impor- 
tance à  l'initiaiive  ministérielle.  La  commission 
permammtc  porterait  également  atteinte  à 
votre  initiative.  11  y  aurait  beaucoup  à  s'éten- 
dre sur  co  sujet ,  messieurs  ;  je  ne  veux  pas  en- 
trer dans  déplus  grands  développements.  Mais, 
la  pins  grande  de  toutes  Ips  (juestions  de  dé- 
cen t  rai  i  ration,  celle  :]ue  nous  nous  abstiendrons 
de  liaiteren  ce  moment,  l'une  des  deux  grandes 
qaestions  réservées  par  M.  Thiers  dans  son 
mémorable   discours  do  Bordeaux ,  à  qui  la 


renverra-t-on?  C'est  là  la  décentralisation  par 
excellence.  Sur  ce  point  mon  opinion  est  radi- 
calement faite.  M'iis  ce  n'est  pas  ici  le  mo- 
meni  d'en  exposer  l-.-s  moiifs. 

Messieurs ,  je  vous  en  ai  assez  dit  sur  les  in- 
convéïiHînts  d'unp  commission  permanente,  in- 
vestie d'un  pouvoir  si  étendu. 

Après  cela,  (jue  la  proposition  soit  prise  en 
consuléra  ion  pour  qu'on  l'examine  dans  le 
sens  dns  olnervaiions  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter, riiMi  de  mieux. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert 
ne  s*oppoSH  pas  à  la  prise  en  considération. 
Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission, (liruit.) 

Une  voix   Quelle  est  la  question  ? 

M.  le  p7*ésideat.  Messieurs,  il  faut  pour- 
tant que  rAsseint)lée  veuille  suivre  la  discus- 
sion. J'ai  commencé  par  faire  connaître  les 
conclusions  de  la  commission,  qui  tendent  à  la 
prise  en  considération;  j'ai  dit,  un  instant 
après,  que  je  les  mettais  aux  voix,  et  on  me 
demande  quelle  est  la  que^^tion?  Jo  vous  prie, 
messieurs,  de  voulotr  bien  suivre  les  délibéra- 
tions,  alin  d'al)ré^er  le  tem,»s    (Approbation.) 

Je  mets  aux  vo>x  les  conclusions  do  la  com- 
mission. 

(Los  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dise  ission  sur  la  prise  en  considération  de 
la  i)roposition  de  MM.  Bouisson,  Viennet  et 
plusieurs  de  leurs  collègues,  relaiive  à  l'instruc- 
tion publique. 

La  proposition  est  ainsi  formulée  : 

«  Le  ministère  de  J'insiruction  publique  et 
dos  Cidtes  sera  doté,  à  partir  de  ce  jour,  de 
manière  à  donner  ampie  satisfaction  à  tous  les 
intérêts  intellectuels,  moraux  et  religieux  de  la 
France.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire  est 
d'avis  ([ue  cette  proposition  ne  soit  pas  prise  en 
considération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission... 

M.  Moulin,  président  de  la  commission.  Par- 
don, monsi^'ur  le  président!  Voici  ce  aue, 
comme  président  de  la  commission,  je  vouarais 
dire  à  rAs^emblée. 

Les  auteurs  de  la  proposition  sont  absents  : 
l'un  d'eux  a  été  victime  d'un  accident  grave, 
et  l'autre,  M.  le  docteur  Bouisson,  est  auprès 
de  lui. 

La  commission  demande,  au  nom  des  auteurs 
de  la  proposition  absents,  le  renvoi  de  la  dis- 
cussion des  conclusions  du  rapport  à  l'une  des 
prochaines  séanœs. 

M>  le  président.  J'ai  été  informé,  en  effet, 
que  M.  le  docteur  Bouisson  est  absent  pour 
une  cause  grave,  mais  on  ne  m'a^'ait  pas  de- 
mandé de  remise  en  son  nom. 

M.  Moulin.  On  l'a  demandée  à  la  commis- 
sion avant  la  séance  publique,  monsieur  o  pré- 
sident. 

M.  le  président.  Il  sufllt  que  la  commis- 
sion le  demande  pour  que,  si  l'Assemblée  ne 
s'y  oppO'C  pas,  je  prononce  la  remise. 

Il  n  y  a  pas  d'opposition?  (Non!  non!) 

l-.a  proposition  sera  mise  à  l'ordre  du  jour 
d'une  des  prochaines  séances. (On  n'entend  pas!) 

M.  le  président.  On  se  plaint  de  ne  pas  en* 


s» 
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Hnidre,  8i  l'Asseinlilée  Tinilait  bien  B'accoatu- 
iner  au  silence,  on  entendrait  aÎBément;  mata, 
BU  milieu  des  con'veraations  particulières,  il  n'y 

eie  de  voix,  Buriout  la  mienne,  qui  puisse  se 
ire  entendre. 

M.  Dahirel  à  la  parole. 

XI.  Dablrel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
Is  bureau  de  l'Asseniblée  le  rapport  de  la  com- 
misBion  chargée  d'éiablir  la  Eitnation  de  la  ma- 
rine française. 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distrihué. 

H.  le  garde  des  sceaux  a  demandé  la  parole 
poor  U  présentation  d'na  projet  de  loi. 

H.  Dafttnre,  garde  da  >reau.v,  ministre  de  la 
jujitcs.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  an  projet  de  loi  tendant  à  fixer 
le  délai  après  lequel  les  suppléants  oui  ont  été 
nommés  i  ceitaina  offices  miaistériels,  surtout 
dans  les  déparlements  de  l'Est,  cesseront  lenis 


Le  projet  de  loi  est  nécessaire  ;  nuis  il  n'y  a 
pas  de  raison  poar  en  demander  l'urgence,  et 
)e  ne  la  demande  pas, 

Maintenant,  Je  prie  l'Assemblée  de  me  per- 
mettre de  profiter  de  ce  que  je  suis  à  la  tribune 
pour  demander  à  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  relatif  au  jury  appUq^oé 
aux  délits  do  la  presse,  qu'elle  veuille  bien  faire 
■on  rapport.  Je  sais  danq  une  impossibilité  ab- 
■Olne,,  Çanl  que  ce  projetde  loi  n'est  pas  adopté 
par  l'Assemblée,  d'exercer  aucune  poursuite, 
et  il  y  a  des  départements  dans  lesquels  Ips  ex- 
cès da  la  presse  sont  arrivés  à  un  tel  point, 
qu'il  est  nécessaire,  dans  un  intérêt  de  aécu- 
nlé  publique,  de  poursuivre  les  journaux.  Il  y  a 
dix  jours,  l'Assembléo  a  bien  voulu  ordonner 
l'urgence  pour  ce  projet  de  loi,  et  je  demande- 
rai a  la  commission  de  déposer  son  rapport  le 
pins  promptement  possible.  (Très-bien  I  Ap- 
puyé t) 

U.  le  dnc  de  BrovUe.  Le  rapport  pourra 
être  déposé  lundi  procnain. 

M-  1*  prtaident.  Le  projet  de  loi  dépoté 
par  M.  le  garde  des  sceaux  sera  imprimé,  dis- 
trihué et  renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

W.  LacaTO-LapIagne  a  la  parole  pour  un  dé- 
pôt de  pétitions. 

M.lAcaTe-LApUgne.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur dé  déposer  sur  le  bureau  de  M.  le  prési- 
àejitiS  pétitions,  revêtues  de  pins  de  2,60û  si- 
gnatures, et  qni  demandent  d  abord  que  Paris 
ne  soit  plus  le  siège  de  la  représentation  na- 
tionale... (Ëiclamaiions  sur  plusieurs  bancs),  et 
ensuite  que  la  vote  à  la  commune  soit  rétabli. et 
maintenu  é  l'avenir. 

H.  Cocbery.  On  ira  siémr  dans  le  Gers! 

K.  le  président.  Renvoyé  k  la  commission 
des  pâtitionSf 

La  parole  est  à  Kt.  de  Chassbioup-Lanbat. 

U.  le  mnrqnls  de  GhuiBfllasp-IjBabat. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, an  nom  de  la  deuxième  commission 
d'initiative,  le  rapi^ort  sommaire  sur  les  prO)>o- 
BÎtîons  présentées  par  MM.  Bethmont  et  Ma- 
gnin,  reliiiTes,  la  première  à  l'organisation  des 
conseils  généraux,  la  seconde  aux  attrÛ>utîon8 
de  ces  conseils. 


L'orilre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Gise  en  -considération  de  la  proposition  d« 
M.  Claude.  Laflize  ot  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, tendant  à  faire  supporter  par  toute  la 
naiion  française  les  coiurinutions  de  guerre, 
réquisitions  et  dommages  matériels  de  touta 
nature  cauf-és  par  l'invasion, 

IC.  le  comte  de  Melon,  rapporteur.  Je 
demande  la  permission  d'exprimer,  en  trés-pen 
de  mots,  le  caractère  de  la  proposition  qui  nous 
a  été  présentée  par  plusieurs  de  nos  collègue* 
et  que  la  commission  d'initiative  parlementaire 
a  l'honneur  de  soumettre  ft  votre  approbation. 

Il  s'agit  de  départir  entre  toute  la  France  les 
dommages  oui  ont  étA  commis  dans  un  grand 
nombre  de  départements  par  l'invasion  prus- 
sienne. 


cette  proposition  présentait  un  certain  nombi . 
de  diiucuités  de  déiail,  et  qu'en  outre,  elle  avait 
l'apparence  de  bire  peser  snr  la  France  des 
charges  nouvelles.  U  n'en  est  rien;  ces  charges 
existent  aujourd'hui;  seulement  elles  pès^ntsar 
une  partie  de  nos  concitoyens,  et  il  t'agit  de 
savoir  si  la  France  entière  les  supportera. 

C'est  donc  uniquement  une  question  de  jus- 
tice, et  dés  lors  U  commission  a  été  convain- 
cue que  l'Assemblée  ne  reculerait  pas  devant 
3 uelques  sacrifices.  Nous  ne  venons  pas  vous 
cmander  de  créer  immédiatement  une  com- 
mission et  d'étudier  le  projet  de  loi. 

Il  faut  que  vous  connaissiez  les  perles  subies 
et  les  ressources  dont  ie  pays  peut  disposer  en 
ce  moment  pour  décider  cette  grave  question. 
Le  Gouvernement  et  la  commission  chargée  par 
vous  d'examiner  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
pay»  envahis  ont  fait  simulûnément  des  statis- 
tiques sur  les  pertes  qui  ont  été  subies  ;  ces 
deux  études  se  LOiitrûleroni  et  arriveront  aune 
appréciation  aussi  exacte  que  possible  des  dom- 
mages éprouvés.  Cest  alorn  qus  vous  pourrex 
pronuncer  en  connaissance  de  cause. 

D'ailleurs,  messieurs,  vous  le  remarqueret, 
quelles  que  soient  les  indemnités  que  vous  ac- 
corderez aux  pays  envahis,  vous  tais^^eres  sub- 
sister encore  une  grande  inégalité  entre  eux  et 
ceux  qui  n'ont  pas  été  soumi»  à  l'invasion.  Car, 
à  côte  des  pertes  matérielles,  il  (ïtut  tenir 
compte  des  pertes  morales,  des  souffrances  de 
toutes  sortes  qui  ne  se  réparent  ii  aucun  prix  et 
ne  peuvent  avoir  d'autres  consolations  que  cel- 
les d'avoir  été  subies  pour  le  pays  (Très-bien  1) 

Nous  vous  demanderons,  dans  ce  moment- 
ci,  messieurs,  d'adopter  seulement  le  principe 
de  celte  ptoposition.  Ce  sera  une  consolation 
pour  des  populations  désolées. populations d'aa* 
tant  plus  dignes  d'intérêt  au'etles  ont  souffert 
en  raison  directe  de  l'énergie  et  la  vail- 
lance avec  losqueLles  elles  ont  repoussé  l'en- 
nemi. 

J'ajouterai  encore  une  considération  quant 
aux  pertes  matérielles;  lorsque  tout  le  resta  de 
la  France  commençait  à  respirer  en  voyant  luire 
l'espérance  d'une  paix  douloureuse,  mais  indis- 
pensable, les  pays  envahis  ont  supporté,  an 
moment  de  l'armistico,  des  souffrances  plus 
grandes  quependdnt  la  guerre  elle-mâme.(G'est 
vrail  c'est  vrai  I.)  Oui,  par  des  circonstances 
dontje  n'ai  pas  besoin  de  rechercher  les  causes. 
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mais  qui  ont  craellement  pesé  sur  nos  popula- 
tions, qnand  la  guerre  a  cessé  en  France,  les  ef- 
fets en  ont  pesé  d'une  manière  plus  terrible  sur 
une  grande  partie  de  notr.e  ternioire.Yous  ac- 
corderez,'^ en  acceptant  nbtro  proposition,  un 
ffrand  témoignage  de  sympatliie  à  des  frères  mal- 
heureux;  vous  voudrez  partager  leurs  malheurs 
et  resserrer  ainsi  cette  unité  française,  bi  auda- 
cieosement  attaquée  aujourd'hui,  et  qui,  défen- 
due et  proclamée  par  vous,  sera  encore,  j'en  ai 
la  conviction,  la  force  et  la  gloire  delà  France. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  président.  J^a  commission  conclut  à 
la  prise  en  considération  de  la  proposition.  Je  la 
mets  aux  voix. 

(L'Assemblée ,  consultée,  vote  la  prise  en 
eonsidération.) 

e 
M.   le  président.   L'ordre  du  jour  appoll^ 

^  la  discussion  sur  la  prise  en  considération  de  i 
proposition  de  MM.  Destremx,  Seignobos,  Pa~ 
rem  et  plusieurs  de  leurs  collèguef^,  tendant  à 
répartir  les  charges  imposées  aux  communes  et 
anx  départements  pour  la  gatde  nationale  mo- 
bilisée. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  considé- 
ration. 

M.  le  comte  de  Melun,  rapporteur.  Je  dé- 
sirerais dire  un  mot. 

La  commission  demande  que  Ton  généralise 
les  seconrs  qu'on  appliquera  à  ces  charges... 

M.  le  président.  Permettez!  11  ne  s'agit 
encore  que  do  la  prise  en  considération.  Quand 
la  commiision  à  venir  fera  son  rapport,  ce.^ 
observations  se  placeront  plus* utilement. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les  conclusions  de  la  commission,  mises 
aux  voix,  sont  adoptées.) 

X.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  lis 
proi)osition  de   M.   Calemard  de  Lafayette  et 

S  Insieurs  de  ses  collègues ,    portant  création 
'un  mmistère  spécial  de  l'agriculture.  (E.xcla- 
mations.) 

La  commission  s'oppose  à  la  prise  en  consi- 
dération. 

IC.  Calemard  de  Lafayette.  Je  demande 
la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.    Calemard   de  Lafayette.  Messieurs, 
nous  croyons  que   les  questions  agricoles  ont 
anssi  leur  urgence,  mais  nous  avons  trop  de 
respect  et  de  (léfftrence  pour  les  légitimes  im- 
patiences de  l'Assemblée,  et  nous  comprenons 
trop  bien  qu'elle  ne  puisse  nas  faire  en  ce  mo- 
ment une  pan  à  la  large  aiscussion  que  nous 
désirerions,  pour  insister  aujourd'hui.  En  con- 
séquence, nous  prions   l'Assemblée  de  vouloir 
bien  remettre  la  discussion  à  quinzaine. 

X.  Anisson-Duperron.  Messieurs,  comme 
rapporteur  de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, je  ne  m'oppose  nullement  à  l'ajour- 
nement demandé  par  l'honorable  M.  Calemard 
de  Lafayette.  (Non  !  non  t  —  Aux  voix  !  aux 
voix  î) 

Si  l'Assemblée  préfère,  au  contraire,  que  la 
discussion  ait  lieu  immédiaicment...  (Oui  ! 
oui  !)  M.  Calemard  de  Lafayette  développera 
sa  proposition,  et  j'aurai  l'honneur  de  soutenir 
devant  TAssembléo  les  conclusions  de  la  com- 


misûon,  tendant  &  ce  que  la  proposition  ne 
soit  pas  prise  en  considération.)  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

IC.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Je  demande 
à  les  combattre. 
Dh  toutes  parts.  Aux  voix  !  aux  voix  I 
M.  le  président.  M.  Calemard  de  Lafayette 
a  la  parole. 

M.  Calemard  de  Lafayette.  Messieurs,  je 
ne  puis  croire  que  cette  grande  Assemblée 
veuille  permettre  qu'on  suppose  qu'elle  n'a  de 
temps,  a  attention  et  de  sollicitude  que  pour  les 
questions  qui  s'imposent  à  elle  par  la  brutale 
autorité  des  événements  ..  (Rumeurs  et  récla- 
mations sur  quelques  bancs.)  Je  m'étonnerais 
que,  le  premier  jour  où  l'agriculture  demande 
à  être  entendue  dans  cette  enceinte...  (Inter- 
ruptions.) 
Un  Tnembre,  Ce  n'est  pas  l'agriculture  I 
M.  Calemard  de  Lafoyette.  Je  vous  de* 
mande  pardon  :  si  vous  vouiez  me  permettre 
de  développer  ma  pensée,  je  prouverai  que 
c'est  l'agriculture. 

Un  membre.  Vous  avez  demandé  rajoume- 
ment. 

M.  Calemard  de  LaDayette.  J'ai  demandé 
l'ajournement,  et  je    serais   très-heureux  de 
l'accepter  si  l'Assemblée  veut  bien  le  décider. 
Plusieurs  voix.  A  un  mois  ! 
M.  Calemard  de  Lafayette.  J'accepterai 
l'ajournement  à  un  mois  si  l'Assemblée  le  dé- 
sire. 
Qwlques  wiiv.  Attendez  le  budget  ! 
M.  le  président.  On  demande  l'ajourne- 
ment à  un  mois.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !  — 
Au  budgHt  !  au  budget  !) 

Je  consulte  l'Assembîée  sur  l'ajournement  à 
un  mois,  demandé  par  les  auteurs  de  la  propo- 
sition, de  la  discussion  relative  à  la  prise  en 
considération. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  levées. 
Peu  de  membres  y  prennent  part.) 

M  le  président.  L'épreuve  est  douteuse; 
je  la  recommence  par  assis  et  levé. 

Le  vote  est  simple.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition demandent  que  la  discussion  sur  la  prise 
en  considération  soit  ajournée  à  un  mois. 
(Non!  non!) 
Plusifiurs  membres.  Au  budget  !  au  budget  ! 
M.  Calemard  de  Lafayette.  Quand  nous 
aurons  la  famine,  ce  sera  le  moment! 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  pronon- 
cer. 

(Après  une  nouvelle  épreuve,  par  assis  et  le- 
vé, l'ajoumemont  est  rejeté.) 

I^es  conclusions  de  la  commission  sont  ensui- 
te mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Bru  net.  ayant  pour  objet  la 
nomination  d'une  commission  relative  aux  opé- 
rations des  armées  allemandes  en  France. 
Voici  les  termes  do  cette  proposition  : 
•  Art.  i«^  li' Assemblée  nommera,  au  scrutin 
de  liste  et  à  la  majorité  relative,  une  commis- 
sion de  neuf  membres  qui  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  immédiat  sur  les  opérations  actuelles 
des  armées  allemandes  dans  ^intérieur  et  sur  la 
limite  des  territoires  occupés,  > 
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t  Art.  2.  Afin  de  sauregarder  les  droits  des 
minorités  dans  la  composition  de  cette  com- 
mission, chaque  candidat  pourra  réunir  sur  un 
même  bulletin  de  un  à  neuf  noms,  au  choix 
des  votants.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
propose  de  ne  pas  pn»ndre  en  considération  la 
proposition  de  M.  Brunet. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  cemmissiou.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  de  la  loi  sur  les 
élections  municipales. 

M',  de  Peyramont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Permettez-moi  de  faire 
d*abord  une  observation. 

On  trouve,  —  et,  selon  moi,  ce  n*est  pas 
sans  raison,  —  que  la  discussion  de  cette  loi, 
qui  n*est,  après  tout,  qu'une  loi  provisoire, 
avance  lentement.  Il  s^-rait  di^sirabe,  pour 
beaucoup  de  motifs,  que  nous  piiissiont»  la 
finir  aujourd'hui.  (Ouil  oui!) 

Un  membre.  11  pourrait  y  avoir  une  séance  de 
nuit. 

M.  le  président.  Comme  il  reste  encore 
plusieurs  articles  et  beaucoup  d'amend('m«>nts, 
je  crois  qu'il  serait  néceasaite  quH  M. M.  les 
orateurs  voulusi»ent  bien  se  restreindre,  autuit 
qu'il  leur  sera  possibe,  sans  nuire  au  dévelop- 
ment  de  leur  pensée.  Je  suis  convaincu  quVa 
leur  adressant  cetie  prière,  j'exprime  le  senti- 
ment général  de  rAbsemDice.  (Marques  nom- 
breuses d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  de  Peyramont  pour  une 
question  à  adresser  au  Gouverncmr'nt. 

M.  de  Peyramont.  Je  prie  TAssomblée  de 
me  permettre  d'adresser  à  M.  le  ministre  de 
l'intér  eur  une  question  au  sujet  des  événe- 
ments qui  viennent  de  s'accomplir  dans  la  ville 
de  Limoges. 

J'ai  eu  l'honneur  d'avertir  M.  le  ministre  de 
l'intérieui  de  la  ques-tion  que  je  croy.iis  devoir 
lui  adresser.  Il  m'a  paru  que  c'était  un  devoir 

Î)Our  les  représentants  du  département,  dont 
e  chef-lieu  vient  d'être  le  thj'Atre  d'événements 
nui  ont  assurément  de  la  granité,  pui<qu'iU  ont 
été  l'occasion  d'un  abominable  assassinat  dont 
a  été  victime  un  brave  colonel  que  les  halles 
prussiennes  avaient  ép'ir^né  et  qui  a  succombé 
sous  la  balle  d'un  assassin  fmnçais.  (Mouve- 
ment.) 

Un  membre.  C'est  affreux  ! 

Un  autre  )nembre,  La  réponse  est  dans  le 
Journal  officel. 

M.  de  Peyramont.  Les  événements  qui  se 
sont  accomphs  à  Limoges  étaient  prévus  depuis 
huit  jours  par  les  députés  de  ce  département. 
Ils  étaient  considérés  comme  inévitables,  ^auf 
l'assassinat  qu'on  se  refuse  toujours  à  prévoir, 
quoiqu'il  entre  dans  les  habitudes  de  re.x''»cra- 
ble  parti  qui  travaille  à  compléter,  sur  notre 
malheureux  pays.  Tœuvrn  de  destruction  que  les 
Prussiens  n'ont  pu  achever.  (Marques  d'adhésion 
à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  G^  n'est  pas  un  parti  ! 

Un  autre  membre.  Vous  n'aviez  pas  prévu  l'as- 
sassinat I 

IC.  de  Peyramont.  Nous  ne  prévoyions  pas 
l'assassinat,  mais  nous  prévoyions  l'msurrec- 


tion  ;  nous  la  tenions  pour  inévitable,  parce  que 
dfpni.s  huit  jours  nous  l'avions  vue  préparée  et 
prov6i]uée  par  le  proTer.  qui  vient  do  quitter  ce 
départenifMit.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

(In  *neuibre.  Il  a  ét^'»  di-stitué! 

M.  do  Peyramont  Messieurs,  vous  pensez 
bien  que  je,  ii'apijoite  pas  légèrement  de  telles 
paroles  à  !a  tribune.  Je  ne  les  prononce  pas  sans 
y  avoir  hmgtemps  réfléchi  et  sans  en  avoir  pesé 
et  c;ilculé  la  puriée. 

Mais,  messieurs,  la  conduite  de  ce  fonction- 
nain»  a  é  é  telle,  qu'elle  constitue  au  premier 
chef  une  complicité  criminell<^  que  je  viens  dé- 
noncer à  la  justice  de  TAs^tunlilée  et  du  Gon- 
nement.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudis- 
sements à  droite.) 

Messieurs,  la  ville  de  Limoges,  vous  le  savez, 
est  une  ville  considérable  de  GO  OUO  Ames ,  qui 
renferme  une  population  ouvrière  très-nom- 
breuse, population  restée  longtemps  laborieuse^ 
intelligente,  honnête,  mais  quia  eu  le  malh.îur 
de  se  laisser  em  .oisonner  par  les  doctrines  in- 
sensées qui  pervertissent  l'esprit  des  classes  oa- 
vrièn'S  d.'iis  la  pLipart  de  nos  grandes  villes 
in'lu>triolles.  (Marques  d'adh^^sion.) 

Lor.-'ju'ont  éclaté  les  événements  de  Paris, 
le  conseil  municipal  de  Limo.^es.  qui  a  été 
nommé  de;)uis  le  4  seiiteiubre...  (Bruir.) 

P«rmettez,  m-ssieurh.  suyez  sûrs  que  je  ne 
viens  pas  ici  faire  un  discours;  mais  il  faut  bien 
qui* je  pré.;ise  la  situation. 

A  drone.  Egariez  !  parK.*';  î 

M.  de  Peyramont.  Ce  conseil  municipal 
dont,  poiiT  le  mniheur  de  c«^s  oa\riers  eux-mê- 
mes, la  niajori  é  a  été  nomm  «e  sous  leur  ins- 
piration et  '|Ui  a  conduit  cette  grande  ville  à  un 
abîme  linancier,  ce  con^^eil,  à  la  première  nou- 
velle des  événements  de  Paris,  sVst  réuni  et 
peu  s'en  est  fallu  qu'il  ne  proclamât  lui-même 
la  <'ommune. 

Il  ne  Ta  pas  fait,  mais  il  a  décidé  qu'une  dé- 
puUition  serait  envoyée  au  préfet  pour  lui  dire 
(ju'en  pp'^sence  de  ces  évén^'m-Mits,  il  falaitque 
la  garde  nationale  de  Ltmo jes  rerùt  des  armes. 
On  .-avait  qu'à  la  maison  centrale  de  détention, 
qui  a  été  évacu*»e  par  les  c-iètenifs,  il  y  avait  un 
dépôt  de  six  mille  fusils  qui  avaient  été  retirés 
des  mains  des  garles  nationaux  mobiles  ou 
mobilisés  qui  avaient  passé  par  la  ville  de  Li- 
moges. Au  sein  du  conseil  municipal  on  avait 
dit  jue  la  garde  na»ionale  avait  le  droit  d'ob- 
tenir ces  fusils,  qu'il  f^llaii  aller  les  demander 
au  préfet,  et  cme,  si  le  préfet  les  refusait,  la 
carde  nationale  avait  le  droit  de  les  prendre. 
Une  dépuiation  du  conseil  est  en  effet  allée  de- 
mander les  l'usils  au  préfet  ;  s-ans  dnute  on  ne 
lui  a  pas  dit  que,  s'il  les  refusait,  on  1»'8  pren- 
drait ;  mais  on  lui  a  fait  cette  demande  dans 
des  termes  tels,  que  le  préfet  a  cru  qu'il  pou- 
vait prendre  sur  lui,  sans  auiori.«ation,  de  les 
délivrer,  et  il  a  promis  qu'il  les  délivrerait.  En 
conséquence  de  t:eite  promesse,  ordre  a  été  don- 
né par  îe  î^'énéral  à  l'intendant  militaire  de  te- 
nir prêtes  pour  le  lendemain  dix  voitures  qui 
se  rendraient  à  la  miison  centrale  pour  rece- 
voir les  i'.isils  et  les  transporter  à  la  mairie  où 
la  distribution  en  serait  faite  à  la  garde  natio- 
nale. 

Messieurs,  il  est  impossible  que  je  ne  dise 
pas  un  mot...  (Interruption.  —  Parlez! 
parlez  !) 

L'aatorité  militahrc  a  été  mise  en  jeu  dans 
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cette  affaire;  je  veux,  autant  que  pos8il)îe.  écar- 
ter sa  responsabilité;  elle  est  rei)résentpe  à  Li- 
TnOï^s  par  un  brave  militaire  qui  a  rendu  au- 
trefois ne  bons  services  à  son  pay<,  njais  <|ui 
le*  a  rendus  pendant  le  cours  d'un»»  carrién» 
assi-z  iuiiirtie  pour  qu'aujourd'liui  il  no  lui  ^;•:t 
pas  pOh>il)le  «'e  los  n-ndri*  avec  ta  u:t>me  vi- 
gaeiir...  'Bruii  otr«:inouis  di\Prsos.) 

Permeiiez,  messieurs  !  je  suis  ploiii  de  ros- 
pect... 

M.  le  président.  Monsieur  d*}  Poyramont, 
c'est  une  inicrji<'lli»iion.^no  vous  faites,  co  n'eïft 
pas  une  queî-li"n  ! 

A  droite.  Par  ei:  î  parlez,  monsieur  de  I-eyra- 
mont  î 

M.  le  président.^  Peimeitez.  messieurs! 
Vous  dites  :  ParU»/,  !  C'est  an  président  à  dire  : 
Parlez!  M.  de  Peyramont  a  pris  la  paiole  sans 
me  la  demander  pour  l'objet... 

Xtt.  de  Pejrramoat.  Mais  bi!  je  Tai  deman- 
dée! 

M.  le  président.  Jo  j\e.  savais  pas  ])Our 
quel  objet.  M.  de  Pt-yramont  a  (iemundw  la 
parole  pour  uuser  une  uestion.  Sa  qucsiton 
prend  les  dimeosions  d'une  véritable  interpel- 
lation. (Non  !  non!  —  Oui  !  oui!) 

C'est  ce  que  je  voulu is  lui  Taire  remarquer. 
Je  ren£ra;j:e  à  se  renfermer  dnns  la  limae  d  une 
simple  qu»*s!ion.  Des  débats  de  cette  nature, 
qui  s'introduisent  dans  nos  délibérations,  ne 
sont  pas  faits  pour  permettre  de  mener  à  lin, 
aujourd'hui,  la  loi  municipale. 

Plusieurs  ytiembres.  C  est  vrai! 

Autres  membres.  Continuez,  monsieur  de 
Pe>ramont! 

M.  de  Peyramon'  Te  serais  désolé  d'avoir 
pris  la  parole  sans  que  M.  le  [ir^sident  m'y  eût 
autorise.  Ce  n'est  pas  une  interpellai irtn,  Vest 
une  simple  (|uestion  que  j«»  veux  adresser  au 
Gouvernement.  Mais  cette  que.-tion,  pour  être 
comprise  de  M.  le  ministre  lui-même,  doit  être 
précédée  de  l'exposé  précis  de  la  situation. 

M.  Cochery.  Alors  c'est  bien  une  interpel- 
lation ! 

M.  de  Peyramont  Je  dis  donc  qu'en  effet 
je  voulais  rendœ  hc  nage  au  général  qui  a 
été  mêlé  à  c*-'tte  alVaire;  je  voulais  »iire  nue  c'é- 
tait un  brave  militaire.  (Mouvements  divers.) 

M.  Cochery. ,  C^e  n'est  pas  une  question, 
c'est  ute  interpellation  ! 

M.  de  Peyramont.  Mais  enfin  je  me  borne 
à  ceci  :  il  s'agi>s«iit  d'événements  politi(ïnes, 
d'appréciations  poiitiqui  s,  et  le  chef  de  l'auto- 
rité militaire  a  subordonné  sa  conduite  à  l  ap- 
préciation du  préfet.  Voilà  tout.  I^a  re-pon.<ia- 
tilité  nr  lui  appanie;  as;  quoique  les  ordres 
soient  é:iic)né>  de  lui,  la  respun.-abilité  appar- 
tient éMdeinnient  au  piélet. 

Eh  l»ien,  le  [iré'ei  ayant  rer;u  cette  demande 
du  conseil  munici[)al  fa.Uî  ^ur  ii-  ton  qu-*  vo-s 
pouvez  deviner,  qu'arriva  t-il?  i.e  lendemain, 
fe  2!  mars,  il  écrit  à  M.  le  minisire  de  1  int»»- 
rieur  p«»ur  lui  demander  l'aiitoiisation  de  dél - 
Trer  ces  armes,  en  lui  <l'sant,  qu'il  les  a  p^o- 
mises.  qu'il  le  p*io  insianiment  de  le  nu-iire  à 
même  de  dé^';ju^ir  f  jjrule,  que.  du  reste, 
l'ordre  public  est  inhïies>é  k  ce  «jue  c-s  armes 
soient  livrée^  à  une  ::aide  nationale  dont  l'es- 
prit est  excellent,  et  il  ne  lui  fait  pas  connaître 
les  démarches  faites  auprès  «le  lui,  il  ne  lui 
fait  pas  connaître  qu'il  deniandaii;  cetie  autori- 
sation sur  les  exigences  d'un  conseil  municipal 


qui  avait  été  renouvelé  par  les  sociétés  popu- 
laires, lesquelles  avaient  envoyé  surlap'ace  de 
la  préfecture  leurs  représentante,  c'est-à-dire 
l'émeute. 

Voilà  dans  quelles  circonstances  le  préfet 
a  di m.mdé  à  M.  îe  ministre  de  l'intérieur  l'aur 
torisiition  de  délivrer  six  mille  fusils  à  la  garde 
naàonale. 

Il  ;ivait  promis,  comme  je  vous  l'ai  dit.  de 
les  délivrer  sans  attendre  l'autorisation  du 
ministie. 

M.    le  baron  de    Barante.    Absolument 

comme  à  Paris  ! 

A  (jauclie.  Assez!  assez! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Peyrcuuont.  La  ré  flexion  lui  aura 
ftiit  compren«lre  que  c'était  là  une  énormité 
pour  laquelle  il  ne  pourrait  trouver  aucune  in- 
dulgence auprès  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  alors  il  a  ajourné  l'accomplissement 
de  sa  prome^ise.  Cette  distribution,  qui  devait 
se  faire  le  "23  ou  le  24,  il  a  annonce  qu'il  l'a- 
journait jusqu'à  la  réception  de  l'autorisation 
de  M.  le  ministre.  Mais  cette  autorisation  lui 
a  été  refusée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  alors,  même  avant  d'avoir  reçu  la  réponse, 
savez-vous  ce  que  fait  M.  le  préfet?  Il  pré- 
voyait le  refus...  Il  pensa  qu'il  surprendrait 
plus  ficiicineni.  l'autorisation  en  la  demandant 
à  M.  le  ministre  de  la  jçuerre,  à  qui  il  n'appar- 
tenait pas  de  la  donner.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  est  assurément  maître  des  fusils  qui 
sont  dans  les  arsenaux,  mais  ce  n'est  pas  à  lui 
qu'il  appartient  de  dire  que  ces  fusil.4  seront 
délivrés  à  la  garde  nationale;  c'est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  demande  d'autorisation,  arrivant  au  mi- 
nistère de  la  guerre  du  chef  du  préfet  et  du 
chef  du  général,  les  bureaux  du  ministère  de 
la  guerre,  à  la  vue  de  cette  double  demande  de 
l'autorité  militaire  et  de  l'autorité  civile,  se 
laissent  aller,  et  ils  envoient  l'autorisation  de- 
mandée. 

A  gauc/ie.  L'ordre  du  jour  1 

A  droite.  Non  !  non  !   Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Peyramont.  Mais  à  peine  l'autorisa- 
tion est-elle  envoyée  que  M.  le  président  du 
pouvoir  exécutif  est  averti  du  danger  de  cette 
autorisation  et  un  contre-ordre  est  expédié  im- 
médiatement, (lut  éruption.) 

Un  iti'  mbre  à  gauche.  Mais  ce  n'est  pas  là  une 
simple  question! 

M.  Mag^nin.  Veuillez  faire  exécuter  le  rè- 
gli-ment.  ninnsieur  le  président. 

M.  de  Peyramont.  Le  contre-ordre  arrive 
à  Limoges  le  ■2,")civant  toute  distribution,  et  le 
préi'et  e.  rit  >)ue  la  distribution  avait  été  com- 
uieniée  avant  l'arrivée  du  contre-ordre.  Gela 
n'était  pas  vrai. 

M.  Ernest  Picard,  mitiistre  de  V intérieur. 
Il  est  i évoqué. 

M.  de  Peyramont.  Il  est  révoqué,  je  lésais. 
Laiesponsaliiité  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur n'est  engagée?  à  aucun  titre,  je  m'enipres- 
sed'  le  dire;  ejle  est  parfaitement  en  dehors  du 
débat.  Ce  n'est  pas  M.  le  ministre  de  i^intérieur 
(îue  j'incrimine,  pas  le  moins  du  monde. 

Un  membre,  Alois  quel  est  votre  but  ? 

M.  de  Peyramont.  Eh  bien,  non-seulement 
M.  le  préfet  annonce... 

A  (juuche.  Assez!  L'ordre  du  jour! 

Plusieurs  niembres.  Attendez  le  silence  ! 
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M.  de  PesnpamoBt.  Non-seulement  M.  le 
vréfet  annonce,  contrairement  à  la  vérité,  que 
la  distribution  a  été  commencée,  alors  qu'elle 
ne  rétait  pas  ;  mais  en  présence'  do  la  défense 
formelle  du  ministre...  (interruption  à  gauche.) 
A  droUc.  Attendez  le  silence!  attendez  le  si- 
lence I 

M.  de  Peyramont.  ...en  présence  de  la  dé- 
fense formelle  du  ministre,  il  fait  procéder  à 
la  distribution.  11  fait  plus  :  dès  le  23,  il  avait 
adressé  à  M.  le  minit^tre  de  Tintérieur  une  dé- 
pêche... (Obi  oh!) 

Je  vous  en  supplie,  messicun*,  ne  laissez  pas 
penser  que  vous  voulez,  par  vos  interruptions, 
couvrir  un  fonctionnaire  indigne.  (Exclamations 
à  gauche.) 
A  droiU.  Pailnz!  parlez! 
M.  Victor  Lefranc.  Nous  entendons  dis- 
cuter une  loi,  la  loi  sur  les  élections  munici- 
pales ! 

M.  de  Peyramont.  Vous  la  discuterez; 
mais  il  y  a  des  faits  qui  doivent  passer  avant 
la  loi. 

Dès  le  23,  le  préfet  avait  adressé  une  dépè- 
che au  ministre  de  l'intérieur  pour  annoncer 
que  la  distribution  était  faite,  et  ce  n'était  pas 
Trai,  elle  n'était  pas  faite.  Il  disait  dans  sa  dé- 
pèche que  la  situation  de  Limoget*  était  excel- 
lente, qu'on  devait  avoir  une  confiance  absolue 
dans  le  bon  esprit  de  la  carde  nationale.  Ainsi, 
les  armes  sont  distribuées  en  dépit  de  la  dé- 
fense du  ministre,  pourquoi?  pour  quel  usage? 
(Brait  à  gauche.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs  ! 

M.  de  Peyramont.  Cîes  faits  »ont  tels  que  je 
viens  de  les  raconter,  et  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pu  s'apsurer,  en  dehors  de  mon 
témoignage,  de  leur  parfaite  exactitude,  ear  il 
a  à  sa  disposition  l'intendant  militaire. 

M.  Main^in.  Je  demande  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement... 
A  droite,  Lais.^ez  donc  parler  I 
M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  pren- 
dre la  parole,  monsieur  Magnin  I 

M.  Magnin.  Il  est  impossible  de  prétendre 
qu'une  question  de  cette  nature  n'est  pas  une 
interpellation. 
A  droite.  N^interrompez  pas  !  —  A  Tordre  ! 
M.  le  président.  Monsieur  Magnin,  vous 
aurez  la  parole  après  l'orateur  pour  un  rappel 
nu  règlement  ;  mais  ¥ous  ne  pouvez  pas  l'inter- 
rompre. 

M.  I«anglois.  Mais  Porateur  viole  le  règle- 
ment ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole 
pour  le  moment. 

Goniinuez,  monsieur  de  Peyramont. 

M.  de  Peyramont.  J'ai  fini,  messieurs. 
(Ah  !  ah  !  à  gauche.) 

Je  voulais  seulement  exposer  les  faits  d'où 
naît  la  question  que  j'ai  à  adresser  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Je  la  réduis  à  ces  termes  : 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si, 
en  présence  de  ces  faits,  il  peut  entrer  dans 
son  intention  d'accorder  l'impunité  à  unecom- 

S licite  aussi  manifeste  que  celle  que  je  viens 
e  dénoncer  à  cette  tribune.  (Très-bien!  très- 
bien  I  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintérieur. 


M.  Ernest  Pieard,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  la  qupitti on  qui  a  été  adressée  an 
ministre  de  Tiniéripur  s'pst,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  trompée  d'adresse  :eile  appartient 
au  ministre  de  la  justice. 

M.  de  Peyramont.   Très  bien  !   très-bien! 

M.  le  ministre  de  Tintérienr  Le  minis- 
tre de  rintérieur  ne  peut  accorder  ni  refuser 
l'impunité.  L'honorale  M.  de  Peyramont  a 
bien  voulu  dire  —  et  ce  tén  oignage  est  pré- 
cieux pour  moi,  —  qu'il  n'incriminait  en  au- 
cune manière  la  conduite  du  ministre  de  Pin- 
térieur. 

M.  de  Peyramont.  En  aucune  façon  ! 

Plusieurs  membres.  Le  préfet  a  été  révo- 
qué! 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Le  préfet  a 
été  n'ivoqué,  et,  permetiez-moi  de  vous  le  dire, 
depuis  le  premier  jour,  la  situation  de  Limoges 
préoccu[>ait  r.idministration.  Le  premier  soin 
du  ministre  de  l'intérieur  a  été  de  s'en  entre- 
tenir, ausk^i  souvent  que  possible,  avec  les  ho- 
norables représentants  de  ce  département. 
(Druit.)  Il  leur  a  dit  ce  qu'il  craignait,  il  leur 
a  donné  1rs  motifs  de  sa  conduite,  il  a  préva 
avec  eux  ce  qui  pouvait  arriver.  (>t  il  a  fait  con- 
naître ce  qu'il  croyait  plus  prudent  pour  évi- 
ter un  conflit  qui  u'a  pas  pu  éti-e  complète- 
ment évité...  (Rumeurs  à  droite),  mais  qui, 
heureusement ,  est  terminé ,  mali^ré  ce  qui 
s'est  produit,  puisque  l'ordre  est  rétabli  à  Li- 
moges et  qu'il  y  règne  complètement. 

Un  membre.  Au  prix  d'un  assassinat  I 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Permettez, 
messieurs  !  j'tspère  que  personne  ici  ne  voudra 
rendre  ni  l'administration,  ni  même  le  préfet 
responsable  do  l'assapsinat.  (Interruptions  di- 
verses.) 

Soyons  justes,  messieurs,  soyons  justes  avant 
tout  !  L'honjrable  M.  de  Peyramont  sait,  et  seb 

rnllèiniA»  1*»  cjiv«»nt  nnaisi.  qjii^lft  ont.  MA  Ipa  in- 
cidents qui  se  sont  produits  à  Limoges  et  corn* 
ment  est  né  ce  conflit  ;  les  connaissant,  mes- 
sieurs, ils  ont  bien  voulu  ne  pas  porter,  à  ce 
moment,  une  interpellation  à  la  tribune,  parce 
que  les  explications  qui  seraient  à  donner,  les 
faits  qu'il  serait  nécessaire  de  développer  id, 
n'étaient  pas  de  nature  à  entrer  en  ce  moment 
dans  la  discussion. 

Ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  ceux  cjui  ont 
été  portés  a  la  tribune  ne  sont  pas  parfaitement 
la  cause  du  conflit  même  On  sait  comment,  à 
la  gare,  un  bataillon  qui  devait  être  embarqué 
ne  s'est  pas  embarqué  et  comment  est  né  le  dé- 
sordre ;  ces  fa  ts,  messieurs,  vous  les  connais- 
sez déjà,  je  ne  veux  pas  y  insister  ;  je  veur 
rest**r  dans  la  question  qui  a  été  prisée,  et  je  la 
précise.  Oui,  je  te  reconnais,  et  dans  la  bouche 
de  1  honorable  M.  de  Peyramont  les  motifs 
qui  ont  été  donnés  ont  une  gravité  particulière 

3ui  est  tirée  de  sa  situation,  il  a  relevé  de*  in- 
:ces  assez  grave.^  contre  la  conduite  d*nn 
fonctionnaire;  mais  nous  ne  devons  pas, 
messieurs,  prononcer  ici  de  jugement...  au 
point  de  vue  de  la  justice,  sur  cette  conduite 
(Assentiment.)  ;  une  information  complète 
sera  faite,  elle  appartiendra  au  ministre  com- 
pétent, et,  vous  pouvez  étrp  certains,  que  d'aa- 
cun  côté,  ni  du  côté  de  l'administration,  ni  da 
côté  de  la  justice,  il  n'y  aura  de  faiblesse;  tout 
le  monde  fera  son  devoir.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 
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PhuiÊun  mêmbns.  Obangtz  le  préfet  l 
M.  !•  alaiatre.  Le  pré  et  est  révoquA;  il  a 
^\k  révoqué  à  Thenre  uù  cela  était  nécessaire 
pour  la  tranquillité  publique. 

X.  Dttikiira,  ga'Au  d^s  sceaux,  ministre  de  la 
jutivie,  Puitane  mon  honorable  colloque  M.  le 
minittre  de  Fint^rieur  me  renvoie  fin  erpella- 
tion  de  M.  de  Pevramont,  j'ai  behO<n  de  aire  à 
TA^Mmblée  qu^ine  information  a  été  imm^- 
dia  ement  comm«'noée  à  Limoges,  qu'elle  suit 
■on  a»ur:<,  et  (jue  je  croirais  manquer  4  tous 
met  devoirs,  si  ie  mVxplquais sur  les  résultats 
qvVlle  pt^ut  produire.  (Maïques  générales  d'ap- 
probation.) 

M.  le  pPéaidoBt.  L'Assemblée  reprend  son 
ordie  du  jour,  c*e^t-à-dlre  la  yuite  de  la  dis* 
casaion  du  proiet  de  loi  concernant  les  élec* 
tions  municipales  en  Francp. 

Je  donne  lecture  <ie  l'article  8  : 

«  Art.  8.  Les  conseils  municipaux  seront 
lio:iimé8  pour  cinq  ans  et  renouvelables  int^*- 
gnt  ement  a  la  fin  de  cette  période. 

«  Dins  r intervalle,  on  ne  procédora  à  denou- 
"vellea  élec  ions  aue  si  le  nombic  doi)  conseillers 
avait  été  réduit  ae  plus  d'un  quart. 

«  Touti  fois,  dans  les  comnian»'-  divisées  en 
fect'ons  oaarrondissemf^iiis,  il  v  aura  toujours 
llou  à  f  lire  des  élections  partiefles  toutes  les 
fois  ijae,  par  suite  de  décès  ou  pertes  iies  droits 
pol  tiquett,  des  sections  n'auraient  plus  aucun 
reorésentant  dans  le  conseil,  i» 

JiM.  Fresneau  et  de  Moniiy  proposent  de 
lemplaoer  le  premier  paragraphe  de  l'article  8 
par  le  paragraphe  suivant  : 

•  Les  conseils  munici^raui:  ri'strront  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  organi- 
qae  sur  les  municipalités.  <* 

La  parole  est  à  M.  do  Mornay  pour  soutenir 
l'amendement. 

M.  le  marqnis  de  Mornay.  Messieurs,  j'ai 
pria  en  grande  considAration  les  conseils  qui 
noos  ont  été  donnas  par  noire  honorable  pr^si- 
dent»  et  j*espère  que  vous  m'appronverez  si  je 
snit  très-brnf  dans  le  développement  de  Tamen- 
dément  que  Thonorable  M.  Fresneau  et  moi 
avons  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée.  (Assentiment.) 

Nul  d'entre  nous  n'a  peian  le  souvenir  de  la 
•ianoe  d'avant- hier  et  cnacun  se  rappelle  avec 

2nel  intérêt  l'Assemblée  a  a<x:ueilli  1  exposé  de 
I  proposition  faite  par  l'honoranle  M.  liéon 
Say,  ainsi  que  le  discours  rempli  de  sentiments 
si  élevés  prononcé  par  Thonorable  M. 
BeihBont. 

La  sympathie  avec  laquelle  l'Assemblée  avait 
aceaeiili  ce  discours  pouvait  faire  supposer 
qve  les  piincipes  qu'il  appuyait  allaient  être  in- 
Ueduits  ftans  la  loi.  Cependant,  à  la  suite  des 
obser  ations  pleines  de  sens  d>;  l'honorable 
duc  de  Bruglie,  l'Assemblée  a  décidé  qu'il  y 
avait  lieu  dtf  réserver  ces  grandes  questions 
fondamentales  jusqu'à  la  confection  d'une  loi 
organique  sur  les  municipalités.^ 

Qoel  é^ait»  eu  eti'et,  1»>  but  de*la  loi  actuelle- 
ment soumise  à  vus  d*=»libpruiions  ?  Citait, 
avant  tout,  de  rendre  dans  tome  l'étendue  du 
territoire  français  des  municipalités  élues,  des 
eon8«>il8  municipaux  élus,  aux  communes  qui 
n'en  avaient  plus,  et  de  donner  un  conseil  mu- 
aietpal  à  Paris,  qui  n'en  avait  pas. 

Gr  était  là  nn  besoin  pressant,  qui  appelait 

—  T.  L 


évidemment  la  déclaration  d'urgence  que  l'As* 
semblée  a  eu  raison  de  prononcer,  et  par  les 
raisons  que  M.  le  duc  de  Broglie  a  exposes 
beaucoup  nHeux  que  je  ne  pourrais  le  fiiire 
moi-même,  nous  pensons  qu'il  n'y  avait  vrai- 
ment pas  moyen  d'insérer  dans  une  loi  discu- 
tée nous  la  presïiion  de  cettf^  décbiration  d'nr* 
Sence,  et  n'ayant  qu'un  caractère  transitoire, 
es  dis  jii)ilt>on<>  fondamentales  qui  ne  peuvent 
éire  définitivement  consacrées  que  dans  nne  loi 
or.-anique. 

8',nou<«  voulions  tranch'^r  les  questions  rt- 
latives  k  i'électorat,  à  léligib  lité,  à  ladarée  do 
mandat  d  s  conseils  muni  ipaux.  à  leur  re- 
nouvellement inté^al  ou  partiel,  à  la  nomina- 
tion des  maires,  etc.,...  il  est  bien  certain  que 
nous  nous  en^gerions  à  Tavance.  Or  en  œ 
moment,  où  le  canon  retentit  dans  nos  cœurs 
aus^i  bien  qu'à  nos  oreilles,  nous  ne  pouvons 
vraiment  faire  qu'une  seule  chose  :  restituer  à 
la  France  la  lé/alité  dont  elle  a  besoin  et  re- 
mettre à  un  tem^is  prochain  l'étude  de  la  dé- 
centralisation et  des  attributions  de  pouvoirs 
qu'il  faudra  donner  aux  corps  constitues. 

C'est  po  ir  cela  que  nous  avons  eu  l'honneur, 
mon  honorable  collè»{ue  M.  Fresneau  et  moi, 
de  proi»oser  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  conseils  muni  ijaux  nommés  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  la  promulgation  de  ht 
loi  organique  sur  les  municipalités.  » 

Par  cet  amendement,  oui  entrafne  la  sup- 
pression du  ^  t  '  de  l'article  8,  nous  indiquions 
dans  le  texte  même  de  la  loi,  oui  sera  affi- 
chée dans  toutes  les  communes  de  France,  le 
caractère  transitoire  do  c^tto  loi,  et  en  même 
temps  nous  nous  en  rapportions  à  l'initiative.- 
du  Gouvcrnemenl,  comme  à  l'initiative  parle- 
nien>airi%  pour  la  présentation  prochaine  d'un 
ensemble  de  propositions  qui  p<mrraient  deve- 
nir la  hase  Ue  la  loi  organique  sur  les  muni- 
cipalités. 

Ëtl'ecâvement,  cette  Assemblée  —  on  peut  le 
dire  sans  risquer  d'être  démenti  par  personne 
—  a  eu  la  sagesse  politique  de  comprendre  ce 
qu'elle  devait  au  Gouvernement  émané  de  son 
sein  et  investi  de  ^a,  confiance.  Elle  a  voulu  lui 
laisser  l'action  et  le  pouvoir;  mais,  je  dois 
le  dire  pour  mon  compte,  j'ai  été  double- 
ment heureux  lorsque  aemierapent  j'ai  en- 
tendu l'honorable  M.  Liéon  Say  oevelopper  son 
amendement,  qui  m'a  paru  contenir  le  geime 
de  propositions  très-fécondes  en  résultats  pra- 
tiques au  point  de  vue  de  cei  te  décentralisation, 
qui  du  cœur  communique  aux  extrémités  le 
mouvement  nécessaire  à  l'existence  de  notre 
pays. 

L'Assemblée  a  montré,  dans  cette  circons- 
tance, quelles  sont  ses  aspirations  et  ses  capa- 
cités ;  je  SUIS  persuadé  que  mieux  qu'aucune 
autre  elle  pourra  atteindre  le  but  désiré,  et  que 
prochainement,  soit  le  Gouvernem-*nt,  soit 
[initiative  parlementaire,  vous  apportera  un 
projet  d'organisation  fondamentale  des  mu- 
nicioalit^s,  et,  par  cette  raison  même,  je  crois 
qu  11  est  opportun  que  nous  réservions  toutes 
les  graves  questions  qui  ne  seraient  pas  à  leur 
place  dans  le  projet  de  loi  actuel. 

Le  Gouvernement,  avec  l^-qnel  nous  en  avons 
conféré,  nous  a  dit  qn'  1  ne  t'opposait  nulle- 
ment à  ce  que  le  piemier  .a- a  graphe  fÙt 
f  Quprimé  et  remplacé  par  notre  amendement. 

Nous  avons  eu  également  l'honneur  de  nous 

\% 
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«S  entntotiir  avec  U  uummisiiiun,  et  je  prierai  | 
H.  le  npporteur  de  vouloir  bien  me   rempla- 
cer iet  {Mur  dire  à  l'Ansemblés  quelles  sunt  les 
conclusions  auxquelles  elle  s'est  aiTiitCe  i  cet  ' 
égard.  (Tiètt-bienl  très-bîeal)  i 

K., Paris.  MesBJeui?,  l'article  8  de  la  cum- 
misiion  tranchait  deux  quettiuDs  :  la  durOe  dvs  \ 
poovoin  qui  seront  contéréa  uux  nouveaux  con-  | 
»eâ\s  municipaux  cl  le  luodc  dt*  leur  i^m^iiacc-  i 
ment.  I 

Aux  tennes  de  cet  article,  en  oITet,  la  durée 
dei  pouvoirs  sera  de  i:inr[  années,  et  le  rem- 
placement des  conseils  municipaux  aura  lieu, 
non  par  fraction,  mai*  d'une  manière  inté- 
grale. 

Noos  teconnalsson»  ijoe  la  loi  actuelles  it  un 
caractère  essentiellement  pruvisuirt.<,  et  que  les 
d*ùx  questions  qui  sont  enj^a^jée:!  dan»  l'ar- 
dcle  ft  peuvent  ftre  cuDvenablement  réservéee 
pour  la  loi  urgani([up,  et,  àis  loro,  l'amende- 
ment nous  parait  inutile,  attendu  que  nous 
SropoEons  quelque  cliose  de  plus  simple,  c'est- 
-dire  la  suppression  de  l'article  ti.  (Mouve- 
ments divers.) 

Cet  article  disparaii'sant  du  projet  de  lui,  il 
n'y  a  plus  Ûeu  de  fo.  demander  quelle  sera  ta 
durée  des  pouvoirs  des  coni^L-ils  munici[>aux,  ni 
de  quelle  faron  ils  seront  remplac/^f.  Vous 
trancherez  ces  queslions-là  plus  lard. 

H.  LangloU.  Messieurs,  si  l'oii  supprimait 
l'article  8,  il  n'y  aurait  plus  aucune  limite 
à  la  durée  des  cunseilK  municipaux,  et  ni.  par 
une  raison  quelcunr|ue ,  celle  As:^emhlée  ou 
l'Assemblée  suivunle  ne  faisait  pas  ta  loi  or- 
ganique dont  on  parle,  il  s'ensuivrait  que  vous 
Auriez. dos. consed s  municlpuu':  qui  dureraient 
éternellement.  (Kx  cl  a  mations.) 

11  est  impos^<ible  du  laisser  une  parcillf  ques- 
don  dans  le  \a(iue.  11  faut  absolument  la  tran- 
cher. 

Je  comprends  parfaitement  ce  que  disait  tout 
à  l'heure  l'honorable  M.  de  Moriiay;  je  com- 
prends qu'on  dise  que  la  durée  ■  es  conseils 
munidpaax  cessera  lorsqu'une  loi  or-r{anir]ue 
noiivelle  sera  faite:  mais  il  faudrait,  ju  croie, 
ajouter .  <  En  aitendani ,  les  conseils  nommés 
en  vertu  de  la  préseule  loi  ne  pouiTont  durer 
BU  delàdË...  > 

Quant  i  moi.  j'avais  cru  comprendre  avant- 
hier  que  l'opinion  de  l'Asseiiiulée  était  de 
dÂt^rminer  la  durée  des  conseils  municipaux 
actuels,  et  personnellement  je  me  ruiiacbais 
tr^^-fonement  au  projet  priuiiiif  du  Gouverne- 
ment, qui  portait  que  les  conseils  municipaux, 
nommés  en  vertu  de  la  préisente  loi,  ne  î)Our- 
raient  pas  durer  plus  de  troit^  ans.  lApproha- 
tlbn  sur  plusieurs  bancs.l 

M.  Paria.  11  est  bion  certaiu  qu'avant  trois 
ans  la  loi  organique  sera  faite  (Exclamations.) 
et  (Jue,  par  conséquent,  décider  par  voie  d'a- 
mendement que  les  pouvoirs  des  conseils  mu- 
nidpaux  dureront  jusqu'à  ci>  ({ue  la  loi  organi- 
que Boit  votée,  ou  jjien  supprimer  l'article  8  du 
projet  actuel,  c'est  la  mime  r:Luse. 

Actuellt^ment,  il  va  une  loi  qui  lêiile  la  du- 
rée des  pouvoirs  'les  Ciinseils  municipaux  ;  eh 
bien,  en  ne  lixant  pas  dans  la  lui  nouvelle  la 
durée  de  ces  pouvoirs,  nous  resiuus  sous  l'em- 
piré du  droit  existant.  (Mouveinenis  divers.) 

K.  LaiiKloiB.  Messieurs,  en  1818  on  a  dit 
qu'on  ferait  une  loi  orguuique,  et  quand  on  est 


arrivé  à  lU^l  elle  n'était,  paii  laite.  Voila  ce 
que  j'ai  à  répondre.  (Très-b'en  !) 

BC.  Baragnoa.  La  penséti  de  M,  Langloîsest 
excellente;  cependant  il  faut  prévoir  un  cû', 
c'est  celui  iiù  la  loi  organique  serait  faite.  Cfix- 
tainemeiit  elle  serait  meilleure  que  celle  d'au- 
jourd'hui puisque,  en  la  faisant,  vous  auiiâ 
voulu  substituer  quelque  chose  de  mieux  à  la 
loi  existante  et,  dans  votre  pi^oséc  au  moina, 
vous  y  auripï  n''usâi.  (On  rit.) 

Vous  vous  ii-ouvericK  donc  condamné»,  par 
l'article  dans  loquel  vous  auriez  lixé  la  du  reé 
des  cirnseils  municipiiux,  vous  vous  trouveriez 
condamnés  à  ili'-iruire  voiru  u;uvre  d'aujour- 
d'hui, oCi  àreturdiT  l'application  d'une  loi  meil- 
leure. 

Xe  vaut-il  pas  mieux  choisir  une  rédaction 
dans  laquelle  vous  donnerez  à  la  fois  satisfac- 
tion àla  pensée  de  l'honorable  M.  Langlois, aui 
ne  veut  pas  d'une  durée  trof)  longue,  et  aussi  à 
la  pensée  des  auieurs  de  l'amendement  en  dis- 
cussion, qui  désireraient  qu'après  la  confect^ 
d'une  loi  or;;anique,  de  nouvelles  électioii 
puissent  avoir  lieu? 

UauK  ce  but,  messieurs,  je  uio  permetsile 
vous  l'oumetire  unu  rédaction  que  viennent 
de  m'iu>pirercl  la  pensée  des  auteurs  de  l'a- 
mendement et  l'Hli'  de  l'honorable  M.  Lan- 
glois.  Cctlfi  rédauiion  serait  colle-ci  ; 

1  IjOs  conseils  municipaux  élus  sous  l'empiro 
de  la  présente  loi  seront  nommés  pour  tnvA 
ans,  à  moins  que  leur  réélection  ne  soit  ulté- 
rii'urcinent  ordonnée  par  la  loi  organique  sur 
loa  coiiM'ils  municipaux.  .  iXrèa-hieu  I) 
M.  Zjungloia.  Ci'est  ce  que  je  demande. 
M.  Baragaon.  Il  me  semble  nue  cette  foi^ 
mule  doit,  l'n  elVet,  nous  metlre  d  accord.  (Mar- 
ques d'uir^sentirafitt.) 

M.  Xiéopold  Javal.  Monsieur  le  président, 
.je  crois  que  la  commission  se  rallie  à  l'opinion 
de  M.  LanKliiis,  qui  parait  la  plus  raisonnable. 
Ue  qu'il  demandi!  est  tout  à  fait  légal  et  dé 
droit,  Lett clair  qui-,  quand  il  y  aui-a  une  nou- 
velle loi,  un  pourra  procéder  à.  de  nouvelles 
élections.  (IJruii.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
la  suppression  de  l'article  8.., 
Quelt/ucs  MÙ.  Non  •.  non  ! 
/.»  nu:iiibit.  Eït.ce  la  commission  quîpropdae 
la  suppression  de  l'article  ï  , 

Ln  membre  au  banc  de  la  coiiuniuion.  Fas  i 
l'unanimité,  nous  n'en  avons  pas  délibéré. 

M.  le  présldeat.  .le  ne  dis  pas  qu'on  en  tit 
déiii)éré,  mais  on  a  parlé  au  nom  de  la  coiB- 


lié^'uli 


1.  {Oui  ! 


li!) 


e  devrait  pas  voler  MOt 


la  suuprcssion,  on  devrait  mettre  aux  vois 
l'article,  et  ceux  qui  seraient  d'avis  dtt  la 
buuprcsrion  volemieiit  contre  l'article.  lÂtiB 
si  l'Asseniblée  devait  arriver  à  cette  solntiott, 
il  serait  naturel  et  ulik'  de  le  faire  directenwoL', 
car.  si  nous  commençons  par  voter  aur  ^B^- 
liclc,  je  suis  forcé  de  mettre  aux  voix  aupara- 
vant la  série  d'amendements  qui  se  rapportent 
à  cet  article;  tandis  que  si  l'Assemblée  vent, 
par  Rxcepiinn  et  par  dérofiatian  à  ses  habitudes 
eiaux  D'îles,  voti-r  directement  sur  la  suppna- 
sion,  nous  saurons  à  quoi  nous  en  tenir  tout 
de  suit^.  et  si  la  suppression  était  ordonnée, 
toute  ditlicnlu':  dispariii trait.  (C'est  vrai!)      .  , 

M.  'Victor  Lefiranc.  Messieurs,  les  dAUb^ 
niions  dcci  commissions  sont  quelquefois  i^ 
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fides,  et  entre  membros  qui  no  sont  pas  tout 
fait  au  complet.  Je  viens,  au  nom  do  quelques- 
vns  des  membres  de  la  nôtre,  pas  de  tous, 
Yous  "soumettre  une  id6e. 

Que  demande  Famend^mpnt  qu'on  discute 
en  ce  moment?  Que  les  pouvoirs  durent  jus- 
qu'à la  confection  d'une  loi  organique  nouvelle. 

M.  liéopold  Javal.  A^ec  un  délai  de  trois 
ans! 

11.  Victor  Lefranc.  C'est  ce  que  je  vais 
dire. 

Que  portait  le  projet?  «  Les  pouvoirs  ne  du- 
reront pas  plus  de  trois  ans.  » 

Eh  bien,  si  vous  combinez  ces  doux  idées, 
TOUS  rassurerez  tout  le  monde.  Et,  de  coite 
fkçon,  s'il  arrive  des  vacances  (^ui  réduisent  le 
conseil  municipal  en  deçà  du  nombre  néces- 
saire pour  délibérer,  le  reste  de  rarliclo  y  pour- 
voir^. 

Vous  dirjez  donc  :  Les  conseils  municipaux 
éln^  en  vertu  de  la  présente  loi  resteront  en 
fonctions  jusqu'à  ïa  nouvelle  loi,  qui  pourra 
être  fii^ite  par  l'Assemblée,  sans  que  toutefois 
ïeuri  pouvoirs  puissent  durer  plus  de  trois  ans. 

Plusieurs  membres.  Mais  c'est  la  rédaction  de 
^.  Bu^non  ! 

M.  yictor  ^efri^c.  On  me  dit  que  M.  Ba- 
rugnon  a  rédigù  ramendemont  et  Ta  mieux  ré- 
dlgà,  pt^r  écrit,  que  je  ne  l'ai  fait  en  parlant. 
Cela  pe  m'étonne  pas  du  tout,  et  ce  n'est  que 
^ar  la  demande  de  la  commission  que  je  me 
fuis  permis  dé  prononcer  ces  paroles. 

M.  le  président.  Enfin  quel  est  le  sentiment 
déonitif  delà  commission?  Est-ce  la  suppres- 
sion de  l'article  8  ? 

Un  membre.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

X.  le  marquis  de  Mornay.  Nous  deman- 
dons que  la  commission  se  prononce. 

M.  Paris.  Au  nom  do  la  majorité  de  la 
coinmission,  dont  j'exprime  ici  l'opinion  -—  (M. 
^tbie, rapporteur,  étant  indispose),  -—je  viens 
déclarer  que  nous  nous  rallions  au  projet  pri- 
minitif  du  Gouvernement,  portant  (pie  la  durée 
des  pouvoirs  des  conseils  municipaux  élus  no 
pourra  dépasser  trois  uns.  Cela  tranche   tout. 

Qoant  à  la  loi  organique,  vous  êtes  toujours 
les  maîtres  de  la  f  liro  quand  il  vous  conviendra. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Vous  ralliez-vous  à  cet 
amendement,  monsieur  de  Mornay,  ou  aban- 
donnez-vous le  vôtre  ? 

1J|l.  le  marquis  de  Mornay.  Je  no  Taban- 
49niie  pas  ;  je  le  confonds  avec  celui  de  M.  Ba- 
ztenon. 

la.  le  président.  Vous  demandez  le  main- 
tiea  des  pouvoirs  jusqu'à  la  loi  nouvelle,  et 
SÇ^Baragnon  demande  trois  ans.  On  ne  peut 
pas  réunir  ces  deux  amendements.  Persistez- 
Tous  dans  le  vôtrp  ? 

'M.  lf|  n^arqùis  de  Mornay.    Pardon!  je 
4fmaqâé  la  parole. 

lE.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

^.  le  marquis  de  Mornay.  Nous  deman- 
dons que  les  ternies  de  notre  amendomont 
scient  maintenus  en  y  ajoutant  ces  mots  : 
^  SÎTéanmoins,  les  pouvoirs  dos  conseils  muni- 
cipaux no  pourront  pas  excéder  trois  ans.  >    - 

X.  :|p^O|)old  Javal.  C'est  le  projet  du  Gou' 
venieQient. 

[.  to  pré|(ident.  C'est  une  modification  de 

In^pnaemcn't,  mais  cet  amendement  ne 
_  p4d  B9^  Àyqc  ççlui  de  M.  Saragpon. 


Voilà  les  termes  do  l'amendement  de  MM. 
de  Mornay  et  Firesneau  : 

R  Les  conseils  municipaux  nommés  resteront 
en  fonctions  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
sur  les  municipalités.  Néanmoins,  ces  fonctions 
no  pourront  pas  durer  plus  de  trois  aps.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  ■ 

M.  le  président.  Il  y  a  d'autres  amende- 
ments qui  demandaient,  les  uns,  que  le  terme 
fût  fixé  à  six  ans,  les  autres  à  cinq  ans,  et  d'an- 
tres encore  à  trois  ans.  Il  aété  fait  droit  i  cette 
première  disposition  ;  mais  dans  ces  amende- 
ments se  trouve  une  seconde  disposition  qui  or- 
donne le  renouvellement  des  conseils  par  tiers 
et  par  moitié. 

Les  auteurs  de  ces  amendements  persistent- 
ils  dans  cette  seconde  nartie? 

M.  de  laSicotiére.  Nous  consentons,  M.Du- 
portail  et  moi,  à  l'ajournement  de  notre  aipen- 
dement,  du  moment  que  la  discussion.du  jpr|n- 
cipo  est  entièrement  réservée.  (Très-bien  !  j 

M.  Journault.  J'ai  eu  l'honnenr  4q  A^ppser 
un  amendement  dans  ce  sens  ;  mais  il  xqq  sem- 
ble qu'il  vaut  mieux  réserver  la  question  ponr 
la  discussion  sur  la  loi  organique.  (Oui  I  oiû  !) 

Nous  consentons  donc  à  rajournement^pourvu 
toutefois  que  la  Question  soit  réservée  tout  en- 
tière. (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  de  l'article  8. 

M.  Godin.  Je  voudrais  dire  quelques  mots, 
s'il  vous  plaît,  monsieur  le  président. 

M.  le  président  Insistez-vous  sur  l'amen- 
dement que  vous  avez  présenté? 

M.  Godin.  Non,  monsieur  le  président;  mais 
je  désire  donner  une  explication. 

Messieurs,  dans  la  situation  oiî  se  trouve  la 
discussion,  il  mu  semble  excessivement  diffi- 
cile de  venir  détendre  devant  vous  en  ce  mo- 
ment un  amendement  qui  ne  rentre  pas  dans 
la  catép;one  des  idées  de  l'Assemblée,  et  en 
raison  surtout  de  ce  qu'a  dit  M.  le  président,  an 
commencement  de  la  séance,  qu'il  s'agissait 
d'une  loi  provisoire  qui  devait  être  essentielle- 
ment temporaire.  Mon  désir  est  do  ne  pas  abu- 
ser de  l'attontion  de  l'Assemblée  et  d'épargner 
ui^  discussion  à  son  impatience  ;  par  consé- 
quent, je  conson.»;  à  Taire  disparaître  mon  amen- 
ûomont.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mais  pourtant,  messieurs,  je  tiens  essentiel- 
lomi'nt  à  demander  ceci  : 

Est-il  vrai  qu'on  fasse  une  loi  provisoire?... 

Vn  membre.  C-ola  a  été  dit! 

M.  Godin.  Cela  a  été  dit  dans  le  projet  dn 
Gouvernement,  et  assuromont  il  semblait  tant 
naturel  que  la  commission  se  contenùtt,  en 
cette  circonstiinco,  d'adopter  purement  et  sim- 
plement le  projet  du  Gouvernemept,  ^n  lui 
maintenant  cotte  qualité  de  loi  provisoire.  M^ 
nous  avons  vu  la  commission  refaire  tout  en- 
tier un  projet  do  loi  nouveau.  Par  conspuent, 
il  no  pouvait  plus  entrer  dans  la  pensée  d^ 
personne  qu'on  faisait  alors  véritablement  uqe 
loi  provisoire.  Du  moment  que  cela  est  bien 
entendu  par  i'Asscuibléo,  je  crois  devoir  reti- 
rer mon  amendement,  pour  le  réserver  au  mp- 
ment  où  l'on  fera  une  loidcUnitivc  sur  les  ôIqb- 
tions  municipales. (Très-bien !  très-bien!— j^u^ 
voix  !  aux  voix.) 

M*  le  président.  Je  meta  4ux  voix  i'wMMB* 
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ble  de  l'article  dont  le  pArayniplie  l*'  (^ea'empnt 
a  (tê  modifié  par  l'amenûi  meut  de  MM.  Fres* 
neau  et  de  Mornay. 

(L'ensemble  de  Varticle  8  est  mis  aux  toix  et 
adopté.) 

M.  Savary.  Je  demande  la  parole. 

X.  le  président.  M.  Savary  demande  la 
parele  pour  le  développemeit  d'un  amende- 
ment amsi  conçu  : 

«  La  loi  organique  déterminera  Tépoque  à  la- 
quelle cesseront  les  fonctions  des  con>eillers 
municipaux  élus  en  vertu  de  la  présente  loi.  • 

La  parole  est  à  M.  Savary. 

Un  membre.  Mais  cela  a  d  jà  été  voté  !  (Oui  I 
oui  !) 

M.  Savary.  Messieurs,  il  me  semble  qu'il 
s'est  glissé  dans  le  vote  de  l'article  précédent 
une  équivoque  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
raitre. 

Que  les  conseils  municipaux  actuels  soient 
destinés  à  avoir  une  durée  qui  nVst  {«s  parfai- 
tement limitée,  et  qui  devra  être  limitéepar  la 
loi  organique,  rien  de  plus  iu^te  ;  mais  il  serait 
extrêmement  fâcheux  de  décider  que  ces  con- 
seils municipaux  devront  nécessairement  être 
renouvelés  au  lendemain  du  jour  où  la  loi  or- 
ganique aura  été  votée* 

Si  cette  disposition  était  adoptée,  vous  vous 
trouveriez  en  présence  de  la  péce^sité  d'imposer 
aux  électeurs  un  renouvellement  des  conseils 
municipaux  qui  pourrait  avoir  lieu  dans  trois 
mois  à  peine.  (C'est  vrai  t) 

£b  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il  est  extrê- 
mement fâcheux  à  tous  égards  de  multiplier 
les  élections,  de  les  multiplier  sans  motif,  à 
quelques  mois  de  distance  et  alors  qu'aucune 
raison  sérieuse  ne  se  sera  présentée  pour 
qu'une  réélection  ait  lieu.  Dans  ces  coniliiions. 
je  vous  propose  d'interpréter,  par  la  disposi- 
tion additionnelle  que  je  vuus  froum^is,  rarti- 
de  que  vous  venez  d'adopter.  Si  vous  admettez 
cette  disposition  additionnelle,  il  en  rénultera 
que  les  conseils  municipaux  resteront  en 
fonctions  jusqu'au  vote  de  la  Ni  organique, 
pourvu  que  ce  vote  ait  lieu  dans  les  trois 
ans;  il  en  résultera,  en  outre,  q  e  lorsque  ia 
loi  organique  sera  dixcutéo,  il  appartiendra  à 
l'Assemblée  de  déterminer  si  les  conseils  lau- 
nicipa  x  devront  rester  en  fonctions  ou  si  une 
réélection  devra  avoir  heu.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragiaphe  additionnel  proposé  par  M.  Sa- 
vary. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

c  Art.  9.  Dans  les  communes  dont  la  population 
est  HU-desiSouh  de  6,000  habitants,  le  conseil  mu- 
nicipal élira  le  maire  et  le.-*  aljoints  parmi  ses 
nombres,  au  scrutm  setr  t  et  a  la  mHjorité  ab- 
solue. Si,  après  deux  scruiins,aurun  candidat  n'a 
obtenu  la  majorité,  il  sera  procédé  à  un  tour  de 
ballottage  entre  le»  deu  x  candidats  qui  ont  ohienn  . 
le  plaide  suflra^fes.  En  atiendant  que  i  A^^em• 
bièeait  «tatuépar  une  lui  nouvelle  .sur  ic^s  attri- 
bn  ions  des  maires,  leur  nomination  sera  fai  e 
Mr  décret  dans  les  viV^a  de  plus  de  6.008 
imw  et  dans  celles,  auella  que  »oit  leur  popu- 
lalion,  tfui  sont  chef-lieux  de  déparument  ou 
d'arronaittement.  —  Les  maires,  de  quelque 
naaièft  ^'ila  ftîiat  nenuBée,  eeront  rév»* 


cables  par  décret.  Les  maires  destitués  ne  sa* 
ront  pas  réél^f^ibles  pendant  une  année   t 
M.  le  préaident.  La  narole  est  à  M  Lefèvra» 

Pontalis  sur  cet  arui'le  9. 

M.  Antonin  Lefèvre  Pontalis.  Messieurs, 

Avant  d'attaquer,  en  trés-peu  de  mot»,  qnd« 
ques-unes  des  dispositions  de  l'article  9,  qui 
contient  presque  toute  la  loi,  j'ai  besoin  de  le 
défendre  dans  le  principe  qu'il  pose  en  attri- 
buant au  plus  grand  nombre  de  conseils  mu- 
nicipaux la  libre  élection  de  leurs  maires. 

LVlection  des  maires  a  été  pour  nous,  sons 
IVrapire,  un  programme  d'opposition  ;  il  est 
'ionc  .juste  que ,  aujourd'hui ,  eUe  devienne 
un  programme  de  Gouvernement.  Par  suite 
de  la  i^^istance  lunohle  qui  nous  a  été  op- 
losée.  l'élection  des  maires  a  été,  sous  l'em- 
pire, une  cause  vaincue  ;  il  estdonc  juste  qu'elle 
devienne  aujourd'hui  une  cause  victorieuse,  et 
je  crois  que,  dantK  cette  Af^semblée,  elle  fstune 
cause  gagnée.  (Assentiment  au  centre  et  à  gaa» 
chet) 

En  effet,  messieurs,  l'élection  des  maires,  en 
complétant  l'émancipation  des  communes,  met 
en  pratique  le  gouvernement  du  pays  par  le  pays 
dont  cette  Assemblée  est  la  plus  éclatante  per* 
sonniiication.  Il  me  semble  donc  que,  dans 
cette  enceinte,  Télection  des  maires  ne  peut  être 
contestée  avec  aucune  chance  de  succès.  D'ail- 
leurs le  pouvoir  exécutif  qui  siège  sur  ces  buncs 
n'étant  qu'un  pouvoir  élu  parvous,  dépendantde 
vous,  agissant  sous  votre  contrôle,  ne  peut  in- 
voquer les  prérogatives  d'im  pouvoir  monar- 
chique et  héréditaire. 

Dès  iurs,  il  semble  inutile  de  contester  lon- 

fuement  les  considérations  contraires  apportées 
c^-tte  tribune  dans  la  discussion  génënile  par 
l'honorable  M.Prax-Paris,  avec  une  persévé- 
rance de  convictions  qai,  à  coup  sûr,  comman- 
dent Tcstime,  mais  qui  me  semblent  emprun- 
tées aux  tmd rions  de  l'ancienne  majorité  du 
Corps  légi»«latii'.  (Très- bien  î) 

M.  Prax- Paris.  Empruntées  aux  vrais 
principes  ! 

M.  Antonin  Lefèvre  -  Pontalis.  Aussi» 
c'ei>t  en  me  plaçant  à  un  point  de  vue  différent 
que  je  m'oppose  à  l'adoption  de  l'article  9, 
tel  qu'il  est  proposé  par  la  commissi«m. 

Jo  trouve  que,  loin  de  faire  une  oart  iro]^  lar- 
go à  la  liberté  municipale,  ranicle  9  lui  ftût 
une  part  insuni<aiite.  Dans  un  pays  où  le 
suil'ragc  universel  fait  de  tous  les  citoyens  des 
égaux  en  droits  politiques,  il  me  semble  bien 
juste  de  réclamer  l'égalité  de  droits  pour  toutes 
les  communes. 

Je  sais  bien  que  l'inégalité  insccrite  dans  la 
projet  de  loi  n'est  qu'une  inégahté  provisoire; 
je  sais  bien  que  le  projet  de  1m  n'est  pas  destiné 
à  devenir  une  loi  déûuitive.  Mats  permetiez-^nal 
de  vuuK  le  rap^ieler,  messieurs,  la  loi  da  3  jnil* 
let  1848.  que  noas  remettons  en  vii;ueur,  n  é- 
tait  pas  non  plus  destina  à  être  un  loi  di^fiiii- 
tive.  Bile  avait  été  votée  comme  loi  provihoire, 
au  lendemain  des  journées  de  juin,  par  l'As* 
semblée  constituante;  cependant,  après  avoir 
été  votée  fiar  ^A^semblée  constituante,  alla 
n'a  pa^  été  chaneée  par  l'Assemblée  l^gislativa» 
quoiiiue  TAbsemblée  législative  n'eût  pas  una 
prédileci  ton  bien  marquée  pour  les  lois  de  l'As* 
semblée  constituante.  Aussi  les  pnimessas 
d'extension  libérale  qui  devait  être  doanéa 
à  la  loi  du  3  juiUst  1848,  c'est  la 
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da  i  décembre  aai  les  a  tenues,  et  vous  savps 
toas  ooiument.  il  est  donc  permis  de  se  défier 
étA  lois  provisoires  :  les  lois  urovisoirex  sont 
etlles  qui  ont  souvent  le  plus  oe  cnano's  de  sa 
perpétuer.  En  f^tit  de  liberté,  je  suis  de  ceux  i)ui 
doieat  qu*il  vautmieux  tenir  qu'espén>r.  et  nons 
sommes  suffihamœent  instruits  par  l  expérien- 
ce pouf  savoir  combien  on  attend  longtemps  les 
libertés  espérées.  (Nouvel  assentiment  au  ren- 
tnetà  g'uche.) 

D'ailleurs,  lorsque  la  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  vient  nous  propo>er  en 
1871,  de  remetu-e  eu  vigueur  la  ioi  du  3  juillet 
1848»  qu'elle  me  permette  de  lui  demander  si 
•U«  tVsi  bien  rendu  compte  que  de  1848  à  1871 
nous  avons  traversé  vingt- trois  uns  pendant 
Ifïsqnels  Icsuffmge  unîver-el  a  vécu,  a  grandi, 
ei  est  entré  dans  sa  période  de  majorité^ 

Sur  plusieurs  bancs   Très-bien  !  très-bien  I 

M.  AntonlaLeféTre-PontaUs.Ën  1848.  le 
suffrage  universel  venait  de  nailre  ;  il  était  donc 
bisn  juste  qu'il  fût  tenu  en  lisière:  il  n'éiait  pas 
expérimenté,  il  avait  besoin  de  faire  ses  prt'uvos 
Mais,  permettez-moi  de  le  dire,  il  a  fait  aujour- 
d'hui SCS  preuves,  et  il  les  a  faites  à  bon 
avantage. 

En  eJÉTet.  les  élections  municipales  de  1870 
onl  témoigné  que  les  grandes  villes  comme 
les  petites  communes  étaient  dignes  de  leur 
émancipation.  Aussi  quand  un  pari.i  qui  a  été 
porté  au  pouvoir  (lat*  fo  vo^l^,  d'une  rcvolutioii 
inévitable  a  voulu  traite^  '.i  Fi-jnce  en  pays 
conquis,  n'oubiiuns  pan  que  ihs  c<jiiseil:3  muni- 
cipaux des  grandes  villes  n*<int  pas  éti';  léunis 
pour  nommer  leurs  maires  ot  les  mettre  au 
service  de  ce  parri;  nu  c/nuralre  les  conseils  mu- 
nicipaux des  grandes  villes  onl  étô  remplacés  com- 
me les  conseils  munîr.ipa  ^  de^  {ietiies  commu- 
nes par  des  commissions  municipales:  ce  ne 
soni  pas  les  droits  des  grandes  villes  qui  ont 
été  invoqués.  Non  !  ils  ont  été  confisqués  et  mis 
en  interdit  comme  les  droits  des  petites  com- 
SDunes. 

Je  sais  bien  que.  lorsqu'on  défend  le  pro- 
jet de  la  commission,  on  invoque  des  considé- 
rations d'ordre  public  qui  me  touchent  autant 
que  qui  que  ce  soit  d'entre  vous. 

Mais  y  a-t-il  besoin  d'un  long  examen  ^lour 
démontrer  ce  qu'elles  valent? 

Est-on  dans  le  vrai,  lorsqu'on  vient  soutenir, 
par  eiemple,  que  c'est  dans  les  grandes  vdles 
que  le  maire  est  surtout  l'agent  du  Gouverne- 
ment pour  Texécution  des  lois?  Il  me  semble 
Sie  c'est  là  le  oontre-pied  de  la  vérité  ;  et  si  nous 
isions  une  lég»slation  dans  ce  sens,  nous  la 
ferions,  au  rebours  d»  celle  de  tous  les  pays  11- 
hte%,  tels  que  TAngleteire  et  Les  Ëtat>-Unis 
où  les  grandes  communes  sont  investies  des 
droits  qui  sont  refusés  aux  '(>etiies  communes. 

En  enet,  c'est  sunout  dans  les  poiiies  cum- 
manes  que  le  maire  est  le  repn';seniant  et  l'a* 
mit  du  Gouvernement  pour  l'exécution  des 
lois;  c'est  surtout  dans  les  ,>etites  communes 
que  Fexécution  des  loi**  dépend  seulement  du 
maire,  parce  que  le  maire  seul  y  représenie  le 
Gouvernement.  Au  contraire,  dans  les  grandes 
communes,  le  Gouvernement  a  pour  représen- 
fims  tous  ses  fonctionnaires,  les  préfets,  les 
#ovs-préf»u,  les  procureurs  de  la  République, 
los  eommissaires  de  police,  les  commandants 
do  gendarmerie,  qui,  tous,  autant  que  le  maire 
•I  oottTsai  phis  que  lui,  veillent  et  pourvoient 


à  l'exécution  des  lois.  (Approbation  au  centre 
et  à  gaucbe.) 

Prenez  la  loi  du  18  juil'et  1837,  et  trouvez, 
si  vous  pouvez,  dans  cette  loi  une  seule  «les 
attribut  ions  qu'**lle  confère  au  maire  et  qui.  dans 
les  gmn'les  vilh^s,  puihse  mettre  en  péril  Tordre 
public.  Si  vous  n  en  trouvez  pas  dans  la  loi 
du  18  juiilet  1837,  prenez,  messieurs,  les  lois 
antérieures,  par  exenjple,  la  loi  du  10  avril 
1831  ,  sur  les  attroupements,  qui  donne 
auK  maires  le  droit  de  dissiper  les  attrou- 
pements, mais  qui  le  leur  donne  concur- 
remment avec  d'autres  fonctionnaires  ;  prenez 
la  toi  du  23  mars  1831  :  elle  place  la  garde 
nationale  sous  Pauto  ité  des  maires,  mais, 
en  mémetemp3,ellelaiiietcon<:u'remmentsuus 
l'autorité  des  sous-préfets,  des  préfets  et  du 
ministre  de  TintériHur. 

Suivant  moi,  Theure  est  donc  venue  de 
donner  ù  toutes  les  communes,  sans  aucune 
exception  ni  aucun  retard,  le  droit  de  l*bre 
élection  de  leurs  maires,  et  d'assurer  à  notre 
droit  public  cette  grande  conquête  qui  faithon- 
!  neur  a  la  législation  des  autic^  peuples.  (Ap- 
probation sur  plulsicurs  bancs.) 

£n  nous  refusant  cette  conquête,  je  crois  que 
le  Gouvernement  s'exagère  les  péri 's  auxquels 
il  pourrait  se   trouver  exposé.    En  effet,  soit 

au'il  s*agis.se  de  grandes  ,  soit  qu'il  s'agisse 
e  peii'es  communes,  le  Gouvernement  n'aura 
quf  ilcuK  conduites  à  tcruir:  ou  bien  il  piendra 
les  maires  dans  la  majorité  du  conseil  muni- 
cipal, et  alors  pourquoi  ne  pas  laisser  le 
conseil  municipal  cnoisir  le  maire?  ou 
bien  il  prendra  le  maire  d^^ns  la  minorité  du 
conseil  municipal,  c'est-à-dire  qu'il  imposera 
le  maire  au  conseil  municipal.  Alors,  mes- 
sieurs, prenez-y  bien  garde  !  ce  ne  sera 
plus  seulement  entre  le  maire  et  le  conseil 
municipal  qu'il  y  aura  lutte,  ce  sera  bien 
souvent  entre  le  conseil  municipal  et  le  Gou- 
vernement, et  en  ne  voulant  pas  se  contenter 
du  droit  de  révocation  contre  des  maires  élus, 
le  Gouvernement  sera  bien  peuvent,  je  le 
ciains,  obligé  d'user  du  droit  de  dissolution 
conti-e  les  conseils  municipaux  qui  tiendront 
en  échec  l'autorité  de  maires  nommés. 

Il  résulterait  d'une  telle  situation  d'inévita- 
blas  conflits  dont  nous  pouvons,  à  l'avance, 
mesurer  les  dangers.  (Approbation  au  centre 
gauche  et  à  gauche.) 

D'ailleurs,  messieurs,  l'expérience  qui  a  été 
j  faite  de  la  loi  du  3  juillet  1848   n'a- 1 -elle  pas 
t  été  favorable  aux  maires  élus? 
I      D'après  la  loi  du  3  juillet  1848  le  système  de 
l'élection  était  appliqué  à  36.350  communes, 
et  le  système  do  la  nomination  à  469  commu- 
nes. 11  en  résulterait  qu'il  y  avait  environ  1,500 
magistrats  communaux,    maires   et  adjoints, 
nommés  par  le  Gouvernement,  et  74.000  ma- 
gistrats municipaux  élus  par  les  conseils  muni- 
cipaux. 

Combien,  dans  la  seule  année  1849,  y  a-t-il 
eu  de  magistrats  municipaux  nommés  par  le 
Gouvernement  qui  aient  été  révo«|U^s  ?  il  y  en 
a  eu  25  sur  1 ,500,  c'est-à-dir»  un  tiers  pour  cent. 

D'autre  part,  combien  y  a-t-il  eu  de  magis* 
trats  municipaux  élus  par  les  conseils  munici- 
paux qui,  en  1840,  aient  été  révoqués,  sur  les 
74,000  magistrats  municipaux,  maires  et  ad- 
joinuélm»?  Il  y  en  a  eu  183,  c'est-à-dire  non 
pitti  nu  tien,  maia  aeutenwnt  un  qwut  pour 
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cent.  Cependant,  vous  savez,  messieurs,  com- 
Jbîen  il  y  avait,  en  18î9,  de  causes  de  révoca- 
tion, soit  pour  inilii^nité,  soit  pour  incapacité 
ilans  les  pptiios  communes.  En  outro,  Tai  pris 
à  dessein  TanniM»  1810,  la  plus  agitée  do  notre 
histoire;  c«r  si  j\^vais  pris  les  années  18î)0  et 
1851,  la  proportion  serait  encore  bien  plus  fa- 
vorable au  système  (jue  je  soutieii». 

Il  en  résulte  <]u*iui  point  de  vue  politique, 
comme  au  point  dp  vue  de  la  bonne  adminis- 
tration, les  maires  élus  valent  mieux  que  les 
mdlres  nommes,"  parce  que  les  affaires  publiques 
aussi  bien  qun  les  aliaires  privées  ne  sont 
jamais  mieu^c  laites  qiia  quand  on  les  fait  soi- 
même.  (Assentimenl  sur  plusieurs  bancs.) 

Maintenant,  avant  de  descendre  de  cette  tri- 
bune, où  vôtre  bienveillance  mè  rotient,  per- 
mettez-moi de  vous  siprnalor  les  conséquences 
de  Tarticle  \),  si  vous  l'adoptez  tel  quUl  est 
proposé. 

81  vous  l'adoptez,  vous  créez  deux  catégories 
de  communes  :  tes  communes  affranchies  et  les 
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communes  restant  en  tutelle.  Quelles  sont  les 
communes  qui  resteront  en  tutelle?  Ce  seront 
les  communes  qui  sont  Tes  plus  capables  de 
s'administrer  eltos-mômes,  celles  dans  lesquelles 
vous  aur(>z  à  craindre,  moins  que  partout  ail- 
feurs,  l'ignorance  et  Tincâpacité  des  magistrats 
municipaux;  cplles  dans  lesquelles  le  choix  d'un 
maire  sera  livré,  moins  que  partout  ailleurs,  à 
r^sprit'de  coterie,  ou  bien  à  la  toute-puissance 
d'int^yét's  personnels  dominant  l'intéréi;  public. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

En  maintenant  on  tutelle  les  grandes  com- 
munesy.  vous  ferez  cependant  une  exception, 
et  vous  mettrez  au-  iossus  du  droit  commun  la 
grande  ville  do  Pans,  dont  les  maires  et  les  ad- 
joints seront  élus  par  le  suffrage  universel. 

Quelques  membres.  Cr  n'est  pas  décidé  ! 
,     M.  Antoiiiii  LefèTre-Pontalis.  La  com- 
mission lé  propo.'iô. 

Ainsi  Paris,  après  ce  qu'il  a  fait  ou  laissé 
faire,  aura  un  privilège,  dont  seront  déshérités 
lés  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  dépar- 
lement, qui,  en  fait  do  désordre ,  d'insubordi- 
nation et  de  rébellion,  n'ont  rien  faif ,  ni  rien 
laissé  faire.  (Nouvelle  approbation  sur  plu- 
sieurs iKihcs!) 

Un  membre  à  droilc.  Et  Limoges  ! 

H.  Antonin  Lefê'vre-Pontuis.  En  créant 
deife  caft'goriés,'  les"  èo)mmùnës  au-dessous  de 
6,000  habitants,  qui  vont  être  les  communes  af- 
franchife',  et  les  communes  au-dessus  de  6.000 
habitants,  qui  voiît'  (Jlré  les  coiiîmunes  déshéri- 
tées, les  communes  restant  en  minorité,  en  tu- 
telle ,  en  créant  ces  deiix  catégories,  vous  allez 
immédiatement  créer  deux  classes  :  la  classe 
(f^s*  satisfaits  oi  ta  classe  des  mécontents,  et 
vous  fournirez,  je  le  crains,  à  la  grande  classe 
dè^  mécbrj'çents,  iin  mot  «l'ordre  dangereux, 
ou'ils  pourront  explpiior  contre  nous.  Ce  mot 
d^ordre,  pourra  réssomliler  à  celui  que  notre 
honorable  collègue  M.  Pelletan  invoquait,  dans 
les  premières  annéos«de  l'empire,  quand  il  de- 
mandait pour  la  bVance  la'lloerté  comme  en 
Autriche,  éï  vous  pourrez  bien  l'entendre  re- 
tentir quand  les  habitants  des  grandes  villes 
cfemandéront  la  liberté  comme  au  village! 
(Trè«^Kîen  ?  (rès^bîen  !) 

^li  y  'a  une  dei'niëro  considération  que  je  ne 
pedx  pas  'me  dispenser  dé  vous  soumettre. 
MKqii^  je  '^rl^fs  dé  '  la  liberté  comihè  db 


village,  me  sera-t-il  permis  de  vous  deman- 
der si.  mt^me  dans  les  communes  rurales,  la 
part  de  liberté  municipale  iiicra  sufûsantQ.  Je 
sais  bien  que  vous  allez  I(?nr  reconnaître  le  drpU 
d'élection  de  leurs  maires.  Mais  ce  droit  d'élec- 
tion ne  sera-t-il  pas,  je  ne  yeux  pas  dire  dé- 
truit, mais  au  moins  tempéré  p^r  le  droit  de 
Invocation  illimité  que  vous  allez  voter  ?  Tandis 
(Tue  la  loi  du  3  juillet  I8i9  subordonnait  le 
droit  de  révocation  a  l'avis  préalable  dû  con- 
seil d'Etat,  la  loi  de  1871  va  remettre,  ^ans 
aucune  réserve,  le  droit  de  révocation  entre  les 
mains  du  Gouvernement. 

Serai t-ce  trqp  exiger  que  de  demander  an 
moins  la  révocation  motivée,  c'est-i-dire  une 
révocation  qui  ne  puisse  être  jamais  arbitraire 
ni  mémo  soupçonnée  d'être  arbitraire,  oàns 
la  révocation  motivée,  romarquez-le  bien,  il  n'y 
a  plus  dp  garantie  pour  les  maires,  et  un 
maire  pourrait  parfaitement  entendre  cette  ré- 
ponse qu'un  jour  un  ministre  arrogant  faisait  à 
un  fonctionnaire  qu'il  avait  destitué  et  qui  lui 
demandait  compte  dé  sa  destitution  :  «  Je  vous 
ai  destitué,  parce  que  votœ  liguro  mo  déplaît.  » 
(On  rit.)  Sans  la  révocation  motivée,  le  droit 
de  nomination  et  d'élection  dos  maires  peut 
être  rendu  impuissant,  parce  ou'il  peut  être 
annulé  ou  menacé  d'être  annulé  par  une  ré- 
vocation dont  l'intéressé  ne  connaîtra  pas  les 
motifs. 

Vous  direz  certainement  qu'il  faut  se  rassi^- 
rer  par  les  bonnes  dispositions  des  ministres 
qui  siègent  sur  ces  bancs  et  dans  lesquels, 
pour  ma  part,  j'ai  pleine  confiance.  Mais  nous 
savons  tous  que  les  bons  ministres  passent,  et 
que,  fussent-elles  provisoires,  les  mauvaises 
lois  restent  :  la  meilleure  garantie  c'est  de  ne 
pas  les  votor. 

Permettez-moi  donc  de  vous  dire  qu'il  y  a  là 
un  intérêt  pressant  à  satisfaire,  auquel  il  faut 
donner  satisfaction 'mémo  dans  une  loi  provi- 
soire; cet  intérêt  pressant  à  satisfaire,  c'est 
celui  de  la  paix  publique.  La  paix  publique, 
nous  le  savons  tous,  ce  n'est  que  dans  les  jours 
d'égarement  et  de  crise  qu'elle  doit  appellera  son 
aide  la  force  pour  faire  respecter  la  loi  avec 
une  inilexible  et  une  invincible  fermeté.  Mkis, 
dans  les  pays  libres,  la  meilleure  garantie  de 
la  paix  publique,  c'est  l'accord  entro  les  gouver- 
nants et  les  gouvernés.  (Très-bien!)  Pour  ga- 
rantir cet  accord,  il  importe  de  ne  pas  trai- 
ter les  villes  moins  favorablement  aue  les  cain- 
pagnes,  il  faut  reconnaître  aux  villes  les  ma- 
nies droits  qu'aux  campagnes,  et  se  défier  de 
ce  système  de  liberté  à  petites  doses  (jui  n'a 
jamais  réussi  aux  j>oiivoir3  qui  ont  tente  d'èri 
user. 

Jusciu'ici,  les  gouvernements  ont  trop  cher- 
ché à  vivre  i>ar  U  polititjue  de  défiance  :  Je 
suis  de  ceux  qui  croient  que  pour  les  fairg  vi- 
vre à  l'abri  dos  révolutions,  c  est  une  poUt{qke 
do  confiance  envers  le  pays  qu'il  faut  inaùgur(|r 
et  appliquer.  (Très-bien  !  très-i)ien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  d'^  Vintérieur. 
Messieurs,  l'Assemblée  a,  selon  moi,  agi  sagçr 
ment  lorsqu'elle  a  déclaré  tout  à  l'heure  QÛg 
la  loi  en  délibération  était  une  loi  proTi|()irâ 
et  que  les  conseils  municipaux  qui  éerairaf 
élus  ne  resteraient  en  fonctions  qjie  jiisq^^ 
ce  qu'une  loi  organique  ait  été  préseiitég. 
C'est,  en  effet,  seuj^ment  qnan^  la  ÏQi  SCm 
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DUfOc  bera  soimiiëe  à  T Assemblée  que  les  gran- 
des questions  nui  vieniK^nt  d'être  j[)orlée8  à  la 
trihune  par  Ttionorable  M.  Let'cvre-Pontàlis 
pourront  ciro  exaiuLnées  d'ensemble,  traii(>es 
et  résolues  comme  ellns  doivent  Tùirc. 

S'il  s'agissait  uniquement  de  considérer 
comme  une  conquête  l'élection  des  maires  par 
le  suffraixe  universel  ou  par  le  conseil  munici- 
pal dans  toutes  les  communes,  la  question  se- 
rait fort  sin^plc  et  nous  serions  tous  disposé;^  à 
consacrer  une  conquête  qui  ne  nous  coulerait 
aucune  difficulté  et  (|ui  ne  coûterdit  au  pays 
aucun  pér'l,  mais  vous  savez  tous,  messieurs, 
trop  bien  cette  questum,  depuis  si  lon^ztemps 
discutée,  dans  ces  dernières  aum^'es  avec  tant 
d'ardeur,  pour  ignorer  qu'elle  divise  les  meil- 
leurs esprits  et  qu'elle  présente  les  dilliculiés 
les  plus  redoutables.  Vous  savez,  en  elfet,  que 
la  distinction  faite  par  la  loi  de  juillet  1848,  ((ue 
nous  vous  demandons  de  restaurer  puur  quel- 
ques temps,  n'est  pas  une  distinction  purement 
arbitraire,  et  que  la  où  le  pouvoir  contrat  a  be- 
soin d'être  représenté  eflicacemcnt,  comme 
dans  les  grandes  \illes,  dans  les  grandes  com- 
munes, là  où  est  le  chef-âeu  du  département, 
il  faut  qu'il  participe  à  la  nomination  de  son 
représeûtant  et  (jue  le  maire  ait  ce  double  ca- 
ractère :  d'être  a  la  fois  le  représentant  de  la 
commune  et  le  i*eprésentant  du  pouvoir  cen- 
tral. (Très-bien!  très-bien!) 

Vous  savez  que,  pour  ceux  mêmes  qui  n'ac- 
ceplent  pas  cette  solution  et  qui  sont  d'une 
école  contraire,  une  nécessité  s  impose,  et  ils 
reconnaissent  qu'il  est  indispensable  de  n^viser 
alors  les  attributions  et  de  placer  à  côté  du 
maire,  qui  serait  le  simple  représentant  de  la 
commune,  un  agent  du  pouvoir  central  qui  fe- 
nût  exécuter  ses  décisions.  Il  y  a  là  toute  une 
organisation  à  reviser,  peut-être  à  refaire.  Pou- 
yong-nous,  messieurs,  résoudre  ces  questions 
dans  le  moment  actuel?  Pouvons-nous  tran- 
cher cette  f?rande  question  de  la  décentralisa- 
tion et  en  donner,  en  ce  moment,  le  dernier 
mot?  Je  vous  le  demande,  en  conscience  le 
pouvons -nous  ? 

Â'iusicurs  miiiebres.  Oui!  oui! 

4pttr€S  membres.  Non  !  non  ! 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  L'honorable 
orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  disait 
qae  les  villes  se  plaindraient  de  ne  pas  posséder 
la  liberté  comme  au  villairc^  Il  disait  qu'il  ne 
jalUil  pas  faire  de  dillerence  riure  les  gran- 
des et  les  petites  communes,  ot  ({u'il  puisait 
d^ns  le  spectacle  des  événeinents  qui  se  dérou- 
lent song  nos  yeux,  des  événemenls,  messieurs, 
anzfaels  nou^  assistons  pn  ce' moment  mém(\ 
la  Cuuvctio.i  qu'il  n'y  nvait  aucune  distinciion 
à  faire  entre  les  grandes  villes  ei  les  communes 
ordinaires. 

En  vérité,  messieurs,  j'cnvio  Ui  iramjuilliié 
de  son  esprit.,.  (Sourires.)  et  je  me  demande 
CiHnment  il  a  été  assez  heureux  pour  trouvfîr 
cetie quiétude,  cette  conviction,  dans  les  évé- 
nements auxquels  nous  assistons. 

plusieurs  itienibrcs.  Très- bien  !  très-bien  ! 

M.  le  ministre.  Pour  moi,  messieurs, 
j'y  trouve  une  raison  de  inéditi'r  davantaire 
et  d'étudier  de  plus  prés  (Nouvelles  marqueta 
d'assentiment.) .  de  renoncer  à  chercher  la 
vérité  législative,  et  surtout  la  vérité  politique, 
dans  les  mots,  mais  do  la  chercher  dans  les 
faits.  (Vive  approbation.) 


Je  vous  demande,  en  conséquence,  de  vouloir 
bien  vous  en  tenir  à  une  loi  qui  a  eu  ce  lion- 
heur  d'être  respectée  lonji temps,  et  dt»  n*étre 
pas  accusée,  parmi  tant  d(.>  lois  qui  l'ont  été  sé- 
vàrement  dans  ces  derniers  t^emps,  la  loi  du 
mois  de  juillet  1848,  une  loi  qui  répond  à  des 
nécessités  connues  de  vous  tous  ;  je  vous  de- 
mande d  en  prendre  les  dispositions  etde  les  ap- 
pliquer provisoirement,  jusqu'à  <M'.  que  la  déli- 
bération sur  la  loi  organique  soit  ouverte  de- 
vant cette  Assemblée.  Alors.muàhieurs,  nous 
prendrons  le^quei'li«»ns,  nous  les  examinerons, 
nous  les  résoudrons  ;  mais.,  dans  ce  moment,  il 
faut  faire  une  loi  électomie.  ouvrir  le  scrutin, 
et  éviter  d(t  nous  juter  dans  dus  discussions 
trop  difQciles  sur  des  questions  do  prmcipe 
en  matière  de  décentralisation.  (Très-bien! 
très-hieu!) 

La  liberté,  d'ailleurs,  messieurs,  trouvera 
son  compte  à  rapplication  de  cette  loi. 

La  liberté  est  suAisamment  garantie  dans  les 
élections  jiar  la  loi  de  juillet  1818:  soit  que  la 
commune  jiurséde  plus  de .  fi.OOÛ  Ames,  soit 
qu'elle  en  possède  moins,  elle  intervient  dans 
la  nomination  du  maire,  elle  a  son  représenr 
tant,  elle  peut  agir;  et,  au  moment  où  nous 
avons  besoin,  messieurs,  que  le  principe  du 
pouvoir  exécutif  ne  soit  pas  écjirté,  et  ne  soit 
pas  mis  en  discussion,  lu  idi  du  mois  de  juillet 
1848  e^t  une  de  celles  (jiii  conviennent  à  la  si- 
tuation provisoire,  mais  grave,  devant  laquelle 
nous  sommes  placés.  (Vivi-s  marques  d'appro- 
bation.) 

M.  Limperani.  Je  répondrai  i)ar  quelques 
objections  à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Je  regrette  profondément  qu'à  la  séance  d'au- 
jourd'hui, pour  la  preinicD)  fois,  la  promesse 
de  cette  loi  orgaoi(}ue  ait  été  introduite  dans  la 
discussion,  parce  que  les  lois  organiques  sont 
les  calendes  grecques  auxquelles  on  va  ren- 
voyer toutes  les  améliorations  qui,  selon  nous, 
sont  complétemeràt  mûres.,  (Très-bien!  très- 
bien  !  à  gauche.)  (jue  nous  discutions  ces  dis- 
positions essentielles  dans  une  loi  provisoire  au 
lieu  de  les  renvoyer  à  la  loi  organique,  j'y 
trouve  un  avantage  au  lieu  d^hn  inconvénieni. 

En  ellet,  en  matière  aussi  grave,  rien  ne  vaut 
la  pratique  et  lapplication.  Lorsque  la  loi  orgar 
nique  viendra,  si  tant  est  qu'elle  vienne,  la 
question  sera-t-elle  plus  avancée  qu'aujourd'hui,? 
Aucunement;  mais  un  grand  in  convénient  se 
préi'rntera  :  la  loi  organique  stipulera  |>our  un 
délai  fort  long,  trois  ou  cinq  ans,  vl  vous  ne 
pourrez  pas  faire,  ce  que  vous  pouvez  faire  en 
ce  moment,  l'expérience.  (C'est  vrai!  c'est 
vrai  !) 

.le  l(î  répète,  ce  qui  importe  ici  c'est  Tex- 
périenœ  ;  ce  n'est  pas  d'une  ex[)ôrience  à 
l'aire*  tn  anima  vili  (jue  nous  voulons,  cerlaine- 
meni.  ;  mais  je  dis  (luo  la  qu(>stion  est  assez 
cont''over.sée,  assez  mûre,  dans  les  idées  du 
parri  libéral,  pour  que  nous  puissions  la  tran- 
cher immédiatement. 

Du  reste,  il  y  a  un  argument  qui,  ce  me 
semble,  n'a  pas  été  présenté  jusfiuljci  :  c'est 
l'expérience  de  ci*  qui's'est  passé  dans  les  plus 
grandes  \illês  de  France  pendant  les  quelques 
mois  qui  viennent  de  s'écouler. 

Jr  prendrai  les  deux  plus  grandes  d'entre 
oUos  :  Lyjm  et  Marseille.  Avez- vous  des  motifs 
do  vous  plaindre  des  élections  dans  ces  deux  vU- 
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lès  r  et  s'il  y  en  a  qnî  soient  de  nature  à  inspi- 
rer des  ciaintes,  C4*8(int  Lyon  et  Marseille,  bb 
bien,  à  deux  reprises  dilrérHntes,  dans  l'une 
et  dAn^i  Tautro,  Tordre  a  été  très-sérieusement 
troublé,  notamment  le  3t  ocr«>bre  à  Marseille. 
Savez- vous  ce  qui  a  rétabli  Tordre  ?  C'est  une 
seule  chose  :  les  élections  municipales.  (Déné- 
gations à  dro'te.) 

Oui,  messieurs,  je  vis  assez  près  d«>  Marseille 
pour  savoir  ce  qui  n'y  pa-se.  Au  31  O'Uobre, 
en  môme  temps  qu'avait  lieu  le  mouvement  de 
Paris,  la  commune  a  été  proclamée  à  Marseille  ; 
mais  on  a  eu  la  sagesf^e  de  procéder  immédia- 
tement aux  ^lect'ons  municipales  ;  et  ces  élec- 
tions a  Marseille  donnèrent  gain  de  cause  com- 
plet au  parti  de  Toidre.  Il  en  avait  été  de  même 
a  Lvon  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Voulez- vous  avoir  la  pieuve  que  c'est  le  parti 
de  Tordre  qui  a  triomphé  dans  les  élections 
communales  de  Marseille? 

Le  premier  acte  que  viennent  d^accoraplir 
les  insurgés  dans  eetie  ville  a  été  de  mettre 
la  main  sur  le  maire  élu,  sur  Thonorable  M 
Borie,  maire  do  Marseille. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  des  indices  de  nature  à 
TOUS  frapper,  à  vous  montrer  que  les  grandes 
Villes  ne  sont  pas  ce  qu*on  nous  les  lepré^ente. 
(Rumeurs.) 

Oh  I  messieurs,  quMl  y  ait  des  factieux  en 
nombre  conttidérable,  je  Tadmets;  mats  que 
les  factieux  soient  en  majorité,  je  ne  Tadmets 
pas. 

Je  déclare  que  si  à  Paris,  la  ville  qui  nous 
préoccupe  le  plus  en  ce  moment,  les  élections 
qui  se  sont  accomplies  avaient  été  complètement 
libres,  complètement  réiruliéres,  •—  et  je  suis 
d^avis  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être  libres  dans 
les  cir  on»*tanct-s  où  elles  se  sont  accomplies. 
—  si  en  temps  normal  les  élections  avaient 
pu  se  faire  d  une  manière  normale,  nous  ne 
verrions  pas  le  trisie  spectacle  auquel  nous  as- 
sistons en  ce  moment. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire,  et  je 
n^nsisterai  pas  plus  longuement. 

Ce  nVst  pas  la  première  fois  que  cette  ques- 
tion se  pose  :  est-ce  qu'elle  n'a  pas  été  étudiée, 
discutée  depuis  m  très-grand  nombre  d'an- 
nées? In^'ohiPstaSlement. 

Je  le  ré^tète,  le  moment  est  venu  d'expéri- 
menter la  loi.  Si  des  inconvénients  se  révèlent, 
eh  bien,  lorsqu'on  discutera  la  loi  organique 
Qu'on  nous  promet,  on  les  fera  disparaître. 
(Mouvements  divers.)     ^ 

M.  Paris.  La  commission  n'entend  inter- 
venir dans  ce  débat  que  pour  faire  une  décla- 
i-ation. 

En  principe,  à  Tunanimité,  elle  est  d'accord 
avec  la  théorie  qui  a  été  professée  par  les  au- 
teurs de  Tamcndement  :  l'élection  des  maires 
par  les  consc^ils  municipaux  dans  toutes  les 
communes. 

Quelques  membres.  Eh  bien,  alors? 

M.  Paris.  Cependant,  en  alt4>ndant  qu'une 
!oi  organique  ait  «téterminé  les  attributions 
des  maires,  la  commission  a  pensé  qu'il  était 
sage  d'arccpter  d'une  manière  provisoire»  le 
projet  du  Gouvernement...  (Non!  non!) 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  rapport  qu'elle 
a  expr  mé  son  opinion  à  cet  égard,  elle  Ta  éga- 
lement insérée  d'une  manière  formelle  dans 
l'article  9,  ainsi  conçu  : 

c  En  attendant  que  l'Assemblée  ait  statué 


par  une  loi  nouvelle  sur  les  attribu'ions  d<»t 
maires,  leur  nomination  sera  faite  par  dtoet 
dans  les  villes  de  plus  de  6,000  âmes  et  dans 
celles  qui  sont  chefs-lieux  de  département  ou 
d'arrondissement.  » 

Donc 9  en  principe,  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  les  auteurs  de  l'amendement.  Cest 
seulement  en  tenant  compte  des  circonstances 
et  en  réservant  la  question  jusqu'à  Texamen 
des  attributions  des  maires,  que  nous  avons 
accepté  le  projet  qui  vous  est  soumis.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M   Paulin  Gillon  monte  à  la  tribune. 

Votx  nombreuMs,  \a  clôture!  la  clôture! 

M.  le  président.  La  clôture  de  la  discus- 
sion étant  d  mandée,  je  la  mets  aux  voix. 

(L'A^semhiée  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion.) 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Il  y  aurait 
une  reetitication  à  faire  dans  le  texte. 

M.  Paris.  Il  est  bien  entendu,  messieurs, 
que,  dans  les  communes  pour  lesquelles  le 
choix  du  maire  est  réservé  piovisoirement  au 
Gouvernement,  c'est  dans  le  sein  du  conseil 
municipal  que  le  maire  sera  pris.  (Oui  1  oui  1) 

Pliuifurs  membres.  Il  faut  le  dire  ! 

M  Paris,  il  y  aurait  donc  lieu  d'ajouter  k 
Tavant-dernier  paragraphe:  c  Ils  seront  pris 
dans  le  sein  du  conseil  municipa*.  • 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  quatre  amen- 
dements ayant  le  même  but:  la  nomination  du 
maire  parles  conseils  municipaux  dans  toutes 
les  communes. 

Le  l*"  amendement  a  été  déposé  par  BCM. 
Bardoux,  Ricard.  Roux  et  Lefevre-Pontalis  ; 

Le  2*  par  MM.  Delilie,  Pâlotte  et  de  Lavergne; 

Le  3«  par  M.  Amat  ; 

Le  4*  oar  M.  Destremx. 

A  quelques  détails  près,  ces  amendements 
sont  exactement  les  mêmes. 

(Jutlques  membres.  Relit-ez-les! 

M.  le  président.  On  demande  une  nouvelle 
lecture  des  amendements...  (Oui!  oui!) 

Je  vais  les  lire,  et  la  priorii[é  pour  le  vote  sera 
donnée  à  celui  des  amendements  que  TAssem* 
blée  désignera.  * 

Voici  l'amendement  de  M  M.  Antonin  Lef&vre 
Pontalis,  Bjirdoux,  Ricard  el  Roux,  qui  con- 
siste à  substituer  un  article  ainsi  conçu  à  l'ar- 
ticle 9  : 

c  Le  conseil  municipal  élira  le  maire  et  les 
adjoints  p<)rmi  ses  membres,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue.  8i  après  deux  scrutins 
aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il  sera 
procédé  à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffraices. 
Les  maires  ainsi  nooimés  seront  révocables  par 
décret.  Les  maires  destitués  ne  seront  pas  réé- 
ligibles  pendant  une  année.  • 

Voici  maintenant  l'amendement  de  MM*  Ds- 
lisle,  Pâlotte  et  de  Lavergne  : 

«  Le  consf'il  municipal  élira  le  maire  et  les 
adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue.  Si,  après  deux  scrutins, 
aucun  candi'lat  n'a  obtenu  U  majorité,  il  sera 
pro<*^dé  à  un  tour  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obt<*nn  lo  plus  de  suffrages. 
L«es  maires  ainsi  nommés  seront  révocames 
par  décret.  Les  maires  destitués  ne  sont  pts 
réèligibles  pendant  une  année,  t 

C'est  identiquement  la  même  choie. 

Voici  Tamendement  de  M.  Amat  : 
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€  Le  conppîl  mniicipa'.  da-s  \n  hi:it*ini' d  •  [ 
son  élpciion,  procède  a  l'éledion  iIj  iini'C  t^t  | 
dep  a  jumt«. 

•  En  at «ndmt  la  loi  «;;)r  I*s  utîr  liu  ions  d^'s 
maire.^,  si  l'an  d Vu\  ^•'^i^li^'•'lïir  (|iiHlqu'uii  do* 
actHi*  qui  >or'Pn(.  do.  r.-idiiiiriisrraiioii  purpin^iir, 
municipale  pi  d'int  :is  >ont  ch  -r-fp-i  en  •|iiMlité 
de  d^iAsfués  du  p«iuvo:r  cei:i'ai,  Ih  pn^'c.  ou  le 
M>ii-préret  y  ferait  proc^d  r  d'otlic^*  |  a*  «les 
ag»*nu  spéciaux  ftaux  riHi<  ne,  h  cn«nin!sne.  i> 

EnHri,  voie»  l*aiiM'ndeni  nt  (U*  M.  I)  s^'euj^  : 

•  Oans  Uiutf*s  le*  co  iiiiiunes,  l  ■  c  'n-^ei!  mu- 
nie pa*  ejir.i  1h  m.iiro  ei.  le^  al|«>iiit-  -ii  ^Cl*utlll 
seoietet  a  la  uiajont  >  ab-itHue  d  s  vo  x. 

f  Le'4  inanps  so  it  r^voMld*-  pir  d»'*  O't.  Le- 
maires  dc^iuiés  ne  seiont  pis  ré**li^ildes  p«»n- 
dani  une  ann^e.  • 

On  a  demandé  le  scrutin  piMic  sur  cette 
question. 

Un  m'ambre.  Monsieur  le  pré^tident.  il  y  a  un 
amendemenl  relatif  à  la  noininaiion  des  «idjoints 
par  le  m  lire.. 

M.  le  président.  Cela  vi<n  Ira  ensniie. 
Le  même  h,c  nbie.  Si  l'a  iiendeaient  était  voté, 
on  ne  po  irrait  plus   vo  er  sur  la  nouiiniilioii 
des  adjoints  par  les  mair»s. 

If.  le  président.  Vous  parlez  d'une  ant'C 
qU'-Rtu>ii  II  s'n^it  niHintenai.t  de  >Mvoirsi,  dans 
le«  couimuncs  au-d»'ssus  de  G  ')00  Ames,  les 
maires  serunt  nommés  par  Tautor  té  ou  |.ar  lo 
con«<eil  municipal. 

Vodà  la  (juestion  qne  le<?  amendements  ont 
pour  but  lie  poser  d^^^ant  l'A<s»'ml'lé.'. 

Je  viens  d«^  lirec^s  amendements  dins  l'or- 
dre où  il-  ont  et"  d«^p'»*;és 

L'A*seinbl»V  v>»ui-ï-llo  voi'^r  dahorl  sur  1'»- 
mendeinent  de  MM.  liiirdonx,  lîicard,  Rouv  ot 
Lciêvre  Poiitili^?  (Oui!  oui!) 

M.  Delpit.  Kt  ia  vide  de  IVa'is  nipr-^llo  vk^ 
<:eptée? 

M.  le  président  Par  s  rst  \\A\\i\i  'Xw-ri  r :;!•.:■ 
am^-nd^'iiient 

M.Léon  de  Maleville.  Je  vt>\r:ra:?  {'(!:v 
une  ob.''er\ati«n  sur  i::i  pmnt  (jni  ne-i  i.::5 
d'une  e\*tréii.e  iinporinnc»',  liia.i:  (ju'il  est  cepen- 
dant ind  speiisabie  df  té.;ier. 

L'article  9  et  tons  les  j;rnpnd  'm<»n*:s  qni  sont 
préseniés  piévoieni  le  c:i>^  d  i  si-rnl'n  il-  Im  lot.- 
Ucp;  mais  iis  iiéj^h^rent  de  déclaier  ijue  dans  le 
PCruiin  de  bnl^oiias/e,  sM  y  a  éi;;îi  i'»  'ie  \*As^ 
€e^i  le  plus  ancien  qui  l's:' itominé.  liiierrnp- 
tions  diverses)    C'c-i  ind  -pell^ab^•  A  «lir*.  , 

PUisium  mfinbrt's.  Cidu  va  «U»  sm  !  ' 

M.  le  prf^sident  Si  ^.^lll^'nd^^ -.'Mif  e'i  .sdi»  .- 
tô,  on  p«iurra  demander  de  le  ni(»'iitier  «'ans  o»  ^    ; 
termes  et  -«e  le  comp  nt^r  cmip*  !•*  dcuiunr- 
M.  L  on  d»».MaU'vil!i\ 

M.  Amat.  I»  la.jdrait  faire  d'aboni  vnior  sur  . 
le  princip»»  comenudans  ous  len;im^}'deijn-n:s. 

if .  le  président.  On  ne  peu»  pis  voier  sur  i 
anprncipe,  on  vo;e  >ui  une  dispns.t  on  -le  hn,  i 
Le  principe  est  n'ail  eurs  po^é  dtns  1  amenle-  i 
n»eni  sur  lequel  je  viiis  consul  er  TAsseui-  ' 
blèe. 

M.  LefèvreP«>nt:iiis  «u'nande  que  son  nmen-  '■ 
dem^-n!  soit  nio  J;;!''  i-n  {•.»  sens.  qu«'  l'on  en  re-  ' 
U'iiichel  s.  m:r*b  ;  .  ;.*-  ;idj'.iint>...  »•  'A|i|>i?y»*!  . 
purce  quM  y  a,  en  «Ile'.,  n«'s  ani('îH{îM:!''.'n:  ■:'-  j 
téneuis  qui  pro  Mis»*nt  a  liominiiion  ift^s  ''••  = 
jomiH  pirks  maires,  (jesi  ilonc  I  ^j'Unidom  .  ?,  i 
ainsi  modilié.  et  qu**  je  vais  relire,  sur  h^quel 
VAbSembiéo  est  appelée  à  voter  : 

ANNALES.  —  T.  I. 


«  L^  C  «ns  il  mn'>i.»ip<l  élirj^le  maire  parmi 
se-i  m»'iMlir-*s,  au  scruti  i  s<M:ret  et  à  li  maj«»rii''. 
«bs.il  ip.  Si,  après  deux  SîruMiis.  a-iCUn  candî- 
«lui  n'a  o!»ienu  la  inajo'ité.  il  s  ra  pro  éd»'»  à 
un  lour  de  biil!oai-ç«'  «^nire  les  deux  cinlidatfl 
qui  auront  oiitenu  Ih  plu<  d»*  sutVra;;^». 

1  Ij"s  maires  «in^i  nommés  >ont  revocablt*fi 
par  déop't  L-s  muTr's  <le^lltu<^s  ne  sont  pas 
réèli::ibv-  n-  n  'an'  une  anné^».  » 

M.  Antonln  L3fôirre-Poatalis  I-  y  a  un 
mo-  d'oiblié  dtns  Tamt'ii'lement;  il  faut  dire  : 
*  li^s  mi  res  e.ont  révocables  par  décret  am^c 
fjU"  -i^A  wl/',intt    n  fUruif..  ) 

M.  le  présid  nt.  Il  va  êtro  procédé  au 
scrufin  >ur  i  aai  Midfineiii. 

(L-  «••rutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
çue Mis  ) 

M.  le  président.  Voici  le  r'^rllatda  scru- 
tin : 

Nombre  d**  votants 5^8 

Majorité  a!»sol  e 275 

Pour  l'ado j! ion 279 

Coiiire.    ..' 269 

L'A^s^^'idiée a  adopté.  (Mouvement  prolongé 
on  ii^n^  divers  ) 

M.  Batbitf,  fapporleur,  monte  au  bureau 
et  s  enip'iitM  t  un  lusuiii  avec  V!    le  président. 

M.  le  prénident.  La  commission  demande 
(|u<î  la  séance  ^oil  suspn  lue  un  instant  pour 
lui  pernieit  0  d«*  délibérer  >ur  la  situaiiim  qui 
résidie  lie  lalopion  de  l'amendement  (Oui  I 
cui  î  —  Très  b'en  !   irés  bien!) 

L  î  séance  est  sn<peii  lue. 

(Anrés  nnq  à  six  minutes  de  suspension,  la 
snani-e  o^^t  reprise  ) 

ta,,  le  p  ésldent.  La  parole  est  à  M.  Paris, 
membre  de  la  comin'ssion. 

M.  Paris  Aii  nom  de  li  majorit*'*  do  ï» 
cmnini  suni,  j'ai  I  honneur  de  pio^iO.-er  à  l'As- 
ïi  jibke  lanien  emeni  suivant  : 

'<  La  nom  nition  îles  maires  rt  adjoints  aura 
i  f'ii  proviso  ivineni    par  décret  du    Gouv.  ri.i;- 
nieni  dans  U»<  vi  le-  de  ni  is  de  20,000  Ani^'s  Gv 
dans  le-  clief--neu\  de  dépiiriemcnlf^i  d'arrui' 
di>sement.  qne  le  qu  on  ^o  t  la  popa  ûtion...  » 

Pnixi  urs  iiiviubus  (^Vst  »o(é!  c'est  voie  I 

M.  Paris.  Vendiez  me  Ui^-er  achever, 

't  II-  ^e^ont  p  «s  dans  le  rM)iiseil  municipal.  » 

L'ani'ii  ie.iin*ni.  n'a  nen  de  contraire  au  vote 
qui  vi»'nt  'Terre  è:ni-.  (Afç  talion  j^énéra  e.) 

i  •.  Lauglois.  iSi  r.ii.  :l  y  est  contraire! 

Qii  Itfiié'.',  iiu',n*rrs  Ati  lien  de  20.000  Ames 
iiï("ie/.  10  "ôi>  !  (Inî<Tp.'llat'(,ùs  diverse*».) 

L^.i  Thicrs.  chi'l  'du  pttuvo'  f\iécutff.  Je  de- 
lii;'l!;-  la  pan  le    (Mouvem*  :.  .^ 

M.  le  piésâdent.  M.  te  chef  du  pouvoM 
ox'Cnnf  a  la  p»role. 

M.  le  chef  eu  pouvoir  exécutif.  (Profond 
silence.)  Me>-;enrs,  jt»  n'ai  (jue  Lrc— peu  dé> 
mois  a  «lire  >ur  ceit*»  question;  elle  est  leile- 
nienî,  )  impie  qu'elle  po»ie  pour  ainsi  dne  sa 
solaiion  en  elb-méiue,  surtout  en  présence  des 
événement    auxijUt'l^  no  iS  i::i.'ist0ii.--. 

J-'  lio  s  l'  confe.^ser.  l'ai  ou  le  tort  de  ne  paf 
me  mêler  à  li*  d  scus  ion  (  de  ne  pas  avoi: ,  ?".r 
ce  sujet, eXj»rimu  nionsêMt/nneni,  qUi  «  ''Lû!-<olr 
au'-  t  qn  il  e^i  >incè!-*.  (S'-nsiiio.:.)  l  ''Hais  oo- 
çnj.ô  de  vos  piu-  cil  r-;  iit^'^iéis.  et,  j**  Trisoue. 
Je  n'ai  pi*-  pj  croir.*  un  instant  qu'un  douî"  fût 
poss  bl*  dans  la  question  quon  discute  *n  ce 
moment.  (Rumeurs  à  gauctiej 
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Messieurs,  vous  pouvez  murmurer  certaino- 
ment  si  voua  !e  voulez,  mais  pour  comprendre 
pleinempnL  lout  ce  qui'j'ppMuve  en  cet  instant, 
il  faudrait  que  vous  voulussje;^  bien  vous  met- 
tre dans  notre  position.  (Vives  marjupa  d'ap- 
probation.) 

Comuienl!  ïonsnous  demandez, —et  vous  Hps 
sincères,  j'en  sois  bien  convaincu, —  vou<  nous 
demandez  de  maintenir  l'ordre  et.  pu  m^me 
temps  vous  noua  en  oiez  le*  moyens  !  (Nouvel- 
les et  nombreuses  marques  da'pprobation. — 
Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  (;aHclie,) 

Pour  moi,  messieurs,  vous  me  permettre/ 
d'avoir  la  prétention  d'r-tr«  un  homme  s'''rJeux 
et  de  faire  sWeusement  ce  que  je  fais.  On  me 
demande  un  résultat  et,  je  le  répète,  ou  me  re- 
fuse les  moyens  de  l'obtenir! 

J'apprécie  les  lumières  des  arandes  villes,  et 
je  leur  rends  toute  justice:  mai»  vous  n'igno- 
rez pas  que  le  parti démago;îi(jiie  y  est  puissant 
et  par  cette  seule  raison  qu'il  est  audacieux; 
aussi  dans  les  villes  où  11  compte  un  nombre 
suffisant  d'adhérents,  il  finit  par  l'emporter 
gntceà  son  audace  même. 

Certes,  lorsque  dans  une  ville  comme  Mar- 
seille, qui  est  une  ville  trfs-éclain'e,  personne 
ne  le  conteste,  qui  est  une  ville  trt's-ri'-he. 
ayant,  par  con serment, un  srand  intérêt  «la  co.i- 
servation  de  l'orilre,  il  faii'.  l'aire  desi.'endii' tinq 
cents  marins  de  leurs  vaisseaux  pour  arriver  à 
rétablir  l'ordro  compromis  :  lorsqu'il  faut  iircn- 
dre  d'assaut,  l'hôtel  de  la  pri'l'i'cture,  Pl  *avi'z 
vous  commenlîà  la  bâche  intlKii iliin'l  ï.Mouvi— 
ment.)  c'est  (lansde  telles  circonstances  que  l'un 
vient  demander  de  remettre  au  hii^ard  île  Vé- 
lection  le  (jouverneraent  des  grauiea  villes  1 

Messieurs!,  je  dois  le  dire,  c'est  inaccepl!tb!o  '. 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'assentimeui.) 

J'ai  trop  ù  ca-ur  l'intérêt  de  mon  iKiys  et  l'ac- 
l'omplissement  de  la  mission  acc.iblante  dont 
vous  m'avez  chargé,  piiur  hésiter  à  déclarer 
nettement  que,  pi  hirticlo  que  vous  venez  de 
voler  n'était  pas  amendé,  je  ne  pourrais  pas 
consers'er  le  fardeau  du  pouvoir  !  >.  Très -bien  '. 
trt's-bien  !  —  Applaudissements., 

Messieurs,  je  vous  en  supplii-,  pas  (l'inconsé- 
quence. Il  ne  faut  pas  avoir  des  dérirs  dans  un 
sons  01  des  votes  dans  un  nuire.  Oui.  ou  non, 
voulez-vous  l'ordre?  (Oui  !  uni  I;  Toute  la  ques- 
tion est  là!  (Très-bien!  liès-Iiien  !j 

Jamaisjen'auraila  prétention  impertinente  de 
faire  la  loi  à  PA^semblée;  tna^s  non»'  sub  ssou' 
tous  la  loi  des  circon  s  lancer',  et  dans  un  moiiionl 
oil  nous  sommes  obligés  d<'  réunir  ci'u;  mille 
hommes  pour  attaquer  iedé>:ori1râ  là  où,  par  son 
audace,  ifa  pu  s'établir,  vous  viendriez  mlinner 
tous  nos  efforts  et  énerver  nos  moyens  d'ac- 
tion!... (Réciamatioiis  sur  qu^lqui'-.  banc*  à 
gauche. I  vous  viemlnez  diviser  le  parti  de  l'or- 
dre ! . .  .'  (Vif  asi^nlinient.) 

Oui.messieuisi  lai.=sez  au  parii  ilii  désordre, 
laissez  à  son  infirmité  naturelle  le  sulii  de  i-cdi- 
viser,  —  ilsc  divise,  heureusement  pour  ntius, — 
mais  que  le  parti  de  l'ordre  ne  se  divise  point. 
Ht  que  tous  ceu\  qui  demandent  l'ordre  et 
l'aiment  sincèrement,  ai>puieiit  ce  que  je  dis  ici  ! 

U.  Lauglots.  Je  ilpiuande  la  parole. 

H.  1»  chef  du  pouvoir  exëcuttf.  Nous 
sommes  chargés  du  maintien  de  l'orilre... 

Monsieur  Langlois,  je  connais  la  loyauté  de  < 
vos  intentions  ;  mais,  je  le  répète,  il  faut  s'en 
fier  à  ceux  qui  sont  au  courant  do  la  situati-n .   | 


'  11  ne  faudrait  pas  qu'on  vint  nous  Imposer  nne 
'  chari^  si  l'on  ne  nous  laissait  pas  la  poMîbitité 
de  la'î'O'.nenir,  Quant  à  moi.  je  vous  le  répète, 
i  je  ne  saurais  acceptpr  Ini-ticle  en  discussion 
'  que  s'il  est  amendé.  (Bravos  et  applaudisM- 
.  ments  Bur  un  grand  Jiombrede  bancs.  —  Aux 
voix!  aux  voix!} 

SE.  LangloU.  J'ai  demandé  la  parole  tout  à 
l'heure  lorsque  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  a 
dit  qu'il  lui  semblait  que  ceav  qui  avaient  voté 
pour  l'amendement  ne  voulaient  pas  l'ordie. 
(Réclamalionsiur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  ".embres.  Il  n'a  pas  dit  cela! 

M.  LanglolB.  Tous  i, eus  voulons  t'onir». 

SI.  le  cbef  du  potivoir  exécutif.  Alors  il 
faut  que  vous  nous  donniez  les  moyens  néces-^ 
snires  ,iour  le  maintenir. 

M.  PagAs-Dnport.  Quant  on  veut  Tordre, 
il  faut  en  vouloir  les  conditions. 

M.  LangloU-  Tous  nous  voulons  l'ordre, 
tojs  nous  voulons  que  le  pouvoir  exécutif  ait 
les  moyens  de  le  maintenir.  Croyez-le  bien, 
monsieur  Thiers,  je  no  veux  pas  ^ue  vom 
quittiez  le  pouvoif.  Certes  je  no  pourrais  pa» 
voter  contre  nn  conscience,  mais  je  m'abstien- 
drais, s'il  le  fallait,  pour  que  vous  restiez  *n 
pouvoir,  parce  quo  vous  y  êtes  absolument  né- 
cessaire. iXombi-euses  marqU'-'S  d'approbation. 
—  Réclamations  sur  quelques  bancs  agauche.j 

Messieurs,  nous  avons  une  conviction  pro- 
foiido  et  on  n'a  rien  répondu  à  no|  art^umcntf. 
Le  pouvoir  exécutif  a  des  préfets,  des  eons- 
pri'-fets,  îles  ju-ocureurs  ijénérauv,  qui  sont 
chargés  île  veiller  au  maintien  de  l'ordre.  Lea 
maires,  eux,  ne  sont  que  des  subordonnèa. 
(Réclamations.)  ' 

I^  vote  qui  viriut  d'avoir  lieu  est  le  plus  bcftu 
gue  cette  Assemblée  ait  émis,  il  est  de  nalur» 
à  tout  calmer,  (Interruption*.)  Je  n'hô*ite  pas 
à  le  répéter,  c'est  un  des  voles  qui  honorent  le 
plus  l'Assemblée  nationale  actuelle.  Ne  lui 
enlevez  pas  ce  bénéfice,  je  vous  en  supplie  ; 
n'enlevez  pas  k  cette  Assemblée  la  plus  libé- 
rale,,.  I Applaudissements),  comme  on  l'a  dit 
hier,  qu'il  y  ait  eu  en  France  depuis  CO  ans, 
ne  lui  enl(!vez  pas  le  bénéfice  d'un  vote  libéral 
qui  la  griindit  aux  yeux  du  pays. 

Vous  maintiendrez  l'ordre,  vous  le  main- 
tiendrez au  moyeji  de  vos  préfels,  de  vos  sous- 
prcl'ets,  di!  vos  comuiissau'e.s  de  police.  Ij£S 
maires  sont,  en  lout  ce  qui  concei'ue  la  sécu- 
rité publi|ue,  smis  l'auiunié  <ies  préfets  et  des 
s  ou  s- préfets...  ;[{éclanialions.) 

MessiouM,  aux  tonnes  de  lu  loi  de  1837,  les 
milites  sont  sous  raut»rité  du  pouvoir  central, 
lis  sont  suixirdonnés,  [tour  toutes  les  mesorea 
d'ordre,  aux  pri'fots,  aux  sous-préfets,  aux  pro- 
cureurs fîénérauï.  Si  voub  croyez  qu'il  ant 
quelque  cliuse  de  plus,  ajoutez  une  disposition 
iOUvelIl^    mais   ne  nous  enlevez  pas  cg|Io  qui 


lulcz. 


>|ii'te,  si  vous  la  \ 
nous  abstiendrons;  mais  cène  sera  pas  uns 
une  tiès-vive  douleur  que  nous  ferons  cetta 
cono'sfioti.  [Vive  approbation  el  applaudisM- 
ments  sur   divers   bancs,  —  Itéclamations  à 

mx.  liouls  Blanc  et  Peyrat.  Parlez  pour 

M.  Ronri  BrisBon  ''/  quelques  mtns  t>um~ 
bres  à  gauche.  Oui,  parlez  pour  vousl 
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blée  prononcer  sur  l'auiemlemcnt  de  M.  Je 
laEoohHJaqueieiti. 

Je  donne  la  paro  e  à  ^on  auteur  pour  le  dé- 
velopper. 

M.   le   marquis  de  la  Rochejaquelein. 

Mfbt»ieur8,  j'avdis  présenté  h  l'an  ici**  9  un 
amendement  quipo^lalt^ur  plj&tio  >rs  fOints.  il 
se  trouve  modi lié  par  les  voicsqui  ^ont  main- 
tenant acquis.  Ce^iend-int  il  y  a  un  point  ^ur 
lequel  j*ins'Ste. 

«  Dans  les  commune»  dont  la  population  est 
au-dessous  de 20,<»U0  baliiianis,  dit  la  rtouveile 
rédaction,  le  conseil  luuinoiptl  élira  lu  maire 
et  les  adjoints  parmi  ^e^  memiTes.  » 

Eh  bien,  je  demande,  ou  (juNin  retranche  ces 
mot»  :  t  parmi  ses  membies,  »  uu  qu'on  adu^it»' 
l'rirticle  3  de  la  lui  de  iôli),  dont  vuk-.i  los 
termes  : 

a  Avant  de  procéder  à  la  nomin'ition  dei^ 
mair  s,  il  sera  pourvu  mix  vacances  eAisiant 
dans  le  conseil  iiiunicit»al.  h 

Voici  pourquoi  cet  arii  le  avait  été  introduit. 
Dans  un  très-grand  nombre,  dan^  la  pluiiarc 
peui-étre  des  communes  ruialcs,  dont  Imi- 
portan«:e  est  peu  consid^'rable  et  où  Pinstruc- 
tion  nVst  pas  répandue,  il  y  a  dans  le  >ein 
du  conseil  municipal  un  tiès-  peiii  nombre 
de  membres  qui  pui-sen»  être  élu>  mnirns.  S'il 
manque  deux  ou  trois  d^  ces  (•ersoimes,  «jui 
seules  ont  un  p'U  d'instiuctinn,  il  est  impos 
sib  e  HU  conseil  muni  i^ial  le  chtMMr  un  uiaire 
parmi  les  neuf  ou  dix  nieuilire>  qui  mi  le.^t  >iit. 
CVst  rour parer  à  cet  inc  nvénient  que  l'ariicle 
3  avait  été  adopté  en  1870. 

En  effet,  messieurs,  il  8»-mb'e  nécessaire,  ou 
que  le  con>eil  soit  c<»iiipl«'ié  avani  U  nuinma- 
tion  du  nouveau  maire,  q.aud  le  nMire  aura 
fait  défaut,  ou  que  vou*»  pprnie»t.ioz  aux  nu  m- 
bres  du  cor»s*il,  ce  qui  n'oiinriit  a-suièment 
aucun  daujçer,  de  eho  su  It-ur  maire  en  dehors 
de  ce  coiise  I.  (Non  !  non  !) 

P-rmetiez.  Java«s  deinan'lé  moi  m^me,  — 
ce  l|iie  la   commission  avait,  oublie,  —  qu»*  le 

EouvoT  ne  pût  jHniai^  choisr  les  mures  en  iIh- 
orsdu  conseil.  La  coiiiiitis>ioii,  <l ms  le  coiirs 
de  ce  te  ^éance,  a  reconnu  (juecéuiit  i:n  ounli 
et  s'e-t  appropiié  mon  atiieiidem»'iit.  Vlai>  ch 
qui  serait  un  danger  tiè^grive,  itirsquf*  la  fo- 
mination  vient,  du  pouvor.  ne  panit  plus  en 
être  un  quand  la  iiomiiMtiO'i  est  la^e  par  I'>s 
conseillers  mémts.  Il  «si  tiès  cinir  q(if*le>  con- 
seillers cbois  ront  celui  (|iii  leur  ^ela  m  l>q  é  ,  ar 
les  ^ei•tiulents  de  la  coin  m  ne.  Aiosi.  >\i  ii'\  a 
q|]ede••xfHUlille^,p•«rexenipl(^lluiaie(llqu(dq(le 
instruction  un  seul  oe  uiomh  es  de  ciiacuue 
de  ces  fa  nul  es  pe«H  faire  parliedu  «conseil  mu- 
nicpal.  Si  d»*ux  «lumhres  du  couse  i  vioiiiient 
à  mourir  ou  à  quiit*  r  la  commune,  on  n'a  |ia> 
le  dnnt  de  procéder  à  de  noiivel  es  élecii  ii  , 
d'après  Taiticle  8,  et  Ct'jieiidanl  i'  sera  inipo;- 
sible  au  conseil  de  trouver  dans  son  sein  uti 
nouveau  maire. 

Vo  Ik  pourquoi  je  re:^i*de  eomme  une  néces- 
sité absolue  :  ou  que  vou»^  pt*ruieiiiezau  cons'Ml. 
dans  cecas-li,  de  pnndie  un  maire  qui  poiri?f 
être  un  nouveau  venu  dans  a  commu  e,  ou  t' 
fils,  ou  le  frère  de  l'anci  B  ni.iire,  et  qui  nVm- 
rail  pa-<  le  drût.  comme  un,  de  ii&iie  panie  d 
conseil  aciuel;  ou  bien  ^iolp  e*iMMii  qi.e  \o  i?^ 
en  reveiii  z  à  l'urticle  3  de  la  oi  du  'Il  j'iiii't 
qui  disait:  «  Avant  de  procéder  à  ia  uouiniarion 


!  des  maires,  il  seni  pourvu  aux  vacances  exis- 
tant dans  iecoii>eil  inunioipal.  » 

Ai.  Cochery.  Hèdutsez  \oire  amendement  à 
cela  ! 

M.  le  marquis  de  la  Rochejaqaeleiii. 
Si  vous  auiiz  iineuK  cette  rédaction,  je  fa- 
do, «te  codjpli'lemenL. 

Je  voulais  présenter  d'autres  censidérationb 
à  rA^S'*inblée  ;  mai»*,  au  milieu  do  l'émotion 
produite  par  le  vote  pr-  cèdent,  je  crois  qu'il 
vaut  ni  eux  ne  rien  dire,  et  je  ne  veux  pas 
prolonger  la  dl^cusslon. 

Il  me  >eii.b  e  que  la  majori'é  de  FAssemblée 
désire  q  ip  je  ret  re  mo  i  amendement  en  le 
remplaçant  par  cei  article  ne  loi  du2'^juilet 
1870,  qui  deviendraii  un  paragraphe  additomiel 
à  r.iMicle  9  de  votre  pn»jet  de  loi,  et  même  il 
aurait  du  li^Mier  à  l'ancien  ariii:le  8 

Ce  pafa^rapbealdiiioiinel  serait  ail. :»t  conçu  : 

u  ANani.  de  proo^iler  au  remplacement  du 
maire,  il  sera  pourvu  aux  vacances  existant 
dans  le  Cimseil  uiuntupal.  (Très-bien  !  —  Ap- 
puyé!) 

M.  Bertauld.  Je  demnnleàdire  un  mot 
contre  rameiidementqui  propo  e  de  faire  mo- 
ti\er  les  dé.  rets  de  révociiion  ôe:i  maires. 

I'  esi  incontestJtble  que  si  l'on  demande  que 
les  décieis'  de  cette  i<ainre  soient  uiolivè4, 
c'est  a  iit>e  de  ^'iramie.  Eb  bi^n.  ce  serait,  une 
bien  pQuvr  et  bi-n  ira^^iie  ^^arantie,  car  il  !*e- 
raii.  toujours  lacile  de  motiver  un  d-  cret  de  ré- 
voitatioii.  La  révocation  est  un  acte  essentiel.'e- 
nieni.  administratif;  c'est  un  ac  e  poli  iq.je,  ce 
n'e>i  pas  une  cûi>dini  a>ion.  Si  le  df>cretde  ré- 
vocaiinii  des  maires  éiaii  une  condamnation, 
a  condamnation  devr  it  éire  motivée;  mais  gi 
la  révocaiio'-  n»-  doit  entraîner  ni  flélris^ure  ni 
même  humiiiat»on,  >\  elle  est  seulement  i'ex- 
p^e^^ron  d  uiie  necossté  politi  |ue,  il  convient 
ite  iai>>er  aupu^oir.  so.is  ^a  re>p<»n8abiliié, 
la  pléiiiiude  «le  la  prer«»git've  d"  révoquer;  ei 
II*  pouvuu'  rév«*q  .e  sans  rai>oii.  il  sera  lehpon- 
Sable  devant  le  pays;  ne  l'oblige',  pas  à  faire 
des  contidenc*  ^  qui  ,jo  rraieni  être  pénibles  et 
^lenlli  u>es  pour  lui,  et  t»eui-ô  re  pénibles  et 
p  rilleu>es  po<ir  les  maoes  qui  seraient  frap* 
|,és  de  révHca  loii.  (ïrésl-ien  !  très-bien  |) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  pande  pour  dé- 
fendre ma  ptoptisiiion,  puisqu'elle  se  trouve 
di'-c  .lée  et  ada  |u^e. 

M.  le  président.  Vous  laurez  aprçs  le  vote 
sur  l'amendement  de  M.  de  la  Hocbejaque- 
lein. 

LUe  est  <  n  ce  moment  îi  M.  Savoye  sur  cet 
amendemenl. 

M.  Savoye.  La  disposition  que  M.  de  la  Ro- 
ciieja  iue.e-n  pni,  ose  de  Idire  centrer  •  an^  la  loi 
par  voir-  d'aiiifi. dément  >h  tmuve  d»'jà,  comme 
M  l'a  (?xpo.-é  lui-iiiêm«',  dans  la  lé.uislation  exis- 

la  .le. 

1/  îînendcmciil   me  paiait  donc  absolumcni 

Sîî.-lS  Olljl  t. 

Lu  loi  v.f'<ii''ll  •  lai>?o  sui»sister  toutes  les  dis- 
po>itionv  d»  lî  !(»:î;'.  .■'.î:t'Tie.iies  qui  peuvent  se 
oonc  lier  .ivc;  elle.  ;^Mouv»'nieiiis  divers.) 

Ski.  le  marquis  da  la  Rochejaqaelein. 
Mais  li  ;;  y  a  uuc  iU  .nounvénieiu  a  k;  une  bpé- 
Ci.d  m«';U. 

M.  bavoye  Nous  n'avons  jias  la  prétenireQ 
dvj  luiv^  Une  «odilicHtion  couiploie.  11  laiidra 
inuiO'Jiv  -e  reporter  aa.x  autres  lois  cm  vi- 
gueur. 
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qoeloonque,  T homogénéité,  la  Concordance  de 
vues  et  l'unité  sont  indispensobleïS. 

Or,  dans  les  villes  e(  dans  les  communes  où 
le  conseil  municipal  est  chargé  d^élirë. le  maire, 
soyez  sûrs  que  les  trois  quarts  ^du  temps,  mus 
par  lin  seniiinent  d'iînpartialite,  pour  donner 
un  gagé  à  là  minorité,  les  conseillers  inunici- 
paux  nommeront  pour  adjoints  des  adversaires 
du  maire.  (Mouvements  divers.)  Non  pas,  mes- 
sieurs, des  adversaires  personnels,  mais  aes 
adversaires  politiques. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

tat.  C^àyot.  Croyez-en  mon  expérience,  mes- 
sieurs,  cela  arrivera  souvent  dans  lés  villes,  et 
presque  toujours  dans  les  campagdèà.  (Marques 
d'assentiment. 

l)e  là  des  tiraillements,  deâ  hodtilités  sour- 
des dans  le  sein  de  l'administration  munici- 
pale, et  les  intérêts  communaux  y  perdront 
Beaucoup. 

Je  V0Q8  en  prie,  messieurs,  dans  les  villes  où 
le  conseil  municipal  doit  nommer  le  maire, 
laisser  au  maire  le  soin  de  présenter  au  conseil 
nittniclpal  Aps  adjoints. 

Sur  divers  bancs.  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  AUdrtm  de  KerdreL  Messieurs,  si  je 
ne  savais  pas  que  la  pensée  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  cet  amendemetit  a  séduit  quel- 
ques-uns des  bons  esprits  de  l'Assemblée,  je  ne 
itlOnterais  pas  à  la  tribune  pour  le  combattre  ; 
mais,  enfin,  je  \'ois  un  certain  danger  à  ce  qu'il 
passe,  et  voue  tnc  permettrez  de  venir  con- 
jurer ce  danger  pour  ma  très-faible  part.  (Par- 
lez !  parlez  !) 

Je  tiens,  autant  qut)  l'honorable  auteur  de 
ratiaendement,  à  l'unité  du  pouvoir,  non-seule- 
ment dans  les  conseils  municipaux,  mais  ail- 
leurs. (Marques  d'approbation  et  sourires.)  Je 
tiens  à  l'unité  du  pouvoir,  parce  que  je  tiens  à 
sa  force,  et  il  n'y  a  pas  d'élément  de  force 
comme  l'unité.  Mais  si  l'on  devait  confier  au 
maire  le  choix  de  sch  adjoints,  je  (mtoIs  qu'il 
pourrait  akiser  de  sa  force,  et  autant  j'aime  la 
foroe,  autant  j'aime  peu  qu'on  en  abuse.  (Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Ce  maire  n'aurait  pas  été  nommé  comme 
maii*e  politique  plus  qu'Un  autre  :  ce  serait  le 
père  de  fanuUe  de  la  commune.  Cependant  il 
aurait  une  nuance  politique,  il  voudrait  faire 
de  l'esprit  politique,  de  l'a  partialité  politique  ; 
il  s'entourerait  d'hommes  ayant  exactement, 
non  pas  les  mêmes  idées  communales  que  lui, 
mais  les  mêmes  idées  politiques,  et  il  devien- 
drait peut-être  un  tyranneau  doublé  d'autres 
tyranneaux.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

La  commune  qui  aura  du  boa  sens  choisira 
un  maire  à  cause  de  ses  qualités  municipales 
et  elle  se  dira  ceci  :  Il  y  a  des  opinions  politi- 
ques diverses  dans  la  commune  ;  nous  en  fai- 
sons abstraction  au  point  de  vue  de  la  conci- 
liation ;  à  côté  du  maire  qui  penche  beaucoup 
à  droite,  mettons  des  adjoints  qui  penchent  un 
peu  à  gauche.  Gela  fera  de  l'éiuilibre,  cela  fei-a 
du  bien  à  nos  affaires.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  Gaslonde.  Cela  fera  de  Tanarchie  ! 

M.  Vitet.  Cela  fera  de  T impuissance! 

IC.  Audren  de  Kek*drel.  Oh!  messieurs,  il 
ne  a'agit  pïis  ici  d'un  cabinet,  il  ne  s'agit  pas 
de  ministres  :  il  s'agit  de  choses  bien  ditféren- 
t^s,  il  s'agit  des  affaires  communale;^.  Dos 
homiÉies,  bien  qu'ayant  des   idées  politiques 


différentes,  peuvent  parfaitement  être  d'accord 
dans  les  aiiaires  communales,  et  l^s  esprits  de 
la  commune  en  sont  calmés  d'autant  plua. 
N'allez  pas  croire  que  la  commune  manque  4e 
sens  et  veuille  allier  l'eau  au  feu.  Non  :  eUe 
mettra  en  présence  des  hommes  également  es- 
timables ({ui  ne  refuseront  pas  systématiqaer 
ment  satisfaction  à  celui-ci  pour  la  donner  à 
celui-là.  Vous  aurez  ainsi  l'utiiuii  et  la  force 
teut  à  la  fois. 

Je  vote  donc  contre  l'amendement.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  auxvoixun 
des  amendements  qui  demandent  la  nomina- 
tion des  adjoints  par  les  maires. 

Cependant  je  dois  faire  remarquer  aux  au- 
teurs de  ces  amendements  que  la  réd^tion 
ne  s'en  adapte  plus  à  la  rédaction  actuelle  du 
projet  de  loi.  Les  termes  des  dic^positions,  tant 
du  projet  que  des  amendements,  étaient,  dans 
le  principe,  des  termes  généraux',  tandis  que 
maintenant  ils  doivent  comporter  des  dia- 
linctions  entre  les  communes  au-dessous  de 
20,000  âmes  et  les  communes  au-dessus  de 
20,000  âmes,  les  chefs-lieux  do  département  et 
d'arrondissement.  Il  faut  donc  que  le  texte  des 
amendements  soit  modifié  de  façon  à  s'adapter 
au  texte  actuel  de  l'ariicle. 

M.  Paris.  La  commission  repousse  l'amen- 
dement. 

Bf .  le  président.  Je  ferai  aussi  remarquer 
à  l'Assemblée  que  si  l'amendement  que  je  vaiii 
mettre  aux  voix  était  rejeté,  nous  rentrerions 
dans  les  termes  originaires  de  l'amendement  de 
M.  Lefèvre-Pontalis,  d'abord  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  municipal  élira  le  maire  et  tes 
adfjoinis,  » 

L'Assemblée  se  rappelle  qu'au  moment  du 
vote,  M.  Lefèvre-Pontalis  a  rayé  de  son  amen- 
dements c  les  adjoints.  » 

La  conséquence,  je  le  répète,  du  rejet,  s'il 
avait  lieu,  de  l'amendement  que  je  vais  mettre 
aux  voix,  serait  le  retour  à  la  rédaction  primi- 
tive de  la  proposition  de  M.  Lcrèvre-PontaliiB. 
(Assentiment.) 

M.  Casimir  Périer.  Messieurs,  il  peut  y 
avoir  de  graves  inconvénients  à  ce  que  le  con- 
seil municipal  nomme  les  adjoints  sans  le  con- 
cours du  maire,  parce  qu'il  arrivera  souvent» 
ou  au  moins  dans  un  certain  nombre  de  cas, 
que  le  conseil  municipal,  dans  une  bonne  in- 
tention, voulant  tenir  la  balance  égale  entre  les 
opinions  c[ui  le  partageront,  croira  devoir  choi* 
sir  un  adjoint  qui  sera  l'adversaire  politique  du 
maire...  Non  1  non!  —  Silsi!)  Vous  aories 
ainsi  une  mauvaise  administration. 

Je  crois  qu'il  y  a  un  moven  de  concilier  les 
opinions  et  d'empêcher  que  les  inconvénients  que 
je  signale  viennent  à  se  produire,  c'est  de  dire, 
et  j'di  rédii^é  à  la  hâte  cet  amendement  : 

«  Les  adjoints  seront  nommés  par  le  couBeil 
municipal  sur  présentation  faite  par  le  maire. 

La  liste  de  présentation  contiendra  trois 
noms  pour  chaque  adjoint  à  élire.  » 

Soyez  certains,  messieurs,  que  si  vous  adop- 
tiez cet  amendement,  vous  éviteriez  un  antago- 
nisme qui  surgira  dans  beaucoup  de  cas.  Il  a 
fallu  que  jVn  eusse  la  conviction  nien  profonde 
pour  intervenir,  en  ce  moment,  dans  la  dis* 
cussion.  (Mouvement  ;  en  sens  divers.) 

M.  René  Brice.  M.  Le  lèvre- Pontalig  et 
moi,  nous  nous  rallions  à  cet  amendejaeiit. 
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La  démisfiion  sera  transmise  à  M.  le  ministre  et  ce  ino'if,   je  Tesp^re,  v«u«  paraît» a  ^ainig- 

de  l'intérieur.  simi:  cVm  que  beaucoup  «j  «ntr»»  nous,  autant  ils 

approuvent  la  loi  en  ceiim  coiicern*'  1^8  éleciians 

Voici  maintenant  le  résultat  du  scrutin,  qui  municipales  ^éniTalob,  autant  peut-^ire  ils  au- 

vient  d'être  liépouillé  :  luntà  de^a  p  prou  ver,  »-oit  dans  ^e*  détails,  soit 

Kr^».k.^  ^^»  «,  *»»f«                                jut;  d.tns  .-on    principe    mc^me,  la   par  ie  de    la  loi 

Nombre  desj  ^nt. 415  concerne  les  élec. ions  municipales  de  Pa- 

Majorité  absolue 2u8  ^^     (lixclamaiions.)                       ^ 

%^^^ .Irt  Plusieurs   membres.   Eh  bien ,  on  discutera 

Contre 39  j,,^,^, 

L'Assemblée  a  adopté.  iymutrrs  m^nihm.  Ils  voteront  contre! 

,                 »   M     .  I    ./v   •     j          1  M.  Prax-Paris.  Or,  ceux-là,     an»  l«^  vote 

Avant  de  passer  a  1  article  10.  je  donne  la  ,i^  iViisemble  d^  1-  loi.  seront,  dans   la  n^cea- 

parole  à  M.  Mortimer-lernaux,  qui  veut  pro  ^j^^  d^  vo-er  contre...  (Exclamations  diversea.) 

poserai  Assemblée,  sous  la  loniiequil  va  ciioi-  j^  Victor  Lefranc.  Eh  bien,  vous  en  preR- 

sir.  de  scinder  l*-  projet  de  loi  <l  arrêt»>r  la  dél.-  j^^  ,^  responsabilité. 

bération  a  rarticle  9.  et  dtî  taire  des  articles  -.  «««1  n<>^<.     /^.,  i« „.>*«..  i«-  ^^\0.\^»^\ 

-,u  A  .  ««»   .,«  «..»-«  »../>;»»  A^  i-x;  M.  PraK  Paris...  ou  «te voter  les  articlesqm 

.Qb8é.!uents  un  autre  projet  de  loi.  r^ncrnontlos  olections  municipales  dans  la  vAle 

M.  Mopamer-Ternanx.  Mess-eurs.  nous  ^^  ^                 j  ^^^^  contraire  à  leurs  convio- 

avonsvotetousl- tiartii lesquise rappiKtent  aux  ijons 

élfr-tioitsmunicipalesdeU  FraiiCrt  :  1h  loi.xi  elle  ,,'".     .  •  .  ■ • 

estbornée  aux  neut  premiers  articles,  fo;me  un  .  ^  "'  est  excesnivemen  f  «^f;/^;«"  !°^J'^^ 

ensemble  complei  ;  e^lle  peut  être  ren  lue  dans  ?»^"'-^'  «^  '^  '^^^^  ^/"^'•.^,  "^3^»  "^^'^SîPrE.t* 

un  quart  d'heure   et  publiée  dès  demain,  de  ?.)'«'*''•  «>"^;«  *  »«'  ^^^  el^^'^^"»  raunic.palea. 

façon   que   les  élect  on.  iiiunicioales  pu  s.enc  (Mouvements  diver^.) 

d'ici  à  quinze  jours,   se   faire 'dans  toute   ia  M.  Moptimer-Ternaux.    En  présence   des 

France,  (lixcla mations  diveises.)  explications  île  M.  1*^  nnmstre.je  retire  mapro- 

Mais  en  proposant  de  scinder  la  loi  en  deux,  P^^'t^o"  (Trè^-bien  !    très-bien  !;,  afin  que  per- 

-je  ne  veux  pts  dire  pour  c-  la  qu'il  faille  re-  f«""«  ^^  puisde  croire  que  j  a.  voulu  jeter  dans 

tarder  d'unseuljour  la  Ibi  sur  Pant,H-P'0»iuse  le  deba.  un  germe  de  d.sconJe. 

d'en  commencer  la   di^cas^icm  lundi  en  cban  M   le  président.  Il  n  y  a  pas  heu  de  donner 

géant  la  numérotation  des  articlkfs  et  en  «ion-  ^"'^*^  ^  '**  proposition. 

hant  à   1  article  10  le   numéro  l  du  nouvftiu  l/As-eniblép  veut-elle  aontinuer  la  diacos- 

projet.  (Réclamations  sur  quelques  bancs.)     .  sion  aujourd'hui  ? 

Plusieurs  uyinbres.  Appuyé  I  appuyé  l  ^«  ^'i^'  ^  P  rts.  Non  !  non  ! 

M.  le  comte  de  Rampon.  Je  demande  la  M.  le  président.  Je  ne  pense  pas  que  TAs- 

paroie.                    ^.  semblée  veui  le  avoir  séance  publique  demain? 

M.  Le  Royer.  Il  faut  conserver  Tunité  en  (Non  !  non  !)                      ,   ,       , 

toutes  choses.  Lundi,  séance  publique  a  denx  heures. 

Voie  diverses.  A  mtd  !  —  Non  !  non  ! 

M.  le  ministre  de  rintérienr.  Messieurs,  M.   le  presid<  nt.   Peraitttez-moi  de  faire 

je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  changer  connaîtra  Tordiedu  jour;  il  me  parait  difficile 

de  8entim<'nt  sur  la  question  qu'ell»*  avait  «b»jà  que  la  séance  publique  commence  à  midi,  car  il 

ré^olue  par  des  considérations  sur  les|LelliS  il  y  a  réui<  on  dans  l^^s  bureaux,  d  abord  pour  la 

est  inutile  d^nsister  ;  elle  avait  pensé  que  pour  nomination   d'une  commission  chargée  d*eza- 

mieux  ex^irimcr  la  force  et  l'autoriié  du  droit  miner   U   proposition  dH   M    Ducuing  sur   li-s 

commun   dans  les  circonstances  où  nous  soin-  concir  lais  amiables,  ensuite  pour  la  nomîna* 

mes,  il  fallait  |ue  toutes  |^s  dispositions  de  la  tion  de  tiois  commiss  ons  i|ui  seront  chargées 

loi  électorale  fussent  auptiquées  non-i»ciileme'*t  d'c\ainin*r  les  piopositi<>ns  d'initiative  par^e- 

à  Paris,  mais   à  la  France  entière.   (Marques  meniai'e  f|ui  ont  ébé  prises  en  «-onsidération 

d'asi-entimcnt.)  aujourd'hui.  V^ous  voyez  que  le  travad  de^^  bn* 

Ce  système  vous  avait  tous  réunis  dans  une  reaux  devra  être  a>sez  loin;;  je  proposede  ûxw 
même  (jen^ée  (.C'est  vrai  !;  ;  les  motifs  qui  vou<  leur  réui  o  •  à  midi  (Assentiment.) 
ont  décidas  subsistent  encore,  ave»:  plus  <le  «•*»-  Plusieurs  voix.  Lundi  1 
vite  peut  être.  (Oui!  oui!)  Je  demande,  mes  m.  le  presid*^nt.  Oui.  lundi   II  a  été  en- 
sieurs,  que  vous  re-tiez  dans  les  larmes  du  pro-  tendu  qu'il  n'y  aurait  pas  de  séance  demain, 
jet  de  loi.  (Nombr»  uses  mar  iues  d'adlié>ion.)  Séance  j.ubliqu»»  à  doux  heures  : 

M.  Victor  liefranc.  Li  comml^s  on  insiste  Discus-ion   sur  la  pr.se  m  considération  de 

pour  que  le  projet  de  loi  ne  soit  pas  >.in  le.  ^^  propositi.»n  de  M.  Bouis^on  ;  troisième  d*- 

M.  Prax-Paris  Je  demande  la  pirole.  l.héiatum  sur  la  propO>itum  concernant  le  vote 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  ^^^  commune;  suite  de  la  délibéra  ion  sur  la 

v^'  ^^l";^*''*''  .  MesMenrs.  je  demande  a  j^.  ^^j^^^^.^  ^^^  élections  municipales  en  France. 

lAssemblee  a  permi>siun,  en  quelques  mots,  .,       ,     „»  «  ♦  i..a«  *    ;.,  u™«„  ^»  a  «.^  \ 

d'aopuyer  la  proposition  de  l'orateur  qui  a  pré-  (^^  séance  est  lovée  ..  s,x  heures  et  d.m.e.) 

cédé  M   le  ministre  de  rintérieur  à  la  tribune.  ^  diredeur-adjoiM  du  service  stnographigue. 

Cet  orateur,  dans  riniérôt  des  élections  pro- 
chaines, vous  déniante  de  vo  er  anjouid  uu!  Bon-Eure  Lagacub. 
Bur  tout  ce  qui  concerne  les  élections  munici- 
pales en  France.  —«_-«. 

Il  y  a  un  autre  motif,  messieurs,  qui  doit 
engager  TAssembiée  à  procéder  de  cette  sorte, 
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SCRUTIN 

Sur  tamendrment  à  tarticU  »,  présenti  par 
JIM.  Bardaiu;,  Ricard,  Houx  et  Lefivre-PonMU 
(Seitu-tt-OUe). 

Nombre  de  voUats 548 

M^orilA  sbâolQH 275 

Pour  l'adoption 279 

Coatro. Î69 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUfl  ; 

HH.  Aclocque.  Aigle  (la  comte  de  L).  Amat. 
Araco  (Emmanuel).  Arbel.  Arr^uilierea.  Ar- 
naud (ds  l'Ariétre).  Aiibry.  AudilTret-Pasquler 
(duo  dT.    Auiais  (d). 

Bagnoux  (lu  comte  de).  Balsau.  Bemberger. 
Bardoux.  Barihe.  Bastid  (Raymond).  Beau. 
Beauvillé  (de,.  Benoit  (Meuse).  Bergoniti.  Ber- 
IflL  Bermoad  (de).  Beroard  (Charles).  B^ih- 
monL  Béthuoe  (comte  de).  Buulé.  Bidard. 
Billy.  Blanc  (Louis).  Ulavoyer.  Boi'her.  Bai:j-e. 
Bompard.  BoDuld  (vicomte  de;.  Bonly  (cumte 
de..  Bonnet.  Bottard.  Boucher,  boiiillur  <le 
Brancba  tHayeDDo).  Boyer.  Hoiérian.  Rreiou. 
Brice  (lUe-et-Vilaiae).  Brlce  (Mi;urlhe).  Bri- 
dieu  (marquis  de).  Bris<<on.  brua  (Charles) 
fVw).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Buissou  (Jules) 
(Aude}.  BuisïQQ  (Seine -Inrérieure).  Budsoo- 
Duviviers. 

Caillaui.  Carion.  Camot  père  (Seine-ei-Oiso). 
Ctniot  aia  (CÛie-d'Or).  Carquet.  Carré-Keri- 
sauSL   Carron  (le  colonel;.   Casimir- Périer.    Chr 

*~oi(de).    r*^- 

s).    Cbani)  .„  , 

lel).  Chartoo.  Chatelin.  Cbaudordy  [coinle 
de).  Chevandier.  Chistophle.  Claude  (Ueur- 
Ibe}.  Cochery.  CombHrieu  (de).  Colombier. 
Contaut  Cordier.  Corne.  Costa  de  Beau  regard 
(marquis  de).  Courbet- Pou  tard.  Grespin.  Crus- 
iOl  (duc  de).    Cunlont  (dti).    Cuuit. 

Oâguilhon-LaselvG.  Duhirel.  Daron.  Dau- 
phinoL  Uecazes  (baron;  (Tarn).  Decnzc3(duc) 
(Oironde).  DHacour.  Delacroix.  Uelavau  (H.). 
Delilte.  Delorme.  Delptt  (Uartial).  Desbons. 
DMuhanoea.  De^ilremx.  Dorian.  Dubois.  Du- 
carre.     OnchallaulL     Duchàlel  (comte) 


cler«  DU'^ouT.  Ouciiin:;.  Duparc.  Duporiall. 
DnreaulL  Durforl  île  Givrai;  (comte de). 
BrnouL  Bymanl-Duvernav. 
Feray.  Flagnac  (baron  dé).  Flaud.  Plotard. 
Flye-Saiate-Murie.  Poubert.  Poucaud  (du) 
FoutiueL  Pranclieu  (marquis  de).  Frébaull  (gé- 
Bfiralj. 

Gaiily.  Gasselin  de  Pre^nay.  Gatien-Amould. 
Oaulthier  de  Rumillv  (Somme).  Cuulthier  de 
Taucenay  (Mayenne)."  Gayot  (Amédfte).  George, 
Oeraisin.  Gèvelot.  Girord  Gla>.  Uodm. 
Grandpierre.  Gruaset  (de).  Gréw  (Doubs). 
Ortvy  (Jura).  Grollier.  Gueidan.'  Guibal. 
GoicBard).  Guinant.  Guirault  (Léonce  de). 
Ouiter. 

Haentjens.  Ilcspal(comted').  Koussard.  Hu- 
iio.    Humbert  (Haute-Garonne). 

Jamme.  Jauri^guiberry  (amiral).  Jnval.  Joc- 
teur'lfonirosier.  Johnston.  Jourdan.  Jour- 
keolt.  Jouvennl  (baron  de).  Juzon.  JullicD. 
Lafkyette  (0.4car  de).  Lambert  de  SaiDie-Cri<ix. 
..amy.  Lanul.  L(ingloi<:.  La^erve.  Listevrie 
de).  Laverime  (dei.  Lobas.  Leblond.  '  Le 
îamus.  Lechulolain.  Lerévre-Pontalis  (Anio- 
iïd)  (Seine-et-Oise),  Le  La"seux.  Lenotil  lEmi- 
a).  Léon  (Adrien).  Len^re.  Leruuf  (Aimé) 
AUne).  Leroux  (Emile)  (Oise).  Le  Hoyer.  L.'S- 
ituasse.  L«^stapi3  (de).  Lc'itoiir/ie.  '  Lignier. 
.Jn»airacfdel(Tam-et-Garoone.)  Liiiiayraoi,L.*o- 
kold).        Limperani.        Lortal.        Lucet. 

Hagniez.     Magnio.    Mahy  (de)     Malens.    Mii- 
Asieux.      Mangmi.     Uarcère   (de).     Uargaine. 
Uarmier  (duc  de).     Mortel  (Cbaronte).     Martin 
Aimu-SH.  —  T.  1. 


Esuri).  Maurice.  Mayaud  (Paul).  Hichtl~ 
dicbàre  Michel.  Monjaret  doKerjâgu.  Moir 
not.  Monnot-Aibilleur.  MouleiL  îlorean- 
Morel  (Jules). 

Noaillban  (comte  de).    Noël  Parlait 

Usmoy  (d'J 

Pâlotte.  Parigot.  Pâtissier  (Sostbâne).  Pelle- 
tan.  HfiliBsiertsênéral).  PerreL  Perrot  (Ulric). 
Peulvê.    Peyrat.    piccon.    Prétavoine. 

Qiiioet  (Sdgar).    Quinsonaa  (marquis  de). 

Hambures  (de).  hameau.  Rampon  (comto 
de)  fArdâché).  Rampont  (Youoe).  Ritbter. 
Raudot.  Raviuel  (de),  iteuaud  (Félix)  (Saûne-et- 
Loire.)  Hicbdid  Max.  RlondeL  Rive  (Pran- 
cisijus).  Roben  de  Masay.  Rolland  (Charlei} 
^Saâne-et-Loii'e).   RousseL    Roux  (Honoré).  Hoys 


(comte  des). 


0  (vicomte  de).    Saint-Pierre 


Silva  (Clément).    Soyo.    titeinheiL 

Tailband.  Tamîsier.  Tassia.  Tendret.  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tirard.  Tolain.  Tou- 
pet de»  Vignes.  TriberL.  Troohu  (gënénl). 
Turi]uet. 

Vocherot.  VaJady  (de).  Varroy.  Vauguyon 
(de).  Veniavon.  Véiillart.  Viallet.  Tmar 
(Henri).    VingUin  (Léon).    Voisin. 

Waddingtou.    Waraier.    Wilson. 

ONT  VOTE  CONTRE  : 


larre  (marquis  d'y,  Anisson-Duperroo.  Atiber- 
jon  (d).  Andréa  do  Kerdrel.  Aymé  de  La  Che- 
vrehôre. 

Babin-Chevaye.  Ballaroy  (de).  Baragnon. 
Barantu  (baron  de).  Bariiscud.  Bassetiére  (de 
La),  baibie.  Bauca  me- Leroux.  Baie.  Bel- 
cartel  (de).  Benoit  du  Buis.  Bêrenger 
Peroard-Dutreil.  BerLauld.  Besson.  BieU' 
veuûe.  Bigot.  Bisacca  (duc  de).  Bbo  de  Bour- 
don. Boduin.  ilois-Boisael  (comte  de).  Bor- 
derie  (de  La).  fiorehu-Lajunadie.  Bottiau. 
Boudlé  (comte  de).  Bouliier  (Loire).  Bourgeois. 
Brabant.  Brame  (Jule^,.  Brettus-Thuriu  (comte 
df).  Breuil  de  baint-Germain)  (du).  Brigode 
(du).  Broiit.  Broglie  (duc  de).  Bryas  (comte  de) 
Bulfet. 

i;alemard  de  Laraypite.  Callet.  Carayon-La- 
tour  (de:.  Carbonnier  de  Marzac.  Caianovede 
Pradine  (de).  Gbabaud-Latour  (général  baron 
de).  Cliat>roa  (général).  Cbamaillard  (da]L 
Cbambrun  (comte  da).  Champagnv  (vicomte 
Henri  de).  Ctiaper.  Cbai-reyrun.  Cbasseloup- 
Laubut  (maruuis  de}.  Chaurand  (baron).  Che> 
-uillaiimo.      Clément  (Léon),      Clercq  (de).     Go- 


Dumpierre  (marquis  de).  Daru  (comie).  Uaus- 
sel.  Lie  Isa  1.  Dépassa.  Depeyre.  Descat  De- 
seiiligny.  Oeajardins.  Dezanaeau.  Dieabach 
(couiie   de).     Douipierre-d'Uorooy    (amiral    de). 

Duré  Grasiin.    DouaL    DuAiur.    Dulournel,    Du- 
mon     Diipin  (Félix).    Durieu.  Dussaussoy. 
Eschas-eriaux  (baron), 

Féii      ■   ■'■    "'    -- 

For-a..-  ,— ,        -    ^-    , ., 

F  uriubon  (amiral).  Foumier.  Fortou  (de). 
Freineau. 

Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gannivel  (Alban). 
Gasioudu.  Gavardie  (de.  Gavin.  Germomére. 
Gilloii  (Paulin)  Ginoux  de  Purmon.  Giraud 
Godet  du  la  Ribounierie.  Gonlaut-Biron  (vi- 

comte de).  Gouin.  Goulard  (de).  Gouvioo 
Saiiil-Gyr(marquii>  de).  Grammont  (marquia  de). 
GrivaiL    Gjiclie  .marquis  de  La). 

Haipjlle  (Victor).  Harcourt  (duc  à.").  Hana- 
sonvill.;   ^vicomte   Otbenin    d).      Huon  de  Pen- 

JolTré   (abbé).    Jaubert  (comte).    Jordan.  Jou- 
it 


ANSALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

(Sarthe).      Juigni) 


Ubitu-    -,      .- 

L&  CaiL'.  Logr-inriC  fbmon  A.  ilc). 
(de;,  huuiui  cuIjI.  Liuty  {buruii  du).  I,ur([t!ii- 
U.v<<  [tUtj.  Lu  lluctifAyuiuu  imari|uis  de,.  La 
UÛL'Iii'jnîiueU-iu  ^uiurquis  iluj-  La  lIoululLuluii, 
La  Uuclititti)  (•!>!/.  1ji  Itouuicrc  Le  iNourj.  Lu 
aiculiui'u  [Uu/.  Lassua  (iitij.  Luuruiicouii  ^i>aruu) 
VKBrair-  LcruM'e-lVutiLlis  lAuiôilén.  (fc;.,ri!-«t- 
Luiij.  t.MS^>  (■■uiiiti)  au).  lA'griiuil  lAiLliiii'J. 
Le^ipurut  (ûai'on,.  Ij;uivuu  l^ui-utiril  i^viuoiutu 
(hO.    Lui'-îi<iluc<;s  (nnii'niiis  ilo). 

Unikl''  l-i-:}-  AiuliiilJd.  Mulovilk  (luariiui» 
de)  lUordoKiiLO-  Uuluviiiu  (Lùuu  Ju)  (luin-ul- 
(îarouae).  Uatluvi'iguu.  Murhulia  (alibû  iju;. 
Marc-Uiii)'ab«u.  Uutuiiaaii.  Uariel  U'a^-dvCu- 
laisj.  Uaritinul.  Uariiii  lUiunu^j.  Nartm  dus 
P&liiên.>s  (jjèiii lall.  ftuilliiuu  [ ti'01  liioaint,  (tiaùtiu- 
eULuii-Oj.  Uailiii.'U-IiuiieL  lUian'iilu}.  Juutliicu 
do  la  Jtudorie  i>:ouild,  (Au>ltij.  iluzùraL  Ua- 
«ui'u  (KùiK'iu]].  lk.*aux  iviuuuib]  do;.  lleiun 
UomUidej.  itiililuiu.  MùroJiHi'uJ-  iloi-voilluux- 
Duvi|{ii<>u.  McitutJiI.  Ummei'uyu  (l'uuiIu  du  U;. 
Uuuliaui'  uiui'((uU  du).  MuruU}'  vDiurqUiï  tluj. 
Uuiluii.urt  1,111  11'' luiii  (lu).  Mouliu.  Àlur^t  i^cuuiii; 
J[>ui;li>uiJ. 

Futtu-i-Uuiioil.  l'iijol.  l'am,  Pjriz  (uiuniuis 
dej.  Pa*-ï  (.l^uia).  i'umii-o.  Pi-ooiiuct.  l'w- 
tati.  Pcvi'tiiuuiit  (du;,  Pliiii)iiiutL;aux.  Picard  (Er- 
noStJ.  'P.Ogt;!-  ;d  J.  I-IICUUU.  Pomu.-1'Olil- 
carr^  (marguia  uuj.  Pulliuaii  ii.nuralj.  Pran- 
Pttns.      Pr.uci'ti-au.      Puii.en.uuu  {dv'J. 

HBineviUB  fii-j.  HitiiUïiil  il'au.  duj.  Boiie- 
duepeiil  ('11;).  lte*ittiin:i  i^-uiuio  ili-j,  Rtrtur- 
^uu.  hLuii[(Uun;.  Itioi.Kr-.  Mi<-»t.  HiviLhlc 
(Ailùur/.  hiuri ((juarluï,,  ltud<.-ï-Ui'i.avuLii  i,\\- 
coDiie  i/iO-  lioiiaiiii  (ImI,.  huiiUi-uiuLn-ui  (du). 
Hoiuuisiucs,.    i.uuveuc-u.    h..y  ax:  Lulll.iy, 

tNiiiit-beiiuuiii  ;Ui'j)  b«Jui-Muiu  vJl-j-  faint- 
Ma.  c  (jiraiil.u.  bàiliL-l'iciK'  il.uui»  ilUj^UuiK'tiu/ 
Baml- Mulur  (Je),  ftaïay  (l'fiv-;  itui.  bulvuu- 
dy  idf).  isanutle.  bavuii:.  Sui'iiU  (Ousiiiaii,. 
Sôr^  iiiuiiquii  Uej.  biuiuii  ,Hiii:n:,  ^&^Jm^:-iul■■- 
riuure,.  &i>i.u[i  ^julesy^Uiiiiicy.  bo-.iy  Luivi-gue. 
btaiil.rtidii  (lia;,    huuiiv  ^iiej. 

luiUcicrt.      'luihvui't    ^iiiuri|ui9   de).      Talluii. 
Tarfttl.       'tailuioit  ^ub).      tui.ouieiJi;    de    uuri. 
TcDiuie  (([CuKiul  duj.    ïuruuuA,»ioriimi 
ry.   TliiLT*.    ■ 
fCôtei-ua-Aoi' 
•H>Q   (wûmlu  du;. 

\'alioD9 (uiuiiju.a  de).  Vahn  (de).  Vauilifi". 
Va3l-\iui('U.\  (Uarou).  Vauliliiui  (de),  \ieiii.ol. 
Vilfou.  ^  iniui-L»:«tui|!n<;B  Viuols  (bai-ou  ilu). 
Vilalid.    ViiL't.    Yu(iUC'  luiurquis  du> 

Walloti.    W  arluUy  duHui/.    WimCornélis  de) 

^■o^iT  ?*s  PM»  l'ART  Af  vote: 
3UI.  Adam  (Suiiiu).  AlBKUudru.  Ancuiou. 
Aadneu.  Aumule  ilti  duu  d'j.  Aui*ell<;  du  l'ula- 
diiiu  iiiuii^ral  u..  bai'don.  lUi iliOivuiy  t-aiiii- 
lliluii-B.  UjslaJd  icouilu  Uoluio  d«j.  Uciuuid 
tUatliB).  B«!-uiiid-  Uuui(jus  vif  L-oiuie  de),  bil- 
toi  (délivrai).  UuuisiOu.  Bi-uiiul.  Bulc.  Laa- 
lelluua  imaitiuis  du).  (;iiuu(;ajiiii;i'  ib''"*i'^0- 
OmIiéicu[iili.'Uv).  Colu>.  (.uLiiiit-L.  D..iiUL'ii.  1.  Du 
baïucllioiint.  Uoriiut.  Ljuuih:!  itiuiiiiu  do;.  l)ii- 
l&ui'  iX<ivi.;i).  Du.aui'etJult.-3;.  yuuiuriiuv.  Uii- 
•iinloup  (tvâi|ui  a  Urlvuii.-.^.  liupuul  ^L^iiiu). 
L>HUiiu^  tui'uy  (iH-ulïUuul;.  l'^wu  iJuns,. 
Ifei-ry  (Jules>  biui(Ui;L  («..liat'li.'sj.  UuiulJuii. 
UreiiiKi.  Uuiiiljoi'i  vMuSi'llù>  Juii^ucaux.  juiu- 
viiii' vp'*'!''-''  du;.  Juuiiiii.  Luuuiiiiie.  Laïuiiiv. 
lÂliic:.  Lauliiy.  LujirnUu.  1^  l'iu  ((jOiiiL-iai). 
LnlraDC  i.Piorii;,. iPyr.iiri;s-l)riiinun;.>).  Leliaui: 
(Vitlor;  iUu<I..T,..  Lillii'.  Lui:tiuy.  l-uro.  ini- 
liàn.  aiuntuitiuau  i,>'iiiiral  uu).  lluiii(iolii<.'i'. 
ÙoDli^jU'      hobluL      Puruiil.      PuIlBi'uau-Ville- 


irmeUBUk;    ^du) 


neuve.  Pt.<rvanuhèro  (colonel  de  L&).  Pion, 
Puiiv<.'r-gui.'rtii:r.  Pradiû.  Razoua.  Bel»- 
llullûud(MlctlUl,(Uas.'w^-Py^£^6e4^  Ricard.  Ri^ 
gur  [<lii  Nu.d;.  Situvagi.'.  HutitclcLar.  Vaala. 
Vidal  (Muiuniiu).      Villaiii.     Vios. 


ADsKMs  PAa  cosat. 


Claude  iVosg"*)' 


>t  d'Azy  (lu  ciomlo).     Cboinal  (dri. 


SCRUTIN 
Â'u/'  l'enstiiibii)  de  l'artielt  ». 

Nomlii'o  du  votanU. 4ïft 

Uujui'iiâ  iibsuLue 21111 

Pour  l'adoution  ....    376 

Cumre  .  .  ! » 

L'Assemblée  uatiunalu  a  adopté. 

ONT  VUTR  POUR  : 

MM.  Abbodie  du  Uariau  (uomie  d*).  AlMVitU 
(d';.  Adaui  (Pu^du-UaluisJ.  AduuL  Alleium. 
Aniy.  Aiicol.  AnduldiTu  (luarijuis d').  AniMOti- 
Duperroi).  ArrumUores.  .Auburjuii  (d*).  Aui)^ 
Audivn  de  kiii'di'tti,  Aurulle  du  PalaJlnes  if^ 
111.1  dl  <!').    Aux;ii!t  (if). 

Humii-Clu-vayi;.  Uiii^iicux  (cumle  de),  fiallv- 
l'uy  ^lu)  UjLsui.  iiaïubui'^ui'.  Itaraifuoa.  Ito- 
l-auu  ^iiuruu  du;.  tlaidv;ua.  UarlJuj.  Utatiera 
^du  laj.  itaalid  iHaymund;.  Ualbie.  BftUMTOA- 
LcruLix.  b^^a  bi-aiivilii.-  ^de)  Udlcatiliil  (dé). 
lieiiuiilUuusi;;.  Buiiuiidu  liuiii.  Bûreu^or.  Uer- 
uaiiL-UULiuil.  bejiuuid.  buïsuii.  KvUimunL 
liigoi.    ii.-uudu  i^iiuudu).    blavoyHB. 


lil.u 


uiduD.    UOdbl 


Bij.S- 


uiBSttl   k 


.]Mid.      Buudy  (L'omiQ   dnj. 

ili  iinoL  Bmdeiiu  \<.v  la,.  Uui'euu-Li^auâdw. 
UullUl\l.  UoUiuaU.  liUiuilCJ'.  liOUilaO  ^vOuile 
HK).  BuuiiL-uu.  MouUiur  i^ijuire).  IJuudiar  de 
Bidn(:bi.H^'"t.'iiiie;.  Buuitj>'><is  Boyei.  U  anw 
iJuK'9,.  iii't-ii<.9-'lburiu,i:uuiludi').  aûifiattjlA 
Bioùt.  Bi'u^ue  (diiu  ilv;.  Biuys  (uuiiilo  dq^ 
BuiJL-t.    Baïaïuu  .t>uiiit)-iii]Orii.-uiu;. 

L,iiluuiuia  a<:  LuiayvUe.  ■CulicL  Car«yon< 
Laïuui  idu;  Lurt>uuui.:r iiu  Muiïau  (do).  Cu-i-un 
i,Ju  uuiuiivij.  UiBiUill'-Perier.  UoIvuuum  ^iuV- 
(jiiiii  Ile).  C,i2r;uutu  du  PrudiUB  idu;.  CIuUMVt 
t'If,.  Lliauivii  i^'-iiOiul;.  liliiiduis  (yoiuik'l  iloj. 
«.buoiuilluN  (Ucj.  CLuiubiuu  ,i:omii]  ùc>  Uhaïu- 
puKi'y  (^iiuuilt)  iiuiiri  du;.  Ulumpvmliiir  (de). 
Cliauzy  iifrQ^rdl;.  Ui.ijivr.  Ctunuyiou.  Cuuv 
luii,  CliuMvluui>-Liiubdl  (iuar>|ui3  du).  (JliUi- 
luud  (bui'ui.).  L.j».'i;uilJauiiiii,  v.bi'isiuplile.  Uo- 
uhi.ry.  (Juluuibel  (Ui).  liumbler.  Ujruulls (du^ 
LuiUitr.  CoriiO.  bui'uuiliei-'Lu,:iuiBi'0  (cunû 
du;.  LOïLu  du  Bi:aui'>:(iurd  (mariiui«  de).  Oal- 
iiii  (Piiul).    Cuui'boi-I'uiiiai'd.     (JouiouUe.    Cnu- 

i  la iju II huii -lascive.  Dam|iierre  (marijuis  dQ)> 
Duii>sub  Uelueour.  IJtluiuuiU.^  UuImiI.  Ub- 
|iu»9V.    Buj'uyio.      Ueïbuus.     bwcul.      Ueseilli- 

Suy.  Ui.'9j..idjiiï.  Uisiieuix.  Uuzuuiieau.  Uiw- 
di'li  ^L'oiutu  do).  Uuiujiiurre-d'Boruuy  (amiral 
iluj.  lJuL'r-i'ra»liii.  IKitiai.  Uuuliel  (ujmle  àÂ, 
Ltulaur  i.\.a\kT).  UuiuiiniuL  Uuiuuu.  Dupin 
(i'i'Iix).    Bujiurlail.    Utiicuuil.    UuiSdUloy. 

Kriiuul.    Ls«;liUBseriaui  (baron). 

l'uiiKoudu  (du;,  l'.au'i.  l'icunol  (de>  Fontak 
iiu  idu;.  l'uijiiiiï  (du;,  fuuburl.  l'uueaud  (de). 
l'oiiiur  de  Bt;ii[i(juu  (.uouilui.  l'ouriubuu  ittinirail 
tournier.    fuuiiou  idu;.    trusuuau. 

(iuidy.  uaiiii'lmr.  liultuni  dlaina.  UannlTat 
^Aliiiiii;.  lidsJiitidu.  Uaïaului  de  t'rusDSy,  G^ 
iiuii-Aiiiuuii.  Cuutiiiui'  du  VauutJDay.^UuyeDiw], 
liuvardiu  ^du;.  iianuj,  Uuruiuuiuru.  Uiaoux 
du  tui'iuuii.  Iriraud.  Gioa.  UuduldulaRiboiiU- 
luriu.  Ouutuut-Birori  (viuoiulu  du),  Goui& 
•Juulai-d  idt;,  GuuvioD    ba.ut-Cyr    (inarquia  dëQ 
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GrAmjniODt  (marquis  de).  Grasset  (de).  Grivart 
OTPIÎ&'.  Gerdan.  Guichard.  Guiche  (marquis 
delà). 

RamiLIe  (Victor).  Harcourt  (duc  d').  Hausson- 
ville  (vicomte  Othenin  d').  lloussard-  Hulin. 
Hnmbert  (Haute-Garonne).  Huon  de  Pennans- 
ter. 

Jaffré  (abbé).  Jammo.  Jaubert  (comte).  Jau- 
réguiberry  (amiral).  Jocteur-Montrosrer.  John- 
Ston.     Jordan.     Joubcrt     Jourdan.     Jouvenel 

S  baron  de)    Juigné  (comte  de)(Loî»*e-lnférieure). 
\x^ga^  (marquis  do)  (Sartbe).    Juliien. 

Ken?artoa  (comte  de).  Ker^orlay  (de).  Kéridec 
(de).  Kermenguy  (de).  KHrsanson  de  Pennen- 
droff  (vicomte  de).    Kolb- Bernard. 

].a  Bouill^rie  de).  Lirave  Ln  plaigne.  La  Gaze. 
Lacombe  (Chariei^  de).  Lafayetie  (Oscar  de).  La- 
rr8nffe(baronA.dc).  Lamberterie(de)  Lambroclit. 
Îi^dhT.  Larcy  (baron  de).  Lar^entaye  [ào).  La 
Spchç-Ayroon.  La  Roch^jaquel^Mn  (dH).  La  Ro- 
chdlbulon.  La  Roch»  tte  (de)  LaRonciëre  LeNou- 
ry,  La  Sicoiiôre  (de).  Lassu^  (do).  La>t»'yrie. 
(ad).  X^urenceau  (baron).  Lèbas.  L'Ë'>raly 
l^hatélaiD.  Lefôvre-Pontalis  (Amédôe).  Eure 
et-Loir).  'Leriauc  (Victor)  (Landes\  Le^ge 
(.comté  de).  Le^rand  (A*  Miur).  Lcla^^eux.  Le- 
roux (Aimé)  (Aisne).  Leroux  (Emile)  (Oise;. 
E0âpArut  (, baron  de).  Lespiiiussn.  Le*tapis  (de). 
Leetonr^id  (de).  Lorgeril  ^vicomte  de).  Lortaî. 
Lnr-8aluces(marauiâ  (1h\ 

MagniJdZ.  Maillé  (de).  Malartre.  Male- 
vUle  {marquis  de'  (Dordogne).  Maleville  (Léon 
de)  (Tam-el  Garonne).  Marhalla  (abb»'!  du). 
Harc-Dufïaisse.  Marcére  (de).  Marchand. 
Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
teile  (<*barente).  Martenot.  Martin  Charles;. 
Mârlin  des  Pallières  (gr-nc^ral).  Muthieu-Bodet 
fGb<irenle\  Mathieu  do  la  Redoite  (^omle) 
(Aude).  Maurice.  Mazerat.  Mazure  (j^j^ruTal). 
If  aux  (vicomte  de).  Meluu  (•'.omUMJe).  Méplam. 
Mérodc  (de).  Merveilleux- i)iivijî^nau.  Meticlal. 
MoQjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comie  dp  La). 
Honnet.  Monnot-Arhill>Mir.  M ontai^nac  (amiral 
de}.  MonteiL  Murel  (Jules).  Mornay  (marquis 
del  Mortemart  (marquis  de).  Moul.n. 
Noailhan  (comte  de). 
Dsmoy  (d'). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pari^ot.  Paris.  Partz 
(marquis  de).  Passv  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thône).  Paultre.  Péconnot.  Perrot  (Ulric). 
Pervanchère.  (colonel  de  la;.  Petau.  Peuive. 
Phijippoteaux.  Picard  (Ernest).  Pioger  (de). 
Plichon.  Pontoi-Pontcarrô  (de).  Pradiô.  Prin- 
ceteau*    Puiberneau  (de). 

Rainnevillc  (de).      Rambures  (de).       Rampon 

(aomte  de)  (Ardèche).     Raudot.     Rémusat  (Paul 

de)*      Renaud  (Félix)  (Saùne-et-Loire).       Renc- 

aaesent  (de).     Ressoguier  (comte  de).     Rever- 

CDon.     Riant  (Léon).      Richard  (Max).     Richier. 

tiicot.      Rivailh^  (Arthur).    Rivet.     Rodez-Itôna- 

vent  (vicomte  de).       Roger   du   Nord   (comte). 

iFloiland  (Lot .       Rolland    (Charles)    (Saône-et- 

XjOire).         Ro'fuomaurel  (de)         Rotours  (des). 

S^oussel.     Rouveure.      Roux  (Honoré).     Roy  de 

iLioulay. 

Sainteuac  (vicomte  d«').  Saint-(iormain  (de). 
^aint-Malo  (do).  Saint-Marc  Girard  in.  Saiat- 
^ierro  (Louis  do)  (Maa<-he).  Sa  nl-Victor  (de), 
^àaisset  (vice-ami I  al).  8ai>y  (Hervé  de).  Salvan- 
c:^y(de).  Salvy.  Sarr«tte,  Savary.  Savoye. 
ftSegur  (de).  Seignobos.  Serph  (Gu^man).  Sers 
marquis  de).  Simon  (Fidèle)  (Suiue-Inlérieure). 
^iinon  (Jules)  (*ïarne).  Soury-Laveryne.  Sia- 
^lande  (de\    Sa-j^ny  (<le). 

Tailhand.     Taillofert.     Talhouot  (marquis  de). 

Talion.         Tamis-er.      Target.       TarieronOle). 

"Temple  (général  du\     TenJi-et.     Ternaux  (Mor- 

"•imer-).     Théry.     l'illancourt  (de).    Toupet  des 

"Vignes.     Tévenouc  (de)  (Cùtes-du-Nord).     Tre- 

"^eneuc   (vicomte    de)  (Finistère).  Tréville 

<comte  de).    Tribert. 

VaJfons  (marquis  de).     Vast-Vimeux   (baron). 


Vauguvon  (de).  Vaulchier  (de).  Ventavoai. 
Vente."  Vétillart.  Vieunet.  Vilfôu,  Vii^l' 
Destaignes.  Vinay  (Hoori).  Vinsrtain  (LéQjjii 
Vinols  (le  baron  de).  Vitalîs.  Vitet.  vogué 
(marijuis  de).    Voisin.  .  , 

Waddington.  Wallon.  War telle  de  tlèt*. 
Witt  (Gornélis  de). 

ONT  VOTÉ  COÎttnï  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine). 

Berlet.  Beurges(le  romtede).  Hidard.  Blanc 
(Louis).  Breton  (Paul).  Du  Breuil  de  Saiut-Ger- 
main.    Brisson  (Henri). 

Carion.  Chevan'lier.  Claude  (Meurthe).  Clé- 
ment (Léon).    Gros; lin. 

Uajjuenot.  DahiwI.  Baron.  Danî  (comte). 
Dui^ois.    Dufour. 

Eymard-Duvernay. 

l'arc  y. 

Gayote.    Gillon.    Godin.    Guinard. 

Lepùro.    Liniayrac  (LéopoM)  (Lot). 

Mathieu  (Saone-et-Loire).    Moreau. 

M«iël-Pariait. 

Peyramont.    Peyrat. 

Qiiinet  (Edgar). 

Rathitjr.    Robert  de  Massy. 

Sa  y  (Léi>n\ 

Tirard.    Tolaln.    Turquet. 

n'ont  PA8  PRie  PAÏIT  \V  VOTfi  : 

MM.  Abbatucci  (S«Wcrin).  '  Aclocque.  Aigle 
(1*^  comte  d').  Allexanilro  Charles).  AuiaL 
Ancolou.  Andrieu.  Arago  (E.niuanuHl).  Arbel. 
Aruauld  (de  IWnég").  Audilfret-Pas«juler  (le 
duc  d).  Aumale(ledu;  d').  Aymé  delà  Chevre- 
lière.  Bardon.  Barloux.  Barthélémy  S«iint- 
IJilaire.  Bu-tard  (le  comte  Octave  de).  Beaux. 
Bergnndi.  Bermond  (de).  Bernard  (Ch.trlcs), 
Beruard  (Mai tin).  Besnard.  Bélhune  ^le  comte 
d*).  Beuié.  IMlot  (le  général).  Billy.  Bocher. 
Bunald  (vicomte  do).  Bozériau.    "     Brabant 

Brice  (Hi-né).  Bridiou (marquis  de;.  Bea-i  (Var). 
Bruii  (Aiu).  Brunet.  Buée.  Bouissen  (Aude). 
Bu<son Duviviers.  Calllaux.  Ganiut  (père). 
CUirnot  (lilô).  Carré- Kérisouët.  Carquet.  Cha- 
baud-Laiour  (général  baron  de).  ïihaix.  CUan- 
garnicr  (général).  Chardon.  Chareton  (colonel). 
Chateliu.  Ujaudordy  (comte  de).  Cintré  (comte 
de).  Clerc..]  (de).  "  Colas.  Coriibarieu  (de). 
Contant.  Couti.  Cournet.  Cumout  (de).  Cunit. 
Dauphinot.  Decazes  (baron  de).  Decaze-  (duc). 
Delacroix.  Delille.  D-^Iorme.  Delpit.  Desaiu- 
thoront.  Deschange.  Dorinn.  Doiues.  Ducarre. 
Duchalfault.  Duchàtel  (coml»0.  Duclerc.  Du- 
coux.  Duciiing.  Dufaiire  (Jules).  Dumarnay. 
Dupanloun(évéqued  Orléans;.  Duparc.  Dupont 
(Eure).  Durfort  de  Civrac  (comte  de'.  Durieu. 
Esquiros.  Favre  (Jules).  Feray.  Ferry  (Ju- 
les). Flaghac  (baron  de).  Floquet.  Flotard. 
Fl>;e-Sainto-Marie.  Fou»|uet.  Franclieu  (mar- 
(ïuis  de).  Frebaiiit  (général).  Ganibon.  Gaul- 
Ihier  de  Rumillv,  George.  Gr^rniain.  Géve- 
lot.  Girerd.  Grand|)erret.  Greppo.  Grovy 
fDoubs).  Grévy  (Jura).  Guibal  de  GuirauJ. 
Cuiter  IIaent}KH.  Ilesjiul  (comte  d').  llum- 
bort  (Louis-Auiédée)  Laval.  Joigneaux.  Prin- 
ce de  Juinville.  Joumault.  Jou  nu.  Jozoïi, 
Labilte.  Ladize.  Lallié.  LabbA  de  Sainte- 
Croix.  Lamy.  Lanfrey.  Langlois.  De  La- 
gardo.  La  .serve.  Laver /.ne  (de).  Leblonu. 
Lecamus.  Lelevre-Poutalis  (Antoine)  (Semg- 
et-Oi>e).  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Pierre) 
(Pyrénées-Orientides).  Lenoël  (Emile).  Léon 
(Adrien).  Le  Royer.        Leurent.       Liguier, 

Liaiairac  (de)  (Tarn-et-Garoune).  Limnerani. 
Litiré.  Lockroy.  Lucet.  Luro.  Magnia. 
Mahy  (de).  Malens.  Malézieux.  Mallevor- 
ffue.  Mangini.  Margaine.  Martin  (Henri). 
Mavaud  (Paul).  Michal.  Kadi chère.  Michel. 
Millière.  Montgoliler.  Monllaur  (marquis  de). 
Montrieux.  Murât  (comte  Joachim).  Noblut. 
Pâlotte.     Parent.    Pélissior  (général).    Pelletan. 
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Pe1tereau-Vill«Deuve.  Perrai.  Piccon.  Pion. 
Poihuau  (amiral .  Poitycr-OnertU'r.  Prnx-Paris. 
PréUvoioe.  QuinsoHBS  (miirquÎB  <\o).  Itam>-aii. 
BampoDt  (Yonne),  Raviiiei  (  ii').  Rizoïia.  Il<'iiin, 
Renaud (Hirhel).  Bicar'l.  Rinn'lcl  Rivo(Kinii- 
cisque).  Royï(coml<-i1esl.  Suc^ms.  Saiiit-Piorrd 
(fie)  (Calvados).  Sauvage,  Brlupklier.  Sviva 
(Çl^menl).  Soyo.  SU'iDhcil.  TaDerteL  Tasfin. 
Teisserenc  île  »ort.  Thicre.  Thoma-".  Tliure'. 
Trocbu  Oe  géiiâral).  VacheroL  Vatady  {'\û). 
Talon  (de).  Van-tior.  Varroy.  VialW.  Vida 
(Saturnin).       Villain.      Viox.      Warnier.    Wil- 


AnSENTR  PAR  CONQKS  : 


UH.  Benoist-d'Azy  (comlo  <\e).  Choiscul  (de) 
Claude  (Vosges).  Ducrol  ((rfnéral).  Lo\'ael  (gé- 
Dirai).   llurai-Sistrière.    Perrier.    Revmond. 


»  n-  117. 
K&âance  du  S  avril  1871.) 
HAPPORT  au  nom  de  la  deuxième  coramission 
Ayant  pour  objol  dêclairer  I" 
sale  aurrétaideln  marine,  pi 
hirel,  mambre  de  l'Assemblée 

Messieurs, 
Charvâ  par  la  uommission  do  la  marine  du  rsp- 

Krt  d  ensemble  des  travaux  auxquels  elle  s'ust 
rie,  je  viens  essayer  da  vous  lïiire  connaître 
lea  ressourças  actuelles  d'un  ilépartcment  qui 
constitue  une  des  grandes  forces  de  l'R'at. 

Mal  connue  au  ilËbul  de  la  fiuerri;,  mal  appré- 
ciée, en  butta  aux  attaques  les  plus  vives  el  les 
plue  injustes,  la  marins  n'a  point  a  redouter  l'exa- 
men auquel  vous  avez  voulu  siiumcitre  tons  les 
■errices  publics;  elle  l'aurait  dèsîrâe  même,  bien 
assurée  qn'il  âtablirait  sa  iuatificatioa.  et  morilre- 
rait  aux  plus  prévenus  les  Immenses  services 
qu'elle  a  rendus  à  la  Francs  dans  la  guerre  dé- 
ioitreuse  que  nous  venons  de  soutenir  ;  et  que, 
si  elle  a  èti  réduite  à  l'inaction  dans  la  Baltique, 
elle  ne  saurait  porter  la  peiue  de  cette  inaciioo. 
Elle  doit  en  nijeier  le  btame  hur  celui-lii  seul  qui 
a  conçu  celle  guerre  avec  une  légèreté  et  une 
impéntie  que  I  Assemblée  a  déji  llétrie  par  un 
vole  de  déchëancf,  et  que  l'bistolre  ll£trir>t  plus 
■érèrement  encore  quand  elle  écrira  cette  page, 
la  plus  déplorable  de  nos  annales. 

quand  on  voit  une  B''cadre  formiilahle,  entière- 
ment posée  de  grandsnavires,  être  envovée  diins  la 
Baltique.dontlescûles  ne  Font  acc>-?sit>les  qu'aux 
bltiments  d'un  très  Talble  liront  d'eau,  sans  qu'il 
ait  été  possible  d'y  joindre  des  canonnières  et 
d'autres  embarcations  indispen>«bles  dans  tout 
débarquement.  Les  instances  de  nos  amiraux 
pour  en  obtenir  ont  été  vaines,  et  notre  flotte  e^^t 
rentrée  sans  avoir  pu  tirer  un  coup  de  canon.  Di 
■ons  donc,  encore  une  Toli,  que  ai  elle  a  été  cou- 
damnée  àrluaction,  ce  n'est  p;iN  sa  reuie;  W  cou- 
rage de  ses  chef^  et  de  nos  marins  igui  a  fait,  ^u^ 
terre,  radmiration  du  mnnde,  prouve  ce  qu'elle 
eût  pu  accoiBplir,  si  l'expédition  maritime  avait 
été  mieux  conçue. 

Ce  coup  d'tbil  rapide,  jeté  sur  le  rôle  de  In  ma- 
rine dans  la  guerre  contre  la  E>rusje,  était  iDdi»- 
pansable  pour  Taire  apprécier  à  l'Assemblée  na- 
tionale, au  pays  tout «ntier.l'cxpnsé  qui  va  sni\re 
dei  ressources  immenses  que  peut  oirrir  la  mari- 
ns Lia  France.  Au  milittu  de  l'es  cruel  es  épreii- 
vos,  elle  y  trouvera  une  cousolalion  dans  le  pré- 
sent, une  légitime  espérance  ilans  l'avenir.  Avant 
d'entrvr  dans  ce  détail,  presque  tout  entier  mat-^- 
riel.il  im parle  d'examiner  le  cAté  moral  de  l'ins- 
lilution. 

La  marine  a  été  créée  par  Colbert.  cl  son  état 
actuel  porte  encore  l'emprointe  de  la  main  puis- 
tante  de  cet  illustre  homme  d'Etat. 

U  est  permis  de  dire  que  lt<ri  régies  gt>néral''S 
de  la  marine  sont  excellentes,  et  que  placée,  dans 
. j-  j :i.i..  -, ...  rju^iqu^j  ministres 
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habiles,  elle  a  résisté  avec  succès  i  ceux  ml  tal 
ont  Impriii  é  une  direction  moins  intelllgmt^ 
mais  qui  n'a  pu  di^triiire  complèlemeni  I'ibuvts 
de  Lniii<>  XI V  et  de  (Albert:  elle  a  résisté  mèÎBa 
eu  ilîssulvant  il*:  l'Empire,  tant  par  sa  Torca  pro- 
pre, que  par  lu  caractère  lerme  et  énergique  da 
no«  hommes  de  mer,  sur  lequel  ce  dissolvant  a  m 
peu  de  prise. 

En  lin,  messieurs,  comme  dernière  considération 
générale.  Je  rappellerai  que  l'opinion  publiqn* 
s'étant,  i  Lort  ou  h  raison,  élevée  il  v  a  vingt  au 
contre  des  abus  que  J'on  reprochait  '4  la  morio^ 
l'Assembli^e  législative  nomma,  en  séance  piitlU- 
que,  une  commission  d'enquête  chargée  d'oxaml- 
nei'  lous  les  services  de  c  département.  Les  tra- 
vaux de  cette  commi9''lon,  qui  durèrent  doox  ans, 
liraient  à  leur  fio  lorsque  le  coup  d'Etat  j^M 
violemment  un  terme.  Deux  volumes  étaient  pa- 
bliés;  M,  Dufaure,  rapporteur  géni^ral  de  oUtt» 
œuvre  consi<lèrabIe,  avait  commencé  la  lodnn 
de  son  rapiiori.  La  marine  ne  perdit  pu  entière 
ment  le  fruit  de  cette  enquête.  L'appel  que  jamt 
suis  permis  de  faire  au  itatrlotisme  de  l'haBarabli 
M,  Dufaure  m'auiorlse  h  vous  donner  l'espoir  qos 
partie  de  ce  remarquable  rapport,  peut-être  H 
totalité,  verra  le  jour.  Les  hommes  qui  almont  II 
marine   et  s'en  occupent   snvnnt   que   H.  DuM^ 

F)ai:ê  k  la  tête  de  ce  département  au  débat  dl 
Empire,  puisa  largement  duos  l'eaquéta  al  nlt 
résolument  à  exécution  Iss  amëliorationa  qu'ails 
avait  laborieusement  Inil'quées,   Ils  savent  anid 

Ïuels  immenses  avantagea  la  marine  en  rotin. 
lacée  plus  tani  sous_  la  direction  de  H.  1«  n 


la  situation  que 
>i  celte  situation 


raiiport  d. 


allons  essayer  de  tow 

untion  n'est  pas  absolument  sus  n- 
i  verrez  cependant,  messieun,  que  la 
France  peut  être  lidre  de  sa  marine. 

Le  département,  qui  comprend  de  nombrou 
services,  se  divisent  naturellement  en  trois  par- 
tie-' qui  les  résument  :  le  pemonnel,  k  i'<aMri«I  lii 
cofonie*.  Votre  commission  de  quaranto-oisf 
membre*  s'est  dès  lors  formée  en  trois  bob»- 
cummi-slons  (lui  ont  eu  chacune  un  rapportaur; 
c'i>st  l'ensemble  de  ces  trois  rapports  quo  j'ai 
l'honneur  d'analyser  ici, 

CHAPITRE  !■'.  -~  Du  penonttel  de  Ja  mariiu. 
M.  de  Combarieu,  dans  le  rapport  que  la  oow- 
commi.wion  du  personnel  l'a  chargé  da  ftiro,  rap- 
DOrl  très  net,  très-précis,  absolument  canlbnMi 
l'intention  première  de  l'Assemblée,  qui  ta  na- 
iguaii  pour  la  continuation  possible  de  la  guor- 
dnns  lequel  on  sent  en  omra  anioat> 
bien  proii'e  i  (htre  réfléchir  nn  eo- 
u^.t„  t|ui  u  vu  de  près  la  hacbe  d'abordaga  da 
nos  marins,  M.  <le  Combarlru  donne  ainsi  las 
chiifr's  des  forces  de  la  manne  en  personnel; 
ces  chilTres,  foui-nlspar  le  ministère  de  Bordeanx, 
sont  aussi  exacts   que   possible.  En  voici  le  ré- 

Les  ressources  du  personnel  de  la  marine  pr»- 
premenl  dite,  actuellement  disponibles,  s'AlèvOBt 
a  6\0M  hommes. 

Rll.li  *i  cami'nsanl  ainsi  ■  * 

Personnel  emliurqué  .    .    ,    .    36.979 

Personnel  dans  les  divisions, 
pouvant  être  mob'tisé SJXK) 

Res.^ui-L'es  nossil>les  de  l'ins- 
iripiion  maritime.  U'vée  de  W 
"  Mans.    , iJflOO 

UHnunnlers  marins,  fusiliers  ac- 
tuelleuieul  existant  aux  armées.    10,000 

Total ....  6t,9T9  hommaa. 
L'eifei-iif  fourni  au\  armées  n'est  acluellement 
que  de  U).lXk)  hommes  :  mais  la  sous- corn  mission 
du  iM.-r>onnel  pense  q;i'en  désarmant  7  fr^ègatos 
cuirusMvs  et  3  corvetii'S  cuirassées,  ocluellamant 
années,  le  corps  de    la  marine  proprement  dit 
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rinrrsit,  avec  les  ressources  de  la  levée,  fournir 
l'ariDM  de  terre  un  eSècUr  supplèmeo taire  de 
IIÛIOO  hommes. 

H.  l'amiral  Pourichoa^  dans  une  note  écrite  par 
Ini  an  bas  du  rapport,  s  Alàve  contre  la  pensée  de 
détourner,  en  trop  grund  nombre,  ies  liommes  de 
la  Dolte  pour  les  verser  dans  l'année  de  terre,  li 
ne  pense  pas  qu'il  soit  utile  de  désarmer  7  fré- 
gltoB  cuirassées  et  3  corvettes.  Son  opinion  sur 
CM  deux  mesures  est  fortemenl  motivée,  et  l'au- 
toriU  aid  s'attache  aux  observat'ons  de  l'amiral 
Fo  rlchon  ne  permettait  pas  de  les  passer  sous 
lilence. 

Le  ministre  de  la  marine,  si  la  guerre  devait 
recommencer,  aurait  à  méditer  sérieusement  sur 
ca  point,  qui  fera  plus  tard  l'objet  de  l'examen 
«pproroadi  de  la  commission  de  la  marine,  si  elle 
ait  antorisée,  comme  nous  le  proposerons  formel- 
lement ci  après,  à  continuer  ses  travaux  comme 
commission  d'eni^uète  ou  sous  tel  autre  titre  qu'il 
paraîtra  convena^ite  de  lui  attribuer. 

La  sous-commission  du  personnel  termine  ainsi 
ton  exposé  des  forces  de  lefTectif  : 

Sont  actuellement  présents  aux  armées,  canon- 
nîera  au  fLisi  iers  marins.    .    .    10,000  hommes. 

laftjiterie  de  marine  aux  ar- 
actuellement  disponi- 


Ue& 

Arutlarie  de  marine  aux  ar- 
mées ou  actuellement  disponi- 


5,000 


2,931      - 


40,000 


■i7,93l 


Total  actuel'    ....    17,931  hommes. 

Bffbclir pouvant  être  fourni  à 
farmée  de  terre  après  le  désar- 
memant  d'une  partie  delà  Qotte. 

Le  contingent  du  corp ,  de  la 
marine  pouvant  être  actuelle- 
maot  fourni  à  l'armée  de  terre 
an  cas  de  continuation  de  la 
gnerre,  en  coa^nani  8  frégates 
cnirassées  armées  et  les  autres 
navires  actuellement  armés,  s'é- 
lèverait à     

En  nombre  rond,  28,000  hommes. 

Ces  chilTres  ont  leur  éloquence, 
cerlaB  on  peuple  qui  leut  faire  une  pareille  énu- 
mAratlon  d'hommes  intrépides,  bien  disciplinés, 
bien  commandés,  n'est  pas  réduit  é  désespérer  de 
l'avanir.  Que  nos  vainijuaurs  d'aujourd'hui  vien- 
nent un  jour  en  face  d'une  Uu  ta  française,  et  l'on 
verra  s'il  leur  seraauisi  facile  de  se  tenir  hors  de 
portée  de  1  arma  blanche.  La  mer  ne  leurfuurnira 
plus  ces  forées  et  ces  broussailles  qui  leur  ont 
pennis  d'embut'quer  deux  armées  pour  en  écra- 
aor  une  seule,  en  réduisant  la  guerre  à.  dos  moyens 
mécaniques  qui  ne  laissent  rien  ou  presque  rien 
à  tUre  en  courage  personnel. 

Cependant,  nous  devons  veiller  avec  soin  à  for- 
tiBer  la  moral  de  ce  personnel  imparlant.  La  dis- 
âpline  doit  être  maintenue  plus  sévèrement  que 
jamais.  Tout  co  qui  peut  tendre  au  découragement 
das  offlciers  doit  être  corrigé  avec  soin.  Le  mode 
^  l'avancement  sera  l'objet  de  notre  sollicitude. 
Il  arrive,  en  elfi't,  qu<.'  cet  avancement  dépond 
2>eaucoup  trop  de  1  arbitraire  ministériel.  Ainsi, 
nul  ne  peut  être  promu  du  grade  de  capitaine  de 
frégate  au  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  s'il  n'a 
eu  on  commandement.  Or  le  ministre  ne  donne 
de  commandement  que  selon  son  lion  plaisir.  Tel 
capitaine  de  frégate  peut  donc  ne  jamais  com- 
mander un  bâtiment,  dès  lors,  ne  jamais  de- 
venir capitaine  de  vaisseau.  II  sulSt  d'indiquer 
une  situation  qui  se  prête  trop  facilement  aux 
abus,  pour  être  bien  certain  qu'elle  sera  modifiée 
dans  un  très-bref  délai. 

Ia  commission  pense,  en  outre,  messieurs,  qu'il 

i'  aurait  queluues  modltications  i.  apporter  uans 
e  sysième  d  éducation  des  jeunes  sens  qui  se 
destinent  à  la  marine.  Les  éludes  littéraires  ne 
■ont  pas  assez  fortes.  Un  officier  de  marine  qui 
commande  un  bâtiment  paut  être  appelé  à  jouer 


un  réie  ditTIcile,  sans  trouver  à  sa  portée  la  direc- 
tion minisiérielle  si  prompte  ft  se  fïire  sentir  4 
tous  ceui  qui  sont  sous  sa  raain.  H  peut  être 
amené  à  traiter  des  questions  ardues  de  droit  in- 
ternatioaal  avec  des  diplomates  plus  instnilts  que 
lui.  Son  insudlsance  en  certains  cas  peut  porter 
un  grave  préjudice  à  la  France  qu'il  repr^nle. 
Hien  plus,  s'il  n'a  pas  ce  sang-froid,  cette  pru- 
dence qui  se  renuontreot  ordinairement  chez  les 
hommes  instruits,  il  peut  exposer  son  pays  K  la 
guerre  ou  â  d'humiliantes  réparations. 

Lq  personnel  de  la  marine  pourrait,  assurément, 
donner  lieu  à  quelques  autres  observations  im- 
portantes, peut-être  même  à  certaines  critiques; 
mais  il  ne  nous  a  pas  paru  utile  d'entrer  dans  de 
plus  grands  développements,  alors  surtout  qu'il 
sagît  d'un  rapport  d'ensemble,  sommaire  de  sa 

CHAPITRE  II.  —  Du  maUriel  de  la  marine. 

Donner  une  idée  du  matériel  de  la  marine  à 
l'Assemblée  nationale,  dans  un  simple  rapport, 
est  une  œuvre  bien  difQcile,  et  je  sens  qu'elle  est 
au-dessus  de  mes  forces.  J'invoque  donc  toute  son 
inilulgence  par  un  seul  mot  ;  un  volume  consi- 
dérable remplirait  à  peina  cet  objet 

Le  rapport  lumineux  de  M  de  Chaiseloup-Lau- 
bat,  auquel  je  renvo'e  messieurs  les  députés,  me 
viendra  en  aide:  mais  l'analyse  que  je  dois  en 
{a\ra,  dépourvue  des  considérations  qui  lui  don- 
nent un  intérêt  vif  et  soiiienu,paraltra  bien  aride, 
je  le  crains,  et  bien  fastidieuse.  Cependant,  mes- 
sieurs, quand  vous  apprendrez  l'immensité  des 
ressources  que  la  marine  a  fournies  à  la  guerre, 
en  matériel,  en  pi-rsounel,  en  approvisionnementa 
de  tout  genre,  je  ne  désespère  pas  de  souieair  sur 
ce  poiut  votre  alieation,  je  dirai  même  d'exciter 
votre  admiration. 


i  1". 


~Ue  ta  flotte. 


Le  vaisseau,  autrefois  la  plus  belle  œuvre  sor- 
tie des  mains  de  l'bomme,  est  devenu  une  ma- 
chine de  guerre  ei':c3'<ivemeai  dispendieuse;  et 
le  problème  posé,  dit-on,  par  l'ex- empereur,  en- 
tre la  plaque  et  le  boulet,  en  a  fait  un  monstre 
disgracieux  à  l'œil,  et  dont  la  force  n'a  pas  en- 
core été  éprouvée  dans  une  bataille  navale.  Au 
lieu  de  voir  dans  cet  état  de  choses  un  progrès 
des  lumières,  le  philosophe  peut  y  voir  une  cala- 
mité de  plus  qui  a0ige  l'humanité  déjà  si  éprou- 
vée par  ailleurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  sur  le  vaisseau  de  guerre 

3 ne  se  portent  les  forces  de  finielligence.  Nous 
evons  donc  d'abord  analyser  notre  puissance 
mariiime  au  point  de  vue  de  la  flotte. 

La  Piaace  possède  5i9  bâtiments  de  guerre,  de 
forces  et  d'espèces  fort  diverses,  savoir  : 

Bâtiments  cuira  ses,  6ti,  dont  1 1  en  chantier. 

Bâtiments  â  hélices,  213,  dont  17  en  chantier. 

Bâtiments  i  roues.  46, 

Navires  à  voile*,  79,  dont  I  en  chantier. 

Bâtiments  de  servitude,  120. 


Il  e 


à  I2Ë 


./ent  entrer  dans  l'appréciation  des  forces  de 
la  Hotte.  Ils  servent  d'écoles,  de  casternes,  etc. 

L'Assemblée  nationale  ne  saurait  axa  -iner  en 
détail  la  situation  de  la  Hotte,  au  point  de  vue 
des  bâtiments  en  réserve,  désarmés,  en  achèvement 
et  en  arrouroent  ;  mais  il  importe  de  lui  dire  quelle 
fori^e  disponible  elle  a  actuellement  sous  la  main. 

Elle  se  compose  de  205  bâtiments. 

Cuirassés  :  15  frégates,  7  corvettes,  14  gai-de- 
cétes  ou  batteries  flottantes. 

Non  cuirassés  ■  6  vaisseaux  ou  O^gates  à  hélice, 
10  corvettes  ou  frégates  t  hélice,  j9  avisos  ou 
frésates  k  hélice.  4U  canonnières,  29  transporta 
oufrégates  à.  hélice,  6  frégates  ou  corvettes  à 
roues,  20  avisos  à  roues,  9  transports  à  voiles, 
5  goélettes,  8  pontons 

La  réserve  comprend  63  bâtiments  divers. 
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Le  personnel  de  cette  flolle  comptait  36,979 
hommes  au  1"  février  dernier,  savoir  : 


A  la  mer.    , 
A  la  réserve. 


35,266 
1,713 


Total  égal   .    36,979 

Ainal  se  traduit,  trop  brièvement,  la  force  pro- 
prement dite  de  la  marine  française.  11  faut  main- 
tenant présenter  ses  moyens  de  guerre. 

g  2.  —  Z^e  Varlillerie. 

La  flotte,  armée  de  200  bdtimcnts,  porte  526 
bouches  à  feu. 

Celte  artillTie  est  formidable  eu  nombi-e  et 
surtout  en  puis^nce. 

San<t  vous  en  donner  le  détail  minutieux,  il  faut 
cependant  que  l'Asserab'ée  couiiaisse  d'une  ma- 
nière géné'-ale  celle  partie  de  1  armem»'nL 
Les  33  bâtiments  cuirassés  armés  portent  : 
12  canouâ  de  27  centimètres,   dont  le  boulet 
oèse  216  kiloff. 

154  canons  de  24  centimètres,  dont  le  boulet 
p^e  U4kilog.  ; 

134  t^aDons  de  19  centimètres,  dout  le  boulet 
T)èse  75  Iciloff  * 

24   canons  de  16,  tous  rayés,  fVeltés,  se  char- 
geant par  la  culasse. 
Les  biïtiments  non  cuirassés  portent  : 
12  canoni  de  19  centimètres: 
190  canons  de  U  tous  rayés,   frottés,   se  char- 
geant par  la  culasse. 

Dans  l^s  cinq  ports,  nous  po.-sédpns  5,ôl3  piè- 
ces de  dimensions  diverses,  et  dont  un  grand 
nombre,  4,668  environ,  ne  rendraient  ])ius  de 
services,  si  ce  n'est  peut-élre  comme  pièces  de 
position,  pour  arrêter  la  marche  de  reunemi. 

Les  projectiles  sont  en  grand  nombre;  mais  il 
ne  parait  pas  très-utile  d'en  donner  ici  le  détail 
fastidieux. 

L'approvisionnement,  affaibli  par  la  guerre, sera 
prochainement  suffisant,  selon  l'assurance  qui 
nous  en  est  donnée. 

Eu  l'Etat,  chacfue  pièce  de  la  flotte  armée  peut 
tirer  cent  coups  de  canon,  et  l'on  estime  que  cet 
approvisionnement  pourra,  dans  un  bref  délai, 
être  renouvelé  deux  lois.  Chaipie  pièce  aurait 
donc  300  coups  à  tirer. 

Les  armes  portatives  sont  encore  en  nombre 
suffisant  dans  nos  arsenaux. 

Cette  partie  du  service  de  la  marine  est  sous 
la  direct  ion  de  Ihonorable  général  Frébault,  no- 
tre collègue,  qui  a  donné  une  forte  impul^iion  aux 
efforts  que  nous  faisons  sans  cesse  pour  être  à  la 
hauteur  des  autres  puissances  navales.  Mais  on 
craint  encore  de  n'avoir  pas  atteint  ce  résultat 
jusqu'à  ce  jour  :  l'infériorité  de  notre  artillorm, 
en  la  comparant  à  celle  des  autres  nations,  peut 
faire  craindre  que  l'artillerie  de  marine  ne  soit, 
elle  aussi,  dans  la  mémo  infériorité. 

Espérons,  messieui's,  (jue  nous  finirons  par 
perdre,  en  France,  cette  excessive  contiance  en 
nous-mêmes,  qui  nous  porte  à  proclamer  que  tout 
ce  que  nous  faisons  atteint,  du  prerai^^r  jet,  la 
perfection,  et  daignons  adopter  des  procédés 
souvent  medleurs  que  les  nôtres.  L'Angleterre  a 
dépensé  cent  millions  en  essais  pour  arriver  à  la 
modiflcation  de  son  artillerie,  et  nos  amiraux  es- 
timent que  cette  somme  n'a  pas  été  mal  em- 
ployée. 

Toutefois,  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir 
compte  à  l'artillerie  de  marine  de  ce  qu'elle  a 
fait  jusqu'ici,  on  considérant  surtout  les  faibles 
ressources  mises  à  sa  disposition  et  la  néoessilé 
qui  lui  est  imposée  de  fournir  une  partie  des  gar- 
nisons de  nos  colonies.  Les  5.000  hommes  de  ce 
corps  qui  ont  combattu  avec  l'armée  ont  montré, 
comme  nos  matelots,  comme  l'infanterie  de  ma- 
rine, une  bravoure  digne  d'un  mcilleui*  sort.  Cette 
pensée  doit  affaiblir  bien  des  critiques,  si  l'on  en 
élevait  de  plus  graves  que  celles  qui  sont  cousi- 
gnées  ici* 


Pour  terminer  le  chapitre  de  l'artillerie,  il  con- 
vient de  dire  quelques  mots  des  établissements 
de-itinés  à  ses  travaux. 

Indépendamment  de  la  direction  de    rarUIleHB 
qui  fouctioune  dans  chaque  port,  il  existe  aa  de 
hors  quatre  usmos  considérables  : 

La  Ville-Neuve,  non  loin  do  Brest; 
;       La  fonderie  de  Saint- Gervais,  dans  Tli^ôre  ; 
i      Ruelle,  dans  ta  Charente; 

Nevers. 

La  Ville -Ne.uv<'  convertit  en  fersneuft  lesvieni 
fers,  et  fabrique  des  boulets  d'acier.  Elle  foaddtt 
projectiles  de  toute  sorte. 

Saint-Gervais  semble  fermé,  ce  qui  indiquerait 
que  l'emplacement  a  été  mal  choisi  dans  le  pria- 
cim.'.  De  là  de  grands  frais  Inutiles. 

Ruelle,  pourvu  de  puissantes  machines,  peut 
couler,  tuber,  frotter  les  canons  et  ajuster  les  cu- 
lasses mohib'S. 

Nevers  ^^répare  tout  ce  travail. 

Ces  «Hanlissements  peuvent  fournir,  en  maxi- 
mum, 150  canons  dans  l'année.  Ils  ne  fourniraient 
qu'environ  50  canon<t  du  plus  fort  calibre,  s'ili 
ne  s'occupaient  que  de  cot«e  seule  fabrication. 

G'esi  avec  3  3GS  ouvriers  que  '-es  travaux  s'exé- 
cutent. Pour  nue  œuvre  aussi  importante,  ceper- 
soiinel  offre  bien  peu  de  rcs-ources.  L'industrie 
ne  pourrait-elle  venir  en  aide  à  la  marine  poor 
ce  «pii  pïgardiî  l'artllerie?  ne  pourrait-on  ache- 
ter à  r^trauger  les  pièces  reconnues  supêriétores 
aux  nôtres  ? 

Ces  questions  sout  îl  examiner. 

i  3.  —  Z^a  combustible. 

Il  a  fallu  un  demi-siècle  à  Tadministration  lU 
la  marine  pour  .se  convaincre  que  'a  France  pos- 
sédait du  fdiarhon  de  terre.  Lors  de  l'eng  lôte,  je 
fus  envoyé  iiar  la  coniiniiision  revenant  ià  Too* 
Ion  visiter  les  mines  de  la  Grand'Comba 

L'usine  offrait  de  faire  des  expériences  compa^ 
ratives. 

L'épreuve  fut  refusée,  et  la  France  resta  tribu- 
taire de  l'Angleterre  jusqu'en  185). 

A  cette  ê|K)({ue  on  agita  cette  question  :  la 
houille  ne  doit  elle  pas  être  considérée  comme 
contrebîinde  de  guerre  y 

Aussitôt  la  crainte  de  manquer  absolument  de 
charbon,  si  la  guerre  survenait,  flt  examiner  la 
valeur  des  houilles  franrases,  et  on  finit  par  dé- 
couvrir que  noiis  pouvions  en  faire  quelque 
chose. 

Sans  pousser  plus  loin  cette  critirfue,  conflrmap 
tien  de  ce  que  nous  avons  précédemment  dit 
nous  étaldis^ons  raj)provisionnemf'nt  comme  U 
suit,  d'après  les  états  fournis  par   le  ministère  : 

A  Toulon 24,840,176  kil. 

A  Rocliefort 3,260,217 

A  Lorieut 5,41 1,945 

A  Brest 17,«-2.5,74J 

A  Cherbourg 27,090,728 

A  Alger  et  en  Corse 13,0:)8,146 

Colonies  et  stations  navales. .  51,530,264 

Ces  approvisionnements  semblent  sulflsants 
pour  les  besoins  du  service. 

ft  4.  —  Vivres. 

Los  états  de  vivres  fournis  à  la  sous«coaunia- 
sion  du  matériel  sont  satisfai.«ants. 

Il  était  imp:\s<ible  qu'd-*  fussent  aussi  bien  ta- 
nus  qu'en  lemi)s  de  paix,  la  marine  avant  fourni 
d'immensns  «juantités  de  vivres  à  l'armée  et  à 
Paris.  L'on  sait,  au  surplus  que  la  production,  en 
fait  de  vivres,  e«^t  de.s  plus  rapides,  et  nous  acjk 
mettons,  avec  le  ministère,  que  les  b&timenta  ar- 
més sont  approvisionnés  de  vivres  pour  trois  moiS| 
et  que  les  magasins  seront  au  complet  sous  quai* 
ques  semaines. 

8  5.  —  Habillement. 


Les  troupes  de  la  marine  avaient  leurs  sacs 

complet  en  allant  au  feu.  Presque  toutes  les  rap- 
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porteroDt.  Les  ports,  d'ailleurs,  no  sont  pas  com- 
plètement dépourvus.  Il  existe  en  ce  moment  trois 
mille  sacs  cunlectionnés  et  des  matières  premières 
i^  q,uantiié  sullisanlo  pour  en  coni'ectionuer  un 
grand  nombre  d'autres.  Les  préi'ets  mariiimos, 
en  ceci  comme  pour  les  autres  parties  du  service, 
ôoï  ôtô  autorisés  u  passer  des  marchés  d'urgence 
dont  les  états ue  sonc  pas  encore  centralisés,  luut 
iadii|ue,  sans  que  l'un  eu  ait  la  pleine  certitude, 
iffuàf  de  ce   cher,  l'approvisionnement   est  suili- 

ïeile  nous  paraît  être,  messieurs,  la  situation 
du  Bialénel  de  la  mar.ue,  au  mois  de  Tévrier  der- 
nier. £u  combiuaui  ces  ressources  avec  celles  du 
personuel,  nous  estimons  que  le  dopartement 
Aourrait  l'aire  l'ace  à  uue  guerre  maritime  cunsi- 
oérable.  11  uuus  est  démontré,  et  nous  portons 
avec  orgueil  cette  déclaration  à  l'Assemblée,  que 
nous  pourrions,  en  tres-peu  de  temps,  transporier 
dans  les  mers  du  Nord  40,U0J  hommes  et  0,000 
chevaux,  indépendamment  des  ressources  que  l'on 
tcioiuveiait  UaiiS  la  marine  marchande  et  dans  les 
bâtiments  de  deux  pmssontes  compagnies. 

I  6.  —  Production  du  matériel  pendant 

la  gueire, 

La  marine,  annulée  comme  force  navale,  a  dû 
vanir  au  secours  de  la  pairie  envahie,  non -seu- 
lement en  envoyant  à  nus  armées  des  hommes 
et  des  chefs,  mais  en  concourant  à  la  déiense  na- 
tionale pur  toutes  les  ressources  matérielles 
existant  en  magasin  ou  a  produire  pendant  la 
lutte.  Des  la  lutie  elle  a  fourni  : 

i  Jt)atterie  de  1 2  dv3  campagne  ; 

1  batterie  de  unira. lieuses  ; 

7  baLterics  montées  de  4,  rayées,  de  campagne; 

12  canons  rayes,  enlevés  dcs  bâtiments  dans 
nos  ports  ; 

4  oauous  de  montagne  ; 

ttb  aiJùts  do  U  ei  de  6  de  campagne  ; 

42  aauLs  de  4,  rayés  de  campagne  ; 

72  ail'uts  -le  4,  de  montagne  ; 

54  cauoUd  rayes  de  i,  de  campagne  ; 

72  canons  rayes,  de  4,  de  montagne  ;  avec  les 
caissons,  voitures  et  munitions  quon  avait  pu 
prépaier. 

A  partir  du  mois  de  septembre  : 

Des  Dditenes  de  mitranleuses  ; 

Des  canons  de  7  eu  grand  nombre  ; 

Des  Objets  de  campemi::nt  ; 

Des  projectdes  ; 

Des  canouo  rayés  et  des  canons  lisses  de  12  et 
de8; 

Un  matériel  de  campagne  ; 

4U  batteries  de  4,  comportant  600  voitures  ; 

20  batteries  de  muraiiieuses  et  300  voitures  ; 

40U  caissons  ; 

iUU  lurges  ; 

2UU  chariots; 

tÛM  ailùts  de  montagne; 

8,400  caisses  d'approvisionnement  ; 

Des  objet  d'nanilienient,  de  campement  et  des 
vivres.  iJi  résumé,  1  ,ttJ.i  canons  avec  leurs  arme- 
ments, leurs  plutcs-lormes  et  leurs  munitions; 

2o,3UU  fusils  et  carabines; 

16  millions  de  cai  touches  ; 

4  équipages  de  pont; 

100  batteries  complètes  de  4  et  de  12  ; 

16  batteries  de  mitrailleuses; 

1.600  caisses  d'approvisionnement; 

150  all'ùtsde  pluco  et  de  siège; 
880  ruues  et  e:>sieu.\  de  rechange; 
768  canons  lisses  de  la  guerre,  transformés  en 
canons  rayés  ; 

Uuti  grande  quantité  de  palissades,  barrières, 
niagasius  de  buttenes,  blocKaus,  nécessaires  et 
pièces  d'armes,  fusées  percuiautes,  outillages  pour 
oonfection  ne  cartouches,  les  ferrures,  aryens, 
mors,  étriers  et  la  bouderie  pour  24,000  che- 
vaux. 

Lea  cessions  en  vivres  et  en  habillement  dé- 
panent  4,000,000  de  francs. 


Certes,  messieurs,  un  département  considéré 
seulement  comme  la  seconde  force  de  l'Etat,  qui 
a  pu  produire  tout  ce  qui  forme  cette  longue  enu- 
meratioii,  est  une  institution  qui  fait  |ionneur  à  la 
France,et  qui  a  prouvé  ce  que  fon  pouvait  atten- 
dre d'elle  quand  l'heure  de  la  guerre  a  sonné. 
Encore  tme  fois,  laissons  pour  le  moment  de  côté 
les  critiques  de  détail  et  votons  des  remerci- 
ments  à  la  marine. 

Le  moment  viendra  où  les  critiqués  pourront 
se  produire,  non  pour  le  vain  plaisir  du  bl&me, 
mais  dans  un  but  plus  élevé,  celui  de  l'amélioi^- 
tiou  dans  tous  ioà  services.  A  cet  eiiet,  messieurs, 
la  commissiûu  me  ciiarge  devons  proposer  d'éta- 
blir un  Comité  de  lu  marine,  d'une  certaine  durée, 
qui  reprendra  l'œuvre  de  1  Assemblée  législative 
et  la  complétera.  11  conviendrait  de  ne  pas  borner 
les  travaux  de  ce  comité,  comme  en  1849,  à  la 
marine  militaire,  et  d'y  joindre  la  marine  mar- 
cuande,  qui  se  plaint  assez  vivement  des  lois  qui 
la  régissent. 

CHAPITRE  III.  —  Des  colonies. 

Nos  treize  colonies  n'olfriraient,  en  caa  de  guerre, 
aucune  ressources  à  la  France,  ii^iles  auraient  même 
beaucoup  de  peine  à  se  défendre  contre  un  enne- 
mi, si  la  mère  patrie  ne  venait  a  leur,  secours. 

il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  les  milices 
destinées  à  repousser  uue  invasion  semblent  mal 
orgdui&ees,  par  suite  du  sysieme  d'exemption  de 
Service,  moyennant  linance,  étabh  comme  res- 
sources municipales,  système  qu  d  faut  se  hâter 
de  réformer. 

Les  colonies  ne  sauraient  donc  arrêter  les  re- 
gards de  l'Assemblée  nationaie,  si  elle  les  consi- 
dère comme  lorce  militaire  sur  laquelle  on  puisse 
compter.  Des    ors,  l'cvamen  de    la  situation  des 
colonies  sei  ait  sans  objet  et  ne  devrait  pas  Ugurer 
d.nscM  rapj)ort,    si    votre  aous -Commission,  en 
étudiant  cette  troisième  paitie  de  la  mai  lue,  n'a- 
vait cru  devuir  appeler  sérieusement  votre  aiten* 
tion  sur  le  régime  colouial,  qui   lui  paraît  devoir 
être  radicaiem-  nt    cliongè.    i^e   rapport  de  cette 
sous  oumniiosion,  conile  a  M.  Lucei,  représentant 
de   l'Algérie,    énumere  les   plaintes   *iti6  colons, 
dans  un  langage  noble,  élevé  et  tres-liberal.  iNous 
vous  engageons  foi  temeni  à  lire  cet  intéressant 
document,  dans  lequel  vous  pourrez  puiser  quel- 
quoo  vues  d'avenir,  oaus  bO  prononcer  sur  toutes 
les  améliorations  proposées  dans  ce  rapport,  la 
commission  eu  a  tenu  grand  compte,  et  pense  au 
moins  qu  il  y  aura<ilirude  faire  pour  les  colonies 
ce  que  l'on  essaye  tiop  timidement  de  faire  pour 
l'Algérie,  dont  nous  ne  parlons  ici  que  pouréta- 
bhi  une  comparaison  ,  c  est-à-dire  soustraire   les 
Colonies  au  régime  exceptionnel,  et  les  faire  jouir 
des  lois  et  de  1  administration  de  la  mère  patrie, 
en  les  all'rancnissant  des  excès  de  la  centralisa- 
tion, plus  sensibles  aux  colonies  qu'en  Francei 

Pour  rés.imer  enlin  1  opinion  de  la  commission, 
nous  ne  saunons  mieux  faire  que  de  reproduire 
textuellement  la  dernière  phrase  du  rapport  da 
M.  Lucet  : 

u  jnous  avons  de  grands  et  fbrtiles  pays  k 
peupler;  mettons-nous  a  l'œuvre;  les  circons- 
tances sont  on  ne  peut  plus  favorables  :  surtout, 
prenons  pour  devise  de  ce  grand  mouvement  ré* 
parateur  :  assimilation  politique  des  colonies  à 
la  mère  patrie,  décentralisation  administrative; 
large,  libérale,  féconde,  aboutissant  a  une  sorte 
de  seil'-gooernniejU.  l.o  succès  est  dans  a  ce  pro- 
gramme, n 

Telles  sont,  messieurs,  les  vues  d'ensemble  que 
votre  commission  de  la  marine  m'a  chargé  d*avoi^ 
riioiineur  de  vous  soumettre,  et  que  je  regrette  de 
n'avoir  pu  exposer  plus  brièvement 

Annexe  n*  118. 

(Séance  du  8  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  2*  oom* 
mission  d'initiative  parlementaii*e  sur  les  pre» 
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gositions  relatives  :  la  première,  à  rorganisalion 
es  conseils  généraux  des  départements  ;  la 
deuxième  aux  attributions  des  conseils  géné- 
raux, présentées  par  MM.  Magnin  et  Bethmont, 
gar  M.  le  marquis  de  Chasseloup  Laubat,  mem- 
re  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  nos  honorables  collègues,  MM.  Beth- 
mont  et  Magnin,  ont  déposé  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  propositions  relatives: 

La  première,  à  1  organisation  des  conseils  géné- 
raux ;  la  seconde,  aux  attributions  de  ces  con- 
seils. 

Bien  que  la  commission  d'initiative  à  laquelle 
ces  propositions  ont  été  renvoyées,  n'eût,  aux 
termes  de  votre  règ[lement.  à  vous  présenter 
qu'un  rapport  sommaire  sur  la  question  de  savoir 
s  il  y  avait  lieu  de  les  prendre  en  considération, 
elle  n'en  a  pas  moins  voulu  appeler  d'une  ma- 
nière particulière  votre  attention  sur  l^s  impor- 
tants siget^  auxquels  ces  propositions  se  rappor- 
tent, et  vous  faire  connaître  en  quoi  elles  s  écar- 
tent des  dis[>ositions  actuelles  de  la  loi. 

En  effet,  aux  yeux  de  votre  commission,  c'est 
dans  de  fortes  institutions  départementales  qu'il 
importe  de  ctiercber  la  base  sur  laquelle  on  peut 
londer  un  régime,  qui,  dégageant  le  Gouverne- 
ment du  soin  d'intervenir  dans  le  règlement  d'une 
foule  d'afTaires,  laisse  à  l'initiative  individuelle 
une  plus  grande  liberté  d'action,  et  donne  aux 
populations  de  nos  provinces  la  part  lé^iime  à 
laquelle  elles  ont  droit  dans  la  gestion  des  inté- 
rêts de  leurs  propres  contrées. 

Au  sommet  de  ces  institutions,  vous  le  savez, 
figurent  les  conseils  généraux,  corps  électifs  de- 
puis la  loi  de  1833. 

Sans  doute  leurs  attributions  leur  ont  d'abord 
été  mesurées  avec  cette  parcimonie  que  faisait 
naître  dans  beaucoup  d'esprits  la  crainte  de  por- 
ter atteinte  à  notre  unité  nationale  ;  mais  peu  à 
peu  on  a  compris  qu'on  pouvait  sans  inconvénient 
élargir  le  cercle  dans  lequel  il  devait  leur  être 
permis  de  se  mouvoir,  et  aujourd'hui  on  recon- 
naît qu'ils  se  présentent  dans  les  conditions  les 
plus  favorables  pour  remplir  un  rôle  plus  élevé, 

8 lus  important  dans  la^ direction  des  affaires  du 
épartement  ;   on  reconnaît ,  que  môme  sans  les 
faire  sortir  de   cette  sphère,  ils  peuvent,  à  un 

S  oint  de  vue  général,  exercer  une  salutaire  in- 
uence  sur  les  destinées  de  la  patrie,  en  appelant 
les  hommes  de  bonne  volonté  a  s'occuper  sérieu- 
sement des  besoins  du  pays,  et  en  les  initiant 
par  l'administration  de  ses  affaires  aux  nécessi- 
tés do  tout  gouvernement  \  on  reconnaît  enfin  que, 
gr&co  à  ses  assemblées,  il  est  possible^  tout  en 
maintenant  dans  sa  puissance  une  unité  qui  a 
fait  la  grandeur  et  la  force  de  la  France,  et  que 
nous  vouloms  tous  conserver,  —  il  est  possible 
d'affranchir  d'une  centralisation  excessive  tout  ce 
qui  ne  touche  pas  aux  conditions  essentielles  de 
cette  unité. 

Si  l'opinion  générale  semble  se  prononcer  sans 
hésitation  à  cet  égard,  n'est-il  pas  juste  de  recon- 
naître que  c'est  parce  que  depuis  près  dn  qua- 
rante années  que  les  conseils  généraux  ont  été 
formés  par  l'élection,  ils  se  sont  sans  cesse  mon- 
trés les  représentants  intelligents  des  intérêts 
permanents  de  la  société,  ont  constamment  tra- 
vaillé, ians  la  mesure  qui  leur  était  départie,  au 
développement  de  la  prospérité  publique,  et  der- 
nièrement encore,  avant  qu'ils  n  eussent  été  vio- 
lemment brisés,  ont  prouvé  qu'ils  ne  reculaient 
devant  aucun  sacrifice  lorsqu  il  s'agissait  de  la 
défense  nationale. 

Et  s'il  en  était  ainsi,  messieurs,  ne  serait-ce 
pas,  en  partie  au  moins,  parce  que  la  loi  en  de- 
mandante chaque  canton  de  nommer  un  membre 
du  conseil  général,  c'est  de  la  sorte  adressée  à 
des  circonscriptions  qui,  d'un  côté,  étaient  assez 
largas  pour  que  les  électeurs  pussent  toujours  y 
trouver  des  mandataires  éclairés  et  qu'ils  con- 
naissaient^  et,  de  l'autre,  n'étaient  pourtant  pas 


assez  étendues  pour  que  les  passions  politiques 
étrangères  au  département  pussent  s  en  empa- 
rer ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  aujourd'hui  il  n'est  douteux 
pour  personne,  croyons- nous,  que  le  moment  ne 
soit  venu  de  donner  aux  conseils  généraux  une 
organisation  plus  puissante,  et  de  leur  confier 
des  attributions  qui  leur  permettent  d'étendre 
leur  action. 

C'est  ce  que  les  honorables  MM.  Bethmont  et, 
Magnin  ont  voulu  faire  par  leurs  propositions,  et 
à  ce  point  de  vue  déjà,  elles  sont  dignes  du  plus 
sérieux  examen. 

Voici  quelles  sont  les  principales  innovatlont 
de  ce  projet  : 

En  ce  qui  touche  l'organisation  :  les  membres 
dts  conseils  généraux,  élus  comme  aujourd'hui 
par  canton  au  suffrage  universel,  ne  seraient 
nommés  que  pour  quatre  ans,  et  seraient  renou- 
velés par  moitié  toiu  les  deua,  ans. 

Les  conseils  se  réuniraient  en  session  erdinat- 
re  tous  les  ans,  à  une  époque  fixée  par  la  loi;  au- 
cune limite  ne  serait  assignée  à  la  durée  de  cette 
session,  qui,  selon  les  auteurs  de  la  proposition, 
ne  devrait  se  terminer  que  par  l'épuisement  des 
affaires  portées  devant  le  conseil. 

Jl  Y  aurait,  en  outre,  une  ou  plusieurs  sessifms 
facultatives  par  an;  mais  ces  sessions  ne  devniient 
pas  se  prolonger  au  delà  de  quinze  jours  ;  l'épo- 
que de  l'ouverture  serait  fixée  pour  la  première, 
par  le  conseil  dans  sa  session  ordinaire  annuelle, 
et  pour  les  suivantes  dans  les  sessions  extraordi- 
naires. 

Les  séances  des  conseils  généraux  seraient  pu- 
bliques; les  procès-verbaux  qui  contiendraient 
les  noms  des  membres  ayant  pris  part  aux  dis- 
cussions, seraient  rédigés  sens  forme  de  compte 
r"ndu  analytique  et,  après  approbation  du  conseil, 
communiqués  aux  journaux  des  départements. 

Enfin  toute  délibération  d'un  conseil  général 
relative  à  des  objets  non  compris  dans  ses  attri- 
butions serait  nulle  et  de  nul  effet.  Mais  la  ntMUé 
ne  pourrait  en  être  prononcée  que  par  l^  Assemblée 
nationale. 

Serait  également  nulle  de  droit  toute  délibéra- 
tion prise  no rs  des  réunions  légales. 

Quant  aux  attributions  que  MM.  Bethmont  et 
Magnin  proposent  de  donner  aux  conseils  ffénë- 
raux,  elles  ont  été,  en  quelque  sorte,  dictées  a  nos 
honorables  collègues  par  la  pensée,  qu'ils  font 
d'ailleurs  connaître  avec  une  entière  loyauté, 
d'enlever  complètement  aux  préfets  Vadministra^ 
tion  des  intérêts  départementaux. 

a  On  peut,  disent-ils,  si  on  juge  à  propos  de 
conserver  ces  fonctionnaires,  leur  donner  des  at- 
tributions se  rattachant  exclusivement  au  pou- 
voir central  ;  ils  pourront  représenter  le  Gouver- 
nement dans  le  département,  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  généraux  de  l'Etat.  Mais  quant  à  Tad- 
ministration  départementale,  nous  voulons  qu'elle 
soit  placée  en  dehors  et  au-dessus  de  leur  ac- 
tion. » 

C'est  là  le  système  qu'ils  ont  entendu  établir,  et 
qu'ils  ont  formulé  dans  le  projet  dont  nous  vous 
entretenons. 

Ainsi,  d'après  la  proposition,  chaque  année  le 
conseil  général,  dans  sa  session  ordinaire,  nom- 
merait au  scrutin  secret  un  de  ses  membres  qui 
prendrait  le  titre  d'administrateur  du  déparU" 
ment.  11  serait  chargé  d'exécuter  les  décisions  du 
conseil,  de  nommer  ,et  de  révoquer  les  agents  et 
employés  payés  sur  les  fonds  départementaux, 
d'administrer  tous  les  intérêts  qui  ressortissent 
au  conseil  général  ;  il  assisterait  aux  séances, 
avec  voix  délibérutive,  rendrait  compte,  cha- 
que année,  au  conseil  de  sa  gestion,  pré|)are- 
rait  et  proposerait  le  budget  et  présenterait  les 
comptes. 

Le  conseil  général  nommerait,  en  outre,  deux 
de  ses  membres,  qui  prendraient  le  titre  d'ad- 
joints à  l'administrateur,  et  auxquels  celui-ci 
pourrait  déléguer  tout.ou  partie  de  ses  fonctions. 


362 


ANNALES  DE  L'A88EMBL.cii 


X^^M^ 


ludies  pendaDt  la  guerre,  so  trouvaient  encore 
dtBS  rimposaibilité  de  reprendre  leurs  fonctions. 
Il  aptnsô  qu'il  était  juste  de  prolonger  pour  eujt, 
pendant  une  période  de  six  mois  au  moins,  le  bé- 
néflee  des  dispositions  précitées. . 

Quant  à  ceux  qui  ont  succombé,  on  a  pu  se  de- 
mander aussi  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appliquer 
ces  mesures  dans  l'intérêt  de  leurs  héritiers  ; 
mais  il  parait  inutile  do  rien  innover  sur  ce  point, 
la  loi  du  t5  ventôse  an  XI  contenant  des  disposi- 
tions suffisamment  protectrices. 

PROJET  DB  LOI. 

Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif de  la  République  française,  propose  à  TAs- 
semblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  lo  g:arde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  Les  notaires,  les  officiers  ministériels 
et  toutes  autres  personnes  autorisées  par  la  loi  à 
présenter  un  successeur  qui  so   seront  fait  sun- 

fléer,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  au 
4  août  et  4e9  décrets  des  ^0  octobre  et  4  dé- 
cembre 1870,  seront  tenus  de  reprendre  leurs 
jfbnctions  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication au  Journal  officiel  du  traité  de  paix  dé- 
finitif. 

Art.  2.  Toutefois,  ceiu  qui,  par  suite  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladies  contractées  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  se  trouveraient  dans  l'im- 
possibilité de  se  conformer  ù  la  disposition  qui 
précède,  pourront  être  autorisés,  par  le  procu- 
reur de  la  République  de  leur  arrondissement,  à 
se  faire  encore  suppléer  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  six  mois. 

Avis  de  Tautorisation  accordée  sera  transmis 
sans  délai  par  le  procureur  de  la  République  au 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Annexe. 

BULLETIN  DES  LOIS  N*  1845. 

N*  18,023.  —.Loi  relative  aux  notaires,  oflîciers 
ministériels,  etc.,  appelés  sous  les  drapeaux  et 
autorisés  à  se  faire  suppléer  dans  leurs  oflices. 

Du  14  août  1870. 

Article  unique.  Les  notaires,  les  ofiiciers  mi- 
nistériels, toutes  autres  personnes  autorisées  par 
la  loi  à  présenter  un  successeur,  pourront,  s'ils 
sont  appelés  sous  les  drapeaux,  so  faire  suppléer 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Ils  devront  faire  agréer  leur  suppléant  par  lo 
procureur  de  la  République  de  l'arrondissement; 
celui-ci  sera  juge  des  conditions  d'aptitude  et  de 
moralité . 

Le  suppléant  d'un  notaire  pourra  être  désigné 
parmi  les  notaires  en  exercice.  Dans  ce  cas,  1  in- 
terdiction prescrite  par  l'article  6  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI  ne  lui  sera  pas  applicable. 

Les  titulaires  seront  responsables  des  faits  de 
charge  de  leur  suppléant,  et  leurs  cautionnements 
y  seront  affectés. 

Les  suppléants  prêteront  serment,  sans  frais, 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  rési- 
dence du  titulaire. 

BDLLSTiN  DBS  LOIS,  N«  0.  —  DéU^oixon  duGouvcr- 
nemeni  hors  de  Paris. 

N»  146.  —  Décret  qui  facilite  aux  notaires  le 
moyen  de  se  ftiire  remplacer  dans  la  gestion  de 
leurs  offices. 

Du  25  octobre  1870. 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 

Vu  la  loi  du  14  août  1870, 

Voulant  faciliter  aux  notaires  appelés  au  ser- 
vice militaire  lo  moyen  du  se  faire  remplacer 
dans  la  gestion  de  leurs  offices, 


Décrète  : 

Sans  au'il  soit  porté  aucune  dérogation  à  la 
loi  du  14  août  1870,  le  notaire  appelé  au  service 
militaire  peut  désigner  comme  son  suppléant 
dans  la  gestion  de  son  office,  soit  un  avocat  au- 
torisé jiar  le  conseil  de  l'ordre,  soit  un  avoué 
soit  un  huissier  en  exercice. 

BULLETIN  DES  LOIS  N**  {7.-^  Délégation  du  (touimt- 
nement  hors  de  Paris. 

Décret  autorisant  les  greffiers  à  suppléer  les 
officiers  ministériels  appelés  au  service  mili- 
taire. 

Du  4  décembre  1870,  promulgué  le  6. 

Art.  1".  Les  greffiers  sont  admis,  dans  les  ter- 
mes du  décret  du  25  octobre  1870,  à  suppléer  les 
officiers  ministériels  appelés  au  service  militaire. 

Art.  2.  Les  suppléants  des  oniciers  ministériels 
appelés  au  ser\'ice  militaire  pourront  prêter  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  de  leur  résidence. 


SÉANCE  DU  40  AVRIL  1871 


8DM>r\iRE.  —  Lecture  du  procés-verbal  :  M.  Amat. 
—  Dépôt,  par  M.  II.  Wallon,  d'une  proposition 
ayant  pour  objet  une  addition  &  l'article  95  du 
règlement.  —  Dépôt,  par  M.  Gannivet,  d'une 
proposition  ayant  pour  objet  do  faire  cesser  la 
suspension  dès  poursuites  de  saisie  immobiiiàro 
établie  par  le  décret  du  2  novembre  1870l  — 
Dépôt,  par  M.  le  duc  do  Broglie,  du  rapport  do 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
lo4  concernant  les  poursuites  à  exercer  en  ma- 
tière de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  toute  autre  voie  de  publication. —  Lettre 
(le  M.  Vente.  —  Dépôt,  par  M.  le  duc  d'Audif- 
fret-Pasuuier,  d'une  résolution  relative  aux  ob- 
sèques des  deux  généraux  Besson  et  Péchot  : 
MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  le  président  et 
le  marquis  de  Mornay.  Adoption.-*- MM.  Ta- 
miral  Jauréguiberry,  lu  ministre  de  la  marine 
et  Baze.  —  Dépôt  do  pétitions.  —  Discussion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  Bouisson  et  autres,  relative  à  l'instrue- 
tion  publique  :  M.  Bouisson.  Rejet.  —  Pré- 
sentation, par  M.  le  garde  des  sceaux,  d'un 
projet  de  loi  sur  le  règlement  provisoire  du 
service  judiciaire  dans  les  arrondissements  de 
la  Lorraine  et  de  l'Alsace  partiellement  déta- 
chés de  la  Franco.  Urgence.  —  Présentation, 
f)ar  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de 
oi  réglant,  au  point  de  vue  de  l'indemnité,  la 
situation  des  fonctionnaires  nommés  députés. 

—  Dépôt,  par  M.  Ducuinç,  d'une  propo- 
sition relative  à  la  prorogation  des  échéan- 
ces. Urgence.  —  Question  adressée  par  M.  le 
comte  de  Douhet,  relativement  au  rétabliaso- 
ment  de  la  loi  sur  les  passe-ports  :  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur.  —  Communication  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères^  relativement 
à  la  situation  de  la  Franco  vis-à-vis  de  l'autorité 
allemande.  —  3"  délibération  sur  la  proposition 
de  M.  Giraud  et  autres,  tendant  à  modifier  la  loi 
électorale.  Articles  1",  2  et  3.—  Article  addi- 
tionnel de  MM.  Charles  Rolland  et  de  Tillan- 
court  :  MM.  Charles  Rolland.  Rejet  —  Art  4.  — 
Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  —  Suite  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
élections  municipales  en  France  :  M.  Laserve. 

—  Amendement  de  M.  Ducarre  :  M.  Paul 
Bethmont.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  Journault  :  MM.  Journaull  et   Paris.  Rejet 

—  Art.  10:  MM.  le  marquis  de  Gastellane,  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  —  Amendement  do  M. 
Raudot  :  MM.  le  comte  Jaubert,  Léon  Say,  le 
ministre  de  l'intérieur,  Mortimer-Temaitt,   lo 
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II  entre  dans  la  pensée  de  tous  qu'un 
service  solennel  ait  lieu,  et  nous  ne  pouvons, 
je  le  répëip,  que  nous  associer  à  cette  partie  de 
l'ordre  du  jour  proposa  par  1  honorable  membre. 
■Mais  je  croie  que  l'honorable  membre  com- 
prendra lui-même  que,  dans  ces  circonstances, 
il  faut  borner  là  la  demande  qu'il  adresse  an 
Gouvernement... 

Sur  divers  bancs.  Non  !  noni 

M.  la  ministre  d«  l'tntërlenr...  et  nons 
montrer  tuus  unisdans  le  sentiment  qu'il  expri- 
me en  la  parLie  de  t^a.  proposicion  à  laquelle  je 
fais  allusion. 

Sur  le  fond  de  la  question,  ie  lui  demanderai 
ie  vouloir  bien  s'adresser  à  I  administration  de 
la  guerre,  qui  évidemment  a  Feule  pu  counai- 
tre  le  jour  et  l'heure  du  service,  et  qui  peut-être 
a  en  des  raisons  pour  ajourner...  (humeurs  sur 
divers  bancs.} 

Permettez,  messieurs  I  laissez-moi  achever 
ma  phrase. 

...pour  ajourner  l'invitation  générale  qui  de- 
vait vous  être  adressée  d'ai^siMer  en  corpn  i  un 
service  solennel  dont  notre  honorable  collègue 
désire  lui-mr^me  la  célébration.  Il  n'était  peut- 
être  pas  possible  d'organiser  ce  service  pour  ce 
matin.  (Muuvemenls  divers.) 

H.  la  président.  Ni  le  présidence  ni  la 
questure  n'ont  re^u  J'inviiationsà  transmettre 
à  l'Assemblée.  Hier  au  f^oir,  fort  lard,  j'ai  reçu 
une  invitation  personnelle  Comme  cetie  invi- 
tation m'est  parvenue  à  une  heure  très-avancée 
dans  kl  soirée  et  qu'elle  m'était  personnelle, 
j'ai  dû  ^uppuse^  que  des  invitations  semblables 
étaient  adrvssée  aux   autres  représe niants. 

Dans  tous  les  cas,  après  avoir  reçu  cette  invi- 
tation personnelle,  je  n'aurais  pas  pu  suppléer 
à  cequin'avsit  pas  clé  fait.  Je  n'aurais  pas  jugé 
qu'il  m'appartint  ni  qu'il  fût  convenable  de  me 
substituer  aux  ordonnaieurs  de  la  cérémonie 
pour  envoj'er  des  invitations  personnelles, 
el  l'enssi'^je  pensé,  j'aurais  été  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire,  car,  hier,  et  hier  soir  sur- 
tout, les  bureaux  de  la  quesiure  étaient 
fermés,  les  employés  étaient  absenis.  Je 
le  répète  donc,  quand  j'eussi'  voulu  adres- 
ser à  tous  les  repré»entiints  des  invitations 
personnelles  et  que  j'pussh  cru  qu'il  ni'aiipar- 
tint  de  le  faire,  j  aurais  été  dans  l'impossibilité 
d'y  pourvoir. 

Il  et-i  fort  regrettable  que  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  n'aient  pas  pu  us- 
aister  à  la  cérémonie  funèbre  qui  a  été  célébrée 
C8  malin  et  s'associer  aux  ilemiers  devoirs 
rendus  aux  deux  braves  généraiix  qui  tout 
tombés  glorieupement  pour  la  défende  de  la 
souveraineté  nationale,  de  l'ordre  et  de  la  li- 
berté; mais  Id  responsabilité  n'en  saurait  re- 
monter justement  aux  ofHciers  de  l'Assem- 
blée. (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  la  marquis  d«  UornKr.  Je  demande 
U  parole  pour  présenter  une  observation. 

H.  1b  préaident    Vouh  avez  la  parole. 

U,  le  msu-quls  da  Uornsy.  Je  proposerai 
ila  Chambre  Ue  vouloir  bien  inviter  le  prési- 
dent do  l'Assemblée  à  demander  à  Mjfr  l'é- 
véque  de  Versailles  de  comprendre  les  deux 
généraux  qui  viennent  de  mourir  glurieuse- 
BMUt  pour  le  service  de  l'Assemblée  nationae, 
de  l'ordre,  de  la  liberté  de  la  société,  dans  le 
■errice  qui  tun  lieu  jeudi  pour  Is  général  Le- 


comte  et  pour  le  général  Clément  Thomai. 
Plufitura  V'ù.  Oui  I  oui  I 
De  divers  côtés.  Aux  voix  l'ordre  du  jour  pro- 

M.  le  président.   U  n'a  pas  été  dépoi£ 

d'ordre  du  jour  motivé ,  ft  proprement  parler, 
mais  une  résolution  sur  laquelle  je  Tais  con* 
Bulier  l'Assemblée. 

(La  résolution  présentée  par  M.  le  duc  d'Aa> 
diiïrei-Pasquier  est  mise  aux  voix  et  «dop- 
lée) 

H.  l'amiral  JanFéBiiil>eFP7.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  président.  M.  Jaurégolbeny  a  la 
parole. 

M,  l'amiral  Janfésalberry.  Heasienn, 
il  me  paiait  très-important  que  l'armée  tout 
entière,  dans  toutes  les  parties  de  la  France, 
soit  informée  des  regrets  que  vous  venez  d'ex- 
primer. 

Jedemande  donc  qu'une nouvelledispotitiim, 
ajuutee  à  celle  qu'on  vient  de  voter,  ordonna 
la  mise  i  l'ordre  <lu  jour  dans  tous  les  corps 
d'armée  du  vote  qui  vient  d'être  émis.  (BlonvA- 
menis  en  sens  divers.) 

M.  l'amiral  Pothaaa,  m-'niilfv  de  Ut  mari- 
ne. Messieurs,  je  viens  combattre,  en  quelque* 
mots,  la  proposition  qui  vient  d'être  fiuta  par 
M.  l'amiral  Jauréguibcrry. 

Je  ne  cruis  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  l'ar- 
mée suit  informée  de  vos  regrets.  Il  n  est  pas 
bon  de  la  faire  int>-rvenir  dans  cette  ouestion, 
attendu  que  ces  regrets  comportent  évinemmant 
une  certaine  responsabilité.  En  les  exprimant, 
comme  le  disait  l'honorable  amiral,  vous  indi- 
quez qu'il  a  pu  y  avoir  une  négligence  com- 
mise, et,  à  ce  sujet,  c'est  comme  si  vous 
inlligi°E  un  blâme  àqui  de  droit  aux  yenx  de 
toute  l'armée. 

Personne  p'us  que  moi  ne  s'associe  è  tona 
ces  regrets  ;  msis.  je  le  crois,  quand  vous  anrea 
voté  l'ordre  du  jour,  vous  aurez  fait  ee 
qu'il  est  vériiablement  convenable  de  faire.  Il  y 
aura,  d'ai  leurs,  un  autre  service  a^  nous  ponr^ 

Si,  encore  une  fois,  vous  vouliez  associer 
l'armée  à  ces  regret»,  je  crains  que  ce  eoit  là 
quelque  chose  qui  puisse  être,  dans  une 
certaine  mesure,  conliaire  i  la  discipline,  ai 
nécessaire  en  tout  temps  et  surtout,  messieurs, 
en  ce  moment. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  >ur  cette  seconde  proposition.  {Honvft- 
meius  divers.) 

M.  le  président.  M.  Jauréguiberry  persis- 
te-1- il  T 

H,  l'amiral  JenrégnlberT^.  Oui,  nwn- 
sieur  le  président  I 

M.  le  président.  M.  l'amiral  Jaarégotbeny 
propose  à  l'Assemblée  de  décider  que  le  voû 
qu'elle  vient  de  furnuler  sera  mis  A  l'ordre  ds 
jour  de  tous  les  corps  d'armée  da  terra  at 
de  mer. 

M.  le  mmistmde  la  marine  demande  l'ordre 
du  jour  sur  cette  résolution.  L'ordre  du  jour  a 
tuiijoun  la  priorité. 

M.  Base.  Je  demande  la  paroK 

M.  Paul  Bethment.  Je  demande  U  pa* 
rôle, 

M.  le  président.  M.  Baze  a  U  parole. 

H.  Base.  Mes<.ieun,  avant  d'ordonner  la 
mite  i  l'ordre  dn  jonr  de  l'année  d'nne  réeotal* 
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tion  quelconque,  il  me  parait  indispensable  que 
vous  donniez  à  M.  le  minis.rede  la  guerre,  qui 
n'est  ni  présent  ni  averti,  ie  temps  de  se  faire 
entendre.  (Assentiment.) 
U  y  a,  pour  moi,  des  raisons  que  je  ne  dirai 

Sas  onoore,  mais  que  je  pourrai  dire  lorsque  la 
iscQSsion  sera  soulevée  en  sa  présence. 

Il  ne  fout  pas,  non  plus,  qu'on  puisse  ré- 
pandre dans  le  public  la  supposition  que  l'As- 
lentblée  n'aurait  témoigné  par  aucun  signe  sé- 
rienz  et  éclatant  de  ses  regrets  et  de  ses  dou- 
lenrs  dans  les  circonstances  dont  on  vient  de 
parler. 

J'ai  été  averti,  ce  matin  seulement,  par  Tho- 
nonble  M.  de  Barante,  qui  siège  au  bureau 
comme  Sfcr^taire,  du  moment  où  allait  être  cé- 
lébré le  service.  J*arn\ais  dans  le  pilais  de 
l'Assemblée.  Aussitôt,  nous  avons  réuni  ceux 
de  nos  collègues  qfui  s'y  trouvaient,  et.  M.  de 
Barante  et  moi  avec  eux,  précédés  d'un  huis- 
sier et  revêtus  de  nos  insignes,  nous  sommes 
allés  à  Téglise  où  se  faisait  le  service. 

Nous  avons  accompagné,  avec  nos  collègues 
an  nombre  de  quarante  ou  cinquante... 

Un  membre  a  droite.  Nous  étions  plus  de 
quatre-vingts. 

M.  Base.  ...  les  restes  mortels  des  deux  gé- 
nérmnx  jusqu'au  terme  du  triste  cortège .  Voilà 
ce  qui  s'est  passé. 

En  adoptant  la  résolution  qui  vient  d'être 
portée  à  cette  tribune ,  on  donnerait  à  l'armée 
une  opinion  qui  serait,  non-seulement  contraire 
ù  la  vérité,  mais  qui  serait  tout  à  fait  injuste 
envers  l'Assemblée. 

Je  m'oppose  à  ce  que  cette  résolution  soit 
adoptée. 

M.  le  ministre  des  finances.  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  et  plusieurs  membres  du 
Gouvernement  assistaient  à  la  cérémonie. 

Ik  toutes  parts.  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  président.  Le  président  de  l'Assem- 
blé s'est  trouvé  averti  asez  tôt  pour  assister 
à  la  cérémonie,  et  il  a  eu  la  satisfaction  d'y 
rencontrer  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
et  plusieurs  de  MM.  les  ministres.  (Aux 
lùùL  !  aux  voix  !) 

M.  le  ministre  de  Tagricnlture  et  dn 
eommeroe.  J'étais  du  nombre. 

M.  le  ministre  de  rinstrnetion  pnbli- 
ifue.  M.  l'amiral  Pothuau  y  était  également. 

Jh  plusieurs  côtes.  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour  pur  et  simple! 

M«  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ordre 
da  jour  pur  et  simple  sur  la  proposition  de  M. 
l'amiral  Jauré^uibe^y. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  adopté). 

M.  Viennet  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée les  pétitions  de  trente-neuf  com- 
munes du  département  de  l'Hérault  dont  les 
électeurs  expriment  le  vœu  qu'à  l'avenir  les 
assemblées  politiques  de  la  France  aient  leur 
siège  hors  de  Paris. 

M.  Louis  Blanc  dépose  sur  le  bureau  une 
pé)tiion  d'habitants  de  la  ville  d'Alais  deman- 
dant que  l'Assemblée  ne  s'occupe  que  du  traité 
de  paix  et  des  met^ures  les  plus  urgentes  pour 
la  réorganisation  du  pays  et  qu'elle  se  sépare, 
une  fois  ce  mandat  rempli,  pour  ùure  place  à 
une  Assemblée  constituante. 

U  dépose  aussi  des  pétitions,  signées  dans 
diverses  antres  localités,  demandant  à  l'Assem- 
klée  nationale  de  ne  pas  se  considérer  comme 


constituante,  et,  après  avoir  pourvu  aux  néces- 
sités de  la  situation  présente,  de  faire  procéder 
à  de  nouvelles  élections  générales. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  propO;}ition  de  MM.  Douis^on,  Viennct  ot 
plusieurs  de  leurs  collègues,  relative  à  l'instruc- 
tion publi  lue. 

Voici  les  termes  de  cette  proposition  : 

«  Le  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  sera  doté,  à  partir  de  ce  jour,  de 
manière  adonner  ample  satisfaction  à  tous  les 
intérêts  intellectuels,  moraux  et  religieux  de  la 
France    • 

La  commission  d'initiative  parlementaire  est 
d'avis  que  cette  proposition  ne  soit  pas  prise 
en  considération. 

M.  Bouisson,  un  des  auteurs  de  la  proposi- 
tion, demande  la  parole;  je  la  lui  donne. 

M.  Bouiason.  Messieurs,  l'e  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire  à  l'Assemblée. 

Parmi  les  pro^'Osi  tiens  renvoyées  à  la  com- 
mitisi'  n  d'initiative  parlementaire,  il  en  est 
une  qui  me  pan^issait  avoir  quel(|ue  titres  par- 
ticuliers à  être  prise  en  considération;  c'est 
celle  sur  laquelle  l'ordre  du  jour  appelle  pré- 
sentement la  d  iscussion.  Peut-être  a-t-elle  dû 
à  la  forme  un  peu  trop  général»;  de  la  conclu- 
sion qu'elle  pose  une  défaveur  que  ses  consi- 
dérants auraient  dû  écarter.  J'aurai  de  courtes 
explications  à  donner  t^ur  ce  point. 

Quant  à  la  proposition  elle-même,  nous  l'a- 
vons exprimée  de  la  manière  suivante  :  «  Le 
ministère  de  l'instruction  publique  sera  doté, 
à  partir  de  ce  jour,  de  manière  à  donner  am- 
ple satisfaction  à  tous  les  intérêts  intellectuels, 
moraux  et  religieux  de  la  France.  »  Rien 
n'est  moins  subversif.  Gomme  vous  le  voyez, 
il  s'agit  d'une  proposition  qui  aurait  pour 
but  de  donner  à  un  ministère  qui  a  de  gran- 
des choses  à  accomplir,  les  moyens  d'at- 
teindre ces  résultats  auxquels  le  pays  est  inté- 
ressé aux  titres  les  plus  nombreux,  et  j'ose 
dire,  malgré  toutes  nos  préoccupations,  les  plus 
urgentes. 

Vous  ne  pensez  pas,  sans  doute,  messieurs, 
qu'à  propos  de  la  réclamation  que  je  porte  à 
cette  tribune,  je  vi*  nne  développer  un  thème 
qui  serait  assurément  trop  fécond,  celui  du 
perfectionnement  de  l'instruction  publique  en 
France.  On  s'occupera  certainement  plus  tard, 

fmr  l'initiative  directe  de  M.  le  ministre,  et  de 
'organisation  de  cette  instruction  publique  à 
tous  les  degrés,  et  des  questions  particulières 
comprimes  dans  ce  vaste  ensemble,  telles  que 
la  liberté  de  l'enseignement,  la  gratuité  de 
Tinstruction,  etc.,  questions  des  plus  sérieuses 
(•ans  doute,  auxquelles  votre  sagesse  donnera 
une  solution  que  je  ne  veux  pas  préjuger.  Mais 
quelles  que  soient  les  dispositions  de  cette  As- 
semblée, il  est  une  circonstance  que  notre 
proposition  avait  pour  but  de  signaler  spéciale- 
ment à  l'attention  de  l'Assemblée,  c'est  Texi- 
guïté  relative  de  la  dotation  de  l'instruction 
publique,  et,  par  suite,  l'insufGsance  des  res- 
sources appliquées  à  la  diffusion  de  cette  in- 
struction. 

Nous  faisions  remarquer,  dans  les  considé- 
rants de  notre  proposition,  que  l'enseignement, 
à  tous  les  degiés,  en  France,  laissait  à  désirer  ; 
que  l'enseignement  supérieur  en  particulier^ 
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manquait  dans  beaucoup  de  points  dos  conli- 
tions  les  plus  indisppns.ihîos:  (]un  bon  nombro 
de  nos  établissements  scientifiques,  pnr  exeni- 

Sle,  s'étiofaient  faute  do  rossources  inatériel'cs, 
elaboratoiresetd'instaIlationsconYenables;qup, 
sous  ce  rapport,  nous  étions  dépassés  par  Té- 
tranger  et  notamment  par  les  Allemands,  par 
nos  ennemis,  ce  qui  est  une  douleur  de  plus  à 
ajoutera  tant  d'autres.  Nous  disions  que  le  dé- 
faut d'une  instruction  générale  suffisante  avait 
joué  un  rôle  immense  dans  notre  situation 
présente,  qu'elle  était  une  cause  indirecte  mais 
réelle  de  nos  malheurs;  car,  dans  les  choses  de 
la  guerre  môme,  l'instruction  a  la  mémo  part 
que  le  courage,  si  tant  est  qu*ello  no  le  primo; 
enfin  que,  pour  l'exercice  du  sullVage  universel 
oui  s'implante  définitivement  dans  nos  mœurs, 
1  instruction  est  de  plus  en  plus  indispensable  et 
doit  être  aussi  également  repartie  que  possible. 
Or  elle  est  tellement  inégale  dans  notre  pays, 
que  lorsqu'on  regarde  une  do  ces  cartes  qu'on  a 
mit  dresser  pour  établir  l'état  de  l'instruction  pri- 
maire en  France,  certains  départements  sont 
marqués  do  la  teinte  la  plus  sombre;  un 
petit  nombre  seulement  sont  marqués  en  blanc, 
et  dans  tous  les  degrés  intermédiaires  la  nuan- 
ce foncée  est  prédominante.  C'est  là,  je  n'hé- 
site pas  à  raflirmer,  une  profonde  anomalie  au 
point  de  vue  de  l'exercice  des  droits  politiques; 
car  elle  donne,  dans  la  pratique  du  suffrage 
universel,  une  complète  inégalité  de  valeur 
dans  l'application  de  ces  droits. 

Il  a  para  aux  auteurs  de  la  proposition  que 
les  considérations  qui  précèdent  étaient  dignes 
d'être  présentées  à  l'Assemblée,  qji'elles  impli- 
(juaient  la  nécessité  d'augmenter  les  moyens 
d'éclairer  nos  populations,  d'organiser  à  un 

S  lus  haut  degré  Ja  force  intellectuelle  du  pays, 
'y  développer  largement  le  goût  du  travail, 
de  l'étude  et  des  sentiments  élevés  c^ui  peuvent 
être  un  remède  à  la  situation,  et  qui  compren- 
nent dans  leurs  conséquences  non-seulement 
les  clartés  dont  l'esprit  a  besoin,  mais  la  recti- 
tude morale  dont  il  a  plus  besoin  encore. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  les  ressources  fi- 
nancières sont  nécessaires.  Le  ministère  de 
l'instruction  publique  n'est  pas  assez  libérale- 
ment pourvu.  Dans  l'exercice  de  ma  carrière 
universitaire,  j'ai  eu  l'occasion  d'entendre  plu- 
sieurs ministres  se  plaindre  de  cette  reirrctta- 
ble  insuffisance  do  ressources,  et  opposer  leur 
pauvreté  et  par  suite  leur  impuissance  aux 
réclamations  les  mieux  fondées.  Parqué  dans 
le  cercle  de  fer  d'un  étroit  budget,  le  chef  de 
l'Université  laissait  languir  hommes  et  choses, 
faute  de  pouvoir  les  aider,  et  il  en  résultait 
que  les  meilleures  institutions  étaient  frappées 
de  stérilité.  Interrogez  à  ce  sujet  tous  les  hom- 
mes qui  s'occupent  de  science,  les  membres  de 
l'Institut  et  particulièrement  ceux  qui  traitent 
actuellement  ces  questions,  ceux  qui  ontbesoin 
de  grands  laboratoires  pour  leurs  recherches,  et 
vous  serez  frappés  de  l'unanimité  do  leurs  af- 
firmations au  sujet  de  l'infériorité  des  moyens 
de  travail  qui  leur  sont  accordés.  Les  progrès 
de  la  science  et  l'élévation  du  niveau  moyen 
de  rinstruction  générale  sont  également  inté- 
ressés à  ce  que  nous  entrions  à  l'avenir  dans 
une  meilleure  voie. 

On  nous  a  reproché  d'avoir  donné  un  carac- 
tàre  Tague  à  notre  conclusion,  et  de  ne  pas 
avoir  fixé  un  chiffre  établissant  jusqu'à  quelle 


I  somme  les  ressources  du  ministère  de  riostruo- 
tion  publique  devaient  être  augmentées. 

La  précision  dans  l'énoncé  de  l'augmentation 
des  ressources  budgétaires  do  l'instruction  pu- 
blique n'était  pas  nécessaire  dans  la  circona- 
tance  actuelle.  Nous  n'avions  ni  l'intention  de 
toucher  au  budget  de  ce  département,  ni  celle 
de  fixer  un  chiffre  que  les  circonstances 
actuelles  ne  permettaient  pas  d'établir.  M.  le 
ministre  l'étaolira  lui-môme  en  temps  op- 
portun, et  vous  prouvera  que  les  19  ou 
^20  millions  inscrits  annuellement  au  budget 
de  l'instruction  publique  mériteraient,  pour 
le  bien  général,  d'être  doublés  ou  triplés. 
Mais  notre  intention  était  seulement  de  Uxer 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  rimportance 
nouvelle  que  doit  prendre  l'instruction  publi- 
que. 

Nous  désirions  que  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  permit  à  cette  Assemiblée 
d'exprimer,  dès  le  début  même  de  ses  travaux, 
l'intérêt  supérieur  qu'elle  attache  à  la  diffu- 
sion des  lumières  dans  notre  pays,  à  l'emploi 
des  moyens  destinés  à  l'instruire  et  à  le  mora- 
liser, afin  que  le  budget,  rédigé  sous  cette  im- 
pression par  le  Gouvernement,  fût  empreint  de 
l'esprit  et  des  intentions  de  cette  Assemblée,  et 
par  conséquent  fît  au  budget  de  l'instru^ioil 
publique  et  des  cultes  la  part  la  plus  large  per- 
mise par  notre  situation  générale. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  nous  a  dit 
plusieurs  fois  en  énonçant  son  programme: 
il  faut  réorganiser  le  pays,  recomposer  l'armée, 
rétablir  les  finances,  relever  le  crédit.  Ne  peut- 
on  pas  ajoute)^  que  l'un  des  moyens  de  réorga- 
nisation les  plus  efficaces  à  ajouter  à  ceux  que 
son  expérience  consommée  à  dictés  à  M.  le 
président  du  Conseil,  serait  d'élargir,  de  pei^ 
i'ectionner  les  moyens  de  l'instruction  publique, 
ce  qui  entraîne  nécessairement  une  augmenta- 
tion dans  les  dépenses?  Mais  on  peut  raffirmer, 
ce  ne  serait  pas  une  dépense  improductive,  et 
le  pays  rentrerait  indirectement  dans  ses  fonds 
et  verrait  ses  sacrifices  couverts  par  le  contin* 
gent  d'instruction  générale  qui  se  transforme- 
rait plus  tard  non-seulement  en  force  noa«- 
veile,  mais  même  en  élément  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  proposition 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  soit  prise  en  considéra- 
tion ou  soit  renvoyée  à  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire  à  l'effet  de  modifier  ses  con- 
clusions dans  un  sens  favorable  à  cette  propo- 
sition. 

M.  liuro,  rapporteur.  Deux  mots  seulement 
comme  rapporteur  !  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
de  ne  point  prendre  en  considération  la  propo- 
sition de  Mm.  Bouisson  et  Viennet. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Dufanre,  garde  des  sceaux,  ministre  4ê 
la  justice.  Je  demande  la  parole  pour  la  présen- 
tation d'un  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux  pour  le  aépôt  d'un  projet  de 
loi. 

M.  Dnfàure,  garde  des  sceaux.  J'ai  l'honoenr 
de  déposer  sur  ie  bureau  de  l'Assemblée  «tt 
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drefi8erai  à  1* Assemblée  en  g^n^ral  et  à  M.  le 
ministre  de  l'int/rieur  en  paniculier. 

Je  demande  sMl  ne  seraii  pas  utile,  en  pré- 
sence des  événements  actuels,  de  rétablir  la  loi 
sur  les  passe-poris. 

Je  crois,  en  etlet,  qu'en  ce  moment,  les  che- 
mins de  ter  transportent  un  personnel  étran- 
ger, tout  à  fait  ditlérent,  de  celui  qui  habite  la 
capitale.  (C'est  vrai  !) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instntction 

Îmbliq'e  et  des  ctiltes.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de 
oi  qui  supprime  les  passe-ports.  Cela  dépend  du 
ministre  de  Tintérieur  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  loi. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Il  serait  assez 
étrange,  messieurs,  qu'au  moment  où  le  pré- 
tendu gouvernement  qui  s'intitule  la  Commune 
no  laisse  sortir  personne  de  Paris  sans  autori- 
sation, nous  qui  représentons  la  France  et  l'or- 
dre publ  c,  nous  ne  rétablissions  pas  la  loi  sur 
les  passe-ports,  en  ce  sens  que  la  mesure  d'a- 
voir un  passe-port  et  de  le  présenter  à  une  sta- 
tion voisine  de  Paris  devienne  obligatoire.  (Oui  ! 
oui  !  —  Appuyé  !) 

Je  demande  c|ue  ma  proposition  soit  appliauée 
et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  veuille  bien 
lui  donner  satisfaction. 

M.  Bmest  Picard,  ministre  de  V intérieur. 
Le  Gouvernement  n'e^tt  pas  en  dé<>accord  avec 
rhonoiable  préopinanr;  mais  il  estime  qu'une  loi 
n*eht  pas  nécessaire:  il  sufGt  ^'mstructions  ad- 
ministratives, et  l'Assemblée  peut  penser  que  la 
guestion  qui  a  été  posée  est,  depuis  le  premier 
jour,  l'objet  des  préoccupn tiens  du  6ouv«'rne- 
ment,  que  tous  les  ordres  ont  été  donnés,  et 
qu'il  avisera,  —  ce  qui  est  plus  difGcile,  —  à 
ce  que  ces  ordres  soient  exécutés  partout. 

M.  Jules  Favre.  m,in\stre  des  affaires  étran- 
gtres.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  l'Assemblée  me  pardonnera  de 
l'entretenir  quelques  instants  seulement  d'un 
sujet  qui  est,  a  coup  sûr,  l'objet  constant 
de  ses  préoccupations,  et  sur  lequel  je  re- 
grette de  ne  pouvoir  la  renseigner  jour  par 
jour  en  la  mettant  au  courant  des  efforts  du 
Gouvernement  pour  assurer  les  moyens  les 
plus  énergiques  do  répression  et  de  retour  à  la 
paix  publique. 

Le  sujet  auquel  je  fais  allusion,  l'Assemblée 
l'a  déjà  deviné,  c'est  notre  situation  vis-à-vis 
de  Tautorité  allemande. 

Il  a  couru,  en  effet,  à  cet  égard,  des  bruits 
divers  sur  lohquels  il  importe  que  vous  soyez 
renseignés  exactement,  en  permettant  tou- 
lefois  à  celui  qui  a  l'honneur  de  parler  devant 
vous  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  ex- 
trême discrétion. 

Ce  que  je  puis  aflirmer,  c'est  qu'aussitôt  que 
la  nouvelle  de  Tinsurrection  de  Paris  s'est  ré- 
pandue en  Euroj)»î.  |>ariuut,  tans  exception,  des 
témoignages  de  vi vu  i^ym patine  sont  parvenus 
au  Gouv<*rnemoiit,  non  pas  seulement  parce 
qu'il  avait  à  lutter  contre  une  situation  pleine 
de  difficultés,  mais  encore  parce  que  chacun 
des  gouvernements  comprenait  que  la  cause 
que  nous  défendons  est  celle  de  la  civilisation, 
et  que  chacun  se  sentait  intéressée  la  victoire 
que  rassemblée  veut  obtenir,  quels  que  soient 


d'ailleurs  les  efforts  auxquels  elle  pourra  ètte 
condamnée.  (Très-bien  I  très-bien  !;. 

Quant  à  rdutorité  allemande,  elle  a  mani- 
festé des  inquiétudes  bien  légitimes,  et  on  com- 
prend parf'«iiemf*nt  que  le  droit,  qui  résulte 
pour  elle  d^R  conventions  que  nous  avons  été 
torcés  de  subir,  lui  ait  paru  cemprumis  par  on 
état  de  choses  entièrement  nouveau,  et  qui  peat 
lui  créer  des  périls  sur  lesquels  je  n'ai  pas  be* 
soin  de  m'expiiquer. 

Cependant,  messieurs,  ce  qu'il  importe  de 
dire,  sans  qu'il  soit  néce^naire  d'insister  beau- 
coup, c'est  que  le  gouvernement  allemand  a 
constamment  montré  dans  le  Gouvernement  de 
l'Assemblée  une  confiance  qui  no  s'est  pas  dé- 
mentie ;  il  a  cru  à  sa  loyauté,  à  sa  ferme  inten- 
tion de  rétablir  l'ordre  dans  le  pays,  ei  aartoot 
à  la  lég  limité  de  son  droit.  Nous  n'avons,  à 
cet  égard,  rien  à  dissimuler,  et  il  serait  pnérii 
de  notre  part,  quand  nous  portons  ces  veritte 
à  la  connaissance  de  la  France  entière,  de  re- 
douter les  calomnies  ridicules  qui  consisteot, 
de  la  part  de  nos  ennemis,  à  nous  accuser  d'en- 
tente avec  l'ennemi. 

Non -seulement,  messieurs ,  nous  n'avons 
rien  à  craindre  de  ces  misérables  inTeniions, 
mais,  indépendamment  du  témoignage  dn noirs 
conscience,  nous  avons,  pour  nouM  ju>tifiery  s'il 
en  était  besoin,  des  documents  qui  pourront 
être  plus  tard  publiés  et  qui  nous  protégeront 
contre  ces  basses  accusations,  en  montrant 
que,  d'accord  pu  ceci  avec  l'Assemblée  tout  en- 
tière, le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  calmer 
les  inquiétudes  de  l'autorité  allemande,  et  qu'il 
a  constamment  refusé  le  concours  que  celle-ci 
lui  offrait.  (Vives  marques  d'approbation.) 

Telle  a  été,  messieurs,  notre  attitude,  et  noos 
entendons  y  persévérer  lusqu'à  la  fin,  bien 
convaincus  que,  quelle  que  soit  la  grandeur 
des  embarras  que  nous  avons  à  traverser,  nous 
en  triompherons,  et  que  la  nature  même  de 
rinsurrection  contre  laquelle  nous  luttons  se- 
rait, au  besoin,  une  cause  de  défaite  pour  elle 
et  de  succès  puur  la  souveraineté  nationale  et 
pour  la  liberté,  que  l'Assemblée  représente. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Mais  il  y  avait  peut  être  quelque  importance 
à  bien  connaître,  et,  par  conséquent  à  oien  dé- 
finir le  rôle  que  l'autontA  allemande  |ioavai| 
jouer  vis4-vis  de  l'insurrection.  A  Oiea  n(B 
plaise,  meshieurs,  que  je  veuille  entreprendre 
ici  un  récit  détaillé  des  différents  incidents  qni 
ont  pu  se  présenter  à  cet  égard,  pas  plus  que 
me  porter  le  défenseur  de  procédés  que  je  ne 
connais  pas  et  sur  lesquels,  par  conséquent,  je 
n'ai  pas  à  m'expiiquer.  Mais  ce  qu'il  est  nUle 
de  dire  et  de  savoir,  c'est  que  l'autorité  alle- 
mande, dans  les  jugements  qu*elle  a  portés 
vis-à-vit(  de  nous,  ne  s'est  en  aucune  manière 
séparée  des  appréciations  des  cabinets  euro- 
péens dent  j'avais  l'honneur  de  vous  parler  il 
n'y  a  qu'un  instant,  et  qu'elle  n'a  cessé  de 
considérer  comme  seul  légitime,  comme  seul 
pouvant  lui  présenter  des  garanties  sérieuses, 
le  Gouvernement  issu  du  suffrage  universel. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  de  contraire  à  cette  as- 
sertion e»i  absolument  inexact. 

Cependant,  mesi*ieurs,  bien  qu'en  pareille 
matière,  il  soit  imprudent  d'atta<îher  une  im- 
portance quelconque  à  une  anecdote,  certains 
laits  assez  misérables  en  eux-mêmes  ontpa» 
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iépandus  dans    T Assemblée  vi   y   circulant, 
pn> V(X|uer  une  émotion  que  je  comprends.  • 

On  a  raconté,  en  ellt't,  que  des  membres  de 
il  Commune  seraient  en  r^seupouruariersavec 
ié  commandant  de  Saint-Denis  et  de  Grosbois, 
quB  cieê  personnajs^es  auraient  reçu  à  ces  états- 
BMBJf»ra  un  accueil  favorable  et  qui  tuerait  de  na- 
ture ii  jeter  dans  quelques  espras  de  vagues  in- 
qnif  ^aaes. 

J^mi  voulu  éclaircir  ce  point  ;  et  j'ai  lu  de  mes 
yeax  roriginal  de  la  pièce  que  je  vais  mettre 
«ons  I^s  vôtres,  et  qui  s'applique  précisément  à 
Finoâdent  en  question. 

Il  «»st,  en  effet,  parfaitement  exact  que,  le 
4  m^ril,  une  personne  appartpnant  à  la  Corn- 
muv^^  a  Ciit  une  communication  à  TauioriLé 
allevx'Ande.  Cette  communication,  je  le  répète, 
a  ^tA  mise  sou»  mes  yeux  hier  par  le  général  <ie 
Fa.l>ri.cp.  Je  lui  ai  demandé  la  copie  de  cette 
pi^ce.  je  vais  vous  la  communiquer. 

^ous  allez  voir  que  sa  lecture  a  une  extrême 

importance,  non  pas  heulemeni  pour  déterminer 

le  caracière  des  agissements  et  de  Taititude  des 

autorités  prussiennes,  ce  qui  cep(*ndaiit  est 

grmire,  mais  encore  et   surtout  le    néant,    je 

pourrais  dire  la  fraude  politique,  la  profonde 

■apc»rcherie  de  ceux  qui  ont  usurpé  le  uouver- 

Bernent  de  Paris,  qui  voudraient  faire  croire 

à  quelque  chose  de  sérieux  dans  l»>urs  desseins 

et  qiai  ne  sont  en  réalité  qu**  des  a<;itateurs 

cberctiantà  satisfnire  leurs  passions.  (Très  bien!) 

Bn.    voulez- vous  la  preuve?  Elle  résulte  sans 

coom^entMires  de  la  pièce  que  vo>ci,  dont  cha- 

ûDa  d  m  vous  poum  apprécier  la  profonde  inanité 


•B>oii)t  de  vue  des  affaires  publiques 
/<J^m.d,  enelTet,  la  communication  éti 


W  ^^ous  le>  yeux  cie  l'Assemblée  : 
«     -^eUUions  e  térieures.  (Rires.)  Délégation,  • 
•     tiferW,  égalité^  fraiernUé,.,  » 
î»^^    vérité,  messieurs,  ceite   irftmortelle  de- 
tîi^.     fi}<urant  sur  un   document  émanant  de 
pt^^^    livré  à   des  hommes  sanguinaires  qui 
lJ)^^**ni  d»*  leur  pouvoir  pour  arrêter  les  per- 
gOfines  les  plus  illustres  et  it^s  plus  inno  entes  , 
çf^y^  dt'vise  ne  peut  éire  qu'une  dérisi<»n;  le 
IfiDt  de  liberté  n'est  là  qu'une  tri>U'   parodie. 
Qû^ntà  l'égalité,  elle  ne  peut  être  que  légalité 
d^iit  la  honieu.<>e  servitude  qu'impose  une  poi- 
gfièede  factieux,  et  que  la  véritable  égalité  ré- 
gnant dans  cette  Assemblée  aura,  je  Tespère. 
SicrUdt  fait  disparaître.   (Vive  aprobation  et 
appùadissenients.) 

Je  n'insiste  pas,  car  il  serait  dérisoire  de 
ma  part  de  vous  parler  do  fraternité  au  nom  de 
eenx  qui  distribuent  la  mort  p»ur  satisfaire 
leurs  desseins  pervers  et  qui,  du  haut  des  for- 
tereftses  construites  pour  ilét'endio  la  France 
ne  craignent  pa^  de  faire  pleuvoir  U  mitraille 
anr  notre  brave  armée.  (C'est  vrai!  —  Très- 
bien  !  très -bien  !) 

Voici  la  suite  de  ce  d'tcument  Je  demande 
paidon  à  1  Assemblée  de  ces  réflexions  dont  je 
n'ai  pu  me  défendre. 

COMMUNE    DE    PARIS 

Au  commandant  en  chef  du  S'  corps  des  armées 
impériales  allemandes, 

t  6éiiér.tl, 
■  Le  soussigné,  membre  de  la  Goaunune  de 

aXHALStl.  —T.  I. 


Paris»  délégué  aux  relations  extérieures,  a 
r honneur  de  vous  soumettre  les  observations 
suivantes  : 

«  La  ville  de  Paris,  engagée  au  même  titre 
que  toutes  les  parties  de  la  République  fran- 
çaise par  les  préliminaires  de  paix  signés  à  Ver- 
sailles, a  le  devoir  de  connaître  comment  le 
traité  s'exécute.  »  (Exclamation^  et  r.res.) 

•  11  est  pour  elle  de  la  plus  hniute  importance 
de  savoir  notaaiment  si  le  gouvernement  de 
Versailles  a  effectué  entre  les  mains  des  pléni- 
potentiaires allemand-  un  premier  versement 
de  500  millions  de  francs  ou  de  toute  autre 
somme  à  valoir  sur  l'indemnité  stipulée,  et  si, 
par  su  te  de  ce  versement,  les  chefs  de  l'ar- 
mée allemande  ont  arrêté  la  date  de  l'éva- 
cuation, par  les  troupes  placées  sous  leurs 
ordres,  des  for: s  de  la  rive  droite  qui  font 
partie  iniégranie  et  inséparable  du  territoire 
de  Paris.  »  (Exclamations  et  rires.) 

t  Le  soussigné  vous  demande,  général,  de 
vouloir  bien  lui  communiquer  les  renseigne- 
ments dont  vous  disposez  à  cet  égard. 

€  Le  memJbre  de  la  Commune 
délégué    aux    relations    extàrieiures. 
<  Signé  :  paschal  groussbt.  » 

(Nouvelles  exclamations  et  nouveaux  rires.) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  —  et  vous  le  devinez 
d'après  la  nature  des  explications  qui  précèdent, 
— qu'ajicune  réponse  n'a  été  faite  à  ce  document, 
et  M.  le  général  de  Fabrice  a  pensé,  comme 
moi.  que  la  meilleure  qui  pUt  être  faiie  devait 
l'être  par  vous,  c'est-A-dire.  messieurs,  par  l'ex- 
pression de  votre  légitime  indignation,  et,  j'ose 
le  dire,  bien  qu'un  semblable  mot  ne  doive  pas 
être  prodigué  envers  ceux  qu'on  combat,  de  vo- 
tre légitime  mépris.  (Oui  I  oui!  —  Très-bien  t^ 

Je  n'ajoute  pas,  mess  eurs,  que  ceux  qui  S(« 
posent  ainsi  comme  les  membres  de  la  Com- 
mune et  en  même  temps  comme  les  mem- 
bres du  gouvernement  central,  puisqu'ils  s'a- 
dreNsent  à  l'autorité  allemande  et  que,  si  je  suis 
bien  renseigné,  ils  ont  envoyé  une  circulaire 
aux  représentants  des  puissances  étrangères 
pour  afiirmer  que  la  Commune  de  Paris  s  était 
déliniiivement  séparée  de  la  France,  et  qu'elle 
enten  lait  vivre  en  paix  avec  le  reste  d  i  monde, 
la  France  cxce^ité*,  bien  entendu  (On  rit);  je 
n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  dis- je,  que  ce  sont  la 
les  seuls  actes  diplomatiques  que  ces  messieurs 
se  soient  permis.  Je  me  trompe,  il  en  est  un 
autre  plus  direct,  c'est  l'enlèvement  de  l'argen- 
terie du  ministère  des  affaires  étrangères  qu'ils 
t^e  sont  appropriée.  (Exclamations.) 

C'esL  la  la  seule  manifestation  politique  par 
laquelle  ils  se  soient  révélés...  vOn  rit),  %;ar  je 
ne  fais  pas  l'honneur  d'attribuer  ce  caractère  à 
la  pièce  que  je  v.ens  de  mettre  sous  vos  yeux. 
Et,  permettez -moi  de  le  dire,  il  n'e^t  pas  hors 
de  propos  d'appeler  un  instant  votre  attention 
sur  son  contexte,  afin  de  démontrer  ici,  à  la 
face  du  monde,  vis-à-vis  de  quelles  gens  nous 
nous  trouv(ms,  et  les  immenses  tromperies 
qu'on  impose  à  la  ville  de  Paris  lorsqu'on  es- 
saye de  lui  faire  croire  que  c'est  pour  ses  fran- 
chises municipales  et  pour  sa  liberté  que  le 
drapeau  de  l'insurrection  a  été  levé. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  commenter 
longuement  «:ette  uièoe  I  Mais  il  n'aura  pas  car* 
lainementécha  >pe  à  la  sagacité  dr^  l'Assemblée  i 
que  celui  qui  l'a  signée,  qui  se  dit  membre  d^  •• 
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la  Commune  ou  d'un  gouvernement  municipal, 
s'affirme  en  même  lompa  comme  étant  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  cette  Commune  : 
ce  oui  vous  donne,  messieurs,  une  juste  mesure 
de  1  exactitude  des  idées  politiques  qui  préside 
à  ce  gouvernement. 

Mais  ce  ji'est  pas  tout  :  la  Commune,  comme 
vous  le  savez,  a  proscrit  l'Assemblée.  Elle  a 
bien  mieux  iait  :  elle  lui  a  déclaré  la  guerre  ; 
elle  a  fait  marcher  sur  elle  ses  colonnes  insurrec- 
tionnelle; elle  a  décrété  d'accusation  et  de 
mort  les  membres  du  Gouvernement  qui  en 
émanent,  et  certainement  ceux  de  l'Assemblée 
n'échapperaient  pas  à  la  proscription  s'ils  se 
présentaient  dans  Paris. 

Néanmoins,  les  membres  de  la  Commune 
qui  attaquent  l'Assemblée  à  main  armée  , 
qui  la  déclarent  traîtresse  à  tous  ses  devoirs, 
qui  la  vouent  aux  gémonies  et  la  considèrent 
comme  n'existant  plus  qu'en  parole,  lui  im- 
posent le  fardeau  du  payement  des  con- 
tributions de  guerre  dont  ils  entendent  pro- 
fiter. C'est  là  la  politique  qu'ils  veulent  sui- 
vre. Ils  entendent  que  l'Assemblée  subsiste  en- 
core, mais  seulement  pour  exécuter  vis-à-vis 
de  l'Allemagne  les  traités  qui  ont  été  ratiiiés 
par  vous,  et  ils  demandent,  en  vertu  de  ces 
traités,  que  les  fortifications  et  les  forteresses 
leur  soient  livrées  comme  étant  une  annexe  de 
Paris. 

Je  ne  discute  pas,  messieurs,  mais  je  suis 
bien  aise,  cependant,  de  faire  ressortir  devant 
des  hommes  sérieux  et  graves,  non  pas  seule- 
ment tout  ce  que  de  pareilles  idées  ont  de  cou- 
pable et  de  subversif,  mais  encore  tout  ce 
qu'elles  ont  de  profondément  inepte. 

En  vérité,  je  me  demande  s'il  n'est  pas  aussi 
humiliant  que  douloureux  de  se  rencontrer  en 
face  d'un  pareil  fantôme,  et  de  trouver  derrière 
lui  les  passions  et  les  erreurs  qui  ont  pu  dé- 
chaîner sur  notre  pays  le  funeste  iléau  do  la 
guerre  civile. 

Mais  au  moins,  en  présence  do  semblables 
attentats,  n'éprouve-t-on  ni  hésitation,  ni  crain- 
te. L'hésitation,  elle  ne  peut  jamais  se  présen- 
ter à  la  pensée  des  hommes  de  cœur  quand  ils 
ont  devant  eux  un  devoir  aussi  net  que  le  vôtre 
à  accomplir  ;  et,  quant  à  la  crainte,  en  voyant 
ceux  qui  ont  inauguré  dans  la  ville  de  Paris 
ce  gouvernement  sans  nom,  sans  précédent, 
sans  portée  et  qui  n'a  en  réalité  d'autre  dessein 
que  le  pillage  et  la  destruction,  on  ne  peut  pas 
avoir  la  moindre  appréhension  sur  sa  durée. 
Il  n'est  pas  possible  que  le  bon  sens  public  no 
se  réveille  pas  au  sein  de  Paris,  et  que,  loi*s- 
qu'un  effort  prochain  sera  tenté  dans  la  vue  de. 
venir  à  son  aide,  nous  ne  rencontrions  pas  dans 
la  majorité  de  cette  grande  cité  le  concours  qui 
nous  sera  nécessaire  pour  étouffer,  sans  trop 
de  malheurs,  cette  funeste  dissension  qui  pèse 
si  lourdement  sur  nous. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire, 
et  j'ajoute  que  ce  n'est  pas  une  conséquence 
moins  évidente  de  la  pièce  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  lire,  qu'elle  renferme  le  défi 
le  plus  éclatant  au  bon  sens  et  au  patrio- 
tisme, quand  elle  semble  laisser  supposer  que 
la  Commune  do  Paris  debout,  il  est  possible  à 
la  France  de  se  dégager  des  étreintes  des  con- 
ventions qu'elle  a  signées. 
J'  Non!  il  nous  faut  le  répéter  bien  haut,  si  la 
?cance  est  condamnée  à  souffrir  encore  de  la 


prolongation  de  l'occupation  allemande,  si  ^s 
sacrifices  nouveaux  lui  sont  imposés,  ce  sont 
les  séditieux,  les  criminels  qui  se  son  t  empa- 
parés  du  pouvoir  et  qui  essayent  de  s'excuser 
par  d'infâmes  calomnies  contre  T  Assemblée, 
ce  sont  ceux-là  qui  en  sont  les  seules  causes. 
L'histoire  les  vouera  à  l'exécration  publique  ; 
car,  de  cette  solennelle  épreuve  ressortira  cet 
enseignement  qu'ils  n'ont  pas  même  produit 
une  erreur  qui  pût  se  discuter,  et  eux,  qui  pré- 
tendaient reformer  la  société,  ils  ont  été  cums 
l'impuissance  d'indiquer  même  un  sophisme 
digne  de  la  discussion  !  (C'est  vrai  I  —  Très- 
bien  r  très-bien  !) 

Ils  ne  se  sont  révélés  que  par  le  meurtre, 
les  arrestations  arbitraires,  par  les  actes  tIo- 
lents,  et  par  cette  nécessité  cruelle  qu'ils  nous 
imposent  de  faire  la  guerre  contre  ceux  aux- 
quels nous  voudrions  ouvrir  nos  bras.  C'est  là, 
messieurs,  le  stigmate  dont  ils  seront  marqués 
au  front,  et,  quant  à  nous,  messieurs,  comme 
vous,  jious  ferons  notre  devoir  jusqu'au  boat. 
nous  rétablirons  l'ordre  dans  Paris.  Notre  bra- 
ve armée,  qui  a  déjà  donné  la  preuve  de  tout 
ce  qu'elle  peut  faire,  achèvera  son  oeuvre  ;  elle 
peut  compter  sur  notre  dévouement,  comme 
nous  pouvons  compter  sur  son  courage.  (Vi- 
ves man|ues  d'approbation  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  délibération  de  la  proposition  de 
de  M.  Giraud  et  plusieurs  de  ses  coliégaes, 
tendant  à  modifier  la  loi  électorale  en  ce  qui 
concerne  le  vote  au  chef-lieu  de  la  commune. 

Ija  troisième  délibération  doit,  aux  termes  du 
règlement,  port(>r  tout  à  la  fois  sur  les  disposi- 
tions particulières  et  sur  l'ensemble  du  projet. 

Je  mets  en  délibération  les  articles. 

c  Art.  i«>'.  — -  En  attendant  la  présentation  et 
l'adoption  d'une  loi  électorale,  le  vote  est  réta- 
bli au  chef-lieu  de  chaquecommune,  pour  toutes 
les  élections  à  l'Assemblée  nationale  qui  auront 
lieu  par  suite  d'option,  d'annulation,  de  démis- 
sion, de  décès,  ou  pour  toute  autre  cause.  • 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Chaque  commune  peut  elle-mê- 
me être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant 
de  sections  que  l'exigent  les  circonstances  lo- 
cales  et   le  nombre  des  électeurs  inscrits.  » 

—  (Adopté.) 
«  Art.  3.  —  Les  collèges  électoraux  sont  pré- 
sidés par  les  maires,  adjoints  et  conseillers  mu- 
nicipax  de  la  commune,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. A  leur  défaut,  les  présidents  sont  pria 
parmi  les  électeurs  les  plus  ùgés  sachant  lire  et 
écrire. 

«  Dans  le  cas  où  ,à  Téuoque  des  élections  dont 
il  s'agit  dans  la  précéaente  loi,  il  n'aurait  pas 
encore  été  procédé  à  de  nouvelles  élections 
municipales,  les  collèges  électoraux  seraient 
présides  par  les  membres  des  derniers  conseils 
élus,  suivant  l'ordre   d'inscription  au  tableau. 

—  (Adopté.) 
M.  le  président.  MM.  Rolland  et  de  Tll- 

lancourt  proposent  im  amendement  qui,  je 
crois,  se  place  après  l'article  3. 
Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 
c  Le  vote  aura  lieu  à  la  commune.  Cepen- 
dant les  communes  composées  de  moins  de 
500  nabitants  seront  réunies,  pour  la  constitu- 
tion de  leur  bureau  électoral,  à  l'une  des  com* 
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talions  et  d*un  despotisme  dont  on  ne  peut  se 
faire  idée  en  Europe. 

Sur  divers  bunes.  Très- bien  !  trè<i-bien  I 

M.  le  président.  MM.  Ducarreet  LeBoyer 
proposent  une  disposition  additionnelle  qui  tor- 
merait  un  article  particulier  à  intercaler  entre 
l'article  9  eu  Tarticle  10. 

Voici  cette  disposition  : 

«  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arron- 
dit^sements  njuni*  iuaux,  le  maire  pourra  délé- 
ffuerses  fonotions,  aans  chaque  arrondit^sement» 
à  Tun  de  ses  adjoints  as8i^té  d'un  conseiller  mu- 
nicipal, spécialement  délégué  pour  le  service 
de  réiat-civil 

i  Les  mesures  prises  par  les  adjoints  faisant 
fonctions  de  maires  d'arrondissement,  devront 
être  ui'iformes  pour  toute  la  ville  et  préalable- 
ment délibérées  en  conseil  d'adjoints,  sous  la 
présidence  du  maire. 

«  Le  maire  reste  chargé  de  la  présidence  du 
conseil  municipal,  du  conseil  des  adjoints  et  de 
la  direction  générale  des  services.  > 

Je  crois  qu'il  conviendrait  de  placer  la  dis- 
cussion de  cet  amendement  après  rarticle  17. 

M.  Paul  Bethmont.  J'ai  fait  cette  observa- 
tion 3UX  auteurs  de  1  amendement,  mais  ils 
ont  insisté  piur  qu'il  soit  mis  en  discussion  à 
la  suite  de  l'article  9. 

M.  Buffet.  Nous  sommes  aussi  d'avis,  dans 
la  commi>sion,  que  cet  amendement  soit  ren- 
voyé après  l'article  17. 

M.  le  président.  Je  crois,  en  effet,  que  ce 
serait  plus  logique. 

Un  membre.  Les  auteurs  de  l'amendement 
n'insistent  as  pour  qu'il  soit  immédiatement 
discuté. 

M.  Dnearre.  Nous  le  reprendrons  après  la 
discussion  des  dispositions  relatives  à  la  ville 
de  Paris. 

M.  le  président.  C'est  entendu. 

M.  Journanlt.  J'ai  présenté  deux  articles 
addit  oniiels  qui  viennent  en  cet  endroit. 

M.  le  président.  La  difficulté  sur  ces  deux 
articles  me  semble  la  même  que  celle  qui  s'éle- 
vait à  l'instant  sur  l'amendement  de  MM.  Du- 
carre  et  Le  Royer. 

M.  Jonrnanlt.  A  partir  de  l'article  10,  nous 
entrons  dans  la  discussion  générale  den  articles 
qui  concernent  Pariy.  Et,  d'ailleurs,  les  articles 
que  je  propose  s'appliquent  à  l'ensemble  de  la 
loi. 

M.  le  président  Expliquez-vous,  si  vous  le 
juget  convenable. 

M.  Jonmanlt.  Messieurs,  j'ai  présenté 
deux  articles  additionnels  qui,  à  mon  sens, 
doivent  être  intercalés  ici,  parce  qu'ils  ont  trait 
à  l'ensemble  de  la  loi  et  qu'ils  ne  s'appliquent 

Sas  seulement  à  la  partie  qui  concerne  la  v.Ue 
e  Paris. 

Le  premier  de  ces  articles  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  séances  des  con^^eils  municipaux  se- 
ront pubhques.  Toutefois  le  comité  secret  sera 
déclaré,  s'il  est  réclamé  par  la  moitié  plus  un 
des  membres  présents.  • 

Je  crois,  après  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière 
séance,  que  cet  article  peut  trouver  sa  place 
dans  la  discussion  de  la  loi  orgi nique,  et  je 
déclare  que  je  le  retir**.  (Très- bien  !) 

Mais  il  n'eu  est  pas  de  même  pour  le  deuxième 
article  que  j'ai  présenté  et  sur  leiiuelje  «lemande 
la  permission  de  présenter  udeljaes  observa* 
tkms  fort  courtes.  Je  serai  économe  des  mo 
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ments  de  l'Asseuju.w. 
moins  compte  de  ce  que  j'aurai  m..  ^ 
que  j'aurai  ^as^é  fous  t^ilence. 
Voici  ce  deuxième  ariicle  ; 
«  Dans  l'intervalle  des  sessions  ordinaires,  il 
pourra  y  avoir  des  sessions  extraordinaires  qui 
seront  convoquées  par  le  maire,  soit  en  vertu 
de  son  initiatixe,  sou  sur  l'invitation  qui  lui  en 
aura  été  faite,  ou  par  le  préfet,  ou  par  le  tiers 
au  moins  des  membres  du  conseil.  • 

Je  crois,  messieurs,  que  oitte  disposition  doit 
être  I  xamii  ée,  à  ce  moment,  par  rÂsi^wblée. 
I^a  préoccu^lation  des  sessions  extraordinkires  a 
trouvé  sa  place  dans  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  et  dans  le  rapport  qui 
vous  a  été  f^oumis  par  la  commission  ;  mais 
cetie  préotxupaiion  n'a  trouvé  sa  place  que 
d'une  manière  incidente,  qui,  à  mon  sens,  n'est 
pas  suffisante. 

£n  effet,  le  projet  du  (xouvemement  conte- 
nait l'indication  suivante  :  t  Les  séances  du 
conseil  municipal  de  Paris  ne  pourront  avoir 
lieu  que  sur  la  convocation  du  préfet,  t 

11  y  avait  là,  relativement  à  Paris,  une  res- 
triction au  droit  commun,  puisque  les  sessions 
ordinaires  ont  lieu  en  vertu  de  la  loi.  Le  ptojet 
de  la  commission  a  supprimé  cette  proposition; 
il  nous  laisse  donc  sous  l'empire  do  droit 
commun. 

Or  le  droit  commun,  en  fait  de  sessions  dei 
conseils  municipaux,  établit  tue  les  sessiofl^ 
exiraordinaires  ne  pourront  avoir  lieu  qu^  sur 
la  convocation  de  M.  le  préfet  Ceux  jqui  ont 
un  peu  l'habitude  pratique  des  conseils  muni* 
cipaux  savent  combien  les  sessions  ordinaires 
sont  insuffl^antes  pour  les  besoins  den  popula* 
tions,  et  savent  combien  les  sessionn  extraordi- 
naires sont  nécessaires.  8ans  doute,  il  est  juste 
que  le  préfet  puisse  prendre  l'initative  des  ses- 
sions exiraordinaires,  car  ^nlin  le  préfet  peut 
être  juge  que,  dans  certaines  circonstances  inoi- 
prévues,  il  est  nécessaire  de  réunir  un  conseil 
municipal  extraordinalrement  ;  mais  est-il  le 
seul  qui  puisse  être  juge  de  cette  nécessité? 
Non  ;  le  maire  doit  aussi  être  juge  de  cette 
question,  et  non- seulement  le  maire,  mais 
aussi  les  conseillers  municipaux  eux-mêmes  ; 
ils  peuvent  se  trouver  en  face  de  la  mauvaise 
volonté  ou  d'un  préfet  ou  d'un  maire  ;  il  Haut 
donc  qu'ils  puissent,  de  leur  côté,  convoquer 
une  session  extraordinaire  du  conseil  munici* 
pal. 

L'amendement  que  j'ai  l'bonneurde  proposer 
à  l'Assemblée  répond  à  ce  triple  intérêt;  il 
laisse  entier  le  droit  du  préfei,  mais  il  l'éiend 
au  maire  et  aux  conseiller»  municipaux,  à  la 
condition  que  le  tiers  au  moins  de  ces  der- 
niers ait  compris  la  nécessité  d'une  convoca- 
tion en  session  extraordinaire. 

Je  n'ajouterai  pas  d'autres  développements  à 
l'appui  de  mon  amendement,  sur  lequel  j'ap- 
pelle l'atientioii  de  l'Assemblée.  (Mouvements 
eu  sens  divers.) 

M.  Paris.  La  commission  demande  que 
cette  question  soit  renvoyée  à  la  loi  organique. 
(Oui!  oui!) 

Que  se  passe-t-il,  actuellement  7  Toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  à  une  session  extraordinaire 
la  demande  on  est  faite  au  préfet,  qui  l'accorde 
lorsqu'il  y  a  des  aiutils  légitimes.  La  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise  aurait  pour  résultat 
de  rendre  bien  plus  multipliées  les  sessions  ex- 
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ElU  n'a  pas  eu  le  temps  d'examiner  à  loisir  les 
divers  systèmes  employés  dans  des  pays  voisins 
du  nôtre  où  la  liberté  fleurit  dans  tout  son 
MBor.  Pressée  de  toutes  parts  par  ceux  qui  pen- 
saient et  qui  pensent  peut-être  encore  aujour- 
d'hui qu'une  bonne  loi  municipale  eût  sufE 
pour  arrêter  Pémeutc  dans  Paris...  (Rumeurs 
dubitatives  sur  plusieurs  bancs),  elle  a  cherché 
à  donner  satisfaction  aux  légitimes  désirs  de  la 
capitale.  Mais  elle  a  été  amenée  par  là  même, 
•t  sans  le  savoir,  à  créer  un  état  de  choses  que, 
pour  ma  part,  il  m'est  absolument  Impossible 
d'admettre  sans  en  soumettre  les  graves  incon- 
vénients à  l'Assemblée  :  cet  état  de  choses  s'ap- 
pelle la  commune  légale  à  Paris . 

Je  sais,  messieurs,  que  l'on  va  m'arrêter  de 
suite  et  me  dire  :  Pour  qu'une  commune 
existe,  pour  qu'une  administration  municipale 
soil  com{>lète,  il  faut  qu'elle  ait  à  sa  tête  un 
maire  unique,  une  unique  administrateur.  Or, 
le  projet  de  loi  donne  vin^t  maires  différents 
à  la  ville  de  Paris,  donc  Tecuell  est  évité. 

GroyeE-voHS ,  messieurs  ,  que  l^cueil  soit 
évité?  Quant  à  moi,  j'ai  encore  des  doutes  à  cet 
égard.  Les  maires  et  adjoints  de  Paris  étant 
destinés,  d'après  l'esprit  du  projet  de  loi,  à  être 
de  simples  officiers  de  l'état  civil,  à  faire  des 
mariages,  à  enregistrer  des  décès,  et  ne  devant 
avoir  aucune  part  dans  les  atlaires  de  la  cité, 
ils  ne  serontjamais  considérés  par  Paris  comme 
ses  représentants  municipaux.  Bavez-vous  alors 
quel  est  l'homme  qui  deviendra  le  véritable 
maire  de  Paris,  et  qui  en  aura  toute  la  puis- 
sance? Oe  sera  le  président  choisi  par  le  con- 
seil municipal,  d'après  l'article  13  du  projet,  au 
commencement  de  la  première  session.  Voilà 
celui  que  la  grande  cité  considérera  comme  son 
véritable  maire,et  dès  lors  on  pourra  dire  que  la 
commune  existe  légalement  à  Paris. 

Or,  messieurs,  avez-vous  bien  envisagé  les 
énormes  dangers  d'un  pareil  état  de  cho- 
ses? Quant  à  moi,  je  suis  disposé,  plus  que 
personne  ici,  à  donner  k  Paris  les  droits  muni- 
cipaux et  les  franchises  qu'il  réclame.  Mais  il 
m^est  impossible  de  ne  pas  me  rappeler  les  pa- 
roles si  sages  prononcées  à  cette  tribune  ipème 
par  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il 
noua  disait  qu'une  ville  de  deux  millions  d'ha- 
bitants ne  peut  pas  être  administrée  comme 
un  village  de  2,000  ftmos. 

Il  m'est  Impossible  surtout  de  ne  pas  me  sou- 
venir des  grands  enseignements  du  passé. 

Or,  il  fût  une  époque  dans  notre  histoire,  épo- 
que plus  douloureuse  encore,  si  c'est  possible, 
que  celle  que  nous  traversons  aujourd^ui,  On 
vit  alors  le  gouvernement  de  la  Commune  in-- 
tronisé  légalement  dans  Paris;  on  vit  à  la  tète 
da  l'administration  municipale  de  la  capitale  un 
maire  unique.  Cet  homme,  à  la  fois  faible  et 
audacieux,  parvint  à  créer  à  côté  des  pouvoirs 
établis  un  pouvoir  qui,  à  un  moment  donné, 
put  être  son  rival.  Le  directoire  du  départe- 
ment, justement  effrayé  de  cette  nouvelle  puis- 
sance, destitua  le  maire  de  Paris  de  ses  fonc- 
tions. Mais  aussitôt  les  cris  de  «  Pétion  ou  la 
mort  !  •  poussés  par  une  populace  en  délire, 
se  firent  entendre  aux  abords  de  l'Assemblée, 
et  les  représentants  du  peuple  furent  obligés 
de  restituer  an  maire  do  Paris  les  fonctions 
dont  il  avait  été  privé  quelques  jours  aupara- 
vant. 

Peu  de  temps  après,  le  10  aottt,  la  Commune 


de  Paris  proclamait,  au  nom  du  peuple,  tous 
les  pouvoirs  suspendus.  Et  ce  fut  de  cette  épo- 
que, messieurs,  que  datèrent  les  orimea  qol 
ont  ensanglanté  les  dernières  années  da  Ut  ré- 
volution française,  crimes  qui  venaient  s'abri- 
ter derrière  un  pouvoir  «'intitulant  k  Com- 
mune insurrectionnelle  de  Paris.  (Trèt«bianl 
très-bien  I) 

Je  n'insista  pas  sur  ce  sinistre  tableau»  mtte 
il  m'est  impossible  da  ne  pas  en  tirer  leg  grands 
enseignements  qu'il  renferme. 

Est-ce  à  dire  qu'aujourd'hui  les  mômea  caoaes 
produiraient  les  même»  résultats  ?  Je  ne  le  croia 
pas,  messieurs,  je  suis  de  ceux  qui  pensent^ue 
Paris  a  été  victime  d'un  coup  de  main  odiiiii. 
Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  Paria  doit  être 
plutôt  plaint  qu'accusé  ;  mais  il  me  semble  im« 
possible  néanmoins  de  ne  pas  voir  l'immenas 
danger  qui  consiste  à  créer  dans  une  capitale 
aussi  importante  que  Paris  deux  tkiuvoira» 
dont  l'un  s'appellerait  le  gouvernement  d«  la 
France  et  l'autre  le  gouvernement  de  Paria, 

Que  l'on  considère,  messieurs,  ce  qui  arrlte- 
rait  le  jour  où  un  conflit  éclaterait  entre  Mi 
deux  pouvoirs.  A  qui  pense-t-on  qu'appartien- 
drait h  victoire  ?  Groit-*on  que  le  peupla  de  Fa-» 
ris  en  soit  arrivé  à  ce  degré  de  modération,  qu'à 
un  moment  donné  il  sache  faire  taire  aea  vo* 
iontés  personnelles  devant  les  volontés  dtt  poa* 
voir,  môme  si  ce  pouvoir  avait  pour  lui  et  dar** 
rière  lui  les  représentants  de  la  nation  ? 

Ahl  s'il  en  était  ainsi,  personne  dana  cetia 
Assemblée  ne  refuserait  de  donner  à  Paria  ao 
conseil  municipal  unique  et  un  maire  unique. 
MaiSi  en  présence  du  passé  et  des  fait  actoeU» 
et  aussi  en  vue  de  l'avenir,  il  .est  impossible  de 
ne  pas  avoir  quelques  doutas,  et  en  face  de  caa 
doutes,  messieurs,  la  question  se  pose  aiosi» 
comme  vous  le  disait  Tautre  jour,  dans  un  trie- 
renuirquable  discours,  l'honorable  M.  delCeaiWi 

De  deux  choses  l'une,  ou  bien  Paris  oeeeara 
d'être  la  capitale  de  la  France,  et  alors  il  n*y  a 
plus  aucun  inconvénient  à  lui  donner  oe  qu'il 
réclame  ;  un  conseil  municipal  unique  et  uu 
maire  unique  ;  ou  bien  Paris  restera  ce  qa*il  a 
toujours  été,  et  ce  que,  pour  ma  part,  je  oroie 
qu'il  a  le  droit  de  rester  :  la  cèpitale  de  la 
France,  la  résidence  du  pouvoir  quel  quHl  soit, 
que  ce  pouvoir  s'appelle  monarchie  ou  répubU'» 
que...  (Humeurs  aiverses.)  et  alors  il  est  da 
notre  devoir  à  nous,  législateurs,  de  ne  pae 
créer  dans  son  sein  un  pouvoir  assez  puiasanl 
pour  qu'à  un  moment  donné  il  puisse  tenir  eu 
échec  le  gouvernement  du  pays  tout  entier- 

Le  moment  n'est  pas  venu,  messieurs,  d'eia* 
miner  si,  oui  ou  non.  Paris  doit  rester  oapitâle; 
aussi  devons-nous  agir  comme  s'il  devait  en 
être  ainsi,  et  chercher  à  éviter  les  graves  in- 
convénients que  j'ai  eu  l'honneur  de  signaler  k 
l'attention  de  l'Assemblée, 

Mais,  me  dira-t-on,  y  a-t-il  un  moyeu  da 
donner  h  Paris  ses  franchises  municipalee. 
et  en  môme  temps  de  mettre  à  l'abri  le  pou- 
voir qui  résidera  dans  son  sein?  8i  ce  moyeu 
n'existait  pas,  messieurs,  soKz  convainona  que 
je  ne  serais  pas  venu  dire  a  cette  tribune  qua 
je  venais  y  soutenir  les  droits  de  Paris  ;  oa 
moyen  existe,  et  c'est  Paris  lui-même  qui  noua 
luffre,  lorsqu'il  réclame  assidûment  et  ayao 
acharnement  le  droit  de  nommer  ses  QUiiraa« 
Je  m'explique  ; 

Nous  n'avons  pas  i  examiner  ici  par  quaUa 
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suite  de  faits  la  ville  de  Paris  a  reconquis  lé- 
^sîemtnt  le  droit  de  nommer  ses  maires;  nous 
n'aiOQs  pas  k  rechercher  par  quelle  suite  de  cir- 
oODStances  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tion^ a  été  amené  à  consacrer  ce  droit;  mais 
il  est  impossible  de  nier  que  Paris  a  été 
administré  depuis  plus  de  six  mois  par  ses 
maures  ;  il  est  impossible  de  nier  que  parmi 
eu  U  y  en  a  un  çrand  nombre,  —  et,  en  cela, 
je  ne  crains  pas  d^ftire  contredit  par  mes  hono- 
rables collègues  qui  siègent  de  ce  côté  (la 
gauche),  **  qai  ont  rendu  à  la  ville  de  Paris 
oëa  services  signalés;  il  est  impossible  de  nier 
enfin  que,  pendant  les  derniers  événements,  en 
&c#  dei'émeutei  il  en  est  plusieurs  qui  ont  dé- 
ployé un  courage  et  une  énergie  auxquels  cette 
Aseemblée  ne  saurait  trop  applaudir,  quand  ce 
ne  serait  que  pour  blâmer  par  la  même  ceux  qui 
n'ont  pas  agi  comme  eux.  (As^en liment  ) 

C'est  donc  un  fait  certain  :  Paris  avait  le 
droit  de  nommer  ses  maires,  et  Paris  voulait 
conserver  ce  droit. 

Qu'avait  donc  à  faire  le  Gouvernement  en  face 
de  cette  situation?  Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il 
«levait  en  profiter  pour  lui,  et  surtout  en  faire 

f>rofiter  les  goavernements  qui  viendront  après 
ui.  Il  devait  tenir  aux  Parisiens  ce  langage  : 
•  Yons  désires  conserver  le  droit  de  nommer 
Toa  maires,  vous  désirez  être  administrés  par 
eux;  nous  ne  vous  le  refuserons  pas,  mais  vous 
na  trouverez  pas  étonnant  alors  qu'à  chacun 
d'eux  nous  adjoignions  un  conseil  municipal 
diilérenU  •  Et,  partant  de  ce  principe,  le  Gou- 
vernement devait  apporter  devant  cette  Assem- 
blée UB  projet  de  loi  contraire  à  celui  c[ui  est 
actuellement  en  discussion,  projet  qui  aurait 
coaaisté  à  donner  à  la  ville  de  Paris  un  certain 
nombre  de  municipalités  diverses,  et  qui. 
par-là  même,  aurait  évité  l'immense  danger  de 
n'en  créer  qu'une  seule. 

M*  Bodoin.  Il  y  a  un  amendement  à  ce  su- 
jet :  celui  de  M.  Kaudot. 

M.  le  mar^uiu  de  CaateUane.  En  ce  mo- 
ment» je  n'insiste  pas  sur  ce  système. 

yhenorable  M.  Raudot  a  déposé,  comme  on 
Tient  de  k  dire,  un  amendement  qui  viendra 
en  dlwisaion,  et  qui  nous  donnera  l'occasion 
d'iutrer  aans  les  détails;  mais  je  puis  dire,  dès 
à  poîaent,  que  parmi  les  économistes  les  plus 
distinsfués,  parmi  ceux  qui  ont  étudié  spéciale- 
ment la  grave  question  des  municipalités  de 
Paris»  il  en  est  plusieurs  qui  ont  considéré  ce 
système  comme  non  et  même  comme  le  seul 
possiUe. 

M,  Xatteial.  Quels  économistes? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  M.  Gochin, 
par  exemple. 

Ce  système,  comme  tous  les  autres,  a  ses 
avantagea  et  ses  inconvénients. 

U  a  ses  inconvénients,  je  le  sais,  il  sera  dif 
fidla,  en  effet,  si  on  adopte  son  principe  de 
donner  à  Paris  l'unité  budgétaire  dont  il  a  be- 
eoin.  Mais  ce  que  je  sais  aussi,  c'est  que  ce 
eera  le  seul  moyen  de  permettre  à  la  capitale 
d'avoir  ses  franchises  complètes  et  auGouver- 
ment  du  pays  de  siéger  en  sécurité  dans  son 
sein.  CSe  que  je  sais,  c'est  que  ce  sero  le  seul 
moyen  da  donner  à  MM.  les  maires  de  Paris 
rinflnanoe  que  Paris  entend  leur  conserver  et 
qu'ils  ont  l^itimement  conquise  par  les  servi* 
ces  qu'île  lui  ont  rendus. 

Aussi»  si  en  présence  des  inconvénients  que 


je  viens  d'avoir  l'honneur  de  signaler  A  m> ire 
attention,  il  m'était  permis  d'adresser  un  vœu 
au  Gouvernement  et  ft  la  commission,  je  leur 
dirais  : 

Avant  de  laisser  entamer  la  discussion  sur 
les  articles  du  projet  de  loi,  qui  concernent 
Paris,  considérez  les  inconvénients  qu'ils  ren- 
ferment; veuilles  vous  en  pénétrer  et  rema- 
niez votre  projet  en  conséquence.  —  En- 
toures-vous  d'hommes  compétents,  de  ceux 
qui  ont  étudié  d'une  fkçon  soéciale  l'or- 
ganisation de  la  municipalité  parisienne ,  orga- 
nisation qui  est  une  <\eê  questions  les  plus  gra- 
ves aue  ron  puisse  traiter,  d'où  peut  dépen- 
dre l'avenir  du  pays;  et  apportez-nous  un 
système  qui  permette  à  la  fois  à  Paris  de  jouir 
de  ses  franchises  municipales  et  à  un  Gouverne- 
ment quel  qu'il  soit  de  siéger  dans  son  sein. 

Et  qu'on  no  vienne  pas  nous  dire  que  la  capitale 
attend  nos  décisions  avec  une  impatience  fé- 
brile. Paris  les  a  attendues,  messieun»,  il  les  a 
attendues  trop  longtemps  peut-être  (f^égèrcs  ru- 
meurs.), mais,  à  l'heure  ou  je  parle,  il  ne  les  at 
tend  plus  de  la  même  façon. 

Il  y  a  aujourd'hui  dans  Paris  deux  partis  :  le 
parti  des  honnêtes  gens  et  le  parti  des  coquins. 

Le  parti  des  coquins,  oh  !  celui-là,  quoi  que 
vous  fassiez,  quoi  que  vous  disiez,  quelque  li- 
bérale que  soit  la  loi  que  vous  votiez ,  il  se 
montrera  toujours  mécontent  et  frondeur.  Quant 
au  parti  des  honnèt^^s  gens,  il  a  souffert ,  il 
souffre  beaucoup  encore  aujourd'hui  ;  mais, 
j'en  ai  la  conviction,  il  préférerait  rester  pen- 
dant quelques  jours  encore  dans  l'état  où  il  se 
trouve,  plutôw  que  de  voir  faire  par  l'Assemblée 
nationale  une  loi  qui  ne  lui  assurerait  pas  à  la 
fois  pour  l'avenir  l'onlre,  !a  sécurité  et  fa  liber- 
té. (Très-bien!  très-bien!  —Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  a  la  parole. 

M.  Lambert  de  Sainte-Groiz.  Messieurs, 
en  venant  défendre  le  projet  de  loi  dans  sa 
disposition  essentielle,  je  tiens  surtout,  après 
avoir  entendu  mon  honorable  ami  M.  de  Cas- 
tellano,  à  dégager  de  ce  débat  une  objection 
qui  lui  ôterait  son  véritable  caractère. 

On  a  dit,  on  a  répété  au  dehors,  on  semble 
croire,  et  mon  honorable  ami  M.  de  Castel- 
lane  s'est  associé  à  cette  croyance,  que  la  loi 

3ui  est  soumise  à  vos  délibérations  est  une  loi 
e  circonstance,  imposée  par  la  nécessité,  ins- 
fnrée  par  je  ne  sais  quel  esprit  de«)nces8ion  à 
'émeute,  de  transaction  avec  les  criminelles 
passions  qui  ensanglantent  et  déshonorent  Pa- 
ris. Non,  j'en  sois  sûr,  il  n'est  pas  un  membre 
de  l'Assemblée  qui,  à  l'heure  ou  nous  sommes, 
ne  croie  que  le  temps  des  concessions  est  irré- 
vocablement passé  ;  non,  il  n'en  est  pas  davan- 
tage j'imagine,  qui  se  fassent  l'illusion  de  croire 
que  cette  loi  va  faire  tomber  les  armes  des 
mains  coupables  qui  les  tiennent,  ni  même  ra- 
mener les  égarés.  Pour  ma  part,  je  n'ai  ni  cette 
illusion  ni  cette  ikiblesse. 

Mais  la  question  n'est  pas  là.  La  ouestion  est 
de  savoir  si,  au  moment  où  nous  misons  une 
loi  municipale  pour  toute  la  France,  nous  vou- 
lons, nous  laissant  guider  par  des  motifi  tem- 
poraires, nous  basant  sur  ce  qui  se  passe  à 
Paris,  exclure  du  bénéfice  de  la  loi  cette 
grande  et  malheureuse  ville;  la  question  est  de 
savoir  si  nous  ne  voulons  pas  lui  accorder  ce  que 
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nous  accolions  à  toutes  les  villrs  de  France. 
La  question  est  de  savoir  si.  lorsque  nous  rele- 
vons le  système  roprésentatif  municipal,  si 
longtemps  méconnu  sous  FEmpire,  outragé 
encore  depuis,  nous  devons  laisser  Paris  en 
dehors  de  cette  grande  réparation? 

Dans  notre  travail  qui  commence  aujourd'hui 
et  que  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  «iétinis- 
sait  si  bi^n,  dans  ce  travail  de  réorganisation, 
nous  n'avons  pas  seulement  à  relever  notre  pays 
des  ruines  laites  par  Finvasion  étrangère,  nous 
avonsausstà  le  relever  des  mines  faites  f>a  rie  ré- 
gime auquel  nous  devons  l'invasion  (C'est  cela  ! 
—  Très-oien  !)  ;  nous  n'avons  |»as  seulement  à 
réiablir  Tordre  si  gravement  troublé,  nous  avons 
à  rétablir  la  liberté  si  longtemps  méconnue. 
(Très-bien  !  très-bien!)  Eh  bien,  aujourd'hui, 
poser  la  question  de  savoir  si  Paris  duit  uu  non 
avoir  un  conseil  municipal  élu,  je  dis,  mes- 
sieur-*,  que  c'est  la  résoudre. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  moments  de 
l'Assemblée  en  recherchant  avec  elle  quelles 
ont  été  les  causes  premières  de  la  situation  dé- 
ulorable  dans  laquelle  nous  voyons  s'abîmer 
Paris  ;  et  pourtant,  si  vous  vous  demandez 
comment  a  pu  se  transformer  ce  grand  foyer 
intellectuel  et  libéral  qui  a  jeté  tant  d'éclat  sur 
le  monde,  cette  bourgeoisie  honnête .  lettrée. 
8tu  lieuse,  qui  a  été  l'honneur  du  siècle  dernier 
et  du  nôire,  cette  popu'ation  ouvrière  labo- 
rieuse, int<>lligente,  artiste,  qui  fait  admirer  par- 
tout les  merveilles  de  notre  goût;  si  vous  re- 
cherchez les  causes  de  cette  transformation, 
alors,  messieurs,  vous  pensez  tout  de  suite  à 
ces  travaux  immodérés,  à  ce  lu^e  entretenu 
officiellement  ^'étendant  d'une  classe  à  l'auire, 
et  ruineux  pour  toutes,  à  cette  splendeur  malsai- 
ne qai,  après  avoir,  pendant  dix-huit  ans  de 
prospérité  mensongère,  fait  passer  Paris  par 
toutes  les  corruptions,  Ta  livré,  le  jour  de  nos 
désastres,  à  tous  les  désordres.  (C'est  vrai! 
(Très-bien  !) 

Oui,  messieurs,  c'est  ma  conviction  la  plus 
intime.  Quant  à  moi,^e  dis  que  si  nous  voyons 
ce  que  nous  voyons,  c  est  que  Paris  a  peniu  le 
souci  de  ses  propres  ail'aires,  c'est  que  Pans  est 
resté  pendant  vingt  an<  ind. fièrent,  étranger  à 
son  sort,  c'est  que  Paris  n'a  pas  eu  ce  qui  est 
le  grand  levier  :  la  responsabilité  de  lui-même; 
et  c'est   pour  cela  que,  après  avoir,  pendant 

Îuatre  mois,  courageusement  combattu  les 
Vussiens,  il  n'a  pas  pu  se  combattre  lui-môme, 
se  dé  ondre  contre  lui-même  ;  c'est  parce 
qu'il  lui  manquait  ce  grand  hen  qui,  depuis  le 
village  jusqu'à  la  ville,  ciéc  la  vie  commune, 
crée  la  soli<1arité  ;  c'est  parce  qu'il  lui  a  manqué 
ce  frein  qui  prévient  le  dés«irdre  ;  c'est  parce 
qu'en  s'abandonna nt  à  la  vie  trop  facile  qu'on 
ui  faisait,  en  restant  étranger  à  ses  afiaires,  il 
n'a  su  ni  résister  à  la  dictature,  ni  résister 
à  l'anarchie,  qu'il  a  subi  tour  à  tour  1851  et 
1871  !  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Oui.  messieurs,  ce  qui  a  manque  à  Paris, 
c'est  la  vie  municipale,  c'est  l'esprit  municipal. 
Si  Paris  est  dans  I  état  où  vous  le  voyez,  c'est 
parce  que  Pans  a  été  privé,  je  le  répète,  de  la 
vie  municipale. 

M.  Jules  Favre.  ministre  de*  affaires  élran- 
gères.  Très-bi«-n  !  très-bien! 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  qu'est-ce  qu'on  vous  propose,  et  je 
m'associe  de  tout  cœur  au  projet  si  libérai  ue 


la  commission,  accepté  par  le  Gouvernement? 
Ce  qu'on  vous  propose  pîour  reconstituer  Paris, 
car  c'est  un  nouveau  Paris  qu'il  noua  faut 
refaire;  ce  qu'on  vous  propose,  c'est  de  rendre 
à  Paris  cette  vie  municipale  (jui  lui  a  manqué 
si  longtemps  et  qui  l'a  mené  la  où  il  en  est. 

Mais,  messieurs,  quand  nou><  vous  deman- 
dons un  conseil  municipal  élu  pour  Paris,  il 
est  de  mes  collègues  dans  cette  Assemblée  qui 
sont  encore  plus  libéraux  que  nous.  Nous  ne 
demandons  qu'un  conseil,  ils  en  demandent 
vingt;  à  la  rigueur,  ils  en  demanderaient  quatre- 
vingts,  c'est-à-dire  un  par  quartier,  et  cola 
pourrait  ainsi  s'étendre  à  une  administration 
municipale  par  chaque  rue. 

Je  respecte  beaucoup  les  intentions  qui  ont 
inspiré  cet  amen(}ement;  je  les  respecte  d'au- 
tant plus  que  ces  intentions  répondent  aux 
convictions  de  toute  ma  vie,  car  les  auteurs  da 
cet  amendement  ont  essayé  de  concilier  l'ordre 
et  la  liberté.  Mais  je  le  leur  demande  à  eux- 
mêmes  :  croient-ils,  si  cet  amendement  pouvait 
être  adopté,  croient-ils  possibl»^  de  le  mettre  en 
pratique  et.  si  j'exprime  un  doute  à  cet  égard, 
je  ne  serai  pas  contredit  a  coup  sûr  par 
ceux  qui  connaissent  les  afiaires  de  la  ville  de 
Paris. 

Je  ne  sais  pas  si  jamais,  à  aucime  époque,  ce 

2ui  se  passe  a  Lon<'.res,  ce  qui  l'ont  produit 
ans  cette  grande  ville,  la  tradition,  les  mœurs 
publiques,  aurait  pu  se  faire  à  Paris.  Mais 
ce  dont  je  suis  bien  sûr,  c'est  qu'après  cette 
fatale  annexion  de  la  banlieue.  quW  nous 
a  citée,  dans  le  temps,  comme  une  des  mer- 
veilles du  règne  et  dont  on  enseignait  l'admira- 
tion dans  nos  lycées,  ce  morcellement  de  nos 
anciens  arrondissements,  ce  déplacement  com- 
plet des  habitudes  ei  des  relations  de  quar- 
tiers, cette  dêsoi^anisaiion  volontaire,  pré- 
méditée, de  ce  qui  constituait  le  vieux  Pa- 
ris, tout  cela  ne  permet  plus  à  l'honorabla 
M.  Raudot  d'appliquer  son  système.  Tout  cela 
ne  le  permet  plus,  parce  que  ces  nouveaux  ar- 
ron«lissemeiUs  créés  ne  forment  pas  un  tout. 
Ce  n'est  même  pas.  comme  on  disait  jadis 
de  l'Italie,  une  expression  géographique,  et 
vouloir  créer  à  Paris,  dans  le  Paris  que  nous 
connaissons  tous,  vingt  administrations  dififé- 
rente«.  vingt  villes  difi'erentes,  vingt  budgets 
séparés  les  uns  des  autres  par  la  largeur  d'un 
ruisseau,  je  crois  que  c'est  une  œuvre  imprati- 
cable. 

Mais  permettez-moi  de  soumettre  à  votre 
sagesse  une  considération  plus  élevée.  Quand 
on  proclame  une  liberté,  il  faut  d'abord  |>o«ersa 
limite,  car  il  n'y  a  pa^  de  lit'ertésans  limite. Mais, 
une  fuis  qu'on  a  posé  cet  te  limite,  une  fois  qu'on 
a  déterminé  le  cercle  dans  lequel  elle  doit  se 
mouvoir,  il  faut  la  donner  franchement  et  en- 
tièrement. 11  ne  faut  pas  de  demi-mesures.  On 
joue  un  jeu  bien  maladroit,  je  crois,  quand  on 
marchande,  quand  on  lésine  avec  la  liberté. 
Elle  a  ses  périls,  nous  le  savons  mieux  que  per- 
sonne en  France;  mais  je  vous  t'avoue  en  toute 
sincérité,  je  suis  de  ceux  qui,  après  l'expé- 
rience des  vingt  dernières  années,  l'aiment 
jusque  dans  ses  périls.  (Très-bien  !  très-hien  !  à 
gauche.)  C'est  |>our  cela  que  je  viens  vous  de- 
mander de  p*  rsisu>r  dans  cette  voie  dans  la- 
quelle veulent  vous  engager  à  la  fois  et  le  Gou- 
vernement et  la  commission. 

DonLez  ce  spectacle  si  grand  et,  je  crois,  ai 
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nouveau  dont  nous  parlait  tout  à  l'heure  l'ho- 
norable M.  de  Castellaiie  ;  donnez  lo  spec- 
tacle d'une  Assemblée  souveraine,  étçaleuient 
résolue  à  faire  respecter  son  autorité  par  la 
force,  à  rétablir  sa  souveraineté  par  les  armoa, 
et  en  môme  temps  à  reconnaître  les  droits  io- 
gitimes  de  la  ville  insurgée. 

Ce  n'est  pas  Ik  une  politique  do  faiblesse  ni 
de  concession,  c'est  de  la  vraie,  de  la  bonne 
politique  conservatrice,  et  ce  sera  l'iiunncur  de 
ce  grand  parti  conservateur  redevenu  aujour- 
d'hui, par  des  élections  libres,  maître  des  des- 
tinées au  pays;  ce  sera  l'honneur  de  co  grand 
parti  conservateur,  qui  veut  avec  énergie,  avec 
passion,  le  rétablissement  de  Tordre,  d'avoir 
TOulu  avec  la  même  énergie,  avec  la  m^me 
passion,  le  rétablissement  de  toutes  nos  liber- 
tés. (Très-bien  !  —  Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs  à  gauche.) 

X.  le  président.  M.  liaudot  a  présenté  un 
amendement  ou  plutôt  un  article  ({u'il  propose 
et  substituer  à  rarticle  10  du  projet. 

En  voici  les  termes  : 

f  Chacun  des  vingt  arrondissements  de  Pa- 
ris formera  une  commune  qui  aura  un  conseil 
municipal,  sou  maire  et  ses  adjoints,  son  bud- 
get. 

t  Chacun  des  six  arrondissements  de  Lyon 
formera  une  commune  qui  aura  son  conseil 
municipal,  son  maire  et  ses  adjoints,  son  bud- 
get. 

c  Des  commissions  «pédales ,  composées  de 
délégués  de  chaque  conseil  municipal,  s»*ront 
chargées  de  régler  les  affaires  intéressant  l'en- 
semble de  toutes  les  communes  de  Paris  et  de 
tontes'les  communes  de  Lyon. 

t  Les  lois  générales  sur  les  municipalités  ré- 
giront ces  communes,  saut'  les  mouitications 
qui  pourraient  être  faites  par  la  loi  sur  les  at- 
tributions municipales  et  par  la  création  de 
commissions  spéciales.  » 

I^  parole  est  à  M.  Raudot. 

M.  Randot.  Messieurs,  je  suivrai  le  conseil 
crue  nous  avait  donné  samedi  M.  le  président. 
dans  préambule  aucua,  j'arrive  au  fait. 

Le  Gouvernement  a  présenté  un  projet  pour 
instituera  Paris  un  conseil  municipal  unique, 
élu  par  le  suffrage  universel.  La  commission  a, 
sauf  quelques  modiûcations,  adopté  ce  j^rojet 
d'un  conseil  municipal  unique  à  Paris. 

Messieurs,  vous  n'aimez  pas  la  commune... 

Un  membre.  Pas  plus  qu'elle  ne  nous  aime! 

M.  Randot.  Vous  n'aimoz  pas  la  comnmne, 
et  vous  avez  raison.  Vous  la  craignez  dans  le 
présent;  —  vous  la  vaincrez,  j.*  n'en  doutn  pas; 
—  vous  la  craignez  dans  le  pivsi-nt  et  vous  -lo- 
vez la  craindre  dan  i'av<Miir.  Kli  l)it».i.  si  vojs 
adoptez  le  projet  du  Gouv<^rni.'ni(;iit  et  d»^  la 
commission,  vous,  Assemblée  con.-ervairico, 
vous  allez  ado[)tt'r  et  vous  alh.'Z  b'^Mliscr  la 
commune  de  Paris.  (C'est  vrai  î  c'est  vrai  !) 

Un  conseil  municipal  uniciue  à  Pjiris,  «-oni- 
posé  de  soixante  personnes,  sera  toujours  v.n 
conseil  municipal  ^'occupant  surtout  de  poliù- 
que.  11  est  absolument  impossibU:  que  cc-ux  ijui 
pourront  se  dire  les  repiv.-entaïUs  légaux  «Tu ne 
population  de  deux  millions  iriiomnifs  accou- 
tumés à  faire  toutes  les  révolutions  de  France 
(Sourires)  ne  soient  pas  des  hommes  essentiel- 
lement politiques. 

Quand  on  fera  les  élections  à  Paris,  dans 
un  mois,  je  suppose,  quand  vous  serez  mai- 

A«2tAL£8.  —  T.  1. 


très  de  Paris,  auels  seront  ceux  qui  se  pré- 
senteront pour  faire  partie  du  conseil  muni- 
cipal unique  de  Paris?  Est-ce  que  ce  seront 
les  mo'iestes  propriétaires  ou  industriels  qui 
ont  le  désir  tincère  de  s'occuper  des  affai- 
re<  •  lunicipales  de  leur  quartier  ou  de  la  ville? 
No:;  ;  ce  seront  des  hommes  sur  lesquels  la 
])oli tique  aura  attiré  les  regards  d'une  popula- 
tion de  deux  millions  d'habitants.  (Marques 
d'assentiment.)  Vous  n'aurez  que  ces  hommes. 
Je  dis  plus  :  en  supposant  que,  dans  le  pre- 
mier moment,  vous  ayez  un  conseil  municipal 
composé  d'hommes  amis  de  l'ordre,  ils  arrive- 
ront, par  la  pente  naturelle  des  choses,  à  sortir 
des  attributions  que  vous  leur  aurez  données. 
Par  votre  loi  d'attributions,  vous  voudrez  les 
renfermer  dans  les  questions  purement  muni- 
cipales ;  mais  les  représentants  de  deux 
millions  d'habitants,  ayant  à4eur  disposition 
des  centaines  de  millions  à  dépenser,ne  se  con- 
sidéreront jamais  comme  de  simples  conseillers 
municipaux  ;  ils  seront  toujours  tentés  de  sortir 
de  leurs  attributions,  ils  seront  toujours  tentés 
de  faire  de  la  politique,  et  une  politique  qui 
pourra  bouleverser  la  France. 

L'expérience,  messieurs,  en  est  faite.  Lorsqu'à 
la  première  révolution,  alors  que  Paris  n'a- 
vait que  cinq  ou  six  cent  mille  habitants,  on 
lui  a  accordé  un  conseil  munitipal  unique» 
est-ce  qu'on  lui  avait  dit  qu'il  s'occuperait  de 
toutes  les  affaires  politiques  de  la  France  ?  Pas 
le  moins  du  monde  :  il  devait  être  le  conseil 
municipal  de  Paris,  et  il  avait  au-dessus  de  lui 
un  directoire  qui  devait  l'empêcher  de  sortir 
de  sa  sphère.  Qu'est-il  arrivé,  en  fait?  Il  a  fait 
invasion  dans  la  politi([ue,  et,  à  un  moment 
donné  pour  notre  malheur,  il  a  été  maître 
de  toute  la  France.  (^Approbation.) 

Messieurs,  ce  qui  est  arrivé  en  1790  vient 
d'arriver  encore  à  Paris  ;  vous  avez  horreur  de 
ce  qui  se  passe  à  Paris,  mais  prenez  bien  garde! 
si  vous  adoptez  la  proposition  telle  (qu'elle  vous 
e.st  faite,  vous  arriverez  à  rendre  légal  ce  qui, 
aujourd'hui,  est  un  fait  violent.   Les  personnes 


soit  sa  forme,  qui  puisse  résister  à  un  con- 
seil nmnicipal  unique  à  Paris.  11  n'y  en  a  pap, 
et  je  vous  dir.d,  à  cette  occasion,  qu'en  18i8, 
en  pleine  république,  lorsque  la  république 
(' tait  reprérentéu  par  dos  hommes  sincèrement 
républicains,  ces  hommes  qu'on  ne  pou- 
vait lias  accuser,  certainement,  d'être  des 
réactionnaires,  qu'ont-ils  lait  pour  le  conseil 
muiiicl;.al  unlijue  de  Paiis?  Ils  l'onL  supprimé... 
(l).  ii''ir;nions  à  g-uiclie.)  lis  l'ont  su[)primé;  et 
le  cliei"  du  l'OUvoir  ; x-^cutiia  nommé  une  corn- 
mi.-îSion  muni'îijiale  (C'est  vrai!).  Cela  a  duré 
pendant  tout  io  temps  de  la  lV'publi([u».>,  parce 
qu'on  comj.irenait  ([u  d  n'y  avait  pas  ae  gouver- 
ni'Uiei.t  possible  kM  préseniD  de  la  puissance 
d'i;iio  commune  de  Paris.  (Très-bien!  très- 
bi«.'iiî) 

iiien  des  personiies  m'objecteront  :  Mais , 
d'après  ce  que  vous  dites-ià,  il  est  impos- 
sible d'avoir  dijs  élections  municipales,  des 
franchises  municipales  à  Paris,  et  alors  il  faut 
faire  ce  ({ue  la  llépubli([ue  a  fait  en  1818,  sup- 
primer le  conseil  municipal. 

Je  ne  suis  pas  de  cet  avis,  messieurs.  Et 
d'aboi d  j'estime  que,  quand  on  fait  une  pro- 
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messe,  il  faut  la  tenir.  (Très-bien!)  Ensuite,  je 
trouve  qu'il  est  extraordinairement  danj^creux 
pour  un  gouvernement  de  j)rétendre  gouverner 
une  population  de  deux  millions  d'Ames,  et 
surtout  Paris,  sans  aucune  espèce  d'intermé- 
diaires légaux  reconnus  entre  lui  et  la  po- 
pulation. (Approbation.)  Je  suis  d'avis  qu'il 
Mut  des  libertés  municipales  partout  et  qu'il 
faut  partout  des  gens  qui  s'occupent  des  inté- 
rêts U)caux.  Quel  est  le  moyen  d'arriver  à  ce 
que  Paris  ait  ces  libertés  municipales,  ces 
hommes,  sans  qu'il  en  résulte  de  danger  pour  la 
patrie? 

Je  suis  convaincu,  messieurs,  que  ce  moyen 
est  facile  et  qu'eu  adoptant  ce  que  je  vais  vous 

Proposer  vous  rendriez  les  libertés  municipales 
eaucoup  plus  étendues,  vous  créeriez  une  vie 
municipale  beaucoup  plus  active  que  celle 
qu'on  vous  propose  de  fonder. 

Hemarc[uez  que,  d'après  tous  les  projets  pro- 
posés aujourd'liui,  il  n'y  aurait  à  Paris  que 
soixante  personnes  qui  s'occuperaient  aes  af- 
faires municipales  ;  soixante  personnes  seule- 
ment pour  prendre  soin  des  atfaires  municipales 
de  deux  millions  d'habitants  ! 

Paris  a  une  population  égale  à  celle  de  cinq 
départements  moyens  de  la  France. 

Eh  bien,  dans  ces  cmq  départements  moyens 
que  voyez-vous  ?  Vous  avez  à  peu  près  vingt 
mille  personnes  qui  sont  membres  des  conseils 
municipaux,  qui  s'occupent  des  affaires  locales, 

?ui  s'intéressent  à  la  chose  publique,  et  dans 
•aris  vous  n'auriez  que  soixante  personnes  1 
Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  possible,  et  il  faut 
sortir  d'un  état  de  choses  pareil.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Voici  le  moyen  d'en  sortir,  de  faire  à  Pa- 
ris une  vie  municipale  active  et  de  faire  que 
des  personnes  qui  aujourd'hui  ne  s'occupent 
que  de  leurs  plaisirs ,  ou  qui  ne  songent 
qu'à  bouleverser  la  France,  demain  s'occupe- 
ront des  affaires  locales  avec  fruit  pour  tout  le 
monde,  pour  le  Gouvernement  lui-même. 

Il  faut  créer  autant  de  municipalités  dans 
Paris  qu'il  y  a  d'arrondissements.  Cette  idée  a 
d'abora  paru  étrange  ;  mais,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  pour  moi,  ce  n'est  pas  une  idée 
née  des  événements  actuels;  je  l'ai  depuis 
bien  longtemps  et  je  l'ai  fuit  connaître  depuis 
vingt  ans.  Ce  n'est  pas  pour  la  situation  ac- 
tuelle de  Paris  que  j'ai  mis  ce  système  en 
avant,  c'est  parce  que  je  le  crois  bon,  c'est 
parce  que  je  l'ai  médité  et  aue  je  pense  qu'il 
n'y  a  que  ce  moyen  de  sortir  d'embarras.  (Très- 
bien  !  très- bien!) 
Un  membre.  Le  moyen  est  juste  ! 
M.  Raudot.  On  nous  diia  :  Mais  comment 

{)Ourrez-vous  organiser  vingt  communes,  vingt 
)uHgets  municipaux,  avec  nos  idées  françaises 
d  uniié  absolue? 

Cela,  messieurs,  paraît,  on  t'ffot,  fort  étrange 
au  premier  abord,  ei.  cependant  rien  n'est  plus 
simple,  et  l'expérience  a  démontré  ijue  rien 
n'était  meilleur. 

Je  vous  citerai  deux  exemples,  et  d'abord, 
celui  do  la  ville  de  Londres. 

Beaucoup  de  Français  s'imaginent,  (|uand 
ils  voient  dans  les  journaux  un  discours  du 
lord- maire  de  Lonures,  que  Londres  est  tout 
entier  entre  les  mains  du  lonl-niaire  et  de  ses 
aldermen.  Pas  du  tout,  messieurs,  le  lord- 
maire  et  les  aldermen  sont  non  pas  le  maire  et 


les  aldermen  de  toute  la  ville  de  Londres,  mais 
seulement  de  la  Cité,  c'est-à-dire  d'une  petite 
partie  de  Londres.  L'immense  majorité  de 
cette  ville  est  divisée  en  ])arois6es  qui  ont  leurs 
administrations  et  leurs  intérêts  particuliers. 
Eh  bien,  est-ce  que  Londres,  avec  ce  système, 
a  été  privé  de  toute  espèce  d'amélioration? 
Loin  de  là,  messieurs;  Londres,  en  somme,  est 
une  ville  magnitique,  où  il  y  a  autant  de  rues 
droites  qu'à  Paris,  où  il  y  a  de  l'air  partout,  de 
l'eau  partout,  du  gaz  partout,  et  même  encore 
des  améliorations  qu'on  ne  trouve  pas  ail- 
leurs. 

M.  Wilson.  Et  il  n'y  a  jamais  d'émeute  ! 

M.  Raudot.  Avec  le  système  de  Londres, 
divisé  en  paroisses,  ayant  une  multitude  do  ci- 
toyens qui  s'occupent  des  affaires  locales  de  la* 
cité,  le  résultat  a  été  extrêmement  heureux,  a 
été  immense. 

Figurez-vous  au  contraire  Londres  organisé 
comme  I^aris,  Londres  centralisé;  figurez- vous 
une  population  de  3,200,000  habitants  réunie 
sous  une  seule  administration  !  II  est  évident 
pour  moi  oue  si  par  malheur  les  Anglais  avaient 
pris  une  mesure  semblable,  et  adopté  le  systè- 
me qu'on  a  suivi  à  Paris,  l'Angleterre  serait 
bouleversée  déjà  depuis  longtemps;  et  si  de- 
main les  Anglais,  prenant  nos  idées,  voulaient 
faire  ce  qu'on  fait  à  Paris,  l'Angleterre  n'au- 
rait pas  longtemps  à  vivre.  C'est  pour  moi  de 
la  dernière  évidence. 

Voilà  un  premier  exemple  mémorable  qui 
prouve  qu'on  peut  diviser  dans  une  grande 
ville  les  intérêts  municipaux  et  obtenir  ainsi 
de  grandes  améliorations,  et  ce  qui,  pour  moi, 
est  la  piemière  des  choses,  la  tranouillité  et  la 
hberté  cahne  et  réfléchie.  (Très-iien!  très- 
bien  !) 

Mamtenant  voici  l'autre  exemple  que  je  venx 

:.„„  IX.-:.    ..r._.     1-    T^       .        ,  douze 

était 

-  -  -j  -  — j — .  -._..,  __  ,.^  «.-^__  ^,  .1  y  a 

douze  ans  dans  un  intérêt  de  grandeur  âtetioe, 
dans  un  but  de  centralisation  absolue  que  tons 
les  Français  rêvaient  alors  on  y  a  enffiobé  les 
communes  suburbaines.  On  a  accumule  à  Paris 
onze  communes  qui  avaient  leurs  conseils  mu- 
nicipaux, leur  budget,  leurs  intérêts  particn- 
liers,  leurs  intérêts  do  quartiers,  et  on  les  a 
réunies  de  force. 

Ce  ne  n'est  qu'après  avoir  pesé  sur  ces  com- 
munes, et  pesé  comme  savait  peser  rEn^pire, 
([u'on  est  venu  à  bout  de  leur  résistance.  (Mar* 
ques  d'approbation.  ) 

On  ne  s'est  pas  borné  à  supprimer  la  vie 
dans  ces  onze  communes;  on  a  englobé  une 
grande  partie  des  territoires  de  treize  autres 
communes  et  non  pas  de  territoires  vains  et 
vagues,  mais  des  territoires  peuplés  de  mai- 
sons et  do  nombreux  habitants. 

Fh  bien  ,  si  l'on  n'avait  pas  fait  cela  il  y  a 
douze  ans,  vous  auriez  aujourd'hui  une  popu- 
lation de  5  ou  000,000  Ames  qui  aurait  ses  con- 
seils municipaux,  ses  budgets,  ses  intérêts  par- 
ticulier.^ et  qui  serait  tranquille.  (C'est  vrai  I 
c'est  vrai  !) 

Permettez-moi  do  vous  dire  qu'en  1848,  lors 
de  l'insurrection  de  juin,  les  habitants  de  ces 
communes  suburbaines  étaient  plus  dévouées  à 
l'ordre  que  ceux  de  l'intérieur  de  Paris.  Ils  sont 
venus  défendre  l'ordre  avec  l'Assemblée  hatio- 
nale,  et  lorsqu'on  a  fait  la  réunion,  il  y  a  douze 
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ans,  en  1859,  l'exposé  des  motifs  constatait  que 
parmi  toute  ragglomération  ]'arisîenne,  c'était 
cette  population  qui  s'était  le  mieux  préservée 
des  mauvaises  doctrines  et  des  mauvais  agisse- 
ments. 

£h  bien,  ce  sont  les  bataillons  de  ces  mômes 
communes  que  vous  avez  annexées  malgré 
elles,  oui,  aujourd'hui,  dominent  Paris  et  font 
la  révolution  qui  vous  coûte  tant  de  sang.  (Vives 
marques  d  adhésion.) 

Voilà,  messieurs,  oii  l'on  va  avec  ce  système 
d'unité  absolue. 

Mais  nous  dira-t-on  :  Il  est  impossible  de 
recréer  ce  qu*on  a  détruit  il  y  a  douze  ans. 
Et  pourquoi  cela  est  -  il  impossible  ?  Je  ne 
dis  pas  Que  cela  sera  rétabli  exactement  com- 
me cela  était  précédemment  ;  mais  la  chose  im- 
portante, c'est  que  vous  ayez  beaucoup  de  con- 
seils municipaux  qui  s'occupent  de  leurs  af- 
faires, qui  aient  des  intérêts  particuliers  et  des 
hommes  à  leur  service. 

L'honorable  M.  Lambert  de  Sainte-Croix 
nous  disait  :  Gela  serai!  possible  si  l'on  n'avait 
pas  broyé  tous  les  intérêts  !  Mais  il  y  a  mainte- 
nant une  unité  si  absolue  que  tous  les  intérêts 
de  quartier,  toutes  les  allections,  tout  est 
détruit  ! 

A  quoi  je  répondrai  :  je  le  sais  bien  que 
tout  cela  est  détruit,  mais  qui  empêche  de  le 
rétablir? 

Messieurs,  en  instituant  le  mode  que  je  pro- 
pose, vous  rappellerez  la  vie  dans  ces  parties  de 
la  population;  on  aura  des  intérêts,  des  airec- 
tions  de  quartier;  on  voudra  rester  dans  un 
quartier  où  l'on  pourra  être  conseiller  munici- 
pal, oii  Ton  pourra  être  maire,  où  Ton  pourra 
se  feire  connaître.  En  un  mot,  vous  recréerez 
ce  que  vous  avez  détruit  avec  tant  de  mal  et 
tant  d'imprudence.  (Nouvelles  marques  d'as- 
sentiment.) 

On  vous  dira  encore  :  Mais  il  y  a  une  diffi- 
culté très-grande,  inextricable  dans  tout  ce  sys- 
tème-là; vous  créez  vingt  conseils  municipaux, 
■vingt  budgets.  Or,  Paris  a  été  tellement  cen- 
tralisé qu'il  lui  sera  extrêmement  difLicile4i3  ne 
pas  avoir  des  affaires  communes  ! 

Je  le  sais  Sans  doute  il  y  aura  des  affaires 
communes  qui  devront  se  traiter  d'une  ma- 
nière commune  ;  mais  cela  empi^che-l-il  d'a- 
"voir  vingt  conseils  municipaux?  Pas  le  moins 
da  monde,  et  vous  allez  lo  comprendre. 

L'existence  propre  de  chaque  conseil  muni- 
cipal sera  garantie  par  un  certain  nombre  d'at- 
tnhutions  qui  lui  sont  dévolues  natureileuient. 
Quant  aux  affaires  communes,  eh  bien,  il  fau- 
dni  s'entendre  pour  les  traiter  à  la  sati.sfaction 
générale. 

Je  ne  puis  entrer  ici  dans  tous  les  détails, 
mais  vous  allez  voir  comment  cela  est  possible. 

Vous  avez  à  Pans  l'octroi  qui  est  la  princi- 
pale recette;  quelles  que  soient  les  idées  parti- 
culières de  chacun  sur  l'octroi,  il  est  bien  évi- 
dent que,  dans  l'état  piésent  des  choses,  il  est 
absolument  impossible  de  le  supprioicr. 

Vous  avez  cent  et  quelnues  millionsde  recet- 
tes de  ce  cher. 

D'un  autre  côté,  vous  ?ivez des  dettes  qui  sont 
communes,  vous  avez  la  nécessité  de  maintenir, 
de  payer  les  corps  militaires  charités  de  la  sécu- 
rité publinuo  dans  cette  grande  ville,  vous  avez 
d'autres  dépenses  qui  Font  encore  o'ommunes. 
Sh  bien,  nommez  des  commissions  spéciales, 


qui  seront  chargées  de  la  répartition  de  l'octroi 
et  de  ces  dépenses  communes. 

L'octroi  sera  réglé  par  une  commission  qui 
aura  à  voir  si  on  ne  peut  pas  baisser  les  tarifs. 
Les  dettes  seront  naturellement  payées  par 
l'octroi,  rien  n'est  plus  simple. 

Maintenant  vous  avez  encore  des  services  qui 
exigent  l'unité,  comme  par  exemple  :  l'eau,  les 
égouts,legaz.Eh  bien,  vous  nommerez  des  com- 
missions qui  s'occuperont  de  ces  questions,  et 
les  grands  travaux  réellement  utiles  dans  Paris, 
comme  ceux  qui  intéressent  la  salubrité  et  la 
san;é  publique,  seront  réglés  de  la  même  ma- 
nière. 

Si,  les  dépenses  communes  étant  payées,  il 
reste  un  excédant  sur  les  recettes  de  l  octroi, 
vous  pourrez  le  répartir  d'après  la  population 
des  (livers  arrondissements.  Ce  qui  leur  re- 
viendra entrera  dans  leur  budget,  ce  qui  ne 
les  empêchera  pas  d'établir  des  centimes  addi- 
tionnels pour  ce  qui  leur  manquera. 

Vous  voyez  que  la  solution  n'a  rien  d'impos- 
sible. 

Enfin,  je  vous  citerai  encore  l'exemple  de 
Londres.  A  Londres,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  choses  qui  sont  centralisées.  Eh  bien,  com- 
ment cela  a-t-il  été  centralisé  ?  A-t-on  créé 
pour  cela  un  conseil  unique,  représentant  la 
ville  de  Londres?  Non,  et  on  a  eu  parfaitement 
raison.  Quant  à  moi,  je  ne  voudrais  pas  d'un 
conseil  municipal  unique  à  l^aris,  sorti  des  dé- 
légations des  conseils  municipaux,  précisément 
parce  que  je  ne  veux  pas  que  cette  espèce  de 
conseil  général,  produit  des  délégations  oes  con- 
seils municipaux,  joue  le  rôle  de  commune,  ce 
que  je  crains  avant  tout.  A  Londres,  dis-je,  un 
service  a  été  centralisé.  Eh  bien,  c'est  un  cer- 
tain nombre  de  personnes  spéciales  qui  s'en  oc- 
cupent. Lorsque  Robert  Peel  voulut  établir  une 
police  meilleure  dans  la  grande  cité,  il  fit  pas- 
ser au  Parlement  un  acte  qui  centralisait  la  po- 
lice de  Londres.  D'après  cet  acte,  tous  les 
constables  sont  sous  les  ordres  d'un  surinten- 
dant qui  n'est,  sous  une  autre  forme,  qu'un 
commissaire  chargé  do  tout  ce  qui  concerne  la 
police. 

Pour  le  service  des  égouts  également,  il  fal- 
lait de  l'ensemble.  Eh  bien,  le  Parlement  a  in- 
stitué une  commission  spéciale  qui  s'occupe 
des  égouts.  Ainsi  de  toutes  les  autres  matières 
communes.  Mais  il  n'a  pas  fait  un  conseil  mu- 
nicipal unique,  et  il  a  eu  raison. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  est  parvenu 
à  Londres  à  centraliser  tout  ce  qui  devait  être 
centralisé,  et  à  laisser  aux  administrations  pu- 
rement locales  tout  ce  ([ui  devait  leur  être 
laissé.  Voilà  ce  que  nous  voudrions  pour  la 
ville  de  Paris. 

M,  Léon  Say.  M.  Raudot  est  dans  l'erreur 
pour  ce  (jui  concerne  Londres.  (Bruit.  —  N'in- 
terrompez pas!) 

M.  Haudot.  On  me  dira  :  Votre  système 
peut  être  séduisant;  mais  dans  une  loi  provi- 
soire, on  ne  peut  pas  l'adopter,  et  puis,  il  fau- 
drait beaucoup  trop  de  temps  pour  régler  toutes 
ces  choses  et  d'autres  encore. 

Messieurs,  veuillez  remarquer  que  les  lois 
provisoires  sont  bien  souvent  des  lois  définiti-  . 
ves,  et  ([ue  si  vous  adoptez  le  projet  de  loi  tel 
qu'il  est  présenté,  le  danger  sera  immense,  sera 
actuel  et  se  peri)éluera.  Si,  au  contraire,  vous 
votez  mon  amendement,  tout  de  suite  le  prin- 
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cipe  est  posé.  A  IMnstant  môme  vous  faites  les 
élections  à  Paris.  Sur  un  irrand  nombre  de, 
points,  la  population  reconnaîtra  qu'elle  aura 
à  l'occasion  d'une  vie  active.  Au  lieu  d'avoir 
60  conseillers  municipaux,  vous  en  aurez  720  ; 
car,  d'après  mon  projet,  toutes  les  dispositions 
relatives  aux  autres  communes  et  aux  villes  de 
Franco  sont  applicables  à  la  commune  de 
Paris. 

Je  prends,  par  exemple,  la  nomination  des 
maires.  Je  regarde,  moi,  que  la  nomination 
des  maires  qui  serait  faite  par  le  sufl'rage  direct 
et  universel,  tel  qu'il  est  constitué  aujourd'hui, 
serait  un  grand  danger,  précisément  parce 
qu'ils  n'ont  pas  d'attributions  et  que  vous  les 
appelez  maires  par  le  sulîrage  universel. 

ils  n'ont  pas  d'attributions  ;  mais  dans  un 
moment  d'orage,  ils  les  prendront  ces  attribu- 
tions. Vous  avez  constaté  voas-mômes  dans  vo- 
tre rapport  que  les  maires  de  Paris,  au  moment 
du  siège,  avaient  pr^,  pour  ainsi  dire,  presque 
tous  les  pouvoirs. 

Eh  bien,  dans  un  moment  de  péril,  ils  fe- 
ront encore  la  même  chose.  Tandis  que  si  vous 
établissez  les  vingt  conseils  municipaux,  les 
vingt  maires  de  Paris  avec  leurs  adjoints,  vous 
les  faites  rentrer  dans  la  loi  commune,  et  com- 
me vous  avez  adopté  que,  au-dessus  de  20,000 
âmes,  les  maires  seraient  nommés  par  le  pou- 
voir central,  les  maires  de  Paris  seront  nom- 
més comme  tous  les  autres  maires.  (Mouve- 
ment.) 

Vous  n'avez  donc  plus  avec  ce  système,  tel 
que  je  vous  le  propose,  vous  n'avez  plus  que  des 
motifs  de  sécurité,  et  même  vcns  donnez  à  la 
population  une  grande  activité.  Avec  votre  con- 
seil unique,  sur  deux  millions  «Ihabitants pres- 
que tous  s'occuperont  de  politique  et  extrême- 
ment peu  s'occuperont  des  allaires  municipales 
et  locales. 

Si  donc  vous  adoptez  mon  amendement, 
voici  ce  qui  arrivera.  Nous  ne  faisons  pas  ici 
une  loi  d  attributions,  nous  faisons  une  loi  d'é- 
lections. Kh  bien,  l'élection  se  fera  parfaite- 
ment bien  à  Paris  dans  tous  les  arrondisse- 
ments, et  vous  aurez  le  temps  de  régler  les  at- 
tributions de  ces  commissions  spéciales  dont  je 
parlais.  Car,  dans  l'espacedehuit  à  dix  jours,  je 
mets  en  fait  que  des  hommes  animés  de  bonnes 
intentions,  ex])érimentés,  pourront  régler  tou- 
tes ces  alîaires-là. 

Messieurs,  en  France,  jamais  les  améliora- 
tions n'ont  été  faites  que  sous  la  pres.^ion  des 
événements.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Permettez-moi  de  le  dire,  les  Français  sont 
peut-être  de  tous  les  peuples  de  l'Europe  les 
plus  routiniers...  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  bien 
qu'ils  prétendent  qu'ils  font  toujours  des  pro- 
grès. (On  rit.) 

11  faut  bien  reconnaître  une  chose  :  si  notre 
pays  est  descendu  où  il  est  descendu  c'est  que, 
en  somme,  il  y  avait  des  vices  profonds  daws 
son  organisation,  dans  ses  mœurs,  dans  ses  in- 
stitutions. (Très-bien  !  très-bien  !)  Nier  une 
chose  pareill»^  ce  serait  nier  l'évidence.  11  faut 
faire  des  réformes  profondes,  il  faut  avoir  le 
courage  de  les  envisager  en  lace  et  de  les  réa- 
liser. (Très-bien  !  trè.<-bien  !j 

Messieurs,  il  faut  que  vous  réagissiez  contre 
les  vices  du  système  qui  nous  perd.  Voilà  uiic 
première  occasion  qui  se  présente  de  montrer, 
en  même  temjis,  votre  esprit  libéral  et  votre 


esprit  conservateur  ;  ne  la  laissez  pas  échapper. 
J'en  suis  convaincu,  si  vous  voter,  mon  amen- 
dement, on  dira  dans  toute  la  France  :  voilà 
des  hommes  intelligents,  des  hommes  de  cœur 
et  qui  savent  ce  qu'il  faut  faire.  (Vifs  et  'ongs 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de  bancs, 
—  En  retournant  à  sa  place,  l'orateur  reçoit  les 
félicitations  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  a  la 
parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  je  me  pré- 
sente, au  nom  de  la  commission,  uniquement 
en  ce  sens  qu'elle  n'a  pas  cru  pouvoir  admet- 
tre l'amendement  de  M.  Raudot. 

La  commission,  —  le  rapport  en  fait  foi,  — 
a  entendu  avec  un  très-grand  intérêt  l'honora- 
ble M.  Raudot  et  l'honorable  M.  Brun  :  ils  ont 
parlé  avec  l'autorité  qui  s'attache  pour  le  pre- 
mier à  ses  longues  et  utiles  recherches  sur  la 
décentralisation  ;  pour  l'autre,  à  une  connais- 
sance approfondie  des  besoins  de  la  ville  de 
Lyon. 

J'étais  de  ceux  qui  éprouvent  la  plus  grande 
sympathie  pour  le  sentiment  de  M.  Raudot. 
Mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  reconnaître  qu*il 
était  absolument  impossible  d'improviser,  soit 
pour  la  ville  de  Paris,  soit  pour  la  ville  de  Lyon, 
un  code  entier. 

M.  Raudot  nous  disait  tout  à  l'heure  la 
manière  dont  il  croyait  que  la  difficulté  qui 
s'offre  à  tous  les  yeux  pouvait  être  levée.  Nous 
y  reviendrons  tout  à  l'heure. 

La  division  des  grandes  communes  urbaines 
est  une  nécessité  à  mes  yeux,  et,  à  cet  égard, 
je  sympathise  complètement  avec  l'honorable 
M.  Uaudot  à  tous  les  points  de  vue. 

Plusieurs  membres.   Eh   bien,   acceptez  son 

amendement. 

M.   le  comte  Jaubert.  Vous   allez  voir. 

C'est  une  nécessité,  et  ce  n'est  qu'un  retour, 

comme  vous  l'a  très-bien  dit  M.  Raudot,  à  un 

état  de  choses  qui  a  été  détruit  par  l'empire. 

Ainsi,  messieurs,  cette  fois,  Montmartre  et 
Belle  ville  avaient  raison,  lorsqu'ils  refusaient 
d'être  englobés  dans  la  limite  de  l'octroi  de  Pa- 
ris. C'est  violemment  qu'on  les  a  privés  de 
leur  autonomie  communale  ;  c'est  violemment 
aussi  (ju'à  Lyon  on  a  fait  une  seule  commune, 
que  \aise,  La  (iuillotièrc,  les  Brotteaux,  la 
Croix-Rousse,  ont  été  englobés  dans  la  com- 
mune de  Lyon.  A  cet  égard,  messieurs,  voici 
une  diflicullé  qui  se  présentera  dès  l'abord 
dans  la  pratique.  M.  Raudot  vous  parle 
de  six  communes  à  faire  dans  Lyon,  si  je  ne 
trompe;  il  ne  .serait  pas  diflicile  de" lui  prouver 
que  ce  n'e.^t  pas  six  communes  qu'il  faut  réta- 
blir à  Lyon,  mais  trois,  par  exemple;  et  alors  la 
topographie,  les  mteurs,  les  habitudes,  vien- 
draient au  secours  de  cette  proposition.  En 
eflet,  d'un  côté,  la  rive  droite  de  la  Saône,  de 
l'autre  côté,  l'entre-deux  de  la  rivière  et  du 
neuve,  et.  enfin,  la  rive  gauche  du  Rhône;  je 
ne  m'attache  pas  à  ces  détails,  et  vous  com- 
prenez que  si  nous  voulions  les  aborder,  il  y 
en  aurait  pour  bien  longlemp?. 

Revenons  à  Paris.  Bien  des  causes  se 
sont  réunies  pour  amener  cette  agglomé- 
ration excessive.  Tout  le  monde  a  fait  des 
fautes,  même  les  administrations  de  chemin 
de  fer;  i)ersonne,plus  (jue  moi,  n'a  le  devoir  de 
rendre  hommage  à  leurs  lumières  et  à  leur  pa- 
triotisme, mais  elles  ont  accumulé  imprudem- 
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Nous  avons  été  en  communauté  d'esprit  avec 
l'honorable  M.  Raudot,  lorsqu'on  1859  nous  nous 
sommes  opposés  avec  une  grande  éiierj^ie  à 
cabsorption  des  communes  rurales,  dos  commu- 
nes de  la  banlieue  par  la  ville  de  Paris;  nous 
avons  combattu  ce  détestable  syslôme  ({ui  a 
été  aggravé,  comme  vous  le  disait  si  bien,  Taiitro 
jour,  l'honorable  M.  de  Meaux,  par  le  systômc 
des  grands  travaux  de  la  ville  de  Paris,  (jui 
mettait  au  centre  les  habitations  de  lux(^  et  re- 
foulait aux  extrémités  toute  celte  population 
qui  est  aujourd'hui,  hélas  !  si  nombreuse  dans 
1  insurreetiofi. 

Mais,  si  c'était  un  mal  de  s'emparer  de  ces 
communes  qui  avaient  leur  autonomie,  rai)pe- 
lez-YOus  qu  il  jsufûfcait,  pour  lo  faire,  de  dé- 
créter qu'flles  seraient  réunies  à  la  ville  de 
Paris,  de  s'emparer  de  leur  patrimoine,  do  le 
mettre  dans  une  seule  caisse,  dans  la  cais^e  de 
la  ville  de  Paris,  et  d'iigrandir  la  commune. 

Aujourd'hui,  dars  une  loi  provisoire,  alors 
qu'il  s'agit  de  donner  une  représentation  à  la 
ville  de  Paris,  décréter  qu'au  liou  d'une  i?om- 
mune  il  y  en  aura  vingt  et  demander  que, 
dans  le  court  délai  qui  nous  e.^t  imparti, 
ces  vingt  communes  soient  formées,  que  la  di- 
vision soit  opérée  et  que  nous  séparions  ce  qui 
a  été  uni  depuis  si  longtemps,  c'est  nous  ae- 
mander  presque  l'impossible. 

Et  à  quel  prix  et  quel  en  serait  le  résultat? 

On  nous  l  a  dit  trop  bien  pour  que  j'aie  be- 
soin de  le  répéter,  nous  nous  trouvons  en  face 
d'un  patrimoine  commun  de  recettes  et  de 
dépenses  générales  qu'il  faudra  diviser  entre 
vingt  arrondissements.  Or,  cela  est  impraticable 
au  point  de  vue  administratif,  et,  au  point  d*; 
vue  politique,  on  vous  l'a  dit  également,  vous 
n'aurez  fait  que  changer  de  conseil  municipal; 
vous  ne  verrez  pas  naître  lentement  le  bureau 
métropolitain  de  la  ville  de  Londres... 

M.  Bèrenger  (de  la  Drôme).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur.  Vous  trou- 
verez immédiatement,  pour  les  vmgt  commu- 
nes ainsi  formées,  un  conseil  municipal  qui 
aura  toute  la  force  que  peut  avoir  un  conseil 
central. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  terminer  par 
ime  simple  réflexion,  réflexion  bien  connue  de 
vous,  qui  a  été  toujours  soumise  aux  Assem- 
blées et  qui  parait  toujours  avoir  été  oubliée 
par  elles. 

La  commune  de  Paris,  qui  fait  reculer 
tous  ceux  qui  veulent  cependant  recon- 
naître pour  Paris  le  droit  commun  et  lui  accor- 
der une  représentation,  la  commune  de  Paris  a 
toujours  été  une  usurpation  violente,  et  toutes 
les  fois  que,  produits  d'élections  libres,  il  y  a 
eu  des  magistrats  installés  pour  représenter  la 
ville,  il  n'ont  pas  été  des  séditieux.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien!  très-bien!) 

Un  membre.  Et  1848! 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  ministre.  Nous  demandons  que  ces 
intermédiaires  librement  élus,  dans  les  condi- 
tions les  plus  prudentes  que  la  loi  aura  iixé(?s, 
soient  acceptés  par  vous.  Voilà  le  sens  du  pro- 
jet. 11  est  à  la  fois  pratique,  prudent  et  mesuré, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  nous  associons 
aux  observations  de  l'honorable  M.  Léon  Say. 
Nous  réservons  pour  la  loi  organique  les  gran- 


des questions  qui  ont  été  touchées.  (Monvè- 
monis  <livors.) 

On  a  dit  que  les  lois  provisoires  restaient  et 
duraient  comme  délinitives.  Laissez-moi  vous 
lo  diio,  mossiours  :  lorsqu'on  peut  vivre  avec 
dos  lois  provisoires,  c'est  qu'elles  ne  sont  pas 
mauvaises. 

Nous  aurons  à  examiner  ultérieurement  cet 
grands  ])rol)l«'*mes.  En  ce  moment,  vous  êtes 
eu  face  (rune  nécessité  :  il  faut,  quand  il  s'ant 
do  donner  une  repnf^sontation  à  une  grancte 
ville,  obéir  ù  ce  principe,  que  celui  qui  sup- 
porte les  charges  iloit  être  admis  à  nommer 
celui  qui  les  répartit. 

C'est  à  ce  bo>oin  <[u'il  faut  pourvoir,  et  c'est 
à  cette  néeessilo  que  le  projet  répond.  C'est  pour 
cola  que  nou^  vous  demandons  de  le  voter  avec 
la  grande  majunté  de  la  commission.  (Très* 
bien  !  très-bien  !) 

M.  de  La  Rochejaquelein,  M.Bérengor 
et  M.  Mortimer-Ternaux  demandent  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Roclu'jaquelein. 

M.  de  Mortimer-Ternaux.  Je  voudraÎB 
seulement  rétablir  un  fait  historique. 

M.  le  marquis  de  La  RocheJaqaelelB.Je 
vous  cède  mon  tour  de  parole.  Je  parlerai  après 
vous. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  demande  à 
rAssombloe  la  permission  de  rétablir  Pexacti- 
tude  d'un  lait  historique. 

J'ai  fait  partie  pondant  quatorze  ans  du  con- 
seil municipal  élu,  élu.   entendez-vous  bien? 
qui  a  siégé  do  1834  à  1848.  qui  a  toujours  ad- 
ministré la  ville  de  Paris  avec  sagesse  et  pru- 
dence, et  n'a  jamais  été  factieux. 

En  1848  que  s'est-il  passé?  Le  jour  môfflfl 
où  la  Cliambre  était  envahie,  le  conseil  manid. 
pal  siégeait  à  riloîel  de  Ville.  La  salle  de 
délibérations   fut  envahie  comme  l'était  à 
moment   mémo  la  Chambre  des  députés;  pen' 
dant  deux   heures  il  a  résisté  aux  factieux,  cni 
étiiient  venus  lui  demander  de  prononcer  la  dé 
chéance  de  la  royauté  le  fusil  à  la  main,  lami 
nace  à  la  bouche  ;  le  conseil  fut  expulsé  par 
force,  mais  il  ne  sortit  de  la  salle  de  ses  seanc 
qu'a])rès  avoir  protesté  contre  l'illégalité  com- 
mise à  son  égard.  Voilà  comment  s'est  condoL' 
un  conseil  municipal  élu.    (  Très-bien  I  très — 
bien  !) 

Le  lendemain  le  conseil  fut  dissous  par  dé — 
cret  du  Gouvernement  provisoire,  M.  Alarrast:, 
tut  nommé,  parce  même  décret  de  dissoiutior 
maire  de  Paris,  avec  deux  de  ses  amis  pour  ad 

joints.  Depuis  le  24  février  1848  jusqu'après  le 

journées  Je  juin,  M.  Marrast  seul  a  administr^^ 
de    sa     seule   et    pleine  autorité   la  ville  é 
Paris  ;  à  lui  seul  il  était  le  conseil  municipal 
le  maire  (t  se  contrôlait  lui-même. 

Après  les  journées  de  juin,j'eu8  l'honneur  d 
signaler  à  rAssemblée  constituante  un  état  d 
choses  aussi  anormal  ;  je  réclamai  en  faveu; 
des  immunités  de  Paris.  L'Assemblée  décidl 
qu'une  connnission-  municipale  gérerait  provl 
soiromont  les  alla  ires  de  la  ville  de  Paris,  maii 
que  les  élections  pour  un  conseil  définitif  se 
raient  ajournées  a  raison  de  l'agitation  quL- 
régnait  encore  dans  Paris. 

Malheurous(?ment  le  provisoire  subsiste  tou- 
jours trop  longtemps  en  France  ;  ii  est  arrÎTé 
qu'au  lieu  d'un  ou  de  deux  mois  qme  cette 
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commission  municipale  devait  durer,  elle  a 
8ubs\6tÂ  jusqu'en  1851. 

fille  fut  frappée  par  le  mc^me  coup  d'Elai  qui 

A  frappé  l'Assemblée  léffi^lative.  Elle  <Stait  t-on 

follet  ;  elle  renfermait  plusieurs  de  ses   int'm- 

Ares  les  plus  honorables,  elle   devait   subir  le 

m^zzie  sort;  elle  fut  balayée  le  2  di»cembre  1851  ! 

Vous  savez  ce  qui  s'est  passé  avec   M.  Fiauss- 

mAK3n:  il  composa  la  nouvelle  commission  à 

SOZ2.    ^é,  il  la  remplit  de  ses   créatures  et  en 

ût    ^on  instrument  docile. 

aintenant,    un    mot     seulement    sur    le 
il  de  la  commune  élu  en   1790  en  vertu 
de       la  première  loi   municipale   proposée  par 
~      '  Xly  et  oui  fut  expulsé  violemment  de  IHôtel 
trille  dans  la  nuit  du  9  août   1792  par   les 
imissaires   soi-disant  nommés  par  lès  sec- 

.8. 

.€  conseil  général  fat  faible,  incertain  dans 
larche  pendant  les  deux  années  de  son  e\is- 
lOe,  mais  il  ne  fut  pas  factieux.  Il  fut,  au  con- 
,î  re,  renversé  par  les  factieux, 
.n  présence  de  ces  faits,  vous  ne  pouvez  pas 
a  îr  dire  que  les  conseils  municipaux  élus  ré- 
ièremènt  par  la  population  parisienne,  libre- 
ent  consultée,  ont  pactisé  avec  l'émeute. 
C/ii  membre.  On  n'a  pas  dit  cela! 
XM.  Mortixner  Ternaux.  J'aurais  bien  d'au- 
observations  à  faire  sur  Tamendement  de 
M".    Aaudot;  mais  j'ai  demandé  la  parole  pour 
rect;ifier  simplement  un  fait,  et  je  cède  la  paro- 
^ç  à.  ceux  à  qui  elle   appartient  loiritimement. 
CTr^s.bien  !) 

.  AS.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein.  Je 
▼ieiis  m'élever  en  très-pou  de  mois,  mais  de 
tontes  mes  forces,  contre  cette  disposition  (jui 
■Jpxble  devenir  une  habitude  dans  l'Asseni- 
*^lé^,  de  renvoyer  à  d'auiros  temps  plus  ou 
^oins  éloignés"  toutes  Ks  nn^sures  qui  paiais- 
*®^t  le  plus  conformes  à  ses  aspirations.  Lors- 
*n*'ian.  membre  de  cette  Asspujbéi»  monte  à 
^tle  tribune  pour  présenter  un  amendement 
Çtti  satisfait  une  grande  partie  de  nos  collè- 
K**©®,  on  lui  répond  inévitablement  :  Nous  ver- 
rons plus  tard  î  ce  n'est  pas  le  moment  ! 

^'ïes>ieurs,  nous  sommes  ici  peur  organiser, 
®'  ïious  n'organisons  rien  en  faisant  des  lois 
^"^nsitoires  et  provisoires,  et  en  repoussant 
tf'Ut^s  celles  qui  puun aient  donner  à  notre  ceu- 

TT®   il  ne  chance  de  plus  longue  durée.   (ïrès- 
«en  f  ) 

que  le  pays  attend  de  nous,  ce  n'est  pas 
nous  votions  dos  lois  en  deux  jours,  mais 
8^^    X30US  ne  fassions  que  des  lois   mûries  par 
le^ixcieetla  discussion,  et,   pour  cela,  il   faut 
cire  notre  temps. 

3ilà  déjà  sept  semaines  que   nous  avons 

xaaencé  nos  travaux,  et  il  me  semble  que,  en 

semaines,  nous  aurions  pu  faire  autre  chose 

du  provisoire.  (Nombreuses  marques  d'ap- 

iiion.) 

«  Bérenger  (de  la  Drôme).  M-.'Ssieurs,  je 

^is  aucune  intention   de  prendre   part  à 

,^   grave  discussion  ;  aussi  ai -je  attende  jus- 

y^,^     la  fin  du   débat,   dans   l'ospyir  que  (fuel- 

H^  ^  ïiedes  voix  que  vous  aimez  à  entendre  vien- 

^J^^^t  soutenir  ramondomonl  de  riionorablf  M. 

V?*-*  dot,  contre  les  ob. cotions  (lui  lai  ont  été 

.  "ois'jue  personne  ne  se  préseoM?,  c'est  moi 
^^^^^oins  autorisé  assi.rémem  de  tous,  mais  non 
î*^  le  moins  convaincu  de  l'utilité  de  cet  ameii- 

▲MlfALIS.  —  T.  I.        ^ 


q^o 


dément,  qui  relèverai  le  gant  qu'on  lui  a  jeté. 
Je  viens  le  soutenir,  d'abord  parce  que  je  con- 
si'lère  l'organisation  qu'il  règle  comme  indispen- 
sable, non-seulement  au  maintien,  mais  à  l'ex- 
tension future  de  nos  libertés  municipales  dans 
les  grandes  villes  (Très  bien  I;;  en  second  lieu, 
parce  que  je  le  considère  comme  une  mesure 
d'urgence  essentielle  non-seulement  pour  rappe- 
ler l'ordre  dans  notre  malheureux  pays,  mais 
pour  l'y  consolider. 

Le  premier  point  de  vue  auquel  je  me  place 
me  semble  n'avoir  pas  encore  été  envisagé.  Je 
dis  que  cette  organisation  d'un  conseil  munici- 
pal fractionné,  dont  chaque  fraction  délibérera 
individuellement  sur  les  intérêts  de  chaque 
quartier  d'une  ville,  est  une  organisation  pro- 
pre à  dévelojjper  et  à  assurer  les  libertés  mu- 
nicipales. 11  me  semble  véritablement  facile  de 
l'établir. 

Quel  est,  en  effet,  messieurs,  le  plus  grand 
obstacle  à  ce  que  l'action  des  conseils  munici- 
paux dos  grandes  villes  s'attache  avec  un  soin 
suffisant  au  développement  des  intérêts  mu- 
nicipaux ?  C'est  que,  dès  qu'ils  sont  le  résultat 
des  élections,  ils  ne  pensent  plus  qu'à  une 
chose,  à  abandonner  leurs  attributions  légales 
pour  se  mêler  de  politi<|ue  générale.  Vous  en 
avez  vu  de  bien  nombreux  exemples.  J'en 
pourrais  citer  plus  d'un;  l'heure  avancée  m'em- 
pêche de  m'étendre  sur  ce  sujet. 

(fn  membre.   Lequel? 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Gomment  !  on 
mo  dit.  dans  le  voisinage  de  la  tribune  :  Le- 
quel ?  Puisqu'on  m'y  convie,  j'en  citerai  un 
seul  assez  récent  et  rendu  suftisamment  public 
par  la  presse  pour  qu'il  soit  impossible  de  le 
dômeiitir.  A  l'époque  funeste  où  le  pouvoir 
est  tombé,  il  y  a  quelques  mois,  dans  certaines 
villes,  onire  des  mains  in'lignes,  une  ville  eut 
le  malheur  d'être  représentée  par  des  hommes 
({ui  s'empareront  violemment  de  l'autorité  et 
voul'irent  diriger  les  ftlfaires  publiques.  Je  ne 
puis  vous  dire  le  sentiment  d'indignation  et  de 
lassitude  qui  bientôt  envahit  tous  les  esprits 
sans  acception  de  parti,  et  un  jour  cette  pensée 
naquit  d'elle-même,  qu'il  fallait  remplacer  cette 
espèce  de  comité  do  salut  pu- 'lie,  parodie  ridi- 
cule de  co  qui  s'était  vu  à  une  autre  époque, 
par  un  conseil  municipid  librement  élu.  £t 
comme  il  n'y  avait  point  alors  d'autorité  ré- 
gulière qui  put  ordonner  ces  élections,  on  se 
contenta  d'une  convocation  illégalo,  et  tout 
le  monde  fut  disposer  son  bulletin  dans  l'urne. 
Jamais,  messieurs,  on  peut  le  d;re,  conseil  mu- 
nicipal ne  prit,  sa  naissance  sous  de  plus  heu- 
reux auspices,  toutes  les  opinions  s'étaient 
réunies,  il  ét.iit  sorii  de  l'urne  avec  une  auto- 
rité qui  paraissait  incontestéf». 

11  n'y  avait  pas  huit  jours  cependant  qu'il 
avait  commencé  à  exercer  ses  fonctions  que 
ce  conseil  ((ui  devait,  par  oppo-ition  au  comité 
de  talut  public  qu'il  rempla<;ait,  être  un  conseil 
municipal,  s'occupant  uniciuenient  des  intérêts 
de  la  cité,  devenait  une  véritable  assemblée  po- 
liti(|uo,  et  lo  seul  avantage  que  les  habitants 
do  la  malhoureust'  ville  dont  je  parle  trouvè- 
rent à  avoir  nmversé  le  pouvoir  (|u  ils  n  avaient 
pu  su[)port'M',  fut  davoir  une  convention  faite 
de  'eu  18  [iropres  mains. 

Messieurs,  c<î  qui  s'est  passé  dans  celte 
grande  ville  se  passera  infailliblement  partout 
où  vous  aurez  l'imprudence  de  créer  des  con- 
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seils  municipaux  composés  d'un  trop  grand 
nombre  de  membres. 

C'est  une  manie  en  France,  c'est  une  folie, 
mais  toutes  les  fois  que  trente  hommes  se  trou- 
vent réunis  on  une  assemblée  quelconque,  il 
faut  qu'ils  abandonnent  l'examen  des  intérêts 

Sarticuliers  qui  leur  sont  confiés  pour  s'occuper 
e  politique.  (Vif  assentiment.) 

Gela  a  eu  lieu  à  toutes  les  époques,  cola  se 
produira  encore,  et  c'est  pourquoi  je  proscris  le 
mode  d'organisation  auquel  la  commission  se 
rallie,  tout  en  disant  que  l'autre  serait  préféra- 
ble. 

M.  Langlois.  Non!  non!  La  commission  n'a 
pas  dit  cela. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  J'ai  cru  que 
l'honorable  comte  Jaubert  était  son  organe. 

Je  n'insiste  pas,  d'ailleurs  ;  mais  je  répète 
qu'il  faut  absolument  proscrire  une  organisa- 
tion qui  produit  un  pareil  résultat. 

En  effet,  des  que  le  conseil  s'écarte  de  l'objet 
qui  a  été  le  motif  de  son  élection,  il  compro- 
met les  intérêts  qui  lui  sont  conûés.  Dès  que, 
abandonnant  les  intérêts  municipaux,  il  se  jette 
dans  la  politique  générale,  outre  qu'il  dépasse 
ses  pouvoirs  et  viole  les  lois,  il  peut,  mes- 
sieurs, provoquer  les  crises  les  plus  fatales  pour 
l'ordre  public. 

J'ai  donc  le  droit  de  dire  que.  si  vous  trou- 
vez une  organisation  telle  que  le  conseil  réduit 
à  un  petit  nombre  de  membres,  dans  chaque 
quartier,  n'ait  point  cette  fatale  pensée  d'aban- 
donner le  terrain  des  intérêts  municipaux  pour 
se  jeter  dans  l'arène  politique,  les  libertés  mu- 
nicipales seront  beaucoup  mieux  assuiîées,  et 
vous  ne  rencontrerez  plus  de  gouvernements 
qui  s'opposent  à  leur  extension  dans  la  crainte 
que  les  conseils  municipaux  qui  viendraient  à 
en  être  investis  n'usent  de  ces  libertés  pour  les 
battre  en  brèche.  Loin  de  là,  ils  pourront  re- 
mettre avec  confiance  entre  leurs  mains  des 
pouvoirs  plus  étendus,  *et  la  liberté  municipale 
recevra  ainsi  comme  une  consécration,  un  dé- 
veloppement qui  lui  est  indispensable. 

Voilà  quel  est  mon  premier  point  de  vue.  Il 
y  en  a  un  autre.  C'est  que  cette  mesure  est  ac- 
tuellement indispensable  ;  c'est  une  mesure 
d'urgence,  et  c'est  pour  cela  que  je  n'aim«<^ 
pas  les  conclusions  auxquelles  arrivait  l'hono- 
rable comte  Jaubert.  Je  ne  puis  comprendre 
qu'après  avoir  constaté  que  l'amendement  pour- 
rait produire  d'heureux  résultats,  constituer 
une  organisation  vraiment  bonne,  il  ait  pu  con- 
clure à  l'ajournement  de  cette  discussion  à  un 
autre  moment.  Non,  il  s'agit  ici  d'une  chose 
d'urgence,  d'une  chose  éminemment  utile,  qui 
peut  à  la  fois  rétablir  l'ordre  dans  le  présent  et 
empêcher  plus  tard  le  retour  des  tristes  évé- 
nements qui  nous  désolent  aujourd'hui. 

Quel  est,  en  effet,  notre  plus  redoutable  en- 
nemi? N'est-ce  pas  précisément  cette  constitu- 
tion de  corps  politiques  sans  mandat  qui  élèvent 
une  autorité  arbitraire  (Interruption  à  gauche.) 
contre  le  pouvoir. 

J'entends  que  ces  mots  «  sans  mandat  »  sou- 
lèvent des  critiques,  on  me  fait  observer  qu'on 
saura  maintenir  le  conseil  municipal  élu  dans 
l'exercice  de  sea  attributions.  Quelle  fatale 
erreur  ! 
Un  niembre.  Et  vos  vingt  conseils  l 
M.  Gochery.  Nous  aurons  les  sections  de 
93. 


M;  Bérenger  (de  la  Drôme).  On  m'inter- 
rompt pour  me  aire  qu'on  aura  des  sections 
comme  en  93. 

Je  réponds  ;  que  je  ne  crains  pas  ce  danger, 
et  voici  pourquoi.  Les  sections  de  93  n^étaient 
pas  seulement  les  représentants  municipaux 
de  la  ville,  elles  en  étaient  les  représentants 
politiques. 

Et  à  côté  des  pouvoirs  qu'elles  s'arrogeaient 
elles  avaient  l'exercice  et  la  direction  de  la  force 
publique  ;  dans  chaque  commune  il  y  avait  une 
garde  de  la  commune,  à  la  disposition  de  la 
commune  même.  On  avait  ainsi  vingt  petite 
Etats  dont  la  réunion  formait  la  fédération  dont 
on  parlait  tout  à  l'heure. 

Ici,  rien  de  semblable  :  vous  laisseriez  la 
garde  nationale  réunie  en  un  corps  nombreux 
et  compacte...  (Bruyante  interruption  à  gauche.) 

Un  membre.  Laissez  de  côté  la  garde  natio- 
nale! 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  vous  en 
prie,  messieurs,  veuillez  m'épargner  vos  véhé- 
mences; c'est  assez  pour  moi  de  suivre  ma  pen- 
sée devant  un  auditoire  comme  celui-ci,  je 
vous  prie  de  pas  la  troubler  encore  par  vos  in- 
terruptions. 

Je  dis  que  vous  n'auriez  pas  les  sections  de 
93,  par  ce  motif  que  vous  sauriez  faire  de 
ces  conseils  municipaux  do  purs  corps  mu- 
nicipaux, ne  s'occupant  que  des  intérêts  du 
quartier  qu'ils  seraient  chargés  d'administrer, 
et  n'ayant  pas  la  libre  disposition  de  la  force 
publique. 

Un  membre.  Et  les  légions  ! 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Sans  doute,  il 
existe  des  légions  dans  chaque  quartier,  mais 
le  commandement  de  ces  légions  relève  au- 
jourd'hui du  pouvoir  central. 

Et  d'ailleurs,  les  dangers  étant  révélés  pré- 
cisément par  les  faits  antérieurs  et  par  l'histoi- 
re, il  s'agira  d'y  pourvoir,  et  il  n  est  pas  im- 
possible de  le  faire. 

Je  l'ai  déjà  dit,  je  vois  dans  cette  dissémi- 
nation du  pouvoir  municipal  une  très  grande 
garantie,  d'abord  au  point  de  vue  de  Tordre  et 
ensuite  au  point  de  vue  d'une  appréciation  sai- 
ne et  juste  des  intérêts  municipaux. 

J'ajoute  que  je  ne  veux  pas  ajourner  cette 
proposition;  qu'ilfaut  qu'elle  soit  tranchée  im- 
médiatement, parce  que  c'est  précisément  dans 
la  solution  que  réclame  M.  Raudot  qu'est  le  sa- 
lut delà  situation;  et  reprenant  mon  argumen- 
tation, je  dis  que  ce  sont  ces  corps  politiques, 
arbitrairement  formés,  consacrés  cependant 
par  l'élection,  qui  vous  gênent  singulièrement 
aujourd'hui  et  qui  hous  ont  entraînés  aux  ca- 
tastrophes. 

Il  no  faut  pas  que  ces  grands  corps  existent; 
vous  les  avez  dissous  par  les  premiers  articles 
de  la  loi;  il  faut  reconstituer  autre  chose.  Au- 
trement vous  ramèneriez  ces  mêmes  dangers, 
et  avec  ces  mêmes  dangers,  vous  retomberies 
dans  les  mêmes  catastrophes. 

En  un  mot,  la  liberté  existera  quand  ces  as- 
semblées ne  s'occuperont  plus  de  politique; 
elles  ne  s'occuperont  plus  de  politique  quand 
elles  seront  divisées  en  corps  assez  restreints 
et  avant  des  attributions  assez  limitées  pour 
qu'il  soit  facile  de  les  contenir. 

Voilà,  messieurs,  l'avantage  que.  je  trouve  à 
ce  projet. 

Cet  avantage,  on  vous  disait  tout  à  l'heure 
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qu'il  pouvait  en  effet  s'y  rencontrer,  mais  qu'il 
y  avait  de  telles  difiicultés  d'organisation  qu'on 
aevait  nécessairement  hésiter  à  l'adopter.  Mais 
des  difficultés   d'organisation,    qu'est-ce    que 
cela  en  présence  des  dangers  de  l'organisation 
contraire?   Est  ce  que  jamais  des    difficultés 
peuvent  peser   dans    les  délibérations    d'une 
grande  assemblée,  lorsqu'on  jette  dans  l'un  des 
plateaux  de  la  balance  des  dangers  immenses  ? 
(Très- bien  !  très-bien!)  Je  ne  le  crois  pas. 
M.  Léopold  Javal.  La  peur  ! 
M.  Bérenger  (de  la  Drôme)  Ces  difficultés, 
on  saura  les  résoudre,  car  elles  ne  sont  pas 
insolubles. 

L'honorable  M.  Léon  Say  nous  disait 
lai-mème  tout  à  l'heure,  à  cette  tribune, 
comment  on  pouvait  à  la  fois  concilier  et 
ces  conseils  multiples  existant  dans  une 
grande  cité  et  les  besoins  d'une  certaine  cen- 
tralisation puisqu'on  y  est  arrivé  en  Angle- 
terre. Il  est  possible  d'obtenir  le  même  résultat 
|D  France. 

Le  projet  de  M.  Raudot  lui-môme  organise 
à  cet  égard  un  système  qui  paraît  répondre  à 
tous  les  besoins.  Après  avoir  créé  des  conseils 
municipaux  isolés,  il  institue  certaines  commis- 
sions pour  des  besoins  généraux  de  tous  les 
quartiers.  Ces  commissions  existant,  pourraient 
traiter  de  ces  besoins  à  tous  les  points  de  vue. 

Mais  à  cela  on  dit  :  voilà  le  conseil  munici- 
pal reconstitué!  En  aucune  façon.  Ces  commis- 
sions n'ont  qu'un  pouvoir  limité,  ne  peuvent 
s'occuper  que  d'un  objet,  et  précisément  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  uniques,  qu'elles  sont  nom- 
breuses, que  leur  autorité  se  rencontrera  à  cha- 
que pas,  on  peut  dire  que  l'excès  d«  pouvoir  ne 
se  trouvera  pas  chez  elles.  (Très-bien!  très- 
bien  I) 

*  Mais,  ajoute-t-on ,  il  y  aura  une  certaine 
réunion  d'adjoints  qui  formeront  à  eux  seuls 
le  corps  politique  que  l'on  peut  redouter  '  Je 
ne  le  pense  pas,  parce  que  derrière  ces  ad- 
joints il  y  aura  le  conseil  municipal  qui  les 
aura  nommés,  et  que  si,  par  hasard,  ils  veu- 
lent se  réunir  à  Tétat  de  corps  poUtique,  les 
conseils  municipaux  qui  les  auront  investis  de 
leur  mandat  protesteront  immédiatement  et 
leur  retireront  l'autorité  qu'ils  voudraient  se 
donner. 

M.  Pagés-Daport.  Vous  vous  trompez  ! 
Les  maires  et  les  adjoints  à  Paris  seront  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  conformément  à 
l'article  9  de  la  loi  que  nous  avons  voté  avant- 
hier. 

M.  Bérenger  (do  la  Drôme).  Le  danger  sera 
donc  moins  à  craindre  encore,  et  quant  au  re- 
proche adressé  au  projet  par  l'honorable  M. 
Léon  Say  que  ces  petits  conseils  se  réuniraient 
en  groupe  et  formeraient  une  fédération,  je  ne 
crois  pas  à  des  dangers  semblables.  Je  sais  trop 
bien  que  l'accord  est  difficile  entre  des  corps 
qui  exercent  simultanément  la  môme  action 
ou  qui  sont  revêtus  des  mêmes  attributions. 
Précisément  parce  qu'ils  sont  nombreux,  les 
uns  sont  animés  d'un  esprit,  les  autres  d'un 
esprit  différent.  Lorsqu'on  veut  les  groui)er,  il 
fiaut  une  main  très-puissante  pour  y  parvenir 
et  cette  main  ne  se  trouve  pus  tous  les  jours. 
Les  dangers  de  la  fédération  n'existent  donc 
pas  pour  moi  ;  mais  ce  qui  subsiste,  c'est  la 
nécessité  de  détruire  des  corps  qui,  n'étant  que 
municipaux,  se  détournent  de  Vobjet  qui  doit 


les  occuper  et  les  négligent  pour  se  jeter  dans 
la  politique  dont  ils  n  ont  que  faire,  et  arrivent 
aux  situations  violentes  que  vous  connaissez. 
J'espère  que  lorsque  ces  corps  seront  dissous  et 
î  emplacés  par  les  conseils  municipaux  dont  on 
vous  parlait,  vous  aurez  une  administration  plus 
sérieuse  et   en  même  temps  vous  aurez  évité 
des  dangers  dont  le  retour  pourrait  amener  de." 
catastrophes  semblables  à  celle  dont  nous  souf- 
frons. (Marques  d'assentiment.  —  Applaudis- 
sements  sur  plusieurs  bancs.) 
Plusieurs  voix.  La  clôture  !  la  clôture  ! 
M.  Maurice.  Je  demande  la  permission  de 
dire  (iucl(|ues  mots  au  nom  de  la  commission. 
(La  clôture  !  la  clôture  î) 

M.  le  préside at.  La  commission  demande 
à  exprimer  son  opinion  :  vous  ne  pouvez  pas 
refuser  d'entendre  l'orateur  qui  parle  en  son 
nom. 

M.  Maurice.  Messieurs,  c'est  au  nom  de  la 
commission  que  je  viens  vous  exposer  quel- 
ques-unes des  raisons  techniques  —  je  ne 
me  livrerai  à  aucune  réflexion  générale,  —  qui 
nous  font  considérer  l'application  de  l'amende- 
ment de  M.  Raudot  comme  chose  complète- 
ment impossible  dans  la  situation  actuelle. 
(Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Jules  Pavre,  ministt'e  des  affaires  étran- 
gères. Très-bien  !  On  n'a  pas  dit  un  mot  à  ce 
point  de  vue. 

M.    Maurice.   Nous    supposons  l'amende- 
ment de  M.  Raudot  adopté;  nous  supposons 
que   dans  huit   ou  quinze  jours    les  élections 
aient  U  u  dans  Paris.   On  y  nomme  les  vingt 
conseils  municipaux  qui  viennent  de  vous  être 
indiqués;  ils  se  réunissent.  Dans  quelle  situa- 
tion seront-ils?  Que   feront  ces  vingt  conseils 
municipaux  en  présence  de  l'inextricable  liqui- 
dation, de  l'immense  doit  et  avoir  de  la  ville 
de  Paris  ?  Croit-on  qu'il  sera  facile  de  faire  la 
part  de  chacun?  (Interruption.) 
Messieurs,  je  serai  très-bref... 
M.  le  garde  des  sceaux.  Parlez  !  parlez  ! 
Il  n'y  a  pas  de  réponse  à  ce  que  vous  dites  I 

M.  Jules  Favre,  minisire  des  affaires  étran- 
gères. On  passionne  le  débat;  on  ne  raisonne 
pas  ! 

M.  Maurice.  Pourra-t-on,  sans  des  difûcul- 
tés  insolubles,  sans  des  récriminations  arden- 
tes, donner  à  chacune  dos  vingt  communes 
entre  lesquelles  vous  allez  diviser  Paris  sa  part 
de  revenus  et  sa  part  de  dettes?  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  prends  d'abord  la  source  de  revenus  la 
plus  riche  de  la  ville  do  Paris  :  l'octroi. 

J'entends   dire    :    on    répartira   le    produit 
de  l'octroi  par  tête,  selon  la  population  dos  ar- 
rondissements. 
C'est  une  chose  absolument  impossible. 
M.  Jules  Favre.  ht  iniciuc  ! 
M.  Maurice.   On  ne   peut   pas  attribuer  à 
un   arrondissement    peuplé  de   familles  d'ou- 
vriers, do  travailleurs  la  même  part  qu'à  la  po- 
pulation ultra-riche  d'un  autre  arrondissement. 
L'octroi  ne  se  partage  pas  par  tête,  il  se  suppor- 
te en  proportion  de  la  dépense. 

11  y  a  encore  bien  d  autres  difficultés.  Si, 
par  exemple,  vous  prenez  le  produit  de  l'octroi 
sur  les  boissons,  vous  pouvez  le  répartir  par 
tête,  parce  que  la  valeur  des  marchandises  im- 
posées n'entre  pour  rien  dans  la  taxation. 
Mais  si  vous,  prenez  les  autres  produits  de 
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l'octroi,  qui  s'appliquent  dans  la  proportion  d'en- 
viron 5p.  100  à  dos  objets  de  consommation  très- 
couteux,  alors  ce  n'est  plus  la  proportion  par  téie 
qu'il  faut  prendre,  c'est  la  proportion  par  ri- 
chesse spéciale  à  chaque  arrondis^^ement. 

Croyez- vous  aussi  que  chaque  arrondisse- 
ment ne  revendiquerait  pas  pour  lui  certains 
revenus  qui  lui  sont   spéciaux? 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  ce  point,  et 
j'en  viens  à  la  répartition  de  la  aette  de 
Paris. 

Gomment  répartirez-vous  cette  dette?  Sera- 
ce  en  proportion  de  la  population?  Vous  ne 
pouvez  pas  faire  supporter  aux  arrondissements 
pauvres  le  même  poids  qu'aux  arrondissements 
riches  ;  il  faut  que  chacun  soit  imposé  selon 
sa  force  contributive. 

Sera-ce  en  proportion  des  dépenses  faites 
dans  chaque  arrondissement?  Ceux  dans  les- 
quels on  a  accumulé  une  quantité  de  travaux 
publics,  dont  la  dépense  constitue  aujourd'hui 
la  dette  de  la  ville  de  F*aris,  devront  supporter 
une  part  inliniment  plus  considérable  «le  cette 
dette,  que  les  arrondissements  annexés  dont 
on  vous  parlait  tout  à  l'heure  et  pour  lesquels 
presque  tout  est  encore  à  faire.  Et  croyez- 
vous  que  les  arrondissements  qui  vont  être 
chargés  d'une  part  aussi  con>i«lérable  de  la 
dette  accepteront  la  part  d'infériorité  faite  à 
d'ai.tres.  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pars.  Mais 
savez- vous  ce  qui  résultera  de  ci'tie  combinai- 
son des  revenus  et  des  dettes?  CVst  que  les 
arrondissements  qui  devront  recevoir  la  moin- 
dre part  dans  les  revenus  parce  que  leur  force 
contributive  est  moindre,  seront  en  même 
temps  ceux  qui  auront  le  plus  à  faire  pour  com- 
pléter leurs  travaux 

J'ai  une  dernière  considération  à  vous  pré- 
senter. 

Il  faudra  liquider  la  propriété  communale  de 
la  ville  de  Paris;  faire  àcha  jue  arrondiss^jment 
sa  part  dans  les  mai.«^oiis  communes,  dans 
les  écoles,  dans  les  éidises,  dans  les  éij;outs, 
dans  la  voirie.  Quelle  est  l'autorité  qui  pourra 
s'interposer  entre  les  arrondissements  et  réj^ler 
ce  partage?  On  la  dit  tout  à  l'heure,  le  pro- 
blème n'est  pas  insoluble;  n^ais,  il  prés^entera 
des  diflicultés  énormes,  et  je  mets  en  fait  que 
si  vous  nommez  les  vingt  conseils  municipaux 
dont  il  est  question,  il  lau'.lra  un  temps  consi- 
dérable, une  discussion  ardente,  des  diflicultés 
inextricables  pour  arriver  à  les  mettre  à 
même  de  fonctionner  utilement  «ians  cette  com- 
mune prétendue  et  factice  que  vous  voulez 
créer!  (Très-bien!  très-bien!) 

Sur   divers   bancs,    La   clôture!   la  clôture! 

—  Non  !  —  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  Victor  Lefï*aiic  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  lia  parole  est  à  iM.  Victor 
Lefranc,  membre  de  la  commission,  contre  la 
clôture. 

Plusieurs  membres.  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  le  président  La  clôture  sera  mise  aux 
voix,  puisque  vous  la  demandez  ;  mais,  aupara- 
vant, veuillez  attendre  que  la  commission  se 
soit  expliquée  contre  la  clôture.  M.  Victor  Le- 
franc vient  apimyer,  au  nom  de  la  c- immis- 
sion, la  demiinaejqui  a  été  faite  de  renvoyer  la 
suite  de  la  discu  .^ion  à  demain. 

^'oix  diverses.  Oui  !  oui!  le  renvoi  à  demain  ! 

—  Non  I  non  1  la  clôture  ! 


M.  le  président.  Vous  déciderez,  mes- 
sieurs, mais  vous  ne  pouvez  pas  empêcher 
qu'on  pose  la  question. 

En  outre,  je  dois  faire  savoir  à  l'Assemblée 

3ue  des  orateurs,  qui  appartiennent  à  la  ville 
e  Lyon  par  l'élection,  et  qui  n'on  pas  pu  en- 
core se  faire  entendre  dans  la  discussion,  sont 
montés  au  bureau  pour  me  demander  la  pa- 
role. 

De  divers  cotés.  A  demain  !  à  demain  !  — 
—  Non  !  aux  voix  !  —  La  clôture  ! 

M.  le  président.  On  ne  comprend  pasvrai- 
m»  nt  une  pareille  impatience.  Vous  n'avez  en- 
core en  tend  a  ni  les  roprésentants  de  Paris  ni 
les  représentants  de  Lyon,  dans  une  question 
de  cette  nature,  qui  les  intéresse  si  directe* 
ment.  Vous  déciderez  comme  vous  l'entendrez; 
mais,  encore  une  fois,  ayez  la  bonté  de 
laisser  poser  les  questions.  (Bruit.) 

Les  rojirésentants  de  Lyon  veulent  user  dn 
droit  qui  leur  appartient  de  demander  que  l'ar- 
ticle soit  divisé,  en  ce  qui  concerne  leur  ville. 
Vous  ne  pouvez  pas  refuser  de  les  écouter. 
Ils  réclament  le  renvoi  à  demain;  la  com- 
mission aussi.  (Oui!  oui!  — A  demain!  — ^Non! 
non  !— La  clôture  !) 

M.  Victor  Lefiranc.  Il  y  a  une  raison  p6- 
remptoire  pour  le  renvoi  a  demain  :  M.  le 
rap[)orteur  devait  répondre  et  discuter  l'amen- 
dement ;  mais  il  n'a  pas  de  voix,  il  ne  peut  pas 
parler  dans  ce  moment-ci.  L&issez-lui  le  tempe 
de  nietlr»^  d(*  l'ordre  dans  ses  notes  qu'il  com- 
nmniquera  h  lun  de  ses  collègues  de  la  com- 
mission, lequel  vendra  demain  le  remplacer 
devant  vous.  (Bruit  confus.  —  Des  représen- 
tants, en  grand  nombre,  se  lèvent  et  se  dispo- 
sent à  quitter  la  salle.) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  à  l'Assem- 
blée connaissance  de  son  ordre  du  jour  de  de- 
main. 

M.  Dahirel.  Monsieur  le  président,  consul» 
tez  rAs>en)blée  pour  savoir  si  elle  veut  ren- 
vover  à  demain  la  suite  du  débat  ou  bien  si  elle 
veut  prononcer  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  président.  J'allais  consulter  l'Asseni- 
blée  sur  la  clôture  lorsqu'il  m'a  paru  qn'eUê 
manifestait,  par  un  mouxement  général,  son 
désir  de  recivoyer  la  suite  de  la  discussion  à 
demain. 

Puisque  l'on  insiste  sur  la  clôture,  je  vais  la 
mettre  aux  voix.  (13ruit  général  et  confus.) 

M.Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif.  (Mouvement  marqué  d'ai- 
tention.  —  On  se  rassied  et  on  fait  silence.) 

M.  Thiers,  chef  du  p"Uvoir  exécutif.  Je  ne 
viens  pas,  messieurs,  traiter  la  question  elle- 
nièmo  à  l'heure  avanc«H>  oii  nous  sommes.  Je 
viens  vous  supjdier,  pour  vous-mêmes,  pour 
riiUérêt  de  ct^tte  grande  question  et  pour  l'in- 
térêt de  votre  propre  dignité,  do  remettre  le 
débat  à  demain,  (^louvements  en  sens  divers.) 

J'ai  écoulé  avec  la  plus  grande  attention  cette 
discussion  importante;  j'ai  écouté  les  orateurs 
pour  et  contre,  et  je  dois  dire  «iue,toutà l'heure, 
j'ai  vu  l'Assemblée,  dans  son  agitation,  —  et 
l'agitation  n'est  pas  une  faute,  c'est  un  état  de 
l'esprit  et  de  l'àmedont  on  n'est  pas  maitre... 
(Sourire.-)  —  j'ai  vu,  dis-je,  l'Assemblée,  dans 
son  état  d'agitation,  n'accorder  aucune  atten- 
tion à  des  arguments  d'une  immense  gravité. 
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M.  Lèopold  Javal.  G*cst  vrai!—  Très- 
à  Lien  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  J'ai 
eu  dans  le  passé  à  m'occu perdes  alVaires  de  l^i- 
ris,  d*abora  comme  ministre  de  l'intérieur,  puis 
comme  député.  Je  crois  çivoir  coiitril»ué  à  porter 
la  lumière  dans  le  budget  inexiri*  able  de  la  ville 
de  Paris,  pendant  c-^s  dernières  ani;é»  s...  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!),  et  j'ai  laprélenlion  de  croire 
que  c'QSt  là  un  des  sujets  ijui  me  sontoon- 
nuiT. 

Eh  bien,  j'affirme  à  la  Cliambre  qu'<'lle  a 
laissé  passer  devant  elle  des  raisons  du  plus 
haut  intérêt  auxquelles  elle  a  vraiment  relusé 
Taltontion  qu'eiles  ni»'»rit»^iini.  (l{«'claa)ations 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  As.scntiment 
sur  d'autres  bancs  à  gauche.) 

Si  l'iieure  n'éUiit  pas  m  avancée,  et  si  je  ne 
devais  pas  x^ncontr.r  moi-même  rngitafi(hi 
contre  laquelle  se  sont  brisés  les  orateurs  jiré- 
cédents,  dont  jjlusieurs  ont  apporté  les  meil- 
leures raisons,  jr»  vous  i>rouv(*rais  qu'il  y  a  des 
difficultés  invinc  bits... 

Un  membre.  Alort^,  à  dema  n  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Eh  bien, 
oui,  \oilà  ma  conclu>ion  :  a  demain  !  (Hilarité 
gènérali'O 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition  au 
renvoi  à  demain. 

Voix  nomhrfuscs.  Non  !  non  ! 

Ufke  voix.  Oui  ! 

M.  le  président.  Qui  est-ce  qui  dit  «  oui!  » 
Je  prie  le  membre  qui  a  dit  «  oui  !  »  de  venir 
expliquer  son  opinion  à  la  tribune. 

Au  surplus,  je  vais  consulter  l'Assemblée  : 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  p'ns  simple. 

(L'Assemblée,  co  iltée,  se  prononce  pour 
le  renvoi  à  demain  de  la  discussion.) 

M.  le  président.  La  discussion  est  continuée 
à  demain. 

Maintenant,  voici  l'ordre  du  jour  des  tra- 
vaux de  demain  mardi  : 

A  midi,  réunion  dans  les  buieaux  pour  la 
nomination  des  commissaires  qui  seront  char- 
gés de  l'examen  :  1"  du  projet  de  loi  relatif  aux 
officiers  ministériel?  :  >  du  projet  de  loi  con- 
cernant le  règlement  provisoire  du  service  ju 
diciaire  dans  les  arrondissements  partiellement 
détachés  de  la  France  ;  3"  de  la  proposition  de 
M.  Ducuing,  relative  aux  échéances. 

A  deux  heures,  séance  publique  :  suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections  mu- 
nicipales. 

L\Assemhlée  devait  mettre  à  son  ordre  du 
jour  de  demain  Tinter, lellation  de  M.  Lucot,  re- 
laiive  à  TAlgérie  :  e  :  olle  toujours  dans  la  mê- 
me intention  ? 

Plusieurs  voix.  Après  la  loi  municipale  ! 

M.  Ernest  Picard,  minislrc  de  l'intérieur. 
Nous  bom mes  d'accord  pour  remettre  ces  inter- 
pellations à  huit  jours. 

M.  Luoet.  Oui,  je  suis  d'accord  avec  le 
Gouvernement  pour  la  nniiso  à  huitaine. 

M.  le  président.  Renvoi  à  huitaine  alors. 

Après  la  loi  municipale,  viendra  ù  l'ordre  du 
jour  la  loi  sur  les  loy    s. 

(La  séance  est  le\,.i.'  à  sept  heures  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographiqm, 

Gélestin  Lagache. 


Annexe  n*  120. 

(Séance  du  10  avril  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargés 
d'examiner  le  projet  do  loi  concernant  les 
jjoursuile-i  à  exercer  en  matièrr  de  délits  com- 
mis par  la  voie  flo  la  presse  ou  par  toute  autre 
voie  de  ])ublicalion,  par  M.  la  duc  de  Broglie, 
membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  tout  a  été  dit  sur  la  liberté  de  la 
presse,  ses  bitni faits,  ses  garantie^,  ses  abus  et 
ses  jjérils,  et  dans  le  cours  de  nos  révolutions  suc- 
cessives, tous  les  sysièmesont  été  mis  à  l'épreuve 
pour  la  régler  ou  la  eontenir.  On  trouverait  dilfi- 
ciloment,  sur  cette  grave  matière,  une  théorie 
nouvelle  à  mettre  au  jour  ou  une  nouvelle  expô- 
ricuco  à  Taire.  11  ne  reste  qu'à  prendre  conseil  du 
j>as;sé. 

Aussi  le  projet  do  loi  qui  vous  est  soumis  ne 
renl'erme-t-il  aucune  véritable  innovation.  Borné 
à  un  seul  point  de  la  h'^^rislation  de  la  presse,  il 
met  fin  à  un  état  di*  choses  dont  les  vices  vien- 
nent d'être  dénjontrés  pour  faire  retour  à  un  ré- 
gime dtyà  éprouvé,  qui  oll're  à  l'écrivain  comme 
a  la  sociéiA,  im  ensemble  de  garanties  sinon  ma- 


presse  pour 

ver  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle.  La 
loi  nouvelle  vous  propose  de  rendre  nuroment  et 
simplement  au  jury  ce  que  le  décret  lui  avait  en- 
levé. 

Deux  considéraftons  principales  ont  déterminé 
de  tout  tenips  les  plus  sages  amis  de  la  liberté 
politique,  à  considérer  lejuryeomme  la  seule  juri- 
diction tfui  soit  appropriée  à  la  connaissance  des 
délits  de  presse,  hn  premier  lieu,  l'expérience  a 
prouvé  que  les  infractions  à  la  loi,  commises  par 
la  voie  de  la  presse,  sont  d'une  nature  essentiel- 
lement mobile  qui  no  permet  ni  au  législateur 
de  les  définir  avec  i>récision,  m  au  juge  ne  les  re- 
connaître à  des  caiactéres  parfaitement  certains. 
L'intention  de  l'écrivain,  les  circonstances  au 
milieu  desqu»'lles  son  écrit  paraît,  doivent  être 
prises  en  considération  avant  de  le  déclarer 
punissable  presque  autant  que  le  fait  lui- 
même.  Il  y  a  là  une  appréciation  très-déli- 
cate, sur  l'a({uelle  les  règles  de  la  jurispru- 
dence seront  toujours  muettes,  tandis  que  l'o- 
pinion du  pubhc  éclairé  se  trompe  rarement  C'est 
donc  de  l'opinion  surtout  que  la  prtdsse  est  vrai- 
ment Justiciable,  et  le  jury,  pris  dans  la  masse 
dos  citoyens,  est  1  organe  naturel  do  cette  opi- 
nion commune. 

De  plus,  les  poursuites  dirigées  contre  les  dé- 
lits do  la  presse,  ont  presque  toi^ours  un  carac- 
tère, ou  (Tu  moins  une  apparence  politique.  L'es- 
prit de  parti  son  empare  et  semble  trop  souvent, 
soit  avoir  dicté  l'accusation,  soit  animer  la  dé- 
fense. Soumettre  de  pareils  délits  au  jugement  do 
la  niagisiratnre,  c'est  donc  inévitablement  lafairs 
descendre  dans  l'arène  do  la  politique  ;  c'est  en- 
lev«"r  à  la  justice  ce  caractère  a'impartialitéquilui 
asaiire  seul  le  respect  de  la  soeiété.  La  seule  idée 
qu'en  prouonijaut  des  condamnations  contre  des 
écrits  ou  des  journaux,  des  juges  se  font  l'instru- 
ment de  l'intérêt  ou  de  la  passion  politique  du 
Gouvernement.  Non-seulement  elle  jette  sur  touts 
la  magistrature  un  vernis  do  déconsidération  qui 
infirme  la  valeur  morale  do  ses  arrêts,  non-seu- 
len)e!it  en  matière  de  [iresso,  mais  en  toute  autre. 

Notre  commission,  suivant  en  cela  une  con- 
viciion  unanime  et  déjà  ancienne  obez  tous  ses 
membres,  a  adhéré  sans  difficulté  au  principe  qui 
étend  la  juridiction  des  cours  d'assises  à  tous  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout« 
autre  voie  de  publi(;ation,  et  pour  rendre  son  in- 
tention plus  claire  encore  elle  âous  propose  ds 
substituer  à  ces  termes  un  peu  vagues  :  par  toute 
autre  voie  de  publication,  l'énoncé  complet  des 
divers  modes  oa  publications  possibles,  Mit  dans 
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l'article  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  mcilloure 
et  la  mieux  conçuo  de  toutes  no^  lois  sur  la 
pre.^ise.  a. 

Mais  le  prTnni]>e  adopte^,  l'apiilication  prôtait 
encore  à  «piel'pie  incorti  ud»;.  Peul-on  renvoyer 
les  df^lils  de  la  presse  au  jury,  sans  s'enquérir 
auparavant  (luol  sera  le  mo-lo  de  c«)mpositioii  et 
ror^fiinisntion  du  jury  lui-nirme;'  La  l«''^islation, 
sur  ce  point,  a  varit'»,  on  le  sait  plus  dune  fois 
depuis  que  l'institution  du  jurv  a  pris  pied  parmi 
nous  et  n'est  niî^me  pas  aujourd'hui  complétcmenl 
lixée. 

Une  loi  <le  1818  attribuait  la  composition  des 
listes  du  jury  à  une  commission  eompo>ée,  pour 
cha((^ue  canton,  des  maires  et  de  deux  conseillers 
municipaux  de  chaque  commune,  suus  la  ])n'*si- 
dence  du  conseiller  général.  Un  décret  rio  18.V2  a 
substitué  à  cette  organisation  trës-lihérale  un 
système  (pii  fait  une  ;rrande  part  à  l'iulervcnlion 
de  l'a<lministration  active  —  préfets  et  sous-pré- 
fets —  dans  le  choix  des  jurés.  Enlin,  dans  ces 
derniers  temps,  un  décret  de  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  rendu  à 
Tours,  a  abrogé  le  décret  do  ISW,  et  remis  en  vi- 

Sueur  la  loi  antérieure.  Mais  la  valeur  législative 
e  ce  dernier  décret  est  douteuse,  et  l'applica- 
tion n'en  a  été  faite  pour  l'année  courante  que 
dans  un  très  petit  nombre  de  ressorts.  Dans  la 
grande  majorité  des  cours,  le  système  «le  183'2  a 
encore  prévalu  pour  la  composition  des  listes  de 
l'année  1871.  La  commission  a  donc  dû  se  deman- 
der auauel  de  ces  deux  Jurys,  si  diversement  com- 
posés, la  loi  actuelle  va  reiivoyer  la  connaissance 
des  délits  de  presse. 

A  ce  proj»os,  quel(|ues  membres  ont  mis  en 
avant  l'idée  ])lus  d'une  fois  exprimée,  dans  les 
discussions  des  publicistcs,  de  la  formation  d'un 
jury  spécial,  appelé  à  connaître  uniquement  des 
délits  de  publication.  Ils  sappuyaient  principale- 
ment sur  ce  motif  que  l'examen  de  tels  délits 
suppose  chez  leur  appréciateur  des  lumières  et 
un  discernemeut  qui  ne  se  rencontrent  pas  chez 
le  jury  commun,  et  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  la  constatation  des  délits  ordinaires.  Les 
faits  de  la  vie  commune  peuvent  avoir,  disaient- 
ils,  pour  juges,  tous  6eux  que  guide  le  simple  bon 
sens;  mais  dès  qu'il  s'agit  de  se  prononcer  sur  la 
valeur  d'une  pensée  souvent  profonde,  relevée  ou 
déguisée  par  une  parole  habile,  le  bon  sens  ne 
suffit  plus,  il  faut  cette  intelligence  cultivée  par 
l'éducation,  que  l'on  ne  neut  s'attendre  à  trouver 
que  dans  les  classes  ou  les  professions  élevées  de 
la  société. 

Notre  commission,  après  avoir  laissé  poser  de- 
vant elle  toutes  ces  questions,  et  mûrement  pesé 
toutes  Ws  considérations  qui  eu  découlaient,  n'a 
pas  pensé  qu'il  lui  appartint  de  les  résoudre. 

La  loi  qui  nous  est  proposée  a  un  caractère 
d'urgence  :  le  Gouvernement  la  demande  pour 
mettre  dès  à  présent  un  terme  à  la  licence  de  la 
presse  anti-sociale  qui,  dans  quelques  villes,  a 
dépassé  toute  borne.  C'est  sans  retard,  c'est  do- 
main peut-être  qu'elle  devra  être  appliquée;  les 
listes  du  jury  dressées  dans  chaque  ressort  no 
peuvent  étre'moaillées  pendant  le  cours  de  l'an- 
née, car  elles  ont  été  rendues  publiques  et  sou- 
mises au  contrôle  des  justiciables,  dont  cette  pu- 
bli<*ité  forme  une  desgaranties.il  est  regrettable, 
sans  doute,  ciue  cette  opération  n'ait  pas  été  faite 
dans  toute  la  Franco  suivant  un  mode  uniforme  ; 
mais  il  est  trop  tard  pour  remédier  cette  année  à 
cette  irrégularité,  fruit  des  temps  malheureux  <|ue 
nous  venons  de  travei*sei-.  D'ici  à  l'annét."  pro- 
chaine, la  commission  espère  (junne  loi  spéciale 
réglera  la  future  or}<anisatiou  du  jury,  et  elle 
émet  le  vœu  crue  cette  loi  se  rapprocfie  le  plus 
possible  de  celle  de  1848,  sauf  les  améliorations 
que  l'expérience  aurait  indiquées,  mais  en  re- 
nouvelant et  en^consacrant  l'exclusion  de  toute 
intervention  administrative  dans  le  choix  de  cet 
important  organe  de  la  justice  nationale. 

fille  eût  peut-ôtre  été  plus  tentée  de  proposer 


à  votre  examen  l'organisation  d'un  jury  spécial 
pour  la  presse,  si  les  défenseurs  trôs-habilee  de 
ctt  ingénieux  système  avaient  pu  s'entendre 
entre  eux  sur*  le  moyen  de  mettre  cette  innova- 
lion  en  pratique.  Mais,  d'ac<'.ord  sur  ce  principe. 
ils  dilléraieni  sur  lex^'-cution  ;  cette  division  se 
serait  sans  duute  n-pro  luile  dans   nos  débats,  ot 


le    caractère    d'ur^ei^e  de   la  loi    demandée  ne 

p 
di^^i.'u-sion  de  celte  importance  aurait  sans  doute 
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soumettre  aux  délais  qu'une 


fiitraiiiés. 

Votre  commis^-ion  ti  écarté  aussi  le  jury  spécial, 
]»ar  ce  niolifquel'op  nion  a  toujours  accueilli  avec 
déf;iveur  'Ml  France  tout  ce  qui  présentait,  en  ma^ 
tièro  p«''nale,  un  caractère  do  juridiction  excep- 
tioun«'lle  et  qu'il  iiuiiorto  surtout  en  ce  moment 
d'écra*-»'r,sous  le  poids  de  l'indignation  publique, 
lt*s  odieux  pamphlétairos  qui  oifensent  sans  pu- 
deur tous  les  principes  fondamentaux  de  toute 
société,  pour  comprendre,  pour  réprimer  de  pa- 
reils outrages  à  la  morale  publiijue  et*  au  bon 
sens,  aui'uii  nillinemeut  d'iutelligeiice  n'est  néces- 
saire; il  suilit  d'un  c(i3uret  d'un  esprit  droits, tels 
«pi'on  peut  e-ipérerde  IfS  rencontrer  chez  la  plu- 
part df»s  membres  du  jury  ordinaire.  C'est  plus 
tard,  dans  des  jours  plus  tranquilles,  au  seind  une 
or^'aniï^ation  politique  définitive  et  plus  compli- 
qi.ée  sans  doute  (pie  celle  que  les  diemiers  évé- 
nements nous  ont  faits,  c'est  alors  peut-être  que 
l»»s  attaques  de  la  presse,  mémo  déguisées  par  des 
]»lunies  habilt'S,  pourront  exiger,  pour  être  recon- 
nues, des  lumières  aii^-dessus  du  commun.  Le  sys- 
tème du  jury  spécial  pour  la  presse  reviendra 
sans  doute  dans  la  loi  qui  devra  régler  l'orgaHi- 
sation  du  jury,  et  la  commission  le  recommande 
à  l'exanieiî  de  ceux  (fui  devront  s'acquitter  de 
cette  tâclie,  soit  au  nom  du  Gouvernement,  soit 
en  vertu  de  l'initiative  parlementaire. 

Toujours  par  la  crainte  de  prolonger  vos  déli- 
bérations dans  une  loi  d'urgence,  la  commission 
s'est  lait  une  vériiable  violence  en  s'abstenant  de 
l)asser  en  revue,  à  propos  d'une  loi  de  compé- 
tence, rénumération  des  délits  qu'elle  renvoie  & 
la  connaissance  du  jury.  Mais  elle  a  hâte  de  dire 
que  cette  réserve,  commandée  par  les  limites  de 
la  question  spéciale  dont  elle  était  saisie,  ne  doit 
être  interprétée  en  aucune  manière  comme  une 
approbation  de  sa  part,  encore  moins  comme  une 
altirmation  de  la  législation  existante  sur  les  dé- 
lits de  presse.  Elle  estime,  au  contraire^  que  notre 
législation,  ou  plutôt  nos  législations  diverses  sur 
la  qualilication  des  délits  de  presse  (car  il  existe 
à  cet  égard  presque  autant  de  lois  dilférentes  que 
nous  avons  eu  dfepuis  cinquante  ans  de  divers 
régimes  j)oli tiques  et  l'emoarras  pour  les  faire 
accorder  n'est  pas  médiocre),  elle  estime,  dis-je, 
que  toutes  ces  législations  ont  besoin  d'être  sou- 
mises à  une  révision  complète  et  sévère.  Le  but  de 
cette  réformedevra  être  de  faire  disparaître  le  plus 

grand  nombre  de  délits,  ceux  principalement 
ont  la  délinilion  vague  et  la  portée  élastique 
lai-isent  trop  de  marge  aux  interprétations  arbi- 
traires. Une  législation  très-simple,  se  bornant  à 
incriminer,  en  fait  d'écrits  et  de  paroles,  les  pro- 
vocations directes  à  des  actes  criminels  eux-mê- 
mes, évitant  autant  (pie  possible  de  condamner 
dus  oi»inions  ou  des  théories  politiques  qui  divi- 
sent les  hommes  honnêtes,  réservant  ses  sévérités 
pour  les  olfi.'nses  aux  principes  de  cette  morale 
commune  ({ni  sert  de  lien  à  tous  les  partis,  tel 
doit  être,  suivant  la  commission,  le  code  des  dé- 
lits  de  press(î  que  quehjues  articles  sufUront  à 
constituer.  Elle  espère  (pie  la  réalisation  de  ce 
plan  ne  se  ft-ra  i)as  attendre. 

(^u».^l(pie  désir  «[u'elle  éprouve  de  ne  rien  chan- 
g(M'  aux  (li.^])ositions  demandées  par  le  Gouverne- 
ment, elle  a  dû  cependant  faire  droit  à  quelques 
amendements  proposés  pour  combler  des  lacunes 
graves  du  projet. 

Dans  toutes  les  lois  antérieures  qui  ont  consa- 
cré la  juridiction  du  jurv  en  matière  de  presse^ 
une  exception  a  été  faitei  POur  les  délits  de  diflîir 


Dation   concernant  los  simples  particuliers.   On 
sait,  en  eiïet,  <iuo  la  ditraniation  contre  les  per- 
sonnes privées  est  punie  pnr  la  loi  dans  tous  les 
cas,  sans  qu'il  soit  i)ormis  à  celui  ffui  avan::o  Ihs 
faits  diirama foires  do   faire   la  preuve  do  ses  a:-- 
sertîons.  Vraie  ou  fausse,  fondé»^  ou  non  sur  dos 
imputations  exactes,  la   dillainalion    outre    des 
particuliers  est  toujours   n'|)réhensible,  l'iiitértH 
social  n'exigeant  pas  que  le.  puî)lic  soit  a])pelt''  à 
connaître  les  torts  ou  les  scun<lales  qui  n'atleigueut 
que  Ifi  vie  privée.  Dès  lors  la  «liilauiation,  dans  eo 
cas  spécial,  n'est  plus  qu'un  lait  «l'une  constata- 
tion très-faeile,  el  qui  ne  semble  pa-î  appeUw  l'»''- 
preuve  toujours  solennelle   d'un  débat  d«îvant  la 
cour  (l'assises.  Ainsi  se  motive  r^xoei^ion  «[ui  a 
toiiiours  enlevé  au  jury  ce  genre  de  «Irlits,  i.*t  que 
ia  loi  actuelle,  par  omission  sans  <loule,  n'avait 
pas    refiroduite;  nous  avons  cru  devoir  sui)p!ôer 
a  son  silence.  De-*  motifs  analogues  nous  ont  lait 
comprendre  dans  la  mAme  dôruifntion  au  réunie 
comniuD    des  délits   d'une  mMindre  importance, 
comrne  l'outrai^e  aux  mœurs  fait  par  voie  d'ex- 
posilton  de  gravures  ou   de   peintures   obscène*?, 
ou  de  simple  injure  sans  imputation  de  faits  dé- 
terminés, lei  encore,  la  promptitude  de  la  répres- 
sion importe  plus  cjuo  son  éclat. 

Mais  li  en  était  autrement  du  délit  de  diffama- 
tion contre  les  fonctionnaires  imbllcs;  sur  «'e  i»oint, 
au  contraire,  tout  estjj^rave,  car  tout  dépendd'une 
appréciation  morale  très-délicate.   Car  le  même 
fkit  matiTiel  peut  être  on  répréhen^ible  au  prem  er 
chef  ou  au  contraire  considéré  comme  l'accom- 
plisscment  d'un  devoir  rigoureux  ou  patrioliffue. 
Avancer  à  tort  et  sans  fondement  une  imputanon 
qui  porte  atteinte  à    l'honneur  d'un   déposituire 
ne  l'autorité  publifjue,  c'est  un  mensonsfu  dont  la 
gravité  s'accroît  par  le  caraelère  mAnn^'  dont    est 
revùtu  celui  qui    en  est   victime.  Si  limputalion 
«2^  fondée,  au  contraire,  si  c'est  un  fait  vrai  qui  (îst 
révélé  au  public,  un  service  éminenl  est  rendu  à 
Jasoclété,  qui  se  trouve  j)ar  làav«rlie  du  dan^'or  que 
|ut   fait  courir  un  serviteur  lUlidéle.  Attaquer  les 
ronctionnairos  publics  est  le  droit   d'un  cito\en 
uans    un    pays  libre,  et  l'abus  ne  «omnienc^  ipie 
^juand  l'attaque  es-t  pousséi.-  juscpi'à  dénaturci-  la 
Vérité.  Si  jamais  la  vérité    esL    nécssMi:''*,   r^st 
pour  discerner  la  limite  (pii  sépare  un  ai.^te  non- 
Wuleinent  licite,  mais  louable  d'un  acte  criminel. 
J-^  conséquence  nétî^'s-uir.»  (b>  cette  di>.tiii.'lion 
I*^  ^fvie  la  preuve  des  faits  dllfamiiloires  doit  être 
P^r^^îse,  par  tous  les  moyens,  contre  le  lonction- 
naii-Q     public  rpii    sh   plaint  d'être  calomnié,  (;t 
^.®8t  Ce  qu'avaient  toujours  élîibli  les  lois  anté- 
r^*J*3^ï».  C  est  là  une,  garantie  essentielle  de  la  li- 
^r^"'"    politique,  <iue  le   régime  de  1852   lui  avait 

Qt  ^tait  indispensable  d»;  combler  cette  lacune, 
j^^JOïjs  l'avons  fait  en  remettant  en  vig^ieur,  jm- 
2g^®^t  et  simplement,  les  articles  de  la  loi  du 
ÇQ  '^O.i  1810,  qui  proscrivaient  les  l'ormalitr-s  né- 
ya^r^**'*^©^  à  remplir  pour  établir  cetlti  preuve  de- 
^jArî^  lo^urv.  A  la  vérité,  cette  loi  soumet  la  pro- 
g-jV'J^r'e  a  (fes  délais  assez  lom^s  et  dont  une  loi 
p*  ^*^ia,Io,  rendue  en  1840,  a  dispên-é  les  procès  do 
Jl^'®®'^«.  Maid  rim|»ort.incc  (!u  sujet,  la  nécessité 
•^_^*'onner,  soit 
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Divers  points  encore  ont  attiré  notre  attention. 

Un  des  amendements  présentés  avait   proposé 

le  mentionner  spécialement  que  les  simples  con- 


î^m 


au  prévenu,  soit  au  plai-^^nant,  1«î 


l»^Y~f^^  nécessaire  jiour  mettre,  l'un  sa  véracité, 
^^f«  son  innocence,  en  lumière,  justilicut  suiïi- 
Tïient,  on  cette  matièn»,  quelqu''S  précautions 
J^-^l»  lionne  11  os. 
^-^^us  n'avons  niouté  qu'un;^  disposition  à  la  loi 
^sj-,*^^tO.  Ce^t  celle  qui  ne  permet  pas,  en  ca^  do 
y„"*'^.ïïiation  contre  les  fonctmnnain's,  do  séparer 


act 


Ion  civile  en  dommaîreset  intérêts  rie  l'action 


^«■^^i^iue.   Si    cette  séparation  était  permise,   en 

H^  '  ••'»   le  fonctionnaire,  en  intentant  si'uiemt'iit  une 

1-  *^ii  civile,  échapj)»iait  au  jury  .1,  j)ar  suite,  à 

^^**-cessilé  de  subir  la  preuve  des  faits  ^ivaucés 

^^tre  lui,  et  le  but  de  la  loi  serait  éludé.  Lîn-  ju- 

^Ç'^yidonce,  dont  on  so  souvient  eneore,  avait  au- 

r^^^is  consacré    cet  abus,    dont   nous  avons  dû 

provenir  le  retour. 


traventions  en  matière  de  presse  •  seraient  pas 
'-oumises  au  jury.  Nous  avons  T)ensé  riuo  par  le 
seul  fait  '  ..  •      .     i     .j-    .. 

I 

01 


eui  fait  que  lo  ]»ro;et  ne  mentionnait  que  les  dé- 
ils,  les  coulraventions  n'y  étuitmt  pas  comprises, 
»l  que  riimendemenl  était  superilu.  Nous  n'igno- 
rons pas,  cependant,  (pie,  sous  le  dernier  régime, 
quHlqii.îs  laits  «b»  presse  qui  coubtituaient  do  véri- 
tables délits  ont  été  abusivement  ranimés  parmi 
les  simples  .ontravenlions,  afin  «fue  le  prévenu 
ne  i)iit  être  admis  à  s'e.\cuser  sur  sa  bonne  foi-,  et 
pour  ré. luire  l'instance  à  la  pure  constatation  d'un 
fait  malériel;  c'est  une  extension  regrettable,  et 
«nie  devra  corriger  ia  prochaine  loi  sur  les  délits 
do  la  jiresse. 

Un  autre  amendement  proposait  d'étendre  la 
conq)étence  du  11117  aux  délits  politi(iuesde  toute 
nature.  Vous  apprrjuverez  la  oominission  de  n'a- 
voir i)as  voulu  s  écarter  sur  ce  point  des  bornes 
do  la  (pieslion  qui  lui  était  so  imise,  ni  prendre 
sur  elle  la  tùclie  ardue  de  déterminer  les  carac-- 
téres  (jui  séparent  lo  délit  politique  du  délit  com- 
mun. 


nies,  où  le  système  du  jury,  mémo  en  matière  de 
délits  ordinaires,  n'est  encore  «jne  très- imparfai- 
tement ap])li(iué.  Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir 
faire  droit  à  cette  demande.  Lo  régime  politique 
et  judiciaire  «le  nos  colonies  forme  un  eusomble 
dont  on  ne  pourrait  aisément  détacher  une  partie, 
et  la  matière,  était  troj)  étrangère  aux  études  de 
la  commission  pour  que  nous  pussions  nous  pro- 
nonciîr  sur  une  rélbrmo  dont  nous  n'aurions  pu 
mesurer  les  conséipicnces. 

Telles  son!,  messieurs,  dans  leur  ensemblCj  los 
disT)Osilions  du  projet  de  loi.  Malgré  les  additions 
que  nous  ya\ons  l'aïte^  il  demeure  presque  aussi 
simpb;  qu'il  nous  avait  été  présenté.  Lo  principe 
surtout  n'en  <\^i  pas  altéré.  C'est  toujours  essen- 
tielh.'inent  une  loi  de  liberté,  cherciiant  dans  la 
liberté  -eule,  dans  la  force  morale  do  l'opinion, 
lagirantie  contre  les  abus  do  la  presse  que  d'au- 
tres ré^'ilu^'.s  avaient  demandée,  soit  à  des  artili- 
co^  do  iéi'islation,  soit  à  la  comi)ression  maté- 
rielle. Ce  sera  votre  honneur  déire  restés  iMolos 
à  la  liberté,  iném'j  dans  des  jours  où  l'anarchie 
mon  «ce,  et  où  des  esprits  moins  fermes  pourrait 
s'ali.mdonner  aux  conseils  de  la  crainte  ou  de  la 
col.iv.  L'a\enir,j'en  suis  sûr,  justifiera  votre  con- 
fiance. 

pnojKT  DE  LOI  conccrnani  lus  poursuites  à  exercer 
en  luciUrre  de  délits  rommis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  aulrn  in'ujen  de  publicité. 

Projet  du  Gouvernement. 

Art.  1"'.  La  poursuite  en  matière  d»  délits  com- 
mis ])ar  la  voie  di;  la  presse,  ou  par  toute  autre 
voie  <le  publicntion,  aura  lieu  à  partir  de  la  pro- 
mulvralion  de  la  présente  loi,  conformément  au 
chapitre  111,  articles  10  à  '23,  «le  la  loi  du  27  juil- 
let I8î'i,  (pii  est  remis  eu  vigueur. 

Art.  *2.  Sont  abrogées  toutes  les  dis]>osition8 
contraires  nux  arfifcles  préiwlés,  contenues  dans 
tous  ai.'tes  législatifs  postérieurs,  et  notamment 
dans  le  dé.;ret  du  17  février  t85iet  la  loi  du  11 
mai  18G8. 

ProjH  de  la  commission. 

Art.  1".  La  poursuite,  on  matière  d/j  délits  com- 
mis par  11  voie  .*lo  la  j)resse  ou  par  les  moyens  de 
publication  prévus  jwir  l'arti-de  t-*"  do  la  loi  du 
17  mai  lî^'k  K  aura  lieu,  à  partir  «le  la  promulgation 
d.»  la  présente  loi,  confjrmément  au  chapitre  UI, 
arîi.di'S  10  a  'l.\  de  la  loi  du 27. juillet  1810.  <|iuest 
remis  en  vigueur,  sauf  les  restrictions  suivantes. 

Art.  l.  Les  tribunaux  correctionnels  continue- 
ront de  connaître  : 
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!•  Dos  délits  commis  contre  les  mœurs,  par  la 
publication, Texposition,  la  (list:ril)Ution  et  la  mise 
en  vente  de  dessins,  gravuro«î,litliO{?rrtphiôS,p»Mn- 
tures  et  embllfcios: 

2*  Dos  délits  do  diffamation  concernant  les  par- 
ticuliers ; 

3*  Des  d<^lits  d'injure  contre  tonte  personne. 

Art.  3.  En  cas  d'impuJat'on  contre  les  d«^posi- 
taires  ou  ai^ents  do  l'autorit»*^  publirjue,  à  l'ocra- 
sion  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  ou  contre 
toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  pu- 
blic, à  l'occasion'do  ces  actes,  la  preuve  de  la 
vérité  des  faits  ditTamatoiros  pourra  être  faite  de- 
vant le  jury,  conformément  aux  articles  20,  21, 
22,  23,  24  et  25  do  loi  du  26  mai  1819,  qui  sont  re- 
mis en  videur. 

Néanmoins,  le  droit  do  citation  direct»^  appar- 
tiendra également,  dans  ce  cas,  nu  ministère  pu- 
blic. IjOS  d'dais  prescrits  par  la  loi  de  1819  cour- 
ront à  partir  du  jour  où  la  citation  aura  «'«té  don- 
née, et  l'alTairo  ne  pourra  être  portée  à  l'audience 
avant  Texpiration  de  ces  délais. 

Art.  4.  L  action  civile  résuliant  des  délits  à  l'oc- 
casion des(|uels  la  preuv»^  est  permise  par  rart'i.Uî 
ci-dessus,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivie séparément  de  l'action  publique.  Elle  s'é- 
teindra de  plein  droit  par  le  seul  lait  de  l'ox- 
tinction  de  cette  action. 

Art.  5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  aux  articles  cités  dans  l'article  1",  cou- 
tenues  dans  tous  actes  législatifs  postérieurs,  et 
notamment  dans  le  décret  du  17  février  1852  et  la 
loi  du  11  mai  1868.  ^ 

AMBHDBMENTS    AU  PROJET    DE   LOI    \>râseniés  par 

M.  Affiédéc  Lefèvre-Puntalîs. 

Aioutcr  ces  mots  à  l'article  1"  ; 

•«Néanmoins,  1ns  délits  d'iujun^  et  de  dilTania- 
ti on  envers  les  pirticuliors  continueront  à  être 
jugés  j)ar  les  tribunaux  correct ionn»'ls.  » 

Par  M.  Uozérian.  Paragraphe  à  ajouter  à  l'arti- 
cle l"  : 

a  Néanmoins, les  délits  de  dilfamation  ci  d'inju- 
re envers  h;s  particuliers,  et  ceux  ayant  le  carac- 
tère de  contravention  demeureront  soumis  à  la 
furidiction  correctionnelle.  » 

Article  additionnel  à  intercaler  entre  les  arti- 
cles !•'  et  2  du  projet  : 

«  La  connaissance  des  délits  politiques  est  pa- 
reillement attribuée  aux  cours  d'assisos.  « 

Par  MM.  Laserve  el  di'  Mahij.  Paragraphe  addi- 
tionnel à  l'article  2  du  j)rojet  do  loi  : 

g  «  La  j>réseute  loi  est  apj)licahle  aux  colonies, 
^  [\  dorénavant  seront  sounuses  à  la  uième  !égi>la- 
tlon  sur  la  presse  que  la  métropole.  » 


r. 


qu 


Par  MM.  Piou,  AlfreM  Giraud,  Uigot ,  le  comte 

d'i  Cintré. 

(Cet  amendement  n'est  parvenu  (fu'après  le  dé- 
pôt du  rapport  de  la  commission.) 

«  Les  tribunaux  correctiounels  continueront  à 
connaître  : 

«  !•  Des  délits  de  diffamation  et  d'injures  publi- 
ques coïKre  les  particuliers  ; 

«  2*  Des  délits  contre  les  mœurs,  prévus  par 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

Annexe  n*  121. 

(Séance  du  10  avril  1871.) 

PROPOSITION  ayant  pour  objet  •  ne  additioH  à 
l'article  95  du  règlement  (chapitre  IX,  MiYio/i.v) 
présentée  par  M.  11.  Vallon,  membre  de  l'As- 
semblée. 

La  commission  (des  pétitions)  est  autorisée 
dans  tous  les  cas  ou  elle  le  juge  conv«'nable,  à  ne 
désigner,  que  parleur  numéro  d'ordre  au  .'ùle;^'»»- 
néral,  les  pétitions  sur  Ie3({uelles  elle  demaiide 
l'ordre  du  jour. 


Si,  après  l'ordre  du  jour  prononcé,  une  de  ces 
élilions  fHait  relevée  par  un  membre  deTAssem- 
d'-o  comme  digne  d'exam».m,  elle  pourrait  être  re- 
pris»' et  miào  en  discussion,  au  prochain  jour  ûxé 
pour  le  rapport  des  i»étilions. 

Annexe  n*   122. 

(Séance  du  10  avril  1871.) 

PROPOSITION  ayant  pour  objot  de  faire  cesser 
la  susi)ension  des  poursuites  de  saisie  immobi* 
lièr.5  étahlie  par  le  décret  du  2  novembre  1870, 
nréseutétî  par  MM.  Ganniv^-t,  Péconnet,  Amèdée 
Lefèvro-Pontalis,  Desjardins,  membres  de  l'As- 
S(Hnl)lée. 

Art.  1".  Le  décret  du  2  novembre  1870,  par  le- 
quel la  délégation  du  Gouvernement  de  la  dé- 
lensH  nationale,  siégeant  à  Tours,  a  ordonué  qu'il 
serait  provisoirement  sursis  à  toutes  les  procô- 
durt?s  de  saisie  immobilière,  e.>t  rapporté  dans 
toutes  ses  dispositions  pour  ne  produire  aucun 
elfet,  a  partir  du  15  mai  1871,  exclfisivement. 

Art.  2.  Jusqu'au  l'Manvier  1872.  les  tribunaux 
sont  autorisés  à  porter  à  quatre  mois  le  délai  do 
soixante  jours  que  l'article  703  du  code  de  pro- 
céilure  civile  leur  permet  d'accorder  pour  la  re- 
mise des  adjudications. 

Annexe  n»  123. 

(Si'ance  du  10  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  les  proroga- 
tions d'énhéances  auiorisé«'s  '^ar  la  loi  du  22 
mars  1871,  pr«''<en^''e  par  MM  .(Mutuing,  Leblond, 
L.'iriglois,  Pa^n>.s-|.)iinoit,  Alexandre  Steinheil, 
Riciiu'!*,  Hoz»''rian,  A  eute,  Kan-\,  Pâlotte,  mem- 
bres de  l'AssemblOe  nationale.  —  (Urgence 
«lédarée.) 

Les  ])n)rogations  d'écliéances  autorisées  par  la 
loi  du  22  mars  1S71  sont  centinures  jusqu'à  ce 
que  la  fian<|ue  de  Krau''.e  ait  ncfiilié  la  reprise  du 
St;rvi''e  d'escompte  aveo  si»s  suc  'ursales. 

Les  poursuites  de  p.iy.Mm'nt  commoncefont 
(juiuze  jours  après  la  n  ;lili'.:ati"n  de  la  reprise  de 
ses  services  par  la  Bau que  do  France. 

Annexe  n^  124. 

(Séance  du  10  avril  1871.) 

PROJET  DR  LOI  réglant,  au  point  de  vue  de 
lindeuinité,  la  situation  des  tbnctionnaires 
nommés  déjmtés,  présenté  par  M.  Thiers,  pré- 
sident du  (!0US'.'il,  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
la  Itépubliqu»^  franrais»'.  pI  par  M.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  d'es  linancus. 

EXPOSÉ  DKS  MOTIF?. 

Messieurs,  l'Assembiï'e  nationale  sait  que  les 
dispositions  sur  le  cumul,  édictées  par  les  articles 
27  et  28  de  la  loi  de  linances  tiu  27  juillet  dernier, 
permettent  le  cumul  d'un  traitement  avec  Pin- 
demnit»'»  de  député,  jusqu'à  concurrence  de 
50,«K)(J  fr.  '    ■ 

Toutelbis,  le  Gouvernement  pense  que,  dans  les' 
circonstances  actuelles,  ces  bases  sont  trop    lar- 
ges, et  que  l'inlenliction  du  cumul  doit  être  po- 
sée comme  un  j»rinc!j»e  absolu  dans  une  nouvelle 
loi  à  profjoser  sur  la  matière. 

D'un  autre  côté,  l'Assemblée  jugera  sans  doute 
convenable  pour  sa  diifnité  que,  comme  en  1848, 
tous  s»'.s  membres.,  sans  ex<*eption,  touchent  l'In- 
demnité  que  la  loi  leur  alloue. 

S'il  en  est  ainsi,  le  Gouvernement  croit  devoir 
proposer  à  l'Assemblée  de  d/'cider  que  l'indem- 
r.it  de  député  ser.i  touoh»'*e  i»ar  tous  les  fonction- 
naires membres  de  rAssLanbl«''e  ;  que  ceux  dont 
le  traitemeuL  est  inférieur  à  l'indemnité  cesseront 
de  tou'her  ce  traitement  pendant  toute  la  durée 
de  la  session;  enlin,  «fue  ceux  dont  le  traitement 
est  supérieur  à  l'indeumité  ne  toucheront  que  la 
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portion  de  c«  traitement  qui  excéderait  l'indem- 
nfté  de  député. 

En  conséquence,  le  président  du  conseil,  clief 
du  pouvoir  exécutif  de  la  Républimie  Trao^aise,  a 
l'hoiineurde  proposer  à  l'Assemblue  natiouiile  le 
prpje*.  de  loi  suivant,  qui  lui  sera  préai^nté  ^arle 
miniiira  (tai  Uoances.  chargé  d'en  exposer  lus 
motifs  et  d'en  soutenir  la  ciscuasioa  : 

Art  1*'.  Tout  les  membres  de  ]'AsMml<tée  na- 
tionale, sans  exception,  toucberanl  l'iodeiunlté 
que  U  loi  leur  alloue. 

Art  2.  Les  Tonctlonnalres,  nommés  dépulé^  à 
l'Aasambtéa  nationale,  cesseront  de  touclier,  pen- 
dant loule  la  durée  de  li  session,  le  trailemenc 


ArL  3.  Lorsque  le  chiffre  du 
mpéiieur  à  celui  de  l'indemnité,  le  rouctionnaire 
député  ne  touchera  que  la  portion  de  ce  traiie- 
ment  quiexcé'ierait  l'iudemoilé  à  laquelle  il  a 
droit  comme  député. 

ArL  4.  Les  dispositions  des  articles  %7  et  ^  de 
]&  loi  de  ftaances  du  17  juillet  dernier,  relatives 
âo  cumul,  sont  abrogées. 

Annexe  n*  125. 

(Séance  du  10  avril  1871.) 

PROJET  DE  LOI  aur  le  règlement  provisoire  du 
service  judiciaire  dans  les  arrondissemunis  de 
1>  Lorraine  et  de  l'Alsace,  partiellement  dé- 
taché»  de  la  France,  présenté  par  M.  Thiera, 
ehordu  pouvoir  exécutif  de  la  République  rrau 
eaise,  prériideot  du  cnuseildes  miaistres,  et  par 
If.  Dubure,  ganle  des  sceaux,  ministre  do  la 
Justice.  —  (Urgence  déclarée.) 


par  Is  Prusse. 

Les  limites  ne  seront  Oxées  d'une  maniâro  in- 
variable que  par  le  traité  de  paix  défluitif. 

Des  intérêts  généraux,  départementaux  ou 
communaux  sont  en  jeu  et  devront  être  con- 
sultés par  leurs  organes  légium-!»  STant  que  l'As- 
semblée décide,  par  exemple,  si  lu  uour  do  Metz 
et  le  tribunal  de  Heifori,  dont  ios  ressorts  sont 
unoiadris,  conserveront  une  existence  séparée, 
et  à  quels  départements  voisins  seront  rallachées 
administrative  ment  les  Tractions  des  départe- 
ments démembrés. 

Mais  le  service  judiciaire,  civil  ou  criminel,  cor- 
rectionnel ou  de  police,  a  des  exigences  qui  ne 
permettent  pas  de  laisaer  en  suspens  l'ordre  des 
Juridictions  et  les  compétenœs.  Il  y  a  donc  lieu  de 
pourvoir,  à  titre  prorisoire,  et  sans  rien  pr'yu^'er 

Snr  l'avenir,  au  rétablisse  ment  des  relations  ju- 
ciaires.  Tel   est   l'objet  du  projet  de  loi  soumis 
à  l'Assemblée, 

^  PROJET  DE  LOI. 

Le  président  du  conseil,  cher  du  pouvoir  exé- 
cutif ne  la  République  française,  propose  ù  l'As- 
semblée nationale  lu  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
U  justice,  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
aontenir  la  discussioD. 

Art.  1".  Les  communes  restées  françaises,  qui 
dépendaient  des  anciens  arrondissements  de 
Ifeti  ou  de  Thionville,  sont  provisoirement  rat- 
tachées, au  point  de  vue  du  service  judiciaire, 
k  rarrandissemi>nl  de  Briey. 
niArt.  î.  Les  communes  du  canton  de  GhAtenu- 
Balins  sont  rattachées  de  la  même  manière  à 
l'arrondissement  de  Nancy,  celles  du  canton  de 
Yio  à  l'arrondisse  me  ni  de  Lunéville,  et  celles  du 
canton  de  Lorqum,  arrondissement  de  Sarre- 
botirg,  &  l'arrondissement  de  Lunéville. 


Art.  3.  L'arrondissement  de  Briey  et  les  antres 
parties  du  département  de  ta  Uoselle  sont  ratta- 
chée* provisoirement  pjiir  ie  service  dea  assises 
an  département  dea  Ardenoes. 

Arl.  1.  L'arrondiâSemèlit  de  Belfort  est  provisoî- 
rument  ratlachè.  au  poiut  de  vue  judiciaire,  h  U 
cour  d'appel  de  Besanfon  et  pour  le  service  dea 
assises  au  départemoni  de  la  Haute^aéne. 

ArL  à.  Chaque  commune  comprise  dans  les  ar- 
ticles 1"  et  '1  et  qui  ne  serait  pas  dans  la  cir- 
conscription d'un  chef- lieu  de  canton  resté 
franfais,  sera  rattachée  à  la  justice  de  paix  qui 
sera  déiernùnée  par  une  délibération  du  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  auquel  elle  est 
réunie. 

A'  I.  6.  Les  notaires  et  les  huissiers  dont  la  ré- 
sidence serait  établie  dans  uns  des  communes 
précitées,  seront  rattachés  aux  compagniesou 
corporations  des  arrondissements  auxquels  les 
communes  sont  réunies. 


SEAUCE  DU  H  AVRIL  1871 


soioitiRE.  —  Lecture  du  procés-verbal  :  HU.  Char- 
les Rolland,  le  mini.'itre  de  la  guerre,  te  prési- 
dent, le  chel  du  pouvoir  exécutif,  _  Question 
adressée  p.ir  M.  Des  Rolo:irs  au  ministre  de 
ragricL'iiure  et  du  commerce,  relativement  aux 


de  la  peste  bov     .    -  .  -„ 

ture  et  du  commerce.  —  Renvoi  do  plusieurs 
pétitions  à  des  commissions  spéciales  :  M.  Mon- 
net. —  Di>pôt  d'une  pétition.  —  Suite  de  la  dis- 
cu^ision  du  projet  de  loi  sur  les  élections  muni- 
cipdes  en  France.  Proposition  de  M.  de  Gui- 
raud  tendant  ù  scinder  le  |irojst  de  loi  en  deux 
parties  :  MM.  de  Guiiaud,  Victor  Lefranc,  Buf- 
fet, le  ministre  de  l'intérieur,  LAnglois.  Rejet 
de  la  proposition.  —  Suite  de  la  discussion  sur 
l'amendement  de  M.  Raudot  &  l'arl.  10:  HM.  Vic- 
tor Lnfranc,  Louis  Passy,  Tolain,  Audren  de 
Kerdrel,  Langlois,  Baudot,  Tirard,  Target  Rejet 
au  scrutin  de  la  1"  partie  de  l'amendement.  — 
Discussion  sur  la  2"  partie  :  HM.  Lucien  Brun, 
Oucarre,  le  comte  Jaubert.  Rejet.  —  Amende- 
meni  de  M.  Target.  Retrait  —  Amendement  de 
M.  Mortimer-Tornaux  ;  M.  Mortlmor-Ternaui. 
—  Renvoi  à  domain  de  la  suite  de  la  dlscus- 

PRËSIDENCB  DE  U.  Gr6tY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heares  el 

U.  le  baron  de  Bat-ante,  l'un  des  lecréiai- 

res,  donne  lecture  du  procès -verbal  de  la  séance 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'observation 
sur  le  procès-verbal?... 

H.  Cbarles  Rolland.  Pardon,  monsieur  le 
précident!  je  demande  la  {larole  sur  le  procès- 
verbal, 

U.  le  président.  M.  Rolland  a  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

H.  Cliarlea  RoUand.  Messieurs,  c'est  un 
devoir  étroit  pour  chacun  de  nous  de  n'appor- 
ter à  cette  tribune  que  des  documents  parfaite- 
luent  exacts,  et  je  tiens  à  ce  que  mes  collègues 
soient  bien  convaincus  que  jamais,  sciemment, 
je  n'altérerai  les  faits  ni  lea  chilTres  dans  le  but 
de  ramener  les  autres  opinions  à  la  mienne. 

Je  ne  nuis  ilunc  me  dispenser  de  rectifier  tes 
chilTrcsne  statistique  que  le  compte-rendu  offt- 
ôel  de laeéance d'hier,  tel  qu'ilaparnaa/ouT' 
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nal  officiel  de  c«  matin,  met  dans  ma  bouche, 
durant  la  discussion  sur  le  vote  à  la  commune, 
et  qui  ne  sont  pas  ceux  que  j'ai  énoncés. 
Jrai  dit  que  433  communes  avaient  une  po* 

Sulation  inférieure  à  75  habitants,  et  non  pas 
50  habitants. 

J'ai  dit  que  500  communes,  et  non  pas  5,000, 
n'avaient  qu'une  vingtaine  d'électeurs. 

J'ai  dit  que  3,000  communes  avaient  moins 
de  150  habitants,  et  non  pas  moins  de  50  habi- 
tants. 

J'ai  affirmé  enfin  c^ue  4,000  autres  communes 
avaient  une  population  inférieure  à  250  habi- 
tants, et  non  pas  à  150  habitants. 

H  se  conçoit  très-bieni  que  la  rapidité  de  la 
composition  typographique  laisse  passer  des 
erreurs  résultant  presque  toutes  de  Tomission 
d'un  chifiûre  ou  de  l'adjonction  d'un  zéro  ;  mais 
il  n'en  était  pas  moins  de  mon  devoir  de  rele- 
ver ces  erreurs  matérielles,  qui,  sans  les  expli- 
cations que  je  donne,  eussent  fait  peser  sur 
moi  le  soupçon  d'ignorance  ou  de  mauvaise 
•    foi.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

M.  le  ipénéral.LeFlôf  mtnii<r0  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole. 

M.  le  général  Le  F16,  minisire  de  la 
auerre.  Messieurs,  un  incident  s'est  produit 
hier,  qui  a  pu  faire  naître  des  doutes,  dans  l'es- 
prit d  un  certain  nombre  d'entre  vous,  sur  le 
soin  que  le  Gouvernement  met  toujours  à  se 
tenir  en  communauté  de  sentiments  et  de  prin- 
cipes avec  les  membres  de  FAssemblée. 

Cet  incident,  qui  me  parait  avoir  provoqué 
ici  une  certaine  émotion,  s'est  élevé  a  l'occa- 
sion d'une  prétendue  négligence  de  ma  part, 
d'où  serait  résultée  la  non  convocation  de  tous 
les  membres  de  l'Assemblée  à  la  triste,  à  la 
luffubre  cérémonie  d'hier  matin. 

Nul  plus  G[ue  moi  ne  sait  la  déférence  qui  est 
due  aux  légitimes  susceptibilités  de  l'Assem- 
blée; mais  elle  comprendra  aussi  les  suscepti- 
bilités non  moins  légitimes  du  Gouvernement 
et  son  droit  à  réclamer  certains  égards  réci- 
proques. 

Je  regrette  profondément  que  d'impérieuses 
nécessités  de  service  m'aient  tenu  éloi^é  de  la 
séance,  hier,  au  moment  où  se  produisait  Tin- 
cident  auquel  je  fais  allusion.  U  m'eût  été  fa- 
cile de  dégager  immédiatement  la  responsabi- 
lité du  Gouvernement  et  la  mienne  propre,  par 
la  production  de  deux  pièces  que  je  dépose  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  et  qiii  sont  :  une  let- 
tre, datée  de  dimanche,  huit  heures  du  matin, 
adressée  à  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, et  un  reçu  de  cette  lettre,  daté  du  mô* 
me  jour,  onze  heures  un  quart  du  matin. 

M.  le  président  a  pensé  aue  la  lettre  à  lui 
adressée  était  une  lettre  d'avis  qui  lui  était 
personnelle.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'un  minis- 
tre ait  jamais  été  dans  le  cas  oe  prévenir  à  do- 
micile tous  les  membres  de  l'Assemblée.  C'est 
là  un  devoir  qui  me  semble  plutôt  incomber  à 
la  questure  et  à  la  présidence  ;  à  la  questure 
quand  elle  est  prévenue  par  la  présidence.  Ce 
n'était  pas  à  moi,  ce  n'était  pas  au  ministre  de 
la  guerre  qu'il  appartenait  de  prévenir  les 
membres  de  l'Assemblée  de  la  cérémonie  qui 
devait  être  célébrée. 

Voici  la  lettre  et  le  reçu  dont  j'ai  parlé.  Ce 
sont  ce  que  j'appellerai  des  pièces  de  conviction. 


qui  en  disent  plus  que|tout  ce  que  je  pourrais 
ajouter. 

M.  le  président.  La  lettre  dont  vient  d 
parler  M.  le  ministre  de  la  guerre  est  celle  qae 
j'ai,  ainsi  que  je  l'ai  dit  hier  à  l'Assembléei  re- 
çue personnellement  la  veille  au  soir  du  jour 
de  la  cérémonie.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Elle  avait 
été  déposée  à  onze  heures  un  quart  du  ma- 
tin, ainsi  que  le  constate  le  reçu. 
M.  le  président.  Déposée  où  1 
M.  le  ministre  de^  la  guerre.  A  la  prési- 
dence 1 

Voix  nombreuses.  Assez  I  assez  I  —  G*est  un 
malentendu! 

M.  Pagés-Duport.  Il  n*v  a  dans  umt'^Ma 
qu'un  malentendu  sur  lequel  on  ne  doit  pas  in- 
sister. Je  demande  l'ordre  du  jour.  Personne 
ne  peut  vouloir  attaquer  notre  honorable  prési- 
dent, - 

M.  le  président.  Evidemment  U  y  a  un  ma- 
len  tendu.... 

Vois  nombreuses.  Oui  1  oui  1  —  L'ordre  du 
jour  ! 

M  le  président.  Sans  doute,  il  y  a  uii  âia* 
lentendu  ;  il  ne  peut  pas  y  avoir  autre  cblûise. 
Ceptmdant.  il  doit  être  permis  au  [^résident  de 
n'accepter  que  la  responsabilité  qui  lui  appar- 
tient. (Assez  !  assez  !) 

Permettes,  messieurs!...  La  lettre  dont  il 
est  question  n'émane  pas  du  ministre  de  la 
guerre,  mais  du  général  Appert.  Je  le  répète, 
cetre  lettre  m'a  éié  remise  dimanche  soir.  Le 
reçu  dont  parle  M.  le  ministre  de  la  guerre,  Je 
ne  le  connais  pas.  Par  qui  a-Ml  été  délivre? 
Je  n'en  sais  rien. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Je  le  sais 
encore  moins  ;  je  ne  connais  point  les  employés 
de  la  présidence. 
M.  le  président.  Il  n'y  en  a  point.        ^      "* 
Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Assez  !  aases  I 
—  L'ordre  du  jour  !  -  ,.•  - 

M.  Jules  Favre,  ministre  des  affàirei''Biran* 
gères.  Personne  ne  suspecte  M.  le  président, 
et  il  n'a  pas  besoin  de  se  justifier.  Cest  un 
malentendu,  voilà  tout.  (Oui  !  oui  I  -^  Ûerdre 
du  jour!)  '•''■ 

M.  le  président.  Je  crois  n'avoir,  en  eflit, 
aucun  besoin  de  me  justifier.  Je  répète  seule*» 
ment  à  l'Assemblée  que  j'ai  reçu  dimanche  sofar^ 
à  l'heure  tardive  aue  j'ai  dite,  une  invitation 

Eersonnelle,  qui  n^était  pas  adressée  à  l'Assenl- 
lée,et  que  i'ai  dû  croire  à  l'envoi  d'inviLati6&s 
pareilles  à  chacun  des  membres  de  l'Assemblée. 
(L'ordre  du  jour  i  l'ordre  du  jour!) 

J'ajoute  que  cette  invitation  reçue  par  moi  ^ 
dimanche,  et  fort  tard,  c'est-à-dire  un  jour  et 
à  une  heure  où  les  bureaux  de  la  questiifii 
étaient  fermés,  où  les  employés  étaient  absetats, 
je  me  trouvais  dans  l'impossibilité,  —  Teussé-je 
voulu,  —  de  faire  parvenir  aux  membres  de  l'As- 
semblée des  invitations  individuelles.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!) 

Pour  que  le  président  puisse  communiquer^ 
utilement  à  l'Assemblée  des  documents  d^e 
nature  quelconque,  il  faut  que  ces  documents 
lui  soient  adresbés  avant  une  réunion  ou  une 
séance  de  l'Assemblée. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'était  inipbs* 
sible,  monsieur  le  président,  dans  la  circona* 
tanc?  où  nous  nous  trouvions.  «     ' 

M»  le  président.  C'est  à  la  questure,  au 
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surplus,  que  les  documents  doivent. être  adres- 
sés, et,  je  le  répète,  je  ne  peux,  ni  en  mon  nom, 
ni  au  nom  des  oificiers  de  TAssemblée,  ni  au 
nom  de  TAssemblée  elle-même,  accepter  la 
responsabilité  de  ce  (jui  est  arrivé  dans  le  cas 
dont  il  s'agit.  (Très-bien  I  très -bien  t  —  L'ordre 
du  jour!) 

JÎe  me  borne  à  exprimer  le  regret  qu'avant  de 
les  porter  à  la  tribune,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ne  m'ait  pas  communiqué  les  deux  do- 
cuments dont  il  a  entretenu  l'Assemblée  :  nous 
«nrions  pu  en  examiner  ensemble  l'exactitude 
et  Tauthenticité. 

M.  Thlers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Dieu 
me  garde,  messieurs,  de  vouloir  aggraver  Tin- 
cidenil  Je  n'y  interviens  —  et  je  désire  que 
'  4' Assemblée  le  sache  bien,  —  que  pour  lui 
^"  prouver  notre  déférence  et  lui  donner  la  cf'rii- 
tode  qu'en  aucun  cas  nous  ne  vouions  négliger 
nos  devoirs  à  son  égard. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'insister.,.  (Non !  non  !),  et 
je  ne  veux  pas  inHistpr.  Mais  il  faut  cependant 
qu'un  point  soit  réglé  :  il  faut  qu'on  sache  si, 
torsqne  nous  aurons  detc  avis  semblables  à  don- 
ner à  TAsseinblée,  nouH  devrons  les  doiin<rà 
tousses  membres  en  particulier  ou  au  prêtai  dent 
seul.  G*e8t  le  point  uuique  cpue  je  voudrais  faire 
fixer  en  ce  moment.  Sans  cela  nous  serion>  ex- 
posés, contre  notre  intention,  à  manquer  d'é- 
gards enver^i  les  meiubres  de  l'Assemblée. 

J'ajouterai  que  nous  n'avons  pas  mêuit^  l'a- 
dresse des  membres  de  l'Assemblée:  ce  qui  est 
regrettflblp,  et  dans  l'intérêt  d^b  d<^pulés,  et  dann 
le  nôtre,  car  il  m'arrive  souvent  de  vouloir 
communiuuer  avec  eux  et  je  ne  le  puis  pas. 

Je  Kupplie  donc  M.  le  président,  >ans  insis- 
ter sur  rincideni,  de  donner  des  ordres  a  la 
questure  pour  que  toutes  les  adresses  dH  nos 
collègues  soient  à  notre  disposition.  Que  si. 
après  cela,  M.  le  président  juge  que,  dans  des 
cas  pareils  à  celui  (jui  viftnt  de  ^e  prod  ure,  d 
convient  que  ce  soient  non»  qui  avertis>ions 
tOûK  Ins  membres  de  l'Assembtée,  nous  som- 
mes prêts  à  le  faire..  (Non  '  non!).  Si  M.  le  pré- 
sident et  la  questure  s'en  chargent,  cela  nous 
sera  plus  commode. 

M.  le  président.  M.  le  président  da  con- 
seil sait  bien  quelles  sont  les  traditions  à  cet 
égard. 

Lorsqu'on  adresse  en  temps  opportun,  soit  à 
la  questure,  soit  à  la  présidence,  des  documents 
qui  doivent  être  communiqués  a  l'Assemblée, 
cette  communication  a  lieu.  Quant  aux  adresses 
de  MM.  les  représentants,  elles  sont  à  la  ques- 
ture de  l'Asiremblée,  autant  du  moins  qu'elles 
ont  pu  y  être  réunies  depuis  que  nous  sommes 
à  Versailles. 

Ainsi ^  quand  on  adressera  au  président,  ou 
quand  on  adressera  aux  questeurs,  en  temps 
utile,  des  documents  qu'ils  devront  communi- 

2uer  à  l'Assemblée,   la  communication  sera 
ûte. 

Ce  que  je  dis  maintenant  sur  le  point  spé- 
cial, c  est  que  la  communication  n'a  pas  été 
laite  dans  les  conditions  que  j'indique,  et  qu'il 
n'y  a  eu  qu'une  invitation  délivrée  tardivement 
au  président. 

Pour  en  finir  par  un  mot,  jo  ferai  remarquer 
à  M.  le  miuistro  de  la  guerre  qu'il  s'est  trompé 
lorsqu'il  a  produit  comme  un  n  çu  émanant  de 
la  présidence  un  reçu  émanaat  de  la  seconde 
subdivision. 


M.  le  ministre  de  la  ^erre.  Qu'est-ce 
que  vous  appelez  la  seconde  subdivision  ? 

De  toutes  parts.  Assez  t  assez .!  L'erdre  du 
jour! 

M.  le  président.  Mes  collègues  ont  raison, 
c'est  assez,  et  j'en  finis  avec  cet  incident  en  ra- 
menant l'Assemblée  à  son  ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  la  gaerre.  Je  n'ai 
voulu  qu'écarter  le  reproche  de  n'avoir  pas 
rempli  mon  devoir,  et  je  n'ai  aucunement  en- 
tendu... (L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du  jour  !) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion... 

M.  Des  Rotoors.  Pardon,  monsieur  le  pré- 
sident! J'ai  demandé  la  parole  pour  une  ques- 
tion à  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  président.  M.  Des  Retours  a  la  pa- 
role. 

M.  des  Retours.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole  pour  adresser  une  question  à  M/  le 
ministre  de  l'agriculture.  J'ai  eu  l'honneur  de 
l'en  prévenir  et  il  a  bien  voulu  racce.)ter. 

Je  tenais  à  appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  lurpence  d'adresser  dans  tous  nos  dé- 
partements dt'S  instructions  claires,  explicites 
sur  les  mesures  à  urendre  pour  combattre  l'in- 
vasion de  la  peste  oovine,  et  spécialement  sur 
l'ap.'lication  de  U  loi  du  li  juillet  i86H. 

Celte  loi  alloue,  vous  le  navez.  aux  cultiva- 
V^uté  dont  les  animaux  sont  abattus  par  ordre 
de  l'administration,  une  indemnité  égale  aux 
trois  quarts  de  leur  valeur.  Cette>  indemnité 
s'applique  tout  à  la  lois  et  aux  animaux  ma- 
ia<iet!  et  à  ceux  reconnus  sants  apiè»(  l'abHtia.i^e 
et  dont  la  v  an  le  peut  être  utilisée  pmr  l'ali- 
meniation.  GSes  dispositions,  tutelaires  des  in- 
térétH  agricoles,  ont  été  méconnues  sur  certains 
points. 

Je  ne  mets  point  en  doute  que  M.  le  minif^tre 
de  l'agriculture,  dmt  l'Assemblée  a  pu  déjà 
apprécier  le  dévouement  aux  intérêts  qui  lui 
sont  con  lés,  ne  tienne  la  main  à  ce  que  cette 
loi,  si  éminemment  équitable,  si  éminemment 
utile,  reçoive  dan:»  tous  nos  départements  sa 
complète  et  scrupuleuse  application. 

M.  Lambrechty  ministre  de  Ç agriculture  et 
du  commerce.  Messieurs,  depuis  uue  la  guerre 
a  amené  dans  notre  pays  le  terrible  ûéau  qu'on 
appelle  la  peste  bovine,  l'administration  de 
l'agriculture  et  du  commerce  n'a  cessé  de  s'en 
préoccuper.  Elle  a  été  l'objet  des  préoccupations 
de  mon  prédécesseur  et  des  miennes  depuis 
que  ie  suis  entré  au  ministère.  Des  circulaires 
ont  été  adressées  à  MM.  les  préfets,  leur  indi- 
auant  explicitement  toutes  les  précautions  qui 
étaient  à  prendre  pour  combattre  le  mal  là  oil 
il  sévissait,  pour  l'empêcher  de  se  répandre 
dans  les  départements  qu'il  n'avait  pas  encore 
envahis*  Sur  plusieurs  points  du  territoire 
nous  avons  envoyé  des  hommes  de  l'art,  qui 
ont  aidé  MM.  les  préfets.  Plusieurs  d'entre 
vous  m'ont  entretenu  de  cette  Question  ;  ils 
peuvent  dire  avec  quelle  sollicitude  l'adminis- 
tration centrale  et  les  administrations  départe- 
mentales S'en  sont  préoccupées. 

L'honorable  M.  Des  Retours  m'a  interpellé  su 
un  point  particulier.  Il  demande  si  nos  recom- 
mandations ont  été  suffisantes  en  ce  qui  con- 
cerne r indemnité  aux  propriétaires  de  bestiaux 
qui  ont  vu,  par  ordre  de  l'autorité,  abattre  des 
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bêtes  malades  on  saines  encore,  mais  suspectes 
d'avoir  contracté  la  maladie. 

La  loi  qui  règle  ces  indemnités  est  formelle; 
elle  date  de  1666.  Je  vais  vous  en  lire  les  ter- 
mes. (Non!  non!  —  C'est  inutile.)  U  n'y  a 
qu'un  article,  messieurs  ;  le  voici  : 

•  Les  indemnités  allouées  pour  tous  les  ani- 
maux dont  l'autorité  publique  aura  ordonné  ou 
ordonnera  Tabattaffe  par  suite  du  typhus  con- 
tagieux des  bétes  à  cornes  seront  fixées  aux 
trois  quarts  de  leur  valeur.  • 

On  ne  peut  pas  comprendre  qu'une  loi  si 
simple  et  si  nette  soit  mal  interprétée.  Cepen- 
dant, sur  des  observations  qui  ont  été  faites 
récemment,  j'ai  envoyé  aux  préfets  de  nouvelles 
instructions  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  à  cet 
égard  aucun  doute. 

Je  pense  que  cette  réponse  satisfera  pleine- 
ment l'honorable  M.  Des  Rotours.  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mon- 
net. 

M.  Monnet.  Au  nom  de  la  deuxième  com- 
mission des  pétitions,  j'ai  Thonneur  de  deman- 
der à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à 
)a  commission  des  élections  municipales  les 
quatre  pétitions  inscrites  sous  les  n^  295,  322, 
357.  358. 

Ces  quatre  pétitions,  qui  demandent  des 
élections  munici.iales,  doivent  évidemment 
être  soumises  à  la  c->mm  ssion  cbar^^ée  d'exa- 
miner le  projet  de  lui  relatif  aux  élections. 

M.  ie  président.  Il  n'y  a  pas  d'obser- 
vation? 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Monnet.  Voire  deux'ème  commission 
des  |»étitior\8  Vous  propose,  de  renvoyer  à  la 
commission  des  déi*arteaients  envahi>  la  péti- 
tion portant  'e  n®  348,  adressée  à  l'Assemblée 
par  les  habitants  de  Saint-Sulpice  (Somme), 
qui  demande  que  des  arrangements  soient 
conclus  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
alléger  les  charges  de  Toccupation.  * 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sitionît 

Le  renvoi  est  ordonné. 

La    liai  oie  est  à   M     Flye-Sainf«-Marie. 

M.  Flye- Sainte- Marie.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  TAsiiemblee  une  péti- 
tion ayant  pour  objet  la  créauon  d'un  impôt  sur 
1«  revenu  mobilier. 

M.  ie  président.  La  pétition  est  renvoyée 
à  la  commission  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  élections  munici- 
pales en  France. 

La  discussion  va  continuer  sur  l'amendement 
de  M.  Raudot,  s'appliquant  à  l'article  10. 

La  parole  est  à  M.  de  Guiraud. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Messieurs,  par 
l'importance  et  l'intérêt  du  débat  qui  s'est  en- 
gagé hier  sur  la  question  des  élections  munici- 
pales de  Paris,  vous  avez  pu  apprécier  toute  la 
gravité  de  cette  question.  Il  n'est  personne 
parmi  nous  qui  ne  reconnaisse  et  l'obligation 
morale  et  la  nécessité  politique  où  nous  sommes 
de  faire  rentrer  dans  le  droit  commun  les  deux 
millions  de  Français  qui  peuplent  cette  grande 
capitale  et  de  leur  donner  le  droit  d'être  repré- 
sentés par  leurs  mandataires  élus,  en  ce  qui 


concerne  leurs  intérêts  municipaux,  comme  les 
autres  communes  de  la  France. 

Mais,  messieurs,  à  mesure  que  nous  avan- 
çons dans  cette  discussion,  il  surgit  des  points 
de  vue  nouveaux,  sérieux  et  intéressants,  qui 
ont  besoin  d'être  étudiés  de  près  ;  et  ces  points 
de  vue,  en  se  prodHi^ant,  ont  fait  penser»  à 
quelques-uns  de  mes  amis  et  à  moi,  qu'il  serait 
peut  être  plus  digne  de  cette  grande  Assemblée 
et  de  la  maturité  qu'elle  apporte  toujours  à  ses 
délibérations,  de  ne  pas  traiter  la  question  avec 
trop  de  hâte. 

Nous  croyons  donc  devoir  vous  proposer  de 
disjoindre,  a  cause  de  l'urgence  que  vous  avez 
vot(^e,  la  partie  du  projet  de  loi  relative  aux 
élections  municipales  qui  concernent  la  Tille 
de  Paris,  en  laissant  sous  le  coup  de  la  délibé- 
rai ion  d'urgence,  c'est-à-dire  d^ne  seule  lec- 
ture et  d'une  seule  délibération,  tout  ce  qui 
con.rerne  la  province,  afin  que  les  élections  mu- 
nicipales puissent  avoir  lieu  dans  toute  la 
France  sans  le  moindre  retard.  (Très-bien  1 
très-bien  1  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  comme  il  ne  semble  pas  qu'elles  puis- 
sent avoir  lieu  à  Paris  en  même  temps  que 
dans  le  reste  de  la  France,  je  ne  vois  aucune 
raison  pour  trancher  précipitamment  une  ques- 
tion qui  se  montre  à  nous,  il  faut  bien  l9  dire, 
dès  le  premier  jour,  hérissée  des  plus  graves 
difBcult«^s. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer,  a^rès  avoir  distrait  de  la  déclaration 
d'urgence  la  dernière  part*e  «lu  projet  de  loi 
concernant  les  élections  municipales  d«>  Paris, 
de  lui  faire  sub  r  les  tro.s  lectures  et  les  trois 
délibérations  que  comporte  la  gravité  du  sujet, 
et  de  ne  vous  prononcer  qu'avec  le  sérieux,  la 
lenteur  et  la  maturité  que  vous  apportez  à  tou- 
tes vos  delibérdiions.  (Mouvements  divers.) 

S'if    queiqxA"»  bancs.  Très-bien  !  ^-  Appuyé  ! 

M.  Gochery.  La  proj)Osition  de  M.  de  Gui- 
raud a  été  faite  et  repoussée  par  un  vo*e  de 
l'Assernblée. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  exactement 
la«nêine  projio-ition. 

M.  de  Guiraud.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
pro'jo.ntion  ait  déjà  été  fane  et  repous>ee  ;  mais 
voi:i  ce  qui  se  serait  passé,  au'ant  du  moins 
que  |e  pu«8  en  juger  «l'après  ce  que  j'ai  lu,  d'a- 
près le  rapport  de  la  commission.  (Interrup- 
tions ) 

Soit  que  le  fait  dont  on  parle  m'ait  échappé 
à  la  lecture  du  Journal  vffici*'l,  so>t  que  mes 
souvenirs  n^  soient  pas  suttlsHmraent  fidèles, 
ie  ne  puis  me  rappeler  que  de  deux  choses  : 
la  proposition  de  Vhonorable  M.  Mortimer-  ^ 
Ternaux  qui   a   été  retirée  par  lui-môme,  et 

3ui,    par  conséquent,  n'aurait  pas  fait  l'objet 
'un  vote  de  TAssemb'ée,  et  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  sien  de  la  commission. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  Bathie  nous  dit 

Sue  le  Gouvom^mcnt  ayant  fait  an  titre  séparé, 
istinct  pour  la  ville  de  Paris,  la  commission 
n'avait  pas  jugé  à  propos  de  suivre  cette  mar- 
che; «lu'elle  s'était  arn^iée  à  une  solution  tout 
autre,  et  qu'elle  avait  ranp^é  les  articles  con- 
cernant la  ville  de  Paris  soiis  le  même  titre  que 
ceux  Concernant  les  communes  des  départe- 
ments. 

Mes>ieurs.  je  ne  trouve,  dnns  les  faits  qui  se 
sont  ])assés  dans  le  soin  de  la  commission,  au- 
cune objection  sérieuse  à  la  marche  que  j'ai 
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Fhoimenr  de  vous  proposer.  La  commission 
elle-même  peut  revenir  sur  sa  déIib<^ration,  el, 
dans  tons  les  cas,  l'Assemblée  peut  s'f  n  afifran- 
chir.  J'ai  donc  l'honneur  de  vous  pro|)0!iHr  de 
disjoindre  la  partie  du  projet  qui  concerne  la 
ville  de  Paris  do  celle  qui  concerne  les  dépar- 
tements... (Non  !  non  !  —  Oui!  oui  !)  Turgeoce 
demeurant  yotée  pour  ce  cjui  concerne  les  dé- 
partements, et  étant  abrogée  pour  ce  qui  con- 
cerne Paris. (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Pour  montrer  en  même  icmps  la  volonté 
bien  arrêtée  de  l'Assemblée  et  ne  retarder  en 
aucane  manière  la  discussion  de  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  franchises  municipales  de  Pa- 
ris, mais  seulement  de  leur  consacrer  une  étude 
plus  sérieuse,  plus  approfondie,  j'aurais  l'hon- 
neur de  proposer  de  continuer  la  dlscu^fiion  qui 
a  6tA  commencée,  ce  qui  serait  une  première 
lecture  du  projet.  Les  deux  autres  lectures  au- 
raient lieu  aux  intervalles  les  plus  rapprochés 
fixés  par  le  règlement.  (Mouvements  en  sens 
divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Victor 
Lefmnc. 

M.  Victor  Lefranc.   Messieurf^,  il  est    re- 

SHtable  que  de  paroilles  propositions  soient 
tes,  sans  même  être  communiquées  à  la  com- 
mission, afin  quVlle  puisse  en  délibérer.  Nous 
sommes  obligés  d'improviser  nos  «tètermina- 
tions  et  nos  réponses,  et  nous  soutirons  quel- 
qaefi»is  de  la  rapidité  avec  laquehe  noui>  devons 

S  rendre  un  parti,  alors  que  c^  sont  les  auteurs 
es  p^O(H>^itlons  qui  devraient  soullrir  d^.  l'im- 
Srévn  avec  lequel  se  présent»  nt  Uurs  deman- 
es.  Je  suis  donc  obligé  d  apporter  ici  mon 
opinion  et  celh^  de  quelques-uns  de  mes  collè- 
gne:»,  sans  oser  dire  que  je  parle  au  nom  de 
El  commission. 

Je  m'op|)Ose  à  cette  disjonction  des  deux  ob 
jets  du  projt't  de  loi.  Je  m'y  oppose  |.K)ur  deux 
raisons:  l'une,  parce  que  je  ne  peux  pas  admet- 
tre, dans  mes  espérances  patnotiqu^'s,  (lu'il 
n'est  pas  urgent  de  terminer  la  loi  sur  l^s  élec- 
tions municipales  de  Paiis,  et  qu'il  ne  sera  pas 
possible  de  'ap,>liquer  très-prochainement.  (Ru- 
meurs d'jbitatives.) 

J'attirme  cet  avenir  prochain  .  parce  que  je 
l'espère  et  que  je  le  désire ,  au  f>oint  que  je  n» 
puis  pas  c  oire  «fue  cette  espérance  et  ce  désir 
ne  se  traduisent* en  un  éclair  de  raison,  1«\  où 
la  raison  a  disparu.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Vui  à  ma  première  raison.  Je  ne  rappelle  pas 
gne  nous  nous  sommes  promis  à  nous  mêmes 
ae  finir  la  loi  à  une  certaine  date...  (Dénéga- 
tions sur  plusieurs  Kincs.) 

Gomment,  non  I  Nous  ne  nous  le  sommes 
pas  promis  à  nous-mêmes  ?. . . 

Sur  d'autres  bancs.  Si  !  si  ! 

Un  membre.  Et  nous  y  travaillons! 

M.  Victor  Lefranc.  Eh  bien,  il  est  bon  de 
se  tenir  parole  à  soi-même. 

La  seconde  raison,  la  voioi  :  je  trouve  inso- 
lite, et  dangereux  d'admettre  qu'après  avoir  une 
première  fois  donné  l'exemple  d'une  loi  voiée 
avec  Turgence  et  passant  en.<uite  dans  la  caté- 
gorie des  lois  qui  n^^  sont  plus  urgentes  et 
sont  soumises  à  trois  lectures ,  on  arrive  à 
prendre  dans  une  loi,  dont  la  di.^cussion  est 
avancée,  certaines  disposition^  pour  les  main- 
tenir dans  Je  domaine  de  l'urgence  et  d'autres 
pour  les  soumettre  aux  trois  délibérations. 


Je  ne  suis  certainement  pas  opposé  à  la  ma- 
turité de  nos  délibérations,  et  si  l'Assemblée 
croit  devoir  letarder  la  confection  de  celte  loi 
—  ce  que  je  regretterais  beaucoup  —  je  tiens 
esseniiellement  à  ce  qu'on  la  soumette  en  tota- 
lité aux  trois  délibérations.    (Non  I  non  !) 

Comment,  non  !  Est-ce  que  vous  croyez  que 
quand  la  commission  a  pris  le  parti  de  réunir 
la  loi  municipale  de  la  France  à  la  loi  munici- 
pale de  Paris,  elle  n'a  pas  été  guidée^ par  un 
sentiment  que  vous  devez  comprendre  faciie- 
ment?  Est-ce  que  vous  croyez  qu'en  faisant  ce 
mélange  entre  la  loi  de  la  province  et  la  loi  de 
Paris,  entre  la  loi  de  ce  qui  est  calme  et  la  loi 
de  ce  qui  est  agité,  nous  ne  nous  sommes  pas 
inspirés  de  ce  (|ul  entre  dans  toutes  les  bonnes 
cho^e8  humaines,  c'est-à-dire  le  sacrifice  des 
opinions  opposées  sur  certains  points ,  aûn 
d'arriver  à  uni\  similitude  de  vues,  à  un  accord 
de  nature  à  calmer  toutes  les  défiances  ;  afin 
aussi  d'étendre  ce  droit  commun  vers  lequel 
nous  voulons  ramener  Paris  par  la  torce  de 
nos  conseils? 

Le  jour  où  nous  aurons  fait  pour  Paris  une 
loi  semblable  à  celle  dans  laquelle  se  dévelop- 
pent la  liberté  et  l'intelligence  de  la  province, 
ce  jour-là  nous  aurons  c^éé  des  éléments  de 
.Kécurité  immenses ,  croyez-le  !  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Donc  choisissez  ;  ayez  patience  ou  impatience 
pour  ces  deux  i^ran  les  parties  de  la  France  que 
je  ne  veux  ni  séparer  ni  comparer,  parce  que 
j'aime  m^eux  les  confondre.  (Vive  approLi- 
tion.)  Clioitiis^ez  :  dites  que  vous  obéissez  au 
devoir  ite  la  lenteur,  et  je  le  comprends  ;  ou 
dites  que  vous  a«iComplis.sez  le  devoir  de  la  ra- 
pidité, ie  le  «'omprends  aussi  ;  nous  vous  sui- 
vrons dans  l'une  O'i  dans  l'autre  de  ces  deux 
v(»iHs.  Ma  s  ne  fait»^s  pas  un  partage  qui  empê- 
cherait de  bien  comprendre  la  loi,  qui  serait 
mal  interprété,  ot  les  mauvaises  interprétations 
sont  le  oire  malkeur  qui  puisse  arrivera  une 
Assemblée  piemede  patriotisme,  d'abnégation, 
de  sacrifices  comme  la  vôtre.  J'a  me  à  vous  ren- 
dre celte  justice  de  ce  côté,  messieurs  (l'orateur 
désigne  la  droite),  comme  j'aime  à  croire  que 
vous  nous  la  rendez  à  nous  de  ce  côté  (l'orateur 
désigne  la  gauche),  ou,  pour  m>eu.x  dire,  il  n'y 
a  plus  de  côtés  opposés,  et  c'est  au  sein  de  l'As- 
s»mi)lée  entière  que  se  trouve  le  cœur  de  la 
France.  Prouvez -le  en  ne  séparant  jamais  ni 
Pans,  ni  la  province,  et  en  sachant  aUer  vite 
pour  les  deux,  ou  aller  lentement  au  profit  de 
l'un  et  de  l'auire.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  le  président.'  La  parole  est  à  M.  Buf- 
fet. 

tf .  BnfTet.  Messieurs,  comme  Ta  déclaré 
mon  honorable  collègue,  M.  Victor  Lefranc,  la 
commissi(m  n'a  pu  délibérer  sur  la  motion 
que  vient  de  faire  F  honorable  M.  de  Gui- 
raud.  Je  n'exprime  donc  ici  qu'une  opinion 
personnelle.  Mais  je  dois  avouer  à  l'Assemblée 
que,  suivant  ce  grave  dél)at  avec  la  plus  grande 
attention,  j'ai  senti  s'accroître  le  profond  re- 
gret que  j  avais  éprouvé,  dès  le  début  des  tra- 
vaux de  la  commission,  que  des  questions  de 
ce: te  importance  et  de  cette  difhculté  nous 
soient  soumises  par  une  loi  d'urgence. 

Cette  urgence,  demandée  par  le  Gouverne- 
ment et  acceptée  par  vous,  imposait  à  votre 
commission  l'obligation  très-dillicile  à  remplir 
de  procéder  avec  une  extrême  célérité  ;  et,  afin 
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de  Tïê  pas  étendre  encore  le  champ  déjà  trop 
étendu  d^tme  discuseion  qni  devait  être  rapide, 
d'éliminer  tontes  les  questions  que  le  projet  n'a- 
vait point  posées,  alors  même  que  ces  ques- 
tions, soulevées  par  des  amendements  nombreux 
avaient  un  rapport  très-intime,  très-direct,  né- 
cessaire même  avec  celles  que  nous  étions  tenus 
de  décider  et  pouvaient  influer  sur  leur  so- 
lution; l'urgence  nous  contraignait  encore, 
même  sur  les  points  compris  dans  le  projet  de 
loi,  ^^ècATier,  par  une  sorte  de  question  préa- 
lable, des  solutions,  peut-être  bonnes,  mais  qui 
avaient  besoin,  pour  être  appréciées,  d'études 
longues,  approfondies,  d*une  instruction  et 
peut-êire  d  une  enquête  préalable. 

Cette  dernière  observation,  dont  la  justesse 
VOQS  a  frappés  lorsqu'elle  étaii  présentée,  il  y 
a  quelques  jours,  à  propos  du  domicile,  par 
mon  honorable  ami  M.  le  duc  de  Broglie,  s  ap- 
plique avec  bien  plus  de  force  encore  à  là 
question  que  vous  débattez  aujourd'hui.  (C'est 
vrai!) 

Je  ne  veux  pas  toucher  incidemment  cette 
question,  à  propos  de  la  motion  de  l'honorable 
M.  de  Guiraud.  Je  me  bornerai  à  un»  himple 
remarque  qui  suffira,  je  l'espère,  pour  vous 
convaincre. 

De  quoi  s'agit-il,  en  efîet?  de  fractionner  en 
vingt  communes  distinctes  une  ville  immense 

âui  a  toujours  été  une  depuis  un  grand  nombre 
e  sièclt'S,  si  Ton  fait  abstraction  dfs  commîmes 
suburbeiines  annexées  depuis  douze  ans,  de  dé- 
cider ce  fractionnement  de  Paris  sans  avoir 
étudié,  sans  avoir  pu  sérieusement  étudier  les 
moyens  de  le  rend  e  praticable,  sans  s'être  as- 
suré que  ces  moyens  existent. 

D'après  notre  législation,  s'il  s'agissait  de 
réunir  en  une  seule  les  deux  plus  petites  com- 
munes de  France,  ou  de  détacher  d'une  com- 
mune pour  la  réunira  une  auire,  un  hameau, 
une  section,  de  faire  passer  une  commune  d'un 
canton  dans  un  autre,  d'un  département  dans 
un  autre,  l'autorité  compétente,  et  dans  quel- 
ques cas  l'autorité  compétente  est  le  pouvoir 
législatif,  ne  pourrait  prendre  une  décision  qu'a- 
près avoir  fait  procéder  à  une  enquête  lon- 
gue, minutieuse,  qu'après  avoir  entendu  les  in- 
téressés, qu'après  avoir  étudié  et  réglé  toutes 
les  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  sépara- 
tion ;'  et  quand  il  s'agit  de  faire  d'une  ville 
comme  Paiii  vingt  communes  distinctes,  de 
créer  artificiellement  ces  communes  qui  n'ont 
jamais  existé,  de  leur  donner  une  vie  qui 
sera  longtemps,  sinon  toujours,  bien  faible 
et  bien  factice,  vous  vouh  aOranchiriez  de 
toutes  ces  règles  tntélaires,  vous  procéderiez 
sans  instruction,  sans  enquête  préalable,  sans 
savoir  dans  queUes  conditions  existeront  ces 
nouvelles  communes  ? 

Si  vous  écartez  cette  objection,  si  vous  dites 
que,  contrairement  à  ce  qui  se  fait  toujours  en 
pareille  matière,  il  faut  d  abord  poscT  le  prin- 
cipe et  que  l'on  examinera  plus  tard  les  moyens 
d'application,  (jue  pourrait-il  arriver?  Les  dif- 
ficultés d'application  sont  considérables,  per- 
sonne ne  peut  le  contester,  dès  à  présent.  Mais 
si,  lors  de  l'examen  ultérieur,  l'Assemblée  était 
amenée  à  reconnaître,  comme  j'en  ai  la  con- 
viction, que  quelques-unes  do  ces  difficultés 
équivalent  à  de  véritables  impossibilités,  n'en- 
courrait-elle pas  le  reproche  de  s'être  en- 
gagée témérairement,  par  une  résolution  pré- 


cipitée, dans  une  edtreprise  qu'elle  se  sentinit 
ensuite  hors  d'état  de  mener  à  bonne  fia? 

Il  est  donc  absolument  impossible  de  tran- 
cher aujourd'hui  dans  le  sens  de  l'amende- 
ment, c'est  ma  conviction  profonde,  la  question 
soulevée  par  l'honorable  M.  Haudot.  Il  est  mê- 
me impossible  de  la  préjuger.  Dès  lors,  quel 
parti  peut  prendre  l'Assemblée?  U  n'y  en  a 
que  deux  :  aiourner  la  question  ou  adopter  la 
proposition  de  la  commission. 

Je  n'aperçois  pas  de  parti  intermédiaire^  Si 
la  question  était  entière,  si  cette  discussion  n'a- 
vait pas,  dans  une  certainemesure,  engagé  CAs- 
semblée  à  terminer  cette  loi,  je  n'aurais  pas  de 
doute. 

Maintenant,  il  y  a  une  question  politise 
d'une  appréciation  délicate  et  hur  laquelle  je 
serais  bien  aise  de  connaître  le  sentiment.. au 
(xouvernement.  Croii-il  qu'il  soit  possible,  au 

S  oint  où  nous  en  sommes,  d'ajourner  la  parlie 
e  la  loi  relative  au  conseil  munici^ial  de  Paris, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  pouvoir  éla- 
borer avec  soin  une  loi  complète  sur  l'adminis- 
trati(m  municipale  de  Paris,  une  loi  qui  réglera 
non- seulement  l'organisation,  mais  encore  les 
attributions;  ces  deux  ordres  de  questions  ne 
peuvent  guèie  être  examinées  isolément,  quand 
il  h'agit  de  créations  nouvelles.  L'éia^niiou 
de  cette  loi  pourrait  d'ailleurs  être  cundiûtB 
avec  loute  la  céleri' é  que  comportent  une  éliode 
sérieuse  et  un  mûr  examen.  Si  l'Assemblée  s'ar- 
rêtait à  ce  pirii,  et  si  le  Gouvernement  n'^ 
voyait  pas  de  graves  inconvénients,  je  ciois 
aue  l'on  pourrait  faire  ce  qui>  proiiosait  tout  à 
rheure  rhonorable  M.  Victor  Linfranc»  ajourner 
la  loi  tout  entière  pour  ne  pas  taire  de  aibiino- 
tions  et  jusqu'au  vute  de  la  loi  muoicipal^  or- 
ganique, les  conseils  élus  des  commune^  de 
France,  les  contseils  librement  élus  je  puisl'af- 
firmer,  au  mois  d'août  dernier»  seraient 
maintenus  et  rentreraient  en  fonctions.  (Ré- 
clamations sur  divers  bancs.) 

M.  Pafpès-Duport.  La  disjonction  pure  et 
simple  l 

M.  Boffet.  Je  n'exprime,  je  le  répèle,  qn'nne 
pensée  personnelle;  je  ne  parle  nullement  au 
nom  de  la  commission.  Je  demande  seulement 
à  l'Assemblée,  puis|ue j'ai  exprimé  cette  pen- 
sée, de  me  permettre  de  la  justifier  en  un  mot. 

Le  projet  de  loi  actuel  prescrit  des  él«H^ions 
municipales  immédiates  dans.toute  la  Fraoee, 
et,  d'un  autre  côté,  vous  avez  décidé,  sur  la 
])roposition  de  l'honorable  marquis  de  Mofçaj 
que  les  pouvoirs  conférés  aux  conseiis  munici- 
paux qui  vont  être  élus  ne  dureraient  que  jus- 
qu'au vote  de  la  loi  municipale.  Or,  la  loi  mu- 
nicipale organiq  le  étant,  à  mon  avis,  unet  des 
plus  importantes,   une  des  plus  urgentes  dont 
l'Assemblée  puisse  s'occuper,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  cette  loi  sera  votée  dans  quelques 
mois  au  plus  tard  ;  il  en  résultera  que  les  con- 
seils municipaux  qui  vont  être  élus  aujourd'hui 
ne  conserveront  leurs   pouvoirs  que  pendant 
quelques  mois.  Pour  ma  part.  messieurSy  je 
crois  que  des  élections  municipales,  aussi  rap- 
prochées l'une  de  l'autre,   sont  extrêmement 
regretiablcs  et  voilà  pourquoi  je  pensais  que  oe 
qu'il  y  aurait  de  plus  sage,    de  plus    politique, 
ce   ferait  de  maintenir  en  fonctions  pendant 
quelques  mois  encore,  peut-être  môme  pendant 
un  temps  plus  court,  les  conseil  mnicipaux  élus 
au  mois  d'août  dernier  dans  des  conditions  de 


i 


ANNALES  DE  L*ABBEMBLÉE  NATIONALE 


complète  liberté.  (Mouvement  prolongé  en  senr 
divers.) 

Plusieurs  membres,  La  disjonction  1  (Nonf 
non  !) 

M.  Srnest  Picard,  ministre  de  Hntérieur, 
Messieurs,  TAssemblée  voit  quelle  serait  la  con- 
séquence des  propositions  qui  lui  sont  sou- 
soumises. 

L'honorable  M.  Buffet  demande  quel  est,  sur 
ce  point,  le    sentiment    du    Gouvernement; 

Îiu'itme  permette  de  le  lui  dire,  il  n'ignore  ni 
8  sentiment  du  Gouvernement  sur  ce- point, 
ni  même  celui  de  l'Assemblée,  car  l'Assemblée 
a  été  saisie  de  cette  proposition  du  maintien 
des  conseils  municipaux,  et  d'ane  espèce  de 
siatu  quo  devant  durer  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long. 

M.  Baffèt.  Ce  n'est  pas  sur  ce  point  que 
j'ai  demandé  des  explications. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  L'Assem- 
blée s'est  énergiquement  prononcée  :  elle  a 
voulu  que  vous  revinssif*z  par  le  chemin  le 
plus  court  à  une  représentation  du  pays  par 
ses  organes  et  ses  éléments  naturels.  Elle  s'est 
prononcée,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  dé- 
cidée a  se  déjuger  dans  ce  moment  en  ce  qui 
touche  la  loi  actuelle. 

Lt  loi  actuelle,  en  effet,  messieurs,  quel  est 
■on  but,  quel  est  son  objet,  quel  est  son  carac- 
tère? 

Elle  est  destinée  à  donner  à  la  France,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  des  élections  muni- 
cipales libres.  Voilà  ce  qu'elle  veut  obtenir,  et 
n,  dans  la  discussion,  l'Assemblée  rencontre 
des  questions  difficiles,  des  questions  qui  mé- 
riteai  des  études  a  ;  ntives,  elle  fait  acte  de 
prévoyance  et  de  sagesse  politiques  en  les  écar- 
tant ou  en  les  ajournant.  Elle  sait  qu'avant 
d'être  une  Assemblée  législative  elle  est  une 
Assemblée  politique,  ce  qui  l'oblige  de  porter 
tes  regards  autour  d'elle,  et  de  reconnaître 
qa^Ue  n'est  maîtresse  ni  du  temps  m.  des  oir- 
eo&stâAces,  qu'elle  prend,  le  pays  dans  une  si- 
tuation qui  n  est  inconnue  de  personne,  et  que 
cette  étude  longue,  réfléchie,  méditative  sur 
dflé  problèmes  qui  ne  .  )nt  pas  nouveaux  et  qui 
avtaMnt  pu  être,  —  que  mon-  honorable  coi*^ 
Ifgoe  me  permette  de  le  lui  dire— étudiés,  dans 
ces  derniers  temps  avec  tout  le  loisir  possible, 
malt  on  ne  voulait  pas  les  étudier  (C'est  vrai! 
c^t  vxai  !)»  cette  étude,  messieurs,  n'est  pas 
avjourd'hai  à  sa  place. 

K.  -Bttffet.  Gomment,  on  ne  voulait  pas  les 
6tndierl 

^Hf.  le  miniatre  Oh  !  ce  n'est  pas  de  vous 
qûè  je  parle. 

.Ce  qu'on  veut  aujourd'hui,  ce  sont  des  élec- 
tiiiSis  municipales,  c'est  une  représentation  mu- 
nicipale de.la  France.  Et  c'est  pourquoi .  l'hési- 
tation n'est  plus  possible,  quand  nous  nous  pré- 
sentons avec  la  loi,  et  que  nous  trouvons  en 
priéelnce,  d'une  part,  le  système  simple,  connu, 
expérimenté  d'un  conseil  municipal  élu,  dans 
mné  commune  qui  a  son  autonomie  et  qui  la 
dëihande,  et,  J'autre  part,  le  système  de  l'ho- 
norable M.  Raudot,  ystème  très-ingénieux, 
tÂs*sàvant,  mais  qui  donne  lieu  aux  complica- 
tions qui  n'ont  échappé  à  personne,  qui  viennent 
à  l'esprit  même  des  partisans  de  ce  système,  et 
je  prends  acte  de  là  déclaration  qu'ils  en  font  à 
cette  tribune,  à  savoir  qu'il  est  impossible  de 
l'étudier  et  plus  impossible  encore  de  l'appli- 


ouer  en  ce  moment,  si  bien  qu'ils  concluent  à 
laiournemfflQt  de  la  loi  et  à  la  disjonction,  c'est- 
à-dire  à  la  destruction  de  tout  ce  que  vous  avez 
voulu,  à  la  destruction  du  system^ique  voua- 
vous  êtes  appliqués  à  consacrer  (Oui  1  oui!)  et, 
qu'ils  me  permettent  de  le  dire,  à  rajoarnement 
d'un  acte  qui;  dans  les  circonstances' poliitiques 
où  nous  sommes,  est  un  acte  extrêmement  jpo» 
litique.  Ils  étudient  quand  il  faut  agir,  et  U  faut 
agir  en  ce  moment.-  if.    :^    ,.  >.   .  «i. 

La  loi  qui:  vous  est  présentée  est  moins  une. 
loi -d'organisation  quune  loi  d'action,  nous 
l'avons  tous  reconnu.  Il  ^  aura-  une  loi  .orga- 
niaue;  lorsque  cette  loi  omnique  vousjera 
présentée,  ce  ne  sera  pas- seulement  la  questiOA 
électorale,  mais  les  questiona  d'attributions,  qui 
seront  déférées  à  l'Assemblée  et  résolue»  par 
eue,  I  ■    •       ■■ ,-.     . /■,.  1      ,      ., 

Mais  dans  la  France»  désorganisée  comme 
elle  l'est  en  ce  moment,  restituer  une  organi^ 
sation  municipale,  la  restituer  comme  un  gage 
de  sécurité,  de  repos  et  de  restauratian  des  forces,, 
voilà;  messieurs,  le  plus  pressant  désintérêts 
et  des  besoms  ;  et  je  crois  que  je  serai-.d'accord 
avec  l'unanimité  de  cette  Assemblée^  qaand  je 

§  oserai  la  question  suc  ce  (terrain,  quand*  je 
onnerai  à  (a  loi  ce  caractère  qui  ne  lui  est:  re- 
fusé par  personne.  £levonfr-nous  donc  au-dessus 
des  considérations  séduisantes  qui  ont  été  pré- 
sen-tées.  Non,  nous  ne  pouvons  pas,  en  ce  mo-* 
ment,  nous  livrer  à  des  études  qui  demandent 
du  temps  ;  nous  ne  ie  pouvons  pas,  noosisom- 
mes  en  {Mrésence  d'événements  qui  nous,  pres- 
sent, et  ces  événements  nous  commandent  les 
solutions  simples,  parce  que  ce  sont  les  solu^- 
tions  qui  mènent  au  but,  et  qu'avant  tout  c'est 
le  but  qu'il  faut  atteindre.  (Très-bien  I  très- 
bien  I)  -  ......        ^  .  :^ 

M.  Léonce  de  Guirand.  Je  rends  parfaite- 
ment hommage  aux-  loyalea  iateatione  cet  A  la 
pensée  politique  qui  ont  inspiré  le-damiet  dis- 
cours de  M.  le  ministre  dei  intérieur«iiJe  rends 
hommage  en  même  temps  aux  intentions  conr  i 
ciltanteaqu'a  exprimées  l'èmnorabie;!!.  Victor 
Lefranc  quand  il  est  monté  tout  à  l'heure  à 
cette  tribune.  :    ;  r;  ou    .     r;  *:ui  %: 

Mais  il  faut  faire  bien  attention  à  mie  triioseb 
Nous  non  plus,  nous  ne  vouions  pas  .séparer 
Paris-  de  la  province,  v^ous  aussi  nQuadésifona 
ardemment  ie  jour,  qui  n'est  ;  pas  éloigné,  fe^ 
père,.oil  tous  les^v^rançais  jouiront > de  deurs 
droitd^  et  oOi  il  n'vaura  plus  de  dietinctioufentre 
les  habitants  delà  province  et -les  habitants  ide 
Paris,  parce  que  tous  auront  les  mtoias  droits 
et  qu'ils  jemplirant  tous  égalementjivis'-àtvis 
de  la  patria  commune  les  mêmes  d«roin.  -• 

Mais  actuellement,  quoi  que*  Bouaiiasaions, 
cette  distinction  existe. -Ce  n'est  pas-  nous  qui. 
la  créoni;  elle  est  dans  la  nature  deS'Chesea; 
Si  ^arisavait' eu  jusqu'à  *-,présen^iegDi2onseil 
municipal  élu  comme  les  communes  des  -d^ 
parlements,  nous  no:  viendrionaepaa/anjoQr- 
d'hai  faire  une  loi  différente  pour  les  i  conseils 
élus  de  Paris  et  pouf  les  conseils  élua  dM.dé- 
partements.  Mais  la  situation  est  complète- 
ment difiCèrente.   .  n>  iDcuîiu!  .j*. 

Dansxles  départements,  vous  avei  iBs  con 
seils  municipaux  éius  depuis  longtemps, avons 
savez  sur  quel  terrain  vous  marcheZi  JkUis  pour 
Paris,  vous  l'ignorez  absolument;  je  me  :per* 
mettrai  môme  de  ^ètrei  àl'Assemhlée  qae)jè«ûii-> 
dère,  en  vertu  de  la  gravité  même  dee  eircone- 
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tances,  comme  une  imprudence  souveraine  de 
se  hasarder  sur  un  terrdin  qu'elle  ne  connaît 
pas;  ce  que  sera  une  commune  de  Paris,  nous 
ne  le  connaissons  paF«  (Mx)uvements  divers  ) 

Le  projet  de  la  commission,  je  le  dis  hardi- 
ment, je  le  trouve  mauvais,  dangereux  ec  im- 
politique. Il  ne  fait  pas  rentrer  Paris  dans  le 
droit  commun,  parce  que,  pour  être  dans  le 
droit  commun,  il  ne  suifit  pas  d'avoir  un  con- 
seil municipal;  il  faut  encore  avoir  un  cont^eil 
général  ;  et  nous  vous  pré^enterons  un  projet 
de  loi  qui  donnera  à  Paris  un  conseil  munici- 
pal et  un  conseil  général... 

Plusieurs  voix.  Nous  ne  les  lui  refusons  pas  I 
—  Il  aura  Pun  et  Tautre. 

M.  de  Guirand.  ...  et  notre  projet  de  loi 
n'offrira  pas  de  périls  ;  mais  auparavant  nous 
demandons  à  r Assemblée  Télément  et  la  condi- 
tion de  toutes  les  études,  le  temps  ;  elle  ne  peut 
pas  nous  le  refuser.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  ur- 

§ence.  En  ce  moment,  Paris  ne  peut  pas  faire 
'élections,  la  province  peut  en  taire.  J'espère 
que  bientôt  Paris  pourra  faire  des  élections,  je 
le  désire  ardemment,  mais  pour  le  moment  il 
ne  le  peut  pas.  Vous  ne  voudrez  pas,  messieurs, 
sans  études  préalables,  sans  méditations,  vous 
lancer  dans  un  projet  qui,  je  le  répète  est  Tin- 
connu,  et  vous  témoignerez  votre  sympathie, 
votre  déférence  pour  Paris ,  pour  le  Paris 
sensé  et  digne  de  votre  intérêt,  en  étu- 
diant avec  tout  le  sérieux  possible  le  projet  si 
important  pour  lui  qui  vous  est  soumis;  vous 
pouvez  le  faire  en  peu  de  temps  :  aujourd'hui  la 
première  lecture;  d'ici  à  quelques  jours  la  se- 
conde. Ainsi  du  moins  nous  aurons  eu  le  temps 
de  travailler,  de  penser  et  de  savoir  ce  que  nous 
faisons. 

Voix  diverses.  Appuyé  t  appuyé  I  —  La  clôtu- 
re 1  la  clôture  ! 

M.  le  présidant.  M.  Lanfflois  a  la  parole. 

M.  Langlois.  Je  ne  veux  dire  que  quelques 
mots.  (Aux  voix  1  aux  voix  1  —  Pariez  !  par- 
les!) 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  les  considéra- 
tions qui  ont  été  présentées  avec  tant  de  bon 
sens  par  notre  honorable  collègue  M.  Victor 
Lefrane.  Vous  avez  voulu  faire  une  lei  de 
liberté  et  de  conciliation  pour  toute  la  France. 
En  sonune,  la  loi  s'applique  aux  départe- 
ments comme  à  Paris.  Ce  qu'il  s'agit  de  faire, 
c'est  de  concilier,  et  cela  aJln  de  créer  la  vie 
municipale  en  France,  de  donner  des  institu- 
tions municipales  à  la  France,  qui  n'en  a  pas 
en  ce  moment.  Il  y  a  ici  bon  nombre  de  repré- 
sentants qui  sont  tout  à  fait  pressés  d'en  unir 
avec  les  commissions  municipales  pour  les  dé- 
partements :  dès  que  la  loi  sur  les  institutions 
municipales  des  départements  est  terminée,  ils 
sont  satis^its.  / 

M.  Pafl^s-DnpoFt.  C'est  pour  cela  que 
nous  deujand'ms  la  disjonction  I  * 

M.  LangloU.  Mais  pour  Paris,  nous  aussi, 
nous  avons  hâte  d'en  finir  avec  ce  qui  existe. 

Une  voix.  Oui,  il  faut  en  finir  avec  l'insurrec- 
tion ! 

M.  Langlois.  Vous  dites  :  l'insurrection  I 
N'oubliez  pas,  messieurs,  qu'il  y  a  à  Paris  une 
grande  quantité  de  personnes  sur  lesquelles 
votre  loi  aura  son  action...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Plusieurs  membres.  Oui  I  oui  !  •«»  (Test  vrail 

K.  liitfigloiis.  Supposez   que  vous  votiez 


conformément  à  la  proposition  qui  vous  est 
faite  en  ce  moment.  Dès  demain  on  dira  dans 
Paris  :  Ah  !  vous  le  voyez  !  cette  Assemblée, 
elle  vote  les  institutions  municipales  pour  les 
départements,  et  pour  Paris  elle  les  met  dans 
le  Hac!  (Hilarité  bruyante.  —  Applaudissements 
à  gauche.) 

Ce  sera  dit,  et,  ce  qui  est  plus  malheureux» 
c'est  que  ce  sera  cru. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  '  c'est  vrai  I 
Vous  avez  raison  I 

M.  Langlois.  Messieurs,  on  disait  tout 
à  l'heure  que  la  question  municipale,  à  Paris, 
c'est  l'inconnu.  Ah  !  il  y  a  une  chose  que 
nous  connaisi>ons  bien ,  c'est  ce  que  nous 
appelons  la  commission  municipale  organisée 
par  le  pouvoir  exécutif,  par  l'Empire.  Gela, 
nous  n  en  voulons  pas,  et  je  suis  convaincu 
qu'il  n'y  a  personne  parmi  vous  qui  veuillepri- 
ver  Paris  de  ce  qu'on  appelle  des  institutions 
municipales.  (Non  !  non  !) 

Donc,  à  cet  égard,  il  n'y  a  pas  d'inconnu  : 
vous  voulez  donner  à  Paris  des  institutions 
municipales. 

11  ne  reste  donc  entre  nous  qu'une  miesûon 
pratique  qui  peut  être  étudiée  très-simplement. 
La  question  se  pose  entre  l'amendement  de 
M.  Raudot  et  le  projet  de  la  commission  : 
Paris  aura-t-il  un  conseil  municipal  unique  ou 
aura-t-il  vingt  conseils  municipaux  ? 

Tout  à  l'heure  nous  allons  traiter  de  àouveaa 
cette  question,  au  point  de  vue  pratique  et 
aussi  au  point  de  vue  politique.  Et  alors,  j'es- 

{)ère  vous  prouver  que  M.  Raudot,  sans  le  von- 
oir,  a  présenté  la  proposition  la  plus  révolu- 
tionnaire..., c'est  le  mot.  (Rires  et  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Mettetal  el  d'autres  membres.  Oui  !  ooil 
c'est  vrai  ! 

M.  LangloU.  J'entends  M.  Mettetal,  qui 
connaît  Paris,  me  dire  :  Oui  ! 

Mais  oui,  monsieur  Mettetal,  c'est  vrai.  (On 
rit.)  Ce  que  propose  M.  Raudot  serait  le  retour 
des  sections. 

Messieurs,  après  avoir  demandé  la  parole  sor 
l'incident,  je  neveux  pas  traiter  la  question  de 
fond,  avant  que  mon  tour  ne  soit  venu.  Je  le 
réclamerai  tout  à  l'heure.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  le  président.  M.  de  Guiraud  demande 
aue  la  discussion  s'arrête,  quant  à  présent,  à 
rarticle  9  voté  hier  ;  que  les  articles  10  et  sni- 
vants  soient  disjoints,  et  que  l'Assemblée  re- 
vienne sur  la  déclaration  d'urgence  en  ce  qjai 
concerne  ces  derniers  articles...  (Mouvements 
divers.),  .esquels  formeraient  une  nouvelle  loi 
soumise  aux  trois  délibérations  réglementaires. 

C'est  sur  cette  proposition  que  l'Assemblée  va 
voter. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Plusieurs  membres.  Non!  non!  c'est  inu- 
tile! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  nro- 
position  de  disjonction  faite  par  M.  de  ôoi- 
raud. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  n'est  pas 
adoptée.) 

M.  le  préfiident.  Nous  revenons  à  la  discus- 
sion de  l'amendement  de  M.  Raudot. 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demande  la  pa- 
role. 
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Voilà,  messieurs,  tout  ce  qae  j'avais  à  toui 
dire.  Je  n'y  ajoutprai  au'ua  mot.  GVst  qu'avec 
le  83^ième  de  M.  Hauaot,  vous  n'avez  n)  la  sé- 
curité de  l'esprit,  parc«^  qu'il  n'est  pas  suffisam- 
ment étudié,  et  que  Tapplication  nen  a  pas  été 
essayée,  ni  la  sécurité  politique,  parce  qu'il 
crée  un  péril  plus  grand  et  plus  redoutable  en- 
core que  celui  devant  lequel  vous  reculez. 

Maintenant,  je  ne  voudrais  pas  descendre 
de  cette  tribune  sans  en  laisser  tomber  une 
parole  que  vous  me  pardonnerez  et  que  je 
ne  prononce  qu'en  mon  nom  personnel.  J'ai 
entendu,  je  ne  dirai  pas  avec  étonnement, 
mais  avec  regret,  considérer  les  franchises  mu> 
nicipalee  qu'on  accorde  à  Paris  comme  l'ex- 
clusion du  titre  de  capitale.  (Réclamations  sur 
^vers  bancs.) 

Un  memln'e.  Non  !  non  !  personne  n'a  dit 
cela. 

K.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Dt,  talem  avertite  casum  ! 
M.  Victor  I«eft*anc.  Je  conclus. 
Ces  élections  qui  auront  lieu  en  vertu  de  la 
loi  que  nous  discutons  aujourd'hui,  nous  ne 
les  fêrons  que  lorsque  Paris  sera  paciQé. 

Or,  nous  savons  que  quand  la  paix  civile  au- 
ra fiiit  la  sécurité  électorale,  il  faut  être  prêt  et 
noir  dans  sa  main  l'arme  de  la  liberté,  ae  l'or- 
dre et  de  l'apaisement,  après  avoir  tenu  d'une 
xmdn  ferme  l'arme  de  la  répression  et  du  réta- 
Uûsementde  l'ordre.  11  faut  être  prêt  à  réveil- 
ler P&ris  de  cette  aberration,  qu'il  faut  recon- 
naître chez  tous,  mais  qu'il  ne  faut  punir  que 
diez  quelaues-uns.  Il  faut  avoir  et  lever  dans 
Parie  ce  arapeau  de  la  loi  municipale  qui  sera 
le  meilleur  signe  de  ralliement  pour  les  bons 
«t  le  plus  efncace  instrument  de  la  défaite 
des  méchants.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs.) 

ICI^onisPassy.  Messieurs,  notre  honora- 
sablé  coltè,?ue,   M.  Victor  Lefranc,  a  bien  vou- 
lu, tout  à  l'heure,  faire  appel  à  mes  souvenirs. 
Je  viens   vous  demander  la  permission  d'y 
Tépondre  et  de  préciser  un  seul  et  unique  point. 
Ce  n'est  pas  le  côté  pratique  de  ramende- 
ment  de  M.   Haudot   que  je  traiterai,  c'est 
imiquement  le  côté  historique.   Pour  cela,   il 
me  faut  deux  minutes  de  votre  bienveillante 
attention.  (Parlez!  parlez!) 

Hier,  M.  Mortimer-Ternaux  vous  a  rappelé 
qu'à  la  date  célèbre  du  10  août,  il  y  avait  une 
municipalité  à  Paris,  une  municipalité  nommée 
léffllement,  une  municipalité  qui  n'élait  ni  re- 
belle, ni  iactieuse,  et  que  cette  municipalité  fut 
chassée  de  l'Hôtel  de  Ville  par  une  insurrection 
qui  amena  etconstitua  la  Commune. 

La  lotte  s'engage  entre  la  Commune  et  la 
Convention.  La  Convention  est  réduite  à  triom- 
pher ou  à  périr.  Elle  triomphe,  et  le  neuf 
thermidor  la  Franœ  triomphe  avec  elle. 

La  Commune  a  disi>aru,  la  Convention  la 
poursuit  encore.  Elle  décide  que  toutesles  villes 
qoi  auront  plus  de  100,000  âmes  seront  par- 
tagées entre  plu>ieurs  administrations  muni- 
cipales. Elle  vote  la  loi  du  10  octobre  1795,  qui 
applique  le  principe  de  l'amendement  de  M. 
Kaudot  ;  elle  divise  la  ville  de  Paris  on  douze 
arrondissements,  en  douze  mrnicipalitéi:.  Cha- 
cone  de  ces  municipalit«'S  administre  souve- 
rainement dans  sa  circons:rij>iion.  Un  bureau, 
!|n'on  appelle  le  bureau  central,  remplit  les 
onctions  du  préfet  de  police.   Un  directoire 


départemental  remplit  les  fonctions  du  préfet 
de  la  Seine. 

Eh  bien,  ne  voyez-vous  pas,  messieurs,  par 
quel  singulier  retour  des  choses  d'ici-bas,  les 
mêmes  mis  réveillent  les  mêmes  idées,  com- 
ment les  mêmes  situations  ramènent,  sans 
qu'on  s'en  doute,  les  mêmes  solutions?  N'est-il 
pas  singulier  que  l'amendement  de  M.  Raudot 
nous  replace  dans  la  situation  de  Paris  et  de  It 
France  en  1594  et  1797,  et  recoure  aux  re- 
mèdes inventés  par  la  Convention  pour  parer 
aux  périls  de  cette  situation? 

De  même  que  la  Commune  de  1793  lutta 
contre  la  Convention,  de  même  la  Commune 
de  1871  lutte  contre  l'Assemblée  nationale. 
Quelle  analogie  t  c[uelle  similitude!  L'Assem- 
blée nationale,  aujourd'hui,  n'est-elle  pas  elle- 
même  une  véritable  Convention?  (Interrup- 
tion.) 

Oui,  elle  est  une  Convention,  puisqu'elle  est 
souveraine  et  parfaitement  souveraine. 

Messieurs,  il  faut  espérer  que  la  lutte  cessera 
bientôt  et  que  Paris  voudra  oien  être  encore  la 
capitale  et  la  première  ville  de  la  France  I  Mais 
en  attendant  ce  moment  suprême,  la  FnncQ  est 
réunie  ici  ;  elle  est  réunie  et  elle  attend.  Elle 
attend  avec  calme  et  dans  une  vive  et  profonde 
émotion.  Elle  attend  et  travaille  pour  donner 
à  Paris  ces  franchises  municipales,  ces  lois  mu- 
nicipales que  vous  avez  promises  et  que  vous 
proclamerez  sans  hésiter. 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  partis  :  le 
premier,  c'est  de  reprendre  les  traditions  de 
l'ancien  régime ,  de  vous  inspirer  des  grands 
travaux  de  l'Assemblée  constituante  et  de  dire 
avec  le  premier  consul  :  •  Il  n'y  a  qu'une  ville; 
il  ne  doit  y  avoir  qu'une  administration  !  • 

Le  second,  est  ae  céder  à  ces  mouvements 
d'opinion,  à  ces  sentiments  qu'inspire  le  spec- 
tacle d'une  lutte  fratricide,  de  recopier  les  déci- 
sion de  la  Convention,  reprendre  la  loi  de  1795 
et  l'appliquer. 

Je  ne  veux  pas  aller  plus  loin,  et  pourtant  j'a- 
joute que,  sous  le  Directoire,  alors  que  les  grands 
intérêts  généraux  de  Paris  n'étaient  pas  encore 
constitués,  et  gue  tout  était  facile  parce  que 
tout  était  détruit,  il  fut  impossible  à  ces  douze 
administrations  municipales  de  bien  fonction- 
ner. C'est  à  ce  point  que,  lorsque  la  loi  de  plu- 
viôse an  VIII  est  arrivée  et  a  renversé  toutes  ces 
administrations  municipales,  elle  a  été  accueil- 
lie avec  faveur  et  avec  reconnaissance. 

De  ces  souvenirs  historiaues,  de  ces  analo- 
gies, de  cevi  similitudes,  quelle  conclusion  puis- 
je  tirer?  si  ce  n'est  qu'il  vaut  mieux,  pour  l'hon- 
neur de  cette  Assemblée,  accepter  les  grandes 
traditions  qui  ont  fait  toujours  de  Paris,  non- 
seulement  une  seule  ville,  mais  dans  ton  unité 
une  ville  sans  égale,  —  Quelquefois  le  danger, 
mais  aussi  l'honneur  de  la  Fn>nce  !  (Rumeurs 
à  droite.  —  Approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  Jnles  VeL^rre^  ministre  des  affaires  iiran^ 
gères.  Oui  î  oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Louis  Passy.  Malgré  ses  convulsions 
épouvantables,  Paris  sera  toujours  Paris  et  ne 
peut  pas  être  séparé  de  la  France. 

Il  ijiut  rétablir  cette  alliance,  et  je  ne  crois 
pas  rjuc,  dans  les  temps  critiques  que  nous  tra- 
versons, vous  puissiez  espérer  d'y  ramener  la 
paix  publique  |>ar  une  m»*suro  qui  dans  Paris 
créerait  légalement  des  communes  làciices  et 
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les  pavés  enz-mômes  entraient  dans  le  do- 
maine des  choses  communes  et  que  le  pavage 
ne  pouvait  ôtre  traité  séparément  dans  chacun 
des  arrondissements  de  Paris,  ne  fût-ce  qu'à 
cause  des  différences  de  prix  et  des  insuffisan- 
ces des  carrières  de  grès. 
Et  à  côté  des  impossibilités,  voulez-vous  me 

Permettre  de  signaler  les  dangers  même 
ans  une  loi  provisoire,  d'un  amendement 
improvisé  comme  celui  qu'on  veut  arracher 
à  cette  Assemblée.  (Murmures  sur  plusieurs 
bancs.) 

Obtenir,  voulais-je  dire.  Pardon  I  Le  mot 
c  arracher  i  m'a  échappé,  et  nul  n'eu  doute. 

Ce  danger,  messieurs,  c'est  celui  d'une 
unité  plus  menaçante  cent  fois  que  celle  de- 
vant laquelle  vous  reculez,  car,  enfin,  il  vous 
faudra  des  conseils  communaux  ;  à  ces  con- 
seils il  faudra  des  maires.  Par  qui  ferez-vous 
nommer  ces  maires,  dans  le  système  de  M.  Hau- 
dot? 

M.  Pagès-Doport.  Evidemment  par  le 
pouvoir  exécutif.  C'est  une  question  résolue. 

M.  Victor  Lefranc.  Je  le  sais.  Je  le  rap- 
pelle, et  vous  allez  en  voir  la  conséquence 

Quand  vous  me  répondrez  •  évidemment,  • 
vous  ne  me  révélerez  pas  votre  pensée,  ie  la 
connaissais  ;  mais  vous  n'arriverez  pas  à  cnan- 
ger  la  nôtre. 

Vous  voilà  donc  acculés  par  cet  amendement, 
s'il  est  adopté,  à  la  nécessité  de  faire  nommer 
dans  chaquf>i  arrondissement  de  Paris  des  ad- 
joints et  des  maires  par  le  pouvoir  exécutif. 
(Bruit.) 

M.  Pagès-Duport.  Pour  la  province,  la 
question  est  tranchée. 

M.  Victor  Lefranc.  Maintenant,  devront- 
ils  être  pris  dans  le  conseil  municipal  ou  en 
dehors  ? 

M.  Pagès-Dnport.  Mais  c'est  voté  1 

M.  Victor  Lefranc.  L'Assemblée  désire- 
t-elle  que  je  discute  l'amendement  au  nom  de  la 
commission;  ou  veut-elle  passer  immédiate- 
ment au  vote?  Je  suis  prêt  à  quitter  la  tribune... 
(Parlez  !)  ;  mais  quand  on  a  à  exprimer  non 
pas  ses  idées,  mais  celles  de  la  commission,  il 
est  impossible  de  le  faire  sans  combattre  les 
idées  contraires. 

Je  dis  donc  que  voilà  les  conséquences,  je 
ne  les  rappelle  que  pour  vous  avertir  et  non 
pour  discuter.  Dans  cette  Assemblée,  il  y  a 
dissentiment  sur  cette  matière,  et  il  y  a  dis- 
sentiment sur  la  situation  particulière  de  Paris, 
et  il  me  suffit  d'avoir  montré  ces  conséquences 
pour  avoir  indiqué  à  chacun  la  voie  dans  la- 
quelle il  doit  s'engager  au  point  de  vue  de  l'a- 
mendement. 

Maintenant,  messieurs,  au-dessus,  au  centre 
de  ces  conseils,  il  vous  faut,  vous  le  reconnais- 
sez, j'imagine,  un  conseil  de  délégués  ;  le  con- 
seil de  délégués,  par  qui  le  ferez-vuus  nommer? 
Par  le  conseil  municipal,  je  pense  ;  en  sorte 
que  pour  tous  les  conseils  municipaux  d'une 
même  ville,  que  vous  appelez  une  ville  divisée 
en  plusieurs  villes,  qui  ne  seront  séparés  que 
par  la  largeur  d'un  ruisseau,  comme  le  disait  si 
Dieu  l'honorable  M.  8ay,  vous  allez  créer  un 
centre  commun  de  pensée  et  d'action.  Et  vous 
croyez  que  vous  n'arrivez  pas  à  quelque  chose 
qui  fera  de  tous  ces  conseils  oisils,  faute  d'at- 
tributions distinctes,  un  seul  conseil  munici- 
pal, concentré  dans  sa  délégation  centrale,  une 


grande  communauté  coalisée  qui,  à  un  moment 
donné,  obéira  à  ces  mouvements  d'expansion 
irrésistible  si  naturels  à  Paris,  et  aussi  fécondi 
en  périls  quand  ils  sont  imprévus,  qu'ils  soiât 
féconds  en  résultats  utiles  quand  ils  sont  léga- 
lement institués  ? 

11  est  évident  que  vous  organisez  quelque 
chose  de  plus  grave  que  ce  que  nous  vous  oiT- 
frons,  et  qu'un  conseil  municipal  peu  nom- 
breux, directement  élu,  ne  présentera  jamais  le 
même  danger  que  vingt  conseils  municipaux, 
composés  de  720  personnes,  ainsi  que  le  disait 
l'honorable  M.  Raudot  hier,  et  concentrés  daoe 
une  délégation  qui  sera  en  même  temps  i*ànie 
de  ces  conseils  et  leur  exagération,  comme  il 
arrive  en  France  à  tout  ce  qui  est  concentra- 
tion irrégulière  et  subite?  (GNest  celai  —  Très- 
bieni) 

Un  mot  encore,  messieurs.  Quand  on  a  une 
idée,  il  y  a  un  moyen  de  faire  voir  qu'elle  ept 
juste,  c'est  de  la  pousser  jusqu'à  ses  limUée 
raisonnables  les  plus  extrêmes. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  appliquer  l'idée  de 
l'amendement  de  M.  Raudot,  ramenez-le  à  i'a^ 
mendement  de  M.  Target,  que  j'ai  connu  seu- 
lement quelques  instants  avant  de  monter  à 
cette  tribune.  Voulez-vous  porter  à  Pans  une 
imitation  du  système  communal  de  la  province  f 
C'est  là  ce  que  vous  devez  le  plus  d&irer.  Bh 
bien,  il  faut  faire  de  Paris  un  département. 
Prenez  Paris  seul  renfermé  dans  ses  fortifioa* 
tions,  je  le  veux  bien,  ou  bien  prcnez-ie  àiec 
les  cantons  que  forment  les  communes  voisi- 
nes, soit.  Alors  VOUS  aurez  l'image  fidèle  de  ce 
qui  constitue  un  département. 

Puis^  vous  aurez  avec  le  département  vxk 
conseil  général  qui  sera  nommé  par  les  cantons. 
Quels  seront  ces  cantons?  Si  vous  voulez  pous- 
ser l'assimilation  jusqu'au  bout,  il  fauC  diviser 
Paris  en  vingt  cantons,  et  ces  cantons  en  quatre 
communes,  une  pour  chaque  quartier;  ainsi 
vous  ne  verrez  pas  des  communes  monstrueuses 
comme  il  n'en  existe  pas  en  France;  car  s'il  y 
a  des  communes  relativement  plus  peuplées 
qu'un  arrondissement  de  Paris ,  il  n'y  en  a  nulle 
part  vingt  de  cette  importance,  juxtaposées, 
confondues,  inséparables,  qui  constituent,  ;4ur 
l'esprit  et  l'intérêt,  une  iavincible  unité. 

Vous  aurez  donc  des  cantons  avec  juges  de 
paix,  et  de  ces  cantons  sortira  un  conseil  géné- 
ral avec  une  origine  propre;  sans  cela  vous  au- 
riez des  conseils  municipaux  et  un  conseil  gé- 
néral qui  auraient  la  même  origine,  et  c'est  an 
grand  vice  que  de  donner  à  deax  pouvoirs  hié^ 
rarchioues  la  même  origine,  parce  que  le  con- 
trôle n  existe  plus  en  haut  ni  la  soumission  en 
bas.  Je  maintiens  que  tout  homme  politiqoe 
verra  là  un  véritable  péril. 

Maintenant,  je  suppose  que  vous  avez  votre 
commune.  Combien  lui  donnerez-vous  de  con- 
seillers municipaux?  Voilà  où  est  la  question, 
et  elle  prend  ici  une  importance  plus  considé» 
rable  encore  que  dans  le  premier  système,  par- 
ce qu'elle  s'applique  à  un  plus  grand  nombre  de 
communes,  et  par  conséquent  de  conseils  mu- 
nicipaux, et  parce  qu'à  côté  de  ces  conseils  elle 
mec  le  conseil  général  ayant  la  même  origine, 
et  formant  cette  immense  et  redoutable  concen- 
tration  de  conseils  municipaux,  cent  fois  pl«e 
redoutable  que  les  50  membres  du  conseil  uni- 
que directement  élu  d'après  le  système  de  la 
commune. 
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qui  aurait  certainement  Tapparence  d'une  me- 
sure de  défiance  ;  je  dis  plus,  une  mesure  de 
salut  public!  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre   de  bancs.  —  Rumeurs  sur  quelques 

autres.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  Raurot.  En  demande- ton  une  nou- 
Telle  lecture  ?  (Non  !  non  !  —  Aux  voix  / 
aux  Toix!) 

M.  Lncien  Brun.  Je  demande  la  division 
de  l'amendement  en  vue  de  qp  qui  concerne  la 
Tille  de  Lyon.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit 
quand  elle  est  demandée. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
une  observation,  si  la  clôture  n*esi  pas  pro- 
noncée. 

A  gauche.  Parlez!  parlez  ! 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  pas  ren- 
trer dans  le  débat  d'une  façon  générale.  Pris 
dans  son  ensemble,  il  est  à  peu  prés  épuisé. 
Certes,  j'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire;  je 
veux  éliminer  presque  tout;  mais  un  point  n  a 
pas  été  touché,  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  le  traiter.  C'est  au  point  de  vue  des 
libertés  municipales,  c'est  au  point  de  vue  dt»s 
franchises  municipales  que  l'honorable  M.  Rau- 
dot  a  présenté  son  amendement  et  que  plu- 
sieurs orateurs  l'ont  soutenu;  c'est  à  ce  point 
de  vue-là  seulement ,  très-circonscrit,  que  je 
désire  aussi  me  placer. 

Il  me  semble  que  la  division  de  Paris,  ou  de 
toute  autre  grande  ville  en  municipalités  dis- 
tinctes, loin  d'aboutir  à  donner  des  pouvoirs 
plus  étendus  et  des  franchises  municipales  plus 
complètes  à  ces  municipalilos  les  annule  delà 
façon  la  plus  complète.  Cette  division,  est,  à 
mon  sens,  la  négation  des  pouvoirs  municipaux, 
et,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vais, 
en  quelques  mots,  essayer  de  vuiîs  le  démon- 
trer, (l^arlez!  parlez!) 

Est-il  possible  d'établir,  pour  vingt  municipa- 
lités ditt'érentes,  un  budget  de  recettes  et  un 
budget  de  dépenses  ?  Je  crois  que  c'est  maté- 
riellement impossible  dans  une  ville  (  ù,  comme 
on  l'a  indiqué  tout  à  l'heure,  tout  est  commun. 
Je  n'entre  pas  dans  les  détails,  mais  je  mets 
en  fait  qu'il  est  impossible  de  nier  que,  dans 
le  système  de  division  qui  vous  est  proposé,  il 
ne  restera  aux  membres  des  vingt  munici- 
palités parisiennes  d'autre  rôle  que  celui 
d'officiers  municipaux  chargés  de  tenir  les 
registres  de  l'état  civil. 

Je  parle  du  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses ;  mais,  alors  même  qu'il  serait  possible  de 
l'établir,  il  serait  rapossible  de  le  répartir,  car 
il  n'y  aurait  pas  de  ba^e  poir  la  n»pariition. 

En  elTet,  on  ne  pourrait  pas  plos,  qudiqu'on 
fît,  obtenir  cette  répartitoîi  sur  la  b J^e  de  la 
population  que  sur  la  base  de  l'étendue  territo- 
riale. Là  où  il  y  a,  par  exemple.  10,000  ha- 
bitants seulement  dans  un  arrondissement,  il 
peut  y  avoir  une  superficie  terriioriaU»  et  dos 
dépenses  générales  beaucoup  plus  considérables 
que  dans  un  autre  qui  contient  le  double,  le 
triple  et  môme  le  quairuple  d'hahiiants;  par 
conséquent,  que  vous  preniez  po  ir  base,  soi' 
la  population,  soit  l'étendue  territoriale,  il 
est  matériellement  impos^^ible  d'éiablir  et 
de  répartir  dan.-^  la  ville  de  Paris  un  budget  des 
recettes  ei  un  bud  :et  des  dépenses. 
Ceii'esipastout;  vuus  vouo  trouveriez  en  face 


d'une  autre  question,  très-gro^sse  et  très-graye» 
celle  des  immeubles  de  Paris,  laquelle  resterait 
insoluble,  car  il  vous  serait  impossible  de  dé- 
terminer la  jouissance  de  ces  immeubles. 

Je  ne  veux  pas  abuser  des  instants  de  l'As- 
semblée ;  elle  voit  que  je  ne  suis  entrée  dans 
aucune  considération  politique,  que  j'ai  pure- 
ment et  simplement  traité  dovant  elle  la 
question  au  point  de  vue  administratif;  mais 
je  crois  lui  en  avoi:  dit  assez  pour  lui  faire 
comprendre  qu'il  est  impëssi[>le  de  résoudre 
cetie  question  dans  le  système  de  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Haudot.  (Approbation 
sur  divers  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  demande  la 
parole.  (Assez  !  assez  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Kerdrel. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  sais  les  égards 
que  je  dois  à  l'Assemblée,  et  je  comprends  son 
impatience.  Qu'elle  soit  ben  certaine  que  j'en 
tiendrai  le  plus  grand  compte.  Je  ne  suis  monté 
à  la  tribune  que  pour  quelques  minutes  seule- 
ment. 

Messieurs,  ie  ne  veux  pas  rentrer  dans  l'exa- 
men détaillé  ae  la  question  ;  il  mo  semble  que 
tout  a  été  dit  pour  et  contre,  et  je  parlerais 
moins  bien  que  ceux  qui  ont  pris,  avant  moi, 
la  parole  en  faveur  de  l'amendement  de  M. 
Raudot,  et  que  l'honorable  M.  Haudot  lui-mê- 
me. Je  viens  seulement  vous  présenter  deox 
considérations  politiques  qui  me  semblentavoir 
leur  valeur.  (Parlez!  parlez') 

L'honorable  M.  Raudot,  répondant  aux  ob- 
jections qui  lui  étaient  faites,  nous  disait  avec 
la  vigueur  de  sa  conviction  :  Toutes  ces  objec- 
tions seront  levées,  rien  n'est  plus  facile. 

Sur  ce  léger  détail,  il  me  permettra  de  n'être 
pas  de  son  avis.  Je  suis  convaincu,  comme  lai, 
({ue  son  projet  est  beaucoup  plus  pratique  qu'on 
ne  l'a  dit,  mais  je  suis  convaincu  aussi  qu^il 
ofl'rird  dans  la  pratique  d'immenses  difficultés. 
Seulement,  je  crois  qu'en  présence  de  ces  difH- 
cultés,qui  sont  graves,  mais  non  pas  insolubles, 
il  faut  avoir  la  vir.litc  de  les  ai>order,  et  je  suis 
persuadé  qu'on  arrivera  à  les  résoudre.  (Assen- 
timent à  droite.)  D'un  côté,  il  y  a  des  difficultés 
nombreuses,  énormes;  mais,  de  l'autre  côté,  il  y 
a  un  danger  immense,  le  danger  politique  do  la 
constitution  politique  de  la  commune  révolu- 
tionnaire à  Paris.  C'est  là  la  première  pensée 
politique  que  je  tenais  à  vous  signal<îr. 

La  .*:ec<»nde,  la  voici  :  supposons  que 'vous 
adoptiez  la  proposition  de  l'honorable  M.  Rau- 
dot et  qu'on  mette  en  pratique  son  système  ; 
vous  arrivez,  comme  à  Londres,  ainsi  que  vous 
l'expiit^uait  d'une  ma  n  ère  si  claire  et  si  élé- 
gante rhonorabi»  M.  Léon  Say.  à  voir  que  la 
vie  municipale  eu  iro,»  morcHée,  trop  éparpil- 
lée, qu'il  faut  coricentrt  r  les  eifortsde  touten  i^^s 
parues  «|Ui  cuinpost  nt  cet  inmiense  tout  qu'on 
aupelle  Paris.  Alors  vous  superpo&ez  à  ces  dif- 
lerenies  eouimunes  de  P;«rls  une  organisation 
toni.enirée;  que  vous  l'appeliez  Bureau  métro- 
politain. Conseil  général  ou  Commiî'Sioîis,  peu 
importe,  vous  pa.-sez  giaduellement  de  la  divi- 
sion à  la  Concentration 

Par  conséquent,  dans  le  système  de  l'hono- 
rable  M.    Haudot,    rien    n'est  eumpromÎR,  le 
système  est  perfectible.  (Approliation  à  droite.) 
Si.au  coniraire,  vous  coiiinîenc«'Z  j-ar  le  sys- 
ème  unitaiie,    si  vous  appeltz  les  électeurs. 
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non  pendant  la  bataille,  mais  alors  que  le  pavé 
sera  encore  ensanglanté,  alors  qu'on  sortira  de 
cette  affreuse  guerre  civile  qui  existe  aujour- 
d'hui, si  vous  les  appelez  dans  quinze  jours, 
dans  un  mois,  au  scrutin,  le  scrutin  donnera 
une  commune  révolutionnaire. 

Sur  divers  bancs.  Au  contraire  !  au  con- 
traire! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  sou- 
haite avoir  tort  :  jamais  il  n'est  sorti  do  mon 
cœur  un  vœu  plus  ardent  et  plus  patriotique; 
mais  je  crains  d'avoir  raison. 

Sur  quelques  bancs.  Oui  !  oui  !  vous  avez  rai- 
son ! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, si  vous  établissez  cette  unité,  si  Paris 
est  mis,  à  tort  ou  à  raison,  —  à  tort  suivant 
moi,  —  si  Paris  est  mis  en  possession  de  celte 
organisation,  vous  ne  pourrez  pas  lui  ôter  le 
pouvoir  que  vous  lui  aurez  donné,  que  vous 
aurez  légalisé. 

Ainsi,  dans  le  premier  système,  oui,  des  dif- 
ficultés, mais  rien  n  est  compromis  ;  dans  le  se- 
cond système,  d'immenses  dangers  et  tout  est 
perdu.  (Exclamations  et  dénégations  à  gauche. 
—  Vive  approbation  et  applaudissements  sur 
dirers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

X .  Langlois.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  f  aux  voix  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Langlois.  Messieurs,  la  question  qui 
nous  occupe  a  deux  faces  :  une  face  adminis- 
trative et  une  face  politique. 

Au  point  de  vue  administratif,  je  crois  que 
tout  a  été  dit. 

Un  membre.  Pas  du  toutl 

M.  Langlois.  Permettez!...  Il  a  été  dé« 
montré  que  Paris,  ayant  surtout  pour  res- 
sources ses  octrois,  devait  avoir  nécessaire- 
ment un  budget  unique;  que,  par  consé- 
quent, quand  même  il  y  aurait  vingt  commu- 
nes ou  quatre-vingts  communes,  A  faudrait 
qu'il  y  eût,  quel  que  soit  le  nom,  —  le  nom  ne 
uit  rien  à  rallaire,  il  s'agit  de  choses,  —  il 
faudrait  au'il  y  eût  nécessairement  une  com- 
misHÎon  cliargte  du  budget  des  recettes  pour 
ragglomératiôn  parisiiMinc. 

£q  bien,  je  veux  vous  démontrer,  au  point 
de  vue  pratique,  que  cette  commission  serait 
forcément  chargée  non-seulement  delà  concen- 
tration des  recettes,  mais  de  l'atinbuion  des 
dépenses;  et  ce  ne  .«erait  pas  tout  encore,  car, 
on  l'a  dit,  il  ne  suflirait  pas,  lorsqu'un  aurait 
établi  le  budget  général,  de  dire  i\\i\[  y  aurait 
tant  en  dépenses  pour  tel  arrondissement  et 
tant  pour  tel  autre,  soit  pat  tête  d'habitant, 
soit  par  éieniiue  de  territoire,  il  faudrait  en 
même  tf*mps  que  la  commission  pouivùt  à  cer- 
tains serûces  qui,  par  leur  nature,  duiveiic  être 
ffénéralisês.  C<^tie  commission  sera  t  donc  à  la 
fois  commission  pour  le  budget  des  recettes  et 
commission  pour  le  budget  des  dépenses,  exac- 
tement comme  cène  Assemblée,  lorsque  vien- 
dra le  budget  de  l'Etat;  c'c>L-à-dire  qu'elle  di- 
rait :  tant  pour  tel  arrondissement,  tant  pour 
tel  autre,  et  tant  pour  tel  service,  tant,  pour  tel 
autre,  tant  pour  le  gaz,  tant  pour  l'éclairage, 
etc.,  etc. 

11  arriverait  donc  que  cette  commission  serait 
tout.  Vous  auriiz  beau  ne  pas  l'appeler  commune, 
du  moment  qu'elle  aurait  la  direction  dis  vingt 


arrondissements,  comme  Ta  fort  bien  dit  l'ho- 
norable M.  Léon  &3y,  vousaurie'  purement  et 
simplement  le  conseil  municipal  de  l'agglomé- 
ration parisienne  nommé  au  deuxième  degré, 
au  lieu  de  Tétre  au  premier,  mais  peut-être  pas 
aussi  bien  nommé  qu'au  premier.  (Mouvements 
divers.) 

Et,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  plus  gra\e, 
c'est  que,  à  côté  de  cette  commission,  vous  au- 
riez constamment  vingt  conseils  municipaux, 
vingt  sections  auxquelles  vous  auriez  oonné 
une  existence  légale,  alors  cependant  qu'elles 
n'auraient  pas  d'attributions  déiinies  et  qu'elles 
n'en  auraient  pas  d'ici  vingt  ans.  (Exdamations 
sur  divers  bancs.) 

Oh  !  messieurs,  après  de  violentes  secousses 
politiques,  les  choses  ne  vont  pas  vite,  presque 
tout  sarrô  e  et  le  provisoire  ilure  longtemps. 
Messieurs,  croyez-en  mon  expérience;  je  suis 
un  vieux  Parisien, je  suis  né  à  Paris;  j'ai  vu 
après  l'Empire  la  Madeleine  par  terre  pendant 
toute  la  Restauration,  et  la  Madeleine  n'a  été 
achevée  que  sous  le  gouvernement  de  Juillet  ; 
j'ai  vu  l'Arc-de-Triomphe  inachevé  et  tous 
les  travaux  de  l'Empire  arrêtés  pendant  quiiize 
ans.  Après  les  désa^tre8  de  l'invasion  de  1815, 
nous  n'avions  juste  que  de  quoi  continuer 
les  services  indispensables.  Nous  allons  en  être 
là,  aujourd'hui.  La  ville  de  Paris  ayant  à  pour- 
voir à  une  dette  énorme,  n'aura  juste  que  le 
nécessaire  pour  y  faire  face  et  mamtenir  les 
services  indispensables.  La  commission  mu- 
nicipale aurait  donc  toutes  les  fonctions  muni- 
pales  et  les  conseils  municipaux  de  vos  petits 
arrondissements  n'en  auraient  à  peu  près  au- 
cune. Savez-vous  ce  qui  arriverait  ?  G  est  que, 
tandis  que  votre  commission  municipale  aurait 
beaucoup  à  faire,  ne  s'occuperait  que  d'admi- 
nistration, les  conseils  municipaux,  qui  n'au- 
raient rien  à  faire,  s'occuperaient  de  politi- 
que. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.] 

Dans  cette  situation,vous  auriez  donne  à  cer- 
taines communes  qui  sont  au  pourtour  deParis, 
— je  ne  veux  pas  les  nommer  —  une  existence 
légale,  c'est-à-dire  vous  en  auriez  fait  des  co- 
mités :  entendez-vi)us  ?  Tandis  qu'au  contraire, 
si  vous  n'avez  qu'un  seul  conseil  nommé  par 
Paris,  —  c'est  ce  (jue  j'ai  dit  dan*^  la  commis- 
sion en  répondant  à  l'honorable  .M.  Target,  — 
vous  aurez,  il  est  vrai,  des  représentants  de 
toutes  sortes  d'opimons,  car  si  la  France  est 
divisée,  Paris  l'cst  aussi,  mais  quand  tout  ce 
monde  là  se  trouvera  ensemble,  eh  bien,  on  se 
frottera...  (On  rit.)  on  s'appréciera,  et,  au  lieu 
d'être  à  couteaux  tirés,  on  finira  psr  s'estimer; 
les  blancs  deviendront  roses  et  les  rouges  de- 
viendront un  peu  moins  foncés.  (Rires  sur  un 
grand  nombre  de  baies.) 

Si  vous  voulez  que  le  conseil  municipal 
s'occupo  de  (]ues(.ions  municipales,  faites-le 
nommer  au  premier  degré,  donnez-lui  toutes 
les  attributions  qu'il  doit  avoir,  et  soyez  sûrs 
qu'il  aura  de  la  besogne.  L'honorable  M.  Rau- 
uot  disait  qu'il  était  monstrueux  qu'uoe  vil  e  de 
deux  millions  dîlmes  fût  gérée  par  soixante  ad- 
ministrateurs seulement.  Eh  bien,  s'ils  ont  de 
la  beso«?ne  par-dessus  la  tête,  tant  mieux  :  ils 
n'auront  pas  le  temps  de  s'occuper  de  politique. 
(Rires  et  applaudii^sements.) 

Je  vous  le  dis  du  profond  de  mon  cœur,  je 
crois  que  si,  par  malheur,  sous  prétexte  de  dé- 
centralisation, on  tombait  dans  ce  système  que 
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jeivoot  eonjoTO  d'éviter^  ce  sérail  une  faute 
énorme. 

Quant  à  moi,  qui  suis  un  décentralisateur 
par  principe,  il  m'est  arrivé  un  jour,  en  1865,  — 
et  ceui  par  là  que  je  finis,  —  il  m'est  arrivé, 
dans  une  petite  ville  de  Suisse,  de  voir  Tamen- 
dement  de  M.  Raudot  réalisé,  mis  en  pratique. 
J'en  fus  charmé,  si  charmé  même  que,  dans 
on  livre  que  j'étais  en  train  de  termlher,  je  de- 
mandai qu'il  fût  créé  (quatre- vingts  communes 
dans  Bans^  Je  fi»  imprimer  mon  livre  en  1867. 

Plus  tard,  lorsque  Tai  voulu  étudier  la  régle- 
mentation de  ma  tnéorie,  examiner  son  côté 
pratique,  je  me  suis  aperçu  qu'il  ne  pouvait  pas 
en  être  de  même  pour  une  grande  que  pour  une 
peiite  ville.  Alors,  ie  me  suis  souvenu  d'un  mot 
de  mon  ami  Prouabon  :  Trouvant  un  jour  qu'il 
aUatt  trop  loin  en  fait  de  déoentralisation,  je 
lui  exprimai  mes  craintes  à  cet  égard.  •  N'ayez 
jamais  peur,  me  dit-il,  de  demander  trop  de 
décentralisatioB.  La  tendance  centralisatrice 
est  tellement  dans  la  nature  des  aggloméra- 
tions^  crue  vous  ne-  parviendrez  jamais  à  la 
tuer  ;  elle  eera  toujours  plus  forte  que  vous,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  faut  toujours  la  combattre. 
tà'ennmii  est  là  (  • 

Voua  connaissez,  messieurs ,  l'histoire  de 
Londies;  c'est  un  exemple  pour  vous  :  au 
bout  de> deux  on  trois  ans,  votre  œuvre  serait 
détruite  daiis  Pans. 

Vont' ferez  de  la  révolution  au  lieu  de  faire 
de  l'ordre,  de  la  conciliation  et  de  l'apaioement. 
Et  messieurs,  an  nom  de  la  conciliation  et  de 
l'apaisement,  Je  vous  demsnde  de  ne  pas  adop- 
ter le  système  de>M.  Raudot.  (Vive  approba- 
tion sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Applau- 
dissements  prolongea.) 

M.  Raudot  se  dirige  vers  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  I  — 
La.  clôture! 

M.  Raudot.  Vous  voulez  la  clôture,  mes- 
sieurs. Je  ne  demande  pa»  à  parler.  Je  ne  par- 
lerai que  si  vous  voulez  bien  me  prêter  votre 
attention,  parce  que  je  ne  tiens  pas  du  tout  à 
m'imposer.  (Parlez i  parlez!) 

Blesaieurs»  j'ai  du  malheur  :  l'honorable 
M.  Langlois  me  trouve  révolutionnaire.  (Rires). 
A  Bordeaux,  lorsque  j'ai  demandé  une  com- 
mission des  finances  pour  nous  occuper  du 
bvdget,  on  a  prétendu  que  je  marchais  à  la 
Convention.  (Nouveaux  rires.)  En  vérité,  je  suis 
trèfrtétonné  de  me  trouver  si  révolutionnaire  et 
si  conventionnel. 

M.  Jules.  Simon,  ministre  de  Vinsiruetion 
publique.  Révolutionnaire  sans  le  savoir. 

M.  Raudot.  Messieurs,  jespére  que  vous  ne 
nactagez  pas  cette  opinion  sur  mon  compte. 
L'honorable  M.  8ay,  dans  la  séance  dernière, 
vous  a  dit  que  je  m'étais  trompé  sur  Ijondres 
ei  il  vous  a  parlé  du  bureau  métropolitain,  qui 
a  paru  Dure  une  grande  impression  sur  vous. 

Messieurs,  l'état  de  Londres,  tel  que  je  l'ai  dé- 
crit, existait  il  y  a  quelques  années.  Seulement 
il  fout  bien  reconnaître  que  les  Anglais  qui  sont 
venus  .à  Paris  et  qui  ont  été  saisis  d'admira- 
tion en  voyant  les  immenses  travaux  de  cette 
capitale,  ont  eu  aussi  leurs  tentatives  de  centra- 
lisation ;  leurs  idéett  se  sont  modifiées. 

Je  me  rappelle  qu'un  jour,  voyag:eant  en  che- 
min de  fer...  (On  rit)',  je  trouvai  un  Anglais 
qui  était  dans  une  admiration  profonde  de  ce 
qu2on  avait  fait  à  Paris.  Il  s*indignait  contre 


les  difficultés  qu'on  avait  à  Londres  de  faiiro 
aussi  rapidement  de  belles  choses.  H  me  di- 
sait :  c  Nous  serions  bien  heureux  si  nous 
avions,  à  Londres  et  en  Angleterre,  Napo- 
léon m  pendant  trois  ou  quatre  ans  !  •  (Bmyan* 
tes  exclamations  ) 

Voix  nombreuses.  Ils  l'ont  1  ils  l'ont  1 

M.  Jules  Favre,  7ninistre  des  affaires  MrOH^ 
gères.  Ils  peuvent  le  prendre,  nous  le  leur 
avons  donné! 

M.  Raudot.  Et  je  lui  ai  répondu  :  Si  vous 
aviez  Napoléon  pendant  trois  ou  quatre  ans. 
vous  pourriez  bien  l'avoir  toujours  ou  avoir 
des  Césars  qui  lui  ressembleraient. 

K.  Emmanuel  Arago.  Ils  l'ont  anjour- 
d'hui,  qu'ils  le  gardent!  (Rires.) 

M.  Raudot.  Et  si  vous  aviez  le  malheur  de 
faire  les  grands  travaux  publics  à  Londres 
comme  on  les  fait  à  Paris,  et  si  vous  agissiei 
avec  cette  violence  qui  détruisait  tout  sous 
prétexte  de  faire  une  ville  immense  et  gran- 
diose, vous  seriez  bientôt  perdus  !  (Trés-bien.I) 

Mais  cet  esprit  que  m'avait  témoigné  cet 
Anglais,  se  propageait  en  Angleterre  :  de  là  le 
bureau  métropolitain.  On  a  voulu  centraliser 
aussi  à  Londres;  mais,  heureusement  pour 
Londres  et  pour  l'Angleterre,  on  n'est  qu'au 
commencement  et  on  n'a  pas  centralisé  comBie 
on  l'a  fait  en  France.  C'est  le  parlement  an^ 
glais  qui  a  créé  les  attributions  du  bureau  mé- 
tropolitain et  qui  a  déterminé  ces  attributions  ; 
mais  il  n'a  pas  détruit  les  paroisses  de  Lou- 
dies;  elles  existent  toujours  et  ont  toujours 
leurs  administrateurs  en  nombre  immense. 

Ces  considérations,  tirées  de  l'exemple  de 
Ix)ndres,  et  qui  ont  été  objectées  par  M.  Léon 
8ay,  il  faut  donc  les  écarter. 

Il  y  a  une  autre  objection  qui  m'a  été  &ite 
par  À.  Victor  Lefranc  et  qui,  quant  à  moi,  no 
m'a  touché  eil  rien.  Elle  consiste  à  dire  :  la 
commune  révolutionnaire  est  un  danger,  tans 
doute,  mais  le  danger  d'un  conseil  munictoal 
unique  à  Paris  est  bien  moins  grave  que  celui 
de  vingt  conseils  municipaux  à  Paris. 

Ici,  je  dois  l'avouer,  je  n'y  comprends  abso- 
lument rien.  (Sourires.) 

(]^mment!  lorsque  vous  aurez  sept  centvinçl 
personnes  s'occupant  dans  vingt  conseils  muni- 
cipaux différents,  d'affaires  municipales  et  d'af- 
faires déterminées,  vous  croyez  que  ces  vingt 
conseils  municipaux  seront  plus  dangereux 
qu'un  conseil  municipal  unique?  Mais  u  fiau- 
drait  ne  pas  connaître  l  a  nature  humaine  pour 
raisonner  dans  ce  sens. 

Vingt  conseils  municipaux  représenteront 
des  personnes  et  des  quartiers  différents  de  Pa- 
ris, n'ayani  pas  le  même  esprit,  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  inté'êts.  Il  est  absolument 
impossible  que  les  viii^t  conseils  soient  tous 
animés  d'un  même  esprit,  d'un  esprit  dange- 
reux, comme,  par  exemple,  celui  ae  Bellevillo 
aujourd'hui. 

Et  cet  argument,  que  j'ai  fait  valoir,  que  ce 
n'est  pfas  établir  l'esprit  municipal  dans  un  pays 
que  de  concentrer  les  pouvoirs  municipaux  sur 
un  si  peiu  nombre  de  personties,  vous  n*^ 
avez  rien  répondu  i  Comment  !  vous  avez  deux 
millions  d'habitants  et  vous  aurez  seulement 
soixante  personnes  qui  s'occuperont  de  toutes 
leurs  affaires  municipales  ? 

M.  Jules  Favre,  minisire  des  affaires  étran^ 
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gèrêi.  Gela  n'existe-t-  il  pas  à  peu  près  à  Mtr- 

M.  Randot.  £t  vous  croyez  que  vous  crée- 
rez la  vie  municipale  avec  un  système  pareil  ? 
Mais  il  faut,  au  contraire,  un  grand  nombre  de 
personnes  à  Paris  qui  s'occupent  des  affaires 
municipales,  et  la  seule  manière  de  le  faire,  c'est 
d^arriver  au  système  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  proposer. 

1  Messieurs,  l'idée  de  ce  système,  comme  je 
vous  Pai  déjà  dit,  n'est  pas  née  des  événe- 
ments actuels. 

Il  y  a  plus  de  vingt  ans  que  je  l'ai  proposé  et 
quejeTai  développé.  Et,  quanta  moi,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que,  lorsque  j'ai  étu- 
dié une  question,  je  ne  tais  pas  comme  M.  i^an- 
gloisqm,après  avoir  imprimé  une  chose  qui  est 
•xcellente,  celle  que  je*  défends  aujourd'hui,  la 
repousse  quelques  années  après  et  trouve  qu'elle 
ne  vaut  rien...  (Interruptions  diverses.) 

J'ai  des  convictions  qui  sont  basées  sur  des 
éludes  que  ie  puis  dire  profondes,  et  je  ne 
change  pas  d  idées  avec  les  événements  du  jour. 
Ce  que  je  croyais  vrai  il  y  a  vingt  ans,  un  pa^sé 
récent  et  le  présent  actuel  montrent  que  j'avais 
raison  de  le  croire. 

Mais,  me  dit-on,  vos  vingt  conseils  munici- 
paux n'auront  rien  à  faire,  ils  n'auront  aucune 
attribution;  et  puis  comment  auront-ils  un 
budget  ?  Ils  ne  seront  pas  de  vrais  conseils  mu- 
nicipaux. Tout  cela  n'est  pas  exact,  messieurs. 
J^ai  dit  :  il  y  aura  vingt  conseils  municipaux, 
Tingt  maires  à  Paris,  et  ils  auront  absolument 
les  mômes  attribution  r,  les  mêmes  devoirs  et 
les  mêmes  droits  qui  x  ux  des  villes  de  la  même 
importance. 

Vous  comprenez,  messieurs,  à  l'instant,  que 
rien  n*est  plus  simple. 

Messieurs,  on  s'imagine  que  ces  conseils 
municipaux  n'auront  aucune  attribution,  par- 
ceqn*il  y  a  certaines  aÛaires  communes  qui  de- 
irront  ê^re  traitées  d'une  manière  commune. 

ffii  bien ,  permettez-moi  de  vous  dire  que  ces 
conseils  municipaux  séparés  à  Paris  auront 
Tadministration,  co:  ..ne  les  autres  conseils, 
des  biens  communaux,  des  mairies,  des  bâti- 
ments de  la  justice  de  paix,  des  marchés  par- 
ticuliers ;  qu  ils  auront  a  statuer  sur  les  prorets 
de  construction  qui  peuvent  être  faits  dans  Fin» 
térét  des  bâtiments  de  l'arrondissement;  qutls 
auront  à  régler  les  questions  de  voirie. 

Et  à  piopos  de  ces  questions,  f  éprouve  quei- 
mwétonnement  :  on  a  cru  me  jeter  un  paw  an 
oitant  au'il  fallait  absolument  que  tous  les  pa- 
vés de  Paris  fussent  iiiiformes  et  réglés  unifor- 
mément. Je  ne  puis  pas  concevoir  chose  pa- 
reille. Il  n'y  a  pas  longtemps,  il  y  avait  une 
grande  et  une  petite  voirie  à  Paris.  La  petite 
voirie  eera  restituée  aux  conseils  municipaux 
d'arrondissement,  sauf  certaines  choses  qui  ne 
peuvent  être  £iites  que  d'ensemble.  Vous  aurez 
les  écoles ,  vous  aurez  les  églises ,  d«ns  les 
ihnites  des  conseils  municipaux  des  autres 
villes  ;  vous  aurez  les  budgets  de  bienfaisance  ; 
vous  aurez,  entin,  to  s  les  éiabUssements  de 
charité,  etc.  Voilà  donc  des  attributions  qui 
sont  véritablement  fort  étendues. 

Maintenant,  messieurs»  il  y  a  certaines  choses 
communes;  quelles  sont  ces  choses  communes? 
£h  bien,  comme  l'octroi  existe  et  que,  dans 
l'état  présent  des  choses,  il  est  impossible  de 
soDferàkdétniin,  roGtroiestunecboieoonr  | 


mune;  rien  n'est  plus  «impie  q«a  ^lB  ttrailBr 
l'octroi  par  des  délégués  de  tous  lesiconseûs,  et 
ce  sera  une  affaire  commune  qu/il  sera  facile 
de  régler  parfaitement.  Il  y  a  les  dettes  : 

Plusieurs  membres.  Plus  haut,  on  n'entenii  vm. 

M.  Raudot.  Messieurs,  permeitez-uoi  de 
vous  dire  crue  je  fais  tous  mes  effofis.pour  être 
entendu.  Veuillez  seulement  me  prêter  «n  peu 
d'attention,  je  ne  serai  pas  bien  long..« 

Vous  avez  l'octroi  et  vous  avez  les  dettes.;  Isa 
dettes  seront  payées  par  l'octopoi  ;  il  n'y  aura 
pas  de  répartition  à  faire  entre  les  arrondie*- 
scments,  comme  on  a  toujours  l'air  de  le  croise» 
la  dette  doit  être  payée  avecl'octroi  ;  les  dépen- 
ses nécessairement  communes  seront  pavées 
avec  l'octroi,  et  ce  ne  sera  que  le  suiplus.  a  il  y 
en  a,  qui  sera  aéparti  entre  les  budgets  des  ar- 
rondissen«ents 

Maintenant,  il  y  a  une  autre  chose  qui  doit 
être  réglée  d'une  manière  conunune  :  ce  sont 
les  eaux,  les  égouts  et  le  gaz  de  Paris,  en  ce 
sens  qu'il  faut  oue  les  grandes  artèree  ne 
soient  pas  entravées  par  des  admininistrations 
locales,  qu'il  faut  qu'on  puisse  faire  les  grandes 
artères  ;  muis  je  vous  ferai  remarquer  que,  aiur 
ces  points,  il  n'y  a  pas,  comme  <m  le  croit, 
une  grande  difficulté  ;  ces  objets  ne  sont  paa 
véritablement  une  cause  de  orande  dépense, 
excepté  les  é^uts.  Le  gaz  et  les  eaux  seront 
plutôt  des  objets  de  recettes,  et  il  est  très^facile 
de  concevoir  que  chaque  arrondissement  pour- 
rait traiter  pour  les  embranchements  partica«- 
liers  avec  la  compagnie  du  gaz,  par  exemple, 
ainsi  qu'avec  la  compagnie  des  eaux,  comme  4 
Londres.  Voilà  donc  deux  choses  qui  somt 
communes. 

Après  cela,  il  y  a  les  cimetières  oui  peavent 
êtrecoaamuns,  parce  qu'il  faut  qi^m  soient  ra- 
jetés  on  dehors  de  Paris. 

Je  ne  vois  pas  que  les  trois  choses  q«e  je 
viens  d'indiquer  qui  ne  puissent  pas  être  dans 
les  attzâbutionsdcMB  conseils  JDBunicipaux  piyrti- 
culiers. 

Je  pourrais,  messieurs,  entrer  dans  beaucoup 
de  détails,  mais  je  vous  fittiguentis.  Vous  eem^ 
prenez  maintenant,  je  l'espère,  BM>n  idée. 

Quand  on  vient  dire  :  t  U  eift  absolameat 
impossible  de  décentraliser,  parce  que  touA  est 
centralisé,  >  on  aUègne  une  imposaibiliiA  parce 
qu'on  ae  veut  pas  que  la  chose  se  fasse. 

Sans  doute,  ai  vous  vous  adressez  aux  hoflBrr 
mes  spéciaux^  aux  fionotionnaires  qui  i4veii4 
très-honorablement,  je  le  reomnaÂa,  avec  U  ■ 
ville  de  Paris^  vous  trouverez  des  obstaolea  iu« 
vincibles  ;  il  n'y  en  a  pas  un  qui  ne  dirait  :€'€at( 
impossiUi^  la  France  sera  bouleYeMde^i4>n 
établit  des  divisions  comme  celles-^ 

Quand  on  leur  cite  l'exemple  de  Loiiidrea^u 
l'exemple  de  ce  qui  existait,  il  y  a  douzfS'an^ 
pour  le  quart  de  la  popttlaUAtn  aotnelle  de  Pa^ 
ris,  ils  vous  disent  et  il  Vi»us  diroBt  :toujouni 
Non,  cela  ne  se  peut  pas,  c'est  imposttbIaJ 

Messieurs,  toutes  les  fois  qu'on  voudra  falfa 
des  rék>rnies  profondes  en  France,  —  et  il  &«« 
dra  eu  faire,  sous  peine  de  périr,  —  vous  trou- 
vères des  homiBes  spéciaux  et  des  hommes  ao« 
coutumiés  à  se  rsnIenBer  toujours  duis  les 
mêmes  idées,  vous  répondaat  :  Gela  ne  se  peut 
pas!  £h  bien,  moi,  jadis  :  Gela  se  peut,  parce 
que  la  France  veut  vivre  et  qu'elle  na  vivra  ^'ea , 
faisant  ces  réformes.  (Aiiprobattoaaw.ylufWUB» 
bancs.) 
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M.  Tlrard.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix  I  aux  voix  I) 

M.  Im  président.  La  parole  est  à  M.  Tl- 
rard. 

M.  Tirard.  Je  voudrais  simplement  dire  un 
mot  à  M.  Raudot. 

L'honorable  M.  Raudot  dit  :  Vou3  ne  voulez 
pas  accepter  mon  amendement  parce  que  vous 
prétendez  ne  pas  pouvoir  l'appliquer,  et  vous  ne 
voulez  pas  l'essayer. 

Je  demande  simplement  à  M.  Raudot  com- 
ment il  pourrait  sortir  de  la  difficulté  que  je 
vais  lui  indiquer. 

La  ville  de  Paris  paye  à  l'Etat,  vous  le  savez, 
la  cote  mobilière  des  nabitants  dont  les  loyers 
sont  au-dessous  de  400  francs.  Or,  où  sont 
logés  les  habitants  des  appartements  au-des- 
sous de  400  francs,  surtout  depuis  les  grandes 
démolitions  qui  ont  rejeté  hors  de  Paris  une 
ffrande  pariie  des  petites  industries  ?  C'est  évi- 
demment dans  les  arrondissements  les  plus 
pauvres.  Il  arrivera  donc  que  les  arrondisse- 
ments les  plus  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  qui 
ne  recevront  rien,  ou  presque  rien,  auront  à 
payer  à  lEtat  des  sommes  considérables;  tan- 
dis que  les  arrondissements,  qui  sont  très-ri- 
ches, et  qui,  par  conséquent,  reçoivent  beau- 
coup d'argent,  n'auront  rien  ou  presque  rien  à 
donner  à  l'Etat. 

L'honorable  M.  Raudot  vous  a  dit  tout  à 
l'heure  qu'en  dehors  de  la  question  d'octroi,  la 
question  budgétaire  restait  entière.  Je  lui  de- 
mande, en  présence  de  ce  que  je  viens  de  dire, 
comment  il  s'en  tirera.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
M.  Gaslonde.  Les  sommes  à  payer  pour  la 
cote  mobilière  des  petits  loyers  sont  prélevées 
sur  l'octroi. 

M.  le  président.  On  a  demandé  la  division. 
Je  lis  l'amendement  de  M.  Raudot  en  ce  qui 
concerne  Paris  seulement  : 

c  Chacun  des  vingt  arrondissements  de  Pa- 
ris formera  une  commune  qui  aura  son  conseil 
municipal,  son  maire  et  ses  adjomts,  son  bud- 
get. 

f  Des  commissions  spéciales,  composées  de 
délégués  de  chaque  conseil  municipal,  seront 
chargées  de  régler  les  alTaires  intéressant  l'en- 
semble de  toutes  les  communes  de  Paris. 

•  Les  lois  générales,8ur  les  municipalités  ré- 
giront ces  commuies,  sauf  les  mod  fications  qui 
pourraient  être  faites  par  la  loi  sur  les  attribu- 
tions municipales  et  par  la  création  des  corn 
missions  spéciales.  > 

La  même  rédaction  s'appliquera  tout  à  l'heure 
à  la  ville  de  Lyon. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  demande 
de  scrutin  public  sur  cette  première  partie  de 
l'amendement;  il  va  y  être  procédé. 

M.  Target.  Je  demande  à  /aire  une  obser- 
vation. (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

Je  n'entends  pas  traiter  la  question,  mais  il 
m'appartient  de  faire  une  motion  d'ordre  que 
voici  : 

Il  y  a  dans  la  proposition  de  M.  Raudot  un 
premier  paragraphe  qui  concerne  les  vingt 
conseils  municipaux  d  arrondissement  ;  il  y  en 
a  d'autres  ensuite  qui  organisent  les  commis- 
sions de  délégués.  Je  demande  la  division 
du  vote  sur  ces  diverses  parties.  (Non  I  non  I  — 
Rameurs  diverses.) 

M.  Aadren  de  Kerdrei.  Je  demande  à  ré- 
pondre on  mot  à  l'honorable  M.  Target. 


Il  y  a  Quelques  jours,  notre  honorable  président 
faisait  ODserver  qu'en  dépit  de  l'article  du  règle- 
ment qui  dit  qu(>  la  division  est  de  droit  quand 
elle  est  demandt'e  ,  il  existe  des  circonstances 
exceptionnelles  oix  elle  n'est  pas  de  droit,  parce 
qu'elle  est  impossible.  Lorsqu'une  idÀB  n'est 
pas  divisible,  le  voie  par  division  est  impossible. 
Or  dans  ce  cas-ci,  précisément,  l'idée  n'est  pas 
divisible;  car  ces  commissions,  soit  permanen- 
tes, soit  temporaires,  sont  précisément  le  com- 
plément, le  correctif  de  l'idée  première.  Donc, 
on  ne  peut  séparer  laquestion  de  la  division  en 
plusieurs  communes  de  la  question  de  la  com- 
mission supérieure,  ces  questions  étant  le  com- 
plément l'une  de  l'autre.  (Très  bien  !) 

M.  Target.  Je  demande  pardon  àl'Assemblée 
de  "entretenir  encore  pendant  quelque  temps... 
(Aux  voix  !  aux  voix  1) 

Je  ne  demande  pas  la  parole  sur  le  fond  de 
la  question.  D'accord  avec  le  sentiment  de 
l'Assemblée,  je  comprends  parfaitement  bien 
qu'elle  est  épuisée  ;  mais  mon  honorable  collè- 
gue, M.  de  Kerdrei,  nous  dit  que  l'amendement 
(le  M.  Raudot  n'est  pas  divisible.  (NonI  noni 
—  Si!) 

Je  ne  développerai  pas,  quant  à  présent,  on 
amendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  déposer  aor 
le  bureau  de  l'Assemblée.  Mais  M.  de  Kerdrei 
voudra  bien,  j'en  suis  convaincu,  reconnaître 
avec  moi,  si  l'Assemblée  veut  me  permettre  de 
lui  en  donner  lecture,  que  l'amendement  de 
M.  Raudot  est  divisible.  (Interruptions  en  sens 
divers.) 

M.  Raudot  propose  de  dire  ceci  :  •  Chacnn 
des  vingt  arrondissements  de  Paris  formera 
une  commune  qui  aura  son  conseil  municipal, 
son  maire,  ses  adjoints,  son  budget.  •  Et  il  or- 
ganise ensuite  des  commissions  de  déléguai. 

Pourquoi  n'esi-il  pas  possible  de  voler  le  l" 
paragraphe  de  l'article  et  de  continuer  ainsi  : 

c  II  sera  établi  dans  Paris  un  conseil  général 
chargé  de  décider  les  questions  qui  intéressent 
la  cité  tout  entière...  • 

Un  membre.  C'est  une  autre  question  I 

M.  Target.  Veuillez  me  laisser  achever. 

c  ...  Chacun  des  vingt  conseils  élira  deux  de 
ses  membres  pour  faire  partie  du  conseil  général 
de  Ja  ville  de  Paris.  •  (Bruit.) 

Quelques  vois.  C'est  autre  chose  I 

M.  Target.  Je  soumets  simplement  cette 
observation  à  l'Assemblée. 

M.  Dofàore,  garde  des  sceaux,  ministre  di 
la  justice.  C'est  un  autre  amendement. 

M.  Target.  Oui,  c'est  un  autre  amende- 
ment. En  acceptaat  la  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Raudot,  vous  pouvez  parfiû- 
tement  repousser  le  reste  et  le  remplacer  par 
mon  amendement.  Si,  au  contraire,  l'Assemblée 
croit  devoir  repousser  le  «aragraphe  l*'  de  l'ar- 
ticle de  M.  Raudot,  mon  amendement  tombe 
de  soi.  Je  demande  donc  la  division.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Audren  de  Kerdrei.  Je  demande  à  ajon* 
ter  un  mot  sur  la  position  de  la  question.  (Aux 
voix  !  aux  voix  1  —  Parlez  I  parlez  !) 

Je  ne  veux  pas  m'armer  du  règlement  poor 
obtenir  la  parole  sur  la  position  de  la  question; 
j'aime  mieux  m'armer  de  votre  bienvelllanoe. 

Ëh  bien,  messieurs,  voici  comment  je  com- 
prends la  question  :  j'ai  déjà  eu  Thonnenr  de 
dire  que  l'amendement  de  M.  Raudot  me 


410 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


1 1 1 


temps  de  voter. une  proposition  4^  loi,  que  nous 
vous  présenterons  une  loi  coniplèle,  sur  les 
attributions  qui  doivent  ôtre,  dans  notre  pensée, 
celles  des  conseils  municipaux  qui  compose- 
raient cette  grande  agglomération  do  la  cité 

lyonnaiso. 

Cette  .objection,  messieurs,  est  la  seule;  on 
y  a  répondu,,  et  je  veux  ôlro  tellement  ménager 
des  instants  de  l  Assemblée  que  je  ne  reviendrai 
sur  ricp  de  ce  qui  a  été  dit,  sur  la  durée  des 
lois  prQvijsoires  et  sur  la  nécessité  do  poser  un 
principe,. -T-  peripetteat-moi  de  rappeler  ceci,  — 
un  principe  dpnt  voici  T utilité  :  CS'est  que  si 
vous  votez  pour  Lyon,  comme  vous  avez  voté 
pour  Par^,  le  texte  quç  vous  propose  la  com- 
mission*,' c'eçt  une,  agraire  finie,  passez-moi  le , 
mot.,»Si|.jau  contraire,  vous  posez  le  principe 
quonq^is  Ypus  propQsons,  quand  même  des  dif- 
ficuJLtés^e  préeeateraiQnt  plus  tard,  le.,  temj)8 
vous^apparj^ipnt  ;  les  diffîcultésy  on  peut  les  ré- 
soudre ;  dans  le  cours  de  la  carrière  que  cette 
Assemblée  jest  appelle  à  poursuivrei  elle  en  rm- 
contrêica.  de  bien  plus  graves  que  celles  qu'on 
Bignftlait  hier^.     .. 

Jadis  donc  quiç. les  objections  faites  auant  à 
Paris,  pour  la  plupart  au  moins,  sauf  celle  que 
je  viens  dq. signaler  relativement  à  la  question 
d'o{môrtunité,  ces  objections  ne  s'appliquent 
pas^;Py*Pf^v  o^je  lo  prouve  en  peu  de  lAots. 

IC.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  C'est 
vrai.l  .     .  •,.,,  ,  .  .  '..i.. 

M.  Lucien  Brun.  J'ai  le  bonheur  d'entendre 
rillç^tre  chef  du  pouvoir  exécutif  dire  :  «  C'est 

vrai!  •  ■    ..       t  .;■■ 

J?espàre,  messiçors,  que  cette  intervention  à 
laquelle  je  faisais  respectueusement  allusion 
tout  à  ^h^are...•(Bumeu;:s  sur  quelaues  bancs 
à  gauche)  p^era  de  quelque  poids  dans  la  ré- 
solution que  vQus  allez,  prendre  sur  cette  ques- 
tion 4'uae  gravité  e;Ltréme. 

Rien  de  tout  ce  qui  a  jeté,  dit  tout  à  l'heure 
ne  ^'applique  à  Lyon,  et  voici  pourquoi.  Je  ne 
vous  demande  pas  de  faire  du  nouveau  pour 
Lyoft;  jo  .vpus,  demande  d'y  rétablir  ce  que 
r  Empira  a  défait,  t  ce  qui  existait  en  1852.  Je 
vais  qif ^  ^^  q^^  existait  à  Lyon  à  cette  époque, 
pourquoi  on  l'a, détruit,  ce  aue  nous  vous  de- 
mapdpps  de  refaire  aujourd'hui,  pour  quels 
moUfs  nous  vous  le  demandons,  les  consé- 
quiences  qu*a  oues  la  modification  de  1852,  qui  a 
é té. J^k^tep^ir, l'Empire^ poussé  par  ce  système,  je 
d&yrais xiura,(|ar  cette  manje  d'absorption,  d'u- 
nification^ qui  eçt  chère  à  tous  les  despotismes. 
Défiéz-Yous-en  I 

De  quoi  se  composait,  messieurs,  jusqu'au 
25  mar&.i852,  ce  qui  est  aujourd'hui  la  cité 
lyonnaise  ?  Cette  grande  agglomération  se  corn- 
po^it.  de  qus^tre  villes  :  la  viUe  de  Lyon  pro- 
prement dite,  la  ville  de  Vaise,  la  ville  de  la 
Croix-ïlousse  et  la  ville  de  la  Guillotière.  Ces 
trois  dernières  s'étaienL  attachées  aux  flancs  de 
la  cltè  principale,  elles  conununiquaient  avec 
elle,  elles  vij/aient  en  quelque  sorte  de  sa  vie, 
et  on  peut  dire,  parce  que  l'histoire  le  dit  avec 
nous,  que  la  communauté  des  sentiments,  le 
bon  voisinage,  étaient  parfaits  entre  ces  cités. 

La  guerre  y  est  née,  je  vais  dire  pourquoi. 
En  18d2,  un  décret  a  fait  une  seule  ville  de  ce 
qui,  auparavant,  en  formait  quatre.  Ce  dé- 
cret a  nommé  un  préfet-maire,  et  en  même 
temps  qu'une  seule  cité  se  faisait,  nous  per- 
dions nos  franchises  municipales  ;  car,  au  mo- 


ment oil  les  quatre  villes  n'en  faisaient  phis 
qu'une,  oÎL  les  pouvoirs  du  maire  étaient  remis  . 
aux  mains  du  préfet,  une  commission  munici- 
pale était  placée  à  côté  de  ce  fonctionnaire,  et, 
depuis  1852,  Lyon  a  été  privé,  comme  Paris, 
de  ce  qu'on  appelait,  de  ce  qu'on  ajjpelle  avec 
raiï^on  les  franchises  municipales,  qui,  je  Je. dé- 
clare, nous  sont  chères. 

Voilà  ce  qut  s'est  passé  en  1852  ;  et,  pour  ne 
pas  abuser  des  moments  de  l'Assemblée,  qu'elle 
me  permcnto  de  lui  dire  en  deux  mots  quels  en 
ont  iHé  les  résultais;  il  y  en  a  eu  de  bons,  on  ne 
peut  le  nier  sans  injustice. 

11  y  avait  des  travaux  d'ensemble  qui  n'étaient 
pas  taits  ;  ils  le  sont.  Ils  se  seraient  faits  quand 
môme,  jo  le  crois,  mais  pas  aussi  vite  ;  seuler 
ment  ils  ont  coûté  davantage  et  on  n'y  a  pas 
cherché  seulement  l'utilité. 

Je  vois  un  signe  d'assentiment  de  la  part  de 
quelques-uns  de  mes  collègues,  qui  savent  bien 
que  ce  que  j'affirme  est  l'exacte  vérité. 

On  les  a  faits,  dis-je,  d'une  façon  plus  coû- 
teuse, et  là  oti  il  Jie  fallait  chercher  que  Tutilc, 
on  a  créé  le  luxe. 

Quoi  qu'il  en  soitj  les  travaux  sont  faits. 

Mais,  de  cette  agglomération  violente  que  le 
sentiment  public  n'approuvait  pas,  il  est  ré- 
sulté d'abord  des  dettes,  puis  quelque  chose  de 
plus  fatal  que  les  dettes  :  le  régime  sous  le- 
auel  nous  avons  vécu  depuis  1852  a  produit 
réloignement  des  citoyens  de  la  vie  publique  ; 
dans  cette  grande  ville  de  Lyon  où. il  y  a  tant 
d'éléments  excellents,  on  s'est  déshabitué  des 
affaires  publiques,  et  on  les  a  abandonnées,  d'une 

Ïiart,  à  l'excessive  autorité  dont  je  parlais  tout  à 
'heure,  et,  d'autre  part,  à  ceux  qui  ont  remplacé 
l'autorité  violente  qui  les  avait  préparés  et  soui 
laquelle  nous  avons  vécu  depuis  1852,  et  la 
pariie  honnête,  paisible  de  la  population  s'est 
tenue  à  l'écart  des  affaires. 

Il  en  est  résulté  autre  chose,  et  c'est  cela  que 
nous  voulons  effacer  en  rétablissant  ce  que 
l'empire  a  détruit;  il  en  est  résulté  entre  les  ci- 
toyens, et,  comment  dirai-je  pour  n'offenser  au- 
cune opinion  ?  il  en  est  résulté  entre  les  diver- 
ses classes  de  la  société  un  antagonisme  profond 
gui  s'est  manifesté  le  jour  oh  nous  avons  eu  les 
élections  municipales;  et  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  parce  qu'on  avait  rapproché  ce  qui 
ne  devait  pas  l'être,  et  parce  qu'on  avait  appelé 
à  faire  des  élections  communes  des  citoyens  qui 
ne  pouvaient  utilement  voter  ensemble  :  parce 
qu'il  est  toujours  inutde,  dangereux,  d'amener 
lorcément  la  politique  et  les  questions  sociales 
dans  les  élections  communales. 

Quand  nuus  avions  quatre  villes,  chacune, 
chez  soi,  paisiblement,  tranquillement,  traitait 
ses  intérêts  communs,  aucune  difGculté  ne 
naissait,  et  j'en  appelle  même  à  ceux  qui,  sur 
cette  question,  me  combattent.  Dans  les  villes 
qu'on  a  réunies  à  Lyon,  il  n'y  a  jamais  eu  de 
troubles  sérieux  ;  il  y  a  eu  des  crises,  mais  il 
n'y  avait  pas  cetantagonisme  qui  existe,  depuis 
l'annexion,  entre  les  villes  jadis  séparées,  qui 
sont  devenues  les  faubourgs  de  Lyon. 

Ce  que  nous  vous  demandons,  ce  n'est  pas  de 
faire  du  nouveau,  nous  vous  demandons  de  ré- 
tabhr  ce  qui  existait.  On  vous  a  dit,  et  on  vo'Us 
dira  encore  :  Il  y  a  des  difficulté?.  Est-ce  que 
par  hasard  vous  pensez  qu'il  n'y  a  pas  de  diffi- 
cultés dans  l'état  de  choses  actuel  ?  (Très-bien  I) 
Est-ce  que  vous  supposez  que,  à  Lyon,  les  élec- 
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tions  telles  qu'on  les  a  faites,  telles  qu'on  va  les 
refaire,  en:  appelant  à  voter  la  Guillotière  et  la 
Groix-Rousse  avec  le  centre  de  Lyon,  pour  la 
nomination  du  même  conseil  municipal  qui 
doit  disposer  de  tous  les  deniers  de  )a  com- 
mune; est-ce  que  vous  pensez  qu'il  n'y  a  pas  de 
difficultés  ? 

Gomment  !  vous  ne  comprenez  pas  qu'il  ar- 
rivera forcément  ce  qui  est  arrivé,  c'est  qu'on 
Totera  sur  une  idée  qui  ne  sera  jamais  une  idée 
municipale  ?  On  ne  ctierchera  pas  et  on  n'a  pas 
cherche,  j'en  appelle  à  MM.  Le  Royer  et  I)u- 
carre,  dont  la  présence  nous  rassurait  au  con- 
seil auquel  j  e  fais  allusion  ;  on  ne  cherchera 
pas,  dans  une  ville  où  la  population   ouvrière 
est  si  considérable,  où  les  questions  d'impôt 
sont  entre  les  divers  quartiers  rapprochés  for- 
cément, des  occasions  de  lutte  inévitable  ;  on  ne 
Totera  jamais  sur  des  idées  municipales  ;  on  ne 
cherchera  pas  les  hommes  qui  connaissent  le 
mieux  les  affaires  communales.  Savez-vous  ce 
qu'on  fera  ?  On  votera  comme  on  a  voté  la  der- 
nière fois,  sur  une  idée  politique  ou  écono- 
mique et,  par  exemple,  sur  l'idée  de  l'octroi. 
C'est  ce  qui  arrivera  forcément  lorsque  vous 
rapprocherez  des  communes  qui  ne  sont  pas 
fiutes  pour  vivre  ensemble  ;  il  arrivera  forcé- 
ment, permettez-moi  de  le  dire,  que  les  ques- 
tions bien  plus  dangereuses  encore,  de  prolé- 
tariat et  de  bourgeoisie,  de  salaire  et  de  capi- 
tal, d'emploi  des  deniers  publics,  que  toutes 
ces  questions-là  seront  soulevées  la  où  elles 
ne  devraient  jamais  l'être,  dans  les  réunions 
municipales,  où  il  ne  faudrait  s'occuper  que  de 
l'intérêt  véritable  de  la  commune,  en  laissant 
À  d'autres  enceintes  —  et  il  y  en  a  bien  assez  I 
— -  les  Questions  politiques. 

Voila  ce  qui  arrivera  forcément  tant  qu'on 
laissera  Lyon  dans  la  situation  où  l'a  mise  le 
décret  de  1852,  décret  dans  lequel  on  retrouve, 
ce  Qu'il  faut  reconnaître  aussi,  cette  habileté 
<lu  despotisme  qui  s'était  bien  gardé,  en  faisant 
l*Tinité,  de  laisser  les  libertés  qui  sont  incom- 
IMtibles  avec  elle. 

Aussi,  en  réunissant  les  quatre  villes,  le  dô- 
Oret  avait  institué  la  commission  municipale. 

Vainement  on  a  réclamé;  vainement  on  a 
5^eaiandé  le  conseil  municipal  et  la  séparation, 
J  ornais  on  n'a  voulu  l'accorder. 

Et  pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  voulu?  Cet  éat 
<ie  choses  pouvait  plaire  à  rEnii)ire;  il  ne  nous 
S^laisait  pas,  à  nous.  L'Empire  l'aimait,  parce 
^u'il  n'aimait  pas  plus  l'indépendance  coimiiu- 
jiale  que  l'indépendance  de  la  magistrature,  ([ue 
*^ indépendance  de  TEglise,  que  l  indopencianco 
e  l'électeur  et  de  l'élu,  ((i'est  vrai  !  —  Très- 
ien!  très-bien!)  Quant  à  nous,  nous  ilenian- 
on»  qu'on  revienne  au  régime  que  l'Eiiipire  a 
étruit,  parce  'que  là  il  y  a  des  garanties 
'ordre. 


^^^is  voulu...   (Noi 

^^essant  !  —  Parlez  !)  ;  mais  lorsque  je  dis  qu'il 

"^^  a  des  difficultés,  je  pourrais  ajouter  qu'il  n'y 

pas  de  ville  où  elles  soient  moindres  qu'à 

yen.  Laissez-moi  vous   donner  l'explication 

5  ce  fait,  car  vous  ferez  un   jour  —  si  vous 

>?oulez  enfin  fonder  le  gouvernement  du  pays 

Sar  le   pays,  —   vous   ferez  ce  que  je  vous 
emando ,  sinon   aujourd'hui ,  au  moins  plus 
%Lrd. 


Je  dis  qu'à  Lyon  les  difficultés  sont  moindres 
qu'ailleurs,  pourquoi?  C'est  èue,"-^  j'èfn  appelle 
encore  à  tous  ceux  qui  sont  ici  et  gui  connais- 
sent Lyon,  —  c'est  que  la  distinction  ehtre  les 
communes  et  l'ancienne  ville  h*est  pas  seule- 
ment topogtaphique,  on  ^trouve  actuellement 
encore,  maigre  les  travauxt^ùl  ôrtt  été  faits, mal- 
gré les  efforts  d'assimilation  tentés,  on  retrouve 
encore, -et  pour  ma  part  je  m'en  félicite,  les 
vieilles  figures  des  temps  anciens  dans  ces 
Quartiers;  on  y  retrouve  une  diflérence  véritable 
aans  les  habitudes ,  dans  les  traditions;  dans  la 
population. 

Par  exemple ,  la  rive  droite  de  la  Saône ,  le 
côté  de'Fourvières,  a  une  figure  à  pàlft  :  elle  est 
habitée  par  une  population  dont  je  ne  veux 
pas  dire  trop  de  bien  puisque  f  en' suis,  elle  est 
habitée  par  une  population  à  part  :  il  y  a  beau- 
coup de  couvents,  Beaucoup  de  pauvres,' -beau- 
coup de  magistrats  ;  tout  ce  ïnonde  s'entend 
très-bien  et  fera  une  commune  dans  laquelle 
les  élections  seront  excellentes.' 

L'intérieur  de  la  ville,  vous  le  savez,  c'est 
l'ancien  Lyon;  la  Guillotière  a  sa  physionomie 
particulière. 

Quant  à  la  Groîx-Rousse,  la  population  qui 
l'habite,  —  j'en  appelle  à  ceux  qui  la  connais- 
sent, —  elle  peut  être  entraînée  lo.'squ'ôn  la 
trompe,  mais  elle  n'est  mauvaise  que  lorsqu'on 
la  trompe.  Lorsqu'elle  vote  pour  un  conseil 
municipal  par  lequel  les  deniers  mômes  de  l'in- 
térieur de  la  ville  seront  employés,  elle  n'a 
qu'une  préoccupation  :  notahrier  non  pas  les 
hommes  q^ui  connaissent  les  questions  commu- 
nales, mais  ceux  qui  lui  promettront  des  im- 
possibilités,  ceux  qui  se  sont  fait,  dans  les 
réunions  publiques,  cette  détestable  popularité 
({ui  s'acquiert,  non  pas  en  disant  la  vérité  au 
peuple,  mais  en  le  trompant  dans  un  intérêt 
personnel.  (Vives  et  nombreuses  marqués  d'ap- 
probation.) 

Je  dis  donc  qu'à  Lyon  les  difficultés  sont 
moindres  qu'ailleurs  ;  je  ne  dis  pas  qu'il  n'y 
ait  aucune  difficulté. 

Je  sais  bien,  par  exemple,  que  cet  octroi 
qu'on  a  aboli,  —  je  vais  vous  dire  dans  quelles 
circonstances,  —  je  sais  bien  qu'il  faudra  le  réta- 
blir, tie  sais  bien  que  le  partage  de  la  dette,  par 
exem^ile,  n'est  pas  facile  et  que,  s'il  me  fallait 
d'ici  à  demain  vous  dire  comment  tout  cela  se 
fera,  je  serais  bien  eiubarassé.  Mais  vous  faites 
des  choses  plus  dilliciles. 

Je  suis,  pour  ma  part,  profondément  con- 
vaincu i;u'unc  commission  choiv^ie  dans  cette 
A^^seiublée,  ayant  les  dossiers  nécessains,  vous 
apposerait  dans  quelques  jours  un  travail  com- 
plet, ei,  comme  à  Lyon,  il  n'y  a  ni  ces  proprié- 
tés communales,  ni  ces  tiavaux  énormes  qu'on 
a  faits  à  Paris,  ni  ces  difticultés,  je  n'ose  pas 
dire  inextricables,  je  suis  d'un  avis  contraire 
puisque  j'ai  voté  pour  l'amendement,  mais  ces 
difficultés  considérables  qui  ont  fait  reculer 
l'Assemblée,  tout  ceci  peut  se  faire,  et  vous  ar- 
riverez, en  acceptant  It-  principe  que  je  propose, 
à  éviter  des  pénis  comme  celui  que  je  vais  vous 
signaler.  * 

Lorsqu'on  nous  a  rendu,  au  milieu  de  la 
tempête,  les  libertés  municipales  que  l'Empire 
nous  avait  enlevées,  comme  nous  étions  une 
ville  unique,  on  a  nommé  un  conseil  munici- 
pal. Savez-vous  ce  qui  a  eu  lieu,  messieurs  ?  Jq 
cite  des  faits  :  et  heureusement  je  puis  dire  tout 
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de  suite  qu'il  y  avait  dans  ce  conseil  des  per- 
sonnes dont  la  présence  rassurait.  Mais  voici 
ce  qui  est  arrivé  :  une  des  grandes  recettes  do 
Lyon,  c'était  Toctroi.  Je  me  tromperai  peut- 
être  un  peu,  mais  pas  beaucoup,  en  disant  que 
le  chiffre  des  recettes  était  de  14  millions,  l'oc- 
troi en  donnait  7  ou  8. 

Vous  pensez  peut-être  que  les  conseillers  mu- 
nicipaux nommés  par  cette  grande  aggloméra- 
tion, se  sont  préoccupés  exclusivement  des 
intérêts  de  la  ville  et  des  intérêts  de  la  défense 
nationale.  Non  pas.  La  première  préoccu^)ation 
a  été  celle-ci:  donner  satisfaction  aux  faubourgs 
et  à  une  certaine  i  artie  de  la  population  qui  n  a 
aucune  notion  économique,  supprimer loctri^i; 
de  telle  façon,  que  le  lendemain  du  jour  où  ils 
étaient  installés  à  l'hôtel  de  ville,  Poctroi  était 
supprimé,  et  qu'il  fallait  trouver  à  remplacer 
7  a  8  millions  de  recette  :  alors  qu'a-t-on  fait  ? 
Je  ne  crains  pas  de  trahir  un  secret  en  disant 
cela,  puisaue,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  à 
Lyon  que  l  honorable  M.  Bérenger  faisait  al- 
lusion dans  la  séance  d'hier.  Ce  conseil  muni- 
cipal nommé  par  la  ville  et  par  les  faubourgs 
réunis  contrairement  à  la  nature  des  choses,  ce 
conseil  municipal  nommé  ainsi,  a  créé  des  im- 
pôts, et   savez-vous  lesquels  ? 

Des  impôts  sur  la  propriété,  et  cela  après 
avoir  fait  un  emprunt,  après  avoir  voté  le 
doublement  des  ouatre  contributions  ;  ils  ont 
fait  des  choses  neureusement  impraticables. 
On  peut  dire,  je  le  sais,  qu'ils  étaient  igno- 
rants ;  mais  enfin  ils  l'on  t  fait  pour  donner 
satisfaction  à  cette  foule  d'électeurs  trompés, 
qui  n'ont  intérêt  à  être  trompés  que  parce 
qu'on  est  arrivé  à  faire  un  seul  conseil  muni- 
cipal là  x)ù  il  faudrait  que  les  arrondissements 
dissent  divisés.  Ils  ont  voté  325  centimes  addi- 
tionnels, —  je  dis  325  !  —  sur  la  cote  immobi- 
lière, 165  centimes  sur  la  cote  mobilière,  des 
impôts  sur  les  patentes.  Et  ne  croyez  pas  qu'ils 
aient  eu  l'idée  d'établir  des  impôts  proportion- 
nels. Non,  ils  ont  cherché  à  plaire  à  la  partie 
la  plus  nombreuse  des  électeurs,  et  ils  ont  dit 
que  si  les  loyers  au-dessous  do  500  francs 
payaient  un  dixième,  au-dessus  de  5,0U0  francs 
ils  payeraient  un  tiers. 

Ainsi,  dès  le  lendemain  de  leur  arrivée  au 
pouvoir,  ils  ont  légiféré,  et  toutes  les  fois  qu'il 
y  aura  un  moment  d'émotion  dans  le  pays,  iis 
le  feront,  parce  qu'ils  ont  été  choisis  pour  faire 
non  pas  les  affaires  du  pays,  mais  les  affaires 
d'un  certain  nombre  d'électeurs  contre  les  au- 
tres. (C'est  cela!  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Voilà,  messieurs,  le  péril  que  je  voulais  vous 
signaler,  et  je  vous  demande  de  le  prendre  en 
considération.  J'ai  bien  sincèrement  tout  à 
l'heure  reconnu  les  diflicuUés  d'une  solution 
actuelle,  immédiate  ;  je  vous  ferai  cependant 
remarquer  que  le  principe  accordé  aujourd'hui 
ne  compromet  rien,  il  engage  quelque  chose,  et 
qu'avant  le  jour  où  les  élections  seront  faites, 
sauf  quel cjues  mesures  provisoires  que  le  pou- 
voir aurait  le  droit  de  prendre,  le  système  pour- 
rait être  pratiqué  à  Lyon. Je  croi^  que  cem  est 
possible  et  qu'il  pourrait  être  créé  un  état  do 
choses  acceptable  et  supportable. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  d'y  réfléchir; 
vous  a^rez  fait  pour  la  paix  publique  quelque 
chose  de  considérable,  et  vous  aurez  donné 
satisfaction  à  la  population.  (Mouvements  di- 
vers.) 


Je  voudrais  que  l'Assemblée  pût  consulter 
la  population  lyonnaise  et  se  donner  à  elle- 
même  la  satisfaction  de  juger  la  valeur  de 
ma  demande  d'après  le  critérium  que  je  me 
suis  souvent  proposé  à  moi-même.  Si  vous 
voulez  savoir  ce  que  vaut  ma  proposition  ^u 
point  de  vue  de  la  paix  publique,  il  faudrait 
demander  à  chacun  son  avis,  mais  sans  que 
le  voisin  sût  la  réponse  et  sans  qu'elle  se  don- 
nât dans  les  réunions  publiques,  où  la  li- 
berté individuelle  disparait.  Alors  vous  au- 
riez des  oui  et  des  non,  cela  est  vrai;  mais  les 
oui  seraient  du  côté  de  la  population  à  laquelle 
vous  devez  toutes  vos  sympathies  et  qui  est 
opprimée ,  du  côté  de  la  population  honnête 
paisible  et  laborieuse...  (Oui!  oui!  —  TVès- 
nien  !),  les  non^  messieurs,  les  non  seraient  de 
l'autre  côté.  (Approbation  et  applaudissements 
sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Ducarre  à  la  parole. 

M.  Ducarre.  Messieurs,  j'ai  l'honneur,  avec 
mon  collègue  M.  Le  Royer,  d'être  à  la  fois  dé- 
puté du  Rnône  et  membre  dn  conseil  munici- 
pal de  Lyon. 

Il  était  convenu  qu'en  vous  demandant  de 
faire  disparaître  la  loi  d'exception,  dont  -mal- 
heureusement la  ville  de  Lyon  a  été  très-long- 
temps dotée  à  l'exemple  de  celle  de  Paris,  nous 
vous  apporterions  des  prescriptions  de  détails 
simples  et  faciles  qui  permettraient  rapplication 
du  droit  commun  a  la  ville  de  Lyon. 

C'est  l'objet  d'un  amendement  que  nous  de- 
vions examiner  devant  vous  après  que  tous 
auriez  discuté  la  disposition  relative  à  la  ville 
de  Paris. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Raudot, 
qui  a  compris  la  ville  de  Lyon  dans  la  mesufe 
exceptionnelle  que  vous  venez  de  rejeter  en  ce 
qui  concerne  Paris,  m'oblige  à  devancer  l'heure 
à  laquelle  je  devais  vous  entretenir  de  la  ville 
de  Lyon. 

Mon  honorable  collègue  et  compatriote,  M.  Lu- 
cien Brun,  vient  de  développer  devant  vous, 
autant  qu'il  m'a  semblé,  non  pas  l'amendement 
de  M.  Kaudot,  appliqué  à  Lyon,  c'est-à-dire  les 
conseils  municipaux  d'arrondissement  dans  une 
ville  unique,  mais  le  démembrement  de  la  ville 
de  Lyon  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  la  sé- 
paration des  villes  de  la  Guillotière,  de  Yaise 
et  de  la  Croix-Rousse,  qui  en  1852  ont  été 
réunies  à  la  villp,  de  Lyon.  n 

J'avais  l'honneur,  de  1848  à  1851,  de  fidrs 
partie  du  conseil  municipal  de  Lyon.  Je  suis  de 
ceux  qui  ont  toujours  voté  contre  cette  réunion, 
parce  que,  dans  notre  esprit,  cette  réunion  de- 
vait avoir  pour  effet  de  créer  une  grande  Yille, 
un  cadre  municipal  trop  étendu  et  difficile  à 
supporter  pour  une  individualité.  Nous  sentions 
que  le  régime  d'exception  était  là  derrière,  et 
il  n'a  pas  tardé  à  nous  être  appliqué. 

Tout  ce  qu'a  dit  notre  collègue  du  préfet- 
maire,  de  la  commission  municipale,  des  se- 
crétaires généraux  de  prélecture  adjoints  par 
délégation,  de  l'administration  de  la  ville  de 
Lyon  par  des  étrangers  ;  oui,  tout  cela  est  vrai  ; 
il  est  vrai  aussi  que  la  fièvre  des  grands  tra- 
vaux s'est  emparée  de  la  ville  de  Lyon  sons 
cette  direction  étrangère,  que  la  dette  de  Lyon 
a  été  portée  de  12  millions  à  80  millions,  que 
les  travaux  de  luxe  —  une  erreur  économique 
dans  une  ville  de  travail,  —  ont  été  développés 
outre  mesure.  Mais  ce  qui  est  vrai  aussi,  c^t 
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qne,  pendant  cette  tutelle  excessive,  aui  a  duré 
vingt  ans,  on  tuait  la  notion  municipue,  si  bien 
qu'a  l'heure  où  tout  cet  écha£siudage  est  tombé 
personne  ne  s'est  plus  souvenu  dans  quelles  li- 
mites doit  s'arrêter  le  droit  municipal  ;  on  est 
idlé  de  la  tutelle  à  la  commune,  sans  transition, 
^Mouvement.  — Très-bien!  très-bien ^ 

Notre  collègue  fait  erreur  lorsqu'il  attribue 
aux  conseils  municipaux  élus,  dans  les  condi- 
tions que  je  vais  vous  dire,  les  énormités  d'a- 
boliûon  de  ressources,  qui  sont  le  fait  de  la 
commission  révolutionnaire  qui  a  duré  douze 
jours  à  l'hôtel  de  ville  de  Lyon,  après  le  4  sep- 
tembre. 

M.  Lucien  Brun.  (Test  une  erreur,  je  le 
reconnais  ;  je  n'ai  voulu  parler  que  de  l'im- 
pôt. 

M.  Bucarre.  Mais  pendant  la  période  des 
.  vingt  années,  pendant  les  grandes  exagérations 
dont  je  vous  parlais,  pendant  les  erreurs  éco- 
nomiques, cause  de  tous  nos  malheurs,  à  Lyon, 
il  s'est  produit  un  fait  immense  :  l'uniQcatioa 
des  auatre  villes,  l'affranchissement  des  ponts 
sur  les  fleuves,  l'établissement  des  eaux,  des 
égouts,  le  service  collectif  de  la  grande  voirie. 
Il  est  impossible  de  les  fractionner  pour  reve- 
nir à  ce  que  paraît  demander  mon  collègue 
M.  Lucien  Brun  à  l'ancien  état  de  choses  pur 
et  simple,  c'est-à-dire  aux  qiiatre  octrois  divi- 
sés, aux  quatre  municipalités.  Je  déclare  que 
moi,  qui  ai  voté  contre  cette  réunion,  je  recon- 
nais tout  à  fait  impossible  de  revenir  à  ce  ca- 
dre primitif. 

La  commission  qui  a  examiné  cette  question 
en  était  tellement  persuadée,  qu'elle  a  trouvé 
irréalisable  ce  cadre  primitif  qui  a,  pour  par- 
tie, l'inconvénient  lio  soulever  des  questions 
de  détail,  car  le  quartier  commercial,  de  luxe, 
des  Brotteaux,  dirait  :  ii  m'est  impossible  de 
rester  avec  le  quartier  rural  de  la  Guillotière, 
>  et  le  centre  de  la  ville  en  dirait  autant  relati- 
vement à  la  partie  formée  par  les  faubourgs. 
On  a  proposé  une  division  arbitraire,  longitu- 
dinale, à  laquelle  a  semblé  faire  allusion,  sans 
s'en  douter  peut-être,  notre  honorable  collè- 
gue, lorsqu'il  nous  disait  :  c  I>a  rive  droite  delà 
Saône,  en  y  comp.oaant  Yaise  et  une  partie 
de  l'ancienne  ville  de  Lyon.t  La  commission  a 
examiné  ce  projet  ;  elle  l'a  trouvé  impraticable 
et  elle  a  songé  a  faire  trois  tranches  longitudi- 
nales. Lyon  serait  divisé  par  le  fleuve  ;  il  y  au- 
rait trois  villes  limitées  par  les  cours  d'eau  ;  on 
aurait  réglé  tout  se  qui  concerne  les  ponts  ra- 
chetés; mais  il  fallait,  en  définitive,  songer  à 
avoir  un  octroi  unique,  et  les  difficultés  de  ré- 
partition qu'on  a  si  bien  fait  valoir  pour  Paris 
se  dressaient  ici  toi.  i  entières. 

Des  octrois  plus  concentriques  faisaient  tles 
barrières  encore  plus  intolérables  que  cel- 
qui  avaient  fait  abolir  l'octroi,  car,  si  du  4  au 
15  septembre,  la  commission  révolutionnaire  a 
jeté  <f  un  seul  coup  à  l'eau  et  l'octroi  et  le  mont- 
de-piété  dont  elle  avait  ouvert  les  portes,  et  les 
chantiers  nationaux,  c'est  qu'elle  répondait  à 
des  aspirations  dont  il  fallait  tenir  compte. 

Il  y  a  dans  l'octroi  deux  choses  tout  à  fait 
distinctes  :  le  droi  de  consommation  auquel, 
je  crois,  aucune  viiie  en  France  et  en  Europe 
n'échappe  et  ne  peut  échapper  ;  puis  il  v  a  la 
barrière,  ce  mode  vieilU,  antédiluvien,  féodal, 
si  vous  voulez,et  encore  plus  odieux  que  le  droit 
lui-même.  (C'est  vrai  I)  | 


Réalisez  l'établissement  de  l'impôt  de  con« 
sommation  sans  cette  barrière,  et  vous  serez 
certains  d'avoir  fait  disparaître  une  énorme  dif- 
difficulté  et  d'avoir  réalisé  le  problème  pour 
Lyon. 

M.  Pagès-Buport.  Le  problème  est  facile 
à  poser,  mais  la  solution  1 

M.  Bucarre.  Elle  est  très-simple. 

M.  Pagôs-Buport.  Donnez-nous-la  I 

M.  Bucarre.  Il  m'est  impossible  de  ne  pas 
dire  dans  quelles  conditions  se  trouvaient  ceux 
qui  comme  nous  ont  fait  partie  de  la  munici- 
palité lyonnaise  au  4  septembre.  Cette  munici- 
palité n'a  à  son  compte  et  à  son  avoir  ni  la  sup- 
pression de  l'octroi,  ni  l'organisation  des  chan- 
tiers, ni  une  mesure  désastreuse  qui  a  été  réalisée 
trois  jours  avant  notre  arrivée.  (Humeurs  sur 
quelques  bancs.) 

U  laut  cependant  dire  dans  quelles  conditions 
nous  avons  dû  trouver  un  moyen  de  marcher 
sans  conflit,  parce  que  nous  étions  au  4  septem- 
bre, parce  qu'il  était  impossible,  sans  jeter  les 
troubles  de  la  ville  de  Lyon  comme  un  em- 
barras terrible  à  la  défense  nationale,  de  ré- 
sister devant  certaines  questions,  alors  que  les 
principes  n'étaient  pas  encore  complètement 
enfingés. 

On  a  sonçé  à  remplacer  l'octroi,  à  appliquer 
des  impôts  insensés,  contraires  à  toute  espèce 
de  droit  ;  mais,  il  faut  le  dire,  la  population  a 
résisté,  et  le  droit  a  prévalu! 

Cîes  impôts  sont  restés  lettre  morte  ;  ils  dor- 
ment encore  dans  les  cartons  des  ministres,  et 
on  n'a  pu  les  appliquer,  parce  que  le  bon  sens 
a  été  plus  fert  que  les  prétendues  réformes 
qu'on  voulait  introduire  dans  nos  lois  finan- 
cières. (Très-bien!  très-bien  I) 

Comment  sortir  de  la  difficulté  qui  a  été  si- 
gnalée par  notre  honorable  collègue?  Il  y  a  un 
moyen  simple,  et  celui  qui  vous  le  dit,  vous  le 
dit  après  vingt-trois  ans  d'expérience  munici- 
pale; et  il  a  droit  de  le  faire,  car  s'il  siège  dans 
cette  Assemblée,  c'est  qu'il  y  a  été  envoyé  pour 
vous  le  dire.  U  y  a  une  mesure  simple,  non 
compliquée,  qui  ne  laisse  rien  à  l'inconnu,  qui 
ne  rencontre  aucune  difficulté  devant  elle: 
c'est  tout  simplement  de  revenir  pour  Lyon  au 
droit  commun  :  rien  de  plus,  rien  de  moins  ; 
c'est  tout  simplement,  maintenant  que  les  évé- 
nements ont  donné  la  notion  des  responsa- 
bilités municipales  à  cette  population  qui  l'i- 
gnorait le  4  septembre,  comme  la  population 
de  Paris  l'ignore  encore  aujourd'hui...  (Hu- 
meurs sur  quelques  bancs.  ^-  Assentiment  sur 
d'autres.)  C'est  tout  simplement  maintenant 
qu'il  est  opportun  de  lui  laisser  faire  ses  élec- 
tions mumcipales  en  conformité  de  la  loi  de 
1887. 

A  Lyon,  ville  de  près  de  400,000  habitants, 
divisée  en  six  mairies  d'arrondissement,  on 
ne  peut  s'habituer  à  cette  idée  que  le  maire 
d'arrondissement  est  tout  simplement  un  of- 
ficier municipal  délégué. 

C'est  ce  que  nous  vous  demandons  avec 
cette  simple  modification  qui  permet  aux  mai- 
res de  prendre  les  arrêtés  nouveaux  et  prescrit 
aux  adjoints  qui  sont  en  exercice  l'obligation  de 
se  conformer  aux  arrêtés  déjà  pris. 

Vous  n'aurez  aucun  aléa,  aucune  des  diffi- 
cultés qui  vous  ont  été  signalées  pour  Paris  par 
M.  Haudot  et  qui  n'existent^  en  réalité,  pas 
plus  pour  Lyon  que  pour  Pariif 
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Le  retour  à  la  dWision  des  anciennes  com- 
muné^  est  impraticable,  notre  cdllèj[^e  le  re- 
cOMîAatlra;  car  il  faudrait  tracer  immédiate- 
ment dans  le  Lyon  actuel  des  lignes  purement 
arbitraires  qui  ne  répondraient  plus  aux  néces- 
sité nouvelles  qui  se  sont  produites,  et  oui  au- 
raient tous  les  inconvénients  de  Pamenaoment 
de  M.  Raudot,  puisque  chacun  des  conseils 
municipaux  aurait  une  sorte  d'autonomie,  et 
serait  cependant  obligé  de  se  relier  aux  autres 
par  une  de  ces  commissions  centrales  que  vous 
avez  repoussées  tout  àPheure,  quMl  serait  obli- 
gé d'avoir  à  côté  de  lui  une  sorte  de  commis- 
sion executive.  Vous  savez  ce  qui  arrive  dans 
ce  cas  :  c'est  que  les  conseils,  divisés  à  Lyon 
comme  à  Paris,  seront  tout  simplement  un  su- 
jet d^antagonisme  et  de  désordre  municipal  en 
temps  ordinaire,  et  que  dans  les  jours  trou- 
blés, il  en  sortira  une  espèce  de  commune  tout 
aussi  facilement  que  de  la  garde  nationale  de 

•  Paris,  cet  instrument  d'ordre  et  de  sécurité,  est 
sortie  la  commune  que  ^'Ous  savez.  (Rumeurs  à 

'  droite.)       • 

Il  y  a  une  autre  considération  que  je  vous 

S  rie  de  vouloir  bien  me  laîsàer  vous  exposer  en 
eux  mots. 

On  redoute  l'élection  telle  qu'elle  se  fera  ;  on 
redoute  les  |](h)duits  de  l'élection  tels  que  la 
"vttle  de  I^yon,  centralisée  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui, lès  enverra  au  conseil  municipal. 

Messieurs,  je  Veux  croire  qu'une  partie  de 
Lyon,  là  liartie  pùrerafent  commerciale,  l'inté- 
rieur, aura  "Tin  cottseil  municipal  Vraiment  mu- 
'nitipal,  pàrlemeiltairô,  si  vous  voulez;  mais  les 
sections  qrle  Voub  laisserez  en  dehors,  de  quels 

•  éléments  seront-elles  composées?  Ces  conseils 
municipaux,  croyez- vous  qu'ils  soient  viables? 

Croyez-vous  qu'en  définitive,  ces  éléments  que 
vous  voulez  écarter  du  conseil  municipal  inté- 
rieur Yie  seront  pas  en  totalité  dans  les  frac- 
tions que  vous  laisserez  en  dehors?  Groyez- 
Toui  donc,  —  et  c^lui  qui  vous  parle  a  le  droit 
'pHeitLt-étre  de  vous  le  dire,  car  il  vient  de  passer 
six  mois  àa  milieu  de  ces  éléments  dtnt  on 
vouis' disait  tout  ^  à'  l'heure  les  tentatives'  insen- 
sées aux  premiers  jouts,  —  croyez-vous  donc 
qhe  ces  éléments  qui  ne  sont  tout  à  fait  en  de- 
nôrs  du  droit  municipal  que  parce  qu'ils  l'igno- 
rent, n'ont  pas  toute  chance  ae  l'apprendre  avec 
nbuâ?'8i  vbus  led  laissez  isolés  entre  eux  ils  ne 
rapprendront  jamais.  (Approbation  sur  plu- 
Blean  bstncs.) 

''  Beaucoup  d'entre  vous,  messieurs,  ont  sans 
douté  &it  pBurtie  de  municipalités,  et  ils  doivent 
«avoir  qu'en  ftice  d'un  conseil  municipal  nou- 
vellement élu,  et  nous  allons  l'expérimenter 
geut-ètre  dans  quelque  temps,  la  plus  grande  dif- 
culté  pour  un  maire  et  pour  ses  adjoints,  c'est 
d^ipprendre  aux  nouveaux  venus  quelles  sont  vé- 
ritablement lies 'Ihnitës  des  droits  et  des  devoirs 
d'un  conseil  municipal.  Si  ces  droits  et  ces  de- 
voirs étaient  nettement,  simplement  formules, 
et  trés-clairement,  au  lieu  d'être  disséminés 
dans  une  foule  de  lois,  il  n'en  serait  pas  ainsi. 
'■  Nous  n'avons  pas,  malheureusement,  en 
France,  l'habitude  de  vulgariser,  de  simplifier. 
Ainsi,  par  exemple,  prenez  une  feuille  de  con- 
tribution :  chaque  citoyen  paye,  mais  chaque  ci- 
toyen doit  savoir  —  et  jamais  cette  feuille  ne  le 
lui  dit  ^-  pouruQoi  et  à  quel  titre  il  paye.  Je  dé- 
'-  fie '— <  et  quant  a'  moi  je  n'ai  jamais  pu  y  parve- 
nir—je défie  qu'on  comprenne,  d^prèf  cette 


feuille,  dans  quelle  proportion  l'imp^ôt  que  mm 
payons  va,  soit  à  la  commune,  soit  an  dépar- 
tement, soit  à  l'Etat.  (Mouvements  divers.) 

Nous  vous  demandons  donc,  messieurs,  d'é- 
carter pour  Lyon,  Comme  vous  venez  de  le  faire 
pour  Paris,  l'amendement  de  M.  Raudot,  com- 
me impossible  au  point  de  vue  de  la  pratique 
aussi  bien  pour  les  finances  que  pour  m  attri- 
butions et  la  répartition  des  charges.  Noos 
vous  demnndons,  en  même  temps,  et  par  le  re- 
jet mùmc  de  l'amendement,  de  reconnaître  avec 
nous  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  de  diviser 
Lyon  comme  il  l'était  autrefois  ;  que  tonte  di- 
vision de  cotte  nature  doit  être,  d'ailleon,  l'ob- 
jet d'études  sérieuses,  qui  démontrent  si  cette 
division  est  utile  ou  non. 

Dans  ce  moment  où  il  faut  rapidement,  I 
bref  délai,  reconstituer  la  seconde  ville  de  Fnih 
ce,  il  est  impossible  de  se  livrer,  pour  cette  re- 
constitution, à  toutes  les  chances  de  déb^  et 
de  discussions  que  provoquerait  l'inextricaUeb* 
quidation  que  1  on  vous  a  demandée. 

Nous  vous  demandons  donc,  messieura,  eoni 
le  bénéfice  de  l'application  de  l'artide  14  de  la 
loi  de  1837,  de  replacer  la  ville  de  Lyon  dans 
le  droit  commun.  (Marques  d'approbation  et 
applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  lonqne, 
hier,  j'appelais  en  quelque  sorte  à  ht  tribane 
notre  honorable  collègue,  M.  Brun,  que  nous 
avions  entendu  dans  la  commission;  et  que  je 
vous  parlais  de  sa-  connaissance  approfondie  des 
besoins  de  cette  grande  cité,  je  n'avais 'pas  tort 
J'aurais  eu  raison  aussi  de  vous  parler  de  son 
talent  :  vous  venez  de  l'entendre.  Tout  ce  qui  a 
été  dit  tout  à  l'heure  vient,  ce  mé  semble,  à 
l'appui  d'une  loi  spéciale,  préparée  et  diacatée  à 
loisir,  sur  la  division  des  grandes  communes 
urbaines,  loi  difficile  à  faire,  dont  nous  ne  de- 
vons pas  nous  occuper  à  présent,  mais  qu'il 
fkut  appeler  de  tous  nos  vœux  et  par  un  vote 
précis,  nier  aussi  je  combattais,  quant  à  l'appli- 
cation, l'amendement  de  M.  Randot,  tout  en 
déclarant  ma  sympathie  pour  le  princi^'de  la 
division  des  grandes  communes  urbaines,  et 
j'avais  surtout  en  vue  d'abord  Paris  en  renid 
de  Belleville,  de  Montmartre,  de  Batigntfues. 
J'avais  aussi  en  vue  la  ville  ^e  Lyon  et  ses 
communes  annexées  et  formant  une  grande 
agglomération. 

Aujourd'hui,  après  le  vote  solennel  ooi  vient 
d'intervenir  sur  l'amendement  de  M.  Ralidoty 
il  peut  m'être  permis  de  rappeler  le  conseil  que 
j'ai  pris  la  liberté  de  donner,  à  savoir,  qurea 
l'état,  ce  qu'avaient  de  mieux  à  foire  les  parti- 
sans de  l'amendement  de  M.  Raudot,  c'est  de 
se  rallier  à  l'idée  d'une  loi  spéciale  à  interve- 
nir. Une  proposition  ayant  ce  nut  a  été  déposée 
entre  les  mains  de  M.  le  président  et  porte  à  la 
distribution  le  n«  51  ;  elle  est  sous  vOs  yeux  ; 
c'est  à  M.  le  président,  qui  doit  diriger  vos  dé- 
libérations, d'indiquer  l'ordre  logique  dans  le- 
quel les  divers  amendements  doivent  se  pro- 
duire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  développer  le  mien  en  ee 
moment  ;  mais  j'espère  que  vous  lui  aocorderez 
votre  attention,  à  celui-là  ou  à  tout  autre  se 
rattachant  au  même  principe  d'une  loi  spéciale. 

Les  partisans  de  l'amenaement  de  M.  Randot 
sont  nombreux  ;  nous  leur  offrons  non  pas  uie 
satisfaction  spéculative,  platonique,  mais  quel- 
que chose  de  positif,  un  principe  posé,  ^dont 
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votre  expérience,  aidée  des  conseils  du  Gou- 
yemement,  permettra  de  tirer  tout  le  parti 
possûble. 

-Je  dis  de  plus,  que  Tidée  de  cette  loi  spé- 
ciale devra  avoir  aussi  Tadhésion  de  la  majeure 
partie  des  membres  de  T Assemblée  qui  ont 
voté  contre  l'amendement  do  M.  Raudot.' 

En  effet,  je  ne  fais  aucune  distinction  par- 
mi nous  :  nous  sommes  tous  amis  de  Tordre, 
tous  pénétrés  de  la  pensée  politique  ^'attachant 
à  la  séparation  des  communes  suburbaines,  qui 
ont  éjLé,  sous  l'Empire,  avec  une  imprévoyance 
inconcevable,  annexées  par  violence  dans  les 
limites  des  octrois.  Donc,  messieurs,  je  le  ré- 
pète, les  discours  crue  vous  venez  d'entendre 
aboutissent  inévitaj)lement  à  la  nécessité  d'une 
loi  spéciale.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
•—  Aiïx  ypix  ï  aux  voix  ! 

M».  Lucien  Bran.   Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  I  —  La  clôture  I 
—  Non  I  laissez  parler  ! 

M«' Lucien  Brun.  Je  n'ai  qu'un  raot  à  dire. 

M.  le  président.  M.  Brun  n'a  qu'un  mot  à 
dire.  Veuillez  rentendre. 

M.  Lucien  Brun.  Je  désire  déclarer  à  ceux 
gai  sont  sympathiques  à  la  proposition  -que  je 
îaisais  tout  à  l'heure,  à  la  suite  de  M.  Rau- 
dot, et  que  j'ai  maintenue,  en  ce  qui  concerne 
Lyon,  je  désire  leur  déclarer  qu'il  est  bien,  en- 
tendu que  si,  par  hasard,  l'Assemblée  ne  pen- 
sait pas  pouvoir  accorder  aujourd'hui  ce  que 
je  su:^  profondément  convaincu  qu'elle  sera 
obligée  d  accorder  un  jour,  la  séparation  des 
communes,  il  est  bien  entendu  que  je  me  ral- 
lierais, mais  dans  ce  cas-là  seulement  et  sub- 
sidiairement,  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
comte  Jaubert. 

Cependant  je  prie  l'Assemblée  de  compren- 
dre que,  malgré  la  sympathie  que,  tout  natu- 
rellement,^ j'éprouve  pour  un  amendement  qui 
vient  à  mon  secours  dans  une  certaine  mesure, 

i'e  persiste  dans  la  demande  que  je  faisais  tout 
i  l^ure,  et  je  n'ajoute  qu'un  mot. 

Je  faisais  tout  à  Theure  allusion  à  un  fait'ré- 
cent,  qui  prouve  que  l'autorité  du  préfet  est 
impuissante  devant  la  personnalité  du  maire 
unique  de  cette  grande  cité  lyonnaise,   parce 

Sie  ce  maire  représente  le  conseil  municipal 
u  par  la  classe  ouvrière,  par  cette  classe  qui 
serait  excellente  si  elle  votait  toute  seule,  et  qui 
n'est  mauvaise  que  parce  qu'elle  vote  avec  la 
bourgeoisie.  (Exclamations  diverses.) 

'M.  Le  Royer.  C'est  une  erreur  I  Je  pro- 
teste) 

M*  Lucien  Brun.  Permettez,  messieurs  1  je 
conuais  Lyon,  et  le  préfet  le  connaît  aussi.  Le 
préfet  est  impuissant  devant  ce  maire  élu  d'une 
ville  de  350,000  âmes.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Réclamations   sur  d'autres.) 

Lorsque  le  maire  de  Lyon  eut  fait  ainsi  ce  que 
vous  avez  refusé  de  permettre  à  Paris,  il  a  fallu 
que  le  préfet  s'échappât  par  un  biais  que  ie  vais 
dire.  Le  maire  ayant  nommé  le  général  de  la  gar- 
de nationale,  il  a  fallu  que,  le  lendemain,  le 
préfet  prît  un  arrêté  dans  lequel  ï.  disait  que  la 
nomination  ayant  été  faite  par  le  maire,  il  la 
faisait  à  son  tour.  (Mouvements  divers.) 

L'administration  est-elle  possible  dans  ces 
conditions  ? 

Je  n'ajoute  rien,  parce  que  j'ai  promis  d'être 
court.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Ducarre.  Je  vous  ai  dit,  messieurs,  qu'a- 


près le  16  septembre  la  municipalité,  produit 
tel  quel  d'une  élection  qui  n'avait  aucune  espè- 
ce de  réglementation,  mais  régulièrement  élue, 
je  vous  ai  dit  que,  temporisant,  elle  s'était  bien 
gardée  de  rien  ajouter  aux  difficultés  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale.  Je  croyais 
que  j'aurais  été  dispensé  d'ajouter  qu'à  l'heure 
où  une  lutte  est  engagée  si  près  de  nous,  ce 
qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire  était  de  continuer 
à  Lyon  le  môme  esprit  de  temporisation,  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  fallait  pas  invoquer 
la  nomination  d'un  chef  de  la  garde  nationale, 
faite  vingt-quatre  heures  avant  par  le  maire  et 
renouvelée  par  le  préfet.  (Réclamations.) 

Maintenant,  messieurs,  on  vous  a  dit  :  les 
ouvriers  et  les  hommes  des  faubourgs,  quand 
ils  sont  seuls,  votent  bien...  (Humeurs  di- 
verses.) 

Notre  honorable  collègue  oublie  que  la  ville 
est  divisée  en  sections,  et  que  les  élus  de  ce 
qu'il  appelle  les  anciennes communes,aux^uelles 
on  ronarait  leur  autonomie,  sont  nommés  ex- 
clusivement par  elles.  Il  y  a  seulement  ce  grand 
avantage  que  ces  hommes  viennent  se  rencon- 
trer dans  la  même  salle,  dans  les  mêmes  tra- 
vaux, avec  les  hommes  les  plus  expérimentés 
de  l'intérieur  de  la  ville.  Par  conséquent  cela 
améliorerait  de  beaucoup  la  situation. 

Je  ne  veux  pas  faire  ici  de  l'histoire  rétros- 
pective, mais  j'aurais  pu  dire,  —  et  si  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  était  là,  il  s'en  sou- 
viendrait, —  que  les  deux  plus  terribles  et  les 
plus  sanglantes  insurrections  dont  Lyon  ait 
gardé  le  souvenir,  ont  eu  lieu  en  1831  et  1834, 
avec  le  système  des  villes  divisées.  (C'est  vrai  I 

—  Très-bien!  sur  plusieurs  bancs). 

Par  conséquent,  nous  ne  faisons  pas,  croyez- 
le  bien,  le  procès  à  une  situation  déjà  difâcile. 

Nous  y  reviendrons  lors  de  la  discussion  de 
notre  amendement,  qui  demandera  le  retour 
de  la  ville  de  Lyon  au  droit  commun.  Nous 
nous  rencontrerons,  quand  nous  porterons  à  la 
tribune  cette  question  spéciale,  avec  mon  collè- 
gue Lucien  Brun;  nous  examinerons  ensemble 
dans  quelles  conditions,  avec  quelles  stipula- 
tions de  détail  on  peut  revenir  au  droit  com- 
mun, le  seul  palladium  de  la  tranquillité  en 
France  en  général,  et  à  Lyon  en  particulier. 
(Marques   d*assentiment   sur  plusieurs  bancs. 

—  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Voici  la  seconde  partie  de 
l'amendement  de  M.  Raudot  : 

c  Chacun  des  six  arrondissements  de  Lyon 
formera  une  commune  qui  aura  son  conseil  mu- 
nicipal, son  maire  et  ses  adjoints,  son  budget. 

c  Des  commissions  spéciales  composées  de 
délégués  do  chaque  conseil  municipal,  seront 
chargées  de  régler  les  affaires  intéressant  Pen- 
semble  de  toutes  les  communes  de  Lyon. 

«  Les  lois  générales  sur  les  municipalités  ré- 
giront ces  communes,  sauf  les  modifications 
qui  pourraient  être  faites  par  la  loi  sur  les  at- 
tributions municipales  et  par  la  création  des 
commissions  spéciales.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  seconde  partie  de  Ta- 
mendement  de  M.  Rdudot. 

(L'Assemblée  est  consultée  et  M.  le  président 
proclame  la  non  adoption  de  la  seconde  partie 
de  l'amendement.) 

Quelques  membres  à  droite.  Il  y  avait  doute  I 
(Non!  non!) 

M.  le  président.  Il  faut  que  vous  soyez 
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placés  bien  mal  pour  juger  ainsi,  messieurs» 
car  il  n'y  a  pas  ici  l'ombre  d'un  doute,  n  fau- 
drait vous  habituer  à  vous  en  rapporter  à  la 
sagacité  et  à  la  loyauté  du  bureau.  (Très-bien  I). 

Voici  maintenant,  l'amendement  de  M.  Tar- 
get, qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui  deJM. 
Raudot  : 

«  Chacun  des  vingt  arrondissements  de 
Paris  formera  une  commune  qui  aura  son 
conseil  municipal,  son  maire,  ses  adjoints  et 
son  budget.  > 

C'est  textuellement  le  l*'  paragraphe  de  l'a- 
mendement de  M.  Raudot. 

Et  puis  : 

c  II  sera  établi  dans  Paris  un  conseil  géné- 
ral chargé  de  décider  des  affoires  qui  intéres- 
sent la  cité  tout  entière. 

•Chacun  des  vingt  conseils  municipaux  élira 
deux  de  ses  membres  pour  fi&ire  partie  du  con- 
seil général  de  la  ville  de  Paris,  t  (Aux  voix  I 
aux  voix!) 

M.  Target.  Monsieur  le  président,  je 
retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  M.  Target  déclare  retirer 
son  amendement. 

Vient  maintenant  Tamondement  de  M.  Mor- 
timer-Temaux.  Cet  amendement,  oui  serait 
destiné  à  prendre  la  place  de  l'article  10,  est 
ainsi  conçu  : 

c  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  compose 
de  48  membres. 

c  Pour  l'élection  de  ce  conseil,  chaque  élec- 
teur quel  que  soit  l'arrondissement  auquel  il 
appartienne,  a  le  droit  d'inscrire  sur  son  oulle- 
tin  le  nom  de  trois  candidats. 

c  Si  des  bulletins  contiennent  plus  de  trois 
noms,  les  trois  premiers  seront  seuls  comptés. 

t  Les  48  candidats  qui  obtiendront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  seront  membres  du 
conseil  municipal  ;  néanmoins,  nul  ne  sera  élu 
s'il  ne  réunit  au  premier  tour  de  scrutin  8,000 
suffrages  au  moins. 

«  Si  le  nombre  de  48  candidats  ayant  obtenu 
8,000  voix  au  moins   n'était  pas  atteint  au 

f)remier  tour  de  scrutin,  un  second  tour  aurait 
ieu  quinze  jours  après.  Dans  ce  cas,  les  mem- 
bres complémentaires  seront  élus  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils 
obtiendront,  t  (Exclamations.) 

La  parole  est  à  M.  Mortimer-Temaux.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  A  demain  !  a  demain  I) 

M.  Mortimer-Ternanx.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  remettre  à  demain.  Elle 
verra  que  les  développements  dans  lesquels 
j'entrerai  rendront  mon  amendement  beaucoup 

{AuB  saisissable  qu'il  n'a  pu  le  paraître  par  la 
ecture  que  vient  d'en  donner  M.  le  président. 

(A  demain!  à  demain!) 
M.   le  président.   M.    Mortimer-Ternaux 

demande  le  renvoi  à  demain. 
Il  n'y  a  p>as  d'opposition?  (Non  !  non!) 
Le  renvoi  à  demain  est  prononcé. 
Voici  Tordre  du  jour  de  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique  pour  la 

continuation   de  la  discussion  actuelle  et  la 

discussion  de  la  loi  sur  les  loyers. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt-cinq 

minutes.) 

Le  directeur-adjoint  du  service  sténographique, 

Bon-Eure  Lagaghs. 


SCRUTIN 
Sur  ramendement  de  M.  Raudot  à  rartiek  #i. 

Nombre  de  votants 561 

Majorité  absolue 281 

Pour  Tadoption.    ...    196 
Contre 365 

L'Assemblée  nasionale  n'a  pas  alopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci  (Séverin).  Âboville  (d  ).  Adnet.  Aigle 
(comte  de  T).  Anisson-Duperrou.  Arbel.  Xr- 
reuillôres.  Aubry.  Audiiïret-Pasquier  (duc  d*). 
Audren  de  Kerdrel.  Auxais  (d*).  Aymé  de  la*" 
Ghevrelière. 

Bagneux  (comte  de).  Belleroy  (de).  Ba- . 
ragnon.  Bastière  (de  la).  Bastard  (de).  Bel- 
castel  (de).  Bèrenger.  Besson.  Béthune  (comte 
de).  Beulé.  Beurres  (comte  de).  Bienvenue. 
Bisaccia(ducde).  Bois-BoisseUcomtede).  Boissè. 
Borderie  (de  La).  Boucher.  Bouille  (comte 
de).  Bouisson.  BouUier  (Loire).  Boulfier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Breoil 
de  Saint-Germain  (du).  Bridieu  (marquis  de). 
Brun  (Lucien)  (Ain).     Busson-Duviviers* 

Gallet  Garayon-Latour  (de).  Carron  (le  colo- 
nel). Gastellane  (marquis  de).  Gazenove  de  Pnp 
dîne  (de).  Ghabron  (général).  Ghamaillard  (de). 
Ghampagny  (vicomte  Henri  de).  GhampvaJUer 
(de).  Gharreyron.  Ghatelin.  Ghaudordy  (comte 
de).  Gheguillaume.  Ghristophle.  Cintré  (comte 
de).  Golombet  (de).  Gombier.  Gorcelle  (dei 
GornuUier-Lucinière  (comte  de).  Gottin  (Paid). 
Gumont  (de). 

Da^uilhon-Laselve.    Dahirel.    Dampierre  (mar- 

auis  de).  Daru  (comte).  Decazes  (duc)  (6ironde)L 
ielavau(H.).  Del  pi  t  (Martial).  Depeyre.  Oezaa- 
neau.  Dompierre-d'Homoy  (amiral  de).  Douai. 
Dumon.     Dupanloup,  évoque  d'Orléans.      Dupin 

i Félix).    Duporlail.    Durfort  de  Givrac  (comte  S»), 
)us3aussoy. 

Emoul. 

Féligonde  (de).  Flaffhac  (baron  de).  Bleuriot 
(de).  Fontaine  (de).  Forsanz(de).  Fx>ucaud(del 
Fouler  de  Relingue  (comte).  Franclieu  (maitrait 
de).    Frosneau. 

Gaslonde.  Gaulthier  de  Vaucenav  (Mayenne). 
Gavardie  (de).  Gavini.  Giraud.  trrasset  (dej- 
Guiche  (marquis  de  la).     Guiraud  (Léonce  de). 

Hespel  (comte  d*).    Houssard.    JËulin. 

Jaffré  (abbé).  Jamme.  Jauréguiberry  (amiral) 
Johnston.  Joubert.  Juig^né  (comte  de)(liOire-In- 
férieure).    Juigné  (marquis  de)  (Sarthe). 

Kergariou  (comte  de).  Korgorlay  (de).  Keri- 
dec  (de).    Kermeuguy  (de).    Kolb-Bemard. 

La  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  Lallié. 
Lamberterie  (de).  Laprado  (de).  La  Hoche-Ay- 
mon.  La  Rochejaqueiein(dc).  La  Rochethulon. 
La  Rochette  (do).  La  Sicotière  (do).  Lanrenceaa 
(baron).  Le  Camus.  Lechatelain.  LeféviB- 
Pontalis  (Amédée)  (Eure-et-Loir).  Legge  (comte 
de^.  Lalasseux.  Limayrac  (Léopold).  Lorgeril 
(vicomte  de\     Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (de).  Malartre.  '  Marhalla  (abbé  dnl 
Marcère  (de).  Marchand.  Marmier  (duc  deiû 
Martcnot.  Martin  (Charles).  Martin  aea  Pat 
lières  (général).  Mathieu  (Ferdinand)  (Saône-et 
Loire).  Mayraud  (Paul).  Mérode  (de).  Merveil- 
leux-Duvignau,  Monjaret  de  Kerjégu.  Monne- 
raye  (comte  do  LaJ.  Montlaur  (marquis  de). 
Mornay  (marquis  de).      Mortemart  (marquis  de\ 

Partz  (marquis  de).  Pâtissier  (Sosthénel 
Pervanclière  (colonel  de  la).  Peyramont  (del 
Pioger  (de).  Pontoi-Pontcarré  (de).  PradiA 
Puiberne.iu  (de). 

Rambures  (de).  Raudot.  Rességuier  (comte 
de).  Riaiil  (Léon).  Rincquesent.  Rodez-Béna- 
vent  (vicomie  de).  Rolland  (Lot).  Rocquemau- 
rel  (de).     Rouveuro,  Reys  (comte  des). 

Saint-Malo  (do).    Saint-Marc  Girardin.    Boint- 
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Pierre  (Louis  de)  (ftanche).     Saint- Victor  (île). 
Soisy  (Hervé  Je).     Sarrelle.     Sers  (marquis  dp). 


n  (lie).    Teisserenc  de  Bord. 


Temple  (général  <in).      Tliéry.      Tréveneuc  (ï 
cointo  de)  (Fi ui stère).    Tréville  (comte  de). 

Valadv  (<la).  Valfoas  (marquis  de),  voadicr. 
VaiigQion  (de).  Vaulciiier  (de).  Venlavon  (do). 
Vente.    Vétillarl.     Viennel.     Vimal-Dessaignes. 


UH.  Aclocqi^e.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Allenou.  Alleicnndre  ((;hoi^ 
les).  Amat.  Aiiiy.  Ancel.  Andclarre  (iiianiuis 
j.>      ._j_!...        . ,,,.._    — I,       .   -juude 


^rthdlemy  Saint-llilaire. 
Batbie.  Bazo.  Beau.  Bsauvillé  (âe)."  Benoit 
^euse).  Benoit  du  Buis.  Bergondi.  Berlet. 
Bermoad(de).  Bernard  (Charles)  (Ain),  bcr- 
nard-Dutretl.  Bcriauld.  Besaard.  Bethmoni. 
Bidsrd.  Bigot.  Billot  (général).  Billy.  Blanc 
rLouis).  Blavoyer  Bocher.  Boduin.  Bomuiird, 
Bonald  (vicomte  de).  Bondy  fcomle  de).  Bon- 
nel.  Boreau-Lojanadie.  Bot  ara.  Bottieau.  Bo- 
zériau.  BrabanL  Urettes-Thurio  (comte  do) 
Brice  (Ueurthe),  Brisson.  Broét.  Broglic  (duc 
d«).  Brun  (Var).  Bruuet.  Brias  (comte  de). 
Buée.  Bulfet.  Buisson  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inftrieure). 

CaillBun.  Calemar  de  Larayette.  Carbonnier 
de  Harzac  (de).  Carion,  Camot  père.  Camot 
(Sadl).  Carré -Kérisouét.  CarqueL  Casimir- Pe- 
rler. Chabaud-Latour  (général).  Chabrol  (de). 
Cbadois  (colonel).  Chambrun  (comte  de)' 
Cban^  (général).  Chaper.  Cbareton  (colo- 
nel). Cbarton.  Chassoloup'Laubat  (marquis  do). 
Ghaurand  (baron).  Clicvandier.  Claude  (Hcur- 
Iho).  Clément  (Léoo).  Clercq  (de).  Cocheri'. 
Colas.  Combaricii  (de).  Contaut.  Cordier. 
Corne.  Courbel-Poulard.  Gourcelle.  Crespin. 
Cunit. 

Daguenet.  Oaron.  Oauphinot.  Daussel.  De- 
caxes  (baron).  Delacour,  Delacroix.  Delille. 
Dalonue.  Del  sol.  Dépasse.  Desbons.  Descat. 
Deacbaufs.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach 
(comte  de).  Doi-é-Graslin.  Dorian.  Douhet 
Ccomte  de),  Dubois.  DuchalTault.  Duchatel 
(comte).  Du  clerc.  Ducoux.  Ducuing.  D'.ifaur 
(Xavier).  Dul'aure  (Julesl.  Dufour.  Duruurnel. 
Dnpsrc.    Duréanlt.    Duri'eu. 

Echasseriaux  (baron). 

Ptrcy  {lieuteuant  de  vaisseau).  Fuvrc  [Jules). 
Feiyy.  Ferry  (Jules).  Flolard.  Fouberl.  Fou- 
quet.  PonriciiOD  (ainiralX  Fournier.  Fourtou 
(de).   Frébault  (vénérai). 

Gallly.  GaltîcSier.  Uannivct  (Alban).  Gasse- 
liB  de  Preanav.  Gatien-Arnoult.  Geulthicr  do 
Rumilly  (Somme).  Gavol  (AmÔdôe).  George. 
G«mi«in.  Germonière.  Gévelot,  Gillou  (Pau- 
litL  Ginoux  d^  Forraou.  Glas.  Godet  de  la 
Itibouillerie.  Godin.  Gontnut-Biron  (vicomte 
de).  Gouln.  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de) 
Grunmont  (marquis  de).  Groudpierre.  titi'.vv 
(pouba).  Grévy  (Jura).  Giivart.  G  roi  lier. 
Gueidan,  Guibal.  Guicliard.  Guinard, 
Gui  ter. 

Uaentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d").  Haussonville  vicomte  (Othenin  d').  Kuin~ 
bert   (Haute- Garonne).    Huon     de    Pennansler. 

Jaubert  (comte).  Javal,  Jooteur-Montrosîer. 
Jordan.  Jourdan,  Joumauli.  Jouvenel  (ba- 
ron   de).    Jozon. 

Labide.  La  Caïc.  Lacombe  (de).  Lnrayollo 
(Oscar  de).  Lagrange  [baron  A.  do).  Lambert 
de  Saint-Prix.  Lsmbrechl.  I.dmy.  Langlois. 
Larfentaye  (de).  La  Roncière  le  Noury.  La- 
serve.    Lasteyrie    (de).    Lavergne    (de),    i  je  bas. 

ANNALES.  —  T.  I. 


Leblond.  L'Ebraly.  Lefèvre-Pontalis  (Aoiouiu} 
(S.-ei-Oise).  Lofronc(Viotort (Landes).  Legruiid 
(Arthur).  Lenoôl  (Emile),  tkaa  (Adrien),  l.e- 
jiéro  Urou-i  (-\imô)  (Aicne).  Leroux  (Emile) 
(Oise).  Le  Hoyer.  Lesporm (baron),  Lesi.ipiiJ 
(de).  Lestourgie.  Leureiit.  Lignier.  Liuino- 
rani.    Littré.    Lortdl.    Lu  ce  t.    Luro. 

Magnler,  Magnin.  Maliy  (do).  Ualens,  Ma- 
leville  (marquis  de)  (Uordoane).  Maleville 
(Léon  de)  (Tam-et-Garono).  Mafézieux,  Mal- 
le verg  ne,  Mangini.  Marc-Dufr.-iîsse.  Mai- 
gaini'.  Martel.  (Pas-de-Calais).  Mortell  (CJia- 
roQie).  Martin  (Henri).  Haihien-Bodet  (Cli.i- 
reijtu).  Mathieu  do  la  Rodorde  (comte).  (Audel 
M.iurico.     Mazerat.     Uazure  (génâral).    Menux 

Sicomtu  do).  Melun  (comte  de).  Méul^iiii 
ettelal.  MichaM^adicliére.  Michel.  Manuel. 
Monnol-Arhilleur.  Monleil.  Iforeau.  Morel 
(Jules)*    Mouliii.     Mural  (comte  Joacliim). 

Kouillhan  (comte  de).    Noël  Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Pages- Duport.  Palolte.  Parent.  Parigol. 
Paris.  Passv  (Louis).  Paultre.  Pécounel.  l'ai- 
lissier  (général).  Pellelan.  Pelleraan-Villauenvi\ 
Perret.  Porrol(L'lric).  Petau.  Peulvé.  Peyi-iti. 
Philippoteauï,  Picard  (Ernest),  Piccon.  Piou. 
Plichon.  Pory-Papy.  Pothuau(amirnli.  Pjuver- 
Quertior.    Prax-Paris.    Prètavoinc.    f'rincetùaii. 

Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Rampon  (comte  de)  (.Ardéche). 
Rathier.  Ravinel  (de).  Rémutat  [Paul  de), 
Renaud  (Félix)  (Saùne-et-Uire).  Itenaud  (Mi- 
chel) (Basses-Pyréni^es).  Réversion.  Riuaid. 
Richard  (Max),  Richier.  Ricot.  Riondel.  Rl- 
vaille  (Arthur).  Rive  (Francisque),  Rivet 
(Charlea).  Robert  de  Massy.  Roger  du  Nord 
(corale).  Rolland  (Charles)  (  Sa  .Jne-cl- Loire). 
Rotours  (Des).  Roussel  Rou-t  (l'onoré).  lloy 
de  Louluy. 

Siicaie.  Saînlenac  (vicomte  ilo\  Saiul-tîor- 
niain  (de).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Siisset 
vice-amiral).  SaJvandy  (de).  Sulvy.  Sauvage. 
Ssvary.  Savoye.  Say(Léon).  Sehœlcher.  Sigiir 
(de).  Seiçuobos.  Sorpli  (Gusmun).  Silva  iClé- 
ment).  Simon  (Fidèle)  (Seine -Inférieure).  Simon 
(Jules)  (Marne).    Soye.    Steinheil. 

TalIlefarL  Talion.  Tamisier.  Tassin.  l'en- 
dret.  Temaui  (Mortimer-).  Thiers.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tillancourt  (do).  Tirard. 
Toiain.  Toupet'des  Vignes.  Trfveneuc  (Û'-i 
(GÛtes-du-Nord).  Triberl.  Ti'0';bu  (général'. 
Turquet. 

Vacherot.  Varroy.  Vost-Vimeux  (baron), 
Viallot.  Vilftu.  Villain.  Vinguiin  (Léon).  Vi- 
tali<i.     Vitet.     Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Woddingion.  Wallon.  Warnier.  Wcrtcllo 
de  Retz,    Wilson.     Wiil  (Cornélis  de). 

MONT  PAS  PRIS   PART    AU  VOTt:  : 

MM.  Ancelon.  Aumalu  (le  duc  il')  Biinliin. 
Baucar ne-Leroux.  Bernard  (Martin),  liliii  <lu 
Bourdon,  Brama  (Juleri).  Breton.  Hricu  (llle- 
et. Vilaine).  Chaix.  Cliangarnioi*  (général). 
Chardon.  Conli.  Costa  do  Beauregard  (uinrqus 
de).  Coumet.  Crussol  (duc  de).  Uesaintloir- 
l'ent,  Deseilligny.  Do  mes.  Ducarre.  Dumnr- 
iiay,  Dupont  (Eurel.  lisquiros.  Kvniard  Du- 
vcriiay.  Flaud.  l' loquet.  Flye  Suri  le- Ma  rie. 
Gambon.  Girerd.  Goulard  (de).  Greppr. 
Ifunibert  (Moselle).  Joigneaux,  Joînvillu  (  e 
prince  de).  Joumu.  Juliien.  Kersauson  l'e 
PennendrefT(vicointo  d").  I..alllze.  Lnnrrov, 
Lcrov  (le  baron).  LasiUi  (de).  Le  Flù  U'- 
néral).  Lefhinc  (Pierre).  (Pyrénées-Urjentalu'"^ 
Lespinasse.  Limairac  ^lie)  (Tarn-oI-Gfli'onnj^. 
Lockroy.  Milliére.  Montaignac  (amiral  do.. 
MontgolCer.  Honlrieux.  NoLiloi.  CÛtermnô. 
Pajoi.  Quinsonas  (marquis  de).  Rainnovillf . 
Ilampont.  Hazoua.  Rehm.  Stanlan^Ii!  'd>' . 
Taberlet.  Talliouct  (marquis  de).  Tar^^r-'. 
Valon  (de).    Vidal  (Saturnin).    Viox. 
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ABSENTS  PAS  CONO6  : 

lOf.  BenoisUd'Azy  (le  comte).  Choiseul  (de). 
Claude  (Vosges).  Dacrot  (géBâral).  Lovsel  (gé- 
DArftL)      Hurat-BistriAre.     Penler.      Raymond 
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proposition  sur  le  recrutement  et  la  composi- 
tion de  l'armée  mncaise.  —  DipAt,  par  U.  Ân- 


.   rapport 
le  psr  I' 

_  ...  arar  nu 

les  at  Doa  aveaues  les  électioni  municipal* 
auxquelles  U  a  été  prooÉdé  &  Paris  le  !6  mars. 
—  DépAt,  par  U.  le  baron  Chaurand,  au  nom 
de  la  même  commisdon,  d'un  rapport  som- 
maire sur  la  proposition  de  M.  Hareaine,  ten- 
dant à  nommer  une  commission  chargée  d'exa- 
miner les  bases  d'un  projet  de  réorganisation 
de  l'armée.  .—  Congés.  —  Oipét  de  pétitions.  — 


laire  :HH.  le  marquis  d'Andelarre,  LangiDts,To- 
laia.Lepdre,  Albert  Dsajardins.  Bajet.  —  Amen- 
dement de  lIM.  LeOD  B&y  et  autres  :  UM.  Perar, 
Tirard,Jouroault,  Victor  Le^anc,  Paris,  Martel, 
Léon  Bay,  Paul  Bethmont,  Lanclois.  Adoption  au 
•cmlin.  —  Amendement  de  H.  Langloi*  :  KM. 
Lanslois,  Paul  Bethmont,  SteinhelL  Rqjet  an 
scrutin  du  renvoi  à  la  commission  et  retrait  de 
l'amandement  —  Amendements  de  H.  Paul 
Bethmont  et  de  11.  Joumault  :  U.  Joumault 
Retrait  de  l'amendement  de  H.  Paul  Bethmont 
atrçijet  de  l'amendement  de  H.  Joumault  — 
Article  additionnel  présenlé  par  H.  le  comte 
Jaubart  ;  H.  la  comte  Jaubert.  Aenvoi  k  la  oom- 
ffiiieion. 

TRiSHOMCK  M  H.  SltÉTT 

La  séance  est  ourerte  à  denx  heorei  et  demie. 

M.  Pftnl  d«  Réaiimt,  Fvn  du  teerélairti, 
doime  lecture  du  procès-Terbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

H.  Bdgar  QniBet.  Tai  l'honneur  de  d&- 
Itoser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  uns  propo- 
flibon  tendant  à  modifier  U  toi  électorals. 
1^  Cette  proposition,  présentée  an  nom  de  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  a  pour  but  d'assurer  la 
représentatiOD  des  villes  indépandammsat  dn 
TOtc  des  campagnes. 

M.  le  prisldent.  La  propontion  est  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiatiTs  parlemsn- 


M.  1*  marqnlB  de  M ofiu^-  ^ù  l'hosneiir 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assembléa  natio- 
nale une  proposition  concernant  la  réorganiso- 
t^n  9t  le  recrutement  de  l'armée  fiaucaise. 

M.  le  prteldaat.  La  propositioD  est  ren- 
voyée i  la  coininîision  d'initutive  pulemes- 
taire. 


Je  donne  U  parole  i.  U.  Antonin  Lefèn*- 
Pontalis  pour  le  dépdt  d'un  rapport. 

H.  Antoaln  LefATre-PonUdia.  Lsrappwt 
que  j'ai  l'honneur  d'apporter  à  l'Assemblée  est 
en  quelques  lignes.  Je  vais,  si  elle  le  permet, 
lai  en  donner  Teciure.  [Lisez  i  lises  \) 

La  commission  d'initiative  parlsmeatalre  a 
pris  coDDaisaance  de  la  proposition  d'un  nud 
nombre  de  nos  collèKues,  tendant  à  dédam 
nulles  et  non  avenues  les  élections  mnoicipalee 
anxi^elles  U  a  été  procédé  à  Paris  le  26  mars 
dernier.  Cette  proposition  nous  a  paru  super- 
Ilue.  parce  qu'a  est  inutile  de  décréter  lÏTi- 
dence.  (Très-bien  I  très-bien  1} 

Tel  est  le  motif  pour  lequel  la  commisaioa 
d'initiative  vous  propose  de  ne  pas  prendre  en 
considération  la  proposition  qui  vous  est  seii- 
mise.  (Très-bien l  très-bien!) 

M.  le  prAeldeat.  Le  rapport  sent  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  barea  Ohanreiid.  Au  nom  de  U  deo- 

xiéme  commission  d'initiative  parlementAlre, 
j'ai  l'honneur  de  défKiser  sur  le  bureau  dé  FAi- 
semblésle  rapport  sur  la  proposition  de  H.  Itaz^ 
saine  tendant  à  nommer  une  commission  poiit 
étudier  un  projet  de  réorganisatiaD  de  Ter- 
mée. 

La  deuxième  commission  d'initiative  paile- 
mentoire  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  tien  de  pnoi- 
dre  cette  propasition  en  consideradon. 

U .  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  commissioB  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

1°  Un  congé  de  dix  jours  à  M.  le  vicomte 
de  Keraauson  de  Pennendreff  pour  oAùres  de 
âunille  urgentes  ; 

2°  Un  congé  de  huit  jours  à  M.  le  baron 
Lassus  pour  un  deuil  de  famille. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordée. 

La  même  commission  est  d'avis  d'acocvdrt 
im  congé  de  quelques  jours  à  M.  de  Qninsosas 
pour  une  mission  à  l'armée,  et  mi  coiué 
de  dix  jours  &  M..  Vidal  pour  on  deoil  de  &• 

D  n'y  a  pas  d'opposition?... 
Les  congés  sont  accordés. 

M.  Cordler.  J'^  l'honneur  de  dépoaatifai 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  protestation  s^ 
gnée  des  membres  du  comité  de  l'émi^Uon 
polonaise,  contre  la  présence  de  certains  Ptdo- 
nais  dans  les  rangs  des  insurgés. 

Sur  un  très-grand  nombre  de  bana,  TrÀs-UenI 
très-bien  I 

H.  BerthAlemy  Salnt-BIlalre  dépose  aitr 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  de  la 
garde  nationale  mobilisée  du  département  des 
Alpes -Maritimes,  qui  se  plaint  d'élre  retanne 
en  Algérie  et  de  n'être  pomt  encore  licenclfie, 
conformément  à  la  loi. 

Cette  pétition  est  signée  de  plusieurs  eentai- 
nes  de  noms,  et  les  signatures  ont  été  iégalisèas 
par  l'administrateur  provisoire  de  la  ville  de 
Grasse,  qui  s'associe  vivement  au  vosti  dn 
pétitionnaires. 

M.  le  président.  L'ordre  dn  jour  appdlle  la 
suite  de  la  disonssioo  de  la  loi  muoicipuè. 
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La  parole  est  à  M.  Mortimer-Ternaux  pour 
développer  son  amendement,  ainsi  conçu: 

ff  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  compose 
de  48  membres. 

c  Pour  Félection  de  ce  conseil,  chaque  élec- 
teur, guel  que  soit  Tarrondissement  auquel  il 
appartienne,  a  le  droit  d'inscrire  sur  son  nulle- 
tin  le  nom  de  trois  canditats. 

f  Si  des  bulletins  contiennent  plus  de  trois 
noms,  les  trois  premiers  seront  seuls  comptés, 
c  Les  48  candidats  qui  obtiendront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrage  seront  membres  du 
conseil  municipal  ;  néanmoins,  nul  ne  sera  élu 
s'il  ne  réunit  au  premier  tour  de  scrutin  8,000 
8uffiraf[es  au  moins. 

c  Si  le  nombre  de  48  candidats  ayant  obtenu 
8,000  voix  au  moins  n'était  pas  atteint  au 
Memier  teur  de  scrutin,  un  second  tour  aurait 
uenqninze  jours  après.  Dans  ce  cas,  les  mem- 
bres complémentaires  seront  élus  à  la  majorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  voix  qu'ils 
obtiendront.  • 

M.  Mortimer-Temauz.  Je  demande  à 
FABsemUée  la  permission  de  discuter,  en  quel- 
ques 9iots,  les  dispositions  proposées  par  la 
commission  et  renfermées  dans  les  articles  10 
et  11  de  son  rapport,  et  que  l'amendement 
présenté  par  moi  a  pour  but  de  remplacer. 

Ces  deux  articles  sont  en  môme  temps  illo- 
giques et  incomplets:  illogiques, parce  que,  d'a- 
bord, ils  invoquent  le  principe  de  la  population 
pour  déterminer  le  nombre  des  conseillers  à 
nommer  dans  chaque  circonscription,  et  parce 
que,  ensuite,  ils  appliquent  le  principe  du  nom- 
bre des  lecteurs  inscrits  pour  dresser  cette  ré- 
partition. Or,  tout  le  monde  sait  crue  ce  sont 
u  deux  principes  qui*  s'excluent  run  l'autre. 
On  peut  prendre  pour  base  ou  bien  le  chififre  de 
la  population,  ou  bien  le  nombre  des  électeurs 
inscrits,  mais  on  ne  peut  mêler  ensemble  ces 
deux  Brincipes, 

Voilà  ce  .qui  me  paraît  fort  iUogique. 

Maintenant,  ce  qui  me  paraît  fort  incomplet, 
c'est  l'article  il  de  la  commission,  lequel  porte 
oue  les  conseillers  municipaux  de  chague  arron- 
oissement  seront  nommes  au  scrutm  de  liste. 
La  commission  ne  s'explique  ni  sur  le  minimum 
des  voix  que  devront  ootenir  les  élus,  tn  sur  le 
mJTiîTnnm  des  électeurs  qui  devront  prendre 
part  au  vote. 

Si  donc  la  disposition,  telle  ou'elle  est  for- 
mulée, était  adoptée,  il  y  aurait  dans  la  loi  une 
lacune  considérable.  Jo  m'étonne  d'autant  plus 
que  la  commission  ait  laissé  cette  lacune  dans 
son  article  11,  que,  dans  son  article  17,  où  elle 
s'occupe  de  la  nomination  des  maires  d'arrondis- 
sement, eue  a  soin  de  déterminer  le  nombre  des 
suffinges  qu'ils  devront  obtenir.  Ainsi  pour  les 
maires  d'arrondissement,  elle  détermine  un 
minimum  de  suffrages,  et  pour  les  membres  des 
conseils  mumcipaux,  elle  n'en  détermine  au- 
can. 

H  y  aurait  donc  à  ajouter  deux  ou  trois  para- 
grannes  à  la  proposition  de  la  commission. 

M.  le  président  a  lu,  hier,  mon  amendement. 
Je  me  garderai  bien  d'avoir  la  maladresse  de  le 
rdire  aujourd'hui.  Il  a  paru  être  compliqué,  et 
je  veux  Texpliquer  avant  d'en  donner  une  nou- 
velle lecture.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres  au  fond  de  la  saUe.  On 
n'entend  rien  I 

M.  Mortimer-Temaiiac.  Ce  n'est  pas  ma 


faute,  c'est  la  faute  de  l'Assemblée  sur  les  bancs 
de  laquelle  beaucoup  de  conversations  particu- 
lières sont  engagées.  Je  fais  tous  les  efforts 
possibles  pour  être  entendu  par  tout  le  mondêi; 
je  demande  môme  l'indulgence  de  l'Assemblée 

Sour  mes  forces,  physiques  qui  s'épuisent  pour 
ominer  le  bruit  qui  règne  toujours  au  début 
des  séances. 

Je  disais,  messieurs,  que  ma  proposition  a 
paru  très-compliquée. 

Cependant  elle  est  fort  simple  ;  elle  peut  se 
traduire  en  deux  mots,  si  au  lieu  du  style  lé- 
gislatif on  prend  le  style  vulgaire. 

Qu'est-ce  que  dit  la  proposition  de  la  com- 
mission? Qu'est-ce  que  dit  mon  amendement? 

La  commission  dit  à  chaque  électeur  de  Pa- 
ris :  Tu  auras  le  droit  de  nommer  trois  mem- 
bres du  conseil  municipal  ;  mais  tu  devras  res- 
treindre ton  choix  dans  la  circonscription  à 
laquelle  tu  appartiens,  tu  ne  pourras  choisir 
d'autres  personnes  que  celles  qui  se  présentent 
dans  cette  circonscription  et  qui,  évidemment, 
appartiennent  à  cette  circonscription.  Tu  auras 

§eut-étre  des  préférences  pour  d'autres  candi- 
ats  appartenant  à  une  autre  circonscription, 
mais  tu  ne  pourras  pas  les  exprimer;  et  si  ton 
vote  se  porte  sur  des  candidats  autres  que  ceux 
de  la  circonscription,  il  ne  sera  pas  compté, 
ouand  bien  même  ces  mômes  candidats  obtien- 
araient  beaucoup  de  suffrages  dans  d'autres 
circonscriptions. 

Voilà  ce  que  dit  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

Voici,  au  contraire,  ce  que  dit  ma  proposi- 
tion. Elle  dit  à  l'électeur  :  Tu  as  le  droit  de 
nommer  trois  membres  du  conseil  municipal  ; 
tu  peux  les  choisir  dans  tout  Paris  ;  ton  vote 
sera  compté  avec  celui  des  autres  personnes  qui 
auront  les  mômes  préférences  à  quelques  cir- 
conscriptions qu'elles  appartiennent. 

Telle  est  la  différence  des  deux  systèmes. 

La  commission  a  examiné  mon  système. 
Voici  ce  qu'elle  dit  à  la  paçe  13  de  son  rapport  : 
c  Nous  avons,  à  l'unanimité,  repoussé  l'amen- 
dement que  nous  a  proposé  M.  Mortimer-Ter- 
naux  en  vue  d'assurer  la  représentation  des 
minorités  par  lé  vote  accumulé.  Ce  système  in- 
géniieux  s'appuie  sur  l'autorité  de  publicistes 
eminents,  ainsi  que  sur  quelque^  essais  faits  en 
Angleterre.  Sans  condamner  absolument  cette 
coDDÎbinaison,  nous  avons  pensé  que  le  moment 
serait  mal  choisi  pour  faire  l'expérience,  à  Pa- 
ris, d'un  procédé  peu  connu  et  assez  compliqué. 
L'application  de  cette  idée  nous  a  paru  mieux 
convenir  à  une  époque  de  calme,  ou  les  élec- 
teurs auront  le  temps  de  la  bien  étudier  et 
comprendre.  » 

Ainsi  on  qualifie  mon  système  de  vote  accu- 
mulé. Si  je  comprends  bien  le  français,  cela 
s'appliquerait  à  un  système  que  d'autres  per- 
sonnes ont  proposé  ;  mais  je  ne  propose  pas  un 
système  par  lequel  l'électeur  aurait  le  droit  de 
mettre  «ur  son  bulletin  trois  fois  le  môme 
nom  et  de  faire  compter  trois  fois  ce  môme  suf- 
frage. 

C'est  un  système  comme  un  autre  ;  je  ne  le 
discute  pas.  Il  peut  s'appeler  le  vote  accumulé*; 
mais  le  mien  ne  peut  pas  ôtre  ainsi  qualifié. 
Car,  dans  mon  amendement  il  est  dit,  d'une  ma- 
nière positive,  et,  je  crois,  en  bon  français,  que 
chaque  électeur  a  le  droit  d'inscrire  sur  son 
bulletin  le  nom  de  trois  candidats,  par  oonsé- 
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qaont  de  trois  candidats  distincts  ;  ce  n'est  pas 
le  double  vote  de  la  Restauration  que  je  veux 
rétablir.  Cest,  au  contraire,  un  autre  sys- 
tème que  je  viens  défendre  à  cette  tribune  et 
qui  aurait  beaucoup  plutôt  le  droit  de  s'ap- 
peler, soit  la  représentation  des  minorités,  soit 
l'unité  de  collège.  {Bruit  de  con versa tions^ 

M.  le  président.  Je  prie  ceux  de  MNl.  les 
représentants  qui  ont  quelques  paroles  à  échan- 

fer  avec  leurs  voisins  de  vouloir  bien  le  fnire 
voix  basse,  de  manière  à  ne  pas  empêcher 
leurs  collègues  d'entendre  et  de  suivre  la  dis- 
cussion. 

M.  Mortlmer-Tèrnauz.  L'unité  de  collège 
a  été  réclamée  depuis  longtemps  par  un  grand 
nombre  de  publicistes,  et  surtout  par  un  publi- 
ciste  bien  connu,  M.  Emile  de  Girard  in,  qui  a 
proposé  de  l'appliquer  à  toutes  les  élections  de 
France.  Dans  le  système  de  M.  de  Girardin.  un 
candidat  pourrait  réunir,  pour  arriver  à  la 
Chambre  des  députés,  les  voix  qu'il  aurait  re- 
cueillies à  Marseille,  à  Toulouse,  à  Lille,  à 
Paris  et  dans  toutes  les  communes  de  France. 

Je  reconnais  que  ce  système  est  difficile  d'ap- 
plication pour  tout  le  territoire  français.  Mais, 
quand  il  s'agit  de  l'unité  de  collège  pour  une 
ville,  rien  n'est  plus  facile.  On  peut  faire  facile- 
ment le  recensement  des  votes,  et  ce  qui  est 
inapplicable  dans  toute  la  France,  devient  fa- 
cile et  aisé  dans  une  grand  ville. 

J'espère  que  mon  système  sera  adopté,  non- 
seulement  pour  Paris,  mais  pour  d'autres 
grandes  villes  de  France.  Mais  en  ce  moment- 
ci  il  ne  s'agit  que  de  Paris  et  je  ne  parle  que 
de  Paris. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  rappeler  ce 
que  tout  le  monde  sait,  la  manière  dont  Paris 
se  trouve  divisé:  il  y  a  dans  Paris  vingt  cir- 
conscriptions, ces  circonscriptions  sont  complè- 
tement arbitraires;  il  y  a  bien  la  Seine  qui  sé- 
pare deux  ou  trois  arrondissements,  mais  ail- 
leurl  les  arrondissements  soiit  séparés  par  des 
rues  ou  plutôt  par  des  moitiés  de  rue,  le  côté 
des  numéros  pairs  est,  par  exemple,  au  5«  ar- 
rondissement et  le  côté  impair  au  7«.  Si  vous 
adoptez  le  système  du  vote  par  circont-cription, 
qu'arrivera-t-il  ? 

Je  parle  dans  l'intérêt  de  l'ouvrier  honïïête, 
laborieux,  qu4  vit  de  son  travail,  qui  ne  s'oc- 
cupe pas  de  politique,  qui  désire  ne  donner  sa 
Toix  qu'à  des  personnes  qu'il  connaît,  qu'il  es- 
time, avec  lesquelles  il  a  des  rapports.  Or,  il 
demeure  rue  du  Temple,  54,  son  patron  de- 
meure au  55.  il  voudrait  voter  oour  lui,  il  ne 
peut  pas  le  faire,  parce  aue  ces  deux  numéros 
n'appartiennent  pas  à  la  même  circonscrip- 
tion ;  son  vote  ne  pourra  être  compté.  Si,  au 
contraire,  vous  avez  l'unité  de  collège,  ce  même 
ouvrier  pourra  prouver  sa  reconnaissance  à  son 
{*atron  et  satisfaire  ses  intérêts. 

Messieurs,  dans  les  élections,  et  surtout  dans 
les  élections  municipales,  on  doit  favoriser  les 
aspirations  diverses  qui  se  présentent*c'est-à- 
dire,  la  représentation  des  minorités  ;  Paris, 
comme  loutes  les  villes  est  composé  de  mino- 
rités; il  va  dos  aspirations  religieuses,  des  as- 
pirations économiques,  des  aspirations  indus- 
trielles. Eh  bien,  ce  sont  ces  aspirations  qu'il 
faut  favoriser  dans  un  bon  système  électoral. 

Ainsi,  je  pi-ends  d'abord  les  aspirations  reli- 
gieuses ;  il  y  a  des  personnes  qui  ont  bien  le 
droit  de  voter  surtout  dans  un  but  religieux. 


c'est-à-dire  qui  veulent  avoir  des  représen- 
tants de  leur  religion  ;  je  prends  d'abord  la  re- 
ligion Israélite  :  il  y  a  un  certain  nombre 
d'israélites  à  Paris,  ils  sont  dissiminés  dans 
tous  les  quartiers,  mais  dans  aucun  quartier, 
ils  ne  peuvent  obtenir  de  représentants,  car  il 
n'y  a  pas  un  quartier  assez  peuplé  d'israélites 
pour  que  cette  religion  puisse  espérer  avoir  ses 
représentants  si  vous  votez  par  circonscriptions. 

Si,  au  contraire,  ils  neuvent  se  grouper  dans 
tout  Paris,  ils  auront  alors  l'espérance  fcien  fon- 
dée de  faire  parvenir  un  de  leurs  coreligion- 
naires. 

Ce  que  je  dis  des  Israélites,  je  le  dirai  aussi 
dos  protestants  :  il  y  a  beaucoup  de  protestants 
à  Paris,  il  y  en  a  même  de  plusieurs  sectes  dif- 
férentes :  ils  peuvent  avoir  le  désir  d'être  repré- 
sentés au  conseil  municipal,  ils  ne  le  peuvent 
({u'en  se  groupant,  non  pas  par  quartiers,  ma» s 
dans  toute  la  ville. 

A  plus  forte  raison,  doit- il  en  être  de  mémo 
pour  les  personnes  qui  mettent  l'intérêt  catho- 
lique avant  tous  (es  autres  intérêts.  Ils  auront 
le  droit  d'élire  des  personnes  connues  pour 
leurs  opinions  catholiques,  même  d'élire  un 
curé  de  Paris  qui  siégerait  à  côté  d'un  rabbin 
ou  d'un  ministre  protestant.  Je  ne  vois  aucun 
mal  à  cela. 

Bien  plus,  messieurs,  il  y  a  encore  dans  Pa- 
ris des  libres  penseurs,  des  solidaires,  des  per- 
sonnes en  nombre  plus  ou  moins  considérable 
qui  veulent  abolir  Dieu,  parce  que,  parait-il,  il 
existe  depuis  trop  longtemps.  (Sourires.)  Eh 
bien,  messieurs,  c'est  une  opinion  comme  une 
autre.  Je  ne  la  partage  pas,  mais  si  elle  est 
assez  nombreuse  pour  avoir  un  ou  deux  repré- 
sentants dans  le  sein  du  conseil  municipal,  je 
ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  ces  colla- 
téraux du  baron  d'Holbach  ne  fassent  partie  du 
conseil  municipal,  et,  après  boire,  après  les 
soupers  fameux  renouvelés  de  leur  maître,  ils 
viennent  proposer  de  fermer  toutes  les  églises, 
d'abolir  tous  les  cultes,  de  confisquer  les  biens 
des  fabriques. 

Seulement,  j'espère  qu'ils  seraient  en  mino- 
rité et  qu'ils  ne  réussiraient  pas  à  faire  adopter 
leurs  propositions.  Mais,  enfin,  les  25,000  ou 
30,000  personnes  de  celte  opinion  ont  bien  le 
droit  d'être  représentées  par  une  ou  deux  per- 
sonnes qui  se  sentiraient  le  courage  de  venir 
étaler  leurs  théories  au  se'm  du  conseil  munici- 
pal. 

^  Ce  que  j'ai  dit  dos  aspirations  religieuses  s'ap- 
plique également  aux  aspirations  économiques  ; 
il  y  a  à  Paris  des  libre-échangistes  fougueux  et 
des  protect:onnistes  ardents  ;  il  y  a  des  partisans 
de  l'octroi  et  des  partisans  de  l'abolition  de  l'oc- 
troi; il  y  a  des  gens  oui  veulent  mettre  toutes 
les  charges  municipales  sur  Ips  quatre  contri- 
tions; c'est  une  opinion  comme  une  autre,  elle 
peut  se  soutenir,  il  ei^t  difGcile,  en  ce  moment- 
ci,  de  l'appliquer;  mais,  enfin,  ceux  qui  regar- 
dent avant  tout  les  idées  économiques  comme 
devant  être  le  principal  titre  à  leurs  suffrages, 
nommeront  des  pensionnes  qui  représenteront 
leurs  idées,  et  nous  aurons  ainsi,  au  sein  du 
conseil  municipal,  des  protectionnistes  et  des 
libre-écliangistes. 

De  même  pour  les  industriels:  il  y  a  à  Paris 
quatre  conseils  des  prud'hommes,  qui  se  par- 
tagent les  diverses  industries  de  Paris. 
Les  personnes  qui  appartiennent  à  ces  grou- 
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pes,  patrons  et  ouvriers,  sont  disséminées  dans 
tous  les  quartiers  de  Paris;  elles  peuvent  par- 
alitement  désirer  voir  arriver  au  conseil  muni- 
cipal soit  un  patron,  soit  un  ouvrier,  qui  re- 
presente  leur  groupe.  Gomment  pourront-elles 
M  fiûre,  si  vous  les  parquer  dans  les  yiogt  cir- 
conscriptions? Elles  ne  lo  pourront  pas;  il  n'y 
aura  nulle  part,  dansées  vingts  circonscriptions, 
usez  d'ouvriers  ou  do  producteurs  similaires 
pour  former  une  majorité;  et  alors  ils  n'auront 
pis  de  représentants.  Si,  au  contraire,  vous 
leur  permettez  de  se  grouper  dans  le  périmètre 
de  toute  la  ville,  vous  aurez  chance  de  voir  ar- 
river au  conseil  plusieurs  patrons  et  plusieurs 
ouvriers,  soit  en  exercice,  soit  hors  d'exercice, 
ehoisis  dans  les  divers  groupes  industriels  des 
quatre  séries  de  prud'hommes. 

Ainsi  des  intérêts  nombreux,  considérables 
seront  représentés,  soit  sous  le  rapport  reli- 
gieux, soit  sous  lo  rapport  économique,  soit 
sons  le  rapport  industriel.  Ce  résultat  ne  peut 
être  obtenu  que  par  l'unité  de  collège;  il  no 
pourrait  être  atteint  par  la  dissémination  dans 
les  circonscriptions. 

J'aborde  un  autre  ordre  d'idées. 

J'ai  parlé,  il  y  a  deux  jours,  du  conseil  mu- 
nieipalélu  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  taire  partie 
depuis  1834  jusqu'à  1848.  On  peut  m*objecter 
qwd  justement  ce  conseil  avait  été  élu  par  cir- 
conscriptions, et  c[ur,  par  conséquent,  l'éloge 
que  je  lui  ai  donne  tourne  contre  le  système 
que  je  propose  aujourd'hui. 

n  faut  remarquer,  messieurs,  qu'il  y  a  des 
différences  entre  ces  époques.  D'abord,  le  suf- 
nge  restreint  existait  alors,  et  maintenant 
c'est  le  sutfrage  universel  qui  domine;  par  con- 
séquent, les  choses  ont  bien  changé  de  ton  ; 
de  plus,  en  1834,  lorsque  le  conseil  fut  élu 
d'ensemble,  le  même  jour,  dans  tous  les  arron- 
diS'SemenUs  de  Paris,  qu'est-il  arrivé?  On  a  pu 
£uûlement  s^ntendre  sur  le»  noms  à  porter 
dans  ces  diiférents  arrondissements;  on  con- 
vint d'arriver  à  une  représentation,  autant  que 
possible,  de  tous  les  intérêts  de  la  ville  de  Pa- 
ris. 

Dans  ce  conseil,  les  sciences  étaient  repré- 
•entées  par  M,  Arago,  je  n'ai  besoin  que  de 
prononcer  son  npm  ;  par  M.  Oriîla,  doyen  de  la 
faculté  de  médecine.  Les  arts  étaient  représen- 
tés par  M.  Gatteau,  l'ami  intime  de  M.  Ingres 
et  en  môme  temps  président  de  Tlnstitut  pour 
FAcadémiedes  beaux-arts.  1^  magistrature  con- 
sulaire était  représentée  par  M.  Aube,  l'homme 
te  plus  émincnt  que  les  tribunaux  de  commerce 
aient  jamais  compté  dans  leurs  rangs.  J'en  passe 
et  des  meilleurs,  comme  la  dit  noire  collègue, 
M.  Victor  Hugo.  Il  y  avait  encore  des  négo- 
ciants, il  y  avait  des  industriels,  il  y  avait  d'an- 
ciens ouvriers  devenus  patrons,  il  y  avait  une 
représentation  complète  de  tous  les  intérêts  de 
Paris,  lo  conseil  était  admirablement  composé. 

Mais  de  1834  à  1848,  il  y  a  eu  des  vacances 
par  décès,  démissions  ou  autres  causes  ;  la 
moitié  du  conseil  à  peu  près,  ou  au  moins  un 
bon  tiers,  fut  renouvelé  entre  ces  deux  dates.  £h 
bien,  les  choix  faits  plus  tard  successivement 
n'ont  pas  répondu  aux  premiers  choix;  le  ni- 
veau a  éligibilité  était  descendu  visiblement,  (*t 
poonjuoi?  C'est  que  le  conseil  fut  recruté  de 
notoriétés  de  quartier,  médiocrités  tenaces  (}ui, 
de  longue  main,  avaient  préparé  leur  élection 
et  qui,  grâce  aux  emplois  subaliernes  qu'elles 


avaient  occupés,  sont  arrivées  au  conseil  mu- 
nicipal. 

Il  est  bon,  sans  doute,  d'avoir  dans  le  con- 
seil municipal  quelgues  hommes  de  détail;  mais 
il  y  faut  surtout  oes  hommes  qui  aient  dr  s 
vues  d'ensemble,  qui  puissent  discuter  des  ques- 
tions de  budget,  d  octroi,  de  finances  et  de 
grande  voirie.  Eh  bien,  le  petit  c  train-train  » 
administratif  des  mairies,  oes  arrondissements, 
n'est  généralement  pas  une  bonne  préparation 
pour  arriver  aux  conseils  municipaux. 

Je  crois  donc  qu'à  ce  point  de  vue  il  no  faut 
pas  donner  à  l'exemple  de  1834,  une  portéç 
qu'il  ne  doit  pas  avoir. 

Les  circonscriptions  restreintes  m'ont  tou- 
jours paru  une  mauvaise  chose,  aussi  bien  m 
province  qu'à  Paris  ;  et,  à  ce  propos,  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  un  mot  un  peut  g;iu- 
lois  du  président  le  plus  gaulois  qu'ait  eii  ja- 
mais les  assemblées  législatives,  M.  Dupiu. 

Un  jour  qu'on  lui  parlait  de  circonscriptions 
de  plus  en  plus  restreintes,  qu'on  voulait  faire, 
il  répondit  :  <  Ne  me  parlez  pas  de  ces  Fortes 
do  circonscriptions;  avec  elles  vous  aurez  du  vin 
du  crû,  et  dans  des  cruches  !  »  (On  rit.) 

J'aborde  un  autre  ordre  do  considération. 
Messieurs,  quand  on  est  élu  par  tout  le  monde 
on  n'est  élu  par  personne,  en  ce  sens  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  vous  demander  compte  du 
mandat  dont  vous  êtes  revêtu.  Par  conséquent, 
si  des  élus  sont  nommés  par  tout  Paris,  vous 
n'aurez  pas  le  spectacle  d  une  circonscription 
venant,  dans  une  circonstance  donnée,  deman- 
der compte  à  un  deces  élus  des  votes  qu'il  aura 
émis  dans  telle  ou  telle  question  politique  ou 
autre. 

Au  contraire,  avec  les  circonscriptions,  les 
représentants  ont  une  espèce  do  mandat  impé- 
ratif, sont  les  hommes-liges  de  la  circonscrip- 
tion, et  alors  soit  par  des  réunions,  soit  par  des 
pétitions,  soit  i)ar  des  clubs,  s'il  y  en  a,  on 
viendra  demander  à  tel  ou  tel  d'entre  eux  sa 
démission. 

C'est  ce  qui  se  passait  en  92.  C'est  comme 
cela  que  les   sections  gouvernaient  le  conseil 

général  de  la  commune.  Elles  n'avaient  pas  lo 
roit  de  révocation  pure  et  simple,  mais  elles  lo 
f)renaient,  et  voici  comment  :  elles  venaient  à 
a  barre  de  la  commune  déclarer  que  tel  ou  tel 
membre  avait  perdu  leur  confiailce;  on  savait 
ce  que  cela  voulait  dire,  et  à  la  première,  la 
seconde  ou  la  troisième  déclaration,  le  membre 
était  obligé  de  se  retirer.  Vous  pourriez  bien 
voir  le  même  danger  renaître  dans  certaines 
circonstances  données.  Si  ur.c  circoiiscriplion, 
ne  trouvant  plus  son  représentant  à  la  hauteur 
du  jour,  suivant  l'expression  de  l'époque,  ve- 
nait lui  dire  :  c  Vous  n'avez  plus  notre  con- 
fiance, retirez-vous!  t  au  bout  d'un  certain 
temps  le  représentant  serait  probablement  obli- 
gé de  se  retirer. 

Vous  évitez  encore  ce  danger  par  l'unité  de 
collège,  tandis  gue  vous  y  êtes  pleinement  e.x- 
posés  avec  les  circonscripiions  partielles. 

Messieurs,  et  c'ci^t  par  là  que  je  termine, 
vous  (>tes  eu  pré.^ence  de  trois  systèmes,  je 
ne  crois  pas  qu  on  puisse  en  avoir  un  quatrième  ; 
pour  moi,  je  suis  encore  à  l'attendre  :  le  vote 
par  circonscription,  le  vote  par  unité  de  collège, 
et  enfin  le  vote  par  une  liste  générale  de  qua<^ 
rante-huit  ou  cinquante  membres. 
Avec  ce  dernier  système,  vous  verriez  se  re- 
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érodaire  les  faits  déplorables  dont  nous  avons 
rté  témoins  il  y  a  un  mois,  vous  verriez  repa- 
paitre  une  contre-façon  de  cette  liste  mon- 
strueuse qui  a  été  enfantée  par  Paris  et  qui  a 
stupéûé  la  France  et  l'Europe.  Vous  ne  pouvez 
pas  adopter  le  scrutin  de  liste  général. 

Vous  êtes  donc  entre  les  deux  autres  systè- 
mes, et  je  dis  qu'entre  les  deux  vouô  devez  pré- 
férer le  système  de  Tunitô  de  collège,  qui,  à 
mon  sens,  est  moins  sujet  à  vous  donner  des 
votes  politiques.  En  eftet,  si  vous  faites  le  vote 
par  circonscription,  chaque  circonscription  tien- 
dra à  honneur  de  nommer  des  hommes  politi- 
ques et  souvent  connus  par  leur  exaltation  ; 
vous  aurez  60  votes  politiques. 

Au  contraire,  avec  Punité  de  collège,  avec  le 
vote  qui  permet  la  représentation  des  minori- 
tés, vous  aurez  peut-être  quelques  choix  politi- 
ques, mais  vous  aurez  beaucoup  de  choix  mu- 
nicipaux. Si  je  pouvais  hasarder  des  chiffres,  jo 
vous  dirais  :  Si,  avec  le  système  de  la  commis- 
sion, vous  avez  75  chances  contre  25  pour  n'a- 
voir que  de  mauvais  choix  ;  avec  mon  amende- 
ment vous  en  avez  tout  au  plus  25  contre  75. 

Vous  êtes  en  présence  d'une  qupstlon  très- 
grave,  très-périlleuse,  je  le  reconnais.  Bien  té- 
méraire «erait  celui  qui  viendrait,  d'un  cœur 
léçer,  déclarer  qu'il  ne  voit  aucim  péril  à  ap- 
pli^er  le  suffrage  universel  à  la  formation,  à 
Pans,  d'un  conseil  municipal.  Certes,  ce  n'est 

Sas  moi  qui  prononcerai  cette  parole.  Mais  je 
is  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  autrement 
dans  ce  moment-ci  que  de  procéder  par  le  suf- 
frage universel;  vous  ne  pouvez  avoir  ni  le  vote 
à  deux  dégrés,  qui  est  encore  un  très-mauvais 
système,  ni  le  vote  par  corporation,  qu'il  est 
impossible  d'organiser  sérieusement.  Mais  si 
vous  devez  employer  le  suffrage  universel,  il 
faut  du  moins  prendre  toutes  les  précau-' 
tiens  pour  qu'il  présente  le  moins  de  dans 
gers  possibles.  On  a  dit  de  la  réforme  électorale 
en  Angleterre,  que  c'était  un  saut  dans  l'in- 
connu; cela  est  vrai;  ce  saut  a  assez  bien 
réussi.  Nous  faisons  également  dans  ce  moment 
un  saut  dans  l'inconnu;  mais  du  moins, 
tâchons  d'être  armés  des  meilleurs  parachutes, 
tâchons  que  dans  le  système  que  nous  adop- 
terons, il  y  ait  le  moins  d'inconvénients  pos- 
sibles. 

Si  TAssemblée  le  permet,  je  vais  lui  lire 
mon  amendement.  Eue  le  comprendra  mieux 
maintenant  que  si  je  l'avais  lu  au  commence- 
ment de  mon  exposé  : 

«  Le  conseil  municipal  de  Paris  se  compose 
de  48  membres. 

c  Pour  l'élection  de  ce  conseil  chaque  élec- 
teur, ^el  que  soit  l'arrondissement  auquel  il 
appartienne,  a  le  droit  d'inscrire  sur  son  bulle- 
tm  le  nom  de  trois  candidats.  Si  des  bulletins 
comprennent  plus  de  trois  noms  les  trois  pre- 
miers serontseuls  comptés. 

t  Les  48  candidats  qui  obtiendront  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages  seront  membres  du 
conseil  municipal.  Néanmoins,  nul  ne  sera  élu, 
s'il  ne  réunit  au  premier  tour  de  scrutin  8,000 
suffrages  au  moins.  Si  le  nombre  des  48  candi- 
dats ayant  obtenu  8,000  voix  au  moins  n'était 
pas  atteint  au  premier  tour  de  scrutin,  un  se- 
cond tour  de  scrutin  aurait  lieu  quinze  jourg 
i^rès.  Dans  ce  cas,  les  membres  complémen- 
taires seraient  élus  à  la  majorité  relative  quel 
que  soit  le  nombre  de  voix  qu'ils  obtiendront.» 


D'après  mes  calculs,  je  crois  que  sur  48  mem- 
bres a  Paris,  il  y  en  aura,  vraisemblable- 
ment, 25,  30,  35  qui  réuniront,  dès  le  premier 
tour  de  scrutin,  les  8,000  voix  nécessaires. 

Au  bout  de  huit  jours  on  complétera  le  nom- 
bee  de  48.  Peut-être,  au  contraire,  le  nombre 
de  48  sera-t-il  au  premier  tour  atteint,  même 
dépassé;  alors  ce  seront  les  48  premiers  qui  se- 
ront élus  et  les  autres  ne  le  seront  pas. 

Quant  au  recensement  des  voix,  rien  n'est 
plus  simple.  On  fera  le  recensement  des  voix 
comme  on  le  fait  actuellement,  par  circonserip- 
tions.  Dans  chaque  circonscription  on  ferais 
compte  des  voix  obtenues  par  chaque  candidal, 
puis  on  ira  à  l'Hôtel  de  Ville  où  se  fera  l'addi- 
tion totale.  Les  opérations  demanderont  peat- 
étre  sept  à  huit  heures  de  plus  que  les  op&re- 
tions  actuelles.  Il  n'y  a  pas  là  d'obstacle  sA- 
rieux,  etie  ne  pense  pas  qu'on  puisse  s'arrèlsr 
à  ces  difacultés  de  détail. 

Je  persiste  donc  dans  mon  amendement»  et 
je  demande  le  rejet  de  l'article  de  la  cominis- 
sion. 

M.  Savoye.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
faire  une  courte  réponse,  au  nom  de  la  com- 
mission. 

Je  m'attacherai  principalement  à  la  rèfata- 
tion  des  deux  critiques  que  l'honorable  préo- 
pinant  a  dirigées  contre  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 10. 

M.  Mortimer-Ternaux  a  prétendu  quePar- 
ticle  10  renfermait  une  contradiction  et  qn'il 
était  incomplet. 

L'article  10  porte  au'à  Paris  le  conseil  mnni- 
cipal  se  composera  d'un  nombre  de  membres 
proportionnel  à  «  la  population  t,  et  qu'à  cet 
effet  tout  arrondissement  nommera  autant  de  . 
conseillers  qu'il  aura  de  fois  <  12,000  électeorsi, 
plus  un  conseiller  pour  une  fraction  de  pins  de 
«  6,000  électeurs.  > 

Messieurs,  personne  n'ignore  que,  dans  la 
ville  de  Paris,  il  y  a  une  nombreuse  popalatiCAv 
flottante,  dont  on  ne  saurait  tenir  compte  quand 
il  s'agit  de  rechercher  la  population  normale 
ou  municipale  qui  sert  de  base  pour  la  fixation 
du  nombre  des  conseillers  municipaux  à  élire. 
Il  est  nécessaire  de  se  rattacher  à  la  population 
électorale  si  l'on  veat  se  rendre  compte  de 
l'importance  de  la  population  normale,  séden- 
taire. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  contradiction  entre  les 
deux  termes  de  1  article. 


En  ce  qui  concerne  l'omission  qui  a  été 
gnalée,  je  ferai  observer  à  l'honorable  préopinant 
que,  sirarticlelO  n'indique  pas  quel  est  le  nom- 
bre de  suffrages  qu'il  est  nécessaire  de  rénnir 
pour  être  élu  conseiller  municipal,  c'est  paroe 
que  la  loi  de  1855  contient  cette  indication.  La 
majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tonr; 
au  second  tour,  la  majorité  relative  suffit. 

Si  l'art.  17,  relatif  à  la  nomination  des  maires, 
s'est  expliqué  à  cet  égard ,  c'est  parce  que  la 
nomination  des  maires  entre  dans  notre  lé- 
gislation par  la  loi  actuelle.  Par  censément» 
autant  il  était  utile  de  s'expliquer  dans  l'artide  17, 
pour  la  nomination  des  maires,  autant  il  est 
inutile  de  s'expliquer  dans  l'article  10,  poop  la 
nomination  des  conseillers  municipaux.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  législation  actuellement  en  iri- 
gueur  suffît. 

Messieurs,  je  ne  suivrai  pas  l'honoratAe  préo- 
pinant dans  les  considérations  qu'il  a  fait  ¥a- 
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Idr  sur  ce  qu'il  appelle  l'anité  de  collège.  Les 
observations  qui  pourraient  être  présentées  sur 
ce  point  trouveraient  mieux  leur  place  à  l'article 
il,  dans  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Je  me  bornerai  à  faire  remarquer  que  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Mortimer-Temaux 
ne  devrait  pas  s'appliouer  seulement  aux 
élections  municipales  de  ta  ville  de  Paris  ;  elle 
^vtait  être  étendue  aux  élections  municipales 
de  toutes  les  villes  de  France. 

M.  Mortlmer  -  Ternaux.  Des  grandes 
villes  ! 

M.  Bavoye.  Ou  du  moins  des  grandes  villes 
de  France. 

CSependant  elle  n'a  été  produite  qu'à  l'occa- 
iion  des  élections  de  Paris;  par  conséquent  vous 
auriez  une  disposition  particulière  à  la  ville  de 
Paris.  On  ne  s'expliquerait  pas  pourquoi  vous 
appliqueriez  une  loi  exceptionnelle,  dont  l'é- 
preuve n'a  pas  encore  été  faite. 

On  peut  ajouter  que  ce  système  de  l'unité  de 
collège  aurait  précisément  pour  inconvénient 
d'intioduire  dans  les  élections  municipales  Té- 
liâment  des  luttes  politiques  que  nous  voulons 
fidre  disparaître  pour  nous  placer  sur  le  terrain 
des  intérêts  municipaux. 

L'amendement  irait  donc  contre  le  but  qu'on 
se  propose,  et  par  ce  seul  motif  il  doit  être  re- 
jeté. (Très-bien  I  —  Aux  voix  !) 

M.  la  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Mortimer-Temaux,  dont  il  a  été 
donné  lecture  par  l'auteur  lui-même. 

L'Assemblée  désire-t-elle  qu'il  soit  lu  de 
nouveau?  (Oui  1  oui  !) 

L'amendement  de  M.  Mortimer-Temaux  a 
pour  olnet  de  remplacer  les  articles  10  et  11  du 
projet  de  la  commission. 

f  Après  une  nouvelle  lecture  donnée  par  M.  le 
président,  Tamendement  de  M.  Mortimer- 
Temaux  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  la  président.  M.  de  Belcastel  a  deman- 
dé la  parole  pour  retirer  un  amendement  qu'il 
avait  présenté. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  j'avais  présenté 
nn  amendement  qui  posait  l'incompatibilité 
absolue  entre  Paris  commune  et  Paris  capitale  ; 
l'avais  préparé  l'exposé  des  motifs  ;  mais  une 
communication  très-sérieuse  vient  de  m'être 
fûte  au  nom  d'une  autorité  que  je  respecte 
profondément;  j'ai  été  pour  amsi  dire  adjuré 
de  retirer  mon  amendement,  de  ne  pas  mêler 
à  la  guerre  civile  une  voix  de  combat. 

Je  garde  donc  au  fond  de  mon  âme  mes  cou- 
fictions  personnelles.  Je  dis  •  personnelles  », 
car  je  ne  veux  compromettre  avec  moi  aucun 
parti,  ni  des  principes  dont  je  crois  que  le  succès 
est  le  salut  à  venir  de  la  France;  je  garde,  dis- 
jOy  mes  convictions  personnelles  avec  une  éner- 
§pie  qui  s'accroit  de  jour   en  jour. 

Convaincu,  messieurs,  que  resprit  d'abnéga- 
tion, d'union  et  de  discipline  est  la  première 
nécessité  des  circonstances  extrêmes  (^ue  nous 
tiaversons,  je  retire  mon  amendement.  J'ac- 
complis le  sacrifice  de  ce  que  je  regarde  comme 
Vun  des  plus  granids  privilèges  de  la  parole  hu- 
maine: l'afflrmatien  publique  de  la  vérité.  (Mou- 
Toments.  Très-bien  !   très-bien  !) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  de 
Belcastel  étant  retiré,  il  n'y  a  pas  à  en  déli- 
bérer. 

M,  d'Andelarre  a  proposé  sur  les  articles  10 


et  suivants  un  amendement  qui  forme  un  con- 
tre-proiet. 

M.  d^Andelarre  a  la  parole. 

M.  le  marq[ai8  d^Àndelarre.  Messieurs, 
en  rejetant,  à  la  séance  d'hier^l'amendement  de 
l'honorable  M.  Raudot,  auquel  une  partie  con- 
sidérable de  cette  Assemblée  s'était  attachée  de 
toute  sa  conviction,  et  que  le  reste  de  nos  ho- 
norables collègues  entourait  de  sa  sympathie, 
l'Assemblée  s'est  mise  dans  eette  situation,  ou 
d'accepter  le  statu  quo  qui  existe  aujourd'hui, 
c'est-à-dire  de  se  condamner  à  l'impuissance, 
ou  d'accepter  l'un  ou  l'autre  des  deux  projets 
qui  lui  sont  présentés,  soit  par  le  Gouverne- 
ment, soit  par  la  commission,  ce  qui  constitue, 
selon  moi,  une  insuffisance.  Ainsi,  impuis- 
sance d'un  côté,  insuffisance  de  l'autre,  telle 
est,  à  mes  yeux,  l'alternative  dans  laquelle 
i'Ajssemblée  se  trouve  placée. 

Quelle  est,  messieurs,  la  situation  actuelle  ? 

Vous  le  savez  tous,  elle  est  fixée  par  la  loi  du 
5  mai  1855,  qui  déclare  que,  dans  la  ville  de 
Paris,  le  conseil  municipal  est  nommé  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutir,  tous  les  cinq  ans,  et 
présidé  par  un  de  ses  membres  également  dé- 
signé par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Quel  est 
l'administrateur  de  la  ville  de  Paris?  C'est  le 
préfet,  conformément  aux  articles  3  et  17  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  YIU;  voilà  la  situation. 
La  main  tiendrez- vous,  messieurs,  en  présence 
d'une  question  si  longuement,  si  savamment 
agitée,  si  mûrie  par  de  longues  et  laborieuses 
recherches,  par  le  sentiment  général  et  par  le 
besoin  qui  s'est  manifesté  depuis  de  si  longues 
années  ? 

Vous  arrêterez-vous  à  l'impuissance,  en 
maintenant  l'état  actuel  de  la  législation  ?  Non, 
je  ne  puis  le  croire. 

Vous  voudrez  donc  agir ,  vous  sentirez 
qu'une  Assemblée  comme  celle-ci,  qui  a  pour 
but  de  faire  les  lois  organiques,  de  raffermir  le 
sol  partout;  manquerait  à  sa  mission  si  elle 
restait  dans  l'impuissance,  et  qu'elle  se  doit  d'ar- 
river avec  les  éléments  qui  existent,  de  leur  de- 
mander leur  seCret  et  d'en  tirer  celui  de  l'ave- 
nir. Voilà  la  situation. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  les  deux  pro- 
jets qui  sont  soumis  à  l'Assemblée  et  entre  les- 
quels seuls  elle  a  maintenant  le  droit  de  choi- 
s'ur,  le  projet  du  Gouvernement  et  celui  de  la 
commission,  sont,  à  mes  yeux ,  et  je  les  con- 
fonds pour  un  moment ,  complètement  insuffi- 
sants. Ils  ont  tous  les  inconvénients  qui  ont  été 
signalés  par  tous  les  orateurs  qui  m'en  i  précédé^ 
et  notamment  par  le  sage  oraiour  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  qui  a  vieilli  dans  les  affaires 
communales  de  Paris,  qui  connaît  cette  ville, 
aussi  bien  que  personne,  l'honorable  M.  Morti- 
mer-Ternaux,  qui  en  acceptant  le  suffrage  uni- 
versel ne  se  méprend  pas,  ne  méconnaît  pas 
les  dangers  qui  peuvent  exister,  mais  qui  néan- 
moins y  adhère  de  toute  sa  conviction. 

Comme  lui,  messieurs,  j'y  adhère  de  la  con- 
viction la  plus  ferme.  Je  dirai  plus,  je  suis  ap- 
pris depuis  longtemps  à  lui  accorder  ma  con- 
liance.  (Très-bien!  très-bien!)  Cette  confiance 
est  complète,  mais  à  deux  conditions  :  c'est 
d'entourer  le  suffrage  universel  de  toutes  les 
garanties  nécessaires,  et  c'est  ce  qu'avait  cherché 
a  faire  l'honorable  M.  Raudot ,  qui  acceptait 
parfaitement  à  la  fois  et  le  suffrage  universel 
comme  instrumentum  regni  et  1  administra* 
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tionde  la  ville  par  la  ville.  Seulement,  il  la  dé- 
coupait, ce  qui  a  paru  aux  esprits  pratiques 
complètement  impossible  et  impraticable.  Voilà 
le  reproche  qui  a  été  fait  à  M.  Raudot-,  car,  je 
me  Mtc  de  le  dire,  son  amendement,  auquel  je 
n'ai  pas  pu  accorder  autre  chose  que  ma  sym- 
pathie, était  complet  au  point  de  vue  de  l'ac- 
ceptation du  suffrage  universel  comme  base,  et 
en  même  temps  au  point  de  vue  de  l'attribu- 
tion do  Tadmmistration  de  la  ville  à  la  ville 
elle-même. 

Ih  bien,  c'est  dans  cet  ordre  d^îdées  que  j'ai 
procédé.  11  m'a  semblé  que  si  1  amendement  de 
l'honorable  M.  Raudot  avait  eu,  comme  je  le  di- 
sais, Tadhésion  d'une  partie  de  cette  Assemblée 
et  les  sympathies  de  1  autre,  estait  parce  qu'il 
réalisait  précisément,  non  au  point  de  vue  pra- 
tique, mais  au  point  de  vue  spéculatif,  ce  qui  est 
dans  le  fond  do  la  pensée  à  tous,  ce  que  vous 
voulez  réaliser  :  la  restauration  de  l'esprit  mu- 
nicipal en  France,  â  Paris  même. 

Voilà  la  pensée  de  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Raudot.  £h  bien,  j'ai  pensé  qu'aucune 
circonstance  ne  pourrait  être  plus  favorable 
pour  aiiirmer  à  la  fois  notre  conûance  dans  le 
suffrage  universel  et  notre  défiance  lorsqu'il 
n'est  pas  suffisamment  armé  et  qu'il  reste  à 
côté  de  lui  un  élément  par  lequel  il  peut  jeter 
dans  tous  les  désordres  ae  l'esprit. 

Quelle  est  donc  la  manière  do  tirer  du  suf- 
frage universel  ce  que  vous  avez  voulu  en  tirer 
dans  tous  nos  départements  ?  Ce  qu'a  voulu  en 
tirer  une  Asseemblée  à  la  fois  aussi  libérale  que 
conservatrice^  aussi  conservatrice  que  lib<!'raie  ? 
Messieurs,  c'est  un  hommage  que  j  aime  à  ren- 
dre au  suffrage  universel.  Je  ne  le  craindrai 
pas  plus  à  Paris  que  je  ne  le  craindrai  dans 
nos  départements ,  lorsqu'il  aura  devant  lui 
rélémciit  nécessaire  pour  qu'il  no  soit  pas 
détourné  de  ses  devoirs  'et  qu'il  aura  une  di- 
version puissante,  comme  celle  qui  résultera  de 
Tamendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre. 

Quel  est  donc  l'esprit  de  cet  amendement?  Il 
rsi  d'abord  de  reconnaître  le  principe  du  suf- 
frage universel,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  aire  tout  à  l'heure,  comme  imtruimntum  re- 
gnif  et  puis  de  ne  pas  le  laisser  s'égarer  dans 
de  vaines  discussions,  dans  de  vaines  opposi- 
tions ;  elle  existera  toujours,  cette  opposition, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  atteint  son  out;  car, 
messieurs,  soit  qu  il  s'aflirme,  soit  qu'il  ne 
s'anirnio  pas,  le  but  de  Paris,  comme  le  but 
lie  la  province,  comme  le  but  de  la  dernière 
commune,  c'est  d'administrer  sc^i  affaires  lui- 
même. 

11  faut  prendre  un  peuple  avec  s!cs  faibles- 
ses et  avec  ses  forces,  il  faut  le  prendre  surtout 
avec  son  génie.  Dans  notre  pavs,  le  pouvoir  dè- 
libératif obtient  de  la  considération,  nais  il 
n'obtient  que  cela.  Ce  qui  frappe  par-dessus 
tout  les  esprits,  c'est  le  pouvoir  exécutif,  c'est 
l'action;  ce  qui  nous  distingue  des  autres  peu- 
ples, c'est  que  nous  ne  tommes  pas  un  peuple 
spéculatif;  si  nous  aimons  à  déliDérer,  nous  ai- 
mons surtout  à  agir;,  et  c'est  l'action  qu'il  faut 
donner  au  suffrage,  afin  de  ne  pas  le  laisser 
s'effarer. 

Quel  est  donc  le  but  que  je  projpose  à  l'As- 
semblée ?  C'est  de  créer  celle  diversion  puis- 
sante qui  est  nécessaire  pour  que  le  sulirage 
u:  i' rr^M  dan^  «os  élns  ne  crée  pa«i  un  corps 
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d'opposition,  mais  un  corps  de  gouvernement* 

Le  suffi^age  universel  doit  avoir  le  droit  de 
choisir  ses  élus  ;  nous  le  reconnaissons  tons, 
puisque  nous  sommes  placés,  à  Theare  qu'il 
est,  entre  le  projet  du  Gouvernement  et  celui 
de  la  commission,  q ai  tous  deux  reconnaissent 
ce  droit  à  Paris. 

11  ne  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  vous  don- 
nerez au  conseil  municipal  élu  par  le  suffrage 
universel  le  droit  d'administrer  les  affaires  ae 
la  ville.  Permettez-moi  de  le  dire  tout  de  suite, 
ie  no  vols  pas  le  motif  qui  nous  porterait 
a  désirer  maintenir  cet  état  de  choses  dans 
lequel  le  préfet  de  la  Seine  était  l'adminis- 
trateur des  finances  de  la  ville  de  Paris.  Des 
circonstances  qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici 
n'ont  pas  donné  une  bien  haute  idée  ae  l'éco- 
nomie de  l'administration  préfectorale.  (Trâs- 
bien  !)  Quelque  mauvaise  que  puisse  être  une 
autre  administration,  je  doute  qu'au  bout  d'une 
douzaine  d'années,  la  vlll  *  puisse  se  trouver  en- 
dettée de  1,800  millions. 

Je  crois  donc  que  des  administrateurs  pla- 
cés sous  le  coup  de  la  réélection,  à  ce  point 
de  vue  élevé  qui  fait  qu'on  désire  se  distinguer, 
gouverneraient  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
ville  avec  sagesse  et  feraient  d'excellents  ad- 
ministrateurs. 

Oh  1  je  ne  vous  proposerai  pas  do  nonuner 
un  maire  de  Paris.  C'est  une  position  trop  con- 
sidérable, qui  rappelle  des  souvenirs  histori- 
ques qu'il  me  répugnerait  d'évoquer. 

Je  vous  proposerai  un  retour  à  d'autres  sou- 
venirs qui  n'ont  rien  de  pénible. 

Dans  nos  pays  d'états ,  en  Bourgogne ,  en 
Bretagne,  en  Languedoc,  il  y  avait  ce  qu'on  ap- 
pelait les  élus  des  états.  Chacun  des  trois  or- 
dres de  ces  états  nommait  un  élu ,  ce  qui  en 
faisait  trois,  qui  avaient  le  droit  d'administrer 
pendant  l'intervalle  des  sessions  des  états,  qui 
avaient  lieu  tous  les  trois  ans. 

Ces  élus  ont  laissé  des  preuves  de  leur  bonne 
administration.  C'est  à  eux  que  l'on  doit  ces 
belles  routes  royales  dont  l'exécution  offrait  à 
cette  époque  des  difficultés  dont  nous  ne  sau- 
rions avoir  une  idée.  On  leur  doit  aussi  des 
établissements  superbos.  des  bâtiments  splen- 
dides,  qui,  aujourd'hui  encore,  fjnt  notre  ad- 
miration. 

£h  bien,  je  demanderais  que  dans  cette 
grand»»  ci  lé  àa  Paris  l'administration  fût  ren- 
due à  la  ville;  je  crois  que  nous  trouverions  11 
à  la  fois  une  diversion  contre  le  danger  de  l'im- 
mixtion des  municipalités  dans  la  politique  et 
un  moyen  d'assurer  une  bonne  administration. 

Je  cherche  quelles  objections  on  pourrait 
me  faire  là-dessus  ;  j'avoue  que  je  n'en  vois 
pas  :  je  n'en  vois  ni  au  point  de  vue  du  Gou- 
vernement, ni  aa  point  de  vue  de  la  cité,  ni 
au  point  de  vue  libéral,  ni  au  point  de  vue 
conserva  leur. 

Le  Gouvernement  garde  son  a^ent,  qui  est 
son  représentant,  le  préfet  de  la  Seine;  seule- 
ment cet  agent  n'administre  pas.  En  effet,  quelle 
ni^cessité  que  vous  ayez  là  un  homme  qui  soit 
chargé  d'administrer  150,  IGO  millons  par  an, 
quand  vous  avez  dans  le  conseil  municipal  des 
hommes  éminents  qui  y  arriveront  toujours, 
nuoi  qu'on  fasse;  nous  en  avons  devant  nous 
(i«^s  exemples  décisifs. 

Où  dit  encore  :  Aujourd  hui,  il  ne  faut  pas 
comparer  le   conseil  municipal   de  Paris  que 
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Yoris  auriez  actifellement  avec  celui  que  vous 
auriez  eu  à  une  autre  époque,  parce  que  alors 
TOUS  aviez  le  suffrage  restreint. 

Messieurs/  je  Pavoue  pour  ma  part,  sans 
avoir  cet  optimisme  dont  se  défendait  tout  à 
l'heure  M.  Mortimer-Ternaux,  j'ai  confiance 
dans  le  suffrage  universel  lorsqu'il  a  devant 
lui  une  large  carrière  à  parcourir.  Il  n'y  a  ja- 
mais deux  influences  à  la  fois  dans  un  pays. 
Vous  avez  eu  à  l'époque  du  suffrage  restreint 
une  bonne  influence  qui  nous  a  donné  un  bon 
conseil  municipal,  lequel  a  très-bien  fonctionné 
pendant  quatorze  années,  et  j'ai  la  conviction 
qu'aujourd'hui,  appelé  sérieusement  à  réfléchir 
sur  ce  qu'il  a  à  faire,  l'électeur  parisien,  qui 
saura  ou  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  nommer 
des  tribuns  et  des  opposants  au  Gouvernement, 
mais  qu'il  s'agit  de  s'occuper  sérieusement  des 
afibues  de  la  cité,  le  bon  électeur  parisien, 
celui  qui  ne  va  pas  assez  au  scrutin,  celui  que 
je  veux  y  voir  accourir,  celui-là  usera  de  Tin- 
floence  légitime  qui  appartient  au  travail,  qui 
appartient  à  la  moralité,  à  la  bonne  conduite, 
au  désintéressement.  C'est  cet  électeur  qui  sera 
vraiment  le  bourgeois  de  Paris,  l'homme  de  la 
cité,  l'homme  intéressé  à  ce  qu'on  ne  vienne 
pas  créer  à  la  fois  des  dettes  et  des  dépenses 
arbitraires  comme  le  détestable  exemple  en  a 
été,  non-seulement  donné  à  Paris,  mais  pro- 
pagé dans  le  reste  de  la  France. 

L'électeur  parisien  sachant  qu'il  ne  s'agit 
plus  de  donner  une  leçon  au  Gouvernement, 
mais  bien,  —  ce  qui  vaut  mieux,  —  de  faire  ses 
affaires,  sans  gaspiller  la  fortune  publique,  sans 
recourir  à  des  impôts  considérables  qui  por- 
tent sur  sa  patente,  sur  son  mobilier,  sur  sa 
fortune  immobilière;  cet  électeur  réfléchira  et 
dira  :  c  «Tai  devant  moi  une  belle,  une  large 
carrière  à  parcourir;  j'ai  à  veiller  à  des  inté- 
rêts qui  sont  les  miens,  qui  ne  regardent  que 
moi  !  •  Et  alors,  messieurs,  je  suis  convaincu 
que  rélecteur  parisien  nous  donnera  un  exem- 
ple qui  ne  nous  a  pas  été  donné  depuis  bien 
longtemps,  et  qu'avec  le  sérieux  qui  appartient 
à  notre  pays,  —  car  s'il  y  a  des  actes  affolés. 
insensés,  il  y  a  chez  nous  un  bon  sens  auquel 
vous  ne  ferez  pas  appel  en  vain,  — vous  obtien- 
drez ce  résultat,  parce  que  vous  aurez  créé  un 
intérêt,  parce  oue  vous  aurez  dit  à  cette  im- 
mense cité  :  <  C'est  à  toi  à  t'administrcr  !  c'est 
à  toi,  non-seulement  à  délibérer  sur  tes  inté- 
rêts, mais  aies  gérer  toi-même,  à  t'en  rendre 
compte,  à  en  être  maîtresse.  Tant  pis  pour  toi 
si  tu  agissais  mal!  »  Mais  il  n'y  aura  pas  à  dire 
«  tant  pis  »,  parce  que  les  intérêts  seront  là,  et 
que  la  voix  des  intérêts  sera  écoutée  par  la  ma- 
jorité, qai  est  bonne  partout. 

Cest  toujours  la  mauvaise  minorité  qui  nous 
gène,  c'ept  celle-là  qu'il  faut  abattre  en  don- 
nant à  la  majorité  bonne  et  sérieuse  un  élé- 
ment suffisant  pour  qu'elle  vienne  nous  aider 
dans  l'oeuvre  que  nous  avons  entreprise. 

Cest,  messieurs,  sous  l'influence  de  ces 
idées  (pi  sont  devenues  pour  moi  une  con- 
viction profonde,  après  le  rejet  de  l'amende- 
ment de  M.  Haudot,  dans  une  .-ituation  où  il 
ne  nous  reste  plus  qu'à  choisir,  comme  je  le  di- 

lis  tout  à  l'heure,  entre  l'impuissance  et  l'in- 
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suffisance,  (jue  j'ai  Thonneur  de  voua  proposer 
l'amendement  dont  voici  la  lenear  : 

«  Nouvel  article  10.  —  Les  vini^t  arrondisse- 
ments de  Paris  nomment  chacun  trois  membres 
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du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  Ces 
trois  membres  sont  nommés  au  scrutin  de 
liste,  à  moins  que,  par  décret,  l'arrondissement 
n'ait  été  divisé  en  sections. 

«  Les  membres  choisis  par  les  arrondissements 
de  Paris  sont  pris  parmi  les  éligibles  domici- 
liés depuis  trois  ans  dans  l'arronaissement,  ou 
y  exerçant  leur  industrie.  » 

M.  Fresnean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Messieurs, 
je  dois  dire  que  je  pose  ce  chiflre  de  trois  ans 
parce  que  je  veux  un  Parisien  de  Paris,  ayant 
ses  intérêts  à  Paris  ;  et  lorsque  nous  ferons  à 
Paris  ce  cadeau  magnifique  du  droit  d'élire 
son  conseil,  et  quand  nous  aurons  dit  au  con- 
seil :  Faites  vous-mêmes  vos  affaires,  je  ne 
comprendrais  pas  qu'on  repoussât  cette  condi- 
tion de  garantie,  qui  est  de  la  plus  haute  im- 
portance dans  une  ville  aussi  considérable  et 
aussi  mobile  que  la  capitale  de  la  France.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

<  Nouvel  article  11.  (Ancien  article  8  du 
projet  du  Gouvernement  et  devenu  paragraphe 
de  l'article  17  du  projet  de  la  commission.) 
Il  y  a  un  maire  et  trois  adioints  par  chacun 
des  vingt  arrondissements  ae  Paris.  Ils  sont 
choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République.  —  Les  maires  d'arrondissements 
n'ont  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur 
sont  expressément  conférées  par  des  lois  spé- 
ciales. 

«  Art.  12  ».  —  Comme  au  projet. 

C'est,  messieurs,  l'article  qui  déclare  que  le 
conseil  municipal  de  Paris  tiendra  quatre  ses- 
sions par  année,  sans  préjudice  des  sessions 
extraordinaires. 

«  Art.  13  ».  —  Comme  au  projet. 

C'est  l'article  du  projet  ^ui  déclare  que  le 
conseil  municipal  de  Paris  nommera  son  prési- 
dent, ses  vice-présidents  et  ses  secrétaires  à 
l'ouverture  de  chaque  session. 

«  Nouvel  art.  14  ».  —  C'est  l'article  principal 
du  projet.  —  A  l'ouverture  de  la  première  ses- 
sion qui  suit  la  réélection  du  conseil  municipal 
do  Paris,  il  est  procédé  par  le  conseil  à  l'élection 
de  trois  de  ses  membres  qui  sont  chargés,  sous 
le  titre  d'élus,  de  l'administration  municipale 
de  la  ville  de  Paris.  > 

Ce  titre  d'élus,  c'est  celui  que  donnaient  les 
états  à  ces  trois  membres  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  parler  tout  à  l'heure. 

«  Les  pouvoirs  des  élus  ont  la  môme  durée 
que  ceux  du  conseil  municipal  qui  les  a  nom- 
més. 

«  Nouvel  article  15. —  Les  élus  convoquent  le 
conseil  municipal  à  chaque  session  ordinaire  et 
extraordinaire. Avant  l'ouverture  de  la  session, 
ils  adressent  aux  membres  du  conseil  un  nip- 
pon servant  d'exposé  des  motifs  sur  les  ma- 
ii('»res  qui  sont  à  l'ordre  du  jour  de  la  session. 

«  Nouvel  article  10.  —  Les  élus  présentent 
chaque  année,  à  la  session  de  février,  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Paris.  —  A  la  ses- 
sion de  mai,  le  budget  rectificatif  de  l'exercice 
courant.  —  A  la  session  d'août,  les  comptes  de 
l'i'xercice  précédent.  —  A  la  session  de  no- 
vembre, le  budget  de  l'exercice  suivant. 

<t  Nouvel  article  17. —  Les  élus  exercent  dans 
toute  leur  plénitude  les  droits  actuellement  dé- 
légués au  préfetdo  la  Seine,  relativement  à  l'ad- 
ministration de  la  ville  do  Paris.  Ils  nomment 
(»t  révoquent  tous   les  employés  et    fonction- 
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naîres  payés  par  le  bndget.  Us  disposent  de  la 
police  municipaJe  et  de  la  légion  des  sapeurs- 

Edmpiers.  Aucune  autre  portion  de  la  force  pu- 
lique  ne  peut  être  mise  à  leur  disposition. 
tNouvel  article  18. — Les  délibérations  du  con- 
seil municipal,  ayant  pour  objet  des  emprunts 
nouveaux,  ou  établissant  de  nouveaux  centi- 
mes  additionnels,   ne  sont  valables  qu'autant 
qu^elles  sont  revêtues  de  la  sanction  de  l'As- 
semblée nationale.  Sous  cette  seule  réserve,  le 
budget  de  la  ville  de  Paris,  ordinaire,  extraor- 
dinaire et  rectificatif,  n*est  soumis  qu'au  visa  du 
ministre  de  l'intérieur.  Il  en  sera  donné  com- 
munication à  chacun  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  par  la  distribution  des  comptes 
et  budgets  et  des  rapports  à  Pappui. 
«  Nouvel  article  19  —  (art.  14  du  projet). 
«  Nouvel  article  20  —  (art.  15  du  projet), 
t  Nouvel  article  21  —  (art.  16  du  projet). 
Tel  est,  messieurs,  le  long  amendement  que 
vous  avez  eu  la  bonté  d'écouter.  Je  serai  aussi 
court  dans  les  développements  que  j'apporterai 
à  l'appui  que  j'ai  été  long  à  le  lire,  car  je  ne 
veux  pas  abuser  de  votre  patience.  (Non  !  non  ! 
—  Pariez  !  parlez  I) 

Au  point  où  en  est  arrivé  la  discussion,  si 
l'Assemblée  me  faisait  l'honneur  de  prendre 
mon  amendement  en  considération,  je  viendrais 
en  discuter  les  différents  articles,  soit  avec  le 
Gouvernement,  soit  avec  ceux  des  membres  de 
la  commission  qui  prendraient  la  parole  pour 
les  attaquer  ou  les  aéfendre.  Pour  le  moment, 
je  crois  en  avoir  fait  suffisamment  compren- 
dre la  pensée  tout  entière.  Leur  but  est  de 
prévenir  toute  espèce  d'immixtion  de  la  poli- 
tique dans  des  élections  qu'il  faut  que  vous 
fassiez,  quel  que  soit  votre  sentiment. 

Il  faut  laisser  de  côté  cette  sorte  de  crainte, 
apanage  de  quelques  hommes  de  bien  qui  sont 
enrayes  des  inconvénients  d'une  disposition, 
tout  en  en  reconnaissant  les  avantages.  Cette 
crainte  est  salutaire  ;  je  suis  tenté  de  la  parta- 
ger dans  une  certaine  mesure,  mais  je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  y  céder.  Peut-être  l'expérien- 
ce que  j'ai  eue  du  suffrage  universel  depuis  tant 
d'années  pendant  Jesauelles  j'ai  été  soutenu 
par  lui  et  par  lui  défenau  contre  tant  d'attaques, 
m'attache-t-il  davantage  à  cet  insirumentum 
regni.  Mais,  en  tout  cas,  quand  je  n'en  serais 
pas  partisan,  je  dirais  comme  M.  Mortimer- 
Temaux  :  «  Ce  suffrage  universel,  il  est  parce 
qu'il  est,  et  il  faut  savoir  le  reconnaître.  » 

En  résumé,  je  crois  que  la  question  est  arri- 
vée à  maturité,  et,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  les  longues  et  laborieuses  études  des 

f)ubliciste8  sur  la  matière,  l'apphcation  de 
'homme  sérieux  et  intéressé,  tout  vous  fait  une 
loi  d'en  finir  avec  la  question  des  élections 
municipales  de  la  ville  ae  Paris.  Le  jour  est 
venu,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous  accuser 
d'impuissance  ;  ce  qui  serait  fatal  pour  l'As- 
semblée. 

Cette  accusation,  du  reste,  serait  injuste,  car 
l'Assemblée  est  pleine  de  sève  et  d'avenir. 
Non,  l'impuissance  n'existe  pas  pour  vous, 
messieurs  !  Vous  ne  voudrez  pas  qu'on  puisse 
le  dire,  et  vous  saurez  accepter,  les  uns  avec 
conviction,  les  autres  avec  sang-froid,  la  créa- 
tion de  la  vie  municipale,  qui  est  notre  seul 
salut. 

Oui,  notre  seul  salut,  et,  sachez-le  bien,  ce 
à  quoi  vous  devrez  vous  attacher  surtout,  c'est 


à  faire  naître  la  vie  municipale  à  Paris,  comme 
dans  les  plus  petits  villages  de  France. 

Voilà  notre  avenir,  et  je  n'en  voudraifi  d*antre 
preuve  que  le  sage  amendement  qui  vous  a  été 

Êrésenté  par  deux  de  nos  honorables  coliègoes , 
[M.  Bctnmont  et  Magnin,  et  oui  vous  pro- 
pose pour  le  conseil  général  du  département  ce 
que  f  ai  l'honneur  de  vous  proposer  pour  le 
conseil  municipal  de  Paris. 

Qu'il  me  soit  permis  de  terminer  en  invo- 
quant un  souvenir  personnel. 

J'avais  l'honneur,  l'année  dernière,  de  fidre 
partie  d'une  commission  qu'on  appelle  la  oom- 
mission  de  décentralisation.  Cette  commission 
a  traité  pendant  vingt-cinq  séances  la  question 
de  la  nomination  des  maires.  Savez-vous, 
messieurs,  ce  qui  fait  que  nous  n'avons  pas 
abouti?  —  car,  je  suis  obligé  de  le  reconnaître» 
nous  n'avons  pas  abouti  ;  nous  nous  sommes 
partagés  en  deux  parties  égales.  —  Savez-vous 
pourquoi  ? 

Parce  que  nous  avions  en  face  de  nous  detix 
principes  absolus,  aussi  absolus  Vna  me 
l'autre  :  le  principe  d'^  la  commune,  ayant  le 
droit  de  dire  :  je  veux  ikire  mes  ^ffsures  moi- 
même,  et  le  principe  gouvernemental,  qui  est 
cher  également  à  tout  esprit  firançais,  car  nous 
avons  chez  nous  à  la  fois  l'amour  de  la  liberté 
et  le  respect  du  pouvoir.  Eh  bien,  nous  n'avons 
pas  voulu  que  le  pouvoir  subit  des  fonctionnai- 
res qu'il  n  aurait  pas  nommés  et  dont  il  auiait 
la  responsabilité.  Voilà  pourquoi  nous  n^avons 
pas  abouti. 

Mais  à  Paris,  messieurs,  le  terrain  est  dé- 
blayé et  le  conseil  municipisil  composé  des  élus, 
mettons,  si  vous  le  voulez,  des  administratenrs 
que  je  propose,  n'a  aucune  part  dans  le  pou- 
voir puolic.  Le  maire,  jusqu'à  présent,  est  en 
même  temps  l'homme  du  Gouvernement  et 
l'homme  de  la  commune,  il  est  à  la  fois  l'asent 
du  pouvoir  et  celui  de  la  commune.  C'est  dans 
cette  dualité,  messieurs,  qu'a  résidé  tonte  la 
difficulté,  et  c'est  là  le  secret  de  l'avortement, 
je  le  reconnais ,  de  la  commission  de  décentra- 
lisation. 

Mais  aujourd'hui,  je  le  répète,  le  terrain  est  d6- 
blavé.  Le  conseil  municipal  ne  s'occupe  qne  des 
intérêts  municipaux;    s'il    s'occupait   d'autre 
chose,  s'il  fait  de  la  politique,  il  serait  en  dehors 
de  son  rôle,  il  ferait  de  la  révolution,  cet  élément 
qui,  comme  l'eau,  pénètre  partout  ;  oui,  il  pour- 
rait se  servir  de  cet  instrument,  mais  ce  n'est 
pas  lui  qui  le  créerait,  c'est  lui  qui,  au  contrai- 
re, en  serait  le  dérivatif  le  plus  puissant.  Donc» 
cette  difficulté  qui  nous  a  Tait  avorter  l'année 
dernière,  n'existe  plus  ;   le  conseil  municipal 
sera  exclusivement  occupé  des  intérêts  de  la 
conunune,  il  en  sera  immergé,  comme  le  disait 
hier,  dans  son  langage  pittoresque,  un  de  nos 
honorables  collègues,  M.  Langlois,  il  en  aura 
jusque  par-dessus  la  tête.  Eh  bien,  cela  me 
sufQt.  Les  conseillers  municipaux  seront  occn- 
pés  du  bien,  occupés  des  grandes  choses,  de 
choses  qui  absorberont  leur  pensée,  leur  vie 
tout  entière  ;  cela  me  suffit,  et  je  leur  accoide 
ma  confiance. 

•Je  termine,  messieurs,  cet  exposé  trop  long 
peut-être...  (Non  I  non!  —  Continuez!).  Je 
n'abuserai  pas  davantage  de  votre  patience  et 
de  l'encouragement  si  bienveillant  par  lequel 
vous  voulez  bien  m'assurer  que  je  o  en  ai  paa 
trop  abusé. 
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je  dis  que  si,  comme  je  crois  Pavoir  éta- 
bli» la  question  est  mûre,  si  le  jour  est  venu, 
c'eBt  i  vous  à  donner  la  solution  et  c'est 
ici  que  je  m'adresse  avec  confiance  à  TAs-  « 
semflUe.  L'Assemblée  est  à  la  fois  libérale 
et  oonseryatrice,  elle  est  dans  les  meilleures 
conditions^  dans  les  seules  oonditions  pos- 
BÎbles  pour  résoudre  des  questions  aussi 
Gonsidérables.  Eh  bien,  si  les  souvenirs  ont 
leur  poids  et  leur  force,  qu'il  me  soit  permis  de 
lui  dire  que,  dans  un  pays  voisin,  des  réformes 
ont  pu  être  préparées  par  les  esprits  libéraux 
mais  qu'elles  ont  toujours  reçu  leur  solution  des 
partis  conservateurs.  Qui  a  fait,  en  Angleterre, 
râmancipation  des  catholiques  en  1829  ?  Qui  a 
fût  la  réforme  commerciale  en  1845?  Qui  a 
ftit  la  réforme  électorale  en  1867  ?  C'est  le  parti 
libéral  et  conservateur. 

Qu*il  me  soit  permis  aussi,  après  avoir  rap- 
pelé ces  exemples,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
aire  :  Montrez  que  cette  Assemblée  est  à  la 
hauteur  de  la  situation  ;  cette  situation,  c'est  à 
TOUS  de  la  résoudre;  vous  la  résoudrez,  et  la 
sohition  sera  excellente,  puisqu'elle  aura  pour 
hase  l'esprit  de  conservation  en  même  temps 
qju»  Tesprit  de  liberté.  (Marques  d'approba- 
tion.—  Applaudissements  sur  i)lusieurs  bancs.) 

M.  Fresneau  monte  à  la  tribune  et  en  re- 
deaoend  après  avoir  échangé  quelques  paroles 
avec  M.  le  président. 

PhuUurs  membres.  Parlez  I  parlez  I 
*  X.  la  président.  M.  Fresneau  ne  demande 
pas  la  parole  sur  Tamendcment  de  M.  d'An- 
dalarre,  et  comme  personne  ne  la  réclame  sur 
cet  amendement,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

M.  Langlois.  Pardon,  monsieur  le  prési- 
dant 1  est-ce  l'amendement  tout  entier  qui  va 
être  mis  aux  voix,  ou  seulement  la  partie  qui 
se  réfère  à  l'article  10  du  projet  en  discus- 
sion? 

X.  la  président.  C'est  ce  que  je  vais  ex- 
pliquer. 

X.  Langlois.  Je  me  proposais  de  demander 
qu'on  traitât  spécialement  la  question  de  l'ar- 
ôcleiO. 

X.  le  président.  M.  d'Andelarre,  comme 

l'ai  annoncé,  a  présenté  un  contre-projet  qui 

me  une  série  d'amendements  à  divers  arti- 
cles du  projet  de  la  commission,  à  partir  de 
rarticle  10. 

Je  ne  peux  mettre  aux  voix  que  celles  des 
'dispositions  de  M.  d'Andelarro  qui  sont  rela- 
tives à  l'article  en  discussion,  et,  dans  le  cas 
particulier,  la  première  disposition  de  son  amen- 
dement destinée  à  remplacer  l'article  10  de  la 
commission.^ 

Je  vais  le  Velire  : 

t  Nouvel  article  10.  —  Les  vingt  arrondisse- 
ments delà  ville  de  Paris  nomment  chacun  trois 
membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris.  Ces  trois  membres  sont  nommés  au 
acmtin  de  Hste,  à  moins  que,  par  décret,,  l'ar- 
rondissement n'ait  été  divisé  en  sections. 

c  Les  membres  choisis  par  les  arrondisse- 
ments de  Paris  sont  pris  parmi  les  éhgibles 
domiciliés  depuis  trois  ans  dans  l'arrondisse- 
ment, on  y  exerçant  leur  industrie,  i 

X.  Langlois.  Je  demande  que  la  commis- 
sion donne  son  avis.  (Non  !  non  I) 

C'est  une  chose  très-grave,  messieurs.  6i  la 
commission  ne  donne  pas  son  avis,  je  demande 
la  parole. 


^« 


M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlois.  Messieurs,  l'amendement  qui 
vous  est  présenté  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave  dans  la  loi. 

L'honorable  M.  d'Andelarre  a  développé  son 
contre-projet.  Peut-être  que  si  j'avais  a  dire 
mon  opmion  sur  son  amendement,— à  l'excep- 
tion de  l'article  10,  —  j'aurais  des  compliments 
à  lui  faire  et  je  lui  en  ferais.  Mais  M.  d'An- 
delarro n'a  rien  dit  pour  développer  son  amen- 
dement en  ce  qui  concerne  l'article  10.  Je  l'ai 
écouté  avec  beaucoup  d'attention,  et  je  n'ai  pas 
entendu  un  seul  mot  qui  expHquât  pourquoi  il 
le  préférait  à  l'article  de  la  commission. 

Je  craindrais  donc  quQ  l'Assemblée  ne  déci- 
dât cette  grosse  question  qui  est  en  jeu  dans 
l'article  10,  sans  qu'on  ait  produit  devant  elle 
un  seul  argument  ni  pour  ni  contre,  et  qu'elle 
se  trouvât  engagée  dans  une  voie  toute 
contraire  à  celle  qu'elle  voudrait  suivre. 

Je  crois,  messieurs,  que  nous  faisons  une 
loi  d'urgence  et  non  une  loi  de  surprise.  Je  de- 
mande donc  que  la  question  soit  discutée  d'une 
manière  très-sérieuse. 

11  y  a  deux  systèmes  en  présence.  D'abord 
le  projet  du  Gouvernement,  qui  dit  ceci  :  Le 
vote  aura  lieu  au  scrutin  de  liste  par  arrondis- 
sement, et  tous  les  arrondissements  nomme- 
ront un  nombre  égal  de  conseillers.  Puis,  il 
y  a  le  projet  de  la  commission  ,  qui  dit 
que  les  sections  nommeront  au  moins  deux 
représentants  et  nommeront  d'ailleurs  propor- 
tionnellement à  leur  population. 

Pour  Paris,  le  maintien  du  droit  commun  est 
une  chose  extrêmement  importante.  N'oubliez 
pas,  messieurs,  qu'à  côté  d'arrondissements 
n'ayant  qu'une  population  de  24  ou  25,000  ha- 
bitants, il  y  en  a  d'autres  qui  en  comptent 
180,000.  L'arrondissement  de  Passy,  par  exem- 
ple, est  bien  inférieur  à  celui  du  quartier  Po- 
pincourt.  Celui-là  n'a  pas  de  population  flot- 
tante :  c'est  im  arrondissement  vraiment  pari- 
sien, et  il  a  une  importance  énorme.  Je  n'ai 
pas  le  chiilre  exact  de  sa  population,  —  mon 
collègue  et  ami  M.  Tolain  vous  le  dira  au 
juste,  —  mais  je  crois  qu'elle  est  de  180,000. 

Il  y  a  ici  une  question  de  justice,  une  ques- 
tion de  politique.  Je  demande  que  cette  question 
ne  soit  pas  tranchée  par  surprise  ;  Je  demande 
surtout  que  vous  n'enleviez  pas  à  Paris  le  droit 
commun. 

Comment  pourrez-vous  retirer  à  Paris  le  droit 
commun  que  vous  avez  établi  pour  toutes  les 
autres  communes?  Je  demande  que  vous  ne 
lui  refusiez  pas  ce  que  vous  venez  d'accorder  à 
toutes  les  communes  de  France. 

Quant  à  l'honorable  M.  d'Andelarre,  je  lui  di- 
rai .-Retirez  votre  amendement  sur  l'article  10  et 
je  voterai  tous  les  autres  !  (Rires  et  marques 
d'approbation.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  L'honorable 
M.  Langlois  m'otfreune  prime  bien  séduisante  : 
celle  de  voter  tous  mes  amendements,  si  je  re- 
tirais celui  qui  est  relatif  à  l'article  10.  Je  re- 
connais que  cela  me  serait  très-agréable;  seule- 
ment je  aemaude  la  permission  de  soutenir,  de- 
vant lui  comme  devant  l'Assemblée,  cet  amen- 
dement qui  n'est  autre  chose  que  le  retour  au 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement. 

Je  ne  crois  pas,  messieurs,  qu'il  soit  indis- 
pensable que  le  nombre  des  représentants  soit 
adéquat  au  nombre  des  représentés.   Nous 
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avons,  à  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  départe- 
ments qui  ont  plus  d'électeurs  que  d'autres,  et 
qui,  cependant,  n'ont  que  le  même  nombre  de 
représentants. 

M.  Langlois.  Le  déparcemenc  du  Nord  a 
vingt-huit  représentants  et  celui  des  Basses- 
Alpes  trois  ! 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Je  veux  dire 
dans  une  certaine  mesure.  Je  sais  parfaitement 
que  le  département  du  Nord  a  vingt-huit  dé- 
putés, tandis  que  la  Haute-Saône,  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter,  n'en  a  que  six.  Je 
retire  donc  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  mes 
paroles. 

Dans  cette  question,  où  est  l'importance? 
CVest  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fixe,  de  régu- 
lier. En  bien ,  ie  crois  que  ce  qui  avait  été  pré- 
senté par  le  Gouvernement,  c'est-à-dire  trois 
membres  par  chaque  arrondissement,  est  ce 
({u'il  y  a  de  plus  sag[e.  Si,  plus  tard,  on  trouve 
(|u'iï  y  a  des  arrondissements  mal  partagés,  on 
moditiera  leur  délimitation.  11  ne  peut  y  avoir 
là  rien  d'absolu. 

On  a  dit  déjà  qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêts 
distincts  entre  un  arrondissement  et  un  autre, 
qu'il  n'y  avait  qu'une  ligne  à  peine  perceptible 
entre  chp'^.un  d'eux. 

Eh  bien»  j'en  tire  cette  conclusion  :  que  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  rapprocher  certaines 
parties  de  divers  arrondissements  les  unes  des 
autres. 

En  somme,  je  crois  fermement  que  la  fixité 
du  nombre  des  membres  du  conseil  municipal 
est  d'un  tel  avantage,  qu'il  me  serait  impossible 
d'y  renoncer.  Je  maintiens  donc  mon  amen- 
dement, ou,  pour  mieux  dire,  je  vote  pour  l'ar- 
ticle 10  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  Gouver- 
nement. (Approbation  sur  divers  bancs. —  Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  Feray.  Monsieur  le  président,  nous 
avons  présenté,  plusieurs  de  mes  collègues  et 
moi,  un  amendement  tendant  à  ce  qu'il  y  ait 
un  membre  du  conseil  municipal  nommé  par 
chaque  quartier. 

M.  le  président.  Votre  amendement  vien- 
dra tout  à  l'heure,  quand  l'Assemblée  aura  sta- 
tué sur  l'amendement  de  M.  d'Andelarre. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  Assez  I  —  Aux  voix  !  — 
Parlez! 

M  le  président.  La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  le  suffrage  universel 
est,  aujourd'hui,  la  seule  base  ou  le  seul  prin- 
cip^e  qui  soit  resté  debout,  et  sur  lequel  nous 
puissions  faire  un  fond  solide  pour  sortir  de  la 
crise  terrible  où  nous  sommes.  Je  viens  donc 
vous  demander,  dans  cette  situation,  de  ne  pas 
y  porter  atteinte. 

Est-il  vrai  que,  jusqu'à  ce  jour,  le  suffrage 
universel^  exercé  aans  toute  sa  plénitude,  a  eu 
pour  base  la  population  ?  (Dénégations  sur  piu- 
jsieurs  bancs.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Gela  n'est  pas 
exact  pour  les  élections  des  conseils  généraux. 

K.  le  marquis  d^Andelarre.  Dans  l'élec- 
tion dos  oonseiis  généraux,  qui  ont  lieu  par 
canton,  i(  y  a  tel  canton  qui  a  le  double  de  la 
]jO[)ulatio'i'(le  tel  autre,  quelquefois  même  plus 
dii  doubU»,  et  je  ne  sache  pas  que  le  canton  le 
plus  populeux  :iit  jamais  eu  l'idée  de  réclamer 
le  droit  d'élire  deux  membres  au  conseil  géné- 

J  H. 


Je  ne  cite  cet  exemple  que  pour  montrer 
que  ce  que  je  propose  est  parfaitement  applica- 
ble. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  trèft-vrail 

M.  Tolain.Nous  sommes,  s'il  vous  plait,  sur 
le  terrain  du  conseil  municipal,  et  non  point 
sur  le  terrain  du  conseil  général. 

Quelques  membres.  C'est  la  même  chose  I 

M.  Tolain.  Il  s'ensuivrait  ceci  :  c^est  que 
pour  que  les  trois  élus  de  chaque  arrondisse- 
ment formassent  un  conseil  général,  il  fau- 
drait que  chaque  arrondissement  de  Paris  élût, 
en  mémo  temps,  un  conseil  municipal:  alors 
nous  reviendrions  à  l'amendement  de  M.  Bau- 
dot. 

Après  tout,  je  ne  vois  pas  de  raisons  pour 
que  la  ville  de  Paris  soit  privée  ou  de  mnnici- 
l)alités  élues,  ou  d'un  conseil  général  élu.  8i 
vous  voulez  absolument  rentrer  pour  Paris  dans 
le  droit  commun,  il  faut  que  vous  lui  accordiee 
ces  deux  choses  :  un  conseil  municipal  élu  par 
chaque  arrondissement,  plus  un  conseil  général 
nommé  par  tous  les  arrondissements  de  la 
ville. 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  Voulez-vous 
me  permettre  encore  un  mot  ? 

A  gauche.  Laissez  parler  !  Laissez  parler  I 

M.  Léonce  de  Gniraud  prononce  quelques 
paroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit. 

M.  Tolain.  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de 
répondre,  s'il  m'est  possible,  aux  personnes  qui 
veulent  bien  m'adresser  des  observations,  à 
cette  condition  cependant  qu'elles  ne  parlent 
pas  deux  à  la  fois,  parce  qu'il  me  serait  difficile 
de  les  entendre.  (Continuez  !  continuez  !) 

M.  le  président.  Monsieur  Tolain,  veuillez 
continuer  votre  discussion. 

M.  Tolain.  Je  dis  qu'il  est  très-important, 
alors  que  le  suffrage  universel,  envisagé  au 
point  d!e  vue  poUtique,  a  toujours  eu  pour  base 
la  population,  alors  que  le  peuple  de  Paris, 
comme  celui  des  grandes  villes,  est  habitué  à 
le  voir  fonctionner  sur  des  bases  très-lihéndes, 
de  ne  pas  chercher  et  de  ne  pas  imaginer  un 
moyen  plus  ou  moins  ingénieux,  qui,  dans  la 
situation  actuelle,  pourrait  sembler  un  moyen 
détourné  pour  porter  atteinte  au  sufiDrage  uni- 
versel. . 

Permettez-moiy  messieurs,  de  vous  présen- 
ter une  dernière  observation  au  point  de  vue 
du  nombre  des  conseillers  municipaux. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  politique.  Vous  n'avez 
pas  l'intention  de  donner  à  ces  conseillers  des 
attributions  politiques;  vous  ne  voulez  leur 
donner  que  des  attributions  administratives,  et 
les  questions  qu'ils  auront  à  débattre  seront 
surtout  des  questions  d'impôt.  Or,  il  y  a,  comme 
lo  disait  mon  ami  M.  Langlois,  il  y  a  dans  Pa- 
ris des  arrondissements  considérables  qui  coor 
tijeunent,  non  pas  une  population  nomade,  mais 
une  population  ouvrière,  stable,  très-impor- 
tante qui  paye,  assurément,  par  Toctroi,  une 
partie  considérable  de  l'impôt  et  qui,  par  con- 
séquent, a  bien  quelque  droit  d'étro  représentée, 
df)  savoir  la  façon  dont  les  dépenses  sont  fai- 
tes, et  si  elles  le  sont  au  prorata  des  habitants. 
Je  ne  cite  qu'un  exemple,  celui  du  seizième 
arrondissement,  Passy,  qui  ne  contient  que 
42,000  habitants,  lesquels  sont,  —  et  ici  il  ne 
faut  pas  prendre  l'expression  en  mauvaise  part, 
—  lesquels  sont  presque  nomades. 

Ce  sont,  en  effet,  des  citoyens  qui  habitent 
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quelques  mois  de  Tannée  à  Passy,  et  qui,  à  la 
iMlIe  saison,  vont  à  la  campagne,  aux  eaux,  et 
qni,  assurément,  versent  bien  moins  au  budget 
ue  la  ville  que  beaucoup  de  travailleurs  et  d'in- 
dustriels sédentaires  du  onzième  arrondisse- 
ment, lequel  compte  183,800  habitants  au  lieu 
de  42,000. 

Eh  bien,  alors  que  le  onzième  arrondissement 
est  aussi  important,  au  point  de  vue  du  budget 
des  finances  de  la  ville  de  Paris,  et  qu'en  raison 
même  du  nombre  de  ses  habitants,  il  repré- 
sente pour  l'octroi  la  perception  de  sommes 
Irès-considérables,  je  dis  qu  il  y  aurait  quel(][ue 
chose  qui  ressemblerait  à  une  sorte  d'injustice 
à  ne  lui  donner  qu'une  représentation  égale  à 
celle  du  seizième  arrondissement. 

£h  bien,  il  y  a  là  des  intérêts  considérables, 
et  non- seulement  des  intérêts   considérables 
'  au  point  de  vue   du  nombre  de  la  population, 
mais  au  point  de  vue  industriel. 

En  effet,  tout  arrondissement  où  une  grande 
population  ouvrière  est  groupée  a  tout  particu- 
lièrement des  intérêts  industriels  très-grands 
et  très-considérables  ;  de  sorte  que,  en  donnant 
à  tous  les  arrondissements  uniformément  une 
représentation  égale,  vous  donneriez  la  majo- 
rité dans  le  conseil  municipal  à  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  l'industrie  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas,  où  la  population  ne  fait  que  des 
apparitions  temporaires,  et  vous  la  donneriez 
à  ceux-ci  au  détriment  des  arrondissements  les 
plus  populeux,  les  plus  industriels,  et  qui 
fournissent  à  la  ville  de  Paris  la  plus  grande 
partie  de  son  budget. 

Je  crois  donc  qu'il  v  a  un  très-grdnd  inté- 
rêt, au  point  de  vue  financier  et  aussi  au  point 
de  vue  politique,  c'est-à-dire  au  point  de  vus 
des  intentions  libérales  que  doit  avoir  T Assem- 
blée, à  ne  pas  décider  qxjfi  chaque  arrondisse- 
ment de  Paris  sera  représenté  par  un  même 
nombre  de  conseillers,  quel  que  soit  le  cbiû're 
de  sa  population.  (Approbation  sur  divers  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Lorsque  j'ai 
cité  tout  à  l'heure  un  chiffre,  en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  conseils  généraux,  l'hono- 
rable M.  Tolain  m'a  dit  :  •  Oh  I  mais,  vous  n'êtes 
pas  dans  la  question;  il  s'agit  ici  des  conseils 
municipaux!  > 

£h  bien,  je  le  suivrai  sur  ce  terrain-là.  Tout 
le  monde  ici  sait  parfaitement  la  loi  :  lors- 
qu'une ville  a  plus  cie  50,000  habitants,  com- 
l)ien  élit-elle  de  membres  au  conseil  municipal? 
dansais  plus  de  trente-six.  Par  conséquent, 
dans  la  ville  de  Lyon,  où  il  y  a  200,000  habi- 
tants»  il  y  a  trente-six  conseillers  municipaux 
coxnmeà  Nancy,où  il  n'y  a  que  50,000  habitants. 
Vous  voyez  bien,  mon  eher  collègue,  que, 
Knôme  sur  la  question  municipale,  il  est  irapos- 
Bible  que  je  me  méprenne  et  que  je  commette 
une  injustice  ;  vous  voyez  que  la  question  de 
population,  même  en  matière  municipale,  n'est 
poiDt  prise  en  considération. 

Au  surplus,  l'essentiel,  c'est  d'avoir  des  re- 
;jrésentants  ;  l'essentiel  n'est  pas  d'avoir  un 
ombre  de  représentants  adéquat  à  la  popula- 
Lion. 

M.  Lepére.  Je  ferai  observer  à  l'Assem- 
blée ^ue  la  Question  a  été  déjà  tranchée  en 
principe  par  l'adoption  de  l'article  3  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  élections  municipales  de 
France. 


En  effet,  voici  ce  que  dit  l'article  3  : 

<  Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de 
liste  pour  toutes  les  communes.  Néanmoins, 
la  commune  pourra,  exceptionnellement,  être 
divisée  en  sections,  dont  chacune  élira  un 
nombre  de  conseillers  «  proportionné  au  chif- 
fre de  la  population.  » 

M.  le  baron  de  Barante.  Proportionné 
au  chiffre  total  de  la  population  de  l^rrondis- 
sement. 

M.  Lepére.  Ainsi,  messieurs,  le  principe  a 
été  posé  dans  l'article  3  pour  être  appliqué  par- 
tout. Vous  ne  pouvez  pas  maintenant  vous 
mettre,  en  accueillant  l'amendement  de  l'hono- 
rable M.  d'Andelsrre,  en  insurrection  contre 
ce  que  vous  avez  voté  il  y  a  à  peine  quelques 
jours.  (Mouvements  divers.  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  par  un 
grand  nombre  de  nos  collègues  un  autre  amen- 
dement qui  propose  le  vote  par  quartier. 

Les  auteurs  de  cet  amendement  désirent  que 
je  le  fasse  connaître  à  l'Assemblée  avant  de 
mettre  aux  voix  l'article  présenté  par  M.  d'An- 
delarre. 

Voici  les  termes  de  l'amendement  qui  vien- 
dra en  discussion  après  celui  de  M.  d'Ande- 
larre : 

«  Les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  nommeront  chacun  quatre  membres  du 
conseil  municipal.  CSes  quatre  membres  seront 
nommés  par  scrutin  individuel,  à  la  majorité 
absolue,  a  raison  d'un  membre  par  quartier.  • 

Voix  lytmbreuses.  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Albert  De^ardina.  L'amendement 
dont  M.  le  président  vient  de  donner  lecture 
s'écarte  bien  plus  du  projet  de  la  commission^ 
que  celui  de  M.  d'Andelarre.  Par  conséquent,, 
je  crois  qu'il  devrait  être  mis  le  premier  eUi 
délibération. 

M.  le  président.  Il  ne  faut  pas  oublier  que- 
l'amendement  de  M.  d'Andelarre  fait  partie^ 
d'un  ensemble  d'amendements  destinés  à  rem*- 
placer  tout  le  projet  de  la  commission  ;  je  de-»- 
vais  donc  le  mettre  le  premier  en  délibération,, 
à  Toccasion  de  l'article  10  auquel  il  commence.. 
(Oui  !  oui  I) 

Je  mets  aux  voix  la  partie  de  l'amende- 
ment de  M.  d'Andelarre  destinée  à  remplacen* 
l'article  10  du  projet  de  la  commission. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  en  discussio» 
l'amendement  dont  je  viens  de  donner  lectunv 
ot  qui  est  signé  par  MM.  Léon  Say,  Delsoi.. 
Feray,  Richier,  Perrot,  Antonin  Lelèvre-Pon- 
taiis.  Talion,  Balsan.  baron  de  Barante.  He- 
verchon,  Amédée  Beau,  Voisin,  Henri  Bom- 
pard,  Jordan,  Vandier,  Alphonse  Gordier,  Max 
Richard,  Salvy,  Broët,  Morel.  Paul  Besson, 
Veiillard.  Charles  Rivet,  de  Salvandy,  Henri 
Vinay,  Glas. 
M.  le  président.  M.  Feray  a  la  parole. 


[.  Feray.  Messieurs,  je  vais  tâcher  de  dé- 
velopper, en  peu  de  mots,  les  raisons  qui  noua 
tnt  porté,  mes  honorables  collègues  et  moi,  à 
proposer  l'amendement  dont  M.  le  président 
vient  de  donner  lecture.  Cet  amendement  a 
pour  but  de  décider  aue  le  conseil  municipal  de 
Paris  sera  composé  de  quatre-vingts  membres» 
élus  à  raison  d'un  membre  par  quartier  dans 
chacun  des  vingt  arrondissements.  Comme  il  y 
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a  qnatre  quartiers  dans  chaque  arrondissement, 
cela  composerait  les  quatre-vingts  membres  du 
conseil  municipal. 

Messieurs,  mes  honorables  collègues  et  moi, 
nom  ne  youlons  pas  le  retonr  du  conseil  muni- 
cipal (|ui  a  sanctionné,  sous  la  pression  d'un 
a^nimstrateur  aussi  despote  ({u'habile,  les  folles 
dépenses  sous  lesquelles  la  ville  de  Paris  doit 
se  débattre  longtemps  avant  depouvoir  retrou- 
ver Tordre  dans  ses  finances.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Mais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  que  le 
conseil  municipal  de  Pans  entre  dans  le  do- 
maine de  la  politique  et  qu'il  cherche  &  éta- 
blir un  Etat  dans  l'Etat.  Nous  voulons  que  les 
attributions  du  conseil  municipal  soient  réglées 
de  la  manière  la  plus  large  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  de  la  ville  de  Paris  et  remploi  des 
ressources  que  lui  offre  son  budget  ;  mais  nous 
voulons  que  là  se  borne  la  fonction  du  conseil 
municipal. 

Gela  posé,  pour  que  l'emploi  des  ressources 

Su'ofifire  le  buaget  de  la  ville  de  Paris  soit  fait 
e  la  manière  la  plus  juste  et  la  plus  équita- 
ble, la  politique  étant  mise  complètement  en 
dehors  des  attributions  du  conseil  municipal, 
û  est  naturel  d'attribuer  à  chacun  des  quar- 
tiers de  la  ville  la  nomination  d'un  membre  au 
eonseit  municipal.  Ce  n'est  pas  une  idée  nou- 
velle :  la  cammission  extra-parlementaire  qui 
avait  été  nommée,  il  y  a  un  an,  était  arrivée  à  la 
même  proposition  <run  membre  par  quartier. 
Et  quant  a  la  question  de  la  population,  per- 
mett(Sz-moi,  messieurs,  de  vous  aire  que,  dans 
les  conseils  généraux,  chaque  canton,  quelle 
que  soit  sa  population,  nomme  un  représentant 
au  conseil. 

£h  bien,  qu'est-ce  que  sera  le  conseil  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris?  Il  sera  le  dispensa- 
teur des  ressources  de  la  ville  de  Paris,  le  ré- 
gulateur de  son  budget,  de  même  que  le  con- 
sul général  est  le  régulateur  du  budget  du  dé- 
partement. Par  conséquent,  puisqu'iln'y  a  pas 
d'inconvénient,  pour  ce  qui  concerne  les  conseils 
généraux,  à  ce  qu'un  canton,  quelle  que  soit 
sa  population,  nomme  un  représentant,  un  re- 

S résentant  unique  de  ses  intérêts,  il  est  juste 
e  même  que  chaque  quartier  de  Paris  nomme 
un  représentant  dans  lec:!3seil  municipal,  aûn 
que  ses  intérêts  y  soient  défendus. 

Je  n'entre  pas,  messieurs,  dans  plus  de  dé- 
veloppement. Notre  amendement  s'explique 
tout  seul.  Nous  croyons  que,  si  vous  l'acceptez, 
vous  ferez  une  chose  utile,  et  que  vous  ne  por- 
terez aucune  atteinte  à  la  liberté.  (Vive  appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Tirard. 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  viens  vous  appor- 
ter tout  simplement  un  renseignement. 

Le  vote  que  vous  venez  d'émettre  tout  à 
l'heure  a  été  basé  en  partie  sur  les  observations 
très-judicieuses  oui  ont  été  présentées  par  mon 
honorable  ami  M.  Tolain.  Or,  la  disproportion 
qu'il  signalait  entre  les  populations  des  divers 
arrondissements  existe  peut-être  plus  encore 
entre  les  populations  qui  habitent  les  quatre 
quartiers  dont  se  compose  chaque  arrondiisse- 
ment.  Ainsi,  dans  le  deuxième  arrondissement, 
que  j'ai  l'honneur  d'administrer,  le  quartier 
fioime-Nouvelle  est,  à  lui  seul,  presque  aussi 
nombreux  que  les  trois  autres  ensemble. 


Une  vois.  Gela  ne  fait  rien  ! 

M.  Tirard.  Pardon  I  l'observation  subsiste 
tout  entière.  Le  quartier  Bonne-Nouvelle  est 
précisément  celui  où  sont  groupées  toutes  les 
industries  de  l'arrondissement  :  il  suffît,  pour 
vous  en  donner  une  idée,  de  vous  indiquer  le 
boulevard  Sébastopol,  le  boulevard  Montmar- 
tre, la  rue  Montmartre.  Là  sont  groupées  Umtea 
les  industries,  et  la  population  de  ce  quartier 
ne  se  déplace  jamais.  Les  autres  ouartiera,  Yi- 
vienne,  Gaillon,  etc.,  sont  très-ricnes,  mais  re* 
lativement  peu  populeux;  leur  population  se 
déplace  très-fréquemment. 

La  délimitation  des  quartiers  par  arrondisse- 
ment est  plutôt  faite  géographiquement.  Dans 
certains  arrondissements  il  y  a  des  quartiers 
très-  peu  peuplés,  parce  qu'ils  se  composent  en 
grande  partie  de  jardins.  Ainsi,  le  quartier- du 
Luxembourg,  qui  comprend  l'immense  jardin 
portant  ce  nom.  renferme  très-peu  d'habitants. 
Il  en  est  de  môme  pour  les  quartiers  qui  com- 
prennent le  Jardin  des  Plantes  et  celui  des 
Tuileries. 

Il  est  fâcheux  que  des  quartiers  si  peu  popu- 
leux soient  représentés  de  la  même  façon  que 
ceux  qui  comptent  une  très-nombreuse  popula- 
tion et  dans  lesquels  sont  accumulés  des  inté- 
rêts considérables. 

Voilà  la  seule  observation  que  je  tenais  à 
présenter  à  l'Assemblée.  (Approbation  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  M.  Joumault  a  déposé  un 
amendement  qui  est  exactement  le  même,  dans 
sa  première  partie,  que  celui  qui  est  en  dis- 
cussion. De  plus,  M.  Joumault  admet  le  second 
paragraphe  de  l'article  de  la  commission. 

En  résumé,  M.  Joumault  demande,  pour  son 
paragraphe  premier,  80  membres  comme  l'a- 
mendement en  discussion. 

Il  demande,  en  outre,  comme  la  commission, 
par  son  paragraphe  second,  un  nombre  de  mem- 
bres proportionné  à  la  population  :  ce  qui  fait 
une  différence  notable  que  l'Assemblée  com- 
prend. 

M.  Joumault  demande  à  expliquer  en  quel- 
ques mots  son  amendement,  auquel  il  demande 
que  l'Assemblée  accorde  la  priorité.  (Non  î 
nonO 

L'Assemblée  a  connaissance  de  l'amende- 
ment de  M.  Joumault,  et  si  elle  ne  veut  pas 
lui  accorder  la  priorité...  (Non!  non!),  si  elle 
veut  réserver  son  amendement  pour  une  dis- 
cussion ultérieure,  nous  allons  continuer  pu- 
rement et  simplement  la  délibération  sur  ra- 
mendement  en  discussion. 

M.  Joumault.  Je  demande  la  parole  sur 
l'amendement  en  discussion. 


[.  le  président.  Vous  avez  la  parole   sur 
l'amendement  en  discussion. 

M.Journault.  Messieurs,  je  crains  qrue  la 
vote  par  arrondissement  au  scmtin  de  liste, 
tel  qu'il  est  indiqué  par  le  système  de  la  com- 
mission, ne  donne  pas  une  représentation  sof- 
fisamment  exacte  des  aspirations  administra- 
tives parisiennes. 

Vous  savez,  en  effet,  ce  que  c'est  que  l'ar- 
rondissement, et  mon  collègue  et  ami  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  vous  en  a  dit  quelques 
mots  dans  son  excellent  discours  d'avant-mer  : 
l'arrondissement  est  une  création  tout  artî- 
ûcielle,  toute  fictive.  Je  pourrais  vo|;is  en 
donner  la  preuve  en  relevant  devant  vous  cer- 
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taios  arrondissements  de  Paris,  si  cela  n'avait 
d^à  été  fait.  Je  citerai,  entre  antres,  le  7"  ar- 
rondtsEement ,  dans  lequel  se  trouvent  de-^ 
KTonpeB  trfs-siirpris  d'être  accouplés  l'un  fi 
Fantre  :  le  quartier  Baint-Thomas-d'Aquin  et 
le  quartier  du  Groa-Cailloa,  séparés  l'un  de 
l'antre  par  de  grands  espaces  vides,  de  telle 
sorte  que  cet  arrondissement  n'est  pas  mâmi; 
une  expression  {;éo;;raphique. 

La  plupart  des  arrondissements  de  Paris  sp 
trouvent  dans  le  même  cas  ;  il  n'y  a  ni  com- 
mnnanté  de  sentiments  ni  communauté  de  be- 
soins. 

Je  crois  que  la  véritable  base  de  la  popula^ 
tion  parisienne,  le  véritable  noyau  de  la  cité, 
c'est  le  quartier.  C'est  là  qu'on  trouve  cett^ 
commoiiautéd'intériJtsqu'oane  trouve  pas  dan^i 
l'arrondissement. 

Etremarquez  que  les  habitudes  familières  du 
langa^^  répondent  à  l'opiiiion  que  je  viens 
d'exprimer.  En  effet,  quand  les  Parisiens  s(> 
quittent  et  rentrent  chez  eus,  est-ce  qu'ils  di- 
sent qu'ils  rentrent  dans  leur  arrondlssementî 
non,  ou  rentre  dans  son  quartier.  Quand  on 
dit:f  un  homme  du  quartier  »,  cesparoiea  signi- 
fient beaucoup  de  choses.  Un  homme  du  quar- 
tier, c'est  quelque  chose  entre  l'ami  et  le  voi- 
sin ;  c'est  moins  que  l'ami  et  plus  que  le  voi- 
sin. Un  homme  du  quartier,  c'est  un  homme 
que  l'on  connaît  de  nom,  de  figure,  à  qui  l'on 
serre  volontiers  la  main. 

n  me  semble  que  c'est  !à  qu'il  faut  chercher 
la  véritable  base  de  la  représentation  de  la  po- 
pulation parisienne.  £t  c  est  en  donnant  satis- 
ractioa  à  ce  groupement  de  quartiers  qu'on  ar- 
rivera k  l'expression  réelle  et  sincère  des  senti- 
ments, des  aspirations  et,  permettez-moi  de 
.  le  dire,  —  car  c'est  le  point  important  do  la 
discussion,  —  des  désirs  administratirs. 

V  Et,  en  effet,  messieurs,  qu' arrive- 1- il  dans  le 
vote  par  arrondissement  ?  L'arrondissement  est 
forcé  de  nommer  quelqu'un  qui  n'est  pas  con- 
nu personnellement  des  habitants  du  quartier, 
rielqu'un  qui  n'est  arrivé,  la  plupart  du  temps, 
une  certaine  notoriété  dans  l'arrondissement, 
qu'au  moyen  de  sa  participation  aux  événements 
politiques. 

Par  conséquent,  l'élection  par  arrondisse- 
ment donne  en  auelque  sorte  et  inévitablement 
un  résultat  politique.  Le  quartier,  au  contraire, 
donne  un  résultat  tout  différent. 

Ainsi,  on  nommera  un  membre  du  conseil 
dans  le  quartier  parce  qu'on  le  connaîtra, 
parce  qu'on  aura  vu  sa  vie,  parce  qu'on  l'aura 
Inravé  nonnflte,  serviable.  connaissant  les  be- 
soins du  quartier,  parce  qu'on  l'aura  vu  bon 
administrateur,  et  qu'on  se  dira  :  Puisqu'il  a 
bien  administré  ses  affaires,  il  administrera 
bien  les  affaires  publiques.  (Approbation  aar 
pinsienrs  bancs.) 

Voilà  en  quoi  il  me  semble  qu'il  est  très-m- 
téressaut  d'établir  le  vote  par  quartier.  (Nou- 
velle approbation.) 
Ainsi,  cette  proposition   s'appuie  sur  deux 

ErÎDcipes  :  le  premier,  c'est  que  la  popu- 
ition  sera  plus  exactement  représentée  ;  le  se- 
cond, c'est  qu'au  lieu  d'un  vote  politique  on 
aun  nn  vote  administratif. 
C'est  là  le  but  auquel  nous  tendons. 
Et  remarquez  que  la  chose  est  importante. 
Le  projet  propose  de  nommer40  membres,  qui 
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seront  élus  sous  des  influences  pins  on  moini 

politiques. 

A  ces  40  membres,  l'amendement  propose 
d'en  substituer  80,  qui  seroBt  élus  sous  des  in- 
fluences administratives.  Il  y  a  donc  on  grand 
intérêt  à  écarter  le  vote  par  arrondissement 
pour  faire  prévaloir  le  vote  par  quartier. 

Je  ne  veux  pas  aller  plus  lein.  Je  ne  crois 
pas  que  cetamcndement  puisse  &  lui  caul  sa- 
tisfaire aux  besoins  de  la  population  parisien- 
no  ;  mais  il  Taut  prendre  en  grande  considéra- 
tion le  chiffre  de  la  population,  et  c'est  pour  co- 
la qu'à  la  différence  des  auteurs  de  l'amende- 
ment en  question,  je  propose  de  maintenir  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  de  la  com- 
mission qui  a  égard  au  chiffre  de  la  population 
de  l'arrondisEemenl.  (Interruptions.) 

Quant  au  premier  paragraphe,  je  suis  tout 
ifait  d'accord  avec  les  auteurs  de  l'amende- 
ment, et  c'est  pour  cela  que  j'ai  tenu  à  dire  k 
cette  tribune  le:^  raisons  qui  me  le  faisaient  ap- 
puyer, (Très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Victor Left-anc.  Messieurs.. .  (Aux  voix  I 
aux  voix  !  —  La  clôture  !  la  clôture  !). — Je  viens 
vous  donner  un  simple  renseignement. 

La  commission  a  adopté  le  principe  de  la  po- 
pulation. 

Un  membre.  Elle  a  eu  tortl 

U.  Victor  Leftanc.  Elle  a  eu  tari  I  Oui, 
pour  la  personne  qui  m'interrompt,  c'est  peut- 
être  évident. 

La  commission  a  adopté  le  principe  do  la  po- 

fulation,  aiin  que  les  élections  municipales  de 
aris  fussent  faites  sur  le  mène  principe  qna 
les  élections  municipales  des  autres  commue 
nés  de  France,  (Interruption.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Que  fkit-on 
pour  le  conseil  général? 

H.  Victor  Leb-ano.  Je  connais  l'objecUon, 
et,  à  coup  sûr,  c'est  sur  mes  paroles  qu'on  peut 
s'appuyer  pour  la  formuler...  (Bruit.) 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Et  pour  les 
grandes  villes  de  50  à  200,000  Urnes  î 

M.  Victor  Lefk-anc,  Les  grandes  villes,  c'est 
autre  chose. 

K.  le  marquis  d'Audelarra.  Hst-ce  que 
pour  les  grandes  villes...  î 

H.  Victor  Left-anc.  Je  ne  demande  pas 
mieuï  que  de  causer,  mais  il  vaut  mieux  dis- 
Un  me  fait  deux  objections  au  pied  de  la  tri- 
bune. J'y  répondrai  par  deux  mots. 

La  première  objection.  —  j'en  ai  parlé  hier, 
—  c'est  la  crainte  du  suffrage  universel  s'exer- 
çant  dans  une  grande  ville...  (Nonl  noni);  pas 
nutre  chose  I  Et  j'ai  dit  que  cette  crainte  était 
légitime  dans  une  largo  mesure;  mais  j'ai 
njouté  que  ce  n'était  pas  une  ruson  pour  sous- 
traire Paris  au  droit  commun. 

La  deuxième  est  celle-ci  :  pour  les  conseils 
généraux  on  élit  iin  conseiller  par  canton, 
quelle  que  soit  la  population  du  canton. 

J'ai  une  réponse  à  faire  aussi  :  te  conseil 
«énérai  de  Paris  ne  se  compose  pas  des  mem>- 
bres  du  conseil  municipal.  (9i  !  si  I)  Non,  mes- 
sieurs. (Interruptions.) 
U.  Uettetal.  Mais  si  ! 
M.  le  président.  Permettes,  messieurs! 
n'interrompez  pas. 

H.  Victor  Lefranc.  D'abord,  le  conseil 
municipal  de  Paris,  depuis  vingt  ans  environ, 
t>e  composait  de  personnes  nommées,  par  dé- 
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cret.  Pais,  précédemment,  an  empruntait  aa 
coaseil  municipal  de  Paris,  nommé  par  lo 
aalTrage  restreint,  ses  membres  pour  former, 
en  les  réunissant  avec  les  membres  nommés 
'  paries  canioas  des  environs,  le  conseil  géné- 
ral. (Brait.) 

Un  membre.  Il  n'y  en  avait  qae  six  ainsi 
ajoutés. 

M.  3Sett«tal.  Les  conseillers  n'étaient  pas 
nomméK  par  les  canluri  ! 

M.  Victor  IJeft-anc.  Je  n'entends  pas. 

fluiieurs  iiiciitbres.  Ne  réponduï  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  le  préBldent.  Monsieur  Lefranc,  ne 
cheicliez  pas  ù  entendre  les  interruptions,  si 
vous  voulez  rester  dans  ieti  conditions  du  mo- 
nologue. Continuer,  voire  discours. 

M.  Victor  Letranc.  Si  vous  voulez  faire  un 
eouoeil  général  et  invoquer  des  arguments  en 
laveur  de  l'existence  d'un  conseil  i^ènéral,  com- 
me je  le  disais  liicr,  faites  un  conseil  général  ; 
mais  ne  faites  pas  voir¥  conseil  géiiéral  avec  In 
conseil  municipal,  parce  qu'alors  vous  arrive- 
riez précisément  à  cet  auus  que  je  signalais 
d'invoquer  les  conditions  d'existence  d'un  cjn- 
seil  général  pour  en  faire  les  conditions  d'exis- 
tence d'un  conseil  municipal,  alors  que  dans 
toute  la  France,  pouvant  faire  la  mAme  assimi- 
lation, voua  n'aves  pas  hésité  un  seul  instant  à 
adopter  le  principe  de  la  population  pour  tes 
communes  (Non  !  non  !)  sans  l'adopter  pour 
lo  conseil  général. 

Un  tiumibrt.  Vous  vous  trompez. 

H.  Victor  Lv&anc.  Comment, je  me  trom- 
pe :  Ert-ce  que  vous  avez  le  m^me  nombre  de 
conseiller  municipaux  dans  toutes  communes 
de  France? 

Un  m-nnbre.  Le  nombre  ne  dépasse  jamais 
trente- six. 

U.  Victor  Lefranc.  Ëh  bien,  avez-vous 
tenu  compte  du  surcroit  de  population?  (Bruit 0 

Messieurs,    vous  n'êtes    pas  encourageants 

Eaur  les  commissions  que  vous  nommez. 
.es  auteurs  des  amendements  les  lear  sov- 
meltent  le  matin,  à  neuf  heures,  et  l'As* 
semblée  en  séance  n'entend  pas  volontiers  les 
membres  des  commissions  qui  essayent  de  l'é- 
clairer, comme  c'est  leur  tlevoir  et  leur  mis- 
sion. (Bfuit  croissant.) 

M.  Langlola.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 
(Oui!  ouil  —Non  mon!) 

iS..  Victor  Le rrano.  Je  voulais  simplement, 
et  je  l'aurais  déjà  fait  sans  des  interruptions 
que  vous  me  permettrez  de  regretter  parce 
qu'elles  me  détournent  de  ce  que  je  voulais  dire, 
vous  donner  un  renseignement  que  je  dois  ù  un 
travail  assidu...  (Interruptions  et  bruit.) 

Ptiuieun  tnembru.  Parlez  !  parlez  ! 

M  le  président.  J'invite  TAssemblée  à  no 
pas  interrompre  et  à  faire  silence.  On  parle 
plus  haut  au  pied  de  la  tribune  que  l'orateur 
lui-même  à  la  tribune. 

M,  Victor  Lefranc. ...  que  je  dois  au  tra- 
vail assidu  de  l'un  des  hommes  les  plus  sages, 
à  coup  silr,  et  les  plus  laborieux  de  cette  com- 
mission, qui  a  le  bonheur  d'avoir  des  docu- 
ments que  nous  ne  pouvons  pas  trouver,  puis- 
que les  bibliothèques  et  les  collections  nous 
manquent. 

Je  veux  que  vous  sachiez  —  c'est  notre  de- 
voir de  vous  le  dire,  et  vous  nous  reprocheriez 
de  no  pas  vous  l'avoir  dit, — ce  que  vous  feriez  en 


votant  la  nomination  des  membres  du  conseil 
municipal  par  quartier.  Jusqu'à  présent,  voua 
ne  parliez  que  de  la  nomination  des  membres 
par  arrondissement,  et  nous  avions  cra  faire 
une  chose  équitable  en  ajoutant  quelques  mem- 
bres là  oii  il  y  avait  des  différences  énormes  da 
population.  "C'était  un  remède  à  un  mal  qui 
existe  dans  le  système,  des  arrondissements. 
Youlez-vouB  savoir  ce  que  vous  faites  avec  1<3 
vote  par  quartier?  Une  chose  nouvelle, d'alwrd... 

Sur  divers  bancs.  Eb  bien  ? 

M.  Victor  Lefrano.  Une  chose  nouvelle. 

Un  tneinbreà  droite.  Excellente  ! 

M.  Victor  Lafranc.  Excellente,  à  votra 
avis  ;  mats  enfin  une  chose  nouvelle. 

Plusieurs  membres.  Eh  bien? 

M.  Victor  Lert-anc.  Mais  cette  chose  nou- 
velle a  pour  résultat  celui-ci,  que  je  n'ai  pas  eu 
le  temps  d'étudier  entièrement,  parce  que  vous 
marchez  si  vite  que  vous  voudriez  voter  avant 

3ue  votre  commission  n'ait  délibéré  sur  l'amen- 
ement  proposé...  (interruption.) 

Un  membre.  Pourquoi  iioVavez-vous  pa^  exa- 
miné? 

M.  Victor  Lafraac.  Comment  voules^Tons 
que  nous  l'ayons  examiné?  on  ne  nous  l'a  pas 
soumis. 

Un  membre  à  gauche.  Demandez  le  renvoi  à 
la  commission. 

H.  PagAB'Dnpcrt.  L'Assemblée  est  édi- 
fiée. 

U.  Victor  LefraDC.  L'Assemblée  est  édi- 
fiée, me  dit-on  au  pied  do  la  tribune. 

Si  on  est  édilié  lorsque  la  commission  n'a  pas 
étudié,  je  n'ai  rien  à  dire. 

Voici  la  liste  des  quartiers  avec  les  popula- 
tions en  I8G9.  Je  voudrais  pouvoir  la  Caire  pas- 
ser  tout  entière  sous  vos  yeux,  sans  en  excc[)- 
ter  un  seul,  et  vous  verriez  les  InégalitéB  qui, 
grandes  déjà  entre  les  arrondissements,  ae- 
viennent  monstrueuses  entre  les  quartiers.  Vou- 
!ez-vons  que  je  vous  en  cite  quelques-unes? 

Voici  jrtir  exemple  dans  l'arrondissement  da 
Reuillyun  quartier  qui  est  celui  du  IH-Air, 
qui  n'a  que  610...  (Interruptions  et  bruit  pro- 

M.  le  mBrqnls  d'Andelarre.  Cest  impos- 
sible ! 
Plusieurs  membres.  Lo  renvoi  à  la  commis- 

M.  Victor  Lefranc.  Ma  dignité  me  force  & 
descendre  de  la  tribune.  Je  demande  le  renvoi 
à  la  commission  et  je  me  lais.  (Mouveininis  et 
bruits  divers.) 

M.  Parla.  Le  renvoi  à  la  commission...  (As- 
sez! assez!  —  Parlez!)  me  parait  nécessaire... 
(Non!  non!),  même  au  point  de  vue  de  ceux 
qui  favorisent  l'amendement  de  M.  Say... 
(Non!  non!  —  Bruit),  par  la  raison  loi-t. 
simple  que  quand  la  commission  a  délibéré  sur 
l'article  IG,  elle  s'est  truuvée  divisée,  qu'il  y  a 
eu  une  majorité  et  une  minorité,  et  t(ue  l'amen- 
dement de  M.  Say,  fondé  sur  une  idée  qui  ran- 
çon tn>  l'assentiment  d'un  grand  nombre  de 
membres  de  cette  Ansembléc,  n'a  pas  été  sou- 
mis à  la  commission. 

l'ar  coniéquent,  je  demande,  au  nom  même 
de  k  minorité  de  la  commission,  que  l'ameit- 
demev.i  de  M.  Say  lui  soit  soumis. 

À  droite.  Non  !  non  ! 

M.  Paris.  Eh  bien,  alors  si  vous  n'acceptes 
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On  pent  dire  en  effet  de  Tancien  Paris  qu'il 
était  une  collection  de  quartiers,  ayant  les  uns 
et  les  autres  des  intérêts  distincts,  et  où  les 

rinpes  d'industrie  s'étaient  placés  de  manière 
"vivre  ensemble.  Si  vous  prenez  les  quartiers 
de  l'ancien  Paris,  vous  pouvez  être  à  peu  près 
certains  que  les  intérêts  y  sont  à  peu  près  les 
mêmes,  que  les  sentiments  concordent,  sauf  les 
divisions  qui  existent  naturellement  dans  un 
quartier  comme  dans  toute  ville;  mais,  on 
pomme,  l'intérêt  de  quartier  est  quelque  cliose 
qu'on  connaît,  qu'on  peut  saisir. 

Je  trouve,  pour  ma  part,  qu'il  y  a  une  assi- 
milation très-facile  à  faire  entre  un  quartier  de 
Paris  et  un  canton  de  département  ;   et  c'est 

J*U8tement  parce  qu'il  y  avait  une  assimilation 
évidente  entre  un  quartier  de  Paris  et  un  can- 
ton, que  Ton  a  toujours  imaginé  de  faire  des 
conseillers  généraux  à  Paris  avec  les  membres 
du  conseil  municipal.  Le  conseil  municipal  de 
Paris,  ce  n'est  pas  autre,  chose  qu'im  conseil 
général..  • 
M.  le  marquis  d^Andalarre.  C'est  très- 

Trail 

M.  Léon  Say...  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
eu  à  Paris  un  conseil  municipal  et  un  conseil 
général,  le  conseil  général  n  a  pas  été  autre 
chose  que  le  conseil  municipal  de  Paris  ;  les 
deux  assemblées  n'en  faisaient  qu'une. 

Cette  objection  que  l'on  fait  contre  les  quar- 
tiers est  donc  exactement  la  même  que  celle 
que  l'on  ferait  contre  les  cantons;  je  sais  bien 
que  cette  objection  peut  être  faite  également 
jcontre  les  cantons;  et  cependant,  si  on  se  place 
à  un  point  de  vue  élevé,  on  est  obligé  de  re- 
cennaitre  que  ce  ou' il  y  a  dans  un  quartier 
de  Paris,  comme  oans  un  canton,  c'est'  une 
collection  d'intérêts;  que  cette  collection  d'in- 
térêts se  divise  entre  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  personnes,  suivant  les  localités, 
mais  qu'il  sumt  que  cet  intérêt  collectif,  quand 
mêihe  il  s'applique  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'individus,  soit  défenau  ,  pour  que  le 
quartier  comme  le  canton  y  trouve  la  satisfac- 
tion qui  lui  est  due.  (C'est  cela  1  —  Très  bien!) 

liorsqu'on  ÛLitune  loi  électorale,  il  est  évident 
qu'on  rencontre  de  grandes  difficultés,  surtout 
quand  il  s'agit  d'une  question  aussi  complexe 
que  celle  de  Paris;  mais,  en  dehors  de  toute 
considération  générale,  il  me  semble  qu*il 
fout  se  mettre  toujour»,  quand  on  organise  un 
corps  électoral,  à  un  double  point  ae  vue;  il 
iiùt  satisfaire  au  droit,  à  ce  qui  est  juste;  il 
faut  rechercher  quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit 
d*être  électeurs,  et  dans  quelle  condition  ces 
électeurs  peuvent  exercer  leur  droit;  mais  il  faut 
a^inquiéter  aussi,  — il  serait  vraiment,  à  la  fois 
imprudent  et  peu  pratique  de  ne  pas  s'en  in- 
qméter,  —  il  mut  s'inquiéter  de  ce  que  sera  le 
résultat  produit  par  la  loi  électorale  que  l'on 
discute. 

A  Paris,  on  j)eut  dire  que' si  vous  no  rencon- 
trez pas  les  élections  dans  des  sections,  si  vous  no 
trouvez  pas  des  sections  naturelles,  —  et  je 
crois  que  nous  les  avons  trouvées  dans  les 
quartiers,  —  vous  aurez  nécessairement  pour 
candidats  des  notoriétés  politiques,  la  seule 
munière  d'éviter  les  notoriétés  politiques  c'est 
d'organiser  des  circonscriptions  qui  aient  un 
intérêt  municipal  à  part.  (Assentiment.) 

Ces  circonscriptions,  je  crois  que  vous  les 
trouverez  naturellement   dans  les   quartiers. 


Si  vous  faites'  des  élections  au  point  de  Toe 
des  quartiers,  ce  sera   l'intérêt  municipal  du 

3uartier  que  cherchera  à  représenter  le  can- 
idat,  vous  aurez  ainsi  un  conseil  munici- 
pal composé  d'une  façon  plus  sétieuse,  phis  so- 
lide au  point  do  vue  de  la  pratique  des  afibires. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Le  nombre  des  habitants  varie  certainement 
beaucoup  d'un  quartier  à  l'autre;  mais  je  crois 

Zue  c'est  par  erreur  que  l'honorable  M.  Victor 
le  ranc  a  parlé  d'un  quartier  ne  comptant  que 
800  h<'<bitants.  (Réclamations.)  Il  y  a  des  quar- 
tiers qui  ne  comptent  que  4,000  habitants,  mais 
il  en  est  d'autres  qui  en  comptent  80,000  et 
même  40,000. 

Un  membre.  50,0001 

M.  Léon  Say.  On  dit  50,000. 

En  jirésonce  de  ces  chilTreo,  il  faut  cependant 
reconnaître,  comme  l'a  fait  M.  Martel,  que  les 
documents  qu'on  a  produits  sont  des  documents 
dont  il  est  ditiicite  de  faire  l'application  par 
rapnort  à  une  liste  oui  n'existe  pas,  qui  ne  se- 
rait pas  la  liste  politique  actuelle  ni  une  liste 
qui  soit  en  proportion  avec  la  population, 
comme  cela  arrive  aujourd'hui. 

Je  crois  qu'en  France,  en  prenant  le  quart  de 
la  population,  vous  avez  à  peu  près  le  lïfmùm 
des  électeurs;  cela  varie  très-peu  d'im  arron- 
dissement à  l'autre.  (C'est  juste  I)  Mais  dans 
une  ville  comme  Paris,  où  il  y  a  des  arrondis- 
sements peuplés  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
sans  domicile  réel,  si  au  heu  de  prendre  la 
liste  électorale  politique  vous  établissez  pour 
chaque  arrondissement  une  liste  fondée  sur  le 
domicile  réel  au  lieu  de  Têhre  sur  la  résidence 
de  six  mois  comme  aujourd'hui,  vous  trouve- 
rez une  proportion  d'électeurs  bien  inférieure 
à  la  proportion  du^uart.  Cette  différence  sera 
proportionnellement  beaucoup  plus  grande  dans 
les  quartiers  très-peujilés  et  oii  il  y  a  beaucoup 
d'ouvriers,  que  dans  les  quartiers  moins  peu- 
plés, Cdr  c'est  la  population  des  quartiers  ou- 
vriers qui  subira  le  plus  de  réduction  au  point 
de  vue  électoral  par  la  condition  du  domicile 
réel. 

Le  document  que  Thonorable  M.  Yictor  Le- 
franc  regrettait  de  ne  pas  avoir  pu  consulter 
suliisamment  et  que  j'aperçois  entre  ses  mains, 
me  paraît  être  cette  brochure  jaune  gu'on  a 
distribuée  aux  membres  de  la  commission  oui 
a  étudié  cette  question  l'année  dernière.  Obs 
chiffres,  nous  les  avons  eus  sous  les  yeux,  et 
l'honorable  M.  Martel,  qui  faisait  partie  de  la 
commission,  sait  bien  qu'ils  ne  nous  avaient 

f)as  arnHôs;  nous  avons  trouvé  alors,  conime  je 
e  maintiens  aujourd'hui,  que  l'intérêt  munici- 
pal était  dans  le  quartier,  et  que  pour  avoir  les 
représentants  ile  l'intérêt  municipal,  il  fol- 
lait  aller  les  chercher  dans  le  quartier.  (Très- 
bien  I) 

Je  vous  demanderai  la  permission  d'ajouter 
à  ces  considérations  un  renseignement  de 


qui  ne  pourra  pas  être  nié  par  nos  honorables 
collègues  maires  de  Pans. 

Quand  nous  avons  procédé  le  9  novembre, 
au  lendemain  du  31  octobre,  aux  élections  des 
municipalités  à  Paris,  nous  avons  pu  constater 
que  le  scrutin  de  liste  avait  à  Pans,  quand  IL 
s  agit  d'élections  municipales,  des  inconvénients 
très-graves.  On  ne  met  pas  la  même  ardeur  aux 
élections  municipales  qu'aux  élections  politi- 
ques. Il  y  a  eu  des  abstentions  en  très-grand 
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M.  le  président.  Maintenant  que  TAssem- 
bléo  connaît  la  situation,  en  droit  et  en  fait,  je 
la  consulte  sur  le  renvoi  demandé. 

(ÛAssemblée,  consultée,  ne  renvoie  pas  Ta- 
mendement  à  la  commission.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  le  mets 
aux  voix. 

M.  Langlois.  Pardon  1  lequel? 

M.  le  président.  Il  n'y  a  qu'un  amende- 
ment, celai  de  M.  Say. 

M.  Langlois.  Mais  celui  de  M.  Joumault 
n'a  pas  M  repoussé  ! 

M.  le  président.  Il  n'a  pas  encore  été  mis 
en  discussion. 

M.  Langlois,  avec  vivacité.  Eh  bien,  je  de- 
mande... (Bruit  confus.)  Ce  n'est  pas  possi- 
ble! Vous  allez  faire  la  plis  grosse  de  toutes 
1p-  sottises:.  (Exclamations  et  rires  bruyants.) 

Je  demande  la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Langlois  demande  la 
parole  contre  la  clôture.  (Non!  non!) 

Plusieurs  membres.  La  clôture  est  prononcée. 

M.  Langlois.  Je  demande  la  priorité  pour 
l'autre  amendement. 

G'estun  mauvais  système... 

Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
(luestion.  (Bruit.) 

Je  demande  la  division.  (Non  !  non!) 

Messieurs ,  j'en  ai  le  droit.  (Nouveau  bruit.) 
Je  demande  la  division  (Exclamations.) 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Parlez  ! 

M.  le  président.  M.  Langlois  demande 
des  choses  impossibles.  (Oui  !  —  C'est  vrai!). 

Il  demande  d'abord  la  priorité  pour  l'amen- 
dement de  M.  Joumault. 

Or,  il  n'est  pas  possible  de  poser  cette  ques- 
•  tion  entre  un  amendement  sur  lequel  la  dis- 
cussion est  épuisée,  et  un  autre  qui  s'a  pas 
encore  été  mis  en  délibération.  (C'est  évident!) 

M.  Lianglois  Ce  que  io  demande,  ce  qu'on 
ne  peut  pas  me  refuser,  c  est  la  division  du  vote 
sur  l'amendement,  parce  qu'il  y  a  une  division 
naturelle,  et  si  on  ne  la  fait  pas,  je  ne  suis  pas 
libre  dans  mon  vote.  (Dénégations.) 

Voix  à  gauch^.  C'est  cela  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  président.  M.  Langlois  denande  la 
division  de  l'amendement  de  M.  Léon  Say. 

Il  y  a,  en  effet,  dans  cet  amendement  doux 
paragraphes. 

Je  vais  lire  les  deux  paragraphes  et  je  préviens 
l'Assemblée  qu'il  vient  de  m'ôtre  remis  une 
demande  de  scrutin  portant  sur  chacun  de  ces 
deux  paragraphes. 

Elle  est  signée  de  MM.  Noëî  Parfait,  Laselve, 
Arion,Lamy,  Lepère,  Girerd,Schœlcher,Tirard, 
Edgar  Quinet,  Brisson.  Langlois,  Peyrat,  Far- 
cy,  Rathier,  Tolain,  Moreau,  Edmond  Adam, 
1  urquet  et  Brunet. 

Je  relis  1  amendempnt  : 

«  Les  vingt  arrondissements  de  la  ville  de 
Paris  nomment  chacun  quatre  meinbres  du 
conseil  municipal.  Ces  quatre  membres  seront 
élus  par  scrutin  individuel  à  la  majorité  abso- 
lue, à  raison  d'un  membre  par  Quartier.  » 

Plusieurs  vo^x.  Iji  division  n  est  pas  possi- 
ble ! 

M.  le  président.  M.  Langlois  persistc-t-il 
dans  sa  demande  de  division? 

M.  Langlois.  Non,  mais  je  dépose  un  amen- 
dement en  forme  d'article  additionnel.  (Bruit.) 

M.  le  président.  M.  Langlois  ne  persiste 
pas  dans  la  demande  de  division.  Il  la  remplace 


par  un  article  additionnel  qui  viendra  après  le 
vote  sur  l'amendement,  et  qui  est  ainsi  conçn  : 

<  Il  sera  procédé  à  une  nouvelle  division  dos 
quartiers.  »  (Mouvements  divers.) 

Il  est  bien  entendu  que  l'article  additionnel 
n'est  pas  compris  dans  le  vote  actuel  ;  il  sera 
mis  en  délibération  ultérieurement.  Le  vote  au 
s»  ruiLi  porte  exclusivement  sur  l'amendement 
de  M.  Say. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Avant  de  faire  connaître 
le  résultat  du  scrutin,  je  rappelle  à  l'Assemblée 
que  le  service  funèbre,  qu^elle  a  ordo:;né  dans 
sa  séance  de  mercredi  dernier,. sera  célébré  à  la 
cathédrale  demain,  à  dix  heures  précises  du 
matin.  Des  places  seront  réservées  ponr  les 
membres  de  rAssemblée. 

Plusieurs  membres.  On  avait  indiqué  neuf 
heures  ! 

M.  le  président.  L'heure  a  été  changée  : 
c'est  dix  heures  préci  es  du  matin. 

Voici,  maintenant,  le  résultat  -du  dépouille- 
ment du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue ...      283 

Pour ' 443 

Contre I2i 

L'Assemblée  a  adopté  l'amendement. 

M.  Tjanglois  a  proposé  une  disposition  addi' 
tionnelie  ainsi  conçue  : 

c  II  sera  procédé  à  une  nouvelle  division  des 
quartiers.  ■ 

M.  le  comto  de  Douhct.  C  cs(  de  droit 
municipal,  chaque  quartier  étant  délimité  par 
le  commissariat  de  police. 

M.  le  président.  M.  Langlois  a  la  parole. 

M.  Langlois.  Messieurs,  pendant  que  l'on 
dépouillait  le  scrutin,  quelques  membres  avec 
qui  je  causais,  et  qui  voyaient  bien  que  l'As- 
semblée allait  voter  ramendement,  cher- 
chaient, en  somme,  —  pensant  comme  moi  que 
la  division  des  quartiers  de  Paris  est,  dans  nnè 
certaine  mesure,  artiGcielle,  —  cherchaient, 
dis-ie,  à  parer  à  cet  inconvénient. 

En  effet,  Paris  est  une  ville  dont  la  popula-* 
tion  croît  sans  cesse  et  dont  quelques  quartiers 
sont  nécessairement  dosens.  C'est  pourquoi 
il  existe  une  si  grande  disproportion  entre  la 
population  de  certains  quartiers  et  la  popula- 
tion de  certairrs  autres. 

Là  où  je  suis  né,  moi,  dans  cet  espace  qui  est 
aujourd'hui  presque  au  cœur  de  Paris,  en  plein 
boulevard  Haussmann,  on  ne  voyait  alors  que 
des  chantiers  de  bois,  que  quelques  maisons, 
puis  la  i)laine  jusqu'à  la  commune  de  Olichy. 
Aujourd'hui,  vous  avez  la  rue  d'Amsterdam,  la 
rue  de  Berlin  et  toutes  les  rues  qui  se  trouvent 
entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  rue  du  Hocher. 

Il  y  a  tout  un  quartier  là  où,  dans  le  temps, 
il  y  avait  à  peine  quelques  maisons. 

I)e  l'autre  côié,  le  quartier  Pigallo,  et  quelques 
personnes  doivent  se  le  rappeler  encore,  le  clés 
Saint-Lazare,  étaient  autant  de  quartiers  dé- 
serts. 

Eh  bien,  ce  qui  existait  alors  pour  ces 
localités,    existe   aujourd'hui   pour    d'autres. 
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Certains  quartiers  sont  des  déserts ,  par 
exemple  celui  compris  dans  Tavenue  de  Tljnpé- 
ratrice.  A  vrai  dire,  Tavenue  de  l'Impératrice, 
n'est  pas  un  quartier,  ou  c^est  un  quartier  qui 
est  très-pauvre  en  population. 

Avec  votre  vote,  avec  la  division  des  quartiers 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  dans  Paris,  vous 
allez  commettre  une  profonde  injustice  sans  le 
vouloir,  et  voilà  pourquoi  je  voulais  parler  avant 
le  scrutin. 

Quelle  est  la  première  attribution  d'un  con- 
seil municipal?  c'est'  de  voter  le  budget  de  la 
commHne,  comme  votre  première  attribution  à 
vous,  c'est  de  voter  le  budget  de  la  France. 
ttt  bien,  la  question  du  budget,  c'est  la  ques- 
tion de  l'octroi.  Nous  savons  par  qui  est  payé 
la  moitié  de  l'octroi  ;  c'est  par  la  population 
oavrière.  11  s'agit  de  régler  toutxola  d'une 
manière  équitable. 

Voilà  pourquoi  j'aurais  voulu  une  représen- 
tation proportionnelle  à  la  population,  ou  tout 
an  moms  au  non.bre  des  électeurs  inscrits, 
c^est-à-dire  domiciliés. 

Vous  n'avez  pas  voulu  la  division.  Si  vous 
aviez  voté  purement  et  simplement  ceci  :  le  vote 
aura  lieu  par  quartier,  alors  restait  la  question 
ëe  nombre,  chaque  quartier  aurait  nommé  un 
de  conseillers  nombre  proportionnel  au  chiffre 
des  électeurs,  chacun  aurait  su  alors  ce  qu'il 
votait  et  pourquoi  il  votait,  nul  n'était  embarassé. 
Médntenant,  nous  avons  un  vote  que  je  dé- 
plore, parce  qu'il  sera  très-mal  accueilli...  (Oh! 
ohl)  Oui,  messieurs,  je  suis  obligé  de  le  dire. 
JPai  présenté  un  article  additionnel ,  je  de- 
mande qu'il  soit  renvoyé  à  la  commission.  Il  y 
a  quelques-uns  de  nos  collègues  qui  ont  propose 
un  autre  article  additionnel  ;  je  ne  veux  pas  le 
lire,  la  commission  en  fera  ce  qu'elle  voudra  ; 
mais  je  crois  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire. 

L'autre  jour,  vous  avez  vu  M.  Thiers,  après 
an  vote  qui  était  très -net,  vous  faire  revenir 
d'une  certaine  manière...  (Rires  et  applaudis- 
sements sur  quelques  bancs  à  gauche.  — 
Rumeurs  à  droite  et  au  centre.)  Eh  bien, 
moi,  je  veux  vous  engager  à  faire  en  sorte 
que  votre  voto  soit  le  moins  mauvais  pos- 
sible. (Nouvelles  rumeurs  à  droite  et  au  cen- 
tre.) Et  c'est  pour  cela  oue  je  vous  sup- 
plie de  renvoyer  mon  article  additionnel  à  la 
commission.  La  commission  a  demandé  à  étu- 
dier cette  question.  Il  y  a  peut-être  moyen  en- 
core de  concilier  le  vote  que  vous  avez  émis 
avec  la  justice  que  je  réclame.  (Mouvements  en  ' 
sens  diverr.) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur, à  mon  tour,  de  vous  proposer  un  amen- 
dement dont  je  viens  demander  le  renvoi  à  la 
commission. 

J'ai  volé  pour  raniondement  de  M.  Léon 
8ay;  j'en  ai  trouvé  le  principe  bon,  l'idée 
juste.  Cependant  il  faut  reconnaître  que,  dans, 
les  observations  qui  viennent  d'être  présentées 
par  l'honorable  M.  Langlois,  il  y  a  un  sentiment 
très-exact  de  ce  qu'est  la  ville  de  Paris,  du 
droit  de  tous  les  Parisiens,  au  point  de  vue  des 
impôts  qui  pèsent  sur  eux. 

Il  est  incontestable  que  le  quartier  de  la 
iwtc  Dauphine  ne  compte  que  800  électeurs, 
alors  que  le  quartier  do  Clignancourt  en  compte 
10,000.  C'est  là,  messieurs,  ane  situation  qui 
doit  frapper  l'esprit  de  tout  le  monde. 
Tout  a  l'heure  j'entendais  l'honorable  M. 


Léon  Say  vous  dire,  avec  cette  finesse  d'ap- 
préciation qui  est  un  des  côtés  de  son  talent, 
que  le  conseil  municipal  de  Paris  est  un  véri- 
table oonseil  général,  et  que,  dans  nos  dépar- 
tements, on  regarde  les  indiiridualités  canto- 
nales et  non  la  chiâre  de  la  population  du 
canton. 

C'est  vrai  ;  mais  l'honorable  membre  oubliait 
d'ajouter  que  dans  nos  départements,  à  côté 
des  conseils  généraux,  il  y  a  les  conseils  mu- 
nicipaux qui  représentent  les  intérêts  des 
populations  des    communes. 

Messieurs,  veuillez  bien  envisager  la  situa- 
tion. Vous  avez  fait  pour  Paris  un  conseil  gé- 
néral, —  car  ce  conseil  appelé,  à  tort,  conseil 
mimicipal  est,  en  réalité,  un  conseil  général,  — 
et  vous  n'avez  pas,  à  Paris,  des  conseils  munici- 
paux. Vous  avez  rejeté,  et  non  sans  motifs,  la- 
mendement  de  M.  Haudot,  qui  avait  tant  de  por- 
tée dans  l'avenir,  mais  qui  était  inapplicable 
Seut-^tre  dans  le  présent,  et  vous  avez  créé  ainsi, 
ans  la  loi  actuelle,  par  rapport  à  Paris,  cette 
situation  spéciale  d'un  département  qui  a  un 
conseil  général  et  qui  n'a  pas  de  conseils  muni- 
cipaux. 

Cette  situation  même  est  compliquée  .de  ce 
fait  que  le  budget  de  la  ville  de  Paris  étant,  '— 
je  prends  le  chiffre  rond,  —  de  150  millions  de 
recettes,  l'octroi  y  figure  pour  100  millions  et 
les  recettes  accessoires  pour  50  millions  seule- 
ment 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Les  pro- 
duits des  octrois  de  Paris  figurent  dans  le  budget 
de  la  ville  pour  au  moins  120  millions. 

M.  Paul  Bethmont.  Le  produit  des  octrois 
de  Paris  forme  donc,  environ,  les  deux  tiers  des 
rejettes. 

M.  le  ehef  du  pouvoir  exécutif.  Les  trois 
quarts  1 

M.  Paul  Bethmont.  L'honorable  M.  Thiers 
m'interrompt  pour  rectifier  mon  affirmation  en 
l'aggravant  :  il  dit  que  le  produit  de  Foctroi  de 
Paris  représente  le^  trois  quarts  des  recettes 
de  la  ville. 

Ëh  bien,  lorsque  nous  faisons  une  loi,  non- 
seulement  dans  iîintention  d'apaiser  les  esprits 
actuellement  surexcités,  mais  encore  de  prévoir 
l'avenir,  nous  ne  pouvons  la  faire  stable  que  si 
nous  la  mettons  en  harmonie  avec  les  intérêts 
véritables,  et  elle  ne  pourra  être  en  harmonie 
avec  ces  intérêts  que  si  elle  donne  à  chacun  la 
garantie  et  le  sentiment  que  ses  droits  seront 
sauvegardés. 

Vous  venez,  messieurs,  en  iiomines  politi- 
ques qui  s'appUquent  à  donner  satisfaction  à 
Paris,  vous  venez  de  donner  à  cette  grande  cité 
une  représentation  cantonale  élue  par  arrondis- 
sement et  par  quartier.  Mais  U  y  a  le  nombre, 
élément  essentiel  pour  Paris  ;  le  nombre,  élé- 
ment d'autant  plus  essentiel  que  dans  Paris, 
on  peut  le  diro,  c'est  le  nombre  qui  paye  pour 
les  trois  quarts  les  impôts  de  la  ville.  Et  c'est 
à  ce  point  do  vue  ({ue  la  commission  avait  été 
sagement  inspirée  en  fixant  le  nombre  des  re- 
présentants, suivant  que  les  arroudissements 
dépassaient  un  certain  nombre  d'électeurs. 

Laissez -moi,  messieurs,  remettre  sous  vos 
yeux  le  paragraphe  final  de  l'article  10  que  vous 
avait  soumis  la  commission.  , 

Il  est  ainsi  conçu  : 

<  A  cet  effet,  tout  arrondissement  ayant  plus 
de  12,000  électeurs  nommera  autant  de  con- 
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seillers  en  sus  qu'il  y  aura  de  fois  6,000  élec- 
teurs, plus  wa  conseiller  pour  une  firaction  de 
3,000  électeurs,  t 

Messieurs,  c'est  ce  paragraphe,  nom  pas  dans 
sa  forme  actuelle,  mais  dans  une  forme  plus 
large  au  point  de  vue  du  nombre  des  électeurs, 
mais  plus  restrictif  au  point  de  vue  du  nombre 
des  membres  à  nommer ,  c'est  ce  paragraphe 
que  je  tous  demande  la  permission  de  repren- 
dre a  titre  d'amendement  et  que  je  tous  prie 
de  Touloir  bien  renvoyer  à  la  commission. 

Plusieurs  membres.  Non  !  non  I 

M.  Paul  Bethmont.  Je  comprends  fort 
bien  que  quelques-uns  de  mes  honorables  col- 
lèges me  disent  c  Non  t  non  !  »  ;  mais  je  les 
pne  de  vouloir  bien  me  laisser  développer  ma 
pensée  jusqa'au  bout  :  ils  ne  seront  que  plus 
forts  dans  leur  appréciation  et  leur  jugement, 
quand  ils  auront  entendu  les  différentes  rai- 
sons qui  militent  en  ftiveur  de  l'amendement 
que  je  propose.  (Parlez  1  parlez  !) 

Encore  quelques  mots  de  déve]oppem<>nts,  et 
f  ai  fini. 

M.  la  présléant.  D  faudrait  laisser,  je  crois, 
voter  d'aLord  sur  l'amendement  de  M.  Lan- 
glois.  C'est  celui-là  qui  est  en  discussion. 

M.  Panl  Bethmont.  M.  le  président  me 
fait  obserrer  que  c'est  l'amendement  de  M. 
Langlois  qui  est  en  discussion.  C'est  Trai.  81  je 
me  suis  permis  de  demander  la  parole  sur  l'a- 
mendement de  M.  Langlois,  et  de  prononcer 
les  quelques  paroles  que  vous  avez  bien  voulu 
entendre,  c'est  parce  que,  en  réalité,  quoique 
l'amendement  de  M.  Langlois  diffôre  du  mien 
par  la  formule,  la  pensée  de  l'un  et  de  l'autre 
est  identique.  C'est  sous  ce  rapport  qu'il  est 
indifférent  de  discuter  cette  pensée,  soit  à  pro- 
pos d'un  chiffre  de  12,000,  soit  à  propos  d'un 
chiffre  de  20,000  électeurs,  et  c'est  pour  cela 
que  j'ai  cru  pouvoir  rattacher  la  discussion  de 
mon  amendement  à  la  formule  de  M.  Langlois, 
qui  propose  une  nouvelle  organisation  des 
quartiers.  L'Assemblée,  quand  elle  se  croira 
suffisamment  éclairée,  jugera  entre  les  diverses 
formules. 

M.  le  président.  Veuillez  bien  lire  votre 
amendement. 

M.  Panl  Bethmont.  Mon  amendement, 
dont  je  demande  le  renvoi  à  la  commission, 
est  ainsi  conçu  : 

fl  A  cet  effet,  tout  arrondissement  ayant  plus 
de  20,000  électeurs  nommera  autant  de  conseil- 
lers en  sus  pi'il  y  aura  de  fois  10,900  électeurs.! 
(Mouvements  en  sens  divers. — Aux  voixl  aux 
voix  !) 

M.  la  président.  Veut-on  maintenant  que 
je  relise  l'amendement  que  M.  Langlois  pro- 
pose et  dont  il  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion? 

M.  Langlois.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  de  tous  les  amendements  relatifs 
à  la  question  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

M.  Steinhail.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  parole  sur  l'amendement  de  M.  Lan- 
glois. Je  TVB.[  que  quelques  mots  à  dire. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bteinheil.  Messieurs,  vous  avez  décidé 
le  vote  par  quartier.  L'amendement  de  M.  Lan- 
glois a  pour  but  de  corriger  votre  décision. 
(Exclamations  et  murmures.)  Pardon,  mes- 
sieurs! excusez  mon  inexu^rience...  Je  veux 
dire  que  l'amendement  de  m.  Langlois  a  pour 


but  d'introduire  l'élément  de  la  population  dans 
la  disposition  que  vous  venez  de  Toter. 

Je  me  demande  s'il  n'y  a  pas  un  moyen  plu 
simple  que  celui  proposé  par  M.  Langlois.  et 
voici  quelle  «^orait  la  proposition  que  je  voudnii 
soumettre  aux  études  de  la  commission  :  lél 
hal)itants,  ceux  d'un  quartier  dont  la  populi^ 
tion  n'atteindrait  pas  un  chiffre  minimum,  qui 
serait  à  fixer,  voteraient  avec  les  habitants  dit 
quartier  voisin.  (Non!  non!)  Et,  par  contre, 
ceux  des  quartiers  dont  la  population  dépasse" 
rait  un  maximum  détermine,  auraient  deux 
représentants  à  nommer  au  lieu  d*un.  (Non! 
non  1)  Je  crois  que  c'est  une  manière  très-nm- 

Ele,  plus  simple  que  celle  proposée  par  M. 
lan^iois,  de  concilier  les  deux  intérêts  en  pré- 
sence. (Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  reilh* 
vol  à  la  commission  du  paragraphe  additiennd 
de  M.  Langlois. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  douteuM 
par  le  bureau). 

Plusieurs  voix,  La  lecture  I 

M.  le  président.  Je  donne,  puisqu'on  le 
demande,  une  nouvelle  lecture  du  paragraphe  : 

t  II  sera  procédé  à  une  nouvelle  division  del 
quartiers.  » 

M.  le  comte  de  Bonhet.  Je  demande  que 
l'on  ajoute  :  «  s'il  y  a  lieu.  »  CSela  tranche  toits 
difficulté. 

M  Langlois.  J'accepte  parbltement  cette 
addition. 

M.  le  président.  On  ne  vote  pas  en  ce  mo- 
ment sur  l'article  additionnel,  mais  seulement 
sur  le  renvoi  à  la  commission  demandé  par 
M.  Langlois. 

(Le  renvoi  à  la  commission,  est  de  nouveau 
soumis  au  vote  par  assL»  et  levé). 

M.  le  président.  La  seconde  épreuve  ayant 
été  déclarée  douteuse,  il  va  être  procédé  au 
vote  par  la  voie  du  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  ré- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 543 

Majorité  absolue 27S 

Bulletins  blancs 265 

Bulletins  bleus 278 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  le  renvoi  de 
l'amendement  de  M.  Langlois  à  la  commission. 
(Mouvements  divers.) 

Je  mets  maintenant  aux  voix  l'article  addi- 
tionnel 'de  M.  Langlois  : 

t  11  sera  procédé  à  une  nouvelle  division  des 
quartiers.  >  (Exclamations.) 

Voix  diverses.  Mais  par  qui  se  fera  cette  divi- 
sion ?  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Bodnin.  C'est  une  affaire  de  municipa- 
lité. 

M.  Langlois.  Ajoutez,  monsieur  le  prési- 
dent, les  mots  :  «  f 'il  y  a  lieu.  » 

M.  le  président.  M.  Langlois  complète  sa 
disposition  additionnelle  par  ces  mots  :  «  s*il  y 
a  lieu.  » 

M.  Lambrecht,  ministre  de  PagricuUure  ei 
du  commerce.  Mais  les  mots  :  «  s'il  y  a*  lien  • 
ne  peuvent  pas  être  insérés  dans  un  artide  de 
loi.  (Aux  voixl  aux  voix!) 

M.  I^angiois.  Je  retire  mon  amendemint 
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E renient  et  simplement.  (Ah  I  ah  i  —  Très- 
nl) 

If.  la  Drésident.  Yoici  maintenant  Tamen- 
demeni  de  M.Bethmont  : 

c  Tont  quartier  ayant  plus  de  4,000  élec- 
tmirs  nommera  autant  de  conseillers  en  sus 
n'il  aura  de  fois  4,000  électearsde  plus.  •  (Ex- 
clamations diverses.) 

V.  PagèB-DupoFt.  Gela  fera  200  conseil- 
lers! 

M.  Joarnaalt.  Je  demande  la  parole  sur 
l'amendement  de  M.  Bethmont. 

M.  la  président.  Vous  avez  la  parole.  (Aux 
Tpixl  aux  voix!) 

M.  Journaalt.  La  question  est  trop  impor- 
tante, messieurs,  pour  qu'il  île  soit  pas  permis 
à  Ton  des  auteurs  de  la  disjiosltion  qni  vient 
d'être  acceptée  par  T  Assemblée  de  dire  sa  pen- 
sée tont  entière  à  ce  sujet.  (Parlez  I  parlez  I) 

L'amendement  qui  vient  d'être  adopté  par 
FAssemblée  et  qui  consacre,  selon  moi,  de  la 
manière  la  plus  utile  et  la  plus  équitable  le 
plincipe  de  la  représentation  des  quartiers,  n'é- 
tait pas  le  mien  ;  car  le  mien  conciliait,  d'une 
part,  rintérét  municipal  représenté  par  le  quar- 
tier, d'autre  part,  le  droit  de  représentation 
Sioportionnelle  au  chiffre  de  la  population  ; 
enx  intérêts  qui  doivent  être   respectés. 

CTest,  messieurs,  ce  qui  se  passe  en  Suisse, 
aux  Etats-Unis,  et  ce  qui  doit  être  a'dopté,  se- 
]êJï  moi,  pour  la  ville  de  Paris. 

Mon  amendement,  qui  cherche  à  respecter 
les  deux  principes,  est  en  cela  d'accord  avec 
l'amendement  de  M.  Bethmont,  quoiqu'il  en 
diffère  beaucoup  sur  certains  autres  points. 
Ainsi,  M.  Bethmont  veut  prendre  pour  nasela 
population  du  quartier,  et  moi  je  reviens  au 
projet  de  la  commission,  en  prenant  celle  de 
rarrondissement.  Mais,  cruelles  que  soient  les 
différences  sur  ce  point  de  détail,  nous  avons 
Toola,  l'un  et  l'autre,  la  même  chose  :  la  repré- 
sentation proportionnelle  à  la  population.  Eh 
bien,  messieurs,  la  question  est  assez  grave 
pour  que  ces  deux  dispositions,  qui  partent  du 
même  principe,  en  employant  des  mo;^ens  dif- 
férents, soient  renvoyées  à  la  commission... 
(Oui  1  oui  I)  et  je  demande  formellement  le  ren- 
voi à  la  commission  de  l'amendement  de 
M.  Bethmont  et  du  mien.  (Aux  voix!  aux 
^roix!) 

M.  Paul  Bethmont.  Monsieur  le  président, 
ie  ne  demande  pas  autre  chose  que  le  renvoi 
a  la  commission  de  mon  amendement. 

Au  banc  de  la  commUsion.  Le  renvoi  à  la 
eommission  ! 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  être  con- 
ffoltée  sur  le  renvoi. 

M.  Joumault  vient  de  vous  parler  de  son 
amendement,  dont  il  demande  le  renvo^i  à  la 
commission,  comme  M.  Bethmont  demande 
le  renvoi  du  sien.  Il  faut,  d'abord,  que  l'Assem- 
blée connaisse  l'amendement  de  M.  Jour- 
nault. 

Le  premier  paragraphe  de  l'amendement  de 
M.  Joumault  posait  un  principe  qui  se.  trouve 
adopté  par  suite  du  vote  qui  vient  d'avoir  heu. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  A  Paris,  le  conseil  municipal  se  compo- 
a^ia  : 

c  !•  De  80  membres  qui  seront  nommés  par 
chaque  quartier  au  scrutin  individuel,  à  raison 
d*un  membre  par  quartier,  soit  quatre  mem- 


bres par  arrondissement,  quelle  que  sait  la  po- 
pulation du  quartier  et  de  l'arrondissement,  » 

C'est  la  disposition  sur  laquelle  il  a  été  sta- 
tué par  l'Assemblée.  (Oui!  oui  !) 

Ce  qui  reste  de  l'amendement  de  M.  Jour* 
nault  consiste  à  ajouter  à  ce  paragraphe  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  ae  la  commission. 

M.  Bodnln.  Combien  cela  fait-il  de  conseil- 
lers ?  La  commission  avait  proposé  40  membres. 

M.  Joumault.  Je  proposais  80  membres  au 
lieu  de  40  proposés  par  la  commission. 

M.  le  président.  M.  Joumault  demande  à 
ajouter  au  chiffre  précédent  un  second  chiffre 
de  conseillers  en  ces  termes  : 

•  2<'  De  membres  en  nombre  proportionné  à 
la  population. 

t  À  cet  effet,  tout  arrondissement  ayant 
plus  de  12,000  électeurs  nommera  autant  de 
conseillers  en  sus  qu'il  aura  de  fois  6,000  élec- 
teurs, plus  un  conseiller  pour  une  fraction 
de  3»000  électeurs.  » 

Quelqites  membres.  C'est  le  retour  au  vote  par 
arrondissement  I 

M.  le  président.  L'Assemblée  connaît 
maintenant  en  quoi  consiste  l'amendement  de 
M.  Joumault. 

Il  en  demande  le  renvoi  à  la  commission. 
(Oui  !  —  Non  I  non  !) 

L'Assemblée  veut-elle  voter  en  même  temps 
sur  le  renvoi  des  deux  amendements.  (Om  I 
oui() 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  les  deux 
amendements  de  MM.  Bethmont  et  Joumault 
ne  seront  pas  renvoyés  à  la  commission.) 

Quelqves  me^nbres.  A  demain!  à  demain! 

Autres  membres.  Non  !  non  !  il  faut  voter. 

M.  Paul  Beliunont.  Je  retire  mon  amen- 
dement. 

M.  le  président.  M.  Bethmont  retire  son 
amendement. 

M.  Joumault  maintient-il  le  sien? 

M.  Joumault.  Oui.  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors  je  le  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  Ta- 
mendement  de  M.  Joumault.) 

M.  le  président.  Il  ne  reste  plus,  sur  cet 
article,  que  l'amendement  de  M.  le  comte  Jau- 
bert. 

L'Assemblée  voudra  sans  doute  terminer  ce 
soir  la  discussion  de  l'article  10?  (Oui!  ouil) 

Yoici  l'article  additionnel  de  M.  le  comte 
Jaubert  : 

c  Une  loi  spéciale,  émanant  de  l'initiative  du 
Gouvernement,  les  conseils  généraux  entendus, 
statuera  sur  la  division  des  grandes  communes 
urbames  en  communes  distinctes,  avec  les  at- 
tributions et  les  charges  déterminées  par  ladite 
loi.  »  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Boduin.  Il  n'y  a  pas  à  voter  cela  I 

M.  Pa^és-Duport.  tSela  renverse  toute  l'é- 
conomie de  la  loi  1 

Elusieurs  membres,  A  demain  ! 

Autres  membres.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

M.  le  président.  Veuillez  entendre  M.  le 
comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  il  en  a 
été  dit  assez  sur  cette  question.  Je  me  suis  ex- 

5 rimé  à  deux  reprises  oifférentes  à  son  sujet, 
e  nr'insiste  pas  ;  je  n'ai  rien  i  dire  déplus.  (|li- 
res  approbatif^.) 
Un  membre.  Retirez-vous  votre  amendement? 
M.  le  comte  Janbert.  Nullement  1 
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J'ajoute  ceci,  messieurs  :  si  je  vous  ai  épar- 
gné an  discoura,  vous  pourrez  peut-être  m'ac- 
corder  le  renvoi  à  la  commission.  (  On  rit.) 

Plusieurs  membres  Non  !  non  !  Nous  voulons 
voter  l'article  10 1 

M.  le  président.  Je  mets  d*abord  aux  voix 
le  renvoi  à  la  commission. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi.) 

M.  le  président.  Demain,  séance  publique  à 
deux  heures. 

Suite  de  la  discussion  et  de  Tordre  du  jour 
d'aujourd'hui. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique, 

GÉLE8TIN  LaGAGHE. 


SCRUTIN 

Sur  ramendement  de  M.  Léon  Say  et  plusieurs  de 
ses  eoUègueSy  à  l'article  49  de  la  lei  sur  les  élec- 
tions municipales. 

•  Nombre  de  votants .    564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 443 

Contre 121 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci  (Séverin).  Aboville  (d  ).  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Aigle  (comte  de  L*).  Allenou. 
Alexandre  (Charles).  Amat.  Amy.  Ancel. 
Andelarre  (marquis  a*).  Anisson-Duperron.  Ar- 
bel.  ArfeuiUères.  Auberjon  (d).  Aubry.  Au- 
di ffret-Pasquier  (duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Aurelle  de  Paladines  (général  d*).  Auxais  (d'). 
Aymé  de  La  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Bal- 
leroy  (de).  Balsan.  Bar^ignon.  Barante  (baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Barthe.  Bastière 
(de  La).  Bastard(de).  Baucarne- Leroux.  Baze. 
Beau.  Beauvillé  (do).  Belcastel  (de).  Benoit 
(Meuse).  Bé renier.  Bergondi.  Bermond  (de). 
Boruard  (Charles)  (Ain).  Bernard- Dutreil.  Ber- 
tauld.  Besson.  Bethmont.  Béthune  (comte 
de).  Beulé.  Beurges  (comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot.  Bisaccia  (duc  de).  Blavoyer. 
Bliu  (le  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Bois- 
Boissel  (comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bo- 
nald  (vicomte  de).  Bonnet.  Borderie  (de  La) 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Bou- 
cher. Bouille  (comte  de).  Boullier  (Loire). 
BouUier  de  Branche  (Mayenne).  Bourgeois. 
Boyor.  Brabant.  Brame  (Jules).  Breton. 
Brettes-Thiirin  (comte  de).  Breuil  do  Saint-CJer- 
main  (du).  Bridieu  (marquis  de).  Bri^ode  (do). 
Broët.  BrogHe  (duc  de).  Brun  TLucien)  (Ain). 
Bryas  (comte  de).  Buisson  (Jul^  (Aude).  Buis- 
son (Seine^Inlérieure).  Buée,  finnet,  Busson- 
Duviviors. 

Oaillaux.  Calemard  de  Lafayette.  Callot.  Ca- 
rayon-Latour(de).  CarbennierdeMarzac.  Carron. 
Casirair-Périer.  Castellane  (marquis  de).  Cazc- 
nove  de  Pradine  (de).  Cliaoaud-Latour  (géné- 
ral baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (génôral). 
Chadois  (colonel  do).  ChalTaut  (comte  du).  Cha- 
maillard  (de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Ghampvallier  (de).  Chanzy  (général).  Chaper. 
Chareton  (colonel).  Cnarroyron.  Chasseloup- 
liaubat  (marquis  de).  Chatelin.  Chaudoruy 
(comte  de).  Chaurand  (baron).  Gheguillaumo. 
Christophle.  Cintré  (comte  de).  Clément  (I-.éon). 
Clercq  (de).  Colombèt  (de).  Combler.  Corcello 
(do).  Cordier.  Cc)rne.  (iOrnulior-Luciniôro  (comte 
de).  Costa  de  Beaurogard  (mar({uis  de).  Cotlin 
(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle,  Crussol 
(duc  de).    Cumont  (vicomte  Artliur  de). 


Daguenet.  Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (marquis  de).  Daru  (comtel  DauiseL 
Decazes  (baron)  (Tarn).  Delacour.  Delavau (EX 
Delille.  Delorme.  Delpit  (Martial).  OelsoL 
Dépasse.  Depeyrè.  Desbons.  Descat.  Deseilli- 
gny.  Desjarains.  Dezanneau.  Diesbach  (comte 
de).  Dompierre  d'ilornoy  (amiral  de).  Doré- 
Graslin.  Douai.  Douhet  (comte  del  Dubois. 
Duchatel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Dufour 
Dufoui'nel.  Dumon.  Dupamloup  (évoque  d*0^ 
léans).  Dupin  (Félix).  Duportail.  Duréault 
Durfort  de  Givrao  (comte  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Feray  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (de).  Foubert.  Foucaud  (de).  Fouler 
de  Rolinguo  (comte).  Fouquet.  Founchon  (ami- 
ral.) Fournier.  Fourtou  (de).  Francliea  (mw^ 
quis  de).    Frébault  (général).    Fresneau. 

GaUicher.  Galloni  d'Istria.  Ganivet  (Alban) 
Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gauithier  de 
Vaucenav  (Mayenne).  Gavardie  (de).  Gavlnl 
Gayot  (Âmédée).  Germain.  Germoniôre.  Gîl- 
lon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon.  Giraud.  Glai. 
Godet  de  la  Hibouilleric.  Gontaut-Biron  (vioomte 
de).  Gouin.  Gouvion  Saint-Cyr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de).  Grasset,  (de).  Grôry 
(Doubs).  Grivart.  Gueidan.  Guibal.  Gui-* 
chard.  Guiche  (marquis  de  la).  Guiraud 
(Léonce  de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcoart  (due 
d').  Haussonville  (vicomte  Othenin  d).  Hinpel 
(comte d).  Uoussard.  Hulin.  Huon  de  Pan- 
nanster. 

.  Jafrré-(abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte).  Jau- 
réguiberry  (amiral).  Jocteur-Montrosier.  JohDr 
ston.  Jordan.  Joubert.  Jourdan.  Joumn. 
laTouvenel  (baron  de).  Juigné  (comte  de)  (Loire- 
Inférieure).    Juigné  (marquise  (Sarthe).    Julliea. 

Kergariou  (comte  de}.  Kergorlay  (de).  KÔTh- 
dec(de).  Kermenguy(tle).  Kolb-BernarcL  Ker^ 
sauson  de  Pennendref  (vicomte  de). 

Labouillerie  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze. 
Lacombo  (Charles  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Lagrange  (de).  Lallié.  Lambert  de  Sainte-Croix. 
Lamberterie(dc).  Lambrecht.  Lanel.  Laprade 
(de).  Larcy  (baron  do).  liargentaye  (de).  La 
Roche-Aymon   (marquis    do)     Larochejaquelin. 

i marquis  de).  La  Hoche -Thulon.  La  Rochette 
de).  La  Ronciére  le  Noury.  La  Sicotiôre  (de) 
jastevrie  (de).  Laurenceau  (baron).  Lavergne 
ide).  "  Lebas.  L'Ebraly.  Le  Camus.  Lechateun. 
jcIôvre-Pontalis  (Amédée)  (Eure-et-Loir)L  Le- 
fèvre-Pontalis  (Antonin)  (Scine-et-Oise).  Le 
Flo  (général)  Leggw  (comte  de).  Legrand  (Ar^ 
thur).  Lelasseux.  Léon  (Adrien).  Leroux  (Ai- 
mé) (Aisno).  Leroux  (Emile)  (Oise).  Lespeiut 
baron  de).  Lespinassc.  Lestapis  (de).  Lestoor- 
gie.  Lourent.  Limayrac  (L«^opold).  Lorgeril 
(vicomto  (le).  Lortal.  Lur-baluces  (marquis  de). 
Ma$;[nicz.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Male- 
villo  (Léon  do)  (Tarn-et-Garonne).  Marhalla (a^^bé 
du).  Marcére  (de).  Marchand.  Martel  (Pai-de- 
Calais).  Martell  (Charente).  Martenol.  Martin 
(Charles).  Martin  des  Palliéres  (général). .  Mathieu 
(Ferdinand)  (Saôno-el-LoircJ.  Mathieu^Bodet 
(Charente).  Mathieu  de  laRedorte  (comto)fAude). 
Maurice.  Mayaud  (Paul).  Mazerat.  Hazure 
(générnl).  Meàux  (vicomto  de).  Melun  (comte 
(Te).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux-Du- 
vip^nau.  Mottelal.'  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégii.  Monneraye  (comte  de  la).  MonneL  Mon- 
taigiia.)  (amiral  'de;.  Monteil.  Montlaur  (marquis 
de).  Montrieux.  Morel  (Jules).  Mornay(niarqais 
de).  Mortemart  (marquis  de).  Moulin. 
Noailhan  (comte  de). 
Osmoy  (d  j. 

Pagôs-Dunort.  Pajot.  Parigot.  Paris.  Partz 
(manjuis  de).  Passy  (Louis).  Pâtissier  (Sos- 
thèno).  Paultre.  Pécounet  Peltereaii- Ville- 
neuve. Perrot  (Ulric).  Pervanchérc  (comte  ue). 
Petaii.       Peulvé.      I\jyraraont  (de).      Philippe- 
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•aux.  Picard  (Ernest\  Piccon.  PiogerCde) 
Piou.  Pontoi-Pontcarrè  (de).  Pory-Papy.  Pra- 
dié.    Princeteaii.    Puiberneau  (de). 

Rainneville  (de).       Rambures  (ae).       Rampon 
(comte  de)  (Ardôche).       Raudot.       Ravine!  (de). 
Rémusat  (Paul  de). .      Renaud  (Félix)  (8aône-eU 
Loire).       Roncquesent  (de).      Re^séguier  (comte 
de).    Reverchon.     Riant  (Léon).    Richard  (Max). 
Richier.     Ricot.    Rivaille  (Arthur.)     Rive  (I<>an- 
cisque).    Rivet.    Robert  de  Massy.    Rodez-béna- 
vent  (vicomte  de).    Roger  du  Nord  (comte)    Rol- 
land (Lot).      RoquemRurol  (de).     Rutours  ^Des). 
Jioaveure.       Roux  (Honoré).       Roy  de  Loulay. 
JloTS  (comte  des). 

Sacase.      Saintenac  (vicomte  de).      Saint-Ger- 
zxiain  (de]).     Saint-Malo  Tde).     8aint-Marc-6irar- 
din.     Saint-Pierre  (de)  (calvados).     Saint-Pierre 
^  Louis  de)  (Manche).      Saint- Victor  (de).      Saisy 
rHervé  de).      Salvau'ly  (de).    Salvv.      Sarrette. 
Sauvage.     Savary.    Savoyo.    Say  (Léon).    Ségur 
^^le).    oerph  (Gusman).     'Sori  (marquis  de).     Si- 
^son  (Fidèle)  (Seine-Inférieure.       Simon  (Jules) 
f3lame).    Soury-Lavergne.    Staplande  (de).    Su- 
it (de). 

Cailhand.      Taillefer.      Talhouët  (ma({uis  de). 
'allon.     Target.     Tarteron  (de).     Teisserenc  de 
")rt.    Temple  (général  du).     Tendret.     Ternaux 
[ortimer).     Théry.     Thiers.      Tréveneui   (de) 
^Cîôlet-du-Nord).    Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finis- 
tère).   Tréville  (comte  de).      Tribert.      Trochu. 
Valady  (de).      Valfons  (marquis  de).     Vandier. 
"^/ist-Vimeux  (baron).      Vauguion  (<le).       Vaul- 
'lier  (de).     Ventavon.     Vente.     Viennel.    Vil- 
.     Vimal-Desaignes.      Vinay  (Henri).     Ving- 
i(Léon;.    Vignols  (baron  de;.    Vitalis.    Vitet. 
îfiié  (marquis  de).    Voisin. 
^    Waddington.       Wallon.       Wartelle  de  Retz, 
^^ilson.    Witt  (Gornélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.   Adam   {[Edmond).       Arago  (Emmanuel)- 
-Arnaud  de  l'Ariéffo. 

^^Bamberger.      Baslid  (Raymond).      Benoit  du 

^»iii3.    Berffoûdy.     Berlet.     Besnard.    Billot  (gé- 

gjôraJ).     billy.    liisaccia  (duc  de).    Blanc  (Louis) 

^~^rian.       Brice  (René)   (Meurthe).       Brisson 

1  (Charles)  (Var).    Brunet. 

^  Gamot  ï>ôre  (Seine-et-Oise).    Garnot  fils  (Gôte- 

«*Or).  Carion.    Garré-Kerisouot.   Garquet.    Char- 

^oii.     Gharton.     Ghevandier.     Glande  (Meurthe). 

^^^MMde  (Vosges).     Gochery.     Golas.     Gombarieu 

C<2cO-    Goniaut.    Grespin.    Gunit. 

XSaron.      Dauphinot.      Delacroix.      Destremx. 
^ucslerc.     Ducoux.    Ducuing.    Duparc.    Ourieu. 
^^^^rcy  (lieutenant  do  vaisseau).       Ferry  (Jules). 
'  c»-Sainte-Marie. 
-,      — t-ailly.    Gatien-Arnoult.    Qaulthier  de  Rumilly 
S^*^xanme).     George.     Gévelot.    Girerd  (Cyprien). 
i?"^^^*  in.    Grandpierre.    Grévy  (Doubs).     Grollier. 
jard.    Gui  ter. 
mimbert  (Haute-Garonne). 
.val    Journault.    Jozon. 
abitte.    Lâmy.    Langlois.   Laserve.    Leblond. 
r^-^—oël  (Emile).  *  Lepère.      Le  Royer.      Lignier. 
-îi  •'^-    Lucet.    Luro. 
^^  Qgnin.    Mahy  (de).    Malens.    Maleville  (mar- 
*^  ^&    de)  (Dordo^e).    Malézî^ux.     Mallevergne. 
^  gini.      Marc-Dufraisse.     Margaine.      Martin 
Karil     Michal-Ladichère.     Monnot-Arbilleur. 
^îêf-Parfait. 

calotte.  Parent.  Pelletan.  Peyrat.  Prax- 
"»  s.  Prétavoine. 
1^^  ^»  ViiDet(Edg«*).  Rameau.  Rathier.  Renaud 
^^^^L^^^hel)  (Basses-Pyrénées).  Riondel.  Rolland 
^^^ï-  ^^jles,*(oaône-ct-Loiro). 
t^^^*  ^aet  (vice-amiral).  Schœlcher.  Seignobos. 
*  "^^  "B  (Glémenl).     Soye.     Steinheil. 

aberlet.    Tamisier.Tassin.    Thomas  (doctour\ 
rel.     Tillancourt     (de).      Tirard.     Tolain. 
pet  des  Vignes.    Turquet. 
Ticherot    Varroy.    Viallct.    Villaiii. 
^arnier. 

AN^IALBS.  —  T.  1. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


Aclocquo.  Ancelon.  Andrieu.  Aumale  (duc  d*). 
Bardon.     Barthélemy-St-Hilaire.     Batbie.    Ber- 
nard (Martin).     Bondy    (comte   de).      Bouisson 
Brice      (  Il  le-et- Vilaine).      Ghambrun     (comte 
de).    Ghangarnier      (général).    Gonti.     Goumet 
Oecazes     (duc).    Desainthorent.    Oomôs.     Ou- 
faure     (Jules).       Dumarnay.      Dupont     fEure). 
Esquiros.     Eymard-Duvernay.     Favre     (Jules). 
Floquet.       Gamhon.      Goulard     (de).     Greppo. 
Grévy    (Jura).    Humbert  (Moselle).     Joigneaux. 
Joinville    (pnnce     de).    Laflize.     Lanfrey.    Le- 
franc   (Pierre)     (Pyrénées-Orientales).     LeIVanc 
(Vi(;tor)  (Lundes).        Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
ronne).    Limpérani.  Lockroy.    Marmier  (duc  de). 
Minière.    MontgoUier.    Morcau.     Murât  (comte). 
Noblot.     Pélissier  (général).    Plichon.    Pothuan. 
Pouyer-Quortier.     Quinsonas.     Rampent.     Ra- 
zoua.     Rehm.     Ricard.     Roussel.     Vallon  (de). 
Vétdlart.    Viox. 

ABSENTS    PAR   CONGÉS  : 

Benoist-d'AzY-  Ghoiseul  (de).  Ducrot (général). 
Lassus  (baron  de).  Loysel  (général).  Murat-Sis- 
triôre.  Perrier.  Quinsonas.  Reymond.  Vi- 
dal. 


SGRUTIN 

Sur  le  renvoi  à  la  commission  de  Vamendement 
proposé  par  M.  Langlois. 

Nombre  de  votants 543 

Majorité  absolue 272 

Pour  l'adoption 265 

Gontre 27g 

L*  assemblée  nationale  n*a  pas  adopté. 

ONT    VOTÉ  POUR  I 

MM.  Aboville  (d).  Adam  (Edmond)  (Seine.) 
Allenou.  Allexandre  (Gharles).  Amat.  Amy. 
Arago  (Emmanuel).  Arnaud  (de  l'Ariége). 
Babm-Chevaye.  Bamberger.  Barascud.  Bar- 
doux.  Barthe.  Baâtid  (Raymond).  Beaucarne- 
Leroux.  Benoit  du  Buis.  Berlet.  Bermond 
(de).  Bernard  (Gharles)  (Ain).  Besnard.  Beth- 
mont.  Béthuuo  (comte  de).  Billot  (général). 
Billy. -^  Blanc  (Louis).  Bocher.  Boduin.  Bo- 
nalJ  (vicomte  de).  Boucher.  Bozérian.  Bre- 
ton. Brice  (René)  (Meurthe).  Brisson.  Broët. 
Broglie  (duc  de).  Brun  (Gnarles)  (Var).  Bru- 
net.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).     Buée.     Busson-Duviviers. 

Gaillaux.  Galemar  de  Lafayette.  Garbon- 
nier  de  Marzac  (de).  Gurion.  Garnot  fils  (Gôte- 
d  Or).  Garnot  pore  (Seine-et-Oise).  Gurré-Ké- 
risouOt.  Gîirqu^tl.  Gasimir-Périer.  Ghabrol(de). 
Chadois  (colonel).  ChalFaut  (comte  du).  Ghanzy 
(le  gêné i  al).  Chardon.  Ghareton  (colonel!) 
Gharton.  Ghevandier.  Glaude  (Meurthe;. 
Glande  (Vos^'os).  Clément  (Léon).  Clercq  (de). 
Coche ry.  Colas.  Gombarieu  (de).  Contaut 
O>roell<3  (de;.  Cordier.  Corne.  Cottin  (Paul). 
Grespin.    Cunit. 

Da^^^uilhon-Laselve.  Daron.  Daussel.  Dela- 
cour.  Delacroix.  Delavau  (H.).  Delille.  De- 
lorme.  Dciichançe.  Destrenix.  Dompierre- 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Doriau. 
D  ):iliet  (comte  de).  Dubois.  Ducarre.  Duclerc. 
Duconx.  Ducuing.  Dufourncl.  Duparc.  Du- 
réiiult.    Durieu. 

F.ircy  (lieuttinaut  de  vaisseau).  Ferry  (Jules). 
Fiuinl. '  Flotard.  Flye-Sainte-Marie.  Fouquel. 
Fourlou  (de).    Frébaiilt  (général). 

(lailly.  (ialien-Arnoult  GavDt  (Amédée). 
Genrafn.  Gévelot.  Girard  (Gyprit^h).  Glas.  Go- 
det de  la  Ribouillerie.  Godin.  Gouin.  Gouvion 
Saint-Cyr  Tmarquls  de).  Grandpierre.  Giévy 
(Doubs).     Grivart.     Grollier.    Gueidan.    Guibal. 
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Guichanl.      Guinard.      Guiraud   (Léonce    de), 

llaentjens.  Ilarcourt  (duc  d").  Haiis^onvillc 
(vîeomtc  Otheuin  d').    Huinbert  (ilaulo-Garonno;. 

ioubert  (comte  de).  Javal.  Jocteur-Monlruu- 
sier.  Jourdan.  JournauU.  Jouveaol  (baron 
de).     «Cozon.     JuUieii. 

La  Gaze.  Lafayetle  (Oscar  de).  Lambert  de 
Sainte-Groix.  Lambrecht.  Lamy.  Langlois, 
Largentayo  (do).  Laroche-Aymou,  La  Rochc- 
laqueiein.  La  Rochetliulon.  La  llochclte  (de). 
La  Roncière  Lo  Noury.  Laserve.  Ijisteyrie  (de). 
I^vergao  (de).  Lebkà.  Leblond.  Le  Gamus. 
I-efôvre-Poulali^  (Aotoniii)  (Sciue-et-Oise/.  Le- 
franô  (Victor)  (Landes),  Le«ji*and  (Arthur).  Le- 
noid  (Emile).  L«'*on  (Ad  h  en).  epère.  Leroux 
(Aymô)(Ai8ue).  Leroux  (Emile)  (OUe).  LoUoyor. 
Losperut  (baron).  Lo.^pinasse.  Leslajds  (de). 
Lcwent.  Lignicr.  Liitré.  Lorlal.  Liioot. 
Lurp. 

MagnîQ.  Mahy  (<lo).  Malens.  M.ik-viil'î  /'mar- 
quis de).  (L)ordo;?no).  Malé/ieux.  Mun/ini. 
Marc-Dufrai.ss.e.  ^iarcôrc(de).  Maroli.'unl.  Al.-ir- 
gaine.  Marniivr  (duc  de}.  Mnrlin  (Henri;.  Ma- 
tliieiji  do  îa  Hed  rte  fi-omlc)  (Aude).  Mnzeriil. 
MùMirè  (^'Oiic^ral).  Melun  'comle  do\  Aliohal- 
Ldm'cliûre.  Michel.  Monnol-Arbillour.  Aîon- 
tal^nac  (Aminil  de).     Montcil.    Moreaii. 

IscOi-Panait. 

Oi^moy  (d*). 

l'alotte.  Parcnl.  Pari^'vU.  Pa^py  (Louis). 
ÎVconnet.  Pelli^iSier  (ja'cnéial).  Pelletan.  Por- 
rw^  PoVan.  Peulvé.  Peyrat.  Pliilippotiiaux. 
Pillard  (Krhesl).    Prétavuine. 

Quinet  (Edgar). 

Rameau.  Rampon  (comte  de)  (Ardôche). 
Ralhier.  Ravinel  (de).  Rômusat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix)  (Saône-el-Loire).  Renaud  (Mi- 
chel) (Bas«^-Pyrénées).  Riondel.  Rive  (Fran- 
cisque). Rivet.  Robert  de  Massv.  Roger  du 
Nord  (comte).  RoUatid  (Lot).  Rolland  (Charles) 
(Saône- et- Loire).  Roquemaurel  (de).  Roussel. 
Roux  (Honoré).    Roy  de  Loulay. 

j^ahit-GermaiQ  (de).  6,iint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos). Saiisset  (vice-amiral).  Saisy  (Hervé  de). 
Sauvage.  Sa\iftry.  t>avoye.  Sav  (l/éon).  Schiel- 
clier.  Seignobos.  Serph  (Gusman).  Simon  (Fi- 
<lèle)  (Semc-Inféricuro).  Simon  (Jules)  (Marne). 
Soyé.    Sloiuheil. 

tabcrlft.  Tamisior.  Tari'ct.  Ta-.sin.  Ten- 
dref.  Thoniîis  (doctmir).  Tliurel.  Tdlancourt 
Me).  Timrd.  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tii- 
beii.    Turquet. 

Vactterot.    Voi 
la  in. 

W4Uo\î.  Warnier.  Warîelle  de  Retz.  Wil- 
son.    Wilt  (Coriiéiis  de). 

oxT  \oïiù  coxTni:  : 

MM.  A^>badie  de  lîarrau  (eomt.j  de\  Aî^balucei 
(S»':venn).  Anani  (Pa-i-do-Calais).  Adnor.  Au'.^d. 
Andelarro(uiarqui.>  d).  Anisson-Duporrou.  Ar- 
Jud.  ArlVuilIèrcS.  Anhorjon  (d').  Aubrv.  Au- 
<liliret-Pa<quier  (fine  d").  Audreh'  do  lû-rdrel. 
AurOlle  de  Puladin.'s  (général  d).  Auxais  («1). 
Aymé  de  La  Cevreiière.  iVl;^:^eux  (e«)ii;to  de). 
Làlsân.  L^ir.'igunn.  liarcnle  '.baron  de).  Das- 
tièro  (do  Li\).  li::s'Mn'.  U  ze,  li- an.  '  Tk-au- 
viir.»  (do).  Re:cisit;l(de}.  R.nKdt  (Meuse).  Ré- 
roûger.  iJernard-Diitrei!.  R.^-^on,  Houle.  Hour- 
Kos"  (ctimie  de).  liidard.  iJi'.nvc.niie.  Bigot. 
ÏJisAccia  (duc  do).  Hl.ivoyer.  Hlin  do  Hounmn. 
Hois-noïs.^el  (comte  dej.  Foi -s».  Hompnrd. 
Rondy^  (comlc  d-  ).  Bonnet,  ik'r.l:  :îo  («ie  L:i\ 
Horeau-Lajana<lie.  Hotlare.  Hvjtiiouu,  Ht.iilH'é 
(comte  de).  Duuillier  (Loii*e).  Ruuillier  do  Cran- 
che  (Mayenne).  Bour^.'oi>-.  Rover.  Lîra!»«int. 
Brettes-Thurin  (comt^  de).  Breuil  de  Saint-Cîer- 
main  (UuX  Bridien  (marquis  de).  Hri-ode  (do). 
Bryfts  (comte  de). 

Gallet.      Gapayott-Latoiuv(dc\     Cari-on  (U  co- 
lonol\    Castetlaho  (marquis  (de),    (iazenavo  do 
Pradiflo  (de),     Cliabaud-Lalour  (général  baron 
.=■2 


mdier.      Varrov.      Viallot.    Vil- 


de).  Gbubroa  («vénéra').  Chamaillard  (de). 
Cliampagny  (vicoiiits  Henri  de).  Champvaliier. 
Chaper.  Charreyron.  Gliasseloup-Laubat  (mar-!- 
(luis  de).  Chatelln.  Chaudordy  (comte  de). 
Chaurand  (baron).  Choiruiliaumc.  Cintré  (comte 
de),  (-olumbet  (do),  (iombier.  Goruulier  Luei- 
nière  (comte  de).  (]o>Ui  de  Beauregard  (marquis 
de)'.  CourLet  Poulard.  Crussol  (duc  de).  Cu- 
mont  (vicomte  Arthur  de). 

Dagnonet.  Daliirel.  Dampierre  (marquis  de). 
Daru  (comto).  Der.izes  (baron)  (Tarn.)  Delpii 
(Martial).  Delsol.  Di.passe.  Dept;Y*'<?-  Dosbons. 
Desoat.  Deseilligny.  De.^jardins.  Dezauneou* 
Diesbach  (oomte  di.'.).  Douai.  Du^diâtcl  (comte). 
Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Duinon.  Dupa&loui) 
(évoque  dOrléans).  Dupin  (Félix).  Duportait. 
burCort  de  Civrac  (comte  de}.    Dussaussoy. 

LruMul.    Lsrhassi'riaux  (baron). 

Féiigonde  (de).  i^M'ay.  Flaghac  (baron  de). 
l'ieuriul  (de\  Fontaine  (do).  Forsanz  (deX 
Foubort.  Fouoaud  (de}.  Fouler  do  Relingue 
(comte).  "Fourichon  faniirai).  Fournier.  Franc- 
lieu  (niiiniuis  do).    Fr«  snoaii. 

G;dli«'lier.  (jalloni  d'Istria.  Gannivet  (Alban). 
Gasiondo.  (iassolin  d\:  Fresnay.  Gaulthier  de 
\auconay  (May<'nno).  (îavardie  (de).  Gavlni. 
GeinionieiO.  Gillun  (Paulin).  Ginoux  do  Fer- 
mon.  Giraud.  Guntaut-Hiron  (vicomto  de). 
(îrammont  (maniuis  de^  Gi'ai.<et  (de).  Guiche 
(nianpuç  de  La). 

Hamille  (Victor).  He3pel(comtî  d').  IIous- 
sard.    Hulin.    Huon  de  Pennansler. 

JalFré  (abbé).  Jamnie.  Jaurégui!>erry  (ami- 
ral Johnston.  Jordan.  Joubvrt.  Juignô  (com- 
te de)  (Loire-inférieure).  Juigné  (marauis  dô) 
(Sarthe). 

Kergariou  (comte  de).  Kergorlay  (de).  Kéri- 
dec  (de\  Kermon^Miy  (de).  Kersaùson  de  Pea- 
nendrelf  (vicomte  do)'. 

Labitie.  La  Houilierie  (de).  Lacavc-Laplague. 
Licombe  (Charles  d<0-  Lagrange  (do),  LsSlié. 
Lamberterie  (de).  Lanel.  Largentaye  (de).  La 
Roche-Aymon.  La  Rochejaquelein.  La  Roclie- 
thulon.  La  Ruchette  {d*^}.  I;a  Sicotière  (de). 
Laurenceau  (baron).  Lécha telain.  Lefèvre-Pon- 
talis  (Amédé»*)  (Eure-el-Lon*).  ï-egge  (comte  de). 
Lelasseux.  Le^tourgie.  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Majfniez.  Maillé  (comte  de).  Maleviile  (Léon 
de)  (Tarn-et-Gar..inne\  Mallevergno.  Marullft 
(abbé  dcO.  Marttd  (Pas-do-Ca!ais).  Mai'tol  (Clia- 
route).  Mart-not.  Murtin  ((Charles).  Martin  des 
Paliières  (général).  Matliieù  (Ferdinand)  (^ùner 
et- Loire.  Malhicn-Bodet  «,Cliarenle).  Mayaiul 
(Paul).  Méplain.  Mérodo  (de).  Merveilleu^-D/ui- 
vignau.  Meltolal.  Monjùret  de  Iverj(!'gu.  |foa- 
ncraye  (comte  «le  La}.  Monnet.  M  on  llaur  (mar- 
quis de).  Morcl  (Jules\  Mornay  (marquis  oe). 
Moitemart  (marquis  de).  Murât  (comte  Joa- 
chini) 

Nonilhan  (cnnite  «h'). 

Pagé^-Duporl.  Pajot.  Partz  (maniuis  do)}, 
Palis->ier  .  Soslhène).  Poltereau-Villeneuve. 
PoiTot  (U!ri."\  J>orven'']ière  (colonel  do  La). 
Peyramont  (de\  I'i..'u^or  («le).  Pivju.  Plichou. 
Pûhtoi-Ponîi!îuré  (di))^  Irradié.  Prax-Pari!i, 
Prima-loau.    Puiborntau  (do}. 

Hainn  .Aille  (d^'}.  Raniburos  (de).  Raudot. 
Renoquesent  (do).  Resbé.u'uier  (comto  de),  itc- 
ven^liou.  Riiinl  (Léon),  liioliard  (Max).  Hi- 
chier.  Rivaillo  (Arthur).  Ro»liv.-Bénavaat  (vi- 
coinle  do).  Retours  (Du-).  lîouveur-'.  Ituys 
(c'HMie  doo). 

Sicase,  Sainion:!'.*.  (vioonîie  lii'";.  Saint-Malo 
('le).  Stinî-M.'iî'c  (îir.irdin.  Saint-Pierre  (Louis 
d*')  (Manche}.  Saint-Viotûr  («le).  S*aiv  iidy. 
S.il  y,  Snrrclie.  Sé^'ur  (d«.-)  Sor.^  (uîûrquîi 
d«'\  SourvsLaverarne.  "  Stajjlaiid»; (le).  Sugoy 
(d..-). 

Ta.r.an-l.  Tdilloîort.  Xalhouot  (marquis  do\ 
Tail.iion  (de).  Tois?creuc  de  Bort.  Temple. 
(géjiéral  du).    Tcrnaux  (Mortimer-).   Théry^    ïrér 
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deux  ans  de  service  actif  ;  car  tout  le  monde  se 
rappelle  que  déjà  depuis  trôs>longtemps,  le  be- 
soin d'économies  avait  établi  dans  la  pratique 
l'habitude  de  renvoyer  les  soldais,  on  temps  de 
paix,  dans  leurs  foyers  un  an  avant  leur  libéra- 
tion définitive. 

L'examen  du  tableau  comparatif  annexé  à  ce 
travail  démontre,  en  outre,  que  si  pour  le  temps 
de  guerre  la  loi  de  1868  procure  a  l'Etat  116,000 
hommes  de  plus  avaiH  servi,  elle  lui  retire  en 
môme  temps  1 16,000  vieux  soldats  présents  aux 
corps  aux  termes  de  la  loi  do  1832. 

Quant  à  la  garde  mobile,  créée  par  la  loi  de  1868, 
et  qui  est  une  augmentation  des  charges  sans 
aucune  compensation,  son  etfoctif  est  de  540,000 
hommes,  dont  428,000  n'ont  pas  servi  du  tout,  de 
telle  sorte  qu'au  moment  où  vient  à  éclater  la 
guerre,  on  a  sur  le  papier  une  armée  de  1,300,000 
hommes  environ,  doni  la  moitié  ne  sont  que  des 
recrues. 

En  effet,  le  contingent  annuel  de  la  garde  mo- 
bile comprend  tous  Tes  hommes  de  la  classe  nue 
le  sort  ou  les  cas  d'exemption  prOvus  par  la  loi, 
article  13,  paragraphes  3,  4,  5,  6  et  7,  ou,  enfin, 
la  faculté  do  se  faire  rem)>lacer,  ont  afl'ranchis 
personnellement  du  service  militaire. 

Avant  la  loi  de  1868,  s'il  survenait  une  guerre 
longue  et  pénibU^  suivant  des  expressions  que  les 
événements  récents  n'ont  que  trop  justifiés,  et  si 
les  696,000  soldats  ne  suflisaient  pas  à  soutenir 
l'honneur  du  drapeau,  les  pouvoirs  législatifs  rap- 
pelaient exceptionnellement  les  classes  libérées, 
en  commençant  par  les  plus  récentes.  C'était  là 
un  noyau  cranciens  st^ldats  qui  pouvaient,  aussi- 
tôt rassemblés,  rendre  les  plus  utiles  services, 
tandis  que  la  garde  mobile  (jui,  dans  un  cas  ana- 
logue, serait  uabord  appelt^e  aux  termes  de  la 
loi  de  1868^  n'est  guère  plus  familiarisée  aux 
exercices  militaires  que  la  garde  nationale  séden- 
taire. 

A  cet  égard,  môme,  je  puis  citer  le  fait  suivant 
qui,  très- probablement,  se  sera  <*  gaiement  pré- 
senté dans  presque  toute  la  Franco. 

Au  mois  d'août  1870,  à  la  suite  des  premiers 
revers  éprouvés  en  Alsace,  une  loi  spéciale  appela 
immédiatement  la  garde  mobile,  et  les  Chambres 
décidèrent,  en  m9me  temps,  la  réorganisation  la 
plus  prompte  de  la  garde  nationale  sédentaire 
dans  tous  les  départements.  Chargé  de  procéder  à 
l'organisation  de  cette  garde  dans  le  canton  de 
Méru  (Oise),  il  m'a  été  possible  de  former  18  com- 
pagnies avec  des  cadres  composés  pour  pli'S  de 
/Op.  100  d'unciens militaires, tandis  que  les  cadres 
de  la  garde  mobile  ne  pouvaient  piésenter  les 
mômes  avantages,  puisque  cette  garde  est  préci- 
sément formée  de  tous  les  jeunes  gens  de  21  à  25 
ans,  n'ayant  pas  servi.  Alors  qu'il  a  fallu  près  de 
deux  mois  d'instruction  et  d'exercicee  continuels 
pour  mettre  la  garde  mobile  en  état  de  rendre 
des  services  militaires  importants;  quiuze  jours 
eussent  suffi  pour  réunir  une  armée  de  160,000 
hommes  de  vieilles  troupes,  en  rappelant  deux 
classes  libérées,  comme  il  aurait  pu  être  fait  avant 
la  loi  de  1868. 

Aussi,  je  partage  entièrement  l'opinion  de  ceux 

ui,  au  i)oint  (h3  vue  militaire,  préféraient  la  loi 

e  1»52  à  celle  de  1868,  dont  la  seule  justification, 
à  mes  yeux,  est  d'être  un  système  transitoire 
pour  passer  du  principe  des  continjjents  limités. 
a  l'appel  «le  toute  la  classe.  Pourquoi  faut-il  que 
notre  patrie  ait  été  livré  4  la    plus  formidable 
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ses  succès  antérieurs,   sans  avoir  ]»u  encore  lu  i 

Ï)rocwrer  un»»  compensation  numéri(îno  d'une  va- 
enr  suturante,  pour  n^sistor  à  la  puissance  des 
masses  ainsi  quaux  eifi'ts  foudroyauls  de  l'artil- 
lerie, ehaque  année  plus  nombreuse  et  plus  meur- 
tri Aro. 

Il  faut  cependant  atteiutlre   ce  résultat  né<^es- 
saire,  qui  seul  pourra  tranquilliser  le  pays  et  lui 


rendre  une  sécurité  indispensable  au  rétablisse* 
ment  de  sa  prospérité  matérielle,  sans  parler  da 
maintien  de  son  prestige  dans  le  monde. 

Si  jusqu'alors,  le  désir  de  protéger  et  de  déve- 
lopper le  ^oùt  des  carrières  civiles  en  fkoilitant 
l'alrranchissement  du  service  militaire  au  moyea 
des  bons  numéros,  du  remplacement  et  de  l'exo- 
nération 3  si,  d'autre  part,  un  sentiment  de  phi- 
lanthropie très-contestable,  d'accord  avec  la 
croyance  ([lie  l'instruction  militaire  du  soldat  exige 
une  longue  présence  sous  les  drapeaux  ;  enfin,  à 
des  raisons  d'économie  seulement  apparentes  ont 
pu,  jusqulà  ces  dernières  années,  faire  conserver 
te  système  des  contingents  limités,  on  doit  recou- 
naitre  que  ce  principe  maintenait  dans  la  loi  une 
inégalité  douloureuse  contre  laquelle  il  est  de 
toute  justice  de  protester,  et  qu'aujourd'hui, 
mieux  éc'airé  sur  lo  véritable  intérêt  du  pays,  et 
instruite  par  la  cruelle  expérience  des  récents 
événements,  l'opinion  publique  réclame  l'applica- 
tion du  seul  système  réellement  équitable,  c'estr 
à-dire  le  service  militaire  obligatoire  par  la  levée 
de  toute  la  classe,  sans  tirage  au  sort, .  avec  le 
maintien  des  principsux  cas  de  réforme  et  d'exem^ 
tion. 

Si  l'on  est  d'accord  sur  le  principe,  on  peut  le 
devenir  également  sur  son  application  évidem- 
ment profitable.  Mais  il  importe,  une  fois  entré 
dans  cette  voie,  de  ne  pas  négliger  la  quM^on 
des  dépenses,  si  lourdes  en  tout  temps,  puiacrne 
le  budget  normal  du  ministre  de  la  guerre  s*éleve 
en  moyenne  à  un  million  par  jour,  sans  compter 
souvent  de  notables  adjonctions  aux  divers  bud- 
gets extraordinaires  et  rectificatifs. 

11  faut  donc,  avant  tout,  s'il  est  possible,  ne  pas 
proposer  d'organisation  qui  doive  entraîner  d*aug* 
mentation  de  dépenses,  et  dans  cet  ordre  d'idées, 
il  m'a  paru  que,  tout  en  cherchant  à  composer 
l'ar  née  du  plus  grand  nombre  possible  d'hommes 
ayant  servi,  l'on  devait  éviter  de  conserver  pré- 
sents aux  corps  plus  de  soldats  que  la  moyenne 
des  années  précédentes,  ce  qui  ne  permettrait 
que  trois  ans  de  service  actif,  au  lieu  de  cinq 
ans. 

C'est  ici  que  se  place  la  plus  forte  objection 
contre  le  nouveau  projet  :  trois  ans  d'instruction 
militaire  ne  sont  pas  suffisants,  dit-on,  pour 
faire  un  bon  soldat  et  surtout  un  bon  sous- 
r/Ûcier. 

11  ne  m'appartient  pas,  n'étant  pas  militaire,  de 
trancher  cette  imtiortante  question.  Je  me  borne- 
rai à  faire  remarquer  que  sous  le  premier  Bmpi- 
re,  les  victoires  de  Lutzcn  et  de  Bautzcn  ont  été 
remportées  par  des  conscrits  ;  que  tout  récem- 
ment la  bataille  de  Coulmiers  a  été  gagnée  par 
une  armée  composée,  en  majeure  partie,  ae  mooi* 
les  et  (le  volontaires  ({ui  n'avaient  pas  deux  mois 
de  présence  au  corps;  etqu'enfin,  le  sys'ème  mili- 
taire adopvé  parla  Prusse,  déjà  depuis  longtemps, 
lui  a  valu  des  succès  inespérés  contre  l'Autriche 
et  contre  la  France. 

Quant  aux  sous-olliciors,  il  est  possible  et  même 
probable  qu'où  en  conserverait  un  certain  nombre 
par  les  rengagements. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  le 
service  militaire  devenant  obligatoire  pour  tout 
le  monde,  l'armée  compterait  dans  ses  rangs  un 
nombre  bien  plus  considérable  de  jeunes  gens 
instruits  et  bien  élevés,  qui  serait  assurément 
une  excellente  pépinière  de  sous-officiers  et  d'of- 
ficiers. 

Au  1"  janvier  18G9,  il  y  avait  dans  Tarmée 
31,500  sous-ofliciers,  39,500  caporaux  ou  briga- 
iliers  (?t '25  000  olficiers  de  tous  grades,  sur  un 
uomlu-e  total  de  4  i  1,500  hommes  pour  l'armée  do 
terte  seulinient(voir  page  109  du  Compte-rendu 
sur  le  r.crutement  ae  l'armée,  pendant  Tannée 
1MJ8,  publié  par  le  ministère  de  la  guerre). 

Mais,  nie  dira-t-on,  si  l'on  concéda  que  sept 
ans,  <iuo  cinq  ans  môme  d'activité  ne  sont  pas  à 
la  rigueur  indispensables  pour  l'infanterie,  il  n'en 
saurait  être  do  même  pour   la  cavalerie  et  sui^ 
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tout  pour  Vartillerie.  Oui|  je  reconnais  qu'on  ne 
peut  former  un  cavalier  aussi  vite  qu'un  fantas- 
sin. Toutefois,  je  crois  que  l'on  pourrait  gagnor 
beaucoup  <lo  temps  en  renonçant  à  répartir  les 
conscrits  dans  les  ditrérentcs  armes,  suivant  la 
taille  ou  les  numéros  de  tirage,  comme  pour  1  in- 
fanterie de  marine,  par  exemple. 

11  Y  fturait  des  avantages  de  tout  genre,  dont 
le  principal  serait  Témulation,  à  composer  les 
régiments  d'hommes  des  mêmes  départements, 
comme  autrefois  par  province,  et  à  leur  en  laisser 
le  nom. 

On  a  souvent  dit  que  le  r»*'giment  était  une  fa- 
mille, et  que  ce  sentiment  exerçait  une  heureuse 
influence  ^ur  les  hommes  qui  y  *^taiont  accessi- 
bles. S'il  en  est  ainsi,  pourquoi  se  refuser  à  laisser 
ensemble  les  hommes  unis  souvent  par  les  liens 
du  sang  ou  rapprochés  par  des  intérôts  communs 
qui,  à  tous  les  dojj^rés  de  l'échelle  soîiale,  se  ro- 
produiseul  de  gt^nôratiou  en  génération,  et  ten- 
dent à  rcpaeinir,  pour  le  grand  avantage  des 
peuples,  les  anneaux  de  cette  chaîne  du  la  solida- 
rité humaine.  Il  existe  en  France,  depuis  Saint- 
Lô  jusqu'à  Tarb.33,  une  longue  suite  de  départe- 
ments dans  lesipicls  l'élevage  des  chevaux  est 
très- répandu. 

En  ri^montant  à  l'Est,  on  trouve  encore  la 
Franche*  Comté,  la  Lorraine  et  l'A  Lace,  qui  élè- 
vent également  des  chevaux.  Si  l'on  plaçait  les  ré- 
giments de  cavalerie  <lans  les  c»*nlres*  d'élevage 
et  si  on  recrutait  des  hommes  de  ces  mêmes 
départements,    il  arriverait  immanquablement  : 

1*  Que  les  linhit.ints  de  ces  localités,  sachant 
qu'ils  doivent  servir  dans  la  cavalerie,  s'habitue- 
raient, dés  l'enfance,  à  monter  à  cheval,  exercice 
aussi  utile  pour  eux-mêmes  qu'avantageux  pour 
le  dressage  des  jeunes  chevaux; 

2*  Que  les  hommes  entreraient  au  régiment 
sachant  déjà  plus  de  la  moitié  de  leur  métier,  et 
que  les  chevaux  arriveraient  aux  dépôts  de  re- 
monte, familiarisés  avec  l'homme,  faciles  à  être 
montés,  et  déjà  développés  dans  toutes  leurs  al- 
lures. 

La  cavalerie  française  comprend  ainourd'hui 
GO  régiments,  sans  compter  les  spahis.—  Parmi  ces 
régiments,  il  y  en  a  douze  de  grosse  cavalerie  ou 
réserve.  —  L'elfectif  des  chevaux  est  de  45,000,  ce 
qui  nécessite  une  remonte  annuelle  de  7,000  che- 
vaux environ. 

Les  obsen'ations  relatives  à  la  cavalerie  ne  pou- 
vent  s'appliquer  au  même  degré  à  rartillerie, 
dont  les  attelages,  jusqu'alors  plus  forts  et  plus 
communs  qu'agiles  et  nerveux,  sont  principale- 
ment composés,  je  crois,  de  chevaux  bretons  et 
ardennais. 

Nous  différons  complètement,  sous  ce  rapport, 
des  Prussiens. 

Ces  derniers,  dont  j'ai  eu  l'occasion  de  voir 
quelques  attelages  pendant  la  trop  longue  occu- 
pation de  mon  département,  attellent  à  leurs  pièces 
de  canon,  fines  et  légères  elles-mêmes,  des  che- 
vaux remplis  de  sang  et  de  distinctions  avec  les- 
quels ils  font  les  manœuvres  au  galop,  ce  qui 
dtinne  à  leurartilleri»  de  campagne  une  mobilité 
et  une  facilité  de  changement  rapide  de  ])Osition, 
dont  nous  n'avons  eu  que  trop,h»Mas  !  à  constater, 
les  avantages  contre  nous,  pendant  cette  dernière 
guerre.  Est-ce  là  encore  uu  cnscigniment  dont 
nous  devons  profiter?  Il  faut  nous  en  rapporter  au 
jugement  des  officiers  compétents  qui  n'ont  assu- 
rément pas  dû  négliger  de  faire  à  cet  égard  d'u- 
tiles obser\'a  tiens. 

Si  l'on  devait  imiter  les  Prussiens,  on  pourrait 
avec  autant  d'avantage  que  pour  la  cavalerie,  ap- 
pliquer le  même  principe  ('e  recrutement  d'hom- 
mes et  de  cheyaux  aux  21  régiments  d'artillerie, 
aux  2  régiments  du  train  et  aux  3  régiments. 
des  équipages  militaires,  ensemble  26  régiments. 

Enfin,  si,  pour  les  canonniers  et  le  génie,  on  ne 
pouvait  pas  se  contenter  de  trois  ans  de  service 
actif,  il  serait  peut-être  possible  de  rencoutn^ 
dans  un  système  de  rengagement  spécial,  avec 


pension  de  retraite,  la  durée  du  service  jugée  ab- 
solument indispensable.  Ce  résultat,  que  1  on  ob- 
tient sans  difficulté  pour  la  gendarmerie,  ne  serait 
probablement  pas  impossible  à  atteintre  pour  les 
canonniers  et  le  génie,  ainsi  que  pour  les  régi- 
ments de  pontonniers,  les  parcs  et  les  compagnies 
d'artificiers. 

J'ai  essayé  de  répondre  par  avance  aux   objec- 
tions qui  seront  faites  contre  la  courte  durée  du 
service  actif  au  peint  de  vue  militaire.  11  faut  éga- 
lement chercher  à  rassurer  les  personnes  effrayées  ' 
de  l'obligation  pour  tous  du  service  militaire. 

L'agriculture,  qui  fournit  50  p.  100  du  contingent 
annuel,  ne  devrait  pas  y  perdre,  puisqu'il  n'y  au- 
rait pas  plus  d'hommes  à  la  fois  présents  sous  les 
drapeaux,  et  que  la  plus  grande  partie  des  tra- 
vaux agricoles  p<;ut,  sans  grand  inconvénient  pour 
la  culture,  être  confiée  à  des  agents  différents. 

lin  en  serait  pas  de  même  pour  les  carrières 
civiles,  telles  que  l'administration,  la  justice,  los 
arts,  le  commerce,  l'indastrie  et  toutes  les  pro- 
fessions qui  s'v  rattachent. 

Le  tableau  J.  page  74,  du  compte  /endu  du  mi- 
nistère de  la  guerre  établit  que  la  réunion  de 
toutes  ces  éarrières  compte  pour  22  p  100  daui 
le  contingent  annuel,  ce  qui  représenterait  33,000 
jeunes  gens  environ,  obligés  d  interrompre,  pen- 
dant trois  ans  leurs  études,  ou  cours  prépara- 
toires, ou  carrières  déjà  commencée,  ce  qui  de- 
vrait leur  porter  préjudice.  11  semble,  toutefois, 
([u'on  pourrait  en  atténuer  sensiblement  les  effets, 
en  accordant  des  congés  renouvelables  aux  mili- 
taires ({ui ,  après  un  an  de  service  actif,  auraient 
justifié  de  leur  parfaite  connaissance  théorique  et 
pratique  du  maniement  des  armes,  ainsi  que  tous 
tes  exercices  prescrits  dans  l'école  du  soldat,  de 
peloton  et  de  tirailleur  pour  l'infanterie ,  ou  dans 
l'école  du  cavalier  à  pied  et  à  cheval ,  ainsi  que 
dans  l'école  du  peloton  à  pied  et  à  cheval  pour  la 
cavalerie.  Ces  divers  exercices,  principalement 
ceux  de  l'infanterie^  pourraient  sans  inconvénient 
ni  perte  de  temps  pour  le  reste  des  études  être 
enseignés  dans  toutes  les  maisons  d'éducation  ou 
lycées,  dès  l'âge  de  quatorze  à  quinze  ans,  et  cha- 
cun atteindrait  ainsi  l'âge  de  vingt  ans  accomplis, 
à  partir  duquel  il  serait  lié  au  service  militaire 
pour  quatorze  ans,  ainsi  décomposés  : 

Trois  ans  de  service  actif. 

Quatre  ans  de  réserve. 

Sept  ans  de  garde  mobile. 

Au  lieu  d'accorder  des  congés  renouvelables  aux 
jeunes  soldats  qui  auraient  justifié  de  leur  con- 
naissance des  divers  exercices  et  manœuvres  de 
l'infanterie  ou  de  la  cavalerie,  on  pourrait  même, 
si  on  le  préférait,  les  faire  passer  de  suite  dans  la 
réserve,  où  ils  seraient  incorporés  pour  le  temps 
qu'il  leur  resterait  à  faire  dans  1  armée  active, 
sans  préjudice  des  quatre  années  do  réserve  ré- 
glementaires et  des  sept  années  de  mobile. 

Cette  libération  anticipée  ne  saurait  être  consi- 
dérée autrement  que  comme  équitable. car,  pour 
le  service  militaire,  en  temps  de  paix,  43o,000 
hommes  ne  sont  pas  absolument  nécessaires,  et 
cha(|ue  année,  des  examens  auxquels  tous  les 
soldats  pourraient  prendre  i)art,  permettraient 
à  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  complété  leur  ins- 
truction militaire  de  passer  plus  tôt  dans  la  ré- 
serve. Ce  serait  peut-être  là  le  plus  silr  moyen  de 
lutter  contre  l'ignorance  et  le  stimulant  ]e  plus 
efficace  en  faveur  de  l'instruction  des  masses. 

L'effectif  de  l'armée  active  en  serait  diminué, 
il  est  vrai,  mais  la  réserve,  composée  d'hommes 
ayant  servi  ou  ayant  prouvé  leurs  connaissances 
militaires  suffisantes,  serait  d'autant  augmentée, 
ce  qui  en  définitive  n'affaiblirait  pas  la  force  de 
l'armée. 

Bien  au  contraire,  et  c'est  ici  que  se  dévelop- 
pent les  avantages  du  système  proposé,  la  réser- 
ve serait  pour  1  armée  active  le  plus  utile  auxi- 
liaire, puisqu'elle  lui  apporterait  au  moment  de 
la  guerre,  une  masse  de  580,000  combattants, 
tous  anciens  soldats,  tous  prêts  à  marchera  l'en- 


«» 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Demi;  et  derriôro  eux,  comme  troisième  annôo, 
lu  garde  mobile,  forte  d'un  million  d'homnios. 
tous  ègalementayaut(16jà  servi, et  n'ayant  liosoin 
d'aucune  i)erte  de  .cnips  en  nouvelle  instructiçji, 
militaire  pour  ])OUvoîr  prendre  une  iiurl  active 
aux  opérations  de  la  guerre. 

Pour  comploter  et  cnlrotenir  l'instruction  mi- 
litaire dans  la  réserve  et  la  ^Jirde  niol)ilo,  iUurii- 
rait  probablement  de  réunir  chatjue  année,  dans  des 
camps  d'exercices,  la  rt^sorve  pendant  un  mois, 
la  ^arde  mobile  pendant  huit  jours.  En  outre, 
trois  fois  par  an,  au  moins,  les  liomuu'8  de  la 
réserve  et  ceux  de  la  garde  mobil«»  seraient  as- 
treints à  une  revue  de  tenue  et  d'instruction  au 
chef-lieu  de  canton. 

Mais,  quoique  laisséses  dans  leurs  foyers,  la 
réserve  et  la  garde  mobile  appartiennent  à  l'ar- 
mée au  même  titre  que  les  nommes  maintenus 
sous  les  drapeaux.  Tous,  sans  distinction,  en 
temps  de  paix  comme  pendant  la  guerre,  doivent 
être  soumis  aux  règlements  de  la  discipline  mili- 
taire pendant  les  quatorze  ans  du  service  mili- 
taire, il  serait  donc  nécessaire  de  décider  que, 
quoique  justiiciables  des  tribunaux  civils,  en  de- 
hors des  époques  de  rassemblement,  les  hommes 
de  la  réserve  et  de  la  garde  mobile  condamnés 
en  police  correctionnelle  ou  en  coui's  d'assises 
devront,  en  outre,  subir  certaines  peines  spéciales 
de  discipline  militaire. 

Ce  n'est  point  un  sentiment  de  sévérité  exagé- 
rée qui  inspire  cette  proposition;  mais  il  importe 
avant  tout  de  rallermir  la  discipline  en  Fiance 
fi  d'amener  enfin  les  Français  à  accepter  sans 
murmure  la  soumission  à  la  loi. . 

Quelque  exceptionnellement  clfroyables qu'aient 
élé  les  catastrophes  militaires  do  là  campagne  de 
1870,  il  y  a  quehjue  chose  de  plus  douloureux  en- 
core pour  une  nation  :  c'est  la  n«''cessité  de  ces 
nombreuses  exécutions  prononcées  par  les  cours 
martiales  pour  insubordination  de  Français  en 
face  des  envahisseurs  de  la  ]>atrie.  Coot  la'le  plus 
aiUigeant  de  tous  les  spectacles  et  je  souhaite, 
pour  l'honneur  de  mou  pays,  que  ses  nouvelles 
mslilutions  civiles  et  militaires  le  mettent  pour 
Jamais  à  l'abri  de  tant  d'humiliations! 

PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RECRUTEMENT 
et  la  composition  de  l'armée  française. 
TiTRii  L  —  Dispositions  générales. 
Art.  1",  L'armée  se  compose  de  tous  les  Fran- 


çais valides  ayant  atteint  ràçe  de  20  ans  révolus 
et  n'ayant  pas  dépassé  l'âge  de  34  ans  accomplis 
dans  le  courant  de  l'année  précédente. 


Elle  se  recrute  par  des  appels  et  des  engage- 
ments volontaires,  conformément  aux  règles  j)i'es- 
criles  ci-après,  titres  II,  III.  IV  et  V. 

Art.  2,  Nul  ne  sera  admis  dans  les  troui)os  fran- 
çaises s'il  n'est  Français. 

Tout  individu  né  eîi  France  do  parents  étran- 
gers sera  soumis  aux  obligations  inij)os»''es  par  la 
présente  loi,  immédiatement  après  iiu  il  aura  été 
admis  à  jouir  du  bénélice  do  l'article  9  du  code 
eivil. 

Sont  exclus  du  service  militaire  ordinaire  et 
seront  incorporés  dans  les  compagnies  de  disci- 
pline, hors  de  France,  j)our  y  rester  jusqu'à  l'âge 
de  31  ans  accomplis  : 

I*  Les  individus  (jui,  avant  ^l'avoir  atteint  l'i^go 
de  la  conscription,  ont  été  condamnés  à  une  peine 
afQictive  ou  infamante  : 

%*  Ceux  condamnés  à  une  peine  corroctionnello 
de  deux  ans  et  au-dessus,  et  j|ui,  en  outre,  ont 
été  placés  par  lo  JHgemeut  dft  cond-nnuation  sous 
la  surveillance  de  la  haute  jioiiciî  <'t  inlenlits  des 
droits  civiques,  civils  et  de  Jainille. 

Art.  3.  L  armée  comprend,  dans  les  i)roportions 
qui  résultent  des  dispositions  sui\aMtes  : 

1*  L'elfectif  actif  entretenu  sous  les  drapeaux; 

2*  La  réserve  ; 

3*  La  garde  mobile. 


Titre  II.  —  Des  Appels. 

Art.  \  (ancien  art.  8).  Les  tableaux  de  recense- 
ment dos  jeunes  gens  de  chaque  canton,  soumis  à 
la  conscription^  eu  vertu  do  l'article  l"de  la  pré- 
sente loi,  seront  dressés  par  les  maires: 

1"  Sur  la  déclaration  à  laquelle  seront  tenus 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs; 

2"*  D'oniee,  daprôs  les  rcgi«tres  de  l'état  civil 
et  tous  autres  documents  ou  renseignements. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  afRcnés  dans  cha- 
que commune  et  dans  les  formes  présentes  par 
les  articles  03  et  6i  du  code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mémos  formes  indiquHra' 
les  lieu,  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  î  feia- 
men  desdits  tableaux.  ' 

Art.  5  (ancien  art.  6).  Seront  considérés  comme 
légalement  domiciliés  dans  le  canton  : 

V  Les  jeunes  gens  môme  émancipés,  engagé], 
établis  ail  dehors,  expatriés,  absents  ou  détenus, 
si,  d'ailleurs,  leur  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  du  canton,  ou 
s'ils  sont  Ills  d'un  expatrié  qui  avait  son  domusile 
dans  une  desdites  communes; 

2"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  lo  père  on  la 
mère,  à  défaut  du  père,  sont  domicilies  dans  le 
canton,  a  moins  qu'ils  ne  justilicnt  de  leur  domi- 
cile réel  dans  un  autre  canton  ; 

3'  Les  jeunes  gens  mariés  ou  domiciles  dans  le 
canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  leean* 
ton,  qui  n'auraient  ni  leur  i)èro,  ni  leur  mère^ni 
tuteur  ; 

5**  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qnl 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents  et  (fui 
ne  justitieraient  pas  de  leur  inscription  dans  U|i 
autre  canton. 

Art.  0  (ancien  art.  7).  Seront,  d'après  la  noto- 
riété publique,  considérés  comme  ayant  Togo  ac- 
quis pour  le  service  militaire,  les  jeûnes  gens  qui 
ne  pourront  produire  ou  n'auront  pas  produit, 
avant  le  receiisi;iiient,  un  extrait  des  registres  de 
l'état  civil  Constatant  un  âge  dillérent  ou  qui,  à 
défaut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n'au- 
ront i)as  prouvé  leur  âge,  conformément  à  Tart 
40  du  code  civil. 

Art.  7  (ancien  art.  0).  Si,  dans  l'un  des  tableaux 
de  recensr?nieiit  des  années  précédentes,  desjen- 
nes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le 
tableau  «le  l'année  (|ui  suivra  celle  où  l'omission 
aura  été  découverte,  à  moins  (pi'ils  n'aient  trente 
trois  ans  accomplis. 

Art.  8  (ancien  art.  10.)  Dans  les  cantons  com- 
posés (le  plusieurs  communes,  l'examen  des  ta- 
bleaux (le  receusemerit  aura  lieu  au  cheMiea  de 
canton,  en  séance  publique,  devant  le  sous-préfet 
assisté  «les  maires  du  canton.  Dans  Jes  communes 
qui  loriucnt  un  ou  plusituirs  cantons,  lesous-pré- 
let  sera  assisté  du  maire  et  de  ses  adjoints.  Le 
tableau  sera  lu  à  Iiaut<^  voix.  Les  jeunws  gens, 
leurs  parents  ou  ayante  cause  seront  entendus 
dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet  slituera; 
après  avoir  pris  lavis  des  maires.  Le  tableau rec- 
tilié,  s'il  y  a  lieu  et  déliaitivement  arrôlû,  seraro- 
vétu  de  leurs  signatures.  Dans  les  cantons  com- 
posés de  ])lusieurs  communes,  l'ordre  danslequef 
ell«s  seront  appelles  pour  le  recensepaent  aéra 
chac.ue  lois  in-liquépar  lo  sort. 

Art.  0.  Seront  exemptés  du  service  militaire, 
les  jeunes  •/••ns  qui  se  trouvent  dans  un  des  cas 
suivants,  savoir  : 

1**  Cciix  ([ui  n'auront  pas  la  taille  d*un  mètre 
55  cent.; 

2"  Ceux  que  leur  infirmité  rendront  impropres 
au  î^ervice  ; 

3"  L'aiué  d'oipiieiinsde  pérc  et  do  mère; 

i"  Le  ills  unujue  ou  l'ainé  «les  (ils,  ou  &  déikut 
lie  lil:-;  o'i  «le  ^rrinire,  le  pciit-lils  unique  ou  l'alnd 
des  potit>:-(ils    d'mie  feianio  aetuellemenl  veavo. 

Les  eauso'i  d'exemption,  survenues  postérien- 
rement   aux    opératigns  du  recensement  ou  du 
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conseil  do  révision,  soronl  consi»lérées  comnio  va- 
lables. 

ArL  10  (ancien  art.  14.)  Seront  considén'îs  com- 
me ayant  satisfait  à  l'appel  ot  comptas  niinu'iri- 
quoment  on  dôduction  an  contini,'out  à  former, 
les  jeunes  g'on?  <lési4^ii»''s  pour  faire  partie  du 
contingent  qiii  se  trouveront  dans  l'un  îles  cas 
suivants  : 

!•  Ceux  qui  sera'ont  di''jà  liés  au  service  dans 
les  armées  de  1er  ou  d?  mer,  >.'n  \crtu  d'un  en- 
gagement volontaire,  d'un  brevt't  ou  d'une  com- 
missioH,  sou-4  la  condition  j^roscrite  par  l'art.  23 
de  la  présente  loi  : 

2*  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  re^dstres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conlornié- 
ment  aux  règles  prescrites  par  les  art  1,  2,  3,  4, 
et  5  de  la  loi  du  2.)  octobre  1795  (3  brumniro,  an 
rV),  et  les  charpentiers  de  navires,  perceurs,  voi- 
liers et  calfats  immatriculés,  conformément  à 
l'art.  57  de  la«Iito  loi  : 

3*  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  à  condi- 
tion Qu'ils  passeront,  sont  dans  latlitc  école,  soit 
dans  les  services  publics,  un  temps  éj^al  à  celui 
fixé  par  la  présente  loi  ])our  le  service  militaire, 
conformément  à  l'articde  23  de  la  présente  loi  ; 

i*  Ceux  qui,  étant  mcudu'es  de  l'instruction 
publique,  auraient  contracté  avant  l'époijuc  dé. 
lermim^  pour  la  conscription,  et  devant  le  con- 
seil de  l'université,  l'cu^a^'omeut  d^  se  vouer  à  la 
carrière  do  renaci{?nem«.'nt,.jusqu'à  l'âge  de  3i  ans 
révolus  au  moins.  La  mémedisposition  est  applica- 
ble aux  élèves  de  IHcoIe  normale  sujiéritMire  «le 
ParlSietàceuxdtîl'écob;  dit»*  :  (le,  Jeunes  de  langue. 
et  aux  professeurs  des  institutions  de  l'Etat  «les 
sourds-muets  ; 

5*  Les  élèves  das  gran<ls  séminaires,  réjLfulière- 
meut  autorisés  à  continuer  leurs  élud«'S  ecclésias- 
tiques. Les  jeunes  ^'ens  autorisés  à  rontinuj^r 
leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les 
autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  condition, 

Jour  les  prenuers,  que  s'ils  ne  sont  j)as  entrés 
ans  les  ordres  majeurs  à  25  ans  accomplis,  et 
pourles  seconds,  s'ils  n'ont  pas  reru  la  consécra- 
tion  dans  l'année  ({ui  suivra  celle  où  ils  auraient 
pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
temps  de. service  prescrit  par  la  présente  loi; 

6*  Les  jeunes  gens  «pii  aifront  remporté  les 
grands  prix  de  l'Institut  ou  «le  fUniversité. 

Les  jeunes  gens  dési^'ués  pour  faire  partie  du 
contingent  cantonal  et  qui  en  auront  été  déduits 
conditionneîlement,  en  exécution  des  n'*  3,  4  et 
5  du  présent  article,  lorsqu'ils  cosseront  «le  suivre 
la  carrière  en  ^ertu  de  laquelle  ils  auront  été  comp- 
tés en  déduction  du  contingent,  seront  teniisd'en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  coinmuno 
dans  Tannée  où  ils  auront  cessé  leurs  servici^s, 
fonctions  ou  études,  et  «le  retirer  expédition  «le 
leur  déclaration. 

Faute  par  eux  de  faire  celte  déclaration  et  do 
la  soumettre  au  vi?^  du  préfet  du  déparlement 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront   passibles  d«-?s 

Peines  prononcées  par  le  ])remier  para/rajjho  de 
article  52  de  la  présent»^  loi. 

Ils  seront  rétablis  dans  l'.»  contingent  «le  leurs 
classes,  sans  «iédiiction  «lu  temps  écoulé  dej)uis  la 
cessation  dcsdils  services,  fonctions  ou  études, 
jusqu'au  moment  de  la  «lélaration. 

Art.  Il  (ancien  art.  lô).  Les  opémtions  du  re- 
crutement seront  revues;  les  réclamations  aux- 
quelles ces  ojM'rations  auraient  pu  donner  lieu 
seroat  enten«iues,  etle«»  causes  «l'exemption  et  do 
déduction  seront  ju>;ées  vu  s<!janco  publi«iuo  par 
un  conseil  do  révision  composé  du  préfet,  j)resi- 
dent,  ou  à  son  défaut,  «lu  secrétaire  jL^énôral  ou  du 
conseiller  do  préfecture  «h'-légué  par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment ; 

D'un  membre  du  aonseil  d'arrondissement;  tous 
trois  à  la  désignation  du  préfet  ; 

D'un  ofQcier  général  ou  supérieur  désigné  ])ar 
leciierderËlat;  ' 


Un  membre  do  l'inten'ianco  mditaire  assistera 
aux  opéralion*^  du  conseil  de  révision;  il  sera  en- 
tendu toutes  les  fois  (pi'il  le  demande ra, et  poun^ 
faire  consiiçuor  ses  observations  aux  registre  dis 
délibérations. 

Le  conseil  «le  révisirm  se  transportera  dans  les 
i  divers  cantons  :  toutefois,  suivml  les  localités,  le 
1  préfet  pourra  réunir  «lans  le  même  lieu  plusieurs 
I    cantons  pour  les  oiiératinn-;  du  conseil. 

Le  sou*|)réfet,  ou  le  fouclionnaire  par  lequel  il 
aurait  tté  sup])léé  pour  les  opérations  du  recen- 
cemont,  assi-^^tera  aux  séances  que  le  conseil  de 
révision  tiendra  dans  l'étendue  de  son  arrondis- 
ment. 

Il  y  aura  voix  consultative. 

Art.  12  (aucien.art.  10).  Les  jeunes  gens  qui 
pourront  être  ai)polésà  faire  partie  du  contingent 
seront  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le 
con-^eil  de  révision. 

S'ils  no  se  rendent  point  à  la  convocation,  ou 
s'ils  no  se  font  pas  re|)résenter,  ou  s'ils  n'obtien- 
nent pas  en  délai,  ils  sera  procédé  comme  s'ils 
éta;eiit  présents. 

Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les 
gens  de  l'art  seront  consultés. 

Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction 
seront  jugés  sur  la  proiluction  do  documents  au- 
theriti«{ues,  ou  à  défaut  de  documents,  sur  des 
cerlilicats  sigm'îs  de  trois  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont  sou- 
mis à  l'appel  et  ont  été  appelés. 

Cjs  cortilicats  devront,  en  outre,  être  signés  et 
ap|>rouvés  par  le  maire  de  la  commune  du  récla- 
mant. 

Art.  13  (ancien  art.  25).  Hors  les  cas  prévus  ci- 
a])rès,  article  1 1,  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion seront  définitives. 

Art.  li  (ancien  art.  26).  Lorsrjue  les  jeunes  gens 
désignés  pour  faire  partie  du  contingent  cantonal 
auront  fait  des  réclamations  dont  l  admission  ou 
le  reiet  dépen«lra  de  la  décision  à  intervenir  sur 
«les  (juestions  jULliciaires  relatives  à  leur  état  ou 
à  leurs  droits  civils,  c«îs  réclamations  seront  ju- 
gées contra  lictoirement  avec  le  préfet  î  la  re- 
quête de  la  partie  la  i)lus  diligente.  Les  tribunaux 
statueront  sans  délai,  le  ministère  public  entendu, 
sauf  apnel. 

Art.  15  (ancien  art.  28).  Après  que  le  conseil  do 
révision  aura  statué  sur  les  exemptions  et  déduc- 
ctions,  ainsi  quo  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
iiin'Ues  les  opérations  du  recrutement  auront  pu 
donner  lieu,  la  liste  du  contingent  de  chaque  can- 
ton sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le 
conseil  de  révision  et  les  noms  inscrits  seront  pro- 
clamés. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens 
qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  dé- 
finitivement libérés. 

Cette  déclaration  sera  publiée  et  afïichéo  dans 
cha«|ue  commune  du  canton. 

Dès  «l'je  les  tribunaux  auront  statué  en  exécu- 
tion des  arlii:les  li  «'t  ">5,  le  conseil  prononcera  de 
la  même  manière  la  libération  de*  réclamants  ou 
h'iir  maintien  sur  la  lir,te  du  contingent.  La  réu- 
nion de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque 
canton  «lu  mémo  déiuirtement  formera  la  liste  du 
contingent  départental. 

Art.  IG.  Le  «;on<eil  général  de  chaque  départe- 
ment, dans  sa  session  annuelle,  statuera  sur  les 
demandes  il'exemption  du  sei*vice  militaire  à  titre 
de  soutien  de  famil'e. 

Ces  exemi)tious  pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  pro- 
noncées par  le  conseil  jusqu'à  concurrence  de 
C:n(f  pour  cent  do  la  liste  du  contingent  départe- 
mental, 

Art.  17.  Les  jeunes  gens  «léfînitivement  appelés 
seroHt  immédiatement  ré|)art 'S  entre  les  corps  de 
l'année  et  inscrits  sur  les  r»'gistres  matricides  des 
Corps  pour  lesquels  ils  seront  désignés. 

Art.  18.  Les  jeunes  gens  «les  mêmes  cantons,  ar- 
ron«lissementset  dé|>artements,  seront  autant  que 
possible,  répartis  dans  les  mêmes  corps. 
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Art.  19.  La  durée  du  service  militaire  dos  jeu- 
nes soldats  dèûnitivement  appelés  est  de  quatorze 
ans. 

Trois  ans  dans  l'armée  active  : 

Quatre  ans  dans  la  réserve  ; 

Sept  ans  dans  la  ffarde  mobile  ; 

La  durée  du  service  comptera  du  l"  juillet  de 
l'année  de  l'inscription  sur  la  liste  du  contingent. 

Le  trente  juin  de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  hommes  qui  auront  accompli  leur  rjua- 
torze  ans  do  service,  rocevrout  Uur  congé  déiini- 
tif. 

En  temps  de  guerre,  ils  le  recevront  immédia* 
tement  après  l'arrivée  au  corps  du  conlingont  des- 
tiné à  les  remplacer. 

Art.  20.  Dos  congés  renouvelables,  dont  le  nom- 
bre ne  pourra  pas  dépasser  le  quart  du  contin- 
gent de  leur  classe,  seront  accordés  sur  leur  de- 
mande aux  sous-oriiciers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats  de  l'armée  active  uni,  dans  des  examens 
et  é])rouvcs  renouvelés  cnaquc  année  dans  les 
c«mp8  pendant  un  mois,  et  après  un  an  de  ser- 
vice actif  auront  le  mieux  témoigné  de  leur  par- 
faite connaissance  théorique  et  i)ratiiiue  du  ma- 
niement des  armes,  ainsi  que  de  divers  exerci«;es 
et  manœuvres  de  l'infanterie  ou  do  la  cavalerie. 

TITRE  III.  —  Des  engagements  et  rengagements. 

Art.  21  (ancien  art,  31).  Il  n'y  aura  dans  l'ar- 
mée française  ni  prime  en  argent  ni  prix  quel- 
conque d  engagement. 

Art.  22 (ancien  art.  32  .Tout  Franç^ais  sera  reçu 
n  contracter  un  engagement  volontaire,  mais  seu- 
loment  dans  l'armce  active,  aux  conditions  sui- 
vante?. L'engagé  volontaire  devra  : 

!•  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir  seize 
ans  accomplis  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille 
prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans.  il  ne  pourra  être  reçu  s'il 
n'a  pas  cette  taille; 

2'  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix- 
huit  'ins  accomplis  et  au  moins  la  taille  de  l  mè- 
tre 55  centimètres  : 

3*  Jouir  de  ses  droits  civils; 

4'  N'ôlre  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants; 

5*  Etre  porteur  d'un  certiûcal  de  bonne  vie  et 
mceiirs  et  justifier  du  eonsentemuut  do  ses  père, 
niôr<3  ou  tuteur;  ce  dernier  devra  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives  soit  à  l'aptituie  mili- 
taire, soit  à  l'admissibiltté  dans  les  difiérents 
corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  or- 
clonii.inces  du  chef  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois. 

Art.  23.  La  durée  de  l'engagement  volontaire 
SArn  de  sept  ans,  à  l'expiration  dequols  l'engagé 
n'ièvera  un  congé  de  libération  définitif,  l'exemp- 
tant de  tout  service  dans  la  réserve   et    dans  la 

•irdo  mobile.  Les  engagés  volontaires  toucheront 
a  solde  l'armée  active. 

Art.  24,  En  cas  de  guerre,  et  après  l'appel 
complet  de  la  réserve  et  de  la  ^arde  mobile  à 
l'activô,  les  engagés  volontaires  libérés  et  n'ayant 
pas  dépassé  trente-quatre  ans  accomplis  dans  lo 
courant  de  l'année  précédente,  pourront  être  ap- 
pelés par  décret  du  pouvoir  exécutif  à  la  défense 
de  la  partie  envahie  ;  mais  seulement  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

Art.  25.  Les  engagés  volontaires,  rappelés  aux 
termes  de  l'art.  24,  resteront  dans  l'arme  où  ils 
avaient  servi  en  dernier  lieu  et  avec  le  grade 
qu'ils  avaient  obtenu. 

Art.  26.  En  temps  de  guerre,  tout  Français  li- 
béré ou  exempté  du  service  militaire,  pourra  être 
almis  à  contracter  un  engagement  pour  la  durée 
de  la  guerre. 

Art.  27  (ancien  art.  33).  Dans  aucun  cas  les  en- 
gagés volontaires  ne  pourront  être  envoyés  en 
congé  sans  leur  consentement. 

Art.  28  (ancien  art.  34).  l^^s  engagements  volon- 
taires seront  contractés  clans  les  formes  pres<Ti- 
tes  par  les  articles  31,  35,  3!),  37,  38,  30,   40,  42  et 
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44  du  code  civil,  devant  les  maires  des  cheflirlieux 
de  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  eanr 
ments  seront  insérées  dans  Tacto  même.  Les 
autres  conditions  seront  lues  aux  contractants 
avant  la  signature,  et  mention  en  sera  faite  à  k 
fin  de  l'acte,  le  tout  sous  nome  de  nullité. 

ArU  29  (ancien  art.  35).  L'état  sommaire  des  an- 
gagemeuts  volontaires  do  l'année  précédente  se- 
ra communiqué  aux  Chambres,  lors  de  U  pré- 
sentation de  la  loi  dn  contingent  annueL 

SECTION    DEUXIÈME. 

Art.  30.  Les  rengagements  seront  admis,  maii 
seulemeut  pour  le  service  actif.  Ils  seront  coii- 
tractés  pour  deux  ans  au  moin?,  cinq  ans  au  pins, 
et  pourront  être  renouvelés  jusqu'à  Texpiration 
du  service  militaire.  Les  rengairements  ne  pour- 
ront être  reçus  (jue  pendant  le  cours  de  la  der- 
nière année  du  service  actif  dû  par  le  contrac- 
tant ou  pour  lequel  il  s'est  rengagé. 

Alt.  31.  Chaque  rengagement  donnera  Haai 
une  haute  paye  et  affranchira  le  contractant  d'une 
durée  t'giile  de  service  dans  la  réserve  ou  dans  la 
garde  mobile. 

Art.  32.  Le  nombre  des  rengagements,  la  dési- 
gnation des  différentes  armes  pour  lescraelles  il< 
pourront  être  reçus,  ainsi  aue  les  conditiens  de 
haute  paye  et  de  pension  Ao  retraite  auxqudles 
ils  donneront  droit,  seront  fixés  chaque  année, 
par  les  Chambres,  dans  la  loi  du  contingent 

Art.  33  (ancien  art.  37).  Les  rengagements  se- 
ront contractés  devant  les  intendants  on  sens- 
intendants  militaires,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art  28,  sur  la  preuve  que  le  contractant 
peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 

TITRE  lY."  De  la  réserve.  - 

Art  34.  Le  30  juin  de  la  troisième  année  qui 
suivra  celle  de  sou  entrée  au  service,  chaque  sol- 
dat non  retenu  dans  l'armée  active  pour  une 
cause  particulière,  sera  renvoyé  dans  ses  foyen 
avec  un  certificat  de  libération  du  servie<^  actif, 
et  il  sera  inscrit  sur  les  coni rôles  de  la  réserve 
de  sa  classe  pour  y  servir  pendant  quatre  ans. 

Art.  35.  En  temps  de  paix,  le  service  de  la  ré- 
serve consistera  : 
I      1"  Eu  treis  revues  d'in<^pection  et  exercices  par 
an,  d'un  seul  jour  chaque,  et  à  trois  mois  d  in- 
tervalle, clans  cna(iue  canton  ; 

2*  En  grandes  manœuvres  une  fois  par  an  pen- 
dant uu  mois  dans  le  camp  de  chaque  division 
militaire  (22). 

Art  36.  En  temps  de  guerre,  le  ser\'ice  de  la 
réserve  sera  le  mémo  que  celui  do  rarmôe 
active. 

Art.  37.  La  réserve  sera  organisée  par  départe- 
ment, en  régiments,  bataillons,  compagnieâ  ot 
batteries  d'artillerie. 

Les  ofTiciers,  sous-oiUciers,  caporaux  et  brig«- 
diers  sortant  de  l'armée  active  passeront  dans  la 
réserve  avf»c  leurs  grades  d'activité. 

Art.  38.  En  temps  de  guerre,  si  la  réserve  est 
appelée  à  ra<;tivité,  un  décret  mobilisera  toutes 
les  brigades  de  gendarmerie  à  cheval.  Ces  troupes 
formeront,  pour  larmée  de  réserve,  un  corps  de 
cavalerie  prêt  à  entrer  en  campagne. 

Art.  30.  Pendant  le  mois  des  grandes  manœu- 
vres annuelles  dans  les  camps  en  temjps  de  paix, 
ainsi  que  pendant  toute  la  durée  de  1  activité  en 
temps  de  guerre,  la  réserve  recevra  Id  mémo 
solde  que  1  armée  active. 

Art.  40.  L'uniforme  de  la  résf'rve  sera  le  même 
que  celui  de  l'armée  active.  Chique  soldat  pas- 
sant daus  la  réserve  recevra  de  l'Etat  un  uniforme 
neuf  et  un  fourniment  complet;  il  sera  obligé  de 
les  entretenir  à  ses  frais  en  temps  de  paix. 

Art.  41.  Los  militaires  de  la  réserva  pourront 
exercer  tous  les  droits  politiques  du  citoyen. 

Ils  jtourront  également  contracter  mariage  & 
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liai,  sans  préjuiiico  dcspoincipliH  grave:*  pronûu- 
c«''fs  ])ar  co  fOilo  dans  les  autres  cas  qu'il  a 
prt'Viis. 

Art.  .VJ  Oiui:î»ii  ait.  \'>).  Ia'S  m/'docins,  chinir- 
f.'i«'ns  on  ollloiLMs  <lt»  sanli'*  cjui,  ap|mli''s  au  con>eil 
de  nHision  à  l'ellet  de  «lonner  h-nr  avis  conlbr- 
mémeiit  à  l'art ir le  TJ,  auront,  reru  de.-^  dons  on 
n-rr/'  dis  pnniiessos  jhiur  t'ire  ïavoraliles  an\ 
Jimnos  ;.:t'ii^  (|u"iis  ddivrnt  examiner,  seront  punis 
d'un  eiiipri.-ioinn'uit.nl  de   d«'nx  mois  à  deux  ans. 

('elle  poinc  leurrera  appliipi/'e.  soit  qu'au  mo- 
ment «les  «Ions  on  j>rome.^si:s,  dsaientd»'ji\  été  dé- 
sijjnés  jiuur  {iSîisler  au  ron-ieil,  soit  «pie  les  dons 
on  prouiiî.^^st.'s  aient  i'.u'\  a^^réés  dans  la  i»ré.voyan- 
«:e  des  lonelionii  qiiils  4iu  l'aient  à  y  remplir.  Il 
leur  e>l  délV'ndn,  sous  l:i  même  ])eine,  de  rien 
n;ec\oir,  même  pour  une  réforme  ju:>tementpro- 

nt'Uvréi». 

Art.  (.0  (an«:ien  arl.  iO}.  Dans  tous  les  eas  non 
préxus  par  les  di>jKj>iiions  préeédentes,  les  trilm- 
naux  eivils  et  militaires,  dans  les  limites  de  leur 
oomj»éten(^e  ni>pliqueiOut  les  lois  jn'naUîS  onli- 
nairu-;  aux  délit.s  auxijnels  pourra  donner  lien 
l'exéi'ution  du  motle  (lu  re:rutement  déterminé 
par  la  pré.senle  loi.  I*onr  les  délits  militaires,  les 
jUp'es  ]»ourroul  nsrr  d«.îla  faculté  énoncée  en  l'ar- 
ticle .Vj.')  du  code  d'instruction  erinnnelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  jieine  d'emprisonne- 
ment i;>t  jirononcée  parla  présente  loi,  les  juges 
]»ourn)nt,  suivant  les  eirconstane»;s,  user  de  la 
J'acuilé  ex]»rimée  dans  rarliele  403  du  code 
I)énal. 

Arl.  (il.  Les  hommes  de  la  réserve,  ainsi  que 
ci.'ux  «le  la  {/arde  molule  seront  soumis  à  tons  les 
rè^.dements  de  la  diseipliiu;  mdituire,  aussi  bien 
en  temps  de  paix  quon  ti'uips  de  f^uerre. 

Art.  (j'I.  Tout  soldat  dii  l'armée  active,  de  la  ré- 
serve ou  delà  garde  mobile,  tout  homme  exempté 
ou  déiluit  du  >erviee  militaire  pour  cause  quel- 
conque, ({ui  sera  rrapjté  d'une  des  condamnations 
indiquées  aux  n"*  1  et  2  du  second  parajjjraphe 
de  l'arlicle  2  de  la  présente  loi,  sera  remisa  l'au- 
torité militaire  après  avoir  subi  sa  peine,  et  sera 
]»!acé  d^ins  des  compa{.;nies  s]»écialc3  de  disci- 
jjline.  hors  «le  France,  ])Our  y  rester  justpi'à  l'cx- 
i»iralion  delà  dernière  année  de  son  service  mi- 
litaire, c'est-à-dire  jus«iu'à  3i  ans  accomplis. 

DISPOSITIONS   PAUTICULIÈRES. 

Art.  G3  (aiiciun  art.  M).  Les  jeunes  gens  appe- 
lés au  service,  en  exécution  de  la  loi,  recevront, 
dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés  et  autîint 
«pie  le  service  militaire  le  permettra,  l'instruc- 
liun  prescrite  pour  les  écoles  primaires. 

Nul  ne  sera  a<lmis  avant  sa  libération  du  ser- 
vice actif  à  un  emploi  civil  ou  militaire  quel- 
conque 

Aucun  titulaire  d'cnqiloi  civil  ne  sera  affran- 
rlii  du  service  de  la  réserve  et  de  la  garde  mo- 
bile, sauf  les  cas  jirévus  dans  les  articles  '23,  31 
et  ii. 

DISPOSITIONS  TUANSITOIUES. 

Art.  G5.  A  partir  du  l"  juillet  1871,  les  doux 
nortions  du  contingent  Pt  les  hommes  libérés  par 
les  conseils  de  révision  des  cla.'^ses  suivantes,  an- 
pel.'es  autérieurcnn-nt  à  la  jironmlgation  de  la 
I»rési;nte  loi,  serviront  dans  l'armée  le  nombre 
d'années  : 

1865.  —  Iléserve,  3  ans.  -  •  Hommes  libérés 
do  la  classe,  ganle  mobile,  (i  ans. 

1866,—  ItéMMve,  i  ans.  —  Hommes  libérés 
de  la  cla^^e,  ganle  mobile,  7  ans, 

18G7.  —  Ré-rrve,  '*  ans;  garde  mobile,  7  ans. 
—  lliiUimes  libérés  de  la  cldS^e,  garde  mobile, 
b  ans. 

1868.  —Activité,  1  un;  ré>er\e,  4  ans;  garde 
mobile.  7  ans,  —  Hommes  libérés  de  la  classe, 
garde  mobile,'.)  au-?. 

1869.—  Activité,   1  an;  réserve,  \  ans;  gardo 


mobile,  7  ans.  —  Hommes  libérés  de  la  oUuib, 
garie  mobile,  9  ans. 

1870.  —  Activité,  2  ans;  réserve,  1  ans  ;  girda 
mobile,  7  ans.  —  Hommes  libérés  de  la  classe, 
garde  mobile,  10  ans. 

• 

Art.  Ci)  (ancien  arl.  50).  Toutes  les  dispositiooi 
des  lois  et  décrets  antérieurs  à  la  présente  loi, 
relatives  an  recrutemunt  et  à  hi  composition  de 
l'armée  sont  et  demeurent  abrogées. 

COMPARAISON  enltr  les  rt^uUals  nuinériqm 
des  luis  de  18.^2  ci  d*:  18G8,  et  ceux  du  nouneuu 
projrt  de  /eï,  aupoud  de  vue  de  t'e/ftctif  nHdt 
Cannée. 

Dans  le  compte  rendu  sur  le  rocrutcment  de 
l'armée  ])endant  l'année  1S'>8  publié  par  le  minis- 
tère de  la  guerre,  on  trouve  à  lu  imge  42  un  ta- 
bleau qui  permet  lie  prendre  pour  base  un  effectif 
net  annuel  de  Hi^.^OO  hommes  environ,  sur  .un 
contingent  a])|>elé  de  IOO,tiûU  hommes.  —  Après 
avoir  retranché  du  loi  al  général  de  la  classe  les 
exemptés  et  les  déduits,  l(*s  conseils  do  révision 
n'ont  pu  libérer  que  107,0.')^  jeunes  frens  de  la 
classe  d.î  18G7  sur  *2y2,7J0  inscriU,  et  1I9,»8  seu- 
lement de  la  classe  de  18GG  sur  312,078  inscrits. 
—  Il  leur  a  donc  fallu  examiner  185,091  jeunes 
gens  sur  la  classe  1807  pour  obtenir  un  effectif  de 
8.{,573  hommes,  et  sur  la  classe  18615  102,930  pour 
obtenir  \n\  elVeçtil  de  80,228  hommes. 

On  doit  encore  retrancher  de  cet  effectif  2,000 
hommes, soit  2  p.  100  duconlingent  de  100,000  hom- 
mes, laissés  dans  leurs  fovci's  par  les  conseils  de 
révision  à  litre  de  soutiens  de  famille. 

Il  est  donc  permis,  sans  craindre  de  se  tromper 
beaucoup,  de  ])ren<lre  pour  point  de  déi>art  un 
etrectit  net  de  83.500  hommes  sur  un  contingent 
de  100,0'.0  hommes. 

Aux  tirrmes  de  la  loi  de  1832,  article  29  main- 
tenu dans  la  loi  de  l.'^GS,  le  contingent  est  divisé 
en  deux  portions  d'après  l'onlre  fies  numéros  du 
tirage.  —  La  deuxième  portion  est  laissée  dans 
sesfî)yers  et  n'est  soumise  qu'à  des  exercices  et 
revues  périodiques. 

La  deuxième  portion  du  contingent  do  la  classe 
18(i7étail  do  28.130.  —  L'honorable  M.  Gressier, 
dans  son  rajq>ortsur  la  loi  de  1808  (page  780  dn 
Monitrur  universel  du  Jemli  20  juin  1867),  éta- 
blissait la  division  d'un  contingent  de  99,500 
bonnnes  en  deux  poiiions,  04,5iX)  actifs  et  35.000 
dans  leurs  foyers.  —  En  comparant  ces  doux  cnif- 
fre.s  on  arrive  toujours  à  un  résultat  presque 
identique,  &  savoir  (^ue  la  seconde  portion  du 
contiuLjent  laissée  dans  ses  foyers,  représente  un 
peu  ]dus  du  tiers  de  ce  c*ontingent,  soit  25,500 
environ  sur  83,500. 

Knlin,  pour  détermine  conformément   &  la  loi 
de  1808.  l'eirnctif  net  de  la  garde  mobile,  parrap* 
port  à  son  contingent  de  100,000  hommes  appelés 
siu*  une  classe  de  21K),000  à  3t)0,000  hommes  envi- 
ron, on  trouve  à  la  page  i5  du  compte  rendu  du 
ministère  de  la   guerre  déjà  cité,  un  tableau  qui 
]iorte  l'elfectif  de  la  garde  mobile  pour  la  classe 
1807  à  1111,030  hommes.  —  Seulement,  il   fliut  re- 
niar({uer  (|ue  les  conseils  de  révision  n'ont  exemp- 
té sur  ce  contin|^ent  que  1,830   hommes  comme 
soutiens  de  famille,  tandis  que  la  loi  les  autori- 
sait à  en  exempter    11,003.  —   D'un  autre  côté, 
l'examen  du  tableau  de  la  {lage  M  do  ce   même 
compte  rendu,  présente, pour  le  c  'ntiugent  delà 
garile  mobile  des  classes  180i  1805  et   1866,   une 
moyeune  d'eirectif  net  de  10U,0:I0  .soulement. —  Il 
est  fa  si  le  do  comj)  rendre  cette  dilfé  ronce,  en  ob- 
servant ({uo  c'était  la  première  fois  que   les  con- 
seils de  révision   fonctionnaient   pour  la   garde 
mobile,  et  sur  (piatre  classes  à  la  fois.  —  Il  sem- 
ble donc  raisonnable   de   prendre  pour  base  de 
l'elfectd"  net  de  la  garh*  mobile  réduit  do  10 p.  tOO 
jtour  soutiens  de  famille,    un  chilfru  do  ii^fiOO 
liomnies  environ. 

Quant  au  nouveau   projet   dû  loi,  il  faut  tout 
d'abord  observer  que  dans  son  esprit,  le  service 
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mflitAîre  étant  oblisratoire,  il  n'y  n  plus  (\q  contin- 
gent limitv  ptir  lo  l/'^'iplnteur.  —  Le  contingent  so 
compose  ilo  touîo  la  r!as=«^,  ot  tnis  les  inscrits 
non  excmpt<^3  ni  «Iriluits  par  le  conseil  do  r-'*vi- 
sion.  servent  \\  on*.  Il  n'y  a  donc  (ju'une  seule 
opération  de  révision  ;  par  con?»Vpn.'nt,  il  n'y  a 
qu'une  seule  base  d'olfectif  n«'t  à.  trouver.  C'est 
encore  lo  compte  rendu  du  mitiisfrro  do  la  guerre 
qui  nous  lo  fournira.  En  oîTiit,  en  se  reportant  do 
nouveau  au  tableau  de  la  pnijre  4?,  on  r<Mnarquo 
que  relTectif  do8.1.")00,  augmenta  dos  ca^  d'exemp- 
tions porU^s  soiis  li*^  numéros  G,  7,  8  et  0  qui  ne 
sont  pas  maintenus  d.]ns  U>  nouveau  in  ojet,  soit 
I3.50Û  environ,  lornie  un  total  de  îlT.lKrf). 

Or,  97,000  jeunes  soldats  déclarés  bons  sur 
185,000 examini''.s,  rey»r(^senlont  à  peu  prèî  .VZp.  100, 
soit  un  etrectif  d'environ  lô.î.OOO  sur  um  classe 
de  3004KX)  hommes.  —  (La  classe  de  1807  ^'-tait 
forte  de  29*2,000,  celle  do  18ii(),  31î,000  hom- 
mes.) 

11  fliut  encore  réduire  cet  efToctif  do  5  p.  biOde 
80'itiens  de  famille,  suivant  l'article  IC  du  nou- 
veau projet,  et  l'on  obtient  alors  \\n  elfectif  net 
de  t49.000  hommes. 

Toutes  les  bases  d'cITectif  net  étant  trouvées, 
il  sera  facile,  par  l'examen  du  tableau  suivant, 
d'apprécier  les  mérites  de  chacun  des  systèmes  : 

!•  La  loi  de  \H:i'2  avec  un  coniin^'«»nt  do  100,000 
hommes,  divisé  en  deux  portions  et  7  ans  de  ser- 
vice * 

2«  La  loi  de  180S,  avec  un  contingent  de  100,000 
hommes,  divisé  en  deux  portions,*servant  9  an-*, 
5  ans  dans  l'armée  active  et  4  ans  dans  la  ré- 
serve. En  plus,  los  hommes  libérés  par  leurs  nu- 
méros de  tirage  ou  exemptés  par  les  conseils  do 
révision,  servant  5  ans  dans  la  ganlc  mobile  ; 

3*  Le  nouveau  prqjot  de  loi,  sans  contingent  li- 
mité. Toute  la  cl{is<e.  sauf  les  cas  d'exemption  et 
de  déduct'on,  servant  3  ans  dans  l'armée  active, 
4  ans  dans  la  réserve  et  7  ans  dans  la  garde  mo- 
bile. 

Effectif  de  l'arwf^e  suivant  la  loi  de  18.T2,  rrl'c  de 
18(;8  et  du  nouveau  projet  : 

1.  liOi  de  1832.  —Sept  ans  de  service  actif, 
contingent,  1.00,(M)0  hommes;  cirecl if  ni*t,  8;i,500 
hommes;  !'•  portion  r)8,0';0   hommes; '2*  portion 

1"  portion  servant  7  années,  100,000  hommes 
d'armée  activ»>; 

2*  portion  servant  7  années,  178,r)00  hommes 
ayant  servi  et  renvoyés  dans  leur  l'oyors  ; 

Partie  ne  se.  recrutant  pas  par  le  runlintjent, 
pour  7  années^  ll'2,000  homm^'s. 

Soit  ensemble  G1M),500  hommes. 

2.  —  Loi  de  1868.  (:(»nlingent,  100,000 
hommes;  elfeclifiiPt,  8:l,.VK)  hommes;  l"  portion, 
58,000  hommes;  *J"  i»ortiou, 2.") 50'). 

1"  portion,  srrvant  neuf  ans,  .V20,000  hommes, 
dont  290,000  hommes  servant  pendant  «Mnq  ans 
dans  l'armée  active,  et  2i2,(lO0  hommes  pendant 
quatre  ans  dans  la  réserve. 

2«  portion  servant  7\enf  ans,  '2"20,.')00  hom- 
mes, dont  1*27,501)  hommes  senant  pendant  cinq 
ans  dans  l'arméo  active,  et  lOlCiO  hommes  pen- 
quatre  ans,  formant  la  réberve,  renvoyés  «lans 
leurs  foyers. 

Libérés  par  les  eonseils  de  révision,  510.000 
hommes,  dont  112,00)  hommes  non  comiiris  dans 
les  contingents,  et  i'28,000  formant  la  garde  mo- 
bile pendant  cinq  ans. 

En  récaiMtulant,  on  trouvera  1,201,500  hommes, 
dont  529,5(X)  d'armée  active.  :j;n.0iM)  dans  la  ré- 
serve et  V28.00()  g.ird»*s  mobiles  dans  lours  foyers. 

3.  —  Nouveau  projet.  Contingent  de  300.000 
hommes;  elFeclif  net  li5,()00  servant  pendant  3 
ans  dans  l'arméo  ;ielivo  (i35.O0O  houjmes),  î  ans 
dans  la  réserve  (580,000  hommes),  et  7  ans  dans  la 

farde  mobile  (1,015,000  hommes;,  soit  un  total  de 
^030,000  hommes  avant  tous  servi. 
De  ces  effectifs  696,500,  L291.500  et  2,030,000  . 


hommes,  il  faut  encore  déduire  la  mortalit-'',  qui 
doit  «''Ire  calculé^,  sur  h)  pied  do  I  0;0  par  an  au 
moins.  —  Il  faut  aussi  prélever  sur  (.'lia'[uf»  con- 
tingent le  renouvellement  de  l'eir^'-tif  dv'  la  ma- 
rine. 

Pour  obtenir  le?  résultats  portés  au  tiMeau 
annexé  à  la  loi,  il  a  fa!li  morl.li"r  !.'i  ilu:ée  du 
service  des  deux  portions  du  «"outnc  'utd.^s  flas- 
si»s  antérieures  à  la  pronuilg.itiun  di*  la  loi  propo- 
sée. Les  plus  aneicnn»'?,  l-'V^-lns^e-i  l-sJ)')  et  I.Mli), 
servaient  en  vertu  (h;  l.i  lui  do  l«i2  (sept  aun.'Mv-;\ 

—  Leur  service  devrait  linir,  i»our  li  rln-^^c.  !S«;'., 
le  31  décembre  1S72,  et  pour  ia  r|.i-^«o  bsiii,  h;  31 
décembre  1873.  —  En  supposant  qw.  la  nfmveîlo 
loi  soit  promulguée  avant  lo  1"  .luillfl  I.S71,  !a 
classe  18^)5  au'ait  encore  dix-huit  nioi«î  à  Hiin*, 
et  la  classe  18*56  deux  ans  et  six  moi  ■  dm  s  li's/r- 
vico  actif. 

L'arli<rliî  04  du  nouveau  jiroiet  re:uph<?e  c-»  ser- 
vice a^rtif  par  trois  ans  dans  la  n's'irv*»  s'ulivncnt 
]>our  la  triasse  ls(i.'i,  cl  rpialrp  aiu  jioîir  l.i  f''i>.-i' 
ISUO.  —  i>.  n'est  é\-idoium«'nt  pa^  une  a/navalî-iu 
dans  la  position  de  <^C3  «i»Mix  oliisss. 

Les  classes  18(i7,  —  IsdS.  —  l.sr.O,  et  187)  ser- 
vaient en  vertu  de  la  loi  de  Ib'OS  (5  ans  «hins  l'ac- 
tivité, \  ans  dans  la  ré-orvei. 

D'après  lo  nouveau  projot.  la  olass:».  de  1.'^'17, 
dont  le  temps  d':«ctivité  ne  d»'vait  expir<'r  ^fiie  hi 
30  juin  1873,  i>assera  dans  la  résorve  th"'S  le  30 
juin  1871,  y  servira  1  an^  et  en«;uito  7  ans  dans 
la  garde  mobile,  de  telle  .sorte  «jue  \o^  «l»'ux  por- 
tions du  contingent  «le  cette  c'ass-i  serviront 
comme  si  la  loi  nouvelle  avait  élé  promidguéo 
avant  le  30  juin  18()8. 

La  classe  18('»8  n'a  accompli  quo  di'ux  ans  do 
service  actif.  Elle  fera  oneore  un  an  dans  le  s?r- 
vice  actif,  4  ans  dans  la  réserve  et  7  ans  dan<  li 
garde  mobile.  —  La  classe  18(;î),  «pioiipie  nnyant 
(pi'un  an  de  s«*rvice  au  30  juin  1871,  u"  I'imm  plus 
((u'uu  an  dans  l'ae'ivité  î  ans  dan^  \\  iv-ervi'  ot. 
7  an-4  dans  la  garde  inf>bi!e.  —  La  «rla-sn  187'), 
appelée  dés  le  mois  d'août  187()  à  cnus»».  dn  la 
guerre,  c'est-à-din»  un  an  plus  tôt  (pi^  d'oi-di- 
naire,  f«Ta  enc«)riî  2  ans  dans  h»  s«M-vien  actif, 
c'est-à-dire  jusqu'au  3n  juin  |S73,  puis  \  ans  dans 
la  réserve  et  7  ans  dans  la  garde  ini>l):li\ 

Quant  aux   hommes  des  olas-»'-;  !S«")5,  —  IS'-C), 

—  isr,7,  —  18(î8,  —  18r.O  (>t  1870,  lil.»én'-s  \y.\v  l.Mir> 
num'''ros  do  tirage  ou  exi'^nijités  ]>.Mr  Iim  (♦.)n.-»^ils 
do  révision,  ils  d»»vai(Mit  .servir  d;:ns  la  gard^  m;- 
bile,  ceux  de-i  class'"'s  ISfi'),  3  aie;,  et  «•puï  do  la 
classe  i8(l(),  i  ans  (à  ])nrtir  du  3:)  juin  l^'S  .  Cmix 
dos  (dasses  18fi7.  —  lSli8,  —  l.^''/.)  n\  l^'7n  devai  «nt 
s«»r\ir  chaque  cîas.^J»^  \  ans.  —  Lo  nuuv«Mu  projft 
augmcntn  la  duréo  du  sorvi^'o  d»'S  liomui'-^  de  cms 
six  classas  dan-i  la  gard*^  nîolul»».  I^ui^q'.ii;  I'*  «"ou- 
tingent  de  ces  cla=îS"s  supporte  un«'  pr>l'»ij._';iit)îi 
de  service,  il  sembla  just.o  d'appliquer  la  ni^'^nio 
mesure  aux  hommes  libérés  de  <"«*s  «das^^f-i. 

Le  nouv»*au  projot  régie  donc  le  srrvifo  <lo  ces 
hommes  «lans  la  garde  mobile  d«*  la  uinTuère  sui- 
vante : 

Deux  portions  du  contingont. 

Pour  la  classe  \Hi\\  troi^  ans  do  ré-orvo,  libé- 
ration délinitive  le  3:)  juin  l^i7i. 

Pour  la  rla>«e  \H{]'\  ({uatro  ans  de  ré-orve, 
lib«'Talion  delini'ive  h»  3njuiu  l>wj. 

Pour  l.i  cla-ise  lS(i7.  «[ualre  nus  d»^  réserve,  sept 
ans  de  gard(î  mobile,  lib'''raii(»n  <l)'!indivt'  le  30 
juin  1882. 

Pour  la  cla'îse  18(;s,  un  an  rradivité,  quatre 
ansderéserve,  septansiîe  u'arde  mobih',1  itération 
délinitive  lo  30  juin  18s:{. 

Pour  la  classe  18(i0,  un  an  d'activité,  quatre  ans 
de,  réserve,  sept  ans  de  garde  de  mobile,  libéra- 
tion d«>fmitive  lo  30  juin  1883. 

Pour  la  classe  1870,  un  an  d'activité,  quatre  ans 
de  réserve,  sept  ans  de  garde  mobile,  libération 
délinitive  le  30  juin  1884. 
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Libérés  il  exemptés. 


Des  classes  1865.  —  6  années  nouvelles  dans  la 
garde  mobile  jet  3  années  de  service  dlAJàfailes; 
libération  délinilive  le  30  juin  1878. 

Des  classée  18GG.  —  7  années  nouvelles  dans  la 

frarde  mobile  et  3  années  do   service  déjà  faites; 
ibération  déiinitive  le  30  juin  1878. 
Des  cla3ses  1867.  —  8  années  nouvelles  dans  la 

f;ardo  mobile  et  3  années  do  service  déjà  faites  ; 
ibération  définitive  le  30  juin  1879. 
Des  classes  1868.  —  9  années  nouvelles  dans  la 

f;arde  mobile ot  2  années  de  service  déjà  faites; 
ibération  dénuitivc  le  30  juin  1880. 

Des  classes  1869.  —  9  années  nouvelles  dans  la 
garde  mobile,  et  2  années  de  service  déjà  faites; 
Pibération  déiinitive  le  30  juin  1880. 

Des  classes  1870.  —  10  années  nouvelles  dans 
la  garde  mobile  et  1  année  déjà  faite  ;  libération 
définitive  le  30  juin  1881. 

Annexe  n*  127. 

^Séance  du  12  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  modifier  la  loi 
électorale,  présentée  par  MM.  Edgar  Quinet, 
Tolain,  Laujjlois,  Brisson,  Peyrat,  Tirard,  Louis 
Blanc,  memores  de  rAsscmblée. 

Considérant  que,  si  les  campagnes  ont  le  droit 
d'être  représentées,  ce  droit  est  égal  pour  les  vil- 
les; 

Que,  dans  le  système  électoral  actuel,  ce  droit 
peut  être  détruit,  puisque  les  représentants  dus 
villes  peuvout  perdre  cette  qualité  par  l'elfet  du 
vote  des  campagnes  ; 

Que  les  villes  sont  des  personneo  civiles,  qui 
ont  leur  tradition,  leur  vie  propre;  qu'à  ce  titre 
elles  ont  un  droit  inéliénable  à  élire  leur  rejM'é- 
sentation  indépendamment  du  vote  des  campa- 
gnes; 

Qu'il  est  contraire  à  toute  justice  que  des  villes 
de  100,000  a  70,000  habitants,  après  avoir  nommé 
leurs  représentants,  soient  privées  de  leurs  élus 
par  un  vote  auquel  elles  sont  étrangères; 

Que  cette  infraction  à  la  justice  porte  le  coup  lo 

f^lus  ibneste  non-seulement  à  la  liberté,  mais  à 
a  civilisation  de  la  France; 

Qu'un  moyen  puissant  d'éviter  les  troubles  ci- 
vils est  de  concilier  les  villes  et  les  campagnes  en 
conciliant  les  droits  des  uns  et  des  autres  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  l".  Chaque  ville  de  33,000  habitants  élit  un 
député. 

Art.  2.  Toute  ville  élira  autant  de  députés  en 
sus,  qu'elle  aura  do  fois  35,000  habitants. 

Annexe  n*  128. 

(S.'ance  du  12  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  formation  des  lis- 
tes électoialesmunicipales,  présentée  par  MM.  le 
duc  de  Broglie,  P.  Bethmont,  Léon  îSay,  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

Art.  !•'.  Sont  électeurs  municipaux,  dans  cha- 
que commune  de  France,  tous  les  citoyens  finan- 
çais jouissaut  de  leurs  droits  civils  ei  politiques, 
qui  l'ont  partie  de  la  commune. 

Art.  2.  Font  partie  de  plein  droit  de  la  com- 
mune : 

!•  Ceux  qui  sont  nés  dans  la  commune  de  pa- 
rents faisant  eux-mêmes  partie  de  la  commune; 

2*  Ceux  ((ui  sont  nés  dans  la  commune  de  pa- 
rents étrange,  s  à  la  commune  et  qui  auront  dé- 
cluré,  à  leur  majorité,  vouloir  en  faire  partie. 

Art  3.  Font  partie  de  la  commune,  ceux  qui  en 
acquièrent  le  droit  de  l'une  des  manières  sui- 
vantes : 

1»  Par  lo  maria{ze  avec  une  femme  née  de  pa- 
rents faisant  piirtm  de  la  commune,  après  une 
résid''nce  d'une  anu  'e  ; 

1*  Par  le  payement  d'une  contribution  foncière 


ou  de  la  contribution  des  patentes»  après  deux  dé- 
clarations faites  à  une  année  d'intervalle; 

3*  Par  une  résidence  d'au  moins  deux  ans  dun 
la  commune.  Cette  résidence  devra  ôtre  accom- 
pagnée de  deux  déclarations  :  la  première  déter- 
minera la  date  à  laquelle  la  résideuco  commen- 


gée  le  maintien  de  la  volonté  de  faire  partie  de 
la  commune. 

Art.  4.  Cessent  do  faire  partie  de  la  commiuie: 

1"  Ceux  qui,  après  en  avoir  acquis  le  droit  par 
mariage  et  par  une  résidence  d'une  année,  ces- 
sent de  résider. dans  la  commune; 

2*  Ceux  qui,  après  avoir  acuuis  le  droit  par  le 
payement  des  contributions  foncières  et  des  pa- 
tentes, cessent  de  payer  lesdites  contribations. 
Néanmoins  si  au  moment  où  Us  cessent  de  payer 
lesdites  contributions,  ils  résident  dans  la  com- 
mune depuis  deux  ans ,  ils  pourront  continuer  à 
en  faire  partie  sans  être  astreints  à  la  double 
déclaration  mentionnée  au  {  3  de  l'art  3.  S*ils  ré- 
sident dans  la  commune  depuis  moins  de  deux 
ans,  ils  seront  dispensés  de  la  première  des  deux 
déclarations  mentionnées  au  8  3  de  l'art.  3.  mais 
leur  droit  sera  suspendu  jusqu  à  ce  que  la  période 
de  deux  ans  soit  échue  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
fait  la  déclaration  finale  exigée  par  le  |  S  de 
l'art.  3. 

3"  Ceux  qui,  après  avoir  acquis  le  droit  par  nue 
résidence,   cessent  de  résider  dans  la  commune. 

Art.  5.  Il  n'est  rien  dérogé  aux  lois  existantes 
ni  aux  coutumes  en  vigueur,  conformément  aux 
lois,  en  ce  ([ui  touche  la  propriété  et  l'usage  des 
biens,  droits  et  usages  communaux,  de  quel({ue 
nature  qu'ils  soient. 

Art.  6  transitoire.  Pendant  un  an  et  3  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  lés 
citoyens  qui  se  trouvent  dans  les  deux  premiè- 
res 'catégories  déterminées  aux  g8  l**  et  t  de 
l'arlicle  2  et  peudant  2  ans  et  3  mois,  à  partir 
de  la  même  date,  les  citoyens  qui  se  trouvent 
(Inns  la  3'  catégorie  déterminée  a\f%  3  de  l'art  3, 
seront  cousidérés  comme  ayant  acquis  les  droits 
électoraux  municipaux,  s'ils  sont  .inscrits  sur  la 
li.^lo  électorale  :  ceux  qui  appartiennent  aux  deux 
premières  catégories  depuis  un  an,  ceux  qui  ap« 
])artiennent  à  la  troisième  catégorie  depuis  deux 

Annexe  n*  129. 

(Séance  du  12  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  2- com- 
mission d'initiative  parlementaire  sur  la  propo- 
sition présentée  i)ar  MM.  de  Saint-Pierre  (Man- 
che), Peltereau- Villeneuve  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  tendant  à  déclarer  nulles  et  non- 
avonues  les  élections  municipales  auxquelles  il 
a  été  procéjléà  Paris  le  20  mars,  parM.Leftvre- 
Pontalis  (Antonin,,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  commission  d'initiative  parlemeih 
taire  a  pris  connaissance  de  la  proposition  d'un 
grand  nombre  de  no^  collègues,  tendant  à  déchi- 
rer nulles  et  non  avenues  les  élections  municipales 
auxquelles  il  a  été  procédé  à  Paris  le  26  mars. 

Cette  proposition  lui  a  paru  superflue,  parce 
qu'il  est  mutile  do  déciéter  l'évidence. 

Tel  est  le  motif  ])Oiir  le(iuol  la  commisbion  d'i- 
nitiative vous  propose  de  ne  pas  prendre  en  otm- 
sidération  la  proitosition  qui  vous  est  soumise. 

Annexe  n*  130. 

(Séance  du  12  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 2»  com- 
mission «riuilialivo  p.'irleiiientaire  sur  la  propo- 
sition tendant  à  nommer  une  commission  char- 
gée de  déterminer  les  bases  d'un  projet  de  rôor* 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NA'HONALE 


453 


ganisation  de  l'armée,  présentée  par  M.  Mar- 

Saine  et  par  M.  le  baron  Chaurand,  membres 
e  l'Assemblée  nat.onalo. 

Messieurs, 

Les  graves  événements  militaires  qui  on  si  triste- 
tement  marqué  la  Un  de  l'année  dernière  et  le 
commencemeni  de  celle-ci  ont  démontré  que  le 
courage,  les  armes  perfectionnées,  le  nombre  des 
soldats  ne  suffisent  pas  pour  ga^^ncr  des  batailles. 
Ces  conditions  de  succès,  si  puissantes  autrefois, 
sont  presque  sans  valeur  aujourd'hui  si  ellos  no 
sont  accompagnées  et  soutenues  par  une  forte  or- 
ganisation militaire,  une  sévère  aisciplino  et  Tex- 
})érienc6  acquise  du  maniement  des  armes.  La  rapi- 
dité des^voies  de  communication  qui  permet  de  con- 
centrer en  quelques  jours  des  forces  considérables 
sur  un  point  déterminé  rt nd  plus  évdente  encore 
la  nécessité  de  faire  régner  l'onlre  le  plus  nb«o!u 
daD8(t0tis  les  mouvements  comme  duiis  tou<^  les 
services^  car  il  est  bien  monifeste,  et  nous  en 
avons  fait  la  douloureuse  expérience,  rjuc  le  nom- 
bre des  soldats  est,  en  l'absence  de  1  organisation 
et  de  la  discipline,  une  cause  d'alTaiblisscmenl  plu- 
tôt que  de  force. 

Ces  considérations  ont  frappé  tous  les  hommes 
qni  ont  à  cœur  de  voir  notre  armée  promj)tement 
replacée  au  ran«?  qui  lui  appartient;  mais  c'est 
surtout  aux  membres  de  l'Assemblé  nationale  que 
ces  préoccupations  s'imposaient  phis  qu'à  tous 
autres,  et  notre  honorable  collègue  M.  Margnine 
s'en  est  rendu  l'iulerprèteen  déposant  sur  le.  bu- 
reau de  rA«sembIée  la  proposition  que  vous  avoz 
renvoyée  à  l'examen  de  votre  2*  comm  ssion  d'i- 
nitiative parlementaire . 

La  commission  regrette  que  l'auteur  de  la  pro- 
position se  soit  borné  à  demander  la  nomination 
d'une  commission  composée  en  partie  des  membres 
de  l'Assemblée,  en  partie  de  personnes  pri>es  en 
dehors  de  son  sein  et  émanant  simultanément  de 
l'Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif.  Elle  a  p»»nsé 

Sue  ce  mode  de  procéder,  peu  conforme  aux  tra- 
itions parlementaires,  n'était  ««as  lo  plus  conve- 
nable pour  atteindre  le  but  désiré;  elle  espère 
que,  dans  un  bref  délai,  le  pouvoir  exécuiif  ou 
1  initiative  parlementaire  soumettra  aux  délibé- 
rations do  rAssemblée  un  projet  de  loi  mûrement 
étudié  pour  la  réorganisation  de  l'armée.  En  con- 
séquence, tout  en  rendant  hommage  aux  senti- 
ments patriotiques  qui  ont  inspiré  1  honorayjle  M. 
Margaine,  et  tout  en  reconnaissant  unani moment 
que  la  réorganisation  de  l'armée  doit  être  placée 
a  l'un  des  premiers  rangs  dans  les  travaux  de 
l'Assemblée,  votro  *2*  commission  d'initiative  a  été 
d'avis  qu'il  n'y  avait  jas  Vïoa  de  prendre  la  pro- 
position en  consi<lération. 
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Sommaire.  —  Congés.  —  Dépét  de  pétitions.  — 
Dépôt,  par  M.  Varroy,  du  rapport  do  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
règlement  provisoire  du  service  judii-'iaire  dans 
Ics-arrondissenienls  de  la  Moselle,  de  la  Meur- 
tho,  des  Vosges  et  du  Ilaut-Rliin,  partielle- 
ment détachés  de  la  Franco.  —  Dépôt,  par  M, 
Péconnet,  au  nom  de  la  ])r.^niiére  commission 
d'initiative  parlementaire,  d'un  rapjjort  som- 
maire sur  la  proposition  de  MM.  Tnéry  et  au- 
tres, tendant  a  supprimer  les  fonctions  de  sous- 
préfet.  —  D<''pôt,par  M.  Bompard,  d'une  propo- 
sition d'artiole  additionnel  au  règlement.  De- 
mande d'urgence  :  MM.  le  marquis  «l'Andelarre 
Paul  lielhmont.  Reirait  de  la  demande  d'ur- 
gence. —  D»^p6t,par  M.  Jean  Brunet,  «l'une  de- 
mande d'interpellation  sur  la  conduite  de 
guerre  ou  de  paix  que  le  chef  du  pouvoir  exé- 


cutif entend  tenir  à  l'égard  de  Paris  :  MM.  le 
ministre  de  l'intérieur,  Baze,  Jean  Brunet, 
Paul  Bethmont.  Renvoi  à  un  mois  de  l'interpel- 
lation. —  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Meaux,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  ];roposition  de  MM.  le  marquis  de  Talhouët 
et  autres,  tendant  à  la  nomination  d'une  com- 
mission de  décentralisation.—  Suite  delà  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  les  «élections  munici- 
pales en  France.  Amendement  de  M.  le  comte 
Jauberl  :  MM.  le  comte  Jaubert,  Paris,  Henri 
Martin.  Rejet.  —  Art,  12.  Amendement,  de 
M.  Journault  :  MM.  Journault,  Paris,  Henri 
Brisson.  Reiet.  —  Art.  13.—  Art.  14.  Amende- 
mont  de  M.  Henri  Brisson  :  MM.  Henri  Brisson, 
le  ministre  de  l'intérieur.  Rejet.  —  Amende- 
ment de  MM.LéonSay  etautres  :  MM.LéonSay, 
Meitelal,  Paris.  Rejet  de  i'amendemeut  et  adop- 
tion de  l'article— Articles  15  et IG.— Art.  17 -.MM. 
Savoye,  Albert  Dc,-jardins,Tiiard, le  mini.-tre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  Paul  Bethmont. 
—  Amendements  du  MM.  Mettetal  et  Gaslonde. 
Adoption.  —  Amendement  de  M.  Ducarrc  : 
M.  liucarre.  Ajournement.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle 17.  —  Article  18  :  MM.  Paris,  Bertauld, 
Mortimer-Ternaux.  —  Amendement  de  M  le 
marquis  d' Andela  rre.  Retrait.—  Adoption  de  l'ar- 
ticle. —  Artic'e  19.  Amendement  de  M.  Morti- 
mer-Ternaux :  M.  Mortimer-Ternaux.  Ajourne- 
ment de  l'amendement  et  adoption  de  l'article. 
Disposition  additionnelle  de  M.  Lucien  Brun  : 
MM.  Lucien  Brun,  le  ministre  de  l'intérieur,  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  Mor- 
timer-Ternaux. —  Renvoi  à  demain  de  la  suite 
de  la  discussion. 

PRÉSIDENCE  DE  M .  GHÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Paul  de  Rémusat,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  aiopté. 

M.  le  président.  M.  Journu  a  demandé  un 
consc  de  quinze  jours  pour  cause  de  maladie, 
et  M.  Vetillard  un  congé  de  cinq  jours  pour  af- 
faires urgentes. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'accor- 
der ces  congés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Henri  Fournier.  J'ai  l'honneur  do  dé- 
poser une  pétition  du  maire  de  Saint-Marlin- 
d'Auxigny  (Cher),  tendant  à  co  que  les  jeunes 
gens  do  la  classe  de  1870  soient  déchargés  do 
toute   prostation  individuelle  pour  1871. 

M.  Seignobos.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
une  pétition  signée  des  habitants  de  Lamastro 
(Ardèche),  qui  demandent  la  diminution  des 
gros  traitements,  la  suppression  des  emplois 
inutiles  et  une  plus  grande  indépendance  des 
communes. 

M.  Dncoiix  dépose  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée une  pétition  adressée  à  l'Assemblée 
nationale  par  M.  Goûté,  propriétaire  à  Ou- 
champs  (Loir-et-Cher),  et  relative  à  un  nou- 
veau mode  d'avancement  dans  l'armée. 

M.  le  président.  Les  pétitions  sont  ren- 
voyées à  la  commission  des  pétitions. 

M.  Varroy.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  lo  projet  de 
loi  sur  le  règlement  provisoire  du  service  judi- 
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Claire  dans  les  arrondi>soments  de  la  Mo?elIn, 
des  Vos«îos  otdiiHaut-Rliin,  partiellomeiit  dé- 
tachés de  la  France. 

M.  Péconnet.  Au  nom  de  la  l^e  rommis- 
sion  d'initiative  p:iil''m'M.!aire,  j'ai  l'honnfnir 
de  déposer  sur  le  ijurcau  do  rA'^onihli'^e  le 
rapport  sur  laproposi'ion  de  MM.  Ti'iîTy  et  j  lu- 
çieurs  autres  de  nos  c')ll;''^i:o-,  :r:i;ia'iL  à  la 
suppression  des  fonctcMis  d*?  sons-jn/tit. 

Le  rapport  conciut  à  l-i  pri^een  co.)sidération. 

M.  le  présideno.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribué?. 

M.  Bompard.  Me?isieur?.  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  la  fanction  de  l'Assemblée  natio- 
nale, un  article  additionnel  à  son  règlement, 
qui  prendrait  p-ace  après  Tarlicle  87  et  qui  se- 
rait ainsi  conru  : 

t  L'article  ÔOest  applic^ible,  en  matière  d'ur- 
gence, aux  anuîndemenis  et  articles  addition- 
nels proposés  dans  le  cours  de  la  discussion.  » 

Quelques  vvmbres.  Très-bien  ! 

M.  Bompard.  J'ai  Tlionneur  de  demander 
à  l'Assemblée  nationale  de  vouloir  bien  pro- 
noncer l'urgence  sur  ma  proposition. 

M.  le  président.  Ai.  Bompard  demande 
que  l'Assemblée  prononce  l'urgence  sur  sa  pro- 
position. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Je  m'oppose 
de  toutes  mes  forces  à  la  déclaration  d'urgence, 
et  je  demande  le  renvoi  pur  et  simple  à  la 
commission  d'initintive  j)arlementaire. 

Sur  lin  grand  nombre  de  bancs.  Oui!  oui! 
—  Appuyé! 

M.  le  président.  L'urgence  étant  réclamée, 

i'e  suis  obligé  de  la  mettre  aux  voix.  L*Assem- 
)lée  décidera. 

M  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole 
cont»e  l'urgence. 

M  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M  Paul  Bethmont.  Je  crois  que  l'urgence 
n'est  pas  nécessaire;  je  crois,  au  contraire, 
qu'elle  aurait  des  inconvénients.  La  mesu- 
re qui  nous  est  proposée  est  une  mesure  que 
l'expérience  indique  ;  mais  en  môme  temps, 
comme  elle  a  un  côté  rétroactif  et  qu'elle  sem- 
blerait pouvoir  s'apj.liquer  à  ce 'qui  s'e^t  passé 
dans  une  séance  précédente,  il  est  de  notre 
dignité,  tout  e:i  raccueillaut,  de  ne  pas  la  sou- 
ligner par  une  déclaration  d'ijri,'ence.  (Très- 
))ien  •  très-bi«»n  !) 

M.  le  président.  M.  Bompard,  insiste-t-il 
sur  sa  demande  d'urgence? 

M.  Bompard.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  M.  Bom[)ard  n'insiftant 
pas  sur  sa  demande  d'urg»»nce,  la  proposition 
qu'il  vient  de  présenter  est  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  pirb^meinàirè. 

M.  Jean  Brunet.  Je  demande  la  parole 
pour  présenter  une  demande  d'interpellation. 

M.  le  président.  Vous  avf  z  la  parole. 

M.  Jean  Brunet.  J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  l'Assemblée  de  vouloir  bie.i  m'autoriser  à 
interpeller  M.  le  chef  du  [)Ouvoir  exécutif  sur  la 
conduite  de  guerre  ou  do  paix  (j'i'il  entend  te- 
nir à  regard  de  Paris',  cn|)itale  séculaire  et  na- 
turelle de  la  France.  (Exci.  mai  ions.) 

Plusieurs  membres.  J^n  f|uostion  préalable! 

M.  Pagés-Duport.  Nous  avons  donné  no- 
tre coniiance  au  Gouvernement  et  à  l'ar- 
mée  l 


M.  Jean  Brunet.  Comme  M.    le  chef  du 

pouvoir  exécutif  n'pi^tpaf;  présont,  jedemànde- 

'  rai  à  l'Assonihléo  d'attonlro  qu'il  noit  à  la  eéan- 

c.''^  p:mr  savoir  do   lui  (luol'o  r'»ponse  il  jugera 

convi'naldo  do  f  uro  à  ma  quosiion.  (Bruit.) 

Voix  nomhre-s^'s.  Aucune!  aucune! 

Autres  rni.r.  11  i';uîf  nMv^ovor  à  un  mois! 

M.  Pajîès-Duport.  j!  !-c.^  qu'un  général 
fait  connaître  ses  plans  à  lavanoe?  Vous  vou- 
loz  donc  que  les  socreis  du  Gouvernement 
soient  divulgués  nux  insurgés? 

Plusieurs  immbres.  La  question  préalable! 

M.  Jean  Brunet.  Vous  ne  pouvez  pas  étouf- 
fer le  droit  d'un  représentant  en  face  d*une 
question  si  grave. 

Il  fa'it  avoir  le  counge  de  rogirdereii  face  les 
plus  grandes  dilïicu'tés,  de  les  résoudre  et  de 
remplir  son  d-voir.  (I/ordre  du  jour!  l'ordreda 
jour!) 

M.  Boduin.  C'est  inopportun  et  imprudent! 
L'Assemblée  "a  toujours  le  droit  d'écarter  les 
projkositions  imprudentes. 

M.  le  président.  Un  de  MM.  les  ministres 
croit-il  devoir  s'expliquer  sur  l'époque  à  laquelle 
il  souhaiterait  que  l'Assemblée  fixât  lo  jour  de 
l'interpellation? 

M.  Mortimer-Ternaux.  L'Assemblée  refu- 
se d'accepter  l'interpellation. 

M.  Boduin  et  plusieurs  aulra  représentants, 
La  question  préalable  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  question 
préalable. 

Messieurs,  il  Tie  faut  pas  que  tel  usage  qui 
peut  être  fait  d'un  droit  conduise  à  le  laisser 
périr.  Je  ne  peux  pas,  sur  une  demande  d'in- 
terpellation, mettre  aux  voix  la  question  préja.- 
.  lable.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Ernest  Picard,  minislre  de  Vinlérieur. 
Vous  avez  raison. 

M.  le  président.  Tout  représentant  a  le 
droit  d'adresser  au  Gouvernement  une  inter- 
pellation. A  côté  de  ce  droit  se  place,  pour  le 
Gouvernement,  celui  d' indiquer  à  quelle  cooque 
il  entend  répondre  à  rinterpollai:on.  p*autre 
part,  l'Assemblée  a  le  droit  de  hxer  le  jour  où 
le  représentant,  auteur  de  l'interpellation,  sera 
entendu. 

VoiU  le  droit  tel  qu'il  résulte  du  règle- 
ment, ot  je  crois  qu'il  est  ilo  la  sagesse  de  l'Às- 
semWlée  de  le  maintenir.  (Oui  î  oui!  —  Très- 
b  en  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  M.  Brunet  a-t-il  un  jour  à 
indiquer? 

M.  Jean  Brunet.  Je  demande  l'urgence. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  demande  à  l' Assemblée  de  remettre  à  trois 
jours  [)our  la  iixation  du  jour  de  Tinterpel- 
lation. 

Sur  un  grrand  nombre  de  bancs.  A  un  mois  ! 
à  un  mois  ! 

M.  lo  président.  M.  lo  ministre  de  l'inté- 
rieur domando  que  l'Assemblée  remoltô  à  trois 
jours,  non  pas  l'interpelhitinn,  mai.s  la  réponse 
(|u«î  lo  Gouvornomont  aura  à  faire  sur  l'indica- 
tion du  jour  où  l'intorpcllaiion  sera  entendue. 

M.  Baze.  Je  deniiaile  la  p:uo!e, 

M.  le  président.  M.  lîa/.o  a  la  parole. 

M,  Baze.  M»  ssieurs.  puisqu'on  propose  une 
résolution  à  l'Assemblée,  il  est  permis  d*en  dire 
son  avis.  On  vous  proi)Ose  de  liàer  à  trois  jours 
l'indication  du  jour  où  sera  renouvela  la  de- 
mande d'interpellation...  (Non  !  non  !  ) 
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M.  le  président.  Je  demande  à  mettre  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  la  disposition  du  rè- 
glement en  matière  d'interpellation  : 

•  Tout  représentant  qui  veut  faire  des  in- 
terpellations en  remet  la  demande  écrite 
au  président. 

<  Cotte  demande  explique  sommairement 
l'objet  des  interpellations  ;  le  président  en 
donne  lecture  à  l'Assemblée.  L'Assemblée, 
après  avoir  entendu  un  des  membres  du 
Grouvernement,  fixe,  par  assis  et  levé,  sans  dé- 
bats, le  jour  où  les  interpellations  seront 
faites.  » 

M.  Paul  Betlimont.  Mais  l'Assemblée  n'a 
pas  entendu  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  s'est 
expliqué. 

MM.  Baze,  Pagés-Duport,  Gochery,  et 
plusieurs  autres  mnnbres.  Nous  proposons  un 
mois! 

M.  Paul  Bethmont.  L'Assemblée  n'a  pas 
entendu  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Un  membre.  Pou  importe  !  —  A  un  mois  ! 

M.  le  président.  LAsscmblée  a  eniéndu  le 
ministre  do  l'intérieur  qui  a  répondu  comme  il 
croyait  devoir  répondre. 

Maintenant  rAssonibiée  est  appelée  à  fixer 
le  jour  de  l'interpellation. 

Plusieurs  membres.  A  un  mois  ! 

M.  le  président.  On  demande  que  Tinlrr- 
pellation  soit  renvoyée  à  un  mois.  Je  vais  con- 
sulter PAssemblôe. 

(L'Assemblée,  consultée,  fixe  à  un  mois  le  jour 
de  l'inlorpellation.) 

M.  le  président.  M.  de  M  eaux  a  la  parole 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  lo  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Ta Ihouet  et 
déplus  ours  de  nos  collègues  tendant  à  la  nomi- 
nation d'une  commission  de  décentralisation. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dislribiié. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration de  la  loi  sur  les  élections  municipales  en 
Franco. 

M.  le  comte  Jaubert  a  proposé  un  article  ad- 
ditionnel qui  a  été  renvoyé  à  la  commission.  Il 
a  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  pensais  que 
mon  amendement  ne  devait  venir  qu'après 
tous  ceux  qui  se  rapportaient  directement  aux 
dispositions  déjà  votées  ou  discutées  dans  la 
séance  d'hier  ;  mais,  puisqu'ils  ont  été  retirés, 
je  me  vois  nécessairement  appelé  à  la  tribune. 

Je  remercie  d'abord  l'Assemblée  d'avoir  bien 
voulu,  dans  la  séance  d'hier,  prononcer  le  ren- 
voi de  mon  amendement  à  h  commission.  En 
voici  le  texte  : 

t  Une  loi  spéciale  émanant  de  l'initiative  du 
Gouvernement,  les  conseils  généraux  enten- 
dus, statuera  sur  la  division  des  grandes  com- 
munes urbaines  en  communes  distinctes  avec 
des  attributions  et  des  charges  déterminées 
par  ladite  loi.  » 

Il  m'a  semblé  que  cet  amendement  serait  de 
nature  à  satisfaire  une  grande  partie  de  l'As- 
semblée. D'abord,  les  partisans  nombreux  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Raudot.  En 
effet,  le  fond  de  cet  amendement  était  la  divi- 
sion des  grandes  communes  urbaines,  et  d'a- 


bord Paris,  en  un  certain  nombre  de   commu- 
nes distinctes. 

Ainsi,  au  lieu  d'une  seule  commune  que 
forme  Paris,  l'honorable  M.  Raudot  proposait 
vingt  communes.  Eh  bien,  ce  sera,  si  de 
trop  grandes  difficultés  d'exécution  ne  s'y 
opposent,  un  grand  pas  de  fait  dans  le  sys- 
tème de  M.  Haudot,  si  ma  proposition  est 
adoptée  sans  que  cependant  elle  aboutisse  à  la 
formation  de  vingt  communes  distinctes  dans 
Paris;  selon  bioi,  le  nombre  devrait  èlre 
moindre. 

En  second  lieu,  vous  avoz  pu  remarquer  hier, 
notamment  à  l'occasion  de  l'amendement  de 
M.  8ay,  (]uc  la  question  de  la  population  a  été 
la  préoccupation  consUinte  et  je  dirai  l'embar- 
ras de  la  discussion.  Eh  bien,  le  principe  de  la 
séparation  de  certaines  communes  annexées  à 
tort,  facilitera  encore  les  mesures,  qui  devront 
suivre  l'amendement  de  M.  Say,  ou  plutôt, 
l'article  de  loi  que  vous  avez  voté  hier. 

Je  ne  désespère  pas  non  plus  de  satisfaire 
mon  excellent  collègue  M.  Langlois  et  mônrie 
M.  Tolain  ;  car  c'est  encore  la  ropré.'-ontaLioîi 
de  la  population  qui  los  a  proo  :cui  é^ 

Ainsi,  en  dimiiiaanr.  lo  cliifV  o  ovorbitant  de 
la  populnti  »n  d'une  nir.no  r.onjnmn»^,  vous  au- 
roz  (l'ahonl  adouci  les  ro^rots  do  M.  llaudot  et 
lie  SOS   amis,  puis  aidé  auc   disiiosition:»  lîéjù 

VOLL'O.-. 

La  commission  a  is.-i  a  s  )n.!^é  à  rinép^'ilité 
de  la  population  des  circonscriptions.  Ccst 
ainsi  que  l'article  que  la  commisj^ion,  après  la 
fixation  d'un  minimum  do  conseillers  munici- 
paux pour  chaque  arrondissement,  quelle  que 
fût  sa  population,  avait  proposé  pour  toat  ar- 
rondissomoni  ayant  plus  de  12,000  habllanui. 
un  conseiller  de  plus  pour  chaque  fraction  do 
plus  de  3  000  habitants.  C'est  ce  qui  avait  dé- 
terminé l'article  de  la  commission,  qui,  j*osc 
le  dire,  n'avait  pas  été  prépar'}  avec  maturité. 

Vous  avoz  vu  apparaître  hier  les  conséquen- 
ces de  l'annoxiou  violente  qui  a  é;é  faite  des 
communes  suburbaines  à  Paris  et  à  Lyon,  et 
vous  en  avez  certainement  été  frappés.  Un  ar- 
gument très- vif,  et,  selon  moi,  puissant,  a  é?é 
mis  en  avant  par  l'honorable  M.  Langlois  et  par 
l'honorable  M.  Tolain.  Ces  messieurs  vous  ont 
dit  :  «  Mais,  après  tout,  quelles  sont  les  princi- 
pales ressources  delà  ville  de  Paris?  G  est  Toc- 
troi,  l'octroi  qui  forme  plus  de  la  moitié  des 
revenus  de  Paris.  » 

Voix  diverses.  Les  trois  quarts! 

M.  le  comte  Jaubert.  «  Or,  il  n'est  f>as 
juste,  ajoutaient  nos  collègues,  de  ne  pas  tenir 
compte,  et  à  un  haut  degré,  de  la  population  ; 
car,  la  majeure  partie  de  cette  population  rst 
contribuable  aussi,  contribuable  indirectement, 
par  l'octroi.  » 

Eh  bien,  j'olîre  le  moyen  de  diminuer  la  por- 
tée do  cot  argument,  puisque  ma  proposition 
tend  à  ce  que  les  communes  suburbaines  soient 
autant  que  possible  séparées  des  vieilles  villes, 
du  vieux  Paris,  du  vieux  Lyon. 

Le  principe  que  je  désire  faire  prévaloir  s'ap- 
plique également  à  des  amendements  fort  inté* 
ressauts  en  eux-mêmes,  mais  qui  ont  été  reti- 
rés par  leurs  auteurs,  M.  Mettetal  et  quelques- 
uns  de  ses  collègues,  et  qui  ont  été  exami- 
nées ce  matin  dans  la  séance  de  la  commission. 

Mon  ambition  semblerait  n'aller  à  rien  moins 
que  d'obtenir  l'unanimité  dans  cette  Assembiéo 
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mais  il  fant  6tre  modeste,  et  je  me  contenterais 
de  la  majorité.  (Sourires.) 

Tons  ceux  enfin,  messieurs,  et  c'psI  i  i  fjun 
je  rencontre  assurément  l'unanimité,  lous  cnix 

3ui  veulent  l'apaisement,  luus  ceux  qui  veulont 
es  garanties  sérlRusPs  pour  l'ordre  public  dans 
l'avenir,  doivent  ddopLer  le  principe  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'As- 
semblée. 

Maintenant  j'aborde  les  objections  qui  ont  pu 
t>tre  présentées  cpnlre  mon  amenilenient  ;  je 
vais  les  énumérer  brièvement,  car  je  me  confor- 
merai Lonjours  à  l'avertissement  donné  par  M. 
le  président,  que  nous  avions  à  voter  une  loi 
d'urgence,  et  qu'il  faut  toujours  tendre  à  serrer 
la  discussion.  (Assen  liaient.) 

La  première  objection  se  rencontre  dans  le 
rapport  de  la  commission.  Notre  savant  rap- 
porteur, après  avoir  rendu  une  certaine  ju3li<:o 
a  l'amendement,  qui  a  étfi  inséré  textuellement 
dans  le  rapport.aux  pages  12  et  13,  disait:  Il 
faut  renvoyer  cette  idée,  qui  peut  être  b'inne  en 
elle-même,  aux  lois  de  décentralisation.  M. 
fiatbie  est  trop  expérimenté  pour  avoir  dit  : 
■  à  la  loi  do  décentralisation,  •  car  s'il  est 
convaincu,  comme  nous  tous,  des  danfiers  de  la 
centralisation  qui  a  énervé  les  mœurs  poli- 
tiques et  dont  la  Convention  a  donné  le  plus 
terrible  exemple,  il  pense  comme  moi  (^ue  la 
décentralisation  doit  pénétrer  par  des  lois  suc- 
cessives et  spéciales  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  de  la  France. 

C'est  une  de  ces  lois  B[)éciales  que  je  viens 
présenter,  l'occasion  étant  opportune,  suivant 
moi. 

Seconde  objection.  En  appelant  sur  l'objet 
en  question  une  loi  spéciale,  on  porterait  une 
certaine  atteinte  au  droit  d'initiative  <^ut  existe, 
pour  le  Gouvernement,  comme  en  laveur  de 
chacun  de  nous. 

Je  réponds  que  mon  amendeiumit,  ne  pré- 
judicie  en  rien  au  droit  de  chacun  de  nous, 
en  plaçant  en  première  ligna  l'initiative  du 
Gouvernement  investi  de  l.i  connaissance  par- 
faite des  faits  qui  peuvent  nous  échapper  indi- 
viduellement. 

En  iroisième  lieu,  messieurs,  on  m'objecte 
ceci  :  Pourquoi  promettre  d'avance  qu'il  y  aura 
une  loi  sur  un  sujet  donné  f  Messieurs,  il  faut 
lenir  compte  des  dispositions  de  i'AssembJV, 
qui  se  sont  manifestées  dans  les  discutsions  'i; 
ces  Jours  derniers.  Il  faut  num  tenir  cumpie, 
comme  je  l'ai  J'^jà  fait  sentir,  1*0  la  coordini- 
tlon  qui  doit  exister  entre  dos  articles  déjà 
votés. 

Sous  ces  divers  rapports,  mon  amendement 
-vient  à  propos. 

Cette  sorte  de  lieu  commun  parlf^mentaife  : 
«  Il  y  a  quelque  cliose  à  faire  >.  trouve  ici  son 
application  juste,  suivant  mol  ;  c'est  une  bonne 
«C'jasion,  il  faut  la  saisir.  Surtout  quand  un  ne 
ee  borna  pas  à  queliue  chose  de  vapue,  mais 
quand  on  indique  d'une  manière  prêcii^e  le  !>ut, 
refiprit  ({énérni  de  la  toi  spêcialeà  intervenii . 

Si  dans  ic  droit  civil  et.  en[M  parties  le  iv 
l'engDgcinent  de  fdin*  se  riirout,  aux  termes  du 
tlrott  commun ,  en  dommatti'H  n'  iijlér^ta,  pn'ir 
nno  (;raiid'î  Assemblée  comun'  ix-lle-d,  ''ffi  ;i- 
gemeni  de  laire  a  une  gnnde  |(ori'i-,  mi" 
grande  uiilliv'-.  C'est  un  gsig..-  incommutabiu  qu, 
est  dcmnë  à  de  grand:)  intérêts  publics. 


a  objecté  que  mi  propo- 


Én  dernier  lieu,  i 
Bit  ion  étale  insolite. 

Dans  la  pénurie  rc^ttable  de  notre  biblio- 
théi|ue,  il  ne  m'a  '«^  été  possible  de  vous  ap- 
porier  ici  des  textes:  je  n'ai  pis  pu  en  faire  le 
relevé  ;  mais  je  me  suis  adressé  a  un  livre  vi- 
vant, à  l'historien  scrupuleux  de  nos  antécé- 
dents parlementaires,  M.  Valette,  car  je  suis 
un  peu  rouillé,  j'en  conviens,  sur  les  antécé- 
dent» lonslalif*. 

M.  Gochery.  Non  !  non  ! 

U,  le  comte  jRubert.  Or,  les  souvenirs  de 
M.  Valette,  qui  est  un  homme  essentiellement 
C''mpéipnt,  sont  parfaitement  conformes  aux 
miens.  Une  foule  de  lois  trés-bîen  faites,  de 
lois  de  financts  notamment,  ont  renvoyé  à  une 
loi  spéi:iale  et  indiquant  un  but  précis,  et  c'est 
ce  que  je  propose. 

Messieurs,  à  ces  difîérents  point  do  vue,  il 
me  semble  que  mon  amendement  est  non-seu- 
lement acceptable  mais  nécessaire.  Je  m'abuse 
peut-être,  mais  il  paraiti-a  tel  à  l'Assemblée,  si 
j'en  jufîe  par  les  diverses  impressions  que  j'ai 
recueillies  dans  le  seinderAsseinbl*e.  Au  reste 
nous  allons  bientôt   être    iixés   sur  ce  point 

Îuand  M.  le  président  prononcera  la  formule  : 
l'amendement  est-il  appuyé  ï 

M.  Henri  Martin.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Vous  aurez  la  parole 
après  M.  le  rapporteur. 

U.  Parla.  Messieurs,  la  commission,  vu 
l'indisposition  jjrolongée  de  l'honorable  M. 
Batbie,  m'a  prié  de  le  suppléer  comme  rap- 
porteur. C'est  donc  au  nom  de  la  commission 
{{w  je  viens  formuler  des  conclurions  sur  l'a- 
mendement dont  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture et  le  développement. 

Nous  avons  le  regret,  messieurs,  de  ne  pou- 
voir partager  l'avis  de  M.  le  comte  Jauben,  et 
nous  vous  proposons  di-  repousser  son  amende- 
ment par  les  considérations  suivantes, 

M.  le  comte  Jaubert  demande  qu'une  loi 
spédale,  émanant  de  l'initiative  du  Gouverne- 
ment, statue  sur  la  division  des  ;frandes  com- 
nmnes  urbaines  on  communes  distinctes. 

Vous  remarqui'rez  d'abord  que,  tout  en 
faisant  apoel  à  l'initiative  du  Gouvernement, 
M.  le  comte  Jaubert  l'enchaîne,  puisque,  à  l'a- 
vance, il  lui  in'tique  une  solu)t<m  toute  faite,  à 

Mais,  mci^s  eurs.  qu'-Hes  seroni.  les  communes 
sur  li'sqiietles  colle  division  portera? 

L'autre  jour,  nous  avions  deux  amende- 
ui'.'ii'-.  à  e-ii-niinor  :  celui  de  M.  Lucien  Brun, 
a!i|'lic.tiile  à  Lyon  ,  et  celui  île  M.  Haudut,  ap- 
plicable à  l*an%.  Ils  nous  présentaient  quelque 
ch>i-e  de  net  et  de  précis;  tandis  qu'au  con- 
traire, M.  le  comte  Jaubert  a  enveloppé  sa 
pensée  dans  une  formule  h-aucoup  plus  gftné- 
nle,  ut  par  cela  même  inapplicable.  Quelles 
s'>ni  >  i-es  «randcs  ccmni  ne*  1  qui  devront 
êir.i  divisées? 

A  ;i';rt  ces  considérations  accessoires,  il 
e:i  l'.-i  une  auire  qui  sera  p  >ur  vous  plus  frap- 
pante oi  (['li.  j'î  pense,  fer.i  re^'O  sser  l'amen- 
ileiiien'  tl-  M.  le  cun'e  J-tubiii'i,  méuie  par 
le*  membres,  si  no:nbreux  'ians  l'Jiite  Assem- 
blé', qui  ont  éié  si  sympailnques  Il  l'anivide- 
m.iitdeM.  fiiiudot,' 

C'est  qu'en  elP-t.  avant  ^'e  pouvoir  ri''-oudre 
un  probièmo,  il  faut  l'étudier.  Il  est  certain  que 
ti  nous  a''ions  été  assurés  que  la  division  de 
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Paris  en  vingt  communes  fût  d'une  application 
possible,  immédiatement  la  majorité  de  l'As- 
semblée serait  descendue  des  hauteurs  de  la 
théorie  sur  le  terrain  de  Tapplication,  et  aurait 
accepté  Tamendement  de  M.  Raadot. 

Mais  avant  de  décider  si  Paris  formerait 
vingt  communes,  il  fallait  savoir,  par  l'examen 
des  faits,  si  cette  division  était  poksible,  ou  si 
elle  devait  engendrer  le  chaos.  Or,  ce  qui  en 
vrai  à  l'égard  de  la  ville  do  Paris  doit  servir 
de  règle  pour  les  autres  grandies  communes  de 
la  France  :  comment  donc  pouvez- vous  deman- 
der au  Gouvernement  do  vous  apporter  un 
projet  do  loi  sur  lequel  vous  lui  imposez  une 
isolution  anticipée?  A  van  •;  d'exaniinpr  la  ques- 
tion, remarqùoz-la  bien,  vous  dôcidcz  quo  les 
communes  uune  importance  considérable,  se- 
ront l'ohjot  d'un  fraciionnoment. 

Ce  qu'il  y  a  à  fain»,  c'est,  suivant  l'avis  qui 
a^'ait  eti^  une  première  (ois  fo;mulé  par  la  com- 
mission, de  donnera  cette  question  ratiouiion 
qu'elle  comporte,  et  de  la  réserver.  C'est  d'appe- 
ler, —  j'emploie  m  ce  moment  les  termes 
mêmes  du  rapport,  —  c'est  f  d'appeler  sur 
cette  intéressante  partie  du  problème,  l'at- 
tention de  ceux  qui  prépareront  la  loi  de  dé- 
centralisation, »  et  j'ajoute,  afin  de  donner  une 
entière  eatisiaction  à  M.  le  comte  Jaubert, 
d'appeler  l'attention  du  Gouvernement.  (As- 
sentiment.) 

M.  !•  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Henri  Martin  a  de- 
mandé la  parole.  Veut-il  la  céder  à  M.  le  comte 
Jaubert? 

M.  Henri  Martin.  Je  la  lui  cède. 

M.  le  comte  Jaubert.  Il  faut  aller  au  fond 
des  choses.  Dans  les  di^rnières  séances,  il  a  été 
beaucoup  quest'on  de  Paris  et  beaucoup  de 
Lyon  ;  mais  il  y  a  d'autres  grandes  villes  peut- 
être  où  mon  amendement  pourra  trouver  son 
application.  Le  Gouvernement  étudiera,  et  ccr- 
lainemcnt  il  faudra  qu'on  arrive,  pour  quel- 
ques grandes  communes,  au  principe  que  j'in- 
vouue. 

Je  viens  de  parcourir  tout  à  l'heure  un  pas- 
sage d^un  livre  três-instruciif  sur  Paris  ;  j'y  ai 
vu  que  sur  les  vini^t  arrondis.sements  actuels, 
il  y  en  a  six  qui  ropréscntent  une  population 
de*500,000  flmfs.  Ce  sont  précisément  les  com- 
munes fubui haines  qui  ont  été  violemment 
aïK  exécs  au  vieux  Paris.  Eh  bien,  je  veux  pou- 
voir dire  aujourd'hui  à  Belleville,  aux  J3ati- 
^nolles,  au  Mont-Aventin...  (On  rit):  Que  vou- 
lez-vous? vous  vous  êtes  plaints  avec  grande 
raison,  lors  de  l'annexion,  qu'on  vous  avait  en- 
serrés, îi:alf:i6  vou.«5,dans  les  hmitesde  l'octroi. 

Je  vous  i-ariais  de  l'octroi  tout  à  l'heure,  et 
de  ses  lapporis  avec  la  population;  les  produits 
de  Toctroi  forment  iis  trois  quarts  des  revenus 
de  la  vdie  de  I\iris. 

Une  l'oix.  (^'est  une  erreur  ! 

M.  lo  comte  Jaubert.  Mêliez  la  moitié. 

Je  veu\'  quelo  vieux  Paris  f»ui.^so  dire  à  Uelle- 
ville  et  aux  autres  comuiunes  :  Vous  avez 
recouvré  viit  e  autonomie  !  Voi:s  êtes  délivrés 
de  loctroi î  Do  plus,  vous  allez  prohier dans  une 
assez  larv'o  mesure,  sinon  d?  toutes  les  dépen- 
ses, au  moins  d'une  partie  noiabhî  des  dé- 
penses que  nous,  vieux  Paris,  nous  avons  lai- 
tes pour  les  eaux,  pour  les  éffouts,  pour  les  éta- 
bhssements  dMnstruaion  publique,  que  voulez-  | 


de  plus?  Vous  voulez  la  République?  Vous 
l'avez  !  Voulez-vous  la  sociale  ?  —  Dhl  non  l 
(On  rit.) 

Je  ne  dis  pas  quHl  y  ait  1  eu  de  répondre  ain^i 
à  la  population  tout  entière,  Dieu  m'en  pré- 
serve! Je  ne  la  crois  pas  animée  de  ces  foliés 
idées.  C'est  aux  égarés  qu'on  s'adresserait,  et 
je  crois  fermement  que  les  honnêtes  gens  sont 
en  majorité  dans  ces  communes  suburbaines 
annexées,  et  qu'ils  viendront  h  notre  secoors 
pour  rétablir  l'ordre  public. 

Mais  je  veux  pouvoir  dire  à  tous  :  On  a  ea 
é^ard  au  principe  tiré  de  la  population,  k  vos 
droits  et  à  vos  intéiéts.  On  vous  rend  votre 
autonomie,  on  >ous  rend  jiïstice,  sous  la  rô- 
serve  qiio  j'ai  faite  tout  à  l'heure  au  sujet  de  la 
sociale.  Eh  bien,  vivons  en  bons  voisins.  (Mou- 
vemens  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Heari 
Martin. 

M.  Henri  Martin.  Je  veux,  mes>ie.ar8,  ré- 
pondre quelques  mots  à  M.  le  comte  Jaubeit, 
en  ma  (jualité  de  maire  d'un  des  arrondisse- 
ments récemment  anmxés. 

Lorsque  vous  avez  rejeté  l'amendement  qui 
fractionnait  en  vingt  communes  la  vute 
de  Paris,  votre  vote  a  été  interprété  génénUe^^ 
ment^  je  crois  pouvoir  le  dire,  comme  une 
sanction  donnée  par  cette  grande  Assemblie.à 
l'unité  parisienne  que  les  siècles  ont  formée. 
que  notre  histoire  tout  entière  a  consacrée.  Je 
vous  conjure  de  ne  pas  revenir  sur  ce  vote  dé- 
cisif en  acceptant  un  amendement  qui  divise* 
.  rait  de  nouveau  ce  que  vous  avez  voulu,  je  le 
pense,  déclarer  uni;  cet  ensemble  de  Paris 
qui  est  un.  qui  no  peut  pa^  cesser  d'être  un, 
qu'aucun  artifice  législatif,  si  ing[énieux  qi|*ii 
soit,  ne  peut  constituer  d'une  manière  duraole, 
si  l'on  méconnaît  les  principes  naturels  et  or» 
ganiques  de  son  existence. 

Si  l'amendement  de  M.  lo  comte  Jatibert  se 
bornait  à  réclamer  la  séparation  des  communes 
récemment  annexées  a  Paris,  là  encore,  je 
vous  dirais  que  l'on  aurait  bien  pu  hésitera  ftc* 
comphr  cette  union,  mais  qu'il  n'est  plus  tcixips 
de  la  briser. 

Les  arguments  que  M.  Ducarrc  vous  a  pré- 
sentés, l'autre  jour,  relativement  aux  comkna- 
nes  diverses  dont  la  réunion  compose  maiiiitâ- 
nant  l'agiçlomération  lyonnaise,  ces  argamehts 
sont  également  applicables  à  l'agrégation  pari* 
sienne.  Quelques  années  ont  «ufïï  pour  mêler 
les  inlérôis  des  communes  annexées  à  rancien 
Paris,  de  telle  sorte  qu'il  est  aujourd'hui  im- 
possible do  les  diviser.  Ces  communes  né  le 
désirent  pas;  l'arrondissement  que  j'ai  l*hon- 
ueur  d'administrer,  et  qui  se  compoâe  cle  trois 
anciennes  comujunes,  e.-t  intimement  hé,  sou- 
dé actuellement  à  Paris,  et  je  suis  convaincu 
qu'il  en  est  do  même  de  tous  les  autres. 

Je  vous  conjure  donc  de  nous  lai^sset*  le  bé- 
néfice du  grand  vole  que  vous  avez  rendu  avani- 
hier;  et  soyez  certains  (jue,  de  toiil  eequovous 
avez  pu  faire,  rien  ne  sera  plus  propre  à  con- 
tribuer à  anieniM*  la  conciliation  que  i.ous  dési- 
rons tous  du  plus  profond  de  nos  Ames.  (Appro- 
bation à  gauche.) 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  repousser 
Tamendenient  qui  vient  de  vous  être  présenté. 
(Très-bien  !  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aox 
voix  !) 

M.  le  président.  Je  relis,  pour  le  mettre 
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aux  voix,  ramendementde  M.  le  comte  Jaubert  : 
4  Une  toi  spéciale,  émanant  de  l'initiative 
da  Gouvernement,  les  conseils  généraux  en« 
tendus,  situera  sur  la  division  des  grandes 
commanes  urbaines  en  communes  dihii notes 
avec  des  attributions  et  des  charges  détermi* 
nées  par  ladite  loi.  » 

(L/amendement ,  mis  aux   voix,   n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président    Nous  passons  à  Tart.  11 
da  projet  de  la  commission  : 

^  t  Lrâ  conseils  municipaux  de  chaque  arron 
dissement  seront  nommés  au  scrutin  de  liste.  » 
M.  Paris.  Monsieur  le  président,  Tarlicle  11 
n'a  plus  de  raison  d'être. 
^  M.  le  président.  Vous  avez  raison  :  Fadop- 
tiOR  de  Tamendement  de  M.  Léon  Say  en  e.n- 
traine  la  suppression. 
Nous  arrivons  à  l'article  12. 
Un  n^embre.  Alors  il  Ri  ut  changer  la  numéro- 
tation des  articles. 

il.  le  président.  G*e>t  évident.  Je  la  con- 
serva provisoirement  pov.r  qu'on  puisso  suivre 
l'ius  âuïilenient  sur  le  texte  de  la  commts- 
siOD.  ( Assentiment. ) 

«  Art.  12.  Le  conseil  municipal  do  Paris 
tfondm.  comme  les  conseils  des  autres  commu 
nes^quatresessions  ordinaires  dont  la  durée  né 
pourra  pas  excéder  dix  jour>\  saut'  la  session 
ordinaire,  où  le  budget  sera  discuté,  et  qui 
pourra  durer  six  seinaines.  » 

h  n'y  a  pas  d'amondcmont  sur  l'article  ;  je  le 
mets  BOX  voix. 
(L*art.  12  est  ipis  aux  voix  et  adopt*'.) 
«  Art.  13.  Au  commencement  de  chaque  ses- 
sion ordinaire,  !o  conseil  noiimiera,  au  scnnin 
secivt  et  à  la  majorité,  son  président,  ses  vtce- 
prédklenis  et  i^cs  secrétaires.  Pour  les  sessions 
extraordinaires,  qui  seront  tenues  (kins  Tinter- 
vft*le,  on  maintiendra  le  bureau  do  la  dernière 
80  sion  ordinaire.  » 

M.  le  président.  M.  Journault  propose  do 
remplacer  cet  article  par  la  dispositiun  sui- 
vante: 

«  Le  maire  de  Paris  et  ses  adjoints  seront 
nommés  nar  le  conseil  municipal  et  pris  dans 
ceeonseti.  » 
M.  Journault  a  la  parole. 
M.  Paris.  Ce  n'est  pas  sur  cet  article  (fue 
porte  l'amendement  de  M.  Journault. 
M.   Journault.   Pardon! 
It.  Paris.   Rcmarijuez  quo  Tarticlo  13   n'a 

Su'nn  objet  :   déterminer  (jul   aiira   la  pr^si- 
enee  duconseil  municipal,  et  que  votre  amen- 
dement paraît  se  léfcrer  à  un  tout  ai.tte  objet, 
à  la  nomination  des  inaire.^. 
M.  Journault.  11  n'y  a  aucun  article  qui 

Krte  de  la  nomination  du  maire  do  Paris.  Ôi 
n  veut  qnïl  y  ait  un  maire  à  Pari^,  il  faut 
bien  présenter  ramendemcnt  sur  cet  article. 

Un  membre.  L'amendement  se  rapporterait 
plutôt  à  rarticle  17. 

M.  Jonrnaalt.  Je  suis  prêt  à  reporter  mon 
amendement  sur  Tarticlo  17,  si  l'Assemblée  le 
désire  ;  mais  il  me  semble  (]u'i[  viendrait  fort 
bien  à  propos  de  l'article  13.  (Oui!  oui  ! — 
Parlez!  parlez!) 

Cet  amendement  était  d  abord  rédigé  d'une 
manière  différente,  il  i>ortait  : 

t  Le  maire  de  Paris  et  ses  adjoints  seront 
Domméspar  le  conseil  municipal,  selon  le  droit 
commun.  » 


J^espérais  alors  que  les  conseils  municipaux 
de  toutes  les  villes  de  France  nommeraient 
leurs  administrateurs  eux-mêmes,  et  l'événe- 
ment a  failli  me  donner  raison.  Vous  savez 
qu'il  m'a  donné  tort,  et  alors  j'ai   été  obligé  de 
modifier  l'amendement  que  j'avais  déposé  et 
de  le  remplacer  par  celui-ci  : 
«  Le  maire  de  Paris... 
Un  membre.  11  n'y  en  a  pas  1 
M.   Journault.  Je  disais  :  c  L<)  maire  de 
Paris  et  ses  adjoints  seront  nommés  par  le 
conseil  municipal  et  pris  dans  ce  conseif.  » 

Je  suis  d'accord  avec  la  commission  sur  ce 
point  que  la  présidence  du  conseil  mnnicipal 
de  Paris  ne  doit  pas  appartenir  an  préfet  de  la 
Seine  ;  je  suis  également  d'accord  avec  elle  sur 
cet  autre  point,  que  c'est  au  oonsc^il  municfpal 
de  Paris  à  choisir  son  président.  Jéars  je  me 
sépare  d'elle  complètement,  quand  la  commis- 
sion dit  quo  le  prés'dent  du  conseil  municifial 
nommé  par  ce  conseil  municipal,  sera  renou- 
vêlé  à  toutes  les  sessions  du  conseil,  c'est-à-> 
dire,  tous  les  trois  mois. 

Il  est  évident  pour  moi  nue  le  pouvoir  exé- 
cutif du  conseil  municipal  ae  la  Seine  sera  le 
préfet  de  la  Seine... (Non!  non!)  et,  c'est  ce  que 
je  ne  puis  admettre. 

11  est  incontestable  pour  moi  que  le  conseil 
municipal  de  la  Seine  n'administrera  vérittt- 
blement  le  département  de  la  S^f^ineque  ê'Udi*- 
signe  lui  même  l'ex^'cuieur  do  ses  volontés.  (In- 
terruptions.) Ce  pouvoir  exécutif  ne  peut  donc 
pas  être  le  préfet  d^  la  Soi  no.  Ge  ne  peut  Aire 
non  plus  un  président  du  conseil  renouvelable 
à  chaque  nouvelle  session  du  conseil  municipal. 
11  me  semble  donc  qu'il  e^t  nécessaire  que  ce 
président  du  conseil  municipal,  quel  que  soit 
son  tiire,  ait  un  pouvo  r  permanent,  durable, 
et  possède  la  tradition  de  l'administration,  qu'il 
soit  en  fait  un  véntjble  tu  a  ire. 

Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  Léon  Say  (jui 
donne  au  président  du  conseil  municipal  lu 
titre  de  maire  de  Paris,  sans  modiGer  aucune- 
ment les  droits  qui  scmbluient  résulter  pour  lui 
du  projet  de  la  commission 

Moi  aussi  je  désire  qu'il  y  ait  un  maire  à  Pa- 
ris :  il  est  impossible  (juMl  n'y  en  ait  pas,  mais 
je  veux  qu'il  en  ait  le  litre  et  en  mémo  temps 
les  fonctions;  je  veux  (|u'il  diri;^e Tadministra- 
tioii  et  qu'il  possède  la  direction  complète  des 
intérêts  de  cette  vaste  villo  de  l^ris.  (Appro- 
bation à  gauche.) 

IjQ,  r  tison  en  est  fort  simple,  et  la  seulo  con- 
sidération qui  peut  empocher  cette  élection  d-'un 
maire  à  Paris,  un  véritable  chef  de  l'administra- 
tion communa'e,  c'est  la  ci-ainto  do  voir  un  ci- 
toyen, nommé  simplomont  administrateur,  dé- 
vier vers  la  politi(|ue. 

Messieurs,  permettez-moi  do  vous  dire  seu- 
lement un  mot  à  ce  sujet-là,  et  d'iavoquer  con- 
tre celte  crainte  votre  vote  d'hier. 

Dans  la  préoccupation  que  le  consiil  nfmnt« 
cipal  ne  s'écartât  de  son  objet,  qui  est  un  obie^ 
purement  administratif,  vous  éics  ariivés  à  des 
conclusions,  dont  j'avais  eu  moSm-'^me  l'hon- 
neur de  prendre  l'initiative  dans  mon  amende- 
ment ;  seulement  vos  conclusions  ont  été  plus 
loin  que  les  miennes. 

En  effet,  je  voulais  à  la  fois  la  représentation 
de  la  localité  et  la  représentation  de  la  popula- 
tion. Vous  avez  ri  fuse  de  tenir  compte  de  la  po- 
pulation. 
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Je  dois  reconnaître  que,  si  Téleclion  des 
membres  du  con-eil  municipal  eût  eu  lieu 
dans  ces  termes-là,  il  eût  pu  ^c  glisser  au 
sein  du  conseil  quelques  membres  qui  eus- 
sent été  nommés  à  raison  de  leurs  opinions 
politiques.  Mais  aujourd'hui  grâce  aux  pré- 
cautions que  vous  avez  prises  pour  l'élection 
au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  nous 
aurez  un  conseil  purement  administratif. 
L'arbre  ne  peut  porter  que  des  fruits  de  son 
espèce.  Or,  je  vous  demande  s'il  est  possible 
que  d'un  conseil  municipal,  composé  unique- 
ment d'administrateurs,  sorte  autre  chose  qu'un 
administrateur. 

Donc,  à  mes  yeux,  le  danger  est  écarté  ;  et  je 
crois  fort  possible  que  le  conseil  municipal  de 
Paris,  composé  d administrateurs,  choisisse 
lui-même  son  maire,  et  que  ce  maire  ,  nommé 
parmi  des  administrateurs,  ne  soit  qu'un  ad- 
ministrateur. Dans  ces  termes-là,  je  crois  qu'il 
est  lion  et  utile,  dans  l'intérêt  de  la  ville  de 
Paris,  qu'il  y  ait  un  maire,  et  que  ce  maire 
soit  nommé  dans  les  conditions  proposées  par 
mon  amendement,  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Paris.  Je  demande  la  parole  au  nom  de 
la  commission. 

M.  Henri  Brisson.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pa- 
ris. 

M.  Paris.  Messieurs,  la  commission  re- 
pousse d'une  manière  énergique  le  système  qui 
vous  est  proposé  par  Thonorable  M.Ûournault  ; 
vous  connaissez  tous  les  base.s  sur  lesquelles 
repose  notre  administration  municipale  :  un 
conseil  qui  délibère  sur  les  ail'aires  commu- 
nale à  côté  du  conseil,  un  maire  et  des  adjoints 
qui  ont  entre  les  mains  le  pouvoir  exécutif  de 
la  cité,  ainsi  que  les  attributions  de  police  et 

2ui  représentent  l  État  dans  les  rapports  du 
rouvernement  avec  la  population. 
Pouvions-nous,  à  Paris,  créer  un  pareil  état 
de  choses?  Vous  avez  résolu  la  question. 
Vous  avez  tous  été  d'avis  qu'il  ne  fallait  pas 
plus  refuser  longtemps  à  Paris  un  conseil  mu- 
nicipal reposant  sur  l'élection  ;  mais,  en  même 
temps,  aucun  des  membres  de  cette  Assemblée 
qui  se  préoccupent,  à  juste  titre,  de  la  conser- 
vation de  l'ordre  à  Paris  et  par  conséquent 
dans  la  France  entière,  n'a  eu  la  pensée  de 
créer  à  Paris  un  maire  unique  ;  à  cet  égard, 
les  enseignements  de  l'histoire  nous  éclairent, 
depuis  l'avènement  du  roiPétion,  jusqu'à  celui 
des  citoyens  qui,  en  ce  moment,  le  remplacent 
à  la  tète  delà  Commune  que  vous  connaissez. 
(Exclamations  diverses.  —  Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Vous  ne  voulez  pas  qu'il  y  ait  de  maire  unique 
à  Paris,  et  que  faites-vous  en  émettant  cetie 
opinion?  Vous  respectez  l'état  de  choses  fondé 
sur  les  faits,  et  en  vertu  duquel,  à  Paris,  tou- 
tes les  attributions  essentielles  qui  caractéri- 
sent le  pouvoir  municipal  dans  nos  villes  de 
province  sont  con6ées  au  préfet  de  la  Seine  et 
au  préfet  de  police  nommés  par  le  Gouverne- 
ment. Et  notez,  messieurs,  que  ce  qui  a  été 
ainsi  résolu  par  tous  les  gouvornpm»'nls  était 
déjà  posé  en  principe  dans  la  loi  du  14  décem- 
bre 1789.  L'Assemblée  constituante,  la  pre- 
mière l'ois  qu'elle  a  eu  à  s'occuper  de  l'organi- 
sation minicipale  de  Paris,  s'est  exprimée  ainsi: 
«    Quant  à  la  ville  de    Paris,    attendu  son 


immense  population,  elle  sera  gouremÂe  par 
un  règlement  particulier.  > 

Ce  qui  est  créé,  la  commission  le  respecte; 
il  ne  p'Ut  y  avoir  à  Paris  de  maire  unique,  et, 
par  conséquent,  il  est  inutile  de  s'occuper  de 
la  ques^on  de  savoir  si,  comme  le  p.t>p08e 
l'honorable  M.  Journault  ce  maire  unique, 
dont  vous  ne  voulez  pas  plus  que  nous  la  créa- 
tion, aura  la  présidence  du  conseil  mnnicipal. 

Vous  ne  laissez  à  Paris,  —  et  j'anticipe  un 

Î)eu  sur  la  discussion  qui  sera  soulevée  tout  à 
'heure,  —  vous  ne  laissez  à  Paris,  au  point  de 
vue  de  l'administration  municipale  et  entre  les 
mains  de  ses  maires  d'arrondissement  quedes 
fonctions  toutes  différentes  de  celles  des  maires 
de  province,  des  fonctions  d'officiers  de  i'état 
civil  et  h  présidence  de  quelques  commis- 
sions qui   n'ont  pas  grande  Importance. 

Voilà,  à  notre  avis,  le  seul  rôle  qu'il  y  ait  à 
donner  aux  maires  et  adjoints  de  la  ville  de 
Paris.  Par  conséquent,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'entrer  ici  dans  de  plus  longs  dével0|>pe- 
ments,  je  propose,  au  nom  de  la  commission, 
le  rejet  pur  et  simple  de  l'amendement  de  M. 
Journault.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  je  tiens  à 
appuyer  par  quelques  paroles  seulement  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  M.  Jour- 
nault. 

Quand  je  dis  que  je  viens  appuyer  l'amedde- 
ment  de  M.  Journault,  je  serais  peut-être  plus 
exact  en  disant  que  je  me  bornerai  à  £Biire  re- 
marquer le  chemin  immense  que  parcourt  l'As- 
semblée depuis  que  cette  discussion  est  ou- 
verte. 

Nous  avions  cru  que  l'Assemblée  et  le  Gou- 
vernement partaient  de  ce  point  que  le  droit 
commun  allait  être  étal'li  pour  la  ville  de Paris.Eh 
bien,  nous  nous  apercevons  qu'on  s'éloigne  con- 
sidérablement tous  les  jours  de  ce  premier  point 
de  départ  et  nous  ne  pouvons  nous  abstenir  d'en 
exprimer,  modérément,  mais  fermement  notre 
regret. 

Au  surplus,  nous  cherchons  quelles  sont  les 
idées  qui  guident  l'Assemblée  dans  ses  votes 
successifs  et  nous  avons  quelque  peine  à  les 
démêler.  Lorsqu'il  s'agit  des  communes  rura- 
les, l'élément  que  vous  considérez  devoir  ^Ure 
représenté,  c'est  le  nombre,  c'est  la  popula- 
tion ;  puis,  lorsqu'il  s'agit  des  grandes  villes, 
lorsqu'il  s'agit  notamment  de  Paris,  vous  dé- 
couvrez ce  qui  est  absolument  le  pôle  inverse 
des  idées  en  matière  de  suftrage  et  de  représen- 
tation, vous  découvrez  qu'il  s'agit  de  repré- 
senter non  plus  le  nombre,  non  plus  la  popula- 
tion, mais  certains  êtres  collectifs  auquels  vous 
donnez  une  existence  à  part,  qu'ils  n'ont  jamais 
eue  et  que  vous  ne  sauriez  leur  conférer. (Récla- 
mations au  centre  et  à  droite.) 

En  ce  qui  concerne  le  maire  central  de  Pa- 
ris, nous  voyons  que  vous  faites  encore  une  dé- 
roga' ion  nouvelle  au  principe  que  vous  avez 
établi  successivement.  (Dénégations  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Aux  communes  rurales,  vous  donnez  des 
maires  élus  par  les  conseils  municipaux  ;  aux 
grandes  \illes  de  France,  tles  maires  nommés 
par  le  Gouvernement,  mais  choisis  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal  ;  quant  à  Paris, 
vous  voulez  que  les  affaires  municipales  de  Pa- 
ris soient  administrées,  —  c^,  remarquez-le 
bien,  il  n'y  a  d'autorité  élective  sérieuse  qn*à 
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la  condition  qu'elle  soit  permanente,  —  vous 
voulez,  dis- je,  que  les  alîaires  municipales  de 
Paris  soient  administrées  parle  préfet  de  Iî8ein<\ 
c'est-à-dire  par  un  peronnagc  dépendaiil  ab- 
solument liu  pouvuir  exécutif  et  ne  tenant 
rien  de  rélection.  Nous  n'avons  qu'à  protesier 
contre  cette  intention  que  vous  maniO'stoz  par 
vos  votes;  mais  nous  ne  pouvions  pas  ne 
pus  faire  cette  protestation.  (Approbation  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ami-n- 
demont  de  M.  Journault. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
13. 

M.  Langlois.  Mais  il  y  a  l'amendement  de 
M.  d'Andelarre. 

M.  le  président.  C'est  un  contre-prÔjcL  M. 
d'Aiulolarr.*  a  la  parole. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Je  m'en  ré- 
fère à  la  sagesse  de  rAsstMiibîée. 

M.  le  président.  Relirez- vous  votre  amen- 
dement ? 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  reti- 
ré, je  mets  aux  voix  l'ariicle  13. 

(L'ariicle  13,  mis  aux  voix,  est.  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  l'arti- 
cle 14. 

M.  Paris.  La  commission  a  cru  devoir 
modifier  la  rédaction  de  l'article  14. 

M.  le  président.  Voici  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  14,  proposée  par  la  commis- 
sion : 

€  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
ont  entrée  au  conseil  et  sont  entendus  toutes 
les  fois  c^u'iL^i  le  demandent,  n 

Il  a  été  présenté  plusieurs  amendements  sur 
cet  article. 

Le  premier  est  celui  de  M.  Brisson  ;  il  est 
formulé  en  deux  articles  ainsi  conçus  : 

•  Art.  l*"'.  La  préfecture  de  police  est  sup- 
primée. (On  rit.) 

«  Art.  2.  Ses  attributions  judiciaires  sont 
rendues  à  la  magistrature;  ses  attributions  di- 
tes de  sûreté  générale  au  ministère  de  i'inté- 
rîear,  et  ses  attributions  municipales  à  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  » 

M.  Brisson  a  la  parole. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  j'arrive  fort 
mal...,  je  veux  dire  que  mon  amendement  arrive 
fort  mal  dans  celte  discussion,  parce  que  vos 
>'otes  précédents  l'ont  détruit  d'avance.  Mais 
je  vous  prie  de  remarnuer  que,  tout  en  deman- 
dant la  suppression  cle  la  préfecture  de  police, 
c^ai  est  une  insiiiution  dangereuse...  (Exclama- 
lions  diverses.) 

Plusieurs  membres.  Pour  qui? 

D'autres  me}iibrcs.  Pour  les  voleurs!...  pour 
les  émeutiers! 

M.  Henri  Brisson...  une  institution  dange- 
reuse, et  jugée  comme  telle  par  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  naiionaie.  dont  j'aperçois 
trois  membres  au  banc  de  M. M.  les  ministres. 
JV  cet  ^gard,  je  ne  puis  que  vous  renvoyer  au 
Journal  officiel  du  6  octobre  1870  où  vous 
trouverez  le  rapport  de  M.  de  Kératry,  préfet 
de  policç,  rapport  tendant  à  la  suppression  de 
la  préfecture  de  police  et  approuvé  par  le  Gou- 
vernement. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  dis-je,  que  tout 


en  demandant  la  suppression  de  la  préfecture 
(ie  police,  je  n'ai  pas  nié  que  ses  attributions 
eussent  en  elles-mêmes  le  caractèie  de  l'utilité. 

En  présentant  mon  amendement,  j'ai  seule- 
m»'nt  voulu  demeurer  fidèle  à  ce  que  j'appelais, 
il  y  a  un  instant,  le  point  de  départ  de  cette 
discussion,  c'est-à-dire  le  rétablissement  du 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris.  Je  proposais  de  rendre  les  attributions 
judiciaires  de  la  préfecture  de  police  à  la  ma- 
gistrature, les  attributions  de  sûreté  générale 
au  ministère  de  l'intérieur  et  les  attributions 
municipales  à  la  municipalité  de  Paris. 

Vous  avez  fait  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  plus, 
qu'il  n'y  aura  pas  de  municipalité  de  Paris  en 
vertu  de  votre  loi.  (Réclamations.) 

En  conséquence,  soutenir  mon  amendement 
ne  serait  que  retarder  le  vote  de  la  loi.  Je  pour- 
rais le  retarder  sans  me  faire  de  grands  repro- 
cbes.  Lorsque  nous  vous  avons  présenté,  dès 
le  premier  jour  de  voire  session  de  Versailles, 
le  "20  mars,  un  projet  de  loi  sur  les  élections 
municipales  à  Paris,  nous  espérions  qu'il  serait 
possible  de  voter  en  quatre  ou  cinq  jours  une 
loi  qui  donnât  à  Paris  un  conseil  municipal, 
une  municipalité.  Vous  avez  fait  en  sorte  que 
la  discussion  de  ce  projet  durât  ce  que  vous  sa- 
vez.. .  (Vive  interruption.  —  A  l'ordre!  à 
l'ordre  !) 

M.  Pagës-Dnport.  Vous  devriez,  au  con- 
traire, remercier  l'Assemblée  qui  délibère  lon- 
guement et  ne  veut  voter  qu  en  connaissance 
de  cause. 

M.  Henri  Brisson.  Je  me  borne  donc  à 
persister  dans  le  princijic  de  mon  amendement, 
que  je  reconnais  absolument  détruit  par  les 
votes  précédents  de  l'Assemblée.  (Bruit  et  mou- 
vements divers.) 

M.  Paris.  On  vous  propose  de  supprimer  le 
préfet  de  police  ;  nous  vous  proposons,  nous, 
de  le  laisser  vivre. 

M.  le  ministre  de  Fintérienr.  Je  demande 
la  parole. 

Un  membre.  Ne  répondez  pas,  c'est  inoppor- 
tun! 

M  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étron^ 
gères.  Si!  si!  il  faut  relever  ces  mots-là,  ilssont 
prémédités  ! 

M.  le  ministre  de  Tinter  leur.  Je  ne  re- 
tiendrai pas  longtemps  l'Assemblée;  mais  il 
m'est  impossible  de  laisser  passer  sans  les  re- 
lever quelques  paroles  du  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  (Très-bien!  très -bien!) 

L'honorable  orateur  a  dit  en  commençant,  je 
lui  emprunte  ses  expressions  :  Mon  discours 
arrive  mal. 

Il  avait  raison.  (Oui  !  oui!  Très- bien  !) 

En  ertet,  au  moment  où  il  parle  et  où  il  vient 
à  cette  tribune  faire  à  l'Assemblée  le  reproche 
immérité  de  retarder  la  loi  par  des  «discussions, 
il  arrive  mal...  11  arrive  mal  encore,  messieurs 
quand  il  déclare  à  cette  tribune  que  la  loi  qui 
va  être  votée  par  l'Âî^semblée  supprime  pour  la 
ville  de  Paris  la  municipalité,  lorsque,  au  con- 
traire, ce  sera  la  première  loi  qui  l'aura  consa- 
crée pour  ttUe.  (Vive  approbation.) 

Qu'avons-nous  demandé,  et  j'ai  le  droit  de 
le  dire,  qu'avons-nous  demandé  en  d'autres 
temps  et  avant  l'honorable  orateur  qui  descend 
de  cette  tiibune? 

Nous  avons  demandé  pour  Paris  non  pas  des 
dispositions  accessoires  qui  peuvent  être  Tob- 
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jet  de  délibérations  ultérieures,  mais  une  re- 
présentation libre,  un  conseil  municipal  élu  et 
c'est  là  ce  que  nous  demandons  encore.  C'est 
là  ce  que  vous  allez  lui  donner  et  cela  dans  un 
temps  où  il  y  a  (Quelque  mérite  à  le  faire.  (Trèà- 
bien!  très -bien!) 

Oui,  quelque  mérite  pour  l'Assemblée  et  le 
Gouvernement,  qui  se  placent  en  face  des  évé- 
nements, voyant  le  droit,  sans  faiblesse,  sachant 
le  proclamer  et  espérant  que  cet  acte  ne  sera 
pat  considéré  comme  une  défaillance,  mais  que, 
au  contraire,  de  là  pourra  surgir  la  paix,  qui 
naît  de  la  force  et  du  droit  1  (Applaudissements 
prolongés.) 

M.  le  président.  Je  mets  auK  voix  l'amen- 
dement de  M.  Brisson. 

(L'amendement  de  M.  Brisson  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté  ) 

M.  le  président.  MM.  Léon  Say,  Ricbier, 
Perrot,  Lefèvre-Pontalis,  Feray,  Delsol,  Tal- 
ion, baron  de  Barante,  Reverchon,  Beau, 
Voisin,  Balsan,  Max-Richard,  Paul  Besson, 
Gordier,  Morel,  Broët  Glas,  proposent  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

c  Le  préfet  ae  la  Seine  aura  le  droit  d'as- 
sister aux  séances  du  conseil  municipal.  Il 
prendra  part  à  la  délibération  avec  voix  con- 
sultative seulement.  11  sera,  en  outre,  tenu  d'as- 
sister aux  séances  du  conseil  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  été  spécialement  inviié  par  le  pré- 
sident. 

t  Le  budget  de  la  préfecture  de  police  sera 
attaché  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur.  » 
La  parole  est  à  M.  Léon  Say. 
M.  Iléon  Say.  L'amendement  que  plusieurs 
de  mes  honorables  collègues  et  moi-môrac  pré- 
sentons à  l'Assemblée,  a  un  but  qui,  je  crois, 
paraîtra  diamétralement  opposé  au  but  que  se 
proposait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Bris- 
son. 

Nous  avons  considéré  que  l'action  de  la  pré- 
fecture de  police  était,  le  plus  souvent,  et  pou- 
vait être  entravée  par  l'immixtion  du  conseil 
municipal  dans  le  budget  de  la  préfecture  de 
police. 

Pour  que  vous  puissiez  bien  entrer  avec 
noms  dans  l'esprit  de  notreamendement,  je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  dire,  en  deux 
mots,  les  motifs  qui  nous  ont  amené  à  le  pré- 
senter. 

Il  est  certain  que  nous  nous  trouvons,  à  cha- 
que instant,  en  présence  d'une  difûculté  qui, 
au  commencement  de  cette  discussion,  a  été 
signalée  par  l'honorable  M.  Langlois.  Nous 
entons  un  corps  municipal  sans  avoir  nette- 
ment dé6ni  auparavant  quelles  seront  ses  at- 
tributions ;  et  il  ne  puflit  pas,  pour  connaître  les 
attributions  de  ce  corps  municipal,  de  se  re- 
porter aux  attributions  de  tous  les  autrfjs  corps 
municipaux  en  France,  non,  parce  que  la  loi 
qui  existe  pour  la  municifialité  de  Paris  n'est 
pas  celle  qui  existe  pour  les  autres  municipa- 
lités. Il  y  aura  peut-être,  et  pour  ma  part  je  le 
crois,  à  faire  une  législation  particulière  d'at- 
tributions pour  la  municipalité  parisienne,  de 
même  au'il  y  aura  quelque  chose  à  faire  pour 
les  attributions  des  autres  municipalités  ;  mais, 
en  fait,  aviourd'hui,  les  lois  d'attributions  qui 
devront  sappliquer  au  conseil  municipal  de 
Paris  sont  tres-di verses  et  se  trouvent  ëparses 
dans  une  foule  de  documents  pour  la  plupart 
très«Anoiens, 


Ainsi  Que  le  faisait  tout  à  l'heure  remarquer 
rhonurabie  M.  Brisson,  il  n'y  a  pas  de  maire  de 
Pans  ;  c'est  le  préfet  de  la  Seine  qui  exerce  let 
fonctions  de  maire,  et,  ces  fonctions,  il  les  par- 
tage, jusqu'à  un  certain  point,  beaucoup  plus 
autrefois  d'ailleurs  qu'aujourd'hui,  avec  le  pré- 
fet de  police. 

Quant  aux  maires  d'arrondissement,  ce  ne 
sont  pas  des  maires,  ce  sont  des  officiers  de 
l'état  civil,  et,  pour  les  autres  attributions,  ce 
sont  des  sortes  de  sous-pr<^fets  ;  mais  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  des  attributions  des 
maires,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de 
celles  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  ae  po- 
lice. 

Lorsque  la  préfecture  de  police  a  été  insti- 
tuée, ses  attributions  ont  été  Cxées  par  l'ar- 
rêté des  Consuls  de  messidor  an  Vlll,  dont 
je  pourrais  vous  donner  lecture,  et  c'est  cet  ar- 
rête qui  est  encore  en  vigueur  aujourd'hui.  Il 
donnait  au  préfet  de  police,  outre  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  publique,  tout  ce  qui  s. 
rapport  à  l'éclairage,  au  balayage  et  à  la  sa- 
lubrité; de  sorte  que,  ayant  la  police  géné- 
nérale,  il  avait  à  peu  près  toutes  les  attributions 
de  police  municipale.  Le  budget  présenté  au 
conseil  municipal  par  le  préfet  de  la  Seine  était 
un  budget  qui  s'appliquait  à  toutes  les  déi>eB- 
ses  dont  ce  fonctionnaire  surveillait  l'exécation, 
et  il  contenait  un  chapitre  en  bloc  relatif  au  bud- 

fet  de  la  préfecture  de  police',  dont  les  détails 
taient  défendus  par  le  préfet  de  police  loi- 
même  devant  le  conseil  municipal. 

Les  personnes  qui  se  sont  occupées  de  l'ad- 
ministration de  la  Seine  savent  que  cette  orga- 
nisation a  marché  tant  bien  que  mal,  mais 
avec  des  difticultés  toujours  croissantes  et  des 
conflits  incessants  entre  le  préfet  de  police  et  le 
préfet  de  la  Seine  et  il  est  arrivé,  à  une  époque 
où  le  préfet  de  la  Seine  a  eu  beaucoup  plus  d'im- 
portance que  le  préfet  de  police,  que  ce  dernier  a 
vu  ses  attributions  considérablement  réduites. 
J'aurais  eu  beaucoup  de  peine  à  vous  faire  la 
proposition  qui  vous  est  soumise  actuellement, 
si  la  législation  était  restée  telle  qu'elle  a'vail 
été  édictée  en  messidor  an  VIII;  mais,  par  un 
arrêté  do  1859,  les  attributions  du  préfet  de  La 
Seine  ont  été  étendues  au  détriment  de  celles 
du  préfet  de  police:  l'éclairage,  te  balayage,  qui 
étaient  dans  les  attributrons  de  la  préfecture  de 
police  et  rentraient  réelleinent  aans  la  police 
municipale,  ont  été  reportés  dans  le  cadre  des 
attributions  du  préfet  de  la  Seine;  de  sorte  que, 
aujourd'hui,  le  préfet  de  la  Seine  présente  un 
budget  qui  s'applique  réellement  à  tout  ce  qui 
regarde  la  municipalité. 

Le  préfet  de  police  a  bien  encore  conservé 
certaines  attiibutions  de  police  municipale, 
mais  elles  sont  tciiemeni  restreintes,  elles  sont 
tellement  confondues  avec  les  attributions  de  la 
police  générale,  qu'on  peut  dire  que  le  préfet  de 

I)olice  est  plutôt  un  agent  du  ministère  de 
'intérieur,  qu'un  agent  du  maire  de  Paris. 
La  grande  question  qu'il  nous  faut  résoudre 
en  ce  moment,  c'est  une  question  de  budget. 
Pour  savoir  quelles  sont  les  attributions  du 
corps  municipal,  c'est  son  budget  que  nous 
avons  à  examiner;  car  enfin,  il  n'entre  pas 
dans  nos  idées,  je  crois,  de  faire  den  conseils 
municipaux  autre  chose  que  des  administra- 
teurs des  biens  et  de  l'actit  communaux. 
Quelques  personnes    se  sont    mises  à  des 
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Egints  de  Tue  très-différents,  et  sont  eortiee  du 
adKet  pour  entrer  dans  an  autre  ordre  d'idées, 
et  crest  ainsi  qu'il  y  a  ou  dans  cette  Asticmbl^u 
plus  de  dÉsaccoid  qu'il  ne  semblait  naturel. 

Pour  lee  dépenses  de  la  préfecture  de  polici-, 
von»  aurez,  vous  pourrez  avoir  avec  !e  conseil 
mnnicipal  élu  desdifticukés  très-Rrandos  tiui' 
vtnt  l'appréciaiion  que  le  conseil  municipal 
portera  sur  des  meiiures  qui  auront  été  pri;ps 
par  te  préfet  de  police,  mesures  qui  viendront 
en  discussion  à  l'occasion  de  l'ouverture  des 
crédits  au  budget. 

Néanmoins,  les  dépenses  de  police  devant 
être  faites,  il  faut  bien  rju'elles  soient  payées 
par  quelqu'un  ;  et  en  rattacbant  le  budget  de 
la  préfecture  de  police  au  buii^^t  de  l'Etat, 
comme  nous  le  proposons,  cela  ne  supprime  ni 
la  préfecture  de  police  ni  les  dépenses  de  wn 
budget. 

n  y  a  déjà,  dans  la  manièredont  le  budget  de 
la  vifîe  de  Paris  est  conçu  aujourd'hui,  une 
sorte  d'abonnement  ou  d'échanije  entre  le  bud- 
t,'et  municiiiai  et  le  budget  de  l'Eut.  Ain^ii  c'est 
la  ville  de  Paris  qui  fait  pour  l'Etat  certamet) 
dépenses  relatives  aux  roules  nationales,  dé- 
penses qui  sont  remboursées  par  «n  abonne- 
ment au  budget;  de  mfme.si  le  minii^tère  de 
l'intérieur,  parmi  k>s  dépenses  qui  lui  incom- 
bent, en  fait  quelques-unes  qui  regardent  la 
ville,  il  n'est  pas  plus  difficile  de  faire  un 
abonnement  au  proiit  de  l'Etat  pour  ces  dé- 
penses, qu'il  n'a  été  difficile  d'en  faire  un  au 
profit  de  la  ville  pour  certaines  autres  dépenses. 
Par  conséquent^  en  fait  et  au  point  de  vue  de 
la  pratique,  il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  de 
grandes  difticultés,  ni  même  de  difQculiés  sé- 
rieuses, à  la  séparation  du  budget  de  la  pré- 
fecture de  police  d'avec  celui  de  la  ville  de 
Paris. 

Je  reconnais  que  notre  proposition  se  pré- 
sente d'une  façon  insolite,  parce  qu'elle  touche 
aux  attributions,  parce  qu'elle  vient,  introduire 
dani  la  loi  sur  l'organisation  du  corps  muni- 
cipal un  article  qui  devrait  ftre  introduit  dans 
la  législation  que  nous  aurons  à  discuter  en  ce 
qni  concerne  les  attributions  municipales; 
maïs,  quoique  ce  soit  une  chose  fllcneuse, 
il  nous  est  pourtant  impossible  de  nous 
abstraire,  au  momentoù  nous  formons  le  corps 
municipal,  de  ce  que  sont  les  attributions  de 
ce  corps  ;  et  quand  nous  nous  trouvons  en  pré- 
sence d'une  diflicultè  qui  est  très-grosse,  com- 
me celle-ci,  je  c^oi^  que  nous  sommes  autorisés 
à  la  résoudre,  surtout  si  la  question  que  nous 
doulevons  no  présente  pas,  dans  la  pratique, 
de  aran'ies  dinicultés. 

Poar  ma  part,  je  crois  pouvoir  dire  sans  être 
démenti  par  les  personnes  qui  se  sont  occupées 
de  l'administration,  que  la  question  de  la  pré- 
fecture,de  police,  du  uudget  de  la  préfecture  do 
police  à  faire  discuter  par  le  conseil  municipal, 
pourra  être,  et  sera  très -certainement  une 
cause  de  nombreuses  et  grandes  difliculiés  ;  et 
comme  il  Ort  extrêmement  simple  de  rattacher 
ce  budget  au  ministère  de  l'intérieur,  ces  dif- 
ficulté^i,  plus  ou  moins  grandes,  suivant  ta  ma- 
nière dont  vous  les  jugerez,  pourront  être  ab- 
solument écartée  par  l'adoption  de  l'amenrie- 
ment  que  nous  vous  pro|>osons.  Cet  amende- 
ment, du  reste,  repose  sur  une  idée  iiui  existe 
depuis  longtemps,  qui  a  été  déjà  étudiée,  et  qal, 
si  elle  n'est  point  appliquée  aujourd'hui,  sera 


certainement  reprise  dansQuelque  temps,  parce 

qu'elle  répond  à  un  besoin  naturel. 

Une  objection  a  été  faite  par  l'administration 
ele-méme  et  dans  le  sens  ne  l 'administrai! on. 
Si  vous  jugez,  a-t-on  dit,  —  et  je  le  juge  ainsi, 
—  que  la  préfecture  de  police  d'une  grande 
ville  comme  Paris  est  une  institution  très-n^ 
cesfaire,  il  ne  faut  pas  l'affaiblir  ;  or,  en  fitisant 
du  préfet  de  polici<.  un  agent  du  ministère  de 
l'intérieur,  puisque  celui-ci  comprendra  dans 
son  budget  le  budget  du  préfet  de  police  enlevé 
à  la  discussion  du  conseil  muuicipal,  vous  di- 
minuerez l'importance  de  ce  fonctionnaire. 

Je  ne  m'urrêterai  pas  à  cette  objection, 
parce  que  l'importance  du  préfet  de  police 
dépendra  beaucoup  de  la  manière  dont  le 
ministre  de  l'intérieur  la  fera  valoir  et  de  ta 
manière  dont  il  soutiendra  le  préfet  de  po- 
lice dans  l'exercice  des  fonctions  qu'il  lui  aura 
déléguées. 

Ainsi,  tant  au  point  de  vue  de  ia  facilité 
de  la  discnssion  des  afiaires  du  conseil  mu- 
nicipal qu'au  point  de  vue  de  la  nécessité  d« 
maintenir  une  certaine  importance  an  préfet 
de  police,  j«  crois,  messieurs,  que  l'article 
additionnel  que  nous  vous  avons  proposé  ne 
crée  pas  de  difficultés  gouvernemeniales.  (Ap~ 
probaiion  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Harcèpe.  Quelles  sont  les  attribu- 
tions du  préfet  de  police  qui  sont  d'ordre  mu- 
nicipal? 

H.  Léon  Say.  Les  attributions  du  préfet  de 
police  ont  été  déterminées,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  par  l'arrêté  des  consuls  du 
1^  messidor  an  VIII,  et  ces  attributions  se  di- 
visent ainsi  qu'il  suit  : 

t  Section  première.  —  Dispositions  géné- 
rales. 

■  Section  deuxième.— Police  générale,  passe- 

Poris,  cartes  de  sûreté,  permission  de  s^our  à 
aris,  mendicité  et  vagabondage,  police  des 
prisons,  maisons  pubi  ques,  attroupements, 
police  do  la  librairie  et  imprimerie,  police  des 
ttiéàtres,  vente  des  poudres  et  salpêtres,  émi- 
grés, cultes,  ports  d  armes,  recherche  des  dé- 
serteurs, fêtes  républicaines. 

•.  Section  troisième.  —  Police  municipale.  > 

Par  un  décret  du  16  octobre  1859,  il  a  êlé  dit 
que  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine 
comprendront,  en  outre  de  celles  qui  lui  sont 
dès  a  présent  conférées  par  les  lois  et  règle- 
ments et  sous  les  réserves  exprimées  par  les 
articles  2,  3,  4  ci-après  : 

«  1"  La  petite  voirie; 

<  2°  L'éclairage,  le  tialayage,  l'arrosage  de  la 
voie  publique,  l'enlèvement  des'  boues,  neiges 
et  glaces  ; 

€  3"  Le  curage  des  égouts  et  des  fosses  d'ai- 

I  4°  Les  permissions  pour  établissements  sur 
la  rivière,  les  canaux  et  les  ports; 

•  5°  Les  traités  et  les    tarifs  concernant  tes 

voitures  publiques  et  la  concession  des  lieux  de 

stationnement  de  ces  voitures  et  de  celles  qui 

I  se^^'cnt  à  l'approvisionnement  des   halles    et 

marchés  ; 

.  6°  Les  tarif»,  l'assiette  et  la  perception  des 
droits  municipaux  de  toute  sorte  dans  les  halles 
et  marchés  ; 

t  7"  La  boulangerie  et  ses  approvisionne  - 
ments; 
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lice  municipale,  proprement  dite,  n*est  pas  ail- 
leurs que  dans  ces  matières.  En  ics  retirant  au 
{»réret  de  police,  savez-vous  ce  qu'on  a  fait  ?  on 
ui  a  retiré  des  moyens  d^exécution  considéra- 
bles, on  lui  a  retiré  les  moyens  d'assurer  le 
succès  de  sa  mission.  Ainsi  est- il  doraisonna- 
l)le  au  plus  haut  point  de  retirer  au  préfet  de 
police,  qui  a  la  responsabilité  du  bon  ordre 
datis  la  ville,  Ins  agents  qui  sont  charî^és  de 
la  surveillance  de  services  comme  ceux  de 
l'éclairage  ,  des  voitures  publiques,  du  ba- 
layage, de  la  navigation  ! 

On  l'a  privé  de  centaines  d'agents  qui  sont 
employés  très-efficacement,  pour  la  sûreté  pu- 
blique, la  sûreté  sociale,  —  il  ne  s'agit  pas 
ici  des  attribuiions  politiques.  —  Que  fait-on 
de  ces  agents  ?  On  les  donne  au  préfet  de  la 
Seine;  ce  sont  aulant  d'éléments  perdus  pour 
la  sûreté  de  la  ville. 

Il  faudra  donc,  quand  vous  voudrez  réorga- 
niser la  piéfecture  de  police,  rendre  au  pré- 
fet les  attributions  qu'on  lui  a  enlevées. 
Dans  tous  les  cas,  il  y  a  contradiction  à  donner 
au  préfet  de  la  Seine  l'administration  écono- 
mique, matérielle,  et  à  laisser  au  préfet  de  po- 
lice la  responsabilité  morale  des  Fer  vices  qu'on 
lui  a  retirés.  (Approbation.)  li  n'y  a  pas  un 
homme  de  bon  sens  qui  n'en  convienne. 

Si  vous  voulez  réorganiser  la  préfecture  de 
police,  et  cela  est  urgent,  il  faut  lui  rendre  son 
vrai  caractère.  Je  crois  que  depuis  un  crr- 
taln  nombre  d'années  on  a  gravement  altéré  ce 
caractère.  (Ass-entiment.)  Savez-vous  à  quelle 
époque?  Précisément  au  moment  où  on  lui  a 
retiré  des  services  qui  sont  le  principal  attri- 
but de  sa  fonction, 

On  a  feiit  de  la  préfecture  de  police  une  ad- 
ministration quasi  militaire;  on  Ta  engagée 
plus  que  de  raison  dans  la  politique  militante  ; 
on  lui  a  enlevé  une  partie  de  cette  physionomie 
municipale  qu'il  faut  lui  rendre.  Elle  n'aura 
d'autorité  réelle,  elle  ne^  rendra  de  services  à 
la  cité  que  lorsqu'elle  aura  rc^couvréce  caractère 
d'adu  inistration  municipale,  que  lorsqu'on  aura 
donné  au  préfet  de  police,  non-seulement  le  ti- 
tre de  magistrat  muncipai,  siégeant  au  conseil 
municipal,  mais  toutes  les  attributions,  toutes 
les  pi^rogatives  uni  en  découlent,  la  liberté, 
la  forcé,  les  moycms  d'action  qu'il  lui  fiiût  pour 
eirercer  efficacement  de  telles  fonctions.  {ïrès- 
bicn  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  î  — 
Concluez!) 

Voici  ma  conclusion  : 

Bien  loin  d'adhérer  à  l'amendement,  je  de- 
mande que  l'attention  du  Gouvernement  soit 
appelée  sur  ce  service  public  considérable  et 
que  la  préfecture  de  police  soit  reconstituée, 
car  elle  est  détruite,  elle  n'existe  plus,  elle 
est  à  l'état  de  complète  désorganisation.  Or, 
on  ne  réussira  à  la  reconstituer,  qu'en  la  re- 
plaçant sur  le  terrain  municipal,  qui  est  le 
temim  Véritable,  le  terrain  sur  lequel  se  sont 
toujours  placés  les  grands  magistrats  de  la  cité. 
(Très-bien  I  très-bien  î  —  Applaudissements 
sûr  plusieurs  bancs.)  * 

M.  Paris.  Messieurs,  les  raisons  si  con- 
cluantes que  l'honorable  M.  Mettetal,  avec 
l'autorité  attachée  à  son  expérience,  vient  d'ex- 
poser à  cette  tribune,  rendent  singulièrement 
facile  la  tâche  de  la  commission. 

Pressentant  à  l'avance  les  graves  objections 
qui  devaient  s'élever  contre  Famendement  de 


l'honorable  M.  Léon  Say,  nous  avons  pensé 
que  nous  devions  l'écarter  de  la  discussion  par 
upe  lin  de  non-recevoir. 

Fa)  oîîet,  messieurs,  la  loi  que  vous  faîtes  est 
une  loi  relative  aux  élections  municipales.  L'ar- 
ticle (jue  vous  discutez  eu  ce  moment...  (Inter- 
ruptions.) 

De  plusieurs  côtés.  C'est  compris  !  Aux  voix  ! 
aux  voix!,. 

M.  Paris.  Messieurs,  je  vois  que  votre  opi- 
nion est  faite,  et  je  m'arrête. 

(i; amendement  He  M.  Léon  Say  est  mis  aux. 
VOIX  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
14  avec  la  rédaction  nouvelle  de  la  commis- 
sion. 

Quelques  membres.  Il  faudfisit  la  relire  ! 

M.  le  président.  On  en  demande  une  non- 
lecture  ?  Je  vais  la  faire  : 

«  Art.  14.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  ont  entrée  au  conseil  ;  ils  sont  enten- 
dus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent.  » 

(L'article  14  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  15.  Le  conseil  municipal  de  Paris  ne 
pourra  s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  déli- 
bérations, que  des  matières  d'administration 
communale)  telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  le»  lois  en  vigueur  sur  les  attributions  mu- 
nicipales. En  cas  d'infraction,  l'annulation  sera 
prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  » 
—  (Adopté.) 

c  Art.  16.  Les  incapacités  et  incompatibilités 
établies  par  l'article  5  de  la  loi  du  22  juin  1833, 
sur  les  conseils  généraux,  sont  applicables  aux 
conseillers  municipaux  de  Paris,  indépendam- 
ment d*^  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en 
vigueur  sur  l'organisation  municipale.  »  — 
(Adopté.) 

•  Art.  17.  Les  maires  d'arrondissement  se- 
ront nommés  au  scrutin  individuel  et  leurs  ad- 
joints au  scrutin  de  liste  par  les  électeurs  mu- 
nicipaux de  l'arrondissement.  —  Nul  ne  sera 
élu  s'il  n'a  obtenu  :  1°  la  moitié  plus  un  des 
sulfrages  exprimés  ;  2*»  un  nombre  ùe  voix  égal 
au  quart  des  électeurs  inscrits. 

«  Si,  après  le  premier  tour,  aucun  des  candi- 
dats n'a  réuni  ces  conditions,  il  sera  procédé  à 
un  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

•  Les  maires  d'arrondissement  n'auront  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  leur  sont  ex- 
pressément conférées  par  les  lois  spéciales.  • 

M.  Savoye.  Je  demande  la  parole. 

M.  Langlois.  La  commission  s'est  ralliée 
à  l'amendement  de  M.  Savoye. 

M.  Savoye.  Messieurs,  il  y  a  quelques  jouis, 
j'ai  eu  rhonneur  de  présentera  la  commission 
un  amendement  qui,  dans  ma  pensée,  devait 
remplacer  l'article  17  du  proii^t.  La  commis- 
sion a  bien  voulu  l'adopter.  Par  suite  de  cette 
substitution,  l'article  17  se  trouve  maintenant 
rédigé  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  y  aura  dans  chaque  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  quatre  ofticiers  municipaux 
remplissant  les  fonctions  de  maire  et  d'ad- 
joints. 

t  Chaque  quartier  d'arrondissement  élira  au 
scrutin  individuel  un  oliicier  municipal. 

«  Lesofliciersmunicipaux doivent  être  domi- 
cihés  dans  le  quartier  ou  y  posséder  un  ét^is- 
sement  depuis  un  an  au  moins. 
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f  Le  maire  d'arrondissement  est  élu  pour  une 
année  par  les  officiers  municipaux. 

«  Les  maires  d'arrondi isseme'^t  n'auront  d'au- 
tres attributions  que  celles  qui  leur  sont  (  xprcs- 
sément  conférées  par  dos  lois  spécialps.  » 

Messieurs,  hier,  vous  avez  lait  du  quartier 
d'arrondissement  une  section  électorale.  Le 
quartier  est  un  centre,  et  un  centre  qui  se  pnHe 
admirablement,  jmrce  ({u'il  est  relativement 
restreint,  au  développement  de  la  vie  nmnici- 
pale.Dans  cette  sphère  moins  étendue,  les  inté- 
rêts municipaux  peuvent  être  mieux  compris, 
mieux  appréciés. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'avaient  dé- 
terminé à  un  moment  où  l'Assemblée  ne  s'é- 
tait pas  encore  prononcée  sur  le  mode  d'élec- 
tion i\os  conseillers  municipaux,  à  substituer 
I)Our  la  nomination  des  officiers  municipaux, 
'élection  par  quartier  à  l'élection  par  arron- 
dissement.    < 

Lp  vote  d'hier  ne  peut  que  m'encoura<:;er  à 
persévérer  dans  cette  pensée  qui,  je  le  répète. 
a  été  partagée  par  la  commission.  (Trés-blen  !) 

A,  le  président.  11  y  a  des  amendements 
plus  radicaux  que  celui  de  M.  Savoye  ;  mais, 
avant  les  amendenients,  il  y  a  des  inscriptions 
sur  Particle. 

Un  membre.  Il  faudrait  avoir  communication 
de  tous  les  amendements. 

M.  Gaslonde.  Je  demanrie  la  parole. 

te.  Audren  de  Kerdrel.  Je  là  demande 
aussi. 

M.  le  président.  Vous  avez  un  amende- 
ment, monsieur  Gaslonle ;  mais  il  y  a  d'abord 
les  inscriptions  sur  l'article. 

M.  Gaslonde.  Je  parle  contre  l'article  de  la 
commission,  e'.  je  ne  suis  pas  complètement 
satisfait  par  Tamendenient  de  M.  Savoye. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Quant  à  moi,  je 
ne  suis  pas  satisfait  du  tout. 

M.  le  président.  Missiours  les  secrétaires 
ont  reçu  quatre  inscriptions  sur  l'article  17  :  M. 
•Desjardins,  M.  Henri  Martin,  M.  Gaslonde  et 
M.  Audren  de  Kerdrel. 

La  discussion  sur  l'article,  je  le  répète,  doit 
s'ouvrir  avant  la  discussion  des  amendements. 

M.  Desjardins  veut-il  prendre  la  parole?  Il 
est  le  premier  inscrit. 

M.  Paris.  Permettez- moi  une  simple  obser- 
vation. 

Je  crois  que  la  maiorité  de  la  commission 
ayant  adopté  l'amendement  de  M.  Savoye, 
cet  amendement  so  substitue  au  projet  origi- 
naire, et  devient  l'article  sur  lequel  va  s'ouvrir 
la  di8Cus«;ion. 

M.  le  président.  Incontesta])lement. 

M.  Paris.  Je  dis  cela  pour  l'ordre  do,  la 
discussion. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  Gela  n'em- 
pêche pas  la  diî^cussion  de  l'article  ! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
jardins. 

If.  Albert  Desjardins.  Messieurs,  Tarticle 
nduvellement  adopté  par  la  commission  contient 
lemêmeprincioe  que  l'article  précédemment  ré 
digé  par  elle,  le  principe  de  l'élection,  en  iaco 
duquel  s'était  d'avance  j  lacé  le  principe  con- 
traire, le  principe  ancien,  celui  ae  la  nomina- 
tion directe  par  le  Gouvernement  ;  et  entre  ces 
deux  princiijes  sont  venus  se  placer  certains 
amendements  se  rattachant  plus  sj>-'^cialement 
à  l'un  ou  à  l'autre,  pour  en  atténuer  ce  que  l'on 


regardait  comme  des  dangers  ou  des  inconvé- 
nients. 

Pour  ma  part,  messieurs,  je  vous  dematide 
la  permission  de  soutenir  en  quelques  mots  le 
principe  qui  avait  été  admis  par  le  Gouverne- 
ment. 

M.  Lambrecht,  minUtre  de  VagricuUxire  et 
du  coinmerce.  Et  qu'il  admet  encore. 

M.  Albert  Desjardins  El  qui  est  encore 
admis,  me  dit  l'honorable  ministre  de  l'apiricul- 
ture  et  du  commerce,  le  principe  de  la  nomi- 
nation directe  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif, 
sans  présentation  par  les  électeurs,  comme  le 
propose  un  des  amendements. 

Dans  le  travail  de  la  commission,  dans  ce 
rapport  dont  l'auteur  était,  sur  ce  point,  en 
désaccord  avec  ses  collègues,  il  nous  ra  dit  lui- 
même,  je  n'ai  vu  que  deux  motifs  qui  fus.sent 
invoqués  pour  vous  faire  admettre  cette  grave 
et  dan^jen'use  innovation  de  l'élection  des  mai- 
res de  Paris  au  sulTrage  univer^iel. 

Le  premier  est  tiré  de  ce  que  lei  attributions 
des  mairoset  des  adjoints  de  Paris  seraient  pou 
de  chose,  et  de  là  on  conclut  qu'il  n'y  a  qu  un 
danger  imi^'inaire  à  les  soumettre  à  l'élec- 
tion. 

Une  chose  me  frappe,  messieurs,  c'est  l'in- 
conséquence qui  se  révèle  dans  un  pareil  mo- 
tif. Pourquoi  demande-t-on  l'élection  des  mai- 
res? Pourquoi  avez-vous  décidé  que  les  maires 
seraient,  soit  élus  par  les  conseils  municipaux, 
soit  désignés  par  le  Gouvernement  parmi  ceux 
dont  les  électeurs  auraient  déjà  fait  des  candi- 
dats en  les  portant  au  conseil  municipal  ?  Il  y 
a  pour  cela  deux  raisons,  je  pourrais  dire  deux 
principes  de  droit  public,  non  écrits,  tant  ils 
sont  enracinés  aujourd'hui  dans  nos  mœurs 
publiques,  et  il  n'y  en  a  pas  beaucoup. 

La  première  de  cps  raisons,  c'e>t  que  le  maire 
représente  la  commune,  et  le  principe  dont  je 
parle,  c'est  qu'on  n'est  jamais  mieux  représenté 
que  par  un  mandataire  de  son  choix.  La  seconde 
raison,  c'est  que  le  maire  gère  la  fortune  de  la 
commune,  le  patrimoine  de  la  commune,  et 
que  jamais  une  fortune  n'est  mieux  gérée  que 
par  celui  qui  est  choisi  et  responsable  devant 
celui  à  qui  appartient  cette  fortune. 

Voi-à  les  deux  raisons  pour  lesquelles  la  no- 
mination des  maires  par  le  conseil  municipal 
ou  dans  soii  sein  a  été  admise. 

Or,  ce  dont  je  suis  frappé,  c'est  qu'ici  on 
vient  nous  doimer  des  raisons  toutes  contrai- 
res :  ce  ne  sont  plus  les  représentants  de  la 
commune,  ce  ne  tout  plus  des  gérants  de  la 
fortune  commune  ;  donc  il  faut  les  faire  élire. 

Ordinairement ,  quand  on  propose  un  mode 
d'élection,  c'est  en  raison  des  fonctions  oui  doi- 
vent être  exercées  par  l'élu,  et  ici,  c'est  a  cause 
des  fonctions  qui  ne  seront  pas  exercées  par 
l'élu.  Il  y  a  là  une  incon^^équentîe  flagrante. 

G'est  donc  à  raison  du  peu  d'importance 
qu'auraient  les  fonctions  des  maires  et  adjoints 

?u'on  permettrait  au  suflrage  universel  de  les 
lire.  On  a  dit,  on  a  répété  encore  tout  à 
l'heure  :  Les  maires  et  adjoints  de  Paris  no 
sont  que  des  ofliciers  de  l'état  civil.  Il  y  a  à  ra- 
battre de  cette  assertion.  Si  les  maires  et  ad- 
joints de  Paris  étaient  sulement  des  officiers 
de  l'état  civil,  il  n'y  aurait  pas  de  sinécure 
moins  occupante  que  leur  place.  Des  trois 
actes  de  l'état  civil  .  mariages,  naissances  et 
d<^côs,   ils  no  s'en  sont  réservé  qu'un  seul,  le 
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Slns  agréable  de  tons...  (Rires),  et  quant  aux 
eux  autres,  il  n'y  interviennent  que  pour  leur 
signature. 

M.  Paris.  Et  dans  les  mariages? 

M.  AlbertDe^Jardins.  Quand  j'ai  dit  le  plus 
agréable  des  trois,  tout  le  monde  a  compris  que 
je  voulais  parler  des  mariages.  (Nouveaux 
rires).  Je  n'en  fais  pas  de  reproches  aux  maires 
de  Paris. 

M.  Ancel.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  ! 

M.  Albert  De^jardlns.  Ils  ont  obéi  ou  cédé 
à  une  nécessité.  Dans  toutes  les  grandes  villes, 
comme  Paris,  il  est  impossible  aue  les  prescrip- 
tions de  la  loi  sur  les  actes  de  Tetat  civil  soient 
observées;  il  est  impossible  que  les  actes  soient 
faits,  que  les  constatations  soient  faites  par  ceux 
à  qui  la  loi  im{)Ose  l'obligation  de  les  faire.  Il  y 
a  a  cela  une  impossibilité  matérielle  ;  tout  le 
travail  est  fait  par  des  employés. 

Ainsi,  à  Pans,  ce  travail  n'est  pas  fait  par 
les  maires  et  adjoints  ;  ils  ont  une  série  d'au- 
tres fonctions  qui  constituent  un  ensemble 
assez  important,  mais,  comme  on  l'a  très-bien 
dien  dit  tout  à  l'heure,  se  rattachant  à  l'admi- 
nistration supérieure  et  qui  font  d'eux  des  es- 
pèces de  sous-préfets. 

Parmi  ces  attributions,  il  en  est  une  qui 
est  signalée  par  le  rapport  et  qui  peut  avoir 
une  grande  importance  :  ils  sont  présidents 
des  bureaux  de  bienfaisance;  le  rapport  en 
a  tiré  argument  pour  dire  :  Ils  gèrent  une 
partie  des  deniers  publics.  Or,  remarquez, 
messieurs,   que  lorsqu'ils  sont  en  qualité  de 

Présidents  de  ces  bureaux  distributeurs,  ar- 
itres  souverains  des  ditrtributions,  ils  ne  gèrent 
pas  le  patrimoine  de  l'arrondissement.  Vous 
savez  comment  s'est  formée  la  masse  des  bu- 
reaux de  bienfaisance  dont  ils  ont  la  distribu- 
tion ;  l'idée  d'un  patrimoine  à  administrer  en 
est  complètement  absente.  C'est  là  une  fonc- 
tion importante  dont  il  peut  être  abusé  tout, 
au  moins  dans  une  vue  politique,  et  aue  je  re- 
commande à  l'attention  de  T Assemblée. 

Mais,  du  reste,  messieurs,  je  veux  bien  ac- 
cepter l'assertion  de  la  commission .  Les  fonc- 
tions de  maire  sont  peu  importantes.  Voilà 
pourquoi,  nous  dit-on,  on  peut  les  laisser  au 
sulTrage  universel.  J'en  tire  la  conclusion  toute 
contraire.  Une  élection  au  sufl'rage  universel 
est  une  force  immense  et  il  ne  faut  pas  mettre 
cette  force  à  la  disposition  d'une  personne  qui 
n'en  a  pas  un  emploi  déterminé  d'avance  par 
la  loi. 
S'il  n'y  a  plus  de  proportions  entre  l'autorité 

Sue  donne  à  une  personne  le  suffrage  universel 
e  qui  elle  tient  son  pouvoir  et  les  fonctions 
qu'elle  a  à  exercer,  qu'arrivera-t-il?  C'est  qu'u- 
ne large  part  de  cette  autorité  restera  à  sa  dis- 
crétion, et  (qu'elle  aura  en  main  une  force  dont 
elle  pourra  taire  un  usage  qui  n'a  pas  été  prévu 
et  qui,  dès  lors,  peut  être  condamné  paria  loi. 
(Très- bien!) 

Qu'arrivera-t-ii  encore?  Si  la  loi  ne  leur  don- 
ne pas  certaines  attributions,  ils  les  prendront 
ou  ils  pourront  les  prendre.  Et,  messieurs,  est-ce 
donc  la  un  danger  imaginaire?  Nous  ne  pou- 
vons pas  penser  que  les  mauvais  jours  soient  à 
jamais  passés  pour  nous.  Nous  savons  que,  lors- 

âue  nouH  serons  arrivés  à  la  pacification,  les 
angers  dont  nous  cherchons  à  prévenir  le  re- 
tour 86  localiseront  sans  doute;  ces  dangers 
dans  le  sein  du  conseil  municipal   seront  bien 


diminués  parce  que  les  représentants  de  tel  ou 
tel  quartier  seront  à  côté  des  représentants  d*un 
autre  quartier.  De  là  résultera  un  moyen  de 
pondération,  d'atténuation;  mais,  quand  dans 
rélection  des  maires  et  des  adjoints,  les  quar- 
tiers, les  arrondissements  seront  laissés  à  enx- 
mômes,  alors  cette  espèce  démesure  atténuante, 
cette  résultante  en  laquelle  on  peut  avoir  con- 
fiance n'existant  plus,  nous  nous  trouverons  en 
présence  d'élus  directs,  et  de  quels  élus? 

C'est  une  chose  importante  que  cette  qualifi- 
cation de  maires  et  d  adjoints  qui  leur  est  don- 
née. Sans  doute  elle  ne  répond  pas  à  un  pouvoir 
réel,  elle  ne  répond  pas  au  pouvoir  dont  sont 
investis  en  général  ceux  qui  portent  ce  titre  ; 
mais  précisément  ce  titre,  sans  pouvoir  réel  qui 
v  corresponde,  ne  don  ne- 1- il  pas  l'idée,  le  goût, 
l'envie  de  l'usurpation  ?  Celui  qui  est  maire 
d^arrondissement  se  résignera-t-il  à  cette  pen- 
sée qu'il  n'est  pas  un  maire  comme  les  autres? 
Ne  pourra- t-il  pas  venir,  à  un  moment  donné, 
invoquer  ce  titre  pour  étendre  ses  attributions? 
Et  alors,  ce  que  vous  n'avez  pas  admis,  ce  qu'on 
vous  avait  proposé  dans  un  intérêt  conserva- 
teur, cette  division  en  vingt  communes,  ne 
pourra-t-on  pas  la  retourner  contre  vous?  N*y 
aura-t-il  pas  quelque  jour  des  élus  de  certains 
quartiers  qui  viendront  dire  :  «  Ce  que  sont 
les  communes  de  France,  les  arrondissements 
de  Paris  doivent  Tétre;  ce  que  sont  les  maires 
des  autres  communes,  les  maires  d'arrondisse- 
ment doivent  IVtre  aussi  ?  Le  pouvoir  qui  ap- 
partient à  nos  collègues,  nous  a  vons  l'avoir.  » 

£t  ainsi,  abusant  à  la  fois  du  titre  qui  leur 
sera  conféré  et  qui  dépassera  leurs  attriontions 
légales ,  et  de  la  force  excessive  qu'ils  auront 
derrière  eux,  ne  pourront-ils  pas  faire  courir 
de  graves  dangers  à  la  paix  publique  ?  (Très- 
bien  !  ) 

(Graves  dangers,  messieurs,  parce  que  ce  ne 
seront  pas  seulement  des  hommes  politiques 
qui  seront  envoyés  pour  une  délibération  aans 
un  conseil  municipal,  parce  que  ceux  qni 
croiront  avoir  intérêt  à  exploiter  de  telles 
fonctions,  à  les  étendre,  à  en  abuser,  ce  se- 
ront ceux  que  l'on  appelle  les  hommes  d'ac- 
tion ;  et  alors  il  pourra  arriver,  —  et  une  expé- 
rience récente  le  démontre  bien ,  —  il  pourra 
arriver  telle  élection  qui  organisera  d'avanoe 
l'émeute  dans  tel  quartier,  dans  tel  arrondisse- 
ment, qui  lui  permettra  de  compter  sur  telle  mai- 
rie, de  môme  qu'à  certains  moments  elle  pou- 
vait compter  bur  l'Hôtel  de  Ville.  (Vif  assenti- 
ment à  droite.)  Ce  qu'est  l'Hôtel  de  Ville  pour 
tout  Paris,  depuis  huit  mois,  chaque  mairie  Ta 
été  dans  l'arrondissement,  un  point  stratégique 
pour  l'insurrection,  point  nécessairement  laissé 
a  la  discrétion,  au  pouvoir  du  maire  et  des  ad- 
joints; c'est  là  un  danger  sérieux  et  inévitable. 
(Marques  d'approbation.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  première 
des  raisons  invoquées  par  la  commission  ;  il  y 
en  a  une  seconde,  et  qui  ne  me  parait  pas  de- 
voir nous  faire  davantage  pencher  en  faveur  du 
système  électif;  c'est  une  raison  historique. 

On  nous  dit  :  les  maires  actuellement  en 
fonctions  ont  été  élus  au  3  novembre,  par  suite 
d  une  concession  sur  laquelle  on  ne  peut  reve- 
nir. Permettez-moi  de  vous  le  dire,  ici  encore, 
à  mon  très-grand  regret,  je  remarque  une  au- 
tre inconséquence  dans  le  langage  de  la  com- 
mission. 
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Qae  de  fois,  depuis  hnit  jonrs,  ne  nou«  a-t- 
on pas  dit,  en  son  nom  :  Nous  ne  faisons  pas 
one  loi  organique,  nous  faisons  du  provisoire  ; 
attendez  jusqu'à  la  présentation  de  la  loi  dc'tini- 
tive!  On  ne  craignait  pas,  en  môme  temps,  d'indi- 

3uer  un  argument  qui  montre  toute  Tinfluence 
es  lois  et  des  faits  provisoires;  on  venait,  au 
nom  d'un  de  ces  faits,  nous  demander  la  con- 
sécration d'un  système  électoral.  Et  cependant, 
le  Gronvernement  qui  avait  ordonné  l'élection 
des  maires  et  des  adjoints  de  Paris  ne  se  recon- 
naissait pas  le  droit  d'engajçer  l'avenir  ;  il  n'a- 
vait pas  la  prétention  de  taire  une  loi  définitive, 
il  n'avait  pas  l'immense  autorité  dont  vous 
êtes  investis  ! 

Vous  voyez,  messieurs,  par  cet  exemple  que 
nous  fuumit  le  rapport  de  la  commission,  quelle 
importance  ont  les  faits  provisoires.  Vous 
voyez  aussi  par  là  quelle  importance  aura  le 
voie  que  vous  aurez  à  émettre  sur  le  mode  de 
nomination  des  maires  et  des  adjoints  de  Paris. 

Mais,  pour  en  revenir  à  cet  argument,  je  suis 
obligé  de  rappeler  un  instant  dans  quelles  con- 
ditions s'est  faite  l'élection  du  3  novembre. 

Au  lendemain  du  31  octobre,  il  a  paru  né- 
cessaire de  faire  quelque  chose.  D*une  part,  il 
y  a  eu  des  pouri^uites  ordonnées  ;  d'autre  part, 
il  y  a  eu  des  concessions  faites.  Les  concessions 
furent,  il  est  vrai,  plus  efficaces  que  les  pour- 
suites. (C'est  vrai  !)  Les  poursuites  furent  aban- 
données, et  nous  subissons  encore  en  ce  mo- 
ment, dans  le  projet  qui  nous  est  soumis,  les 
conséquences  d'une  des  concessions. 

Le  Gouvernement  d'alors  voulait  accorder 
quelque  chose  qui  pût  t^atisfaire  les  partisans 
les  moins  ardents  et  les  plus  éclairés  d'une 
commune  de  Paris.  Tl  en  donna,  si  ie  puis 
m'exprimer  ainsi,  la  monnaie,  le  détail.  Il  n'ad- 
mit pas  la  création  d'un  conseil  unique  élu  en 
face  de  lui,  mais  il  consentit  à  l'élection  d'un 
certain  nombre  d'officiers  municipaux.  Il  ne 
prévoyait  sans  doute  pas  alors  que  ces  officiers 
municipaux  voudraient  se  réunir  en  corps  et 
finiraient  par  créer  une  force  collective  qui 
pourrait  lui  donner  des  soucis  et  des  embarras. 

Cette  élection  des  maires  et  des  adjoints  n'a 
été  que  la  rançon  des  refus  qui  était  fait  d'élec- 
tions communales. 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

If  .Albert  Desijardins.  Aujourd'hui. vous  ve- 
nez d*accorder  à  la  ville  de  Pans,  ou  plutôt  de  lui 
rendre,  — je  regrette  d'à  voir  employé  le  motac- 
corder,  —  de  lui  rendre,  reconnaissant  son  droit 
qui  est  le  même  que  celui  de  toutes  les  autres 
villes,  le  conseil  muni  ipal  élu  dont,  elle  avait 
été  privée  depuis  la  révolution  de  1848.  Mais, 
par  là  même,  vous  avez  acquis  le  droit  de  ne 
pas  lui  laisser  cet  équivalent  insuffisant  et  dan- 
gereux qui  lui  avait  été  accordé  au  31  octobre. 
(Très- bien  !  très-bien  I) 

Les  élections  furent  faites  alors.  J'aurais  à 
me  demander  :  le  résultat  en  a  été  décisif 
en  faveur  du  système  ijue  nous  recommande 
la  commission.  Sur  ce  point,  je  préfère  m'en 
référer  aux  souvenirs  de  chacun  de  nous. 

Nous  avons  connu  dans  cette  Assemblée 
plusieurs  des  maires  t't  dt's  adjoints  de  Paris  ; 
nous  avons  applaudi  au  langage  et  la  conduite 
qu'ils  ont  tenus  dans  ceruiinescir.on-tances. 

M.  Pagës-Duport.  Pas  toujours! 

M.  Albert  Desljardlns.  Il  me  serait  pénible, 
en  ce  moment  surtout,  de  remonter  plus  loin  et 


de  faire  voir  comment  la  conduite  des  maires  et 
des  adjoints  de  Paris  élus  a  été  une  série  d'u- 
surpations et  d'empiétements.  Mais  je  crois 
qu'il  est  impossible  de  démentir  sur  ce  point 
qui(îonque  a  suivi  le  siège,  a  vécu  dans  l'en- 
ceinte de  Paris,  et  il  serait  facile  de  s'en  con- 
vaincre, à  défaut  de  souvenirs  personnels,  en 
relisant  l'innombrable  série^e  tous  les  docu- 
ments plus  ou  moins  législatifs  qui  composent 
les  arrêtés  rendus  par  les  maires  et  adjoints  de 
Paris  pendant  la  durée  du  siège,  en  revoyant 
tous  ces  actes,  dont  un  grand  nombre  ont  mis, 
je  crois,  le  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale dans  un  véritable  embarras.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Ainsi,  messieurs,  la  raison  historique,  pas 
plus  que  la  raison  précédente,  ne  peut  justifier 
le  système  de  la  commission.  Je  craindrais 
au'en  admettant  ce  système,  malgré  le  peu 
d'autorité  qu'il  présente,  malgré  les  leçons 
cruelles  que  hous  a  données  Fexpérience  du 
siège,  je  craindrais  que  nous  ne  nssions  une 
concession  fâcheuse  à  la  peur  de  ne  point  pa- 
ratre   suffisamment  libéraux. 

Libéraux,  nous  devons  l'être  et  nous  le 
sommes,  et  cette  épithète  nous  a  été  donnée 
par  des  personnes  dont  on  ne  saurait  récuser  le 
témoignage;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  le  li- 
béralisme jusqu'à  faire  à  la  ville  de  Paris  des 
cadeaux  dangereux  pour  elle-même,  dangereux 
pour  la  France.  (Assentiment.) 

Il  faut  lui  reconnaître  les  libertés  aux- 
quelles elle  a  droit;  mais,  en  tenant  compte  de 
cette  situation  exceptionnelle  qui  ne  nous  est 
pas  révélée  aujourd  hui  seulement,  comme  le 
disait  l'honorjble  M.  Brisson,  de  cette  situation 
exceptionnelle  que  M.  le  président  du  conseil  a 
signalée  avant  la  présentation  du  projet  de  loi, 
et  qui  a  inspiré  le  projet  de  loi ,  puisque  les 
dispositions  concernant  la  ville  de  Paris  n'é- 
taient pas  dans  le  mdme  titre  que  les  disposi- 
tions concernant  le  reste  de  la  France. 

Cette  situation  exceptionnelle  comporte  cer- 
tiines  libertés;  mais  elle  ne  saurait  en  com- 
porter d'autres  sans  danger  pour  Paris,  sans 
danger  pour  la  France. 

Ce  qui  serait  dangereux  pour  Paris,  ce  qui 
serait  dangereux  pour  fti  France,  ce  serait  qu'il 
y  eût  des  maires  et  adjoints  nommés  par  tel 
ou  tel  quartier,  qui,  ne  voyant  pas  leur  in- 
fluence contre  balancée  comme  dans  le  sein  du 
conseil,  voulussent  étendre  leur  autorité  trop 
restreinte,  et  qui  y  parvinssent  en  abusant  de 
leur  titre,  de  la  force  ([ue  leur  donnerait  tout  un 
arrondissement  pla  é  derrière  eux ,  prêt  à  les 
suivre  ou  à  les  pousser.  (Marques  nombreuses 
d'approbation  et  applaudissements.) 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  voudrais  ne  dire 
qu'un  mot  sur  un  fait  particulier  pour  lequel, 
vous  devez  le  comprendre,  je  suis  dans  une  si- 
tuation un  peu  pénible,  mais  qu'il  me  semble 
imoossible  de  laisser  passer  sans  réponse. 

on  accuse  les  maii  es  et  adjoints  ue  Paris  de 
s'être  attribué  arbitrairement  une  certaine  par- 
tie du  pouvoir. 

M.  le  ministre  de  l^intérienr  fait  un  signe 
de  dénégation. 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon,  je  ne 
fais  (}ue  répéter  les  paroles  qui  ont  été  pro- 
noncées tout  à  l'heure.  (Oui  !  oui  !  ) 

On  a  dit  également  qu'au  31  octobre,  le  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  s'était  vu 
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dans  la  nooessitt'î  do  faire  dos  concosMons.  Por- 
mettpz-uioi  de  rétablir  la  situation  dans  sa  vé- 
rité historique. 

Dès  le  début  de  l'invcstissi^mont  de  Paris, 
après  le  4  septembre,  le  rn)nveni(Mn«  •t.  (ic  l:i 
défense  nationalo.pro^sfMiiani.  on  pj.^M'iU;»  i!(? 
quelles  difficult'»s  la  uii'iîii'iij.dilô  p.in-ii'i.in» 
se  trouverait  dans  ui;o  vilio  aussi  cunsidérablo, 
alors  qu'elle  s^orait  réduito  à  ne  vivio  que 
des  ressources  accumulées  dans  son  sein,  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale ,  avec 
une  sage  prévoyance,  avait  appelé  les  élec- 
teurs à  nonuner  eux-niéan'S  ios  olliciers  mu- 
nicipaux qui  siTaient  charités  de  l'adminis- 
tration pendant  cet  investisseniont,  otjeiiois 
dire  que,  si  les  élections  n'ont  j»as  eu  lieu  à 
cette  époque,  cVst  (jue  les  maires  réuni^:  ont 
refusé  de  laire  les  élections  sous  un  prétexte 
que  je  n'ai  pas  à  développor.  Mais,  quant  à 
moi,  je  m'honore  de  ra'éire  trouvé  presque  seul 
de  Tavis  du  Gouvernement.  Je  considérais  qu'il 
fallait  faire  les  élections. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  an  31  octobre, 
ces  difhculiés  prévues  par  le  Gouvernement 
n|ont  pas  tardé  à  se  présenter.  Nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'une  pop'îlalion  qui  avait  élu 
tous  les  chefs  de  la  j^arde  naiiouale,  et,  lorsque 
nous  étions  appelés  à  prendre  certaines  mesures 
qui  ne  plaisaient  pas  toujo  jrs,  on  nous  reprochait 
notre  orijj^ine  et  on  nous  contestait  le  droit  de 
prendre  ces  mesures  et  de  les  imposer.  Notre 
situation  devenait  alors  très-pénible,  et  cha- 
que fois  que  nous  étions  admis  auprès  du  Gou- 
vernement, |e  lui  disais  :  Je  vous  en  prie,  fai- 
tes faire  les  élections,  car  nous  no  pouvons  te- 
nir en  présence  des  exigences  de  la  population, 
et  il  faut  que  nous  soyons  investis  de  pouvoirs 
que  vous  ne  pouvez  nous  donner. 

C'est  dans  cette  situation,  messieurs,  qu'a- 
près le  31  octobre  le  Gouvernement — je  dois  lui 
rendre  cette  justice,  —  a  eu  l'heureuse  idée 
d'appeler  les  électeurs  à  nommer  les  ofhciers 
municipaux,  et  à  partir  de  cotte  épocj^ue,  nous 
avont  été  investis  d'une  autorité  sufUsantequi 
nous  a  permis  de  prendre  des  mesures  do  salut 
public.  (Oh!  oh!; 

Permettez,  messieurs!  Lisez  les  documents 
historiques  et  vous  verrez  que  les  approvision- 
nements avaient  été  calculés  comme  devant 
aller  jusqu'au  15  décembre.  Or,  savez-vous  ce 
gue  nous  avons  fait?  Nous  avons  prolon^ré 
jusqu'au  6  février.  Et  vous  croyez  que  tout  cola 
était  sans  difliculté?  Savez -vous  ce  que  nous 
avons  lait  dans  mon  arrondissement,  qui  est  l'un 
des  plus  riches  de  Paris  ?  Nous  avons  nourri 
gratuitement  30,000  personm's  j)ar  jour,  et  nous 
leur  avons  fait  accepter  des  sacriilces  bien  pé- 
nibles et  biens  durs. 

Èh  bien,  en  présence  d'une  situation  de  cette 
nature,  je  vous  assure  qu'il  nous  est  bien  dou- 
loureux d'entendre  dire  que  nous  avons  usurpé 
certaines  fonctions.  Ce  que  nous  avons  fait, 
nous  l'avons  fait  dans  un  iiU-^vt  .irénéral,  j'en 
appelle  aux  honorables  membres  do  cette  As- 
semblée qui  ont  été  les  té/noins  do  nos  olVorts. 
(Approbation  à  gauche.  —  R'i'i.ours  à  droite.) 
Nous  nous  sommes  oecu,ié;i  nun-seu:em-  lu  dt's 
intérêts  maléri<"ls,  mais  des  intérêts  moraux 
de  cette  population...  (Kxdamaliuns  à  droite.) 

Un  membre  à  droUe.  Et  les  vy.:v\i>:>  ! 

M.  Tirard.  J'entends  parler  dos  écoles.  Eh 
bien,  à  cet  égard,  savez-vous  ce  ([ui  a  eu  lieu? 


liOS  écoles  étaient  fermées,  elles  étaient  en 
grande  partie  occupées  par  les  ambulances.  Et 
lor  <yio  nous  avons  été  envahis  par  la  popala- 
iio.i  (i.'s  campagnes,  qui  se  trouvait  refoulée 
dans  Paris  par  les  Prussiens,  nous  avions  des 
([uaniiros  d'en  ta  ni. s  (jui  vagabondaient  dans  \Ai 
rues  :  alors  nous  avons  créé  des  •'•coles,  et  dans 
mon  arrondissement,  notanmient.  nous  avons 
formé  une  commission  de  réorganisation,  dont 
notre  collègue,  l'houorablc  M.  Leblond,  procn- 
reur  à  la  cour  d'appel,  a  bien  voulu  accepter 
la  présidence. 

Libre  à  vous  de  déclarer  qu'on  agissant 
ainsi  j'ai  mal  agi  et  que  j'ai  commis  un  acte 
aibitraire,  une  usurpation  de  pouvoirs.  Quant 
à  moi,  je  m'en  applaudis!  (Vives  maxqoes 
(l'approbation  à  2;aucne.) 

M .  Savoye.  Messieurs,  je  voudrais  vonsfiire 
connaître  en  quelques  mots  les  considérations 
qui  ont  déterminé  la  commission  à  préférer, 
]K)ur  la  nomination  des  ofliciers  m'Hiicipanz 
d'arrondissement,  le  système  de  rélecUon  an 
systcmie  de  la  nomination  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

La  divergence  d'opinions  qui  s'est  produite 
sur  cette  question  naît  du  caractère  particolier 
dos  fonctions  attribuées  par  la  loi  au.x  maires 
et  aux  adjoints  d'arrondissement;  G'eAtsoroe 
caractère  particulier  que  l'on  se  fonde  pour 
prétendre  que  les  officiers  municipaux  doivent 
être  nommés  par  le  pouvoir  exécutif. 

Pour  bien  lixer  le  point  de  départ  du  débat, 
il  est  donc  nécessaire,  avant  tout,  de  détenni- 
ner  avec  précision  la  nature  des  attribailons 
des  maires  et  des  adjoints  d'arrondissement. 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  Sa^ 
voye,  la  question  de  savoir  si  les  maires  seront 
éliis  ou  seront  nommés,  cette  question  est  po- 
sée par  les  amendements  de  MM.  Gaslonde  et 
Metietal. 

SSi  l'Assemblée  veut  devancer  la  discussion 
de  ces  deux  amendements,  dans  une  discussion 
générale,  elle  le  peut;  mais  je  dois  lui  indiquer 
la  situation.  Je  crois  ([u'il  faudrait  d'abord  que 
les  amendements  fussent  mis  en  délibération. 

M.  Savoye.  Je  défends  Farticlc  de  la  com- 
mission. 

M.  Cochery.  Réservt^jf-vous  pour  la  discus- 
sion qui  aura  lieu  tout  à  Theure  à  propos  des 
amendements. 

M.  le  président.  Votre  amendement  est 
accepté  [>ar  la  commis.sion  ;  il  est  devenu  le 
toKie  de  l'article  lio  la  commission.  Cet  article 
ne  peut  venir  on  discussion  que  lorsque  !'Âs- 
fromblé(?  aura  jjrononcé  sur  l.'s  amendements. 

M.  Savoye.  Alors  F  Assemblée  veut-elle 
me  pormotire  de  dire  quelques  mots  sur  les 
amendements? 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  encore  d*a- 
mondemonr.  on  «liscussion.  * 

M.  Tolain.  C/esi  de  la  discussion  ^énétale! 

M.  le  président.  Oui,  c'est  de  la  dîscus- 
finn  f;Miér.ilo.  L'article  de  la  co'n mission 
n'a  («as  encore  éié  aliaqué.  Si  elle  veut  le  dé- 
ieiulre  sans  .ju  il  so  t  auaqué,  elle  en  a  bien  le 
droit. 

M.  Savoye.  Ti  a  été  aur.qu''^  pnr  l'honorable 
M.  nesjardins,  qui  if admet  pas  que  les  maires 
do  Paris  puissent  être  nommés  par  le  suffraise 
universel. 

l*our  défondre  la  proposition,  je  suis  donc 
bien  obligé  de  répondre  à  M.  Desjardins. 
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M.  le  président.  Vous  pouvez  parler,  si 
rAssemblée  y  consent.  (Oui  !  oui  !  —  Parlez  !) 

H.  Savoye.  Je  n'ai  que  de  très-courtes  ob- 
servations à  présenter. 

lie»  attributions  des  maires  dans  les  com- 
munes de  France  ont  un  double  caractère.  Les 
niaires  sont  les  représentants  de  la  commune, 
les  exécuteurs  des  délibérations  du  conhcil  mu- 
nicipal, et  ils  sont,  en  même  temps,  chargés 
d'une  série  d'attributions  déterminées  par  des 
lois  spéciales.  C'est  l'ensemble  de  ces  pouvoirs 
qui  constitue  ce  qu'on  appelle  les  pouvoirs  mu- 
nicipaux. 

Les  maires  d'arrondissement  ne  représentent 
pas  la  commune  de  Paris.  Le  titre  même  de 
leurs  fonctions  l'indique.  Ils  ne  sont  pas  les 
exécuteurs  des  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal. Ils  ont  seulement  certaines  attributions 
qui  leur  sont  conférées  par  dos  lois  spéciale?, 
attributions  qu'ils  exercent  comme  les  maires 
des  communes  de  France.  Mais  de  ce  qu'ils 
n'ont  pas  toutes  les  attributions  des  maires 
proprement  dites,  on  ne  peut  pas  en  conclure 
(râ'ils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  maires  ; 
Us  ont  quelques-unes  de  ces  attributions  et 
n'ont  pas  les  autres. 

Je  reponds  ainsi  à  l'argument  de  l'honorable 
M.  Desjardins,  qui  assimile  les  maires  d'ar- 
rondissement à  de  véritables  sous-préfets. 

Les  maires  d'arrondissement  ne  sont  pas  des 
sous-préfets  :  s'ils  n'ont  que  des  attributions, 
déterminées  par  des  lois  spéciales,  ces  attribu- 
tions sont  de  celles  qui,  d'après  la  législation 
commune,  appartiennent  aux  maire?.  Il  y  au- 
rait donc  une  véii table  anomalie  à  ce  qu'à  Pa- 
ris Ils  fussent  nommés  par  le  pouvoir  exécutif, 
dn  moment  où  nous  avez  admis  que  dans  les 
départements  les  maires  seraient  toujours  choi- 
sisparmi  les  membres  d'un  corps  é'ectif. 

«rajoute  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  les 
maires  de  Paris  ont  été  élus  par  le  suttrage  uni- 
irersel,  et  que  dès  lors  la  nomination  directe  de 
ces  magistrats  par  le  Gouvernement  tendrait  à 
modifier  la  situation  actuelle.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.) 

Je  n'attache  à  cette  circonstance  que  la  va- 
leur qu'il  convient  d'attacher  à  un  fait,  mais 
Je  crois  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas  lui  refu- 
ser une  certaine  importance. 

L'honorable  M.  I)esjardins  a  dit  que  les  of- 
ficiers municipaux  seraient  (entraînés  à  empié- 
ter, soit  sur  les  pouvoirs  du  préfet  de  la 
8eine,  soit  sur  ceux  du  conseil  municipal.  Mais, 
messieurs,  lorsque  Ton  fait  une  loi,  il  ne  faut 
pas  se  placer  a  priori  dans  l'hypothèse  où  cette 
toiserait  violée;  nous  faisons  les  lois  avec  la 
pensée  qu'elles  seront  observées,  et  c'est  au 
Gouyemement  à  faire  exécuter  la  loi  que  nous 
faisons  ici.  Les  empiétements  qui  ont  pu  se 
produire  pendant  le  siéj;e,  dans  des  ciroonstan- 
oes  exceptionnelles,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  des  précédents.  Les  pouvoirs  que 
les  maires  de  Pans  ont  usurpés  à  celte  époque, 
nous  n'avons  pas  l'intention  de  les  leur  donner. 
Nous  leur  maintenons  seulement  les  pouvoirs 
qa'ils  avaient  antérieurement.  Ces  pouvoirs  ne 
sont  pas  très-nombreux. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  dispose  qu'il 
y  aura  dans  chaque  arrondissement  de  Paris 
un  maire  et  deux  adjoints  chargés  de  la  partie 
administrative  et  de  l'état  civil.  —  Je  n'ai  pas 
besoin  de  parler  de  l'état  ei^l.  —  Mais  quelles 


sont  les  fonctions  administratives  ?  Le  maire 
d'arrondissement  a  des  fonctions  en  matière 
d'instruction  primaire,  il  préside  le  comité 
cantonal,  il  a  la  surveillance  des  écoles,  et 
accorde  des  bourses  sur  les  fonds  de  la  ville 
de  Paris  ;  il  a  encore  des  attributions  en  ma- 
tière d'assistance  publique,  il  est  président  du 
bureau^  de  bienfaisance;  il  a  à  sa  disposition 
un  fonds  municipal  de  secours  qui  n'a  pas 
une  grande  importance,  et  dont  le  montant 
est  déterminé  par  le  conseil  municipal.  Il  a  de 
plus  des  attributions  en  ce  qui  concerne  le  re- 
censement do  la  garde  nationale,  le  recrutement 
de  l'armée,  le  recensement  de  la  population.  Il  a 
encore  quelques  fonctions  accessoires  ;  enfin , 
il  a  des  attributions  en  madère  d'élections  dont 
a  parlé  l'honorable  M.  Desjardins. 

Ce  rapide  examen  vous  permet  de  juger  quelle 
est  l'importance  de  la  question.  Elle  est  moin- 
dre qu'on  pourrait  se  l'imaginer  au  premier 
abora.  Il  s^agit  d'agents  municipaux  mvestis 
de  pouvoirs  restreints,  dont  les  limites  ont  été 
marquées  par  des  lois  particulières.  Si  vous 
appliquez  le  principe  électif  à  la  nomination  de 
ces  agents,  ils  auront  la  sagesse  de  ne  pas  s'en 
prévaloir  pour  dépasser  ces  pouvoirs  ;  dans  tous 
les  cas,  l'administration  aurait,  au  besoin,  les 
moyens  nécessaires  pour  les  maintenir  dans 
les  limites  de  leurs  attributions.  (Très-bien  l  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  ministre  de  ragricaltnre  et  du 
commerce.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  Lambrecht,  ministre  de  Vagrieuliure  et 
du  commerce.  La  question  posée  devant  l'As- 
semblée par  Tarticle  du  projet  de  loi  est  celle- 
ci  :  Les  fonctionnaires,  qu'on  appelle  peut-être 
improprement  maires  de  Paris,  seront-ils  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif,  ou  seront-ils  nom- 
més par  l'électeur  ?  Telle  est  la  question  que 
vous  avez  à  résoudre. 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  la  grossir  outre  me- 
sure ;  il  n'y  a  là,  selon  moi,  m  une  question  de 
principe,  ni  môme  une  question  politique.  Il 
s'agit  simplement  de  l'administration  de  la  ville 
de  Paris.  C'est  à  ces  proportions-là,  je  crois, 
que  se  réduit  tout  le  problème. 

En  effet,  on  a  comparé  ce  qui  se  passerait 
dans  les  arrondissements  de  Paris  à  ce  qui  se 
passe  dans  les  diverses  communes  do  France. 
Je  dis  que  celte  comparaison  est  tout  à  fait 
inexacte.  L'arrondist^ement  de  Paris  n'est  pas 
et  ne  peut  pas  être  une  commune.  C'est  une 
agglomération  factice  tracée  dans  cette  immense 
cite  qu'on  appelle  Paris,  et  vous  n'avez  pas 
voulu,  messieurs,  vous  qui  l'organisez  en  oe 
moment,  que  l'arrondissement  de  Paris  fût 
traité  en  commune. 

L'arrondiiJi«ement  n'a  pa  son  conseil  munici- 
)al;  les  mairci?  n'y  exercent,  en  aucune  façon, 
es  fonctions  que  remplissent  les  maires  4p* 
communes  ordinaires,  et  c'est  pourquoi  je  disais 
tout  à  l'heure  que  c'était  une  erreur  de  leulr 
donner  ce  nom.  Ce  sont  des  administrateurs» 
—  je  ne  veux  pas  leur  chercher  un  nom  nou- 
veau, —  des  administrateurs  qui  ont  certaines 
fonctions,  mais  qui  ne  sont  pas  ce  que  sont  left 
maires  de  toutes  les  autres  communes  de 
France. 

Cela  dit  et  entendu^  il  s'agit  de  savoir  si  la 
ville  de  Paris  sera  mieux  administrée  avec  des 
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maires  nommas  par  le  pouvoir  exécutif  ou  avec 
des  maires  élus  directement. 

A  cet  c\Lçard,  le  Gouvernement  pense  que 
Fadminislration  marchera  plus  régulièrement 
et  beaucoup  mieux,  —  si  les  maires  et  adjoints 
sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif.  Je  vais 
vous  dire  les  raisons  qu'il  apporte  à  l'appui  de 
son  opinion. 

Les  libertés  municipales  le  droit  commun 
qu'on  réclame,  consistent  pour  Paris  dans 
1  élection  du  conseil  municipal.  Oui,  il  faut 
que  Paris  ait  un  conseil  municipal  ;  vous  Tavez 
voulu,  vous  venez  de  Tédicter  ;  Paris  aura  un 
conseil  municipal  nombreux,  nommé  directe- 
ment par  le  suffrage  universel. 

Voilà  le  droit  commun  que  vous  lui  donnez: 
voilà  la  franchises  municipale  au*il  peut  ré- 
clamer ;  mais  mettre  au  nombre  aes  franchises 
municipales  les  nominations  des  maires  et  des 
adjoints  des  arrondissements  par  le  suffrage, 
c'est  une  erreur. 

Cette  question  a  été  parfaitement  discutée 
déjà  par  les  orateurs  qui  sont  montés  à  la  tri- 
bune, et  je  ne  puis  que  reproduire  leurs  argu- 
ments, lies  attributions  des  administrateurs  de 
Paris  sont  telles  qu'il  n'y  a  pas,  pour  les  élec- 
teurs, importance  à  les  élire. 

Si  vous  les  faisiez  nommer  par  l'élection  di- 
rectement, voyez  ce  gui  arriverait  au  point  de 
vue  de  l'administration  de  la  ville  de  Paris. 

Vous  auriez  le  conseil  municipal,  qui  expri- 
merait sa  volonté,  qui  prendrait  des  déci- 
sions, qui  dirigerait  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre  l'administration  de  la  ville  de  Paris;  et, 
au-dessous  de  ce  conseil  municipal,  vous  auriez 
quatre  fonctionnaires  élus  directement  par  les 
électeurs,  comme  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, en  nombre  égal,  et  qui  désigneraient 
l'un  d'eux,  d'après  l'amendement,  qui  a  été 
adopté  par  la  commission ,  pour  porter  le  titre 
de  maire.  Serait- il  possible  que  les  détermina- 
tions du  conseil  municipal  rencontrassent  un 
assentiment  parfait  dans  tous  ces  petits  groupes 
de  quatre  qui  seraient  au  nombre  de  vingt  dans 
Paris. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  11  est  très-probable  que  ces 
petits  groupes  électifs  auraient  des  dissenti- 
ments avec  le  conseil  municipal.  Ne  serait-ce 
pas  là  une  cause  de  mauvaise  administration 
pour  la  ville  de  Paris  ?  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

On  a  invoqué  tout  à  l'heure  les  services 
qu'avaient  rendus  les  maires  élus  après  le  31 
octobre  dans  Paris. 

Je  n'étais  pas  dans  Paris,  je  n'ai  pas  vu  leurs 
actes  ;  mais  j'ai  entendu  dire  qu'un  grand  nom- 
bre de  ces  maires  se  sont  montrés  tout  à  fait  à 
la  hauteur  de  leurs  fonctions,  qu'ils  ont  rendu 
des  services  réels ,  qu'ils  ont  parfaitement  ad- 
ministré leurs  arrondissements  et  pourvu  à  des 
difficultés  exceptionnelles.  Mais  dans  les  cir- 
constances où  se  trouvait  Paris,  pendant  le 
siège,  on  comprend  qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt 
à  élire  les  maires,  d'abora  parce  qu'ils  avaient 
alors  des  fonctions  exceptionnelle^;  que  n'au- 
ront pas  les  fonctionnaires  institués  par  la  loi 
que  vous  allez  voter,  et,  ensuite  parce  que  Paris 
n'avait  pas  alors  le  conseil  municipal  dont  il  va 
être  mis  en  possession,  c'est-à-dire  ce  qui  cons- 
titue les  libertés  municipales  de  Paris  et  ce  que 
Paris  n'a  jamais  eu. 


M.  le  ministre  de  rintérieur.  L'électioa 

des  maires  de  Paris,  pendant  le  siège,  n'était 
qu'un  expédient. 

M.  le  ministre  de  ragriculture  et  da 
commerce.  11  n'y  a  donc,  je  le  réoète,  dans 
l'élection  directe  des  maires  de  Paris,  rien 
qui  ressemble  à  une  question  de  libertés  ma- 
nicipales.  Non  :  les  libertés  municipale»  de 
Paris  sont  sauvegardées;  elles  ont  reçu satisfoc- 
tion,  quand  vous  accordez  à  Paris  un  conseil 
municipal  qui  décidera  de  ses  destinées,  qui 
administrera  ses  revenus,  qui  disposera  dé  sa 
fjrtune.  Voilà  où  sont  ses  libertés  municipales. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Quant  à  la  nomination  des  maires,  je  ne  sau- 
rais trop  le  répéter,  elle  ne  constitue  pas  les  li- 
bertés municipales  ;  les  liberiés  ne  sont  pas  en 
question  ;  et  vous  créeriez,  croyez-le,  poar  la 
ville  de  Paris,  pour  sa  bonne  administration, 
pour  cette  administration  nouvelle  que  ^  nous 
allons  lui  donner,  des  difficultés  infinies,  si 
vous  admettiez  ces  maires  élus  au  second  de- 
gré, c'est-à-dire  élus  d'abord  par  le  suffrage 
universel,  puis  par  leurs  trois  collègues.  (CTest 
vrai  !  —  Très-bien  I) 

En  pfiBt,  chacun  de  ces  maires,  ainsi  nommés, 
aurait  une  tendance,  que  vous  ne  pourriez  pas 
arrêter;  à  faire  de  l'iraporunce,  il  aurait  une 
tendance,  quand  il  ne  senut  pas  d'accord,  ou 
plutôt  quand  son  arrondissement  ne  serait  pas 
d'accorJ  sur  un  point  quelcomiue  avec  le  con- 
seil municipal,  à  prendre  la  déi'enso  de  ton  ar- 
rondissement contre  les  déterminations  prises 
par  ce  conseil.  C'est  une  anarchie  que  vous 
organiseriez,  j'en  ai  la  conviction,  et  ce  ne  se- 
rait pas  sage  de  votre  part. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  I  —  Très-bien! 
très-bion  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  au  moment  où 
vous  prenez  cette  grande  détermination  de  don- 
ner à  la  ville  de  Paris  le  droit  commun,  c*est- 
à-dire  la  représentation  municipale,  je  vous  en 
conjure,  ne  vous  exposez  pas  a  y  mettre  des 
entraves  en  créant,  'à  côté,  une  institution  qui, 
pour  moi.  n'intéresse  en  rien  les  libertés  muni- 
cipales de  Paris,  et  oui  pourrait,  au  contraire, 
faire  obstacle  à  leur  développement.  (Très-bien  I- 
très-bien  {  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  baïus.  Assez!  —  Aux  voix!  — 
Parlez  ! 

Un  membre.  On  a  toujours  le  droit  de  parler 
après  un  ministre. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beth- 
mont. 

M.  Paul  Bethmont.  Non -seulement  je 
viens  prier  l'Assemblée  de  ne  pas  aller  aux 
voix  tout  de  suite,  mais  je  lui  demande  quel- 
ques moments  de  sa  bienveillante  attention. 
La  question  est  délicate,  je  le  sais  ;  cependant, 
ayant  assisté  à  t  out  le  siège  de  Paris,  je  crois 
pouvoir,  dans  cette  question,  avec  impartialité, 
ayant  été  administré  et  gouverné,  vous  dire 
très -brièvement  d'abord  quelle  a  été  l' utilité 
et  l'attitude  des  maires  élus  en  présence  des 
circonstances  difficiles  qui  se  sont  produites 
pendant  l'investissement  de  la  capitale... 

Plusieurs  membres.  On  ne  conteste  pas  leurs 
services  ! 

M.  Paul  Bethmont  ...  et  ensuite  ramener 
sur  son  véritable  terrain,  suivant  moi,  la  ques- 
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tion  des  maires  en  les  rattachant  à  l'amende- 
ment de  M.  Rnudot. 

Et  d'abord,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  assisté 
au  siège  de  Paris,  il  y  a  une  première  déclara- 
tion à  faire  :  c'est  que  la  nomination  des  maires 
par  le  suffrage  universel  a  été  une  nécessité 
gouvernementale  qui  a  été  impOAée  et  qu'on  ne 
pou\'ait  pas  éviter.  (Mouvements  divers.) 

Ce  fait,  messieurs,  en  de  telles  circonstances, 
a  une  importance  considérable  qui  doit  frapper 
leé  esprits  sérieux  et  politiques.  J'ajoute  ([ue 
les  empiétements  qui  ont  eu  Heu  à  la  suite  du  4 
septembre,  se  sont  produits,  non  pas  après  que 
les  maires  eurent  été  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel, mais  bien  auparavant,  a'ors  qu*ils 
avaientété  nommés  par  le  Gouvernement.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Laissez-moi  vous  le  dire,  messieurs,  les 
commissions  les  plus  dangereuses,  colles  qui 
ont  empiété  le  plus,  (telles  qui  ont  créé  dos  dé- 
sordres, celles  qui  entendaient  créer  un  gou- 
vernement à  côté  du  gouvernement  régulier, 
ont  été  les  commissions  d'armement.  Do  quand 
dataient-elles?  Du  4  septembre.  Par  qui  avaient- 
elles  été  organisées  ?  Non  par  les  maires  élus, 
mais  par  les  maires  qui  tenaient  leur  mandat 
du  Gouvernement.  (Nouvel  assentiment  sur 
les  mêmes  bancs.] 

Toutefois  je  dois  ajouter,  pour  tUre  juste  en- 
vers tout  le  monde,  que  ces  commissions 
avj\ient  été  formées  un  peu  sous  l'empire  des 
nécessités  nées  des  circonstances  et  sous  l'in- 
flaence  de  l'entraînement  public. 

Il  est  à  remarquer  que,  à  mesure  que  le  sié- 
fe  se  prolongeait,  et  dès  le  mois  de  novembre, 
il  était  impossible,  absolument  impossible  aux 
maires  nommés  par  le  Gouvernement  de  faire 
sabir  à  la  population  la  nécessité  du  rationne- 
ment, tant  pour  le  pain  que  pour  la  viande,  et 
qu'il  a  fallu  emprunter  à  l'autorité  du  suffrage 
universel  la  force  nécessaire  pour  faire  subir  à 
la  population  de  Paris  les  étreintes  dures,  difli- 
cilos  a  supporter,  qu'elle  a  été  obligée  de  subir 
à  cause  du  siège  et  de  l'investissement.  (Bruit 
et  marques  d'impatience.) 

Messieurs,  vous  ne  vous  rendez  pas  compte 
véritablement  de  la  tâche  pénible  de  Torateur, 
quand,  à  la  difiicuUé  de  parler  devant  vous,  de 
penser  tout  haut,  de  dire  ce  quMl  croit  juste, 
vient  s'ajouter  celle  d'exai^érer  sa  voix,  ce  qui  le 
détourne  de  lui-même  et  l'empêche  véritable- 
ment de  s'exprimer  de  faeon  ta  se  bien  faire  com- 
prendre. (C'est  vrai  !  —  Parlez  !  parlez!) 

Il  ne  saurait  donc  être  méconnu  par  l'As- 
semblée que  l'élection  des  maires,  pendant  le 
siège,  —  et  je  répète  cette  phrase  pour  n'y  plus 
revenir,  —  a  été  une  nécessité  et  un  bienfait. 

Voilà  pour  le  point  de  vue  politique. 

Permettez-moi  maintenant  de  vous  faire  re- 
marquer oue,  au  point  do  vue  de  Paris,  l'amen- 
dement ae  M.  Raudot,  qui  vous  avait  tant 
frappé  et  qui  avait  tant  de  raison  d'être,  vous 
allez,  en  repoussant  le  projet  de  la  commission, 
repousser  la  solution  indirecte,  mais  vraie, 
pratique,  la  seule  solution  possible  actuelle- 
ment de  l'amendement  de  M.  Raudot.  (Bruit  ) 

En  effet,  messieurs,  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  —  tous  les  orateurs  qui  ont 
pris  la  parole  devant  vous  se  t-ont  plu  à  le  re- 
connaître, et  laissez-moi  ajouter  que,  hier,  par 
vote  décision,  vous  l'avez  reconnu  et  même 
décrété,  —  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
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Paris  n'est  pas  un  conseil  municipal,  mais 
bien  un  conseil  général.  C'est  l'ensemble  de 
la  ville  de  Paris,  considéré  comme  départe- 
ment, que  vous  avez  envisagé,  c'est  l'ensemble 
de  la  ville  de  Paris,  considéré  comme  un  tout 
homogène,  sans  distinction,  d'aptitudes  spé- 
ciales, de  populations  diverses,  de  besoms 
différents ,  c  est  à  cet  ensemble  ,  c'est  à 
cette  unité  parisienne  qu*"*  vous  avez  donné, 
non  pas  un  conseil  municipal,  mais  un  conseil 
général. 

Vous  l'avez  fait  ainsi,  parce  que  vous  vous 
êtes  trouvés  en  face  de  nécessités  budgétaires, 
de  difficultés  pratiques  actuelles  qui  ne  dure- 
ront pas  toujours,  nécessités  et  difficultés  qui 
vous  ont  entraînés  par  la  force  des  choses,  on 
peut  le  dire,  par  la  fatalité  des  circonstances,  à 
repousser  Tamendement  de  M.  Raudot  et  à 
ne  pas    créer   ce   système  individuel  et   par 

Quartier  qu'il  est  cependant  si  nécessaire 
e  créer.  Ce  sont  les  circonstances  qui,  vous 
faisant  sortir  du  droit  commun  par  rap- 
port au  département  de  la  Seine,  vous  ont  jetés 
dans  cette  création  unique  d'un  conseil  géné- 
ral qui  administr.;  un  département  tout  entier, 
sans  l'action  sérieuse  des  individuahtés  qui  re- 
présentent les  quartiers  de  Paris. 
Hier,  repoussant  la  théorie,  la  base  de  la  po- 

{mlation,  vous  avez  créé  le  conseil  général  de 
a  ville  de  Paris.  Laissez-moi  vous  le  dire  en 
passant,  cette  création  d'une  époque  où,  voyant 
les  choses  plus  sainement  et  leur  donnant  leur 
véritable  nom,  on  ne  l'avait  pas  appelée  con- 
seil municipal,  mais  conseil  général  de  Paris.  Ce 
conseil  général  vous  l'avez  institué,  et  hier  il  m'a 
été  répondu  que  les  quai^tiers  étaient,  par  rap- 
port à  la  ville  de  Paris,  ce  que  sont  les  can- 
tons par  rapport  à  un  département.  Et  lors- 
que j'ai  demandé  à  ceux  qui  me  contredisaient 
et  qui  appartenaient  à  la  grande  majorité  de 
cette  Assemblée,  s'il  n'y  avait  pas  cette  ex- 
ception véritable  pour  la  ville  de  Paris  que  les 
communes  ,  les  petites  communes,  les  arron- 
dissements, les  individualités  à  créer  n'étaient 
pas  représentées,  on  l'a  reconnu,  mais  on  a  dit  : 
C'est  la  nécessité  des  circonstances  qui  fait 
créer  un  conseil  municipal  unique  qui  sera  un 
véritable  conseil  général. 

C'est  une  i  écessité,  soit;  mais  c'est  un  grand 
danger  pour  l'avenir.  M.  Raudot  vous  l'avait 
dit,  vous  l'avait  expliqué  longuement,  et,  je 
dois  le  dire,  il  avait  eu  les  applaudissements 
de  rimmense  majorité  de  cette  Assemblée. 
Maif%  était-ce  la  pensée  de  M  Raudot  de  sup- 
primer le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pa- 
ris ?  Ëtaii-ce  la  pensée  de  M.  Raudot  de  sup- 
primer, par  voie  détournée,  ce  que  vous  avez 
créé  hier  qui  vous  plaisait?  Non,  messieurs, 
je  ne  puis  pas  le  croire.  Ce  n'était  pas  parce 
que  M.  Raudot  supprimait  la  représentation 
de  l'unité  parisienne  que  vous  aviez  si  bien 
accueilU  son  amendement  ;  c'était  parce  que, 
dans  son  esprit  libéral  et  conservateur,  il  com- 
prenait parfaitement,  et  vous  compreniez  avec 
lui,  que  son  amendement  si  les  circonstances 
actuelles  avaient  permis  qu'il  fût  adopté,  était 
véritablement  la  revivification  de  toutes  les  in- 
dividualités de  l'ensemble  parisien.  On  croyait 
que  c'était  avec  un  amenoement  de  ce  genre 
qu'on  pouvait  créer  ou  reconstituer  ces  vingt 
individualités  propres,  qui  sont  la  sauvegarde 
de  Paris  contre  lui-même. 
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Mest^ieurs.  si  cçîa  est  \rai,  ol  ï\,  d'un  auiro 
côtô.les  nôcessiuV  Imlgétairé'S  de  la  situation  ac- 
tuelle o!»t  ompè.  hé  qu'on  no  cn'ài  c<*s  v»ngt  mii- 
nicijialiié-  d  ^t■n  :ti's.  ne  pouvons-nous  p:is  dôs 
muiiiUMian!,  on  honiuios  pcuit'ques  ot  pré- 
vuviii»t-,ct)nt:nriior  li*>  germes  decrs  municipa- 
lii-ès  faiurt's?  ne  devorïs-nnus  pa^^.aypni  rendu 
boniaiH^i»  à  I-i  n«'CPssitô  pr«^.-(»nt<M|ui  fs^i  l»*  con- 
spil  mu:  icipîil  ui  i'P'f*.  ne  d^von^^-nou^  p:i>,  db> 
innnfenMnt.,  créej*  l'tMnbrjon  municipal  i\q  l'ar- 
rondi>s«  m»  ni,  donner  par  là  mêni^*  à  Tarron- 
di>semHnt  sa  vio  propre,  dans  la  mesure  du 
possîble?  Er  cVst  prét:i>éuient  ce  ([ue  vous  fe- 
rez si.  ndoprant  h»  prujet  de  la  commission, 
yous  avez  c»'8  maires  municipaux  qui,  je  mo 
hâte  de  l'ajouter,  dans  ma  pensée,  seront  les 
Futurs  c  'Xis*  ils  municipaux  des  vingt  arrondis- 
6em*fht>  de.  Paris. 

Laquestion,  messieurs,  ainsi  envisagée  abou- 
tità  quoi?  E  It*  aboutie  à  remettre  véritiiblement 
Pa  is  daii>  le  droit  commun  ;  elle  aboutit,  de 
votre  part,  sa  os  danger  aucun,  à  faire  réellement 
pour  aris  ce  qui  est  fait  pour  tous  les  dépar- 
tements de  France. 

La  seule  e>crpûon  sera  dans  lesatiributions, 
cela  est  vrai.  Mais  à  quoi  tient  cette  exception? 
Elle  lient  aux  circonstances.  Ëlie  tient  à  ceci, 
que  la  ville  de  Paris  a,  en  ce  moment,  plus  d'un 
niiilia*d  de  de) te;  elle  tient  à  ceci,  que  la  ville 
de  Paris  ne  peut  pas  et  ne  pourra  pas,  de  long- 
temps, faire  des  travaux  nouveaux  ;  elle  tient 
a  ceci,  que  la  ville  de  Paris  sera  obligée  de 
créer  des  impôts  nouveaux,  au  moins  jusqu'à 
concurrence  de  30  millions,  pour  satisfaire  à 
les  dettes  actuelles  et  à  ses  besoins  urgents. 

J'avais  beaucoup  étudie  sou  budget  pen- 
dant cinq  ans,  je  crois  le  connaître  un  peu,  je 
\ous  demande  la  permission  d'entrer  dans 
quelques  détails.  (Rumeurs  sûr  quelques 
hancs.) 

Je  ne  pense  pas  que  j'ahuse...  (Parlez! 
parlez  !) 

Oui,  en  fait,  il  est  impossible,  à  l'heure  ac- 
tuelle, de  diviser  Paris  en  vingt  arrôndisse- 
inent>«,  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  eu 
raison  de  constituer  un  conseil  unique  pour 
e;[ercer  toutes  les  attributions  de  la  ville  de 
Paris,  au  point  de  vue  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Mais  en  droit,  au  point  de  vue  d'une  sagesse 
prudente,  au  point  de  vue  jie,  l'avenir,  il  est  né- 
€e^saire  d'atiiruicr  dés  à  présent  Tarrondisse- 
uioat  comme  une  commune  distincte,  d'en  in- 
diquer le  germe  môme  dans  la  loi,  et  de  rccon- 
ftituer  aiu-i  Paris  dans  le  droit  commun. 

J'ai  di' ,  messieuf  s,  sans  avoir  pu  entier  dans 
d*8  déta  Is  suf&sants  ,  que  pendant  le  siège  la 
nomination  des  maires  par  le  suffrage  universil, 
loin  d'ôtrp  un  danger  était  une  nécessité  et  un 
apaisemeni  momentané.  J'ai  dit  que  le  conseil 
muni*  ipal  actuel  de  la  ville  de  Paris  était  mal 
Doinmé,  qu  il  n'était  en  réali.é  qu'un  conseil 
généial.  K>  j'estime  que  la  commission  a  été 
pruuente,  au  point  de  vue  politique,  en  créant 
comme  elle  1  a  fait  l'embryon  df s  municipa- 
lités des  arrondissements  par  la  nomination 
des  maires  d«  s  arrondissements,  et  qu'en  cela 
eil<'  a  éié  également  prudente  >i  vous  voulez 
cons  dérer  la  Situaiiuu  actuelle  de  la  vibe  de 
i?uri^. 

Je  crois  donc  ({uc  non-seulement  l'Assemblée 
ne  fera  courir  aucun  danger  à  l'ordre  public, 


mais  ciuo,  au  contraire .  elle  satisfera,  d&iu  la 
mesure  du  ])ossible,  le  besoin  d'ordre  public, les 
désirs  de  la  population,  les  nécessites  réelles 
de^  choses,  en  a«iiiii'ttant,  comme  elle  Fa  fait 
hier,  le  cousimI  municipal  nommé  par  quartier 
ou  par  ariondissement,  et  dans  les  arrondisse- 
in^ms  des  maires  et  des  adjoints  élus  par  le 
sullVage  unixersel.  (Mouvements  divers.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  La  question  qui  vient 
d'être  traitée  d.ms  la  discussion  générale  est 
Cf'lle  que  soulèvent  le.^  amendements  de  AtM- 
M»  tie  al,  Gas  onde  et  Destremx. 

MM.  Mettctal  et  Gasionde,  chacun  de  leur 
côté,  ont  proposé  un  amendement  identique, 

aui  a  pour  but  de  revenir  à  l'article  8  du  projet 
u  Gouvernement,  de  le  substituer  à  Tarlicle  17 
de  la  commission,  et  de  faire  une  rédaction  ainsi 
conçue: 

a  11  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chi- 
cun  des  vingt  arrondissements; ils  sont  choisis 
par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Républi- 
que. »  (Très-bien!) 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  J'ai  déposé  un 
amendement  qui  est  le  même  au  fond. 

M.  le  président.  Je  le  veux  bien ,  mais 
MM.  Mettetal  et  Gaslonde  ont  adopté  une  ré- 
daction identique.  C'est  leur  amendement  que 
je  mets  aux  voix. 

(L'amendement  de  MM.  Mettetal  et  Gas- 
londe est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  un  ar- 
ticle additionnel  qui  a  été  présenté  par  MM.  Du 
carre  et  Le  Royer. 

I  lest  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arron- 
dissements municipaux,  le  maire  pourra  délé- 
guer ses  fonctions  dans  chaciue  arrondissement 
a  l'un  de  ses  adjoints  assisté  d'un  conseiller  mu- 
nicipal spécialement  délégué  pour  le  service  de 
l'état  civil. 

c  Les  mesures  prises  par  les  adjoints,  fîaisant 
fonctions  de  maires  d'arrondissement,  devront 
être  uniformes  pour  touies  la  ville,  et  préala- 
blement délibérées  en  conseil  d'adjoints,  sous 
la  présidence  du  maire. 

«  Le  maire  reste  chargé  de  la  présidence  dn 
conseil  municipal,  du  conseil  des  adjoints  et  de 
la  direction  des  services.  » 

M.  Ducarre  à  la  parole. 

M.  Ducarre  monte  à  la  tribune  et  s^en- 
tretient  quelques  instants  avec  M.  le  président. 

M.  le  président.  Exjdiquez-vous  devant 
l'Assemblée. 

M.  Ducarre.  Messieurs,  je  dirai  à  l'Assem- 
blée ce  aue  jh  viens  de  dire  au  président  : 
c'est  que  les  auteurs  de  cet  amendement  n'ont 
jamais  eu  Tintennon  de  poposer  une  masore 
applicable  à  la  ville  de  Paris. 

Nous  av.ons  demandé  de  développer  cet 
amendement  après  le  voie  de  larticie  18,  alors 
(]ue  l'Assemblée  hc  serait  prononcée  sur  tous 
les  articles  destinés  à  ramener,  à  l'aide  de  dis- 
positions spéciales,  et  en  raison  de  Timportai^ce 
de  population,  la  ville  de  Paris  dans  le  droit 
commun.  Je  demande  à  l'Asst  mb  ée  de  noas 
periiictiie  de  lui  ind  quer,  trè.'^-sommairement, 
a  l'aide  de  quelles  disposition^  toutes  spéciales 
on  pourrait  faire  rentrer  la  viile  de  Lyon,  di« 
v.sée  en  six  arrondissements,  dans  le  droit 
commun  municipal. 

II  s'agit  tout  simplement  de  régolariser,  ^wit 
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la  '♦î^lê  de  Lyon,  et  en  raison  de  sa  division  en 
six  atrôndlsseménts,  lad»*lé.'ation  pros'Tit»^  par 
l'article  14  de  la  loi  <io  1837,  or.  rion  auiro 
cho9e.  11  nous  sombîo,  m-ssieur^  qui»  li  diS;n)- 
RÎtion  de  notre  ain^n  temenr,  iruroduite  dans  là 
législation  spéciale  à  li  vil'o  de  Pins,  p»^ut 
donner  lieu  à  une  confusion  regretiahlo.  Nous 
n*avon8  eu  nullement  la  urétention  d*M  cter 
quelque  chose  de  spécial  a  la  ville  do.  Pari*  ; 
nous  avon?  entendu  seulement  roclamnr  le  re- 
tour au  droit  commun  en  faveur  de  l.i  viHe  do 
Lyon,  au  même  titre  que  cela  existe  j)our  Miif- 
seiile,  Lille,  Nantes  et  d'auties  vill'S. 

Noiis  sommps  aux  ordres  de  rAssemblée. 
C'est  à  elle  de  décider  si  elle  veut  examiner  dès 
à  préiïênt  la  disposition  relative  à  la  ville  de 
Lyon  ou  la  séparer  d'avec  la  question  concer- 
nant Paris.  (Mouvements  divers.) 

se.  Aadren  de  Kerdrei.  Faites  une  propo- 
sition spéciale. 

ijf..  lé  firéi^ldent.  Les  auteurs  de  la  propo- 
sition avaient  demandé,  à  une  précédeu te  séance 
sur  un  article  an-éri^'ur,  que  ce  fût  lors  i1(ï  la 
discussion  de  l'ariicle  17  que  cette  proposition 
fat  examinée.  (Test  pourquoi  elle  avaii  été 
classée  4  Tapt.  17;  mais  elle  ne  se  rattache,  à 
proprement  parler,  à  aucun  df-s  articles  de  la 
foi.  si  TAssemblée  vent  examiner  CPite  jiroposi- 
tioii  comme  article  additionnel  au  projet,  la  dis- 
cussion s'ouvrira  ult»  rieurement. 

1^,  Pflparre.  Après  l'article  18! 

M.  le  président.  H  n'y  a  pas  de  raison  pour 
la  faire  venir  après  l'article  18  plutôt  qu'après 
l'article  17;  il  faut  laisser  s'achever  la  di>cu8- 
sion  relative  à  la  ville  de  Paris.  (Assenti- 
ment.) Votre  proposition  constitue ,  à  vrai 
dire,  une  loi  spéciale;  mais  enfin,  si  vous  vou- 
lez qu'elle  soit  comprise  dans  la  délibération 
du  projet  de  loi  actuel,  elle  nf  peut  ven«r  qu'en 
dernier  lieu  et  comme  art  de  addiiionnpl. 

H.  Dacarre.  Nous  riemandons  qu'elle  soit 
coD^çidérée  comme  anicio  ad<lilionnel. 

II.  le  président.  Vous  en  avez  le  droit. 

lit,  Dacarre.  La  vile  de  Lyon  est  à  l'état 
d'exception  comme  la  ville  de  Paris.  L'Assem- 
blée a  l'intention  de  revenir  au  droit  commun 
pgqr  ces  dei^x  villes.  On  ne  peut  pas  laisser  les 
choses  en  l'état. 

ic.  Famiral  de  Dompierre-d'Hornoy.  I^a 
loi  aeiuelle  e^t  une  loi  d'attributions,  ce  n'est 
pat  nne  loi  d  élections. 

H.  Dncarre.  Mais  si! 

K.  Blf^t.  Il  resjfi  un  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  cumml-sion  sur  iociue  ne  portait 
pas  l'amendem  nt  de  MM.  Meiteial  et  Gas- 
fonde.  Te  paragraphe  n'a  pas  été  mis  aux 
voix,  monsieur" le  président;  je  demande  qu'il 
le  soit. 

If .  le  iJrésident.  Je  donno  lecture  de  CPt*e 
disposirion,  qui  >'aioutera  à  l'amendement  de 
MM.  Mettetal  et  Gaslunde  ; 

«  Les  maires  d'anondisseninnt  n'auront  d'au- 
tres attributions  que  c»  llf  s  qui  leur  sont  expres- 
séînefit  conférées  par  les  lois  spéciales.  » 

Je  mets  aux  vo'X  cotte  disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  disposi- 
tion.) 

lit.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  17. 

(17 Assemblée,  consultée,  adopte  l'ensemble 
derarticle  17.) 


M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar* 
ticle  18: 

«  Arii:!'  IS.  Il  y  a  incomuatibilité  entre  Ips 
fiinctiun^  '1'^  maire  et  d'adjoi  i  s  d'arroiidiss»^- 
rnent  et  ceiles  de  conseiller  municipal  do  la  ville 
de  Paris,  d 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  cet  article. 

Bt.  Bertanld.  L'aiti'.le  18a-til  encore  sa 
raison  d'être?  Po«irquoi  enlever  au  Gouveme- 
m«*nt  le  droit  de  prendre  les  m  tires  et  les  ad- 
joints dans  le  conseil  nianicip.il  ? 

M.  le  président.  8i  la  ci  un  mission  deman- 
de la  sup.iression  de  l'ariirlo  18... 

M.  Paris.  Pas  du  tout. 

M.  le  président.  Alois  il  fiut  le  mettre 
aux  voix. 

in.  I^aris.  La  commission  n'est  pas  d'avis 
qu'on  supprime  l'rirjicle  18:  il  a  é'é  fait  en 
prévision  de  la  rédaction  orifîinaire,  qui  a  été 
tout  à  l'heure  adoptée  p.ir  suite  do  rani'nde- 
merit  de  M.  Mettetal.  Si  l'un  des  membres  do 
la  commission  propose  celte  suppression,  cVst 
en  son  nom  personnel. 

M.  Bertanld  Oui.  je  propose  la  suppres- 
sion, en  mon  nom  personnel,  de  l'article  18,  et 
je  m'explique. 

Je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  impo?er 
i'obliiration  au  Gouvernement  de  choisir  les 
maires  et  les  adjoints  dans  le  conseil  municipal. 
8i  je  lui  impOï^ais  une  flareille  obligation  èes 
choix  absorberaient  le  conseil  municipal  tout 
entier,  et,  sur  les  80  m«'mbres,  il  n  y  en  aurait 
pas  <|ui  échappassent  à  ce  fardeau  des  fonctions 
demaireoud  a'Ijoint.  Mais  je  réclame  lasup^ireg- 
sion  desincompatibiliiés.  Jddetnande  pourquoi 
les  membres  du  co  «seil  municipal  s«'raient 
frap^»és  d'une  incapacité,  et  pourquoi  il  y  aurait 
une  in  erdiction  qui  élèverait  nn  ol>sta»*l»'  au 
choix  du  Goavenieinent  ;  le  Gouvernement 
restera  libre. 

M.  Andren  dé  Kerdrei.  Laissez  donc  un 
contrepoids  au  conseil  municipal  ! 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  'Wallon.  Cela  n'a  jamais  été  au  temps 
des  conseils  éïus  pour  Pans. 

M.  Bertanld.  L'obj  ction  qui  a  été  adres- 
sée serait  très- concluante;  elle  aurait  une  va- 
leur décii'ive,  si  j'eniemlais  imposer  au  Gtmver- 
iiemeiit  un  choix  au  sein  du  conseil  municipal. 
Mas  je  deman<l»-  «ju'on  i-au^eganle  sa  liberté  de 
cij'»isir.  îMÔme  des  conseiMers  numiciptux. 

rii  le  Gouvernement  ve.ii  appeler  aux  fonc- 
tions 'le  maire  ou  d'adjoints  .i.  s  membres  du 
conseil  municipal,  pourquoi  la  conliance  des 
électeurs  elèvei  ait  elle  une  bauière  entre  eux  et 
le   Gouvirnement? 

Voilà  la  seule  ol)servai ion  q'iA  j*aie  à  faire 
à  l'Asseinblée;  voiia  uourquoi,  ibins  mon  opi- 
nion, l'in-  ap.»cité  écrite  dans  l'article  18  n'a 
j);us  de  fondement.  (Mouvements  divers.)  Dlle 
i-e  j.istifiait  dans  le  projet  qui  laissait  aut 
éle-'ieiirs    le  choix  des  mai. es  et  des  adjoints. 

M.  Mortimcr  Ternaux  Je  demande,  au 
coniraire,^le  iiiainiien  «le  l'art  de.  Je  ne  veu.x 
pas  que  lé  Goavrrnement  puisse  chois-ir,  dans 
les  quatrt-vhijj;is  membres  du  conseil  munici- 
pal, les  maires  pour  que:iiue  arrondissement 
que  ce  soit. 

Quelques  membres.  Pourquoi? 

M.  Mortimer-Térnanx.  Je   vais  vend  le 

dire. 
Ces  membres,  aînsî  reyi^tns  de  la  éanétien  nn 
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Gouvernement,  auraient  unn  situation  diffé- 
rente de  celle  de  leurs  collègues.  (C'est  cela  !) 
Il  faut  que  les  quaire-vingts  membres  du  con- 
sei-  municipal  siègent  au  môme  titre,  soient  re- 
vêtus des  mômes  fonctions,  et  qu'il  n'y  ait  pas 
de  Hisiinction  entre  eux.  (Assentiment.) 

Par  conséquent,  il  faut  une  incompatibilité 
absolue;  il  faut  que  quand  bien  même  le  Gou- 
vernement voudrait  nommer  maire  un  mem- 
bre du  conseil  municipal,  il  ne  le  pût  pas  ;  il 
faut  que  vous  le  défendiez  par  la  loi. 

Plusieurs  membres.  Oui  !  oui  !  Vous  avez  rai- 
son! 

M.  Ijanglois.  Parfaitement!  (Test  juste! 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'arlicle  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  d'Andelarre  propose 
une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

c  Les  membres  choisis  par  les  quartiers  à 
Paris  sont  pris  parmi  les  eligibles  domiciliés 
depuis  trois  ans  dans  le  quartier  ou  y  exerçant 
leur  industrie.  »  (Exclamations  diverses.  ) 

M.  le  marquis  d*Andelarre.  Je  la  retire. 

M.  le  président.  La  disposition  addition- 
nelle est  retirée. 

c  Art.  19.  Provisoirement  et  en  attendant 
que  l'Assemblée  nationale  ait  statué  sur  ces 
matières,  continueront  à  être  observées  les  lois 
actuellement  en  vigueur  sur  l'organisation  et 
les  attributions  municipales  dans  colles  de  leurs 
dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi.  > 

M.  Mortimer-Ternanx.  J'ai  déposé  un 
amendement  sûr  l'article  19. 

Cet  amendement  est  bien  simple,  et  je  ne 
le  développerai  pas.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctions  de  maires,  adjoints  et  con- 
seillers municipaux  sont  essentiellement  gra- 
tuites dans  toute  la  France.  »  (Très-bien  !) 

M.  Pagés-Duport.  L*article  est  très-utile. 
Il  supprime  les  6,000  francs  des  maires  de 
Paris. 

M.  le  président.  Ce  que  propose  M.  Ter- 
naux  est  un  article  additionnel. 

Nous  nous  en  occuperons  quand  nous  aurons 
voté  l'article  19. 

Il  y  a  deux  amendements  sur  Tarticle  lui- 
même:  celui  de  M.  Brun  et  celui  deM.  Bozérian. 

M.  Lucien  Brun  propose  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

a  Néanmoins  Tarticle  42  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  »>  —  relatif  aux  plus  fort  imposés  admis 
dans  le  conseil  municipal  —  «  sera  applicable 
même  au^  comn:unes  dont  le  revenu  excède 
100.000  francs.» 

Un  membre,  il  faut  discuter  d'abord  l'amen- 
dement de  M.  Mortimer-Ternaux,  qui  s'ap])lique 
à  l'article  18. 

M.  Mortimer-Ternaux.  L'article  19  doit 
être  l'article  iinal,  car  il  contirme  les  disposi- 
tions non  contraires  à  la  loi  actuelle.  C'est  tou- 
jours par  là  Que  se  terminent  les  lois.  Mon 
amendement  doit  être  mis  aux  voix  auparavant, 
(Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  aj^président 
à  remanier  les  articles  ;  l'arlicle  19  .dbtt  un  ar- 
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ticle  final,  la  commission  y  a  ajouté  depuis  deux 
articles  nouveaux  ;  puis  il  y  a  deux  ou  trois 
dispositions  additionnelles  proposées  par  nos 
collègues.  (Exclamations.  —  A  demain!  à  de- 
main !  —  Non  !  non  !  Qnissons  la  loi  !) 
Si  PAssemblr^e  veut  renvoyer  à  demain,  elle 


en  est  maîtresse  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  06i 
articles  soient  de  nature  à  l'arrêter  longtemps. 
Il  n'est  encore  que  six  heures,  et  remarques 
que  la  discussion  de  cette  loi  dure  depuis  bim 
longtemps.  (Asitentiment.) 

Je  vais  appeler  l'Assembléo  à  voter  sur  l'ai^ 
ticle  19,  les  dispositions  proposées  étant  addi- 
tionnelles. 
(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  M.  Brun  a  la  parole  pour 
développer  l'amendement  que  je  viens  de  lire. 
(A  demain  !  à  demain  1) 

Si  nous  n'avons  que  des  commencements  de 
séance,  nous  n'en  finirons  jamaiK.  Il  n'est  que 
six  heures  et  quelques  minutes. 
*  Quelques  membres,   U   faudrait  commencer 
exactement. 

M.  le  président.  Je  suis  toujours  au  fau- 
teuil à  deux  heures  ou  deux  heures  un  quart 
au  plus  tard,  et  quand  on  dit  qu'il  serait  dési- 
rable de  commencer  exactement,  il  y  a  là  un 
reproche  gui  ne  peut  s'adresser  au  président. 
(G^est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Brun  a  la  parole. 

M.  Lucien  Brun.  Messieurs,  void  Pobjet 
de  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vons 
proposer.  L'article  42  de  la  loi  de  1837,  à  la- 
quelle renvoie,  pour  les  attributions  des  con- 
seils municipaux,  l'article  19  qui  vient  de  vous 
être  lu  et  que  vous  avez  adopte,  l'article  42  est 
ainsi  conçu  : 

c  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  100,000  francs,  tontes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  contributions  extraordinaires  ou  d>m- 
prunts,  les  plus  imposés  au  rôle  de  la  commune 
sont  appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  muni- 
cipal, en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en 
exercice.  » 

Si,  l'article  19  étant  adopté,  l'amendement 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  n'est  pas 
accueilli  par  vous,  l'article  42  restera,  tel  qu'il 
est,  applicable  aux  conseils  municipaux  qui 
vont  ôtre  nommés  en  vertu  de  la  loi  que  vous 
allez  terminer. 

Je  vous  demande,  messieurs,  de  vouloir  bien 
décider  que  cet  article  42  s'appliquera  doiénavant 
non  plus  seulement  aux  communes  dont  les 
revenus  sont  inférieurs  à  100,000  fr.,aux  petites 
communes,  mais  qu'il  s'appliquera  également 
aux  communes  dont  les  revenus  sont  supé- 
rieurs à  100,000  fr.;  je  dirai,  si  vous  voubs» 
pour  faciliter  la  discussion,  aux  grandes  com* 
niunes. 

Un  membre.  Alors  c'est  à  toutes  les  commu-^ 
nés. 

M.  le  mir  *stre  de  F  intérieur.  Je  deman — 
de  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

M.  Pagés-Duport.  Il  faut  renvoyer  cela  iv 
la  loi  o^ganlqu(^ 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Je  voudrai^ 
demander  à  l'Assi^mblée  la  permission  de  In* 
soumettre  une  observation. 

Il  est  extrêmement  dangereux  d'introduire^ 
incidemment  dans  une  loi  de  cette  nature  de» 
questions  très-graves  et  qui  engagent  les  prin- 
cipes. (C'est  très  ju-le  !) 

Eh  bien,  celle  qui  vient  d'être  soulevée  pir 
notre  honorable  coilè.^e  est  certainement  de 
cette  nature.  Vous  possédez  le  droit  d'initia^ 
tive.  D  un  autre  côté,  une  loi  organique  vous 
sera  prochiincment  soumise.  Devons -nous,  par 
voie  d'amendement  ou  de  disposition  addition- 
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Vous  ne  pouvez  trancher  une  question  aussi 
grave  à  une  heure  aussi  avimct^p  ;  il  faut  ren- 
voyer la  discussion  à  domain.  (Oui  !  —  A  de 
main  !  à  demain  !) 

M.  le  président.  On  domando  le  renvoi  à 
demain.  (Oui  !  oui  î  —  Non  !  non  !) 

14.  de  Tillancourt.  La  clôturo  d'abord  ! 

M.  le  président.  La  clôture  de  quoi  ? 

"Vi,  de  Tillancourt.  La  ciôturc  de  la  dis- 
cussion ! 

M.  le  président.  Kilo  n'ost  j)».-;  comnion- 
cce!  fja  du'CussionsVuivro  ?urranu'ndcin«'nt  do 
M.  Brun  ;  on  ne  pont  pas  on  deuiandor  Ja  clô- 
ture avant  de    l'avoir  entamoo. 

La  question  e,i^l  de  savoir  si  on  renverra  à 
demain  la  discussion  sur  l'amondemeut  de 
M.  Brun.  (Oui!  oui!  —  Non!  non  !) 

Ce  nVst  par  des  oui  ou  par  des  uon  que  la 
question  peut  se  résoudre ,  c'e- 1  on  votant. 

Je  consulte  l'Assembléo. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  ;  elle  est  décla- 
rée douteuse.) 

L'Assembléo  décide,  par  un  secopdo  éprouve, 
que  la  suite  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  le  président.  Domain,  à  deux  heures, 
séance  publique  : 

Discussion  delà  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Maf5nin  et  Bethmont,  re- 
lative aux  conseils  généraux. 

Discussion  du  piojot  de  loi  concernant  les 
poursuites  à  exercer  en  matière  de  délits  de 
presse. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  loi  d'élections 
municipales. 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  loyers 

(La  séance  est  levée  à  fcix  heures  et  demie. x 

Le  direcieur'^djoint  du  service  slènographique^ 

BON-EUHE  LaGache. 


Annexe  n«  131. 

(Séance  du  13  avril  1871.) 

PROPOSITION  d'un  article  additionnel  au  rè- 
glement do  rAssemblée  nationale,  pr(^sent^e  par 
MM.  Henri  Bompard  ot  Anfonin  Lefèvro-Pon- 
talis,  membres  «le  TA-ssomblée. 

Article  additionnel  au  règlement  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  prendrait  place  après  l'arlicle 
87,  et  qui  serait  ainsi  conçii  : 

«  L'Article  60  est  applicablf»  «n  mal  iére  d*nr- 
genco  aux  amendements  ox  arti(^l«3  ad'litionueis 
proposés  dans  le  couis  do  la  discussion.» 

Annexe  n«  132. 

(S6anco  du  13  avril  1871  ) 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  commission charjçée 
(Texaminer  lii  propo.sltion  A(\  M.  lo  i:  arqnis  (le 
Talhout^l,  ot  plupioiirs  d^  s«"9  collè^'ues,  tondant 
à  In  nomination  d'uuo  coniunssion  do  décen- 
tralisation, par  M.  lo  viconit'î  do  Me&ux,  mom- 
bro  de  rAssemblêo  nationale. 

Messieurs,  in  propo.sition  «le  M.  le  manpiis  de 
Talhouët,  et  do  plusieurs  d-;  nos  colleguoss  répond 
aux  besoins  de  la  France,  aux  sentinieiits  do  TA*?- 
semblée.  Notre  uniié  natiouaie,  œuvre  »é  ulairedu 
gt^ni"  français  au)(uir«rhui  muiilêo  ]>arla  conquiV 
te  •  Iran^rc  et  reniée  par  une  r(!>volto  sauvage, 
noire  unité  nationale  nous  est  devenue  plus  chère 
et  plus  sacrée  que  jamais,  s'il  est  possible,  dans 
nos  malheurs.  Mais  ces  mAmes  malheurs  nous  ont 


appris  combien  est  dommageable  l'excès  de  la 
ccntralisaiion  administrative.  Le  succès  trop  flî- 
cilc  et  tiop  [irolon^é  du  gouvernement  impérial 
avait  ni  ont  te  «{ue  crtte  centralisation  exagérée 
est  liintsto  à  ri.itro  liberté:  IfS  n-veis  où  le  f?ou- 
vi  rnement  impêriril  non**  a  j»n'cipitéii  ont  rvôlé 
(ju'ellu  ne  valait  ]ia*4  mieux  pour  nosro  puissance. 
A  la  trsle  Imnrero  d-.'  eetto  double  épreuve,  le 
<!»'->«ein  fie  r<inib;iltro  nn  tel  excè^ronçii  d'aburd 
I  :.!'  ::i:'  école  amie  de  la  tradition,  cnibiassé  ea- 
^uite  par  les  esprits  les  plus  clairvoyants  do  tout 
li;%^  pariis  est  devenu  'a  r^:>oluticn  commune  des 
bon=^  citoyens.  iJc  toutes  parts,  en  nous  envoyant 
ici,  ils  nous  ont  prescrit,  non  pas  de  détruire, 
mais  do  réformer  notre  or^aniï^ation  intérieure 
et  d'apporter  a  la  centralisation  administratîTe 
tout  an  moius  des  contre-poids  et  des  barrière 

Ce  mandat,  comm-înt  le  remplir? 

L'étendue  de  la  tAche,  la  dimcultô  de  la  limiter 
et  de  la  délinir,  peuvent  effrayor  d'abord  les  pins 
résolus.  Assurément,  tout  ce  qui  vous  occupe^ 
mcs>ieurs.  instruction  publique,  magistrature,  ai^ 
mée  même  si  l'on  vent,  tout,  pont,  à  tort  ou  à 
raison,  être  matière  à  décentral i.sation,  et  dans 
nue  carrière  aussi  \aste,  ou  plutôt  aussi  vague- 
ment tracée,  la  commission  que  nos  honoraoles 
collègues  nous  demandent  d'instituer  aurait  qu^- 
qiie  peine,  peut-être,  à  ne  ]ms  s'égarer.  Elle  rm- 
contrcrait,  sur  beaucoup  do  points,  des  théoriet 
ou  chimériques  ou  mal  mûries  encore;  et,  dans 
tous  les  cas,  ce  n'est  ])as  une  commission  unjqui^ 
quelle  qu'elle  soit,  qu'il  appartiendrait  d'exami- 
ner des  objets  très-divers  (jne  j)euvent  embrasser 
successivement  vos  délibérations. 

Aussi  telle  n'est  pas  la  portée  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise. 

La  connu ission  d'initiative  parlementaire,  an 
reoomniandani  cotte  proposition  a  votre  examen, 
a  ,ju|^é  qu'elle  avait  eu  vue  la  décentralisation  td- 
miui^trative,  c'est-à-dire  qu'il  s'agirait  do  déter- 
miner comment  duivent  être  organisés  et  régis 
désormais  la  commune,  le  canton,  l'arrondiase- 
ment,  le  départeuienl,  en  un  mot,  tous  les  cer- 
cles intermédiaires  entre  le  citoyen  et  TEtat;  il 
s'agirait,  à  travers  tous  ces  cercles  administra- 
ti/s,  de  'aire  pénétrer  la  liberté  et  la  vie,  sans 
porter  atteinte  à  l'unité  pohtiijue.  Ainsi  défini,  la 
travail  de  votre  comuiission  serait  encore  fort 
étendu:  mais  il  est  nécessaire  et  il  est  pratica- 
ble. 

Nécessaire  :  car  tontes  les  parties  de  la  réforme 
'  administrative  sont  destinées  à  se  coordonner  en- 
semble, et,  si  rorgauiHBtion  communale,  par 
exemple,  et  l'administration  départemcntaie  qui 
se  superposent  l'une  sur  l'autre,  doivent  être  Toih 
jet  de  lois  distinctes,  il  faut  pourtant  que  ces  lois 
soient  concmes  dans  une  pensée  coaimuno. 

Praticable  :  car  sur  ce  terrain,  votre  commis- 
sion trouvera  achevéi.*s  les  enquêtes  et  les  études 
prélimin.'iires,  et  délibérera,  si  e»lle  le  juge  à  pro- 
pos, sur  des  jm^Jets  «léjà  préparés.  Plusieurs  sont 
dus  à  riijitiati\o  de  iios  lionoiables  collègues; 
M. M.  Ma^^nm  et  Betlimont,  notamment,  vous  ont 
soumis  un  plan  complet  d'organisation  départo- 
montiile,  aiilérieuronieut  pr-sentés  par  eux  au 
Corps  lôgiplatif,  et  qui  iroiivera  sans  doute  cette 
Assemblée-ci  inionx  ii:s{)osée  à  l'étudier. 

En  lemoiitaut  j>.ns  haut,  il  n'e^^t  pas  permis 
d'oiibii(>r  ijue  lAb  ^enUd«'e  legi=ilativo  de  I84i^avait 
nommé  nm^  comniL>>inn  ])ar(Ml]e  à  cflLc  que  nous 
vou.'  prn(ioson.^  d  «nstiiuer  aujourd'liui,  rjuo  celle 
c.mmiissiun  avait  )iv])aré  des  lois  qui  embras> 
SMient  eu  elfei  tome  l'ailmini^tration,  depuis  U 
coniiiuiiio  Jusqu'au  déparieiiient,  o»  que  le  coup 
d'Kt.\t  (lu  l  décembre  a  empêché  «le  les  discuter. 
(.'.i'  retard  do  20  ans  îr|)jiorié  à  des  réformes  déjà 
mûre-^,  nous  a  coûté  i»ien  cher.  Parmi  les  bons  et 
gaauils  ciiriyen>  (fui  travaillaient  alors  pour  l'a- 
vmir  de  la  Viauce,  boau'-oup  ont  disparu  et  ne 
sont  pas  iciiqilacés.  (^Quelques-uns  nous  demeu- 
rent pour  nous  consoler,  nous. guider  et  nous  in- 
struire, et  ce  n'est  pas  sans  émotion  et  sans    "" 
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lion  de  canton  resté  fVancais,  sera  rattachée  nro- 
visoiremont  à  lajustir.e  do  paix  qui  sera  déter- 
minée par  une  délibération  du  tribunal  civil  do 
rarrondissement  auquel  elle  est  réunie. 

Art.  6.  Les  notaires  et  les  huissiers  dont  la  ré- 
sidence est  établie  dans  une  des  communes  pré- 
citées, seront  rattachés  aux  compagnies  ou  cor- 
porations des  arrondissements  auquels  les  com- 
munes sont  réunies. 

Annexe  n*  134. 

(Séance  du  13  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  1" com- 
mission d'initative  parlementairoi  sur  la  propo- 
sition nrésenlée  par  M.  Théry,  ot  plusieurs  de 
ses  collègues,  tendant  à  supprimer  les  fonctions 
rlu  sous-préfet,  par  M.  Peconnet,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  première  (Commission  d'initia- 
tive imrlemontairi^  a  été  saisie  d'un  projet  de  loi, 
présenté  par  quatorze  de  nos  honorables  collè- 
gues, et  qui  consiste  en  un  article  unique  ainsi 
conçu  :  u  Les  fonctions  de  sous-préfet  sont  et 
demeurent  suppriniéos.  »  L«is  autours  de  la  pro- 
position l'ont  motivée  sur  cette  raison  qu'il  était 
urgent  de  diminuer  les  charges  du  budget  et  de 
restreindre  le  nombre  des  fonctionnaires  pu- 
blics. 

Certes,  messieurs,  le  but  ainsi  défini  c>t  excel- 
lent et  l'Assemblée  ne  saurait  reculer  devant  les 
moyens  qui  lui  permettraient  de  l'atteindre.  11 
est  cependant  nécessaire  de  ne  pas  se  laisser  on 
traîner  plus  loin  qu'il  ne  convient,  et  de  ne  pro- 
céder à  la  révision  de  nos  insiitutions  qu'avec 
grande  prudence  et  maturité. 

Votre  commission  d'initiative,  se  plaçant  à  ce 
point  df)  vue,  a  pensé  que  la  propoMtlon  de  nos 
nonorables  collègues  était  trop  radicale  pour  être 
accueillie  dans  sa  forme  absolue,  mais  que,  néan- 
moins, elle  dtîvail  être  prise  nn  considération, 
parce  aue,  s'il  n'était  pas  possible  de  supprimer 
toute?  les  sous-préfectures,  il  en  était  beaucoup 
qui  pouvaient  disparaître  dans  un  avenir  pro- 
chain, sans  au'aucun  trouble  dans  l'expédition  des 
aifairt's  ou  dans  le  pays  fût  la  conséquence  de 
ctitte  siipj)ression 

L«*-i  sous-pn'ifots  ne  sont  en  elfet,  dans  l'admi- 
nistration départementale,  que  des  agents  de 
transmission.  Ils  n'ont  pas  d'attributions  spéciales 
ou,  tout  au  moins,  i's  n'en  ont  que  d'insignifiantes. 
Si  Ifts  décrets  de  1852,  dits  décrets  de  décentrali- 
sation, les  ontqunlque  peu  étendues,  elle  sont  en- 
core trop  réduites  pour  constituer  entre  les  mains 
du  sous-préfet  un  véritable  pouvoir.  lis  ne  sont 
aujourd'hui,  comme  autrefois,  que  les  organes  du 
préfet  et  ses  intermédiaires  auprès  des  maires  et 
des  populations. 

Les  fonctions  de  sous-préfet  avaient  leur  raison 
d'être  lorsque  l'organisation  départementale  fut 
constituée  par  la  loi  du  28  pluviôse  au  VII t.  Alors 
les  communications  étaient  extrémem».'nt  diffîciles 
et  les  populations  des  arrondissements  ne  se  ren- 
daient que  rarement  et  à  grand'peine  au  chef- 
lieu  du  département,  où  se  trouvait  le  préfet. 
Mais,  aujourd'hui,  le  réseau  des  chemins  de  fer, 
le  développement  des  routes  et  de  la  vicinalité 
ont  introQuit  dans  l'ancien  état  de  choses  des 
bouleversements  aussi  satisfaisants  que  considé- 
rables Il  serait  facile  de  citer  un  très-grand  nom- 
bre de  cantons  dans  lesquels,  grâce  aux  lignes 
ferrées,  les  cpmmunications  a\ec  la  préfecture 
sont  cent  fois  plus  commodes  qu'elbs  ne  le  Âirent 
jamais  avec  la  sous-nréfecture.  Les  habitants 
perdent  dons  ce  cas  l'habitudo  rie  s'adresser  au 
souspréA't  pour  aller  directement  à  l'administra- 
teur du  département.  Les  bunsiux  des  sous-pré- 
fectures ï>ar  lesquels  doivent  nécessairement  J^as- 
ser  les  demandes  dos  ])articuliers  et  h;s  solutions 
qu'elles  reçoivent,  ralentissent  alors  la  marche  dos 
affaires  sans  aucune  utilité. 


Votre   commission   d'initiative   a   pensé  gtie, 
lorsque  de  pareilles  circonstances  se  trouveraient 
réunies,  les   sous-préfeetures  devaient  être  sup- 
primées. Elle  a  juL'é  au  contraire  qu'elles  devaient 
être  maintenues  lorsque  les  communications  se 
raient  onéreuses  ctdifliciles  entre  un  arrondis 
ment  ou  plusieurs  de  ses  cantons  et  le  che.- 
du  département. 

Il  est  une  seconde  catégorie  de  sous-préfectu- 
res que  votre  commission  d'initiative  a  jugé  de- 
voir être  conservées  :  —  nous  voulons  paner  de 
celles  qui  existent  dans  des  villes  assez  considé- 
rables par  leur  industrie  et  le  nombre  de  leurs 
habitants  pour  justiller  cette  exception.  Il  y  au- 
rait lieu  d'eu  dresser  une  nomeuclature  après 
avoir  préalablement  déterminé  dans  la  loi  à  in- 
tervenir ii>s  conditions  nécessaires  pour  qu'une 
sous-préfecture  doive  être  maintenue. 

EuAu,  au  point  de  vue  de  Topportunité,  votre 
commission  d'initiative  a  pensé  qu'une  réforme 
aussi  importante  ne  pouvait  être  opérée  tout  à 
coup  et  isolément,  et  qu'elle  devait  se  rattachera 
un  ensemble  de  mesures  plus  générales.  L'éturle 
de  ces  mesures  pourrait  être  confiée  à  ht  com- 
mission de  décentralisation,  dont  !.:  rréatiun  est 
en  ce  moment  soumis»'  à  vj*  rl-'lihiralions. 

Sous  le  bénêfloo  il«.'  cos  obsi-rv.iiioiis  diverses, 
votre  promiére  conimis-iion  (rinilalive  parlemen- 
taire vous  propose  «l»;  im-u  Iro  «".i  'ori^i'lération 
la  «leinando  <le  nos  honorabli»s  colli;*'u».'S  tendant 
à  l.'i  sMppr.ssion  des  fonctions  «lo  j-ous-i»réfet,  ot 
ainsi  conçue  : 

PnOPOSITION 

L'Assemblée  nationale,  cou5i<lérant  qu'il  est 
urgent  de  diminuer  les  charges  du  budget  ut 
de  restreindre  le  nombre  des  l'onutionnaires  pu- 
blics, • 

DÉCRÈTE  : 

Les  fonctions  de  sous-])réfet  sont  et  demeurent 
supprimées. 


SEANCE  DU  14  AVRIL  1871 


tSûMMAiRE.  —  Congés.  —  Dépôt,  par  M.  du  Breuil 
do  Suint-Geniiam,  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Jozon 
et  autres,  relative  à  l'éligibilité  des  préfets  et 
sous-préfets.  —  Dépôt  d'une  pétition  et  d'une 
adresse.  —  Proposition  de  M.  le  comte  de  La 
Kocheihulon,  tendant  à  faire  adresser  imr  l'As- 
semblée nationale  ses  remerciments  a  tous  les 
otliciers  de  la  garde  mobile  et  de  la  garnie  na- 
tionale mobilisée,  venus  à  Versailles  pour  lui 
offrir  leurs  services:  M.  le  ministre  de  rinlé- 
rieur.  Adoption.  —  Question  adressée  par  M. 
Beaucarne- Leroux  à  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  relative  aux  chemins  vicinaux  :  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Discussion  sur  la  prise 
on  considération  des  propositions  de  MM.  Ma- 
gniu  et  Bethmont,  relatives  :  la  première,  à  l'or» 
ganisation  des  conseils  généraux  dos  départe- 
ments; la  deuxième,  aux  attributions  uesdits 
conseils  généraux:  MM.  le  marquis  de  Chasse- 
loup-Launat  et  Paul  BothmonL  —  Suite  de  la 
discussion  du  i)rojetde  loi  concernant  les  élec- 
tions municipales  de  France.  Amendement  de 
M.  Lucien  Brun  :  M.  Lucien  Brun.  Retrait  de 
l'amendement.— Art.  19  (additionnel):  MM.  Paris, 
le  ministre  de  l'intérieur.  Retrait.—  Article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  Mortimer-Temaux  : 
MM.  Morlimer-Ternaiix,  Paris,  Girerd  Adop- 
tion.— Amendement  de  M.  Bardoux  :  M.Bardoux. 
Retrait.  —  Article  additionnel  de  M.  Lucet 
L\lgérie):  MM.  Paris,  Lucet,  le  ministre  de 
l'intérieur ,  le  vicomte  do  Lorgeril.  Adoption. 
—  Article  additionnel  de  M.  Ducarre  :  M.  Du- 
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var.lie,  1»'  iîar»U*  *Vt'.-^  m:^îiux,  iW  lioL-asU'l.  Ue-  1 
triiil  iW  Vùuuîin\«--iuout.  ^'t  ïnloplion  tk-  rariidel  '\ 
—  Parajfravho.  aii.riUouuol  pivsL-nir'ijarM.Hoz.-- 
rian  :  MM.  Ho/.t'-rian.  Bêvenger,  Dei)eyiv,  Vente. 
Renvoi  ù  la  i*  oui  mission. 

PRÊSlDIiNr.K    UK     M.    URÉVY 

La  séance  est  ouveito  à  deux  heures  ei 
demie. 

M.  Johnston,  /  i//i  des  xicrèluires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  sé:nce  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  des  congés 
est  d'avis  (raccorder  : 

A  M.  l)(»schanji:e,  un  congé  de  dix  jours 
pour  atlaires  de  faniilb*  urgentes; 

A  M  Ricard,  un  congé  de  dix  jours  pour 
maladie  dangereuse  d'une  personne  de  sa  ia- 
mille. 

11  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  du  Breuil  de  Saint-Germain.  J'ai 
rhonneur  de  déposer  sur  h-  bureau  de  l'Assoni- 
blée  le  rapport  delà  commission  chargé^  d'exa- 
miner la  propo>ition  de  M.M.  Lamy,  Jozon  et 
Oscar  de  bifavette,  relative  à  l'éligii  iliié  des 
préfets  et  sous-])réleis. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  La  Rochette.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  péti- 
tion signée  par  un  grand  nombre  de  notables 
de  la  ville  de  Nantes. 

Les  signa! aires  demandent  que  l'Assemblée 
inanit'esLe  ses  sxmpathies  pour  le  Souverain - 
Pontife,  v.l  proleste  avec  eux  contre  les  enva- 
hissements dont  il  a  été  victime. 

M.  le  président.  La  pétition  e?t  renvoyée  à 
la  commission  des  [)étiiions. 

M.  Baze  dépose  sur  le  l)ureau  de  T Assem- 
blée une  adresse  signée  par  plusieurs  njeni''H*s 
do  la  commission  municipale  ei  autres  mem- 
bres élus  dans  les  «iernières  élections  munici- 
pales du  iJésert  {Clalvados).  par  hnjuelle  ils  pro- 
testent de  leur  indignation  contre  la  rébellion 
dont  Paris  est  \o  théAtre  et  de  leur  ferme  atla- 
chiîment  à  l'Assemblée  nationale  ainsi  qu'au 
Gouvernement. 

M.  le  comte  de  la  Hochethulon.  Mes- 
sieurs, je  désire  adresser  à  M  le  ministre  de 
l'intérieur,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir, 
une  simple  question  au  sujet  du  sort  léservé 
aux  ofticiers  de  la  gardi»  nationale  mobile  ei 
(le  la  garde  nationale  mobilisée,  qui  ont  é.é 
appelés  à  Versiiilles. 

Je  dis  qiiils  ont  été  appelés,  parce  que  nout 
avons  envoyé  dans  les  dépArtemeiUs  une  pro- 
clamation qui  se  terminait  ainsi  : 

ANNALES.  —  T.  I. 


MBLÉB  NATIONALE 

M.  le  prééldMt.  Alors  nous,  aïlbns^  acbe- 

'iloi  municii)aK  ^J'  »^RTÎ  ^ihu?  le^ 
viendra  avant  le  projet  de  loi  sur  les 

-arde  des  8ceà«.  Cesl  loùt  ce  que 


ont.  L'ordre  clu  jdùr  appelle  la 
ton  dû  projet  de  loi  sur  les 
â  en  FranriB.   . .    .  .... 

wt^i  liler  a  ramendement 
U.  Lucien  Bran. 

irole.  .  ,„  . 

rieurs,  fai  eu  Vhon- 

nbïée  quel  était  le 

'.î  demande  nour 

•antie  q.ûc  1  ?^- 

'ait  aux  com- 

les  pTûi  iai- 

impesitions 


.Il 


•itfàn  de 

on.ftn- 

■ar  un 


•\  •  "  '.:.  m 


fo:î:/-,  ,-    .      ' 
de  ^jîo»: 
de  la  ÏT'j  -  . 
«''.i-ni.  ./.■    .  . 
déidi,   i-,:  ._  . 
Carbciiit'i.  '.  ..\';.  . 
Chevdl-H<'/.  \  /  ^ 

ei-oi>p..  i>;  ;.;.,   '. 

de  tous  les  i:.v:.:_- .     ■  , 
menipairiijiij:;. 

MesMHur>.  i.,:.-^, ,.. , 
dans  le  Jour/i'ii '..'■..  .• 
d'envoyer  l«ur  •à.vLr-'.     '  '.' 
beaucoup  de  p^'ie•^.  -ÎJ ^    '  .. 
raux  inêuie,  cum{,rirr.>.>-' 
ciers  devaieni  parur.  j  c    -,  ^ 

mains,  ei  j'ai  eu  1  Du:i:ir\:  ..  1  ' 
à  M.  le  mmistre  «Ih  l  »;;>•  .•-  .      ', 
généraux,    de    proféra,  ,>"*    .'_  / 
voyant  à  Versailles  des  oiL:>:.\.  I      *     '  - 
les  de  route  régulier.'».  '    "   '' 

Arrivés  à  Versailles,  au  non.  .-^    ;.  . 
mdle,  les  onicierb  n'ont  irou'.V  -c    •  *  -'.     ' 
de  se  pla-er.  On  leur  a  doin,.-  .  ^'.  "  ...  "    ' 
indemnité,  mais   une  indemni.-  ;:  .  •'     " 
tout  à   t'ait  insufti«îantp,  soit  p<j;;-  -,    .'.^"*  " 
à  attendre  dans  Versadles,  >on  i,Jf.       ' /^ 
tournent   utiliser  leur  dAvouemK'r.  i.  ■' .. 

Aussi  ces  messieurs  adres-ienr-.).  :>    \, 
blée,  une  pétition,  ou  une  leiire  ainj.  î.\- 

«  Vorsaillftà,  le  5  av    •  >*• 
u  Messieurs, 

•(  Ofticiers  licenciés  de  mobiles  ou  n.ob..  -*-. 
l'insurrection  nous  a  surpris  en  route,  e*  irjv  - 
tés  par  les  autorités  à  nous  lendre  à  Vnr.- jÏ.»— 
nous  avons  avec  empressement  défé[»i  à  c«;i  or- 
dre conforme  à  nos  sympaîhies. 

«  L'accueil  que  nous  avons  leru  s'est  r*''^umé 
en  c**tle  réj)on>e  :  Qu'aucune  disuusiiiuii  in- 
vait  été  pri>e  pour  les  ofticiers  (b*  niubile». 

«'  Il  en  ré.-uUe  pour  nous  cette  si iu;tiion»'*qui- 
NOJjue  qiu' ,  v(Mius  ici  par  coiivi'.'tiiui,  et  d'ail- 
leurs oiliciellenient  convoqués,  nous  y  somnu's 
rerus  par  un  relus  de  nous  employer  qui  nou.»> 
enlève  les  moyens  d*y  rester. 

«•  Nous  appelons  sur  celte  siluat'on  Talfeniion 
bienveillante  «ie  l'Assemblée  Uiitionale  ;  no.is 
ne  demandons  qu'une  chose,  c'est  que  notre 
dévouement  soit  mis  à  l'épreuve  à  quelque  titre 
que  C(?  so:t. 

rf  Les  soussignés  ont  l'honneur  d'être,  mes- 
sie urs  les  députés,  vos  très-humbles  et  dévoués 
?ei  vil'  nrs.  » 

là  il  \  a  de  très-nombreuses  signatures. 
(  rrès-bi«Mi  !  très-bien  !) 

\L\\  présence  de  ee  te  situation,  messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  le 
vote  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  adresse  des  remer- 
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cii^j^nts  à  tous  les  officiers  de  If  garde  na- 
tionale mobile  et  de  la^ardonationa II*  mobilisée 
venus  à  Vorsailles  pour  lui  oilnr  i»  urs  ser- 
vices, > 

J'espè"e  que  cette  proposition  sera  agréée 
par  runanimiié  de  ses  membres. 

J'aiout'*  qu  en  ce  qu:  concerne  rorgaiiisarion. 
t(jul  le  monde  saii  ei  tout  le  monde  duit  .^avuir 
que  le  Goavernt^ment  s  est  réservé,  d'une  ma- 
nière absolue,  el  la  direction  de  nos  forces  mi- 
litaires, comme  c'est  son  droit,  el  lojr  or^^anisa- 
tion.  Mais  je  pense  que  rÂsscmb'ée  voudra 
bien  prier  le  Gouvornoment  de  donner  à  cos 
officiers  une  situation  tolérabie,  suit  qu'il  puisse 
utiii£:er  ici  leur  dévimement.  sodquM  leur  soit 
donné  les  moyens  d'aller  ^uLili^er  dans  leurs 
dépanemeutà.  (Apprubaiion.) 

M.  Erneat  Picard,  uuntstre  de  nnlérieur. 
Messieurs,  Thouorable  M.  do  la  Uo'helhulon 
avait  kien  voulu  mo  prévenir  d»^  ruilHrpcialion 
qu'il  comp'ait  adres^or  au  lîouverm'ment.  et. 
pour  ma  part,  jo  TavaisacepiiR  !^ans  dil'iicu'li', 
])arce  qu'elle  me  fournissait  roccasion  de  re- 
mercier publiquement  avi^c  lui,  au  nom  du  j 
Gouvernement,  les  oi'liciers  de  la  gar.le  natio- 
nale m.ibile  et  de  la  garde  nationalu  mobilisée, 
qui  sont  accourus  à  la  dékVnbC  de  T Assemblée. 

Ils  sont  nombreux,  messieurs,  et  ils  se  î'ont 
rcnconin)s  ici  dans  un  même  scntimi^nt,  et  j'ose 
dire,  sans  crainte  d'être  détnemi  par  un  seul, 
qu'its  ont  trouvé  auprès  du  ministre  de  Tintée 
cieur  tout  l'accueil  qu'ils  pouvaient  en  espérer. 
Seulement,  le  devoir  du  ministre  de  l'intérieur 
était  de  les  conduire  au  seuil  du  ministre  de  la 
guerre,  et  là,  par  votre  volonté  même  mani- 
festement exprimée,  lorsque  la  loi  sur  les  volon- 
taires a  été  discutée  ici,  tous  1rs  pouvoirs  du 
ministre  de  Tintérieur  et  de  l'autorité  civile 
prenaient  fin.  (C'est  vrai!) 

Au  ministère  de  k  guerre,  je  ne  crains  pas 
de  répondre  pour  mon  collègue  absent,  on  s'est 
trouvé  en  face  de  la  situation  suivante.  Les  offi- 
cieps  qui  venaient  ne  pouvaient  être  employés 
que  comme  volontaires.  Ils  le  demandaient 
eux-m^mes  et  ils  n'hésitaient  pas  à  otVrir  à 
l'Assemblée  d'oublier  qu'ils  étaient  officiers  et 
de  prendre  le  fusil  pour  la  servir  et  pour  la  dé- 
fendre. (îlVès  bien  !   très-bien  I) 

Nous  nous  sommes  prêtés  à  cette  généreuse 
oflre;  nous  l'avons  recomm-indée  à  l'autorité 
militaire,  et  le  Gouvernement  lui  est  extrême- 
ment sy mythique.  D-^ux  compaî^nies  ont  été 
déjà  formées  ;  il  s'en  formera  d'autres  encoro. 

Qaant  aux  dernières  paroles  qui  ont  été  [)ro- 
noncées  parl'honociiblo  préopinant,  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  permettre  aux  officiers  qui 
veulent  retourner  dans  leur  pays  de  s'y  rendre,  il 
peut  être  persuada»  que  ses  désirs  seront  accueil- 
lis par  le  Gouvernement  et  qur»  les  ol'liciers  de 
la  garde  niobilfî  qui  sont  venus  <le  toutes  les 
parties  de  la  France  pour  vous  défendre,  pour 
se  grouper  autour  de  vouj*.  trouveront  auprès 
de  nous  \*\  meilleur  accueil.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  M.  do  la  Hochetbulou 
proj)ose  une  p^soluliou  ainsi  conçue  : 

«L'AsiAomblée  nationale  adresse  sesremerci- 
ment<  aux  otiidors  de  la  garde  nationale  mo- 
bile et  de  la  garile  nationale  mobilisée,  qui  font 
venus  à  Versailles  pour  lui  olVrir  leurs  i=er- 
ces.  » 

(Cette  résolution  est  mise  aux  voix  et  adop  - 


|l.  le  pr^ic|ei^t.  Je  donne  la  parole  à 
M.  'hauca rue- Leroux,  qui  l'a  demandée  pour 
une  question  à  adresser  au  GouveranmenL* 

M.  Baaoarne  Leroux  Messieuni»  je  v\tm% 
adresser  ù  M.  le  mmistic  de  l'intmëur  noe 
questiim  din»  j'ai  eu  l'hoonf  ur  de  le  prérçh'r. 

Les  travaux  ^e  pavage  ei  d'impierrelueii^  des 
chemins  vicinaux  qui  ont  éié  commenoèt  en 
exécution  de  la  loi  de  18h8  ont  éi<^  luoineniiné- 
ment  suspendus  à  aiUi^ede  la  guerre.  (Bruit.)  le 
viens  demander  au  Gouvernement  de  voMloif 
bien  nous  donner  des  explications  à  cet  émrd 
pour  deux  raisons  principales  :  la  prémuni, 
c'est  que  les  communes  serein t  prôchaioejoai^ 
ajipel'es  à  forme.  leur  budget  et  à  établir  ifà 
crédits  pour  l<s  dépenses  spéciales  à  ces  travaux. 
Ln  seconil  lieu,  il  y  a  dos  projets  çoi^siiiérahlfs 
encore  à  l'élude,  et  les  c  ne  m  în.")  classés  pour 
être  empierrés  sont  actuellement  très-négli^^ 

Un  membre.  Assurément,  et  c'est  fa-.ie  à 
comprendre! 

M.  Baucarne-Iieronz.  A  cause  du  troaUe 
et  de  iV'taî  de  n(;8  iin.mces,  je  comprends  celte 
suspension  dans  les  travaux  du  réseau  vicinal; 
mais  j'espère  que  le  Gouvernement  prendra  à 
C(Bur  cotte  mesure,  si  utile  et  si  nécessairai 
nos  intérêts  agricoles,  qui  ont  tant  souflertdaili 
ces  derniers  temps. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  do  Fisté- 
rieur  a  Li  parole. 

M  Ernest  Picard,  ministre  de  CintMmr^ 
Messif'urs,  ai-je  besoin  de  répondre  à  notre  ho- 
norable col>è>^ue  ?  (Non  !  non  !)  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  dire  que  le  Gouvernement,  après  avoir 
fait  face,  à  l'aide  de  nombreux  sacriuces  qall 
aura  à  demander  au  pays,  aux  grandes  chvgoi 
que  la  guerre  a  imposées  à  la  nation,  réserfft- 
raaux  travaux  utiles,  et  par  conséquent  à  ceux 
dont  parle  notre  honorable  collègue,  toutes  1^ 
ressources  disponibles.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  sur  la  prise  en  considératioa  des 
propositions  de  MM.  Magnm  et  Bettimont. 

MM.  Magnin  et  Bethioaont  ont,  TAMeoir 
blée  se  le   rapptdle,  déposé  deux  propotûtions 

3ui  ont  pour  but  :  la  première,  l'oi^gan^tiffa 
es   conseils  généraux  des  dé,)artemenl8  ;    la 
seconde,  les  attributions  de  ces  mômes  cobsnIs. 
La  commission  d'initiative  parlementaire  est 
d'avis  de  prend ro  en  considératioa  ces  deux 
l>roposilions. 

«le  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  coia- 
niission  d'miiiative  parlementaire. 

(Les  coi^clusions,  mises  aux  voix,  sont  adi^ 
tées.) 

M.  le  marquis  de  Ghasselonp-Laote^. 

Monsieur  le  président,  la  commission  d'initia- 
tive serait  d'avis  que  la  commission  qui  doit 
examiner  a>s  propositions  fût  composée  da 
trente  membres.  Il  s'agit,  en  elTet,  de  tieus 
projets  de  loi  :  le  premier,  n-latif  à  l'or^ani.^!-. 
tio:i  'U's  conseils  généraux  ;  le  t^econd,  r*^!atif 
à  leurs  attribuiionis  mêmes.  Les  propositions 
de  MM.  IK'ilimont  et  Magnin  supputent  qu'il 
sera  nécessaire  de  faire  une  troisième  Jui  sur 
conseils  cantonaux.  Nous  demani'.ons  ijue  la 
cjjnmi.^siùn  soit  cooipo-i'-e  d"  irento  ni'^mbres. 
M.  Boduin.  Mais  s'il  doit  y  avoir  une 
commission  de  décentralisation,  c'est  à  elle 
que  ces  propositions  devraient  être  renvqyéee. 
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hautement  critiqué,  en  a  fait  brutalement  des 
Françatii. 

Ce  décret.,  je  Tai  critiqué  moi-môme  comme 
intempestif,  quand  il  est  apparu,  parce  qu'il 
était  de  nature  à  soulever  des  susceptibilités 
chez  les  indigènes  musulmans. 

Mais,  aujourd'hui,  il  a  produit  tous  les  fruits 
mauvais  qu'il  devait  porter. 

Maintenant  la  crise  est  passée,  et  jo  me  suis 
demandé  si  retirer  aux   iiira^litos  le  [)rivilége 

?[ui  a  été  conféré  en  musse,  ne  serait  pas  une 
au  te  aussi  grande  que  la  première. 

11  est  des  choses  qu'on  peut  hésiter  à  accor- 
der, qu'il  vaut  peut-être  mieux  ne  pas  ace*. >rder, 
mais  qui,  une  fois  concédées,  ne  peuvent  plus 
être  retirées.  Songez-y,  ciiez  les  indigènes  Israé- 
lites, depuis  six  mois,  le  statut  personnel  a  été 
aboli,  les  mariages  se  sont  faits  suus  i'smpire 
de  la  n^ituralisttion.  des  successions  se  sont 
ouvertes  ;  en  un  mot,  il  y  a  une  situation  nou- 
velle née  sous  l'empire  de  la  législation  actuel- 
le, et  si  aujourd'hui  vous  veniez  à  l'abroger  il 
en  résulterait  une  grande  perturl)ation. Ce  n'est 
pas  là  une  question  qui  puisse  se  traiter  légère^ 
ment. 

Je  crois  qu'il  sera  nécessaire  de  soumettre 
la  ratification  de  cette  mesure  à  une  sorte  de 
plébiscite  Israélite  en  Algérie.  (Oh  !  oh  !)  Ce 
sera  décisif. 

Si  donc  dans  l'article  additionnel  que  j'ai 
proposé,  je  n*ai  pas  parlé  des  israélites,  c'est 
quo  le  décret  de  natnraiisati)n  existe,  bon  ou 
mauvais,  et  qu'il  faut  le  respecter  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  rapoorté.  Ce  n'est  pas  dans  une 
proposition  incidente  qu'il  faut  trancher  une 
question  aussi  grave.  (Mouvements  divers.) 

Voilà  les  ob5ervations  que  je  voulais  vous 
soumettre,  et  je  pense  qu'elles  seront  suffisantes 
pour  justitier  l'aricle  a-lditionnel  que  j'ai  l'hon- 
neur de  préseTittT.  (.Trôs-bien!  trés-hien  !) 

M.  le  président.  La  commission  adopte 
l'article  additionnel  proposé  par  M.  Lucet. 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Quels  t^ont  les 
articles  visés  par  M.  Lucet  dans  son  amende- 
ment? 

M.  Lucet.  Ijes  voici  : 

«  Art.O.  —  Dans  les  communes  où  la  popula- 
tion musulmane  est  assez  nombreuse  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  prendre  à  son  égard  des  mesures 
spéciales,  cette  pOi)ulafion  est,  administrée. 
FOUS  la  surveillance  et  Tautoriié  du  maire,  par 
des  adjoints  indigènes.  Os  adjoints  p(>uvent 
(Hre  pris  en  dehors  du  conseil  et  de  la  commu- 
ne. Ils  peuvent  recevoir  un  traitenimt  dont  le 
taux  est  lixé  par  le  gouverneur  général  après 
avis  du  conseil  municipal.  Ce  traitement  est 
porté  au  budget  de  la  commune  comme  dépen- 
se obligatoire. 

«  Art.  7.  —  L'autorité  des  adjoints  indigènes 
ne  s'exerce  que  sur  leurs  coreligionnaires.  Indé- 
pendamment des  attrioutions  qui  peuvent  leur 
être  déléguées  par  le  maire,  ils  sont  particuliè- 
rement chargés  :  de  fournir  à  l'autorité  muni- 
cipale tous  les  renseignements  qui  intéressent 
le  maintien  de  la  tranquillité  et  de  la  ,  olice  du 
pays;  - —  d'assister  les  agents  du  trésor  et  de  la 
commune  pour  les  opérations  de  recensement 
en  niaiière  de  taxes  et  d'impôts  ;  —  de  prêter. 
à  toute  réquisition,  leur  concours  aux  ag(>nts 
de  recouvrement  des  deniers  publics;  —  ils  ne 
sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  musulman  qu'en  vertu  d  une  délégation 


spéciale  du  maire.  ^  Us  siègent  au  con- 
seil municipal  au  môme  titre  que  les  an- 
tres adjoints.  —  Eu  cas  d^absence  ou  d'empè* 
chôment,  l'adjoint  indigène  est  remplacé  par  ua 
conseiller  municipal  indigène  désigné  par  le 
]>ré:e.r.  ou,  à  défaut,  par  un  notable  habitant 
indigène  ou  par  tout  autre  intérimaire  désigné 
par  le  préfet. 

«  Art.  8.  —  Chaque  commune  a  un  conseil 
munici{)al  composé  de:  mti/*  membres,  danslei 
communes  de  2.00U  habitants  et  au-dessous; 
—  douze  dans  celles  de  2,001  à  10,000;  —  dto- 
huit,  dans  celles  de  10.001  à  30,000;  —  vingt- 
quaire.j  au  delà  de  30,000. 

»  Art.  *J.  —  Dans  chaque  communs,  les  ci- 
toyens français  ou  naturalisés,  les  indigènes 
musulmans  (les  indigènes  israélites),  les  étran- 
gers, élisent,  conformément  fiux  dispositioDi 
ci-après,  leurs  représentants  respecitfs  au  con- 
seil nmnicipal. 

«  Art.  10.  —  Sont  admis  à  voter: 

«  1"  Tout  citoyen  français  ou  naturalisé  Frtn- 
çais  Agé  de  vingt  et  un  ans,  domicilié  depaii 
au  moins  un  .an  dans  la  commune  et  inscrit  sar 
le^  rôles  des  impositions  ou  taxes  municipalef. 

«  t^  Tout  indigène,  âgé  de  vingt>-cinq  ans, 
ayant  un  an  de  domicile  dans  la  commune. 

«  3»  Toutétranger  remplissant  les  mômes  con- 
ditions et  ayant  trois  années  de  résidence  en 
Algérie.  Les  indigènes  et  les  étrangers  devront, 
en  outre,  se  trouver  dans  une  des  conditions 
suivantes:  être  propriétaire  foncier  ou  fermier 
d'une  propriété  rurale,  exercer  une  profession, 
un  commerce  ou  une  industrie  soumis  à  Tim- 
pôt  des  patentes,  être  employé  de  l'Etat,  da  dé- 

f)artement  ou  de  la  commune,  être  membre  de 
a  Légion  d'honneur,  décoré  de  la  médaille  mî- 
liiaire,  d'une  médaille  d'honneur  ou  d'une  mé- 
daille coinmémorativo  donnée  ou  autorisée  par 
le  gouvernement  français,  ou  titulaire  d'une 
pension  de  retraite 

«  Art.  1 1 .  ^Xl  est  dressé  pourchaquecommane, 
ar  sections  municipales  et  par  catégories  d'ha- 
itants.  une  liste  comprenant  les  ciioyons  fran- 
çais ou  naturalisés,  les  indigènes  musulmans, 
les  indigènes  israélites,  les  étrangers  rem- 
plissant les  conditions  onumérées  en  l'article 
10. 

«  Art.  12.—-  Sontéligibles:  l^tous  les  électeurs 
français  ou  naturalisés  Agés  de  25  ans;  2»  tous 
les  indigènes  et  étrangers  âgés  de  25  ans  et 
doniiciiiés  dans  la  commune  depuis  trois  ans 
au  moins,  inscrits  sur  la  lisie  communale. 

«  Âri.  13.  —  Chacune  des  trois  catégories 
d'habitants  désignées  par  l'article  1 1  a  droit  de 
nepréseirtation  dans  le  oomsnil  wunicipal,  dès 
nue  sa  population  atteint  le  chiffre  de  iOO  in- 
dividus. 

«  Le  nombre  de  conseillers  appartenant  aax 
trois  dernières  catégories  ne  peut  dépasser  le 
tiers  du  nombre  total  des  membres  da  con- 
seil municipal,  ni  être  inférieur  à  trois.  Le 
nombre  des  membres  à  élire  pour  chacune  des 
trois  catégories  ci-dessus  désignées  est  fisé, 
pour  chaque  commune,  par  un  arrêté  du  gou- 
verneur général,  le  conseil  de  gouvernement 
entendu. 

Ma  proposition  a  pour  but,  non  pas  d'innover, 
mais  do  conserver  un  état  de  choses  en  plein 
fonctionnement.  (Oui!  oui!  c'est  cela !}  S'il  s*a- 
gissait  d'une  loi  nouvelle  et  définitive,  je  com- 
prendrais les  scrupules  de  certains  de  no.<^  col- 
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lègaes;  mais  il  s'agit,  en  définitive,  de  main- 
tenir ce  qui  existe,  ce  qui  fonctionne  et  ce  qui 
fonctionne  très-bien.  Par  con>équent,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  désorganiserait  l'état  de  choses 
actuel. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  maintenu  provi- 
soirement. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Messieurs, 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune 
ne  demande  à  l'Assemblée  de  consacrer  aucune 
innovation... 

Unniembre.  Ce  qu'il  propose  est  déjà  dans  la 
loi. 

M.  le  ministre...  et  j'attendais  l'observa- 
tion qui  est  faite  par  un  de  mes  honorables  col- 
lègues, c'est  que  la  disposition  proposée  est  su- 
perflue.  " 

Elle  peut  être  considérée  ,  en  efÎPt ,  comme 
telle.  Cependant,  l'honorable  représentant  de 
l'Algérie  insiste  pour  qu'elle  soit  maintenue, 
parce  qu'il  y  voit,  aux  yeux  do  ses  concitoyen», 
une  consécration  du  principe  d'assimilation 
qui  lui  est  chère.  L'Assemblée  peut  se  décider 
par  ce  motif. 

Quant  au  Gouvernement,  il  n'a  qu'une  chose 
à  constater,  c'est  que  l'article  20  n  innove  pas, 
At  qu'au  point  de  vue  législatif,  il  peut  être 
considéré  comme  superflu.  (Assentiment.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  L'amende- 
ment me  Kemble  assez  important  puur  qa'il 
forme  une  proposition  et  soit  renvoyé  à  une 
commission  spéciale.  (Non  !  non  l). 

M.  liucet.  Voudrait-on  nous  enlever  au 
droit  commun?  Nous  voulons  y  rester,  en 
Algérie. 

M.  Paris.  Veuillez  me  permettre  une  sim- 
ple observation. 

En  dehors  des  dispositions  nouvelles  que  la 
loi  édicté,  nous  conservons  ce  qui  existe  et 
nous  nous  référons  dans  le  dernier  article  aux 
lois  ffén^rales  du  5  mai  1855,  18  juillet  1837 , 
an  décret  de  1852  et  enûn  à  la  loi  du  21  juillet 
4869. 

.  L'honorable  M.  Lucet,  en  ce  moment,  pro- 
pose de  maintenir  pour  TAlgérie  la  législation 
mnnicipale  en  vigueur  et  si  ce  visa  donné  à  sa 
proposition  présente  quelque  utilité ,  c'est  que 
nous  n'avons  pan  indiqué  les  décrois  spéciaux 
à  l'Algérie  que  nous  entendons  maintenir. 

£h  binn,  au  lieu  d'inséi-er  dans  la  loi  mu- 
nicipale l'amendement (ie  Thonorable  M.  Lucet, 
nous  pioposerons  d'ajouter  purement  et  sim- 

tiement  :  «  Dans  ces  conditions,  le  décret  des 
7  décembre  1866  —  16  janvier  1867  est  main- 
tenu pour  l'Algérie.  » 

Remarquez  quf^  vous  ne  touchez  pas  à  la 
IMslation  si  profondément  remaniée  par 
M.  Grémieux.  Bon  décret  est  de  1870  et 
irons  ne  visez  dans  votre  loi  que  le  décret 
de  1866*1867;  de  telle  façon  que  la  ré- 
daction de  la  commission  élague  l'article  addi- 
tionnel qui  n'a  pas  d'uiilité,  et  déclare  comme 
disposition  finale  que  le  décret  du  27  décem- 
bre 1866  —  6  janvier  1867  n^ste  en  vigueur. 

M.  Lacet.  J'accepte  la  pniposition  faite  par 
l'honorable  rapporteur.  Elle  me  donne  une  com- 

Slète  satisfoction.  car,  en  définitive,  je  ne  vou- 
ûs  pas  autre  chose.  (Très-bien!) 
M.  le  président.  Voici,  messieurs,  la  nou- 
velle rédaction  que  la  conmiission,  d'accord  avec 

AMMkLEM,  —  T.  X. 


M.  Lucet,  donne  au  paragraphe  additionnel  qui 
termme  la  loi  : 

«  Le  décret  du  27  décembre  1866  --  6  jan- 
vier 1867  reste  provisoirement  en  vigueur  pour 
l'Algérie.  » 

(Cette  disposition  additionaelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président  Reste  enfin  nn  dernier 
article  additionnel,  présenté  par  MM.  Duearra 
et  Le  Royer. 

Quelques  immbres.  Il  est  retiré  I 

M.  Bucarre.  Messieurs,  je  viens,  d'aocord 
avec  mon  collègue,  M.  Le  Rayer,  retirer  l'a- 
mendement que  nous  avons  présenté. 

Cet  amendement  avait  uour  objet  de  consta- 
ter l'abro^tion  des  lois  dexcepi-ion  relatives  à 
la  ville  de  Lyon  et,  pour  ehe,  \*^  retjur  pur  et 
simple  au  droit  commun.  Ce  résultat  est  ob- 
tenu par  le  rejet  des  propositions  de  M.^.  Rau- 
dot  et  Lucien  Brun.  L'article  14  de  la  loi  du 
18  ju.llet  1837  sur  les  délégation»  suffit  à  assu- 
rer le  service  des  mairies  d'arrondissement. 
Nous  vous  demandions  le  droit  commun  ;  vous 
l'accordez  :  notre  amendement  n'a  plus  raison 
d'être. 

M.  le  président.  Il  reste  à  voter  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  si- 

Siée  par  MM.  le  baron  Ghaurand,  Achille 
dam,  marquis  de  Partz,  comte  Fouler  de  Re- 
lingue, Gnaper,  Dussaus^oy,  lUjmte  de  Glercq. 
comte  de  Dinbach,  comte  de  Bryas,  comte 
d'Abbadie  de  Barrau,  Laoave-Lapla:<ne,  Ou- 
mon,  Gh.  Wartelle,  Bottieau,  Anisson  Duper^ 
ron,  De^cas,  comte  Jaubert,  des  Rotours,  de 
Saint- Victor. 

Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutm  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  de  votants 513 

Majorité  absolue 257 

Pour 497 

Contre 16 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  poursuites  en  matière 
de  délits  c^immis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication. 

Personne  ne  demande  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale?... 

L'Assemblée  passe  à  la  discussion  des  arti- 
cles. 

t  Article  l*.  —  La  poursuite,  en  matière  de 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou  par 
les  moyens  d»  publication  prévus  par  l'article  i'' 
delà  loi  du  17  mai  1819,  aura  lieu,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  conformément 
au  chapitre  III.  art.  16  à  23  de  la  loi  da  27  juil- 
let 1849,  r|ui  est  remis  en  vigueur,  sauf  les  res* 
trictioiîs  i^ui vantes.   • 

Je  cunsuke  l'Assemblée  sur  cet  article. 

(L'article  1^  e»i  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Bozénnn  piDpose  une 
disposition  aaditioiim  lie  à  l'article  {^,  ainsi 
conçue  : 

t  La  connaissance  des  délits  politi(iues  est 
pareillement  attribuée  aux  cours  u'assises.  » 

M.  Bozérian.  Messieurs,  à  propos  de  Tar- 
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Upl»  additionna  que  je  proposaist  à  l^  loi,  votre 
commission  a  fait,  dans  son  rapport,  l'observa- 
tion çnivante  ; 

t  Un  autre  amendement  proposait  d'étendre 
la  compétence  du  jury  aux  délits  politiques  de 
tpute  nature.  Vous  approuverez  la  commission 
de  n'avoir  pas  voulu  s  êcartpr  sur  ce  point  des 
bornes  de  la  question  qui  lui  était  soumise,  ni 

Ïirendre  sur  elle  la  làchA  ardue  de  déterminer 
es  caractères  qui  séparent  le  délit  politique  du 
délit  commun.  » 

Messieurs,  je  suivrai  l'exemple  de  la  com- 
missiun,  je  me  renfermerai  dans  les  bornes  du 
projet  de  loi  ;  maisi  comme  je  pense  qu'il  im- 
porte de  débarrasser  au  plus  vite  la  magis- 
trature du  fiardean  i>érilleuz  de  juger  aussi 
bien  les  délits  politiques  que  les  délîts  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse,  je  ferai  de  mon 
article  additionnel  Tobjet  d'une  proposition  spé- 
maie  que  j'aurai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  L'article  additionnel  étant 
retiré,  nous  passons  à  l'article  2  du  projet  de  la 
commission  : 

t  Art.  2. — Les  tribunaux  correctionnels  con- 
tinueront de  connaître  : 

a  lo  Des  délits  commis  contre  les  mœurs  par 
la  publication,  l'exposition,  la  distribution  et  la 
mise  en  vente  de  dessins,  gravures,  lithogra- 
phies, peintures  et  emblèmes  ; 

t  2^  Ubs  délits  de  difiEamation  concernant  les 
particuliers  ; 

•  ^  Des  délits  d'injure  publique  contre  toute 
perponne.  • 

M.  Bnftope,  gardô  dei  sceaux^  Le  Gouver- 
nement adhère. 

M.  le  président.  M.  Bajagnon  a  demai^dé 
la  parole  sur  cet  article. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
infliger  à  l'Assemblée  un  disooursi  maia  lui 
soumettre  une  simple  observation  dont  elle 
voudra  bien  apprécier  l'importance. 

Le  but  de  la  loi,  dans  la  pensée  du  Gouver- 
nement qui  l'a  présentée  et  dans  celle  de  l'As- 
semblée qui  ï'adopiera,  est  évidemment  celui-ci  : 
enlever  aux  tribunaux  correctionnels  la  con- 
naissance de  tout  délit  de  presse  inspiré  par 
une  pen8ée  politique,  lui  laisser  la  connaissance 
des  délits  de  presse  inspirés  par  une  déplorable 
légèreté,  par  des  sentiments  coupables  de 
haine,  ou  par  tout  autre  motif  contre  des  par- 
ticuliers. 

Eh  bien,  l'article  2  du  projet  de  loi,  dans  son 
troisième  paragraphe,  méconnaît  le  sentiment 
qui   a  inspiré  la  loi. 

Voici,  en  effet,  quelle  est  l'économie  de  cet 
article.  Il  soustrait  au  jury,  pour  les  laisser 
aux  tribunaux  correctionnels,  trois  ordres  de 
délits.  Sur  le  premier,  les  délits  commis  con- 
tre les  mœura,  je  n'ai  rien  à  dire  et  j'admets 
très-volontiera  ce  paragraphe^ 

Le  paragraphe  2  conserve  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels la  connaissance  des  délits  de  diffo- 
mation  envers  les  particuliera;  très-bien  encore. 
Mais- je  m'étoone  de  ne  pas  découvrir  là  le  mot 
•  injure.!  et  de  ne  pas  lire  :  t  les  délits  de  dif- 
famation et  d'injure  concernant  les  parti- 
culière. > 

Pourquoi  ce  mot  «injure»  n'y  est-il  pas? 
Parce  qu'il  va  se  trouver  plus  loin  place,  et 
fort  mal  placé,  dans  le  paragraphe  3  oa  même 
artide* 


En  effet,  ce  troisième.  pwtgrapMi  yîMi  iii 
délits  d'iniure  contre  toute  peraoninB;  mail 
alors  les  délits  d?injure  commis  par  îè^  iei^4a 
la  presse  contre  les  fonctionnaires  pabliça,viqat 
retisortir  encore  aux  tribunaux  correctiopoeb, 
Prenez  garde,  il  y  a  là  un  dangercit  un  daa(« 
considérable. 

La  diffama tioui  c'est  l'imputation  d!im.  fbit 
précis,  tous  les  jurisconsultes  le  savent,  etim 
ne  sera  plus  facile  que  de  pouruiivrQ  df|v^  le 
jury  le!«  faits  de  dimimation  contre  dM^fi»^ 
tionnaires  publics.  Maia  Tii^ure,  c'eut, W4  oïl* 
pression  violente,  outrageante,  quip^  MtiW 
ver  dans  une  appréciation  pol  tiqa«.  De  telle 
sorte  qu'un  article  de  journal  qui  aura  diibBié 
un  fonctionnaire  public  sera  traduit.  demQ^  le 
jury,  et  un  article  qui  se  sera  borné  à  apprécier 
sévèrement,  durement,  injustement,  al  Ton 
veut,  l'administration  d'un  fonctionnaùgtpa- 
blic,  mais  dans  lequel  ce  fonctionnaire  se  aeit 
cru  injurié,  cet  autre  article  sera  aoumia  aqx 
tribunaux  correctionnels,  bien  qu'il  n'aîlAlf 
dicté  que  par  des  sentiments  de  l'ordre  pm- 
ment  politique.  Gela  n'est  pas  possible. 

Telle  est,  messieurs,  l'erreur  sur  laqiMlh  je 
voulais  appeler  votre  attention. 

Je  crois  que,  si  vous  ne  corrigiez  pa^  après 
point  la  loi  proposée,  vous  rendriez- enoone  k 
magistrature  juge  des  polémiques  de  la preaae  et 
de  toute  appréciation  des  actes  des  lonctiqiip 
naires  publics.  A  peine  leur  administratîQft.  se- 
rait-elle violemmentcritiquée)  qu'amenés,  pènl^ 
être  à  bon  droit,  à  voir  une  injure  duis  o|tlp 
critique,  ils  porteraient  le  délit  devant  lea  ttâr 
bunaux  correctionnels,  et  ces  malheareax.tri- 
bunaux,  je  dis  malheureux  parce  qne  i'aime.à 
croire  qu'ils  en  ont  eux-mêmes  souffert»  m 
trouveraient  de  nouveau  dana  la .  poaition.  où 
nous  les  avons  vus  pendant  les  vingt  demièm 
années  que  nous  venons  de  traverser. 

J'ai  cru  devoir  faire  tout  à  l'heure  cette  ob- 
serviition  à  Tun  des  membres  de  la  commis- 
sion; il  m'a  été  répondu  :  t  Mais  la  dispositiim 
dont  vous  vous  plaignez  est  dans  la  Im  de 
1819  dont  nous  nous  sommes  inspirés  I  liNàa» 
messieurs,  il  n'y  a  rien  de  pareil  dkns  cette  1^ 
La  loi  de  1819  est  libérale,  très-libérale.  £|, 
.  par  parenthèse,  permettez-moi  de  vona  dtte 
gpe  ce  n'est  pas  pour  moi  une  médiocre  aatîa- 
laction  de  voir  que,  loreque  Ton  veut  tron^nir 
un  régime  libéral  pour  la  presse,  c'est  encpse 
à  une  loi  de  la  Restauration  qu'il  faut  s'adrea- 
ser. (Mouvement. — Applaudissements  à  droite.) 

Je  dis  que  cette  loi  de  1819  ne  défère  pas  maai 
tribunaux  correctionnels  l'injure  contre  feafimup- 
tionnaires  publics  ;  elle  se  borne  à  porter  ^ 
vaut  cette  juridiction  l'injure  verbale  qui  pou- 
vait leur  être  adressée,  mais  pas  d'autre; 

M.  le  dnc  de  BrogUe,  rappêrtêur^  G*6at 
cC'  que  nous  avons  voulu  dire. 

M.  Baragnon.  C'est  ce  que  vous  avez  vom- 
lu  dire?  Fort  bien,  j'en  suis  heureoz  ;  maia  voiu 
ne  Tavez  pas  dit.  (Sourires.) 

Car,  si  vous  i*aviez  dit,  vous  auriez  en  soin  de 
comprendre  dans  le  second  f>aragnq»he  Ja. dé- 
lit de  diffamation  et  d'injure  contre  les  particu- 
liers, parce  que  contre  les  particuliers  voua 
voulez  bien  déférer  aux  tribunaux  comctùm- 
nels  toute  espèce  d'injure.  Vous  avez  voiiia.la 
dire,  mais  vous  ne  l'avez  pas  dit...,  et  na  pas 
le  dire,  remarquez  que  c'^t  dire  la  oontaire. 
Voua  na l'avei  paadit^. 
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•j  JMLJMliift /de Br o^eUc,  rqpportâur,  £h  bien, 

,..if.  BapagÂon.  fOu^,  disons-le;  mais  pour  le 
.4Wi  il  V4  &lioir  changer  Ja  ^rédaction,  non- 
seulement  du  troisième  paragraphe,  mais  aussi 
rCeUe.-du  dBuxième;  il  faudra  que  1* Assemblée 
iràiUe  bien  voter  un  article  ainsi  rédigé  : 
I-  -•  Les  tribunaux  correctioniiels  continueront 
là'CMinaltre: 

■  i<>  .  •  .  .  . 

ff  2pi)e8  délits  de  diffamation  et  d'ii\jure  con* 
Mmant  les  particuliers  ; 

•  3o  Des  délits  d'injure  verbale  •contre  toute 
l^ersomie.  » 

,  AJÎors,  messieurs,  vous  aurez  fait  une  loi  con- 
.  tiUqueoie  avec  les  principes  et  les  intentions  qui 
•VPII8  l'ont  dictée,  et  mon  observation  n'aura 
éià  {lerdae  ni  pour  les  journalistes  qui  seront 
poonuivis  devant  le  jury,  ni  pour  le  tribunaux 
correctionnels,  qui  seront  dispensés  de  les  ju- 
fpev.  (IMsbien!  très-bien!) 

:iV.  ledacde  Br<»gUe,  rapporiewr,  La  com- 
mission ne  fait  aucune  opposition  à  la  double 
■Ki4^c%tion  qui  vient  d'être  proposée  par  Tho- 
tMtbIe  ppéopinant  et  qui  rentre  parfaitement 
dans  la  pensée  qu'elle  avait  voulu  exprimer.  î^es 
délita  4  injures  par  écrit  contre  les  personnes 
piiyéet  resteront  déférés  aux  tribunaux  correc- 
tionn^;  c'^st  Tinjure  verbale  seule,  échappée 
ms  «B  «Douvement  de  colère  dans  un  lieu  pn- 
mic,  qui  n'a  pas  paru  digne  d'être  portée  de- 
irant  le  jury. 

Ceit  cette  injure  verbale,  môme  préparée, 
eontre  les  fonctionnaires  publics,  dont  nous 
Iiîfsoos  2a  répression  aux  tribunaux  correc- 
tîonaeto. 

Nous  remercions  l'honorable  M.  fiaragnon 
A'aiwir  bien  voulu  éclaircir  l'intention  de  la 
«ommisflion  et  corriger  l'imperfection  de  la  ré- 
dactioa.  i[Très-bien  I  très-bien  1] 

m.  Im  président.  MM.  Alfred  Giraud,  le 
comte  de  Cintré,  Bigot  et  Piou,  proposent  un 
•xneiidement  qui  remplacerait  le  premier  pa- 
ngnphe  de  l'article  2  par  ces  mots  : 

«  2«  Des  délits  contre  les  mœurs,  prévus  par  ) 
ftftidd  8  de  U  loi  du  17  mai  1819.  • 

M  Giraud  a  la  parole. 

M.  Alfred  Giraad.  Messieurs,  j'avais  de- 
posé  un  amendement,  dont  le  paragraphe  l^*" 
avait  pour  but  de  rendre  aux  tribunaux  correc- 
tionnels  la  connaissance  des  délits  de  diflama- 
tioa  et  d'injures  contre  les  particuliers. 

Le  paragraphe  2  avait  un  autre  but  :  c'était 
da ^maintenir  aux  tribunaux  correctionnels  la 
eomiaissance  des  délits  contre  les  mœurs,  pré-* 
nu  par  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819.  La 
bOBuniBsion  a  accepté  en  partie  mon  amende- 
ment, en  maintenant  aux  tribunaux  correction- 
nelï  la  connaissance  des  délits  de  diffamation 
et  d'injures  publiaues  contre  les  particuliers. 
Âb  demande  donc  la  permission  à  l'Assemblée 
d^  lui  expliquer,  en  quelques  mots,  pourquoi 
l'ai  maintenu  la  seconde  partie  de  mon  amen- 
dement. 

La  commission,  messieurs,  dans  son  projet 
de  kn,  a  maintenu  même  une  partie  du  second 
paragraphe  de  mon  amendement,  en  conser- 
vant aux  tribunaux  correctionnels  la  connais- 
sance des  délits  contre  les  mœurs  par  l'exposi- 
tion de  dessins  ou  de  gravures.  Je  pense  qu'une 
kii ainsi  votée  ne  serait  eis  complète;  aussi». je 
2Mmande.à  l'Assemblée  d'accepter  le  second  pa- 


sagcaphe  de  mon  amendement,  et  deTaççap- 
ter  tout  entier.  Voici,  messieurs,  l^js  raison3'éur 
lesquelles  je  m'appuie  ;  c'est  l'article  8  de  laibi 
du  17  mai  1819. 

Plusieurs  membres»  Lisez-le  ! 

Hr  Alfred  Girand.  On  me  demande  de  lire 
l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  cet  àrtiâe 
est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  outrage  à  la  moraJe  publique,  oii  reli- 
gieuse, ou  aux  bonnes  mœurs,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  l^^^  g^r^i  ^p'^i 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et 
d'une  amendé  de  16  francs  à  500  francs.  » 

Telle  est,  messieurs,  la  teneur  de  l'artiôle.S, 
qui  parle  des  délits  contre  les  mœurs  coâimîs, 
soit  par  l'exposition  de  girayures,  soit  par  des 
écrits,  soit  par  des  discours  publics,  conuné  il 
est  dit  dans  l'article  {^  de  la  mfinxp  loi. 

Si  nous  nous  demandons  pburguoi  le  Gou- 
vernement vous  .a  soumis  un  projet  de  loi  sur 
la  presse  ayant  pour  but  de  dâérer  au  jury  les 
délits  de  presse,  nous  arrivons  immédiatement 
à  cette  solution  :  c'est  que  le  Gouvernement  a 
eu  en  vue,  à  propos  djes  procès  de  pressé,  les 
délits  avant  un  carac&ne  politique.  Evidem- 
ment, c^est  à  cette  pensée  que  la  commission 
s'est  également  rangée,  et  cela  se  comprend 
facilement. 

£n  effet,  les  délits  politiques  de  la  presse  sont 
des  délits  d'opinion  et,  par  conséquent,  des 
délits  qui  n'ont  pas  une  existence  absolue  et 
indépendante  de  la  forme  du  gouvernement 
lui-même  et  des  institutions  qu'un  pays  s'est 
données. 

Par  conséquent,  il  est  nécessaire  que  ce  soit 
la  nation  souveraine,  représentée  par  son  jury, 
qui  vienne  apprécier  le  caractère  des  discours 
ou  des  écrits  qu'on  qualifie  de  délits  de  presse 
et  de  délits  politiques. 

Mais  quand  il  s'agit  d'actes^  de  paroles,  de 
discours  ou  de  Gravures  contraires  à  la  morale, 
c'est-à-dire  de  délits  commis  par  un  des  moyens 
énoncés  par  l'article  l^^'de  la  loi  de  1819,  nous 
pensons  que  les  raisons  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  le^  soumettre  à  la  iuridiction  du  jury. 

En  effets  si  \e»  délits  politiques  sont  des  délits 
relatifs  à  la  forme  du  gouvernement  et  aux 
insftitutions  qu'un  pays  a  créées  ;  il  est  par&i- 
tement  certain  aoe  les  délits  contre  la  morale 
sont  des  déli's  absolus,  indépendants  de  toute 
forme  de  gouvernement. 

J'ai  entendu  dire  qu'il  y  avait  deux  morales  : 
la  petite  morale  et  la  grande.  Non,  messieurs, 
il  n'y  a  qu'une  seule  morale,  qui  est  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux  :  la  morale  éter- 
nel e,  qui  existe  indépendamment  de  toute 
forme  politique. 

Par  conséquent,  les  raisons  qja'on  donnait 
pour  soumettre  les  délits  politiques  de  la  presse 
an  jury  n'existent  pas  .pour  soumettre  à  cette 
môme  juridiction  l^  délits  contre  la  morale  et 
oontre  les  bonnes  mœurs. 

Du  reste,  il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous 
les  délits  contre  la  morale  publique  qui  sont 
commis  par  un  des  moyens  dont  parle  la  loi 
de  1819,  il  ne  faudrait  pas  croire,  dis-je,  <{ue 
tous  ces  délits  soient  commis  dans  les  jour- 
naux ou  dans  les  livres  :  ce  serait  une  erreur  ; 
et  ici  je  fais  appel  à  la  connaissance  et  à  Texpé- 
hence  de  tous  les  hommes  pratiques. 

En  effet,  la  plupart  des  déhts  contre  la  ]J9p- 
lale  publique  sont  oommisy  aon  pas  précisé* 
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ment  par  des  ^rivains  ou  des  hommes  aynnt 
une  valeur  considérable,  une  valeur  quelconque, 
mais  par  des  hommes...  (interruptions  sur 
quol^ues  bancs.) 

Il  me  semble,  messieurs,  que  je  suis  dans  la 
que>t  on. 

f'n  m  mbre.  Parfaitement! 

M.  Alfred  Giraud...  mais  le  plus  souvent, 
voulais- je  tliro,  par  des  hommes  n'ayant  aucun 
ciractèrn  philosophique,  aucun  carà«:tère  liité- 
raire.  Ce  sont  des  hommes  qui,  dans  la  rue, 
sur  la  place  publique,  dans  un  carrefour,  le 
cerveau  >urpxcité  et  obscurci  par  les  famées  du 
vin...  (Bruit  ) 

Je  sais  re  ijue  je  dis,  et  je  fais  appel  à  l'expé- 
rience de  tous  les  hommes  oui  connaissent  les 
affaires  et  'réquentent  le  palais.  (Assentiment 
sur  quelques  bancs.) 

Il  est  certain  que  la  plupart  des  outrages  à 
la  morale  publique  sont  commis  de  cette  ma- 
nière et  par  des  hommes  qui  rians  la  rue,  en 
sortant  (ui  cabaret,  profèrent  des  propos  ob- 
scènes et  attentatoires  à  la  morale  publique. 

Ëh  bien,  je  le  demande,  est-il  convenable  de 
soumettre  à  la  juridiction  du  jury  de  pareils 
délits?  Est-il  convenable  d*as?etubler  la  gronde 
juridiction  du  pays,  cVst-à-dire   la  nation  ju- 

Seantsouv  >raine[fient  elle-même, pour  connaître 
e  pareils  faits?  Ii  est  certain  que  la  plupart 
de  cea  délits  ne  comportent  le  plus  souvent  que 
huit  à  quinze  jours  de  prison.  Ils  sont  évidem- 
ment commis  dans  des  circonstances  telles, que 
la  police  correctionnelle  seule  peut  les  juger;  et, 
en  effet,  cette  juri<iiction  seraàla  fois  plus  promp- 
te, plus  sûre  et  plus  égale. 

Il  e>t  certain  que  ce  pouvoir  d'appréciation 
qui  appartient  au  jury,  jugeant  souveraine- 
ment, est  nécessaire  quand  il  s'agit  de  délits 
politiques;  mais  quand  il  s'agit  des  autres  dé- 
lits dont  je  parle,  il  faut  avant  tout  une  juri- 
diction jugpant  d'après  des  règles  lixes,  d'après 
la  loi,  jugeant  promptemeut  et  jugeant  frans 
aucun  éclat. 

Je  dirai  plus  :  bien  que  la  plupart  de  ces  dé- 
lits soient  commis  de  la  façon  que  je  viens  d'in- 
diquer, ils  peuvent  évidemment  être  commis 
.coït  par  la  voie  des  journaux,  soit  par  la  voie 
des  livrps  ;  en  un  mot,  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. Ëh  bien,  dans  ce  cas  encoi*e,  il  est 
plus  raisonnable  de  soumettre  ces  délits  à  la 
,  juridiction  correctionnelle.  Et  voici  les  raisons 
'  sur  lesquelles  je  m'appuie. 

Nous  avons  vu  trop  souvent  de  jeunes  écri- 
vains poussés  par  une  ambition  malsaine,  par 
nnefiè\rp  dp  célébrité, désirer  l'éclav,  te  retentis- 
aement  d'an  procès  pour  se  faire  pour  ainsi  dire 
an  pit>dcsial  vis-à-vis  de  Topinion  publique,  et 
pour  chercher,  si  je  puis  me  servir  de  cette  ex- 
pression. Timmortalité  du  sciindale.  (Mouve- 
ments divers.)  Je  dis  que  les  délits  commis  dans 
de  paroilies  cin;onstances  seront  jugés  d'une 
manière  plus  (efficace  et  plus  sûre  na-*  les  tribu- 
naux correctionnels...  (liumfurs  a  gauche)  et 
qu'on  refusera  justement  à  leurs  auteurs  ce 
qu'ils  désirent,  en  leur  donnant  un  tnéAire 
mjins  vaste  et  le<  échos  beaucoup  moins  sono- 
res lie  'a  police correciionne! le. 

Un  mnnhrr  à  droit  .  Très-bien! 

M.  Alfred  Giraud.  l)a.llr>urs,  le  projet  de 
la  C(im mission  est  entré  en  partie  dans  la  voie 
que  j'indique. 

Eu  effet,  le  projet  de  la  commission,  article  2, 


TOUS  propose  de  soumettre  à  1«  jniid'Ctloii'Ccr- 
reciionnelle  les  délits  commis  conire  les  mcran^ 
par  la  publication,  Texposition,  la  distribiilioa 
et  la  mise  en  vente  de  dessins,  gravures,  lîUMh 
graphies,  peintures  et  emblèmes. 

Ëh  bien,  messieurs,  je  vous  le  demanda,  il 
par  ha«ard  il  hetrou\e  qu'une  ou  plasîeonde 
ces  gravures  ou  de  ces  dessins,  se  tnmtait 
dans  un  livre,  et  que  le  texte  de  ce  lÎTre  TiefiM 
justement  expliquer  ces  gravures  ou  -  ces  dti- 
sins,  que  ferez- vous  ?  AUes-vous  tradirirë  Tai- 
t«ur  de  ce  livre  et  l'auteur  de  ces  dessins  devint 
diux  juridictions  difTérentes?  Mais  c^esC  la 
même  pensée  qui  a  inspiré  les  deux  délits',  et, 
par  conséquent;  si  vous  croyex  que  les  aBteiin 
de  gravures  indécentes,  de  dessins  pen  con- 
venables, ex^ioisés  publiquement,  doiYentétn 
traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  il 
n'y  a  aucune  espèce  de  raison  pour  n'y  pns-tn- 
duire  Tauteur  du  livre  lui-même. 

En  e£fet.  pourquoi  ma'ntenir  la  jnrîdiellBn 
correctionnelle  contre  les  ans  et  ne  pas  laÂain- 
tenir  contre  les  autres  ? 

Maintenant,  messieurs,  je  sais  bien  ^«te 
médira...  (Bruit).  Je  suis  dans  la  qaestisa, 
messieurs...  (Parlez!) 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  Mais  prencs-y 
garde  !  L'article  8  de  la  loi  de  1819  ne  puis 
pas  seulement  de  la  morale  publicpHi  et  dêi 
bonnes  mœurs,  il  parle  aussi  de  la  mormie  isU- 
gieuse.  : 

Il  ne  s'agit  ))as  ici  d'examiner  si  les  moli  : 
«  murale  ^eligieu^e  »  doivent  être  maînténns 
dans  la  loi  de  1819,  je  pourrais  dire  en  pan 
sant  que  ce  n'est  peut-être  pas  le  monssB' 
de  les  supprimer  ;  ce  n'est  peut-être  pas  le  nu>- 
ment  quund  tout  croule  autour  de  nous,  de  di- 
minuer le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  certai- 
nes choses  qui  ont  été  respectées  de  toattenas 
et  (]ui  ont  été  dans  tous  les  siècles  le  pttri- 
moine,  la  sauvegarde  et  la  consoli^io*  dn 
genre  humain. 

Il  n'y  a  aucune  raison,  d'ailleurs,  pour  as 
pas  déférer  ce  genre  de  délits  aux  tnbmMBX 
correctionnels.  En  effet,  comme  je  le  -disais 
tout  à  l'heure,  il  s'ai^it  non  pas  de  délitsd'm- 
nion,  non  pas  de  délits  qui  peuvent  dire  duits 
dans  un  temps  et  ne  pas  l'être  dans  unifetre, 
mais  de  délits  qui  le  seront  éternellement,  par- 
ce qu'ils  sont  un  outrage  à  la  conscience  ha- 
mai  ne.  (Rumeurs  à  gauehe.) 

J'entends  de  ce  c6té  de  l'Af semblée  (la 
gauche)  des  protestations,  et  cependant  il  me 
semble  que  je  suis  dans  le  vrai  en  disûngonni 
entre  Tordre  [K)liiique  et  l'ordre  monl,  entre 
l'ordre  politique  qui  est  un  ordre  e^seaballe- 
menr  continrent  et  l'ordre  moral  <^ai  domine 
les  hommes  et  les  institutions  humaines. 

Je  dis  donc  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  de 
son  pour  ue  pas  mamtenir  aux  tribniiaiix 
rectionnels,  la  connaissance  des  délita  ooi 
par  un  des  moyens  indiqués  dans  l'article  pro- 
mier  de  la  loi  de  1819  contre  les  bounaa 
mœurs,  contre  la  morale  publique  et  contra  la 
morale  rel'gieuse. 

Je  dis  que  dan^  Tétat  social  où  nous  Tivonn. 
quand  tout  m?  disloque  autour  de  nous,  je  dis 
que  le  dAf;iiii  de  re^re^sion  de  ces  délies  serait 
rej^rettalile.  Tout  le  monde  sait,  —  ei  ici  je  fais 
encore  appel  aux  hommes  qui  ont  rezpérieiice 
des  (!ho^es,  •*  tout  le  mondé  sait  parUlamant 
que  les  crimes  qui  échappent  le  pins  nonvant 
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prineljalé  qui  doit  lui  fàirô  retirer  les  ! 
^lils  de  la  preMe. 

-  CJAe  aiUre  t/iison  que  Thonorable  préopinant 
n^a  pas  éaffisamment  appréciée,  c'est  que  la  ré- 
pressibn  des  délits  de  presse  pour  ùtre  efficace, 
«oit  être  dictée  à  l'avance  ou  au  moins 
vatiëée  après  coup  par  l'opinion  publique, 
il  n'y  a  pas  de  repression  efficace  des  dé- 
lits de  presse  si  Topinion  ne  la  précède,  ou  au 
Inoias  ne  la  suit  et  ne  la  seconde. 

Nous  avons  essayé,  dans  ce  siècle,  de  tous  les 
systèmes  en  matière  de  presse,  depuis  la  com- 
pression absolue  par  la  censure  jusqu'à  l'im- 
punité presque  absolue  dans  les  temps  de 
révolutions  ;  et  nous  voyons  encore  florissante 
l'impunité  à  nos  portes,'  dans  des  pays  libres 
où  les  délits  de  presse  sont  frappés  de  peines 
illusoires  et  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  jamais 
mia  en  jugement. 

Eh  bien,  messieurs,  tous  les  systèmes  ont 
réutei  ou  échoué,  suivant  que  Tobinion  les  a 
•contrariés  ou  secondés  ;  tous  ont  réussi,  m^me 
^impunité,  quaod  l'opinion,  fortement  éveillée 
par  un  péril  public  ou  formée  par  une  longue 
ëdacation  politique,  a  su  faire  justice  elle-même 
des  écarts  de  la  presse  par  son  indignation  et 
•on  dédain.  Tout  a  échoué,  même  la  censure, 
miand  Popinion  s'est  mise  de  conliplicité  avec 
récrivain,  pour  suppléer  à  son  silence,  à  ses 
réiticences,  pour  comprendre  ses  allusions,  pour 
interpréter  ses  équivoques,  lorsque,  en  un  mot, 
eité<.a.aidé  sa  pensée  à  filtrer  à  travers  la  digue 
ijne  la  loi  voulait  lui  imposer.  (Très-bien  ! 

Le  concours  de  l'opinion  dans  les  lois  qui 
touchent  les  délits  de  presse,  la  nécessité  de  ce 
concours,  voilà  encore  une  des  causes  principa- 
les qui  a  fait  appliquer  au  jury  la  connaissance 
de  ces  délits.  C'est  dans  le  jury,  en  effet,  que 
se  trouve  l'organe  exact  et  l'interprète  naturel 
de  l'opinion.  Le  jury  sorti  du  sein  même  de  La 
société  est  tout  imbu,  pour  ainsi  dire,  tout  im- 
prégné de  l'opinion  publique,  dont  sa  sentence 
n^est que  l'expression  instinctive  et  involontaire. 

Telles  sont  donc  les  deux  raisons  fondamen- 
tales qui  motivent  ce  projet  de  loi.  Elles  sont 
très-dinérentes,  vous  le  vovez,  de  celles  que 
vient  de  porter  à  la  tribune  l'honorable  préoiM- 
nant. 

Appliquons  maintenant,  si  vous  voulez  bien, 
ces  idées  générales  à  l'article  même  qui  vous 
est  «oumis. 

Est-il  vrai  que  dans  les  outrages  faits  aux 
mœurs  par  la  presse,  il  n'yait  pas  lieu  à  cette  ap- 
préciation délicate,  souple,  variée  suivant  tes  cir- 
constances, qui  est  la  nature  même  de  tous 
les  délits  de  presse  et  qui  motive  la  juridiction 
du  jury? 

EM-n  vrû.  aif  coiHrairef  <|Oeces  délir?.  eom- 
nie  on  nous  l'a  dit,  soient  d'une  nuturo  lixe, 
jpiermanente,  aisément  reconnaissable  à  des 
caractères  certains,  qui  permettent  à  la  magi»- 
Crature  de  les  juger  d'après  ses  règles  et  ses 
habitudes  ordinai'fts? 

J'avoue  que  les  exemples  qui  se  pressent 
dans  ma  mémoire  no  me  permettent  pas  d'a- 
dhérer ici  encore  à  la  pensée  do  l'honorable 
préopinant.  Rien  n'est  si  fréquent,  dans  le 
même  livre,  dans  le  même  écrit,  dont  la  même 
page  à  côté  d'un  outrage  aux  mieurs,  qu'  une 
théorie  sociale  ou  politume.  De  grands  et 
dllinstres  ouvrages,  au  siècle  dernier,  en  ont 
dohné'de  grands  exemples. 


Est-ce  que  le  prâopinant  ne  crainCfias  piB^ 

être  que  la  poursuite  intentée  sur  le  chef  im 
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quelque  théorie  sociale  ou  politique  qui  se  Ccou- 
verait  dans  le  feuillet  précédent?  (C'est  trèe-vnyt 


lui-même  qui  aurait  commis  une  fiante  oooln 
les  mœurs,  quoique  son  livre  eût  traité  ea  méiM 
temps  quel(iue  théorie  politique  élevée? 

Assurément  si  l'on  avait,  au  siècle  éuaki, 
cité  pour  certaines  pages  licencieuses  Yoltsin 
ou  Montesquieu  au  tribunal  correctionnel^  il  y 
aurait  bien  eu  là  quel 'jue  autre  pensée  âansuiie 
telle  poursuite  que  la  défense  des  boniiBi 
mœurs.  (Rires  approbatifs.) 

N'a*t-on  pas  vu  également,  il  n'y  a  pu  loo^ 
temps,  sous  un  Gouvernement  qui  n'est  pss 
très- éloigné  de  nous,  un  homme  qui  ne  aiMta 
pas  sans  doute  d'être  mis  à  côié  de  oeax-d  pv 
le  génie,  quoiqu'il  les  ait  imités  dans  ieosi 
écarts,  et  qui  a  laissé,  après  tout,  une  gnuds 
réputation,  Béranger,  traduit  devanr  les  tribu- 
naux uniquement  pour  outrage  aux  mœurs  ?  Je 
pense  aussi  qu'il  y  avait  quelque  autre  senti- 
ment et  quelque  autre  amère-pensée  demèie 
cette  accusation  <|ue  le  souci  exclusif  des  bonasi 
mœurs.  (Très- bien  I  très-bien  !) 

Voilà  donc  le  véritable  danger  que  présenls- 
rait  l'amend  .'ment,  et  que  ne  présente  pas  la 
remise  au^  tribunaux  correctionnels  d'une 
simple  gravure  ou  d'un  emblème.  Le  mène 
livre  peut  contenir  deux  parties  diflêreatei; 
on  poursuivra  celle  qui  outrage  les  mœiuip 
en  visant  principalement  celle  qui  outrage  b 
politique  ;  c'est  ce  que  nous  avons  voda 
surtout  éviter.  (Assentiment.) 

Ne  faut-il  pas  distinguer  aussi  l'outra^  asz 
mœurs  direct,  grossier,  brutal,  de  la  simple 
théorie  philosophique  dont  l'application  .mo- 
ral peut  être  douteuse  ou  contestée? 

Allez-vous  transi>orter  devant  les  tribnnuK 
correctionnels  toute  théorie  qui  ne  setm  pas 
ou  ne  paraîtra  pas  au  Gouvernement  et  an  pro- 
cureur général  conforme  à  la  morale  rîgov- 
reuse,  toute  spéculation  philosophique  ^êï 
pourra  prêter,  par  un  côté,  à  corcames  infeap- 
prétations  vraies  ou  faussées  contra  la  morslef 
J'avoue,  messieurs,  que  je  regretterais  de  ^«r 
par  là,  restreindre  presque  sans  limitsSp  la 
juridiction  des  tribunaux  correctionnels.  De 
savoir  où  s'arrête  l'erreur  de  l'esprit  ponr  de- 
venir l'erreur  du  cœur  et  des  sentiments  dans 
les  théories  qui  intéressent  la  morale  c'est  enooie 
une  de  ces  questions  d'interprétations  déUeMe« 
d'appréciation  de  texte,  qui  appellent  néeee- 
sain^ment  la  juridiction  du  jury.  Et  quand. 
tout  à  l'heure,  l'honorable  préopinant  joignait  à 
la  morale  pure  la  morale  qu'il  appelle  religieose,' 
c'est-à-dire  dans  sa  penôée  les  dogmes  w^Mnet 
de  la  religion  révélée,  le  danger,  vous  le  voyes, 
devenait  encore  plus  grands  et  plus  pmnasnt. 

Est  il  vrai,  enfin,  que  nous  ayons  besoin 
de  faire  cette  translation  du  jury  aux  triba- 
naux  correctionnels  ou,  du  moins,  de  lÂir"' 
aux  tribunaux  correctionnels  ce  que  noos 
donnerions  pas  au  jury  pour  défendre  la 
ciêté  mise  en  péril  par  les  théories  subverslvee 
que  j'ai  signalées  tout  à  l'heure?  Est*ilvnâ 
que  ce  soit  en  restreignant  sur  œ  point  la  ga- 
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nmtie  de  la  presse  qne  nous  pourrons  trouver 
éontre  ses  Àcarts  une  défense  efQcacef  J'avoue 
que,  si  cela  est  vrai,  il  faut  retirer  tout  de  suite 
le  projet  dé  loi  tout  envier.  8i  i&  juridiction  cor- 
rectionnelle défend  mieux  que  le  jury  la  Société 
^  ses  é^rnels  fondements,  qu'on  nous  ramène 
&0X  ou  trois  ans  eh  arrière ,  mais  qu'on  ne 
nous  parle  pas  du'  projet  de  loi  qui  est  sous 
nos  yeux.  (Très- bien  !  ) 

Car  enfin,  messieurs,  le  projet  de  loi  d'au- 
jourd'hui est  avant  tout,  —  c'est  sa  gloire  — 
un  projet,  de  loi  de  liberté.  Noiis  nous' en  fai- 
sons honneur,  car  il  y  a  quelqi*e  mérite  à  cette 
Assemblée  à  faire  un  projet  de  loi  d^  liberté 
on  milieu  des  menaces  qui  grondent  autour 
d'elle ,  quand  l'anarchie  se  déchaîne  et  fait  re- 
tentir le  canon  à  ses  oreilles.  Il  y  a  quelque  mé- 
rite à  cette  Assemblée  qu'on  appelle  si  facile- 
ment réactionnaire,  peut-être  parce  qu'elle  dé- 
teste les  dictatures  de  tous  les  genres  (Très- 
Ûenl  très-bien  !),^  il  y  a  quelque  mérite  à  elle  à 
répondre  par  une  Toi  de  liberté  aux  violentes 
passions  qui  s'agitent  jusqu'à  ses  portés.  (Vive 
adhésion.) 

Je  me  trompe,  messieurs,  elle  n'a  pas  tant 
de  mérite  qu'elle  en  a  l'air,  elle  a  seulement  un 
peu  de  mémoire,  elle  sait  ce  aue  valent  ces 
artifices,  ces  remèdes  factices  ae  compression 
matérielle  qu'on  lui  propose,  elle  sait  ce  qu'ils 
Talent,  ce  qu'ils  coûtent  et  ce  qu'ils  produisent. 
(Très-Dien  !  très-bien  !) 

Elle 'a  assistée  leur  déploiement  sans  mesure 
et  à  lesr  empire  sans  frein.  Elle  peut  juger  si 
pendant  vingt  ans  qu'ils  ont  prévalu,  ces  re^ 
mèdes  ont  arrêté  les  maux  de  là  société,  ou 
ai  ces  maux  ont,  un  instant,  disparu  d<\  lasur- 
hce,  n'ont  fait  au  contraire  que  grandir  dans 
Fombre  et  circuler  plus  avant  encore  dans 
tontes  les  veines  du  corps  social.  (Nouvelle 
approbation.) 

Elle  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  mé- 
fiance mal  dissimulée  contre  le  jury  et  toutes 
les  institutions  libérales,  de  ces  appels  faits 
contre  le  désordre  dos  idées  et  des  mœurs,  à 
une  justice  soi-disant  inflexible,  et  qui  ne  se- 
rait qu'une  forme  déguisée  de  la  compres- 
sion ;  elle  ne  veut  plus  rentrer  dans  cette  voie  ; 
die  ne  veut  plus  du  poison  assoupissant  de 
la  dictature  ;  elle  veut  les  remèdes  douloureux, 
mais  vigoureux  et  virils  dé  la  liberté.  (Vives  eti 
nombreuses  marques  d  adhésion  et  d'approba- 
tion. —  Applaudissements.) 

ÇL'orateur  en  descendant  de  la  tribune  est 
fflicité  par  un  grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  j'ai  le  vif  regret 
d'avoir  à  répondre  au  noble  esprit  dont  vous 
venez  d'entendre  la  parole.  (Bruit.) 

J'aurais  été  heureux  de  me  trouver  en  com- 
plète communauté  d'idées  avec  lui,  comme  sur 
tant  d'antres  points,  je  suis  heureux  de  partager 
ses  sentiments. 

Mais,  messieurs,  permettez-moi  de  le  dire,  car 
tonte  la  gravité  de  ce  grand  débat  est  là,  nous- 
eonunes  à  une  époque  où  on  a  touché  à. toutes • 
les  bases  fondamentales. 

Une  voix.  On  vient  de  le  direl 

M*  de  Gavardie.  Tous,  nous  cherchons  dans 
notre  loyauté,  dans  notre  amour  de  la  liberté 
vtritable  et  de  l'esprit  de  conservation  véritable, 
tûQfy  à.  quelque  parti  que  nous  appartenions. 
21001  cherchons  les  moyens  les  plus  propres  et 
lîîpliig  l^câozi^dé  remédier  àceaésprdrégf^ye, 
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ce  désordre  social  que  je  signalais  tout  à  l'heure 
et  je  vous  demande  la  permissioii  dé  stfiyre  le 
développement  même  de  la  peiisée  de  l'houe^ 
rable  duc  de  Brogiie. 

n  vous  a  d'abord  parlé  de  tionsidérations  gé- 
nérales. Ces  considérations- générales  sont  gras 
ves,  et  je  demande  mdi-méme  à  dire  quéhrâ^ls 
mots  sur  ce  point  culminant  de  la'  qttestloiv. . . 
(Interruptions:) 

On  a  dit  que  le  jury  était  lis  hige  natct- 
rel  de  tous  les  délits  qui  touchent  a  m  mahi- 
festation  de  la  pensée  nomaine,  parce  qiie  le 
jury,  sorti  de  la  nation,  éprouvant  tontes  leà 
pulsations  en  quelque  sorte  du  coerur  du  pa^, 
était  le  seul  juge  naturel  de  ces  dêlitrqui  tien- 
nent à  quelque  chose  d'imprèssionhable  cditm:le 
la  conscience  même  de  ce  pays;'  Cest  là 
uiie  doctrine  qui  est  vraie  dans  un  sens  gê^ 
néral,  mais  qui,  appliquée  à  ce  qui  faisait 
l'objet  de  l'amendement  de  l'honorable  x.  Gf- 
raud,  est  une  doctrine  complètement  &U8se. 
(Assentiment  à  droite.)  En  ellet,  je  comprends 
très-bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  délits  poUti- 
Ques,  c'es^à•dire  de  délits  dépure  opinjon,  qui 
dépendent  des  temps,  des  circonstances,  il  faille 
s'adresser  au  pays,  dont  les  jurés  sont  l^èmana- 
tion  et  la  représentation  vi\^nte. 

Mais,  quand  il  s'agit  d'un  de  ces  grandsr -prin- 
cipes qui  sont  indépendants  de  tous  les  tecaps, 
qui  n^appar tiennent  pas  à  une  constitution  pà-- 
litique  quelconque,  qui  sont  d'aujbm^d'bui,  oui 
seront  Qé  dëmam;  de  cer  principèJs  que  le 'pa- 
ganisme lui-même,  par  la  bouche  dir  Citètôh, 
procl  mait  éternels  et  universels,  je  £s,,itooi^ 
que  ce  n'est  pas  le  jury  qui  est  le  juge  'natiirély 
et,  à  cet  égard,  sortant  du  domaine  dés  conftl- 
dérations  générales  et'aboi^ant  le  terrain  pirS- 
tique,  je  dirai  :  On  invoquait  tout  à  PhetUe 
l'autorité  d'hommes  qui  ont'  joué  un  rôle 
considérable  dans  l'histoire...  Je  ne  les  iu^e 
pas,  messieurs;  ce  n'est  pas  llfétire  ni  le  ueu; 
mais  puisqu'on  a  prononcé  le  nom  de  Béran- 
cer;  il  me  sera  permis  de  rappeler  à  l'honorable- 
duc  de  Brogiie  que  Béranger,  avant  de  descen* 
dre  dans  la  tombe,  à  une  êpoquef  de  plénitude* 
intellectuelle,  dans  une  lettre  à  Chateaubriand, 
a  dit:  i  Ah!  si  j'avais  à  redire  les  choses  qme 
j'ai  écrites,  je  brûlerais  ma  plume!  »  (Réclama-^ 
tiens  à  gauche.  —  Applaudissements  \  droite.) 

Un  membre.  Il  parlait  de  ce  qu'il  avait?  écrit 
smr  l'Ettipire  1 

M.  de  Gavardie.  Où  a  parlé-  encore  d'un 
homme  dû  siècle  passé,  et  l'on  disait.:  c  Mais  U 
y  a  uù  danger  dans  ces  poursuites'  qui  pour- 
raient distraire  un  délit  politique  de  son  ju^e* 
naturel;  dans  un  livre,  à  côté  des  outragés  posi- 
tifs aux  bonnes  mœurs,  à  la  morale  reïi^euser 
il  peut  y  avoir  de  fausses  théories  sociales. 

Sans  doute;  mais  on  perd  de  vue  uïie  chose, 
c'est  qu'il  y  a  une  disposition  précise  dé  la  loi 
qui  fait  une  obligation  de  libellier —  pai*dOÏl- 
néz-moi  ce  mot  de  palais  —  dans  l'assfgtiatlon 

3 m  doit  être  envoyée  au  prévenu,  l'objet  béditif 
e  la  poursuite.  Ifm'importédbnd'pëà" de  sa- 
voir le  fond  de  la  pensée  d'un .  hotùw]^  si, 
da  is  telle  partie,  de  l'ouvra^  aiiqueT  oh'"  £klt 
allusion,  le  délit  signalé  constitue  noh'pai^'nn 
délit  politique,  vouaole  avec  le  tçmps,  niais ^tm 
de  ces  délits  qui  s'âdresséht  '  dUrecteméni  à  ce 
qu'il  y  a  d^  plus  saôré  et  %  ce  qHë  nOu^  dëVphs 
sauvegarder  par  tous  leà  moyens  pôô&lbles;'  (rm^ 
bien  t  à  droite.) 
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Yoîlà,  messieurs,  ce  que  je  voulais  dire  d'une 
manière  générale. 
Abordant  de  plus  près  la  question,  j'afQrme 

au(i  la  magistrature  est  le  seul  juge  des  délits 
e  cette  nature,  parce  qu'ils  s'appliquent  à  des 
choses  qui  ne  chauffent  pas  avec  le  temps.  (Ex- 
clamations ironiques  à  gauche.) 

Ces  mots,  pris  dans  un  sens  vague,  présen- 
tent un  danger;  ils  laissent  une  espèce  d'arbi- 
traire qui  i>ourrait  erre  un  piège  pour  les  opi- 
nions les  plus  innocentes  ;  mais,  messieurs,  l^y 
a  à  côté  des  lois  ce  qu'on  appelle  la  jurispru- 
dence. (Nouvelles  protestations  et  riresà;:auche.} 

M.  Emmanuel  Arago.  Oui,  la  jurispru- 
dence de  la  6« chambre!  (Exclamations.) 

M.  de  Gavardie.  M.  Ara^o  me  rappelle  les 
souvenirs  de  la  6'  chambre.  Je  pourrais 
lui  rappeler  l'aréopage  devant  lequel  on  jugeait 
les  délits  de  ce  genre. 

Vous  vovez  donc  bien  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
la  6«  chamure  ici;  il  s'agit  des  tribunaux  de  la 
conscience  universelle,  et  voilà  pourquoi  Tin- 
terruption  n'a  pas  de  portée.  (Bruit.) 

Je  dis,  messieurs,  que  les  mots  :  «  morale 
religieuse  »  ont,  dans  la  praticjue,  un  sens 
précis,  et,  en  effet,  voici  comment  la  juris- 
prudence l'a  toujours  établi. 

Sous  ces  mots,  on  entend  d'abord  le  dogme 
de  l'existence  de  Dieu...  (Oh  !  oh  !  à  gauche.) 

Permettez,  messieurs  1  les  mots  c  morale  re- 
ligieuse »  n'ont  jamais  été  entendus  d'une 
autre  manière.  v<  i*.-  •   .      ^., 

Je  dis  qu'elle  comprend  d'abord  le  dogm 
fondamental  de  l'existence  de  Dieu.  Et  que 
quelqu'un  ose  se  lever  ici  pour  dire  que  ce 
dogme  peut  être  impunément  attaqué,  sous 
quelque  forme  et  sous  quelque  voie  que  l'at- 
taque se  dissimule!  (Mouvements  et  bruits  di- 
vers.) 

M.  Flye-Sainte- Marie.  Dieu  est  au-des- 
sus de  la  magistrature  1  Les  tribunaux  sont  in- 
compétents en  matière  de  foi  et  de  liberté  de 
coubcience.  (Oui  !  oui  I  —  Vous  avez  raison  !) 

M.  de  Gavardie.  Il  y  a  un  second  dogme 
qui  est  compris  dans  ces  expressions  géné- 
rale c  la  morale  religieuse  »,  l'immortalité  de 
l'&me.  (Interruption  et  exclamations  à  gauche.) 

Cette  énumération  est  nécessaire. 

A  gauche.  Mais  non  1 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  explquer  ma  pensée.  Vous  verrez 
pourquoi  cette  précision  est  nécessaire. 

Vous  dites  qu'on  peut  dénaturer  une  pour- 
suite, qu'on  peut  porter  devant  le  juge  correc- 
tionnel une  poursuite  qui  serait  politique.  Je 
réponds  que  non,  puisque,  en  définitive,  la  mo- 
rale religieuse  ne  comprend  que  ces  choses  qui' 
n'ont  rien  de  politique.  Par  conséquent  vous 
n'avez  pas  à  craindre  ici  Timmixtion  de  la  po- 
litique, quand  il  s'asit  de  choses  tellement 
claires,  tellement  éviaentes,  tellement  au-des- 
sus de  la  discussion...  (Oh  !  oh  !  à  gauche)  et 
si  indépendantes  de  toute  constitution  politique. 

Maintenant  il  faut  aller  au  fond  des  choses  ; 
il  faut  dire  la  vérité,  surtout  à  cette  tribune,  et 
dans  les  temps  où  nous  sommes.  (Oui  I  oui  !  & 
droite.) 

81  je  voulais  définir  le  sentiment  qui  porte  à 
écarter  la  magistrature,  je  dirais  que  ce  n'est 
pas  la  crainte  de  la  discréditer  qui  fait  qu'on 
l'écarté  ;  non,  c'est  parce  que  c'est  un  juge  in- 
flexible. (Interruptions  à  gauche.) 


M.  Fiye-Sainte-Harie.  Dlen  n*a  pas  be- 
soin de  votre  protection. 

M.  de  Gavardie.  C'est  parce  qae  c'est  un 
juge  au-dessus  des  courants  d'opiDions. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  confie  eei 
observations  à  vos  bienveillantes  méditations. 
(Applaudissements  sur  quelques  htmcê  i 
droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demandé  fat 
parole. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  Dofànre,  ^ar<i0  des  sceaux,  tniniMtnéeB 
justice.  Messieurs,  je  monte  à  la  tribune^dôoir 
dire  à  l'Assemblée  que  le  Gouvernement  amièiB 
à  la  proposition  de  la  commission.  J'expliqneFii 
tout  à  l'heure  iHiurquoi  nous  admettons  cette 
restriction  à  la  latitude  que  nous  avions  donniéè 
au  projet  de  loi. 

Mais  je  tiens  à  déclarer  tout  d'abord  oub  A 
l'Assemblée  admettait  l'amendement  de  TiionD 
rable  M.  Giraud,  soutenu  par  l'oratear^ides^ 
cend  de  la  tribune,  le  projet  de  loi  que  je  loi  fà 
présenté  perdrait  presque  toute  son  ntiÛié,  n 
présentation  aurait  été  superflue,  comme\^ 
vais  le  démontrer. 

Et  d'abord  considérez,  mossicurf:,  àquelpobtt 
nous  nous  reporterions,  en  1871,  eu  amers 
des  principes  qui  ont  été  proclamés,  consaerfii 
par  nos  lois  en  1819.  ^ 

L'honorable  M.  Baragnon  vous  disait  Umt  à 
l'heure  qu'il  était  fier  de  ce  que,  pour  j>réfai- 
t«.'r  le  projet  de  loi  actuel^  on  s'était  in$ué  Âb 
la  loi  ne  1819.  qui  avait  été  votée  sons  la  Rili|- 
tanration.  Messieurs,  cela  est  vrai;  c'est  va 
grand  titre  d'honneur  pour  elle  que  devoir,  8o4 
la  direction  de  M.  le  garde  des  si*.eaux  deSerréi, 
de  M.  Royer-CoUard,  de  M.  Camille  Joidan, 
et  de  riliustre  et  regretté  duc  de  BrQgUe/  péfe 
du  rapuoneur  de  la  loi  actuellement  endiwaiF- 
sion,  d^avoir  voté  les  lois  de  1819.  Ce  sont  de 
grandes  et  immortelles  lois,  et  toutes  la 
fois  que,  sous  nos  divers  gouvcmementi, 'on 
a  voulu  revenir  à  des  idées  à  la  fois  modérée^i 
sages  et  libérales  en  matière  de  presse,  ùt  -i 
dû  be  borner  à  une  respectueuse  imitation  dés 
lois  de  cette  époque.  (Applaudissements.)     .' 

Que  disaient- elles,  ces  lois?  quelles  mons- 
truosités .avaient-elles  faites  ?  Elles  avaient  con- 
sacré précisément  ce  que  combattent  aojtriîv 
d'hui  MM.  Giraud  et  de  Gavardie  ;  elles  aviittot 
attribué  au  jury  la  connaissance  des  délits  Îb 
la  presse  contre  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse. En  un  mot,  ces  lois  cunsaoraient  di- 
rectement ce  que  condamne  si  vivement  Ta- 
mendement  que  vous  avez  entendu  développe^'. 

Qu'avons-nous  donc  ftiit,  quand  nous  SYtins 
présenté  le  projet  de  loi?  Précisément  ce  que.ces 
loisavaient  tait  elles-mêmes.  Nousvons avons  de- 
mandé d'attribuer  au  jurv  les  mêmes  natares  '3e 
délits  que  celles  qui  lui  étaient  attnbuéc»  partes 
lois  de  1819.  Ce  que  tous  les  grands  esjirits  qiie['ai 
cités  avaient  discuté  avec  tant  de  soin,  avec tant 
de  réflexion,  avec  tant  de  profondeur,  nous  FI- 
vons  pieusement  recueilli  dans  notre  jQiiè- 
moire  et  nous  vous  avons  demandé  de  le  co^isa- 
crer  de  nouveau.  Pourquoi  le  repooèseries- 
vous  aujourd'hui?  C'est  aujourd'hui  plus  qiieja- 
mais  que  vous  devez  consacrer  le  principe  qôe 
nous  vous  demandons  d'adopter.  A  Tépoquedii 
étaient  faiies  les  lois  de  1819,  un  délit  poûtiq^ 
ouvait  être  jusqu'à  un  certain  point  ei  dans 
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Dieu,  Tim mortalité  de  l'âmo,  sous  quelque  voi- 
le qu'on  couvre  la  dénégation  de  ces  deux  dog- 
mes, on  saura  bien  reconnaître  le  crime  et  le 
punir.  • 

Voilà  l'argument  que  l'orateur  croit  invinci- 
ble; mais  il  ne  voit  pas  que  la  distinction  ent 
précisément  \h.  Ces  dogmes,  quand  on  voudra 
les  attaquer,  on  se  couvrira  de  voiles  qui  laii^se- 
ront  apparaître  la  pensée  de  Técrivain  ;  mais 
elle  ne  sera  pas  tellement  manifeste  que  sa 
criminalité  puisse  être  démontrée  avec  une 
certitude  invincible.  Vous  n*aurez,  quoi  que 
Ton  dise,  qu'une  appréciation  vague  et  due 
la  jurisprudence  n'aura  pu  déterminer  à  1  a- 
vance.  En  bien,  à  qui  celte  appréciation 
vague  doit-elle  être  confiée?  A  douze  citoyons 
animés  de  I  esprit  de  la  société,  libres  dans  leur 
examen  et  inspirant  confiance,  et  non  pas  à  un 
tribunal  qui,  le  le  répète,  n'a  pas  une  règle 
certaine  aaprès  laquelle  il  puisse  interpréter  la 
pensée  de  T écrivain. 

La  morale  religieuse,  la  morale  publique, 
)a  politique,  tout  cela  est  mêlé  de  nos  jours. 
Je  vous  défie  de  trouver  un  seul  des  articles 
qui  sont  tombés  entre  mes  mains  et  que  je 
pourrais  mettre  sous  vos  yeux,  dans  lequel  on 
ne  commence  par  attaquer  tous  les  fondements 
de  la  société.  G'ett  là  ce  que  je  veux  faire  ré- 
primer; c'est  cela  que  le  Gouvernement  ne  peut 
tolérer,  et  que  le  jury  seul  çeut  empêcher. 

J'ai  annoncé  à  l'Assembiée  que  je  dirait 


■rais  on 


terminant  pourquoi,  cependant,  j'ai  admis  une 
exception  au  principe  général  que  j'avais  pro- 
posé. 

L'exception,  elle  consiste  dans  les  outrage ^ 
aux  moeurs  commis  par  l'exposition,  la  mise  en 
vente,  la  distribution  des  dessins,  gravures, 
lithographies,  peintures  et  emblèmes. 

En  etlet.  messieurs,  tous  ceux  qui  ont  Tha- 
bitudé  de  poilr^uitcs  devant  le  jury  en  cour 
d'assises,  savent  que,  dans  ces  cas,  quand  le 
délit  cons'Ste  dans  des  gravures  et  dans  des 
dessins  obscènes,  le  danger  du  procès  est  au 
moins  aussi  grand  que  celui  du  poursuivi. 

Il  faut,  de  ce  délit,  produire  les  preuves.  Ces 
infâmes  gravures,  qui  ne  devraient  passer  sous 
les  yeux  de  personne,  elles  passent  entre  les 
mains  des  défenseurs,  sous  les  yeux  du  jury  ; 
une  puérile  curiosité  les  fait  répandre  dans  Tau- 
diencQ»  eUes  deviennent  plus  publiques  qu'elles 
n'étaient  aupai avant.  C'est  pour  cela  qu^l  nous 
a  paru  qu'il  y  avait  là  la  j)lace  d'une  excep- 
tion raisonnable  et  sensée,  que  la  commission 
a  bien  fait  d'introduire  dans  sjn  article  2. 

Mais,  quanta  tous  les  autres  délits,  soit  con- 
tre la  morale  relii^ieuse,  soit  coniie  la  morale 
publique,  soit  contre  la  politique,  commis  par 
des  écrit-,  je  demande  instamment  à  l'Ass^em- 
blée  de  ne  pas  chatiger  le  pr.ncipc  du  piojot 
de  loi,  et  de  les  laisser  déférés  au  jury.  (Très- 
bien  I  irès-bien!  —  Applaudissements.) 

M.  de  Belcastel.  Me8>ieurs,  je  ne  vlrns 
point  combattre  te  projet  de  loi,  je  ne  viens 
point  défendre  l'amendement  de  M.  Giraud; 
mai»,  puisque  le  mut  <  existence  de  Dieu  >  a 
été  prononcé...  (exclamations  sur  divers  bancs  ) 

LÂissi:  z-moi  ilire,  meijsi«'ur.s  !  Vous  me  répon- 
drez, si  vous  voulez.  (Piirlez!  parlez!) 

Puisque  le  mot  •  existent  de  Dieu  »  a  été 
prononcé  dans  cette  enceinte  et  a  excité,  si 
e  ne  ine  trompe,  des  mouvements  divers... 
Mais  non  !  mais  nonl) 


f 


Tant  mieux,  si  je  me  trompe,  j'ai  cru  le  voi' 
ainsi.  ■^. - 

Un  me. mire.  L'existence  de  Dieu  ne  se  dii- 
cuti^P's! 

M.  de  Belcastel.  Ja  crois  à  sa  place  le  mot 
que  je  vais  dire,  et  le  voici  : 

Savez-  vous  ce  qui  me  frappe  le  plus  dans  les 
scènes  inouïes  dont  notis  sommes  témoins,  qni 
s'accumulent  de  Versaillt*s  à  Saint- Denis?  «avn- 
vous  le  prodige  qui  me  frappe  entre  tons?  GW 
de  voir  raris,  la  c^té  orgueilleuse  qai  se  croyait 
la  boussole  intellpctuelle  du  monde,  le  phan 
du  progrès  humain,  réduite  à  un  tel  état  dliH 
•ligence  morale,  qu'elle  sollicite,  qu'elle  implora 
de  nous,  tous  les  jours,  comme  une  aumône, 
l'ordre  et  la  liberté,  qu'elle  est  impuissante  à  se 
donner  elle-même. 

Et  Tordre  et  la  liberté,  messieurs,  c'est  nous... 
(Interruption.) 

M.  Ducuing.  C'est  notre  condamnation  que 
vous  pronoi  cez  là,  moiisieurl 

M.  de  Belcastel.  Oui  !  messieurs,  l'ordre 
et  la  liberté,  c'est  nous  qui,  du  fond  des  eampft- 
gnes,  venons  les  apporter  à   la  grande  viiw. 

Savez-vous  pourquoi  c'est  nous  qui  lui  ap- 
portons ces  deux  magnifiques  choses  qu'elle  n 
plus  ? 

Un  membre  à  gauche.  Parlez  do  la  loi  I  Vont 
n'êtes  pas  d:ins  la  question! 

M.  de  Belcastel.  Je  vous  demande  pardon  I 
je  suis  dans  la  question.  Les  mots  «  monle 
religieuse  b  ont  été  prononcés,  et  je  relève  les 
interruptions  qui  les  ont  accueillis. 

S<vez-vous  [lourquoi  nous  portons  avec  nous 
Tordre  et  la  liberté  ?  C'est  parce  que,  au  £9nd 
de  nos  campagnes,  nous  avons  gardé  la  foi  au 
Dieu  de  nos  pères  et  que  Paris,  libre  pen- 
seur ou  distrait,  n'y  songe  guère,  ou  n'y  croît 
plus. 

Une  voia:  à  gauche.  C'est  exagéré  ! 

M.  de  Belcastel.  Ce  que  j'afGrme,  met- 
sieurs,  c'est  qu'en  perdant  la  tradition  dei 
choses  divin(*s,  on  perd  avec  elle  TmtellîgenoB 
des  vérités  sociales.  Et,  je  l'affirme  en  même 
temps,  si  la  France  tout  entière  v^ut  revenir  à 
Toraie  et  à  la  liberté,  elle  doit  revenir  à  la  foi 
religieuse,  et  elle  y  revi(*ndra  !  (Marques  d'ap- 
pritoaiion  sur  divers  l»ncs.  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Giraud  propose  de 
remplacer  le  paragraphe  !«■'  de  Tarticle  t,  par 
ces  mots  : 

t  Les  délits  contre  les  mœurs,  prévus  par 
Tarticle  8  de  U  loi  du  17  mai  1819.  • 

Je  vais  consulter  l'Assemblée,  en  lui  annon« 
çant  qu'il  m'a  été  remis,  sur  cet  amendement, 
une  demande  de  scrutin  signée  par  M. M.  Ëdnwnd 
Turque  t.  Bcriet,  Coûtant,  Deschamps,  Grand- 
pierre,  H.  Varioy,  E.  George,  Baiy,  Guinard, 
Farcy,  Bamberiier,  Carnot,  Ch.  Lepère;  Ra- 
thier,  Tabedet,  Duneu.  Tirard.  LangluiSp  Ta- 
lain,   Noël  Parlait.  (Excluuiaiions.) 

Persisie-t-on  dans  cette  demande? 

M.  Edmond  Turqnet.  Nous  y  persistons. 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  an 
scrutin 

M.  Giraud.  Je  retire  Tamcndement.  (Moa- 
vementî»  divers.) 

M.  le  président.  L'amendement  étant  reti- 
ré, nous  retenons  à  Tarticle  2. 

La  commis- ion  ayant  accepté  la  rédaction 
propu5ee  luir  M.  Baragnon  pour  les  denx  der- 
niers paragrapiies,  je  reiis  rariide  2  dans' 
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trois  paragraphes,  que  je  mettrai  collecrivement 
aux  voix  : 

,.  f  Les  tribunaux  correctionnels  continueront 
de  connaître  : 

.  -c  lo  Des  délits  commis  contre  les  mœurs  par 
la  publication,  l'exposition,  la  distribution  et 
la  miie  en  vente  de  dessins,  gravures,  litho- 
graphies, peintures  et  emblèmes  ; 

%%o  Des  déhts  de  diOamalion  et  d'injure  pu- 
bliques contre  les  particuliers; 
■  f -Sp  Des  délits  d'injures  publiques  verbales 
contre  toute  perronne.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans 
ces  termes.) 

M.  le  président.  M.  Bozérian  propose  à  l'ar- 
ticle 2  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conca  : 

«  Néanmoinsy.les  délits  de  dilfamation  etdMn- 
jure  envers  les  particuliers,  et  ceux  ayant  ie  ca- 
Eactère  d'infraction  à  la  police  de  la  presse,  de- 
meureront soumis  à  la  juridiction  correction- 
neUe.  ». 

M.  Bozéricm.  Messieurs,  je  n'ai  à  m'ëxpli- 
qoeii,.  bien  évidemment,  que  sur  la  seÀ)nde 
partiB  de  l'amendt^ment,  puisque  satisfaction  a 
déJÀ  été  donnée  à  la  première  partie. 
.  }e  crois  que,  au  fond,  je  suis  compléte- 
menjL  d'accord  avec  la  commission.  Cepen- 
dant^, une  explication  me  parait  nécessaire,  à 
Wgoa:  des  dangers  qui  pourraient  résulter  de 
son  silence  sur  le  point  qui  me  préoccupe. 

Voici  la  rédaction  du  premier  amcudement 
que  j'avais  pr(»posé  : 

f  Les  tribunaux  correctionnels  continueront 
à  connaftre  des  délits  ayant  le  caractère  de  con- 
traventions. 1 

A  cette  proposition  ainsi  formulée  la  com- 
mission a  répondu  en  ces  termes  : 
.  t  Nous  avons  pensé  que,  par  le  seul  fait  que 
le  projet  ne  mentionnait  «^ue  les  délits,  les  con- 
traveniions  n'y  étaient  pas  comprises,  et  que 
ramendejment  était  superflu.  » 
I  J'espère,  mes^ieurs,  vous  démontrer  qu'il  n'est 
p^a  superflu  le  moins  du  monde,  et  qu'il  y  a,  au 
contraire,  un  intérêt  considérable  à  l'adopter, 
'  pour  prévenir  un  danger  qui  est  révélé  par  la 
phrase  suivante,  que  je  lis  dans  le  rapport  et 
aur  laquelle  j'appelle  toute  votre  attention  : 

t  Nous  n'ignorons  pas,  cependant,  que,  sous 
to  dernier  régime,  quelques  faits  de  presho  qui 
ooQBtituaient  de  véritables  déliis  ont  été  abusi- 
vameat  rangés  parmi  les  simples  contraven- 
tîona,  afin  que  le  prévenu  ne  pût  être  admis  à 
a'«xcurer  sur  sa  bonne  foi,  et  pour  réduire  l'ins- 
tance à  la  pure  constatation  d'un  fait  matériel  ; 
e'ttBt  une  extension  regrettable,  et  que  devra 
corriger  la  prochaine  loi  sur  les  délits  de  la 
presse.  ¥ 

C'est  précisément  parce  que  je  crois  cette  ex- 
tension possible,  que  je  vous  prie  do  vouloir  bien 
insén^r  dans  le  projet  de  loi  une  expl.cation 
qui  la  prévienne,  et  c'est  parce  que  telle  est  la 
pensée  qui  m'inspire  en  ce  moment,  que  je 
vous  demande  une  correction  non  pas  prochai- 
ne, mais  Immédiate. 

Voici  maintenant  quelle  serait  la  rédaction 
nouvelle  de  mon  amendement  : 

Au  mot  «  contravention  »  je  vous  propose 
de  substituer  les  mots  a  délits  ayant  un  carac- 
tère d'infraction  aux  lois  de  la  presse.  » 

Quelle  est  T  utilité  de  cette  inbcriion  dans  la 
loi?  (Comment  es^t-elle  justifiée? 

D'où  vient  d'abord  la  difliculté?  Elle  nait 


de  ce  que,  lorsqu'on  interroge  la  loi  commune 
et  qu'on  lui  demande  une  défîniiidn  du  délit 
ou  drt  la  conlrdvention,  on  rencontré  des  dé- 
finitions inacceptables  en  matière  de  presse, 
et  même  en  d'autres  matières.  D'aurès  le  droit 
commun,  un  délit  est  une  infraction  punie  de 
peines  correctionnelles  ;  une  contravention  est 
une'  infraction  punie  seulement  de  peines  de 
simple  police.  Or  qu'est-ii  advenu,  soit  en  ma- 
tière de  presse,  soit  en  toute  autre  matière  ? 
Il  est  advenu  que  lorsqu'on  a  voulu  rechercher  si 
tel  ou  tel  fait  méritait  la  qualification  de  délit 
ou  celle  de  contravention,  on  s'est  trouvé  dans 
une  situation  très-difficile. 

£n  effet,  d'après  le  droit  commun,  en 
matière  de  presse,  la  plupart  des  infractions 
étant  punies  des  peines  correctionnelles,  de- 
vraient, en  principe,  être  considérées  com- 
me de  véritables  délits.  Cependant  la  juris- 
prudence, pour  sortir  de  cette  sorte  d'impasse 
juridique,  a  fabriqué  un  mot,  le  «  délit-con;tra- 
vention  »,  c'est- à-dire  un  fait  matériel  qui, 
bien  qu'étant  puni  de  peines  correctionnelles, 
devait  être  considéré  comme  une  couiraven- 
tion,  parce  que  ce  fait  matériel,  al)straetion 
faite  de  l'intention,  suffisait  pour  constituer 
l'infraction  punist^able. 

Appliquant  ces  principes  à  la  loi  qui  nous 
occupe,  je  demande  une  explication  ;  car,  par- 
mi ces  faits  qu'on  appelle  des  délits  ou  des  con- 
traventions, il  y  en  a  de  deux  natures  parfaite- 
ment dibtinctes,  et  il  faut  savoir  si  l'on  entend 
réserver  à  la  juridiction  correctionnelle  les 
deux  catégories  d'infractions  dont  je  vais  par- 
ler, ou  si  l'on  entend,  au  eontraire,  n'en  réser- 
ver qu'une -seule. 

Ainsi,  en  matière  de  presse,  il  y  a  des  faits 
qui  constituent  ce  que  l'on  appelle,  dans  le  lan- 
gage de  certaines  lois,  des  infractions  et  des  dé- 
lits de  presse, —  ce  sont  les  mots  que  je  rappelle 
dans  mon  amendement  définitif,  —  ce  sont  les 
inff actions  relatives  à  ce  que  j'appellerai  la 
confection. matérielle  du  journal;. par  exemple, 
l'infraction  aux  lois  du  limbre  et  du  caution- 
nement, quand  elles  exit-taieut  encore,  l'infrac- 
tion à  celles  relatives  au  dép^t,  à  1  application 
du  nom  de  l'imprimeur.  Il  est  bien  certain  que, 
à  l'égard  deces  uiits,nous  sommes  d'accord  avec 
la  <:ommis8ion  pour  en  réserver  la  connaissance 
aux  tribunaux  correctionnels.  Mais  à  côté  des 
faits  de  cette  nature  ,  il  y  en  a  d'autres 
parfaitement  distincts,  et  oui,  selon  qu'on  au- 
rait l'es^prit  influencé  par  telle  ou  telle  considé- 
ration, pourraient  être  regardés,  soit  comme 
délits,  soit  tomme  contraventions.  D'où  la  con- 
séquence, suivant  qu'on  se  placera  à  te  ou  tel 
pomi  de  vue,  que  ce  sera  la  juridiction  du  jury 
ou  celle  de  la  police  correctionnelle  qui  devra  en 
connaître. 

Pour  préciser  ma  pensée,  permettez-moi  de 
vous  ci'er  quelques  exemples. 

Si  j'interroge  la  loi  du  26  mai  1819,  je  ren- 
contre Finfractien  suivante,  qui  n'est  point  une 
infraction  à  la  confection  matérielle  du 
journal  lui-même,  mais  qui,  cependant  à 
raison  de  l'absence  d'intention,  pourrait  être, 
ju>qu'à  un  certain  point,  considérée  comme 
une  contravention;  je  veux  parler  de  l'infraction 
qui  consiste  dans  la  réimpression  d'écrits  déjà 
condamnés. 

Dans  la  loi  du  25  mars  1822,  je  trouve  un 
autre  délit  ou  une  antre  contravention,  —  je  n« 
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Jualifie  -p"*,  —  rinfi'l''litê  sans  mauvaixe  foi 
anslrscomiiU's  reinlus  di'si'i'aiices  di  a  jRSpm- 
blA  e  ou  He  i»>riaiiisinl>unaiix. 

Voilà.  m«-ieur».  un  Un  <(ui  peut  êlrp  iiawi 
bien  c<inHiiléré  uuinme  uu  délit  i|ue  coininu  unit 

El  en  rffel.  ilani  wrie  infraction,  rinûafiliuv 
un*  mauvatdo  loi  que  pi-ut  avoir  à  Tniri'  l'm- 
teniiiin?  CV«t,  une  loiiirrtveni  on,  ilironLci-r 
tainei  pi!r»0[iiieâ  ;  non,  rëpuuUiunl  uertaînea 
«Dtrea. 

Il  ert  vrai  qu»  le  fait  min*rii'l  peut  *ul- 
ûre  àcuofiil'iei  l'iril'rar.tiiin  ;  mais  il  nVs'  p  » 
fiO'Hible.  cepeiidaiii.  île  fiiiie  Blisiractiim  lU-» 
drcon-tancRt  liims  lesquelles  ctie  iiif>aclioii 
a'e^t  proiluiie.  et  par  u<>ri-équ>-nt.  quoi  ijn  eu 
dise  ta  loi,  il  tHm  enconi  raiEacher  celle  infrac- 
tion à  la  clasKe  de»  ilcliis. 

Ce  que  je  vieiiB  de  dire  de  l'mH.lélilé  oana 
mauvaise  t>'i  é'—  compte  rendus  île  ceiiainos 
aSBemhléifC,  je  le  diH  du  iMil  créé  pitr  le  doi'rrl 
du  17  février  ISôi,  11-  ilélil  ou  a  coiilraviilion 
de  nouvelles  rdUB-ca  faites  mi^me  de  bnune  fm. 

Et  81  VIIU8  voulez  me  iienin'tire,  aieRaifum, 
de  compléier  cett»  CDiirte  nimienclatiire.  j'a- 
jouierai  seulenient  di'ux  uu  trois  exemples. 

Je  trouve  ilan^i  la  loi  de  18!'2  le  lef»»  'l'in- 
sérer k  réiKinse  des  pt-rsoiine»  nommées  uu 
déiiii^nées  tiana  le-  articles  de  journaux,  l'in- 
ter.ljctiiin  de  pulili>'r  le-  nom»  deii  juré»,  ta 
publiuatioii  de*  mcipm  d'accuMl'Oii  aniêtieurc- 
mei't  aux  dèb^tii.  Je  trouve  enfin,  d'in»  U 
loi  du  "il  jinllei  1849,  l'interdiction  de  pulilier 
des  lÏKics  de  PoUHcri^iion  pour  Bc>|uiiier  des 
amendex  résulianl  de  comlH  m  nation. 

Eh  bien,  je  demanile  à  1»  comui  ssion  ceci  : 
en  diMiit  d  .r-!  le  ra^jpori  que  mon  amende- 
ment était  superflu,  avei  vous  enieiidu,  pure- 
ment et  «tiiH>lement,  résr>rier  aux  tribiinnux 
COrn-CtiiiTl'iel-i  ceiiu  nature  d'iiifr.iiïtiunK  queje 
eara<;iérise.  moi,  —  parce  que  j'f»  trouve  la 
déSniion  dans  certains  monuments  lé^iiKlniifs, 
—  iliiitraciiuMs  à  la  i>ol  ce  iie  la  iire^-se?  iSi  oui. 
nous  pommes  d'accord  et  Je  ne  dircuie  plu-. 

Mais  si.  au  contraire,  voue  a«ez  i-niendu  ré- 
server aux  tnbun^'ux  coriertiiintiel^,  nooneu- 
lement  la  coniihins-ince  iIh  &'■<  infriictionii  iipé- 
ciales,  mais  encoie  les  infraciion'  de  relie  autre 
natO'e  dont  j'ai  fait  la  nomenclature,  dans  ce 
cas.  j<i  ne  pourrais  pas  m'a-socier  à  votre 
penspt-. 

C'est  pour  cela  que  je  demîinle  à  l'A'seni- 
bléc  de  voulo  r  bien  a<lupier  mon  amendement 

Sour  faire  cesl^er  cetie  dilli-^unè  de  juri-pru- 
ence  et  l'viter  le  péiil  que  la  eominissiiui  lîi- 
ffnale.  C  8t  celte  diffiiîiilié  et  ces  inuonvénienls 
que  mon  amenilementata  iirén-ntiun  tt'>méiaire. 
peut-être,  d'éviter.  (Mouvemenis  en  tens  di- 
vers.) 

K .  le  prABldent.  La  parole  est  à  M.  Bé< 
renger. 

M.  Bépenger/de  la  Drùme).  MeEPieurs,  le 
but  de  ce  qui  re^ie  d'utile  dans  l'amendement 
d'aliord  proposé  i^ar  M.  Bozérian  était  d'insê- 
i-er  dans  11- projet  ib'  loi  une  disposition  de  la- 
•p.i-Ue  il  résul'îl  plus  claire'iieiil  ;  ijUe  lout  ce 
ijui  peut  avoir  !••  -.nr  tulére  d'itiinciion  A  Ja  po- 
lice de  la  pn-ssi'  tout  fa  t  pnuv.int  èin>  lon- 
didéré  comme  'téliviurux,  niai-  n'inipli<|u:int 
pati  une  irirraciion  ci  innnoltc,  et  <nt  une  sim- 
ple GutitraTennut!  ^  nu  ir'ub>nit<nt  dn  police,  fût 


exclu  de  la  jurldicUon  du  jury  et  TesUt  11111- 
bdé  â,  lu  juriii  i  tion  correutiouneile. 

L'idée  du  M.  Boxénan  est  parfaiiemeni  juste. 
Il  a  toujours  été  dans  ti  pensée  de  la  cuinmis- 
Bioiiquen  etret,  au  jury  ne  seraient  aitribnéi 
<iu<'  les  laits  criminels  ayant  le  cartciAfS  de 
di'lit,  et  non  pas  l-s  faits  ayant  le  cinetrs 
du  simple  contravention,  excluant  tonis  dii- 
l'utsiuii  sur  l'intention  de  ceux   qui  les  oat 

iSiuiement.  la  comm'juion  croit  s'être  expH* 
que"  iiKsoz  'Clairement  ilaria  la  rédaction  qn'ille 
a  adopiéi'.  l'.He  a  dit  que  ce  qu'on  attribuait  U 
jurv.  c'élait-iit  le*  délîis  de  presse. 

En  efl'i'i.  II-  mot  ilèlit  sullii  seul  pourexelon 
tout  fuit,  n'a\ant  jwii  o-  l'ara-'iére. 

M.  Bo'.^riim  ];en-eâire  be  tueonp  pins  diir 
dnns  m  ié.)a<:tiiiii,  en  subsutuant  au  moteM- 
i  lyiot  légal,  celui  d'»i/h» 

,  uiois  sont  complètement 


Eh  bi.-n.  1 

sniilo^'ueH- 


ïn  est  définie  par  nos  lois: 

.  infraction  à  un  règlement  de  puli-e.  ■  8i  »ooi 
Kubïiiiuez  au  mot  etinl'avrnliuni  le  tauliafrai- 
l-'-ns,  qui  n'est  pus  reproduit  dans  la  pnqet 
de  li>i  par-e  qu'il  est  inutile  du  moment  qu 
le  |iri  j 'L  de  loi  ne  s'ap;i|ique  qu'aux  délits  .. 

U.  Emmanuel  Ai-ago,  Je  demande  Up»- 
roi-. 

H.  B6renger...  si  vous  lui  eubstituei  k 
mm  in/rac  ions,  ce  sera,  en  d'autres  larUH, 
iib'iitiqitenient  la  méiue  cbo^-e. 

Ln  commirsiiiri  n'a  pas  pensé  qu'il  ffit  ntîle 
d'Hjiiuier  qupKpie  cbo^e  uu  projet  présenté  par 
le  Gouvernement  pour  exclure  ces  contra*ca- 

Cependsnl,  messieurs,  s'il  convenait  àl'As- 
Kentliléc  d'accu*  illr  cet  amendement,  il  e»t  Uan 
certain  iiui^  sur  ce  i>uint,  la  ci>mm<seion  ne 
Fiiur.iitHy  rel'ufer  absoiumenr.  Bi  l'Aasnablés 
trouve  que  cei*  miit'  cnnl  p'us  eiplicitaf,  qu'elle 
W  a<lu|jte.  La  pensée  de  la  comm'Si'iun  tst  ab- 
FO'auii-nt  celle  qui  a  inspiré  l'amendenMOt; 
fHuli-ment,  la  coiiinii>sion  a  cru  que  les  teraci 
lU  la  loi  qu'elle  présente  tufliiaieni.  Onjm 
qu'ils  sont  insuflitants  :  que  rAi<He(nJ>lée  &• 

H.  le  président.  M.  Depeyre  a  la  parola. 

H.  Depeyre.  Messieurs,  U  commisaion  ne 
volt  amnin  iiiiMinvénieni  B  accepter  l'ainrndft- 
ment  de  M.  Dizi-risn,  et  |>our  ma  (Mrl,  Inn 
d'y  voir  des  inconvéïiienla,  j'y  trouve  nnavan- 
lai,*. 

Toula  l'heure  "honorable  M.  BérennerTODS 
disait  que  la  commission  en  se  servant  du  mot 
délit  a  F^uflisainment  mari|ué  et  maintenu  la 
ditféroiice  ijui  existe  dans  nos  luis  entre  le  mot 
'lélitet  le  mol  coutrawntion.  Co  serait,  en  ef- 
fet, ^ullisant.  messieurs,  si  la  jurisnradpnca, — 
et  il  laut  bien  parler  un  peu  di*  la  junspni* 
dvu'  e,  —  si  la  jurisprudence  n'avait  pas  îimnté 
les  délits  contraveitionnels  EU  bien,  il  but 
écaner  l'cxistcnoi  d(>  ces  délits  conttaventlon- 
nels. 

Permettez- moi.  à  cet  égard,  de  tods  sov- 
met'D- urt  eientple:  je  le  prends  dans  la  ma- 
liero  des  fiusi-cs  nouvelles. 

En  I8iti,  la  loi  sur  la  pre-se  pnnissall  ledAtit 
dcl'aiisMS  nouviljfs.  Mais  la  l"i  ex'Keaiideuz 
ciindituiis esi^t-niielles  pour  consiiiuer  la  tauaae 
nouvflle.  Il  fallait  que  la  husse  nouvvUa  eût 
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été  publiée  de  mauvaise  foi  ;  il  fallait  ensuite 
quVlle  fût  de  nature  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

Il  y  avait  donc  deux  conditions  qui  caracté- 
risaièni  la  fausse  nouvelle,  c'était  évidemment 
un  délit,  et  le  d^lit  de  fausse  tiouvello  était 
poursuivi  devant  le  jury,  devant  la  cour  d'as- 
fnses.  Il  y  avait  là  une  question  d'intention,  le 
fait  matériel  ne  sufû>ait  pas  ;  et  dès  le  moment 
qu'il  y  avait  la  dé.*laration  d'intention  qui  cons- 
litue  ie  délit,  c'éiaiile  jury,  c'ésait  la  cour  d'à— 
s^ses,  qui  seule  était  compétente. 

En  1852  est  intervenu»*  une  nouvelle  législa- 
tion sur  la  prefse^  in  loi  de  185'Z,  ou  plutôt  le 
décret  dictatorial  de  mars  1852,  a  visé  aussi  le 
délit  de  fausse  nouvelle.  M;tis  alors,  messieurs, 
qu'il  fallait  deux  conditions  pour  constituer  le 
délit  de  fausse  nouv«  Ile  sous  la  loi  de-  18^8, 
sous  le  décret  dictatorial  de  185*^  le  t'ait  maié- 
riel  suffisait.  Il  suffisaic  d'avoir  publié  iinefaus 
se  nouvelle,  quelle  que  fût  l'intention  de  celui 

2ui  Tavait  puoliée,  quelle  que  fût  l'insii^nifiance 
e  la  fausse  nouvelle,  pour  qu'on  fût  poursuivi 
et  qu*on  se  fût  rendu  coupable  d'un  dAlii.  Mais 
cen^étaitplus  un  délit,  c'était  une  contravention, 
cardé»  ie  moment  qu'on  ne  pénétrait  pa<  dans 
l'intention,  que  le  fait  matériel  sutiisait,  i{u  il 
8uffi>ait  (Je  constater  la  fausse  nouvelle  pour 
qoUl  y  eût  condamnation,  c'était  une  contra- 
vention, et  on  appelait  cela  un  délit  cmtraven- 
tionnel  ;  et  les  deuK  conditions  constitu<ives  de 
la  fausse  nouvelle  sous  ta  loi  de  1848  n'étaient 
maintenues,  dans  le  décret  de  1852,  que  com- 
me des  condiiions  aggravantes. 

C'est  un  exemple,  et  je  pourrais  en  citer 
d'autres.  Ëh  bien,  il  faut  qu^  les  délits  contra- 
irentionnels  disparaissent  et  que  la  poli«:e  cor- 
rectionnelle reste  uniquement saisiedes  infrac- 
tions matérielles  aux  luis  de  police  ,  il  faut  l'in- 
diquer dans  la  loi  aussi  nettement  qu'il  sera 
possible. 

Unmembre.  Nous  sommes  tous  d'accord  ! 

X.  Vente.  Messieurs,  je  voudrais  faire  une 
observation. 

11  me  semble  que  l'amendement  de  M.  Bo- 
lérian  est  inutile.  Si  l'Assemblée,  cepeiif^aiit, 
pense  qu'il  doit  éin*  admis,  je  demande  que  M. 
Bozérian  veuille  bien  le  niud  fier  de  m;inière 
à  ce  que  cet  amendement  ne  soit  pas  lui-même 
la  source  d'une  coiirusion,  si  les  termes  vien- 
nent à  en  éire   discutés  devant  les  tribunaux. 

Je  dis  qu'il  est  inutile  parce  que  le  principe 
qu'il  relève  n'a  jamais  été  contesté  par  la  juris- 
prudence. 

Voulez-vous  l'admettre,  cependant?  Voulez- 
Tous  que  ce  principe  soit  écrit?  Soit. 

Rien  de  plus  naturel,  d'ailleurs,  si  vous  avez 
le  moindre  doute  sur  la  portée  de  l'interpréta- 
tion qui  s'aflirme  devant  vous.  Mais  alors  je  dis 
que  son  texte  est  dangereux,  et  vuici  pourquoi. 

Ce  qui,  dans  la  lensée  de  l'honorable  auteur  de 
Famendement,  comme  de  toutes  les  législations 
antérieures,  doit  être  déféié  a<.x  tribunaux  cor- 
rectionnels, ce  ne  sont  pas  ce  qu'on  a  ])eui-étre 
improprement  appelé  les  contraventions  de 
presse,  car,  d  ms  le  lanfîage  do  la  oi  pénale,  le 
mot  contravention  a  des  acceptions  diver^esqui, 
prenez-y  bien  ^ardeî  peuvent  enu:endrerla  con- 
tusion. Ce  (|ue  vous  vouli»/.  illéiTr  aux  trit»u- 
naux  correc'ionneis,  cesoni  IfS  iniraciious  ma- 
térielles aux  lo  s  sur  la  pre>se.  Ëi  il  y  a  b, 
messieurs,  une  distinction  très-essentielle. 


Sous  l'empire  de  la  loi  de  1852,  et  même 
avant,  les  tribunaux  ont  pu  être  entraînés —  et 
je  vous  prie  de  me  permettre  d'ajouter,  entraî- 
nés de  la  meilleure  foi  du  monde,  —  à  consi- 
déier  comme  contraventions  des  faits  que  la  dé- 
fensf*  présentait  quel-iuefois  comme  des  délits. 

Quelleen  éi,;iii  la  conséquence?  C'est  qu'en  les 
considérant  comme  descontraventions,  les  tribu- 
naux correciionn<  Is  refusaient  d'admettre  en  fa- 
veur des  prévenus  le  i»énéQce  des  circonstances  at- 
ténuantes. 

Mais  la  loi  était  dure,'  les  peines  élevées,  les 
faits  quelquefois  bien  miniims,etpeu  à  peu  les 
tribunaux  coriectionnrl?  sont  arrivé^  à  recon- 
naître ceci  :  c'est  que  la  jurisprudence  deve- 
nait bien  sévère,  et  qu'un  pas  de  plus  dans  cette 
voie  la  ferait  touchera  cette  rigueur  dont  l'ex- 
cès, dit-on,  est  presque  de  l'iuiquité. 

Eh  bien,  c'est  là,  messieurs,  qu'il  convient  de 
vous  faire  remarquer  quelles  ont  été  les  évo- 
lutions survenut^s  daua  la  jurisprudence  depuis 
deux  ans  peut-être. 

Je  crois  pouvoir  invoquer,  sur  ce  point,  le 
témoignage  des  magistrats  qui  foni  partie  de 
cette  Assemblée  :  les  tribunaux  correctionnels 
ou  tout  au  moins  un  grand  nombre  d'entre 
eux  en  vinrent  à  penser  que,  malgré  des  pré- 
cédants très-nombreux,  il  était  peut-être  plus 
rationnel  et  plus  juste  d'Hutendre  par  contra- 
vention, même  en  matière  de  presse,  ce  qu'on 
entenl,  dans  le  Inugage  pénal  ordinaire,  a  sa- 
voir :  les  fdits  qui  ne  sont  punis  que  de  peines 
de  simple  police.  Kt  alors  ils  s'introduisit  dans 
leurs  aécislon^  une  confusion,  je  dirai  pres- 
que une  incohérence  qui  pouvait  devenir 
dangereuse  et  dont  il  importe  que  votre  loi 
prévienne  les  inconvénients. 

En  ell'et,  si  vous  acceptez  l'amendement, 
sans  .lire  textuellement  dans  la  loi  que  vous 
votez  aujourd'hui,  qu'il  s'agit  d'infractions 
matérielles,  sous  l'empire  de  cette  jurispru- 
dence toute  nouvelle,  et  que  j'accepte  sans  la 
critiquer, —  pour  ne  pas  ajouter  un  embarras  de 
plus  à  la  discussion, —  ues  iribunaux  correction- 
nel'» pourront  arriver  à  se  «lire  ;  Qu'est-ce 
qu'une  contravention  en  matière  de  presse?  Est^ 
ce  une  infraction  matérielle  sans  di>tinction  entre 
les  peines  correctionnelles  ou  de  police  qui  lui 
sunt  iiiQigées?  N'est  ce  point  plutôt  et  seule- 
ment l'infraction  punie  des  peines  de  simple 
pcdice. 

Mais  s'ils  décidaient  ainsi,  qu'en  résulterait- 
il  ?  C'est  (lu'ils  ne  retiendraient  par  devers  eux 
que  ces  dernières  infractions,  et  renverraient 
au  jury  celles  qui  sont  punies  de  peines  ccr- 
reotionnelles,  même  quand  elles  consistent 
dans  une  violation  purement  matérielle  de  la 
loi. 

Or,  est  ce  là  ce  que  vous  entendez?  Non. 
Eh  bien ,  si  vous  voulez  admettre  l'amende- 
ment et  ne  laisser  prise  à  aucun  doute,  n%  l'ad- 
mettez qu'avec  la  modiûcation  que  je  vous  pro- 
pose, et  mettez  c  infractions  matérielles  aux 
lois  sur  la  presse  •  au  heu  du  mot  •  contraven- 
tions. »  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  — 
Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Boaérian.  Si  l'Assembrée  pense  que  la 
rédaction  proposée  par  1  honorable  M.  Vente, 
avec  lequel  je  suis  en  p.irlaite  communauté  d'i- 
dér*.--,  rend  mieux  ma  pensée,  je.  laisse  de  côté 
tout  amour-propre  d'auteur  et  j'accepte  la  mo- 
ddlication. 
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U.  !«  préÉldffBt.  La  commiasion  accepte- 
elle  là  ft'onvellé  rédaction  ? 

H.  Parlr  Titt  un  si^e  d'assentiment. 

U.  U  président.  J'invite  M.  Vente  à  me 
remettre  fs  i^daction. 

M.  Emmuiael  Arago.  MoRsienrs,  j«  no 
monte  i  la  tribune  que  pour  un  insianl.  U 
ifagit  d'une  niauiro  doii  plus  dclicatett  au  [loiiit 
de  vue  de  la  juris|irurtence,  et  jo  viens  prier 
l'AfiDemblËe  do  ne  pan  i^e  laisser  allor  à  adoii- 
ler  trop  prompt  emont  une  rédaction  nouvelle. 
8oye;î  silra  que  toutes  les  rédactions  improvi- 
eèes  ici  peuvent  avciir.  dans  leur  auplioition  aui 
cas  qui  se  présenteront  devant  les  tribunaux, 
des  inconvénients  graveti,  et  le  sujet  mérite  que 
la  commission  en  délibère  de  nouve.iu. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  la  commission. 
(Assentiment,) 

Et  que  l'Assemblée  me  permette  de  citer 
à  l'appui  de  cette  demande  do  re.ivoi  un  fait 
qui  se  présente  souvent  devant  les  tribunaux 
correctionnels  rt  par  soite  duquel,  ^i  la  loi 
n'était  pas  rédigée  avec  le  plus  grand  soin, 
la  juridiction  correctionnelle  pourrait  éire  sai- 
sie, je  ne  dirai  pas  de  délits,  mais  d'écrit»  à 
Propos  des'tniels  il  s'agit  surtout  d'interpréter 
intention  de  l'écrivain. 

Les  lois  sur  la  presse  actuellement  encore 
en  vigueur  défendent  aux  journaux  qui  n'ont 
Ma  de  cautiunnemont  de  s'occuper  de  ma- 
tières politiques  ou  d'économie  sociale.  Ëh 
bien,  le  parquet  ïdisii  un  jour  un  joumul, 
une  brochure,  un  livre,  et  prétend,  ai  la  bro- 
chure ne  dépasse  pas  un  certain  volume, 
^'elle  devait  être  soumise  au  timbre,  que 
le  journal  devait  être  soumis  au  cautionne- 
inent  pour  pouvoir  B't)ccuper  de  ces  matières. 
On  prend  un  article,  Tùt-ce   un  roman,    et   on 

f rétend  que  l'économie  sociale  est  au  fond  de 
écrit  de  celui  qui  a  siitné  cet  article.  Il  v  a 
bien  là  matière  a  appréciation  !  Ëh  bien,  i!  ne 
s'azirait  là  que  de  contraventions  d'après  la  loi 
telle  quVIle  existe. 

On  dira  que  c'est  par  une  contravention  que 
fëcrlvain  a  mis  le  pied  sur  un  domaine  qui  ne 
Ini  appartient  pas  et  qu'il  s'est  occupé  d'^cono- 
Me  sociale.  Or,  Je  vous  demande  ai  on  peut 
fàitk  rentrer  dans  la  contravention,  qui  résulte 
de  la  constatation  d'un  fait  matériel,  la  question 
de  savoir  si  un  écrit  u'uccupo  ou  ne  s'occupe 
pas  d'économie  sociale. 

il  Tant  absolument  que  dans  une  loi  libérale 
i^ommp  celle  que  voua  voulez  faire,  vous  ne 
laicsiez  à  la  police  correctionnelle  que  la  con- 
Àiatation  de  laits  roatérielH  contrùres  aux  rè- 
Éléments  ;  mais  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'interpréter  t'intaniion  de  l'écrivain,  l'écrit 
^it  toujours  déféré  au  jury. 
;  "Bous  le  mérite  do  ces  observations,  je  de- 
mande que  l'article  aoit  renvoyé  à  la  commis- 
sion. (Nombreuses  marques  d'assentimerit.) 

Ht.  Je  président.  H.  Ara^deniande  le  ren- 
voi à  la  commlssiâo. 

Ya-t-il  oppoiiitlon7{Non!  non!) 

Le  paragraphe  additionnel  présenté  par  M. 
Bozénan  est  renvoyé  à  la  commission. 
..VoU  nombrttitei.  A  demain!  —Il  est  plus  de 
six  heures  ! 

H.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
renvoyer  à  demain ï  (Oui  !  oui !) 

Demain,  à  deux  heures,  séance  pnblique  : 

PisdUsioQ  sur  la  proposition  de  M.  de  Th|- 


Suite  de  la  discussion  de  la  loi  nir  la  preue. 
Discussion  du  projet  de  lui  sur  les  loyan. 
(La  séance  est  levOe  à  six  heures  un  quAR.) 
Le  directeur  du  service  iténogr^tii^tÊt, 

GÉLE8TIN  L&SACHB. 


SCaUTIN 

Sur  [e  projet  de  loi  relatif  aux  titetiaru  mwiU- 

palet  en  France. 

Nombre  de  volants SU 

Majorité  absolue SST 

Pour  l'odopUon. *îll 

Contre. 16 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
ONT  VOTÉ  poua  ! 

UH.  Abbadia  de  Darrau  (comts  da).  Abnilto 
(d').  Aciocqui!.  Ailain  (Pas- de-Gai  ai  s).  Aduai 
Aiiflo  (la  cumte  de  L').  Allexandre  (CharM. 
AUeiiou.  Amat.  Amy.  Andelarre  (marquis  ffj, 
Ani?saii-Uuperron.  Arbel.  Arreulllérw.  Ar- 
nauri  ilo  l'Ariége.  Aubarjon  (d).  Aubry.  Aa- 
diir-et-Pa^iquIur  (du«.  d').  Audren  de  KerdnL 
Aurolie  de  Paludines  (gÉnérHl  A'y    Auxaia  rd"), 

DablD-Uhevaye.  Bauneux  (oomte  del  Balls- 
rov  (do).  Balson.  Bamberger.  fiatatnuiL 
liuVanta  (  baron  du).  Burascud.  Bvdaïu. 
Bartbe.  Baslièra  (de  In].  Boslard  (js  comls 
Octnve  deï  Bastid  (Ravmond).  Bâncsni* 
Leroux.  Baze.  Hoau.  Benuvillâ  (de).  Beleaslal 
(de}.  Benoit  (Meuse).  Benoit  du  Buis-  BértnMT. 
Bei'gondi.  Bermaiiil  (de),  Bernard  (GlwnH) 
(Ain^  Bci-nord-Dutieil.  Bertauld.  Beanatd. 
BesnoQ.  Bâlbuiont.  BiHhuna  (comte  de).  Bonlt. 
Beurges(coaiLedc).  BIdard.  Bivnvenûe.  Bint 
Billot  (général).  Blavoynr  Blin  de  Bourdon. 
Bâcher.  BoUuin.  Buis-Boissal  (comta  da]. 
Bois^ïe,  Bompard.  BotiuM  (vicomte  de),  Bondj 
(comtg  de).  Bonnet.  Borderic  [da  Ls).  Boresu- 
La.laaadia  Botiard.  Battiaau.  Bonehir. 
Boiiillë  (cumte  de).  Bouisson.  Boullier(Laire}É 
BnuUicr  du  Lirancha  (Mayeuns).  Rnnrirwlî 
Baver.  Uozéviun.  Brabnnt.  Brame  (imlôi), 
UretoD.  Briilt's-Thurin  (comte  Aa\  Breaîl.d* 
Sainl-Geroiain  (du).  Briilieu  (uiariTuis  de).  Bri- 
floda  (de).  Broët.  Brogtic  (duc  ilo).  Bna 
fCharlasl  (Var).  Brunfl.uiiien)  (Ain).  IIrf.4 
(comte  ds).  Buée,  BulTet.  Buisson  (Juin) 
(Aude).       BuissoQ  (Saino-IufL^rieure).        Buâon- 

Caillaux.  Calemard  de  Lafayelte.  Califfi. 
Cn rayon- Lato ur  (de).  Carbonnier  de  llvue. 
Carron  (li^  l-ùIoduI).  Casimir-P^rier.  Cutellans 
(marquis  da).  Caiennve  île  Pradina  (de).  Cur 
baud-f.ntoûr  (^iièi-a)  baron  ile)  CbabreWdri. 
Chabron  génrial).  Cliadois  (colonel  de).  Qiaf- 
lault  [comte  <luj  Cbauaillart  (de).  Chamatguy 
(vicamta  Ut:nri  d>!|  Charopvalbor  (de).  GtaHur 
(le  gt'MËral).  Chapor.  Chareton  icolonel).  Cba^ 
ruvTon.  (tartan.  Chaieeloup-Lsubat  (muqoU 
de).  Cbatalin.  Chaudordy  (comte  de),  CljNi- 
rand  (baron).  Llisciiillaume.  Cbri»topUi. 
Cintré  (cumtc't  de\  Claude  rMeurlhe}  Clé- 
ment (Léon)  Clercq  (de'.  Cocher^.  Colombet 
(de).  Combarleu  (dej.  Cumbier.  'Uorcellsjd^- 
Morne.  (kimnIitsr-Luciniâre  (comte  de).  Go«4 
de  BeaurKgard  (marquis  de).  Cotlin  (Psnl). 
Caurhet-P>'itlard.  Courcella.  Crespia.  ûiuMt 
(duo  de  .     tiumont  (vicomte  Arthur  de).     CumïL 

liagu^net.    DaKullhou-Las^re.   DahiraL  T^— 

Biorra  (marquia  de).       Daroo.       Dafu  an 
auphmot.      Daussel.     Deoatet  (bnon)  Ç. 
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IMuonr.  Delsoroix.  Oelivau  (H.)-  Delille. 
DebriM.  Dalpit  (Utrtial).  UoIboL  Dépassa, 
Depevre.  Deaboni.  Descut.  DeBQliaiiK«. 
DftwmigDy.  DfltjttniiQS.  Duilram'i.  Du^an- 
nMu.  Uiesbuch  (i^ootia  de).  Donijiiurre  d'Uor- 
noy  (amiral  de).  Uorà-Graalin  Douai.  Uouhat 
(comte  de).  Ducarre.  Our.hAtel  (comte).  Dii- 
elero.  uucuing.  Dufaur  (Xavier^.  Dulaurs 
(Jules).  Dufournel.  Dumarnay.  Oiimon.  Du- 
nanlouD  (èvëque  d'Orléans).  Dugiin  (FËlii). 
Duportait.  DurAault.  Dufort  de  Givrac  (cooite 
d^    Du»saussoy. 

Ernoul.    Eeuhasseriaux  (baroo). 

Pavre  (Jules).     F^ligoode  (da).    Faray.    Fairy 


Gailly.  Gatlicher.  Galloni  d'Istria,  Gannivet 
(AlbonJ.  GasloDde.  Gs.->»e1i[]  de  Fresnây  Ga- 
tlen-AraoulL  Gaultliier  da  Humilly  (Sa^ntno). 
Gaulthier  de  Vaucenay  (Muyonna).  Gavanlie 
fde).  Gavini.  Gayot  (Amédée).  Germain. 
Gflrmoiiiâre.  GéveloL  Gillon  (Paulin).  Giaoux 
de  Fermeo.  (jiraud.  Gla^.  Godet  de  la  Ai- 
bouillerie.  Gouin.  Grammont  (uiarijuis  de). 
Grasset  (de).  Grivart  Grollier.  Gueldau. 
Guibal.    Guiche  fmarquis  de  La).    Guinard. 

Hamille  (Victor)  Harcourt  (duc  d).  Haus- 
Movilli;  iTicomte  Otlienin  d').  Hespal  (comte  d'). 
Heiusard,  Ilulin.  Uumbert  (Houto-Garouue). 
BuoQ  de  Pennauater. 

Jaffré  (abbrt.  Jamme,  Jaubert  (comta).  Jn- 
««1,  JaGteur-Hontrusmr.  Jobnston.  Jordan. 
Joiibert.  Jourdan.  Journault.  Joavenel  (barou 
de).  JoioQ.  Juigaé;cointe  de) (Loire- InTèneure). 
Juigné  (marquis  de)  (Sarthc).    Jullien. 

Kersariou  (comte  de).  Kergorlay  (da).  Kèri- 
dec  (aé).    Kermanguy  (do). 

lia  Bouillerie  (de).  Lacave-Laplagnc.  La  Csze. 
Lacoiiibe  (Cbarles  de\  Larayelte  (Otcar  de). 
IiagraDge  (de)  Lalliâ.  Lambert  de  Sainto-Croix. 
Lambenerie  (da).  Lambrecbt.  Lamy.  LaneL 
iMrade  (de).  Lnrcy  (baron  de).  Largentaye 
(de).  1a  Rocbe-Aymon  (marquis  de).  La  liO- 
ehelbucauld  [duc  do  Bissacia  de).  La  BochejB' 
gnelsln  (marquis  de).  La  Roi'hothulon  (Vienne). 
£s  RocHetle  (de).  La  Ronciére  te  Noury,  La- 
eerve.  La  Sicotiére  (de).  Losleyrie  (dej.  Lsn- 
renceau  (baron).  Lavergne  [de].  Lebas.  Ls- 
blond.  L'Ebraiy.  Lo  Camus.  Lechatolaia,  La- 
fttre-Pontalls-Àmêdêe) (Eure-et-Loir;.  Lerévre- 
Pontalia  (Aatonin)  (SeiDeet-OiiK):  Lsfranc  (Vio- 
tort  (Landes).  Lesge  (comte  de).  Legrand  (Ar- 
thur), Lelasseux.  Lénocl  (Emile).  LAon  (Adrien): 
Leroui  (Aimé)  (Aisne).  LereuT  (Emile)  (Ol'«e). 
lie  Rover.  Leiperul  (baron),  Lespinaase,  Les- 
UpU  (uel  Lesiourgie.  LeurenL  Lignier.  Li- 
mairao  (de)  [Tam^t-Garonne).  Limayi'ac  (LËo- 
— ild).     Littrô.     Lorge  il  (vicomte  de).     Loruil. 

iro.    Lur-Balucas   (marquis   de). 

Hagniez.  Uaillé  (comte  d«).  Ualai-tre.  Ua- 
lerllle  (marquis  de)  iDordoene),  Maluville  (Léon 
de)  (Tern-el- Garonne).  Malii/ieux.  Uallevergne. 
Méogiai.  Harc-DuiraisM.  U^rcâre  (da).  Mar- 
Cteod.      Uorgaiae.      Uarmior  (duc  dej.      Hsrtel 

eMs-de-Calais).  ,  Mnrtell  [Qi'aretite).  UartenoL 
irbn  (Charles).  Martin  (Henri).  MatbiKU  (Fei^ 
dlnudXSeûne  Bt-Loire).  Uutbieu-Bodet  (Cba- 
nnU).  '  llaihieu  de  la  Redorte  (comte)  (Aude). 
HMrice.  '  Mayaud  (Faut).  HBzeraL  Idaiure 
Maéral).  Halun  (comie  de).  UAidain.  Marvéi- 
leni-DuTisnau.  MettaUl.  Micliai  Ladichâre. 
■■cheL  Uoqjaret  île  KerjËgu.  '  HoontL  Uon- 
iMifArb illeur.  Uontaigoao 'amiral  de),.  UoQtujl. 
Monllaur  (marquii  de).  Ûorel  (Jules),  ttomay 
(iMn]uis  de).    Uorlemart  (marquis  de).    Hou- 


K', 


.SotiUhui  (Gomto  de).     £4oêl  PuAit. 


Parie,  Partï  (œarquja  de),  j^assy  (Louis),  „- 
tia-tier  (Seaihàne).  Paultre.  Pâcoiuet.  Pellitr 
sier  (général),  Pe'Iareaa-Tillenouvi.  PerrsL 
Perriar  (Eugène).  Perrol  [UiricJ.  Pervanchâre 
[colonel  do  la),  Polau.  PeulvtS.  Peyramout  (da> 
Pbilippattiaux.  Picard  (Ëruest).  Piocon.  Pioger 
(de>  Pontoi-Ponlcarféfniarquisde).  Pory-Pnoy. 
Pouyar-Quertier,    Pradié.    Pr^lavoiue.    Prioce- 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  S&meau. 
Rampon  (comte  de)  (Ardèchej.  Ravinel  («M. 
Râmusat(Paul  do).       Renaud  (Pélisj^ùneet- 

Loire).  Rességuier  (comls  de).  fteverchon. 
Hiant  (Léon),  Richard  (Max).  Richier  Rieot 
Hincquesen  (da).  Rivaille  (Arthur.)  Rjve  (Pmb- 
cisque),  Rivel,  Robert  de  Mas»-,  Rpdez-B&> 
cavant  (vicomte  da).     Rolland  (Lot).-    BoUàild 

êlharles)  [Soùne-et-Loire).  Roqucmaurèl  (de) 
otours  (Uei),  Hous-iet.  Rouvaure,  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay.     Roys  (comte  des). 

aacaae,  Saintenitc  ivicomie  de).  Sdinl-Ger- 
maiu(du).  Saint-Malo  (île).  Saint -Marc- Girard  in. 
Sami-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor  (de> 
Saiiset  (vice -ai  11  irai).  Salvandy  (de).  Salvy. 
Sarre  Ite.  Sauvage.  Savary.  Savoy  e  Say 
(Léon).  Ségur  (de),  Seigoobos.  Serph  (Qus- 
man).  Sers  (marquis  de),  Silva  [Clément),  ■  Si- 
mon (Fidèle)  (Seine-Inférieure).  Simon  [Jules) 
(Marne).  Boury-Laveryne.  Soye.  Staplande 
(de).    Steinheil.     Sugny  (de). 

Taberlet  Tailhand,  Taillelbrt.  Talhouél 
(marquis  da).     TargeL     Tarteron  (de).     Taaslii. 


(yicorala  de),  (Finialére).  Tré-ille  (comte  de) 
Tribert,    Trocbu  (général).    Ttirquet. 

Vacheiot.  ValaJy  (de).  Vairops  (marquis  de). 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux.  Vauguyon 
(de).  Vaul^'hier  (de).  Ventavon.  Vente,  viea- 
net.  Viireu.  Villain.  .Vimal-Des  ta  ignés,  Vioay 
lUenri).  Vingtain  (Léon)  Vinola  (baron  de' 
Viialis.    Vilet.    VûHué  (n^amuis  de).    VoisuL 

Waddington.  Wallon,  warnier.  Wortella 
de  Relz.    WilsoD.    Witt  (CorUlla  de). 

Oar    VOTft  COIITBK: 

UU.  Arago. 

Briee  (UsHrlhe).     Brunet 

Ce  rien,  .  CoiA». 

Dorien.   Dvieu.  , 

Guiter. 

Haeutjeas. 

Labilte.    Lapére. 

Uoreau. 

Pidu.    Prax-Pari». 

Httthier, 

Tamisier, 


n'ont  pas  puis  pabt  AC  VOTB: 

MM.AbbatucoifSévcrifl),  A 'lam (Edmond).  Aâ- 
ceL  Ancolon.  Andrieu.  Aumulejjedui;  i').  Aymé, 
de  la,  Gbeïi-iliôro.  Burdoii-  KuithéleraK-SaiBlr 
Hilaire.  Batbie,  BerIeL  Snvaac  ■'*'-- -^ 
Biliy.       Blano  (Louis).       llri::e  (Illis- 


Lfiiuuu  u,;.  jiyme, 
luithé|erat-§4iBlr 
0^vaac4  (Sartia). 

!  (III.S-BUYijflift4 


Dupont  (Eure).  Esguiros.  i^i^pà-Duvei'nay! 
wr.iy.  iÇloquet.  Gambon.  Georgs.  Girerâ, 
Goilin,  Gontaut-Biron  ivicomta  de).  Gou)ftcd 
(de). ,  Gouvi..n  Saioi-Cyr  (maruiiis  de).  Grand- 
pierre.  Greppo  G'féi'y<Douï?)."  ■Gréyy(Jur^), 
Guivliard.  Guîraud  (de),  Humbpri (Moàelie): 
Jaur^^iiiberry  (amiral),'  Joignctttix.  Joinville 
(prince  df).  Eolb-Bernard.  Lalliie.  Lanfrey 
L&i^f|..     LeFto  (gtaèraJ).     Left^c  (Piérr^ 
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li'yrfnéos-OrientlIei).  L'mnorani.  Lookrov. 
Lucet,  Mauniii.  Uu)iï(i<u),  Mul.'n^.  Marhalïn 
(«bbâ  de).  Haiiin  des  l'iilli^rei,  Ueaiix  (vicom- 
W  do).  MérodB  (de).  Millière.  MuncjTnvo. 
rcomte  de  k).  Uoiit^iatT  Hontrioi».  Muiat 
rcointi  Joanhim).  Nublut.  Oâmov  01')-  Pari'Qi. 
Pelletan.  i>eyral.  PIîcIidd.  Pothuim  (aimrul). 
Pnibem-au.  Quioet  'Rilgur).  Humpi.nt  (Y-tii- 
Da).  Raudat.  Razoua.  Uehm.  Renauil  (Mo' 
selle).  Hiou'lfL  Rugor  du  Nord  Ccomiej.  Saint- 
Pierre  [Louis  del  (Uaonhe).  Saisy  (HervÙ  de). 
SchoBlchi-r.  Tiillon.  Thiora.  Thurel.  Tirard. 
Tolain.    Valon  (de).     Viallet.    Viux. 

AIIHEHTfl  [>An  CONOËs  : 

HM.  Benoiflt-trAzy  (comte  de).  Cboispui  (de)' 
Ducrot  (le  gémirai),  .loufuu,  karsnuson  de  Pun, 
DendrelWdt:;-  La«i:iis  (<to  .  Loysel  île  |{i''uérul) 
Murai-Siitrière.  QuinMinas  (miiri|uii  daj.  Hey- 
inond.    Ricard.    Vatillart.    Vidal, 


Annexe  n*  136 

(Séance  du  14  avril  1871.) 

RAPPORT  rslt  BU  nom  de  lu  commig.-tlon  chargée 

d'examiaer  la   jiraiio-iUoti  de  MM.  E.  Juton,  E. 

Laniy  et  Uscar  dâ  LarnyKtte,   rnlatiirti  à  l'éliKi- 

bdiludes  iiréfets   et  soua-pn^ruls,    par    M.   Du 

BrauJl  de  Baint-Gurmaiu,  membre  du  rAswin- 

bl6e. 

Non  honorables  collèges,  les  niileurs  de  lapro- 
postlion,  deiiiandeiii  îiiiipJH.inent  c|un  le^  jinTut^ 
«t  8ou»-pré  elf.dont  Iks  i^leclions  uni  àl6  annulé<'S 
i  raidoQ  du  leurs  l'anction-',  suii:at  déclarés  éligi- 
blO!)  lord  dei  élection»  partielles. 

11  a  paru  L  la  commiasion  ijue  rAs^iemblée  fn 
votant  la  prise  ea  coudidéralion  élait  uidiiiée d'un 
esprit  pliL:i  Niree. 

Des  éltsctions  partielles  nombrousus  ncroot  pro- 
chainemont  nécessaires  pour  pourvoir  aux  vacnn- 
f.fta  1(111  se  s  nt  pro<luile!>  dans  lea  ran(,'ï  da  l'As- 
semblée par  suite  d'aptloDs,  d'annulatlonfi  de  dé- 
mlssiniis  et  da  dëcés. 

VoiH  avez  lo  devoir  et  la  volonté  d 'assit mr  & 
ces  iMiictùns  1  ta  plus  larges  garuulii-s  de  liberté 
et  du  sinoArité. 

Or,  la  première  condil'On  de  la  sinoùre  expres- 
slou  du  suirraiieio'eiit  i|u'il  n'y  ait  aurune  iucerti- 
tudo  dans  la  législation.  Si,  la  liberté  étant  la  rè- 
gle, cerlalufl  tumpéraniunt»  sont  uécessaires  ilans 
SOD  intérêt  niâcue,  d  faut  qu'ils  soient  clairemcul 
iLélinis  et  que  tous,  élecle<'rs  et  CriDdidais,  sa- 
chent nettement  d'ovan^'e  quels  aonl  leurs  droite 
et  quelle  un  est  la  limite. 

Il  n'en  ust  pan  tout  à  niit  ainsi  ai^ourd'hui,  en 
ce  qui  louche  un  point  spéulal  tranulié  d'une  ma- 
nière précise  pur  lu  l>-giMution  antCTieurri,  mais 
sur  lequel  des  doutes  sa  sont  éluvés  ù  la  suite  des 
dérogaiions  apportées  par  Ih  Gouverneiiient  du  la 


défetis»  nationale  aux  dispt 
18  mars  I8i9  ni  des  <;outrad^ctio 
qui  ont  signalé  les  derniers  actt 
ties  de  ce  Gouvernement. 

La  question  de  l'éligibilité  des 
préfets  dans    le»   Uépurl ■" 


le  la  loi  du 
ia  ut*  des  luttes 
<   de»  deux  par- 


:z  trauché  le 


Mais  . 


par 
1  déciâi 


particulières   i 


autorité  de  jurisprud'nce.  Vous  avez  pensé  i,__ 
ce  n'était  point  usiez  el  qu  il  imiiortall  de  Qxer 
l'esprit  de  vos  résolutions  et  d'en  préciser  la 
portée. 

deit  ainiii  que  votre  commistlon  a  compris  sa 
miesion. 

1.  En  entrant  dans  l'examende  la  question  sou- 
mise &  si'Sdéllbéiatious,Ja  commission  s'est  trou- 
vée aiianlme  sur  le  point  rondumental  de  la  ma- 
titre  :  4s*vair,>urleprincipederincompallbiLité  I 


entre  les  fonctions  administrative*  et  le  nuxlat 
kyiïlatii'  et  l'iiiuopuciié  temporaire  et  locale  qu'il 
cunv  uni  d  y  ujuutur  commegir.uilie. 

I.es  préruti  et  sou^'-prélets  pourraient  être  bei> 
lemeot  tentés  d'abu>iur  de  la  puidsan<«  dont  tb 
août  investis,  si  elle  pouvait  leur  senir  dan-iaa 
intérêt  électoral  pursonDel.  La  bonne  adminiatra- 
tf'iUau  du  pays.  In  liberté  dus  électeurs  ni  la  sin- 
cérité du  sutrrage  pu  seraient  également  es 
mis;  le  législateur  a  le  devoir  de  parer  à  ci 
(ter  et  lesleis  électorales  y  ont  pourvu  sa  dtclt- 
rant  lus  prélats  inéligibles  diius  lesdéuartemeati 
uilminiilrés  pur  eui,  tCila  n'ont  ces'é  luurs  Rmo- 
tioiis  six  mois  iiu  iiisma  avaqi  las  élections. 


m 


-s  régi  m 


;éré  et  eett« 
)  et  qui  l'es 

le  1831  à  la 


iierpéiuée  saus  cliungement  de 
loi  de  18i9  et  au  d-'ural  or^aniiiia  us  iw>z,  wm- 
Iduruil  peut-éirv  même  pan  i cul ié renient  oppor- 
tune vis-à-vis  de  fou ctiun noires  qui,  au  lieu  de 
piiuvoirs  lé. aux  et  di'dlnis,  ont  exerce,  uju  eon- 
ti'élu,  une  autorité  sans  limites. 

IL  Partant  de  ces  principes,  la  commission 
n  hésiterait  |iasâ  vous  proposer,  purement  ettin- 
piement,  le  ruiour  ù  la  loi  de  18i9,  s'il  s'agisult 
de  Hier  mie  presrription  théoriiiua  au  de  l'airs 
un  article  de  la  lUIui-e  loi  organique  éleclarate. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi:  nuiis  no  «aurioni 
api-liiuer  aux  élections  parliolles  uuu  rog-le diffé- 
rente de  celle  qui   a  pré.tidé  aux  éluclium  géirf- 

Nos  nouveaux  collègues,  qui  seront  nn  tout  noi 
ég.ux,  diiivent  iltre  nommés  sous  l'empire  des 
mêmes  dispositions  légales  aue  noua.  11  eu  résulte 
pour  votre  ■  oiuroissioti  rubligmion  de  vous  pro- 
poser, au  lieu  du  régime  qui  a  sas  prénTeacos. 
une  disposition  transitoii'e  ut  exceptionnolle  uni 
r  'nite  le  plu*  Udulemcnt  possible,  en  vue  ace 


Nous  avons  étu  lié  cotte  Jurisprudenceet  ilnoai 
a  piii'u  i(Ue.  dans  l'uxainen  dea  éleotieus  des  an* 
cieiia  préfets  nt  sous-prùlbts,  l'Assemblée  n'a  te- 
nu compte  que  de  d.:ux  dates  :  le  28  janvier,  Lti- 
tre  de  règle  normale;  le  ti  février,  uomme  limite 
extrême  i.t  oxuejit.OEinelle.  Lea  éliHiLions  des  (bne- 
tiounnies  démisbloaniiires  avant  In  première  da- 
toutes  été  validées;   celtes   de    cebx  qui 


étaient  encore  en  funetiaes  lors  delasacundemU 
été  annulées;  pour  lea  cas  de  cesaatian  de . 
"'  ""      les  deux  dates,  vous  atez  sialui 
:onstances  et  leur  caractère  plus  oa 


La  c 

à  insui 

lieu  était  circonscrit  euice  cea  deux  termes  38j«i^ 

vier  et  8  février. 

Entre  les  deux  nous  avons  hésité. 

Adoptant  la  pensée  cotiienue  dans  un  auicnda- 
mont  du  nos  honorables  colleguea,  MU.  le  gér.Aral 
du  Temjde,  d'Aboville  et  de  Coloinbet,  iiluaieun 
meuiljies  de  lu  couimission  oot  insiste  pour  la 
3S  Janvier.  Us  ont  fait  valoir  que  cette  data  ait 
celle  â  laquelle  conclut  un  rapport  qui  avait  paro 
obtenir  l'as.sen liment  de  lu  majorité  de  l'Astam- 1 
b'ée  ;  iiu'en  fait,  elle  a  été  appliquée  rigourevae-.' 
m^nt  dans  dertiiiuHcas  ;  que,  s'il  y  a  eu  qttelquea: 
exception ->,  elles  ont  été  motivées  par  des  oireesa- 
lani;es  loutiis  apédiile».  On  a  ajouté  qu'avec  U 
date  du  'ig  janvier  on  éviterait  le  risque  de  n 
di'e  éh|{ib1es  des  hommes  qui,  ayant  eu  p — '' 


lupcpi 
un  Int 


lUii^ 


abusé  du  iears  fou< 
électoral. 

Mais  la  m^oriié  de  la  commisaloa  ii'a  pst' 
adopté  cette  manière  de  voir;  il  lui  a  paru  qn'eUa- 
seraittrop  rigoureuse  et  ne  reatr^nii  p&s  daaa' 
les  termes  d'un>MuierpréUlion  équitable.  Si  VOM. 
n'avez  pas  cru  devoir  admettre  la  date  du  U  |i 
vmr  sans  des  restriotigns  et  des  «1 
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uurait  la  (râaéroliser  en  lui  donoani  rinaesibiliLA 
da  la  lui. 

Les  einditais  que  ta  mesure  à  prendra  peut  in- 
téros^ir  oQt  peul-jlre  setsâ  Jeiirs  TuiiClioii:*  avnnl 
toute  iilée  île  cnn  liilature,  )«ut-étre  niâme  avant 
de  connaître  lauu  avocat  ion  desélefteiiis,  V.n  Iiil- 
ii  aiitramuiil,  n'y  a-l-tl  ]>aa  lien  de  tenir  con)|ite 
de  la  briâveié  extnlme  <lo  l'iniervaUe  'pii  u  pu 
■'écouler  entra  la  nouvelle  îles  élections  ut  la  ct^s- 
Bat  on  des  ronulions?  En  Tnil.  au-^iliH  (|tie  le  ^fi'- 
cret  du  li  janvier  a  éti^  C'innti,  les  iNlâi-e-séti  ont 
pris  tear  purti  et  dnniif^  ietu*  dimiUs  on,  /ils 
croyaient  iievoir  le  Taire  avnnt  IfS  Mei:tiun4  ;  ne 
Mrait-il|>a4exi:e3.'tird'a'lmeit<e  <iue  le  Tait  d'avoir 
eu  la  double  i(iialiti''  de  pr^i'at  utili:  canilidtil  gieii- 
dant  le  tumpït  qu'il  faut  pour  r^iliger  une  di^mis- 
sioo,  est  à  lut  !«ul  du  natnio  à  vicier  nue  i^lec- 
tioa?  Il  ta\ii  bieo  remar<|U'r  r|uii  l'Aîseml)  âe 
n'satflDd  pas,  ae  |>eut  pai  se  dH.ïnrmvr:  è.  l'uy.'- 
nir,  comme daus  |u  pass^,  elle  examiiit;rn  le;:  rnii^; 
elle  le  fera  avec  un»-  rigueur  purlicuilère  'tans  le 
CBS  où  elle  se  tniuvera  en  prâwnce  d'-  cette  cir- 
constance si4S|)ec  te  :  un  p'èret  candidat,  et  s'il 
lui  apparaît  que  lea  ajjiosemenH  ilu  roiictiniinaire 
ont  pu  portur  atteinte  A  In  Muctrité  du  l'UtTi-ige. 
MU  electioD  sera  annulée,  quell-'  <i'ie  soit  In  d.iie 
de  la  cessaiion  d^  l'juutions.  fût-elle  anliTiuiire 
BU  38  janvier,  ou  mâni'j  séparée  clu  jour  dei  élec- 
tions par  un  intervulte  de  pluj  de  six  moii. 

llai!<  une  con^idéi-Hticin  a  |iaru  surtout  décisive; 
L'assomldéu  ayant  admis  dei  ivélbts  et  soiis-pré- 
feta  qui  étaient  en  runctian<i  le  1S  janvier,  com- 
ment pourra it-el le  d<''eliirer  ini'liijîbies  lira  candi- 
dats futurs  qui  :ioiit  dan»  le  mihne  c;i<>.  Ne  pour 
rait-i'  pas  s'un  trouver  'iiii  auruicntle  droinlo  ré- 
clamer eux  aussi  le  l>éai^ll<^c  dn  ijrconi'tancei 
spéciales  et  Hivorahlcs?  Et  toutes  clioio^  ^j^ntes 
railleurs,  ue  aeiail-il  |ias  souvcraiueuienl  in.u.la 
de  ne  montrer  plus  Ttévëre  A  leur  é|rarr|  qu'eu  uh 
l'aurait  été  peut-i^lre  lors  de  lu  vérillcalion  du* 
pouvoirs,  quand  l'ubjeuiion  d'une  déun^si-m  trop 
rtitsnie  Buru  perdu,  par  In  marche  du  ternes,  la 
plus  grande  partie  de  sa  ^a'eur. 

IIL  Lu  camm'<!iion  vous  pi-opo^e  de  Mib^ti- 
tuér  la  date  du  g  février  à  celle  du  I"  avril  l]\ée 
par  les  auteurs  de  la  pra|io<ilinn.  Nous  avou» 
pensé  qu'adopter  celte  d'-rniero  é|ioquu  rcscrnit 
nire  une  mesure  arbitraire  et  il«  Tav^icr  ià  oii  d 
n'y  a  place  que  piiur  une  di?:positlon  d'îuterpi-élu- 
tion  et  de  justice. 

Un"  sai^iude  modillcnlinu  a  ■t'^mb'é  nécessaire. 
n  noua  a  paru  que  le  fait  d'nvo  r  eu  une  Aii^ciion 
annulée  par  cette  Assemblée  u'nal  pa-  denatuve 
l  crA^r  un  droit  sp>^cial  Lra  lui  ne  la't  pas  a  viip- 
tion  des  personnes,  l'énuiiA  veut  iiu'i-IIb  *oil  égili; 
pour  xauA.  Noua  vnus  prNi)0<)oii3  d'>''larifir  le<i  iirr 
mes  de  la  prupo^iilion  en  étendant  ie  béni^liC'!  du 
décret  qui  vou*  csl  siwmis  à  lo  is  les  préful?  et 
rous-prelets  rju'iUaîenl  L't<';ou  nou  cundidalslori 
des  dernières  élections. 

IV.  Lo  t(;ni|i8  nf  ninrohe  pa=i  teniours  d'un 
pas  éjul,  la  lapi  le  succtrssiu>i  des  évi^ncmenls  et 
des  éiiiotions  publi'iue^  use  vite  U  m<''miiir  ■  'lei 
hommes  et  leur  inaiienee,  ullu  ira-e  de  l'adiuiui'^ 
trstiun  de  eeux  qui  nous  uccupeiiL  t^era  plu'i  ef- 
Facée  après  quelque!!  iiiois  qii'e  le  ne  i'ouruit  été 
dans  d'autrefl  circonstances  après  plusieurs  sn- 


1  iionOnncu 


n  de  B.)r. 

irfr    d'un 

lervie  et  s',  aii 

siubsiMent,  si, 

vuse^  011  ils  'mt 

ins  de  ces  udmi- 

piipu'Btloni  une 


Les  résultats  obtenus  par  la  itélégal 
deaus  ne  wini  |>ss  de  nature  à  eut' 
présage  pitriindier  ceux  nui  l'on  surv 

jour  ne  l'élection,  di  . . 

malgré  les  circonstances  dév- 
ête mis  à  l'épreuve.  qu'di(ues 
nistrateurs  ont  su  inspirer  — 

platitude  aisoz  solide, 

ble peur  quIUleti  n'in-nviini  viviicns.  ch*!  ih  iiii 
résultat  que  vous  uxueillerei  avec  plus  de  sym- 
pathie que  de  défiance. 

ha  vous  soumi.'ttiiRi  la  proposition  modillâe  ei 
tout  en  insistant  sur  son  caractère  eii;uplioune 
et  transitoire,    la   commission  a  la  oouscienci 

AKItAl.&S.  —  T.  I. 


SOS 

qu'pllenn  vo'i'd-mind"  rien  qui  m»lle  en  p*ril 
In  liberté  et  It  s  n-^'V  té  du  suffrage  univer^eL 
Viuis  en  êtes  les  garants  ;  vous  en  resterai  les 
juges. 

PBOJET  DE  toi 

AriirM  uniqvt.  —  V'.n  «fendant  l'aiontion  dnne 
loi  orsaniq'V*  élsKoral".  les  préfel»  et  sou»-nrô- 
fflts  n"  ponrmnt  être  élus  reoré^entints  A  l'.As- 
semlilée  nfllinnale  dnns  les  ilénanom-'n'i  aimi- 
uisirés  par  eux  :  el  la  nrohîhition  eont'nii-ra  de 
snh'i'Ier  nondnnl  1  s  siï  mois  qui  suivroul  la 
ce^-nt'nn  de  In  rmeiinn. 

Tnutelnis  C''tte  'lisinsition  ne  s'annliqui-ra  nns 
ù  ceii^  de  r-ns  ^nnl■li^^naîrrt^>qni.  nynnt  cessé |f>urs 
foiiclions  avant  I  ■  ft  Ti^vrier  1S7I  se  présenteront 
nux  élpctions  pirliollos  nuxi'ielles  il  iIbym  6tr« 
procéda  pir  S'iite  d'onlion.  d'nnnuInt'On,  de  dé- 
mission, de  décès  ou  pour  toute  autre  cause. 

Annexe  n*  ISS. 

(Sénn-e  du  M  avril  1871.) 
PHOPO'ïTTION  DR  loi  nvint  pmir  ohiel  d'an- 
pli  pior  l'nrticl.'  H  de  'nloi  de  1817  aiiT  conseils 
miinicirinuT   les  rnmmunos  dinl  le  revenu  dé- 

Eissiî  inn.ono  fran-s,  nrésuniée    pnr  M   Lucien 
run,  membre  de  rA-semV)l  e  nationale. 

L'aSSEXDLËE  NATIO:<tLB 
Décrète  : 

L'arlicle  W  d^  la  loi  de  IS-i?  sur  les  attrthntinns 
des  cinseils  mun'cinauT  spra  ainlîqri*  nuï  com- 
munes dnnt  le  reven  -  dépasse  lOl.oflO  rhinci. 

Dins  les  vll.'sdivioéesen  plusieurs  >irrnn  lisse- 
monts  muniriniut,  1p«  "dm  r')rts  impoi'**  seront 
pris-n  nombre  égal  dans  chaque  a rrondlssament. 


SEANCE  DU  IS  AVRIL  1871 
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vdeilanU's  nivs  oo-ii'.éi,  élib  is 
i  décrets  d  s  9  so!itemhi-e  el  3  nr.tobro 
n  se  vm  I,  sur  In  n  o^  l'it.nn  d  ■  MM  G.in- 


d'élection  d.»"  Iritiuniut  consuUl- 
iwi.ri.in.  —  D'-piit,  pi'  M  le  co'Uie 
.r,  n'i  nom    de  In    I"  mm-nisdon 


a'ilrej.  le'Minl  ù  lo 
]'Al<ii:eet  de  la  Lo 
Si^ne.  -  Déelt  pnr 
"î  la  ■i'  notr 


nde  MM.d..  B.IcMtel  e 


imie  de  B  >nnld, 

,  d'  m  r<ppi>rt  iommaire  sur  la  propi- 

sit^on  lie  M.  W  lII  m.  ava'it  .lour  objet  une  ai- 
diihn  n  l'arii  'In  Si  du  ré^te^neuL  -  Qiieuion 

Vil. 11  imlilci.  relative  oent  à  l.i  situation  faite 
aui  bns<iiis  de  1 1  Motoiie  et  d  '  In  Me  l'ibe  pnr 
|.i.:eision  d'unn  pirlie  du  territoire  :  M.  lo  mi- 
ni'^trrt  d.;>  Irivait  "Ublics.—  Présentation,  pnr 
M.  lo  m  oi^lre  ilei  Hunncos.  du  b  id/e»  reeliQ- 
c»:irddsdé,>enMjd>'l'ever^ice  ISIhHM.  Gui- 
chard  et  le  ministre  des  finances.  --  Discussion 
M 


î>bè 
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ile  la  proposition  do  MM.  ie  marquis  de  Tul- 
houfit  et  autres,  lendnni  ù  la  noniuiniion  d'iino 
commission  de  dôconlralisafiori  :  MM.  lu  mar- 
quis do  TnlliDuët  et  de  M.in'ôie.  —  Aninnde- 
mont  de  MM.  de  Havirifl  vl  Ambroiso  Joubert  : 
M.  lo  vicomte  de  Mcaux,  rapporteur.  Adoption 
dft  l'àrlicle  1"  de  raniend*  ment.  -  Article  ï  : 
MM.  du  Breuil  de  Saint-Germain,  lo  iiianinis 
de  Talhourt.  Lan^lois,  le  rapiiorteur,  Paul  H<  M  li- 
ment, Amôdi^'O  T.erêvre-Pontalis,  «le  Vallon. 
Adoption  de  rarticle  '2  et  d<'  l'cn-semMe  de  l'a- 
mendement.  —  Fixation  à  .ie;i'li  prochain  de  la 
nomination  do  la  cùmmission.  —  Demandu 
de  renvoi  i  la  commission  d.»  di'centrali- 
fcation  do  la  proposition  do  MM.  Ma:niin  et 
lîetlimont,  relative  aux  con>eils  giïnôraux  : 
MM.  Piuiin  Gillon.  Paze,  Monliu.  ih'.  Mar- 
cère,  Magiiin,  Paires- tUi port,  I.anglois.  lî en- 
voi. —  Milite  de  la  di.i^ussion  du  j)roiMt  <le 
loi  cono'^rnanl  les  ponri  ites  à  »'?:«*ri':;r  en 
matière  do  d«Mits  commis  [«ar  la  voie  de 
Ja  presse  ou  par  tout  «ulro  moyen  de  publica- 
tion :  M.  do  VeUtavitn.  —  Amendement  de  M 
lîacntjensîirarliclo  2  :  MM.  Hnentjenset  lo  duc 
do  Broglie,  rappoilour.  Kejot.  —  Adoyjtion  de 
l'arliole  2.  —  Aiticle  3.  —  "Art  <Me  4.  Amonde- 
meut  de  M.  Jozon.  Hetrail.  —  Adoption  de  l'ar- 
ticle. —  Article  ailditionnel  de  M.  Cocliory  :  M. 
Cofhory.  Adoption.  —  Article  5  :  M.  Ijo'pôre. 
Adoption.  —  .'Vrlichî  nilditi()!in«l  de  MM.  La- 
bOive  et  de  Matiy  :  MM  Laserve,  do  Champ- 
vallier,  de  Mahv,  le  fçarde  des  sceaux,  Seluel- 
clicr.  He.jet.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  jiro- 
jet.  —  Question  adress.''e  par  M.  Uqière  au  su- 
jet lies  événements  de  Paris  :  MM.  le  ministre 
de  l'intérieur,  OaUirel  PanI  Cotin,  de  Mornay, 
Dopeyre,  Ricliier,  Martel,  Jules  de  Lasteyrie. 

PJIÉSIDENCE  DE  M.  GIIÉVY. 

Là  "séance  est  ouYoric  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Baranto,  l'un  des  trcrélai- 
res,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  d'observations 
sur  le  procès -vorbal ?.. . 

Le  procès-verl»al  est  adopté. 

M.  Hathier.  «Pai  Thonnour  de  déposor  sur 
le  bureau  de  rAf;soaibU'*e  trois  pétitions  si,'^nocs 
par  dos  habitants  des  communes  de  Cluinipce- 
vraia,  de  Bléneau  et  do  Roi?ny  (Yonne;,  qui 
supplient  T Assemblée  nationa.'e'et  la  commune 
do  !*a'is  do  faire  tous  leurs  eflorts  pour  an'i- 
vet  sans  délai  à  une  ontcnio  qui  fasse  cesser 
là  cuerre  civile  et  réunisse  tous  les  Citoyens  de 
là  France  sous  lo  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique franç.iisp. 

M.  le  président.  La  pétition  oat  renvoyée 
à  la  commission  des  p-Hi lions. 

M.  Bbzérian  J'ai  l'honnenr  de  déposer  sur 
le  bureau  de  TApscMiiblée  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  de  détVirer  au  jury  la  con- 
liais-^^ana»  des  délits  politiques. 

M.  le  président.  La  Jiroposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Théry.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assouiblée  deux  rapjiorts  de  la 
(leuxèine  commission  d'initiative  parlemen- 
t 'iie  : 

\.  ^in.'mier,  sur  la  proposition  de  MM.  Albert 
i)\sjardns  et  Amédée  Lefèvio-Pontahs  ayant 
j^iour  objet   de  faire  c^si'er  la  suspension'  des 


prescriptions  et  pér^^mptions  en  matière  dvih 
dans  les  pays  occupé?»,  établie  par  les  dta^ti 
des  9  .«îrpjornbre  et  3  octobre  18*0. 

Le  second,  sur  la  proposition  de  MM.  GAntii- 
v(»t,  Péconnet,  Amédce  Lefèvre-Pontalis  et  Al- 
liert  Desjardms.  ayant  pour  objet  de  faire  ces- 
ser la  suppression  des  poui  suites  de  saisie  ini- 
mobilière  établie  par  le  décret  du  2  novembre 
1S70. 

L(\4  deux  rapports  concluent  à  )a  prise  ett 
ton  sidi- ration. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Lepére.  J'ai  l'honnour  de  dépfïsek*  un 
mémoire  de  MM.  les  membres  du  tribunal 
:  d(;  conimercp.  d'Auxerre,  qui  présentent  diver- 
ses obs(  rvations  sur  le  mode  d'élection,  des 
tribunaux  consulaires.  Ces  messieurs  ont  joint 
à  leur  mémoire  l'ampliation  d'une  péiition  qni 
;  a  été  adressée  en  18G4  au  Sénat,  et  qui  deman- 
de Tinstitution  d'un  préliminaire  de  conciliatiiiMi 
pour  lr>s  instances  oui  seraient  introdnitirti 
devant  les  tribunaux  de  commerce. 

M.  Dufaure,  yarâe  de&  sccuux.  Le  Gouver- 
nement prépare  un  projet  de  loi  sur  celle  ma- 
tière. 

M.  le  préisident.  Le  mémoire  et  la  péliliOA 
sont  renvoyés  à  la  commission  des  pétillions. 

Ces  documents  pourront  être,  uîtéricuremejtijL 
renvoyés  à  la  commission  qui  sera  nommlS 
pour  f  examen  du  projet  de  loi  annoncé  parM. 
le  fi;.irde  des  sceaux. 

M.  Lepére.  J'ai  Thonneur  de  déposer,  ett 
outre,  une  pétition  de  M.  Boulanger,  notaire  à 
Chassy,  canton  d'Aillant  (Yonne),  qtii  de- 
mande la  vente  des  diamants  de  la  courothlë 
LOur  le  produit  être  versé  dans  les  caisseft  'de 
rKtit.  ou  être  réparti,  à  titre  de  premiers  friui 
d'installation,  entre  les  habitants  de  l'Alsace  eï 
de  la  Loi  raine  qui  voudront  rester  Français  d 
sVnjia -feront,  en  1871,  à  se  transporter  en  Al- 
géri»'  comme  culons. 

M.  lo  président.  La  pétition  vsl  i'en\îyyée 
à  la  commission  des  pétitions. 

M.  le  comte  de  Rcsségoier.  J*ai  Thon* 
nour  de  déposer  le  rapport  de  la  première  com- 
mission d'initiative  parlementaire  sur  la  pro- 
position do  MM.  de  lîelcastel.  Lamy  et  an- 
Irch,  tendant  à  concéder  aux  habitants  de  TAi- 
sacc  et  de  la  Lorraine  des  terrains  en  Algérie. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  vicomte  de  Bonald.  La  deuxième 
commis.ion  d'initiative  pitriementairo  a  élé 
d'a\is  de  prendre  en  considération  la  pro'iosi- 
tiun  de  M.  Wallon,  relative  à  une  aiililion  Ik 
rarticle  95  du  règlement,  concernant  les  péti- 
tions. J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  fait 
à  ce  Sujet. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprima 
et  distrd)né. 

M.  Varroy.  Je  demaui^e  la  parole  pour 
adresser  une  question  à  M.  le  ministre  des  ti*- 
vaux  publics. 

M.    le   président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Varroy  Messieurs,  je  viens  au  nom  do 
plusieurs  il(»  mes  collè^'ues  des  départomenis 
de  l  b-st  po^er  une  situation  à  M.  le  minisire 
des  travaux  public-».   - 

Il  est  nno  (îucstion  qui  certainement  n*a  pu 
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échapper  à  son  attention,  c'est  la  situation 
û^i^^ux  industries  si  considérables  qui  fcsont 
développées  dans  le  bassin  de  la  Moselle  et  de 
la  Vêùrlhe.  Ce  bassin  coinmuni<jUcrait  avec  le 
bassin  de  la  $aône  par  uno  voie  navigables  de 
nrpjnîer  ordre,  passant  sur  le  versant  oriental 
des  Vosges,  par  Strasbourg  et  Mulhouse. 

Une  partie  do  ce  parcours  n'est  plus  sur  le 
lerritoirq  français. 

Nous  venons  prier  M.  le  ministre  dos  travaux 
publics  dç  vottloir  bien  nousdires'il  s'oi^t  piôoc- 
cupô  des  rpoyens  d'atténuer  ce  qu'une  pareille 
situation  a  de  f.\cheux,  soit  pour  le  présont  en 
faisant  insérer  dans  le  traité  de  Bruxelles  des 
stipulation-^  qui  respectent  autant  que  possibl»^. 
les  droits  acfjuis,  soit  pour  l'avenir  en  faisant 
procéder  à  l'étude  d'iin  canal  ayant  ponr  objet 
de  rétablir  sur  le  versant  occidental  desVosj»es, 
c'est-à-dire  sur  le  territoire  français,  la  com- 
munication intercr'ptée  entre  la  Moselle  et  1 1 
Saône. 

M.  le  baron  de  Larcy,  monstre  des  travaux 
pud/ïV».  L'administration  des  travaux  publics 
s'est  déjà  préoccupée  des  intérêts  qui  font 
l'objot  de  rinterpellaiion  do  nos  honorables 
collègues. 

Des  études  viennent  d'être  prescrites  dans  le 
but  de  déterminer  le  tracé  d  un  canal  destine 
à  établir  une  communication  directe  entre  le 
bassin  de  la  Moselle  et  le  bassin  du  flbône,  et 
cl'assurer  ainsi  la  continuité  do  cette  voiO  navi- 
Ruable  sur  notre  territoire.  Ce  travail  est  coniié 
à  M.  l'inyénieur  Précot,  dont  le  zèle  et  le  talent 
sont  de  sûrs  garants  de  la  bonne  exécution  de 
ce  projet. 

Les  nép;ociateurs  français  aux  conléren- 
ces  de  Bruxelles  sont  avertis  ;  ils  réus- 
siront, nous  n'en  doutons  pas ,  à  obtenir 
pour  notre  commerce  et  nos  nationaux  des  ga- 
ranties suflisantes.  Rien  ne  sera  néirligé  ;  le 
Gouvernement  considère  comme  un  devoir  de 
donner,  dans  cette  pénible  circonstance,  un  té- 
moignage efficace  de  sa  sollicitude  et  de  sa 
sympathie  pour  une  région  si  cruellement 
éprouvée  par  les  malheurs  de  la  guerre.  (Très- 
bien!  très- bien!) 

M.  Varroy.  Les  paroles  de  M.  le  ministre 
des  travaiîx  publics  donnent  une  entière  satis- 
faction à  notre  demande,  et  nous  n'avons  qu'à 
lé  remercier. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  chs  finanas. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  relatif  au  bud- 
Îet  rectiûcatif  pour  les  d- -penses  de  l'exercice 
Ô71.  (Marquf»s  nombreuses  de  saiisfaciion.) 

]|I.  le  président.  Le  projet  de  loi  seia  im- 
primé, distribua'  et  renvoyé  à  l'examen  des  bu- 
reaux. 

M.  Guichard.  J'ai  l'honneur  d'adresser  h 
M.  le  ministre  des  litiances  deux  que-tions  : 

La  première  est  celle-ci  :  M.  le  min  stre  des 
Hoances  compte-t  il  suivre,  dans  les  dépenses 
QUlil  ordonne,  le  chitlVe  pnmit.if  -le  1811,  ou 
Sien  ciiinpte-t-.l  suivre  IcciiiiiVo  ijurté  dans  son 
projet  <le  révisio:i  ? 

La  deuxième  est  collp-ci,  et  à  son  sujet  quel- 
ques mots  d'expliiîat'on.  Il  est  bic»  certain 
que  nous  sommes  a  l'cxtrèaie  limite  pOùr  (jue 
le  budget  de  1872  nous  .^oiv  présente,  s.i  Ton 
"veut  qu'il  nous  soit  p'»ssiLle  de  nous  eu  occn- 
pêr  utilement.  Cependant  en  ce  qui  ioucmc  I'î 
Attdget  d0  la  guerro  et  peut-être  celui  de  la  jas- 


tice,  des  lois  organiques  devront  être  soumises 
aux  délibérations  de  rAg.^emb|ée;  d'où  ré<vtl- 
tera  de  grt'inds  retards  pour  rétablisse|;pent  ^u 
budget  de  ces  deux  ministères.  Dans  celte  si- 
tuation, il  est  fort  à  désirer  que  M.  le  minUtre 
des  finances  suive,  pour  le  lnudget  de  ^872, 
l'excellente  manière  de  procéder  qu'il  suit  pour 
le  budget  revisé  de  1871,  ç'est-à-aire  qVit  pié- 
sente  à  l'Assemblée  les  bu«lgets  des  ministçrès 
dont  le  budget  peut,  dès  à  présent,  ôt^'e  ï^rréi'é, 
sans  attendre  que  les  budgets  des  autres  miQis- 
tères  soient  en  état  d'être  présenté».  Quelle  est 
à  ce  sujet  l'intention  de  M.  le  ministre  des 
finances? 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
le  (iouvernenn-nt  ne  soumet  aujourd'hui  à  vos 
d«''lil)érations  nue  le  projet  de  budget  rectificatif 
des  dépenses  ae  l'année  1871  ;  s'il  n'avait  écouté 
que  ses  désirs,  il  vous  aurait  soumis,  en  mèn^e 
temps,  le  projet  de  receties  poiirle  même  exer- 
cice; mais  tout  le  monde  comprendra  qu'en 
présence  de  la  situation  du  pays,  il  est  impos- 
sible de  fournir  un  état  même  approximatif  des 
ressources  que  nous  pouvons  espérer  pour  Van- 
née 1871.  (Uui!  oui!) 

On  me  demande  si,  dans  les  dépepses  qui  se- 
ront ordonnancées  par  les  dillërentsmiuistères 
en  1872.  le  Gouvernement  oniend  se  baser 
sur  les  prévisions  rectifiées  de  1871. 

Cela  ne  peut  faire  aucun  doute  pour  personne. 
6i  nous  venons  vous  demander  des  modifica- 
tions au  budget  de  1871  en  réduction  de  dé- 
penses, c'est  que  nous  avons  l'intention  do  nous 
renfi^rmer  dans  la  plus  stricte  économie  pour 
les  dé.enses  dudit  budget  en  cours  d'exer<:ice 
depuis  le  i'^»"  janvier  dernier. 

rar  conséquent,  je  réponds  à  l'honorable  M. 
Guichard  que  nous  limi'erons  les  dépen>:e8  des 
divers  ministères  exactement  aux  prévisions 
que  nous  avons  l'iionneur  de  vous  souqaettre. 
Voulez-vous  que  je  vous  chiffre  les  réductions  qui 
seront  faiteset  que  nous  proposons  déjà  pour  le 
budget  de  1871?  Le  relové  en  a  été  fait  a  Tex- 
ception  de  celui  afférent  au  ministère  de  la 
guerre,  ministère  pour  lequel  il  est  impossible 
d'avoir  des  données  approximatives  suffi- 
santes pour  vous  tixer  et  pour  lequel  j'ai  cru 
devoir  maintenir  les  prévisions  primitives  du 
budget  dt;  1871,  voté  le  27  juillet  1870.  Mais. 
pour  tous  les  autres  dé,)aMements,  no.i^s  enten- 
dons nous  lenlermer  dans  les  dépenses  prévues 
au  budget  rectifié.  Ces  dépenses  ont  ét^  ré- 
duites, pour  les  si>î  mois,  du  l'»"  juillet  au  31 
déce:nbre,  dans  bis  prévis  ons  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  de  U|*2  millions,  sans 
y  comprendre  les  r.-tenues  auv-joeiles  nous 
èiit»^ndt)ns  souineitre  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires jiublics.  Ces  retenues  s'élèveront 
pour  une  année  entière,  au  chiffre  de  lU  mil- 
lions environ.  P.ir  conséquent,  pour  six  mois,, 
c'est  en  :ore  une  somme  de  5  milliops  qui  de- 
vra s'ajouter  au  chiffre  de  lu2  millions  que  npus- 
vous  proposons  pour  les  prévisions  du  bq-lget 
fh  1871,  ce  qui  donne  un  total  d'ocpnc)iflies  de 
107.(H.h).(.0Û  francs. 

Teile  est  la  marche  que  le  Gouvernement 
compte  suivre  :  restreindre  les  dépenses  dans 
les  plus  extrêmes  limites  possibles  et  réal  ser 
toutes  les  écononies  compatibles  avec  la  mar- 
che ré^uii»'re  des  services  publics.  Pour  obîe  - 
nir  ce  rér-îltiit,  le  Gouvernemeiit,  j'en  suis  sûr, 
n'aura  qu*à  faire  appel  à  votre  concours,  qui  ne 
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La  Chambre  est,  en  ce  moment,  saisie  d'une 
proposition  de  MM.  Betbmont  et  Magnin... 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role.. 

M.  le  rapporteur...  laquelle  engage  dans 
une  très-large  mesure  toutt's  les  quesiions  de 
décentralisation  administrative.  Si  cettts  pro- 
position est  r*  n%oype  à  rexam»»n  dos  bureaux 
comme  elle  devra  l'ôtre,  puisqu'elle  a  oté  prise 
en  considération,  une  commission  sera  nommée, 
et  cette  commission  sera  par  là  même  sai^io  de 
la  plupart  des  questions  de  déceniralisatioa  ad- 
ministrative. 

Ces  questions  doivent  ôtre  étudiées  dans  leur 
ensemble,  et  ramenHement  qui  vous  est  sou- 
mis n'aurait  d'autre  objet  que  l'assimiler  les 
Sropositions  issues  d'une  commission  émanée 
e  vous,  choisie  par  vous,  à  toutes  les  proposi- 
tions émanées  de  l'initiative  individuelle  de  nos 
collègues. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que.  sur 
cette  question  de  décentralisation,  nous  délibé- 
rions dans  le  vagae  ;  les  propositions  vous  sont 
présentées,  et  dans  cette  discussion  dos  bu- 
reaux, à  laquelle  l'honorable  M.  Langlois  aiui- 
che  avec  raison  tant  d'importance,  toutes  les 
idées  pratiques  au  sujet  de  la  décentralisation 
pourront  te  produire  et  se  pro  luiiv.  très-utile- 
ment; seulement,  elles  se  prod«iiront  en  se 
cooirdonnant  entre  elles  et  en  poiivantsesubor- 
dopper  à  un  plan  d'ensemble.  (Très-bien  I) 

M.  Paul  Bethmont.  La  question  est  très- 
importante,  il  faut  la  voir  telle  «ju'olle  est,  et 
Thonorabie  M.  Langlois  l'a  définie  d'un  mot: 
ce  qui  nous  est  proposé,  c'est  de  créer  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  une  sone  de  conseil  d  E- 
tat,  ayant  une  fonction  spéciale  :  l'étule  et  la 
codification  des  projets  de  décentralisation.  Eh 
bien,  cela  a  son  utilité,  et,  j'en  tombe  d'accoro, 
sous  ce  rapport  la  proposition  de  l'honorable 
M.  de  Talhouët  est  une  proposition  utile,  à  une 
condition,  c'est  qu'elle  n'absorbe  pas  d'une  ma- 
nière absolue  et  irrémédiable  l'initiative  do 
l'Assemblée.  (Très-bien!) 

Or  si  cette  proposition  de  M.  de  Talhouët 
ne  se  trouve  pas  complétée,  corrigée  par  l'a- 
mendement qui  nous  e>t  soumis  et  qui  est  ac- 
tuellement en  discussion,  que  se  produiia-t-il? 
Je  vais  vous  le  dire  en  deux  mots  :  cette  com- 
mission, comme  toutes  les  commissions,  com- 
me tous  les  corps  constitués,  prendra  goût  à 
son  œuvre;  son  œuvre  deviendra  sa  passion; 
elle  y  prendra  goût  au  df*triment  de  l'initiative 
de  chacun  de  nous.  11  arrivera,  par  exemple, 
qu'elle  étudiera  le  projet  que  nous  avons  dé- 
posé sur  les  con:<eils  généraux,  et  qu'en  même 
temps  elle  voudra  étudier  ce  qui  concerne  le 
canton  et  la  commune.  Elle  aura  raison  ;  elle 
verra  juste  en  voulant  envisager  ces  trois  ques- 
tious  d'ensemble;  mais  qu'en  résultera-t-il? 
*  C'est  que  si  elle  est  seule  chargée  de  ce  qui 
regarde  le  canton,  le  département  et  la  com- 
mune. .. 

Un  membre.  C'est  conforme  à  votre  projet. 

M.  Paul  Bethmont. . .  notre  initiative  pro- 
pre, nos  impatiences  légitimes,  ie  dis  légitimes, 
se  trouveront  subordonnées  à  l'initiative,  à  la 
raisen  unique  de  cette  commission  dé  décen- 
tralisation. 

C'est  là  une  chose  que  l'Assemblée  ne  peut 
pas  accepter;  de  telle  sorte  que.  dans  ma  pen- 
sée, il  faut  admettre  cette  commission  de  dé- 


centralisation qui  jettera  des  vues  d'enèembîé, 
mais  après  que  cette  commission  aura  été  con- 
stituée, il  faut  reconstituer  aussi  l'initiative  et 
l'intérêt  que  l'Assemblée  porte  à  chaque  projec 
de  loi  c^ui  nous  est  soumis;  et  le  vrai  moyen  de 
reconstituer  cette  initiative  et  cet  intérôti  c'est, 
sur  les  projets  qui  auront  été  soumis  par  la 
commission  de  décentralisation,  une  nouvelle 
étude  dans  les  bureaux. 

Laissez-moi,  messieurs,  finir  i>ar  un  mot. 
On  croit  qu'on  y  perdra  du  temps;  c'est  une 
erreur  profonde.  On  en  gagnera,  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  qu'ainsi  l'attention  de  l'Assemblée 
aura  été  éveillée  exclusivement  dans  les  bu- 
leaux  par  lë  dépôt  d'un  projet  de  loi,  par  la  dis- 
cussion, par  la  nomination  de  nouveaux  com- 
missaires, et  {'ajoute  que  dans  une  Assemblée 
unique  et  souveraine  comme  la  nôtre,  cette 
double  épreuve  est  un  acte  de  prudence  et  de 
sagesse,  car  cette  assemblée  unique  doit  se 
prémunir  contre  les  entraînements  et  contre 
les  surprises. 

Vous  évitez  par  là  les  entraînements  et  les 
surprises,  vous  maintenez  votre  initiative.  Donc, 
à  tous  les  points  de  vue,  l'amendement  est 
bon. 

M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat. 
Je  demaflde  à  M.  Betlimont  de  vouloir  bien  ré- 
pondre à  cette  question  : 

Les  projets  oui  nous  ont  été  soumis  par  MM. 
Bethmont  et  Magnin  devront-ils  être  renvoyés 
à  une  commission  spéciale  comme  tous  les  pro- 
jets qui  pourront  vous  être  soumis  ultérieure- 
ment?... (  Oui!  oui  I  —  Nonl  non!).  S'ils  ne 
doivent  pas  être  renvoyés  à  une  commission 
spéciale,  qu'est-ce  que  vous  faites  avec  la  com- 
mission de  décentralisation  ? 

Permet  tez-moi  de  le  dire,  vous  faites  une 
commission  de  centraUsation  qui  centralise, 
absolument  comme  dans  un  conseil  d'Etat, 
toutes  les  questions  que  chacun  des  membres 
peut  soulever  et  qui  se  rapportent  par  un. sujet 
quelconque  à  ce  qu'on  appelle,  un  peu  va- 
guement peut-être,  la  décen  ralisation. 

Alors  cette  commission,  s'occupant  ainsi  de 
bien  des  pr()jets,  absorbera  daas  une  certaine 
mesure  l'initiative  individuelle,  pour  y  substi- 
tuer en  quelque  sorte  l'initiative  collective  ; 
mais,  dans  ce  cas,  elle  n'aura  pour  ainsi  dire 
pour  mission  quo  de  préparer  des  projets  qui 
seront  renvoyés  aux  bureaux,  lesquels  auront 
à  nommer  des  commissions  spéciales.  Si  c'est 
bien  cela... 

Plusieurs  membres.  Oui ,  c'est  cela  ! 

M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Ijaubat. 
Je  vous  remercie,  messieurs,  vous  me  prouvez 
que  je  ne  me  trompe  pas.  Alors  les  projets  se- 
ront examinés  deux  fois  avant  d'arriver  à  vos 
bureaux  :  une  fois  par  la  commission  d'initiative, 
une  ibis  par  la  commission  de  décentralisation. 
C'est  là  une  complication  fâcheuse. 

Eh  bien,  pourquoi  ne  pas  renvoyer,  pour 
l'examen  du  fond,  les  projets  de  nos  honora- 
bles collègues  MM.  Bethmont  et  MÀgnin  sur  l'or- 
Sanisaiion  départementale,  sur  les  attritmtions 
es  conseils  généraux,  immédiatement  aux  bu- 
reaux qui  nommeraient  la  commbsiion  «péciale 
prévue  dans  notre  règlement,  puisque  ces  pro- 
jets sont  pris  en  considération  ? 

N'est-ce  pas  ainsi  que  vous  l'aviez  entendu 
pour  ces  projets  ?  (Oui  1  oui  !  — r  Non  !  non  1) 

HOi    Paul    SetbmQnt.    Messieurs,    voici 
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jtiven  ij.  Tordre  jndiciai'o  :  :'  y  a\air  un  c^miitô 
[de  riht^ri»  ur.  dp-ant  lH<|iiel  t»:î«iHiti  puru'M's 
to  tPt(  l  s  ({uo.^iidiis  Ctiiicernant  raniiniiisLia- 
lion  'nt«*fi»'uip.  Mais  rm^tituiicn  -i'unH  cum- 
inU>ioii  de  décont'ali.-atiun  Jidiii  nis«rnt  vc  n'ji 
pas  dt'  rapport  a\ec  c^-s  coiiiiiés.  (C  est  viv,i  ! 
cVïîtvrai!) 

XJn<*  '»oiu«Tiiss^on  de  dAcentralisnlion  est 
chargée  d'i.np  œiivro  cétorininôr...  (C'»'>'i-  pvi- 
dp»t!j.  Pt  re  qui  le  pniiivo,  ce>L  qui»  PAsf«t'fii- 
plèi3  lé;{sativ(\  qui  n  a\uiii  pasado  lé  Tiiisniu- 
lion  •le^  coimié-,  lotsi)u'«il<*  a  voulu  s*nccu  or 
de  la  quf'SMOii  do  dôcPiilral'Sitiun  adminisira- 
Jivp,  a  lail  pn'îi  iseinent  c<'  ^u'o'»  vous  propose 
de  f  lire  en  ce  nuuncni  :  «Me  a  in>iitiié  une 
COinuii>M«*D  de  irenie  nienihre'i  qui  a  [*ré..aé 
Id  lui  lié.  anemomale,  la  lui  c^naoïuie,  la  lui 
nnmi  i,'ale,  ei  la  loi  orgmique  des  cim^eils  de 
préftctur»'. 

Les  rapports  furent  présf  ntés  :  celui  sur  la 
loi  dêpHrouiental»' par  M.  de  la  i<oulie,  celui 
èui  la  loi  caiilonale  par  M.  Odiion  B.tirur..  c>  lui 
sur  la  loi  uiunn-ipale  par  >1.  de  Vainiusnil.  ei 
ce'ui  sur  la  loi  or;(anique  des  c«  n-eils  de  [iré- 
fecturep<r  l  honorable  Vl.  «u  Lir-y.  Voila  quels 
fur^ni  Ips  »rav8ux  oe  cette  ^•Olnnll^slM^. 

On  .av»it  reainnij  alors  ce  ii  j'il  y  avait 
d^  iidivi>ible,  de  protond-meni  iudivihibl  •  dans 
les  quesnuns  de  déc<'ntn)iisatioii  admini^ira- 
tive.  (Tiès-bien!  iiès-l.ien')  Vous  ne  pOiivez 
p}t8  S'  pnrer  es  t*'rm-  s  de  ce  ^rand  pioblème.  La 
Séparation.  j'jnsi«*re  sur  ce  ^omi,  e>t  absolu- 
X^ent  ia)poss:b  e  E-le  apporterait  un  obstacle 
iJmoIo  au  succès  de  >os  travaux  ei  les  IVapperaii 
de,  fe^téniiié.  (Marque^  d  ass»*ntiijien  .) 

Lorsque  lan  dernier  une  •  oainiission  exlra- 
parlenjenta  re  a  été  ms'ituee  pour  s'o  cjp»  nie 
cet  ordre  de  qn  siioiis,  on  a  créé  iiois  sous- 
CQÔimissions,  mais  1<  s  divers  pro  cis  de  i-es 
soas-couiniissions  éiineni  exanimes  dans  une 
réunion  générale.  Un  ne  pouvait  pa«  se  d  s- 
penser  «le  les  coordonner,  di'  les  mettre  eu  har- 
lU  nie  le^  uns  avec  les  autres. 

Il  y  a,  en  efl\  i,  une  liai>on  intime,  néces- 
saire, inéviiab'e.  entre  la  loi  num.cipale,  la  'oi 
dépkrieuieniale  1 1  la  loi  cantonal*'  i«u  d'arron- 
dijshPment  ;  je  n  en  caerai  qu*un  exeni{)l*'.  celui 
de  la  tutelle  admin>straiivf.  Tnul  \ô  numiie  eti 
re<onnait  la  riéces-i.é  dans  u  e  ce'taino  me- 
sure, les  (léceniralisateurs  comme  les  paitisans 
do  la  ceiLtiaiisation.  Seniementdaus  lu  s>>ièine 
de  la  décentrai  sat!on,  on  veu>  enlever  à  l'K  at 
Texercice  «te  ce  pouvoir  ou  de  ceite  ion«:i  on, 
pour  TaLinbuer  aux  conseils  e  ectil's  du  pays, 
c'est-à-d  re  au  conseil  du  canton  et  au  conseil 
du  département. 

XI  y  a  donc  entre  ces  questions  une  liaison, 
une  cou  ne  XI  lé  nLinifeste,  qui  lont  d  i  régime 
de  la  déchoira  Usai  ion  un  tuui  in  ûviMble  (]ui  ne 
peut  ô^re  bcindé.  (Nouvelles  marques  d*bs&e.i- 
tmient.) 

Cela  n'a  aucun  rapport  avec  les  comités  de 
1848  :  c'est  l'institution  d'un»*  comnission  «^ui 
connaît  d'un  ensemble  de  lé^n^aiion  in  lui- 
sible.  Cei^i  la  uième  loi  ou  le  même  co-te  en 
plusieui s  t  très.  VoiU  toute  la  iiuesiion  (Ap- 
prob'ition  sur  un  faraud  nombre  de  bancs.) 

MiiHii-  n:ini.  nje>sie  .r>,  \iiu<  axez  adopté 
ui:j  dispo-ition  que*  pour  mon  couipie  je  re- 
grette. pTmeitez-moi  de  le  dire.  «:'est  la  com- 
mun Cation  B^X  bureaux  du  travail  de  la  lom- 
mJSsicrQ  doe  treAt^  meuibies.  J«  v«ia  vous  dire 
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dans  quel  sens  cet^e  eommnnîcnt'oh  mê^A» 
laissait  unie  et  pM«si')e.  J  aurais  vuoln  quW 
i>ni  l'an  p>>ur  <es  Ims  quf!  n  nis  avotis  à  examU 
ner  (;e  lUi  lut  t'at  pour  li  c-  ns  iintiun  politi- 
i|u«>  en  I8'i^.  1/As»eniblée  coiisr.  t  lanb*.  avtft 
in  t'iué  une  coinmission  principale,  «t  il  fat 
CDU  venu  qu**,  lor^^ipie  ie  travail  de  celte  000- 
nii^s  on  si-raii  termmé,  il  seriit  C^mimim- 
(pié  aux  bureaux  aKn  dVniendre  leurs  obrer<> 
\a'ion«i. 

Si  vous  aviez  décidé  qu'il  en  smît  de  mèîÈtê 
nnjouid  bui,  je  tiendrais  ce<ie  décision  pour 
ex  •♦*|leiii". 

1>  sera  t  bon.  en  eiTet.  que  la  comin*88Îon  dn 
trente  membres,  ayant  fall  5'>n  traVrtil,  l|>>  trs- 
va  l  iïif  cominiiniqné  aux  bureaux;  car.  toi 
(|u>>ttons  de  déctn.ralisition  Knot  «-omplexes» 
diiri:il<-s,  liériss''H>s  de  déiails  où  chacun  MÎA 
ap.oiiernue  oltservaiion  uile:  elles  ne  nu- 
rdii'iii  jiiina  s  éi.re  trop  éiudié»s;  et  il  y  auitt 
avaii'ai^e  à  i-e  qiie  le  travail  de  la  C0IlJnll•^i(lâ 
fùi  communiqué  aux  b  ireau^,  mais  iron  pas 
po  iT  b<  n»i-oin'nenci»r.  Ce  fjue  je  rejçretttr,  c^il 
que  la  communica  ion  du  travail  de  la  cofll^ 
mission  étant  fiiie  aux  bureaux,  ios  bnrrailk 
a«ent  ensuite  ptu^^i^urs  nouvelles  cofomtsshms 
à  nommer;  ce>  nouvelles  commissions  seraièiâl 
oriiani-ées  -ie  telle  ^orle  qu'il  y  aurait  une  Wl 
dépar  ementale  >é;tarée,  une  lo<  commaiMils 
^ép  rée  *  t  une  loi  cm  tonale  séparée.  JeeraSis, 
messieurs,  q.ie  nous  ne  soyons  par  là  engan 
dans  une  voie  funeste.  (Oui!  oui!  vous  à^ 
laisDii  !) 

Ma  s  enfin,  m*>psieurs,  je  prends  lés 
dan^  ré.at.  où  ils  sont,  et  je  dis  qu'il  n'y  a 
là  ré>urrection  «les  comités  de  ta  Uivnsiiluanïëf; 
je  dis  iju^il  y  a  U  essi  iittellementce  qult>ort^ 
l.i  matière  fi  u  siiJHi,  ce  qui  esi  une  n^ceHiUI 
iio»  t  je.  suis  p'ofondémeiii  convaincu,  TindHi^ 
sibiii'é  de  I  cDiivre  que  vous  a^oz  A  accnmpih; 
que  demande  le  \thy>.  (Très -bien  !  très-bien!) 

Er.  mantt  nant,  quant  aux  pro;iositiOnft 
nos  honorables  cdièL^uch,  .MM.  BeihmOnt  II 
Ma-^nni,  [  est  é.  ident  qi  elles  ii»»  p  uV'^nt  fiiflK 
d.in«  létal  des  choses,  que  rf^nvoyées  &  la  ooilfr- 
mi>siO'i  de  décent rabsation.  Vous  ne  pôUTti 
pas  avo  r,  d  un  côté,  la  coinmission  dé  iflAotHl^ 
t  alisatîon  s'oc*'U»mnt  de  la  bu  départemeMsIli 
et.  d'autre  pan,  la  •ommission  spéciale  do  ni  ik 
Haye  vous  con.^eillau  la  nominaiion,  et  Q<î  Mi- 
rai i  le  même  sujet  à  traiter.  Vuu.^  ne  puutjK 
pis  séparer  les  proposi  ions  de  MM.  Beihmont 
ei  Ma>;oin  do  1  œuvre  générale  à  laquelle  elles 
se  rattachent  par  tant  de  côtéi$  :  ou  ces  pn>îib^ 
Miions  «ei'unt  adoptées,  ou  elles  seront  àowtt^ 
dee-.  Dins  l'un  ei  l'autre  cas,  il  Tant  qoelè 
travail  sot  concentié  entre  les  mains. d'uiÂ 
seule  commission,  sauf  ensuite  aux  bui^teux  | 
examine'*  ce  qu'ils  aurum.  à  faire,  puisque  h 
renvoi  aux  bu > eaux  a  été  ilécidé. 

Voilà,  messieuis.  b's  (d)servatiiin8  que  j*avris 
à  pré>ei.t«'r;  j'insi.'^te,  avec  Texpéri^nc»»  qup  ]ti 
^•iiis  avoir,  puisque  j*ai  eu  rhonneur  do  siMf 
à  la  •:ommi^s:on  de  1851,  sur  le  caractère itiOl- 
^\>\  le  V  I  leuxre  que  nous  désirons  tous  uiénèr 
à  buiii»'  tin.  (Vivps  marques  d'apnrobattou  et 
a,»,)iau  Is'^emMijts.) 

M  d3  Macère.  L'ho'iorrble  M.  Moulin  a 
d^'iermiiié  .lart'  iranien  L  a  nnssnni  qud  vtnil 
allez  di»nner  à  lacoinmi>sion  qui  sera  nomraCtf 
jeudi  procddin  diiiis  1- 8  bmeaux;  mais  tt  B% 
pas,  seiOii  moi,  répondu  à  la  cnufite  qui  %  M 
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gprjixvée,  fti  j^  ne  mo  trompe,  ))ar  nno  partie 
rAQ^^^DQlilée,  qui  ruu  de  vuir  ahsurlier  ^uir 
]§■  «:o|nml^sion  dt*  déotniralisatinn  iidh  partie 
4^  l'iiiUiauve  de:$  iiiPuibres  de  TAs^eindU^o. 

Vuici  dani)  quelles  eu  constances  ci-iie  ah- 
^OrptiuD  uuurrait  avoir  lion  :  je  suppose  qu^un 
memltiv  r\e  ^A^tiembléo  fas^^e  une  propos  tiu«i 
(|ttî«il  tpa  tdnDs  i<a  pen>é- à  la  dt^Ct^niraiisa- 
Uon,  rAssHuiblée  ordon<  era  sans  douie  le  reu- 
YQidt*  cetu*  proposition  à  la  commission. 
M-  Pusès-Duport.  Ëleiln  tVra  b  on! 
M.  de  Marcëre.  pHtraiCemem  !  Mais  »i 
ç^^e  Gonitui8>iMn.  aprè»  av(»ir  examiné  o^n** 
proposition,  pen-e  qu  ^\\e  ne  rentre  pas  «lans  le 
cadre  qu'el'e  ^^  SI  tracé,  quVle  ne  sa>isf.iii  pa^ 
apx  Vue$  quVile  a  >ur  la  décent  rai iSHinm,  elle 
ffylii*en  pas  leur  coniiio*.  .  (Réciamaiioiis.) 
Alors  l'AoSt'iiiblée  n'aurait  pas  h  examm  r  elie- 
9léme  la  proposition  qui  serait  éuMiiée  de 
ri||iiiat*ve  d'un  de  ses  uieinh.es.  Il  taudra>i 
4oDC,  si  je  ne  nie  iTompe,  pour  que  I  initiative 
4b  TAsoeinblée  lùi  re.«pectee  coinplét^'ineiit, 
que  ia  proposifio  i  oui  niée  «ru^i  membre  dt* 
1  As8emb*ét%  a'ors  mémo  qu'elle  n  aurait  pas 
été  accueillie  fHvorablemeiii  parla  commission. 
4jk(  copendant  l'objet  d'un  evamen  des  bu 
reaux. 

Il  foudrait  donc  (|ue  la  commission  proposât 
tail\(  au  moins  le  lejet  (CV^t  ev  dent!,  de  reii»> 
pit){/iasition,  ce  qni  permettrait  à  rA>semble(» 
de  autuer  elle-q)éme,  de  surie  quM  n  y  eùL 
paa  absorption  du  droit  d'imtiaM\e  que  TAs- 
«emblée  .arait  avoir  à  te  réserver.  (Aux  vuix  ! 
%ax  vuix  !) 

i(L  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi de  la  proposition  de  MM.  iMai^n>n  et  Brtii- 
moiVtà  la  conimi^sion  de  trmie  uiem  tes  qui 
se^a  Qomxpée  pour  examiner  la  propo^itlon  de 
M.  de  Talhuiiëi. 

M.  Magain.  Monsieur  le  président,  je  vou- 
drais bien  ihre  un  mot. 

M.  la  présids^nt.  Vous  avez  la  parole. 

1|L.  Magnin.  Si  Ton  renvoie  la  pro  'Osilion 
dont  j,ai  eu  l'iioiineur  d'tHre  un  'es  ^l{in1lat^«'s 
à  la  commission  d(^  m  nie  nie'nbres.  l' Assem- 
blée Comprend-rue  que  cette  commission  lui 
apiiori^ia  un  >econd  rapport  s«>m.uiiie  Mjr  la 
pfOLM>sitioii  après  i  avoir  examinée  ai  i'nnd? 

il  faudrait,    avant   lout,  Uxer   neiiemeni  ce 

point. 

tiotT^  propos't  on  a  été  renvoyée  à  une«*4»m- 
iQJjBaion  qui  lui  a  l.i  t  uiiac  ueil  «avorable.  Vuu^ 
^avezprl^e  en  co  sideration;  *"i**  a  >uim  louie^ 
1m  plja^esé<ii;<ee>  ^lar  n>>tre  rè..;i>Miien*  ;  ihhui- 
tenant.  vou^alUz  i.i  lenv.  yei  à  la  comu.isMon 
de  dccentialisHtiun,  ia  comuiis.sioi  de  décen- 
tralisation i'examiiiOia-t-f'Ue  an  tuna? 

Piusyurs  ;//<  vtOf  t  s.  Oui  !  oui  ! 

D'umvtê  metuùns.  N.ni!  iio.i  1 

4(.  MagDia.  Aj.p  neia-t  eile  un  rapport 
SUJ^  lequel  L  A^>embi(  v  dei  beiera  t-t  votera  la 
prO|iOSition  ''  (Non  !  n  jn  !; 

H-  î«a  g:ois  I  uut  f  .si  là  I 

M.  Magoin.  Si  c'est  ainM  que  vous  Tenten- 
d^,  vuiie  n*c  sion  sera  diamétralement  up,io- 
séi*  à  la  décision  (|ue  voas  a  ez  piu^e  lout  a 
rUeate  pour  iuu,te?i  les  autres  pio^usiiioiis.  J'ai 
voulu  soameitre  Cftie  ob;>ervanon  a  1  Ass.<  m- 
biee,  afin  de  lui  M^^naler  te>  cciniridicii  ns  où 
elle  tomberait  au  point  de  vue  di  s  voies. 

Bi,.  f^ès-Buport.  Lies  ^»ro^o>it  ons  de  M 
Bl^gi^iu  et  ue  id.  iiedimuni  seioiii  ua  dea  élé- 


ments du  travail  complet  que  la  commisiCiioii 
aura  à  piésHniiM'  à  1  A>somblée  su  pointée  v^lfé 
de  la  (lHcel•'Tlli^alion,  pas  autre  cliospl  ' 

M.  Magoia.  Ceia  n*est  pis  possible.  ESn  vet^ 
tu  de  no>rt*  droit  d'iiniative  nous  a^on*«  tait 
une  pro.osiiion.  Cette  proposition  a  été  ac«- 
«uedie  lar  la  ctimmissinn  iPiniiati'  e,  uUe  ne 
duit  pa*<  pas>er  devant  une  seconde  coui^iis^ 
sinn,  (\'i  n  est  autre  cUo^-e  qu'un  conseil  d'tiidt 
plis  dans  le  sein  dri  I  Ass<^mMée.  ('e^te^  pi^ 
pn>ition  doit  suivre  son  co  irs  naturel,  tti 
pui^quVlle  a  eu  rhonoenr  d'être  prise  en  cou* 
Hidératioii,  elle  doit  arriver  en  discussion  de^ 
vani  l'Asseniblée  sans  être  soumise  à  anes'e- 
conde  étude 

M.  Pagéa-Duport.  Alors  ta  commission  de 
déceiiiraii-aiion  n'a  plu-»  de  rai.soii  dVare  ! 

11.  Magnin.  J**  n**  dis  pas  le  contraire  ;  mais 
nous  vo  lloll^  au>fti  jouir  de  noire  itroi(.  (Aax' 
VOIX  !  aux  voix*) 

11  Liaoglois.  Messeurs,  la  question  est  trffs^ 
grave  ;  il  ne  laut  pas  (]U  il  y  Hit  de  surpri'te'. 
Le  droit  >n  :on'estable  q  li  appart  en*  à  cha- 
cun de  iiuus.  c'est  le  droit  d'init  aive.  Si  voaé 
vnulez  le  supprim-r  sur  certains  points,  dites* 
le  !  Mais  au  m^nns  ipfon  sache  que  vous  vou- 
lez l»'  su^iprimer  ..  (Bruit.) 

iVrmeitez,  n  e^slHur^  !  Je  suppose  que  Pun 
(le  nous.  M  de  Mormy.  par  exemple,  qtre  kjf 
vois  en  l'a«  e  de  moi,  u>ant  de  bon  droit  d'ini^ 
tatvH,  présen'e  deux  propositions:  Tuiie 
n'a,«aiu  pas  trait  à  la  questio  i  dn  decenti^tisa- 
tion  admitiUHtraiive,  et  l'autre  ayant  trait  à  la 
quesiinn  de  decnntraiisation  administrative. 

Sur  Id  première,  il  y  aura  une  commisinon, 
nommée  et  qui  devra  vous  faire  un  lapporK 
si>m maire  pour  savoir  si  vous  entendez  la 
ptendre  en  consid'  ration.  L'autre,  au  contrai' 
re,  >era  renvoyée  à  la  commission  de  deceatra- 
li>atiun. 

Oetie  corn  miss  on  pourra  bien  l'examiner, 
mais  el  e  ne  vo  is  en  panera  pas  du  tout  e  te* 
la  mettra  dans  sa  poone...  (Ou  rit;,  ei  voilà  le 
dnnt  iriniiiative  supprimé!  (Aux  voix!  aux 
v<nxl;        j 

M.  le  président.  On  demanleque  les  deux 
pM)jft>  de  lui  tlré^en^'s  par  MM.  M  gntn  «C 
Bf  ihtiiont  soient  r  nvuyé<  à  la  cnmmibshin  de 
tren.e  membres  qni  mmu  nommée  conformé- 
ment à  la  pr()po>itioii  de  M.vi  ue  lalliouê*.  et 
qu*  ii[U  s  aut>es  de  n  s  collègues. 

Jii  crois  (]u'ii  laut,  avant  lout,  que  TAss^'m- 
lilée  .  ompienne  bitn  quebe  est  la  portée  de  ce 
len^oi. 

>iM.  Bethmont  et  Ma.içnin.  usant  de  leur 
dro  t  d'initiaiive,  ont  présente  deux  projets  de 
l'i.  (J*  s  prujeiji  ont  ete  renvoyés  à  la  CtiAimis- 
s  on  d  11  liativt'.  l.ia  comuii-s.oii  a  latt  un  rap- 
port tendant  à  la  prise  en  con>ideiai  on.  Lés 
cnncin>ions  de  Ce  rapport  oui  et^  hier  soumts  >s 
à  rx\s>enil»iée  'lui  les  a  ado,>(ées  :  -«e  sortn  ajé 
ces  deux  projets  pris  en  considérât  on  doivelit, 
HUA  torme>  uu  re^iem«iit,  étr-  ^ell^o  es  da.i^ 
les  bi.rtaux  uour  la  iioojinatitni  d  une  œmmis.^ 
s. on  qui  h  s  examinera  au  tond  et  leia  son  lap»* 

pO«  t. 

Que  ce  soit  la  commis  ion  de  tr- nte  mem- 
bre^ q  li  s«^'ia  ntniimée  jpudi,  qie  c  soit'  une 
Ci)mmi-sion  nouvelle,  il  semble  m  ltSi.ell^able, 
d  a,»re^  le  legl-ui  nt,  .|ue  le  rap,iort  à  laire^oc^ 

sur  le  tund  *\u  pro/t.  (Oui  !  o.ii  !; 

Voda  dune  ieb  termes  dans  iesque^je  Jemiii- 
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le  GoDverneméDt  pent  exiger,  à  d'autres  actes 
encore  ;  ft  l'articie  12  de  ceiio  loi  por  e,  d  une 
manière  expresse,  q^^e  ces  iiifiai  lions  sei ont 
jugées  par  It'S  tribunaux  <  orrec  ionnei>. 

Au  reste,  la  rédaction  que  nous  vous  propo- 
sons a  S'iiist'ait  d'une  ninnière  conifdète  les  au- 
teurs dp  raniendi»mt*nt  et  c<*ux  de  nos  honora- 
bles collègues  qui  ont  pris  la  parole  hier  pour 
le  soutenir. 

Un  troLsièmp  amendement  a  été  présenté  par 
M.  Jozon,  dans  le  but  de  combler  une.  lacune 
qui  se  irouvaii  dans  Tarticle  4  du  projet  de  loi. 

Cet  ariitle  4  est  conçu  en  ces  termes  : 

c  L*aciion  civile  résultant  des  délits  à  l'occa- 
sion desquels  la  preuve  C8t  permise  par  l'arti- 
cle ci-desïfus  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
Êmrsuivie  sép^rémeni  df^  Tachon  publique, 
[le  s'éteindra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de 
l'exiinction  de  cette  action.  » 

Le  but  de  l'art  de  4  est  d'atteindre  la  juris- 

Smdence  au  moytui  de  laquelle  le  fonctionnaire 
itikujé  tradu  san  son  ditVamateur  devant  le 
tribunal  civil,  et  écti^pait,  par  là^  à  la  preuve 
des  fitits  ditraniaioiirs,  preuve,  qui  ne  semblait 
autorisée  j  ar  la  loi  de  1819  que  deviini  le  jury. 

"Votre  commission  a  cru  rentrer  daii>  res|)rit 
du  pr(»jel  du  Gouvernement  en  autorisani  cotte 
preuve;  ellf^  a  voulu,  pour  atteindre  ce  but, 
que  faction  publique  et  Taction  civile  ne  puis- 
sent éire  séparées. 

Un  mfnihre  à  gauche.  Nous  n'en  sommes  pas 
à  l'art'C  e  4  ;  c  est.  Tarticle  2  qui  est  actuelle- 
meni  en  discussion. 

M.  de  Ventavon  I>a  nouvelle  rédaction  qwe 
la  Commission  a  adoptée  a  <)onné  peine  satis- 
fociion  à  l'iionorahle  M.  Jozon.  auteur  de  la- 
mendement.  Permettez -inoi  d(Mic  d'indiquer 
en  peu  de  mots  les  modilii-ations  que  ïh  com- 
mii&i'iun  a  apportées  à  lii.ticle  4  ainsi  qu'à  Tar- 
ticle  dernier  du  projet  de  I  ji  ;  re>  modilications 
ont  amené  le  letiait  des  amendements,  ce  qui 
abrégera  la  di>cus«»ion.  (Parlez!  |»arl»z') 

Je  disais  que  Tamendement)»  de  M.  Jozon 
avait  pour  butde  combler  une  lacune,  l'article  4 
ne  prévoyant  pas  le  cas  où  Tauteur  de  la  ddld- 
maçon  viendait  à  mourir  avant  ou  pendant  les 
pour-uite"'.  Or  comme  la  mort  du  coupable 
etrint  toujours  l'action  publique,  dire  que  l'ac- 
tion civile  ne  pourrait  éir^  exercée  séparén.cnt, 
c'était,  en  détiniii\e,  retirer  au  fonctionnaire 
djflamé  le  droit  d^obienir  justice. 

Nous  avons,  en  conséquence,  rédigé  ainsi 
rarti«  le  4  : 

•  L'action  civile  résultant  des  délits  à  l'occa- 
sion desquels  la  preuve  e>t  permise  par  I  ar- 
ticle ci-dessus,  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de 
déi'ès  de  l'auteur  des  faits  incriminés,  être 
poursuivie  béf.arément  de  l'fiction  publique. 
E^ns  t^us  le-  autres  cas,  elle  s'éteindra  de  plein 
droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette 
action.  » 

£n6n,  messieurs,  l'introduction  dans  le  projet 
de  loi  de  diverses  propositions  accessoires,  nous 
a  conduite  à  modilier  l'article  5,  dont  voici  le 
texte  primiiit  : 

•  Sont  abrogées  tout»»s  les  dispositions  con- 
traires aux  artiiles  ctés  dans  l'arii»  le  l*"*",  con- 
tenues dans  tous  actes  légl^latlfs  postérieurs  et 
notamment  dans  le  décret  du  17  février  1852  et 
ia  loi  du  11  mai  1868.  » 

Nous  vous  piop03ons  une  rédaction  plus  gé- 
nérale, et  conçue  dans  les  termes  suivants  : 


«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  con- 
traiies  à  la  pre>enie  loi,  contenues  dans  tous 
les  actes  lége^latit's  antérieurs,  et  notamment 
dans  le  décret  du  17  février  1852  et  dans  la  loi 
du  11  mai  18(')8.  » 

Au  moyen  d  ces  diverses  modifications,  les 
amendements  remis  à  la  commission  ont  été 
I étirés.  De  sorte  que,  si  vous  approuvez  la  ré- 
daction que  nous  vous  apportoiib,  la  discussion 
prendra  immédiatement  fin,  et  vous  n'aurez 
plus  qu'à  voter  le  projet  de  loi.  (Très-bien! 
très- bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  4*  de  l'ar- 
ticle 2.  d'après  les  explications  que  vient  de 
donner  M.  lo  rapporteur,  serait  ainsi  for- 
mulé : 

«  i»  Des  infractions  purement  matérielles  aux 
lo.s.  décreis  et  règlements  sur  ia  presse.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  pal agraphe  4«  de  l'article  2  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  en  ces  termes.; 

M.  le  président.  Maintenant,  M.  Haent- 
jens  propo?e  un  cinquième  paragraphe  ainsi 
conçu  : 

tt  5°  Des  délits  résultant  d'articles  ayant  pour 
but  de  porte^  atteinte  à  la  discipline  de  l'ar- 
mée. » 

M.  Haentjens.  Vous  avez  fait,  messieurs, 
plusieurs  exceptions  à  la  loi  sur  le  ju'y.  Je  re- 
connais que  C'S  exceptions  sont  surtout  de 
forme,  et  je  ne  disbimule  pas  que  celle  que  j'ai 
l'honneur  ne  vous  proposer,  en  ce  moment,  est 
complé-ement  de  fond. 

Je  viens  vous  demander  d'enlever  à  la  juri- 
diction «lu  jury,  nour  les  déférera  la  juridiction 
correciionnrdte,  la  connals^ance  des  délits  ré- 
^uitant  d'artic:es  ayant  pour  but  de  porter  at- 
teinte à  la  discipline  de  l'armée.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  je  comprends  les  objections  que 
soulève  ma  pio^obit.oii,  ma.s  per;ionne  nen 
pe'it  nier  la  gravité.  (Parb'z!  parlez!) 

P«'r-»onne  cle  nous  ne  sediss>mule  que  conférer 
iarépre>sion  de-*  délits  de  piessè  au  jury,  c'est 
établir,  iiu  moins  pour  les  temps  ordinaires,  la 
liberté  illimitée  de  la  presse.  Cette  liberté  illimi- 
tée, lorS'iueiecaiiiie  régnera,  sera,  je  crois,  sans 
graves  inconvénients,  et,  dtns  tous  les  cas, 
les  inconvénieiiis  qu'elles  cntmine  auront 
moins  de  gravité  que  ceux  qui  ont  été  le  ré- 
sultat de^  systèmes  de  répression  essayés  jus- 
qu'à cej'iur 

Vou^  avez  vu  les  inconvénients  du  système 
arbi  rdire,  et  vous  ne  vouiez  plus  le  conserver 
que  pour  les  cas  exceptionnels  où  une  partie  du 
trniioire  est  mis  en  état  de  siège.  Vous  avez 
vu  aussi  les  in  onvenienis  du  systèuie  de  la 
repres.oion  des  dédits  de  presse  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Je  dois  dire  que,  qu>nt  à  ujoi, 
avant  de  me  n  ndre  à  la  nece>sité  de  la  lib«*rtè 
ihiuiiiée  delà  pre>se, — et  déjà  depuis  un  certain 
temps,  sous  le  régime  précédent,  j'étais  con» 
vaincu  de  cette  nécessité,  —  j'avais  cru  que  la 
répre>s.on  par  les  tribunaux  était  efficace  ; 
mais,  dès  le  début,  je  |»révoy«is  que  l'interven- 
tion de  la  mag  struture  ne  serait  pas  sans 
inopportuniié,  et  je  me  rappelle  qu'an  moment 
de  voter  la  loi  de  1868,  je  liisais  au  Gouverne- 
ment *  «  Nous  vous  mettons  entre  les  mains 
une  arme  puissantel  Ne  l'émoussez  pas  en  vous 
en  servant  trop  souvent  :  les  lois  sévères  sur  la 
presse  sont  faiies  pour  tomber  en  désuétude.  9 
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L'opinion  qne  j'pxprimaîs  ainsi  «'«tait  j»»  cni'S, 
»\\e  de  beau'-oup  do  |i(M>uinits;  O'pi'iul.iiii, 
file  ne  prôvalui  pas  :  l«-ï<  pro  è^  tin  ^n*Mit».  ^v 
Aul  ipliènnl  vi  clevitnviu  >«i  li*"*  ,iunU,  qiu*  la 
loi,  homôL  iis^e,  fut  haiis  aucaiie  f'riiv:.cu'\ 
Mieux  Hùt  vflilu  imiier  rAn-leit-rn',  uù,  cjuuiijue 
le  gou\erneni^nt  suit  armô  (i«'  lu  s  venialtU'ujt'ni 
dracîOn»f'niie«,  on  e^t  an i\p  à  la^^s4Jr  à  la  prisse 
une  lib^Tté  l'I'untée,  pieMjuo  nbMiiu.*. 

Je  me  t^ouvient;  «|Uo  pou  de  loni^s  après  la 
mifie  en  vig^iour  do  la  lui  do  1808,  deux  cun- 
damnations  lelu'nieiiiexai^»*iée«  lunnl  proiion- 
cèes  sur  dos  délits  oc  presso,  dans  nuiic  dé- 
partement, que  je  ciu>  uo^uir  pruU'sier  pu- 
Miquemt'nt  cuntre  ellos  avpc  la  p'us  grande 
éniTi^  e.  (Humeurs  sur  plusii  urs  bain  s.; 

CVtft  à  la  suite  de  Tabus  (ju'un  lit  de  cet  o 
loi,  quo  j'ai  recuuiiu  que  la  juriiiici<uii  du  jury 
do  venait  nécess-iiie  puur  l.i  r'pn's^-i'in  ues  d'- 
Ut s  de  pros>e  ;  mas  je  no  uio  suis  pa^dl^^  ujulè 
an  seul  instant  i|U'eu  instituant  oeiie  ju  idic- 
tion,  on  instuuorait,  en  môme  toui^js,  la  libi  né 
absolue  de  la  pies>o. 

Vous  savez,  mosbieurs,  combien  la  répres- 
sion par  lo  jury  e.^t  ihusuiro,  u  efiicace...  vin- 
teiruplion.)  V^uus  sa\ez  que  tuu>es  ie>  t'ui>qu^* 
le  Gou\erneniei)t  luninietlu  iuute  «i  niMMuor 
un  procès  a  un  juurnai,  .«^i  lojuumut  om  cuh- 
damné.  il  devient  \iotiine,  ce>t-ti-auv  niier<  s 
sant  :  la  condamnation  duni  il  est  ir.ip^é  de- 
vient pour  lui,  su'VHUi  un  leniiocuiimn  iciahlu 
journalisme,  une  sono  do  iPcjamo  ;  m,  au  lOii- 
traire,  ii  est  acquitté,  il  y  aduuniiai^o  reei  yuav 
rauiorito,  qui  o^t  mise  en  ecnec. 

Il  ne  iaui  donc,  pas  se  Idiro  illusion,  les  pro- 
cès de  presse devioniieiii  a  ^ifu  |jii*s  llllpo^slnles 
avec  le  jury.  Un  iioiniuo  aUat  a  qui  luut  le 
monde  rend  ju>ti>e,  uii  numuiu  à  i  ut  uio  a>> 
tuelle  vënéio,  M.  Gui/ut,  la  «ut  tui-m -aie  : 
c  Sous  le  Guuvenienieiii  Ue  ld3u,  nous  a\uns 
eu  le  tort  de  laire.  des  ptur.ès  iIm  jue-bO  iru,» 
nombreux  ;  ils  nuu>  util  inliiniiieiii  plub  ail'.ti- 
blisqu'iis  ne  nous  unt  donno  lio  torco. 

Il  nVst  d'  ne  pîis  dunieu^i  iiUo  s>#us  rein|iire 
du  syslômo  de  lii  ji  r.dicâo.i  d.«  j  irv  a,»,.ln|uee 
aux  pioces  lie  ^io>so,  C'-ux-ci  ueviuiii  de  ,  lus 
en  plu-*  di>par..iin  ;  et,  j**  le  lep'-i- ,  u.i  ne 
trouve  pas  de  grand  iiicuiiM^nieiu  a  ce  résultat 
que,  selon  mut,  eutiuije  iiect '^^al^euiellt  la 
nouvr-ite  iegi>ijLion. 

D'ailleur^,  nuu>avuns  inauguié  ce  roginn'  de 
la  liberté  complote  de  la  cro.-se  suus  le  m  n.s- 
tère  qui  a  piei  Odé  celui  du  2  j  tiivter.  iVnitaiu 
deux  mois,  la  lib  ne  Ue  l«i  pies^e  a  éie  a  p»  a 
prô^  ab>oiuo.  ei  ]*-  cruis  ijue  «t*  Cîuuv>'in«'iiietii 
n*a  pas  tuuil*  rt  ne  coi  o  opn  u^o.  Lois-jur,  ^•ia> 
lard,  M.  Emue  OlbMer  v«MiaiL  ^»•  ^«luimiri'  uu 
débordoiiient  de  l<t  probro,  je  lui  d:s.iis  a  la  ni- 
bune  du  \.Orps  IrgiMai  1  :  Ge  deiuir>i(  intMii  iluni 
vous  vous  ptaiguez  voub  reia  piuluip  utile  que 
nuis  bu*.  Je  ne    ^U1^    tluilC    que  uied  u  n'Uicni 

eiVraye  de  cetl**  libelle  de  la  p^e^^e  que  nuus 
ai. uns  iiiau^Uior. 

Ce^uiidaui,  il  y  a  un  puint  sur  to  ^uel  ji'  ne 
saurais  cuum  niir  :t  la  uLu-rie  «liKouu.e  de  la  ple^- 
se,  je  veux  paner  des  attaque^  i.i  i.:iv>  cnniie 
le  mainiii  n  ne  la  u  ^c•|>lllle  «h'  noi  o  aiin  e. 

«I,e  u  ai  piis  be.^um,  liu  ^s.euis.  Ue  m  ap,i  san* 
tir,  en  c     UUman<,  sut  l.t  ii(*ci>>di'  i<  ('ulU«^<<'e 

du  iua>ni.eii  do  la  aia«  iiilmo  ue  l\umi'e  iitin- 
çaïae*  Lursi|Ue  ir-  cmLiu'  M>ia   loi.iiui,  lor^qlle 
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tif  vous  pouvez  être  certaine  que  les  premiftrei 
01  lo-'s  jiliiS  vixe'»  aitaques  diri^ée.i  côn're  te 
(Tiiuveiiiomont  >oroiit  cnlles  qui  auroat|Kiur 
liut  d  alVadilir  la  d  scipline  iW  1  aimée. 

Vous  vous  ra^q)  Irz  en«:ore  comment,  lon- 
(fiio  le  gwuernouicnt  préc'den'  et  les  (  bam- 
broR  un  a  cuidé  l.i  liberté  dr  la  presse,  tous 
tosj'Urnaux  avaiic-s  se  hont  donné  le  ttCft 
puLf  i.et  re,  I  ro>que  qunndit  nncineiit,  un  ar- 
Mcl«-  intitulé  «  tnbaiie  mdita  re  ■.  Ces  articles 
éta.i  nt  un  encouragement  continu*-!  à  rindis-* 
cipliiie.  On  «.i<«ait  au  ^oldat  qu  avant  d  ocre  bri- 
dât 11  eiaa  cto^en  et  qu  I  était  dans  une 
luauvai.^e  situa  iun.  maltraité  par  aes  cheb; 
onliii,  un  iruvai  lait  cuniinuelloment  à  ameuer 
^llldl^eJ|)llne  d  n.^  ituiic  année  et  on  yavah 
en  |iur(ii-  reusM.  Eli  bien,  c'*^t  cette  situation 
duiii  je  ne  \eux  pH^,  en  vunint  la  loi  actooitofe 
(iiviiUri'  la  n  S|.iuiisabil  lé.  Vuilà  pourquoi  j*li 
eu  rnuniitur  (le  suuu.el>re  lamen  émeut q. a 
je  \irn>  d<'  d 'Volu^iper  en  quelques  mots.  J6 
laisse  a  la  c  •n.'^cieno<^  «le  l'A -^emblee  déjuger 
s  il  t  SI  o^ipunuii.  Jodeiii  tii  le  »eulement  le  ren- 
vui  à  la  ci-m  u  ssoii,  car  je  ne  lui  ai  remis 
q.io  ce  mdiiii,  et  jo  orui^  quelle  n'a  pas  en  te 
lemfl^  de  ''eK.uiiiiior.  i^i  !  si  !^ 

Xki.  le  rapporu  or.  Jt?  demande  la  parole. 

M.  le  prealdtru».  Lame udeiuent  est-il a|^ 
puye? 

Voix  noinbrfuses.  Non  !  non  ! 

M.  le  préttidenc.  b'il  n  est  pas  appuyé,  je 
n  ai  |ias  a  le  ui<  lire  aux  vux. 

(jufltjU'is  meinures  au  fund  de  (ajoUe.  Sîlii 


osi  a..i,>u\e  ! 


M.  le  préaident.  S'il  est  appuyé,  il  ftmtte 
dire  et  panei  dViii;  iiiauii  reà  être  onieoilà.  ' 

M.  10  i  ippurt^ur  a  la  ^arule  Cuntre  l'amen- 
dement. 

M.  le  duc  de  Broglie,  ra  ^'ort^^ur.  Je  Redi- 
rai t|uc  «leux  iiiuiA  à  1  A-.  emblé  :.  Le^  motifs  atte 
j'.iur.t.^  à  lui-t  re  en  a  ùu-  pu  u*  comliaitie  la- 
ineiii.  mont  riaiii  pré:  seu.eui.  le»  uiûmes  qo} 
ut  fie  ilevi-iup^^i^'s,  Suit  iiaruiui,  soic  avec  laut 
d  a.uur  10  pai  'iiKn.uiabo  ^ard»*  des  sCt^OX 
^>uji'  coiuiMiire  I  auji'iid -ment  déveoppe daili' 

la  seau  e  p.oa*ie  it»*. 

()i  nuu.>  peiiMiMis  quo  les  intê  éts  tes  plot 
dier-  HO  i>(  .»uci<>ie  t'iM>vut  mieux  ct  il  dés  à  h 
lOjiie-siuii  Ues  iribJii'UX  Cu.iejviOiinels  qu'à 
C"iio  <iu  jury,  ic  pru.oi  de  tui  n  oura  t  pis  il'ubr 
jei  ei  tied.  V..III  j».i3  lire  prési-n.ê.   Très -b  en!) 

Co.-<t  ^viUi  |U  d  uuds  p  -u  0  1*,  au  CJ  •iraire, 
que  ces  lllll'.eL^,  au  Munivtrf  Ue^iuels  n*iiiS  dlél- 
lous,  nu.i  pas  >ur  le  piCinier  rang,  mail 
a  un  r^iig  nos  pï  *ve,  la  di-:i,duie  iin  l'a^ 
m  e;  cesL  ^iuui.|uni  uuus  pi  n.-uns  que  cet  iù« 
lerè.s  sont  mi<*ux  cuntie>à  l.i  r'-pi'e>s<ou  n^aiM 
ju.iuiciuiii  lidUUiia.e,  l■x,M't'^^iun  ne  ia  vi  lo.ité 
du  pa\s,  et  M  Cul)  io->  ^ar  i  u^iiiiun  publique» 
q  i'<>  1 .1^11(111  plus  re^u!ie<e  ei  p-u^^  iSO  ee  det 
U'buU.iuA,  c'<'>t  , ai'<:t-  q  e  ni». .s  pensons  œU 
que  1.1  lui  a  (\e  pie.«ou>ee.  Quand  nous  abtll-' 
uuiMiuii.o  ce.*'  m  e  èt^  Uu  ^»a\s  a  la  j  irulicûoudn 
jury,  Dius  lie  oiiuipiuii?  pa»  1- &  itoandoiiuerà 
uenuaiia^e.-  inj}  ui)i.<«  ;  nu.iS  ne  uiearouh  p<is  la 
d.sci,  Hue  uo  laiiijoe  au  dcssu^  des  pMiicipsif 
uuu.  un  a  p  riê  a  iu  ^oa>»ce  deruiiTe.  aa-iiesvUS 
ut'.s  ^u'iiio  ,/•  s  lUii  laiiieiMaux  d*' lasuCièi^,  iViis* 
tv  nci- lU*  I)  eu.  riuiiiiuiiaiiié  de  Tihiie,  uiUtel 
je.>  ^ranUi  ^  xei  i  (•>  ;  n.j'is  v^uulluiL-  (uut  ceia  i  |i 
j  rhucliu.i  du  pay»  et  a  la   fletli^sule  de    ro,4" 


\QUaaU4e1  coUdUtue  uu  guuvoineiiieiic  dclini-  [  iiiun.  Auua  l'aiduiid  de  mjme  pour  Id  dUdpl'oa 
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3'êUarmëfl.  Pt  nous  sommo-  sûrs  qu*«llp  no 
pourra  é  rc  mieux  a>suré»'.  mieux  sau^p^^aniéc 
ti  iees  tlevoirs   ihhmix  aiipiécu**    '<»]•'  p.ir   une 

graitcl»^  jur  diciion  nalioiiale.    (ïr 'î^-lHen  !    iiè>- 
ien  !  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  rumcndomcnlaux 
TÔix. 
(L'amendement,   mis    aux   voix,    iiVsl  pas 

adoptéO 
,M.  le  président.  Je  mots  aux  voix  renr^ei::- 

ble  de  i  ««nicle  2 
(L'fnsemljle  de  Tanicle  2,  mis  aux  voix,  est 

adop(é>. 

•  Aniole  3.  En  ras  /l'impu'aiion  cimtre 
le»  dépos  laitesou  a<;rrits  <:e  r;aiioriié  [tubli  loe 
l  roo^at^ioii  de  Uh>  ie'ai:ts  à  l'urs  ron^'iions, 
Qu  contre  louie  per-'»mip  ayaiu  a^i  dans  un 
càraci ère  public,  à  ^ul•ct^io^  de  c»  s  aces,  la 
preuve  de  l.i  véritA  d»*s  fa  lis  dill.iiiwnnires 
pourra  t^Jre  faiie  devant  le  jury,  «•oifuiniéiiieni 
eux  a/i'cles  20.  21,22.  23.  v4  U  25  d«»  la  loi  du 
.  26  0041  làiy,  c|ui  sont  remis  en  \ii;ue«  r. 

c  ÏJéaniuoins,  Ih  dioii  de  ciiaiion  directe 
^ppartieiuira  é^aii-menl,  dano  recas.  au  miois- 
t£ré  public.  *  (S  delai^  présents  par  la  loi  d«' 
ISIVI  couironL  à  partir  du  jour  où  la  citation 
aura  i& té  donnée,  ei  l'alÏMire  rio  ►mun a  étr»' por- 
tée k  Taudience  avant  rexpiiat.on  de  ces  dé- 

ùi|i.  > 

y.  le  président  Personne  ne  demandant 
la.pa'ole,  je  mets  l'arucle  aux  voix. 
jfL'arti^^  "^^  "^'**  **"^  voix,  est  adopté.) 
ê  Art.  4.  (Nou»rj>|le  ié«la«:tion  de  la  oommi»- 
sioQl.  L'acuon  civile  rsu  tant  des  dél  ts  à 
Cuccasîon  des(|uels  la  piruve  est  p^ronse  |)ar 
l'arlick»  ci-de*sus,  ne  p«^iirra.  saul'dan**  le  cas 
4e  décès  de  l'auteur  de^  laits  incriitnnés.  être 

Kursulvie  sépaiéuient  de  r*«c  iom  pulditpie. 
ins  tou^  les  autres  cas,  eile  s'ô  eindr-i  de 
plein  droit  par  le  seul  fait  de  rextincuon  de 
cette  action.  » 

11.  de   Ventavon.    Il    faut  aouter  après 
c  ^auf  dans  le  cas  de  décès  ■  les  mots  «  et  dans 
le  cas  d'amnis  >e.  » 
M.  le  président  Bien  !  Et  i  amendement  de 

M«,|l0Z0R,  sul)SiSte-t-ll? 

.  îl.  Paul  Jozon.  Non,  monsieur  le  prési- 
dent :  la  colnml^sion  y  a  donné  satist'aciion 
par.la  nouvelle  réiiacnon  de  l'art. de. 

M.  le  président.  Je  nu  la  aux  voix  Tarlicle 
4  moditii^  couime  il  v  ent  d  être    it. 

(VAiticie  4  est  mis  aux  voix  t  taflopté.) 

]tf.  le  président.   M.  Corj  ery  (.ropose  un 
article  addnionnel  ainsi  conçu  : 

,•  L'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  sera  rece- 
yiWe  ju>»i|u'à  iVxécution  de  cet  ariét.  ou  jus- 
qu*à  ce  qu'il  résulte  d'un  acte  d'bu  ssier  que  le 
condamné  a  eu  personnellement  coi  •liai.'- sa  nce 
de  i'arrôt.  d-  puis  trois  jours  au  moins.  ■ 

M-  CocHery  a  la  parole  pour  développer  sa 
propo^itio^. 

M.  Cochery.  Je  viens  vous  demander  une 
moditication  à  l'an  cl*'  17  de  U  loi  du  27  juillet 
1849  que  noir»*  arii«île  h*''  remei  en  vigueur.  Je 
Toutf demande  la  p*riiii**sioiÉ  de  vous  donner 
une  secondi"  lecture  «te  ma  mod<lic  tion  : 

t  L'oppt>sitioM  à  l'arrél  par  défaut  se»a  rece- 
irable  ju6«|u'â  l'exécution  d  cet  anêi,  ou  ju^q^^à 
ce  qu'il  renult*  d  un  acte  'J'iMissinr  ((ue  le  con- 
dauDiié  a  eu  personii«'ll>  ni< m.  «-.on naissance  de 
l'acT^t,  def»u  s  t'ors  jours  au  nntins.  > 

CeîCs  mod^^^oa  est  acceptée  par  la  com- 


mission. Je  dois  ajouter  q^i(^,  lors  des  déhels 
d'une  lo'  sur  l.i  pp^^e  vn  I87t>.  le  Corjii  légis- 
liihl'  l'ît^ai  lui-même  aoc»'piép.  Seulementi, 
Comme  \(m*j  le  Siv  y.  à  raison  des  événeoaentfc 
i.olit  qne^,  le  >^énat  !i*a  pu  voter  la  loi,  ei  aÎD^i 
rie  ii*a  i»is  éié  promulirué".  L'article  17  dont 
je  vous  demande  la  mudiQcation  peut  he  résa* 
mer  ainsi  : 

«  Q  and  un  prévenu  pour  délit  do  f**^** 
aura  é;.é  condamné  par  un  arrêt  par  défaut,  il 
sulliri  d'uiie  .«simule  si'Jiiitiration  de  cet  arrêt. 


pour  (|ue,  trois  jours  après  la  significatioa, 
l'arrêt  devienne  detintif,  c'est-à-dire  pour  qtt'il 
pa^se  en  force  de  clio.<e  juifée.  » 

Vous  ct'inpnMH'Z  imm'  diatenipnt  le  danger 
de  relie  «li-po-iiicni  :  1  r*st  po-shle  que.  par  une 
C'rc"iistaii«*e  accidente  le  qmlconine,  le  pré* 
venu  n'ait  dm**  4mi  coiinai->»an  'e  de  la  ciiatir»n  et 
de  la  coiidainnation.  par  exemple  par  suite 
d'une  absence,  et  néanmoins  ce  orévena.  sans 
avo  r  pu  e  défi»i.dre,  se  trouverait  en  pré«**nce 
d'un  ar'êi  pas-é  en  force  de  chose  juuf^e.  Il  y 
aiTai»  là  une  profonde  iniquité.  Hiu)uité  qm 
n'est  pas  accepté»*  par  le  «ode  de  procéiiure  en 
matière  civile,  m  par  le  r-ode  d'insiru«*.tion  cri- 
minelle en  matéie  de  crimes  r  levant  de  la 
cour  d'assises.  En  «  ffet,  en  matière  civile,  on 
f)eut  rorm»r  0|iposiLion  à  un  jugement  par  dé- 
l'aui  jusqu'à  JV\éut.it)n  d*^  ce  jugement;  en 
mat  ère  de  crimes  ordinaires,  q'and  on  a  été 
cimdamtté  romm»*  coîiiumax  par  la  cour  d'as- 
si-»s.  ^-i  plus  lan.l.  on  ^c  constitue  prisonnier, 
ou  si  l'on  es  arr»té,  toute  la  pro'^ure  précé- 
d  nte  ainsi  que  Tarrér  i»ar  défaut,  tombent  de 
plein  droif,  et  il  est  pmcédé  à  n«niveau. 

Je  n'ai  pas  b«  soin  de  vous  ju^sifier  ces  dis- 
posiiio.  s  de  la  loi,  les  moiifs  ne  sauraient  vous 
éciap[»er. 

Il  me  suffit  d'ajouter  que  si  elles  font  équi- 
t-ilil^s  en  manère  civile,  que  si  elle  sont  équi- 
tables pour  'es  crimes  ordinaires,  des  disposi- 
ti(ms  analogues  doivent,  à  plus  forte  raison, 
éire  étabbe.»'  pour  les  délits  d»-  pr♦•s^e. 

Je  viens  donc  vous  demander  cette  modifi- 
cation, qui,  je  te  répète,  est  acceptée  aujour- 
d'hui par  la  commis>ion,  et  qui  avait  été  votée 
en  1870   par  le  Corps  légi>laur. 

Je  ne  saurais  ins  ster  plus  longtemps  au- 
près de  celé  As-enjb.ée  pour  lui  laire  voter 
un**  disposition  libéral»»  qu*^  le  Corps  législatif 
avait  lui-mêiiH*  ju^ée  néo  ssai»*e 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
Tarli  le  auliliounel. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  déjà  en- 
tendu la  leot.re  de  cet  article  addiiionuel.  Je 
le  mets  aux  \oix. 

(L'nrlicb*  additionnel  proposé  par  M.  Goche- 
rv  e>t  mis  aux  voix  ei    alopé.) 

M.  le  présida  nt  Cet  article  additionnel  for 
mera  l'anic  e  5  d<»  la  loi. 

Je  lis  inaintMiant  l'article  5  du  projet,  qm 
devienilra  l  armle  ti. 

«  Sont  abrogées  toufes  les  disposition»  con- 

'traires  à  la   piés»n  e  loi,  contenues   dans  Wu« 

actes  légi-ta'ifs  an  é^uMi^^  et  noiammcm  daps 

le  d'cr»  r  du  17  fé\rier  1852  et  dans  la  loi  loi  du 

1 1  mai  \b  8.  » 

Il  n'y  a  pa<  d'amendement  sur  cet  article;  je 
le  met-  aux  voix... 
M  Lepére.    Je  demande  la  parole. 
I      M.  Laserve.  Je  demande  la  parole. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉS  NATIONALE 


H.  1»  président.  La  parole  e^t  à  M.  Lc- 
pèr.-. 

M.  LepAr»  Mfli^sicurH.  je  dnin^mlo  's  pT- 
misfiuu  ilf  rain>,  à  priip'iK  ilit  CH  <li!r  ii-r  ar.clH 
du  pnijft  dtf  loi  une  siiii|ilo  iilis  rvnii.  ii.  pt 
j 'es péri- q HP  l'Aimi'mlili't'  Vnu  \<&  liion  l'ôciiHtPr 
par  CHlle  cùnciiléraïKin  ijii''  mon  ol»yer\nii<ni 
foi  ftviw  IVxpiisé -l'un  ooiin-'iiroifL  cjne  mun 
honui'Hlil->GOllPK<>''>  M.  Mil!*'i>s.  ei  mui  avirnis 
eu  li'-burd  l'inientioa  de  présenter  à  k  coin- 
miMiun. 

Go  cnntre-pmjet  congisrail  dans  une  disposi- 
tion iiui  auraii  i-u  |iréi-i sèment  nourolj  t  d'à- 
brojcer  tuuieH  led  lois  sur  les  délira  de  pre^i-e 
{Trés-bi,-n  !  à  K^ube.).  P't  celte  ...i-on  .jue 
danx  lapenBéederiiiMiorjl)leM.  Miiiens  eiiluns 
la  mienne,  et  diina  O'ile,  je  ctuiR.  de  |.lui'i>  um 
de  non  amm,  il  n'y  a  p  ib  de  déiitH  spéciaux  de 
preKse.  (Très-bien!  sur  quelques  bancô  à  i;au- 
che.) 

Pour  nouf,  loutesi  le»  po'irsitites  on  matière 
de  délit»  de  prewe  ne  B.nil  que  des  pcmrsuiies 
qui  «iloif{iieiit  la  ihlirrléde  U  i.en-ée  et  la  li- 
berté de  i.'onscieiice  I  ti|"t  en  déBiiit  ve,  unnune 
eflicadié,  w'arriveni  qu'à  fr;tj)|ier  lew  HUl-'ur- 
inëiiieg  des  poursuites.  [Trè^.'icnl  tiès-bien  à 
gauche.) 

Voilà  pourquoi  nous  avions  l'intention  de 
présenter  un  uoi'tre-|>roi>'l  ;  mn-R  nnus  avons 
coniiinsque  danii  les  circonstance'  actui-IW  >-t 
coinmo  il  ne  s'agiBraii  que  d  une  lui  provisoire, 
il  valait  mil  ux    atiemlre  le   momeui  oiï  vous 


a'lo|i[oront  la  loi  cjui  vous  e^t  prO|<ii  é  '  comme 
un  moindre  mal  et  comme  une  anit^hoiation  à 
la  lei-islatiou  do  l'Empire,  les  autres  s'abstien- 
dront. 

Je  serai  de  ces  derniers,  et  mon  observation 
n'avait  d'autre  but  que  d'expliquer  mitre  alisien' 
lion  et  de  réserver  notre  opinion  |io  ir  la  déve- 
lopper lors  de  la  discuss  on  de  li  'ol  or^tanique. 
(Assentiment  sur  plusieiirs  lianes  à  ffi  iclie.) 

M.  le  priaident.  -le  mets  l'iirticle  au\  voix. 

(L'nntole  5  du  projet  de  la  cummission.  de- 
venu t'ailic'e  6,  e-i  mi-  aux  voit  otado(ité.) 

H. lo  préaident  MM.  Liserve  et  tic  Mahy 
propoAeiit  un   ar'icle  adititiO'n'l  ainsi  vongn  : 

t  Iji  présente  loi  est  apidicabie  aux  culnnies 
qui  diiréiiavanc  seront  toumibes  i  la  même  lé- 
i;islation  <|Ue  U   pie^^e  de  la  tnàtropule.  • 

La  parole  est  à  M    Laserve. 

U.  Laa«rve.  Messieurs,  nous  venons  vous 
demander  nu  [lum  du  dn.it,  de  la  justice,  de 
l'ordre  et  de  la  liberté,  de  vimluirbieii  nccepier 
notre  amendement,  et  de  fkire  renirer  les  Fian- 
çais d'ouire-mer  sous  la  légi-Iatioii  sur  la  pres-e 
itunt  ils  ont  joui  de  I84dâlit52.  et  dont  ils  n'ont 
été  privés  que  par  lo  coup  d'Btai  du  2  décem- 
bre, qui  en  même  temps  balayait  toutes  les  li- 
l)ertés  de  la  France. 

A  l'tienre  où  je  vous  parle,  erùce  fk  la  révolu- 
tion du  4  lepieiubrn.  la  France  a  reconquis  la 
élus  ijrédeuse  de  toutes  ses  libertés,  celle  de 
i  presse. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  colonies,  où 
fleurit  dans  touie  sa  9plend>-ur  !■' regim- des 
avertissements  et  di-s  su-peiisiunsarjiiraires, 

hk,  un  gouverneur,  sans  encourir  a<cune 
responsabilité,  peut  ruiner  en  même  temps  les 
éditeurs  dejouruaus  ei  priver  de  leur  paiuquo- 


f'Iien  les  nombreux  employas  qui  vivent  de 
celle  iiidusir.e. 

l.es  cnoyeiis  n'unt  i»ur  tome  garsnlie  qna 
le  plus  nu  mnins  de  liliéra'isiiie  des  détéjfuéi 
du  imuvoir  ■entrai.  C  t  é.at  est  iiiti>l>nMe;0 
|ir<itu  pie  à  la  di'-olié'S-atice  aux  lots,  i  ia  pn- 
blic.'iiiim  lie  joiTiianx  ulandes'tn-:.  ce  qui  a  d'il 
l'U  lien  plusieurs  fols  aux  colonies,  et  au  d^ 

ICli  bien,  il  e-^t  temps  de  porter  remède  UK 
m:i>iï  que  peuvent  dé'iliainer,  k  un  mou>eat 
iioiiiié,  >ur  les  colonies,  les  derniers  vertige* 
(tu  lé^ime  déchii.  . 

•le  vi>u«  ai  dit  que  la  législation  de  18481 
Itj5-îa>ai' été  la  uii'-niH  aux  co'uiies  qae  tUni 
k  mêl.ii.Kde.  En  elfet  i;ra«>  au  dé;ret  du  1 
mai  1p4S,  r-  n  lu  sur  la  prnposition  de  l'il  niM 
.Ardi;i>.  tnute-i  les  loi-  si>r  l-i  pre^-â,  depuis  le 
,'.é.:f  t  du  <J  lévrier  ISIO  jus  |u\  la  loi  du  IG  Efc- 
vrier  18'i4.  oiité'é  uruinulgiiè*'»  aut  col'inief, 
mi'es  à  evéuu.ion.  0:1  lia ''u  qu'A  se  féil:iier 
■le  celle  a^sllllll  Htiiin  rie  la  Fiance  d'iinire  Bwr 
h  la  inéte  patrie,  li  a  fallu  .e  l'un"ptH  décret  ds 
2U  feirier  l«5i,  renMu  pir  le  prince- (.résilient 
ilan»  toute  la  p  énitude  le  son  iHtuvoir  dicivo- 
rinl,  p'iur  nous  repJa  er  *oiik  le  régime  abhorrf 
lie  la  censure  préventive  et  enstiile  sous  le  i^ 
^iitie  des  avertissements  el  des  suspensions  ar- 
bl  II  aires. 

IJh  bien,  messieurs,  notre  amenilement  n'a 
qu'un  but:  celui  de  nous  rendre  le  régime  que 
nous  aval',  ftceordè  la  Républi  |ue  de  1tl4K.  rt- 
fç  ui-  ijui  n'a  rien  -le  mniveau.  rien  de  réwlo- 
liiintiaTe,  renimequi  n'est  quH  l'appli.miondn 
droit  ciiiiiiiiuii,  régime  qui  »  pour  lui  la  nne- 
i.undH  rex,ii''>ieiice.ré^'>ine  qu'ont  cuiiliroé le* 
Assemblée,  nailonale»  de  MhS  et  de  1849. 

A'usi,  mesMi'urs,  tombe  l'ubj-ciion  quenooi 
faisan  la  Commission  par  l'urf^ne  de  son  h<H 
noralile  r:*p  .o'ieur.  Per?onne,  plus  que  nooi, 
neri-nd  boinniai^e  au  iiliéiali>me  de  In  cam- 
mie  io'i  etau  laleiitde  M.  le  duc  da  Bioslie, 
son  rapporteur. 

C'i'St  sans  diiule  une  grande  préteniion  de 
notre  part  que  de  cberclior  à  tes  ramener  1  nù- 
ire  Opinion;  mais  nous  avons  foi  dani  leur  )ib6- 
ralistne  et  dans  leur  loyauté,  et  nous  espéivn* 
nu'ils  vomiront  bien  se  rendre  à  l'évidenee. 
(riês-i)i»*n  I  à  gauche.) 

Que  dit,  en  ellét,  le  rapport  de  la  commi*- 

■  Eiirm,  deux  de  nos  collègues,  repriswi- 
tatits  deciilonies  françnises,  deiiiandaienlqnelM 
[lispo-ition^'  de  U  lui  présente  fu-sent  éiendaea 
aux  co'iiiiies,  où  le  Kysièine  du  jury,  même  en 
niHiiére  de  délits  ordinaires,  n'ei-t  encore  qoa 
tréH-miMirlaiV  ment  appliqué  Nnu-:  n'avun*  pu 
cru  pouvoir  faire  droit  à  cette  demande,  ije  ré- 
gniiB  piili.ique  et  judiciaire  de  nos  coloniee 
orme  un  etisemble  dont  on  ne  pourrait  aî*è- 
mettt  détacher  une  i>aiiie,  et  la  matière  étut 
trop  éiran:{ère  aux  élu  les  de  ta  cumm.BiKHi 
pour  que  nous  puissions  nous  prononcer  sur 
une  réforme  dont  nous  n'aurions  pu  mesurer 
les  conpéi|UeiiceB.  • 

Eli  bien,  il  noiis-emble  qu'après  les  pxplica- 
lion-  que  je  vien-  de  donner,  la  commiseion  el 
l'AsseniDlée  peuvent  menirer  toutes  les  cunaè- 
quences  de  noue  amendement.  H  n'aura  •  "au- 
tie  résultat  que  de  no  .s  aire  rentier  dan*  la 
tradition  libéiale.  de  nous  renlre  lea  droits 
dont  nousavoiis  joui,  qui  nous  étaient  acquis  et 
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dont  nous  avons  été  privés,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire,  par  le  régime  dictatorial 
de  1852  qui  pesait  aussi  bien  sur  les  colonies 
que  sur  la  France. 

Mvinienant.  messieurs,  un  mot  pour  vous 
rappe<>r  que  Je  tous  les  côtés  de  ceite  Assem- 
blée, de  la  droite  comme  de  la  gauche,  nous 
entendons  tous  les  jours  partir  les  déclarations 
les  plus  formelles  en  faveur  du  progrès  (*t  de  la 
liberté.  Aucun  membre  de  cette  Assemblée  ne 
veut  86  laisser  devancer  par  son  voisin  dans  la 
voie  des  réjiaraiions  dues  k  l'esprit  du  siècle 
après  la  période  impériale. 

Nous  rappellerons  aussi  au  Gouvernement 
que,  naguère,  du  haut  de  cette  tribune,  Tho- 
norable  garde  des  sceaux,  mmistre  de  la  jus- 
tice, a  déclaré  que  le  seul  remède  à  tous  les 
maox  était  la  liberté. 

Messieurs,  n'ayez  pas  deux  poids  et  deux 
mesures,  traitez  la  France  d'outre-mer  couime 
▼008  traitez  la  France  du  continent.  Soyez 
assurés  que  la  liberté  est  aussi  nécessaire 
sous  les  tropiques  que  sous  la  zone  tempérée. 
Qae  dis-je?  plus  nécessaire  en  rais«on  de  Té- 
loignement  qui  sépare  les  fonctionnaires  des 
ministres  En  France,  sous  les  yeux  des  mi- 
nistres, les  fonctionnaires  ne  se  permettraient 
jamais  les  actes  arbitraires  qu'ils  se  permettent 
quand  deux  ou  trois  mille  lieues  les  séparent 
d'eux.  (C'est  vrai  !  très  -bien  !;  La  seule  garantie, 
c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Je  termine,  messieurs,  en  plaçant  notre 
amendement  sous  Tin  vocation  d'un  nom  cher  à 
tous  les  amis  de  la  liberté:  c  Laissez-vous 
pendre,  mais  publiez  vos  pensées  !  Ce  n'est  point 
un  droit,  c'est  un  devoir,  >  disait  Paul-Louis 
Courier. 

Je  vous  adjure  donc,  au  nom  des  intérêts 
conservateurs  comme  des  intérêts  progressis- 
tes, de  voter  en  faveur  de  notre  amendement. 
(Tràs-bien  !  très -bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Champ valller.  En  venant  combattre 
Particle  additionnel  de  MM.  deMahy  et  Laserve, 
députés  de  la  Réunion,  je  ne  veux  pas  suivre 
toute  l'argumentation  de  l'hunorablc  préopi- 
nant ;  je  veux  seulement  pré>enter  à  TAssem- 
biéequelques  rapides  et  générales  observations. 

Dans  cette  Assemblée,  messieurs,  quand 
vous  édictezune  loi,  vous  n*avez  en  vue  qu'une 
seule  nationalité,  vous  n'avez  en  vue  qu'une 
seule  civilisation  :  la  nationalité  française  et  la 
diviliifation  européenne. 

H.  Sngëne  Pelletan.  Les  colonies,  c'est 
encore  la  France  1 

M.  de  Champvalller.  Eh  bien,  messieurs, 
pouvezvous  appliquer  à  toutes  les  nationalités 
qui  constituent  les  colonies,  pouvez- vous  appli- 
quer à  toutes  les  civilihalions  aux  juelles  elles 
appartiennent,  les  lois  que  youa  faites  dans 
oette  encemte?  Non,  car  les  colonies  diffèrent 
beaucoup  entre  elles  :  les  unes  appartiennent  à 
l'ancien  monde,  à  l'Asie,  cumme  Chanderna- 
ger,  PoBdichéry,  etc.  ;  les  autres  dépendent  du 
continent  américain,  comme  les  Antilles,  la 
Guyane  ;  d'autres,  enfin,  dépendent  du  conti- 
nent intermédiaire  de  1  Afrique,  comme  le  Bé- 
oé^l,  rtle  Bourbon. 

Éh  bien,  si  vous  étendez  à  ces  différentes  co- 
lonies la  loi  i-ur  la  presse,  vous  commettrez. 
permettez-moi  de  le  dire,  la  môme  faute  politi- 
que que  n'a  pas  manqué  de  commettre  la  délé- 
gation de  Bordeaux  lorsque,  par  le  décret  du  3 

àMHÂLEM,  —  T.  I. 


décembre  1870,  elle  étendait  aux  élections  mu- 
nicipales des  colonies  le  suffrage  universel,  et 
cela  sans  le  régloment*^r. 

Vouiftz-vous  conserver  prospères  à  la  France 
ses  possessions  d'outre-mer  ?  Ne  vous  laissez 
pa^  trop  séduire  par  ces  généreuses  aspirations 
libérales,  qui  cependant  n'auraient  qu'un  seul 
résultat,  celui  de  déplacer  les  inlluenccs.  Vous 
substitueriez  la  colunie  à  la  métropole.  (Récla- 
mations à  gauche.) 

Si  vous  accordez  aujourd'hui  la  loi  sur  la 
presse,  demain  celle  du  jury,  dans  quelques 
jours  peut-être  l-i  loi  sur  les  conseils  généraux 
ou  les  conseils  municipaux,  qu'adviendra-t-il7 
L'élément  européen  sera  complètement  ab- 
sorbé par  l'élément  colonial  1  (Nouvelles  récla- 
mations à  gauche.) 

M.  Eugène  Pelletan.  L'Angleterre  fiedt 
bien  ce  que  demande  Pamendemeut. 

M.  de  Champvalller.  Je  vous  demande  b;en 
pardon,  c'est  un  raisonnement  mathématique, 
c'est  une  question  de  chiffres.  1,500  Européens 
se  trouvent  dans  l'Inde ,  en  présence  de 
256,000  indigènes;  10,000  blancs,  à  la  Mar- 
thiiqup,  se  trouvent  en  face  de  100,000  nègres. 

M.  Laserve.  l^s  nègres  sont  Français  comme 
vous  et  moi!  (Exclamations  à  droite.) 

M.  de  Champvalller.  Les  nègres  sont  Fran- 
çais comme  vous  et  moi,  je  le  veux  bien  ;  mais 
enfm  ils  no  sont  affranchis  que  depuis  1848, 
c'est-à-dire  qu'ils  n'ont  que  vingt-tn>is  ans  de 
liberté.  Ils  n  ont  pas  pu,  dans  ces  vingt-trois 
ans,  constituer  parmi  eux,  non -seulement  la 
propriété,  mais  même,  pour  ainsi  dire,  la  fa- 
mille. 

M.  de  Mahy.  Il  n'y  a  plus  de  ces  hommes- 
là  ;  ils  sont  tous  morts  et  remplacés  par  leurs 
dei^cendants,  qui  sont  Français  comme  vous  et 
moi.  Ils  se  marient,  ils  vivent  en  famille  très- 
honnétement,  et  beaucoup  d'entre  eux  sont 
propriétaires. 

M.  de  Champvalller.  Je  reprends  mon 
raisonnement.  (Parlez!  parlez!) 

A  la  Martinique,  10,000  blancs  se  trouvent 
en  présence  de  100,000  nègres.  Au  Sénégal, 
800  Européens  occupent  nos  comptoirs  et  se 
trouvent  en  présence  d'une  population  afri- 
caine irAs-considérable. 

Je  vous  cite  ces  chiffres,  parce  que  là  gît 
toute  la  gravité  de  la  question. 

Je  n  entre  pas  dans  la  question  do  principe. 
Ce  n'est  pas  le  moment  de  discuter  cette  ques- 
tion aujourd'hui.  Je  crois  savoir  que  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prépare 
un  projet  de  loi  organique  pour  les  colonies.  Eh 
bien,  j  ai  d«*8  raisons  de  penser  que  l'article 
additionnel  de  MM.  Laserve  et  de  Mahy  trou- 
verait beaucoup  mieux  sa  place  dans  cette  loi 
lorsqu'en  viendra  la  discussion  ,  et  je  vous 
prie  instamment,  messieurs,  de  ne  pas  modi- 
lier  incidemment,  en  a  loptant  cet  article  addi- 
tionnel, toutes  nos  lois  coloniales.  (Approba- 
tion sur  divers  bancs.) 

M.  Farcy.  Les  lois  françaises  doivent  être 
appliquées  à  tous  les  Français,  en  tous  pays  et 
quel  que  soit  leur  nombre.  C'est  surtout  aux 
colonies  qu'on  a  besoin  de  signaler  des  faits  ar- 
bitraires qui  sont  toujours  impunis. 

M.  de  Mahy.  Vous  avez  entendu  les  consi- 
dérations que  mon  honorable  collègue,  M.  La- 
serve, a  fair  valoir  à  l'appui  de  notre  amende- 
ment. Je  ne  les  répéterai  pas,  mais  je  ne  puis 
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laipser  l'AP'ombiiV  no 
cours  iiii'i'lli'  vii-nl  il'i' 
BIP  pfi-incUri!  ili-  r(''j«: 
aux  obj<>ciiiins  <i.-  l'Ijur 
dff  il<>fu-iiili>^iln  mil'  I 
Jp  n'ac'-t.mtin-ix-rni 
dans  u>uL  I.'  ^'.,^l>.i. 
Je  ne  le  miviHi  i|ii'-  li  i 
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tfiiirqiK-  pru  liiusiaiit.i  voiiniilii'iii  mi.  il'ar- 
ler!  parifrx!] 

Et  d'aliorri  jr  nip  pijis  fi  renilrn  Immma'^e 
au\  intenUoiis  lilii'Tfilps  ru  niiiii.-Trc  i\c.  U  ina- 
rinp  et  des  colonirs;  il  nnuR  ii  {irninis  pu  i-11'ft, 
oommp  vous  l'a  du  M.  >Ip  'lli.iuiiiv.illnT.  un 

[iruiPldc  coiislimtiijii  ir/'^-lili  nil  pii.r  les  c«- 
unics.  J'ai  [ilniiii!  confiiini;:'  il.iiis  Iit^  jiMuni^i^i'H 


dun 


M't    11- 


cela  dépendra  do  lui,  rr-i  proiiit>F:^i!s  ïf-roiit  te- 
nues. 

Je  reconnais  àm  yln*,  iivpc  M.  do  Oliamp- 
TUliier,  que  lu  nuestioii  (:iiIoiigali'  ri"  doii.  p.is 
éire  traiti^e  incidi-iuiiii'iit.  (|iii'll.'  iloiriVri;  nn- 
■voyfe  à  un  aurri'  jnur,  ei,  [irm  .■in-  îi  un  j.iiir 
élai(;iié.  Jn  ri'cniitNiis  riu^ïi  iiuïi  crire  hrurp, 
où  vous  ùlca  iilisorlu-s  \>n  i\-  iirniids  Avriio- 
mpnlh.  le   nicmienl  ser;i<l.   itiiit  rlmisi   |ijr  nous 

fiour  vous  tniri'lPuir  di- «iiiir's  nu*  all'iirus  i:0' 
onialf.s.  La  i|ni>stk>ti  colmilHle  \i<-n-lr.'i  :'<  M)n 
tour,  et  jV>(.èip  vous  ri.-ni-inTpr  ului;.  .]u\'lii' 
n'est ]»i!  ind^fîu"  dp  vnir-'  Ji.inviMHiLin  imér  i. 
Nous  ne  vuu!!  demundnns  rluni-  ]  hj  d";ilioi'I.T 
eujoord'liui  cPIlf  qncfliun.  Nhhk  ne  vous 
demaiidoiiii  pas  non  plus  ilf  lein.>'r  une  nxj.i'-- 
rience,  de  laiiwr  li-n  coiunii  s  diitis  l'inouï, nit  ci 
âeri!t(ju(!runitijiiiciv.iili(iidi)nLl[«ciinM'«{Ui-tiiii'fi 
pourraient  être  dan^ferfiiHe*.  Nus  viséis  sunl 
plus  in»dp>les,  et,  l'une  lo  dia-,  plus  saj-s  et 
pluri  praiifjuefl. 

Ixt  jHiint  ijue  M.  liU^cive  a  irai  i^  di'vant 
vnu»  OM  tout  ïuecial  :  il  e^i  en  (luelnue  sdiio 
détaché  du  rese,  il  ne  loncln-  en  ,„.„  au^  r<- 
for  !'«■«  Kénéiuleii  r|ue  -écianie  le  svslnin-'  cn- 
luiial.  l'iiuniiioi  ilêt  Ii.rs  nllendre,  j»  m- lU 
pa*  pour  le  r.-so;:dr...  —  il  no  j,.'ul  f.ire  .Ijlii- 
culiâ  ni  ilonii'.  :l  <->i  (ont  n'-fuio.  puis(|ii'il  n-^- 
Hit  seuLniPin  di"  noue  ren  Ire  une  lé^çislmion 
qui  aéli'arifiijquiV  |ic;idanidi'sanni'-es  eniiènis, 

née  pour  les  colonies  la  resii^urnm  d'un  êiat  'le 
cho>e»  qui  a  exis(.'-eiii;ii  u  l'oMCMoiini'-.  j,- le 
répète,  peinijinl  pln^ieur?  aiuiées  sans  i]u'il  en 
Koil  riii.ulli''aiii;uii  umuinéiiienL.  Iiicn  -au  r^tn. 
traire?   Pour.. nui   m'  p>i.< 

r.inr.  e  ijue  niiîj>  a\oi-  p»,  ^_ „, 

fin''  iiilevée,  non  pa-  p;.ii;e  ijue  ni'Us  avopis  r. 
mfiri'ê,  mais  p;in;e  .[u'elle  nous  a  éiii  ravie 
jour  ofi  le  (iesl^oli^nlc'  iiitjiér  al  a  ronlisiiué  i 
ni.>nie coup  à  la  Fratnie touii.s  ses  liliern'^sï 
.1  gauche  Tiès-liim  !  iri's-liîRji' 
M.  Ue  Maliy.  Sou-  niii'T.ini'  piiini  de  v 
que  l'on  env  rii^i'  rn.irn  ■i.'cn.iri'li'   eMe  ne   -ir 

pr.-sela   ni.''iin.   lé.-i^Ui'ion  .|ne  1,, 'm'^lM^ul.-':    I    [la 
mêmes  ri  un li  .in'il  a   i';Mi  .^ni.i.'  T  Li   ,../.  r^,.   1 


i.in'il 

"< '■  iiiiJMm-.ri.iii.  me-sienr-,  la 

vojs  avii-xavant  l'timpiroeinuL 


p-^t  i^i'Ue.  >|up  nous  avionsauBdi.  Rendes-ioui-U 
i-iiniine  vous  ta  repreni-E  |iour  vouB-mémea. 

Vi>uK  ïiitei!  une  lui  rp|iarntrice  qui  fait  diapt- 
laiTre  cliiz  Mius  uni-  di-H  iniijuités  do  l'Empirt 
il  riMaliI.t  I.'»  ('boï-ps  ij'lles  qu'elles  étaient  in- 
par.ivaiit,  SeraH-il  juste,  sprait~il  éfi^uiublp  dt 
iKius  iTHiiéclier  d"  participer  à  la  réparation, 
nous  i|Ui  :lvon^  ^Tip|>orié  exacii'nient  les  mfanM 
mauMiis  faiti'ini'u'sr  El,  |iuii<')ue  noua  avuni 
et- Hiticliês  en  nn'-int>  temp^  au  même  joug, 
poiir.piiii  riieun'  de  la  di^livranee  \-iendrait-elh 
plus  tiiiil  pour  nous  iiuc  pour  vous  ?  (Três-bini! 
sur  plii>ieiirs  l)an''8.) 

L'Iuinoralilo  oraieor  qui  m'a  précédé  nom 
iibjecin  que  l'orifanlKition  judiciairp  aux  colo- 
ni<-s  n'e^-t  pas  exactement  la  même  qa'en 
Fiance.  Qu  imiturie  !  cette  or;ïa>iissLion  pani- 
Riilién-  que  n'iUH  vou»  deniandiruns  bientôt  d« 
tairo  dixparaiire  i<our  la  remplacer  parl'orgi- 
nisation  métropolitaine,  celte  dilTérence.  dont 
on  lait  un  argnnienc  contre  nous,  elle  n'a  pu 
emiN^'th^  autrefois  d'attribuer  à  nos  coars  an- 
sise-  la  connaissance  des  di'iits  de  presse,  pii 
plnsifu*e[ie  H'a  empêché  à  aucune  époque,  ni 
ant.reto.s,  ni  inalnlKnant.  do  renvoyer  i  noi 
cours  d'assises,  telles  ({u'etles  sont  cûnstitoca, 
timies  les  inTraclions  à  la  loi  qui  lont  en 
Eranco  ilii  re^9^)^t  de  la  ciur  d'astisea. 

Ui  tlifTxrence  d'ori^aiiisnt  on  n'est  donc  pu 
une  olijectiun  valable,  puisque,  malpré  eettt 
ditférenci'.  les  rours d'assises.  Ici  et  dans  leieo- 
loine-,  ont  toujours  eu  les  mêmes  atiribnuoDa 

.Mais  les  tribunauic  corrcaionnel-,  auiqnrli 
011  vent  laisser  clie:;  nous  ta  rèjiri-ssion  des  dé- 
lits de  presse,  sont-ils  eui-mèmes  en  lont  lem- 
hlititesau):  tribunaux  curreciionnets  deFranccT 
Kli  !  non,  messieurs  ;  la  ititTérence,  et  une  dif- 
l'érynce  notiibl*>,  c'est  qiie  vous  avei  iid  des 
ma.'istrats  inamowbles,  tandis  que  chei  nom 
les  magistrats  sont  amovibles  et  que  leur 
sort  est  tout  entier  dans  la  main  du  pouvoir. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  rien  dire  dfl 
désulili^iant  ponr  la  magistrature,...  même 
pour  la  ma:;i>lralure  coloniale;  mais  je  nu 
assure,  messieurs,  qu'il  y  a  dans  cello  aitua- 
tion  que  je  viens  d'iniliquer  -luelque  chott 
qui  C'itnpromet  la  dlKnili''  de  Injustice  aux  co- 
luni"s  et  qui  poKe  atteinte  au  respect  légi- 
linie  qui  est  dû  a  la  maRislrature. 

Nu  vous  seniblo-t-il  pas  que  ce  soit  un  mo- 
tif île  plus  pour  rendn;  aux  cours  'l'aasiaei  h 
coiiijai'>sancu  des  délits  de  presse  dans  les  co- 
lonies, pirce  qu'alors  le  ne  seront  pKis  les  qia- 
ftistrais,  mais  les  ciinyens  qui  Siègent  à  cAlé 
d'eux  qui  assuineronila  responaabilîiéT 

Ne  cro>ei  pas,  d'aillenrs,  que  lint^rét  de  la 
soi'iéi*  seia  coniprinnis,  que  la  répression  sera 
moins  j.ùre.  An  nontrnre,  oHe  sera   plus   elH- 
c;iee.  parce  qu'elle  sera  mieux  acceptée    par   l# 
public,  et  elle  n'en  sent  p.i3  moins  énergique; 
car,  messieur«.  malgré  ce  que  l'on    peut  juste- 
ment rppr.)clier  S  l'instiiulion  do    l'asseMorat, 
qni,  cbex  nous,  reninlace  le  jury,  il  faut  raeoD- 
II. liiri!  ijue  les  assesseurs  sont  choisis    )iir  le 
p-iuïo'ir  parmi  b-  hommes  les  plus  lionorable- 
is  de  l.i   siiciéié  coloniale,    et   cbex 
liisi|u'i';i.  les  hiinnéredgensd'&ucuD 
'lit  ei  11"  vculeni  loiv-rer  les    écarts 
de  1,1  press. . 

-sii-ur.-  ceqiiel'nvais  à  toqs  dire 
^ui  ii>  un  Ml'  niin-n-.'evoir  qui  nons  a  été  oppo- 
sco  imr  I  Jioiiorabli;  M.  rie  Champrellier. 
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J^ajoute  qpie  ne  pas  nous  accorder  aujour- 
d'hui raclo  réparateur  que  nous  vous  deman- 
dons, et  nous  renvoyer  à  Tépoque  où  vous 
pourrez  vous  occuper  de  la  «juestion  coloniale, 
c'est  risqut-r  de  faire  attendre  bien  longtemps 
ces  malheureuses  colonies  ;  car,  messieurs,  à 
i'hr  ure  actuelle,  qui  de  nous  est  sûr  du  lende- 
main? 

Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion. 
Je  dois  ct^pendani  répondre  à  Tobjecriun 
tirée  du  prétendu  antagonisme  qui  existe- 
rait, selon  M.  de  Champ vallier,  entre  les  diffé- 
rentes classes  de  la  population  coluniale.  Mes- 
sieurs, cet  antagonisme  n'existe  pas  du  tout; 
il  y  a  vins^t-deux  ans  que  l'esclavage  a  été  abo- 
li, et,  depuis  ceitoépoq.:.»,  les  ui.cieiiseschvi^s 
qui  ont  été  affranchis  et  déclarés  citoyens 
français  en  1848  ont  prc>que  tous  disparu.  No- 
tre population  aujourd'hui  — je  ne  pade  pas  des 
immigrants  étrangers  qui  vienn^ntchez  nous  y 
loaerleursbrasje  parledela  population  qu  jouit 
de  la  qualité  de  citoyens  français,  notre  popu- 
lation se  compose  des  descendants  de  ces  an- 
ciens esclaves,  de  blancs  en  gran<l  nombre  ve- 
nus de  France  à  toutes  les  époques  et  de  leurs 
descendants,  et  entin  d'hommes  de  couleur 
produit  du  mélange  des  deux  rac<*s. 

Cette  population  forme  un  tout  qui  tend  à 
devenir  cnaque  jour  de  plus  en  plus  homogène, 
ayant  les  mémos  mœurs,  les  mêmes  a^^pira- 
tioQSy  la  même  éducation  dans  les  mêmes  éco- 
les^ le  même  amour  d*  i  ordre,  le  même  amour 
de  la  patrie  française.  Chaque  élément,  chaque 
individu  de  cette  pupulaiion  a  le  même  t.tre  à 
votre  protection,  us  mêm»*?  droiis;  et  l'un  de 
ces  droits  dont  M.  de  Champvallier  vous  a 
parlé  comme  nous  ayant  été  o>'troyé  à  tort 
et  dont  il  arguait  contre  nous,  le  sutTra;:e  uni- 
versel, a  été  appliqué  une  première  fois  dans 
les  Colonies  immédiatement  après  l'abolition  de 
l'esclavage,  et  même,  à  cette  ép<»que,  il  n'a  oc- 
casionné aucun  désordre  ;  il  a  été  appli  |ué  do 
nouveau  cinq  ou  six  fois,  c'est  à-dire  à  cha({uo 
instant,  pendant  les  trois  derniers  mois  qui 
viennent  de  s'écouler,  pour  l'élection  des  «ié- 
putés,  pour  l'élection  des  conseils  généraux, 
pour  l'élection  des  conseils  municipaux,  sans 
que  cette  continuité  du  mouvement  électoral 
ait  amené  le  plus  léger  désordre,  sans  que  la 
tranquillité  publique  ait  été  un  seul  instant 
troublée  ou  compromise. 

L'objection  tirée  de  la  différence  des  castes 
tombe  donc  devant  l'expérience,  devant  des 
faits  positifs,  et  vous  ne  pouvez  relu^er  à  une 
population  éminemment  française,  qui  a  donné 
toutes  les  preuves  imai^inables  de  sa  sage>se 
et  de  son  inaltérable  tidélité  à  la  France,  k  une 
population  chez  la-{uelle  il  n'existe  «{u'uim»  seule 
passion  violente,  raniour  de  la  France  :  vous 
ne  pouvez,  dis-je,  refuser  de  nous  rendio  de.-. 
droits  dont  nous  avons  joui  et  qui  appiriien- 
nent  à  tous  les  Français.  (Très-bien  !  ti es- bien  ! 
sur  plusieurs  banc-".) 

M.  Dnfaure,  g  rete  dus  sceaux,  ministre  de 
lajtutice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  lorsque 
le  projet  de  loi  sur  le.|uel  vous  délibérez  a  été 
préparé,  la  question  s'est  présentée  à  nous  de 
savoir  s'il  devait  être  déclaré  applicable  aux  co- 
lonies comme  àla  métropole.M.  le  ministre  de  la 


marine  a  insisté  pour  que  la  loi  ne  fût  pas  ap- 
idicable  aux  colonies.  Il  serait  venu  lui-même 
en  0Xi»litjuer  les  moiils  à  rAssemblée,  si  mal- 
heureusement il  n'en  éta  t  empêché.  Il  m'a 
pri'*  «l'apporier  à  l'As  emblée,  touU'S  rédigées 
le-  raicons  pour  lesiU'Ues  il  la  prie  dt;  no  pas 
aiopter  l'amendement  f)ropo-é  par  les  hoiiora- 
ble<  représentîinis  de  Tile  de  la  Uéuiiion. 

11  ve.jt  d  abord  que  l'Assemblée  sache  bien 
que.  parmi  no.s  colonies,  celle  (|ui  a  subi  avec 
le  plus  de  sa::r«'s>e  louies  les  épreuves  auxquel- 
les elles  ont  été  sounûses  depuis  l'année  1848, 
pariiculiôreme.U  réuia!icii)ation  des  noirs,  c'est 
incontestablement  et  incompaniblcment  la  co- 
lonieque  rejjrésentent  les  deux  honorables  ora- 
teurs r|ue  vous  avez  (»ntoud-.i<,  et  (|ue  ce  qu'ils 
ont  «lit  de  ce  qui  s'est  passé  [)armi  eux  de  1848 
à  18ÔI,  pour  le  sliff^^^'o  universel,  la  liberté  de 
la  presse  et  l'applicaiion  du  jury  aux  délits  de 
presse,  objet  un  que  de  la  loi  actuelle,  tout  cela 
jieut  être  vrai  de  l'île  de  la  Uonnion. 

Mais  le  premier  motif  pour  lequel  M.  le  mi- 
nistre de  'a  marino  vous  demando  do  ne*  pas 
adopter  cet  aine.idement  :\u\U  ont  présenté 
dans  lejn  ternw's  les  plus  généreux,  comme  ap- 
pl  cable  à  toutes  bs  colonies,  c'est  que  la  si- 
tuation de  nos  colonies  présente  des  différences 
esseniielles  et  que,  i)ar  exemple,  s'il  est  vrai 
que  pour  la  Réunion  on  puisse  constituer  un 
jury,  le  consiimer  sans  aucuri  inconvénient, 
sans  aucun  damier,  nous  avons  des  colonies 
comprisi's  dans  ramendement  de  nos  honora- 
bles collè«:ues,  comme  nos  colonies  cle  l'Inde, 
ce. le  du  Sén  'ijal,  dans  lesifuelles  nous  avons 
u;ie  guerre  prehqae  continuelle,  et  particulière- 
ment dans  la  dernière,  où  nous  sommes  en 
présence  d'ennemis  contre  lesquels  il  nous  faut 
soutenir  de  temps  en  temps  les  luttes  achar- 
n  es,  et  parmi  lesquels  il  .serait  dangereux  de 
permettre  l'introduction  précipitée  de  la  liberté 
de  la  presse,  et  même  de  constituer  utilement 
un  jury. 

Ce  que  vient  de  dire  l'honorable  préopinant 
des  é,»reuves  qui  ont  été  laites  du  jury,  il  ne 
pourr.iit  C'Mtaini'meiit  pas  rappliquer  à  toutes 
les  colonie>  auxquelles  son  amendement  s'ap- 
plique, car  j  imais  le  jury  n'y  a  été  éprouvé. 

Ku  second  lie.u,  M.  le  misiislre  de  la  marine 
fiit  remarquer  que  nou>  n'avons  pas  dans 
l'Assemblé»'  de  représentants  autres  que  pour 
l'île  do  la  Réunion;  que  nous  n'avons  pas  en- 
core de  rei»résentanus  pour  les  autr«»s  colonies. 

Quelques  membres,  à  gauche.  Pardon  !  Ils  sont» 
là! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  n'avons  pas 
«le  dépatés  pour  la  Martinique  et  la  Guade- 
loujie. 

.1  ij  .uchc.  Si  !  si  I 

M.  Pory-Fapy  se  lève.  (Bravos  à  s:auche.) 

M.  le  garde  ùes  sceaux.  Je  ne  conn^iii 
pas  l(»s  él  cnoMs  <|iii  ont  eu  lieu.  Dans  tous  les 
cas.  elles  11"  son;  ;)a>  vaiiilérs. 

M.  ramli'al  do  Dompierre-d'Hornoy.  Il 
n'y  a  d  el''«'tloii>  aico.npies  ([u'à  la  Martinique 
seu  ement. 

M.  le  ganle  des  sceaux.  11  v  en  a, 
connue  me  le  du  l'honorable  am  rai  d^Uornoy, 
que  pour  la  Mertini(iue. 

Ainsi,  veudie/  bnui  remarquer,  mainlenant 
que  l'interruption  s'apaise,  en  quoi  consistait 
mon  erreur,  et  ne  ia  portez  pas  plus  loin  qu'elle 
n'allait. 
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Il  n'y  a  de  représentants  vérifiés  que  pour  la 
Réunion  ;  il  n'y  en  a  pas  de  vériin^s  pour  la 
Martinique,  et  aucun  n'a  été  nommé  pour  tou- 
tes les  autres  colon it>s.  Voilà  la  situation.  Kt 
néanmoins  on  di'm>inde  que  l'amendement 
soit  applicable  à  to  tt^s  les  colonies. 

M.  le  ministre  de  la  marine  vous  demande 
d'attendre  que  l«»s  colonies  soient  représentées, 
afin  qu'elles  viennent  donner  leur  opinion  et 
que  vous  ne  ris(jui<z  pas  de  vous  tromper  en 
vous  en  rapportant  à  l'opinion  unique  de  la 
colonie  qui  a  été  incontestablement  la  mieux 
réglée  de  toutes  les  colonies  que  nous  possé- 
dons. 

En  troisième  lieu,  le  ministre  de  la  marine 
vousdit,  par  mon  orufane,  qu'il  a  une  loi  orga- 
nique préparée,  dans  laquelle  sont  traitées  tou- 
tes les  questions  qui  regardent  les  colonies  :  on 
y  constituera  les  tribunaux  et  les  cours  d'assi- 
ses, les  conseils  communaux  et  départemen- 
taux ;  on  s'y  ocruj»f*ra  d**s  délits  de  presse  et 
de  l'objpt  particulier  de  notre  loi,  c'e^it-à-dire 
de  l'application  du  jury  dans  les  formes  suivant 
les(|uolles  il  peut  éire 'constitué. 

Je  répète,  au  nom  du  ministre  de  la  marine, 
que  cette  loi  organique  vous  sera  présentée 
sous  peud<»tomps,  qu'elle  'ontient  un  l'osem- 
ble  de  principt^s  et  de  rè;;lcs.  Il  vous  prio,  à 
l'occasion  de  la  [^^é^enle  Ici.  de  ne  pas  détacher 
l'appr-cation  du  jury  d'un  projet  d'ensemble  qui 
répondra  à  tous  les  intérêts  cIms  colonies. 

M.  le  ministrp  de  la  marine  me  demande 
d'ajeuti  r.  nun  pas  qu'il  y  répondra  d'une  ma- 
nière uniforme:  il  est  très-probable  que  vous 
reconnaîtrez  sur  la  proposition  du  ministre 
qu'elles  doivent  é  re  traitées  avec  quelques  «lis- 
tinctions,  avec  quelques  (!itï\'rences,  et  ces  iliffé- 
rences  vous  ne  pounez  les  ap!»récier  qu'alors 
çiue  la  loi  organique  sera  présentée...  (C'est 
juste!) 

Voilà  pourquoi  le  ministre  de  la  marine  a  dit 
au  Gouvernement,  le  Gouvernement  l'a  répété 
à  la  commission,  et  je  le  répète  à  l'Assemblée, 


M  Laserve.  Messieurs,  je  n'tccuperai  pas 
longtemps  votre  attention.  Je  n'ai  que  deux 
mots  à  répondre  à  M.  le  ministre. 

Nous  remercions  d'abord  M.  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies  des  éloges  qu'il  a  bien 
voulu  donner  à  l'île  de  la  Réunion,  et  il  me 
semble  que  cela  trancherait  la  question,  puis- 
que l'opinion  de  M.  l'amiral,  ministre  do  la 
marine  et  des  colonies  est  parfaitement  fixé  au 
sujet  de  la  Uéunion,  nous  n'aurions  nu'à  trans- 
former notre  amendement  et  à  «lire  :  «  La 
présente  loi  est  applicable  à  l'île  de  la  Réu- 
nion. R 

M.  Malartre.  C'est  donc  une  loi  d'excep- 
tion r  hh  l-ieii,  c'e^t  malin  un-ux! 

M.  Laservc.  Vous  iie  poivez  pas  nous  le  j 
reiustT  (Ml  u\t'inerifs  m  sens  (li\i'is.),  pnsijue  j 
M.  le  mnisire  de  [a  niKiine  reci.nnail  que  nous 
en  sommes  Hi.irnes. 

Ma  s  je  croirais  faire  injure  à  mes  collègues 
de  la  Mar.inique  qui  t-oiu  iléjà  arrivés  ici  ^i  je 
bornais  i  oire  aniemlement  â  la  Réunion.  La 
plupart  «rentre  nous  doivent  savoir  que  les 
éleciions  de  la  Martinique  ont  eu  lieu  et  que 
MM.  Schœlcher  et  Pory-Papy  ont  été  nommés 
dans  cette  colonie. 


Nous  avons,  en  outre,  des  nouvellM  de  la 
Guadeloupe,  et  nous  savons  ({ne  les  scrutins  da 
ballottage  qui  doivent  avoir  lieu  ne  peuvent  dé» 
sonnais  changf'r  les  résultats  acquis.  L'élection 
de  M.  Schœlcher  et  d'un  de  ses  amis  politiques 
est  aussi  a*«8urée  à  la  Guadeloupe.  P<ir  consé- 
quent, l'opinion  libérale  a  triomphé  même  dans 
les  colonies  de  l'ouest.  Et  il  est  bien  ceitaîn 
qu'aucun  des  députés  de  la  Martinique  et  da 
la  Guadeloupe  ne  viendra  prote<«ter  contre  la 
liberté  dont  ces  colonies  ont  joui  et  qu'elles  xé- 
ciament  avec  autant  d'ardeur  que  l'ile  de  la 
Réunion. 

Ainsi  donc,  messieurs,  il  est  bien  établi  oue, 
pour  file  de  la  Réunion,  d'à  pi  es  l'aveu  de  M.  lé 
ministre,  il  n'y  a  aucun  empêchement  à  ce  que 
la  loi  y  soit  appliquée  immédiatpment.^ 

£t  il  est  certain  que,  pour  la  MartiniqiiB  et 
la  Guadeloupe,  d'après  les  élections  qui  Tien- 
nent d'avoir  lieu  et  d'après  l'opinTon  qui  s'est 
manifestée  dans  ces  colonies,  on  peut  leur  ac- 
corder également  la  liberté  de  la  presse,  le  droit 
Sticré  de  publier  sa  pensée.  Je  demande  qu'on 
nous  donne  de  suite  ce  droit,  qui  ne  nous  est 
pas  contesté,  mais  qu'on  ne  nous  veut  accorder 
que  plus  tard.  Car,  en  attendant*  les  çaawîX' 
neurs  sont  armés  de  pouvoirs  arbitraires,  ils 
peuvent  avertir  et  suspendre  les  journaux. 
iSi  nous  avons  consenti  à  l'atermoiement, 
lorsque  M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies nous  a  demandé  de  retirer  notre  amende* 
ment  sur  la  loi  municipale,  c'est  qu'on  peut 
attendre   lorsqu'on  a  le   suffrage  universel  et 

3ue  le  pouvoir  est  obligé  de  choisir  les  maires 
ans  le  conseil  municipal.  Mais.  meKSieurs,  il 
n'en  Obt  pas  de  même  pour  la  liberté  de  la 
presse. 

Nous  ne  pouvons  laisser  nos  malhenreu 
pavs,  après  vingt  ans  d'une  opposition  abomi- 
nal)le,  —  car  si  nous  vous  rappelions  tont  les 
actes  oppressifs  que  nous  avons  eu  à  supporter, 
vous  ne  pourriez  y  croire.  —  nous  ne  poummi 
les  laisser  à  l'arbitraire  de  gouverneurs  nom- 
més sous  l'Empire,  sous  Napoléon  ill,  — oequi, 
soit  dit,  en  passant,  n'est  pas  pour  nous  une 
garantie  de  leur  esprit  libérai! 

£h  bien,  accordez-nous  ce  droit  si  prédeuX 
que  vous  avez  ré<:lamé  pendant  vingt  ans. 

Soyez  persuadés  quon  exagère  quand  on 
parle  de  l'esprit  incandescent  des  colonies  ;  toos 
ne  verriez  jamais  dans  les  colonies  se  produire 
les  faits  qui  se  soib'produits  en  France,  à  Pir 
ris,  à  Marseille,  k  Lyon,  à  Limoges.  (Très-bieill 
à  ^uche.) 

Mes>ieur5,  vous  êtes  l)eaucoup  plus  Incan- 
descents que  ceux  qui  habitent  les  tropiqaee. 
(Rires.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  Schœlcher  a  la  parole. 

M.  Schœlcher.  Je  ne  voudrais  dire  que 
deux  mois  :  o'est  que  les  éloi^ei  accordés  parla 
ministre  (!•'  la  marine  à  la  Réunion  devraient 
être  e«.il»^nienL  accoid'S  aui  Aiuiiles. 

Les  Antiles  la  Martinique  et  la  Guadeloupe 
ont  iuuj'>iir>  en.  après  la  preuiière  commotion 
qu»  a  suivi  le  décret  d'ubohtion... 

M.  de  Champvallier.  il  y  a  eu  des  émeutea 
dans  ce^  dcrnierft  temps  à  la  Martinique. 

M.  Schœlcher.  Il  y  en  a  eu  aussi  en  Franeej 
des  émeutes. 

M.  Emmanuel  Arago.  Demandes  aussi  la 
suppression  de  la  loi  sur  la  presse  en  France! 

M.  de  Mahy.  U  n'y  a  pas  eu  d'émeutea  :  il 
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Y  a  en  des  forçats  libérés  qui  se  sont  répandus 
&ns  les  campagnes  et  qui  ont  commis  aes  dé- 
sordres, voilà  tout.  (Bruit.) 
M.  Schœlcher.  Dans  tous  les  cas,  ce  que 

1*6  yeux  dire,  c'est  que  les  habitants  des  Antil- 
es,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  ré- 
clament le  bénéfice  du  droit  commun  ;  ils  de- 
mandent à  élre  traités  comme  la  France,  à  ôtre 
assimilés  autant  que  possible  à  la  France,  à  ôtre 
oon^idérés,  en  un  mot,  comme  des  Français 
d'outre-mer. 

Il  n'y  a  pas  dans  les  colonies,  messieurs, 
comme  Ta  dit  tout  à  Theure  Tun  des  honorables 
signataires  de  Tarticle  additionnel,  il  n'y  a  pas 
deux  civilisations  :  celle  des  colonies  et  celle  de 
la  France.  Il  n'y  en  a  qu'une.  B»*aucoup  d'ha- 
bitants des  colonies,  blancs,  créoles,  mulâtres, 
noirs,  viennent  en  France  et  y  sont  élevés  dans 
nos  lycées  et  dans  nos  écoles^  Et  de  m^me  il  y 
a  dans  les  Antilles  des  écoles,  des  collèges  où 
les  hommes  de  toutes  les  clauses  reçoivent  une 
éducation  absolument  identique. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  ditîérence,  et  plus  on 
^kSsimilera  toutes  les  classes,  plus  cette  aristo- 
cratie de  la  peau,  qu'on  voudrait  établir,  ou 
plutôt  qu'on  voudrait  maintenir  dans  les  colo- 
nies... (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez  !  On  nous  a  dit  :  Il  y  a  10,000 
blancs  et  100,000  mulâtres  et  nègres. 

Eh  bien,  je  réponds  que  les  nègres  et  les  mu- 
lâtres sont  des  Français  comme  les  blancs  et 
qu'ils  ont  les  mêmes  droits  que  les  blancs. 

Je  reconnais  cjue  les  colonies  ont  besoin  de 
certaines  lois  spéciales  ;  mais,  autant  que  pos- 
sible, il  faut  leur  appliquer  le  droit  commun 
C[n'elle8  réclament.  (    m  le  droit  commun  que 

1e  vous  demande  de  leur  accorder  en  adoptant 
'amendement  de  mes  deux  collègues  de  la 
Réunion.  (Approbation  à  gauche.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

K.  le  président.  MM.  Laserve  et  de  Mahy 
modifient  ainsi  leur  amendement,  en  le  res- 
treignant à  la  Réunion,  à  la  Guadeloupe,  k  la 
Martinique  et  à  la  Guyane. 

•  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies 
de  la  Martinique,  de  1 1  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion et  de  la  Guyane  française,  qui,  doréna- 
Tant,  seront  soumises  à  la  même  législation  sur 
la  presse  que  la  métropole.  • 

Je  mets  cet  article  aux  voix. 

(L'article  additionnel,  ainsi  modifié,  est  mis 
aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

Un  membre.  Ce  n'est  qu'un  ajournement  I 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet.) 

(L'Assemblée,  cor.  ultée,  adopte  l'ensemble 
du  projet.) 

K.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
commencer,  à  cetie  heure,  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  les  loyers  ?  (Oui  !  oui  !  —  Non  I 
non!) 

U  y  a  trois  orateurs  inscrits  pour  la  discus- 
sion générale. 

Voix  nombrnts^s.  A  lundi  !  à  lundi  ! 

M.  le  président  On  propose  de  renvoyer  à 
Inndi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  proposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  à  lundi  la 
discussion  dn  projet  de  loi  sur  les  loyers.) 

M.  le  président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  régler  ainsi  son  ordre  du  jour  de  lundi  : 


A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  rè- 
glement provisoire  du  service  judiciaire  dans 
les  arrondif^sements  de  la  Moselle^  de  la  Meur- 
the,  des  Vosges  et  du  Haut-Rhin,  partiellement 
détachés  de  la  France. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
trois  propositions  de  loi  relatives  :  la  première, 
à  la  suppression  des  fonctions  de  sous-préfets  ; 
la  seconde,  à  la  réoreanisation  de  l'armée  ;  la 
troisième,  à  l'annulation  des  élections  munici- 
pales faites  à  Paris  le  26  mars. 

Discussion  du  nrojet  de  loi  sur  les  loyers. 

Un  membre,  on  pourrait  entendre  aujour- 
d'hui queloues  rapports  de  pétitions  pQur  finir 
la  séance.  (Oui!  oui  !) 

M.  le  président.  Quels  sont  ceux  de  MM. 
les  rapporteurs  de  la  commission  des  pétitions 
qui  soient  prêts  ? 

M.  Lepére.  Est-ce  que  le  Gouvernement  n'a 
pas  de  renseignements  à  nous  donner  sur  les 
événements  de  Paris?  lime  semble  que  cela 
serait  utile  au  moment  oi!i  une  suspension  d'un 
jour  va  se  produire  dans  nos  séances. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  ^intérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  (Mouve- 
merit  d'attention.) 

Si  j'avais  eu  une  communication  à  faire  à 
l'Assemblée,  je  n'aurais  pas  a' tendu  l'interpel- 
lation qui  vient  de  m'étre  adressée,  l'Assem- 
blée peut  PU  être  convaincue. 

Les  faits  dont  j'aurais  à  vous  entretenir, 
messieurs,  sont  parfaitement  connus  par  les 
récits,  plus  ou  moins  exacts  cependant,  qu'en 
ont  fait  les  journaux.  (Ah  !  ah  !) 

Permettez  I  Dans  leur  substance  même,  ils  ne 
peuvent  pas  faire  l'objet  d'une  communication 
particulière. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y  a  eu  des  engage- 
ments et  encore  des  engagements  d'avant- 
§  estes.  Mais  je  suis  venu  à  cette  tribune  pour 
émentir  publiquement  des  bruits  qui  ont  cou« 
ru,  semés  évidemment  à  dessein,  sur  des 
événements  de  guerre,  ou  qui  n'ont  pas  eu  lieu 
ou  qui  sont  présentés  sous  un  jour  absolument 
faux. 

C'est  à  cette  occasion  que  je  faisais  tout  à 
l'heure  une  réticence  relativement  aux  récits  de 
journaux.  Il  faut,  messieurs,  s'en  défier  ;  il  faut 
ne  pas  croire  facilement  tout  ce  qu'ils  lappor- 
tent. 

Vous  pouvez  être  bien  persuadés  que  dès  que 
des  faits  certains  seront  parvenus  au  Gouverne- 
ment, il  croira  de  son  devoir  de  les  porter  im- 
médiatement à  la  conuaissance  de  l'Assemblée. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Dahirel.  Mess  eurs,  il  me  paraît  impos- 
sible que  l'Assemblée  se  contente  des  explica- 
tions qui  vjennent  de  lui  être  données...  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

M  le  ministre  de  Tintérieur.  C!e  ne  sont 
en  effet  que  des  explications  et  non  pas  une 
communication. 

M.  Dahirel.  Je  me  plains  précisément, 
monsieur  le  ministre,  de  ce  que  vous  ne  nous 
avez  fait  aucune  communication. 

M.  Brunet  a  demandé,  l'autre  jour,  des  com- 
munications continuelles;  mais  il  a  porté  trop 
loin  son  exigence  :  il  a  demandé  que  le  Ooa* 
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D*une  rMiiction  «ur  los  subventions  allouées 
aux  th«^ari-eâ iiationaix.  8i  1,30 1. 

I)'4>conoinitis  sur  i'aucit'nuo  ilireclion  dos  cultes, 
10,0  K). 

De  10,000  fmncs  rpj^r«^scnUint  le  trait  mont  d'un 
chnnoiue  a'i  uiiapitre   l».*  ^ailil-D<*Ilis   i(MK)0. 

Enlin,  d'une  somme  do  25.UU0  l'ianu^  «(id  ne 
conslilue  qu'un  changement  d  impulation,  ci 
25,000. 

Agriculture  et  commerce. 

Les  crédits  votés  sont  tte  t(>,400,'  50  francs.  La 
ré(<uotion  est  di*  2.390,000  Iran -s. 

QncliJiies  réduction^  do  por^^onnel,  à  partir  du 
l"  avril,  produ  nmt  une  «S-onom  o  d»'28,i00 

La  iermeturo  de  dilFérentos  éc.)le*<  (i^colos  vélô- 
rinairos,  école  des  ails  el-métîei-s)  po  danr  le.s 
premiers  mois  de  l'uiinée  tS7l.  Iais>sura  sans  em- 
ploi des  crédits  «^values  à  2ôG,000. 

La  .suppression  des  concours  d'animaux  de  bou- 
clierie  et  des  concours  régionaux  produit  une 
économie  do  70i,6.;0 

Lne  antre  écon>imie  de  155.000  e.st  obtenue  sur 
la  remonte  des  hara^^  et  les  oLcuuriig  ments. 

Ou  leLranche  la  somme  de  y()0,«>00  francs,  ins- 
crite 'lU  budjitet  de  1871,  pour  subvention  a  la 
caisse  d'a-surances  en  ras  d'accidents,  dont  les 
ressour-es  ««ni  largenjent  a?sun^es  j>ar  s.i  dota- 
tion actuelle  de  2  millions  enviion,ci  9(M),0l^). 

Ëntin  les  encoura^^enients  et  secours  permettent 
une  économie  de  15,001)  fr. 

Travaux  publics. 

Crédits  votés,  96,611,957  Ir.;  réduction  proposée» 
8,187,5:0  Ir. 

Les  dimiuutiens  eus-^ent  été  pins  considérables 
sur  les  travaux  ordinaires  de  ritutes,  pont«,  riviè- 
res et  cauanx,sans  les  réparations  nr^^entcsà  oyié- 
rer  par  siitecie^  dommage?^  eau  si'^s  par  lu  ^îuerii'. 
M.  le  ministre  dos  travaux  puDlics  a,  m  elfet,  ré- 
servé pour  cet  oiijet,  siu"  le  budget  ordlnare,  une 
somme  de  5  mitions  et  sur  le  budget  «'Xtraor  ii- 
naire,  ainsi  qu'on  le  verra  pins  luin,  une  antre 
somme  de  0,»U00()0  fr.  11  espère,  au  moyen  de  ces 
ressources,  rétabl.r  la  plu»  jjiaiiile  partie  des 
voies  de  communic-aiions  conlices  à  ses  soin-». 

L'ajournement  de  l'exéculio  ■  de  idusieins  lignes 
de  chemins  de  fer,pour  lesquelles  les  subventions 
n'étaient  exigibles  qu'à  i»artir  de  1X71,  ))i;rmot 
de  léd'jire  les  annuités  dues  aux  conii>a^(iies  de 
6,2ii:>,ri0  fr. 

Uno  siiiiimft  de  52S,0OO  (V.  est  rptran<^li»^e  aux 
travaux  des  iioris  mantnnes,  dont  la  doiat  on  se- 
ra encore  de  5  millions  en  1871,  ci  5-28,0(Ki  Ir. 

Le  n  ste  de  l'économie  ci  «lessus  porte  pour 
lj454,3.'>0  l'r.  sur  h's  subventions  pum  travaux  tl'ir- 
rigatlun,  do«lcfséchenieut,  etc.,  sur  1  ensemble  des 
tra'.aux  p.ibires  or  linaiies  et  les  p'duetions  du 
personnel  dans  les  terrilores  cédés,  ci  l,4Ji,350fr. 

BUDGET  EXTRAORDINAIRE. 
Inléritur. 

Crédits  votés,  13,788,768  fr. 

Réduction,  9,287,(^00  fr. 

Nous  avons  pensé  que, dans  la  situntion  actuelle 
du  pay:«,  la  loi  du  11  nillet  I8(i9  (pii  ac-ronlo  une 
subvention  de  1I,.')00,OjO  Ir.  pour  l'acil.tT  Tache- 
vemeiil  des  ehemins  vicm.iux  et  d'inl*  lét  com- 
mun dcv.'iil  t(  mpoia.it.'nifiit  recevoir  niio  appli- 
cation moins  la'g*;  la  subvfiiliiui  est  léiluite  à 
3,5  «0,000  IV,so  t  une  économie  .le  8,(K).»,000  Ir. 

Los  crédits  destinés  aox  CMiL-ïtriiction-»  des  pri- 
sons et  à  la  recoiialruciiou  du  l'aiais  de  Justi  e 
de  Paris  sont,  i>our  le  même  nioiii,  diminués  de 
26  ',000  Ir. 

Ceux  destinés  a\\\  travaux  neufs  de  la  lôlégr;: 
phie  de  I.  20,00'  fr. 

Enllu,  les  indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires 
sarde«  sout,  par  suite  d  extinction,  réduites  do 
2,000  fr. 


Finances, 

Crédits  votés,  5,220,030  fr.  (y  compris  les 
vaux  de  l'Altère). 

Rédu  lion,  2,15(1,000  fr. 

Coito  léduct  on  porte  sur  le  crédit  de 3,500/ 00 fr. 
air  Ci é  l'.u  reboi>emeni  des  mituligues  et  aa  ^Êr 
zonneniint:  fudmiuistration desloièts  n'emploie- 
ra, en  Ib71,  que  l,3ô0,00j  l'r.  à  ces  travaux  d'uné- 
lioration. 

Marine. 

Crédits  votés,  12,20  »,000  fr. 

Réduction,  5,20j,000  fr.,  portant  sur  les  appro- 
visionncnii'Uts  géuéiaux  po  ir  3,600-000  fr.,  ourles 
travaux  hydrauliques  pour  1.0iiU,OuO  de  fr^  et  sur 
les  travaux  do  l'ariillene  pour  600,000  tr. 

Instruction  publique,  cultes  et  beaux-arts^ 

Crédits  volép,  9,4.>i,000  fr. 

Une  réduct  ou  de  2,800,000  tr.  parait  pouvoir 
être  réalisée  sur  les  iiavaux  des  édîllces  dioeè- 
saïus. 

Travaux  publics. 

Crédits  votés,  125,161,912  fr. 

Réduction,  15,a»0.0J0  fr. 

Le  budget  proprem  nt  dît  des  travaux  publics 
était  do  5'>.87.->,l)ii  fr.  N"us  proposons  une  réduo* 
tion  de  I4,i00,000  fr.  portant  sur  presque  tous  les 
chapitics.  M.  le  ministre  de  ce  déjMirieaieut  lait 
observer,  comme  pour  le  budget  ordinaire,  quels 
dimnution  eût  été  plus  considérable  s'il  navail 
fallu  ré  erver  une  somme  de6.800,0J0  fr.  pour  ré- 
parer les  dommages  causés  parla  guerre  aux  nm- 
tus  ei  ponts. 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tion<iie  (pli  supprime  le  ministère  do  s  beaux- arts, 
a  transporlé  a  ceiui  d.^s  travaux  publics  les  crft- 
dils  cl  *>tiuésaux  édiiices  publics  et  aux  constm^ 
tiens  du  nouvel  Opéia,  i  UiOOvM)  fr.  Sur  cette  som- 
me on  propose  uiio  ré  ludion  de  l,^00,ti(îO  ir.  ré- 
partie en  ne  les  éddlces  publics  pouir  OUU,000  tt^ 
et  rO}.éia  pour  000  000  fr. 

Lisciéditsdu  nkni^tere  dos  travaux  publics 
ont  encore  été  Htignieutés  d'une  »oinuie  de 
^'i,'229,IOO  W.  con^'ernaiit  les  travaux  de  l'Algérie 
et  qui  li^urait  )>r«'cédcminenl  dans  le  budget  du 
gouvornemijit  (j;énéral  de  cette  colonie,  et  de 
i.,OUi>,iKK)  de  ir.  représentant  les  garauties  d*înté> 
rét<  imputées  sur  le  budget  de  l'amortuiae- 
meiit. 

L'Assemblée  remarquera  que  dans  notre  pndel 
les  ilé|ienses  qui  était  nt  ju(|u'a  ce  jour  supp^l^ 
lées  par  le  bulget  de  l'aniortis?emeut  sont  rutta- 
chécs  au  budget  de  l'Ktât,  >avoir  :  8,713,103  fir. 
p(Mir  anniiitr.s  diverses  au  builget  ordiuaire  du 
minisleie  des  linaiiG».*s (chapitre  île  la  dette publi- 
i\\utj,  et  41.(00,000  de  Ir.  pour  garanties dMutérétS 
uux  compagnies  des  chemins  de  for,  au  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics.  Il  ne  laut  pSM 
uiéconnaiiie  ta  portée  de  cette  me^ui'e  :  c'est  la 
mise  à  néant  do  a  lOi  du  11  juillet  i8L6,  quiaooD- 
stiitié  rtiniiMiisseineiit  s  r  de  nouvelk'S  lîuaed.  On 
pensait  a  Cfiie  ép.*({ae  <pie  te  livre  de  la  dt^tts 
]inblique  ^eralt  à  jamais  feiini*  et  la  dotation  pa- 
raissait sulli^ante  pour  agir  a\ec  une  certaine 
puis-ancc  sur  la  réduction  de  la  dette  et  sur  le 
ciédit  de  l'hlat. 

Ou  (on:>taie.  en  effet,  que  du  «"janvier  1867 au 
31  décetiibie  1^:0  un  capital  de  100,000,000  fr.en* 
vir.«n  a  été  employé  tn  achat  de  renies.  Haïs  les 
é\i  iiriiu'iiu  poliliipi*  s  SU)  venus  f|epnî.<(  la  pre- 
niul^aiion  do  la  lui  do  180t>  ont  considérablement 
alla  bii  le.^  espérances  (|t:  elle  ava^t  fait  niiitre.lin 
elicl.  en  1808  on  a  ilû  lecouiir  à  nn  empiuntde 
4:9  mtll  ons.  pour  lev  dépenses  de  la  IrauâJbrma- 
lion  d«  s  ariiic- poitati\es,  de  ruitiiieric,  île  la 
tlotie  et  de  certains  travaux  do  gueire  et  d'oti* 
lité  générale;  en  1870,  à  deux  emiiruuts,  Tun  de 
750  millions,  iaulre  de  250  millions  et  uoos 
avons  la  douloureuse  perspective  de  nouveaux 
appels  au  crédit,  tant  pour  solder  les  Orale  de  la 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


53S 


guerre  que  pour  nous  acquitter  envem  l'AHema- 
gne.  En  présence  de  raii^uientarion  de  la  délie 
publique,  un  amortii^semeDl  re^^troinl  à  une 
moyt'nne  de  '25  millions  par  au  parait  cliimc^rifiue 
et  j  ai  nens^  qu'il  y  ava  l  lieu  de  proposer  à  l'As- 
semblée de  snàpnndre  le  tonctionnemont  de  l'a- 
mortissemenl  jus^qu'au  Jour  où,  conformôment 
aux  vrai^  prin^-ipes  en  matière  d'économie  linan- 
cière,  nous  pourrons  diminuer  notre  dette  au 
moyen  de  nos    excédants  de  recettes.  En  consé- 

3uence,  nous  vous  demandons  do  rapporter  la  loi 
u'il  juillet  1866. 

Nous  venons  d'éuumérer  tontes  les  réductions 
proj^osées  sur  les  crédiis  de  chaque  département 
ministériel;  ellc>^  s'élèvent  ensemble  à  une  som- 
me de  111,015,582  fr.  Fur  les  prévisions  de  dé- 
penser  du  budget  de  1871,  volé  le  27  juillet  1870 
par  le  Corps  législatif. 

Nous  avons  établi  précédemment  que  les-  dé- 
penses totales  du  buagel  norniHl  ordinaire  i^t  ex- 
traordinaire s'élevaient  à  la  somme  de  1,886,000,353 
fr.,  si  l'on  en  déduit  les  114,0r>,582  l'r.  d'économies 
que  nous  venons  d'imPiquer,  le  budget  de  1871 
est  ramené  au  cliilFre  de  1,771.084,771  francs. 

Les  économies  (|uo  nous  obliondrons  sur  le 
budget  ne  se  borni'ut  pas  à  cette  somme.  Nou  i 
devrons  y  ajouter  les  retenues  qui  doivent  at- 
teindre les  traitements  de  tous  les  fonctionnaires 
de  i*Etat. 

Ces  retenues,  qui  varient,  suivant  les  classes,  f'e 
5  à  25  0/0,  portent  sur  tous  les  traitements,  à  par- 
tir du  chilne  de  3,50)  fr,  dans  les  départements, 
et  de  5,000  Ir.  à  Paris. 

Elites  produiront  une  recelte  annuelle  que  nous 
évaluons  à  environ  10,000,000  de  fr.,  soii  5  mil- 
lions pour  l'exercice  1871  à   partir  du    1"  juillet. 

Crédits  ouverts  ou  à  ouvrir  par  les  lois  ou  décrets 
à  Pocrasion^  de  la  guerre  poslérieure nient  au 
budget  pninitif  de  1871. 

Nous  allons  maintenant  mettre  sous  les  yeux 
de  TAssemblée  les  crédits  que  les  événements  de 
la  guerre  et  les  circontanoe<  politiques  ont  obli- 
gés le  Gouvernement  à  ouvrir  sur  1  exercice  1871, 
sott  À  Paris,  soit  à  Tours  et  à  Bordeaux,  et  (|ui 
viennent  naturellement  s'ajouter  aux  charges  que 
nous  venons  d'établir 

BUDGET  ORDINAIRE. 

Dette  publique.  Portion  des  arrérages  de  l'em- 
prunt de  7.Î0  millions  imputables  sur  le  capital 
même  «le  l'emp.-unt,  20,872.800  fr. 

Finances.  Cîédits  pour  travaux  extraordinaires 
et  secoure.  Oi.OX)  fr. 

(ru^rre.  D^'-pen-ie- de  la  garde  mobile,  17  003,000  fr. 

Ètarihe.  Dépenses  d  armements  et  d'ai)provl- 
siomiements,  37,000,00  J  fr. 

Ancienne  liste  civile. 

Instruction  publique,  cnltes  et  beaux-arts.  Dé- 
penses de  personnel  et  de  mati'M-iel  des  musé  -s, 
oibiiuthè|U'S,  luanufactores  nationales.  f>récé- 
demment  à  la  cliur^çe  de  la  liste  civile,  1,070  400  tr. 

Travaux  public-CEuireien  et  crosses  répara- 
tions des  palais  nationaux ,  pn^ei^demmeut  à  la 
charge  delà  liste  civile,  2,4l5,i'00  fr. 

UUD>}ET    EXTnAORDlN.\IRR. 

intérieur.  —  Conf'îction  de  batteries  (l'artille- 
rie dans  les  déf»rtrlements,  17,03 j,OOU  francs. 

Subvention  (extraordinaire  aux  travaux  d'utilité 
communale,  5,'>5J,3J0  franco. 

Dé|)onses  de  la  garde  nationale,  50,000,000  de 
jrancs. 

Dépensas  de  la  garde  nationile  mobilisé)?, 
30,000,000  dn  francs 

8e<-ours  aux  communes  victimes  de  l'invasion, 
1,000,000  de  francs. 

Transport  de  dépêches  par  des  modes  spéciaux, 
400,000  nancs. 

Appropriation  du  théâtre  de  Bordeaux  peur 
les  séances  de  l'Assemblée  nationale,  50,000  Ir. 


Finances.  —  Subvention  aux  compagnies  d'as- 
suraïues  mutuelles  sur  la  vie,  25,000  francs. 

Guerre  —  Dépenses  extiaord maires  de  guerre, 
350,010,000  francs. 

MatAiioldu  génie,  3,500,000  francs. 

Secours  aux  familles  des  militaires  sous  les 
drapeaux,  11,400,000  francs. 

/nstrhctv>n  publique.  —  Construction  de  bal- 
lon*;, î.'vOOO  francs. 

Agriculture  et  commerce.  —  Approvisionne- 
ment de  Paris,  30,000,000  de  francs. 

Jiavitalleuient  de  Paris,  15,250,000  francs. 

Travaux  publics.  —  Exécution  des  mesures 
confiées  à  la  commission  d'armement,  76,500,000 
francs. 

Fabrication  de  cartouches,  3,000.000  de  francs. 

Les  cr«^dits  ouverts  pir  suite  des  événements 
de  guerre  s'élèvent  donc  à  084,232,550  frines. 

Mais  il  y  d  lieu  d'espérer  qu'au  moment  de  la 
liquidation  des  dépenses,  q.iehiues-uns  de  ces 
crédits  demeureront  sans  emploi. 

Les  ministères  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics sont  en  m-;sure  d'abandonner  dès  à  présent 
les  sommes  ({ui  suivent  : 

Intérieur.  —  Artillerie  départementale,  175,000 
francs. 

Travaux  publics  —  Commission  d'armement, 
20,000,000  francs. 

11  en  résulte  que  les  charges  extraordinaires 
qui  pèsent  sur  l'exercice  1871  en  vertu  de  crédits 
ouverts  uvani  la  réunion  de  l'Assemblée  natio- 
nale, s'élèvent  à  651,457,550  francs. 

Enfin,  les  stipulations  |>assées  avec  l'Allemagne, 
au  sujCt  de  l'aliment  ition  de  ses  troupes  d'occu- 

f)ation.  ont  d<\ii  motivé  l'ouverture  d'un  crédit 
•'>gislatif  de  72,500,000  francs  pour  les  mms  de 
mars  et  d'avril. 

1/importance  de  cette  dépense  étant  subordon- 
née à  l'elfectif  des  troupes  allemandes,  nous  ne 
pouvons  les  évaluer  pour  le  reste  de  l'aunée  d'une 
manière  exacte,  m.tis  nous  croyons  pouvoir  la 
calculer  approximativement  à  la'moitiiide  la  dé- 
])onse  jourudiiere  (lui  a  servi  de  base  au  crédit 
ci-d»  ssus,  ?oit  l.)3, 125.000  francs. 

L»^  Gouvernement  aurait  voulu  faire  connaître 
immédiatement  à  l'Ai^semblée  les  voies  et  moyens 
destinés  à  rac*{u>tiement  de  toultis  les  déi)en8es 
qui  viennent  d'être  énumérées;  main  les  événe- 
ments qui  s'aocompliss  nt  en  ce  moment,  1  ab- 
sence des  documents  indispensables  pour  étudier 
et  résoudre  certaines  questions  d'impôts,  le  for- 
cent à  ajourner  pour  peu  de  temps,  nous  l'espé- 
rons, la  présentation  du  budget  rectilié  des  re- 
cettes de  1871  et  lesme^u  es  linancières  aue  nous 
avons  proje  ées  pour  taire  face  à  toutes  les  obli- 
gations ot  tous  les  en^af^ements  de  l'Ltat. 

Il  e«t  bien  entendo, cependant,  ((ue  la  loi  de  S- 
nanses  du  27  juillet  1870  re«*evra  sa  nleine  et  en- 
tière exéi;ution,  pour  les  receltes  <ie  r»'Xercice 
1871,  jusquà  ce  <|ue  les  re^rtilications  dont  elles 
iiourraieiit  être  susceptibles  aient  été  soumises  & 
l'Assemblée  et  volées  par  elle. 

Leprési'ient  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutifs 

Considi'rant  que  les  crédits  alloués  pourTeier- 
cice  1871,  par  la  loi  de  tinunces  du  27  luillet  der- 
nier, (loivent  être  modiliés  par  suite  des  év<^ne- 
ments  qui  se  sont  produits  depuis  le  vole  de 
cette  loi  : 

Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  soumis 
a  l'Assemblée  nation  tle: 

M.  le  ministre  des  Qnanres  est  chnrgé  d'en 
exposer  les  motifs,  et  MM.  les  ministi*es  sont 
ctiiirgés  d'en  soutenir  la  discussion,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne. 

PROJET  DE  LOI 
sur  les  crédits  rectifiés  de  l'exercice  1871. 

TITRE  1".  —  Budget  ordinaire. 
Art.  1**.  Il  est  accordé  sur  l'exercice  1871,  au- 
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(li^d 


k  des  crédits  ouverts  par  In  Ini 
Î7  jlfillcliaTO  Jioiif  II)  1..i.Jî:vL  o 
exei'cini',  'li's  (iMMii*  iiiinuitni  u  la 
te  qit  tn!  niilli'm  si'l-l    ci  iit  _i|ii,'i 


\i-ei   ot    par  cli^piii'i: 
ci  annoi#. 
AN.  î.  Sur   l8*iTi'" 


MT  l 

dti  .toix-'iiiu-  lis-iiuuriiiilli.iLisij 
tc-hiiil  uiillu  v'-m  lu-ur  n  l.tl■^^. 
(79.liA.i8i;  osi  rl,îiiiiiiviMii.-iii  i 


ordinal  riji  <li 

Ces  nnuii'nlinii^ 
reaet'iiiir  rliajiiLri 
ci -annexa. 


Budget  dn  itfprnses  s 


quatre 


a,,,,, 


ïlTBE  m.  —  Du  Igd  rxlraur-lim 
Art.*.  Il  e»  nllou^  sur  iVxv<i-iPf  18 
des  ci*'lili  iiiivi:  H  \»v  lii  lui  du  (mu 
juillel  1871),  HU  fliai.itr..  II  ilii  lnid.^I 
naice  du  minisluiv  il"'*  iinadows.  m 
5UXW0   francs,     couforim^iiieul    j     Ift 

ArL  5  Sur  les  cr^idils  inivuns  ii'i\ 
pof  la  lui  piÈi-iH'i'  iu  27  i».\\-  (  Ifi7.^  ■• 
de  trente-uini  m  .1  im.ijnair'îO'iii  <|ii< 
mille  rniniis  (i."  .\i.m»,  va.  u- 'liiiti-, 
nidèu  au  budget  exiram-diiiair')  iId 
1871. 

Ces    : 
tèra»   el   jinr  cliu 
cl-aaneié. 

ArL  6  Sur  le.i  créilil*  euveits  aux 
par  de*  tiècwsi  s|iéi:iaux  jiri*ii>rii'iiiviiii'i 
du  LuidgBlsWrooriliini'u  J'ri-iiilil'  ile 
Somme  llB^'b^<^nuu^llllllio<lJ  s  l't  L-ei.l 
riuinzfl  Ttiill«  fi-aiwa  {■W,77.i,a.)0  f-t  > 
mem  anniX^e  au  bu  Igut  .xlraonli 
eierct*     871. 

Ces   aaniiUt'on>i  nout    l'^piirtie^,   pt 
tèiea  el  p>ar  chapitrus,  coul'uniiéiiiuul  h 
ci-anuflxé. 
tiTRB  IV.  —  Duài/fl  î/v.'n'a'  de  ta  cai.wi 

tliiCmml. 

Arl.  7.  La  loi  du  11  juiilel  ISIMi 
ment  est  aiirog^ti. 

I^d  •lëpensui  mtsuBii  la  ■■li:ir)(«  'lu  hu^lget  fie 
ramerli  a  méat  ;inr  la.litu  loi  ,:t  pur  iii  lut  ,lu  II- 
naiic,a  Jnlî  u  ll.:t  !«;iJ  ^ur  1«  f.ii.l,.;.-!  d.i  8-1 
Siinl'triini]>ûrli''B!-iiii  bicljïin  du  imuninv  <Wa  li- 
naiEC6#«ii '-ati  dpsliiiiniix  iv.ilili.;s,  ..■onrin-iijtf- 
menl  à  Tvlnl  it  ci-uiiu.'X.^. 

Ar»;  »  Sur  lu  y-r^dil  d.-  3I,!I16,K07  Ir-  ouvert  au 
budïel  lit)  l'aii»ftiss<>ju«il  pur  la  loi  pn-cit.'L-  du 
27juillold.rniiT  [kum- k- nicliiiubi  ii-ni.---,  utic 
«tnime  do  27,llli,8i)7  Ir.  «si  il.'linnivemcni  an- 
u"l,6y.-,,  i 

TiTHE  V.  —  Seriires  s-périaux  raUachâi  pour  or- 
drr  au  butigil. 

Art.  9.  LwcrAiliUi-uvoitsiiu  liu  lin-l  «pi'oial  de 
la  l^rt^eion  iniNiiiii-ui-.  |Kiur  IVxi  tiIcl'  I«i.  iiar  lu 
loi  di-  lliiunci>~  du  ->7  |<nl.i.-t  I87ii,  -'  m  au  ji  i-iiti  » 

d'uii>! iii'llliiii-- 'If  duilX  IiidIiOli-ivii    s<>i\nM"-l'>ll^<;    ; 

mille  uiutire-viiig'-lix    IV.    C;.I''1,0'JJ,,  toiuoiiuù- 
..Ahi  D  r.\iiii  il  ■■l.iiTMii'ïi'. 


ionftle,  pour  l'exerelea  1871. 

t  n,A 'itt.-ii.  MDt,  r.ulmta  dm» 
Uo  l*r.  ^U^WU).  ■  .  r         i 


SIUnCE  du  17  AVRIL  1871 


«viuK.  -  Gnn,'i*<.  -  D^n'd  do  pétitions. - 
>iuitiunl"u[J'iu  !u  M.  le  niiiii-ti'e  de  l'iut  rieur 
uiivu  aix  <ïvtiii'meul4  de  ParK  —  IfépOt 
r  M  Audivn  do  Kei'lr.d.  au  num  de  la  jm^ 
i>'r>«  <-uiiiiiiiB-iiiu  d'initiative  parli-maotairi^ 
■liraiip'rt  sommaire   «nr  tri  ils  jif— .'-'i"i.."«  . 


r  Un. 


r  M.  Del. 


■re,  pr^s-'iit-'-e  par  UU.  Loii'a  HUn^ 
I  cl  aulii-^  p'irUut  i|u^  U-S  iuëIO- 
I  l'X'Uouvi'rnetueut  de  la  di-lenfe  uutii). 
idroiJl  «otiifti-,  ail  plui  proi  Juin  jour, 
iiiiui'e  dont  ils  ont  ext^.i.V^  le  pi-jvûr  i 
ilraiil  lesitiTU;    la»lei  vii;riiL',  pré^cnl^ 


'n.iilii 


i  l.'a 


M^iuniH,  iiràwàï 
>iiie  objel  ijUQ  n 
-  .  A  nga.  —  ii^|j['-t,piu; 

I,  Malliiuii  Iliidet, ilii  rapiioiiire  la  eoinmuMpp 
diart-<S>  d'eiMiniiio''  la  propo-iLlen  Je  JH-  Onp 
cuiii^  -stlr  lot  comonl  a.4  aui  abk'-.  —  pAM 
par  M.  Km  le.  Leroux,  ail  mm  ilc  lu  niem'ara 
comiDi^i-nirinilIalivc  ikirl-'iounla Te,il'iin.rapT 
[lurl  simniiairi:  «iir  la  iini|ioslti"n  de  M.  Uailo>- 
dii,  relati>e  aux  r<'i[uisitionsex-'ri:  i^  <'<iiitri:lat 
parli  iibeiii,  liejiu'»  lu  couUDËb^eui'Mii    du   11 

Bu'rre,  |ior  1-n  àiiloiitiW  liv  "e"  «i  niiliia^L 
■^p>X  IHH- M.ilharleii  Ridlan  I,  d'une  (irapuil- 
tiuiin-laiivuà  un  pii>|i'l<l«  loi  Hu>^i(irnla  ap|il^ 
on.de  à  tiiitle.'  I>rii  '''le^titini.  —  Dis  U^ioiialir 
laiiri-k' en ''.'U'i'l^rulijn  du  ta  pruihiailiuu  iff 
MM.  Tli^ry  ul  auiro,  liiiidanl  û  sii|>jirimBr 
leN  r<>ii-tiou<  da  $»ii4-Tir^.  :  M  Gài-kaide. 
Ado;iii"n  plu  la  prî)^  eti  immid.'Tu  iatieL  re»val 
i,  l:i  i:.iMimi.idn..  d.:  d^-HntralU..Lbn.  —.^4^ 
d'!  la  prouikilm 
-.  .,...., iir.fi  teulanti'œ 

ri.xiLi-a  \'(iL>.ll.-i  i]  Il  Ali'  iimcr-IOâ  Pari»  le 
■îr.m.ii-s.       Lii.  n-;,.n,.ur  1:1  in-'e.'n  cou4iM. 

nui-'lu.lw*<!-"fi    ■'"" 
iiiA»  :  MM  M  < 
iwirluiir.lti'ji  t. 
l'Ajflamentpru 

HI'inudi'>4>'UII!lllsd('lH  M<l3l.>ll<',    11! 

Viisge-  etduJIaiit  ltti'U.i»irtl<-ll. 
d.'1aFraniM.-U<^liai'-ralo     ii  >    , 
les  luyer*.  Il  st-nMJoii  gi-Lémle    :    MM. 
ucr  l'i'rior,  Lenuël.   Viiij,'i.i'n.  l/vin  ttiiy, 
poiluiir,  (îa-li>n  le.  —  r.oiiininul 'DlioiiSilii  . 
vi'rnnuieiil   :    pnWiilalTOit.  )>ar  M.  la   w'tt\. 
'•  ■'■ •--  'ul   le  lui  avant  u^ 

•nir.claiion  il'uny  p^irlie  H'jL 
altro- 


.n-iiliVail.iii 


o'.jet  dn 
Lr.tr.)  ■  J-  ■ 
i-mpri 


iiiti^rii-iii-,  1-  il' 
r  1.1 


jii'iel    . 


l 'le  U  <IA- 
i  ili>s  jour- 
à  l*iMat  dS 
'  .'eux  dfli^ 
i^rr.tioD  dâ' 
.  Leblund, 


ilverts  au  tiud^et  !=p<^ci&l    l 


lale,  ridatir  a^i  Ira 
■taux:  :t'  d'un  p'o.ji'i  'lu  Iw  i 
fW-liv.  lir-nliiFiiliou  iruritL-iioi-  pi 

"i^'-M  ''Ii?;''"l'"i  ".''"'w ''l.an!" 
Clù'tiire  do  la  disou^siim  i:i\u:ri 

P[iESIOE\CE  Di;  M.  'illfeVY 

La  ifti^ci'  I  SI  lUuiTtc  A  do  i\  lip'irea. 
it.  af  Rémusat.  i  un  As  tecieluirrt.  donne 
lecture  du  pni.ps-ve.liiil  de  h  ueriiièie  anno*: 
Le  procëti- veillai  est  adupté.  .s 
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La  question  d'nrgftnco  ne  pourra  se  présen- 
ter que  lorsque  le  rapport  sera  mis  en  discus- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  Mathieu -Borlet. 

M.  Mathieu-Bodet.  Messieurs,  j*ai  Thon- 
neur  de  déjiO'^er  sur  le  bureau  «'e  l'AsHPmlilée 
un  rapport  de  la  commission  clnrgée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Ducuing,  avr  les  con- 
corlatA  amiHhle^^. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  h  M.  Emile  Leroux. 

M.  Emile  Laroux.  Au  nom  do  la  \^^  com- 
mission d'imtiative  pHrb'mfntaire,  j'ai  Thcn- 
neur  de  dépo>ftr  le  rapport  fait  pHr  eile  sur  la 
proposition  de  M.  Oaslondc,  relative  auK  réqui- 
sitions exercée»  contre  les  particuliers  depuis 
le  commencement  d  *  la  guerre  par  les  autori- 
tés civiles  et  militaires. 

La  coinmi>sion  propose  de  pren<lre  en  con- 
sidération la  pnMuière  pMrtie  dr»  cette  pr  «posi- 
tion et  d'en  ordonner  le  n'nvo»  à  la  coin  mission 
des  marchés,  aux  travaux  de  laquelle  elle  paraît 
se  rattacher. 

M.  le  président.  Go  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Charles  Rolland  (  Saône-et-Loire  ). 
J'ai  l'honneur  de  dé^juser  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  loi  électorale,  applicable 
à  toutes  les  élections. 

Je  fa  8  ce  dépôt  au  nom  des  deux  auteurs  du 
projet  proposé  :  M.   Paul  Juzon  l't  moi-même. 

M.  le  président.  La  proposition  sf-ra 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

L'ordre  du  jour  appelle   la  discussion  sur  la 

Crise  en  considération  de  la  proposition  de  M. 
'héry  et  plusieurs  de  ses  collègues,  proposition 
qui  est  ainsi  formulée  : 

«  Les  fonctions  de  sous-préfet  sont  et  de- 
meurent supprimées.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
propose  de  prendre  cette  proposition  en  consi- 
dérât on. 

Je  m»^t8  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Gaslonde.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission  de  décentralii^ation. 

11  e»t  évident  que  cette  proposition  se  rat- 
tache à  iViisemblo  de  l'oriçanisation  dé()arte- 
mentale.  Je  suis  donc  fondéà  demander  le  ren- 
voi à  la  commission  de  décentralistition  admi- 
nistrative. 

M.  Péconnet.  T^  commission  est  du  même 
avis  que  M.  Gaslonde. 

M.  le  président  L'Assamblée  a  voté  sur 
la  prise  en  con>idération.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elle  prononce  le  renvoi  ci  la  rommist^ion 
qui  doit  être  nommée  jeudi...  (Oui  !  oni  !  — 
Non  !  non  I).  au  lieu  «le  renvoyer  aux  burraux 
pour  la  formation  d'une  conim"i>sion  speriale. 

On  deman  le  le  renvoi  à  la  con^mis^ion  de 
trente  membres,  cliar;^ée  de  la  préparation  et 
de  ■  études  de  déi.enlralisation. 

Voix  diverses.  A  une  commi<^sion  spéciale  I 
^  A  la  commission  de  décentralisation  t 


M.  le  président.  M.  (raglonde  demande  le 
renvoi  à  la  commission  de  décentralisation. 

M.  Péconnet.  La  commission  le  demande 
aveo  M.  Gasioîide. 

M.  le  préNident.  Je  consulte  T  Assamblée. 

(Le  renvoi  à  la  couimisbion  de  déceaunalisa- 
tion  est  ordonné.) 


^ 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  la  dis- 
cus<iion  sur  la  pri^een  c<in:>iti«^ratioii  de  la  pro- 

isition  de  M.\f.  de  8aint-Pierre,    Peiterean- 

iileiiejve  et  plusieurs  de  nos  coUégaos,  pro- 
position ainsi  conçue  : 

«  L'Asst-mblée  nationale  déclare  nuUetetnoa 
avenues  les  électiims  municipales  auxquelles  îl 
a  été  pro'édé,  à  Pdris,  le  26  mars  1871.  » 

La  commission  d  initiative  est  d'avis  de  ne 
point  prendre  en  considération  cette  propos!* 
tion. 

Quelques  membres.  La  lecture  du  rapport! 

M.  1h  préaident.  M.  Antonin  Lefevre-Pon- 
talis,  sur  la  demande  de  l'Assemblée,  a  la  le 
rapport,  (|ui  est  en  quelques  lij^nes. 

Ce  rappoit  et  i^es  conclusions,  l'Assemblée 
en  connaît  les  motifs.  Si  elle  en  vent  une 
nouvelle  lecture,  je  suis  à  ses  ordres.  (Non! 
non!  — C'est  inutile!) 

Il  n*esc  point  d'usage  de  lire  les  rapports  dans 
ces  circonsinnces;  la  le:ture,  d^ailleurs,  en  a 
^tc  fa  te  i-ar  le  rap|,orteur,  M.  Lefèvre-Ponta- 
lis,  lors  du  dC|iôt  de  son  rapport. 

Les  conclus  ons  du  rapport  sont  fondées  sur 
ce  que  la  i  ullité  est  évidente.  (Très-bien!) 

Je  mets  aux    voix  c*'s   conclusion;». 

(Les  oon  -.i usions  du  ra  port  sont  ud  )ptéea  ) 

Un  nienbre.  Je  constate  que  les  concluaions 
du  rappurt  sont  adoptées  à  l'unanimité. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  e»t 
maintenant  la  d>scussion  sur  la  prise  en  consi- 
délation  de  la  proposition  de  M.  Margaine, 
proposition  en  deux  an  ides,  ainsi  conçus  : 

f  Art.  l"»".  —  Une  commission  de  dix  mem- 
bres, dont  moitié  sera  prise  dans  le  Feîn  de 
l'A^S'Miiblée  nationale,  sera  chargée  de  détermi- 
ner les  bases  d'un  projet  de  réorganisation  de 
l'armée.  » 

«  Art.  2.  -—  Le  pouvoir  exécutif  sera  charfcé  de 
la  ilésii^nation  des  membres  qui  composeront 
cette  commission.  • 

La  commission  d*init  ative  parlementaire  con- 
clut à  ce  que  la  proposition  ne  soit  (ms  prise 
en  considération. 

M.  Marraine  a  la  parole. 

M.  Margaine.  Messieurs,  c'est  avec  ane 
certaine  Hpprehension  que  je  prends  la  parole 
pour  dcfendie  une  proposition  qui.  je  le  cixiis, 
est  condamnée  à  l'avance.  (Rumeurs  en  sens 
divers.) 

Une  l'oix.  Alors  allez  vous-en!  (Murmures). 

M.  Margaine.  Je  demande  à  celui  de  me« 
colle;<ues  qui  me  dit  fie  m'en  aller  la  permis- 
sion de  resier.  ma^réson  el\\^.  (Parlez!  parlei!) 

Le  rap^iort.  de  la  commission  m'avait  lait  es- 
pérer une  toute  autre  solui.iun.  En  elFet,  le  rap- 
port rs«  empreint  d'une  certaine  b  enve.llance; 
il  reronnait  que  dans  ma  proposition  il  y  a 
quelcj  .e  chose  de  bon  et  quelle  esc  dictée  par 
un  natrioiisfoe  sincère. 

JaVrtis  lien  de  croire  que  quand,  dans 
une  piopoHtioii.  quelle  que  soit  la  forme  mus 
laquelle    elle    est   piésentée,    il  y  a  qaelqu 
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chow  de  bon,  et  quVlle  est  dictée  par  un  pi- 
trtutisnie  sincère,  il  y  aurait  l  eu  île  lu  renvi«v»^r 
aux  hiiri'aux,  i|ui  pourraie'ic  pa'or  au  mmijUr' 
de  form»*  et  en  lairf»  jailhr  «'.e  qu'elle  a  de  bun. 

Mai^  je  (lemaixle  la  permission  de  oouibHtiie 
le  rapitort  et  de  «'élendre  ma  |iriposiiion.  Jf  U 
tien*  pour  bonn^,  non-seulement  quani  à  la 
forme,  mais  en'  ore  quam  au  tond. 

La  réorgamsanon  de  rarmpe  est  une  do  ces 
quenûons  qui  s'imposent.  Elli»  viendra  à  c^tie 
tribune,  et,  p'uir  mon  compte,  je  cro«s  qu'elle  y 
doit  venir  le  pltistôtuossible.  Je  tiaiierai.uure.^ie, 
toui>  à  l'heur^,  i^  question  d'op^driunit^. 

Depu:8  qu*en  1866  une  h» ooliure,  restée  célè- 
bre, a  fa»t  remarquer  au  pays  tout  emier  ie-» 
Ticesde  notre  orpçjinisaiion  militaire,  l»'s  projets 
de  réorianisaiion  de  I  arm^e  sorit  à  rordn*  du 
jour,  et,  dans  ce  momenr-ci  plus  q^e  j:«mai<, 
ils  nou5  arrivent  de  tous  'es  côi^s.  Il  y  en  h  <|«ii 
sont  ce  que  l'un  p»'Ut  «ppeler  d^-s  retours  dÀl- 
leindff/us,  et  c»'oyez-le  bi«  n,  m  scieurs,  ce:ix-IA 
ne  «ont  pas  les  plus  mauvais!  On  n*aqu'à  clioi-ir 
parmi  tous  les  p'ojet<.  Ueauco'ip  ne  peuvent 
être  a^'ce  iié<  dan>  l-ur  ensemltio  ma  s  pre^qu'^ 
tOiH  ont  du  bon.  J'duriis  dû.  m'a  t  on  du.,  d^- 
poiier  un  p  oje«;  j'rii  répundu  et  je  le  répè  e:  je 
n*ai  pas  la  pr»^teniion  de  •*Miie  quM  soit  possi- 
ble à  un  homMie  seul  de  taire  sortir  de  son  cer- 
ceau un  proj  i  de  ce  gr>nre. 

Cetie question  compirie  une  fou^e  de  subdi- 
TÎftions;  on  peut  en  traiter  une.  je  ne  «'.mis  pas 
que  seul  on  puiss**  lestraiiertouie-;.  Vous  d«»vez 
iroug  rend'*e  compte  vous-m(^mu«de  tout  ce  «|ue 
cette  question  <'iimpori«:  et  ne  rmye^  pa-  (|u'  I 
8UiH<ie  de  modifier,  comm»*  l'un  de  no>  hon.)- 
lulilott  collègues  l'a  t'ait  dans  une  prop-»s  t!on 
qui  vtius  aét^  .«^o  imise,  quelques  ar.i  les  de  la 
loi  sur  le  re*rut»*uieiii  de  l'armée  ;  ne  croyez 
paH  quM  Située  simpement  de  jeti  r  dans  Thi- 
mée  9C)  ou  lUO  mille  hommes  de  plis  pour  que 
la  qu  stion  .^oit  inncnée.  90  ou  luomill'  liom- 
meë  de  plus  tians  r.irmée  n'en  clini«^eioitt  pas 
la  constiiiutionetne  U  réformeront  p'is.  Quand 
vous  aurez  las i  cela  vous  n'aure*  rien  tr^it.  Re- 
marquez que  la  question  de  réor:^anisatioit  de 
Tannée  ci»mprend  tout  ce  qui  con«:erne,  je  n»' 
crains  pas  de  le  dire.  l'eUit-m-ijur  Kén-^nl.  ChIi 
comprend  i'instruriion  des  olticiersetiles  ^o•Js- 
officiers  ;  leur  avuicement  à  tous.  C^eU  com- 
prend, et  beaucoup  d  entre  nous  1*  savent,  U 
réorcçanisation  abscdue  de  rintendanca  m  h- 
taire  les  services  liospi  ai  «ers.  M»is  -i  je  voulus 
énuméer  tout  ce  q^e  la  réori^n nidation  de 
l'armée  comporte,  je  ne  m  arrêterai >  pas,  c'est 
une  léor^nisdiion  complète. 

La  question  e>t  si  compU-xe  —  et  ici  j'aborde 
une  partie  de  ma  proposition  —  que  je  doute 
que  i  Assamblée  puisse  elle-même,  et  dans  son 
«ein,  trouver  les  éléments  nécessaires  pour 
étudier  cette  réttrf^amsation.  Je  prévoyais  que 
tout  ce  qui  concerne  cette  qne>tion  serait  r^-n- 
"voyéau  pouvoir  e\eciuif,  qui  en  <u)nûerait  l'étu- 
de aune  comtnission  spéciale.  Dans  <:ette  ques- 
tion, petits  et  grands  doivent  (^.tre  entendus, 
chacun  doit  a[)porter  sa  pierre  à  la  raconstruc- 
tion  de  Tédifice. 

En  résumé,  un  projet  déposé  à  ceit«*  hibune 
sera  iWlement  remanié,  tellement  reconstiiué, 
qu'il  SOI  lira  de  nos  dn-cussi'ms  prolim  iément 
Inéconllai^sHble  pour  son  auteur  lui-même.  Je 
considère  donc  comme  inutile  de  déposer  sur 
le  bui^au  de  l'Assemblée  un  projet  qui,  en  tout 
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cap.  ne  serait  qu'une  compilation  de  tous  les 
projet"*  r(ui  m'imt  éié  mis  entre  les  mains.  Ma 
iiroposition  a  simplement  pnur  but  de  vous 
donner  l'irrti'ttîve  de  •:etie  réforme. 

On  a  soul^-vé  la  qu^siinn  il'op  lortnnité.  Le 
moment  me  parait  parfaitem>  nt  opportun. 

Vous  ne  jetterez  auc  m  trouble  dan*'  Tarmée 
en  en  propoantla  réorp:anisation.  lies  odiciers 
savent  parfaitement  que  lou^  b'S  droits  acquis 
seront  sauvegardés.  Les  sous-ol'Gciers savent  de 
leur  côté,  que  la  loi  sur  la  dotation  de  l'armée 
leur  enlève  à  peu  près  toute  chatiœ  d'avance- 
ment ;  la  moindre  chose  que  vou^  ferez  pour  eux 
leur  sera  avaniasfeuse. 

Quant  aux  soldats,  la  base  de  la  réorgani<ia« 
tioii  étant  le  service  obligatoire  pour  tous,  lors- 
que vous  proclamerez  o^  principe,  ils  com;»ren- 
dront  pirraitemeiit  ipie  plus  \ous  prendrez 
de  soldats,  m  >ins  ils  resieront  de  temps 
sous  les  tira;)eaux  ;  et  quant  à  c>*\ix  qui  h  y 
trouvent  aujo  rd'liui,  ils  sauront  compren- 
dre que  plu>  lot  vous  en  aiipe>ler^/.  d**ulres  pour 
Itsrempla*  er  plus  toi  ils  regagneiontleuisl'oyers. 
(Ti-èN-liieM.) 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  mes-^ieurs. 

E*t-ce  par.-e  qu**  le  can^n  gronde  aitour  de 
n-  us  que  vous  reiarden»  z  ta  solut  on  de*  grands 
problètues  qui  ^ont  po^és  et  la  proclama  ioQ 
d»'S  grand'  princ  pes  ipie  l'on  consi  1ère  comme 
la  lia  e  de  notre  réorixa'«i>aMon?  Si  le  canoa 
gronde,  c  e>t  qu'  1  y  a  .)a  aill^.  et.  aurés  U  ba- 
ladl»*.  ordinairement,  l'expérience  du  m(»in<i  la 
démontre,  la  justice,  la  raison  et  su'toat  la  it- 
li(M'té  ont  isr'inde  chance  de  ne  pas  avoir  voix 
au  ctiBp  tre 

Ne  e.ia  giipz  pas,  en  tous  cas,  d'être  accusés 
de  pren  Irn  trop  tôt  vos  résolutions;  on  vous 
a  cusera  plutôt  de   les  prendre  tiop  tard. 

Ne  vou<  arrêtez  p:«8  non  pi  is  à  a- tt*^  considé- 
ration que  la  p-oposiMon  mmque  de  la  forme 
pirlem  'îiia're.  L'armée  e>t-elle  à  réorganiser? 
Oui!  Je  crûs  tj  le  cel»e  réponse  sera  celle  de 
tout  le  monde.  Si  vous  croyez  que  T  Assemblée 
seule  puisse  s*occiip»r  «le  <>*tte  question,  je  n'ai 
plu<  qu'a  m'incliiier.  Pour  mon  compte,  je  ne 
le  crois  pas;  je  e.rois  enc<»re,  comm^  je  I2 
croya  s  hier,  que  la  réorganisition  de  Tarmée 
ne  peut  êtie  fane  que  par  une  coinmiss  on  spé- 
ciale, et  c'est  pour  cela  q  le  je  tiens  à  ma  pro- 
position, qui  iiivi  e  le  p.»uvoir  exécutif  à  dési- 
gner c'tte  rommission.  (Approbation  sur  quei- 
que<  bancs.) 

M  le  baroa  Chauraud.  rapporteur.  Mes- 
sieurs, comme  ra^ip  >rieur  de  la  cominiss-on 
d'miiiative  pirlemenî 'ir».  à  ia  lueile  a  été  ea- 
voyée  la  proposit  on  de  l'honorible  M.  Margii- 
n»'.  je  n'a»  que  très-peu  de  mots  à  adresser  à 
rAssemhl'*e  pour  lui  expliquer,  comme  cela  a 
déj^  été  fait  dans  le  rappon,  les  motifs  qui  ont 
déierminé  c«tte  commission  à  vous  proposer 
de  ne  pas  la  prendre  en  ccuisid'^ration. 

Elle  ne  s'est  pas  décidée  par  un  motif  tiré  du 
fond  de  la  propo^iton  ell»^-méme;  mais,  tout 
en  reconnais^i^nt  que  la  ré  »r«'anisation  de  l'ar- 
mée e>t  un  des  sujets  les  plus  dignes  d'appeler 
votre  attention  et  qui  s'impose  à  vos  délibéra- 
tions, elle  a  pensé  que  c'était  entrer  dans  une 
voie  regnttaD  e  ipie  d'instituer  si  fréquemment 
des  commissions  qui  n'avaient  pas  un  but  spé- 
cial et  déterminé  pour  leurs  travaux.  Deman- 
der la  constitui ion  dune  commission  bans  lui 
présenter  un  travail  déjà  préparé,  cest  l'expo- 
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N)  à  Dffdfp  bMU^pp  de  temps  et  k  s'^trarer 
AD»  qei(  coaK^^ratioiifi  nur  les  ueHes  soq  ai- 
tenjidn  DV^t  p&ti  t^ulfi'oainiD'  nt  âpitelée. 

C  est  donc  ^ni•|^è^lH|lt  afin  d*«i|r^ffer:lei«ino-» 
xp^it^  (^M  jpeui^res  de  TAsHi'aih  ée,  afin  de 
cdri  énij^r  les  éiu<4eK  ttur  ni[i  sujei  bien  détrr- 
mifj^,,  .qMG  yo.l  e  2?  GoàlQll^»1on  (i'Lniiiri- 
tiVf'pÂrle^êntairH  a  pru  «i^jM  ^cdri\ena[i.  irat- 
^n^l^J^'f?^"^^^^"  ^"^  jirujei  de  réorirani- 
8|}}<ja  .mu'îaiie  dû  Huit  à  rinitintive  parleoaen  • 
^X^fit  Mii,  rii)iiiAtive  du  pouvoir  exécutif. 
âliç^À^t«iltè  iié  peut  pu»  être  longue  Déjà 
^^^'^t^T?  T^VV  ^'O^imuniçHtion  d'une  pn>p«)M- 
tîon  de  101  pf»'8«  niée  par  M.  le  marquis  de  Mor- 
najf  .^  P'aji^vce«  ^pnt  préuatéi^  qui  vous  feront 
prap[^)'é)naént  »hvoy^  jLe  pi>uxuir  exéi'uiif. 
ti&^-(^r^bai>l*:nii:î;ij.  aoFtii,  «oumiMira  k\o»  déli- 
bppijiôSiffSOii  projet  dé  loi.  et  alors  vous  pnur- 
rgî  ut(leiû  ht.  daiis  vos  bureaux,  après  avoir 
oufûiiP^i  (*^8  prujèis  qui  vouh  auront  eié  sou- 
mf{(,  f)u^me^  une  rûmmis^ion  à  laquelle  049 
p^èts*  h.èru ni, renvoyés,  commission  qri  pourra 
V0114'.  mpporiér  à  bref  délai  les  résultats  di *  son 
travail. 

C'eBt  pour  cela. que  vptr^  d*^uzième  commis- 
sipp  ^jmtiàCve, par lépien taire  p  rsiste  dann  ta 
p^pfi^hM'oîf  auVlfei  vous  a  l'aite  ue  ne  pan  pren- 
dcéuen^À^inération  la  proposition  de  Thono- 

(X4f8.jroi^rlu8U]^']e.Ia  commission  sont  mi- 
seji  auf  vgiz  et  adoptées.) 

]||.  jlf^.^r^fldé^t..  r/ordre  dâ  jour  appelle 
m]^<|}(en||"^.i'a  dis(jps.*9iun  du  p>ojei  de  lui  sur  le 
rèKiemént  provisoi^re  au  service  jiidi«  iaire  dans 
ieji  i|fxuudv|i'eu)e^tK  (le  (a  IVIc^  l!e,  ,6b  la 
^giMV'^v  ®^  .V^H^aetdiiifiaiiL-JHhiii,  partiel- 
lement \^tHC&éy,a^  la.  France. 

.Pb.i|>pn(ip  pe  oemaade  là  parole  sur  l'ensem- 
bla^^ij^.prujet?... 

3C^^n>ul(e.  r Assemblée  sur  fa  question  de 
sa.Yp{r  «r  elle  est  d'avis  de  passer  à  la  discussion 
deç*HMCies#       .  . 

Ué  Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  ^  (û«>(|u->|uh  dés  articles.) 

i  Art.  l'"^(  Les  .communes  restées  fran- 
Ç"i^r:(r>î  dépeiidaient  des  anciens  arrondis-e- 
mequ/qe  M[^*izoa  dé  Ttnônvillep  Siint.provisoi- 
remÀoi  ïaifaouées.  au  point  de  vue  du  service 
judiciairej ^i  larrondis^ement  de  Briey.  • 

(Larticle  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

«  Art.  î.  Les  communes  du  canton  dp 
ChâteHU-Sal^n»  sont  rattachées  de  la  m^nie  ma* 
niéiieà  rJtrMiiidihS^uieiit  de  Nancy;  celles  du 
cai-^>n  ae  Vic  à  rarrondissement  de  Lune- 
ville,  et  oelies  du  canton  de  liOrqiun,  arnmdis- 
semeQt  de  Sarrebourg.  4  l'arron  ût^sement  de 
Lui)^jil|e.  »  T-  (Adopi^.) 

<  Arj^  3*  L'arron<lissement  de  Briey  et  les 
autres- fjArlies  d^  d^panemant  de  la  Moselle 
sont  rattachés.  provij»uirement,  pour  le  service 
des  assises^  au  département aes  Ariennes.  » 
—  tAdop'À. 

«  Art.  f^.  L'arrondii^seiaent  de  Belfort  est 
prqvispi'tHDeiit  rattitché,  au  point  de  vue  judi- 
C'aire.>l.l«  C:>urd*appeldeBei'ançpn  et.  ptjurle 
ser>yi  e  de0-4««4.>es.  an^département  dela.Uauie- 
8a^..»  r-  (Adqpté.l  . 

t:Art:  5>  C  laque-  c«»<oinun^'.  res^e  française 
et  qf n^fvj.  ^'y^  lÀ*^  ^ •>*  1*^  circon^ripi  iôif  d'un 
chii*liiiM^.^4»«it«-îm^  flest<|  .(nnita^s,  sefa  çatfv 
^•héit  utrsfviMWnieot  4>  ja«(io0«l<ft  j^îj»  qiù  se- 


ra déterminée  par  une  délibération  4a  teUmoal 
c  vil  de  Tcir  onil'Bs- ment  auquel  elle  eit  rte* 
ne.»  —  (Adouté.)  j- 

«  Art  6.  Les  nntaires  etlet^  huissiers  doBl  It 
iési«tence  esi  étHbl  e  dans  une  «it-s  comoiBtiBt 
prériti^Pti.  seront  rattarbé^  aux  ci»mpai(niei^  M 
rorporaiionri  îles  arnm  Ussements  anxjuelt  bi 
communes    ont  réiinieQL  »  —  (Adi>pté4     .tyiv 

(L  ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  ans  vislz 
et  ad'pié).  >     1? 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appellB  It 
délibéra  i«»n  du  projet  de  loi  sur  les  loyers. 

la  dise  S' ion  générale  est  ouverte. 

La  parole  »st  à  M.  (^simir  Périer  iarl'6A- 
semhiH  du  pmjei  «le  lo».  •. 

M.  Casimir  Périer.  M'*s<>ienrs,  le  pn^PiOê 
loi  qui  est  ^oum  sa  xo^  déliliérationssoulèvsdt 
^nive^  et  nombreuses  quehtions.  -tj, 

CVht  une  Itii  de  circonstani^es,  une  loi  dîe(« 
oeption,  et  de  pareilles  lois  sont  toujours  diS^ 
ciles  et  délirai  es  à  faire.  £lteï«  peuvent  éiredift" 
geieu.«ies;  elb>s  pnu^ent  aussi  être  utilejh  indisy 
pensa  b  es  La  loi  qui  vous  est  soumise  piiseni^ 
a  mon  avis,  ce  dernier  raracére.  J'ajoute  âvffl 
satist'aciion  que,  contrairt ment  au  ffliTW^èl» 
qu'ont  eu  trop  souvent  dans  le  passé  les  l«iiiid*a^ 
if'ption  et  de  circonstances,  cetie  loi  est  ane  W 
de  sage  politique,  de»  ré  voyante  et  ae  g^nâireuif 
ju>tice.  J'ajoute  encore,  mehsieurs,  que  l'idia 
du  projet  de  .l(»i,  née  de  faits  an'érieuis  à  Is  à^ 
tuaiinn  cc'uel-e  de  Paris,  peut  éire  discutée  ai 
dehors  des  pi^»ccupatioi*s  si  tristes  et  si  graffi 
que  cette  siuato-i  soulève  dans  nos  esprits. 
(Maïques  d*asseniiment.)  .  ;.  *:^ 

Je  n'ai  pa5.  mei«sieurs,  à  vous  rapppler  lfi| 
circonstances  dans  lesquelles  Piris  s'est  inwié 
pendant  fe  siège;  jen^ai  ,ias  même  à  m'éieodas 
sur  la  situatioii  qui  a  ét^^  faiie  i  de  grandes  es* 
té^orïes  de  locataires  et  de  propriétaires,  vous 
la  connaissez;  je  n'en  dirai   donc  que  deei. 


mots. 


,»p 


Il  y  a  deux  grandes  oatésores  de  loyers  dsi 
une  ville  ounme  Paiis;  il  y  a  les.loyeMda 
simp'e  hahitiition,  il  y  a  1*  s  loyers  qu-  s&ralA 
tachent  à  Tex^rcice  d  un  commerce  et  Amb 
industrie.  Ce  sont,  diux  catégorie»  trèS'^ilibc 
rent*  s.  aiten:iu  qu'elles  ont  toutes  les  deax^sae 
situation  différente  devant  les  juges  du  droU 
commun.  >»; 

A  Paris,  les  ouvr'ers,  les  petits  locataiiee^ 
ceux  qui  vivaient  ou  d'uo  travail  manurl,  OQ 
de  l'exercice. d'bumbl  s  profe-ssons,  ou  d'huniM 
blés  foiiC  ions,  se  sont  trouvés  presque  déûuéa 
de  moytn*"  d'existence..  L'Midu.-trie  et  le  euniv* 
merce  ont  été  paralysés  ;  beaucoup  d'houteet 
aupelés  au  service  pour  la  défense  de  la  TîUeda 
paris  recevaient  des  salaires  à  peine  suffissnit 
pour  leur  existent  et  pour  celle  de  loar  fl^ 
mille.  Ils  ne  pouvaient,  par  conséquent,  éconeir 
miser  les  sommes  nécessaires  à  l'acquittemenk 
de  1»  ur  lover. 

Ueau<''niip  de  propriétaires  se  trouvaieptens» 
méin(*s  dan-  une  situation  fort  gênée,  car  il  m 
fautpa-  p  rdn*  de  vue  que  les  mots  dt^  ioaûa*n 
et  de  pruprfélaire  ne  créent  pas  toujours  deius 
siiuaijon»  aui«si  distmrte^.  sous  le  rapport  d*«Ut 
fonune,  qu'on  serait  disposé  à  le  croire.  Ikyi 
des  propnéiairesmuins  riobes  que  leurs  lee»* 
tau  es.  Les  propnéta  resont  a  supposer  ^lUtM- 
les  charges  inhérentes  à  la  propriété,  sur  ewt 
pèsent  les  impô  s  l'entretien  et  les  cbiRMiine 
poiheeaUes  qui  grèvent  malheurauseineailï 
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#?Uf  grande  partie  de  la  j^ropnéié  foncière  à 

/  0)1  pQot  donc  deax  ordres  d'idées  que,  dan« 
fÎBlÀr^t  ai  juiite  el  si  ié^iiime  que  iioa:» 
tons  aux  IvMjaUirps ,  je  i^y^U»  rAsdeoiblt^t* 
lie  {Mtf  penhe  de  vue  dan«,  le  court»  U*  ceiie 
tisbion.  (Nouvelles  inar^uès  d'a*i>eaUiuenl.; 
.  ^  idQ^rb  Utt  celle  cau»e  de  iroutile  «laoi*  les 
irelauuii^  t^oire  les  iocalaijct's  ei  les  firopriàiai- 
ffto,  rèsullanl  de  rélai  de  la  viUa  t|e  Paris,  il  y 
W  &  i|iie  autre  plus  grave,  sur  laquelle  je  re- 
WU'^Ai  lûui  à  i'ueure  avec  plus  iie  d^iaiir  ;  ce 
iHq^  Um  decreis  da  Guu.verneaAeul  de  lad<  feiise 
muiuinalequi  sont  mi  rveuu»  dans  les  r  i,»|ioris 
fQtfB  c«-s  diux  cla^ses  de  citoyens.  Quoi  quM 
en  ftOii,  il  y  avait  dans  le  règlemeiii  deceiu*  si- 
|;|iatiuu,  diins  la  liijui<jauoii  a  taire  par  suiie  de 
ooUe  situaliun.  le  geiine  de  cuuieAiauuiis  nom- 
te^o  e^,  gr(ivt*^,  it'ileujeiit  nooibrruses  qu'il 
^(aui  iuipos<'))'e  de  ieb  iai^ber  soua«iceë  aux  tri- 
Iwiuaux  urdfti^ies. 

De  ià,  la  pHil^ée,  commune  à  tous  ceux  qui 
le  8uiit  occupes  du  pritjet,  au  bouvi  ruemeiit 
OOOUUH  ^  la  couiuiiasiuii,  comme  aux  Auieuis 
des  divers  ameiidimenu,  d*instiiutr  une  iuri- 
dioiiiu  Bp"çiale.  I 

Sur  celle  juiidipiion  il  y  a  eu  quelques  di- 
veigfn  eh,  de»  sys4<  lues  ditf*xbnl6  uui  eié  pro- 
dnUa».  Je  ue  m^itndiai  pat»  sur  ce  |ff>ii|i«  qui 
fhfim  développa  plus  uiiiemem  caas  la  ditKi^us- 
aion  des  aitiCies. 

{ij:ii|U|»  ce  n'eiai^  p^s  assez  dinstituer  cette  ju- 
fidicuoii^  il  faitait  b'iHxupfr  du  jugi  meai  dfs 
^ppieMativAs,  il  lailaii  sortir  dans  une  Certaine 
pêaure  —  e* ,  à  cet  égard,  if  t»  avi>  diilèreni  —  ii 
IiLliaii  Boriir,  at^m  une  certaine  uieaure,  des 
ipnaç^pe»  et  de^  régies  du  droit  commun. 
.  ^  projet  du  Gou^eiiiemr-ot  sVii  ecaiie  peu. 
La  projet  df  la  o^muiicmiuii  a  fait  ddvanta,4e. 
]j|iveni  ameiidemeuis  se  sont  |>i.o«mits.  iH>a»ies 
euiiuiittiuii»  lUuba  1  heure  ra^>iil(-iueiu. 
,  .^iietoSieurh,  lorhquon  cUeicue  daus  le  droit 
HBê^UéUii  les. moyens  ue  résoudre  dâ-s  difUculied 
HffÛ^iii»  ceiie  qui  be  pr^boiite,  il  arrive  luu- 
ÎOllr^f  et  vous  (U  acqueuex  Ui  c  'uvicion  lors- 
que vums  in  \ieiidre^  a  la  discussion  des  ar- 
ew,  que  Us  oii|e> nous  ms  ^lereiiteiil  en 
iài  que  les  hysteiije»  ^e  eiOis«n(  et  s'»ntie- 

CnMSeuV   Ob    Cbe%      le»     ei-pIttS    le^   plus   jUtoleS 

ffhétm  plu»  ft(  rtlie^,  chez  les  juiiocoiisul'es  les 
fin»  ^cia^ies,  vous  trouverez  ^ouvlnt,  s^r  lis 
ffwmiiir^  points,  des  opinion»  irèii-div«rbe»,  vous 
fl90ilV4Meifc«iUSi>i  dans  U  jui  isprudc uce  dch  pié- 
^bUpMto  eu  beUa  o^|>ote.-. 

AÎètt  lor»,  SI  1  o  I  lie  prend  pas  résolûmi  nt  le 

Cii  de  H>rt  r  du  droit  commun.  Om  trouvtra 
doAiCaites,  oes  luiposMUilites  ;  et  .e  buis 
«0a%aiQicu  que  vouloir  rtsier  dans  cette  voie, 
f&Mfcee  douuer  la  certitude  de  n  arriv-  r  que  la 
Iftèfatiou  et  à  l'nupuissauce.  Oi'fès-hieu  1  très- 

».•i:^»tt^  donner  plus  de  clarté  à  la  discussion 
fémvale,  —  et  je  crois  que  le  peu  de  n^omi  nts 
fii0  voua  maccurdeiez  ne  seiont  p«is  perdus 
hSlWalM  nous  en  Viendrons  à  la  uiscusmou  des 
iftieles,  —  pour  pius  de  clarté,  il  uie  parait 
«tîW  U'anai)ser  br.èvement  les  diver»  byste- 
liM  qui  be  »out  prjduiis. 
-  Je  commence  pur  le  systî'me  du  Gouverne- 

BèBt. 

Le  système  du  Gouvernement,  qui  substitue 
tnbsnaqx  ûrdmaiies  deptcommiasioua  ipè- 


ç!a|P8,  accorde  uq  délai  d«  i/fun  ap9  ^/mf 
les  layerasaiis   ^iK^iiqn  (  A>jrni  0l*liabM- 
tian,  luyiM-K  \c*'mmercmuj(  et  indaiMMriflis^  « .-  >( 

fiVtiue 3 auiurir4^  te»  .coM» missions  à  ,>Hyiiifrle 
gage  du  piopriêtsiffi  è  «loe  »«rii0  da  94Mift)i(ifr. 

L  arii-de6  les  ayuicise,  mais  a«'uteuyWlMf^«|pe 
i^  uiye^  auront  pn  camrtf^e  indupririfféipu 
Oomiue  ci«l.  é  a^çciirder  dof.  rédtacâuilfi  <^ 
iiVxcéler**nt  pa^  le  quart. •(<.      «    »  «  r<.  t-    l 

Voilà  ce  qu  aiait  la  proiett  ilu  fiouverpeoient. 
Je  ne  me  plains  pas  que  al»  ks  ga^de  dea<fieit)Aiz 
n'ait  pas  cru  devoir  ailar  ^u«  luin,.i|iaM' iW 
père  que,  riniriativede  la  comouiMiOfiit^i^Wit 
sul)stituee  i  la  #ienne  dana  uim  plus  iBLtgk*  MP" 
bUiv,  0t  c^ilê  de  divers  mrspibr*  i*  deTAMs^mMée 
pouvant  deo^andar  encem  davaniaifei-'M^|le 
garde  di  s  sceaux  ne  ^e  montrera  paa.  fj^,^/r  ces 
exiensions,  un  adversaire  iro^  ii«<oureu;yV    ,• 

Pviur  achever  de  caractériser  la  iko^«  je  (b* 
rai  oti>e'  ver  d'à  lleurs  qu'en  accordant  aoa  coan* 
ml^^ions  h|iéc>aieb  le  droiju4««  pofier  '0s  xécbic* 
tlO^^  jus  |U*au  qunn  pour  les  loyers  ânduairiitls, 
le  pronei  du  Gouvernement  a  été  limimlifi  du 
droit  commun,  parce  que  le  droit  comuluM^  Ml- 
turise,  dans  ce*  lains  cas,  If  jug**  à  acoFAfd^r;  une 
rêiiucuou  supérieurH  à  un  quart.  Voilft^r  nl^- 
sieors»  un  deb  caïaqtèas  prmciiiaua  Àm  ff^t 
du  Gouvernement.  f\  .} 

Il  esi-  intervenu  plusieurs  aoouBDdfoievift  que 
je  divi>erai  en  deux  grandes  oat^hea;  4e#  w» 
se  renferment  dans  le  dreit  conmiin,  lea  av- 
très  deuiandent  I  iuterveaiiou  de  la  oumoifi* 
nauté  pour  une  mdemnoé  à  accorder  aux>.pre- 
pneiaircb  en  laveur  des  locataires  e^aèréa 
d'une  paitie  de  leurs  loyers.  Parmi  les  AoAeurs 
de  cebamendemenis,  les  mus  uni  resifeiai  f  in- 
tervention de  la  communauté  aux  dépaitiB- 
ment-  de  la  ^ine  ou  i  a  ville  de  Pan»(  àfis 
autres  ont  demandé  1  inte  venupo  commvne.jet 
t^im  Itaiiée  de  Tbiat  et  du  départem»*i|t. 
D'<iUires  encore  ont  demauié  liniarvélHiffn 
uiii>|ue  de  iHuiU  tintin  d  autres  oui  dtfmajMé 
que  *e  principe  de  nos  codes,  quelns  jvgiervde 
Dos  Ci>ue^  ftt^seiii  appliquées,  quelque6-U4<aisafis 
les  moditiei*,  d'autiès  en  les  dioditiaiHot  enfllM 
étendanU  >        .     .  |     . 

Ëti  bien  !  je  me  permets  de  ctx>jre  ^ue  c'^est 
là  un  mauvais  mode  d**  procéder,  et  qu'U  p'»'St 
pas  bon,  à  proH«'S  d'une  loi  d'exception  ei  tie 
cinonctan^e,  de  piocéder  par  modihcaAkOfi  du 
co<ie.  (.>èa^que^  d'adh^^ion.)  J**  crois  qsf'd  nVet 
oas  lion,  à  »»rop(»s  d  une  ex>:eption ,  de  cuéer  j4n 
iiouviau  droit  destine  a  lemeurer  permatoeôt, 
ei  j  aune  mie.  x  adopter  irandiameiii  le  prm- 
cipH  de  l'excepiiOB.  :• 

i>i  commibsion  a  modifié  sensildeip)»4it,  dads 
riiit'uét  des  ocaiairesou  uanel'-nueiiéltdesiitD- 
pr.etanes,  le  projet  «lU  GouAeritemHDt;';4Mla-^t 
entrée,  dans  une  certaiMe  oiehure^  uaub  la  «o^e 
de  l'indemnité  et  du  concours  de  U  commv- 
nauié.  kti  e  a  donué  une  aduéeioir  partiiBll#  au 
sybéaneque  j  avais  propone^qui  çon%if4*«  tn 
ceci  :  le  partage  des  reduc  iuns.'aC'#idéeaMX 
locataires  par  l  s  pi'Opiiétaints,  purl*  ««épaipi^* 
ment  ei  par  l'Etat*  ■> .:<  *.■.' 

Li  oouiuiirMon  a  admis  l«»  prî'ic  rcd'one  in- 
demnité a  paye.*  pnr  .e  dépa  10 'a«  Bl(  elle  a 
ecarié  le  C  ncours  de  l'Etai,        > 

J'aurais  du  commencer  par  dn^que  la  eom* 
mi-sion  a  amélioré,  •^  e-  ai  Ofiai  elle  aadopté 
la  peusee  de  quelques  amekidements»  d'un  4ê* 
miens  €Q  paniCttlier»  /<*-  ia  coisaiissioft^aa 
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améliora  rinstîtiition  des  C'^mmissions  arbitra- 
les :  e  le  fTi  a  Tut  d»K  jurys,  tlos  arniin  s;  ni  e 
leur  H  (luiin«^  te  droit  d'èitt*  d  ami^il^lfs  cuiii  lo- 
Biieurs,  e  .  ^n  ou're,  au  lifu  de  luis>eraij  ju;n 
de  l'EiK  |>n'*8id»'ni  li  t'act'lt^  de  r.\\o  su  i(*s  r:  eui- 
bff»  (tes  C4)inini>8iuiis  a;i>it rates,  <  [  e  les  a  [n'a 
iir^'T  »u^ull  >ur  «les  lisies.  (î'ist  ce  «pie  j*avais 
prupu^fC  ei  ce  (|U*av.iient  propuHi  les  auteurs 
d'autres  amendements. 

De  pus,  la  comiins>ion  antorîFe  les  jury»  à 
accorder  des  iiêlais  et  des  lé  lucuons  dn.  loyers 
dans  lous  leh  cas,  pour  tous  Us  i(»yers,  pour  tes 
loyers  de^iul|^'  lialiitatinn  sans  luniiodu  chif- 
fre du  loy^-r,  e»  sans  limiie  «lu  •  hid"  e  de  1«  ré- 
duction, traoïie  que,  si  sur  quelques  poinu* 
je  SUIS  dis|>ose  :i  aller  plus  loin  qie  ui  coumms- 
s  on,  je  ne  saurais  la  .suivre  j'isque-l*.  (Très- 
bun  !;  Je  liouve  qu'en  Hutoiisam  les  jurys  .1 
ac  order  deh  répudions  sur  lous  les  io\ers, 
sa<i8  disiinciion  entre  des  loyers  d'IiaMiatiun 
et  I*  s  toyeiH  industriels  et  ci>nincn;iiiux,  ans 
limiter,  je  le  ié^»èiH,  m  le  ciidlre  du  loyer,  m  le 
chdVre  de  la  réduction,  la  coluuJis^iun  ebt  allée- 
bien  loin. 

La  c  «uimisR  c»n  a  admis  le  principe  de  l'in- 
dtniniie  dans  une  «eruimo  moure;  elle  Ta  ad- 
mis seulement  pourlespropiieianesqui  auraient 
'loué  des  lOi^'  nientî»  au  de>M»ut  de  (in<)  tr  ;  «;V^t 
seulement  dans  le  cas  où  les  redui  tioits  por- 
temienl  sur  des  loy»rs  au-dessous  de  GUO 
francs,  que  le  pr  ncitie  de  I  ind»  mnteél'int  a*l- 
mis,  lepropr.éiaireHCiU»  rraitun  uioit  aux  sub- 
Tehl  oiis  Hu  dépanement. 

Voià,  m^'^8^^'U^s,  qufls  sont  les  traits  prin- 
cipaux du  rajporttie  la  CMmuii>s  on. 

Pourquoi  U  commisMon,  adoptant  le  prin- 
cipe' de  Vindfinni  e,  s'en  est-»  Ile  le  ne  au  con- 
cours'lU  dépanement  de  a  SeineV  M.  le  rnp- 
porieur,  à  mon  a\is,  dan<  son  tniviil  si  lucide. 
IiVxplique  pas  suUis^ndnenl  pourquoi  il  sVst 
arréié  là,  et  je  me  permets  m»  me  tle  d'  viner 
dans  la  (  en^ée  de  M.  le  lapponeur  qu'il  ne  se- 
rait pas  éloigné  d'aller  plus  lom  et  dndopter 
mon  sysUme.  M.iis  M.  le  rap|)or  eur  |»ar- 
lait  MU  iionj  de  li  majordé  de  la  cumml^^io^, 
et  il  a  dû  naiurellemeni  \ous  pn*senL<  r  un  rap- 
port qui  fùi  Texpiession  rie  «eie  op  mon. 

Que  no«8  dit  le  rap|)Oit?  Ii  nous  indi(|uedeijx 
moi  ifs  principaux  de  sa  d»'C  >i«»it  :  1  un,  l'irnpos- 
sibil  té  d'Hppliquer  le  droit  commun  aux  lu^er.'- 
d'habiiaium  simple;  l'autre  —  et  cest  ^ur  ce- 
lui-li«  que  j'insiste  —  l'autre,  les  décrets  du 
G«»uvernrnuni  de  la  dél'en^e  nationale. 

Eh  bien,  je  trouve  ici  que  le  raisonnement 
que  fait  M.  'e  rapporteur  tourtn^conir"  ses  con- 
clus ons;  cnrsicest  à  raison  des  dé:ret^  du 
Gouvernement  delà  délensf  national  que  1  ni- 
deinnré  est  due,  ce  n'e>L  pas  la  ville  ue  l'aris 
s«  ule  et  le  déi)ar(ement  de  la  Seine  qui  sont  en 
cause,  c'ert  Id  comniuiiHuié  tout  entière,  c'<  st 
TEtat.  car  nous  ne  sommes  plus  là  dans  le  <  as 
de  ta  respon>ahiiit^  des  comniuneh,  d.*ns  iir- 
tiins  CMS  de  dommage>  et  de  vioteni  es.  que 
les  comnmn*s  nom  pas  su,  ou  n'ont  p.is 
voulu  euipecber.  Il  est  tout  naturel  que,  d.in> 
ce3  cas,  la  II  8p«di>aii  iie  se  nsirei-^ne  a  la 
con>niui  e.  Mai-^  lorsque  c'est  pour  un  là  i  de 
force  majeure  vt»  nerale,  et  lorsqu'à  ce  fitit  de 
force  maj»  utp  jiênérnie  vient  s'iijuuier  uuf^  in- 
tervention expresse  et  direi.ie  du  Gouverne- 
ment dans  un  butdélini  d  intérêt  f;énéial,  alors 
c^est  le  Gouvernement  qui  est  respousable. 


Jo  comprends  que,  par  des  raisons  qii«^  je 
n'ai'cepie  p-is,  on  conteste  le  p-incipe  des  in- 
demnités, mais,  du  moment  où  on  Ta  admis,  il 
e*t  lin  possible  de  le  restreindre  au  di»pHriê- 
ment.  et  pour  moi,  il  y  aurait  de  bien  meil- 
leures raisons  puur  dire  que  c'est  TEtat  senl 
(pli  doit  payer. 

Si  j'ailmets,  avec  d'autres  auteurs  d'ameo- 
dement,  I  intervention  iiu  Gtmvt  niement  ei  de 
I  Kt.ii,  c'est  qui'  nous  nous  sommes  dti  qu'il 
faihii  laiie  une  loi  de  traosnctiiin.  que.  du  mo- 
iiiriit  que  les  Commissions  arbitrales  pouvaient 
foneti  >nner  comme  jury^i,  comme  amiables 
compositeurs,  nous  aussi,  nous  devions  faire 
non  une  loi  politique,  mais  une  loi  qui  fût  an 


^land  arbitra;/e. 


M.  le  r.ifiportPur  nous  dit  avec  raison,  car 
ainsi  que  je  vous  le  faisais  remarqupr  tuut  i 
t  beure  qii*  1  jnes-uns  de  ses  raistinm  m^nts 
parais^en  coociuie  en  faveur  du  système  que 
je  i\t  fends.  M.  le  ranporieiir  nous  (iit.  :  ce  que 
i'.-iris  a  perdu,  la  France  le  doit.  El  il  ajoute  : 
telle  est  la  ri.:4iji  iir  îles  principes. 

Mais  aussitôt  M  le  rap  lorteur  et  la  cororoi*- 
pion,  —  ils  nous  le  déclarent  enx-mémes,  —  pe 
.^ont  arrétis  (leva  t  us  conséquences  qu'on 
p  iiirrait  lirer  de  ce  prin<Mpe.  ils  ont  aaint 
qu'on  a'>piii|uài  à  toute  la  France,  à  tous  les 
(léparifmen's  envahis,  à  lous  les  dumma^ees 
éproi'Vis.  le  principe  qui  serait  posé  dans  la 
loi  actuelle. 

C*  tt-'  crainte  est  juste,  et  pour  ma  part  j'ad- 
met>  rass>ii.il:ition.  Mdis  je  ne  vois  (mssi  loin 
que  M.  le  rap|iorieur;  je  ne  crois  |>as  que  lEiat 
doive  loui  ce  q<  i  a  été  per  lu,  je  ne  crois  pas 
qu'tin  pui«^e  pousser  le  pnncip   jusque-là. 

11  e>t  néce^salre  ici  de  disi.nigner  entre  les 
domnM;;es  comm  s  pir  la  ;j[uerre,  enlri'  les  di- 
VI  rses  iiatures  de  pertes  résultant  de  lagaerrp. 
L'Eiaidtit  li^oureusementcedontil  sVcit  lenda 
vo^oota  rement  et  directement  responsable;  il 
doit  ta  réparaiion  des  dommages  qu'il»  orduiw 
i.és.  Lorsque,  par  exemple,  le  Gonvemement 
ou  t*auiori*é  mdiiHire  a  fait  détruire  dei«  ponili 
lies  ediii  es  pour  les  b«. soins  de  la  défense,  il 
e^i  inconiestatile  quM  doit  la  léparatinn. 

Miintenaiit  pour  le  l'a  t  spécial,  qui  noua  oc- 
cupe j'étends  le  princ  pe.  Je  1  étends  aux  dé- 
crets qui  sont  intervenu<  en-re  les  locatiiires  et 
le-  propneta>res  et  qui  ont  iroublé  les  relations 
entre  ces  deux  classes  de  eiioyen».  J'a  mets 
aussi,  et  je  f^is  plus,  je  soutiens  que,  bour  oe 
qui  est  des  coniribuiions  de  guerre,  réquisitions 
lie  juerre  en  ar^ient  imposées  par  iVnnpœiaax 
départements  envalns,  il  est  impossible  qu'un 
en  lasse  des  charges  particulières  spécmlerfaax 
d;partenrents  qui  les  ont  subies,  in^épendam- 
ineiit  des  malheurs  (|uMsontë,■^ouve^,  des  rai- 
nes de  loutes  sortes  qui  se  sont  accumuléea 
cbez  e<.x,  de  la  destruction  des  récobes  et  da 
bétail.  Je  maintiens  que,  quant  aux  contriba- 
Lion>de  guerre  qui  ont  été  levées  avec  une  r6- 
;;ulHrité  désespérante,  avec  ralleci^tion  anx 
(|UHireconii  butions  directes. —et  nialti«*ureuse- 
n.eiiL  iVniieiui  avait  piesque  partout  les  rolea 
des  runtnbu lions  t  a  pu  les  laire  percevoir 
avec  une  Piiueur  qne'quefois  mathématique, — 
je  maintiens  que  ce  sont  la  des  laits  généraux 
l'i  qu'il  est  iinposMble  que  la  répdrtiiion  de  cet 
cliaif^es  ne  se  f.is.^e  pas  sur  tout  le  terriioîre. 
(Marques  d'assentiment.) 

Du  reste,  cette  pensée  ne  m'appartient  pta  à 
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moi  ?Ptil  ;  elle  est  d^pos^e  dans  une  pro position 
qui  vous  est  souiiii>e.  Il  y  a  également  une 
autre  prOr>osition  q^n  ita  >e  de  c|iiesiiuns  du 
même  genre,  ei  qui  demande  l'égilisanon  des 
char^ei^  ré'ultwnt  pourl»'»*  flépartmimts  df»  T»»- 
quip*»ment,  de  l  armement  Ht  de  la  solde  des 
garans  na  innales  mohdisées.  Mais  ce  sont  là 
des  question»*  que  vous  aurrz  à  examin*  r  plus 
tard  et  que  je  ne  veux  pas  traiier  en  déiail  pour 
le  moment.  Il  me  sufïU  (Pavoir  in  itjue  en 
quej'a«lmets  comme  néiie^rsaire  et  ju-ie.  en  ce 
qui  regarde  l'assimdaiion  qu'on  peut  faire  de 
Paris  avec  les  depariemenis. 

Maintenant,  permettez-moi  de  vous  mon- 
trer c»»  ijuétnient  ces  décrets  dont  je  vous  ai 
parlé,  et  que  j»»  ne  veux  pas  aHaqu'T.  Je  me 
rends  compte  de  lasituaimn  lans  laq  el'e  se 
trouvait  a  Paris  !»•  Gousemement  de  la  d»'»fon>e 
nationale,  y^  me  rends  rompi*>  des  dilticaîié^ 
avec  i*-si|uelles  il  aviiità  lutter  an  dedans  pen- 
dai  t  q  •  il  lu  tait  au  deiiors  contre  !'•  nnemi  : 
mais  cependant  |iour  la  cause  (pie  je.  détenir,  d 
faut  bien  que  je  montre  ce  (|u  étaient  c»*s  dé- 
crets, el  q'  e  s  itndts  ils  ouvient  â  ceux  dont 
ils  uni  tn)ui  lé  la  >i  naroii. 

Le  premier  décret  e^^t  du  30  septembre.  Il 
dit  : 

«  Considérant  que  Tinvestissemont  de  Paris 
a  interrompu  les  relations  commercial*  s,  sus- 
pendu le  1  axail,  et  par  c^la  même  «ari  la  sour- 
ce des  saUiii*e>  et  ^'s  rev»  n>i8.  un  dêhii  de  troi< 
mois  e>t  accor  é  nui  locai.i  res  hahiiant  le  dé- 
partement de  la  Seine  qui  déci'^iero.ii  étredans 
UL  aècessité  d'y  n  cour'r,  pour  li»  jiayemeni  nu 
terme  échéant  le  l«''(»cr.'»bre  prochain  et  ««es  ter- 
meti  précédemment  échus  qui  no  seraient  pas 
encore  acqui  tés.  » 

J'insiste  j-ur  le^  d<ux  points  principaux  de  ce 
décret;  il  accorde  le  OéUi  énoncé,  non  pas 
seulement  pnur  le  terme  éclinrint  le  l*""  octobre, 
mnU  pour  les  ttTme>  aniéi  leurs,  et  en  outre  il 
n*a6treiiii  le  locataire  qu'à  un^'  obliga>ion,  celle. 
de  déclNierquM  ne  peut  pat»  pa\er. 

Un  autre  décret,  rendu  à  la  date  du  9  octo- 
bre, a  prorogé  le  délai  'te  tro;s  mois,  mais  il  a 
astreint  la  déclarniion  d'impos^ibilné  de  paye- 
ment à  la  condition  d'étro  faite  devant  le  juge 
de  paix. 

Dansl«>cas  où  les  locaux  étaient  reloués,  —ce 
qui  e^t  arnxè  parce  i{ue  des  locataires  avaient 
reçu  congé  à  la  suite  du  premier  décret,  et 
il  y  a  eu  maintes  fois  pour  le  même  lot  al  à 
Paria  deux  locatiires  :  le  locataire  t^ui  l'nccu- 
pait  etun  looaiaire  postulant  à  qui  le  proprié- 
taire avait  reloué  d  avance,  — dans  1«  cas,  dis- 
Je  où  les  locaux  avaient  été  reUmés  et  se  trou- 
'Vaieni  avoir  d*  ux  postulants,  le  décret  autorisait 
les  maires  à  faire  occuper,  sans  le(  onseniement 
du  propriétaire,  les  lo<îaux  vacants,  non-seu  e- 
m^nt  dans  Tarrondissement,  mais  dtns  les  ar- 
rondissemen's  voisins;  et,  de  plus,  il  auiori^ait 
les  jutfeg  de  paix  à  p**nnf^ttre,  en  cas  de  non 
payement  dew  lo>ers  échus,  et  non-seulement 
des  foyers  échus  depuis  la  guerre,  mai*<  avant 
la  fraerre,  IVnlevemeni  de  tout  ou  partie  du 
mODilier. 

Le  pn>priétaire  Fe  trouvait  donc  ainsi  com- 
pl^teineni  dessaisi  de  son  ^age,  et  il  >  avait  in- 
contestablement dans  la  di>postion  de  ce  dé- 
cret quelque cho^e  qui,  fort  à  Tinsu  etcomre  le 
gré  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
ouvrait  la  porte  la  plus  large  aux  fausses  décla- 


rations et  donnait  une  certaine  prime  à  la  mau* 
vaise  loi. 

Le  crtr.'Ctère  même  de  ce  décret  nous  prouve 
d'une  nianèriî  évi  len'e.  et  pour  moi  ce  n'est 
pa^i  douti'ux.  que  d^v^nt  le  juge  «le  dioit  com- 
mun, les  propriéuiires  pourraient  s'adresser  au 
Gouvernement  et  réclamer  des  indemnités  pour 
le  dommage  qu'ils  ont  éprouvé  et  pour  la  perte 
de  leur  ga>re. 

Maintenant, je  comprends  l'objection;  on  me 
dira  que  je  veuv  charger  l'Elat,  charger  la  ville, 
charger  le  départeuient  de  la  Seine  d'un  lourd 
fard<  au. 

Le  lanieau,  messieurs,  ne  sera  pas  si  pesant. 
Nous  ne  shv.iis  pas  encore  ce  que  feront  les 
commi>sions  arbitrale*!.  Le  rapport  nous  a 
donne  d*  s  rens»  ijjnemonis  approximatifs  sur  la 
valeur  des  d' verses  raiégori»'>  de  loyers  à  Paris; 
mais  il  es^t  im  ossible  de  savoir  '(ans  quelle 
limite  les  rédiiciiuns  seront  prononcées  et 
quels  seront  les  facilités,  les  soulagements  ac- 
cordés aux  locataires. 

Je  ne  veux  »ionc  pas  énoncer  de  chiffres; 
mais  je  crois  qu  il  s'agit  là  non  pas  de  l'intérêt 
•  e  Paris,  —  I  il  tel  et  de  Pans  pourrait  se  plai- 
der *'il  y  avait  cause  en  jU5tice,  —  mais  com- 
me celte  cause  en  jnsiice  elle-même  ne  serait 
jias  restreinte  à  la  ville  de  Paris,  aux  locata  res, 
aux  propri  taircs  de  la  ville  de  Pari-*,  je  dis 
qu'il  y  a  là  un>'  question  d'imérét  généial. 

Eu  elVet,  messieurs,  quelque  rôle  qui  soit 
dans  Tave  lir  réservé  à  la  vihe  de  Paris,  il  est 
incoidesiahle,  «-^u'au  nioms  au  point  de  vue  in- 
dustriel et  commeiciai,  au  point  de  vue  du 
imxivement  d' s  capitaux,  au  point  de  vue  du 
marché  hnanci^r.  Pans  postera  le  cœur  de  la 
lran<*e  G'est  de  là  que  part,  que  circule,  que 
rayonn»*  la  vie;  et  j-i  Ton  peut  remédier  (et  je 
led-sire)  à  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  cette  si- 
tuan'on,  il  e.-t  eitain  que,  tant  que  les  intérêts 
senmt  gravement  troubles  dans  Pans,  tant  que 
le  travail  n'y  aura  pas  repris  son  cours,  tant 
que  l'industrie  et  te  commerce  n'auront  pas  re- 
pris un  certain  essor,  vous  ne  verrez  fleurir 
l'industrie  et  le  commerce  nulle  part  en  France. 
(Tiès-bien!  trè>-biei»  I) 

Eh  hien,  me*<sieuis  ces  considérations  doi- 
vent vous  toucher  t<»us;  ce  scmt  «les  considéra- 
lions  généra  es,  et  certain  d'être  é  cutéde  vous 
en  vous  parlant  de  just  c-,  je  le  su  s  encore 
plus  si  je  r»'us>is  à  vous  démont'-er  que  l'inté- 
rêt gênerai  est  engagé  dans  ceitw  grande  liqui- 
iiation  et  qu'elle  ne  pf  ut  pas  se  f  tire  sans  notre 
intervennon;  (|u'e  le  ne  peut  pas  se  faire  si  nous 
ne  prenons  pas  réso  timent  noire  parti  d'y  con- 
tribuer, d'obliger,  —  comme  a  fait  la  commis- 
sion, et  je  n'hesite  p^s  à  la  suivre,  —  d'obliger 
le  tlépartement  à  y  concourir,  et  d'y  obhcer 
l'Et«l. 

J'ai  modifié  les  termes  de  la  répartition  que 
j'ava  s  hxée:  au  lieu  de  aire  concourir  les  prô- 
priétairei»  pour  un  cinquième,  l'Etat  pour  deux 
cinquième-,  le  dépait«-ment  po^r  deux  cinquiè- 
mes, je  prtqmse  la  «li vision  par  tiers. 

Maintenant,  je  ne  veux  pas  abuser  des  mo- 
ments de  rA>semhlée,  et  j  ai  bientôt  hni  (Par- 
lez !  parlez!),  mai^  vous  me  permettrez  de  ré- 
pondie  à  une  obieciioii  qui  m  a  été  faite. 
^  On  m  a  dit  :  Mais  vous  faiies  bon  marché  de 
la  propriété  et  du  contrat;  vous  obbgez  le  '  ro- 
priéiaire  à  supporter  une  part  dans  les  réduc* 
tions  que  les  commissions  accorderont  1 
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^  J^  ki(pn,  oui,  messieurs,  ei  lorsqu'on  proMOite 
a  une  AnHeniblée,  souveraine  connue  la  votre. 
I.fe  Cj)fi8Lituei  arbiirt',  il  lait  acc**pter  rf'>oli!L- 
(c^t  lei(  coiulii.on^  «le  rurbiini,'^»  t*L  <le  l'amiii- 
Oiujpobitioii  ei  iiiiriDser  à  clia'un  ii(*>  h;i< n- 
I,  ei  je  (liii  qu  ICI  je  ne  vioif.  aucu*!  pniii'i,<e. 
n  umr< ,  je  n  nda  s>-rvi*;e  h\ïx  |»ropi-iéLair' :« 
^]j^  lui  i^uv  leiiilia  >ervioH,  car  «i  ^r  leur  ui- 
pose  Biiupiemeni  ralunioii  d  un  iier<  —  ei  re- 

eAfqurz  bien  ({ue  ce  n'*  si  pas  le  iieiH  fies 
yerit,  mairie  tiers  des  léduouons  (|ui  seront 
^p^jQ  ies  —  je  leur  apporte  une  compensa- 
tion. 11  ne  faut  pas  oui->iLcr  que,  dans  un  tro^j 
fr^lid  nouiun  deca^,  le  pjopneiasre  ne  rec<iu- 
Xrera  r»en  ou  bien  peu  dt^  cbo^-e  sur  seh  loyei-8. 
(û.^t  vrai!  cot  viui  !)  E.h  b  en,  »i  on  \m  a,>- 
Borte  U  ^uipe.nsation,  ou  ê^^ji^e  à  la  lois  et 
I^  aiiyu&wion  du  locrtUire  et  la  situation  Au 
propriétaire.  Si  je  suis  t^e^- touché  de  la  ttiiua- 
liun  du  locataire,  du  petit  liic<«taire  suitoui,  de 
rtiomuie  q  i  vit  du  uavail  de  >es  nidin^.  je 
tui8  liés  tttiichr^  aussi  d*i  la  s  tuaion  4e  cer- 
tains propiituanes  de  Fa^i^  qui  ont  de*  très- 
lourdes  charges.  Ll  y  en  a  qui  uni  eiua^é  leur 
î|^i;tune  entière,  non  pas  en  vue  0  un  inieretde 
spéculation,  mais  en  vue  d'intenas  généraux, 
bAinorabies,  dan^  des  con>truciions  pour  la 
C\MMé«i  ouvrière.  C'est  au  recours  de  u*  ux  là 
qûa  je  Yeux  venir,  et  c'est  c<*  qui  me  fait  re- 
garder comme  une  rguuriu>e  jusii<'.e,  comme 
oae  sage  néc^S'^iié.  lindtmnité  à  accorder, 
^rès-bi*  n  !  irès-bion  l) 

Du  re^te,  d  y  a  dani*  le  projet  de  la  oimmis- 
aion  et  dans  le^  amendemeijt>  houmi.>  a  i*A8- 
atmbiée  une  réponse  à  celte  objection  :  c'est 
fieiau(»er  le  cliuix  aux  pro  'riet^iies  indemm- 
i^.  La  v^ommisaion  a  relire  un  ariicle  uans 
fié  seiu^. 

,  Ce  n'est  pas  une  disposition  que  je  conseil- 
|era-8;  mais  enfin  on  pt-ut  ladopier  si  on^prou- 
jjd  des  scrupules  que  je  regarderais  comme 
#iai{érés. 

4^  vous  ai  exposé,  messieurs,  les  raisons 
principales  du  ^y^•ème  que  j  <ii  propo.-é;  j'.ii 
plaidéy  en  mém  te«iips,  la  ca«'Se  ue«  anie  dé- 
ments qui  conconleni  avec  lui;  je  re^»ë.e  que 
■i  nous  ne  nous  plaçnns  pas  ^ur  if  terrain  t|Ue 
je  viens  d'inlit{U<'r,  no.is  ailm.- avoir  sur  le  pru- 
j4H  de  loi  une  iii-^cussion  iie»-longue,  très-cun- 
lu«e»  dans  lai|Uflie  le»  systèmes  d'interpré  a- 
tion  du  iroii  co  nman,  lt•^  pivct^deni>  de  juris- 
prudence vont  senire-t  roiA-  r,  ei-  au  mil  eu  iles- 
guels  il  »era  exuémement  dillicile  de  iaiie  la 
luuiièrt. 

de  cois  que  nou«  devons  nous  conduire  ici 
in  i^ommes  poiinqui-s  qui  ne  luiit  p'is  uiie  lui 
de  part,  mai»  une  loi  >age  d'ecunoiue  poii- 
U^ue  et  de  gén  -reuse  prt'n'oyance.  ,  Ti  ès-b  en  ! 
très  bien  1  —  L  orateur,  en  des.wndaiit  de  la 
Ifibune,  r<çoii  les  féiioitati«>ns  de  ses  cui- 
ftcpia^.) 

■  M.  le  prôaident.  La  parole  est  à  M.  Le- 

ftOftl. 

M.  Emile  LenoSl.  M*  ss  eurs.  dans  cette 
gn^ve  question  nés  îo3ers,  qui  pié.K'Cupe  a  si 
|USle  tit.e  l'a  teniio.i  de  rA.-«>embee,  deux 
jy»(èuies  dianieir.Liemi  n  opposes  sinn  e.n  pré- 
sence :.run,  qui  tk  itoo.iis  a  «les  lè^  es  ex<-ep- 
Jl^upOeiifs;  iùuire,  qui  ne  pie  einl  laiie  appel 
^*«4ax  piiiicip<s  du  iiroit  co.niuun. 
-onM  pcieiuier,  qui  prétend  laire  appel  à  des 
SMiurepb  fHMUtUMoi^oa,  Qouuiie  Am  circons- 


tances dans  lesquelles  nous  nous  |rottiroii%  fit 
le  sy-^tome  pro^iu-é  par  le  GouvernemtîDÛ.el 
iid  ipié,  mais  avec  le^  modifloitiona  auxqueÛei 
je  rends  hommage,  par  la  cumm*i(sioa. 

Le  si'coi'd.  qui  cro-i  ne  devoir  truaverUso- 
lut'on  du  problème  que  dans  le^  règles  du  dioit 
c<iininun.  est  i.eiui  que  j'ai  eu  l'huûiii-urdf  lur- 
muler  dans  mon  aiiieiidenient,  qui  est  auutenn 
par  plusleur^  d»*  nos  lioiioribins  collègues,  n^ 
tammentM.vl.  Mangini,  Fiotai d  et  de  Belci*- 
til. 

Janmis  so<  hait^  que  Tun  des  honorables 
niembre>  dont  je  vi*  nsile  cner  le4  noau  vuitle 
prem  er  souienir  le  sy*«ième  qui  nous  e?tconi* 
mu  11  :  il  aurait  eu  daîis  la  discussion  beaucoup 
I»'U^  d'aiitontô  <|ue  moi  ;  maisennn,  si  fappucte 
ici  des  liamtijde^  d>*bpritqui  ne  ^Ulll  paaoettM 
que  donne  la  riéi[ueniaiion  de^giandes  asiiwa* 
blées,  j'y  apporte  un  profond  sentimcoiy  an 
prof«i«id  kniourdu  droit,  pernv'ttez-iiioi  d*ei*p^ 
rer.  à  ce  titre,  que  vous  nraccurderes  vuira 
bienveillante  nidulgence.  (Tiès-b.eu!  -^Farifli! 
parie/ 1) 

Me>bieur8,  avant  dn  dével<»pper  devant  lOH 
mon  sysiPine,  prrm*  ttez-moi  ue  repuuiwer.cl 
de  repour^scr  tiès-èner^i'^uemeut  un  reprocha 
qui  pourrait  m  èire  atlressé.  ,_ 

Si  viiub  ne  voulez  tien  l'aire,  dira-t-OD,  sî 
vous  entcndtz  vous  croi  er  le**  bras  en  &40 
n'une  s  tuHtion  au>si  gr'^.xe  que  celle  quf  iQlli 
révèlent  les  événements  de  l'aris,  eu  bœ  de 
celte  qups  ion  des  loyer^  à  laquelle  elle  ^e  latr 
tache,  vou<(  êtes  doi*c  un  part  San  de  oa  spi^ 
lèine  si  justt^m*  nt  décrié  du  laii^ex  fiûR«  (fa 
lai->ez  (»ast>er,  de  ce  sy^teme  qui  a»  résuaia 
en  ce'tnifts:  chac.iii  pour  soi, cliaouu  ofa^a^ffj? 

Messieurs,  pour  rien  au  monde  jenaJUHr 
drais  encourir  un  pareil  tep'OCU'*  e^  J'aiftrnia 
que  je  ne  l'ai  pas  encouru.  N^nl  cl  en  pMpI 
devant  vous  treb-anergiquemml  les  pruicipiS 
du  droit,  en  u-s  posani  a  Taide  de  ducuuinîltt 
lli^loriques,  à  Tai  le  île  p»écélenis  lé^lslatiis, 
je  vuU'  dé  iituitrerai  qu  ii  e-t  po*^<lble  de  veoîr 
au  hecour^  do  snua  ions  mailieureuc>e«t  si  tlî- 
giie>  de  tout  vo  re  intérêt,  bans  qu  d  *oii  ^ik- 
cei«saire  d'avoir  recours  à  ce  droit  ap^c«#l,  tt|r 
ct'piionnel  qu'>nvo(jue  M.  Ca>iunr  Pèiier, et 
en  >'fn  U'iiiiit  au  droit  commun  qui.  iuM|«^à 
cp  jour  en  France.  d.in<t  tles  siiuaiiuu»  arm* 
blabies  a  »'te  rehperté  Ma  s  son  applicaUO|l  a 
et  •  tempérée  au  moyen  tle  dispositiona  i^rft- 
l'iales  portant  non  pa^  sur  le  dioii  OOiunittUt 
renia rquez-le  bien,  mnia  portant  uiiiqiiriàift 
Nur  Ir-  fan  cV>ta-d  re  lU  loo^en  de di»|KjatiJMBi 
m>sér.iion  d^'  >oiiiaiiié  qui  ont  èu)  vuiéiC 
p«'ir  les  A^sembiéo  preoeuenies.  (Appiubaûua 
tur  pUisieur.N  biics.) 

Je  lepu-se  le  projet  de  la  commiasiiHl  .|i 
trois  poil  Ils  <ie  vue  pr  ncip^ux  :  d'abord,  parca 
qu  il  t*t^i  spévial  à  Paris;  ensu  te»  parce  qil^l 
consiitue  une  inUT^eiiiion,  une  loimixiioa  4p 
TKiat  «lana  ie^  contrats,  ce  qui  n'esi(NUi  de' sut 
domaine...  (\«iuveUe  appronattou  ^tt^  l#i*  Ulàr 
me:>  ÎMiios.)  entiii,  p.trce  qu  d  seiait  un  enipi^ 
t  ment  de  Tbiat  bur  le  pouvoir  des  or|pUiei^l4* 
gi  imes  que  l  Ass>  inbiêe  ^i^  nt  d*'  créer,  il  p-A 
d»'.ix  j>»ui>,  par  une  loi  qun  j'ai  vulAe  le  pre- 
mier avec  la  pnsque  Uuau.oiiié  de  sea  piMIr 
bi*  *. 

Je  dis  que  la  loi  est  spécia'e  à  Paria,  et^ed 
là,  dans   les  circonstances  OÙ  uoua   SOOUBii^ 

uu  immense  mcoavénieni..  .-.;..»% 
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;  Al  Ibàse  g^n^rale,  los  lo^'s  {ip^oialpp  sont  une 
MVivat  6  cho^e.  du  n  oins  quHiid  ce  i*niu  des 
lob  qui  (»orU*iit.  des  d*«p(»sii  oiis  un  érat  ves. 
qaîifr'nin'ni  dans  le  fmid  des  r,riin<ac(lniis  hn- 
juviius;  «t»r,  l0's.|n'il  s^l«?it  de  l•M^  8pé«-iuie.s 
eoinii*e  celles  r{u>  autorisent  li'S  d'p^rtein'  niA. 
léi  OUmniunes  à  f- i'e  cortaioes  «iépeiiM  s,  ei 
qui  V9  sont,  en  r<^:i  ité,  (|ue  de  hiinpie>  homo 
logatioikti,  je  le»  conrois.  je  Ihh  roiiipremls,  je 
l08  approuve;  mais,  je  le  répète,  les  lo  s  «jni 
aont  faitiHB  pour  un  point  Rpto-il  et  dét^Tminé 
da  temtoirt*,  je  ne  les  aime  pH8.  Ëh  b  en,  m* >- 
sieurs,  ëi,  d'une  ma  iëre  i^énéiale.  il  faut  re- 
poD^ser  ceg  aortes  de  lui»,  à  plu<  forte  rnison  d 
uuit  tious  en  délier  au  niomen'  où  no«»s  par- 
kNW,  —  et  je  fuis  ici  une  invasion  sur  le  do- 
niéinp  poliii  |ue  auquel  piiurtant  je  sui»  bien 
étranger,  —  il  faut  s'en  «lefier  comme  «l'une 
chuieeti>eiitieIlHment  dan;^ereuse.  (Assentiuieni 
sur  ploaieurs  bancs.) 

J«  ne  t-018  pas  d^  ceux  qui  sVffravent  ou're 
liMMiim  dee«  tendances  mni'f'-stées  pur  cerLams 
houiaies  qui  tiennent  actuellement  ^ous  leurs 
pîedi  la  viU»>  de  .Pans:  cependant,  i*  ne  nous 
esl  pas  fiermis  de  méconnaître  (|u'LI  y  a.  à  c6r.ê 
deatandanoes  de  'es  hommes  certains  é„'are- 
mentB,  certains  soup>  ons  qui  p«iurr.«ient  faire 
croire  a -une  partit*  de  la  population  pari>i  nne, 
—  partie  de  la  populai ion  qui,  ^:ft:«^  à  1)  c<i  ! 
nous  reviendra,  car  i  lie  e>t  la  nôtre,  elle  veut. 
cornue  nous.  Tordre,  'a  France  une.  paitaite* 
nmit  iniflote,  et  Paris  comme  rentie,  Paris 
couime  grainie  c.ipiiale.  —  qui  poiirraieni  «aire 
craire,  dis-i* ,  à  uoe  p  rtiede  la  population 
parii^iennp  que  Ton  ditMCtie  à  faire  une  le^is  a- 
tion  spécaie  pour  le  départ»  m- nt  de  la  Seine. 
poor  la  ville  de  Paris.  Assurément  c'es  là  un 
malentendu  ;  mais  ce  serait  une  s  n:;«il  ère  l'a- 
çoA  da  le  faire  dispartître  que  d'aller  aé«T  une 
fe^latîjn  >pécid  e  pour  Paris,  ddlcn'nte  de 
celle  de  la  province. 

Sh  bien,    voyez-voas  d'ici   Paris,   qui  s'est 

^11»  depiiis  *iiingtemps,  de  n'avoir  pas  une 
UUon  ^la^eillea  c»-lle  du  reste  de  la  Frmce, 
la  voyei  vous  doté  par  vous  d'une  te^'islarii>n 
lonta  apéciaie  pour  ini?  Et  voytz  vous  d  un 
aa^a  côté,  la  Fiance  di^«ut  :  Pris  u*a  pas 
aouffpn  seuJ:po  rquoi  une  lé<;iolaiioo  spé«;iale 
pour  lai   seul,   et   non  pas  commune  à  tous? 

M*-asieur8,  il  ne  faut  pa«  oubliiT  (]ue,  >i  Pari^ 
aaouffert  d'un  long  Mé^e,  d'aunes  villes  ne 
Fiaaee  6nt  snuire.it  co.nme  lui.  J'en  C'tera« 
deux  petites  :  TouL  BeMort.  Est  ce  que  le  nnm- 
bfvde  ceux-là  qui  o  t  s  m t Vert  ciée  un  droit  à 
leur  pr*»fii?  esi  cei|ue  le  droii  est  seulem^-ni 
da  côté  des  gros  bauillo^s?  est-ce  que  les  cinq 
cenia  personnes  (|ui  ont  souffert  a  Toul,  les 
cinq  cents  personnes  qai  ont  suu'ieri  à  lieltort, 
]i*ont  pas  le  même  droi.  que  le<cmq  cent  nuie 
pareo  mes  qui  ont  sonflertà  Paris? 

Pkupnirs  membres   (>'esi  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  Xmlle  Lenoei.  Voilà  pourquoi  i<  n'est 
pas  admissible  q>  e  vous  fassii  z,  à  ce  peint 
ca  vae,  une  loi  spéciale  poir    Paris. 

Mais  il  est  un  autre  point  <ie  vue  beaucoup 
plae  grave  qui  doit  vous  f»réo«--coper.  c'e!»t  l'tn- 
tervention  «te  l'Eiat  dans  dess  questions  de  pro- 

Snétéy  c'est  son  immixtion  dans  des  ijuestons 
eeûnirats  jasticiaS.es  >eu(euieiit 'les  iribunaux, 
1  ca  point  de  vue.  —  et  c'est  celui  là  surtout 
aalUNl  pHio  usupp,  -^  je  requisse  le  projet  du 
GoMmement  e(  la  projet  de  la  commiMion. 


Messieurs,  que  dit  le  projet  de  la  eammlufc 
sion?  .le  0  eii  piend  ai  que  le  point  saillant  tf ai 
se  t'ouve  dan<«  rartii.-le  8.  porant  que  :  L»  déM 
nar'enient  de  «a  Seine  pay»  ra  en  argent  ou  cai 
titre>  n>nil>«iiirsaiiles  au  pir.  en  dix  ans  ai^ 
inoin«  ei  vntft  ans  au  plut»,  avec  intérêt  aa 
tauv  de  5  pour  0/0,  à  iou<  les  propriétaires  da 
lo;j;eu)ents  dont  ta  valeur  a  >nueilA  est  de  %Q^ 
fnno  ou  moitié,  la  moitié  de  ce  qui  leur  restais 
dû  par  les  Uici  tu  ires  sur  1»'B  t»»rme8  échus  aa 
octidire  1870,  janvier  ot  avri'  1871...  » 

Je  m'arrête  à  retie  prniiére  disposition  qoi 
éialdii  deux  catégorie?*  parfaitement  distincieaj 
l'une  des  lovers  au-dessou<'  de  fiOO  fran'V,  qai 
est  fdacée  en  dehors  du  droit  commun,  l'antra 
des  loyers  au-dessus  de  CnO  franc-  qui  r»*Bto 
sods  l'empire  du  droit  C(»mm  ^n,  sauf  la  qaêf^ 
lion  de  jurid'Ction  à  la|uelleje  me  rallie  com<» 
plétement. 

Permettez-moi  de  le  dire  en  pas'iant,  ai  daîto 
mon  amendem*  nt  j>>  n'ai  pas  parlé  de  jundtâ^ 
tion,  c'estque  je  n'avais  en  vue  qu'une  question 
de  droit,  non  une  ((ue-lion  de  eompét^'oeO. 
fie  comprends  très-bien  —  je  le  dis  pour  nie 
défendre  d'avan-ie  contre  le  reproche  qui  pour- 
rait  mérre  fait  de  produire  un  syiitéme  gni 
conduirait  à  des  procès  dispendieux,  —  je  cam*' 
prends  trèstiien  ur.  jury  statuant  ici.  comme 
c^'lui  institué  par  loi  dé  1836  en  ma'iéro  de 
chemins  \icinaux,  et  prononçant  C'imme  a4aQia- 
ble  compositeur,  c'est  une  pure  fuestion d'attri- 
butions: mais  ce  .|ue  j'ava  s  en  vue,  je  le-ré- 
pèa.  C"  que  j'examine,  en  ce  mt)ment,  c'est  la 
questitm  du  fond,  la  question  de  droit. 

Eli  bien  ,  il  r^^su'te  de  cet  article  8  et  des  ar 
ticleb  qui  précè  «eni  (ju'ii  y  a.  aitïsi  une  j'ai  en 
l'honneur  de  le  dire  à  l'Assemblé^,  deux  calé* 
gones  parfa  t«>inent  dis  incres,  faites  *pfir  le 
prtnetde  l-i  :  i»s  loyers  au-dessus  de  600  franci 
et  le  dnnt  cominiin,  sauf  la  juridiction:  lei 
Inyers  de  (500  francs  ou  moin»  et  le  dioit  ex* 
cejjtionnel. 

Quel  est  ce  dndt  e  ceptionni  1?  Le  proprié- 
taire recevra  pour  ta  location  la  moitié  ue  ce 
qui  lui  est  dû  .. 

Un  iivnibr*-.  au  banc  de  la  commission»  Si  cela 
lui  t'onvieni  ! 

M  Bmile  Lanoël...  et,  quant  au  locataire,  il 
rec'vra  une  quittance. 

Et  il  n'y  a  pas  à  m'ohjecter,  comme  le  fkit  'à 
ciunm.s^iion,  q  l'il  recevra  celte  moitié  c  si  cela 
lui  conveni  »  :  je  vai<  vous  montrer,  que  cala 
lui  convienne  ou  ne  h.i  convienne  pas,  qu'il 
^e^a  obli.'é  de  l'acce^iter. 

En  elTet,  messieurs,  prenons  pratiqaemefld 
les  ciioses  prat  que»  et  demandons-noua  de 
q)iel  fniiit  un  pro^^riéiaire,  qui  ne  voudrait  pâè 
accepter  la  m'diié  de  son  loyer,  soit  3tiO  fr»' 
pourtiOOf''  ,  viendrait-il  deva  •tcejury.compoeé 
de  propné  aires  et  de  locaiaips.  d'hommes  ho^ 
norables  à  cou,)  sû^*,  mais  enûn  d'immmes  rpil 
nontpasf^tte  vis^ueur de  l'esprit, qui ap,)artient, 
aioi^i  qu  on  le  disait  si  justement  i  cette  tribune, 
aux  magistra  s  de  profession,  '^e  ce^  himmes 
qui  sié.;ent  (u>mm*'  aimables  composiiean^l 
avec  une  ni^^sion  de  transaciion,  de  q.iel  front 
un  propr  étaire  vi>  n  )rair-il,  après  avoir  refu^ 
la  moitié  qu'on  lui  olTrait,  traduire  son  Mnp' 
taire  tefunt  ce  m<^m^  jury,  poar  obtenir  de  hàt 
plus  que  tous  ou  prenque  tous  lesautres  proprié* 
taices,  ».    :;w 

Et  cependant  est-ce  juste  calaT  8era-ae|a0ti 
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dam  tous  les  cas?  Ce  sera  justp  quelquefois; 
juAte.  je  m'entends,  au  point  de  vue  <l*uno  ques- 
tion d'indemnité,  au  point  de  vum  d^uiie  <|UOs- 
tion  de  ^ecou^4,  vn  ce  que  coite  •iimitmtion  m 
luoii'é  iiifli^éH  au  l'»carHire,  pavée  par  TliUit.  ! 
qui  bénélicinra  direcî«'iiient  au  iocyi taire,  ^era  , 
une  mdenmité,  un  .^eroun»  iiii  n  pla<!é  d-ins  la 
main  du  loi-ataire.  Souvent  ce  sea  bien; 
mais  souvent  aus>i  ce  hera  mauvais,  parce 
que.  trè«- souvent,  il  arrivera  qu»^  vous  donne- 
ivz  une  quittance  à  un  locaiaire  qui  «era  p.ir- 
fatement  en  état  de  payer  son  loyer,  ei.  cejien- 
dant  le  projet  ne  disi.in«?ue  pa-«  ;  et  s'il  y  a  — 
je  m'en  iéiiciie  —  un  gran  I  nombre  «4^hnlll[ne(^ 
qui  ne  voudront  ])as  protiier  d'une  tseintil-^ble 
msposiiion  légale  et  recevoir  une  quittinc»* 
salis  layi-r  1<  ui  loyer,  paice  qu'ils  MuroiU  le 
moyen  de  le  Inire,  il  v  en  a  matheureu-ement. 
iJ  e^t  permis  du  moins  de  le  >»up  >ost-r,  qui  bé- 
néliL'ieront  de  la  d  sposMi(»n  qui  .•^e  tmuve  d^ins 
l'article  8:  vous  arriverez  ainsi  a  ixont^rer  «le 
payer  leur  luyiT  des  bommes  qui  en  ont  par- 
faitenient  le  luoy  n. 

£>t  ce  une  hypothèse  qui  ait  Mu^'Iqne  chose 
de  déraisonn  .be  que  ceite  pensé»'?  N«in  •  po^ir 
c<'UX  qui  connai>sent  l*ar«s.  il  est  bien  ceuam 
que  si  une  locaiion  dn  HUO  fr.  est  une  li.caiton 
modique,  repeiidaiiî  il  et  des  per-onnes  qui 
uni  loujours  vécu  d'une  faron  modes  e.  niHi- 
qui  ont  gagné  une  certiin»^  aisance,  qui  ont 
parfaitement  le  moyen  de  pi  ver  leur  lny»r.  qui 
ne»>uni  atteintes  par  run,  et  ([i<i  pitunuiit  bé- 
néGei*'rde  la  rédi  ction,  et,  par  conséquent,  iiu 
surnlice  fait  p«r  l'iiiat. 

Il  e*t.  à  roté  di'  ces  personnes  une  catégorie 
de  cél  ba«aires,  d'empl^lyé^,  de  gamins,  mon 
Dieu,  pennelle'-inoi  de  le  dire,  de  jeunes  avo- 
cats qui  ne  p'ivent  pas  des  luvers  de  plus  de 
1)00  fr.  (Ohî  oh'!; 

J'espère  b»n  «jue  ceux-là  ne  bénéliri»  ront 
pas  des  dispositions  de  lu  lui,  mais  eniin  iis 
auront  1«»  dn»ii  'l'en  héné(i«:>er. 

Plt.siturs  von.  Mais  non!  vous  ne  com- 
prenez p'S  la  loi. 

M. Emile  LenoGl.  «Te  comprend*^  parfaitement, 
la  loi  :  toute  lnC«tion  au-de^hous  de  GUU  francs 
est  exonérée  de  1  ohl  g^tion  d«*  payer. 

Urvvox.  A  la  conoit  on  que  le  propriétaire 
accepte. 

M.  Emile  Lenoël.  «rai  examiné  l'objection, 
et  si  le  proprii;taire n ac-epte  pas,  il  traduira  le 
locataire  devant  le  jury,  et  je  dis  que  le  j-iry  de- 
vant lei|uel  VMus  traduirez  cette  <'bs>e  d^  loca- 
taires refusera  de  fcorut^r  les  movens  du  hioa- 
taire,  parce  «pie  \ous  aurez  enchaîné  sa  (léci^ion 
par  la  loi.  V<iilà  la  vérité  pratique. 

Est-i'e  là  la  seue  atteinte  portée  aux  princi- 
pes qui  se  rencontre  dans  le  projet  de  la  com- 
mission? Non  ! 

L'anicie  5  qui  statue,  non  pas  seulement  sur 
les  locations  inférieures  à  TiOU  fr.,  mai^  sur  tou- 
tes les  contestations,  déciare,  dans  hon  dernier 
paragraphe,  ceci  :  i  Les  payements  pouriont 
être  ilivises  par  fractions,  payables  à  dillérentes 
échéances  con?écutive>.  Dans  ce  cas  ils  devront 
être  régiéF  en  biUeisà  ordre  correspondant  aux- 
dites  é  hc.inces    ■ 

En  véri  é,  messieurs,  je  me  demande  où  le 
législateur,  qui  n  a  pas  te  droit  de  tout  f<iire, 
est  allé  pemlre  le  drot  d'intervenir  dans  des 
contrats  et  de  dire  à  un  débiteur  qu'il  devra  ré- 
gler en  billeti  à  ordre  ? 


Il  y  a  toute  une  catégorie  de  pereonnM  qni 
ne  peuvent  pas  ».o  iscrire  de  biPetn  à  ordre.  C8 
sont  ceux  qui.  n'étant  pas  négociants  e  ga- 
vent faire  née  de  ctimmeice,  ne  sont  na»*  jut- 
tii'ialiles  de  la  juriiliciion  commeroiale.  Ilyt 
donc  des  pe- sonnes  qui  ne  pourraient  pas  le 
conformer  au  texte  impératif  de  i'artirle  5;  il 
serait  imposMble  à  ces  personnes,  en  obtenant 
l'.'s  délais  dont  elles  auraieutheno-n,  de  «econ- 
l'^irni'T  à  eeite  dis|iositinn.^ 

Tout  billet  à  ordre  est*  endossable  et  doit 
pouvoir  éire  endossé  par  un  i*x>mmprçant,  et 
tout  b  llet  de  cette  sorte  doit  être  porté  e»  cm 
de  con<esiation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. Or  les  avot^ais.  tes  avoués,  le»  mtgis- 
trais  ne  peuvent  jamais  mettre  leur  signature 
sur  en  elTet  i|ui  peut  être  porté  devant  un  tri- 
bunal «le  Cnmmer'P. 

•le  s  x^  ohl  :;é  de  repousser  a nf>gi  la  dîiipon- 
tioii  de  r.'-rncle  7.  Que  dit.  en  effet,  cet  art  clef 

«  A  déf  ut  i»ar  e  lt»ca=aire  de  se  libérer  de 
Tune  des  fi actions  exii^ib'es  à  l'échéance  recelée 
l»ar  les)iirvs  spécaux  ei  a;>rés  quinze  ours  ds 
retard,  le  bail  à  loyer  sera  rési  le  de  ^ilein  droit 
au  proit  du  pn  pnéhtire ,  «)iii  nourra,  s'il 
vent,  .se  p  éval  nr  de  cetie  résiliaiion.  réaliser 
le  ga^e  i-o  II  formé  ment  au  droit.  c«»mmun  el  ren- 
trer en  poss»  ssiiMi  des  lieux  loués.  • 

Quesi-i-e  à  «lire?  Er  si  Ih  pro,jri^tair8  ne 
veut  las  résilier  ie  l»ail,  pourru-t-il  réahser  Is 
gV^;e?  Il  seinbh^  ijue  non.  et  i>*pMndant  tout  pro- 
priétaire a  deux  droits  concommittanto  :  c'est 
le  ilr<tit  de  maintenir  s(m  bail  umt  en  réali- 
sant, le  L'as^e:  c'est  le  droit  de  poiir'<uiV'e  len- 
gigeiiieiit  sou*^crit  à  son  pniGr,  tout  en  réiiiltint 
le  contiaJ,  pare  qu'il  a  p>ur  de  la  venir 

Il  seo.hle  —  je  ne  s.us  si  iidb*  e-t  la  pen- 
sée de  la  <ommi>«sion. — qu'on  n*eiitcnd:aUcon- 
siTver  le  droii.de  réa'ist*r  le  g<ge  iiirau  profit 
de  celui  ipji  n'usera  t  t»as  do  la  résiliation  :  il 
y  a  là  quelque  cho-e  d'exorb'  ani- 

Mai>  ce  qi'il  y  a  incniitesinblement  de  iCFtire, 
et  l'AsM  uihlée  le  savait  avant  moi,  ce  i|uM  y  a 
incont-  siableini-m  degrave.eideirès-gravedans 
cette  d'spitsition.  ce  sont  ino  ns  ces  deux  points 
de  détail  que  h*  point  <:ap  lal  que  j'iiidiqasîs 
to  il  à  t'hi'ure,  et  sur  lequel  je  ne  saurais  trop 
appeler  ratieiii ion  de  lAs-emblée:  TEtai  s'im- 
misça nt  duis  les  rap, torts  du  locaaire  et  dn 
prn.riéiaire,  cim rainant  indirectement^  mais 
coiitrai^'iant  le  propriétaire  à  se  contenter  de 
la  mo  ti-*  du  l lyer  pour  les  locttions  au-dessou 
de  linu  fian-'.s.  * 

Un  membre.  Vous  êtes  toujours  an  même 
point. 

M  Emile  Lenofil.  Nous  n'y  resterons  pas, 
et  je  vous  trouverai,  avec  une  autre  Assemblée 
qui  ne  vous^era  pas  suhpecle,  1* Assemblée  na- 
tionale, le  moyen  d'en  sort>r;  mais  ayei  un 
peu  de  patience,  et  lai^se^-moi,  Je  vous  prie, 
terminer  ma  démon-lraMon. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  plus  anjonrd*hiii 
au  temps  où  l'on  aiiirmai',  dans  le  lieu  même 
où  nous  résidons,  ceiie  thé  irie  de  L'  *.tat  ayant 
un  d"in«ine  éminent  et  supérieur  sur  loui'  les 
bens(|ui  se  trouv  m  en  France.  Li  p'Opriétâ, 
gi'Ace  à  Dieu,  a  se*'  rég  es  par.ait<'meni  supé- 
neiiies  à  lont  (Oui  !  oui  !)  La  propriété.  «*tie 
k^e  >uiliL  à  el>e-ménie;  elle  a  sa  chart**  indélé- 
bile, ineiUu;ib!e,  à  laquelle  on  ne  loit  jamaic 
poi  ter  atteinte.  Ki  cest  une  remarque  qu*on 
peut  faire  d'un  mot,  là  où  commence  la  socîélé. 
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Il  où  elle  est  daniiren^ance,  là  aa^si  la  propriété 
nVgt  p^^A  connue  et  nVst  pas  i-(>spec>ée;  là  où 
le»  sociéiés  sont  ton  es.  la  propriéié  ii  o  ive  aiis>i 
force el  respect;  e  le  en  O'^i  le  co  oliaire,  bien 
mieux,  elle  en  ♦■8t  le  moyen;  là  où  la  pro- 
priété péridire.  le»  8o«:iêié8  sont  prèi  de  périr. 
(Très  bien  !  tiès  bi>  n  !) 

Eb  bien,  messieuis.  quelle  est  donc  aujour- 
d'hui la  charte  do  la  propriété  chez  no.is?  bile  est 
contenue  dan»  deux  rextes  que  tout  le  niond«i 
connaît,  et  qu'il  Faudrait  havoir  ne  jamais  ou- 
blier: farticle  544  et  Tarticle  545  du  cole 
dvii. 

L'ariîc'e  544  :  «  La^  propriété  c*t  le  droit  le 
plus  absolu  de  diBposer  deschoseii.  pourvu  iju'on 
n'en  Tapne  pas  un  u<axe  contraire  aux  lois  et 
aux  règlements  de  police,  >  et  Tarticle  5i5  : 
•  Nul  ne  peut  être  dépossé.ié  de  ah  «'ho^^e  >,  — 
en  tout  ou  en  partie,  éudemme  t,  —  «  bi  ce 
n'est  pour  cause  d'utiliié  pubhqu^,  et  en  vertu 
d'une  juste  et  piéa'Hhle  inlemnité.  »* 

Et  une  des  lua  ifesiatiuns  du  droit  de  pro- 
priété, la  plus  éclatante,  la  plus  usuelle,  c'est 
le  contrat  de  loua^»*.  Et  quel  est,  messieurk;,  ce 
contrat  de  louage?  Ll  fiiut  cepenlant  i^'y  arrêter 
un  instant.  C'est  un  contrat  que  nos  codes,  que 
tontes  les  législations,  pour  mieux  dire,  défi- 
nissent un  contrat  par  leauel  une  partie  ga- 
imniit  à  l'autre  la  jouissance  a  une  chose  moyen- 
un  t  un  certain  prix. 

Cett  la  disposition  de  l'article  1709.  Et  Tar- 
ticle  1719  du  code,  reproduisant  cette  dispiMi- 
lioa  avec  plus  de  force,  déclare  que  TobUgation 
éa  bailleur  est  de  faire  jouir  le  preneur,  et, 
comme  corollaire  de  cette  dis.»osition,  le  con- 
tnt  de  bail  étaut  essentiel  e  tuent  commutauf, 
«  donnantdonnant  «  le  propr  é'^iiredoit  procurer 
la  jouissance  <1e  la  chose,  et  le  preneur,  comme 
corrélation  de  cette  jouissance,  don  en  payer  le 

5rix.  fit  l'article  ilii  déclare  que  si,  par  un  cas 
e  force  maÎHure.  lepreneurest  pUcédan»  1  im- 
Bosaibilttè  de  jouir  de  la  chose,  il  a  le  droit  de 
iemander  la  résliation  du  contrat  ou  une  di- 
Biinniion  proportionnelle  à  la  pêne  de  lajouis- 
•tnce. 
Voilà  le  droit  tel  que  le  code  Ta  dé6ni.  ou, 

Knr  mieux  dire,  tel  que  le  code  Ta  copié  dans 
i  vieilles  légi^-lationsoù  ta  prDpriété  é^ait  for- 
te et  re»<pectée.  Voilà  le  droit  tel  quM  a  été  con- 
sacré par  la  législation  romaine,  tel  que  l'ont 
connu  nos  coutumes,  nos  auciens  législa- 
tours. 

Bîl  en  est  ainsi,  quelle  en  est  la  conséquen- 
ce? Lac«msé{uence.  c'est  c|u'en  réalité,  tou  es 
îet  fois  que  le  juge  se  trouve  en  présence,  je 
ne  dirai  pas  d'un  locataire,  mais  d'un  preneur. 
—  car  j'ai  p<rlé  des  dispositions  g  'nérale^  seu- 
leoient,  —  toutes  les  fois  que  le  juge  se  trou- 
Te  en  présence  d'un  pr»  neur  qui,  par  un  ca< 
fortuit  oa  de  force  majeure,  —  et  h  guerre  en 
est  le  type,  — ii'a  pas  joui  de  la  chose,  comme 
le  preneur  ne  s'est  obligé  s  payer  qu'en  vue  de 
la  jouissance  quotidienne  tie  cette  chose  qu'on 
ievait  lui  procirer.  qu'on  n'a  pas  pu.  mil- 
gré  le  proptie  taire,  ni.iU'é  tout  le  monde,  lui 
Srocurer,  te  preneur  est  exoner«'\  par  la  fore»* 
es  choses,  d  une  partie  des  obligations  qui  lui 
incouib  lient. 

Une  voir    C'est  insensé  ! 

M.  Bmile  Lenoël.  Alors ,  c'est  la  législa- 
tion oui  l'est.  Que  voub'z  vouf^  !  c*^tte  léi^ibla- 
lion  insensée  est  ce^iendaut  celle  du  droit  lo- 
▲muua.  — T.  I. 


main,  qui  ne  pasi«e  pas  pour  être  précisément 
la  l^ifislaiion  des  fou«. 

Qioi  qu'il  en  so«i,  voilà  les  disposition**  de 
la  loi  ;  et,  à  côié  de  ce>  léging  générales  que  je 
rap).»elais  Unit  à  iMieiire  «fun  mot,  —  je  de- 
maiid»*  pardon  à  l'As^^emblé*»  d'entrer  dans  dfts 
déîai's  peut-être  tnip  techniques  :  je  ne  vou- 
finis  |»as  fHtig.ier  son  att*'tition.  — (ParLz  I 
pariez!)  A  coté  de  ces  tè/les  ^énénles,  le  lé- 
^•s  ateur  a  cru  devoir  apporter,  dan^  noire  code 
également,  non  pas  une  extension  à  ees  régies, 
veuillez  b  en  le  remar  |u»*r,  mais  une  restric- 
tion, lors(|u'il  t»'e*t  agi.  non  du  bail  des  mal- 
son'',  des  béritages  urbains,  mais  au  bail  des 
hériia/es  rnaux. 

Apres  les  régies  générales  que  je  formulais 
tout  à  Theure,  vient  une  section,  qui  porte  : 
«  D»s  règles  pir:icalière«  d'^s  bmx  a  loyer,  » 
et.  dans  c^-s  regle^i  d»»  baux  à  oy«^r.  on  ne  re- 
vient [>di<  sur  c^'tte  dniiinution  de  jo  i^sance  oc- 
casion né»'  au  prt'neur  et  dont  b'S  c«»ns"qu*'ncet 
imt  été  é'Iiceét'S  dans  la  section  générale  que 
j'ai  eu  rbonneur  de  ré^ulner  à  grands  traits 
devant  l'Assemblée. 

Mais  quand  on  arrive  à  la  section  particu- 
lière des  baux  à  ferme,  des  héritag-^s  ruraux, 
alors  le  législateur,  ai-je  dit  et  |e  vais  le  prou- 
ver, a  restreint  Tapplication  du  principe  géné- 
ral. El  comment  l'a  t-il  restreint?  Au  lieu  de 
laisser  aux  tribunaux  la  soin  absolu  de  dire  s'il 
y  avait  perte  «le  jouissante  par  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  et  de  diminuer  proportionnelle- 
ment le  prix  du  bail;  au  1  eu,  dis-je,  de  laisser 
au\  magistrats  ce  soin  absolu,  quand  il  s* est 
agi  d'héritages  rura  ix,  le  législateur,  cojiant  le 
texte  du  ifroit  romain  et  observant  la  doctrine 
suivie  par  nos  vieux  juristes  et  les  parlements, 
a  établi  une  rèi^ie  exceptioimelle,  et  il  a  exigé 
qu'il  y  eut  au  moins  perte  de  mo  tié  de  la  ré- 
colte po  ir  qu:^  le  preneur  d'un  héritage  rural 
fût  fondé  à  se  plaindre. 

De  là  les  dispositions  des  articles  1769  et 
suivants  du  code  civi  ,  où  il  est  dit  que  le  pro- 
neur  ne  peut  se  p  aindre  que  s'il  a  perdu  la 
moit:é  de  sa  récolie,  auquel  cas  il  n  est  pas 
certain  qu'il  lui  sera  fait  remise  de  la  moitié 
ou  de  la  totalité,  s'il  a  penlu  la  totalité,  p«roe 
qu'il  peut  s'établir  une  compensation  avec  les 
années  précé'lentes,  >i  elles  ont  èiè  exceplion- 
nellement  heureu>e4,  comme  il  p^ut  au&si  s'é- 
tablir une  compensation  avec  les  annét^s  à  ve- 
nir, qui  ne  vom.  pn^  encore  connues,  mais  qu'on 
déieriiiineia  à  la  hn  du  b.ûl. 

Ëi.  cepe.iddiit,  messieurs,  le  législateur  a 
prévu  qu  il  serait  mip«>ssible  d  ins  cette  situa- 
:ion,  et  en  atien  Unt  cette  coai  lensation  à  ve- 
nir, qu'il  f-era  t  impossible  d"impo-«Hr  au  fer- 
mier qui  n'avait  pas  re.olt^  ce  qu'il  esp'^rait 
robiigitioii  (le  pay»*r  tout  son  fermage.  tX 
alors  le  jui^e,  par  l'article  1770.  reste  armé  'a 
ttroitde  d>m  nu^r,  dès  à  pré^ent,  le  prix  de  la 
locat  Oi  pour  l'année  pendant  Lqueiie  la  perte 
n  été  *»pfOU»ée. 

Vtiilè  les  «rmcipes  de  notre  lég  slatii)n.  Et  je 
dis  qu'au  lieu  d'être  une  extension  des  n>gles 
spéids,  c'est  un»*  rH>tri«:iion. 

M.  TiopUm/  Hxaini'ie  a  qa«>stion,  et,  dans 
une  dissertation...  (liiierru^tious  sur  quel|ue8 
b;in  -s.) 

N  ay»*z  pas  peur!  je  ne  \ous  la  lirai  pas  tout 
eniière.  (Pdrlez!  parlez?) 

M.  Tro^iung  examina  cette  question,  que  je 
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lÂ'd  bomeà  îndfiqner,  ^tap'è.s  avoir  examiné  la 
question  dp  ►avoir  hi  c*i  si  unpi»xtpiis  on  o  «  une 
retirricrjoi)  <fp  la  ié^i'^i^ton  du  droit  r«*m.iii), 
de  Ih  jiin^pruiieiice  des  ^«aileinentH,  il  arrixeà 
Con«-linv  ain*    : 

«  Non  no  SHurionfi  «dop'or  un  tpl  fvst^mp  : 
il  e-f.  pti  opptiMtiiMi  av»'c  lous  l«  h  |irî'iC'pH>  rn- 
çiij»  jnMjir»  ♦•>*  jiiur.  \jO^  aiiit'Ui's  cl«*^ri  iup>»,  Ip 
président  Favro,  p«TrPxeinplo,  pn  simi  si  ^lo- 
gnPB  qiiMIrt  vo  t  jiiHju'à  ppnspr  qnVn  droit 
strict.  \h  pppip  niminiH  d*  s  fruits  "pvrail  re- 
lomiifT  sur  le  niaitr*',  pi  <jui*  c*j  n'est  qup  par 
èquîi^  qu'il  pn  pî*!  dPchi*i^A.  en  cousi  ipra'iou 
d*'8  Kros  hA  Mio  s  que  le  teniiier  peut  ftiirpduns 
le  <*ours  de  son  ha  I.  • 

Et,  inps>ipur'«.  cps  rèpfle»  dp«  anicles  1769  et 
suivants  qup  Troplung  consiii'Tait  avpc  |ps 
vîpux  Mutpurs  coinuiG  une  resiiii:lioii,  sont  si 
bipn  uop  rpstrciion  que,  si  no  i>  Cf>nsulroris 
l'HUlPiir  du  Ct'lle,  —  on  peut  l'appeler  ainî»i, 
chacun  le  sait,  cVsi  Pothier,  —  voici  coin  mon:, 
il  s'exprime  : 

«  l^rtncxrrs  ^én^rauT,  —  Lor8r(ue  îe  conduc- 
teur ■  —  Uica-aire  —  *  n'a  pas  étô  pnvA  .-ih.-oiu- 
ment  de  U  •  hoso,  mas  que.  par  un  acoidi'iii 
impr»*vu,  la  joiiissa:«CP  a  soulVpri,  une  Hiti»rdfion 
et  une  diminution  trps-consiiléialiles,  il  oiMt 
demanijer  unp  «limlnuiion  priipuriioimpe  uans 
lo  loy»T  d«pui>  il*  temps  que  ^a  jouissance  a 
souÛV'ft  cplte  diminution. 

•  t^our  àppliq  er  ce  prin  ipe  aux  ^auT  à 
loyiT  d»8  mai-0ii5,  supposons  que  j'«i  Ioup  à 
qu«'lqu*un  unp  a.  b  ri^p  ^ùr  la  gianie  roule  pt 
que  dejuis  et  pt^nihint  le  tem.ts  du  hnil,  la 
grande  route  a  étp  cliip^pe  de  manière  que 
CPite  «ubpr;?e,  qui  élan  ir^-frècjiieiitpp,  ne  se 
trouvant  plus  sur  la  rou  p  psi  dpv^nue  d'ser  e, 
en  cp  cas,  quoique  le  locatiire  jo  .i.-spde  toutes 
Ips  parti*  s  dp  la  niai^on.  d  psi  Ibndé  à  demaii- 
dt  r  une  diminuiinn  de  loyer  la  jo  issauc**  dp 
cette  autM  r^p  souiVrant,  par  le  cliangeuit^it  de 
la  route,  un^  h  Itérât  on  et  une  diminution  très- 
Con>idé.abip.  » 

A-ns  ,\ous  le  voyoz.  voilà  ce  qirphseiffnaipnt 
Potbipr,  Pi  api  es  lui,  il  m  e^t  pprmis  de  iedirp, 
tous  les  auteurs,  —  jp  ne  veux  jia<  fatiguer 
rA.<ïseinblép  par  des  citations,  —  lous  les  au- 
teurs qui  tmi  écrit  sûr  le  co  le  ont  suivi  ^on 
opin'on,  et  parmi  les  plus  ajion-és  je  vous 
nommerai  Touiller,  Duvergier,  M<ircalé  et 
Troplonj^. 

La  jirsprudt  nce  est  arrivée  au>si  ft  juger  la 
qupston.  La  qucsnon  sVst  préspiiiée  de  sivoir 
si.  iorstjue  1p  l«'i^*ta  P'  d'une  usiiip,  d  une  ^u- 
crprie,  se  trouvait  privé,  par  sune  «l'une  •uipo>- 
siltiiité  ab>olu»>  ipsui>aiit  u'une  invdSiou  ou 
Diéme  d'une  lei^isliiiim  moditiant  i'oinpléie 
ment  les  con>liii«»ns  e^onoll)ique^  ;  si.  lors  |U  un 
induBtfK-l  sp  tiouvaii  pnvp  des  levcnu^  >ur 
le>quelâ  il  a^ait  dû  compter,  il  nav^it  pas  le 
droit,  en  vinu  de  priiV;i,jes  >;énéraux,  dp  .ip- 
mander.  ou  la  iPsiliation,  ou  la  oiiii  nution  du 
prix  dp  fiiH  lo  aluMi.  ei  V-x  jur  s^uudence,  s'ar- 
mant  prei  iséinent  d^  ces  pi  incites  geu^i aux. 
se  proiioncp  pour  T.  ffirm^iive. 

L As*eu»biét'  Ideompris  :  «e  sera  là  le  svft- 
tèn.p  aU{Upl  ma  lom  Cfiiduii  tes  dt  m  lo^pp- 
Dipn's  LiOi»  loii>;5  aaiis  lesquels  je  ^ul- entie; 
fi  ce  ^y^  eu  p  n'»  si  que  I  ap^ilicaiion  (ie>  \*\  n- 
ci.  Pb  gpiipiùux  des  ultltle^  lloD- l'i  P.i-iVi'i.  «le 
A'invuqu6  duiAC  pas  uu  droit  iiuu>tau,  Ue«  lë- 


trYes  exceptionnel]^»;  je  demande  sénleôient  \ 
iran<portpr  e\p'eitR<^ment  dans  la  section  ««M 
baux  à  oypr  le;*  ré^'Pî»  dp**  anicles  I7G9  et  gnf- 
vai't««  "ur  les  baux  à  fi-riie.  ' 

La  coin  iiis^inii,  mps>icurd,  repousse  énergie 
quement  «  e  sy^  éme. 

IVrnietiPz-moi  de  fairp  passer  sous  vo«  yeol 
qm  l(|Mps-uns  des  laisoiinemonts  par  lesqiii><U 
lip  le  iail;  car  si  nous  soinmps  d,*ac*or>l  podr 
bbliiHT  les  moiif-i  qireile  invoque,  nou«  àuronV 
bettU<Miip  d*'  cbanr^'S  pour  n  >us  tnmver  aovd 
•  I  a*'.' o'd  >ur  r.i[i  i"':iation  que  nouii  de?uiif 
Taire  de  ses  m  lu  ons. 

\L\i  b  en,  vuici  coaiinent  s'exprime  le  rtp- 
po  teur  : 

«  La  majorité  de  la  comm  ssion  n't  paA 
vo  lu  vous  proposer  cpite  lo  ;  ■  —  la^ 
^ii'Cmon  du  droii  commun  —  ■  elio  a  d'auttnt 
moius  Voulu  cien  Ire  et  préci-er  Ips  prin<:  pei 
du  droit  commun,  que  nuu^  vemms  a  •'Xpui>«r 
*\uQ.  ces  p'incipes  peuvent  paraître,  iusqu'^  on 
CB-taiii  pujnt,  coiiiia  lic-oir  s  aseo  ue'o  prÎDcr- 
fies  pcoiioimi|UPS  dont  la  valo^^r  ne  peut  pu 
ôt  p  non  plus  conip»t''e.  • 

Eh  bien,  noI.i.  messieurs,  qui  est  bien  er— 
tPiidu  er  je  suis  heureux  de  la  cnntradicticm,  ilei-t 
bien  piiteihl  •  «lUC Tapplic ition  dps  princippS)(éfil* 
raux  du  droit  ne  peut  être  fai  e  dans  I*e8|^èâl, 
parce  que  ce^  prin  ipe^  généraiix  du  dioit  peil* 
veiii  Pire  consiibM'é^,  |isqu'a  un  ceriain  pointy 
Comme  contrad icioires  avec  des  prmet^ieM  6e(l- 
nomi({ues  dont  la  valeur  ne  peut  être  co^ 
testée. 
Et.  déve'oppant  cette  ilée,  le  rapport  ajoate: 
«  LVxt<'nMon  'lu'a  pri>p.  dans  la  dotâfté 
mo  b-me,  la  iiropréié  mobilière,  en  oblig  aht 
i>  s  e>prit-  à  réfl'Ch  r  ^«r  la  nature  du  capital  et 
du  loyei  des  ea  u  auA,  a  conduit  à  une  coiioep* 
lion  parucmiùre  de  la  propiiété  imujubiljèri 
elle-niêcnp. 

«  Une  pnpriéié  immob  hère  peut  erre  lll- 
jourd  liui  considèrpe  coiijuie  un  capital  orii- 
n.iirp,  Pt  te  pro^riPiaiie,  qui  lionne  .■)  bail  œttï 
proprié  é,  peut  éire  cousi  léré  cominp  un 
capitaliste  qui  pnHeun  capital.  »(Exclain;itiuni.) 
Uh  lUfitihr  .  (Ti'Si  U  une  ein-ui  prot'unde! 
M.  Emile  Leiioël.  Je  dis,  messieurs,  qnfii 
n'est  pa>  po^sibl-  (|u'uii  lajipon  semblable  re- 
i,oivp,  au  moins  dans  s^s  pr  ncipes,  ^al4Henti- 
mpntde^A^semblep...  (Tr-sbien!)  >oitau  j>i!llt 
de  \uu  juridique,  sot  au  point  du  vue  écono- 
mique. ^Tiès-bieii!  tîès-bien!; 

Je  (lisi|  e  ce  n't'st  p.i<  po:*sibte  au  poiai  dé 
vue  juridiqup  ei  je  ip  iléumnire. 

Au  ,  oiiii  de  vue  junuiqup,  il  a  le  tort  de  COKl- 
fuiidre  le  contint  de  i»ail  avec  le  contrat  de 
pipt.  Le  contrat  le  ^tôl  est  u  i  ci'ntiHi  pur  le- 
quel le  prêiPi  r  al.ène  sa  cuose.  aliène  sun  cn« 
pliai,  cont'p  quoi  y  Con-re  une  obti^çation  per- 
>oiinH|ie  qui  lui  p.st  suus«:(iippir  rempruirlearp 
et  il  ira  p  us  d  so  mais  ro.um  represenia>îua 
de  ce  Crtpiial  à  jamais  aliéné,  il  n'a  plan  auire 
cbo-e  que  Tobli^atiiin  per>oiiiit;iie  qui  a  ètè 
souscrite  par  un  iniiiv.du  oé.ermiiié.        ^ 

Au  co'iraire  lo'Sque  je  loue  ma  pripri/^té» 
p^t-ce.^ueJe  lahèiip  en  .^uo  que  ce  sou!  Ë.  t* 
ce  (|ue  ce  ne  >era  f.a<  toujou  s  ma  cbUM'  qût*  je 
suiNnii  dans  louit  b  leb  ma  m»?  Lsi-ce  que  ce  iio 
s.  ra  pas  .0  jour*  nu  propi  éie,  sur  laquelle, 
non  .«euliM.  ♦  nt  la  ia«son,  niHi>  l'applicaiult 
speialf  «les  uîxtes  «lu  code  nie  di^nne  le  droit 
de  suite, i'acuuu  iécilo,qui  lait  que  je  revuuU» 
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fffip  xpa  prnpri^t^  partout  ou  je  ïa  trouve  G>?t      pas  po«ï»ihiliié  de  lui  faire  le  reproche  si  grav«i 
pr>ur  o^la  q  .'on  cons  m   à  .ichert^r  di's  propr»'*-  *  *  '        *  ■.#.-.■• 


P8  qui  la^  »i)rf»nf  mnin^  par-e  «|u'»  lli  s  (1«jiini."ii 
jÇ?  i£Q/»ii\it'S  de  s^iîiiHié  qu**   ne  dunne  pas  le 
Ipapitàl    moltilier.  ^Manjtu^H   d'.v$^i)(iuiMnt.) 

Çi.c>*it**  pro^»riéié  iiiiirn»l)i  ière  jV  i»  sui>  dans 
toù'eR  le<  Il  aiiis,iian- N'siiiairihd  inonloc<'it4jirt' 
lu-Q^eme.    -le  ne  fui}<  |  a*'  autorisé,  quand  j'ai 

f'  ré.ijô  c-  nt  millp  francs,  moi  baiiqu'er.  à  dire  à 
emprunteur.  Q  e  fiiitrs-vous  d»*  niP!<  oiv 
jpi  lie  Iran  es?  jus»  liez  do  leur  bon  emploi.  d,€ 
j^qr  lipniie  orluimancp,  d»'  leur  h^nne  disposi- 
^ri  «4anft  voiro  C'issf^ito  nu  dans  votre  porie- 
leu  lie.  Quund  j'ai  litué  ma  pmpn^ié.  au  rou- 
iràir^,  la  lui  me  «îom  e  le  druii  de  m  assurer  que 
3  jui^tj^ire  ou  le  i'ermier  en  jouit  suivant  .*^a 
Wii/iaLioi).  Qui  v^-ul  la  fin  veut  1^*8  rnnyen.^. 
ai  dQi  c  le  ilroit  incoruei^rHlile  e'  impr»'8«:ii  - 
ilile  d^nllnr  voir  ma  chose,  de  la  surve  lier 
Ç|t  de  t<ire  résilier  le  bnil  que  j  ai  consenti,  >-i  on 
j  porte  .1,1  uç  aiieintp  qui  soit  de  nature  à  ruili- 
g)^m«  tire  mon  cipit»!  immobiii»*r. (Très-bien  !) 
.^  Y^us  voyez  «Ion*  q  le  les  principes*  f-conoini- 

Îde^,  à  ^lup^OMii  qu  ils  snieni  cuninriiies  »  vq- 
;p  liêorie,  »*  lai'^nt  dir^ctenjf*ni  contraires  »iix 
fjripcipes  (lu  dmit.  Mais,  et  je  demande  bien 
Pl^qn  ^  pgtrc  honorable  ei  émineni  rappor 
^^r.de  mVlever.  moi  hi  peu  rnmpptent  en  ces 
a[iatière>.i'Onire  »h  haute  autorité,  lorsqu'il  h'a- 
^  d,e  principes  éconouiiq -e»  ;  mais  enfin  la 
science  économique  e  t  la  se  enre  «|ui  prend 
\es  faits  dans  U  so<  iété  et  qui  examine  ces  phé 
DODiènes  au  point  dé  vue  de  rmiention,  de 
TApplicanon  et.  au  i>oint  de  vue  a>.hsi  desdesti- 
JBaiiun^  qu'on  peut  donneraux  chose*.  \\h  bien, 
^t- ce  qu'il  y  a.  à  >ous  «es  poiins  ne  vue-là, 
jinf  an^Uii^ie  quelconque  en  ire  l'a'^te  d'un 
numniequi  faii,  suivant  une  expre.'-siun  écono- 
mique, \aio>r  ^(Mi  capii^l,  et  Tnce  de  1  tiouiiTie 
^1(1  veut  consot  d<'r.  immidi  iihor  son  ca.riai? 
L'un  l'on^erve  son  capi  al  à  fétat  mobider 
^Ur  le  foiie  valoir;  il  sai*  bien  qu'il  court.  (Us 

S'iviufs.  ei  ce-^t  pour  «eia  qu'il  en  am  nd  un 
Un  gros  piolit.  M.iis  bfisiju'il  \eat  la  re  hO't«r 
ee  capital  d' s  ri><<u»s  iju'il  court,  lui  donner 
M' e  asi'i  t'e  indAlôli'ie  et  faire,  a  .tant  que  pos- 
•ii'ie.  que  la  prévoy  nce  du  pô  e  «le  famille 
.à^ap^liq liant  à  e  capna-,  Passur  à  ses  eni'aiiK, 
al  1  iinmobit.se!  Il  en  r  liera  «les  fruiis  'uoiiis 
.COnsi«iérab'es,  mat-*  il  a«îjUoria.  »ii  échaime. 
tous  les  avania.^es  que  ji. diluais  tout  à 
Thèure. 

Vous  voyez  qu'à  tous  les  points  de  vue.  au 
^intde  \u»j«ir  d  que  eiau  uoint  de  vi  e  •cono- 
mique.  la  tllè^e  qiii  sort  tle  base  au  pr"j»tde 
loi  de  la  comnii>sM»n  e>t  une  thèse  (jue  l  As 
jpi'Oib'ée  doiL  nèce-sairemei.t  repous-^er.  (Ap- 
jprutNiiion  sur  plu^i('ur<«  b.iiics  ) 

S'il  en  •  >i  aiii>',  '1  f.iui  icvenir  aux  principes 
^fhéraux  ilu  droii.  Je  vous  Ifs  ai  indiqués  ;  je 
ji'y  insiste  pa»*. 

"'  .fion  ameii'leii  ont   se  résuma  dans  l'article 

7  ,    qui     se    teniii'  e   ainsi    :    «    La    fireseiit»* 

Joi    «-.st   appb'fib.e  à    «ous  les  baux    en    tours 

î{iV.xécut<oii    aillé,  ieurs  au    4    sepicm  «le    (K-r- 

Jiier  et  aux  baux   qui  tnii  pris  lin   d»  pu  s  b-  4 

^pieinbe  ilin>  l^-s   piy-  envahis   ou  ilans  les 

T  lie*   invesiies  par    r»Minemi,  m  les  pn-ncurs 

sont  encore    élute  rs  «b*  inul  ou  jiarlie  de   leU' 

fuyer.  »  (^'est  qu'en  elf.  t  re  le  serait  là.  ainsi 

j|ue  j'avais   Thonneur  de  le  dire  à  l'Assemblée, 

^û^iQfi  lui  d'mterprétaâpa  et  qu'il  n*y  aurait 


ptau-d  s^llsduque|.^u  une  con<idèr^îioû.qukrît 
^  UKi'.nesaurmt  ine  faire  me  ►••a  erb-  reproche 
•e  p'iroa»  liviiè.  1\  v  a  dans  notre  i6-:i  làtion  «fe 
•  Quibreux  exemples  ile  lois  i  ite-pri^tai.vîis 
dans  des  cir*on:*«ianee8  oui  à  coup  sur,  le  ca- 


ra 


•acèiç  interprétatif  (le  Ta  loi  éta  t  bea-icoup 
•lus  «lout»^qx  qiiM  h-  st  ici.  J  en  rappelle  Un 
exemple  à  'a  méaioire  de  rAsseniblée. 

P,ir  exemple,  aux  termes iV  la  bu  de  ven»ô«ft, 
an  XJ[.  ious.esacle>  nt»laiies-loi\ent  éire  reçus 
par  deux  not;Vire>  présents  ou  par  un  notiiiiB 
en  pré  ern^ededeux  témoins,  »l  céjien  la'it,  'us- 
qu'en  l843,ons éf^iitextiiié  édecetti»6  dgatioi!, 
ei.  la  î-lu i»art  •e>  act**s  notariés  se  trouvai-  n^ ainsi 
direcLemeni  c  Horaires  aux  lerm»  s  pré-is  et 
rigour-iiX  de  là  loi.  Il  en  étaii  r  suVié  des  pro- 
cès sans  nombre  ;  le  lég.>laieu'*  fut  grande- 
yient  rmu  dna  conséquen  e'*  etînivables  que 
pouvaient  avoir  tous  c^  s  pro.tés  qui  in^ttHeiit 
en  (juestion  la  propriété  et  la  l'oriune  de  toutes 
les  l'aiinlîe-.  Ab»rs  e-t  intervenue  une  loi  ijul  à 
tiéclarébons  et  valables  louslesaitesqui  av'.<ient 
été  faits  ^ans  la  presen  c  léelle  de  deux  no- 
t.iire>,  et  M.lejrarde  dessi',»'au\  de  cette  époque, 
M.    Martin  du   N^r  I,  s'expninaii   ainsi  : 

«  La  bii  na  siisir  1^'s  i*onie>t<it  ons  pendan- 
tes, sidt.  devant  le-  tiiliunaux  de  première  ins- 
ian«e,  J-oii  lievant  les  c«)ur<  royales,  et  ces 
conestations  pourront  èi.re  juges  suivant  ses 
disp<  st'ons.  » 

pjt  l'art  cle  l»»"  df*  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«l-ies  actes  notariétî  passé."*  lepu  s  la  uromul- 
gatMHi  de  la 'o  du  ^u  ventô-ie  an  XI  iih  p»-u- 
vent  être  annul-s  par  ce  motit  que  'e  notai- 
re en  ï-eco  d  iiu  les  deux  témoin^  instiumeri- 
ta'res  n'a  .laient  pas  été  présents  à  la  rédaciion 
de>  acie>.  » 

Et  il  n'y  a  pas  à  dire,  messieurs,  qu''l  s'agis- 
sait alois*siiiip|i  ment  il  u-ie  question  de  forme 
it  de  nrocédure.  Nnn,  «ar  le  droit  à  dem  «nder 
la  null  té,  à  poursuivie  ceite  nu  Tué  divant  les 
tiibunaiix,  |e  procès  étam  peridant  devant  la 
coui  d'a,)pel,  éta  t  é\i  leniin  m  un  dro  t  a<;<|ui8 
au  proli'  de  «elui  <|ui  prë.eiidnn,  à  cette  lu  Uté, 
♦  t  c»'petidant.  m*  s-i«'urs.  la  b«i,  sans  cro  te  por- 
ter une  attente  au  principe  de  i  on  rôtmacti- 
viié,  In  loi  intervenant  ••otnnie  lo»  iiiter,»réia- 
lic^'  ei  procédant  d'après  les  principes  tormulés 
p.ir  de  nombreux  artets  decour<  d  appel,  a  s'a- 
tué  dans  le  shun  que  jati  •  u  l'honneur  d'iudi- 
qin-r  tout  à  Tlieure  a  1  Assemblée. 

Main  enant  me-sieiir-,  j'^iidit  que  je  ne  vou- 
lais pas  e»  co  irr  le  rep  octie  de  nie  cniiter  les 
bra>  en  i»ro>euc*  d'un»*  giande  infortimw,  et  de 
croire  qu'il  sufli"*a  td'invo|-  er  d-  s  princpes  de 
droit  ahstrnit  pour  avoir  t'>ut  fait,  dans  des 
situai  ions  où  il  fait  autre  cîiose  (}ue  du  droit, 
où  il  faut  -urlout  rap.iiicatioii  des  pnncip  s 
dr*  sol  ddri.é.d''s  pr  ncip '^  d  union,  des  pinci- 
p  s  d'ii.««Si-iani;«»  l'Cp'uque  «'t  inuulle.  Je 
n'ai  ,  ils,  croyi  z  le  bh-n.  oubiétou-ces  prin- 
cip»'s  au\qut'l' j»-  sui-:.  au  con!«ai«e,  ^-tia-théau- 
Unit  que  »iersonne.  iS»*u  e.i.ont  j«  ne  crol^  pas 
que  ce  M)  t.  p  !'■  ile>  dispositions  spéc  al  8  Comme 
cel  es  qui  nous  sont  .«roposées,  que  voU"  pour- 
lez  ap.M.rter  .in  loiiiède  e|'licai:e  i  la  ^l'uation  ; 
•:ai .  M  d'un  cf'ité  vo  is  secourez  des  'nfortun»8, 
de  .  l'auire  »ou<  <bra»dez  de-  p'incipes  qu'il  ne 
laut  jauia  s  r  squer  d.  compromettre. 

Voici  quel-  ont  été,  en  oes  lem^-s  à  peu  près 
anaio^^ues,  (es  moveo^i  employés  pour  sobyôiiir 
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à  d^n  RÎtaatinn^malh^ureusrg.  pour  secourir  dA 
grand'-B  infortunes  à  Tanie  iVvlm  luioriUire  qui 
8*  ra  HUKrti  granit  {iIuh  i(ran<l  pf^in-éiretiu»'  celui 
qui  vou«  p^^t  propo-^,  **n  me. tant  pré»  isôin*  ni 
en  JHU  ce  giarnl,  priocipp  de  »o\\  lariié  l/As- 
(exnblée  naiionHlf,  le  tl  itoûl  179*2.  aval*  àna- 
tu^-r  Hur  ie  son  non  )»as  'le  l'aris.  mai»  le  liroit 
ne  doit  pa»  rhanger  huiv^nt  ie  de^ré  lie  lati- 
tude où  i**opèreni  168  tHii8.  rAyH"Uil)I^'e  naiio- 
Dale  avait  à  miatuer  t^ur  la  situai  on  d'un  grand 
nombre  <le  ciiovens  finnyais  qui  avaient  été 
victiineH  de»  taiis  «rinvasioii  dans  les  provincrs 
de  l'Est,  et  vuuù  dan»  quels  teraie<}  elle  a  bia- 
tué  : 
c  L'Assemblée  naûonale, 

•  Considérant  que  si.  dans  une  guerre  dont 
l'objet  est  la  cmservation  de  la  libeite,  de  Tm- 
dépendance* et  de  la  conhliiution  ir<inç4is*,  tout 
citoyen  doit  à  TEt^t  le  saciilice  le  sa  vie  et  de 
sa  fortune.  l'Etat  doit,  à  son  tour  prutéger  l'^s 
citoyens  qui  se  dévouent  à  sa  défense,  et  venir 
au  se  ours  de  oeux  qui,  «lans  Ih  cas  de  héjour 
passager  de  l'ennemi  sur  le  terriioire  français, 
auraient  perdu  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés ; 

«  Voulant  donner  aux  nations  européennes 
le  premier  exem^ite  de  la  fraternité  qui  unit  les 
citoyens  d*un  peuple  libre,  et  qui  rend  com- 
mun à  tous  les  individus  du  corps  social  le 
dommage  occasionné  à  un  de  ses  membres  ; 

•  ^>itaineque  tous  les  banitaiits  des  dép>ir- 
tements  frontières  trouveront  dnn^  la  sollici- 
tude |iatenielle  des  rejtrésentanLs  de  la  nation, 
un  nouxeau  motif  d'atiacliem-nt  à  la  patrie  et 
le  dévouement  à  :a  cause  de  la  liberté; 

«  (^onsi  lérant  qu'il  importe  de  prouortionner 
aux  besoins  et  aux  ressources  indiviiluclles...  » 

On  ne  procède  pas,  vous  le  vo\ez.  par  catégo- 
ries, ici  on  procè  le  par  Texameii  de  la  situa- 
tion pariiou  lère  de  personnes  besoigneuses, 
ce  qui  vaut  mieux. 

«  (kinidérant  qu'il  importe  de  proportionner 
aux  beso  ns  et  aux  ressources  indiviiiue'les  les 
sectmrs  que  la  situation  du  Trésor  permettra 
d'acoorder, et  d*  prendre  len  précautions  iiéc^^s- 
saires  pour  que  les  somm^'s  di'^tioéesà  ce  haint 
usag<:  soient  également  réparties. 

•  Décièi-e  qu'il  y  a  ur.^einw. 

€  Art.  l»*"  —  limera  a-rordé  des  secours  ou 
de't  indemnités  aux  ciio>ens  Ir-iiiyais  qui  pen- 
dant U  durée  de  U  guerre  auront  per  lu,  par  le 
fait;  des.enneinis  extérieurs,  tout  ou  partie  de 
leur  iro^iriété.  » 

Puis  suit  l'np  11  'ation  de  ce  principe. 

La  bi  est  assez,  longue;  je  ne  lis  pas  la  pro- 
cédure évidemment. 

«c  Art.  10.  — l^s>f cours  et  indoinniiéspemni 
pnvioriiolinès  à  la  fur  tune  q.  i  re>ie  aux  ci- 
toyens, après  la  dévastai  ion.  à  leurs  besoiu&  et 
aux  per  es  qiMs  auront  éprouvées.  § 

Voilà  les  véritabl  s  priiici,»es.  loi  le  droit  ne 
reçoit  aucune  aiieime,  eiJe  graiu  p'inci,ie  de 
fraternité  est  allinué  bien  haut.  (Trèd-bien  ! 
trè-^-tMen!) 

Que  les  f^acriGces  que  TAs^emblée  croira 
pouvoir  fiire,  —  nussi  la^ge-^  que  nous  pour- 
rons es  l'aire,  et  que  p.»ur  n  a  pjtrt  je  \oieni.  — 
•oient  Hppiiques  ;i  c  Imer  des  soutV  ances  v.»ri- 
taiile<<,  mai^  aus-i  <)u'il«  ne  su>»vien'ieii>  n  t  jx 
besoins  <ie  ceux  qu^  ont  r-eileinent  soutien  ; 
—  et  qu'on  n'ail.e  ^«8,  soas  prétexte  «ie  %en  r 
aux  secours  des  locaïaures  qui  peuveut  paytr 


leur  lover,  qu'on  n'aille  pas  dire  aux  proprîé- 
taiics,  alors  que  dan<(  ler  divert^g  caiéirori*^  de 
prO|iriéiaires  il  y  en  a  qui  ont  un  besoin  •b'^ta 
de  pi  js  de  U  moit'é  de  leurs  loyers.  Vuus  p^r- 
dr  z  nécessûreinent,  parce  que  vos  loyers  sont 
au  dessous  de  six  cents  franc*',  vous  perdrei  né- 
cessairement la  moitié  de  vos  'oyors.  m 

Ce  serait  li  un  précédent  lAclieux,  une  in* 
novation  iians  la  loi  des  contrats.  Il  iroot  ei( 
permis  d'employer  le  moven  si  sagement,  si 
Kiandeinent  indiqué  par  l'Assemblée  nationale 
de  1792;  d  vous  est  permis  de  poneruns*  cours 
f  Hicace  à  tous  ceux  qui  ont  été  les  victimes  du 
fléau  de  la  guerre,  et  non  pas  seulement  à 
Fans  ou  dans  tel  et  tel  département,  mais  à 
tous  ceux  ijui  se  trouveront  dans  la  simatioii 
de  recourir  à  Tindemnité  <^t  au  secours  que 
l'Etat  pourrait  leur  otTrr.  (Très-bien!  très-bisal 
—  Appliu<lL<sements  sur  plusieurs  bancs.) 
.  Enlin.  je  crois  aue  ie  proj*  t  coastitne- 
rait  un  einpiéiement,  et  un  empiétement  dan- 
gereux sur  les  attributions  des  corps  éle^ 
tfs  que  vous  venez,  aujourd'hui,  de  créer,  et 
dtmt  vous  entendez  justement  maintenir  la 
puissani:e  inconte^table  et  mconti^stée.  fin  ef- 
fet, mes.sieurs,  que  dit  l'ar  icie  8  du  projet  de 
la  commi.-sion?  Je  rappelle  seulement  la  pre« 
miète  ligne  de  ses  dispo>«ition8  ;  l'article  oda 
prOjet  de  la  commis>ion  porte  :  «  Le  départe- 
ment de  la  Seine  payera  en  argent  on  en  in- 
demnité..   » 

Lh  bien,  messieurs,  il  s'agit,  selon  moi,  d'une 
loi  générale  à  faire  :  il'apres  la  commission  et 
d'ap'ès  l'bonoiable  M.  Oasimir  Perier,  il  s'agit 
d'une  loi  d'e.xc*'Mtion;  mais  toujoi*n*  e«t-il  quii 
b'ai^it  d'une  loi  de  secours,  d'une  loi  qui  a  le  esr 
ractère.  —  on  ne  saurait  le  nier.  —  de  devutTy 
et  non  pas  d'obligation.  (ApprolNition.) 

b'il  en  est  ainsi,  de  quel  droit  T Assemblés 
va-t-elle  dire  que  le  depaiteii-ent  d-3  la  8eiot 
payera  ceci  ou  payera  cela?  Esi-c  -  q  je  l'Assem- 
bl  e  peut  d  Si>o^er  «les  tinances.  p  s  pins  de  la 
Tille  do  Pari^^quede  la  plus  petite  de«  iiuurgadn 
(te  Fi-ance,  <  t  da  iii'.us  petit  d*8  villages?  (VifS 
adhésion  sur  p'usieurs  luincs.} 

Un  m  inhru,  C'e^t  une  spoliation  I 

M.  BmUe  Lenoêl.  Je  déclare,  quant  à  moi, 
que  quand  j'enteniih  ici,  tons  le  jours,  parier  de 
nécentralisuiion.  j'en  suis  heureux  ;  et  j*aî  fait 
à  ceux  qui  m'ont  envoyé  l«t  promesse,  —  que 
je  liffndrai,  comme  je  tiens  toutes  celles  que  je 
tais.  —  de  défend  e  toujours  les  dnuti»  de  décen- 
tralisât on.  Mais  do  '«uel  Tont  m'en  irai-j«*  dire 
aux  élt-cteurs  de  mon  vira^'e  :  l'Assemblée  a 
rendu  une  Itii  |»ar  laquelle  elUa  dispusé  de  vos 
finance.<«;  e  le  a  dit  que  vous  pa\enez  tant  et 
tant  à  tel  et  t*l,  qu.  ont  cprou^é*des  doinmac 
ges  pendani  la  guerre  r  De  quel  droit?  £.t  ce 
que  ^A^sembée  a  mission  1 1  qualité  pour  dis- 
poser de.*'  fi  ances  du  ne  commune  )f  bile  a  mi^ 
si*  n  et  qualité  pour  voter  les  impôts  dn  la 
FiNiic-,  ei  non  pas  de  la  vile  de  Paris.  Voilà 
l.i  vente.  (Ti-es-bieii  I  irèg  bien  I; 

11  y  H  un  autre  inconvénient  :  ce  principe 
est  eMrêineint'iit 'tauiiereux  A  suppo-ei  quil 
soit  a  0|jté.  voi  iq.ielieen  ^er1itld  cuiiaéuuen- 
«e.  ['ai>sa  énonuéuieni  soullert  et  voua  qua 
l'i  n  v»u"  qu»<  Cî  soit  Pans  qui  paye  les  mal- 
heurs éprouves  par  les  persoiiiie»  de  IHuris. 
Vi  8  it  à  mot.  jH  jif  le  Veux  pas;  j«*  nuVlève 
plus  iaur,j'  nvo|ue  ies  »(rands  principes tonnu« 
lés  par  Iss  lois  de  rAsdembiee  nationala  da 
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1792  et  je  diff  que  des  maux  comme  ceux-là. 
subis  par  la  France  ennëre,  dr>iv»'nt  éire  sup- 
portes par  tous  les  CLioyeiis  de  la  France.  (Très- 
oien  l  ti es- bien!) 

8i  vou-*  déciétez  le  rontraire.  vous  faites  une 
choi'e  dan^erpu>ey  car  vous  dospz  le  principe 
que  ce  seront  les  personnes  ne  Pari««  qui  hubi- 
ront  les  pertei^  éprouvpt'S  à  Paris,  alors  ce  tue- 
ront les  citoNens  des  dép;irt(>meiit8  envahis  et 
des  villes  investies  qui  subiront  les  pertes 
éprouvées  par  leurs  concitoyens  ou  par  eux- 
mômes,  lien  résultera  que  si  nous  avons  eu 
treote-quatre  départements  envahis,  ce  sont 
ces  mêmes  trenie-quarre  départ»- ments  enva- 
his qui  viendront  contribuer  pour  donnera  nos 
concitoyens  lésés  ^»ar  la  guerre,  une  indeniniié 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  tan>l  s  que 
les  départements  qui  n'ont  pas  été  envahis 
n'auraient  rien  à  payer. 

Est-ce  là  le  principe  que  vous  voulez  faire 
prévalou  ?  Je  crois  que  no.i;  mais,  si  vous  po- 
sez ce  principe  pour  Paris,  vous  déposez  un 
eerme  qui  fructifiera  et  qu'on  invoquera  quand 
u  s  a^ira  de  voter  des  indemnités  à  ceux  qui  ont 
souffert  dans  le  re^te  de  la  France.  Voilà  pour- 
quoi, à  ce  point  de  vue  en  ore,  il  faut  repoub- 
ser  le  projet  d^  la  commisc^ion. 

J'entends  qu'on  d  t,  je  le  dis  moi-même,  car 
c'est  incontestable,  qiie  TAst-emblée  devant  la- 
quelle j*ai  l'honneur  de  parler  est  une  Assem- 
niée  souveraine.   Souveraine,  oui!    mais  pour- 

ri  foire?  Pour  appliquer  les  f^rands  principes 
droit  dont  il  ne  faut  jamais  s'écarter,  ces 
grands  principes  qui  sont  aujoutd'hui  de  tous 
les  intérêts  sociaux  les  plus  grands  à  sati-^faire, 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  dm  société,  sans  les- 
quels noire  France  disparaiurait  commn  d'au- 
tres société  sont  disparu  le  jour  où  elles  les 
ont  oubliés.  (Très-bien  !  trè-i-bien  I)  Non  que 
je  sois  de  ces  e^prlts  absolus  qui  disenr.  :  Péris- 
sent les  Colonies  plutôt  qu'un  principe  »;  mais 
je  snis  de  ceux  qui  croiuit  que  quand  les  prin- 
cipes périsseitl,  les  colones  et  les  sociétés  sont 
bien  près  de  périr  avec  eux.  (App.audis&e- 
ments.) 

Qtand  on  dit  :  Vous  ête-^  souverains,  oui,  vous 
êtes    souverains,   mais  pour  marclier  avec  'es 

grands  unnc  ^es  qui  doivent  gainer  les  Ast  ém- 
ises. Vouh  Tavtz  si  bien  com^Tis  qu*au  pre- 
mier jour  de  votre  léuiiioi),  vous  a«ez  limité 
les  pouvoirs  ab^^lus  que  voas  teniez  de  la  na- 
tion...(Non  I  non  1  —  Si!  si!) et  que  vous  avez 
d^lélégué...  (In t«  rru plions  diverses.  —  hcouiez 
donc!  laissez  paru  r  !) 

Vous  avez  compris,  messieurs,  la  nécessité 
de  la  divi>ion  dts  pou\oirs,  \ous  avez  en  ondu 
rteerver  plein  ei  entier  entie  vos  mains  le  pon- 
"voir  législatif  et  déléguer  le  pouvoir  exécuiif. 
Vous  avez  f^iit  là  une  bonne  chose,  et  voa^ 
aves  ainsi  atUrmé  une  lots  de  plus,  ce  qu'il  ne 
filât  jamais  oubtit^r  m  ici  ni  ai  leurs,  et  ce  que 
définit  si  bien  cet  admira hie  av  oni^  de  Bodin  : 
c  Le  pouvo  r  de  toui  l'aire  n en  donne  jamnsie 
dlO<tl  •  ^Vives  marques  d'adhé-ion  et  d'appro- 
bation sur  un  grand  nombre  d*  bancs.  —  Ap- 
plaudissement.-.; 

M.  Vuigtaàn.  Mes>ieu'S,  les  deux  d  scours 

fne  rÂssemolée  viei>tdenieiidieiii>iiqu«  nt  es 
eux  couraiis,  les  d«'ux  sy.'^u^nies  qm  se  ^ont 
produits  à  To  c<i>ion  de  U  loi  i^u  vo"s  est  pre- 
■entée.  M.  Ca  imir  Périer  condulen  1 1  loi  com- 
one  loi  absolument  politique  ;   il  n'invoque 
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aucun  principe  de  législation  reconnu.  M. 
Leiioêi.  au  contraire,  veut  trouver  dans  les 
principes  de  la  lé^  slation  existante  le  fonde- 
ment de  1  amen<1em  nt  qu'il  vous  piopose. 

Je  crois,  pour  mon  com»>i.e,  que  M  Lenoël 
exagère  d'une  façon  singulière  les  principes  qui 
sont  déposés  dans  le  co'te  civil,  et,  quant  à  i  u- 
t'Iité  qui  vien<lrait  lé^^itimer  l'amendement  de 
M.  (Casimir  Périer,  il  me  semble  qu'elle  n'est 
pas  démontrée. 

Je  demanderai  donc  à  établir,  d'une  part,  que 
M.  Lenoëlexagére  les  principes  du  droit  civil,  et, 
d'autre  part,  que  les  cor:>équences  que  M.  Ca- 
simir Perler  attend  de  la  loi,  il  ne  les  atteindrait 
pas  par  i^on  système. 

En  ^ffet,  messieurs,  quel  est  le  contrat  de 
bail?  quelles  sont  les  obligations  actives  et  pas- 
sivosuui  doivem  en  résul'er? 

Le  nail  crée  pour  le  propriétaire  l'obligation 
de  livrer  et  de  garantir   la  jouissance.  11  crée 

fiour    le   locataire    i'oblig«tion    de  garnir  les 
leux  et  l'obligation  de  payer  son  loyer. 

Mais  lenar  juez.  m  ss  eurs,  que  la  garantie 
de  ia  jouissance  est  did'érente,  d'après  les  biens 
ui  t'Ont  loués  ;  que  la  garantie  de  jouissance 
u  locataire  d  un  appartement  n'est  pas  du  tout 
la  même  que  la  garantie  de  la  jouissance  du 
fermier  qui  exploite  une  ferme  ;  la  distinction 
a  été  faite  pir  le  code  ci  vit,  et  quand  il  s'agit 
du  fermier,  le  code  c  vil  lui  dit  :  Si  un  jour  ou 
l'autre  un  fait  fortuit  a  frappé  ta  récolte,  en  en 
détruisant  au  moins  la  moitié,  tu  auras  le  droit 
de  dire  à  ton  propriétaire  :  «  Vous  m'avez 
garanti  la  jouissance  de  votre  terre,  et  je  n'en 
ai  pas  joui.  • 

Que  se  passe-t-il  pour  le  locataire  d'un 
a. (parlement?  Si  je  suis  cbassé  de  mon  ap- 
part^^ment  par  des  boulets,  si  je  suis  inter* 
ronifitt  uar  un  cas  fortuit  dans  ma  jouissance 
j'ai  le  droit  de  dire  à  mon  propr.ét.iire  .  J'a<  été 
interrompu  dans  ma  jouissance,  vous  n'avez 
pas  tenu  l'obligation  «^ue  vous  aviez  prise  de  me 
taire  jouir,  et  en  conséquence  je  ne  vous  paye- 
rai pas  votre  terme. 

Mais,  messieurs,  pour  que  ce  fait  se  pro- 
duise pour  le  locataire  d'un  bien  urbain,  il  faut 
que  ce  locataire  ait  déguerpi.  C  est  là  qu'est  la 
i]uesiio(i  tout  entière.  8i  le  locataire  n'a  pas 
dé>{uerpi.  c'esi  qu'il  a  joui  et  joui  dans  les  con- 
ditions du  bail. 

Malmenant,  messieurs,  le  projet  du  Gouver- 
nemetit  fait  une  distinction  et  u  le  distinction 
•iui  a  éié  admise  même  par  la  jurisprudence. 
Le  projet  du  Grouvernemr^nt  distingue  la  loca- 
litm  industiie^le  et  la  location  commerciale 
dos  autres  locations;  et  s'ajpuyant  sur  une 
théorie  de  Pot  hier,  il  prétend  eteiidre  aux  lo- 
(Mtaires  urbains  de  Pans,  iniis  aux  locataires 
industriels  et  comnierciaux  seulement,  le  bé- 
nétioe  de  l'ariicie  1769  qui  s'ap^iii^ue  aux  fer- 
miers. 

Eh  bien,  cette  théorie  de  Po.hier  est  due  à 
un  fait  historique  qui  est  peu  connu,  mais  que 
les  auteurs  du  co  le  ci^il  conn  tissaient  parfaite- 
(lient:  Pothier  habitait  un  pays  où  lapiOfiriété 
ava  t  une  consiitution  toute  spéciale. 

Tout  le  moud»'  1»^  sûi.  avant  1769,  le  prêt  à 
intérêt  éuit  intenlir.,  ei  qu^indon  vou  at  placer 
de  l'argent,  on  constituât  une  rente  p  *rpé- 
lu  lie  sur  uti  fonds  de  terre,  et  ce  fonds  de 
Lene  éU't  grevé  d'une  hypothèque  perpétuelle 
pour  le  service  de  cette  rente. 
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La  Beancft  où  habi^aH  Pot  h  or.  ^f.nît  prôcisc^- 
vnt^w  !•'  pav'^  dun^  l  qiiol  ''i\  coiisiiiiu  o  l 'Ipi^  ri^i- 
t^8  (uii  l  r»'8  MV.iit.  ,  n-  !♦*  |il'  s  d»*  l'ô  f»  i>p,jo- 
mp  t.  (i'i'SL  -i  vr.ii  (jui-  M.ili.M'H  «ii  ,.îiilo  dnii- 
Un«  d    ^^*s  p  (mîms 

Ëli  binii,  111  ^^ipiirs,  qiKind  la  ro''<»ltf»  vonaii-îi 
maiiquer  »'n  lie  ucn,  .•ipiv>i  qin»  l.i  kmmo  \hii 
été  co  i>iiiu<'e  îi'puih  \[\\--t  an-',  di-piii-^  i.ri  nu» 
ans,  d(*i»"is  i-e  «i  a  s.  nuiMi  '  !•»  ram.ii  df»  i:i»îif» 
roiiie  Oiait  îibso  hr  nrpnis  !«)iiiri(Mn[j<  ,>nv  les 
fi"Hi.s  di»  eu  luii*.  (|u  airiv.ni-ii?  (icstqiio  le 
frrinuT,  «|ui  souve  a  n'avaK  pa-  rouché  un  sou 
du  cap  lal  continu  \(  de  i.i  hmiI.»'.  (»t«iL'U»nê.  lit 
alors  l'oUi  er,  dms  un  inuMÏH  d'il u nui nité  a 
dit  :  Kh  hi-  n,  si  lo  débif.-  ur  li'uin'  n'ut»*  fou 
cièrp  n»»  p*ut  pa^  p-^y*'»  parco  ipic  sa  rôrulte 
lui  a  iiiani|ué.  u»  ci*  i\.rt  ut  resi»  ra  n  la  cIi.itî^" 
dt*  cpIui  qui  ost  1«  propriêiairi'  di*  lu  n  nt-* 
ibn<-ièie. 

Pririant.  der.ptl»*  théo ro  pnrti.-ul'rr'à  laronlo 
foiiC  ère.  P(»lliii»r  a  r-di^é  la  ihêurtoco  leiUiO 
en  ranicle  l7o9,  q-i'd  a  a,ip'i(|iiéH  aux  baux  à 
feim*.  l*ar  un»-  autro  pxhns  <m,  il  esi  air.vé  à 
l'exemple  de  l'aiib  r^e  -ju'i  cjr.é  M.  Leotiëi. 

Mais  jamais  Poilner  na  applique  cela  aux 
locatai  tes  d'une  miiisud  urtisiiiie,  tt  il  csi  iir^po^ 
aible  d'admeliie  (|ue  raru.1  I7G1)  -o  i  une  res- 
tnciion  d.j  piin«:M»e,  quaml  au  contraire  cVsi 
une  exœption  en  fnveurdu  lermier.  (Ajiproba- 
tioii  bur  plusieurs  banc-^  ) 

Quani  aux  dilfreiiis  aiuendenienls  qui  sont 
préseniéh  sur  la  lf»i  do>  li»y«  r-,  ils  soîit  ions  la 
conséquence  o-i  d'une  tb  orii»  qui  ciéerair  j«  ne 
sais  quelle  as^o^^1tilHl  enire  le  priipr>éiaire  e 
le  fermier,  ou  d'u'-e  ib*oiii'  (|iii  consisr."  rait  « 
présenter  la  loi  comme  une  loi  de  cbant^. 

Pimr  ce  q  il  e^i.  «le  fa^.^'Ooiai  on.  me>si«'urs, 
il  eHt  évideiii  quel"  n'r-xisie  p»?..  Il  -i  y  a  as- 
sociation que  II  jour  où  •!  y  a  ,'ariii:ipaLi<>ii  <lans 
leb  bi»n'  lii-es  comme  d«n-  W<  pories.  Or,  1  est 
certain  que  jamais  un  luc^ttai'e  ne  payera  un 
lo>er  sup  -rieur  .i  celu^  de  r.mnée  precédenti*. 
parx:e  qu'il  aura  ^ra-rne  plus  d'^m.  ni  ipie  l'an 
née  ptécëdt'nti*.  (As>eiitiiji» m.)  P.irc««n«éqii»  n-, 
il  n'y  a  pomt  à  invoquer  ici  la  Lliôur  e  df  l'as- 
socia Mon. 

Quant,  aux  lo<s  de  charité,  il  y  a  sur  ce  point 
un**  thé..»rie  ipje  je  croi>  (jarf^iie  l'Oui.  j.i-^ip  : 
c'e"»i  quH  Ion  <lo  i  la  chnriié  ^  <;eux  que  leur 
àg-,  bur  SHxe,  leurs  nliini  t«'s,  ivud  nt  niiil- 
h*'U<etj?i  en  c^  mo  ««le.  M  «s  pnu'*  rthmiin*^  vr- 
lid»^,  pour  -e  cuoven  jo  i-'^aiii  -b*  ms  tH'.jl  «'g 
plly^i  |Ues  et  m»nai''.-,  il  n  y  a  cju'  n  ^eui  rè- 
gle: o'e^t  r'Xécuion  tie.s  ro  Irai"*  par  le-qneis 
il  «'est  II*.  11  n'y  a  done  pas  ,.Ius  ■»  mv.i^uor 
énns  resjièce  la  ih«'orie  de  U  cnuriié  «jue  cene 
de  1  as^ociaiion. 

J'arrive  ma  nt(Miant,  messieurs,  aucùié  po- 
litique de  la  loi. 

On  nous  a  dit  que  c'était  une  loi  utile  (iu''»n 
voulait,  faire,  ei,  sf  dè^ajenil  il»  s  ormci,)  s  du 
droit,  on  a  a]);)Myé  sur  les  ri>>ulia  s  ni-urr*u\ 
qu»',  seiuii  q  lelques-uns,  la  lui  prud  .ir.iit.  Je 
ne  piii*»,  me>'*fe»jr.*,  en  .-.uoiine  i.o'on  paria.i^»  r 
ceiie  o,)inun.  Ln  i-lVe'  ^  qm  >':idie  se  oin*  loi? 
D'abonl,  poni  ceux  lUi  i)h  pi-uvetii  p-is  pî«>or, 
votri'  loi  iiM  fera  »i«'o.  Po-.iru'iix  pii  Vfu  eut  »ias 
payer  ei  qui  piye  «.ni,  v.iie  l.>i  ne  h  n;  e>t  «as 
da^ania^'  ap  i  .Jib'.»?.  i-^l  e  s  ^|.pli  ,ie  do  -c  pai- 
ticiiiiéremi  n  ,  — j*  ne  «li^  p. s  um  ,uein'Nii.  — 
•lie  aap.d  que  piiruc»iiièieuiiiii.,  couiuie  ladii 
l'honorable  M.  Ltnoël.   à   ceux  qui,  pouvaut 


paver,  trouveront  dans  la  loi  un  prétexte  povr 
ne  p:i-  p  yer   (  l'réa  bi  n  !  (j  •  st  «-e  a  :) 

hiMir  io»»i  m<'-sit'  r-»,  je  snis  elTriyé  de  OM 
loi —  ta.  On  -e  pi.imi  b''.i  coup  en  Fianc-  de  M 
qie*  la  soi'.b'ié  ac  uelie  n  -*  pas  Ik  lespe  :i  de  I4  loL 
hh  bien,  je  sui*<  ronvamcu  i)ue  c  uiMoqup  de 
res.iO'j  pour  la  loi  v  eut  jiri'Cis>*miMit  «le  ce  qœ, 
!  ilan-i  notre  f»a\s.  trop  uiiv.nt.  beaucoup  trop 
souvent.,  on  a  ini^  l.t  loi  à  la  place  de  Ja  ouo- 
.  c'Ooi-e.  (Tiôs  bien  î) 

Je  sui>  cooxaiip'u  que  ces  niénies  Rwna  qni 
pouvant  paver  ne  pay«'ront  pa»  en  se  Clr 
cbiiit  derrière  la  >oiy  aîiro.it  le  mépris  dit  CPtie 
loi«  car  8>  e.le  les  met  d  n^  un*'  Miuation  Ctia- 
forme  a  leurs  ititènMs  ils  n»*  p«»u:ni«a  s'^nipè- 
•rher  de  la  con  t.imiier  dms  leur  e.onsc<ence.  et 
ils  n'aumni  pa- pour  elle  le  n  sprct  qa«s  tiiot 
aC'P  I  gisliiit  doit  inspirer.  (Oui!  oui  !  *- C'est 
Ifés-vr.i  ') 

One  loi  se  présen'e  à  nouo  dms  des  eoil« 
di'ions  ai>*ioiuiiieni  idtMitiipies  à  celle  qnp  l'ep 
nous  a  présentée,  il  y  aquelque  teiup>,  surlei 
échértn«:i*s. 

Ufinarquez  que  là  aussi  vou'»  aviez  des  pré- 
<*édeiiis  d.tns  les  décrctb  de  la  défeii&e  natio- 
n-le. 

Savez- vou  s.  messieurs,  ce  qu'a  produit  laW 
sur  les  é>*iiéaiiC"s  «piand  ehe  a  ^'t^'*  c(  nnu^dans 
no*  p  ov»n';es,  avec  le  ara'*t<*ri'  que  lui  ««ait 
dono»'  votre  sanMon  soivtrainey  EMeat^téle 
crédit..  Depuis  lors,  qu«in<l  des  coM-ait  ryaocs 
soni.  arrives  citez  d  s  iidu^irieU,  nour  le  «r  dfr 
mander  de  leur  av.ii.CT  des  ma  relia  udi^ra  SST 
siiiipit'S  bd  ei'^,  les  in  lustru-ls  teu'-  oui  rè,HHl- 
•tu  :  N  ius  ih'  pouvons  vous  faire  «l'avanues, 
parc»*  ({'«e  00  1  s  n*'  sHViir.s  pa*«  si  d'auln'S  cif^ 
«on^  ao  es  iiiiervenaiii,  l'Asseiiihlée  nalîoiie|e 
n'entervi-Mî  Ira  pas  de  uo  iveau  daiiH  li-s  iHir 
tioos  en  re  c  éa  cter^  et  déoiieurs.  U  en  est 
résulté  que  !••  co  ninHr^^  ne  sh  htii  plus  qu'e^ 
co  i-pia  it.  (C'«st  vi'Hi!  —  rrt»s-bi  ii!j 

La  lo  a-;i(ielb>  prokiira  de>  coa«éi{iieM|S 
an  iliiiç  e<  po  .r  l-s  b)  -aiatrH?.. 

Si  i'Ass>MiibI'***  nai  onale,  con  Ira  ire  «lient  à 
louie  t  spèce  de  droit.  mi^rvuMii  ilaos  le  cuewat 
entre  prop-iéiai'e  ei  io  at-nie.  la  sMuaiiun  des 
iocaia  re>  en  s*  raa;;aavée.  En  eilel.  lofeqee  Is 
•oca  aire  se  pré>eniiTa  pour  l>tuer  un  appecti^ 
met)  ,  le  pni.»riéiMi  e  tui  dira  :  l/AssemMe 
naiiiMiiie  est  d^jà  i  ierv»nue  liani^leii  coninis 
p.is>é  entre  moi  et  niC->  loNi^air^s  ;  <'IIh  a  liriiè 
>  0^  <  oiivcn<i'in>  ;  il  me  faut  d  s  i;;inint  cscM^ 
lie  vous  et  coîor'  >'lle.  I  faut  .,ue  j'aie  »ai»rir 
lude  tpii'  l:i  jiiu  ssanc-  de  iiiiiii  immeuble  IM 
MM  a  |ia>ée,  ei  y  ai>  exiger  dt*  v<»u»  une  année 
d''iV'iic*,  deux  aiiiees  p»iit-é(re.  (Marques 
nouibrru  e*=  «T'^s-i'ii  im«'nl.}  Voi  à  la  Mituai-i«ll 
(lue  vous  aile/  ft.re  aux  )iicttiirt*^,  ei  au  puîflt 
ne  viiH  d»»  I  uidiie  auq  el  s e-t  p'ac^^  M.  Pérîi-r, 
j    cr  'is  ,ue  ii.1  loi  diHini  ra  iifs  ivsuUais  dtfpki^ 

lîlbii'.-. 

iVl  Miien.'mt,  tons  les  p:'ojets  de  loi  qui  eaBt 
^oumis  à  V  •>  .irlibrTiliOii.*  vous  pO|iOsi*iil  une 
)uri  !»  iionspeciiiie.  J-' su-»,  j.- b'd»^  laiv,  l'^aoB- 
mi  d»'s  jur  d  rA.  oiis  .-^pér.i.iier,  et  si.rioui  en  eeite 
mtiii're.  Je  \Mis  vou^  pio.io.M'r  une  liyiiuillà^ 
«tui  vtius  ptuuve.M  Tini  «o* tanc**  qu'il  y  aà  (:e 
(|ue  I  ('  sOHMii  .tes  m.i,:{istrais  unlinmrei»  qui 
ju -«  nt  lii's  qu-  si..on*>  IO"  celle  ti.iiure.  Jm  sup« 
po>i>  que  If  pjiy  (lo  iri'iaoli>semeiit  esi  |feNf* 
{>«ise  par  lu  co  nui  ssion.  son  ado^ité.  Un 
pnétaire  bC  présente  devant  lui;   et  nua- 
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tkl^t  il  8nb"t  une  rMurtion,  mJîis,  ce  qui  eî^t 
au  m*  in  «s  a''«si  {jrji'p,  il  sobii  iin«»  finilon^aiiun 
d'^'hpHirC '.  (>•'  jnopr  l'Uirn  H  «mi-î<«:p  ^oii  «m- 
in»*ubl(>  tidur  l.'i  iiHHiii'  ih*  sa  Vril»  ur  vis-a-vis 
d'un  cr«^aii  -ut  lry|H»ihécaire  :  il  n'est,  pas  payA 
dege*  t'Tin»  s  Ho  l«>ypr.  ou  hhn  il  ««si  payp  à 
un  jour  élni;inp  d**  reltn  aufjufl  l  «levait  lui- 
mènie  pa\«»r  les  int»'rï^is  H'-  sa  lii'it»*.  yuurrive- 
l-il  aliirs?  Il  ne  fOut  pas  reniphr  son  ••bluanoii. 
*  Sans  (ioine.  si  la  loi  était  a<lopi»'e,  la  sj  ua- 
ti'in  d'i  propriétaire  «jui  a  hyiM»théjiié  soi  hé- 
ritage pourra  ioujour>  devenir  crtii«;ue.  C'-pen- 
dam  «lans  le  rè^uMoent  h  interven  r  entre  pro- 

Sri^iaire  et  lo  ata  re,  le  tr  hun.il  «)rdi  aire  tien- 
n  toujou^^  c  -nipie  (Ws  hypoitiè  |ue«  consen- 
tÎPfi  pîir  le  f«ni,.i  léiaire.  pHn-e  qu'il  saurai  quel- 
le» obli.iratiOfiR  ré-u'ienr  «l'une  «ieite  fiypoih*- 
caire.  lan-tis  qu'une  roinmi-^sion  spéciale  ne 
s'occupera  que  du  •li't'éipn«'S  paniculier  soumis 
à  son  evanen,  sin-^  -'arrét**r  aux  con>équr-n- 
aw  que  pouriaii  avoir  sa  déision  pour  le 
propriétaire  don»   Timmeub  e  *'>l  hypoihéq  é. 

Je  ne  leviecdrai  pas  sur  ce  que  \i.  L''nuël  a 
dil  ao  suiet  «le  l'impos-siiiili  é  d»*  faire  voter 
par  I^Assemb'ée  un  inq»ôt  qui  serait  affec  é 
unii|u»'ment  à  reinbuurber  les  lucitaires  de 
Pa«U. 

Beauc(»up  d'entre  vou«,  iness*eurs,  ont  as- 
sisté au  si-  ^e  de  Paris  ;  peu  d'entre  vous,  sans 
don  e,  oniassimëà  l'invasion  «le  Ifur  pays  par 
l'étranger  Miis  ceux  «|in  y  ont  assisie  n\.u- 
biierunt  jmiai-ce  irise  >pectac'e. 

Nous  avons  vu,  n«ius,  lue^^ie  jis,  Téi ranger 
aPf>  B  A  iiotrr  fover,  ei  noux  éiion^  dîins  ks 
mêmes  ronditioii^qu"  celles  qui  paraissent  vous 
intéresser  si  vivement.. 

Il  n'y  a  p.is  de  lo  a^^iir^s  à  Pari'*  seulement. 
messieurs;  ii  y  ena  dans  toute  la  Frn  e;  dn-s 
i0U»i  les  dé,ian«'meiit>  en^alii?-  il  y  a  de>  fnr- 
mier*  qui  >oni  dans  une  hiiuaiii»ii  ab^olumeni 
identique  a  ce  le  il«s  liLat^ins  «le  P-«rs.  Je  me 
truinp»',  ils  >unt  dins  une  situation  bien  plus 
intéressante:  à  Pans,  le  l<»c«taire  na  perdu 
que  û**  q  'oi  p«y  r  son  loyer;  «lan^  le-*  d-p.tr- 
tenienih  envahis,  ce  ^ont.  le-  élémenis  mêmes 
de  la  culture  qui  «»nt  di>paru;  c'est  le  capital 
d'exploitation  de  tous  -es  pays  qui  aujour- 
d'hui tst,  pour  aiuai  due  anéanti.  (CV&t  vrai! 
e'etit  vrai  !) 

Et  pourquoi  donî  ne  V'»ulez-v«ius  pas  indem- 
nifier  œux  (|ui  s«»nt  ^  us  maliieureux.  «juand 
mm,*  tantes  une  Im  pour  c»'ux  qui  le  .-oft  m»  ns  ? 
Je  ne  ferai  «prin  iiqu»'r  mt  {M'nsée.  ma  s  eniin 
on  pourrait  croire  que  c«'S(.  pare  que  Us  pre- 
miers 8"iit  plus  «:almes  que  le.'»  si'cunds.  (Tiès- 
bien!  très  hiiii  ') 

Voilà,  m»'ssiei.r-,  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  loi. 
J'e!»».ièie, —  i.ar«lon.  >i  j'insis  e  en  le-minaii', — 
querA>sembléenatu)nale  n'entrera  pas 'ia»'-une 
Voie  funeste,  .lans  c-  l'e  voie  «jui  aujourd'nui  lui 
ferait  ni odi fier  le  conir^r.  de  hail,  qm  lui  a  f.iit 
modifier  les  cmit  at>  intcrve.  us  entre  commer- 
çants, qui  «Jeuiam  l'aiiien^iait  néc<'ssaireinent, 
par  une  peme  la  aie,  à  in  ervenic  d.uis  lesques- 
iionx  de  snla  res  ou  «lans  les  «jues  ion>  «1  ali- 
mentation J'aijure  rA--seni!i'ée  ti  it  onale  «leilé- 
clarer,  ilès  au|«»u»«i  Ijui,  quelle  n'eiiend  p«unt 
aalncMuer  sa  volonie  à  la  volonté  di  s  paities, 
dailH  io«i>  es  lo-iirats  «pii  iniervitnnei.t  en 
Fraoce  vTtès-lnen  !  trè>-bieii  !; 

M.  Li6on  Say,  rappuruur,  monte  à  la  tri- 

Inoie. 


Voix  nombreuses.    Laissez  parler  d'abord  ÎSI. 

Ghs  on<l''  ! 

M  Gaslonde.  Je  d-m^nderii  h  TAssemMéo 
la  p«rii»i'-ioi»  «le  répondre  a  M.  le  'apporte  -r. 

Ij'As-emld  e  \i«'  t  «l'entendr»»  :rois  oraieurs 
contre,  ei.  p  m-  que  la  di>'-.ussion  se  serre  da- 
v.inta-:e.  ii  vaut  mie«ix  <[ue  je  lais^^e  par'er  uti 
oraieur  fî()»/r  jifiii  «n*  lui  répnnd  ■.•  Je  n'ajoute- 
rai   rien  aux  «;«m-uléra  ion>  u'ën'''ral«s... 

M  Co«hcry.  Par  ez  d'alioid'  Il  lautque  tous 
les  sy~  èni's  se  rurmul-ni;  M.  le  rap,ioneur  ré- 
pO'ul ra  à  to  u  à  la  fois. 

M.  Leoo  Say,  rapt>"rfeur.  Il  vaudrait  rai^^UT, 
en  I IV- 1,  .,ue  iU.  Ga^londe  produisît  maintenant 
Si'S  ohi'*''!  0  is 

M.  Gasionde.  P  me  semble  que  je  n'aj«)ute- 
rais  r  en  à  rarguinentation  i^én-Tiie  t  n  i«s«|ue 
peut-éiie.  (piHuj  j'anai  entendu  la  réponse  de 
M.  le  rapporteur  au K  nhj -cions  qui  viennent 
d'être  si  bien  «'Xposées  à  rAs>einbi*e.  j'a  'rai 
quelque  en mce,  j-inon  d»'  repli  |u  r  victor  eu- 
sement,  au  moins  de  fa  re  fa  re  un  pa-»  à  ta 
discu-siO'i.  L'A&semblée  appréciera.  (G  est  vrai! 
c'e  t  vrai  !) 

M.  le  président.  Je  don.  e  alors  la  parole 
à  M.  1  ■  r«ppori»Mjr. 

M.  Léon  Say,  r^ipportrur.  Messieurs,  la 
commission  se  trouve  dans  une  situation  a^sez 
délicate,  car  elle  a  éie  atta«|uée  jwir  trois  ora- 
teurs d»»  trois  côté*  «litVérents.  et  il  lui  faudrait, 
pour  bien  faire,  répmnlre  à  cha-iin  de  ces  ora- 
teurs en  se  mettant  à  un  point  de  vue  particu- 
lier. 

A  les  entendre,  il  semblerait  que  la  commis- 
sion n  a  pas  «le  sy-ième.  qu  elle  n  a  pas  eu  de 
principe.-»,  et  (p  e,  si  ell»*  en  a  eu,  elle  n'a  pas 
pr»s  suu.*i  «le  défenlre  la  propriété,  ni  le  res- 
peci  '^es  i:iintrat-«. 

Vraiinem,  messieurs,  la  commisHon  serait 
bien  iiulli  ure  -se,  s»  son  travail  était  apprécié 
de  la  s.  rie,  car  ce  à  (juoi  el'e  sV>t  surtout 
appliquée  ces  à  détendre  le  principe  de  la  pro- 
pré'é.  et  aussi,  autant  que  po-sible.  malgré 
'es  ait»  in  tes  t|ui  l-  ur  ont  éLé  d'^'jà  portées,  à 
mainiemr  le  nspi'ct  d»  s  l'Oinrats 

J'avoue  qu'a  pi  es  avoir  entendu  Thonorabie 
M.  Lenoëi  «iéendre  la  propriété  comme  il  l'a 
lau,  je  m»'  SUIS  demande  si  les  propriétaires 
délHndus  de  cette  iiianiè  e  ne  «levai»nt  pas 
trouver  qu  ils  l'ét 'ienr.  hnn  peu,  car  ds  sont, 
dans  ce  sy-iénu*,  fort  à  la  m»  rci  «te  -eurs  lo«îa- 
tiiire-»  (<)'esi.  \rai  !  c'e-t  vrai  !  ,  et  je  ciains  que 
M.  L#eiioëi  ne  s«'  s«ut  laissé  entraîner  nar  des 
I  ri^occu-iai-on"  de  droit  be.auc  »up  au  delà  de 
ce  «|ui  ne  nie  sembi»*  né  e^saire,  quan<l  on  se 
pla  e  au  p(Mnt  «ie  vue  poii>iqut*  auquel  une 
:  rainle  Ass^mu  »o  comme  ce  le-ci  doit  toujours 
se  ,  lacer.  (Marques  «l'adhésion.) 

Le  projet  dt?  loi  qui  a  ei.é  pré-emé  par  le 
Gouverneiiieni,  et  ipii  a  éie  mu  liliée  par  la 
commis>io't.  «'si  ce  tainenu  nt  une  toi  p>»litique 
ei  une  loi  d'eXf-.epion.  Mai-  «;»aie  loi  se  justifie 
par  des  «ircoiistances  qu.-  \ous  connai-Sez  l«»us  ; 
elles ontete  résumées  par  les  dit!'  reiits  o.ateurs 
qui  se  soin  su  cédé  à  la  iriliune;  <^e  ne  Sont  pat 
les  ciiconsiaiices  act  edes  de  Pans,  mais  ce 
>ont  celles  i{ui  o  .1.  «uivi  le  siej^e  ei.  qui  ont 
amer'é  l'aïqiauvii.-si  nu-nt  dont  la  ville  de  Parfs 
soutfre  ♦  n  «  e  momeni. 

l^eiiaiii'  n)«'n>  j*-  puis  le  «'ire,  la  loi  que  noué 
avons  à  «hscuter  a<>jourd'liui  était  beaucoup 
plus  opportune,  il  y  a  quinze  jours  qu'elle  i& 
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l'est  à  pr^ppnt;  ot  pVe  répoirlaii.  beau'*oup  p^ua 
à  la  Bttuation  du  mois  pa^^ô  qu^à  la  siiuation 
d'aujourd  hui,  et  m<«l-rm  coU,  jft  lo  crot».  ce 
Fera  il  un«^  faute  de  notiv  part,  que  de  ne  pas 
cherih<T  à  poser,  dès  À  pr^^sent,  certains  prin- 
cipes qui  nous  ponneitrunt  d'atfimier  ce  que 
nous  ferons  plus  tard. 

Il  Oî^i  clair, —  et  per-onne  ne  peut  en  douter, 
—  que  la  siiuaiion  «^én^rale  des  Parisiens  h'est 
trouvéi^  absolument  cnan;;ée  par  truite  de  Tin- 
veslifisemenl  ei  du  siéi^e,  et  qu'il  sVst  prod  lit, 
à  partir  de  ce  mument  et  depuis  lors,  à  Paii'^, 
ce  que  je  puis  appeler  une  cessation  i:èn<^iah 
des  payenaents.  Celle  cessation  g«''n^rale  cl -s 
payements  s'est  étendue  à  tant  de  personnes 
et  a  frappé  tant  d'>n<litstri(>s,  tant  de  siiuat'ons 
diverses,  que  la  1  quidation  par  les  voies  onii- 
naires  est,  pour  ainsi  dire,  impossible  II  faut 
dune  chercher  un  moyen  spécial,  un  expédient 
pour  fitire  celte  liquidation, oui  est  certaine- 
meut  exigée  par  les  soucis  de  u  politique. 

Et,  en  effet,  c^est  la  nécessité  de  faire  la  li- 
quidation de  Paris  qui  est  Tobjet  Biéme  de  la 
loi. 

Nous  ne  le  nions  pas,  et  nous  sommes  en  ceci 
d'accord  avec  ie6  orateurs  qui  m  ont  précédé  à 
la  tribune. 

Ce  au'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  Ips  ques- 
tions ne  ce  eenre  c'est  de  bihseren  présence  les 
divers  intérêts,  et  je  ne  doute  pas  (|ue  les  loca- 
taires et  les  propriétaires,  de  même  que  les  dé- 
biteurs et  les  créanciers,  ne  trouvent  des  ar- 
rangements équitables  avec  le  temps.  Si  le  temps 
était  à  notre  disposition,  je  vous  dirais  donc  : 
laissez  les  faire  ;  ma>s  le  temps  est  justement 
rélément  qui  nous  manque  le  plus,  et  nous  ne 
pouvons  pas  attendre,  parce  que  iious  savons 
que  la  siiuation  générale  d^s  esprits  ne  le  per- 
met pas.  C'est  le  besoin,  non-seulement  pour 
Paris,  mais  pour  touttî  la  France,  de  la  réor- 

ganisaiion  sociale,  de  la  reconstiiution  de  Tm- 
usirie  et  du  travail,  qui  nous  commande  im- 
périeusement de  trouver  un  moyen  de  précipi- 
ter les  arrangements  entre  les  propriétaires  et 
les  locataires. 

Sans  doute  c'est  une  liquidation  qui  serait 
faite  sans  la  loi ,  mais  qui  ne  serait  faiie  que 
trop  tard;  tandis  que  par  une  iuierveniion con- 
tenue dans  des  bo«nes  q -e  je  cro»»  irès-discrè- 
tes,  nous  pouvons  espérer  qu'elle  se  feia  en 
temps  unie  et  que  se  fai-ant  en  temps  utile, 
elle  permettra  la  reamstitution  par  le  tiavail 
d'une  partie  de  ce  capital  considéralile  que  la 
guerre  et  les  événements  qui  ont  suivi  la 
guerre  nous  ont  fait  perdre. 

La  commission  a  donc  eu  cette  liquidation 
possible,  d  abord  par  la  création  d'arbitres,  par 
la  ciéaton  de  jur»'S  j  allais  pre>que  dire  de 
juges;  Ciir  les  contestHtion>  qui  Vi»iil  éiie  sou- 
m.ses  à  ces  arbitres,  elles  aevront  être  jugées 
sans  qu'on  s'é<:ariede  ces  règles  (|ue  M.  Lenoël 
disait  êire  les  régies  du  droit  commun. 

Si  quelque  cho>-e  m'a  surpris  dans  le  dis- 
cours de  rnononi»  le  M.  Lenoëi,  c'est  qu'il  ma 
semblé  que  ses  atuiques  ne  portaient  |>as  sur 
la  io:  telle  quVlle  a  été  préparée  par  la  com- 
mission, et  que  la  plupart  des  argun»ents  qu'il 
a  produits  iiont  dis  arguments  que  nous  pour- 
rions iiivoi|uer  nous-mêmes  en  laveur  des  prin- 
cipa  X  arti  leh  de  cetie  toi. 

Qu'a  dit,  en  effet,  l'honoraMe  M.  Lenoël  ?  Il 
a  dit  que,  d'après  le  droit  commun,  la  perte,  la 


diminution,  l'altération  de  jonî<'Kance donnaimt 
certains  droits  aux  locataires  de  ne  pas  payer 
lelle  ou  telle  p>artie  du  prix  de  leurs  loyers. 

Eh  bien  que  dison^^-iious  nous-uiéuie-  dans  la 
projet  de  loi  que  nous  vous  prupo^ons7  Noos 
disons  que  b  s  per^o^nes  appelées  a  j^ger  ne  de- 
vrtint  ei  même  ne  pounont  acix>r*ler  de  ré<1iie- 
t  ons  de  lo>ers  que  s'il  y  a  altération,  diiuinu- 
tion  ou  suppression  de  jouissiinc*'.  Sur  ce  point, 
par  conséquent,  tous  ne  (Kirions  poini atteinte 
à  ces  piini-ipes  que  l'honorable  M.  I^nuëlest 
venu  défendre  devant  xous.  Mais  si  nousavoni 
a  (mis  l  application  de  ces  p  iucipes,  nous  n'a- 
vons pas  voulu  les  étendre,  ni  môme  Les  pié- 
ciser,  en  vpus  pmposant  ^  fane  une  loi  qui 
expiiiueraii  ou  inUTpiéteiiiit  le  code  civil, et 
iniroduirafiÀ  to  jours  dans  notre  codedesmo- 
d  f icji lions.  Non,  nous  avons  vnula  seuleoient 
faire  face  à  une  situation  spéciale.  Or  rien, 
comme  je  le  disais  tout  à  Tueure,  ne  saurait 
être  plus  dangereux  que  de  faire  une  loi  génÀ* 
raie  à  l'occision  d'éxéiiements  spéciaux.  Je  ri« 
connais  que  les  lois  spéciales  à  l'occasion  d'é- 
vénements spéciaux  sont  une  chose  rà<!iieafle; 
m'iis  les  lois  généra-es  à  Tf^ccasiun  de  ces  mê- 
mes événements  spéciaux  sont  évideoinient 
bien  plu!^  fâcheuses  encore.  (Cest  vrai  !  — Très- 
bien  !  très- bien  !) 

Voilà  pourquoi  nous  croyons  avoir  donné 
une  satisfaction  sufQsanie  au  sentiment  exprimé 
par  l'honorable  M.  Lenoël,  en  disant  à  cette 
sorte  de  juges  qui  sont  en  même  temps  des  ja- 
rés,  que  la  réduction  de  loyers  qu'ils  auront  à 
accorder  aux  locataires,  its  ne  pourront  l'accor- 
der qu'en  présence  d'une  suppression,  d'une  di- 
minution ou  d'une  altération  de  la  jouissance. 

Nous  n'avons  pas  précise,  je  le  répèle;  nous 
avons  cru  ne  pas  uevoir  le  faire,  parce  que  les 
cas  qui  se  stint  produits  tant  dans  Paris  qu'an- 
tour  ne  Paris,  ont  été  si  divers  qu'il  noua  était 
impossible  de  les  prévoir.  Nous  sav:on<>  qu'il  y 
a  eu  dans  certains  cas  suppios-ion  absolue  de 
jouissai-ce.  et  nous  sentions  que  teiie.  suppres- 
sion absolue  donnait  un  droit  aux  locataires  de 
réclHuirr  une  réduction,  un  aliandon  peut-être 
de  la  totalité  du  loyer;  nous  savions  que,  d^ns 
les  communes  suburbaines,  des  personnes  ont 
été  obligées  d'abandonner  leur  propriété,  qae 
dans  l'intérieur  même  de  Pari«,  des  locatai- 
res avai(>nt  été  obligés  de  fuir  leur  habita- 
tion parce  que  les  maisons  qu'ils  habitaient 
av.iient  reçu  des  bombes  ou  étaient  exposées  i 
en  recevoi^ 

Ma  s  je  vous  ferai  remarquer  que,  pour  juger 
ces  cas.  il  fallait,  au  lieu  de  juges  ordinaires 
qui  auraient  été  obligée  d'appliquer  la  loi  d'une 
manière  inllexible,  iuhtiiuer  des  jurés  qui  pour- 
raient apprécier,  qui  seraient  en  droii  ue  le 
faire  et  qui  pourraient  ne  pas  appliquer  rigon- 
reu>euient  le  principe  par  les  raihons  qup  vuîci  : 

Lo  siju'un  obus  éclate  dans  une  maison  que 
j'hahiie,  j'ai  bien  cenainemen  le  droit  de  quit- 
ter mon  logement  et  de  houtenir  que  la  jouis- 
hance  m'en  a  été  enlevée,  mais  ai-je  le  droit 
de  iiuitler  mon  logemeiit  en  soutenant  que  je 
n  en  ai  plus  l<  j<iui^sance,  si  c'e^t  dans  La  mai- 
son voisine  que  l'obus  a  éclaté!  Il  pourrait  y 
a\oir  là  une  conie>tation.  au  point  «ie  vue  du 
droit;  les  |ur«'s  appié  ieroni  si  les  I  abitants  de 
tel(|uarlier  ont  dii  he  sentir  sutlisamment  me- 
nacés pour  abandonner  leur  lo^cement  et  si  on 
peut  dire,  en  cousôquence,  qu'ils  out  été  pri- 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


553 


▼éi  de  la  jouissance.  H  estrertaîn  que  les  q'iar- 
rtiers  qui  ii  avaient  pas  pié  aitciutti  pur  les 
boiiilM'S  poivair-nt  I  être  le  lernli»n>aio.  Pour  jfr-s 
lu&iuiires  «le  <:e-i  quariipr.-»,  le  jury  ap -rf^ciant 
dans  le  for  «le  sa  conscience,  pourrd  dire  s'il 
y  a  eu  priva  ion  de  joinssance.  car  si  ccite 
privation  n'a  pHs  eu  li^u,  elie  Ptaii  au  moins 
piobble.  Il  n^y  a  de  ce  chet'^iU'îune  fauie  à  re- 
procher au  locauire  h'ii  a  voula  metire  sa  fa- 
mille en  KÛieié  en  qwitunt  sa  lo'ation  alors 
que  les  maisons  voisines  étaient  atteintes  par 
les  projectiles. 

Sous  l'empire  de  ces  idées,  nous  pppsons,  je 
le  répète,  que  nous  avons  donné  saii^fiction  aux 
sentiments  exprimés  par  M.  L^noël.  Est-ce  à 
dire  que  nous  avon<%  voulu  déOnir  et  dire  qu«^ 
FA'tsemMée  ferait  bien  de  définir  ce  que  cVt 
que  la  privation  de  joui>Hance?  Non,  nous  ne 
Favons  pas  fait,  et  ce'tHinement  j'abuserais  des 
moments  de  fAsseuihlé  *  si,  au  lieu  de  cher- 
cher  à  défendre  le  travail  de  la  commission,  je 
voulais  défendre  le  tra\ail  du  rapjtorteur;  si, 
au  lieu  de  défen  «re  les  conclusions  du  rap- 
port, je  voulais  défendre  certiines  assertions 
•  auxque-les  la  m^j-mté  de  la  commission  n'a 
peuirétre  point  permis  de  donner  l^-s  condu- 
sionH  qui  en  sortaient  naturellement.  Mais  ce- 
pendant je  ne  puis  laisser  passer  tes  remarques 
utiles  à  cet  égard  ici,  sans  faire  obs'-rver  que  je 
n'ai  rien  dit  qui  soit  de  nature  à  faire  croire 
qu'il  pùtexistt'r  chez  moi  une  confusion  en're 
la  propriété  mobilière  et  la  propriété  t  mm  >bilière. 
Non,  rien  de  pareil  n'a  pu  entrer  dans  mon  es- 
prit: et  véritablement  j  aurais  bien  peu  éLudié 
ces  niatière^i,  si  je  n'avais  pas  vu  ce  qui  est 
l'évidence  même,  si  je  n'avais  pas  vu  qu'il  y 
-avait  À  beaucoup  de  points  de  vue  une  dilTé- 
renée  fondamentale  entre  ces  deux  natures  de 
propriété. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  les 
maisons  de  P^ris  et  les  propriétés  rurales.  Les 
maisons  de  Paris  sont  un  ca,»iial,  en  «'e  sens 
qu'on  les  achète  comme  on  fait  un  pUce- 
ment  d'arveni;  on  achète  à  Paris  une  mai- 
son de  produit  comme  on  achète  tel  ou  tel 
titre  mobilier.  Il  y  a  là,  dis  je,  une  grande  iiif- 
férenoe  avec  len  b  ens  ruraux  comme  aussi  entre 
la  manière  dorit  le  locataire  Jouit  d'une  maison  de 
Paris,  et  celle  dont  un  cultivateur  jouit  d'une 
ferme.  Cette  dilTérence  est  peut-ère  moins 
grande  aujourd'hui  qu'autrefois,  et  le  sera  peut- 
être  beaucoup  moins  encore  dans  l'avenir,  alors 
que  i'açriculiure  sera  devenue  de  plus  en  plus 
industrielle;  mas  s'il  est  vrai  de  dire  que  dans 
une  ferme  le  locataire  exploite  la  ferme,  si  cela 
est  d'autant  plus  vni  que  la  «ulture  est  m)ins 
individuelle,  cela  est  absolument  inexact  dans 
la  plupart  des  locations  même  industrielles  de 
Pans. 

Là  »  en  effet ,  ce  que  le  marchand  ex- 
ploite dans  le  local  que  je  lui  donne  à  loy^r. 
c'est  son  capital  et  son  inteliis^ence  ben  plus 
que  ma  boutique  elle-mémi',  car  on  a  pu  voir 
clans  la  même  bouiiju^  s'établir  un  marchand 
de  nouveautés,  un  parfumei»r,  un  cafetier  ou 
iinautrecommerç^nt,ei  ce  qu'ils  fais^'oniv 'loir, 
cen'étaitpas  machose.c'ét-iiileur  cd,.niaiàeux. 
et  cela  est  si  vrai  qu'on  a  toujours  parlé  de 
pertes  de  récohes,  et  qu'on  a  pu  établir  une 
■orte  de  ra  iport  entre  la  pêne  qu'un  fermier 
subit  et  le  pru  qu'il  paye  pour  son  loyer,  tan- 
dis que  dans  une  simple  boutique  qu'il  loue 
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10  00'»  franc  pir  an,  un  commerçant  peut  per* 
dre  lies  iniliitMi»! 

Par  c<»nséqueiit,  je  ne  crois  pas  que  j'aie  eu 
»orr.  en  faisant  une  «lionne  ion  entr»^  le 
bail  à  ferme  et  te  bail  à  loyer,  ei>  entre 
le  b  il  à  loyer,  en  •^éih-ral.  et  le  bnl  h  loyer 
tel  qu'il  existe  dans  Pins.  1'  y  à  là  quelque 
<*h<is«*  qui  ressemble  h  en.  quoi  qu'en  dise  M. 
Lenitëi,  à  un  placement  d'argent. 

Si  l'on  pre  i»!  l'ensemble  de  a  propriété  pa- 
risi»'nne  et  si  l'on  considère  le  produit  moyen 
de  cette  propriété,  rui  est  d'environ  cinq  pour 
rent,  si  Ion  examine  quels  sont  les  moti's  d'ao- 
qu  sition  de  ceux  qui  «leviennent  propriétaires, 
on  verra  que  l'achat  d'une  maison  à  Paris  res- 
semble leiU'*^)up  à  un  placement  d'argent  fait 
par  un  capitaliste. 

Eli  bien,  s*il  est  vrai  que  ce  sont,  en  réalité, 
des  capitalistes  (]ui  ont  placé  leur  argent  en 
maisons  à  Pari<,  il  faut  bi^n  reconnaître  qu'ils 
ont  en. endu  pouvoir  joiir  de  l'intérêt  de  leur 
capital,  sous  la  forme  d'an  loyer,  et  que,  après 
avoir  stipulé  cel^e  forme  d'intérêts  consistant 
dans  le  prix  d'un  biil,  ils  ont  enten  lu  en  être 
payés,  quelles  que  so  ent  les  cri»;es  commercia- 
les ou  iiidustrirlies  qu'auraient  à  subir  leurs  lo- 
cataires. 

On  disait  qu'on  pourrait  bien  compenser, 
comme  dans  U*s  baux  à  ferme,  le  passé  et  l'a- 
venir et  taire  un  arrangement  qui,  dans  un  cer- 
ta  n  temps,  indemniserait  le  propriétaiie. 

Mais  cVst  à  peu  près  ce  que  nous  avons  fait, 
en  autor  sant  le  jury  à  accorder  d*  s  délais  ;  car, 
par  le  délai,  le  locataire  pourra,  sur  les  béné- 
lices  Ue  Tanné'  prochaine,  compens^^r  un  peu 
les  pertes  qu'il  a  faites  cette  année,  en  échelon- 
nant ses  payements  sur  un  plius  long  espace  de 
temjs. 

Ainsi,  vous  le  vovez,  la  commission  est  partie 
de  ce  principe,  quelle  voulait  respecter  les 
contrats,  mais  que  c'était  respecter  les  contrats 
que  de  recoinaître  qu'une  diminution  de  jouis- 
sance constituait,  au  proût  du  locataire,  un  droit 
à  la  réduction  du  loyer. 

La  commission  ne  s'est  pas  expli  ]uée  sur  la 
Question  desavuir  si  la  diminution  d'*  jouissance 
était  une  (^minution  dans  le^  alTaire^  d'un  com- 
merçant, par  suite  de  la  difticutté  où  il  avait  été 
d'exercer  saprofe>8ion  dans  le  local  qui  lui  avait 
été  loué.  Evidemment,  c'e.*t  là  le  p  lint  délicat. 
Aus>i  la  commission  a  t-elle  pensé  qu'en  lais- 
sant les  jurés  juger  souverainement  dans  leur 
co'isci^'nce  ce  qnicinstituera  véritablement  une 
dim  n.ition  de  jouissaU'^e,  et  qu'en  choisissant 
ces  jurés  de  manière  à  donner  des  «garanties  sé- 
rieuses aux  panie<  contestantes,  elle  donnerait 
une  satisfaction  sufiisan  e  aux  intérêts  engagés 
et  ite  s  éc trierait  pas  de  ce  qui  est  jus'e. 

En  dehors  de  ce  principe,  que  je  m'étonne 
qu''  M.  Lenoël  n'ait  p-is  trouvé  dans  l  article  5 
du  projet  de  loi,  la  commission  en  a  posé  un 
autre  q  li,  je  l'avoue,  est  beaucoup  plus  difli.:ile 
à  défendre. 

EHe  n'a  pas  été  sans  être  touchée,  je  ne  dis 
pas  det»  arg  ime'its  qui  ont  été  pr«^senté-t  àceite 
tribune,  mais  des  aif^iimmts  qu'elle  s'étaiL  po- 
sés à  e  l^-méme.  lorsqu'elle  a  cru  pojvoir  m- 
tniduire  dans  la  loi  le  princi  e  d'une  interven- 
ventioii  à  la  charge  du  département  de  la 
S^me. 

Oui,  messieurs,  nous  le  reconnais.<ons,  au 
point  de  vue  des  principes  cet  article  n'est  pas 
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»upceptible  d*étre  défenda  ;  oui,  nous  le  rocnn- 
liaî>*on8.  c'est  unf*  excop  icin,  innis  mu»  excop- 
ti4)n  qui  no  peut  pas  m  voir  le  daM^-r  (roxleii- 
gionqiion  sij^nHliiii  muta  rh(»uii\  imrce  une, 
bH»rpi»-»*mj*nt  i"  n'exi-ie  pas  fn  Fi^miic»*  «ra»- 
fenil)i(^e  dô|»aiti  iihmiI  Ip  ni  liu^**  inMéc  mu- 
ninpHle.  on  drlmrs  de  Piiri»,  a\i*c  laquelle 
l'Asscmhlf'e  nMtini>al(>  ne  soii  p-i^,  en  t'ait  «  t  en 
droit,  en  commuiiictUion  pariai iem»>ni  libre  et 

ÈnelM,  partout  où  il  y  a  un  d<»parU'mpnl  et 
un  con  e'i  MénérMi,  parHivi  où  il  y  a  une  vi.le, 
unn  oimimnne  Ht  un  conKPil  mumcipai,  nous 
p'^vo'S  qu'à  aUeiidro  qu«*  ce»-  asseinhl-»e<  se 
Soient  mîHPK  on  inouvempnt  pour  leur  dnnner 
)eh  auiot'i^ation»  quelles  po  iTon..  avoir  à  nou^ 
demander;  mais  ici^qu  avuns-nuus  devant  nous? 
L*'  iiéMnt.  (>Measiieinhlée  ntunicipalp  dp  Paris, 
èptto  asspmlii^e  dont  je  vaudrai»  rcspecier  l^s 
dndtf  à  l'avenir,  elle  nVxis'e  pa!t  encore.  Kh 
bien,  en  pnS*encH  dp.  c»-ttp  imi)0-8il«ilué,  île 
ceuo  contradiction  qui  eNist**  enirr  ie  fa  t  pré- 
sent Pt  1^  droit  a  venir,  et  qiip  nous  np  pnu- 
vons  pas  éviipr.  nouji  nous  pomnn's  dpmandé 
s'il  fttllau,  au  pr  s  d'un  d«d*aut  d'apaisiment 
que  nous  dé^Mont(  U>u>,  i^iHidor  des  a  riante- 
ments,  des  solutions  qui  nous  paraissent  équi- 
taLles 

L'A^i^c'DQld^  aura  remarqué  que ,  tout  en 
d4nnani  hux  propiiétHin»  un  dn^it  conirp  le 
dppanempnt  ([p  ki  Seine,  i  ous  ne  snninies  en- 
trén  dans  au  un  détaii  sur  la  'açun  dont  ce 
dr^»it  dnyrs  ôiFP  exei'cé;  nous  n'avons  fias 'lit 
Ciinment  ie  piopriPt'iir'  devra  t'onnulpr  sa  de- 
in^oile,  dans  quel  délai  il  dnvrd  la  prtjduire. 
comuient  ii  dpvra  la  f:Out»nir,  parco  que  nous 
avonJ«  (lensé  que  1p  dép*rtein>  nt  «le  la  Seine, 
qnp  la  vdipdp  Pa.is,  p.»ur\Qiontà  toutes  cps 
lacunes,  parce  q«it<  nous  a  vons  pptisi*  qu'il  hufd- 
Bdit  de  lui  doiin»  r  une  md  c^ttton,  hàrs  que 
nous  hO'.untes  de  ne  pas  lui  luipnher  une  oMi- 
gHtiOn  qui  puisse  répuirin  r  à  rubseuibiêc  future 
dépar  enientMlp  ou  munx'.ipaie. 

8i  vous  avipz  pip  à  P»ns,  comme  un  prrand 
Qombrt'  dVnlre  nous,  ppodant  les  innfiN  m<»is 
dik  sié^e,  vous  auriez  vu  qu-  G«Mt»«  intervention 
iiiuoji:ip»  p,  que  nous  axtnis  nirudq^ip  dans  le 
projet  de  loi,  pbt  une  solution  que  nous  serons 
ppu^-é  re  obligés  jilutôt  de  conipnir  qup  d'é- 
Undre,  etqup  le  spn  inient  commun  dp  hoi- 
daviié  qui  existe  dan;^  la  population  p'iri.«ieiine 
foit  que  celte  inierwiition  de  l.i  ville  de  Paris 
ou  du  département  dp  la  Seine  est  c  Mii>id-'ré 
çomuiti  u>e  clio>e  natureie.  si  naiurel  e  même, 
que,  comme  jp  vous  le  disais  tout  à  rtienre, 
nous  »^er<'ns  ppii'-ô:re  obligés  ilp  mettre  un 
{lein  à«.'e  dé^ir  d'intervenuon  fçénéraleen  faveur 
foit  du  lo<'4iiaire  insolvabe,  soit  du  pioprie- 
taire  mrtlheuieux. 

Oui,  DOU.S  avons  fait  quelque  chose  qni  ne 
P"ut  pas  se  défeiidrp,au  point  «le  vue  dt*s  prui- 
C'p*  g,  mais  qui  ne  rom^iro  e.i  pa^cos  principes. 
p:ir«e  qu'il  n'y  a  o«s,  en  F. ai  ce.  uno  autre  i^i- 
tuation  comparable  à  celle  le  P<iris. 

Nous  av(»iis  fan  une  chose,  qui,  soypz  en 
Bùrs,  nous  sera  pardooiiée  par  ra^-eiiildée  oiu- 
nicn»alp  ou  «lé  ^jiripuipi  tuie  de  Pai  i.>.  car  nmis 
ne  nous  summes  emparés  que  d^s  pr«  jeis  nui 
ont  H''  miî.  pjFi  avant.  Koit  pa.-  des  a--einblee.s 
de  UiUire^.  hoit  par  des  réunions  de  locittanes 
«t.detpwpriétaioa;  en  un  m«»t,  on  peut  dire 
^|ue  ii  non*  a'uviona  pas  pos4  ce  priacipe  d'in- 


tervention dans  la  loi,  nous  aariont  fkit  quai* 
que  li(»e  qui  n'aurait  pah  lépundu  k  raltenlê 
génénile  iie<(  Parisiens 

Je  m'inqnièie  >)onc  de  savoir  si  nous  sonnAM 
dtn«  la  véi<té,  dans  ki  ju^^tice,  et  jp  ne  rn^in* 
qu  éip  pas  lie  savoir  si  noi-s  forçons  la  main  aa 
di')>artHment  dp  la  Seine  et  à  la  ville  àvt  Partt^ 
parce  <)up  a  coutmis>ion  est  certaine  è  l'a- 
vai  ce  qu'elle  a  soumis  à  vos  (lélibèintioné  ouf 
d  s,  osition  qui  pst  et  qui  sera  comptèteméni 
dans  le  spitmicnt  du  dépanempnt  de  la  SeiiM 
et  de  II  ville  de  Paris. 

Il  l'aut  le  ipconiiai  ip,  deux  principes  d1nte^ 
vemioii  f-e  trouvaient  en  piéspoce,  ei  la  grandi 
diffi  ultp,  qui  s'est  présentée  dans  1p  sein  de  la 
<-omm  s^^ion,  a  été  cell>;  de  se  ii  ettre  d'acoori 
bur  ce  poini,  à  savoir  :  Y  ama-t-il  une  inde^ 
niié,  ot,  s'il  do  t  y  en  avoir  une.  qui  la  paypfl,f 

Je  n  connais  qii'ii  f-ùt  éie  plus  commude  fùÊï 
In  commissMm,  au  lieu  de  faire  imervemr  Ii 
vdie  de  Paris,  de  farp  inter\enir  l'Ëtiii,  partft 
que.  —  on  peut  b  en  Ip  dire  aujuurd'bal,  -^ 
rbiat,  c'est  nous,  rt,  dés  lors,  nous  avions  II 
drnii,  si  nous  faisions  intervenir  TEtal,  d'ai|ir 
dans  la  pif'nitude  de  noiin  M>prté  Et  pouiqMi 
ne  I  avons-n(»us  pas  fan  Y  Pourquoi  ne  siunniPi- 
r  ous  pas  '4ltésau>si  (uin(|up  ^  Gisinrir  Pénif  ? 
Pare  «lue  nous  avons  c  aint,  préciièBiiai 
d'en^^er  dins  une  ques  ion  spéii-ial»*  œ  pria- 
cip*'  geiié  al  que,  pour  ma  i»art,  ie  trouve  amtf 
Sdcré  que  Ta  trouvé  M.  Lencidl,  c*est-i  dlli 
la  resi(m>abilité  ^énérah  de  Tbiat.  relâ^ffL 
mput  aux  doiiiiiia^es  directs  qui  ont  été  >nflt|A 
aux  d>  partemenis  enxanis  par  suite  de  II 
guerre. 

8  la  commission  avait  été  chargée  parToai 
de  déliliprer  sur  ce  po  nt,  elle  aurait  ptt  vtOi 
apponor  un  avis;  plie  ne  la  (Mis  fait,  parce ^Oi 
vou«  ni'  l'en  avitz  pas  chir^^'e:  cep*»ndaniatt 
cer  ain  nomlm'  de  ses  m.  nit^r^s  ont  puaVx- 
primer  hi-dessus  et  due  qu'ils  G>»il8idéraif«t 
que  la  Fnmce  avait  uno  rpsponsabiliip  eflè^Tttva 
qui  dpvr.«it  s'exi'tcer  tant  au  pfiiiit  d^s  d^pil^ 
teiuents  pnvah  s  (|ui^  de  Paris  lni-nneme.  Mali 
cp  qui  nous  a  fait  croire  i^ue,  pput-ôtre,  il  n'è» 
tait  point  néressaire  d'appli<|upr  ce  pmcipe  di 
l'intervention  de  l'Giai  aux  aiTiire«  acuelleatl 
à  la  ville  «le  Pans,  c'e^t  qu'aucun  de  noBinè 
peut  se  d:s  imu'er  (]ue  la  viUp  dp  Paris  eat  cè 
comptp  avec  I  Guit  sur  ce  ti^  mai'ére,  et  que^ 
d'ir.i  a  peu  de  temps,  ce  comp  e  devra  être  laili 
disruié  et  arrPU'  *.  ainsi,  jp  l'avoue,  je  ne  C9tÛ* 
prendr.iis  guéip.  pour  ma  part,  que  la  rontrîf* 
liuiion  de  ^uer.e  do  2u0  millions  de  ffaoci 
qui  a  été  impusép  à  la  \illp  de  P.iriH  ne  reoiffftl 
.as  dans  la  romrbution  fçéiiprate  de  gwM 
de  la  France,  alors,  la  ville  de  Paris,  deehaf* 
^ée  de  cps  '200  millions... 

M.  Paris.  ComniP  toi'tes  les  autrei  TlUèa 
qui  ont  été  irap^ées  de  coiitribuiions  de  même 
iiaïute! 

M  le  rapporteur.  Oui.  nous  sommes  toiii 
d'ac'.or.l  là-de^^u>  avec  M.  Paris... 

A<ors,  disjp,  la  xilie  de  Pans,  déchargée  de 
ces  2no  millions  ne  vous  dt  uiantlpraplun.  suyei- 
PII  sûrs,  quelles  que  soient  Ip.s  Kiuffraiiuei 
qu'elle  ait  sup^uirtéps,  qupl:e  que  suit  la  raim 
niPine  (|u*i  lie  ait  éprouvée,  de  iKJUsaer 
intervention  piu-i  loin  qu'il  ne  se-a  juste. 

Vou^  n'iuivz  donc  ;ias  à  rpfuser  d^s  dpll 
des  qui  seraient  fXi-essives.    La   vilin  de  Paria 
comprendra  que  si  un  certain  nomhra  de 
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habitants  ont  beaucoup  soufr>>rt,  ceux  qui  ont 
subi  le  moins  de  doniiuagf's  d«jiventcriprch(;r  à 
pantér  \e»  plaies  qui  auront,  ou*  ini.es  ei  *  lie 
tpra^-auiiraite  qu»*  vous  »a  laissez  n'^pi  lireittrr^ 
tout  le  monde  ces  pt^rt^K  c<ifisidéial)le>  «jui  se 
sont  iradu  ten,  coainieje  vou^  l'ai  d  t  tout  â 
Theurp,  pur  une  horie  de  ce^^saiion  (^éuéraie 
de  payements. 

(Jette  coçisation  p:<^nérale  des  payements,  q-ii 
frapj»e-t-e  le  le  plus?  Elle  frapp*  tieiix  cihsms 
tr^s-iiit'^reî'^antes  de  citoyens  :  d*.dH}rd,  la 
dasi*e  composée  des  ouvriers  qui»  vivant  de 
leur  trav'iil,  uni  vu  leurs  ressources  prut'es<itMi- 
nelleb à  peu  près  cuuip  éieuient  uiri»s.  et  nom 
pas  pu  fdiie  l'ace  à  hors  en^igt-meiits journi- 
fiers;  C'S  uuvr  ers  habitent  dans  «ic  peins  lo^e- 
méiiiB  qui,  «eit>ineuieni,  U"  soin  puini  .supé- 
rieur?, sont  mAna  • ,  le  plus  ^ouve^t.  i-iféne  irs 
au  chiffre  de  6t)0  irancs  qu-  nou-  avons  lixé 
En<«uitH  la  ^ia•>^e  ctimp.is  e  d-s  indusirieis, 
des  C4jmmerf'a  is  oix^u^mm  <ies  lociux  qui  .-ont 
êxaciein^iit  a  l'opposé  de  I  écaene,  c'est-i-dire 
dont  la  valeur  aiieini  dB6  sommes  irès  cons  d  V 
rahleA.  Il  est  ^robible  que  la  ville  de  i'aris. 
rendue  à  ellc-méiii<',  après  avoir  exaunnÂ  la  hO- 
Im ion  que  nous  avons  cru  équitablis  pour  les 
petits  luj^emems,  cliercnera  une  comi^lOaiMm 
pour  dénouer  la  ^it£^aiion.  très  dit1iv3  le  mus^I, 
oep-locauiiies  indusinels  vs-à-vis  te  leurs  pro- 
priétaires. l«»rs  .li'i^s  soi.t  en^s^s  par  d^s  b.\ux. 

Mais  nous  avons  pensé  n  ie  s'il  nous  était 

Serlnis  de  laire.  pour  ainsi  (lire,  les  alfiires  du 
épartemeitt  et  <le  la  vide  dans  une  qu  siion 
Stti,  je  c«0'8  pouVfor  le  d»re,  ne  soulevait  p«s  le 
iscussion,  il  ne  nous  était  pas  permis  d'entrer 
plus  avant  daiih  c»  s  alTures  et  de  che  ch-r  à  ré 
soudre  >ra<ures  qu^  s  ions  qai  sunt  beaucoup 
ptoA  di&iciles  e(.^ur  le^quellrs  le»  opinions  sont 
très-  arui^s. 

Nuuti  n  avons  donc  ré-olu  qufl  ce  q'ii  no  js 
paraissait  devoir  Téti^  ptr  la  vdle  «lans  te 
sens  que  nous  vous  avons  indiqué,  et  c*»st>iin>i 
(foe  nouK  avons  proporé  aux  pruphètairfs  des 
arra  geulellc^  dont  les  irais  sei aient  à  la  charge 
du  déi^artement. 

A  O*  sujei.  je  ferai  remarquer  à  rA^serabl^^e 
que  rien»  dan  «b'S  diSjxis  tiuns  que  nous  lui 
iûuaieltons,  nautorist-àcroir^'  (|ue  d«'s  person- 
nes qui  sera'uiit  en  éUit  <le  faire  fa-e  a  LMjrs 
eafjaj^emeiits  pourraient,  c<>mm''.  M.  Lenuël 
rasupp(»é,  h'abriier  tl^-rrère  <îes  di>positions 
pour  m.mqu  r  à  C'  s  »  n^ai^emenis. 

Non:  le  pro.iriétaire  qui  ne  voudra  pis  ac- 
cepter rariaiij^emeiit  que  nous  pio^)o«ons,  qui 
ne  voudrt  pis  d  iniier  qutti<iiice  en  lecev^nt  de 
la  viUe  1m  moitié  de  ce  qui  lui  est  dd,  viendra, 
aoy«B-en  siirs,  devant  le  j  «ry  avec  oe  que  j'ap- 
peiierai  .ne  situitmii  très-t'avoiMnle,  narcequM 
y  viendra  détendre  d'^bonl  les  iniénMs  de  la 
eomui:  nauUs  en  déclarant  que  telle  per!»o  »iio 
TOulait  faire  intervenir  la  vil»*  au  prolit  de  ses 
intér^s  particuliers  snns  en  avoir  le  droit. 
Soyez  su/s.  messieurs,  que,  dans  «:es  terme-, 
il  aura  une  hituat  on  ttes  t'a\or>bie,  et  il  i\\uri 
d'auuiut  plus  favoiahle  quil  poura  montrer 
davaniagt'  qu«-  Ki  persoiine  qui  \»ut  h»  nieitre 
à-i*abri  denière  c^lle  lui  n  est  p.is  deiielie»  (|ni 
doiveiit  deman  1er  dns  secours  à  leurs  con:i- 
toyens,  ujais  «le  celier^,  au  cu.itiaiie,  qui  uoi- 
vent  en  ap.>orter  uuv  autres. 

Tclemplo  éqai  aur-i  c 'U-ervé  son  irute- 
ment,  tel  ouvrier  même  qui  aura  traviiihê  dans 


des  indusiries  qui  p'aurpnt  pas  chômé  pendant 
la  :;aerre,  se  verra  répoussé  par  le  jiirv  et» 
s  »yi'2-en  sûrs,  l'opinion  sera  avec  lé  propriô- 
taiiv  qu.  aura  réclamé  Je  ne  pense  pa<  quhi'n 
hbmm'*|ui.en  même  tnmp^  q  l' l  au^a  dé- 
lendu  u-iequ«'stion  «le  moralit»,  aura  iéP»ndu 
îius  î  les  intérêts  de  la  viUe  et  dû  d»* parle- 
ment, intérêts  qui  aura  ent  éié  engagés  ptr 
su  te  lie  rindemnit»^  à  i»ayer  soit'jujé  sévé- 
n'ineni  par  I  opinion  publique  ;  je  cro  s  q^u'il  i-Bt^ 
au  contraire  so  lU-nu  ^ar  i  op  nion  et  que,  *iiii- 
tenu  par  eiie,  il  ^jourra  en.<a;5  «r  cette  con- 
tes aion  et   y  iriomplier.   (C'est  via^') 

M. us  (e  rei'onnai»  que,  si  crf  propriétaire  a 
voulu  faire  je  n^  sais  quel-fl  sp'C'dition  sur 
rap,»aren  e  d'une  pro^^p  ri  é  qui  n  avait  rien  de 
réel  chez  un  lo  auire,  il  iii''»ritp,  de  suc  pinbeif 
et  de  se  trouver  plus  tard  dans  uiie  Situation 
plus  mauvaise. 

Oui,  si  le  proprétairea  mal  eniça^jé  son  ac- 
tion, s*il  ne  *'est  pis  binn  conviinca  parivanîé 
•)U  l  avait  nlfa  re  a  une  personne  qui  voQlait 
détourner  le-  d  mers  de  la  vdie;  si  Ce  proprié- 
ta-re  vient  att-^qu'-r  à  tort  son  tocatàre,  et  s'U 
suc<:omb^,  il  n'aura  plus  dr^ii.  à  l'indemnitô) 
et  alors  non-seulement  il  n'aura  plus  la  moi- 
tié, mais  il  pouna  n*HVoir  plus  à  toucher  rien 
de  tout  ce  qui  lui  étaa  dû. 

Ceh  relie. id' a  le  propriétaire  ;  il  ne  sera  én- 
g:ig<^  d'aci'on  quKdans  le  (^à  où  le  prop'riétil^ 
se>a  >ûr,  sinon  de  son  l'ait,  du  moins  d^  la  ulo- 
r^lité  de  son  aita  )ue. 

A  ce  poini  de  vue,  je  croisdoïc  pouvo  r  dire 
que  la  (oi,  telle  iju'elle  est  formulée  ne  permet- 
tra pa^^  au  loo^itiire  ui  nVii  aurait  ids  le  droit 
lie  profiter  du  bénôû:e  de  cette  loi  «P.ijojiérai, 
d'ailleurs,  que  p.mr  ceux  (]ui  n'auraient  pas 
une  cons^îience  ass  z  ^évère.  nous  n'avons  paè 
craint  d  ajouter  ilans  1 1  loi  qu*^  les  entent  's  en* 
ire  lo  aiaires  et  pro^)riétaire  ,  pour  f<ire  de 
fau>>ses  déclarations  >ians  le  but  d'obiemr  une 
indemnité  qà  ne  serait  point  due,  seraient 
p:is.»iil>l*-s  de  Tarticle  405ducode  pé'Nl  et  entraî- 
neraient des  p  -mes  ^éveres  dmire  «;eux  qui  b(B 
►era  ent  livré^  a  c«*s  rainœivres  î'raudu'euses. 

Dans  cetie  situation,  esi-ce  le  contrat  de  pro- 
prie é  que  no  as  avonsatiaiué7Esi-Ceque  nous 
ne  Thvo  s  pa-  défen  lu.  au  contra  re,  en  d  sant 
•<urt  là  oîi  il  y  a,  par  e  droii  même  et  en  sui- 
vant les  prin  ipesdu  dioit.  une  r''duction  à  taire 
au  protit  «m  l«».tataire,  i-ett  •  ré«i. ici  ion  sera  t'a  te, 
et  que,  dan-  des  t:as  partie  il  ers  où  cette  réd  ic- 
tioii  aurait  p»utétre  dépassé  ce  qu'autori- 
serait le  dioit  interpréta  Comme  rhonura- 
hle  M..  Lennëi  le  taisait  mut  à  l'oeare,  qa»^  •land 
le  cis  où  le  propriétaire  serait  p  mr  amsî 
dre  forcé  d'a'Cepter  un»*  ^ituat^on  o!l  lo 
droit  co  nmun  n'est  pas  ^éri  abiement  respecté, 
alor-*.  Il  y  aurait  i  so  i  prulii  une  intervention 
de  la  part  de  la  coinmunauié  e»  de  la  vilte 

Le  sysiéuM  de  loi  n'est  pis  aure  cliose  : 
point  d'indemnité,  à  moins  q  le  li  Vdlo  ne 
vnnnc  \ous  deuuii'ler  plu->  tart  i'auton- ation! 
d'en  ac-or  1er,  et  alors  vous  exain  ner.*z,  poi'it 
irindeiiiinté  laitqi'on  reste  di  i!<l  s  lun  e<di| 
iiroa  coin.nun  lei  que  M.  Lenoël  Ta  déti>ii; 
mais  au  contraire  oirre  d'une  in  lemimê  ([Uaud 
on  son  du  «Iroit  cojimun. 

Ln  eiïei  ,  ne  voyez-vous  pa^  que  la 
question  de  -avoir  ce  qu'i'St  la  diminutiiiri, 
I  a  lérinon  de  jouissince,  e^t  une  qje.«»tiori 
tiès-dil'ficile   à  résoudre,   lorsqu'il    s'agit   dâ 
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{petits  locaux  habitas  par  des  oavripri<.  Cette 
ocation  ent-elle  pnvf  e  on  «Joit-e Ile  èire  con- 
sidérée cuiiiQie  iiidustiit'lle?  Peut-un  dire 
que  l'ouvrier  exerçait  dans  ce  loral  une  ko  te 
d'industrie  qu'il  aiettaa  a  la  dis,.Misition  de  Tu- 
Bine\0)Fine7  C*tst  dilficile  à  t^outeiiir,  on  a 
voulu  cependant  faire  l'assiniilHiion  et  on  a  dit 
que  l'ouvrier  occupait  un  local  indusir  el  pa'ce 
qu'il  était  lui-même  un  insrument  de  travail. 
Nous  Hvuns  cru  que  c'était  étendre  trop  loin 
le  principe,  et  dans  ce  cas,  il  nou>  a  paru 
qu'il  éiaii  tiés-nil'licile  sinon  imp^^g|b!e  de  la 
part  d  un  jury  ou  d'un  ju^;*^  d'adnieitie  qu'>l  y 
avait  un«'  a.ieralion,  une  suppiession  ou  une 
dimiiiution  de  jou  ssance  par  suite  de  l'inipus- 
sibilité  uù  Touxrier  s'àuit  trouvé  d  obtenir  du 
travail  dai  s  une  u^ine  arrôt<e  par  torce  majeure; 
ei  iiéanmons  comme  nous  avons  consideié 
que  cetie  classe  de  personnes  éiait  dans  une 
siiuat  on  qui  rendrait  à  peu  près  néces>aire  de 
lui  accorder  une  ré«luciinn  sur  le  prix  dt*  son 
loyer,  cette  réduction  qui  no<iS  a  paru  être  en 
debors  et  en  bupplément  de  la  ré«iuciion  du 
droit  G  immun,  nuus  la  compensons  par  une 
indemnié  au  prolit  du  propriéiaire. 

Tede  est,  m»ssieurs,  tgute  l'économie  de  la 
loi  ;  on  ne  peut  pas  din  qu'elle  sorte  des  prin- 
cipes ou  si  elle  en  sort  c'<  st  uniquemeni  par  le 
côté  que  M.  Vingtain  a  mis  en  lumière  tout  à 
l'beure  :  cVst  parce  que  nous  dispo>o  s  «les 
deniers  de  la  Ville  sans  son  asseniimeni  dans 
un  momeiiL  où  nous  sommes,  ^inon  tous,  du 
moins,  je  l'espère,  en  immense  majonié,  dis- 
posés à  élargir  de  plus  en  plus  le  domaine  des 
iDUnit-ipaliié?  et  des  drn^irtements;  ce  n'est 
pas  quand  nous  voulons  déceniraliser  que  nou> 
voudrions  porter  aneinte  au  pnnci,'e  n.éme 
que  nous  délcndons  en  vous  en^^ti^cant  sans 
faire  de  réserves  par  un  ncte  n'cxtiême  ci  nira- 
lisation.  Mais,  je  \ons  l'ai  expliqué,  si  nous 
l'avons  fait,  c'est  parce  que  nou^  a\ons  cru  qu'il 
êia  t  impossii'le  d'ajir  autremei  t  ;  et,  soyez-.en 
convaincus,  nous  avons  ainsi  marché  dans  la 
vote  qui  nous  a  été  indiquée  par  les  Parisiens 
eux-iiiémei^,  dans  une  voie  dans  laquelle  ils 
persi^telOllt  et  dans  laquelle  un  grand  nombre 
d'entre  vous  seront  peui-Otie  disposée  à  les  ar- 
rêter quand  ils  les  verront  s'y  engager  plus 
avant. 

Je  term  ne  :  nous  sommes  dans  la  discus- 
sion générale;  par  conséquent  je  n'aborierai 
pas  certains  détails  d'ur<icles  qui  ont  etë  lou- 
cbés  en  passant  pat  nn  »  bnnorables  contra  lic- 
teurs. G'etit  une  loi  d'exception  je  le  reconnais, 
mais  on  ne  peut  pas  due  qu'elle  ne  soit  pa> 
fondée  sur  le  principe  absolu  du  respect  ile> 
contiais  et  du  droit  de  propriété  que  nous 
croyons  défendre  au  inoino  aussi  bien  par  no- 
tre projet  que  M.  Leiicël  pur  son  ainenilemenl, 
pui^qu  il  introduira  t  certHine»  dispositions 
dans  Id  loi  qui  seraient  d'un  eil'et  evidemmem 
ré  roui:tit  et  qui  auraient  par  conséquent  pour 
effet  d'altérer  consicjérnbiement  la  snuaiion  de> 
pi(»pri'  laircs.  (Nombri'useh  marques  d  aj^proba- 
tioii.  —  MiiiiVetijeiii  piolonge.) 

M.  le  présivlent.  M.  Ga»tonde  a  la  parole. 

(Le  br"iLdes  conversations  |iartiC<jliéies  em- 
pêche pendant  quelque»  miiiuU.'S  M.  Ga.^ionde 
de  prenilre  la  parole.) 

M  le  président.  Si  l'Assembl  e  veut  bien 
faire  silence,  nous  pournoUd  terminer  ce  soir  la 
discussion  générale. 


(Le  silence  se  rétablit.) 

M.  Gaslonde.  Messieurs,  il  n^estaisé  ni  de 
r<^p>>ndre  à  M.  L 'on  Sav,  ni  de  prendre  la  par 
roie  à  cette  beure  avancée.  J'ai  le  devoir  d'èire 
court,  et  j'ai  besoin  de  votre  induli^Hnce. 

J'.ii  écouté  attentivement  M.  [jèon  Bay,  et 
cela  est  lacde.  car  tout  le  monde  Mibit  le 
cbarme  et  la  séduction  de  son  langage.  Mail 
une  ehose  m'a  frafipé  dans  son  discours.  Si  lei 
déclarations  de  M.  Léon  Sa  y  sont  pleines  de 
rehpeci.  pour  le  droit  de  pmpriété  pt  pviur  les 
contrats,  ses  doctrines  leur  portent  des  attein- 
tes morielles. 

Il  l'a  senti  lui-môme,  qu'il  me  permette  de 
le  dire,  quand  il  s'est  é<'.rié  en  faisant  on  jpen 
dédain  des  arf^umenis  des  jurisconsultes  :  Ële- 
vons-nous  à  un  poim  de  vue  politique. 

Mus^ieu^^,  on  a  dit  çju'il  n^  a  pa«  de  droit 
contre  le  droit  ;  et  moi  je  dirai  qu'il  n'y  a  pas  de 
politique  contre  le  droit  et  j'ajouterai  que  la  pe> 
litieue  qui  consiste  à  méconiiaiire  le  droiteti 
violer  les  contrats,  est  la  plus  mauvaise,  ta  plu 
funeste  de  toute.s  les  politiques.  (Ap^irobation 
sur  quelque^  bancs. —  In i éruptions.) 

M.  Mathieu-Bodet.  Les  contrats  ne  sont 
pas  violés  1 

M.  Gaslonde.  Laissez  moi  continuer  1...  Je 
réclame  l'attention  de  rAs>einblée  ;  peat-étrs 
ai -je  quelque  cboi>e  à  apporter  dans  le  débat  : 
elle  en  jugera. 

£b  bien,  je  dis  que  c'est  la  plus  mauvaise  de 
toutes  les  politiijues,  que  c'est  une  poLiuqiie 
surtout  mauvaise  à  Tbeure  ot.  la  propriété  et 
le  droit  sont  l'objet  des  agressions  que  tous 
savez. 

Messieurs,  je  vais  f&cber  de  ûxer,  si  je  pais 
pariei  ainsi,  largumenianon  de  M.  8ay.  Iille 
esi,jelaien  demande  pardon,  trés-pea  sai- 
sissable;  elle  échappe  à  I  analyse.  Elle  se  pré- 
^enle  sous  des  foi  mes  mobiles  et  ondoyanles  : 
je  vais  essayer  de  la  lixer. 

Il  y  a  troi^  choses  «tans  la  loi  :  il  y  a  la  créa- 
tion d'une  juridiction  spéciale,  il  y  a  les  régies 
d'après  lesifuelles  celte  juri<1iction  doit  sta- 
tuer, et  enfin  sur  tout  cela  vient  se  Kreffer, 
>e  superposer  une  lot  d'a>si8tance  publique» 
de  bieiiiai>ance^  »i  vius  voulez.  Prenons  ces 
trois  f:bosi  s  Tune  après  1  autre. 

On  !  en  ce  qui  Cimi;«>rne  la  création  d'nne  ju- 
.  idiclion  spéciale,  je  n'ai  rien  à  objecter,  le  lé- 
;;<hlaieur  est  dans  son  droit  Cette  création,  J6 
ctm  viens  qu'elle  peut  être  commandée  par  les 
circonstances.  Je  n'en  co.itehte  pas  To^iporta- 
liité.  Je  reconnais  que,  pour  U  vil<e  «le  Pans,  il 
v  a  une  siiuaiion  exceptionn*  lie  à  raison  de 
U  multipl'Ciië  des  coiiicsiations.  Certes,  vn  Ta 
dit  avec  laison.  pour  le  lond  du  droit,  les  au- 
nes villes  investies  qut  ont  subi  un  hiége  sont 
dans  la  iiiôme  situai  ion  que  Paris,  math  on  ad- 
mettra bien  que  ni  Beltort.  ni  Toul.  ni  Cliâ- 
teaudun  ne  sont  dans  la  situation  de  Pans  an 
point  de  vue  de  la  né»*ssiie,  de  ropportunilAy 
si  vous  voulez,  d'une  juiidiiaion  8pé«:iale  qui 
a>siire  toui  a  la  foie  la  céleri  lé  et  réconouiM 
dan<  1  expédit  tm  de.^  noulbreu^^e^  affaires  aiiz^ 
quelles  va  <ionner  heu  le  re^letiient  des  rap- 
po  ts  entre  les  propri(>iaires  et  ien  lucatairet» 
rapports  si  protounénient  et  si  généra iement 
troublés  dep'iis  bix  mois. 

M.   Dufaure,  garde  des  sceaux.  C'est  trèa- 
vrail 

M.  Gaslonde.  Donc  je  rends  hommage,  à 
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ce  point  do  vue,  à  la  9o1licit*idA  du  Gouvnme- 
ment;  jn  n'aua«}ue  pas  la  créaiion  d'une  juri- 
diction fD^ciale. 

Mais  il  y  a  une  seconde  chose,  il  y  a  les  règles 
d'après  lesifuelles  doit  staïuer  cette  juridiction 
gp&iale  quf  vous  alliez  créer. 

Ohl  ici.  messieurs,  il  m'est  impossible  de 
suivre  M.  Léon  8av,  et  j'en  ai  le  regret,  sur  le 
terrain  où  il  sVst  placé. 

M.  L'on  Say  dit  :  Je  professe  pour  le  contrat 
un  respect  in^titéiaitle;  je  professe  pour  le  droit 
de  propriété  un  respect  non  moins  profond. 

Mai<nifi(jue  Héciaraiioii !  Mais  «juh  fait-il?  Il 
intervient  après  coup  dans  le  règlement  des 
droits  du  lotïataire  et  du  pro  iriétairc;  il  s'im- 
pose à  Tun  et  à  Tauire  ;  et  pour  statuer  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  conirat, 
il  nous  Ta  dit  lui-même,  il  fait  une  loi  d'excep- 
tion. 

£b  bien  !  c'est  de  cette  loi  d'exception  que  je 
ne  veux  (»as.  Je  n'en  veux  (las  daburil,  dans 
l'intérêt  du  locataire  que  Ton  entend  protéger. 
Ce  n'est  pas  à  Thonorahle  M.  Léon  Say,  ce 
n'est  pas  à  un  écoiiomisie  aussi  tiabite,  aussi 
clair-voyant  qu'il  e>i  besoin  de  di  e  ceci  :  toutes 
les  fuis  que  la  loi  réaj^it  sur  un  contrat  anié- 
rieur,  toutes  les  fo-s  quelle  vient  modifier  une 
situation  acquise  pour  Tune  des  parties  contrac- 
tantes, elle  viole  le  droit,  et  parce  qu'elle  viole 
lediOii,elle  détruit  la  confiance,  elle  tue  le 
crédit.  Li  M.  Léon  Say  le  bait  bien,  le  crédit 
c'est  un  être  mystérieux  et  capricieux  qui 
fait  devant  ta  réglementation  ;  quand  on  y  tou- 
che, il  se  dérobe,  il  s'évanouit.  (Interruptions 
diverses.) 

PlUit  urs  membres.  C'est  très- vrai  ! 

M.  Gaslonde  Mon  Dieu  !  messieurs,  j'ai  le 
désavantage  de  parler  tard  et  de  parler  après 
M.  Léon  Say.  J'ni  be>nin  de  votre  indulgence, 
je  la  réclame.  (Panez  !  parlez  !) 

Jedis  (lue  quand  ontouclieaux  éléments  con- 
stitutifs au  crédit,  il  s'evanouii ,  et  c'est  peut-être 
pour  cela  c^ue  les  soclaii^tes,  d»^.»espérant  de  se 
réconcilier  avec  le  crédit,  se  décident  résolu- 
ment à  s'en  pa>ser  et  ils  essayent  de  s'en  pas- 
ser à  force  de  réglementation. 

Dieu  sait  comme  ils  y  réussissent  !  Ëh  bien, 
messieurs,  je  ciains  que  les  locataires  ne 
soient  appelés  à  payer  les  fra'S  de  la  loi  que 
foas  entendez  faire  dans  leur  intérêt.  Vous 
Toalez  racbeter  le  passé  et  vous  couipro- 
metiez  l'avenir;  car  n'en  doutiz  pas,  le  len- 
demain  de  votre  loi,  parce  que  vous  aurez  porté 
la  ojttin  sur  les  conventiuns  préexistanies.  les 
rapports  de  propri^- taire  à  locataire  se  ten- 
dront. 

Un  membre  à  gauche.  Ils  sont  déjà  tendus  dé- 
finis longtemps! 

M.  Gaslonde  Permettez  !  S'il  le  sont  déjà 
depnls  long'enips,  ils  le  seront  encore  davan- 
tage, et  ils  le  seront  au  préjudice  du  locataire, 
parce  que  le  propriétaire  exigera  des  garaniics 
et  des  avances  puui  livrer  son  immeuble  et  que 
s'il  y  a  une  de--  par  ies  à  la  merci  de  l'autre, 
c'est  bien  le  locataire.  (D^^négations  sur  quel- 
qu«^8ban<8.)  J'en  suis  làcbé,  mais  c'est  dans 
îk  nature  de>  cboses. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  d'une  loi  qui  porte, 
après  coup,  la  main  sur  la  sutistance  de  U  cun- 
'vention,  je  n'en  veux  pas,  on  a  dit  le  mot, 
et  M.  Léon  S» y  l'a  répéie,  je  n'en  veux  pas, 
parce  que  c'est  une  loi  «  rétroactive.  » 


Messieurs,  les  lois  rétroactives,  elles  n'exis- 
tent qu'aux  plus  mauvaises  pages  de  notre  his- 
toire, et  tout  le  monde  sait  que  ces  loisrétroac* 
tives  n'ont  jamais  atteint  leur  but;  elles  l'ont 
toujours  manqué,  elles  le  manqueraient  encore. 

Eb  bien,  j  avais  cherché  à  sauver  le  projet 
de  la  commission  de  ce  gros  reproche  de  rétroac- 
tivité. J'avais  cherché  à  le  sauver  de  ce  re- 
proche en  le  rattachant  au  droit  commun. 

Un  membre.  Mais  il  y  e^t  ! 

M.  Gaslonde.  Je  continue. 

Ceci,  je  cro  s,  mérite  votre  examen.  Ne  vous 
imaginez  pas  que  la  science  du  jurisamsulte, 

—  je  ne  la  revendique  pas  pour  moi,  à  Dieu  ne 
plaise  1  mais  vous  avez  entendu  ici  des  orateurs 
qui  avaient  le  droit  de  la  revendiquer  pour 
eux,  —  nevou«  imaginez  pas  que  la  science  du 
jurisconsulte  soit  aussi  étroite  que  semble  le 
croire  l'honorable  rapporteur. 

Le  droit  est  fécond;  le  droit  trouve  des  re- 
mèdes équitables  à  toutes  les  situations.  M. 
Léon  Say  a  dit  que  les  circonstances  du  siège 
avaient  été  exceptionnelles.  Oh  !  sans  doute, 
très-exceptionn»  il  s;  donc,  dit  M.  I>on  Say, 
il  faut  une  loi  exceptionnelle,  nouvelle,  rétroac- 
tive; donc  il  fiiut  une  loi  qui  ne  craigne  pas 
de  porter  la  main  sur  la  substance  même  des 
contrats  ! 

F)h  non  1  messieurs,  mille  fois  non!  Pour- 
quoi? Farce  que  le  droit  commun  n'est  pas  sans 
ie5sonrces  pour  ces  circonstances  exceptionnel- 
les; et  les  en  constances  excepiionnelies  cessant 
demain,  aprés-d^-main,  le  remède  ne  pourra 
plus  s'appliquer  par  l'excellente  raison  que  les 
C'rcon^ tances  exceptionnelles  auront  disparu 
elles  mômes. 

Qu'y  a-  t-il  donc  dans  les  dispositions  de  vo- 
tre projet  dn  loi  ?  Il  y  a  trois  choses  distinctes 
et  trcs-hiniples:deux  mots  seulement  sur  cha- 
cune d'elles. 

Il  y  a  pour  le  juge  la  faculté  d'accorder  des 
termes  de  payement.  Accorder  ces  délais,  est-ce 
que  vous  croyez  que  cela  n'est  pas  dans  le  droit 
commun?  Mdis  c'e^t  dans  l'arucle  1244  ;  je  di- 
rai même  que  cette  disposition  se  produit 
sous  la  forme  d'une  interprétation  plutôt  res- 
trictive qu'exten^ve,  Crtr  l'article  5  du  projet, 

—  si  je  ne  nte  trompe  —  limite  à  deux  ans  la 
possibilité  pour  Ir-juge  d'ajourner  le  payement. 
h)h  bien.  iijes>ieurs,  dans  le  cote,  l'article  1244 
ne  contient  pas  de  limitation.  Il  recommande 
seulement  au  juge  la  modération.  Mais  quand 
les  circonstances  sont  tout  à  fait  excepticnnci- 
let-,  et  oue  l'impossibilité  de  payer  tient  à  des 
causes  de  force  majeure  rntièreuient  imprévues, 
la  modérak'on  devient  très- large»  et  elle  doit 
le  deveu'r.  Dmc,  rur  ce  point  rien  que  de  par- 
faitement conforme  au  <lroit  commun. 

M.  Dufaure ,  garae  des  sceaux,  fait  un  signe 
d'à ssent  ment. 

M.  Gat»londe.  Je  suis  heureux  de  voir  que 
M.  le  g^ide  des  sceaux  n'est  pas  éloigné  d'ad- 
mt'ttre  ce  pomt  de  Vue. 

Il  y  a  une  autre  cho^e  :  il  y  a  la  restriction 
du  gdge  du  créancier.  La  resrricion  du  gage  du 
propiii^r^iir  *  parait  tout  d'abord  qunique  chose 
aenorm»^  ;  nullement  ,  elle  est  encore  plus  con- 
forme au  droit  commun  q^.ie  la  disposition  pré- 
cé'leiite.  11  y  a  dans  teciid'^  un  article,  l'ariicle 
1752,  je  Cl  ois,  qui  dit  que  le  locataire  est  tenu 
de  garnir  les  lieux  loués  d'un  mobilier  suffi- 
I  saut  pour  garantir  le  payement  du  loyer.  Mais 
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si  te  mobilier,  par  sa  valeur  et  sa  quantité,  ex- 
cède ceîie  garanMe,  ce  n»-8t  qwe  la  airi^te  ai)- 
plicaiton  de  1  arii^ie  17r)2  «ut^  le  pio.ct  il»*  li 
eoniin^tsiun  cuiisacre,  quand  il  auiuiise  1*  jui^e 
à  rendre  au  locna-re  le  droit  de  dibptist^r  de  cet 
exi'édant. 

It  y  a  enfin  quelque  clio^e  de  plus  ^rave  qui 
Bemble  puiter  une  aiieiiite  «li'fttteà  la  i^utts- 
taiiCH  même  du  contrat,  c'e^t  la  diminution  des 
loyers. 

Au  milieu  des  efiForts  que  je  faiFaÎP  p«)ur  ré- 
con«!ilier.  qu'on  mv  ^.erui^tie  W  nioi,  Jo  proj»a 
de  loi  RVQi!  te  droit  commun,  pour  le  sauver  et 
maintenir  de»  principes  aiiXifuels  il  ne  faur  ja- 
mai."  toucher,  pour  qu'il  fut  pur  d»»  toute  ré- 
troactivité, au  milieu  des  i-lforts  que  je  faisnts 
dans  ce  but,  j'ai  été  nè^* troublé  ta  ures  ue  af- 
fligé de  voir  que  l'honornblf  rcp  orteur  «ippli- 
auaa  au  contraire  la  sagacité  de  >un  o^prii  à 
établ  r  que  c'était  une  lui  en  dehnr«  du  droit 
commun  une  loi  entaitlién  de  rétroa<'tiviié, 
faite  pour  des  circons  anci'S  traiihituires,  qui 
n'avateiit  pat»  été  piévue^^  par  te  code  civil. 

£h  bien,  ce  qui  ui'mquiète,  eVsi  pr»*c  s»  ment 
qu'en  appiiru*ni  à  cette  tnbun"  un  prnjta  de 
loi  ({ue  ion  (H*uvait  si  aisément  ratiai:tier  au 
druit  comii  un.  un  s»  mbie  avoir  un  nai  ti  pris  de 
lui  donner  le  caiactère  d  une  loi  (Vt'xcepiiun. 
On  semble  croire  que  le  respeci  du  druit  com- 
mun ôtiTrfit  au  projet  sa  va'eur...  Mais  aux 
yeox  de  qui?  Aux  yeux  prulmblemen  de  ctux 

2ui  aiment  les  atteint^  s  portées  aux  contrats, 
8  ceux  qui  aiment  qu'on  imprinie  aux  lois  un 
caractère  de  vioirnce,car  la  rétroactivité,  mes- 
•ieurt»  c'est  la  violence  après  coup. 

Fius^eiérs  membrex.  C'est  irèh-juste! 

M.  Gaslonde  On  a  \oulu  faire  de  cette  di- 
minution des  loyers  non-seulement  «indique 
chose  en  dehors  du  droit  commun,  mais  on  a 
essayé  d'appuyer  cette  théorie  sur  une  erreur 
ben'  grave  dans  un  tem^s  où  lou-  les  princ  pes 
du  drou  de  propriété  sont,  j*  ne  dirai  pas  dis- 
cutés, main  méccmnuH 

On  vous  a  dit  :  ma>8  comment  la  diminution 
delajuuissani*e,  l'Hltérat'on  delajouissan«îe^.our- 
rait-elle,  dans  le  driiii  commun,  par  application 
des  règles  du  code  civ>l,  entraîner  une  diminu- 
tion corrélative  dans  Us  loyers?  bit-ce  que, 
par  hasard,  un  emprunteur,  quand  il  a  fait  un 
usage  ma'adrot  ou  un  usage  mtructueux  des 
capitaux  qui  lui  ont  été  bviés,  si  ni >t  fondé  à 
direaH  p  eteur  :  Oh!  mais,  mon  capital  n  a  i*as 
fruct'fiéentre  me^  mains,  s(.iJtVez()ue  ier^'iienne 
l'intéiét.  Non  assuiément.  Et  on  a  ajouté  «tu  il 
devait  en  étiedemême  du  locataire  vLs>-d-\isde 
son  bailleur. 

Ma;s  messieurs,  entre  le  propriétaire  qui 
loue  sa  maison  et  le  banquier  qui  prête  ses  ca- 
pitaux, il  ya  unabim9.  Je  dirais  vulon  tiers  que 
la  différence  de  ct^s  deux  up* 'rations  e^t  évi- 
dente, SiiiSis^^antf*,  comme  toutes  les  vérités 
▼uliiaires. 

Q  .and  un  propriétaire  loue  sa  chose,  savrz- 
Tous  ce  qu'il  aliène?  Il  ali«  n»-  la  jo  jis>ance.  Kt 
le  banq-^ier,  il  aliène  quoi?  La  pioprieté  de  ses 
capitaux. 

Il  y  a  des  inconvénients,  il  y  a  des  avanta- 
ges ptopri'sa  ciiacune  de  ce>«  opénii  ous,  et  à 
coup  M^r  je  ne  l'Htigueiai  p  ^  rAshembiiH-  en  la 
coniiuisant  dans  toutes  les  conséquence*»  de 
l'on  et  de  l'autre  principe.  Je  me  borne  à  ce<:t  : 
^aud  le  locataire  est  insolvable,  le  proprié- 


taire perd  qucù?  ses  loyers,  maïs  il  reprend  ta^ 
chose.  \ii  le  lianquier,  quand  1  emprunteur  est 
in^olva>•le,  ii  peid  qm-  ?  il  perd  tuui  ce  qn*il  • 
doiin<*.  il  ne  repremi  rien. 

Amvi.  abii  diiiinuns  cene  fausse  et  funerte 
tliéoriedi*  l'is^imlation  du  prop'iéiaire  et  da 
rapiiHli  te. et  d  sons  que  préci»éiiieni  p-ircequele 
bailleur  a  iène  la  jouis-ance.  il  laut  qu  il  la 
procure,  cette  joâstance;  car  enlin»  f'il  ne 
lu  procure  pa.^,  il  ne  renip  it  pa<  Tobl  gaiioa 
tlu  contrat,  il  ne  donne  ri*  n  au  locataire  et  il 
p.'ffevrait  san^  cause  le»»  lo>ers. 

Je  n'en  dirai  pas  plu-^.  Cela  suffit  poar  voui 
mn.itrer  q  e  le  droit  commun  a  d^s  reavuurces 
iiiH  lus.  bi  rho:ior.tble  M.  Léon  Say  ^vaitao- 
pliiliié  pour  tirer  mutes  les  dé  luctions  du  droit 
commun.  rin:;eniosité  qui  le  caractérise,  il  an* 
riii  parf  itement  trouvé  que  le  dndt  commun 
était  >ufti'ant  et  qu'il  n'était  |>as  be^Oln  di*  re- 
courir à  lu  violi  nce  d'une  législation  rétroac- 
tive. 

M.  Mathieu-Bodet.  Vous  accusez  M.  Léoa 
Say  de  donner  a  la  loi  un  eifet  retruadif.  Ea 
quoi  e>t-elle  rétroactive  ? 

M.  Gaslonde.  ii' honorai  île  M.  Mathiea- 
Bod»t  m  inienoiupt,  et  je  ne  m'en  plains  pta  : 
Vous  venez  Ue  démontrer,  dit- il,  que  bi  hii  n'a 
l>a<i  d'etVei  rétmactif,  et  vous  acccuaez  M.  LéoB 
^*ay  de  lui  en  do  ner  un. 

je  ne  formule  aucme  accusation  conlif 
M.  Léon  Say.  Je  disseulementqueje  m*^ODa$ 

3u'à  une  lut  que  je  ch<  relie  à  ratuicher  an 
toit  commun,  il  se  soit  etlorcé  de  Huiiner  on 
CJir'Ctèrc  rétn^actif,  exceptionnel,  à  laide  de 
théorle^  que  le  trouve  également  fausse»  et  dan*» 
gereuses    L'A>^emb»V  jugera. 

Il  ne  faut  pas  qu'au  moyen  d'une  argumen- 
tation à  facef  es.  SI  >>piri  u«  Ile  qu'elle  Cuit,' on 
pu  s>e  blal^e^,  oui,  messieurs,  biaiser  car  lei 
{rands  principes. 

Vnilà  pour  la  seconde  partie  du  projet, 
pour  la  v>!ii'tie  qui  concerne  les  i^left  que 
la  juridiction  sp^■cia'e  est  appelée  a  appli- 
quer .  c^-s  relaies  doivent  être,  suivant  moi, 
les  refiles  du  droit  commun  :  et  alors  vuira  Ipîi 
l'iési-iitint  un  ear.trtèie  mterpréiatif,  un  caïao» 
tèiC  de  iiôtiijitioii,  d'applu-aiion,  de  lévelupua- 
ment,  éciiappf^ntau  reproche  oe  rétroactivité. 
M'^is  ce  iiV>t  pas,  à  mon  avis,  le  c6iô  le  phM 
grave  du  prtqet  qui  you>  est  p'éseniè.  8i  l'An» 
Semblée  veut  ni"  diinner  quelques  mini*tM 
d  attention. ..  (Pailez!  parlées!)  Je  remercie 
rA»eml)lé.';  je  vaih  làcUer  d'être  bref. 

Me>sieur^,  là  s*ariè>a  tle  pro.et  du  GoatBl^ 
nement.  mais  là  ne  s'est  pas  arrêtée  la  cum* 
ini.ss>on.  ËHe  a  gretlé  sur  un  projet  qui  ne  da^ 
\aii  consacrer  que  la  cn'ution  de  juridictiuns 
spéciales,  charriées  d'applujuer  lea  règiec  dn 
dnni.  civil,  régies  tré^-fec<»ndes,  et  en  même 
teii'ps  siiftihamineiit  Uexiblc^  pour  se  prèlrri 
la  suluiion  des  cts  exceptionnels;  elle  a  grett 
une  loi  de  bienfaisance,  une  loi  d  a  .^fi  g  tance  pu* 
biH|ue,  et  j'ai  été  tiès-surpib  d'entendre  dtre  i 
M  iv'on  ^^ay  que  cete  loi  d  assistance  pubU* 
qi  e  éiait  comine  le  rachat  de  Taltemte  pmtéa 
auY  droi!s  du  pio  rétoire. 

M   Mathieu-Bodet  il  avait  raison. 

M.  Gas  onde.  Il  avait  raison  !  Maie  pr^ 
i:ez  :^arde.  Si  cette  dis.iOsii  on  eat  un  rachat  de 
l'alteiute  porUv  au  droit  du  piOtiriéiaire,  il  a 
donc  été  porvé  aitei:jte  à  son  dioit  ;  et  jVain 
raison  quand  je  vous  disais  que  l'un  môoonnain* 
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sait  te  grand  principede  lasa-nteté  dos  conven- 
Hotii,  ce  principe  coniro  le|uel  il  n'y  a  point 
de  politi'fue,  et  (|ui  c<»iisis«e  A  n»  jamais  po«ter 
là  main  Hiir  ce  'jui  o-t  la  m:in>fi>siaiioM  I;i  plus 
sacrée  de  la  libeité  individuelle,  ^ur  Ir-s  con- 
trats. 

J'avai^  donc  raison  di»  vous  dire  que  vous 
iDéconnai>8iez  ces  priiic:pes.,Oiii  !  oui!  —  Tiès- 
bien  !) 

M.  Mathieu  Bodet.  Mais  non  !  vous  ne 
comprenez  pas  la  lo»! 

M.  GasloDde.  Maintenanf.  j  aborde  dirt'Cte- 
ment  ei  je  di-cuie  «et  e  loi  de  hiertfaisa  ice. 

En  li-ant  l'arti-ie  8  du  pmjtfj  oui  f.iii  inter- 
venir le  dépanemeni  d»*  la  Seine  (lin-i  la  qu«'s- 
tion  des  loyers,  il  m'a  été  impossible  de  ne  pas 

Senser  à  un  autre  piojet  que   voub  auiez  peut- 
tre  eu  sous  les  yeux 

Il  y  a  un  maire  de  Paris,  ce'ui  du  1 1«  arron- 
dissement, si  je  ne  me  tromp'»,  «jui,  lui  aussi, 
a  eu  l'idée  de  faire  intervenir  non  pas  le  d'»par- 
texnent  de  la  Seine,  mais  la  \iil  •  de  Pans  dans 
le  régleiieni  dej-  rapports  einre  lo«îaiaires  et 
pn^pnélaTes  :  et  ce  i.ruj^t  éttit  nés-t^im,»!  .  11 
libémii  cmièiemeiit  les  locaLiires  l't  il  >ubsli- 
toait  aux  locat.ites,  quoi?  la  tille  de  Paris. 
(£xc]am:ition«.) 

A  coilp  sûr  c'était  le  moyen  de  contenter 
tous  les  lo  atiiires  et  tous  les  i)ropr.étair.»s. 

Peut-être  qu(»  L^s  contnlmanl  s  u.,  en  défi- 
n  tive,  auraient  été  appelés  à  payer  de  leur 
bourse  les  'ras  de  l'arrangement,  aura  ent  été 
moins  satisfaits.  Nki'rs,  saut' cela,  toui  le  monde 
était  content.  Le  projet  de  la  commissiim,  je 
lui  en  deii-an  le  parion.  ne  «ont^nt  ra  person- 
fte,  et  je  vais  rssaver  de  le  d"iiiontr'r.  D'abonI, 
il  n'in'ICiunise  b»  pr»>priétaire  que  jusfju'à  on- 
CJurrence  de  la  mo  tie,  et  quant  au  Jnca*aire, 
il  ne  lui  oiVre  en  perspective  cju'unedéohar^? 
èvpntuebe  su»Mir  sonnée  à  la  vob«nté  du  pro 
pri^taire;  <Mirpir  un  respect  pour  es  contrats 
qu«.  je  le  rejiMinais  est  irês  louaide,  'a  couims- 
sson  na  pas  voulu  iu>ptiser  sa  combinais  »n  au 
pMprétaire. 

Au     huM    de    la  commission.    Le   contrat 
n'e>*tpa«  v  olé, 

M.  Gaslonde.  Le  contrat  n'est  pas  violé! 
Je  n*ai  j'in.iiî*  voulu  dire  q.j»»,  partoui  et  à  pro- 
pos de  tout,  vous  voiiliex  met  r^  »a  m  in  sur  les 
contrats.  Quand  vj.is  metiii*z  la  main  sur  le 
cuntrai-,  j»'  l'ai  dit...  (In  ♦rrupi'on.) 

Parrfiettez  I  m»»siieii»s.  lai-se/.-moi  finir. 


M.  le  préaident.  Nu  vous  arréiez  pas  aux 
in  erru|iiiiins. 

Éî.  Qaalond^.  Je  dis  que  par  un  re^pert 
trèh-louHble  pour  le  connai,  lacmn  n  sson  n'a 
1^9  voulu  liii,iOser  sH  combinaison  au  pr«»prié- 
tai  e;  cVsi  une  faculté  qu'elle  lui  a  donnée,  en 
FOrte  qu^»  le  locatMir»*  n'e^t  pas  rassure  du  lout. 
car  11  ne  s/it  pis  quelle  sera  Itqjtmn  du  pro- 
priét'i*re.  Vous  nn  donntz  donc  qu  une  deiïii- 
saiisfiC'ion  au  propriétaire  et  une  denii  saûs- 
faciion  au  locaïaiiv.  Kii  beii,  iVanch^ment, 
quand,  par  d«'s  rai.^^oiis  (>oiiliques,  on  h  violé 
aussi  ouviTU'ment  les  prinoipi-s  il  fiudrait  au 
moins  don  m  r  une  pleine  saiis'.'aciiun  aux.  inié- 
ressés  (On  nt.) 

Mainienint  bi  je  cberche  à  préciser  et  à  dé- 
tf^niiiner  les  con>équMices  d»-  cei  article  8, 
TOiOÎ  à  quoi  j'arrive  :  vous  avez  vou'u  sur  ont 
protéger  le  lo&ita  re;  c'est  surtout  au  point  de 
Tue  da  petit  locainire  que  vous  avez  édicté  une 


disposition  d'assistance  publique.  Or  ce  A*ett 
gnén*  quao  propriéalre  qu'elle  profitera.  J'és^ 
père  vous  le  démon'rer. 

Lp  propfiétaire  qui  a  l'opt'on,  comm»  nous 
l'avons  dit,  fera  ce  calcul  «pie  chacun  de  notit 
p^»ai  fiire  à  sa  place  ;  il  se  «Hra  :  Mon  locataire 
esi  il  insolvable,  ou  bien  a-t-il  d(t)»t,  d'apfèl 
le  projet  d*'  la  commission,  à  une  décharge  d6 
I  plus  «II»  moiiié  de  son  loynr? 
t  ;  Dans  Tun  comme  <lans  l'autre  cas.  à  moins 
de  refm»*r  b*s  \eux  sur  son  inférét  le  blus  évi- 
dent, b*  proprié. aire  s'empressera  d  accepter 
votre  conihiiiai-fm. 

(^ar,  au  linu  d'une  créance  contre  un  débi- 
teur insolvable,  il  n*cevra  une  obligation  du 
département  de  la  8eine,  jusqu'à  concurrence 
de  moitié  des  lercm-s  dus.  f)e  même,  si  le  lo- 
cataire a  éprouvé  une  privation  do  jouissance 
q'ii  lui  dimne  droit  à  une  réduction  de  plaé  de 
moitié  sur  les  loyers,  le  propHétaire  échappe 
à  ceit^  lâcheuse  extrémité  en  acceptant  votre 
combinai^on. 

Si,  au  contraire,  le  locataire  est  solvablé  6t 
s'il  «e  trouvH  dai;s  lin  cas  où,  d'après  votre  pro- 
jet, il  n  aurait  droit  à  aucune  réduction  sur 
ses  loyers,  alors  ie  parti  que  prendra  le  pro- 
priéta-re  sera  dllFéront.  Il  repoussera  votre 
combinaison. 

Vous  voy»'Z  donc,  messieurs,  que  la  combi- 
nai^on  de  la  commission  s^^ra  acceptée  par  le 
pro,  riétaire,  alors  que  le  locataire  était  déjà 
protêj(é  par  son  insolvabilité,  —  hélas,  irisiè 
protpctio'i,  mais  convenez-en,  dans  la  circon- 
sia  "CH.  bien  eili  îace  !  —  ou  b^nalors  qu*-  le  loca- 
taire pouvait  se  réfugier  dans  l'application  des 
rè^lesd'j  dro  i  ;  en8.irteque(ye.«ii  le  lépariemnnt 
(b*  la  Seine  (|ui  viendraolfrir  gratiiitoment,  sans 
raison  aucune,  s.ins  (jue  le  locata«rc  en  bénéfî- 
i-.ie  en  quoi  i]ne  ce  suit,  ou  tout  au  moins  sans 
bénéfirt*  sensib'e  pour  lui  :  c'est  le  département 
qui  viendra  oUrir  au  prooiiéiaire  un  Cadeau  de 
la  mon  lé  de  son  loyer. 

Celle  cous  '(pieiice,  l'honorable  M.  l^éon  8ay 
s'est  bien  f^>ird»^  de  l'accuser,  de  ra«:c«*ntaer 
dans  so  I  rapport,  mais  il  en  a  eu  conscience; 
et  parce  qu'il  en  a  eu  cnnscienee  il  a  e-sayé  de 
nous  int'Ti'ssfr  aux  propriétaires.  Mois, 'mes- 
sieurs, permettez-moi  de  taire  une  di^(inClion. 

Les  peiiis  loyers  «-ont.  je  le  reconnais,  un  é  a- 
lon  a-sez<*\aci,  ««inon  de  l'ind«^;enc»*,  au  moins 
du  peu  d'aisancei)  ce  qui  touche  le  locataire; 
mais  en  ce  qui  lOuche  le  propriétaire,  sunout 
à  Pans,  c'est  b  o  i  ditYén  nt.  De  ce  qu'un  pro- 
priétaire po-.-éde  des  maisons  divisées  en  peti- 
tes locations,  il  ne  fiu  trait  pas  nécessairement 
en  conclu' e  ({u'd  ne  jouit  que  d^une  médiocre 
ai-ance.  (ij'esi  vrai  !; 

Mess  eurs,  j'ai as>e7. babté  Paris  ponr  avoir 
eiitA*iidu  ilne  et  pour  avoir  pu  vérifier  par  moi- 
même  qu  il  y  a  H'  s  -p^^cultteurs,  —  et  ce  né 
suni  pî*8  les  plus  intéressants  ni  le.-  moins  durs 
pour  iCwrs  locataires.  —  des  spéculateurs  qui 
all'ectionneni  et  ijui  rechercli»  ni  les  bâtiments- 
dlvi^és  en  j>etiis  ajipirtemenis.  Je  vais  vous 
dire  pouKjuoi  :  «:'est  parce  que  c'est  un  place- 
meiii  à  i.ies-fçros  revenus. 

Il  y  a  des  ennuis,  de**  chances  d'insolvabi* 
lité  ;  mus  lout  cela  est  couvert  par  le  prix  ex- 
cess-f  des  lt»yers.  Vous  le  saveï,  messieurs,  à 
Paris,  le  prix  «le*  petites  locatitius  e^t,  proi»cir- 
tion  gardée,  liés- supérieur  à  ce  ui  des  locatiotis 
plus  conbidérables.  Je  demandé  dohè  à  l'hOniH 
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rahiA  M.  flay  la  permipsion  de  ne  pas  éire  aussi 
p  ofondément  toucha  que  lui  du  nort  des  pro- 
pn^^'tairfS  qui  oui  beaucou;)  de  ppt'ts  loyers  : 
et  le  nf>uihrp  de  ces  propriétaires- là  c-^i  as^ez 
grand  dans  Pans. 

J'ai  essayé  de  inontror  à  TAs^ernbl^o  com- 
ment cette  disposiiiun  d'nssihtance  pnb'i'iuo 
manquait  son  but,  comment  une  disposition 
édictée,  surtout  en  vue  du  locataire,  i.ourna«t, 
en  définitive,  au  béni  fice  presque  exclusif  du 
propriétaire. 

Mainienant  que  dirai-ie  de  cette  énormité 
qui  consi>te  à  disposer  des  fonds  du  dép  irie- 
ment  de  la  Seine  .-ans  le  dé.>artement! 

Gomment,  à  un  moment  où  la  viilo  de  Paris, 
et  je  parle  de  la  partie  saine  de  la  population 
de  Paris,  au  moment  où  la  ville  de  Paris  re- 
vendique ses  libertés  municipales,  vous  lui 
faites  une  injonction  léJTi^lalive  et  vous  ne  lui 
laissez  qu'une  chose  :  le  devoir  de  s'imputer 
extraordinaiiement. 

C'est  là  une  infraction  à  tous  les  principes, 
qu'on  a  essayé  de  colorer  très-ingénieusement 
en  disant  que  vous  interprétez  d'avance  la  vo- 
lonté du  futur  conseil  municipal  de  Paris.  A 
coup  sûr,  ce  n'est  pas  ici  une  inierprétation 
rétroactive,  mais  je  lui  trouve  le  tort  contraire, 
c'est  d'être  une  interprétation  anticipée. 

Je  termine  par  une  réflexion  que  je  recom- 
mande à  rAs!.embléô.  Il  n'y  a  pas  ^^e  polit  que 
contre  la  justice,  et  la  justice  c'est  le  droit  ; 
il  n'y  a  pas  d'opposition  entre  ré'iuiié  et  le 
droit,  entendez-vous  !  (Très-bien  !) 

Le  code  civil  T'a  dit  :  les  conventions  s'exé- 
cutent de  bonne  oi  ;  elles  oblip^ent  à  tor.tes  les 
conséi|ences  que  commande  l équité;  par  con- 
séquent, écartons  ce  dernier  voile,  ne  vqus  re- 
tranchez pas  derrière  léquiié  comme  s'il  y 
avait  une  éiiuité  contre  le  droit!  Cette  équitê- 
là  serait  la  plus  grande  de  toutes  les  iniquités  ! 
(Vives  marques  d'approbation.) 

Une  vttix.  Quelle  est  votre  conclusion? 

M.  Gaslonde.  Ma  conclusion,  c'est  de  n'ad- 
mettre que  la  première  partie  du  projet,  c'est- 
à-dire  la  création  dn  jurulictions  spéciales,  et 
les  règles  d'après  lesquelles  ces  iuridictions  sta- 
tueront, avec  une  rédaction  qui  ne  laisse  sub- 
sister aucune  équivt»que  et  qui  éuiblissc  claire- 
ment qu'elles  dérivent  du  droit  commun. 

«]'ai  d'ailleurs  présenté  un  amendement  dans 
ce  sens.  Enfin  j«*  re^ious^se  absolument  r»riicle 
8  du  projet.  vTres-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  Je  demande 
la  parole  pour  une  communication. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  a  la  pn- 
role. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assei^blée 
un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'auto»  iser  la 
ville  d'Angers  (Maine-et-Lo're)  à  changer  l'af- 
fectation (1  une  partie  d'un  emprunt. 

J'ai  également  l'honneur  de  déposer  sur  le 

bureau  derAssemblèo  un  projet  de  loi  relatif  à 

Tabnigiiion  du  décret  du  G«)uverneinent  de  la 

défense  nationale,  relatif  au  transport  des  jour- 
naux. 

Ce  projet  a  pour  bat  de  nous  permettre  une 
surve  llan.-e  plus  Hffi,»ce.  (Très-bien  !^ 

Je  dépose,  en  outre,  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'état  de  Mége.  *^    "' 

Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 


•  Art.  l«'.—r^chef  du  pouvoir  exécutif  prut, 

à  cliar:<e  d'en  rendre  comjte  et  d'en  deinai.der 

e  maintien  à  l'Assemblée  nationale,  dècarer 

1  ét:ft  de   siège  dms  tes  départemenis  auiref 

que  celui  oii  s'éi^e  TAssembl»^. 

«  Art.  2.— Les  iléclaraiions  de  l'état  de  sîége 
faites  dnn>  les  iléparieuients  de  la  Haute  Vien- 
n»*  01.  des  Bouc'tes-<lu  Rhône,  par  les  généraux 
commandant  le^  divisions,  sont  ratifiées  et  aa- 
mnt  leur  elTet.  à  partir  de  leur  date.  • 

C'e^t  une 'iisposiiion  qui  complète  la  loi  de 
18-iU  ei  qui  n'a  nen  île  contraire  aui  principe! 
posés  par  In  loi  de  1791. 

Nous  demandons  l'urgence  pour  ces  deax 
poit'ts. 

Maintenant,  messieurs,  je  complète  parquel- 
(|ues  mot<  le.<  renseignements  aue  j'ai  donnés 
à  l'Afrsemblée  sur  la  prise  au  ch&teaa  de 
Bécon. 

Le  général  LadmirauU  nous  dit  que  Foocii- 
paiion  du  château  de  Bécon  a  produit  un  ex- 
cellent effet  au  point  de  vue  de  l'attaque  do 
pont  de  Neuilly.  Il  nous  donne,  sur  le»  avan- 
tages de  la  position,  d»8  détails  que  je  crois 
inuidc  de  vous  communiquer,  et  il  nous  dit  — 
M.  le  ministre  de  la  guerre  me  pardunnerade 
donner  moi-même  ce  détail,  —  que  le  châiean 
a  été  enlevé  par  u  e  manœuvre  habile  et  au- 
dacieuse du  colonel  qui  commandait  le  36*  de 
ligne... 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instru^on 
publujxie.  Vou^  pouvez  le  nommer  :  c'est  le  co- 
lonel Davoust  I 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  C'est  en 
eU'et  le  colonel  Davoust  •  qui  a  enlevé  à  la 
tète  de  son  régiment  la  position  du  chftteau  de 
Bécon  La  plus  grande  impulsion  est  donnée  à 
tous  Ihs  services  par  le  général  Montaudon.  • 

Cela  me  dispense,  je  crois,  mehsiemv,  de 
vous  rappeler  ce  que  je  vous  disiiis  avant-hier 
à  propos  des  faux  bruits  qui  sont  Bystémaiî- 
cinement  semés  par  certains  journaux  publiés 
à  Pans. 

On  me  demandait  de  préciser  ces  faux  bruits  : 
les  journaux  dont  je  parle  se  sont  charge  de 
les  préciser  eux  mêmes.  Ce  matin,  par  exem- 
ple, ils  racont'ntque  des  élendards  ont  été 
pris  à  des  régiments  qui  n'ont  pas  été  mis  en 
ligne... 

M.  le  généra^  Le  Flo,  viinistre  de  la  guem. 
El  qui  n  uni  pas  d'étendards. 

M.  le  ministre  de  rintériear.  Ce  sont 
de  pures  inventions,  des  réciis  imaginaires  r^ 
nouvelés  chaque  jour. 

•le  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de  m'étendre 
sur  ce  point  devant  l'Assemblée,  et,  si  je  lui 
donne  ces  qu^  bjues  détails,  cVht  afin  qu'ils 
soient  f'onsignes  au  Journal  ofjlctel,  dans 
le  recueil  de  nos  débats,  pour  combattra  les 
faux  bruits,  les  fausses  nouvelles,  je  le  répéta, 
^ysténiaiiquemenl  propagés  par  une  insurrec- 
tion qui,  je  l'espère,  touche  à  sa  fin.  (Très-bien!) 
rès  bien!) 

M.  le  général  Le  Flo,  minUtre  de  la  guerre. 

Vous  poutez  dire  des  mensonges  alnimina- 
blés  ! 

M.  le  président.  M.  le  ministre  l'int^rieiir 

adéj.osésur  le  bunau  de  '.'Ass.  mhlée  trois  pro- 
jets de  loi  pour  lesquels  il  demande  la  déclara- 
lion  d'urgence. 
Le  premier  est  relatif  à  l'état  de  siège. 
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Je  consulte  l'Assembla. 

(L'Asdf^mblé,  consultée,  d'^clare  l'argence.) 

M.  la  président.  Leseconi  projet  est  relatif 
à  l'abrogation  du  décret  rie  la  délAgatioa,  en  ce 
qui  coiicprne  le  tr.iii8.»ort  dt-s  journaux, 

J«  consulte  l'Assemblée  sur  Tur^ence. 

(L'A'>8emb'ée,  consultée,  déclare  Turgence 
da  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Le  troisième  projet  est  un 
projet  d'intérêt  local  qui  n'est  pas  soumis  aux 
trois  délibérations  prescrites  par  le  règle- 
ment. 

Maintenant,  nous  revenons  à  la  loi  sur  les 
loyers. 

L'Assemblée  entend-elle  passer  à  la  discus- 
sion de»!  art.cles? 

Vois  nombreuses  A  demtin  I  à  demain  !  — 
n  est  SIX  heures  paisA^sI 

M.  Leblond  4e  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le- 
blond. 

M.  Ijeblond.  Messieurs,  je  ne  vous  de- 
man<ie  que  quelqut^s  instants  avant  la  clôture 
de  la  discussion  générale.  (A  demain!  à  de- 
Biain!) 

M.  le  président.  M.  le  président  de  la  com- 
mission ne  demande  que  quelques  minutes  d'at- 
tention à  l'Assemblée. 

M.  Ijeblond.  Messieurs,  la  loi  qui  vous  est 
propO:»ôe  est  incmtestabiement  une  loi  d'ex- 
ception et  une  loi  politique,  et  la  commis<iim, 
qoiini  elle  a  préparé  son  projet,  s'est  parfaite- 
ment rendu  compte  du  caractère  de  cette  loi. 

Biais  une  loi  politique  n'a  de  valeur  qu'à 
la  conduion  de  respecter  les  principes,  et  la 
oommi8:<ion  est  convaincue  qu'elle  n'a  rien  fait 
qjui  soit  une  atteinte  aux  prin'ïip^'S  les  plus  sé- 
rieux du  droit;  elle  est  conva'ncue  qu'elle  res- 
pecte les  contrat'*,  elle  est  convaincue  qu'elle 
respecte  le  droit  de  propriété,  et  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  en  donner  la 
preuve.  (Parlez!  parlez!) 

La  commisson  a  commencé  par  une  distinc- 
tion; et,  d  abord,  pourquoi  cette  distinction? 

Elle  a  divisé  les  locations  en  deux  caté.<o- 
ries  :  une  premièi-e,  de  tous  les  levers  infé- 
rieurs à  600  francs;  une  seconle,  de  tous  les 
loyers  d'un  prix  supérieur  à  600  francs. 

K^^tativemeiit  aux  loyers  inférit^urs  à  600 
frani's,  l'Assemblée  comprend  quelle  a  été  notre 

Sréoccu patio  ).  Nous  étions  en  face  d  une  foule 
e  personnes  dont  la  sa  ation  était  extrô  ne« 
meut  malheureuse,  dont  le  nombre  ne  s'é- 
lève pas  à  moins  de  280,000.  Or,  assuré- 
ment, guand  le  Gouvernement  a  proposé 
la  création  de  commissions  arbitrales  pour 
statuer    sur    les    dit'licultés   à    naître    entre 

Sropriétaires  et  locataires,  il  lallait  faire 
iMp^raiiro  du  même  coup  ces  280,000  procès 
éventuels  qui  auraient  été  dôféré>aux  commis- 
sions arbitrales  II  y  avait  là  évidemment  une 
pensée  politique;  vous  l'auriez  eue  co  nme  la 
commission,  et  je  suis  coovainou,  messieurs. 
qu'apfès  examen,  vous  apjirouverez  la  pensée 
qui  a  présidé  à  cette  prein  è.e  distinction. 

Remarquez  bien,  d'ailleurs,  qu'à  l'égard  de 
cette  prem  ère  c;iié«<urje,  il  n'y  a  rien  qu-  soit 
ane  atteinte  aux  cO'itrats.  On  commence,  dans 
mi  intérêt  politique,  par  dire  que  les  locataires 
seront  dis,  en  ses  «lu  payement  de  leurs  loyer^^  ; 
mais  à  l'instant  même  on  reconnaît  aux  pro- 
priétaires un  droit  à  une  indemnité. 
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Cette  indemnité  a  été  élevée  à  la  moitié  des 
trois  termes  arriéré>,  d  -s  trois  termes  sur  les- 
quels des  cuntesiations  peuvent  se  pro  luire,  et 
com^n»^  dans  U  pr^nsée  les  propriétaires  pour 
t4)utes  ces  loc'itions  inférieures  à  600  francs, 
la  ruin*^  éttit  au  bour.de  chaque  demande,  Tin- 
solvabilité  au  bout  de  chaque  réclamation,  il  est 
inconie'itabie  qu'ils  ne  sont  pas  sacrittés.  f  oin 
de  U  :  dans  l'esprit  de  la  commission,  dan 4  i '.es- 
prit du  projet  de  loi,  les  propriét.ires  souK  in- 
demnités au  delà  dti  ce  que  peut-être  lis  pou- 
vaient e'*pérer. 

Je  vous  ferai  remarquer,  d'à i' leurs,  que  ces 
propriétaires  ne  sont,  en  aicune  façon,  con- 
traints d'accept<>r  la  situation  que  leur  fait  le 
projet  de  loi.  Ils  peuvent  parfai rement  .efuser 
celte  libérable  qu  on  leur  propose,  et  alors,  ils 
s'adressent  aux  comiuis^iions  arbitrales,  comme 
tous  les  autres,  >ans  qu'il  y  ait  la  moindre  at- 
teinte à  leurs  droits  et  à  leur  propriété,  ils 
viennent  demmder  défaut  ces  comniisMons 
arbitrales  la  fixation  des  loyers  qui  leur  sont 
dus. 

Voilà  leur  situation  :  elle  est  bien  nette,  et 
il  me  s  mille  q  l'à  l'éi^rd  de  cette  première  di- 
vision de  loas  les  loyers  inf^érieurs  à  600 
francs,  il  n'y  a  rien  qui  ressemble,  qaoi  qu'en 
aient  dit  les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, rien,  dis-j^^,  qui  res>emole  à  une  spo- 
bation,rien  qui  ressemblée  une  atteinte  à  la 
propriété,  rien  qui  resi^emble  à  quelque  chose 
d'attentatoire  à  la  sainteté  des  contrats.  (As- 
sentiment.) 

£n  consé  juence,  pour  cette  première  catégo- 
rîp,  laissons  de  côté  toutes  ces  attaques  qui  ne 
sont  nu'lement  justifiées.  Je  su  s  convaincu 
qu'on  ne  s'y  arrêtera  pas  plus  longtemps.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Voyons  mainte/Ant  la  seconde  catégorie  des 
locataires  et  des  propriétaires. 

Vous  savez,  oiessieurs.  quelle  est  la  situation 
qui  leur  est  rait"^  par  le  projet  de  loi.  J'ai  peur 

Su* une  certaine  uoscurité  ne  règne  à  cet  é^rd 
ans  vos  esprits,  et  je  voudrais  la  dissiper  en 
quelques  mots. 

Qu  avons-nous  fait?  Rien  autre  chose  que  ce 
qu'ont  demandé  eux-mêmes  les  orateurs  qui 
tout  à  l'heure  dé^en  iaient  le  plus  vivement  U 
droit  de  propriété .  et  je  ne  puis  comprendre, 
pas  plus  que  l'honorable  M.  Lé«jn  Say.  comment 
on  nous  attaque  alors  qu  on  met  en  avant  les 
principes  que  nous-mêmes  nous  avons  in- 
scrits dans  le  projet  de  loi  et  dans  l'excellent 
rapport  qui  le  pré;:éde. 

Jbn  effet,  nois  disons  à  tous,  propriétaires  et 
locataires  :  «  Nous  vous  renvoyons  devant  des 
cominissions  arbitrales  II  n'est  pis  possible 
que  les  tribuniux  ordinaires  app  Scient  des 
questions  comme  celles-là.  L 'S  trib  tuaux  ordi- 
naiie»  ne  soni  pis  fait<  po  ir  d»d  liquidations 
à  U  suite  d'un  sié^e.  Evidemment,  ils  seraient 
très-insuffisants  par  h  fO'iCùon  et  surtout  par 
le  nombre,  pour  les  nécesssités  que  crée  U  loi. 
G'esi  par  Ce  motif  que  nous  avons  or^nisé  des 
commissions  arbitrales  dans  le  sens  du  projet 
du  Gouvernemenr.. 

Q  le  l'on  cont<'ste  le  mérite  des  mo  Ufications 
apportf>es  p  ir  nous  à  ce  projet,  qae  df^<<  amen- 
dements se  di-cutent  sur  la  forme  m<^me  d*^  ces 
commissions  arbitrales  et  nur  la  manière  dont 
elles  fonctionneront,  sur  U  mod*i  de  recrute- 
ment des  différents  juges  et  jurés  qui  siégeront 
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dans  ceft  comm^'psioTis,  je  le  comprenls  à  mer- 
Teille.  Mni^JM  do^cute  en  cp  moinerii  !•  (|u«'s> 
tioii  géiiérai»^,  la  question  de  savoir  si  un  a 
poné  ai  teinte  à  des*  droils  re>p«'ctable8,  et  jn 
dih  Hij'il  nVii  en  rien. 

Ces  c»»miiii*sions  nuront.  à  appr^Mer  d'anrès 
les  t«»rnif8  de  la  lui,  et  'es  ai  r  «dis  ni^O  '^t 
4773  qui  i»ni  rté  invoqués  pir  riion«ir>bie  M 
Lenoël  trouveront  là  itur  appii<:H(ion.  Llles 
consuileroiit  C'S  a>iicles  a^s^i  bien  que  1<  s  hu- 
tn'sdl^positions  de  riotre  loi,  et, en  cunséqneni'.e, 
elles  ne  feront  autre  chose  qu^  jufçer  «Jes 
procès  excepiionnel^  quant  a  leur  nomtire,  quant 
à  leur  origine,  mais  des  pro  es  onlmaires 
eomuio  le^  autres  quant,  aux  textes  de  loi  qui 
•eruntaiipii  |uer  poiir  les  jujer. 

VoilAJ    me^^ieurs.  IVns-emb'e  du  projet,  et 

i'avoue  qu'après  vous  Ta  voir  exposé,  n  nie  sem- 
>ie  que  j'ai  repondu  à  la  piupait  des  attaque.4 
qui  ont  éié  dirigées  contre  lui. 

Ces  attaques,  je  les  couipn'nds  bien  moins 
enciire  de  bi  patt  de  Ibonorahlo  M.  G>t>ioi  de, 
qui.  lui-même,  dans  un  Hinendeinent  qu'on 
discutera,  vous  a  propo-é  la  lédiliatioii  dos 
baiiX. 

Quant  à  nous,  nous  nous  sommes  arrê- 
tas, nous  n'a\on><  pas  osé  aMcr  jus  jne-là.  Et 
précisément  parce  qu'il  no  is  a  paiu  qu'il  v 
avHïi.  1^  une  atteinte  a  la  nbeite  des  «on  vendons, 
nous  avuus  décla'A  que  ces  que>iions.  comme 
les  ques'ins  oïdmaires,  seraient  juuées  par 
les  inhuiiaux  onin-ire;*  et  n<m  (lar  les  roni- 
IIli^8>on^  arbitia>es  que  crée  mur»'  projet. de  loi 

Voilà,  me>>ieurs.  je  le  répèie,  iVcommiie  iré- 
nérale  de  la  lui.  Je  ne  veux  pas  abuser  «le  Tai- 
tpntion  bieii\4^iliante  que  vou^  m'a \ez accordée. 
Je  teruiine  donc,  mais  je  tenais,  par  un  exposé 
aiiM^i  4  lair  et  aussi  succiii  t  que  pti.ssib'e,  à  vous 
rassurer  sur  -e  caraiére  du^'Ojei  de  'ni. 

Je  ciois  que  vuU'^  «tes  in^iinMiiant  fixés  à  cet 
é^i d  Dema.ii  >  ous  en  exaulille^>n^  les  detdils. 
(Tièsb.»ii  !  lIè^-l•i•  n  !  —  La  ciô^ure') 

ii.  le  préBidènt.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  lli^ca^^i<•n  Ké*érale. 

(La  (  lôtuie  est  uilt>e  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  M^inii  nam,  je  consulte 
l'AsSembée  sur  la  quehiion  de  savo;r  si  elle 
veut  passer  à  la  discussion  des  articos... 

VoisL-  fioni'nemfs,    A  dem.-iin!  à  demain! 

M  le  pret^ident.  PehnetteKl  Aux  termes 
du  të^  emeiit.  ji*  sui^  obliu'é  «le  fane  vu  km  T  As- 
semblée si  »r  la  que^lion  de  savoir  si  elle  en- 
tend passer  a  1m  discU'*»*  un  des  areic  es  ,  cai  si 
ebe  vuiait  négutisen'»  nt,  le  projet  serait  re- 
jeté et  ^A^^eliJbléc  n'aurait  pHS  âend.s;uier 
lefc   aiii«les. 

(L*A>Minbl  e,  consultée,  déclare  passer  à  la 
dkcussiun  de.^  ariiCies.) 

M.  le  préftident.  Demain  séance  publique 
à  deux  tieuies. 

'  Ordie  du  jour  :  discussion  sur  les  articles  de 
la  loi  des  loy-  rs. 

'PluMfurà  vois.  Et  li»s  buieanx  I 

II.  le  pi  esldent.  La  reunion  dans  les  bu- 
reaux ehi.  liX(*e  à  jeudi  II  n  y  a  ncn  pour  de- 
main à  souineiiie  à  l'examen  des  bureaux. 

Un  n.&inbrt!.  Ki  les  lois  dont  1  As-Ciublée  a 
déclaré  l'ur-rmc*   a  jour  l'bui  nién.e! 

M.  le  président.  b.tles  ne  sont  ni  impri- 
mées ni  (i.str  buées. 

Oà  s'est  pldint  souvent  de  n^avoir  pas  môœe 


dm  s  les  bureaux  de  copies  manuscrites  des 
projets  sonii.is  à  leur  examen.  fCest  vrai!)  Il 
est  «Ion--  in«lispi  nsab'e  do  ne  renvoyer  Irti  pro- 
jets ^\o  foi  aux  bjr(*uux  qu  *  birsqu  its  soht  im- 
primés et  di-tnhués  (Approliation.) 

A  jeudi  donc  la  pmcaaine  ivunlon  des  bu- 
reaux. " 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie). 

Le  directeur  du  service  sténographigve, 

G£U£<»TIN  LaGAGUB. 


Annexe  n*  143. 

(Séance  du  17  avril  1871.) 

PROPOSITION  de:  loi  relative  aux  règles  gé- 

néialeà  upplicobles  à  toutes  les  électiona,  |rté- 
seniétf  pur  MM.  Paul  Jozon  et  CharUs  Rail  and, 
mi:mbru6  de  i'Assembiée  iiatiouale. 

Mussieurs,  ])arini  les  lois  que  TA^semblée  m- 
liuiiiile  <io  t  ii6ct.'ssuii'emeiit  voUr  avaut  île  SB 
s*  parnr,  se  pluce,  eu  première  ligue,  uue  loi  étoe- 
loralo. 

Il  nous  a  semblé  utile  de  la  préparer  en  réuids- 
saiit  en  une  so.ile  loi  spéciale,  t>iUt  à  l«i  luis  pràr 
cise,  cunijihHo,  cla  re  pour  to.itcs  lei  int*-!- 
li^oncifs,  leusonibîe,  de>  dispos  lions  qui  dniVeiit 
régir  |:i  iiianiic^t.itiori  «ie.^  votes  dans  -ed  diflè<' 
renies  élections  auxquelles  les  citoyens  sont  ap- 
pen's. 

Pwur  parvenir  à  ce  résultat,  nous  avons  étudié 
avec  soiu  la  lê^iiîuiiou  et  U  Jurispiudence  éleo- 
toiale. 

Nous  nous  sommes  appliqués  à  conserver,  à| 
les  (-.oor<loi.naur,  toutes  t:ellos  <les  règlen  précis 
deuiiiicut  suivies  <|ue  l'expérieiice  a  déuidolré 
être  bonnes-  et  elles  9 oui  iiomiir«.u<(es  surtout 
en  ce  (|ui  co/icerno  les  disposi  ionS  de  détail  et 
ceil«'S  qui  ont  trait  au  ruiictionuement  matériel 
«les  Oi>ë  ration  s  «>lt.'Cto  raies. 

Nous  avons  tenté  ile  les  améliorer  encore,  en 
in-ruci:ii>aut  dau.>  hi  législaliou  que  nous  avons 
l'iiouneu  de  vous  pro ( lOj^i  r  certaines  ino  lillca- 
liun^^,  généialeiiient  l^'inies  pour  nécessaires,  et 
qui,  à  •lé.aut  de  la  sanciinti  de  l'épieuve,  se  re-^ 
couimandeui  de  1  approbat'oii d'esprits  excelleuts 
dtiiit  ou  ne  saui ail  contester  la compétence.  Ainti 
uous  a\(.ind  beaucoup  einpruuté  aux  luuiiueoz 
travaux  de  M.  iiéroM  sur  la  matière. 

Kuiiii  nous  avons  douuê.  place,  dans  notre  pro- 
jet, a  quelques  uuîrs  dispo-^itions,  qu'après  iréf- 
ib^xiou  ujur  e  nous  av.ins  ciu  répun  Ire  à  ce 
qu  exigent,  ea  Fiauce,  les  nécessités  du  présent 
et  la  prépaïai  oli  do  I  avenir. 

Nous  sommes  arrivés,  de  ceUe  man'ère,  à  une 
sorte  de  cude  électoral  {{éuéral,  que  uoud  avons 
rédi^f  en  81  articles,  et  qui  puunait,  dans  noire 
pensée,  s  rvir  d  type  et  de  leg  e,  :iaui' diepo^i» 
tion  s  éciale  Cinti^a  re  non-stuleuieut  poar  les 
élécti  lis  ul'iic  cilt-s,  iiia>s  encore  pour  les  êleetioiw 
auxipiedtïS  doniieui  lieu  les  a.-'SO  ialiuns  iinvéeS^ 
a;,'rieole3,  liitéranes,  sce.itiliques,  de  bienutisanee 
et  uuties. 

Lu  plupart  dos  prescriplioas  de  nos  articles 
s'expliquuni  et  se  couipreuuont  d'eleâ-mémeià 
soiL  (^ii  elles  <  oustitueut  ou  non  des  uiodilieaiions 
aux  relies  précédemment  a])pliq;iêes.  Aussi  JiH 
gt'ons-noiia  inutile  d  .n.^ister  sur  obacune  des  diS^ 
oosi  lions  qiio  uous  a  von»  a^lopiées  ou  écartées 
Nwus  uoii«  boi'ni'i'(.'ns,NU  contaiiu,  |io  ir  reu<lre  à 
la  lOis  p:u^  coun  et  plus  simple  cet  exposé  «le 
uioLiiS.  u  apjieter  l'atteuLi  lU  de  TAssembiée  sur 
le>  iuuovatiims  pnucipaies  que  cousacre  notre 
ijrOj^ei  «le  loi. 

Niius  p.-iriu;ns  à  Tiustnn'   de  la  piépaistic-n  d 
ra\L*nir  «Je  ijulu-    i  ays.    Ce>t  eu  \uc  «.u  cet  avè 
uir,  appelé   à    lépun'r  Ilo^  ruiiJt-s  si   nous  k-a^od 
des   aujourd'hui  l'inauguier    eagenieut  tl  rèMlA 
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doent,  qiie  Tïom  vmis  r1oman«Ioiia  de  ne  p.n««  ai- 
tnelire  à  I"ôleft'»rnr,  à  pariir  iln    I"  lanvwr  1877, 
wue   c*Mix    -lo:*   nîiiiio^  #»en^  appiNÔ'i  alor^  a  l.Mir 
viDjtetiin'èn'e  ann  o,  an    sailrutil  Uni  e    ^M*»r«. 
Tffùwn  reconnai  >oin  lont  ue 'jue  1  nnlviT^alitA  -In 
sufTmgi',  Cittc  ha<^e   Ij^^ormai-^  uni  |ii»i  île    loutn 
poire   orj/an  saiion  !»oliriqne,   nM>Hle  <lo  n3S|>t;i:t. 
Ôtaisfii  tout  «e  j|  'oni  »I«  saciV;  losHniit-t  iiili/i- 
duel^.  Mais 'I  nous   p;iraii  éga'oiiiHul  «in'il  n'est 
J>Aft  «Ip  droits  sans  •levoii'^,  et  «jut»  le  ilevo  p  pour 
(|uiCiih'(Ue  os»  conviA  à  iniliior  par   son  vole   su» 
las  desr.in»'fSiir3  son  pays,  ç'esi  M'.ivoip  la  c«paîî  é 
léilfàle  et  TjiptilU'Io  poliiqno  née^-wiircs  punr  ac- 
Cfjmplîr  unu'-tosi  j^ravi».'  DespriVautions  oui  Até 
préiiedein nient  pri-»»s  par  le  If^gNInt-ïiip  pour<ja'il 
p'y  ait  que  «les  Mi*c  ours  yijalemeni  capables  : 
w  moment  est  v.miu  où  il   Tant  avlsep  à  ce  -(u'il 
ix'y  ♦»"   «l'ïe  «les  ^lecionrs  polliqndiivnl  liahile-  à 

Îjûiplir  celle  .liflicile  fonîtion  N'ouhliou»  point 
uen  malie'B  Aie  M.jr.ilt',  co;nme  eu  tour  le  i-este, 
1^  droits  -e  limitent  l'un  rnntre  ;  —  et  «i  le  le 
Jfttoii  de  l'associai  ion  uiitionul**  d'Acarier  de  la 
^dtion  de  la  cliise  pu:)li.[Ui3  les  Incapables  av»^- 
JrtiJL  les  inhabUes  reconnus  leU,  !»rme  «n  èq.iité 
cotiime  en  nlllir^  le  in'tde  rm'livilu. 
. -Asstiit^meui  on  fie  sim ait  préton  Ire  que  la  '*on- 
Wii^'Uice  «le  la  lecture  et  de  1  •'•crit  ire  soit  une 
BftffJ  ;;arA(itie  «le  l'aprilu  le  Alecior.ilo.  Mais  ;'i  plus 
tottB  rnisDn   esl-il  p»^nn  s  d'almeltre  t\w,  \\  où 

)|*eJcislèdt  nu>me  pas  re^  pr -mniri  nrdimfnis  «le 
à  culture  intellectuelle.  c<;tl<)  aptitude  doit  •>t-e 
^Ui>pos^e  l'aire  tout  à  fiit  «lAiiut  Piusioui'-»  p-iu- 
p\e8  voisins  praii  pient  la  rè^^lo  rpie  nous  nous 
prupo«OQ<t  d'adjptiT.  et  le<  proîils  (ju  ils  ♦'U  tiriMil 
garantissent  les  bons  résultats  qu'elle  «louuerait 
chez  noii-i. 

Vous  n*marrpii>rez,  messieur-,  qie  nous  nous 
abstenon«  d'iin.toser  r«''i'oacli  einnut  îles  ««o  nli- 
iron^  de  capa*il6  sientilique  a  ce.ix  qui  ont  ••tt^ 
{in^^cnt'o  dAjà  sur  .U-s  listes  «rélo  leurs.  Il  smait 
ii\ju<le  aulaut  «{u'im.ioliti  pie  de  porter  atteinte  a. 
ieufâ  driiiLs  a-Npiis.  LVM|u:lt'' et  le  sois  praii  pie 
nous  engageui,  en  outie,  à  re  lor'er  à  nn  peu 
plus  de  citi  f  'lus  du  le'up^où  u  tUs  soinuie<  IhxA- 
iCiition  de  ia  dispos  lioir  nouvelle  «(ue  nuu'^  «tt^si- 
Ton^  voir  entrer  *\a.ii<  nos  lois  11  ne  tant  point 
qu'elle  lra^«pe  le-;  citoyeiis  {ui,  n' ivant  pu  la  pr»^- 
Volr*  ^raent  «liineiltiiieut  en  m  sire  a  qou  «ihiii 
dA  se  mettre  en  règle  avec  elle  U'ux-à seuls  <|ui 
ont  seize  an<^  en  ce  mom  uit  ou  un  â/e  m  )in  Ire. 
seront  a*ilreinis.  (Tsipres  no  is,  à  s.ivoir  Ire  et 
éoriie  s'ils  veulent  devenir  électeurs,  «piau  I  ils 
■arriverontà  leur  vin^t  et  unième  au.iôe.  Un  dt^.- 
faii-plusipie  sufli^nni  leur  est  dm;  aoco  d>''  pour 
86  procurer  une  in^truL;ti  m  iud.^peuvtble  et  nul 
doute,  si  l'Âs'si'riibli'^e  accuelle  notre  proposition, 
que  «tes  intsmes  ôu^m'^ç  «pie^n  *■  soient  pris  sjiour 
•provoquer,  de  la  f  iron  la  plu-^  'arg»*,  la  «liir.is  ou 
.de  l'iiiSt'UCl'on  Al»'Mne:iliin».  Ainsi  d  une  aaH'dio- 
Taiion  poiitM|ue  consid<\rible  soi  lirait  une  diiu;- 
lioratiun  soenilt;  plus  g'-ande  incore. 
'  Un  autre  de  nos  niotif-».  »'n  prtSentant  le  pn>- 
«ent  projet,  a  i'*hS  d'arriver  à  la  sim.ilici'»^  qui 
man'rue  trop  so  vent  à  nos  loisol  fait  d'elles  un 
■dètlHie  pre-i'jne  inoKM'icirt  e  pou  *  «|U't;onqne  ne 
a'esi  point  livré  sp'ciai.Miient  à  leur  »'*tu  le.  Non-» 
avons,  dans  cet  esp«'it,  snppriin»''  la  di«'t  n 'lion 
•sur  la  n^iture  de  la  peine  prou- »ii';»*«  |>ar  les  iri^ïii- 
naitx  eulrainanl  T  n<:..pa.!ilé  <^lei*lorale.  La  l''*gi,s- 
'la'ion  de  I8V2  avait  nd«rvé  un  C'Miain  nombre  «le 
'délits  produi-iam,  pour  «!«'ux  qui  en  «^taieiil  c«ni 
vaincue,  la  pri\ati«ui  de-i  «Innts  r«^locieor.  Mais 
kîette  «îlHS-iiil'aton  hi  «^ait  à  désirer  sons  ])lu- 
Sieurspoinls  do  vue,  ce  qui  -'t^xplique  par  le  nom- 
bre «lep  dilils  r.'leniis  par  notre  «-od.*  piquai,  les- 
quels montent  à  pli-iour-i  «:oiit  «ioes.  Uui»  n  »iu"n- 
clalure  complt^l*»,  au  cas  où  nous  anrions  voulu 
l'es^'ver,  eût  «loue  «'d»'»  pour  .iin*ii  -lire  inq»o-sible. 
D'autJe  |)iirUe  svsft'me  d«s  a'i<iniihalion<o  i  îles 
«analogii^  auq  lei  il  faut  rccoui'ir  &  il(^t)iut  «le 
classiâcatiou  omplole,  n'«;si  pjis  sans  inc  »nv«^- 
nieal  en  matière judiciaiie.  Nous  avons  cru  meii- 
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leur  do  nous  arrêter  à  nne  rAglPRientation  ausql 
s  m  »le  que  facile  à  sa'sir  et  'pi ,  comme  censé- 
«juence  pratipu,  no  mo  li liera  |Mii  >,ensiî)lem.'iit 
I  état  ex-laiii.  Nous  propj<ou4  le  d 'o.fler  que  le 
c«uj  lauinA  piair  d  dit  non  p:il:t:q  le  à  trois  mois 
d'emp  i<*Munenjent,  ou  au  lel.i.  som  priv»>  de  ses 
«Irolt*  c'vi  |U.*s,  ipvfi  //ic//i,  si  une  d^nposifoQ 
siM'Ciaie  'lu  jiiKo  nent  ne  le  relève  le  rinctpaeit^; 
—  el,«|u  au  contraire,  le  con  la<nn<)  pour  léiit  non 
poliii«pieà  moins  de  trois  oiois  d'emprisonnement, 
ne  sera  pas  l'iappiV  «lincapieiL"  électorale,  si  une 
disp)Sil<ou  9p«>ciale  d  1  jugement  n  ajo  ite  à  la 
peine  Cetirt  a.<^'ravition. 

(>)mme  on  le  voit,  nous  «îonflons  beaucoup  à 
ranpiéoiat  ou  des  ju^'es:  umis  nous^ue  sommes 
point  eiriay«'îs  de  l.sp^ce  île  fio.ivoir  arbilrairo 
relalil  dmii  nous  les  nvesti  sons  en  ce  cas.  La 
p»-aii que  il  i  piss*^  nous  ra>sure  Si,  à  raison  ou  à 
lort,  la  majfistiature  a  ])U  «ilre  alta«fiu^e,  sous  te 
régime  d'cuii,  sur  cert-iines  de  ses  tend'tiioes, 
sur  cerf  a  n-  de  ses  actifs  a»f'r.  nls  ^  ses  rapports 
av«ic  Tant  M'ité  poliiiipie,  son  imparlialité  n'a  ja- 
ma  s  l'q»*.  sérieuse«nenl  mise  en  suspio^on  dans 
toute?  le»*  «(u  siions  toiicoant  an  «Iroit  fi|ecto«al. 
Nos  nia;T:stiats  n»?  l'eront  «fue  s'aTunnir  dans 
cette  tradition  «le  lovante  qui  est  leur  bonn<'.ur. 
Oar  liens  «le  li  morafilé  jinblnfie.  1«*b  pi^'es  rem- 
plissent des  r.iuctioi»sqni  leur  imposent  lie  s't^le- 
v;r  au-de^s:is  «les  partie  poliiiqu-s  et  d'j  leurs 
pasi'ons.  Lenr  devoir,  dans  l.i  mis  don  qui  îmtr 
tnc  «mbera,  s*  noire  propo-iitien  e<»l  a'Iimse.  sera 
d'élo«j^«;r  de  r«^le«;lorat  les  coufMibl  'S  île  dAiits 
a  li  leur  a  ipiraitroni  oimuii  déchus  moralement 
«le  l.'ur  dr  il  à  1'  xeicice  de  la  souverain  4A  ool- 
leotive  et  «le  «jou^erver,  au  conlraire,  le-»  t'ono- 
tiens  de  citoyen-»  aux  homme-i  iné'-iiant  pinition 
pour  avoir  coiuin  s  une  tante,  mais  ne  la  ss-int 
p):nt  pourtant  «letre  dignes  de  fKiptioiper  aux 
act  >s  de  la  vi>*euui!uonile  *U  nationale. 

.Von-  cioyous  jittu  nécrtssriiro  din  ister  sur  no- 
tre pi-opjsition  (le  permaneu  e  «le  ia  lisi*)  Atecio- 
pale  C  Ite  ini.ovatiou  se  j  istdie  d'elle-même, 
ce  no'is  semble,  |hii'  les  faciliK'^s  pratiipie^  qu'elle 
apîiortera  aux  .a-linin  stfiteurs  c-unme  aux  cl- 
toy-'Uv  L«îs  maires  et  les  employas  t'ouveront  a^- 
3  rrt'ineut  plus  commode  <le  répartir  sur  toute 
rann»''e  le  travail  de  contectionMt  «le  rf^'if{c;ttion 
de^  li^l'^s,  Acra^aul  «|u  «nd  il  l'aut  l'-io 'omplir  en 
queli(  les  se:u  lines,  1 1  fini,  d  in^  les  c*^n!res  popa- 
lirux,  impo-io  alors  h  .le.îwdlé  «le  recourir  «  «les 
rouet  ion  naire<«  su|i])émeuti  res.  C*s  fm-tionnai- 
rii««  imp  ovisés  dninent  larement,  on  le  *ait,  es 
m'^mes  garatit  es  q  i»-  leî  emplovés  réguliei's,  et 
«;elt».'  consi  lérati  n  mérite  d'-'iitr  T  en  compte  De 
leui*  c'dK  len  cilovens  glaneront  un  s^rifux  av.iU- 
ta<e  en  obtenan  la  cons^er  ition  «le  leur  droit  au 
moment  mé.ue  où  il  co  nmimceni  d'exi-ter  p  lur 
eux.  Ain«»i  seront  taris  dans  leur  source  les  mé- 
contentements et  les  plaintes  «pie  n  »us  avons  vus 
se  pro  luire  consram  neat  jusiprici.  «;haq.ie  Pois 
«pi'un  **cruliu  s  o  ivrait,  de  la  part  d  ;  ceux  i(ui, 
virtu  dl  Mnenl  investis  «le  la  cap.idté  éleot  .raie, se 
tronviieiil  n''*anmo:ns  écartés  le  l' irne  |>ar  suite 
de  lin iccomjdiss'inenr,  en  temps  utd.5,  des  for* 
malité>  d'iU'^iTii^lion. 

Dans  une  I  li  ^lecLorale,rint«Srét  capital  «srt  d'ar- 
rivi>r  prnnprem»Mil  aux  solutions  no  l'nsse.it-elles 
qu*  provisoires.  C'^si  pour  cette  <îiiu-e  ipie  nous 
avons  sup|»ri'iié,  e.o  nme  vous  le  romurqu;irfz  en 
compamut  notre  texte  avec  celui  ues  |pg  stations 
pré  ■♦^«lenl  »s,  nue  de«  formalités  relatives  a  l'jus- 
crqiiion  s  tr  le^  liAt«>s  d'électeurs.  D'après  la 
loi  actuelle,  c'est  le  n)aire  q'ii  dr*s^e  la  liste  :  la 
c  iinmiss'-ou  m'uii<;ipale  n'^-sl  appid''*e  qu'à  statuer 
sur  los  réclama' iun«.  CeU  là  une  Ciunpli  tat  on 
inutile.  Dans  n  )tr«5  pruei  lu  commission  e^t,  à  la 
fo-s  et  en  même  tenq)^  c.htrgée  de  dresser  et  do 
réviser  les  li Ues  élect«»rales. 

Datu  le  nv^me  esprit  enore,  nous  avons  étendu 
la  comp'^tence  du  ,uge  de  paix  aux  «pie<tîonsd'é- 
lai  (2).  il  su  ni,  à  n-.lre  son-,  |iour  s.«uvegar<ler 
suilisammenl,  ou  l'ait  d'éioctioD,  Idi  iuléràté  lôgi- 
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times  éventuellement  lésés  par  la  sentence  d'un 
premier  iribiinal,  qu'un  prompt  el  facile  recours 
soit  ouvert  d««vant  u-ie  autorité  plus  haute  D'ail- 
leur^i,  nous  oserions  afiiriuer  que,  dnn^  la  prati- 
que, i'apitei  s«^rii  rarement  introduit  etpluitiare- 
ment  justifliV  8i  notre  3y^tème  prévaut,  nous  es> 
pérons  feriirement  ne  pas  voir  «-e  produire  moins 
excuptiounellement  qu'aujourd'hui  des  erreurs 
judiciaires  en  matière  éléiHoralc,  et  vous  aurez 
donné  à  tout  le  monde  le  béuéfice  de  la  rapidité 
des  décisions. 

Chaque  régime  politique  entraîne  après  soi  ses 
inévitables ceubéquences.  La  nécessité  qui  dé- 
•oule  du  sutfrage  universel,  c'nst  l.i  liberté  élec- 
torale, aussi  largement  étendue  que  les  exigen- 
ces de  l'ordre  piiblic  la  (>eiiVfnt  autoriser.  On  ne 
discute  pas  ce  (|ui  s'impose,  pas  plus  qu'on  ne 
saurait  utilement  y  faire  obstacle  :  on  l'admet 
et  on  s*apidiquf>!  à  lui  trouver  des  modes  d'exis- 
tence compatibltfS  avec  les  nécessités  d'autre 
soi  te  dont  l'ensemble  con^^titue  les  conditions 
essentielles  du  parce  social.  C'est  pour  cnla,  mes- 
sieurs, que  nous  vom  proposons  de  conciMlor  la 
liberté  la  plus  entière  à  la  forma  ion  et  à  l'action 
des  associations  électorales  temporaires  ou  per- 
manentes; à  la  diffusion,  par  tous  les  moyens, 
de  toutes  les  publications  électorales  entrepi  i:ies 
par  des  candidats  ou  dv3s  comités  on  vue  des  élec- 
tions. Il  n'y  aura  Jamais  péril,  ou  du  moins  péril 
auquel  on  doive  se  soustraire  A  l'aide  de  lois  [tré- 
veutive^  tant  que  l'intérêt  électoral  sera  nielle- 
mont,  exclusivement  celui  qui  sera  poursuivi.  Le 
vrai  danger,  le  'langer  possible  et  q  le  nous  ne 
nous  dissimulons  pas,  commencerai  tau  contraire 
au  moment  même  où  cet  intérêt  ne  serait  plus  le 
but,mais  lepr*^texle;oùron  uscraii  'Icslaciinésde 
toute  sorte  que  le  cudr;  des  élections  doit  assurer 
aux  citoyens,  alin  de  servir  des  desseins  que  ce 
n'est  pas  à  lui  de  prévoir  et  de  combattre.  Peut- 
être,  —  et  puisse  ce  devoir  ne  pas  vous  être  im- 
posé !  —  aurez- vous  à  intervenir  un  jour  atin  de 
ûéiouer  les  m'inœuvns  qui  abuseraient  du  cou- 
vert des  franc. ii<ies  électorales.  Mais,  en  tous  cas, 
ce  ne  saurait  être  dans  lu  lui  présente  loi,  vou^ 
le  reconnaîtrez,  nous  ne  devons  logiquement  rien 
faire  que  coiisacier  des  priujiptss  d'une  nature 
déterminée,  arrêter  di  8  dispositions  en  vue  de 
l'usage  loyal,  honnête,  légal  de  droits  incontesta 
blei.  Vous  nous  approuverez  donc  de  le  pas  sor- 
tir du  cercle  oii  la  lo.^i({ui  des  chjses  nous  or- 
donne de  nous  renfermer 

Il  no  is  a  paru,  messieurs,  que  le  devoir  de  la 
législation  électorale  d  un  peu|ile  libre  et  souve- 
rain nest  pas  seulement  d  assurer  niaiériellcm<;nt 
&  chaque  citoyen  le  facile  accompli.^'  ment  de  son 
vofe.  Elle  do't  le  mettre  en  mesire  de  s'éclairer 
sur  la  portée  de  ce  vote  avant  son  émission.  P^lle 
doit  garantir  le  votant  d  s  pressions  |ui  pour- 
raient m  liiencer  i>légitimemimt  sa  détermation. 
Ces  désirables  résultats  sont  en  grande  partie 
subordimiiés,  selon  nous,  à  la  compo^iti^n  des  sec- 
tions élecoiales 

Si  elles  eoniionnent  trop  de  membres  i^^Q" 
seulement  le  dé-ordro  mab'Tiel  pourri  s'y  pro- 
duire, non-seulement  le  coutrùle  d'-s  opérations 
ne  s'eife-'lu-M  qu'imparfaitement,  mais,  de  plus, 
l'entente  entre  les  élect  urs.  le  cou  eit  après  dis- 
cussion, seront  impossible  a  réaliser.  Que  si,  au 
contraire,  >es  seoions  ne  réjnis-eut  que  quelques 
rares  votants,  d'autres  inconvénients  non  moins 
sérieux,  ne  manqueront  pas  d'appuraitre.  on  ne 
discutera  plus,  MUte  du  cmtaijt  d'ooinions  ad- 
verses osnt  se  manifester.  La  lumière  ne  niitra 
plus  du  choc  des  idées.  L'abus  dos  intluences 
lo  *al»*s.  alfranchi-is  de  tout  contrôle,  d*-  toute  ré- 
sistance, de  tout  contre-poids,  débordera.  Avec 
le  secret  léel  de  sou  vote,  que  aevincront  tous  ses 
<;oncitoyens  s'il-  ne  le  lisent  elTrontémenl,  l'indé- 
pendance véritable  disparaîtra  pour  !'•  lecteur  ap- 
partenant à  une  minorité.  La  déplorable  institu- 
tion des  bouigs  pourris  sera  introduite  dans  nos 
mœurs  publiques. 


Nous  nous  sommes  efforcés  d'éviter  ces  deux 
écueiU.  Notre  système  ne  permet  pas  aux  sec- 
tions électorales  de  compter,  en  niit,plu8  de  deux 
m*llH  et  quelques  électeurs  au  max'mum  ;^  et  in 
minimum  moins  de  ceut  vingt  ou  ceuf^trente^ 
Pour  établir  ce  minimum,  nou^  nous  sommes  in»- 
pirés  de  la  ré/le  adopt>'e  en  1849 par  TAssembiée 
législative.  Nous  avons  substitue  aux  réserves 
faites  ])ar  nlle,  en  cas  de  fore  maj- ure,  une  dis- 
position nouvelle  dont  l'élasticité  noua  |>dralt  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  habitudes  et 
aux  néccs^^ités  souvent  <Iitrérentes,  des  divers  d^ 
partements.  Dans  chacun  d  eux  nous  demandons 
que  le  conseil  général  détermine  jusqu'à  quelle 
distance  de  leur  domicile  les  électeurs  pourront 
être  aitpelês  à  aller  voler.  Cette  intervention  des 
Assemméos  départementales,  le  soin  de  consti- 
tuer les  sections  électorales  dout  nous  les  cbar- 
Seons,  par  une  utile  et  légitime  appUcaiioa  des 
octrines  décentralisatrices,  nous  donnent  l'es- 
poir d'avoir  répondu  victorieusement  à  toute  <di- 
jection  que  notre  système  pourrait  soulever. 

S'il  est  une  question  sur  laquelle  soient  d*t<^ 
coni  les  hommes  loyaux  de  tous  les  partis  honnê- 
tes, c'est  la  nécessité  absolue  du  secret  desvoiea 
Parce  qui  précè>io,  on  a  pu  voir  que  nous  nous 
souimo<^  vivement  préoccupés  des  assurances  à 
otfrir  ù l'électeur  sur  ce  point  Nous  lui  avons  ap« 
porté  plus  haut  toutes  les  garanties  de  l'orurs 
moral  ;  mais  ce  n'est  point  assez  encore,  il  ftut 
que,  matt'Tielloment,  il  soit  certain  le  soustraire 
son  billet  de  vote  à  toute  tentative  d'investigation. 
Nous  proposons  en  conséquence  de  ne  laisser 
mettre  dans  l'urne  que  dos  bulletins  clos  dans 
des  enveloppes  uniformes,  fournies  par  l'ad- 
min  stration.  Cette  précaution  que  le  sj-stème 
d^s  candidatures  onicieiles  rendait  pourtant  op- 
jortune,  n'a  point  prévalu  sous  l'empire.  La  pn^ 
3  té  du  nouveau  régime  mettra  sou  honneur  à 
'adopter. 

C'est  également  à  cette  probité  que  nous  fki- 
sons  appel  lorsque  nous  vous  supplions  de  sévir 
énerglquement  contre  la  corruption  électorale. 
Gantons  nous  avec  soin  de  cette  lèpre  honteuse 
qui  a  longtemps  souillé  l'Angleterre,  qui  n'en  est 
point  encore  absolument  extirpée;  et  que  notre 
teui périment  U'itional  ne  ^aorait  suppurter 

..X..:_l      f     .^ •:!      _«..   ..       _l • 


périr!  Lorsqu'il  n'est  plus  pour  nous  au'un  ré- 
gime politique  pot^sible.  celui  qui  a  le  sulrrageuni- 
vcisel  pour  b.ise,  le  laisser  déshonorer,  le  Taiseer 
découronner  de  son  prestige,  serait  infliger  à  la 
Fiance  la  dernière  blessure,  celle  dont  on  ne  se 
relevé  pas  ! 

Nour  aurons,  messieurs,  atteint  la  limite  de  cet 
exposé  des  mollis,  plus  étendu  que  nous  ne  l'au- 
rions désiré,  quand  nous  vous  a  irons  fait  remar- 
quer l'iibrogatioii,  proposée  par  le  dernier  ariicle 
de  notre  proiet,  de  toute<i  les  lois  préoédentAs con- 
cernant l  éle.'torai,  1  élig  bilité,  la  prép>iration  aux 
élections,  le  scuiin  et  les  infractions  pénalei 
électorales.  Ainsi  que  nous  vous  l'iudiii nions  plni 
haut  et  que  t  jus  les  bon^  esprits  le  n  c  innaiasfeill 
il  serait  désimble  qu'un  travail  g'Miéi'ul  de  oodîll- 
cation.  éiaguani  des  texte  •  législatit^  toutes  lei 
dispositions  qui  ont  perdu  leur  force,  condensai 
d'une  I'h^^ou  claire  et  logique  celles  qui  ont  suir- 
vécu.  Nous  nous  sommes  elforcés,  d<>ns  la  ma- 
tière que  nou^  avons  aiiordée,  d'appliquer  ce  prin- 
cipe. Nous  cro\ons  avoir  embraisê  assez  complè- 
tement toutes  les  con  litions  dans  lesquelles  rae- 
tiou  électorale  peut  et  doit  se  produire  pour  qu*il 
soit  possible  d'abroger,  si  vous  nous  faites  ilioa- 
nour  de  prendre  le  [irojetque  nous  vous  soumet- 
t  tn^  eoniine  point  de  dé|)art  de  vos  délibérations 
et  des  améliO' allons  qu'il  comporte  toute  la  l^gia- 
latiou  éle  uorale  antérieure  À  celle  que  vous  aaraz 
édictée.  Voici  le  texte  de  notre  projet  de  loi: 

LOI  ÉLECTORALE. 
TITRE  I.  -  Dispositions  générales 
Art.  i".  La  présente  loi  s'appliquera,  aanf  dis- 
position spéciale  contraire,  à  toutes  les  éleutiooa 


Vappfti,  t'ésit  égnl» 
tte  ■     - 


pftl,  t'ésit  égn|i»m''ij'  pniir  s 
il  sur  t  vl-)-  li'S  >N:tr'U  t'^s 


1"D(    ! 


(   l-S 


nie   cniitif 


e  sttii«  avur- 


- -       -- s  q.iOBli 

Ali.  Î3.  La  tli^ciii'jn  iln  .jnj- 
punies  ™  cflino  iIuim  Ii^s  ilix  jm 
SUU.4  [>i:iiiii  i(e  i'in>|  rr^nc  'Tu 
arefOer  pur  i^hitriiin  lanr  -le  ivliii'd. 

Art.  n.  Si  l<i  rV'.:l>iuii' n  èU:  r.'iKl.ie 
tisstmi'nl  rA^iili'-r  'loiiiii^  aux  pirii.'S,  •■Ui 
V  l'oruiiir  Oiipo.iitiiin  .|nii«  Ihs  clmi  jmii 
--'--.   11   Pil    St.HuO  sur  fPl'U  ii|iiM)*itioii    a 

ta  iireipiei'e  tiuiiiiin'^n.  i.a  nuiillcnioii  ilx  la  nou- 
velle ilAcisioii  a  liuu  uomma  il  u^t  dit  en  l'arlicl-) 
pi^côitoiii. 

Arl.  '15.  Dans  tes  ilix  jour»  <|U'  ■niiveot  la  nnti- 
Scalliin  'le  >a  d6(^hion  (Iflliiiiivu  <lii  Juio  île  paix, 
les  partie*  pB.         "  '  "      "'    " 
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n-iU-.    mflci  'ig  miitions  flfiji 'l'^U  spAclàU» 
^leuiiuD-;  M\x  ili'.er-e>'  A*^iiid'^9- 


ijii'il  |)i'i>«i!ntt)  I 
iimifl'^6  an 


Doiifinatio 


ÎU 


l  f(l^rn.^ 
ë  A'!  la  .pu.4tl 


:.  soit  a. 


•i  iiuL  I 


les  ilKnianileun 

«H  caille,  'Imij  k,  -...  , ., 

Art.  i^  Lon'iuu  lu  [MiirM^i  a  étA  r<nnA 
greire  <le  la  justice  ili<  paix,  les  piei^et  f't  mémoi- 
res fournid  pni'  lus pni'tisj  lionl  tianitnii  sqii>-  frais 
nai-  li3gi-onier  île  la  jusiire  <Ie  iiaix  hu  ttr.ilSiT  ilii 
la  uuiir  li-i  ctiiiAlioa  ilaus  1-^  <lixjouiti  ilo  In  di>- 
eUration  'lu  pourvoi,  s'il  n'v  $  [las  en  rauie  itu 
défËmleur  un  ca-isaiion  à  <|nl  la  ri'iiiil&iti 


riicle  p 


ti\e-  dix, 


9  après  l'exiiir^ition  H 


i  de 


cinq  à  olniiii^inti  Tratics  contre  le  »;n'llier. 
Af'.  27.  Lu  pourvoi  en  u.issalion  n'a  pus  d'elTei 

>ucp<'R>:ir. 

Il  o"t  ppi'tA.  5,1114  luIrn'-isioTi  |ir<''filnt>Ie  [iir  la 
chambre  ilus  roijnâles.  ilDvnnt  In  cliaiiibie  civilf, 
qui  y  stsiueciimnie  siirair^ii"  iir^eiiie, 

La  <l<''cisii)n  »Ml  iraus.iiise  pnr  le-<  «oin-i  ili  mi- 
pistre  lie  la  ju-i'icn  un  iiiulru  île  la  oaMimiiiin,  cl 
■Q)  ;;iA«  au  Boar^iariat  <le  là  mairie  io  ih  peine, 
coiitrj  le  iiiairi',  it'uri-:  timeiid»  île  5  à  iiO  fr. 

ArL  28.  Kn  cas  il-  CT<<uili'iu.  lu  ji>|^'  <te  paix, 
Mi-.i  par  lé  renvoi  do  lu  i-.xm  de  'ïi>«rfti>iii,  iloil 
siotuerilan  le  mois  li  piartir  dj  'l'^iiiji'lu  l'urriH 
de  nas'taii  <n  lïit  h  son  Kntiïn  pur  I  une  d  fl  |Hir- 
fles,  ou  d«  li^  citation  (lonn^u  par  lui  aux  int<^ros- 
b4s  h  coniparatlre  •■étant  lui.  .■lai»  iicine  d'une 
^meade  de  5  Trancs  par  cliarire  Joui  >le  rotiirl. 

Los  di:ii>o<iliaiH  iir^c^d.-mniuiit  l'il  elAes  pour 
ravercis^meni  à  doitii-^r  aux  iinriies.  sont  a  -pU- 
cablefl  A  la  di^ci^ii'in  sur  renvoi  du  oaiutino. 

Art.  ï).  Toute»  les  pro  ■i^durus,  dotil  il  est  parl^ 

de  |.iiit>!*  dis- 


l'âiat  c 


H.  d>l 


I  par  tttn  ci..._    .  , 

Art.  30.  ToiitH  dcmand'?  d'il 
dinlinu  d'un  '-jiDv^u,  T'ind^a  -i 

Ïu'iin^  sninhlablà  deinniidi'  d 
tre  'onouv^li^è.  mi^iiie  |mr  il'n 
aiïapri'sla  déoisiunquin  proui 

Ati.  31.  Dn  inoU  i 


i-ant  1' 


;riiit'çm  on  de  ra- 
r  \--^  iiii>inei  mulirs 
jà  reJMtfti-,  ne  poiil 
Lfeilia^liH.iillini 
à<:&  dtiliuiliveiiienl 

Biluro  du  scnitin 


àllioil!!      d^|> _ 

peut  plus  éii'i!  fait  d'in-^vrijiUoD  sur  la  li.ve  Alrc- 
ni(e.  soit  d'iifficp,  S'i't  «ur  los  rrRlH<iiHtinii!i  ipii 
n'auraient  pas  été  iolroduilus  niitérioiiniuiunt  à 
ce  d^lBi. 

Mal»  l,'s  citoyens.  pf>rt<^ar*   d'une  di^cl-iou  du 
juge  do  p,dx  n>i  do  lu  cour  .le  rjunnii-m.  qui  »d- 
.     .    ...  j„„t{r^,Q  j^.„^    inwri|>iioD.  nu  nniinlu  lu 
■ 1(^  con.re  oui,  suriint  adnii»  au 

TiTOB  iTi.  —  Zfcj  êliglble». 

Art  3Ï.   Pont  ^llgiblsi  lo-iî  j.'s  Français  ayant 

la  eapaoiU  éleotorala  et  â)[6a  de  vingt-<ànq  ans 


TiTDE  IV.  —  De  'a  pripai'alion  det  ilttiom. 

Art.  '3.  Liwasaiciafon'îonri^imi  ln^*^^cto^al(n, 
po'iiiniieul'-s  nu  ne  :i-loiiIi-li>-s,  «ous  qiielpio  mit 
et  ï  qTi.tlijiiea  ■'■ptiiiiei  quVl.'iM  se  nirment.  avM 
011  suiis  a  iil  allon*  avoc  d'aiid-e^,  lont  libr"*. 

An  3\.  Iji  iiithl  "alion,  TitTikh  w<;,  la  dlslrUiB- 
I  lin,  ti>  I'  >l  ">ri!ii£e  iln  tiiiij  iV;r  l"  Aieciorâiix  'pitl- 
Ron'|ti<i<iivi'e«.  brochure^  pnireK->  on*  de  r>i,  eir- 
culaii'p^.  b'tllolin^  lie  vole  ou  autrn-t.  iIm  qiwl.jot 
furni-Mpio  ce  soil.  iinprim<^4,  m'niiv;rits,  oa  m 
prnduii.iiit  i>ar  loul  aiiti'e  pro''i^d''>  de  copfA  ««t 
airrau<:lii')  ilo  tout')s  diKpusi lions  n'glelIUiblBim 
on  lldonbH  iiil><lR<)nqniis. 

Art.  Xi.  Trds  joiira  au  raon«  avant  fine  élec- 
linn  -|iie>  -on'in'S  une  carlu  Alectnnie  d'iil  ttra 
reniiso  il  rhaipie  AIrtCtenr,  ou  leune  &  aa  diifori- 

La  pré-iTt- d'^poailinn  n<!  Ri>t  pa«  oMàal^t 
ce  que  Ut  «^i>>cli?iirfl  volent,  &  défant  de.r^nrÂwt 
tntron  d»  ttur  i:a'ti>.  eonrjrinéuient  à  la  disjpui- 
lion  de  l'art,  19  lù-airôs. 


-  Du  'crutin. 


ludi 


Art.  3G.  I^<i  <;ie<:1eurs  ipii  onl  â  procMar  kwm 
■•m>'  i^ie-lion.  q  lei  que  »fiii  la  nombre  d«i  mo- 
ins é|.  clorai''.^  rnniii'nl  un  mAuie  citltgn  Ot  oat 
de  sirveilliv  t'iuli'e  ie%  0|i<^nu.<ni  da 
i.i.i>i.,  dan»  ipiel.pie  .ei^t'rin  que  ca  uoïl. 
Art.  ÎJ.  Les  Neul<<ui'Â  d'une  néan  convimi 
oient  en  nue  «a^do  -^  tiion  rleciorule,  A  la  ■■)• 
ie,  sntil'  lei  uioililloalions  ci-apriui.   . 

38.  A  li-niiu   -l'.'iiiin  H-v  orale  an  patina 


rrusponir'f  i  p  i 


Les 
laiiK  SLip ''I' 


de  tu 


l>-â 


SliOiia^leCluig 
K  de  liu<l  mil! 
mii-s  fioinpr-n 
1  dont  l'éi.-iid 


mdieliuhili     . 
ut  un  uiimbit)  ii'htbl- 

(-onsi^.pu'iic«,  tira  di- 
•suorresiiooilaDteha- 


t  idii4  d»  trort  oA 
teiriiariald  pwiHl- 
iia.iii  tii.-iienifutuiixi^!ui-tcn  s  d»  viiU-raj  mlW 
endr  it..  [KUirronl  ^ti-o  é|{aleiueul  divis  ei  an  «M- 
lioniéle  ioihIhr.  ....  .... 

Art.  3!l.  L".>  eiiiQinnnes  dont  Ia  poi/ulatioaMra 
in.i^:ii;iin- b  cinq  oents  liabitants  derraokMaf 
u.iiir  les  file  ■lii'us  qiii  iiil<'-i e«si-nl  escliisiwMngel 
1(1  commune,  iMrc  r>''iin;es  pour  le  voto  i,  i'pm.iIm 
communoï  voulue-, d.:  manier.'  a  TornnT  ilaataa- 
ti'iti*  pieuiNi'iil-'s  ce  n'es]  10  II- 'an!  chsouue  i:4âi 
eents  IriliiIiinLi  un  moins  Touiolbi.i  elCB  rtwioa 
u'uuru  Irou  qu'uiiUiit  qu'elle  |iaurra  ttr»tHMa 
<iaua  qu'aucun  l'I-i-tmir  *oil  appelé  à  vot<rr  i  aM 
ilL^taneo  Iniji  c>>n.''idi''iabii'  de  ~«u  domlKlat    . 

Lea  euninmii>>s  où  le  nombre  des  ba^iianUMa 
■iuii*'riuur  il  .in  I   i;eul.*.  ma. s  inlï'Tieur  à  qi  " 
cuiiLs  iiiuirnint  .-Ire  r-'unie*  l'ii  section<t  ^lao 
li's  coi'rBs;iuudanl  ehucnue  i,  m  nus  de  liu<l  i 
baliirmls. 

Alt.  111.    I^ina  chaque  d^parlemonl.  ta 


l^ina  chaque  diiparlemenl.  ta  eiMÉil 
.era,  dniqiie  anii*e,  lors  de  aa  MMH 
le-iijr,tiiuis  d.uit  il  v.onl.i'énv  pniW 
ution  aura   Ne  i  sur  lu   propo^IllMAi 


luilra  a 


l<mpo«[_.--.  , 

au    pn''rHi,  qai  la  s 
d  gi'iuiîro!  avec  ses  -' '- 


Art.  41.  Lewrnt'  „  .     

lion  l'If*  :)oriile,  par  un  bur.  iiii  c'iinpo«i  iruti  ait- 
sident,  ilu  qiwire  a«*.-4<.-ur*.  et  duii  wr^taira 

Ce  .leniier  e-<t  choisi  pur  hi  pnVii  feiit  ei  ie*u- 
■C'R-ur^  iKiruil  les  ^l<Mit>'urs  pn'-st>Ht\  Uaas  lai 
il>'-lib.:raii<iu-,  il  n'a  ipie  voix  L-ausuliutiva.  Il  lé- 
dig.!  nu  pm.-è^  VI  rbaL 

Art.  4?.  Daui   lej  conimiinet  no  camiMnaU 

a  II' une  si'ction  <'-l>-utora'a.  le  iiiuim  e^l  (ir^iiilwt 
e  .Indt  lUi  buriMU;  u  .-.en  .li'liiul  la  priiKidon.* 
appariiiNii  ù  ridjolnt,  on  aux  u.juints  puis  au 
monibri.'s  da  coujoil  municipal  briâ  dtuu  l'onlra 
diiiabl.au.  .'■.-. 

Les  quatre  aaaMseura  wwt  choiaû;  deux  daM 


I 
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!•  conseil  municipal,  en  suivant  Tordre  du  ta- 
l;^iu,  les  dcuv.  audros  parmi  hm  éteoteurs  pré- 
seiîu  ai>  niouieut  d.i  r<>uverture  du  scriitiuisi 
ceà  élérteiir<  ne  sont  p.is  d'accoid  sur  le  rhoi\  à 
Aire,  c«  sont  le  pins  àjà  «a  le  pins  jeune  d'entre 
eax  q>ii  s.>nt  app.  lésa  P^irc  f>artie  du  hure.'iu. 
:  Art.  43.  Lorsfiu'uae  m<^ine  cofnmune  sera  ill vi- 
sée «n  piu<i'eurs  sections  éleclontle*»,  le  lieu  du 
vote  decliaquti  section  sera  déterminé  par  le  con- 
seil municipal. 

La  pr»'*sid«uce  du  premier  bur^^au  appartien- 
dra au  maire  de  In  cumnhine;  la  présiu  nce  des 
Autres  bureaux,  aux  adjoints,  puis  aux  côniedlers 
municipaux  pris  suivant  Tordre  du  tabieflii. 

Le^assossciiis  seront,  à  chMaut  d  entente  entre 
tou:»  les  électeurs  présents  dans  la  salle  au  mo- 
ment de  rouv«-rture  «lu -crntin,  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  plus  jeunes  d'entre  eux. 

Art.  4i.  Oans  l^-  cns  de  léunido  de  plusieurs 
ceminuues  eu  une  même  section  Hlector<*lis  la  pré 
^ideDcë  du  nnrean  apimrtiendra  an  maire  0:1  au 
remplaçant  légal  du  maire  de  la  l'ommniiH  où  le 
tute  aura  lieu  Les  maires,  ou  les  remplaçants 
lê^ux  dç4  maires  de  chacune  des  autres  com- 
qiuyuçd,  siégciont  au  bur  au  comme  asseàsvurs. 
L^  bureau  sera  lompl/'té,  s'il  y  a  lieu,  à  iéraut 
d*èn^nte  entre  îe^  électeurs  présents, par  lo^  plus 
Igèd  et  les  plu.^  jeunes  d'entre  eux 

Art.  4ô.  Le  pré.^ideni  a  la  police  (le  Tassem- 
bléè;  mais  il  uc  possède  à  lui  seul  aucun  pouvoir 
d<^  déoS'On  à  Téguni  des  dilïicullés  soulevée-i  par 
les  électeurs,  et  sur  lesquelles  le  buieuu  seul  est 
t|>pelô  à  statuer. 

Art  46.  Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au  nom- 
bre de  trois  menihr»*s,  ipn  do  veut  toujours  être 
préseuts  diMS  la  «aile  du  scrutin,  pendaut  le 
cours  des  op^^raiioiis. 

Il  pronouoe,  à  titre  provisoire,  sur  les  difllcultés 
qui  peuvent  s'élever. 

Les  i-éC'amations  ^ t  décisions  sont  inscrites  au 
p?OCès-verbal  ;  les  pièces  ou  bidletms  liti^deux  y 
sont  annexés,  après  avoir  été  paraphés  par  le  bu- 
reau. 

Art.  47.  Les  électeurs  doivent  avoir  la  faculié 
de  circuler  autour  de  la  table  où  siég<>  le  bureau,' 
et  sur  laquelle  est  placée  la  boite  du  scrutin. 

Art.  48i  Nulle  torce  armée  ne  ]»eut  être  placég 
dan^  la  sttlle  ou  à  ses  abords,  à  moins  que  l^îia' 
si'Ient  ueTy  appelle.  ^   i>^pre- 

Nul  électeur  ne  peut   entrer  dans    Igay 
scrutin  étant  porteur  d'amies.       réaî»^  ^^^^  ^" 

Art  49.  Les  électeurs  sont  adjf^ 
sure  qu'ils  se  pré:*entent,  s»*-       aiis  au  vote  à  me- 
électorale,  ou,  à   dérj»'|*j^ji«rr  le  vu  de  leur  car-e 
leur  identité  joûbkfL  sur  la  justification   d|e 

An.  50.  Lc9  Iv'jugJ*^ 
méâ  dan>»  dpju'^i^^ins  n*>  sont  recu^  que  renfer- 
forme,  reg^,     ^ 

^^1**  **,.^iiflis«-s  à  cuaq 
^tl^^^Jcavie  «^li-otorali-. 

P'^ie^u  l.-ttns  eux-mêmes  doivent  être  sur  pa- 
blauc  et  ne  porter  aucun  sigué  de  recounais- 

Luce.  .       ,  1        A  • 

Art  ^\     Les  votes   sont  déposés  par  le  pri^si 
dent  dans  une  boite  fermée    de  deux    serrures 
dilVéïvnte.-î,  et  . lo.it  les  c.els  sont  remises,  avant 
Touveitnre  clu  scrutin.  Tune  entre  les  mains   du 
président,  l  autre  entre  les  mains  de  Tasse-^seur  le 
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Art  54.  Apr^s  la  cùtu  rr  duscruin,  le  dépouÙ' 
ment  '        ment. 

U\  o'te  do  sentia  st  ouveite,  et  le  nom^^ 
df'S  b  lé.  Le   procès-verbal   coo^ 

tate  s  il .  al  n.i.;vé  é^jal,  supéri£ur  ou  ujt'erieur  L 
cehii  de  4  vol^anis. 

Si  le  nombre  des  votants  est  inférieur  à  trois 
cents,  le  bureau  o|)érelui-mé:ne  le  dépoaillemeiit. 
Un  de  ses  membres  ap|)elle  lefl  noms,  un  auir^^ 
inscrit  les  vote-^,  un  troisième  surveille  cesopéM- 
tions. 

Si  le  nombre  des  votants  est  supérieur  à  trois 
cents,  le  président  divise  le-^  bulletins  entre  U 
bui  eau  et  des  bureaux  de  dépouillement  supplèr 
mentair<='s,  composés  <  ha  un  ne  trois  électeurs  au 
uio  ns  et  qui  functionnent  comme  le  bureau  pnii* 
cipal,  sansnouvoir  toutefois  tiant^her  les quesiionj|. 
duute*tse8,  lesquelles  sont  décidées  par  ce  bui*eau. 

Tous  les  éle«:teurs  préseuts  sout  admis  à  formu- 
ler leurs  observfl lions. 

Art,  05.  Les  bo 11'  tins  qui,  au  cas  de  scrutin  in- 
dividuel. com|M'ennent  plus  d'uu  nom;  ceu^  qiii, 
dU  «as  (le  scrutin  de  iisb*,  cOàUpi énn^nt  plus  -ou 
moins  d^ï  noms  ifu'il  n'y  a  de  membies  a  élire, 
n'en  solit  pvs  moins  valables. 

Mais  les  derniers  noms,  lorsqu'ils  excèdent  le 
nombre  des  membres  à  élit  e,  sont  regardés  comme 
non  avenus. 

Art.  50.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne  conte- 
nant pas  une  désignation  suÛJsante«  ou  poitaut 
un  signe  de  reconnaissance,  sont  déclan'S  nuls  et 
n'enti  eut  point  au  compte  pour  le  calcul  de  Ja 
majorité. 

lis  doivent  être  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  57.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scru- 
tin s'il  n<'.  réunit  pas  la  majorité  absolue  des  auC- 
l'rages  ei  un  uombre  de  voix  égal  au  quart  des 
électeurs  inscrits;. 

Au  seoond  tuur  de  scrutin,  la  majorité. relative 
suffît,  quel  que  soi  l  le  nombre  desjfijtftnts  En  cas 
(Tégalité  de  sulTiages,  le  cam^^^jf^t  le  plus  âgé 
est  élu.  ^^/^^^ 

Art.  58.  Le  résulJs^^'SludéDOuiUementeslimmè- 
tliaiement  l^rj^^^  ^. 

K'";.r^:i  verbal  est  lu  à  haute  voix  et  adopté 
'■'^^eVnnt^ion  des  réclamaU  et  observations 
Jù,  peuveni  être  faites  par  les  membres  du  bu- 
reau  ou  h  s  électeurs  présents.  „«^Kai 

Lis    bulletins   non  annexés  au  procès-verbal 

"^Vt"^?:"Q.SVo^^^^^^^^^^^  est  divi^  en 

.îs?eu'r!s?a.ou.  le  ^r^^^^^^^^^^^^^^ 


agi 


plus  U5<  .  . 

Art  52  Le  vote  de  chaque  électeur  est  con  taf* 
par  le  paraphe  d'un  assesseur,  nais  en  marge  du 
nom  de  l'électeur,  sur  une  cop;e  de  la  liste  éiec- 

—  Le  scrutin  nedu'-e  qu'un  seul  jour  If 


ai 


pl 


anrès  le  di^nouillcment,  en  pone  le  resu  v«i  -« 
président  I  ?  la  se.tiun  du  chef-l.ea,  (|ui,  lor^cpie 
e^réluîuits  de  toutes  les  sections  «^^  .^Xl%é- 
upère  le  recensement  et  proclame  le  résultat  ge 


►père 
uéral. 
Art 


60. 


torale. 


An  DU.  Après  cette  proclamation,  les  procès- 
v..?hHUX  sont^adressés  eV  *  onservès  «ut  secréta- 
riats des    ass.;mJd.'es   ou    conseils  pour  lesquels 

les  élections  but  eu  lieu.  ^«rrîiiAA  ron- 

^  Une  copie  de  ces  procès-verbaux  certiUée  w^^^ 

forme  paf  la  signature  du  Ij^'I^^^V^i/t^^tr^Lw 
Dres  (lii  bureau,  est  conservée  dans  les  arcnivet 

communales. 

TITRE  VI.  —  Des  infractions  pénales. 

Art  61  Sera  puni  de  la  rédusion  quiconque  se 

MTa  rendu   coij)able  d'irruption  ?vec  yioi^ce 

dans  Uhe  sade  de  'scrutin,  ou  de  vio.aiioti  de  ce 

«;crutin  avec  ou  sans  violence.  .*  ^«oi  • 

's"  laVudation  dû  scnitin  ^J"  l^^"  P,^.^M|?^i 

hre  du  bureau  ou  par  tiil  agttnt  à^ .^l'^^^'V'^  *-T 

celle  d»s  trovau.x  lorcés  a  temps. 


Îilu*»,  par  arrêté  du  maire,  alUclié  au  inoius 
oura  à  l'avance  à  la  porte  d«l  la  maine« 
, 


An.  03  sera  p.mi  de  la  niome  PÇ„"«:v>J";:jr-*^ 
étunt  chargé   dwi3  an  scrUUtt  «18  recewir,  w 
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compter  ou  dépouiller  les  sulTrn^e*»,  «e  sera  rendu 
coupable  do  soustractiuo,  addition  ou  alti^ration 
do  su  irrages. 

Art.  Ci.  Sera  ]mni  de  la  mftme  peine  (luiconque 
se  sera  rendu  coupable  de  corrui-tion  <^IectoraIe. 

Si  le  coupable  e-'t  fonctionnaire  public,  l'eiii- 
prisonncmtnl  pour:  a  s'élever  juhj  a  à  cinq  ans  et 
ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans. 

Arrt  65.  Sera  puni  dun  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  ({Uiconane  se  sera  rendu 
coupable  de  violence,  (rinlimiilation,  de  fausses 
nouvelles, bruits  calomnieux,  ou  toutes  autres  mn- 
nœuvres  frauduleuses,  eu  matière  électorale. 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public,  l'empri- 
sonnement pourra  s'élever  à  trois  ans  et  ne  pour- 
raôtre  moindre  d'un  an. 

Art.  66.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  quiconque  se  sera  rendu  coupable 
de  douille  vote  ou  de  réclamation  de  double  ins- 
CMption  sur  la  liste  électoiale. 

Arr.  67.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix 

i'ours  à  six  moi^,  quiconque  se  sera  rendu  coupa- 
)le  do  vote  pour  autrui,  de  vote  en  vertu  d'une 
inscription  frnu<lu1e'isement  obtenue  ou  de  de- 
mande fraudidense  d'inscription. 

Art.  68.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  dix 
jours  à  un  mois,  quiconque  se  seia  rendu  coupa- 
Dle  de  tupa'^e  dans  une  salle  de  scrutin  ou  aux 
afiords  de  cette  salle. 

Art  09.  Sera  puni  do  la  même  peine  quiconque 
se  sera  intrcxtuit  dans  un  salle  do  scrutin  étant 
porteur  d'armes  cacb«^es. 

Quiconque  se  sera  introduit  dans  une  salle  de 
scrutin  étant  porteur  d'armes  apparentes  sera 
puni  d'une  amende  de  dix  à  cent  francs. 

Art.  70.  Sera  puni  d'une  amende  de  vingt  à 
deux  cents  francs  tout  président  de  bureau  qui 
ne  se  sera  pas  conformé  aux  prescriptions  de  la 
loi  relative  à  ift.tenne  du  scrutin,  «ans  préjudice 
des  peines  plus  fo?tlBiJlu'il  pourrat  avoir  encouru 
pour  infraction  à  la  lonÉHimgrale  ou  autres. 

Art.  71.  Dans  tous  les  cas  ciNlgfus  où  l'empri- 
sonnement est  prononcé,  il  pourra^Mi;Outre,  être 
prononcée  une  amende  de  cinquante  ttr?ïfJ^UÇ®°^* 
francs,  si  remfirisounement  est  de  six  mois  et 
dessous  ;  do  reut  à  mille  francs  si  l'emprisonne- 
ment est  de  plus  de  six  mois  et  de  moiui  de  deux 
ans;  de  C'uq  cents  à  dix  mille  francs,  si  l'empri- 
sonnement est  de  plus  de  deux  ans. 

Art.  72.  Les  infractions  prévues  par  les  articles 
précédouls  bont  jugées  par  le  jury. 

Art.  Ti.  La  tentative  de  toutes  les  infractions 
qui  viennent  d'ôlre  énumérées,  sera  punie  d'une 

Feine  inf»'Tieure  de  moitié  à  celle  édictée    contre 
infraction  consommée. 

Art.  1\.  Lorsqu'il  aura  été  reconnu  des  circons- 
tances att>^nuantes  au  profit  du  coupable,  il  y  aura 
lieu  aux  diminutions  de  peines  léglées  par  l'ar- 
ticle 463  du  code  pénal. 

Art.  75.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  in- 
fractions prévues  par  la  présente  loi. et  commises 
antérieurement  à  fa  pomsuite,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

Art.  76.  Sont  abroges  tous  privdéges  de  juridic- 
tion et  toute  n«^cessité  d'au  orisation  de  poursui- 
tes qui  poir raient  être  invO'|ués  par  les  magis- 
trats, fonctionnaires  ou  agents  de  I  autorité. 

Art  77.  Lors'iue  l'action  criminelle  sera  déjà  en- 
gagée, l'action  civile  sera  portée  devant  le  jurv, 
qui  statuera  sur  les  dommages-intérèLS  demandés 
par  la  partie  civile  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  ceux  de- 
mandés reconventionuellement  par  la  partie  pour- 
suivie. 

Art  78.  1/action  criminelle  et  l'action  civile  se- 
ront prescrites  après  trois  mois,  h  partir  de  la 
proclamation  du  résultat  de  l'élection. 

Art.  79.  La  condamnation,  s'il  en  est  prononcé, 
n'aura  aucun  elfef  quaut  à  l'élection,  si  cette  élec- 
tion a  déjà  été  validée  par  l.»s  pouvoirs  compé- 
tents eu  si  elle  n'a  pas  été  l'objet  d'une  protesta- 
tion  formée  dans  le  délai  légal. 


TITRE  '  II.  —  Des  élections  à  VÀssemhUe  naUonak 
et  aux  conxetU  départementaux  et  municipauL 

Art.  80.  I^es  rô:iles  particulières  Aux  élecUoniià 
l'Assemblée  nationale  ei  aux  conseils  départe- 
mentaux »'t  municipaux  seront  indiquées  par dei 

lois  spéciales. 

TITRE  VIII.  —  Disposition  abrogative. 

Art.  81  Toutes  les  lois  antérieures  concemaat 
l'électorat.  l'éligibilité,  la  pré|>aration  aux  élec- 
tions ^^  scrutin  et  les  infi actions  pénalet  électo- 
rales sont,  entièrement  abrogées. 

Annexe  n*  144. 

(Séance  du  17  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  ad  nom  de  la  pre- 
mière comuiis>ion  d'iuitialive  pfirlemenUue  : 
i*  Sur  la  proposition  pri^senlée  par  MM.  Lraii 
Blai>c,  Victor  Hugo,  Peyrai,  Edgar  Quinit, 
Martin  Bernard,  Givppo,  Totain,  J.  bnmet, 
Schlœcher,  Eug.  Farcy,  Ch.  Floquet,  Jolmeaiix 
Henri  Hrisson,  L.  I^ckrov,  Gambon,  CilënMa- 
ceau,  Tirard,  portant  que  les  membres  de  Tex- 
gouvernement  de  la  défeit^  nationale  rendnmt 
compie,  au  plus  prochaiii  ,0  ir,  de  la  m«Dftère 
dont  ils  ont  exercé  le  pouvoir  à  Paria,  durait 
le  siège;  2*  Sur  la  propoiition  de  MM.  Delei- 
cluze,  Cou  met,  et  Razoua,  tendant  à  mettre  n 
accusation  les  membres  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  ;  3*  Sur  la  proposition  de 
M.  Minière,  ayant  le  même  objet  que  la  uréc^ 
dente,  pnr  M'  Au-^reu  de  Kerdral,  membre  ds 
lAsscmblée  nationale. 


Messieurs,  le  contrôle  de  la  représentation 
tionale  ne  s'e.xerce  pas  seulement  sur  les  actes 
du  Gouvernement  qui  existe,  il  peut  s'étendre 
aussi,  d'une  manière  rétrospective,  aux  actes  des 
pouvoirs  antérieurs. 

Autrement,  il  serait  par  trop  commode  à  des 
hommes  qui  t<ennent  entre  leurs  mains  les  desti- 
ni^es  du  pays,  de  le  précipiter  d  ns  des  guerres 
sins  motifs  *et  sins  but,  dans  des  entrepsises 
Jolies  ou  coupables;  il  serait  par  trop  scanoalenx 
jJl^^on  pût  iuipunément  sacriller  1  intérêt  gêné* 
Pj^l^^^^n  intérêt  [larticulier,  à  dns  fkntaisles  per- 
sounellesSK?^  avoir  même  à  rendre  compte  de  la 

légèreté  oul|lii™P^r'^*®  *^®^  'n"?3*e  ®°if"f^ 
conduit  ces  \*nRl|P["»»®»  °"  satiafeit  ces  tontal- 
sies  ^^^^fc- 

L'histoire,  il  est  vrS^OÎ^^/.^"^^ 
trir,  au  besoin,  ce  qui  mM^^^^^?  ^1\^^^ 
combi.  n  d'actes  éefiapiKînt  ri?:?L»^^j?f 'Ç?^^^^ 
combien  de  faits  y  sont  dénaturéTprî.rJï^PÏ?^ 
et  par  lignoianc^?  Et  nous  ne  parU*^Su\M.  «i 
cette  honteuse  résiffnatiou  avec  IaquelJ^7^J5!;:jÎB 
console  trop  souvent  des  sévérité!»  de  l'oiTiUSÏÏ. 
publique,  pnr  la  jouissance  des  avantages  maTj^ 
riels   que  l'on  est  parvenu  à  se  procurer. 


en  arriére,   sur  les  Gouvernements  qui  ont  dis- 
paru. 

A  ce  point  de  vue,  vous  avez  une  triste  et  Ion- 
giie  mission  à  renqdir.  Il  faut  que  vous  deman- 
diez à  l'Empire  des  comptes  sévères;  il  le  fknt, 
Êour  donner  à  votre  vote  de  déchéance  sa  signl- 
cation  véritable,  pour  montrer  que  ce  vote  est 
non  un  acte  de  colère,  mais  un  acte  de  tustîi^:  il 
le  faut,  pour  que  les  GouvemenienU  è  venir  né- 
proiivrnt  pas  la  tentation  d'imiter  ceux  qoi  nous 
ont  perdus. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'inventaire  de 
l  Empire  que  vous  devez  faire,  vous  avez  aosal  à 
dresser  celui   du    Gouvernement  qui  lui  a  ane- 

cédé. 

Sans  entrer  dans  l'appréciation  des  circont- 
tances  au  milieu  desquelles  s'est  établi  le  Oon- 
vernement  de  la  défense  nationale,  il  serait  in- 
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juste  d'oublier  que  Tempire  lui  avait  légué  une 
situation  terrible  et  r^es  difScultés  de  toute  na- 
ture. Nf^anmoins,  la  France,  sans  distinction  do 
partis  ou  de  conditions  sociales,  lui  a  offert,  avec, 
assez  de  gén<^ro!»ité,  et  son  argent  et  ses  enrants 
pour  que  nous  soyons  autor  isés  a  lui  demander 
qupl  usage  il  a  fait  de  ressources  tout  à  la  fois  si 
préeieu$e9  et  si  chères. 

Déjà,  plusieurs  de  vos  commissions  oùt  com- 
mencé celte  enquête,  au  triple  point  de  vue  mi- 
litaire, admini^^tratif  et  financier  II  y  a  peu  de 
jours  encore,  vous  chargiez  soixante  d^entre  vous 
de  ia  continuer,  et  nous  ne  doutons  pas  que,  dans 
mn  avenir  prochain,  la  lumière  ne  se  fasse  écla- 
tante et  complète. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c*est  là  votre  but,  c'est  votre 
désir  le  plus  ardent  ;  et,  par  conséquent,  vous  ne 
sauriez,  sans  vous  mettre  en  coniradiciion  avec 
TOUS-mémes,  repousser  la  proposition  de  MM. 
Louis  Blanc,  Vitetor  Hugo.  Peyrat,  Edgard  Quinet 
et  autres  députés,  tendant  à  ce  que  vous  exami- 
niez qu»*lle  a  été,  pendant  le  siège  de  Paris,  la 
conduite  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale. 

Vous  pouvez  ne  pas  vous  a<«socier  aux  inten- 
tions qui  ont  in^p'rè  la  proposition,  vous  pouvez 
regretter  qu'elle  soit  incomplète,  qu'elle  «concerne 
seulement  la  conduite  du  pouvoir  qui  sié&^eait  à 
Parl!^  et  laisse  de  côté  les  actes  accomplis,  dans 
les  départements,  par  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux;  mais,  encore  une  fois,  vous  ne  sau- 
riez la  rejeter  absolument. 

Il  en  doit  être  autrement,  suivant  votre  pre- 
mière commission  d'initiative,  des  propositions 
de  MM.  Minière.  Delesduze,  Gournet  et  Razoua 
tendant,  l'une  et  l'autre,  à  la  mise  en  accu<:ation 
des  membres  du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. 

Ces  propositions  soulèvent  une  question  de 
droit  et  une  question  de  convenance,  ou  plutôt  de 
conduite. 

Et  d'abord  l'Assemblée  a-t-elle  le  droit  de  dé- 
erêter  d'accusation  doM  hommes  qui  ont  gouverné 
le  pays,  des  ministres  en  un  mot. 

L'Assemblée  est  souveraine.  A  ce  titre,  elle 
ponrrait  s'attribuer  ce  droit,  comme  tout  autre, 

Sour  ainsi  dire  ;  mais  d  nous  parait  impossible 
e  soutenir  qu'elle  le  possède  par  le  seul  fiit  de 
la  souveraineté,  sans  déclaration  expresse  de  sa 
part  etsins  avoir  dét-rminé  au  préalable,  la  ju- 
ridiction cdmiM>tente  en  matière  de  cri  mus  ou 
d'attentats  politiques. 

Et  alors  même  une  l'Assemblée  se  serait  mise 
en  règle  sous  ce  double  rapport,  elle  ne  devrait 
encore  saisir  la  justice,  que  dans  le  cas  de  le  fla- 
grant délit  ou  dans  celui  d'une  évidence  absolue, 
que  les  énonciations  des  auteurs  des  propositions 
ne  sauraient  assurément  suppléer. 

Une  mise  en  accusation  implique  toujours,  de 
la  part  de  celui  qui  la  prononce,  une  présomption 
délavorable,  et  pour  emprunter  le  langage  de  la 
loi,  une  préveniion.  Or,  votre  commissiou  a  pensé 
que  les  éléments  vous  manquent  eucore  pour 
TOUS  former  consciencieusement  une  opinion  de 
eette  nature. 

Autant  vous  devez  user  largement  du  droit 
d'enquérir,  autant  vous  devez  u:*er  avec  sobriété, 
avec  prudence,  de  celui  d'ac«'user. 

8i  cependant,  à  côté  de  faits  honteux,  blâma- 
bles, mais  par  leur  caractère  particulier,  échap- 
pant à  la  répression  judiciaire,  fenquéte  à  la- 
quelle se  sont  livrées  et  se  livrent  encore  un 
grand  nombre  de  vos  comrni;»sion:»,  venait  à  dé- 
voiler des  actes  que  la  toi  prévoit  et  panit.  vous 
Terriez  aloi  s,  mais  alors  seulement,  ce  que  vous 
auriez  à  faire. 

Mais d  priori, sur  desimpies  assertions,  décréter 
d'accusation  des  hommes  qui  ont  exercé  le  pou- 
voir, des  membres  de  cette  Assemblée,  ce  serait 
méconnaître  le  rôle  majestueux  et  digne  dont 
Totre  force  même  vous  fait  un  devoir  impérieux, 
eo  serait  entrer  dans  la  voie  de  la  violence  tou- 
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tours  fatale  aux  grands  corps  politiques  ;  Ce  se- 
rait reprendre  les  traditions  aes  plus  mauvais 
jours  de  notre  histoire. 

En  conséquence,  votre  première  commission 
d'initiative  a  l'honneur  de  vous  proposer  : 

1*  De  prendre  en  considération  la  proposition 
de  MM.  Louis  Blanc,  Victor  Hugo,  Peyrat,  Edgar 
Quinet  et  plusieurs  do  leurs  collègues,  portant  : 
a  Que  les  membres  de  l'ex-Gouveruement  de  la 
défense  nationale  rendront  compte,  au  plus  pro- 
chain jour,  de  la  manière  dont  lis  ont  exerce  le 
pouvoir  à  Paris,  durant  le  siège.  » 

2*  De  ne  pas  prendre  en  considération  la  pro- 
position de  M.  Minière  tendant  i  la  mise  en  ac- 
cusation des  membres  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale,  ainsi  couj^ue  : 

«  Sont  décrétés  d'accusation  les  membres  du 
gouvemem^nt  de  la  défense  nationale. 

«  Une  commission  de  quinze  membres,  nom« 
mes  au  scrutin  public,  fera  l'instruction  du  pro- 
cès, qualifiera  le:«  faits  à  la  ch  ir^  de  chaque  in- 
culpé so  t  comme  auteur  princip  1,  soit  comme 
complice,  et  fera  un  rapport  à  l'Assemblée. 

«  La  commission  recevra  toutes  les  communica- 
tions qui  lui  seront  adressées,  entendra  tous  les 
témoignages  produits  et  en  dn^ssera  des  procès- 
verbaux.  Dès  à  présent,  toutes  les  dépêches  échan- 
gées entre  les  niiférents  membres  au  Gouverne- 
ment, et  les  ordres  ou  instructions  donnés  aux 
fonctionnaii-es  civils  et  militaires,  dt^puis  le 4  sep- 
tembre, seront  déposés  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée, n 

3*  De  ne  pas  prendre  davantage  en  considéra- 
tion la  proposition  analogae  de  MM.  Deleecluze, 
Gournet  et  Razoua,  Hinsi  conçue  : 

«  Sont  décrétés  d'accusation  du  chef  de  haute 
trahison,  les  membr«*s  du  gouvernement  de  Ut 
Dèfensti  nationale^  acclamés  le  4  ^ptembre. 

«  Une  commission  d'instruction  de  15  membres 
sera  nommée  au  scrutin  par  appel  nominal,  déli- 
vrera les  mandats  de  dépôt  contre  les  accusés, 
procédera  à  t'instiuction  dont  elle  devra  rendre 
compte  à  l'Assemblée  dans  la  quinzaine  de  ce 
jour. 

«  Si,  au  cours  de  l'instruction,  la  commission 
d'accusation  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  compren* 
dre,  dans  les  poursuites,  des  fonctionnaires  quel* 
conques  de  l'ordre  civil  ou  militaire,  elle  est  au- 
torisiée  à  ordonner  leur  arresiation  sur  la- 
quelle se  réserve  de  statuer  l'Assemblée  natio- 
nale. » 

Aimaxa  a*  146. 

(Séance  du  17  avril  IS7I.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Ducuing,  sur 
les  concordats  amiatdes  (urgence  déclarée),  par 
M.  Mathieu-Bodet,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. ^ 

MM.  Diicuing,  Daron,  Flotard  et  Parent,  ont 
présenté  lit  mars  dernier,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, une  proposition  ainsi  conçue  : 

Les  dispositions  du  décret  d'i  7  septembre 
1870,  relatives  aux  arrangement.^  amiables  entre 
crt>anc!ers  et  débiteurs  cojimerciaux  pour  préve- 
nir, en  faveur  de  ces  derniers,  les  eHéts  de  la  Ikil- 
lite,  reoevront  leur  plein  etfet  jusqu'au  31  décem- 
bre 1871.  » 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  na* 
tionale,  du  7  septembre,  dont  l'exécution  tempo- 
raire est  demandée,  iiorte  : 

Art,  1".  Les  Aiillis  concordataires,  ceux  dont 
la  faillite  a  éié  clôturée  par  insuffisance  d'actif^et 
le<-  faillis  déclarés  excusables  sont  admis  à  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  Toute  disposition 
contraire  est  annulée. 

Art.  2.  Les  suspensions  ou  cesaitions  d»)  paye- 
ments survenues  depuis  le  10  juillet  dernier,  en 
France  ou  en  Algérie,  ou  qui  surviendront  pen- 
dant la  durée  delà  guerre  et  pendant  le  mois  oui 
suivra  les  hostilités,  bien  que  réglées  par  les 
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Â'if  fist  ôigna   de  bienvei'Iancp;  la  nêcessiit^  do 

Jane  inl'Mveiiir  r.'uiroriié.  (I«.*  1 1  loi    pour   (Uili^or 

fi  uiinoiiu^  lies  <  rê.-inoer>  à  ^\iU  v  lU  il-'-i^uu    le 


j: 


fi  ni4<joriié,   p  ut  «tru   considcrée,  duno  ce  cas, 
QoqinK'  Aiaut  moins  imp/M-ien^e 

M^ii  K'S  socirt'''s  aiMiiyims  <jui  oi  t  {'n\Ï9>  cent 
fpilie,  deux  ('uiii  nnlle  obiuaLions,  ><<ni  «laiis  une 
ppsiiiou  biun  dlifôrunte  hlTes  n^  pouvt;iii  n=  ï(\\i~ 
nir  pi  voir  individut'lienienl  lus  )iort  urs  de  ces 
^li^^  dont  tJIlcs  jguQi  cnl  uièin^  le  uom  «l  Ja  1 1^- 
sMetice.  Il  p'nit  arr  vit,  à  iiu  monicntoîf  le  cit^dit 
((itiMU  ùteiut,  ({u«.'  coi  sociéiés,  môm»'.  collo-i  (|ui 
PPV  i^siH^r.mce  d'un  ave. lir  pro^por*,  éprouvent 
upe  tfèutr  moiuouUuéo,  sûil  parci3  ({u'oljus  ont  luit 
des  m^pen^e-i  consi  i(^iai)ks  par  snile  ij'acci'lrnt-*, 
90U  pari'e  qu«'  des  t^vénenieuis  de  t'on-p  inaji-ure 
^.u  li^truç  ont  diniinn-  tenip^>rairinionL  leurs  re- 
jeuvs.  Le  poi  Leur  d'un  coupon  d'unu  de  lijurs 
lOit^ligationa.  qui  n*a  iku  été  payé  h  la  caisâo  lors- 
aia*ii  ^'y  est  piv-ifulé,  a  le  droit  de  demander  la 
|f^il|i)je  de  la  société.  Il  }R>ut  ainsi  ruiner  la  coni- 
pl|gJlj^  Qt  d^iruifv  (fuelqueiois  le  ^.t^e  des  mvan- 
ciera.eux  uièni-s.  il  n'y  a  dun-i  a^itre  l«''gif!aL>on 
Mcuae  dispositioD  qui'pui^e  prévenir  nn  p.irtHI 
qès^gstre.  L  nstitutiun  que  les  auit-nis  d*^  la  jn-o- 
j^QSiiiop  Vi'ulent  créer  pourrait  $tMdiMloiju*^-r  a  ces 
jppi^téH  et  à  la  nnijoiiié  raisonuablo  et  luiekli- 
IP^ii^  djS8  •réancit-rs  le  niu^eu  de  ])roté^er  tes 
ip|^)'/^ts  commuiis  et  d'éviter  la  faillite  ti  la  ruine 

Jl  y  a  évidemment,  sur  ce  pomt.  une  Incmi''  r- 
flrrt:Ua/»ie  duiis  notre  lé^i<4ldt'0ii.  L-i  majorité  d»' 
Ift eomniiasion  estime qj'il  s^-rnit  sags  ur.ent  nié- 
Dje,  d'y  pourvon*.  La  loi  qui  or^^anise  ait  un  mo  le 
4)nii  que  d'arrMn^'ement entre  ce;»  société 4  et  leurs 
^'éanciePcs 'Kii  euii'ècJiei  lit  que  la  majorité  ne 
lût  l'pprimée  p:ir  la  malv>*i  lance  ou  l'meptie  de 
quelques  in  lividus,  donnerait  satisfaction  à  d  • 
grands  intéréti  et  honorerait  l'Aiisembiée  qui  en 
serait  l'auteur. 

Des  nations  vo'sinos  ont  dt\in  compris  cette  nr- 
cessité.  Elles  i4if  uut-  nsé  les  sociétés  iiidu<- 
tr'elles,  spécialement  hs  sociétés  de  »'lieuiin« 
de  fera  faire  des  arr.uji^em.'nts  le  c  .tle  naune 
lorsque  leur  situ.itiou  fioanciéie  les  m  -r  dan<«  I  im- 
f[OS;iibilité  d  -  ienq)ii'- e\aciemeui  leur-i  oblie^a- 
iioD^  iJeA  loiR  9«iv;imment  et  pmti  {u  ment  con- 
çues ont  déterminé  les  conditions  de  ce^  conor- 
dats  :  la  con  tatat*on  de  rmipins^ance  des 
compagnies  et  de  leur  s  tnation  lina  ciore;  —  la 
jpuspeuslon  momenlan  -^  de  l'exercice  des  nctions 
iiMlividuelles  des  cn'an<'iers;  —  la  forme  <ians 
'laquelle  le  r  adli<'«s  on  ou  leur  refus  doivent  être 
^ounés:  —  la  cou>titution  d'smajoiiés  dont  l'a- 
vis est  imposé  aux  minoiité*;;  —  le->eileis  d.js  en- 
j[agemenLs  pris  par  le  conordat;—  les  consé- 
qujbuced  de  finexécntiim  de  ce-^  obligations;  tous 
ces  points  sont  sa^j^ement  prévus  et  re»4lés. 

.Cette  législation  a  r^ud  i  déjà  de  sérieux  servi- 
ces, prévenu  <le  xraiides  catasiroplies  et  sauve^jar- 
4é|bt<  crédit  pubic. 

La  commissi<m  a  pensé  qu'une  loi  analogue  se- 
rait ut  le  en  Fiance.  Ses  dspo  si  lions  furin-  raient 
'^ioQ  de<  part  e>  princ  pale^  de  la  lui  sur  les  con 
.cordais  amiable^,  doot  le  j)roJeL  est  renvoyé  à  son 
'eMmeu. 

pfusienrs  amendements  ou  c^jntre-projets  n  >us 

gnt  été  pi'é-ienlé'i  par  dos  membres  do  l'As-om- 
léè  nation  >le.  1/examen  de  ces  pntjets  et  l'étu  le 
àe  i'ensemUie  de  la  mitièr»'  exigent  un  long  tra- 
vail. Uu  gianl  nombre  d>i  documont^  nous  font 
d|^faut.  La  •Munnission  a  biMoin  aussi  denteu'lre 
lés  perso  M  nés  qui  représonleut,  à  div  r^  liires, 
Jlf6S>  intérêts  du  pcm  U''rc<$  et  -le  l'industrie.  La  loi 
Jae  peut  donc  \ia<  èire  fait''  à  court  dél  u. 
'  C'^pen  lanl  il  y  a  les  info  tune'»  iotépes^antes 
auxquelles  il  faut  donner  uu  secours  imméd  at. 
1)0'^  miiliei*s  de  conim<'iYants  sont  o>i  vont  é|r<- 
oiii  en  état  de  cessât i<tn  de  p.iy  meuis  par  le  f  tit 
Jif  ^^  f}^  '*''^  ^^  '^^  rinsurreciiou.  Sons  l'empire 
'ae  la  léj^i^latiou  actuelle, ils  sont  tons  >oumi>  lué- 
Tilalilem«Qt  et  indistiuctement  aux  rigueurs  de  la 


loi  sur  les  faillibs.  Il  est  jusf p pourlnnt de  donner 
a. IX  tiibuimux  d  î  .'ounnorce  la  l'a'culie  de  so.is- 
triii^  .1  a  iléirssure  et  aux  incapacués  lé^.iiôs 
cea\  dont  11  désastre  a  été  causé  j^ar  ces  événe- 
ments de  foi  ce  miyeuie  qu  ils  ue  pouvaieut  ni 
piévoir  ni  év  1er. 

U  faut  donc  un  -■  loi  ((ui  donne  ce  pouvoir  aux 
tr  buii.iux.  Celte  lui  est  tixtrémement  urgente. 

Dans  ci'lle  situation  et  po;u*  répôndreà  'é  dou- 
ble. be>uin,  nous  avons  pen-.é  qu'il  falla-t  nous 
léserver  la  continu  itipn  de  l'étu  te  de  la  loi  déii< 
nitiv'\  eu  vue  des  grands  ntéréts  dont  nO'i^avoùs 
parlé,  ijue  le  silence  de  la  In  laisse  sans  défense, 
et,  pour  pou  voir  aux  exigen  -es  des  cir<H)nstaii>:es 
actuelles,  j)ior.ig»'r,  jusqu'il  Iji  lin  de  seu» euibre 
pro-haiii.  I applM;ation  du  décret  «lu  7  s<  ptembre 
U70,  qui  n'est  plus  obligitoire  dep  lis  l'expiration 
ilu  ni  is  qui  a  suivi  la  cessation  des  hostilités 
avec  la  Pr.jsse. 

\ji  prorogation  de  l'application  de  ce  décret 
juH|u  à  la  lin  du  mois  d-t  sei>temi»re  prochain  ùe 
l>nii  donner  lieu  a  une  contestation  sérieuse,  car, 
d  une  part,  il  est  certain  que  la  giier  e  est  la 
piincipale  cau^e,  sinon  la  cause  unique,  de  la  dé- 
tiesae  d'îii  grand  nombiv  du  'Omnitî'çauti.  Ne 
Sv;raii-il  pas  trop  rgoureux  d^  les  r-n  Ire  resj»"n- 
-Nables  d'événements  fortuits  en  I^s  frappant  de 
fieines  prononcées  par  la  loi  des  faii.ii^i?  Et, 
d'autre  |>arl,  les  di9|)0^itions  dont  nous  «leman- 
don<  l'application  temporaire  ne  peuvent  caus'T 
autun  pré;u'lic-  aux  créancier^;  el  e»*  ne  h)-»  |ni- 
\ent  d  aucune  ganintie:  elles  se  bornent  pure- 
m  ni  i-t  sinq)[einent  à  autoriser  les  liibunaux  de 
coinmer  e  à  a  [franchir  les  commerçMnts  malheu- 
reux et  de.  bonne  foi  de  la  ({iiHlitl'aiion  de  failli 
et  dt'â  incapacités  q<ii  y  sont  dtta  liées. 

En  principe,  toutes    les   formalités  [irolectrices 

•  le  .a  'oi  d  R  faill  les  seront  observées  il  y  aura 
toujours  :  jugiMuent  déclaratif  «le  fai  l'ie  — 
dessaisi^^meiit  <lu  débiteur: —  uu  bilan  ré/u- 
lier  ;  —  un  invent-iire  après  apposition  descellés; 
—  une  véritlcat  ou  séri''u->e  des  créanciers. 

'Ce  ire<>t  que  dans  Ijd  eus  où  un  iui ang'>ment 
amiable  serait  iut  rvenn  entre  le  débiteur  ei  la 
moilu'î  en  nomln**)  do  se?  créancier-  représenUint 
es  U*Ois  quarts  en  somme,  avant  la  (lé.:larat'on 
de  1  i  faillite,  que  le  tribunal  de  commerce  pour- 
rait dispenser  le  d  biteur  de  l'appo.^ition  des 
sc>-llés  et  de  l'inyontaire  judi'w.iii-e.  Toutes  les 
aiities  disnositiMUS  du  co  le,  à  l'exciq^tion  «le  cel- 
les qui  créeut  des  inj.'i(Ni<'ités  contre  le  failli, 
continiieraeut  toujours  d  ailleurs  à  rester  appli- 
cable^. Dans  ce  cas  seulement,  le  dét)il.',ur  u  est 
pas  privé  de  radminisuatiou  de  ses  adaires.  U 
peui  alots  procéd<  r  à  la  liquidation  do  don  actif 
avec  le  concours  des  synd!c>  réguierement  nom- 
més et  sous  la  surveilKin-îe  du  juge-cominissa-re, 
mais  la  loi  lui  interdit  de  faire  de  nouvelles 
dettes. 

Le  décret  du  7  septembre  n'a  pas  d'autre 
portée. 

Ce  ué*ret  n'avait  fait  que  repro  luire,  dans  ses 
articles  '2,  3  et  1,  la  loi  d  1  22  août  1818  ;  mais  il 
y  avafl  a:outé  trois  articles  nouveaux  :  1  un,  l'ar- 
ticle {"%  déclarait  admissiule  dans  la  garde  natio- 
njle  le  tai^iis  concordaiairs.  ce«iX  d'>nt  la  laithte 
a  été  clôturée  par  ins  dlisance  d'actif  et  ceux  qui 
aval  'Ut  été  d'c  aés  exe  isibles. 

L'article  5  disait  que  le»  articles  2  et  3  seraient 
in.'4»plicable<  aux  Jénileurs  (|ui  n'auraient  pas 
d-'posé  eur  l)iian  coufoimém-  nt  à  la  loi,  et  aux 
suspensions  ou  cessai  ion  de  pavemenis  qui  au- 
1  Aient  de'  raus>^s  aniéi  io  r  s  à  la  guerre. 

Ëutln,  l'article  G  autori-ait  le  iiiL>>inal  de  com- 
merce, sur  le  rapport  d>i  ji^e-commi^saire,  à 
donner  li  lualill  ation  de  l'ail. i(«  aux  ces-^iions 
de  v;iy*m»'ns  qui    auraient  été  à  toit  qualitiues 

•  Ib  liqiiilations jud'ciairoi. 

Li  eommis-iion  n'a  jia-i  pensé  qu'elle  dût  com- 
pren  lie  ces  troi^  articles  dans  les  dispositions 
dont  elle  deniaude  tempofairein*  n  l'aiiptication: 
laiaicle  l*'  Q a plui de  raiooa  d'étro;   les  articiea 
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&  et  8  sont  inutiles,  puisque  la-  tribunaux  ont 
toujoura  lu  Taculiâ  <te  ne  pai  acoorder  aux  codi- 
nS'Ciints  eu  étui  de  ce-bation  du  paycmenU  lei 
■vaiiiaifes  d-<  celte  loi  du  Tuveur. 

BUu  eat  d'avi»  qu'ii  suIUl  ila  reproiluire  pure- 
ment ei  sinipiuuient  les  termes  du  la  lui  ilu  2î 
auùt  184S,  III)  c'bunjfiKiiil  que  le<i  dûtes  qui  d>'-ter- 
minant  la  pi^riude  p>Dduui  Iui|uuIIh  lus  suipen- 
slons  ou  ciissalLUiis  do  iiayenii-nis  devront  avoir 
liou  pour  que  les  dispositloui  de  la  lui  propu!ièc< 
leur  soiL'ut  aiiplU-able.--.  —  La  uomniisiion  luaia- 
titint,  pour  peint  de  dépnri,  in  date  du  S  juillet, 
Bxée  par  le  déci'et  du  7  septembre  1870.  et  auto- 
Hm  les  Ir.buuaux  à  uiicordoi'  tu  tiéïK'tti^e  de  la  loi 
i  toutei  les  suipi^osions  ou  cessation  de  put  eniente 
survenues  depU'S  c-'lta  époque  ou  qui  survien- 
dront jusqu'uu  311  sepiembrc  urochuui;elliia,''on- 
sid^rè  que  len  troubles  cou  si  d-^  rallier  causas  par 
la  guerre  et  les  autres  (vOnenjeiits  que  uuus  su- 
hlsbons  encore  pouiront  produire  leurs  eirela 
ju^u'à  cette  é])0  jue.  Elle  n'a  pu  cru  devoir  éten- 
dra l'application  delà  loi  Ju.i.(u'au  31  décembre. 
L'auteur  de  la  jiruposiiion,  I  nonurablo  M.  Uu- 
cuing,  a.  du  reste,  donna  sou  udbésion  A  cetamen- 
deiiient. 

Voici  le  texte  du  projet  qu'elle  soumet  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée. 


relatives .„.     .         _. 

eisrs  etdébiteurs  cuiumercio  ix.  puur  prAtenii'  en 
ravenr  de  ces  derniers  les  flfets  ds  la  railiit*',  re- 
cevront leur  pli;in  elfet  Jusqu'au  31  décembre 
1871. 

PKWBT  DE  LA  COKUISSIOH 

Art  I".  Le*  susnoniious  ou  cessation  de  paye- 
ments survenues  ilepui^i  le  10  luillel  1870  ou  qui 
snrvteiidroHiju^iqu'au  30  septembre  I8i  I,  bien  que 
régies  par  tes  dispositions  -lu  livrf  Ut  dn  code  de 
commerce,  ne  reuevroulla  qiialiUculion  de  fuillite 
et  n  «iitniiDeroni  les  incaiiacités  attucbées  à  la 
qualité  de  rmlli  que  dans  le  eas  où  le  iriuunal  de 
commence  reruseiait  d'Uomuloguer  le  ouncordat 
ou,  en  ['bomulogiiunl,  no  dMarursil  pas  le  débi- 
teur aCTraiiiihi  de  celte  qiialiQcat  on. 

Art.!.  Le  tribunal  du  commerce  aura  la  raculté,si 
un  arranif'  merl  amiable  e^t  déjà  intervenu  entre 
le  débiteur  et  U  nio:tié  en  nombre  de  ses  crran- 
eiers  repri^sentant  le^  truis  quatls  eu  s<<mme,  de 
dispenser  le  débiteur  de  l'apposition  des  scellés 
et  de  l'inventaire  Judiciaire. 

Dans  ce  cas,  le  dèblieur  conservera  t'adminis- 
Iration  de  ses  alTairej  et  procédera  à  leur  liqui- 
dii^on  c  inciirremm>'nt  avec  les  syndics  i-éguliere- 
ment  nommés  et  sous  la  aurveiliance  d'un  ju^e- 
commissaire,  commis  pur  te  tribunal,  mais  sans 
pouvoir  créer  de  nouvelles  dettes. 

Lesdispiisitionsdii  code  deca^iiiiierce,  relatives 
à  la  vérilluutian  des  créances,  au  cuncordat,  aux 
opérations  qui  les  précédent  et  qui  les  suivent,  et 
aux  couséiiuences  de  la  Taillite  d>nt  le  débiti'ur 
n'e^I  pas  airrancbi  par  l'article  1"  de  In  présente 
loi,  continueront  da  recevoir  leur  apjdiGation. 

Arl.  3.  La  présente  Joi  est  applicable  à  l'Algé- 
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«APPORT  SOMMAIRE  Tsil  au  nom  de  la  pre- 
mière commission  d'initiative  iiademenlairesur 
la  proposition  présentée  par  M.  Gjsloiide,  rela- 
tive aux  ré  juisitions  exercées  cmitre  les  parti- 
culiers, depuis  le  coinmeucemeni  de  la  guerre, 


M.  Gai)|nnrle,  relative  aux  réqnirilions  9xtrtém 
cootie  les  pariiculers  depuis  le  commancsmeat 
de  tu  nuB  re. 

Cette  pi'0|iosition  tend  :  ■•  à  cuntraindra  le* 
porteurs  de  bons  de  ré<|uislIion.  délivrés  par  las 
auloriiés  civili-s  et  niiliiBires,  à  en  Ibiri  In  déptt 
à  lu  sous-préfecturu  île  l'arrondissement  dniu  To- 
quel  les  réquisitions  oui  été  exercées  avec  l'Aiat 
in  licatirdes  sonimas  réJam^es  et  les  piAaoina- 
tillcatives;  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  moi-^  i 
partir  du  décret,  k  puiae  de  déchéanee  de  laun 
droits  et  actions  contra  le  Trésor  ; 

2*  A  l'aire  cesser  immédiatement  tout  droit  de 
réqui^ition  contre  les  puiticubers,  pour  l'entra- 
tien  de^  troupus,  ut  pour  tout  autre  objet  relatif 
à  le  dér"n-.e  nationale. 

A  l'égaril  de  i-elte  dernière  pirlie  de  la  propo- 
sition, votre  commission  a  p  nsé  que  les  circou- 
tance.-'  mathtiuruuses  ilans  les<[ueiles  se  trouve «o- 
core  le  pays,  ne  peruieileni  |nu  d'enlever  i  l'od- 
ministration  du  U  guerre  le  droit  de  réqui-itioa, 
pou:'  pourvoir  &  la  nounilure  et  k  l'entretien  do* 
troupes.  M.  Uasloode  s'est  rallié  â  cote  opinion 
et  a  abundouné,  sur  ce  point,  sa  proposition. 

La  pri-mjére  disposition  pai-ali.  a  votre  cximaUi- 
sion,  devoir  apiteler  l'atieutioa  de  l'A^semblte. 

En  eirei,  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
de  nombreuses  réqiiisiiions  ont  étéezarcéeiduu 
divei-sos  psities  de  lu  France,  et  donneront  Itoa 
ù  des  l'éckmations  dont  il  importe  de  omnaltre 
le  mnntunt  dans  le  plu»  bref  délai,  soit  pour  IM 
coutrOlur,  soit  pour  aviser  nu  moyen  d'iademniser 
ueui  sur  qui  elles  out  été  Tuiles, 'il  ne  lUut  f»*tir 
tendra  i|ue  le  temps  rende  impossible  l'exaaua 

En  conséquence,  votre  commission  a  l'hoooanr 
de  vous  jirupus^r  ue  pit'uJre  en  cons'dëration  la 
pramiére  partie  de  la  propos  tiun  de  H.  Uooloiida, 
ut  de  la  renvoyer  &  la  rommissiou  relative  «uz 
marchés  jiassés  avec  l'Elui,  du:  ' 
quelle  elle  parait  se  rattacbor, 
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PROJET  DE  LOI  sur  l'état  de  siège,  ih«hi» 

par  M.  Tliiers.  président   du   conseil   cbaT  dn 

Biuvoir  exécutifde  lu  République  l'runcajie,  ot 
■  Picard,  ministre  de  l'intérieur.  (Uriienceilt- 
clarée.J 

D'après  ta  loi  du  9-1 1  août  1849,  l'état  de  ilép 
est  déclaré  par  l'AssemUlée  nationale  et,  dui 
l'interyutle  dus  sessions,  par  le  cberdu  pouvoir 
exécutii,  assisté  du  tu  coiuniission  permanente:  mail 
des  évéuHiiients  récents  ont  prouvé  que  l'As  ub- 
blée  ne  pouvait  pas  toujours  étru  saisie  en  tenp* 
ulile  et  qu  il  est  essentiel  de  permettre  au  pou- 
voir exécutif  de  diïclarer  l'i'tat  de  siège  d'urgence, 
illte,  saul'  la  rut:UcuUon  de  l'Aa- 


st'niblée,  loisuu'il  appreud  que  des  troubles  ■ 
imminents,    dans   les   dé|Mirloiuents   autres  mt 
liège  l'Assemblée  nationale.  Lursquelei 


troubles  eux-mêmes  se  produisent  à  l'imprûvisla, 
lii  d(''claration  du  pouvoir  uxécutil'  ne  sembla 
même  plus  n>^ce3saire;  un  se  trouve  en  présenoe 
d'un  lait  semblable  à  eelui  qui  est  prévu  par  l'u- 
ticle  2.  litre  I",  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  et 
comme  le  législateur  l'a  pensé,  on  doit,  de  laieule 
existeuce  de  ce  Ait,  déduire  les  consâquencet 
[lécHSiBiies  aux  besoins  de  lu  dérense  et  de  la  rt. 
pression.  Telles  sont  les  considériitîans  qui  moti- 
vent le  projet  du  loi  suivant  : 

Arl  I".  Le  cber  du  pouvoir  exécutif  petit,  à 
charge  d'en  rendre  compte  et  d'eu  demander  te 
maintien  à  l'Assemblée  nationale,  déciarar  l'îtnt 
Je  aii'g--  duns  las  départemeuls  autres  que  celui 
au  siège  l'Assumbl-  e. 

Art.  i.  Le>  déclarations  de  l'éUt  de  siège  (kitaa 
dans  les  départements  du  lu  Haute-Vienne  et  d«a 
Boudius-iiu-Kliùne.  par  les  (tènéraux  eummui- 
iuées  et  onront  tout 
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PROJET  DE  LOI  relatif  au  trnn<!iport  des  jour- 
naux, prédenté  par  M.  ThitTs,  cherdu  pouvoir 
exécutif  de  U  Hi^publiquo  française,  président 
du  conseil  des  ministres.  (Urgence  déclarée.) 

Au  nom  du  peuple  français, 
Le  président  du  conseil  des  ministres,  chef  du 
pouvoir  exéCiitif, 

Arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  lA-^semblée  nationale  par  le  ministre  de 
Vîntérieur,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs 
et  dVn  soutenir  la  discu.ssiun. 

Article  unique.  Le  décret  de  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  dt^fense  national,  en  date 
du  16  octobre  1870,  relatif  au  transport  des  jour- 
naux ou  ouvrages  périodiques  politiques  est  et 
demeure  rapporté. 
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PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  changer  r.-itrecta- 
tion  de  partie  d'un  emprunt,  présenté  par 
M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Ré- 
publique franc  lise,  et  par  M.  le  ministre  de  l'in 
teneur,  pour  le  ministre  et  par  délégation  le 
Boas-secrétaire  d'Etat  :  Calmon. 

Un  décret  législatif  de  la  déléffation  de  Bor- 
deaux, en  date  (lu  21  janvier  18/1,  a  autorisé  la 
ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  à  emprunter  une 
somme  de  200,000  francs  pour  la  défense  na- 
tionale. 

Cette  ville  sollicite  l'autorisation  de  prélever, 
SOT  cet  emprunt,  une  somme  de  45,000  fk'ancs  des- 
tinée à  la  continuation  des  travaux  communaux 
en  cours  d'exécution. 

A  l'appui  de   cette  demande,  le  préfet  ex[)ose 

Îue,  si  des  ressources  ne  sont  pas  mises,  d*ici  au 
b  avril  courant,  à  la  disposition  dn  l'admini^^tra- 
tioB  municipale  d'Angers,  600  ouvriers  se  trouve- 
rout  congéuiés ,  faute  de  crédit  régulièrement 
ouvert  pour  le  payement  des  travaux;  ce  fonc- 
tionnaire insista  donc  pour  que  cette  alTaire  re- 
çoive une  prompte  solution. 

Tout  changement  d'afectation  d'un  emprunt, 
soit  total,  soit  partiel,  doit  être  approuvé  dans  les 
mêmes  formes  qu'un  emprunt  nouveau.  Or,  la  ville 
d'Angers  étant  encore  grevée,  sur  les  emprunts 
non  remboursés,  d'une  somme  supérieure  à  un 
million,  un  acte,  législutif  est  indispensable  pour 
sanctionner  le  vote  municipal. 

Bn  conséquencp,  le  président  du  conseil,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  Républ  que  française,  a 
l'honneur  de  proposer  à  1  Assemblée  natiouale  le 

81^)101  de  loi  suivant,   qui  lui  sera  présenté  par 
L  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  d'en  exposer 
les  motifo  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  La  ville  d'Angers  (Maine-et- 
Loire)  est  autorisée  à  prélever,  sur  l'emprunt  de 
20(K000  ft*ancs,  contracté  pour  la  défense  natio- 
nale, en  vertu  du  21  janvier  1871,  une  somme  de 
quarante-cinq  mille  rraucs  (45,U00  fr),  destinée  à 
la  continuation  de  travaux  communaux  en  cours 
d'exécution. 


r.\'Àl'  Demande  d'urgence.  Rejet  - 
Dépôt,  par  M.  Limperani,  d'une  proposition 
tendant  a  abroger  la  loi  des  a-13  septembre 
180/,  sur  le  Uiux  de  l'intérêt  de  l'argent.  — 
Kapport  de  M.  Vente,  au  nom  du  15*  bureau, 
sur  l-s  élections  de  la  Martinique.  Admission 
de  MM.  Sohœlcher  et  Pory-Papy.  -  Suite  de 
la  dise  ission  du  projet  de  loi  relatif  aux  loyers. 

—  Contre-projet  de  M.  Unoël  :  M  BigoL  Rejet. 

—  Contre-projet  de  MM.  viangîni  et  Plotard  : 
M.  Fioianf.  H.;JHt.  —  Contr»^proiet  de  M.  Du- 
cuing  :  MM.  Ducuing,  Germain,  le  garde  des 
sceaux,  Léon  Say,  rappo  teur,  Léopold  JavaL 
Ajournenieut.  —  Contre-projet  de  M.  de  Gui- 
raul  :  MM.  de  Gu'raurl,  le  rapporteur.  Rejet.  — 
Article  l**-.  Ameudement  de  M.  de  Belcastel  : 
M.  de  Belcstel.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  Bethmont  :  M  Bethmont.  Retrait.  -  Amen- 
dement de  M.  Tirard  :  M.  Tiiard.  Retra  t.  — 
Adoption  do  l'article  1".  —  Article  additionnel 
de  M.  Bozéf  ian  :  MM.^Bozérian,  de  Lamberle- 
ne,  Leblond.  Rejet  —  Article  2.  Am- nde- 
ment  de  M.  Brice.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  Casimir  Périer  :  M.  Casimir  Périer  Retrait. 

—  Discussion  de  l'ariicle  :  MM.  Rivaille,  le 
rapporteur,  de  Ia  Siiî..tiôre.  Adoption.  —  Ar- 
ticle 3.  Amendement  de  M.  dn  Lanib^rterie: 
MM.  de  Lamberterie,  Leblond.  Rejet  de  l'amen- 
dement et  adoption  de  l'article.  —  Article  4. 
Amendement  de  M.  Casimir  Périer  :  MM.  Ca- 
s.mir  Périer,  le  rapporteur,  Bethmont,  Villain. 
Rfjet.  — Amendement  de  M.BortauM  :  MM.Ber- 
tauld,  Ddlsol.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  de 
Lamberterie  :  M.  de  Lamberterie.  Retrait.  — 
Am.'.ndement  d^  M  Bozérian  :  M.  Bozérian. 
Adoption.  —  Adoption  de  l'article  amendé. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 
M    Johnston,   l'un  des  sectéiaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M  le  président.  La  commission  des  congés 
propose  d*a.  corder  à  M.  Tamiral  de  Dompierre- 
d  Hurnoy  un  congé  de  quatre  jours  pour  néces- 
sités do  service,  et  à  M.  Gaiien-Arnould  un 
congé  de  douze  jours  pour  cause  semblable. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordes. 

M.  de  Tillancourt  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
pour  cause  d'indispusition ,  assister  à  la 
séance. 

M.  Destremx.  J'ai  Tbonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition, 
émanant  de  la  commission  municipale  d'Alais 
(Gard),  et  demandant  que  ^As^emblée  sVllbrce 
de  conjurer.  p;ir  voie  de  conciliation,  les  mal- 
heurs de  la  guerre  civile,  (Rameurs  diverses  ) 

M.  Peyrat  et  M.  Dacoaz  déposent  deux 
péii'ions  ayant  le  même  objet  :  la  première,  si- 
gnée par  des  habitants  d  Uzès  (Gard);  la  se- 
conde, signée  par  plusieurs  membres  du  cou- 
se 1  municipal  de  la  ville  de  Blois  (Loir-et- 
Cher,. 

M.  le  président.  Les  pétitions  sont  ren- 
voyées à  la  commission  des  pétitions. 


SÉANCE    DU  18  AVRIL   1871  m.  AchUl.  Ada».  A«  nom  de  ftM.  Ma- 

gnin,    de  Cleroq,   Max  Richard  et  au  mien, 

j  ai  l'bonneur   de  dépt 


80MMA1AE.  —  Goneès  et  excuses.  —  Dépôt  de  pé- 
titions. —  Dépôt,  par  M.  Achille  Adam,  d'une 
proposition  relaiive  à  la  substitution  facultative 
d'un  acte  sommaire  au  protêt  des  elTets  de 


,)U8er  sur  le   bureau   de 

rAssemblêe  un  projet  de  loi  relatif  à  la  substi- 

tuiion  facultative  d*un  acte  sommaire  au  protêt 

des  ellets  de  commerce. 

Je  suis  aux  ordres  de  l'Assemblée  pour  lui 


isn 
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lir^  le  projet  U>ut  entier.  (Non  !  non  1  c*e£t  inu- 
tile 1) 

Je  crois  qu*il  fiuïflprt  île  donner  ronnaisaîinco 
du  prem  iT  ariicle  qui  r<'sume  en  lui-uiOnie 
toute  1  économie  du  projet. 

U  t-^i  {t<n^i  conçu  : 

«  An.  l•^  A  ^^ariir  de  la  proniul^Ation  (\o.  In 
prAoenie  lui,  le.  porl«'ur  de  tout  elIVt  de  cuni- 
pieroe  Hum,  dantî  le»  délais  prescrits  par  in  ici 
et  e^Miirairemeni  à  l'article  175  Ou  ciidede  corn- 
nerce.  hi  faculté  de  suppléer  le  protêt  par  un 
acte  fproniàTe  flppi*lé  voling.  9 

L^himpliti&ttion  proposée  est  à  la  fois ulil<* aux 
créanciers,  auxquels  plie  ijennci  de  coiiuaitre, 
^anit  un  délai  reativenieni  <ourt.  le  sort  de 
leun*  enga^enientiietHux  débiteurs,  qm  jouiront 
d'une  économie  de  60  U/U  dans  les  (rais.  (Très- 
bien  !) 

Nous  demandon$i  Turgence  et.  pour  justifier 
notre  demande  d'urg*- ne*',  il  noussuflira  d<'  dire 
que  si  ja'iiats  la  simplilicHtion  prupiisée  fut 
i)iile,  elle  est  encore  plus  opportune,  dans  un 
mument  où  les  proU>i8  oni  été  tré-^-nom- 
Jbrf  ux  et  que  dars  la  seconde  c*  mmisMon  des 
éch»^anc»*s  le  syndic  des  huissiers  de  Paris  a 
déctaré  que  quant  à  P^iris,  dai  s  Télai  aciuel  de 
la  légis  ation,.il  >  aurarl  impossibilité  maiéiirl- 
}e  à  ievei*  tous  les  uroté's  dan^  les  délais  vou- 
lus par  la  loi.  Si  T Assemblée  voulait  liien  nous 
accorder  l'ur^^enoe,  il  serait  utile  que  le  pn»iet 
fût  imprimé  et  distribué  avant  i  examen  des 
bureaux. 

M.  le  président.  Les  auteurs  du  projet  de- 
mandent la  déclarai  ion  d'urgence. 

Jh  consul  e  rAsseui])tée. 

<Uiie  première  é^»reuve  a  lieu,  à  laquelle  pren- 
neïil  part  três-(»eu  de  membre.-.) 

M.  le  président  J engage  MM.  les  repré* 
sentante  à  voulo  r  bien  prendre  tous  part  au 
vote. 

Quelques  membres.  Quel  est  l'objet  du  projet? 

M.  le  président.  Un  des  auteur^  du  projet 
de  loi  vient  ii'en  sonner  connaissance  à  L'As- 
semblée à  Tinstant  même. 

Quelques  m'mbr'S  On  n'a  pa^  entendu  ! 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  la  faute  du 
président. 

Veuillez  faire  silence,  si  vous  vouiez  en- 
tendre. 

M.  le  président,  aprè.s  avoir  donné  une 
nouvelle  bcture  de  rar».icle  t'"' du  projet.  Tel 
est  le  principe  «lu  projet  «le  loi  qui  est  dévelop- 
pé dans  des  articles  ultérieurs. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d*urgence..    (I«»terrupiioii.) 

Veut-on  la  lecture  du  projet,  de  loi  tout  en- 
tier? (N«»n !  non!;  Alors  veuillez  bien  voter  sur 
Purffence. 

(L'A«sembl/^e,  consultée,  repousse  la  déclara- 
tion d'urg  ncH.) 

M.  le  pi*êsident.  Le  |)roj«>t  A<^t  renvoyé  à  la 
commission  d'mitiative  parlemeutaiie. 

M.  Limperanl.  J'ai  rhon.ieur  de  déposer 
syr  te  bureau  de  lAssiinbl^'e  une  p^Qp()^i.ion 
eom)irenHiit  un  ariicle  unitiu*',  conru  eu  c^s 
termes,  —  je  passée  les  considérdiiis  : 

«  Est  abrogé  la  loi  d(»>  3-13  sepicmbre  1807 
sur  le  taux  de  Tintérét  de  l'arj^eiu.  »  (.Mou\o- 
mcnts  divers  ) 

M.  le  président  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commiobiond'initiative. 


La  pan>le  est  à  M.  Vente  pour  nn  rapport  de 
véiili(^,'iiii  lie  pouvoirs,  »unomil>i  l5«Dun>aa. 

M  Vente.  Mes^ii  urs.  la  Mariioique  a  pn»- 
«'éilé.  II*  12  mars  dern  er,  à  réieeiion  de  tes 
deux  rppr'-sHiitaiils, 

Sur  3.1, 'ïîO  électeurs  insi^rit».  M.  Sehœlchera 
ré.n'  kM\  voix,  M.  Pory-t^py,  4.55U,  soit, 
pour  b'  dernier  élu  de  ces  niesi^ieur».  110  voix 
de  p'u-  qwe  le  huitième  de«  é«e«  leur*  inscrits. 

Cependiint  15  électeurs  ont  dépos»^  une  pro- 
testation tendant  à  ce  que  l'AsHPmMée  na- 
tionale annule  les  votes  de  la  Martinique, 
parce  que  le  scrutin  n'aurait  éié  Ouvert  que 
pendant  un  jour,  tnod'S  qu'aux  termes  de  It 
loi  de  18411,  vi.«.ée  di^ns  le  aécret  de  convQciitÎQii 
du  ino  s  de  septembre,  il  devait  rétra  pendant 
deux  jour». 

Mai-  celte  protestation  ne  soutient  [««mêaie 
l'examen.  Kn  elTet,  le  dernier  décret  «ie  convo- 
cation, celui  du  31  janvier  1871.  porte  i  fan.  6 
qu  il  n'y  aura  qu  un  seul  jour  de  vote.  Or.  quoi 
queti  (fisr-nt  les  si:{n.-ttiires  de  la  |iroii*ft<paMa, 
ee  décret  «^'appl  que  aux  cdonies  comcpp  ait 
France  coiitiiieniuie.  puisque  sur  «itide  20 
eittt  ainsi  couru  :  «Dans  le«i  ix>lonie8.  IWfltitm 
aura  lieu  le  imisiéme  dimanche  qui  suivra  la 
réception  du  M'mutur  universel  publiant  le  dé- 
crei  de  convocation.  » 

Ëii  pré>ence  d'une  disposirion  anavî  diirB 
qn'im.iérdiive,  sp)i:i liant  même  ruiii:]ue  JMf 
p*n  ani  1>  «)uel  b*  s  ruri^i  devait  reeier  omwt 
aux  colonies,  votre  15«  bureau  pense  qu'il  n'y 
a  pas  h*  u  de  s'arrêt'  r  à  cette  pnaestaûun« 

Il  NOUS  propose,  en  arnsequem»',  de  vilijff 
réic  tonde  M.  S:hœlcbe?,  qui  est  déjà  noua 
coibvue,  et  de  M.  l'oiy-Papy,  qui,  ayant  fiuk 
parue  de  l'Assemblée  conH^itU'^iJta  en  1848, 
justifie  par  o-la  même  des  condiiiuns  d'âge  et 
de  nationali'é  Te«|uises  par  la  loi. 

M  le  président.  M.  le  rapporteur  fsop^pt 
à  l'admission  de  MM.  Sohœlcher et Ppry-P{||yy 
comme  r  presentanli^  de  la  Marijniqi<ê, 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  les  coufllailtit 
du  buieau. 

(I^s  c<mcIus>ons  du  15«  bureau  Bontndaetnx 
voix  et  adoptée».) 

M-  te  président.  L'ordre  da  jour  appelle  )& 
suite  de  la  di^cusAion  du  i'ruj«H  de  («H  MfflPl 
loyers. 

Je  ils  l'article  i*'  du  projet  de  la  oMinii- 

sion  : 

«  Art.  \^*.  D-ins  le^  hi^it  jour*  qui  snivnBt 
la  promulgation  de  la  pié  en-e  loi,  il  w*r|  iu- 
titué  dans  rhac'in  des  quartiers  niunicipavx  ds 
Faii>etdans  les  cantons  du  dé  lartemeiA  de' 
U  St-ine,  un  ou  plu}«ieurs  jurys  iipé«'iiaiCv  uns 
la  présidence  du  juge  de  paix  uu  de  l'un  de  M 
suL»pléaiiis,  ou  d'i/ne  autre  p»>rs  nne  dMfinie 
par  le  présideni.  du  tribunal  civil. 

R  Si.  powr  l'expéd  inondes  a  tVairep,  la  subdivi- 
sion du  (]u  iiter  ou  du  c«nioii  p  «raft  nécennirey 
il  y  se-a  pourvu  par  un  déoret  du  chef  du  pou- 
voir exéctit  !,  <|ui  détcrmitiera  li's  lioiitee  de 
chacune  des  sections. 

«  Les  jurys  spéciaux  seront  condposi^s,  outre 
le  presniefu.  do  qua  re  menibe*:,  savoir: 

•  1"  D*'  deux  projiriétaires  de  mHi>ons,  bou- 
tiques, kliinents.  jardins,  empUiCtifinents  e|  d^ 
pendances  iiumohiliéres; 

«2^  De  .|eu.x  loa'aires  de  fpéme^  9^ifte-  » 

M.  Lenoèl  a  présenté,  en  sept  arudés,  uns 
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snite  d*arnendATnents  qui  fcirm^^nt  lin  contre- 

Srujetet  dont  le  principe  fontiainftiital  ebt  écrii 
aiii»  i'artide  l^''.   Voici  la  teneur  do  ce  cuntre- 
pruj«*t  : 

•  A(t.  l«^  Les  règle»  des  articK's  1709  et 
1773  «lu  co<Ih  civil,  ro  atiws  aux  baux  àt'enuf. 
sont  appllcal)ie^aux  baux  à  io^er  Ufins  it-s  con- 
ditions huivanii's  : 

•  Art.  2.  8(  le  bai!  est  fait  pour  plusieurs 
année»  et  que  pendant  in  durén  du  iuiil  le  tu- 
cataire  soit  pnvé  |iar  des  cas  foituits  de  la  to- 
taiiti*  uu  de  la  uioiué  dfs  proilu.ts  du  cum- 
iner:e,  de  la  prof»>8iun  ou  de  l'industiieen  vi.e 
det>queU  il  avaa  loué  les  lieux,  il  peut  deman- 
der une  reuiiise  de  ta  io&iti«in,  à  muins  qu'il  ne 
suit  ludeuinisé  ptir  les  prudu  is  iJe^uniiees  pré- 
cédentes. S'il  n  e^t ,  as  iiideuinisé,  1  estimation 
de  la  rem.Ke  n**  pt  ul  avo<r  lieu  qu'à  la  lin  du 
bail,  auquel  temps*  il  se  iHit  une  c«»m pensa tii>n 
de  tovies  les  auiieefc.  de  }ou  ssance.  Et  cepen- 
dant, le  juge  peut  pruvitoirtMiieiit  d•spell^e^  ie 

Sivueur  de  payer  une  paitie  du  pnx,  en  raiaon 
e  la  perte  boulTerte. 

«  Art.  3.  8i  le  bail  nVst  que  d'une  année,  ou 

âne  d'une  pâme  de  rann«^e,  et  que  la  pert»^  soit 
e  la.totalité  d^s  produits  ou  au  mollit}  <ie  la 
moitié,  ie  preneur  .^era  déchargé  d'une  partie 
proportionnelle  du  prix  de  la  iociition.  11  ne 
pouira  prétendre  aucune  remise  bi  la  pertH  est 
moindre  de  luoitie. 

•  Art.  4.  Le  preneur  ne  peut  demander  une 
reiuiae  busqué  la  caut^e  du  domuiagr^  était  fXl^- 
tanie  et  cuuuue  à  l'époque  où  le  bail  a  été 
paavé. 

•  Art.  5.  Le  preneur  peut  être  chargé  de.  cas 
fonui.8  par  une  ^tipal<tUon  expr»s.^e. 

«  Art.  6.  Cette  t^iipu  atioii  ne  s'entend  que 
des  ca<(  lo^tuil^  urduianes.  Elle  ne  h'entend 
pas  des  cbl»  IbrtuMS  exuaurdina  res,  leih  (]ue  les 
ravages  de  a  guerre,  uu  un  iMvestis>emviit,  o  i 
une  inondation  auxipuds  ic  payt»  n  e^t  pa^  or- 
dinairement sjjet,  à  iiioinï*  que  le  pien»*ur  n'ait 
été  ctiargé  de  tuub  le  caa  lo.  tuits  prévus  ou  im- 
prévu». 

•  Art.  7.  I^a  p'A<cnte  lo-  est  applicable  à  tous 
les  Uaax  en  cours  dVxécutiun  ant^'Heuremciit 
au  4  sepu  mbie  deriiur  <t  aux  b>ux  qui  ont 
pris  bu  d»*pui.s  le  4  ^eJté.lii•re  daii>  les  pays 
envahs  ou  dans  leâ  vdifs  inve>ti»s  par  l'en- 
neiiji,  SI  les  preneurs  suiit  eiicuie  débiteurs  de 
toutou  partie  de  le^rA  loyers.  • 

M.  Bigut  a  la  parole   co.nre  Tamendement. 

M.  Bigot.  Me.«sieurs,  j'di  demande  ia  paiole 
pour  couiOaiire  1  ameudMiieut  uu  piuiôt  le  con- 
tre projet  de  M.  Leiiuëi ,  non  pas  que  je 
Teuitle,  croyez -le  bien,  porter  atteinte  aux 
principes  que  l'honurable  xM.  Lenuél  a  invo- 
qués tiier  aux  ap,»  au'iissemeuis  de  1  Assemidee 
et  aux  ni.ens,  mai.s  ^arce  queJe^uls  convaincu 

9ae  le  projet  de  la  cum  :•l^so^  auquel  jai  eu 
Honneur  de  prendre  part  donne  sill^^a  tioti  à 
ces  principes,  et  que  tout  en  pariant  moins,  il 
les  re^pec-e  autant. 

Qufis  sont,  m  ssieurs,  les  principes  que 
M.  L.enoël  revendi  !•  ait  hier?  Cet^t,  si  je 
ne  me  trouirie,  le  rtbpe4;i  de  ia  prupiiéé. 
C*ttot  au^Si  ie  reb(<eot  de»  cumiais.  hU  Uien,  je 
le  re|iè<e,  la  cuutuu  sion  daii>  son  |«iujet  a  eu  ia 
prétention,  ou  Tidusion  si  vuu6  vouiez,  decruire 
qu'elle  a  conciiie  tout  a  la  Ioim  et  le  respect  dû 
i  ia  propriété  et  le  respect  dû  aux  couiraui. 


Qii'avons-noufl  fait  ou  plutôt  quel  est  le  but 
du  proji  t  HR^eiidé  pHr  la  commission? 

Nous  u      :>    '  !s  Choses  :  la  première, 

c'e  t  d  iiih  .,  :i .  ^.  wwiumL^siou.  nu  |iluiôi  un 
juiy  ;  U  seconde,  cV^tde  leur  donut-r  un  pou*' 
voir  arbitral,  le  pouvu  r  d'amiabios  composi'* 
teur^;  la  tiosiéuie,  enlin,  c'est  d  otfrir  aux 
propriétaires  qui  voudraient  consenur  à  une 
réduction  sur  le  prix  de  li'ur>  loyoïs,  ce  que 
j'ose  appeler  uiiepiime  d'encoara^ement. 

Mais  remarquez  qu*en  les  invitant  par  voie 
indire<:te  à  consentir  Uite  réduction,  nous  ne  la 
•eur  imposons  pns,  et  nous  leur  laissons  Ut  Ût^ 
cui;é  d'.'  reomiir  a  ces  commisi^ions  arbitrales 
que  nouï«  a\oiis»  instituées. 

Tel  est  le  projet  de  votre  commission.  D6 
l'institution  de:*  commis>ion8  arbitrab'S  appe- 
lées juiys  spéiiaujL ,  ]{i  ne  dirai  rien  aciuede- 
ment,  par.e  que  je  crO'S  cette  liée  générale- 
ment acceptée  par  1  As-einblee,  et  que  ce  n*est 
ptH»  le  moujeut,  a  .pio^ios  du  cont.e-projet  dé 
M.  Lenoëi,  qui  n'en  d  t  pas  un  mot,  de  dis- 
cuter cette  première  partie  du  projet  de  votre 
commi&frion. 

Quant  à  1  ntervention  du  département  d«*  la 
Seine  pour  paver  aux  piopnétait  en  qui  auront 
oun-enti  à  idirc    une    réduction   et   à   donner 

3uitiaiice  à  leuis  locaia  ret>  de  deux  termes 
e  leurs  loyeis,  voir»',  rapporteur  s'est  cbar-* 
gé  de  jufiilier  devant  voua  cette  idée,  et 
vousavtz  pu  voir  hier  comiUfiit  il  a  su  b*ac- 
qu  tier  de  cetie  uicue,  Ce  n  est  pas  li  ce  que 
je  viens  discuter  aujouid  hui. 

Ce  n'e>t  pas  à  moi  qui  1  ai  combattu  dans  le 
hem  de  ta  c 'miui>siu>t,  à  venir  Ju^lllier  aujour- 
d'uu.  drvaiit  rAsM'Uibee  c<  tie  idée  d  une  in- 
tervention que  conqU',  soit  de  Tfa^iat,  soit  de  la 
vill  de  Pali^,  Suit  au  departeiiien*.  delà  Seine. 

Ce  que  je  vie.. s  >oaienir.  cVst  qu'en  donnant 
à  det>  jur^^bpecaux  le  pouvoir  arbitral  de  tran- 
cher debnitivemeut  1«  sques»iions  qui  se  preboa- 
ttrroiit  entre  le  propriëiaire  et  le  locataire  pour 
le  payement  des  loyers,  nou&  avou*  respecté 
le  dioii  de  pro^ineie  et  la  loi  due  au  Contrat. 

Un  voos  a  p.irlé  souvent  du  dioit  commun  : 
quVbt-r.e  q<«e  le  droit  comuiuu  ?  c'est  un  mot 
que  lout  le  monde  prononce  ;  mais  c'est  un 
mot  qu'il  est  dilticih*.  de  uéiiiiir,  et  vour^  voyez 
leA  C5|'riis  le>  uieideur»  ^e  uiviser  sur  les  ooii- 
séquriioes  de  lap  licaiion  du  droit  couimua. 
La  \érite  est  ceci  :  c'eHt  que,  dans  le  code  ci- 
vil, il  y  a  un  amcle  ITbU  qui,  ntL^onuant  dana 
1  hypiiLiioc  d'une  ^o^te  d'a-'^socjatou  ;'.ntre  le 
prO(.'rii*tan e  et  le  locataire,  vient  due  ;  que 
toutes  les  l'ois  que  lea  récoltes  auro'it  eie  per- 
dues pour  moitié  ou  eu  loialiié.  par  hUiie  xun 
cas  fortuit,  il  laut  que  les  con^equences  en 
isolent  huppporiées  |Kir  le  propriétaire,  à  moins 
de  btipulat  uns  couuaneb. 

Ce  piincipe  e^t-ll  j'ist«??  Cette  idée  d'aasocia* 
tion  e^t-ene  exact»  t  je  ii*ai  pas  a  iétaoUr  ici* 
Vous  avez  'u  le  rap.'ori  de  M.  Leou  bay,  les 
écoiiOiuintes  le  contes  eut;  mais  il  u  y  a  paM 
que  les  économlSle^,  et  vous  avei&  entendu  M. 
Viu^tdin  bouteinr  que  ce  p<inc>pe,  qui  a  été 
il  tioiiuit  (Uiiis  le  «Ode  ci\il d  apiè»  les  eonts  de 
i^oLtiier,  qui  u'avau  éié  uiia^iue  par  ce  jaris- 
consune  q  •  en  piévisiuii  ae  la  c<nsiUutoa 
de  la  propriété  particulière  i  »ou  temps  et  qui 
uexiï^te  pius  aujouid'htii  ;  en  piéviaion  dé  la 
coustitaviun  de  la  propriété  «lans  tes  pays  §oih 
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mis  à  la  coutume  d'Orléans,  pour  laquelle  il 
il  écrivait  spécialement. 

Je  ne  veux  donc  pis  examiner  si  .cette  idée 
d'associat'On  entre  propriétaire  et  locataire  d'un 
bien  autre  que  le  bien  rural,  est  vraie,  mais  ce 

Î[ue  je  dis,  c'e>t  que  c»a  article  17(59,  vrai  ou 
aux,  n  a  éié  formulé  dans  notre  code  que  pour 
les  baux  à  ferme,  c'est-à-dire  pour  les  baux  ru- 
raux. 
Il  n*en  est  pas  dit  un  seul  mot  dans  le  cha- 

£itre  relatif  aux  règles  spéciales  concernant  les 
aux  à  loyer,  et  vous  voyez  dès  lors  que  le 
droit  commun  dont  on  parle  est  incertain. 

Sans  doute,  la  jurispruilence  a  e^sayé  de  le 
préciser;  elle  a  avec  quelques  hésitations,  avec 
quelques  contradictions,  généralibé  Tapplica- 
tion  de  rarticle  1769. 

Mais  la  meilleure  preuve  que  le  principe  des 
baux  à  ferme  n'avait  pas  été  appliqué  pour  les 
baux  à  loyer,  c'est  le  contre-projet  de  l'hono- 
rable M.  Lenoêl. 

M.  Lenoël  vous  a  dit  à  la  séance  d'hier  que 
ce  projet  n'éiait  pas  une  loi  nouvelle,  mais  seu- 
lement l'interprétation  du  droit  commun. 
Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  le  droit  commun 
n'est  pas  aussi  clair  qu'on  veut  bien  le  dire  et 
qu'il  est  nécessaire  de  faire  une  loi  interpréta- 
tive pour  le  définir  et  le  préciser*'  La  véri'é. 
c'est  que  le  droit  commun,  tel  qu'il  résulte  de 
notre  i:ode,  n'était  pas  suffisant;  c'est  qu'il  fi  ut 

aue  nous  fassions  quelque  chose,  sous  p»  ine  de 
onner  naissance  à  des  procès  inierm  nableset 
sans  nombre,  procès  sur  la  question  de  savoir 
quand  il  y  a  ou  quand  il  n'y  a  pas  aliératinn  de 
jouissance,  quand  il  ^'  a  diminution  ou  quand 
il  n'y  a  pas  diminution  de  jouissance. 

M.  Lenoël  ne  me  contredira  pas;  le  droit 
commun  tout  reul  ne  lui  suffit  pas,  puisqu'il 
demande  à  le  généraliser. 

F'tliait-il  généraliser  le  droit  commun,  fal- 
lait-il appliquer  aux  baux  à  loyer  l'art.  1769  tt 
les  articles  sui\aiits  i|ui,  je  vous  1h  répète,  n'é- 
taient applicabks  qu'aux  baux  à  ferm»?  M.  Le- 
noël le  croit  nécessaire,  et  je  le  crois  avic  lui. 
Ce  que  nous  avons  voulu,  c'est  précisément 
celte  généralisation  qu'il  nous  demande,  et 
nous  prétendons  l'avoir  faite  dans  l'article  5  du 
projet. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  jurys  spécaux  pourront  accorder  des 
réductions  sur  les  loyers,  à  raison  de.«<  suppres- 
sions, diminutions  ou  altérations  de  jouissance 
subies  ^ar  les  locataires.  » 

Et  remarquez,  messieurs,  que  nous  avons  li- 
mité et  eniemtu  limiter  autant  que  possible  le 
pouvoir  arbitral  des  commissions,  car  cet  ali- 
néa nri  nous  a  pas  sufii,  nous  en  avons  fait 
ajouter  un  autre  qui  dit  :  t  Lorsqu'il  n'y 
aura  ni  dim.nution,  ni  altération  de  jouissance, 
elles  ne  pou  iront  accorder  que  des  délais.  > 
Qire>t-ce  à  diie?  C'e^t  que  li  s  commissions 
arbitrales  seront  juges  souveraines;  mais  que, 
si  elles  restent  (i<lèles  au  mandat  que  nous  leur 
avons  donn*'»,  elles  ne  devront  accorder  une  di- 
minution de  loyers  ou  une  remise  totale  de 
loyers  qu'autant  qu'il  y  aura  al  eration,  dimi- 
nution ou  siippress-on  de  jouissance  ,  et 
nous  avons  si  bien  entendu  resUT  dans  le  droit 
commun,  nous  avons  si  bien  entendu  taire  ce 
que  M.  Lenoël  a  lui-môme  prétendu  faire, 
c  est-à-dire  généraliser  le  principe  contestable 
et  contesté  de  l'article  1769,  que,  aujourd'hui. 


un  des  membres  de  la  commission,  avee  l'as* 
sentiment  de  la  majorité,  je  dirai  même  de  l'a* 
nanimité  de  ses  membres,  va  venir  vous  pro- 
poser l'addition  de  deux  mots  qui  satisferont, 
je  iVspère.  les  scrupules  de  l'Assemblée,  et  qai 
ne  nous  coûtent  aucun  sacrifice,  car  i\*  ne  foat 
que  rendre  notre  pensée  d'une  manière  pini 
nette  et  plus  ex  ul  le  te.  Voici  ce  qui  va  vods 
être  proposé  par  M.  Delsol  :  t  Les  juges  spé- 
ciaux pourront  accorder  des  réductions  sur  les 
loyers,  conformément  au  droit  commun,  k  raison 
de  la  suppression  ou  de  la  diminution  de  la 
jouissance.  » 

Je  le  répète,  l'addition  de  ces  denx  mots  ne 
nous  coûte  aucun  sacrifice,  parce  qn'ils  ne  font 
qu'ex  pbquer  notre  pensée,  sans  la  modifier  aa- 
cunement. 

J'avoue  que  je  n'ai  pas  pu  me  défendre,  hier, 
d'un  certain  eionnement  qiiand  fai  entendu 
M.  Lenoël  attaquer  notre  projet  par  des  motifs 
qui  auraient  dû,  à  mon  sens,  s'il  eùtétéoonsè- 
ouent  avec  lui-même,  le  porter  à  venir  le  dé- 
fendre au  lieu  de  l'atiaquer. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  différent  entre  le  projet 
de  M.  Lenoël  et  celui  de  la  commifiMon  ?  U 
y  a  deux  chosei  que  je  vais  vous  indiquer,  et 
c'est  précisément  celles  que  je  viens  eom- 
battre. 

Mais  auparavant,  permettez-moi  de  vous 
faire  observer  que  l'article  est  général; 
qu  il  s'applique  aussi  bien  aux  loyers  su- 
périeurs à  6o0  francs  qu'à  ceux  qui  y  ^ont  in- 
térieurs. La  seule  dilTerence,  je  vous  l'ai  dit  en 
comm(>nçant,  c'est  que  nous  enceurageons  les 
propriétaires  à  faire  pour  les  loyers  ao-dessoas 
de  GUO  franco  une  concession  qui  est  dans  leur 
intérêt,  parce  que  tous  les  renseignements  qui 
nous  sont  parvenus,  et  ils  sont  nombreux, B*ae- 
cordent  sur  ce  point  que  les  loyers  au-dessons 
de  600  francs  ne  seront  pas  i>ayés,  et  que 
les   proprétaires   perdront   tout. 

A  ces  propriétaires  menacés  de  toot  perdre 
nous  (lisons  :  Puisaue  vous  êtes  en  face  d'ane 
déconfiture  générdie  de  vos  locataires,  nous 
vous  proposons  de  faire  ce  que  le  créancier  iiût 
en  face  de  bon  débiteur  failh  :  une  espèce  de 
concorciat,  de  transaction  ;  et  pour  les  engager 
dans  Cette  voie  d  apaisement,  nous  ajoutons  : 
La  ville  de  Paris,  le  département  de  la  Seine 
ou  l'état  vous  donneront  une  indemnité  qpod 
est  fixée  à  la  moitié  des  trois  termes  qui  vons 
sont  dus. 

Voilà  réconoirûe  du    projet.  Il  est   exacte- 
tement  conforme  à  Tarticle  1169.  J'ajoute  qnll 
est  meilleur,  et  c'est  en  cela  que  le  projet  d^ 
votre  commission  diffère  du  projet  de  M.  Lenoèl. 
L'article  1709,  M.  Lenoël  ne  vous  Ta  pas  in, 
mais    il    l'a   reproduit  presque  textueuement 
dans  les  l*^**  et  2«  articles  de  ^on  contre-projet. 
Cet  article  disp(/se  que,   lorsqu'il  y  a  eu  une 
diminution,  une  altération  de  jouissance  par  un 
cas  fortuit,  si  cette  diminution  a  été  au  moins 
égale   à   la  moitié,  mais  seulement   dans   ce 
cas-là,  il  s'établira  une  sorte  de  compensation 
entre  la  perte  actuelle  et   les  bénéfices  anté- 
rieurs, et  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de   bénéflces 
antérieurs,  la  compensation,  au  lieu  de  S^éta* 
blir  rétroactivement,  s'établira  pour  Tavenir 
avec  les  bénéti.»es  futurs,  c'est-à-iUre,  messieurs^ 
que  le  règlement  entre  les  propriétaires  et  les 
locataires  serait  reporté  à  la  tin  du  bail.  . 

Voilà  ce  que  M.  Lenoèl  propose.  Eh  Uan  I 
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1>  le  demnnde,  n*e9t-ce  pas  détruire  tuut  Tef- 
et  pratique  de  k  lt)i  t  NVst  ce  jws.  en  q  «elque 
sona,  la  réduire  à  rétai  dn  liai re morte? 

Qu'avons-nous  voulu,  qu'a  voulu  M.  le  p^arde 
dessœaux  en  propos  mt'e,  «mi- 1?  Il  a  voulu  que 
cette  fiituatiun,  hi  di^çne  (rime  éi,  qui  existe  à 
Paris  entre  les  looataireR  et  Ips  propriéia  res, 
^  fût  liquiilée  le  plu»  v;te  poFs  ble.  Eh  bien  !  si 
vous  adoptiez  le  contre- projet  d**  M.  Lenoêl, 
voici  les  o.>ération<  auxquelles  vous  condam- 
neriez le  jury  :  il  faudrait  qu*Hvant  d'HC^order 
une  diminution,  le  jury  arbitral  s'en  |uit 
8oi;<neusem<>nt  de  savoir  >i  les  locatHires  qui 
demandeni  une  léduciion  ont  fait  dans  U's  an- 
nées antéiieures  des  b^néli^es,  ei  si  ces  béoe- 
fic»'8  sont  é^niux  ou  supéric  irs  aux  pertes  qui 
leur  ont  été  causées  par  le  siège.  tiVst  là  une 
Opération,  je  le   déclara,  im^iossible  dans   la 

Pratique.  Cîomment  vou  ez-vous  savoir  quel  i 
lé  W  béiiéfiœ  d'un  industriel  qui  ti^nt  un  raf^ 
ou  une  liouti^ue?  Go:rim>  nt  les  jurys  pour- 
ront-iU  savoir  l'étendue  des  bénélices  antérieu- 
rement réalisés?  Gouiinent  po  ri  ont-ils  les 
couipenscr  avec  les  certes  subies? 

Voilà  pourtant  à  quoi  vous  condamnez  le 
j  ury.  si  vous  adint'ttez  la  pr()p<»siii!»n  de  M.  Le- 
noêl. dévelO|jpée  par  lai  à  la  tribune  aux  ap- 
plaadissem*nts  de  rAssHmbNc. 

M.  le  garde  des  sceaux.  EtTavenir? 

M.  B^got.  M  le  g.irde  des  sceaux  me  fait 
ob8?rv»rque  ce  nVht  pas  seultment  pour  le 
passé,  mais  encore  pour  Tavenir.  que  vous  au- 
riez des  difticultés.  l/ariicle  1769  \eut  que  le 
juge,  —  car  il  a  été  t'ait  pour  des  ju^es  et  non 

esfs  pour  un  jury,  —  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de 
éiiéfices  antérieurs,  sur^eoie  à  statu^'r  jusqu'à 
l'expira  tion  du  bail,  pour  pouvoir  a;i)'récier  si  le 
'ocatairequi  a  perdu  en  Tannée  1871,  ei  dont  le 
imil  expirera  en  1^75,  ne  fera  pas  uepuis  1871 
jusqu'à  1875  des  bénélices,  et  si  ces  b»*né(ices  se- 
ront égaux  ou  supérieurs  avec  les  pertes,  de  fa- 
çon (iue  celte  compensation  quej  établissais  tout 
à  l'heure  pour  le  passé  puisse  be  faire  pour  l'a- 
venir. 

Je  crois  pouvoir  dire  qu'exposer  les  consé- 
quences prati.jues  d'un  pareil  sy^^tèmc,  c'est  le 
condamner,  il  n'est  pas  possible  que  nous 
entrions  dans  cette  voie,  et  j'ose  dire  que,  si 
queltfue  chose  just.Ge  l'interveniion  du  Gouver- 
nement, si  quelque  chose  justifie  la  loi,  c'est 
précisément  la  nécessité  d'empêcher  aue  les 
tribunaux  ordinaires  ne  soient  forcés  a  faire 
cétie  liquidation  i|Ui  doit  être  terminée  dans  le 

S  lus  bref  délai,  qui  ne  pourrait  l'être  avec  le 
roit  commun  que  trè>-tardivement  et  qui 
serait  dans  tous  les  cas  aussi  arbitraire  que 
possible.  Car,  personne,  eutendez-le  bien,  i.e 
peut  évaluer  d'une  façon  silre  les  bénéfices 
passés  et  les  bénéfices  futurs. 
•  Sur  ce  point  donc,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister;  le  projpt  de  M.  Lenoêl,  il 
me  permettra  de  le  lui  dire,  est  inap^jUcable 
dans  la  pratique. 

Il  y  a  un  autre  motif  qui  me  fait  repousser 
ce  projet. 

Le  projet  de  M.  Lenoëi  est  général ,  ce  n'est 
antre  chose  uue  la  généralisatiim,  pour  le  pré- 
sent et  pour  ravenir.  pour  toute  la  t-urface  du 
terr  toire  franyais  du  principe  trè^-contesta- 
table,  uue  M.  Vingiain  coiit»  stait  hier,  que  M. 
Léon  Biy  repousse  absolument  et  qui  fce 
trouve  formulé  dans  l'article    1769.  J'avoue 


que  pour  de^  situations  etceptionnelles,  je 
ne  veux  que  des  lois  exceptionneilr*s.  Est- 
ce  à  dire  que,  lors  jue  d»îs  dêimnementa  enva- 
his. d»*s  ville^  couiinn  Ueltbrt  viendront  ré- 
cla  lier  ^es  lois  semblables,  vo  is  les  nd'use- 
rez?  Non  p.is  :  vous  aviz  le  droit  d*appliquer 
à  tous  ceux  qui  le  demanderont,  cnit^  légis- 
lation que  nou<  faisons  en  ce  moment  pour 
Paris;  n  »us  pourron-*  rapp!i.|uer  iion-seule- 
m(*ni  \  Pans,  mais  aus^i,  «t'il  en  es'.  l)esom,  à 
toutes  les  villes  qui  se  trouvent  dans  la 
mémo  situation  et  qui  1 1  réclam^^roiit. 

Qu'a  d'Muan  lé  le  Gouvernement?  Un  projet 
de  loi  pour  U  ville  de  Paris,  parce  <|ue,  que  les 
qu'ai^'Ut  été  les  soulTrances  des  autres  villes  in* 
vt^sties.  ces  souffrances  n'ont  pa>été  si  généra- 
les qi'à  Paris,  la  situa* ion  n'y  est  pas  aussi 
embroudiée  qu'elle  Test  à  Pari"*,  parce  que 
dans  c»'S  ^îllp^  la  jusii'^e  ordinaire p^ut  hu  fire, 
tandis  qi'à  Ptris  la  justice  ordm.iire  ne  pour- 
riit  liqu  d'T assez  oro  nptemeiit  «ette  situation 
qui  demande  à  Tetre  le  pMis  vire  possible. 

Mais  il  y  aura  t  u>i  duKer  à  inodilier  les  ar- 
tic  es  de  no^  codes  pour  f^re  fa»*.?  à  des  cir- 
con^tanites  excepti'tmieiles,  ei  pan^  que  nous 
sommes  d«ns  u  e  situanon  atrreu>e  qui,  je  l'es- 
père, ne  se  renouvellera  jamais,  f:iiit-il  pour 
cela  toucher  au  co  le  civil  ?  l^e  code  civil  est  une 
œuvre  (|ui  se  ti*nt,  il  ne  faut  pas  y  toucher, 
et  à  prOijO:)  de  fiiis  exceptionnels,  venT  déve- 
lopper des  principes  qui  peuvent  y  ô-re  en 
germe,  mais  qui  ne  s'y  t'ouvent  pas  exprimés. 
C'oyez-vous  donc  que  le*  auteur^  du  code  ci- 
vil qui  avaient  Poihiersous  les  yeux,  ne  con- 
nai>8aient  pas  le  pa-sa^e  où  ce  jmisronsulte, 
généralisant  te  principe  de  l'article  1769.  l'avait 
étendu  aux  baux  à  loyer,  et  que  lor^qu'll8  se 
i-ont  refu>és  à  le  suivre  sur  ce  terrain,  ils  n'a- 
vaient pas  de  gran>is  motifs  peur  le  l'aire? 
Sommes-nous  donc  aujourd'hui  dans  des  temps 
assez  calmes  pour  édicter  des  modifications  à 
leur  travail  ? 

Je  crois  donc  qu'il  faut  une  loi  pour  Pa- 
ris et  pour  le  département  de  la  beine.  Si 
d'autres  villes,  si  d'autres  départements  de- 
mandent la  même  faveur,  nous  aviserons,  vous 
,»vi.seroj6  alor^.  Mais  vouloir  généraliser  le  priu- 
cipe  serait,  à  mo*4  avis,  porter  une  main  témé- 
raire sur  une  œuvre  qu  il  ne  faut  pas  modifier 
à  la  légère. 

Voilà  pourquoi  je  me  suis  décidé  à  combattre 
le  projet  de  M.  Lenoêl. 

une  dernière  o:>jection  nous  a  été  faite  par 
tous  les  orateurs  «jui  se  hont  succédé  à  la  tri- 
bune hier;  elle  nous  vient  même,  et  j'en  suis 
ellrayé,  de  M.  le  gai  de  des  s  eaux.  Ou  nous 
dit  :  Mais  vous  n'avez  pas  limit^^  les  pouvoirs 
de  ces  commissions  arbitrales.  Vous  av»z  dé- 
c  dé  qu'elles  n'accorderont  des  r  ductions  de 
loyers  qu'autant  qu'il  y  aura  altération,  sup- 
ples^ion  ou  diminution  de  jouissance;  mais 
vous  n'avez  pas  défini  e^i  quoi  consiste  l'alié- 
ratton,  la  suppression  ou  la  diminution  de 
jouisi-an'^e.  Vous  auriez  dû  le  faire  :  car  il  y  a 
des  cas  où  les  jurys  ne  devront  accorder  au- 
cune réiluciion,  aucune.  Pourquoi,  nous  a  dit 
M.  Cisimir  Perier,  ei.  apiès  lui,  Mvl.  Gas- 
londe  et  L»^noôl,  pourquoi  n'avez- vois  pas  dis- 
lin^'ué  entre  Us  loyers  d  habitation  et  les  loyers 
industriels  et  commerciaux  ? 

La  question  aéi^  posée  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. £Ue  ne  pouvait  ne  pas  l'être,  car  le  pro- 
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Je'  de  M.Ip  pareil  Hpp  Bc^aux  ôtahl'»s-a  tceuo  dis- 
lin  tîon  (liiiis  Parti  lo  G.  \i\  o.h  pu»  oiii:iH'm»'nL 
dT'-cuIôi*,  o\ainim'»p  av<»o  L'raruI  k) n  cl  iiuu 
éommp*  rovrnus  à  rniKin  ini  «^.  ji»  li»  crois,  à 
Cfite'ilpe  i|u'i  y  aurait  ui-  iininpiise  ilan^ror,  ù 
te-re  CPllP  (^^tillcll(uï  puln»  l«*s  loycT-  d'iialiita- 
tioO  <*t  'fs  Njvits  d  indu^iri*  1>  ou  comiiior- 
ciâu?^.  Un  p\«'nijilt».  in«'*si«'urs,  va  sons  le 
^fouvor.  M.  le  ma-rp  d(»  Naiiicrro  es(,  venu  au 
Fi'in  t\o  la  roinnns-iiin  nous  posor  c«'tl**  «|m\s- 
tjoh  :  b.in's  iim  coîninum»,  il  rst  rOï^n'^  qua- 
rante iniiiviHiis  's?  uUniionl  ;  les  «ûtn*s,  pio- 
priéiairps.  imlushicl-.  nniiors.  liornuHV-*  «ms 
prçfcssinn,  idul  i>'  inondi' on  un  mot.  «dx'Mssanl 
llu  décret  du  Gouxemmieiu  d«'  U  di  f- n^e  na- 
tionale, s'est  rélu^^ii»  à  Paiis  Je  .-ui^  nio-mênie 
tropiiétâire.  Esi*ce  (juc  iiie>  locataires  (|ui 
\*ont  pas  joui  (le  Unir  locaiim,  me  devront  le 
npn  aiil  de  leur  loyer  ?  Elnoubavuiis  répondu  : 

Nt'ii. 

11  est  cerfain,  en  elTet,  que  L^s  locaiain-<s 
n'ont  pa«  joui.  Sans  doute  ce  n'is'  cas  la  r.«u«»' 
du  pro.^iriéiiiire;  n'U'»  renmri|u»z  h  vu.  uifi*»- 
fiéurs,  nue  si  c'«ùt  été  la  faute  d.u  pro|iriét.  ire, 
le  locaïaire  auai  ru  n  «n  siûennMii  le  ilroit  de 
ne  pis  pay«*rH>n  inyer.  ini  s  intime  »Ih  r!eni«ii- 
der  tlês  (tonim.-<g<>s  inlérôts,  parc*'  que  le  pro- 
priéaire  n'aurail  |.ab  a-xoni  ili  e  .sers  lui  i'o- 
Ipljriiian  de  le  t'aiie  jouir  paisiMement. 

fi  y  adonc  h  un^»  siliUJitioo  v^*'^P'i'*i^"''ll^' 
pn  c(|S  i.''iti|\t  <|ui  nesi  pa.s  prévu  i-ar  l*'  con- 
tri^.  Si^r'njn  vou'e2-vousi|u'd  retomb*'?  Sur  le 
fu<^H\pe  qu  sur  le  pro^iféiair»»?  Jp  (mis  ap|)»'l 
a  jVtïtre  éiju^t**.  E*i-\l  pps^ibe  que  le  iocanûre, 
ijui,  uoqr  rtvbijr  bl»é'i  aii'x  ot«lres  «lf*s  au'ontés 
^uj^Ti*  ^fes,  a  (i,uiit^  »n'  ma  son,  so  t  lenn  de 
payer  t-ou. loyer  cuinuiti  sM  u^ail  joui?  Evideni- 
jTient  non.' 

t^ii  bien,  ci  nous  avions  iimi'é  les  (touvoîrs 
^e§  c<AUiMiii5sions  aihLLi«^|es  in>iiLv^»ft  par  le 
piQJe(  du  Gouverneuit  nt.  au  cas  où  le^  loyers 
auni:eni  été  «les  loyer>  indu<irie  s  ou  roiunier- 
ciuiiy,  0>i  même.  coiiiiTiP  le  {>ropo*e  liiouorable 
W.'l'enoel,  Iles  loyers  prolV-ssioniii  l»,  nt»us 
i\*aiiri(^ntf  i.<as  pu  leur  dminer  le  pouvoir  o  ac- 
VOfdi-r  cet  e  tèauctioii  loiUiO  «jui  est  duc  dans 
çerf^iins  cas,  u^uie  dans  Puyputlièse  de  loyers 
d'iiab>=^ii,on. 

.  j^l^ntenaiU,  ce  que  je  suppose  pour  la  ban- 
lieue, je  le  suppohe,  it  ceLi  e?i  airivé,  pour 
qei'j^ins  loyers  «l'habitation  à  Paris  i|ui  out 
été  exp<»sés  anx  bombes,  qui  ont  dû  étie 
9i)!andonné-«  par  leur^  lociia  r  s.  I)ins  ces  cas- 
Ih,  lf?^  locaiai'vs  ne  doivent  rien,  r.eia  est  con- 
iorn)e  ^  lo  s  les  pnn<'i|ies  :  et  si  nous  av  ons 
jetJireiiit  la  faculté  p«iur  les  conniiis>ions  ar  bi- 
iraUjif  de  çtatui^r  se  .1  meii*  sur  It-s  1  fy*Ts  ni- 
Uuskriels  et  commi*rcitux,  au  lieu  d**  in  ire  une 
loi  ekta  sive  du  ilroii  cuunuun  iious  aurions 
ro  tn  int  le  iiroil  commun  en  •  e  s<u)s  que  nuus 
Aunon^  pr'vé  c«'S  lo  ataires  d'un  dmit  «(ui  leur 
ap^iartieni  tnconn  siablement  Voili  pourquoi 
aous  ne  Tavons  pas  Ui  t.  ci  \oilà  pnuripioi 
aussi.  ai»ré>  mûres  rêflexion>,  nous  avons  pen- 
sé qu'il  laliait  duiHUT  aux  juiys  arbitraux  une 
latitu  le  complète,  absolue. 

A  »tela,  messieurs,  il  y  a  d«nix  motifs  :  le 
premier,  je  vii  ns  de  vous  b*  laire  apercevoi  i; 
ie  M>ciii.d.  c.'vfi  que  nous  ^vous  allaire  à  des 
juré?  <  :  n"'.!  pas  à  des  jugf^s;  c'est  *|ue,  dans 
uïi  i'iWVf^l  d aiiaisement ,  nous  n  a\ons  p<s 
TtifiLu  iqoV      >ùfc  appeler  dei»  (^éqftipqs  de  v^.h 


jurys,  et  nous  n'avons  réserva  le  poorvoi  en 
t'a^saïKin  que  pour  les  cas  d'excçs  de  pi^nvoïr 
ou  d'in  onipé  en<'e. 

Nous  aur  cms  eu  l)eau  limiter  9e%  droiU  noni 
auiiotiB  eu  Ixau  lui  poser  di*&  entrave»,  le  jury 
eût  piiss'»  par-de>su8  ces  entraves 

CVst  en  vain  que  nous  lui  aurions  dit  :  vops 
nedexnzpas  statuer  dans  1rs  ca9  de,  loyers 
(IMi^bnat  on.  —  tous  ceux  qui  ont  )a  pratique 
d- s  alVains  jucliciain'S  le  savent,  —  ,il  pya 
pa.«  d'obstacles  à  poser  aux  jurés.  Us  inpQV^nt 
toujours  un  Uioyen  de  les  tourner  ou  de  pas- 
ser par-d'Ssus.  Avant  insiiiu''  des  jurys  arbi- 
traux, nous  devions,  autant  que  p<issible.  lear 
tract  r  une  rè^le  de  conduue.  mais  la  leur  ira* 
cer  en  iWif^  termes  élasiiquen  ei  nou<(  eh  rappor- 
ter nunpIeUmi  nt  à  leur  équité  |iour  le  s^rptdi. 

Du  reste,  je  orétoime  un  peu  qu  on  wnne 
nou-«  diMfanrler  de  dé  inir  en  quoi  ctin  isie  1*^- 
térHiion  de  jo'jis>aiiçe.  J  ai  beau  cberclwr  d^llt 
nus  luis,  je  n'y  tiouve  i»a^  que  «rette  déGoitiôn 
an  jamais  éie  fai'e.  L'artic*e  1719,  s|  chp^'à 
M  (îa>Ionde.  et  dont  il  deinandail  liier  r^^iui' 
eation,  se  lourde  bi<>n  d-  d*-linir  la  prlvi^t^ou  d6 
jo.i-sance;  il  s'exprime  ainsi  :  «  |^  pitlprïi- 
laiie  devra  faire  jouir  paisibement.  » 

En  (juoi  eons'ste  laJoul^sance  paisible? ||[ail 
c'e<t  aux  tribunaux  seu  s  qu  il  appartient  de  b 
dire.  Ni'Us  si»mnies  re»>t(*s  danç  *t.V(f  niefepre; 
n'tus  avons  institué  des  jurys  arbtrdux/qilî 
pounont.  comme  les  ju^e>.  pVonuucef  et  déci- 
der en  ijuoi  consiste  l'atU'ration  ou  ladîm|i|B- 
tion  de  j«iuis>ance,  rien  «te  plus,  ri^-ndei^Oilpb 

Voilà  I  ecoiionde  d  1  projet  de  Loi. 

Miiinienant,  j*  me  nsumc. 

Vo-re  rommi  sio-i  a  do'i  é  satisfaction  ooini- 
pléte  au  dndt  commun.  Pour  ménager  certf^ 
nés  susc*'iiiiniliies.  (|uej«^ comprends,  voQ>avfS 
Lit  ru  désirer  que  les  mots  <  droit  ooui|DQ|i,a 
fu-sent  insérés  dan^  Tarticle.  Ils  y  soroii^aw 
inssentiiiient  de  la  commission.  Aie/  pliA 
loin,  ce  serait  rendre  le  système  in!pni,ti&uil|9, 
c-  sealtobl^f^er  le  jury  à  fuiri^  des  conî|yfiisi- 
iu»n-i  iinpiiisibles.  Etendre  rapplicatioii  dfoe 
pro.et  à  iTauires  départements  que  ci*lai%k 
Seine,  c'est  une  question  que  la  comiiùsrài 
n'avait  pas  à  examiner;  elle  sera  exai^ii^lB 
quand  elle  se  prf  sentera,  mais  nous  D'^iiiyp^ 
pa>  à  la  prévoir.  (Très  bien  &  très-bien  1)    : 

M.  le  pr^sldea/.  Je  uii'ts  aux  voix  l'acti- 
cl«  1'^''  du  contre- projet  de  M.  Lenuèl,  ^i/m 
con ru  : 

«  Les  réi^des  des  articles  I7fi9  et  1773  du  code 
civil,  relatives  aux  baux  à  ferme  sont  appliO|h 
blés  aux  b.iux  à  loyers  dans  les  conditioiiifn- 
van  e<  .  » 

((jet  article  est  mis  aux  voix  et  n'eyi  {Mi 
adopté.)  r 

M.  le  président.  L'article  {«^  nVtanlpiu 
adopté,  VI.  Lenoël  pens«*ra  sans  doute  QUe  je 
n'ai  fiiis  à  mettre  en  délibérai  ion  u»a  arucb* 
suivant.^,  qui  n'eu  sont  que  Tapplicatiou  e^îe 
(lève  oppeni-  nt. 

M  Lenofil.  Parfaitement,  monsieur  le  pré- 
sident ;  je  relire  le  surplus  de  mou  aflUMOd^ 
ment. 

M.  le  président.  MM.  Manjini  et  Flotard 
ont  présenté  un  contre-projet  dont  la  pensée 
princijiale  est  dé,»os«''e  aussi  dans  Tartlcia  1«. 
En  vnici  le.*  termes  : 

«  L' A  ^send)bVl  nationale  décrète  qu'un  ci&- 
dit  de  50  n^iliions  est  ouvert  danp  le  buU4o 
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nir  éii  aidé  aux  commnne::  qû\  ont  été  assié- 
gées par  IVniipiui,  pnur  (es  M>cours  «ju  ellfs  ac- 
corderont aax  locataires  déniés  dt;  TurtuiiP, 
dont  léd  i  léréls  auront  >oulTert  pendant  le 
siège.  > 

M.  Flotard  a  la  parole. 

M.  Flotard.  Mei^sieurs,  ainsi  qne  vous  Ta 
dit  M.  le  ré^idtMit.  ramondf'nit'nt  que  j»)  vieus 
diflcuier  ou  plaiôi  exposer  devant  vous  est  plus 
qu'uQ  amen-l^ineiit,  c'est  uncoiire  prii|Hi. 

La  commiss  on  «ievaiii  la  f uelle  j'ai  eu  l'hon- 
neur «le  le  dévelup  «er  Vh  Hcout<^  avec  une  grande 
cumplaiMnce.  je  dirai  niêui^  avec  une  certaine 
faveur.  Ële.  n'a  pas  cru  cepnn  ii^it  devoir  l'a- 
dO|>ter,  ce  qui  m'étin  le  p**u.  pire»',  que  ce  Ciin- 
trp- projet  ditfèm  tel'emenldu  projet  île  la  coin- 
xnission,  aiu^i  «|U0  de  to  ttes  les  propo>it  ons 
qui  ont  éi^  soumises  à  l'A^^embU'e.  q  je  je 
comprends  facUnuienr  que  mes  bonor.iMes  col- 
lègues n*dient.  pas  par  a^Â  des  id('*e!>  si  f»eii  en 
rapport  avec  ceile;»  qui  les  piéoc^upaunteux- 
mômes. 

Je  dois,  du  reste,  ajouter  que  je  re  suis  que 
pour  uoe  p«rt  tiês-seoonilHire<t<iiiH  laiédiiction 
de  cet  aujen- Joint» nt,  et  que,  p;ir  cons^^quent,  si 
j*en  Tais  Tèloi^e,  vous  ne  sauriez  m  aocu*it^r  de 
préiiomptioii  comme  si  je  tai>aio  IVluge  de  mon 
œuvre  iNThonnelie. 

Le  premier  caractère  de  ce  projet,  in\  me  pa- 
rait excf^Uent,  est  d'ahi'd  de  ne  lessemlder 
nullement,  ai  "S*  que  jh  vous  le  disais,  à  ceux 
qui  vouh  ont  éié  exposés. 

Sort  deuxième  mérite  est  de  n^  pas  tombor 
8008  le  coup  ifes  reprochefjqui  ont  èié  adres-é-» 
hier  à  la  plupnrf  do^  a  .tre-  am^-ndemeiit-».  G  «s 
repruclies,  ^our  le?<  résumer  en  qaehjues  mots, 
sont' les  Suivants  :  un  a  ilit  que  ces  p  ojHs  ne 
i'oixupaieni.  tjue  e  lu  ville  le  P.iris,  i^uils  ne 
fiaisdiçnt  pa*!  supporter  à  la  Fran<!*'.  m^s  .1  un 
seul  de|iarte  nen»  un»'  inde.nn  té  qui  d»»vrait 
être  payée  par  la  F.ance  entière  ;  qu'ils  impo- 
sAîem  arldirairenieni  iiu  dviartemeni  d*  U\ 
Beiiie  une  in  leniniiè  que  ce  dé^iart^'onMit  pour- 
rait reiuser  de  i-ayer  s  il  èiaii  consulté  linre- 
ment.  On  a  acc^isé  plusieuis  de  c  s  pmjeis 
d'instituer  une  jurnliotion  artiitrale,  on  a  même 
du  arbitraire  ;  de  donner  à  ceria  n**«<  Kns  no  i- 
"YeHement  édiciées  un  effet  rKro.icuf.  et  è-  lin 
dMnervnnir  dan»  des  conN entions  libnjaient 
consenties. 

Mon  honora l)Ie  collé .çue,,  M.  Manginl  et 
moi,  messieurs,  nous  av  uns  prévu  oaies  ce< 
'  objections,  et  cVst  pré*-isemont  dans  le  dé- 
sir d»*  rie  pas  tomber  suus  le  coup  «le  ces  re- 
proches qu*'  nous  avons  rédigé  le  projet  très- 
iimid*'  que  vous  awz  sous  1-s  y»*ux. 

D'abori,  en  et»  qui  concerne  la  \i  l»?  de  Paris, 
une  exception  est  êdicine  en  >a  fiv»*ur  par  ^a 
Oomihission.  Nous  n  avons  jamais  coiii  »r«s  des 
ex 'epiinub  de  ct'tte  nature.  Nousavon-^  a  Imiré, 
comme  tout  le  monde,  la  conduiie  de.  Parts,  sa 
résistan:»  héruïiiu»»  ;  nia;s  la  résisiance  na  pas 
été  moins  iM^He  a  Slrzên'S  et  à  B  V'oil,  par 
exemple,  et  il  nous  i*st  imfiO<>ibl'»  d»*  cinn  )U'n- 
dre  puurquui  les  locua  r  s  de  li.  U'nt  etio  Mê- 
uères  ne  Sfi aient  pas  tout  aunai  bitni  trai  es 
que  ceux  de  Pans. 

Remarquez.  nje>sieurs,  que  de  c»Me  pre- 
mière exclu-ion,  de  c-tie  prfini  Me  eri our,  j  mso 
le  dire,  ijui  se  Uouv»*  dans  le  ^it  einier  artiiAn  du 
projet,  découlent,  toutes  les  autres  eireurs  que 


libua  fepro^.hons  aii  proje*  del6\  'dô  Ta  c6ml^îï- 
sion  et  a  Cf'lui  d  i  iîoavej  nem^^nt. 

Du  mo  lien  où  vous  rtte  v6  ilei'  aecourli'  q'ig 
pan-,  vous  arrivez  à  n  im,>oser  que  )é  d^'purl^- 
rfient  d-  là  î^.'in-  et  à  lî^^  n.is  iiJt*ttVrt  au'cinûule 


pis  in>*ttrrt  aii^çi)iupl.e 
dn  l'Ëiit  des  dé  .»  nst'H  qui  deVral^dl  e^re  évi- 
demment à  -a  char-je.  L.u  |^fus-»iehs.  en  ^-ifeï, 
en  a'iHquani  Paris,  n'ivai  ûc  pis' pour  oji.ësAïf 
précisément  Par^,  inairi  la  Frari  e  enui»'rç. 
BelTurt  et  M*7.ier»'s  c  )m  né  Pans  n  ôdi.  et»»  aô- 
sié^és  que  pa  ce  qu  iU  étaient  les  b  mfévàrds 
d»*  la  Franc**.  ' 

C'est  donc  TRiat  qui  dcvrii'  payer,  ddhjoîfii 
pour  la  plus  grand-  partie  l'mdeiAiiité  eC^  ntid 
pà«  un  seul  dépariemeut,  lé  d<.pditement  d^ 
la  S-'iiie. 

Par  suite  ton  jour'»  de  celte  même  erreur, 
vou-^  en  arriverez,  •  '.près  1»»  projet  de  li  coiji- 
nii^sion,  par  un  dn  i  que  je  refuse  de  vous  re- 
counahro  .1  vous,  A-smiblee  nation^ile,  à  im- 
posir  au  dépiri»»m''ntde  la  S^ine  unp  lé,»ênse 
dans  un  but  d'utilii»' spéciale  à  ce  inéine  dé- 
pa  t^Miicnt  Je  ne  saclie  pas  que  l'on  ait  jamais 
piocé.ié  ainsi.  • 

L'Ktar,  l»i«n  souvent,  im;)0«e  des  dépenses 
aux  deparienient*  et  aux  co  nmuncs,  mai^  sejf* 
lei>enL  lois  |ue  ces  dé,»en8e- sont  'aites  dans  un 
but  d*iitiliié  ;5énéi*a*»*  et  non  d ms  un  but  d^d- 
tili'é  spécMle  pour  lesdépar»emcnisët  les  cù'm- 
mun**8. 

De  plus,  vous  impospz  [iréîisémehf  le  dSpalr- 
temt'nt  de  la  Seine,  qui  n  a  pis  en  «o  mnmènt 
de  conseil  général  dunt  le  bud^^e«  vous  e.-t  in- 
connu; vous  lui  deinm  16/  de^^  ressources  san^ 
î?a\oT  SI  C'*s  ie>so:irces  exi^MMit. 

Il  y  a  II  :ine  viola:  ion  tlagante  de  tous  lék 
prin  îipes.  De  cet  e  erreur  de  ne  pas  fiiré  ih- 
t  rvenir  TLtat  vous  arrivez  à  une  suite  de  cou- 
séquences  dë>asirenst»s. 

De  plus,  le-*  princip  s  posés  r't  n*  faux,  étant 
mauvais,  vous  arrivez  pour  i»  s  appl  quer  a 
c  Misû  U'T  un<>  juridiction  arbiirale,  une  jùri- 
diCi.ion  spéciale. 

Je  n^enifiTii  pas  dans  les  détails  dnR  pouvoirs 
de  c*  jury  spécial,  nuis  jé  troiveqùds  sont 
exorb  tains,  et  nous  avons  voulu  les  éviter, 
Au*S'.d'<n>  noire  pro  et,  disons-  ousdahô'ru 
que  riîlttttdo  t  intervenir  pirce  qûeci'Si  lui  .lui 
do  i;  nou-i  dl^0(ls  que  c'e>trtlâi  qui  doij  paver 
au    moins  en    partie.   Tin  I^miit»*^  ptrfc      -^- 


c 
er 


u  moins  en  partie,  Tin  I^mut»*.  ptrfce  uUe 
'e-t  la  Fi*a  sCe,  la  communaut»i  ç-Miéj^â-e  qui 
>t  d'biir  ce.  et  c'eSt  pour Vîela  que  nous  vous 


pour  cela  qi 

demandons  un  crédit  de  50  injUtins,  p  as  uli 
moins,  no  1^  rie  dis<'Uter*ons  pas  sur  le  chîffrb.. 
Ln  •ni^me  tfinps  que  l'Ë.at  doit  ^Older  l'indiBui- 
niié,  nous  adm^'tion-.en  vertu  des  pnA  :ip<»s  né 
dé  :ential  >auon  a-aueliement  si  p^onen,  si  4  la 
mod'»,  quH  la  •  oinm  .ne.  elle  aàsM.  a  (iin^Jqdë 
cbose  à  fure.  Ma  h  n.ius  nous  f^irdoôs  bien  de 
lui  lien  im^io^er.  Nous  netUi^ons  ptsçumniele 
projet  de  la  ciimmi-sion,  qui  se  peTui''tdVin  .'^7 
ser  le  budjçtd'iin  lépariemcni  s.ihs  i^J^voif  & 
qu'il  y  a  dans  ce  bu  1/et,  et  saii^  «Vinânder  Tas- 
i|UH'si>  meut  de  «e  d  pirtc. lient,  Nij;fs  <i  bons  a 
la  cnm.ni.ne  :  TKtai  viendra  à  vôtre  8i*Cour-8*il 
y  a  li-a,  et  TEia.  venaoï.  à  votre  aide.  TËat 
c  Miiriiiiia  t  à  répi'er  ce^taio^  de.<astres  reï»uT- 
tain  (lu  Idi'.  de  >çuerre.  v<»as  tievez  intervenir 
à  votre  loir;  vo  i-  int"rviHnd.e-  «laii-  la  m'*^ 
sure  que  xojs  jugerez  convenihe.  iiiai*^  voas 
au-si  vous  f'Mez  queiqie  clio-è.  Gett--  manière 
ite  procéuer  nous  semble  présenter  dcUX  a  van- 


580 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


tagftfl  considérables  :  le  premier  c'est,  comme  je 
\^  disais,  de  fain'  delà  (1éi*^*nlralisaiion  et  de  U 
décentra'i-atiun  v^rimble;  non  pas  de  ni^ite  dé- 
centra lisai.ion  (|uicon*istHà  éuiiet'Pr  la  France, 
à  détruire  son  un>té,niais  delà  déi^entmlisat'On 
vraie,  raisonnable,  qui  crée  TunitA  du  dépaie- 
mcnt  et  de  la  coinmiine  ;  île  la  décentralisation 

aui  atiribup  desdroiis  et  des  devoirs  »  chacune 
es  parties  du  territoire,  àchauuf  communauté 
de  citoyens.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  Tue  as  ion,  ou  jamais,  de 
reconnaître  ors  devoirs  et  de  les  appliquer. 
Nous  diK»ns  à  la  commune  :  Puisque  vous  ré- 
clamez ^aulonomi^^  appliquez-la  aujourd'hui  ; 
PËtat  vitMit  à  votre  aide;  voici  ce  qu'il  peut 
Taire  pour  vou<;  dites-lui,  de  votr«*  côié,  ce  que 
voug  pouvez  faire  pour  venir  en  aide  4  vos  coii- 
ctoyens. 

Messieurs  cette  mesure  indiquée  dans  un 
des  articles  que  nous  proposons,  aurait  cet 
Avantage,  en  mênie  temps  que  de  lixer  la  partie 
contributive  ie  la  commune,  de  tiver  celle  de 
FEtat.  Les  d>  mandes  de  la  codimune  ne  pour- 
raient pas  être  arbitraires  parce  que  l'Etat 
n'ai'corierait  jamais  qu'une  somme  de  secours 
égale  ou  propnriionnehersflon  les  circonstances. 
à  ce  que  la  comnmne  aurait  elle-même  donné. 
Ainsi  on  ne  serait  pas  exposé  à  des  demandes 
exagérées,  la  commune  aya*  t  un  intérêt  dirt'Ct 
à  ne  pas  trop  demander  pour  qu'il  ne  soit  pas 
trou  exigé  d  elle. 

Avec  un  pareil  système,  aussi  simple,  aussi 
log  nue,  jNtse  le  dire,  nous  ne  sommes  pas 
oblig  8  de  créer  un  jury,  d'inventer  une  juridic- 
tion exceptionnelle.  N\>us  admettons  seulement 
un  jury  d'arbilrnge,  c'est-à-dire  une  commission 
chargé»*  uniqueun-ntde  consia<erltsiiooiniai;es. 
d»^  dé.  id  r.  popornonnellenu  nt  •  nire  les  per- 
sonnes lé>é«  s.  quede  paît  doit  leur  reveinr,  et 
de  leur  remeiiie.  etVecti veinent,  au  nom  de  la 
commune  et  «e  TElat,  leur  part  dans  la  sub- 
vention accordée. 

Hier,  si  je  ne  me  trompe,  un  honorable  ora- 
teur nous  a  accusé  de  faire  comme  M.  (ia^- 
londe,  d'attribuer  aux  comnii^sions  le  droit  de 
diminuer  les  loyers  et  même  de  résilier  les 
baux. 

Rien  de  pareil  dans  notre  projet.  Nous  di- 
sons, il  est  vrai,  que  le  propriétaire  devra, 
lors(|u'il  recevra  Tindemiiité  de  l'Ktat  et  de  la 
Commune,  renoncer  à  une  partie  du  prix  de 
son  bail  ;  mais  personne  ne  lui  iuipose  citie  re- 
nonciation; il  sera  Ubre  d'op^'r  ;  s'il  accepte 
le  prix  de  la  rémunération,  p-ir  cela  même  il 
devra  renoncer  à  une  iionioii  du  prix  du  bail  ; 
mais  il  pourra,  s'il  croit  son  loi^atinre  solvatde. 
ne  rien  accepter,  et,  des  ce  moment,  il  rentrera 
dans  la  règle  ordinaiic,  il  conserveia  l'mté{^riLé 
de  ses  droits. 

Ain.^ii,  notre  projet  laisse  au  propriétaire 
toutes  les  chances  de  son  option  :  le  propriét^iin^ 
restera  juge  de  ce  qu'il  aura  à  faire  pour  le 
mieux  de  ses  propres  intétêis.  Nous  avi>ns.  en 
tous  points,  respe<-té  la  liberté  individuel  e  la  li- 
berté deH  contrats,  lous  n  avons  adnds  au- 
cune jund'.ciioii  exi'opMonneile,  et,  pour  ré- 
sumer, en  un  mot,  l'économie  de  notre  projet, 
je  diiai  iju'elle  repose  tt»ut  ent  èie  sur  cette 
idée,  ijue  le  droit  ancien  ne  peut  être  invoqué 
en  pareille  matière,  t;t  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  un  droit  nouveau. 

Nous  n'avons  jaoïais  eu  cette  illusion  qu'en 


torturant  la  loi  civile,  en  interprétant  arbititî 
renient  certains  articles,  nous  puissioni  eL 
faire  sortir  des  applications  pour  les  c  rconstan- 
ces  actuelles.  Non  :  les  lois  ordinaires  ^o^t  fai- 
tes pour  les  cas  O'din^iires;  pour  les  cas  ezin- 
ordnaires  il  faut  des  lois  pariicutiërerf. 

Nous  ii'aviins  pas  eu,  non  plus,  la  prétention 
de  C'éer  une  loi,  proprement  dite  excepiiun- 
nelle,  s'appliquant  au  cas  actuel,  car  il  anrait 
fallu  donner  à  la  loi  un  etîet  rétroactif  qo>lle 
ne  saurait  jamais  avoir.  Nous  avons  voulu  firira 
quelque  cho^e  de  très-simile,  de  très-pratiqne; 
nous  avons  tout  simplement  voulu  accorder, 
disons  le  mt*t,  un  secours,  une  aide,  une  as- 
sistance mutuelle,  résultant  du  eonconni  de 
l'Etat,  de  la  commune  et  du  propriétaire  :  con- 
cours que  l'Etat  doit,  en  vertu  de  sa  mission, 
en  vertu  de  ses  obli^tions  envers  les  citoyfns, 
concours  que  la  commune  est  parfitement 
libre,  diaprés  notre  projet,  de  s'imposer  onde 
ne  pas  s'imposer,  conaturs  que  le  propriétaire 
est  ég.ilemeiit  lii»re  de  refuser  ou  d'accepter, 
selon  qu'il  le  juge  convenable. 

Enfin,  messieurs,  notre  œuvre  n'est  autre 
chose  qu'un  expédient,  une  méthode  simple  et 
pirtaiiement  logique  pour  venir  au  aecounidee 
malheurs  lui  mérité^  encourus  par  suite  de  k 
dé 'en  se  de  la  patrie.  Notre  projet  n'a  qu'an 
mérite,  mérite  bi<  n  modeste  et  presque  néga- 
tif, celui  de  s'ai)stenir,  de  faire  le  moins  pos- 
sible, de  ne  nen  pré,uij;er.  de  n'engager  en  rien 
l'avenir,  de  ne  comp  omettre  aucun  principe 
lé^.il  politi(|ue.  ou  économique.  8i  vous  Tac- 
cef)tez  vous  ferez,  j'en  ai  ta. sincère  conviction, 
une  œuvie  utile;  si  vous  ne  l'acceptes  pai^.  ce 
ne  seia  pas  qu'il  ne  s  dt  excellent,  mai»  ce  sent 
par  Hoiie  de  rin>u  fisani-e  de  l'oritHur  qui  a 
assumé  la  tâche  trop  lourde  pour  lui  de  l'expo* 
ser  devant  vous.  (Marques  d'approbation  ior 
plusit'urs  banc^  ) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle l^c  (^u  contre-projet  de  MM.  ManKini  et 
Floiard,  et  d'auord  j'en  donne  une  nouvelle 
lecture: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu*nn  cri- 
d't  de  50  millions  est  ouvert  dans  le  but  de  ve- 
nir en  aide  aux  communes  qui  ont  été  ahiié- 
gées  par  l'ennemi,  pour  les  secours  qu'ell(>8  ao- 
cordi  ront  aux  locataire^  d*'nués  de  fortune, 
dont  les  intérêts  auront  eu  à  souffrir  pendant  le 
sièjje.  » 

(L'art»  le  l»"  du  contre-projet  de  MM.  Man- 
gini  et  Fiotard  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté) 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas,  je  pen^e,  à 
m^  tire  aux  voix  les  autres  articles  du  contre- 
(•rojet.  Cependant,  fiour  la  réfçularité.  il  faut  que 
MlM.  Mun^ini  et  Fiotard  veuillent  bien  déclarer 
s'ils  retirent  es  articles 

MM.  Maogini  et  Fiotard.  Nous  les  reti- 
rons. 

M.  le  président.  Maintenant,  nous  arrî- 
vons  à  un  amendement  présenté,  si  je  ne  me 
trompe,  par  M.  de  B<lci8tel. 

M.  Dufaure.  gaidti  dt's  iC^auT,  Il  v  a  enco- 
re, monsieur  le  président,  un  contre-projet  pré- 
senté pur  M.  Duruinv'. 

M.  le  président  Je  crois  que  M.  Ducaing 
a  présenti»  une  séiie  de  quatre  amendements, 
>'appliquant  à  quatre  artic  es  difl'erents  du  pro- 
jet (le  loi,  plutôt  qu'un  contre-projet. 

M.  le  garde  des  aceaaz.  lie»  quatre  artî- 
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des  de  notre  honorable  collègue  portent  le  ti- 
tre de  contre-projet. 

M.  le  président  Eb  bien,  je  vais  mettre 
le-  contre-projet  de  M.  Duculng  en  délibéra- 
tion. 

L'article  1«<^.  de  ce  contre-projet  est  ainsi 
coDÇu  : 

«  Remise  entière  des  trois  termes  échus  de 
loyer-,  d'octobre  i870  à  avril  1871,  e»t  laite 
à  tous  les  locataires  au-dessous  de  400  fr. 

c  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
est  autorisé  à  rembourser  aux  propriétaires  le 
montani  Hp  ces  loyers,  moyennant  une  réduc- 
tion de  25  pour  cent,  et  les  Incataires  acquit- 
teront, sans  distinction,  ^es  50  pour  cent  res- 
tant du  montant  mtégral  des  trois  termes  échus 
de  leurs  loyers.  » 

La  parole  f*st  à  M.  Ducuing. 

M.  Ducuing^.  Messieurs,  Roy er-Goi lard, 
ure  de  nos  piu^  belles  illustrations  parlemen- 
taires, prétendait  que,  dnns  les  que^^tioiis  d'af- 
faires qui  ne  préient  point  aux  etl'ets  d'élo- 
quence, il  ne  la  lait  riPii  donner  aux  hasards 
ae  l'improvisation.  Il  écrivait  donc  ses  discours 
sur  cette  matière  Pt  il  les  lisait  à  la  tribune.  Je 
veux  proliter  de  cet  illustre  exemple,  et  je  viens 
vous  lire  les  considérations  à  l'appui  de  mon 
contre-projet.  Nous  y  gagnerons  tous  :  moi  en 
précision,  et  vous  dans  le  temps  que  vous  au- 
rez à  m'écouter   (Lisez!  hs*z!) 

Toutes  les  fois  qu'on  in\oque  le  cas  de  force 
majeure,  c'est  qu'on  a  l'intention  de  sortir  de  la 
loi  ordinaire,  de  ce  qu'on  nomme  le  droit  com- 
mun. Toos.  nous  dérogeons  à  la  loi  ordinaire, 
en  essayant  un  reniement  amiable  pour  les 
lovers  de  Paris  ;  le  Gouvernement  et  la  C'»m- 
mission  y  dér^^ent  dans  leurs  projets,  comme 
j'y  déroge  moi-même  dans  mon  cunire-projet. 

I-.es  juristes  de  l'Assemblée  —  et  il  y  en  a 
d'émioents —  me  prouveront  facilement  que  je 
porte  atteinte  au  r*  spect  des  contrais,  en  inter- 
venant entre  propriétaires  et  locataires  :  je  n'y 
contredis  point. 

Maitt  devons-nous  passer  outre?  Toute  la 
question  e^t  là. 

Messi^'urs.  en  parei Mes  circonstances,  les  Ro- 
mains disaient  :  Summum  jus,  summa  injuria. 

Paris,  après  un  ^iégc  caiamiteux  et  une  in- 
surrection plus  calaiiiiieuse  encore...  (Très- 
bœn!  très-bien!)  Paris  se  truuxera  devoir  faire 
fiice,  du  jour  au  lenilemain,  à  des  écliéan*es  et 
i  des  loyers  ac<!umuiés  qui  représentent  la 
somme  formidahie  de  1  m  l  iard  500  millions, 
500  millions  en  loyers,  1  millard  en  échéances. 

8i  nous  Uissons  la  loi  OMiinaire  agir  en  pré- 
sence d'une  situation  pareille,  i)  y  aura  a«tcu- 
mulaiion  de  désastres  :  et  tout  somtinra  comme 
devant  un  torren^  qui  a  rompu  ses  digues. 

Il  nous  faut  donc  intervenir  :  mais  de  quelle 
manière  ? 

Ce  n'est  pas  la  peine  de  sortir  du  droit  co'n- 
mun  pour  n'obtenir  qu'un  résultat  illusoire  qui 
ne  satisfait  j»er?oniie.  L<jrsqu'on  déroge  à  la 
Joi,  on  n'a  d  autre  excuse  que  de  soulager,  si- 
non de  satisfaire,  le  plus  d'int'^réts  possible. 

Ici,  nous  somrnes  en  [«résence  de  deux  inté- 
rêts, non  pa-  seulement  c  pposés,  mais  de  naïu'e 
ditférente  :  TintérAt  du  propriétaire,  qui  est  un 
et  indivisible,  s'il  m'est  p<»rmis  d'employer  cette 
expression  consacrée,  et  lintérét  des  locataires 
qui  esi  multiple  et  divers. 

Je  dis  l'iatérét  du  propriétaire,  et  non  des 


propriétaires;  car  je  ne  puis  faire  à  l'un  un  trai- 
tement autre  qu'à  son  voisin,  san?  méconnaître 
dans  son  essence  même  le  droit*  de  pix>pnél6, 
qui  doit  nous  éire  sacré  à  tous,  même  et  sur- 
tout quand  on  veut  lui  demander  un  sacrifice 
néi>*ssité  par  les  cinronstauces. 

La  commission  respecte-t-elle  le  droit  de 
proprié  é  lors<|u  elle  profite  de  l'embarras  des 

gropriétaire»aya  't  des  lo:ationà  au-dehsous  de 
00  francs  pour  leur  impo-er  un  sacrifice  de  50 
pour  cent  qu'elle  n'impose  pas  aux  autres  ca- 
tégories de  propriétaires?  Je  ne  le  crois  pas. 

Il  est  vrai  qu'elle  indemnise  ces  propriétaires 
pour  la  moitié  de  letu*  créance,  en  leur  deman- 
dant l'aban  Ion  de  l'autre  moitié.  Mais  c'est  là 
un  règlement  nue  j'ai  le  droit  de  qualifier  d'a- 
busif, puisque  les  autres  propriétaires  ne  pani- 
Ciperont  ni  à  bes  avantages  ni  à  ses  servitudes. 

D  ms  mon  contre  -projet,  je  m'inclt«^e  du 
moins  devant  le  droit  de  propriété  quoique  j'y 
touche,  puis  {ue  je  demande  à  tous  les  proprié- 
taire!«  indistinctement  le  même  sacrifice,  25  p. 
cent  pour  toutes  les  catégories. 

On  me  dit  :  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur 
imposer  ce  sacrifice.  Non,  je  n'ai  pas  ce  droit, 
je  le  reconnais. 

Et  pourtant  .si  je  n'interviens  pas  comme  lé- 
gislateur, si  je  ne  fais  rien,  comme  me  le  con- 
seillent les  jurihtes.  que4  est  le  propriétaire  qui 
peut  être  assuré  d'être  inté^alement  payé  par 
ses  locataires,  ou  du  moins  d  être  payé  en  temps 

Opp'irtun? 

Non,  sans  doute,  je  n'ai  pas  le  droit  de  dire 
au  propriétaire:  Faites  une  remise  de  25  p. cent 
à  vos  locataires.  N^ais  j'aurais  le  droit,  moi,  lé- 
gislateur de  lui  imposer  au  profit  du  Trésor  qui 
aiiraii  acquitté  la  dette  des  locataires,  un  im- 
pôt rep  éseniant  25  p.  c^nt  du  montaiit  des  lo- 
cations. Ne  s'est-il  pas  déjà  révélé  un  projet  qui 
reshembleà  cela  ?  l^es  juristes  le  trouveront  sans 
doute  plus  légal  que  le  mien,  mais  il  est  moins 
équitable. 

Voulez-vous  qu'on  dise  que  dans  la  commune 
misère,  le  propriétaire  seul  échappera  aux  con- 
séquences de  nos  désastres? 

Messieur.4,  le  niveau  de  la  richesse  nat'onale 
a  considérablement  baissé  depuis  la  guerre 
A-icun  de  nous  n'a  conservé  ^intégralité  de 
son  rffvenu.  Moi,  locataire,  j'aurai  plus  de  mal 
à  payer  un  loyer  de  i.*')00  francs  que  je  n'en 
avais  durant  la  paix  à  payer  un  loyer  de  2, 0(^0 
francs.  Si  mon  propriétaire  continue  à  me  ré- 
clamer 2,000  francs,  aux  termes  du  bail  qui 
m'0(>prime,  ma  ruine  est  certaine,  et  le  pro- 
priétaire est  le  seul  contribuable  qui  n'aura  rien 
perdu  par  le  fait  de  la  guerre  qui  ruine  tous  les 
autres  contribuable^. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  le  législa- 
teur romain  :  summum  jus,  summa  injuria. 

Si  pouitant  je  trouve  un  mode  de  règlement 
qui  affirme  le  droit  de  propriété,  représenté  par 
le  bail,  moyennant  une  réduction  de  '25p.  cent 
que  j'impose  à  tous  les  propriétaires  indistinc- 
tement, n^aurai-je  pas  fait  une  loi  conservatri- 
ce de  la  propriété,  malgré  l'atteinte  passagère 
que  je  porte  au  droit  commun,  atteinte  que 
les  circonstances  junt  fient  malheureusement  7 

Si  le  législateur,  excusé  par  les  circonstan- 
ces, intervient  dans  le  contrat  passé  entre 
propriétaire  et  locataire,  il  peut  bien  faire  un 
traitement  didférent  aux  locataires,  ^uivant  l'in- 
térêt qu'ils  lui  inspirent,  et  puisqu'il  eat  maître 
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dél  Uliéralifês  qnMt  dispense  ;  mais  il  ne  pf>at 
put, il  ne  doit  pa^t  distinguer  entre  I  s  pro.iri'^- 
taires,  pour  demander  à  l'un  un  bac<  iticf  liont 
il  àtt'ran^:h(Crautie.  S'il  leTaii,  il  maçonnait  Ib 
droit  de  propriété  :  cela  ine  paraît  inconies- 
UDle. 

La  commission,  à  l'exemple  du  Guuverne- 
meut.  defAanJe  retablissemniit  d'une  juridic- 
tion spéciale  a^^isiiani  ^ouveraineiueiii,  c'ei<t- 
à-dire  arbitrairement,  dans  U'k  c miesutions 
entre  pyupKéca  res  et  locatair*  k.  Ne  voyez- vous 
pai»,  mH^^ièurj,  oii  voua  cni«af  ir-r^iit  ces 
commitiSion>  avbitra'es,   ceji  jurys  8p'»ciaat? 

Il  y  aùni  SoO.UOO  coites  aiioiîs  aii  inninn  à 
réffl^r  darlrt  l'ans.  Gïmbiende  temps  c.esju  ys 
ipéciaui  meiuont-ils  i  les  régler?  —  Des  an- 

Ils  pourront  réduire  dû  quart  les  créunoesde 
cerlaiiis  propriétaires.  De  quel  droii.  si  ceite 
rèduciion  n'est  pas  imposé^  aux  àuire&  pro- 
priétaires? 

Le  droit  du  propriétaire  ?era  donc  compro- 
mis ou  respt'Cté,  suivant  la  CDnditi  >n  plus  uu 
moins  bonn^  où  se  tro  iveruni  l  6  Uic^Uiirt's? 

Les  juives  spéciaux  pouirunt  é^^ali  ment  ac- 
corder un  déUi  de  deux  ans  aux  lo<'ala  H'S 
Croyez-vous  doaj  que  les  projiP  é  aires  n'uiit 
pas  di  s  •  nga^'eiuens  à  n  mplu  ?  De  \{\iA  droit 
remettre  à  deux  ans  lé  payement  qui  leur  esi 
âû? 

Je  n'inf^iste  pas  sur  ces  considérations  :  je 
les  crois  decis  ves  contre  toutd  cr-aiion  de  j  j- 
ridictioa  8|.éciale  relative  au  règlement  des 
loyers. 

Si  vous  croyez  devoir  intervenir  dans  les 
conditions  du  bait,  faii'^s-le  directeui^ni,  osien- 
^ibleméut,  pai'  une  loi  sage  vi  o  |uiuible,  qui  ne 
laisse  rÎH  h  k  rinterpreation  ni  auK  proot's.  M  i  s 
né  ptruiei.U'Z  jàs  a  une  juridiciicii  sp'C  aie  de 
rîôa  dAcid^r  a  \otrH  déplut  et  à  vuire  ^ilace  : 
ce  >e'ait  la  <'.onira.iii:tioh  dan^  la  conlusion. 

Il  y  a  une  cicé^  •  ie  de  l  tcaiains.  tort  inté- 
ressante, ceil»'  des  ouvriers  domiciliés  à  i'aiis, 
à  idquefle  iioiis  vou:*  prions,  ia  coiuiussion 
ainsi  que  m'U-méme,  de  substituer  la  Vide 
dans  leurs  engi^t'iuents. 

Ce  n'est  point  seul  m^nt  à  cette  catéi^orie 
dé  lo^at^ures  que  la  communauté  paiisieiine 
doit  porter  intjRiôt. 

Il  en  est  une  autre,  tout  au-^si  intéressante  et 
plus  malbeurt'ûse  encore,  si  c'est  possible.  Ce 
sont  les  élali^^isies,  qui  payent  des  loyers  énor- 
mes par  ra/)(jort  à  la  valeur  de  leur  éiaUg»\  et 
que  le  chooiage  du  travail  et  dv  U  vente  a  rui- 
nés néce8>âire.uent. 

Dd  ces  étdUgistes,  messieurs,  dépend  le  sort 
de  touie  rin*luscre  pan^ienue.  S'ils  su  jcombent, 
le  travail  périt  a>vec  eux. 

El  ils  saocomberont  fatalement,  si  vous  ne 
les  àffranch  s«ez  pas  des  buiies  du  ba  1  qu'ils 
ont  contracté  durant  les  années  prospères. 

i^ur  actif  sera  vendu  à  vil  pr  x.  pou  in- 
demniser le  propriétaire  des  termes  à  venir  du 
loyer. 

L^b'uîrrîer,  i*uiné  aujourd'hui,  peut  retroi^er 
dd  trav'dil  ijemain  :  (étalagiste,  lui,  s  il  e>t  de- 
poksôde,  rvste  livre  au  desiionnttur,  outre  la 
misère. 

Gêite  sirùation.  messieurs,  est  crudle.  Je 
Voudrais  bien  croire,  avec  M.  Lenoëi,  qu'il  est 
possible  d'assimiler  aux  baux  à  feruie  les  baax 
à  loyer,   alin   d'appiiquer  à  ceux-ci  les  exoné- 


rations dont  lés  anicles  1769  et  JliWants du 
coile  C'vii  font  jouir  ceux-là. 

Mus  ras-iiiiiliu  10  s  toui*  s^duîjiante  qu'elle 
ap. tarait,  n'éat  point  possible,  à  cause  de  It 
dul'érenoe  essenticl'e  qui  cxtste  entre  les  baax 
à  ferme  er.  lesb-iux  à  Uiyer. 

Touiefo  s,  je  retiens  'dans  l'article  1722  dn 
cod»*  civil,  le  pnn  i^ie  de  la  rés-liïition  du  bail 
par  cas  de  force  majeure,  qui  e^ta^»plicabte  dans 
ruiu^  et  l'iinr  '  espèce. 

La  r  siliation  du  h<4il,  croyoz-le,  messieurs, 
importe  b''ai]Ci)np  plus  hu  locataire  en  détresse 

a  ne  les  indemnités  que  vous  pimrrez  lui  ac"0r- 
tT  poui  b*s  termes  de  loyer  pendant  le  si^é. 
Je  pourrais  vous  ciler  des  exemp  es  coucloauti 
à  ct't  é^aid  ;  mas  ,'abiégr: 

C  t'st  la  r«''s  h'ilion  d.j  i>ail  qui  est  la  base  mê- 
me d^- mon  conire-niojet.  Je  crois  avoir  posé 
des  Conditions  equiub^es  à  cette  rériliation  né- 
cessaire. 

Si  le  propriétaire  consent  une  réduction  de 
25  pour  cent,  le  bail  ne  sera  résiliable  qu'à  si 
voionic. 

S'il  lie  consent  pas  cotte  réduction,  le  bail  est 
rcsil  a  lie  à  la  vo  unté  du  lu>;aiaife. 

Je  inénar^e  donc  les  intén^ts  de  l'ane  et  dé 
Tau  ire  parie,  sinon  djins  une  mesure  rLçoo- 
ri'UseuiHiiL  juri  lique,  du  moins  dans  une  me- 
sure t'q.iiiable. 

De  louie  façon,  messieurs,  vous  devez  inter- 
venir d'une  iiiHiiièrn  ou  d'autre  oans  le  règEB- 
meiit  de?  loyers,  en  dehors  des  conditions  ri- 
g  lUivu^HS  du  bail;  K  je  suis  per>uadé  que  znoû 
conire-projei  esi  la  lii)uid;uion  la  |.dus  oinveiik- 
ble  et  la  plus  conservatrice  que  vous  piussiés 
do.i.ier  aux  inl<»réi8  eu  cau^e. 

Lh  î>iiJHtio(i  houle  ersée  de  Paris  mêirïkè 
daitiM>r  vutrc  aLteniion   lâ  plus  ^yll)palU•<|oe. 

Le  Pans  d-'U'  je  sous  jiarle  n  e>t  puiiil  ca 
quartier  général  dt*  ta  révolution  euro,  éenoa 
do  il  nous  puursui  o  is  la  ilispersioii.  Daiis  (jg 
qu.ir  i- r  ^iMi-rai.  I  s  av^  liiun*  rs  le  louieai  Vm 
iiaiions  ont  remplace  les  4iiO  OdU  Parisien*  di»- 
per.-é-  par  l'émeuLe  e»  le  brigandage. 

Le  Paiis  dont  je  vous  ^larlr^  est  cettie  cité  b£- 
rot|Ue  qui.  darant  le  sîége,  envoyait  â(H)  OuO 
gariez  naiionaux  ^Olt  aux  iempait>,  éoil  aux 
tranchées,  soit  aux  ambulances  comme  br^n- 
c«ird  ers 

Jamais,  dans  cette  armée  de  braves  ffpriiil 
tous  ruines  par  le  siège,  je  \  ai  entendu  uriè 
plainte  >'élevt'r  sur  les  misères  propres  a  cha- 
cun ;  mais  mus  >e  pLtigna  ent,  il  c»t  vni,  d^ 
rinaction  du  commandeiuent.  Dans  les  met 
somDres  privées  d- t<az  et  de  poii'e  de  i»ur- 
veillanct'.  on  n'a  Mgnilé,  durant  cin  [  uio  8,  ni 
un  vol  ni  un  assassinat.  C'est  un  exemple  éaoi 
p.éci'»dent. 

Si  vou^  rendiez,  messieurs,  la  population  Ae 
Pans  justiciable  de  ce  qui  se  pa^>e  a -luelto^ 
meuu  dans  l  en<  eiiiie  de  cetie  mauieuieus  '  cité. 
Vous  Commettriez  la  plus  gian  *e  injusiice  dout 
une  Asbeuiblé.*  put  se  rendre  cou^Mble. 

Faite»  d  n  :  des  lois  ne  ««alut  et  de  uiiséii- 
Cord' ,  poU)  qu^  l.t  populati  in  j>arisienue  pai^sé 
ri-prt'n<iie,  .s.tns  de  trop  douloureu  e.>  pr&cxii- 
p-iL  ons  d  I  'MMiir,  .possession  de  la  cité  qu'une 
insiirreclion  cusniopolite  d*'SiiOoure. 

Je  vous  ,jne.  en  co  Bé|i.enc-,  messieurs,  de 
vou  o  r  int^n  \oter  mon  conife-projet. 

i)tn>  tous  les  cas,  si  vous  c  oyez  devufr  ré- 
pouoser  les  trois  premiers  articles,  ]e  vous  de- 
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étonné  que  ce  jour  là  cettp  A>«^niblée ,  qui 
pent-ôtro  n'est  pas  tiès-pupulaire  roprit  do  bon 
crédit...  (Proie:*  ations  sur  divers  bancs.) 

M.  Pagés-Duport.  E  le  hVm  pas  populaire 
à  PariH;  inais  f\U'  l'esi  en  France. 

M.  Germain.  Messieurs,  je  fais  mes  excu- 
ses A  nies  collègues...  (Parlez  !  partez  !) 

M.  Gochery.  ToutCb  it  s  vérités  ne  sont  pas 
bonnes  àdiro... 

M.  Oermain.  L'Assemblée  désire  que  je  ne 
touche  t>as  à  ces  questions...  (Continuez!  con- 
tinuez!) Mais  je  l'assure  que  je  n'avais  pas 
d'autre  intention  que  de  chercher  avec  elle  les 
moyrnsde  solution  à  la  t^itUHtion  aot  lelle. 

Je  demande  parden  à  TAssembiée  de  ma 
digression,  et  je  reviens  à  mon  sujet  :  Je  dis 
aue  nous  ne  sommet  pas  compétents,  gue  c'est 
la  une  affaire  municipale,  que  le  con.'^eil  muni- 
cipal nommé  en  vertu  de  la  loi  que  \ous  venez 
d'édicti  r.  doit  résoudre. 

Maintcmmt,  en  même  temps,  il  faut  montrer 
au  couheil  municipal  que,  s'il  y  a  un  intérêt 
municipal,  il  y  a  un  intérêt  général,  c'est,  celui 
de  la  soulTrance.  Nous  ne  sommes  pas  inditfo- 
rent«  à  la  ^oul^^anc^;  nous  voulons  tonségiile- 
ment,  à  quel|ue  partit^  de  cette  Assemblée  que 
nous  appartenions,  venir  au  secours  d^s  mal- 
heureux, venir  en  aide  à  ceux  uni  soulfrent, 
mais  laissons  à  la  vilUs  le  soin  (t'en  chercher 
les  moyens  ;  nous  lui  promcttims  seulement  le 
concours  du  pays.  Nous  lui  d<sons  simpl-ment  : 
Suus  lelle  fuime  que  vous  procédiez,  Tliitat 
fournira  un  quart,  par  exemple,  de  la  dépense 
(As^ent'men^  sur  divers  bnics.j.  mais  jecon>i- 
dère  comme  dangereux  tout  ce  que  vo(]>  avez 
inséré  dans  votre  loi.  J'y  vois  au  fond  le  droit 
au  lof?ement,  et  je  ne  veux  ui  du  droit  au  lo;^e- 
ment  ni  du  droit  au  salaire. 

Est-ce  qu'aucun  de  nous  est  indifférent,  et 
aux  salaires  et  aux  logements?  Ësi-cc  qu'au- 
cun de  nous  a  cherché  querene  a  la  vit  le  de 
Paris  d'avoir  nourri  500,000  personnes  sans 
travail  pendant  six  mois?  Et  n'aNez-vous  pas 
vu  ces  iourf-ci  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
dire  à  la  population  qui  est  sans  travail  :  c  Ne 
craignez  ri»  n.  le  jour  où  nous  aurons  r»'»tabli 
l'ordre,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  rester 
sourds  à  vof  misères  et  de  n(iu>  dé- intéresser 
de  votre  cause.  (Interruption  et  rumeurs  di- 
verses.) 

Si  la  Chambre  désire  que  je  borne  là  mes 
observations... 

M.  le  prébident.  Veuillez  continuer;  ne 
vous  laissez  pas  ariêter  par  les  nterruptions.  Je 
prie  mes  cobègues  de  vouloir  bion  les  épargner 
a  l'orateur.  (Très-bit-n  !) 

ffn  membre.  Ne  craignez  pas  de  dire  de 
bonnes  choses. 

M.  Gtormain.  Je  n'abuserai  pas  de  votre  pa- 
tience. 

En  résumé,  je  ne  voudrais  pas  qu'on 
proclamât,  et  personne  dans  cette  Àsseuiblée 
ne  l'a  voulu,  le  Gouvernement  de  la  défen>e 
nationale  ne  l'a  pas  voulu  davantage,  il  n*a  pas 
proclamé  le  droit  au  salaire,  mais  il  a  secouru 
les  malheureux.  Eh  bien,  ;;ujouid'bui,  ne  dé- 
clarons pas  le  droit  au  logement  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  et  remaïqnez  que  ce  n'est 
pas  autre  chose  que  vous  aluz  laite,  et  l'incon- 
vénient que  je  trouve  huiiout  dans  ces  procla- 
mations, c'est  qu'elles  ne  i-atisfont  personne. 
Tous  les  propriétaires  croiront  qu'ils  vont  être 


intégralement  payés  et  les  locatairts  croiroilt 
qu  ils  sont  alTrnncliis  de  leur  loyer  ;  pnts,  tons 
ceux  qui  se  trouveront  dans  rim^>>>ibilité  de 
p:'.>er  leurs  loyers  au  terme  prochain  vien-iroat 
voii<  (b^mander  votre  concours.  (C'est  celai  — 
Très-bi<'n!; 

Ne  so>e7.  pis  une  providence  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  i'tHr'-;  laissez  à  chacun  ses  respon*<a- 
biiiré-,  et  en  même  temps  ne  soy«»z  indiiTérent 
pour  peri^onne,  venez  au  secours  des  uns  et  dei 
autre-  dans  la  limite  où  le  pays  le  peut.  Voilà 
ma  ilv'^oriH.  (Très-bien!) 

Tout  est  contradi  don  dans  la  matière  qui 
nous  est  pré.»entée.  Je  n'ai  pas  le  td.l^'ntde  ceux 
qui  l'ont  traitée;  si  le  terrain  mr  te(|i]el  on 
8  »'st  placé  était  possible,  le  problème  aurait 
été  résolu  par  vittre  cOInlnis^ion.  et  votre  rap- 
porteur vous  l'aunit  exposé  avec  une  dané 
saisissant»';  si  a.<rès  avoir  lu  ce  rupport  nooi 
som>iie<  obligés  de  convenir  que  sur  cette  ma- 
têre  la  question  e>t  insoluble,  c'ebt  que  nous 
soinii  es  ^ur  un  [uauvais  terrain. 

Q  l'cst-ce  qu-  je  dtniande?  Le  droit  commun 
tout  smpleuieni,  ren  de  plus;  je  v.iit  plus 
loin  :  tout  ce  que  vous  avez  aouté  à  la  loi  ac- 
tuelle ne  donne  rien  que  ne  donne  le  droit  com- 
mun. Le  dro't  ooin  nun  donne  le  droit  aux  tri- 
bunaux il'accorder  >ous  les  délais  que  réclament 
les  circonsta  <CHS  Vous  n'avez  donc  qu'à  ret- 
pect«*r  les  termes  de  la  loi. 

Quant  au  concours  à  donner  par  le  payi, 
laissez  les  villes  en  décider.  (Intemiplioni 
diverses.) 

M.  Oaslonde.  Pourquoi  ne  voules^vom 
venir  en  aide  i^u  aux  locataires?  Pourquoi  ne 
pas  secourir  tous  ciux  qui  ont  souflerty  tom 
ceux  qui  ont  perdu? 

M.  Oermain.  Le  seul  point  qui  soit  de  no* 
tre  compéienc^s  c'e^t  1  organisation  de  la  juri- 
diction. S*ii  s'agissait  de  changer  la  compé» 
teiicr"  des  ju'^^es  ordinaires  et  de  i ransformer  les 
tr  bunuux   qui  ne    sont    oas    char;<és  if antre 
chose  que  d'appliquer  la  loi,  s'il  s'agissait  ds 
les  transformer  en  jurys,  c'est-à-dire  en  jugifi* 
arbnraif-es,  jo  m'insur^^erais  e!;  je  m'opposerû» 
de  loutes  mes  foi  ces  à  cette  décision.  Mail  von» 
n'avez  qu'une   chose  à  prévoir:  vous  afei  ^ 
voir,  en  présence  du  grand   nombre  de  proote 
qui  pourront  surgir,  en  présence  des  difGcullé» 
(jui  pourront  naître,  si  le  personnel  orliiiaiit» 
de   vos  jug»*s  est  insuftisant;  vo  is  avex  à  dé-* 
cider  s'il  y  aura  des  j'ind  ctitms  plus  éiendaei^ 
mais  nVnVtabtissez  pas  de  différentes.  Puurquo»- 
éciineriez  vous  les  juges  ordinaires?  Sont-il0^ 
suspects?  Il  n'y  a  qu'une  matière  où  lesj 
soient  suspects/ c'est  la  matière  politique, 
d«  ssus  \ou^  avez  montre  votre  pen^6e  la 
mai  ne  dernière.  Pourquoi  les  juges  ordinai 
sont-ils  su^pec  s  en  matière  politique? 
qu'ils  sont   nommés  par  le  pouvuir.  Mais  ici 
pourquoi  soupçonner  vos  juges  ,  ne  soni-ilt 
compët«  nt>?  ne  connaissi^nt-ils  pas  la  loi?  Ah 
s'ils  sont  en  nombre  insuftisant,  il  faat  abr' 
ger  les   foruialiiès,  augmenter  leur  pereon 
vous    n'iivez    pas    autre    chose  à   faire 
Kuit  de  votre  oompétence. 

Je  rei:r  tte  d'avoir  abusé  des  moments 
l'Assemblée  (Non!  non!);    mais  je  cruyai»  d 
mon  devoir  de  fxire  ce   que  i'ai  fait, 
que  If  projt  t  de  loi  me  parait  aller  à  rencôn 
du  soulagement  des   malh^-ureux.  Savex^voi 
qui  vous  soulagerez,  si  cette  loi  est  votée?  Vo 
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soulagerez  les  propriétaires  senU,  Ce  te  loi, 
cVsi  une  loi  <le  pro^riétair*K.  ce  ire>t  pasinie 
loi  de  locataires.  Je  «lésire  que  vous  fiéci«il(*z 
daniA  cette  matière  comme  naiis  une  matière 
pi uit  importante  :  la  mitière  des  SiUires.  Ce 
que  vous  laites  aujourd'hui,  il  faudra  le  faire 
pi)ur  ieH'snlaires. 

Or  il  DM  faut  pas»  faire  naître  dos  espAran'^es 
que  Ton  ne  poarnit  (»as  réal<ser,  i:ar  il  (*si  né- 
cessaire que  la  Frnnoe  er  que  I^ans  lesa'.hent: 
il  n'y  a  «{U  un  moyen  de  sortir  d»?  la  nusère, 
c*e.n  le  travad  et  l'ordre.  (Trës-b;eul  très- 
bien!) 

Le  bat  ne  sera  atteint  ni  par  une  loi  sur  les 
salaires,  ni  par  uuh  loi  hur  les  éch^'ances,  ni 
par  une  loi  sur  les  loyers.  Avec  ces  lois  vous  ne 
pouvez  que  reianier  les  mesures  (revécution  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  faire  sortir  de  la  mi- 
sère, vous  ne  pouvez  pis  ramener  la  richesse 
et  la  pruspériie.  Encore  une  fois,  on  ne  peut 
y  revenir  que  par  Tonlie  et  le  travail.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  de  remé.iier  à  tous  nos  maux  : 
c'est  la  volonté,  la  ferme  vulonié  de  Tbomme 
de  rétablir  Tordre.  (Très-bien  !  très- bien!  — 
Applaaiissemonis  sur  plusieurs  bancs.) 

M*  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dulkure,  garde  det  sceaux,  ministre  ^e  la 
jfutiee.  Me8>ieur8,  en  éamtant  le  discours  un 
peu  passionné  de  Thonorable  orateur  qui  m'a 
précédé  à  cet^e  tribune...  (Mouvements  divers), 
je  me  demandais  à  quelle  conclusion  il  allait 
arriver. 

It  avait  bien  annoncé  qu'il  attaquerait  tous 
les  projets  qui  avaient  été  présentés,  et  encore 

Su'il  en  avait  un  qu'il  propost^rait  à  1  Âs>em- 
iée  et  qui  évidemment  pourrai)  les  remplacer 
avec  avantage. 

Lorsqu'il  a  fait  pressentir  son  projet,  qui  n*est 
autre  que  ce  remède  facile  que  MM.  Man^ini 
et  Fiutard  avaient  déjà  indiqué  à  F  Assemblée: 
dire  payer  par  l'Etat  toutes  les  pertes  éprouvées 
en  France  pendant  la  guerre,  il  a  été  tellement 
Atonné  qu'il  a  r^'culé  lui-même,  et  s'est  dispenré 
de  le  dévelo^iper. 

Ge  n'est  donc,  messieurs,  et  pas  autre  chose, 
que  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi  que  Ton  vous 
oemande  et  du  projet  du  Gouvernement  et  du 
projet  que  la  commission  y  a  ajouté,  et  de  tous 
les  aoiendements  que  chacun  d^s  membres  de 
cette  Assemblée  ont  proposé.  (C'est  vrai  I  c'est 
vrail) 

M.  Jalea  Brame.  Oui,  sauf  la  jurldxtion! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  me  deuiande 
si  l'honorable  M.  Germam,  en  venant  deman- 
der ouvertement  à  TAs^embée  de  ne  rien  faire 
dans  la  situation  où  nous  sommes,  répond  aux 
nécessités  du  présent,  et  s'il  propose  ainsi  à 
l'Assemblée  une  idée,  un  projet,  une  résolu  - 
tion  pontique. 

Quelle  (  st  notre  situation,  messieurs? Le  mal 

Îae  nous  vous  demandons  de  réparer  n'est  pas 
'aujourd'hui,  il  remonte  aux  premiers  mois 
du  siégede  Par's;  il  he>i  révélé  au  (iouverne- 
ment  de  la  défende  nationale  des  la  première 
échéance  de  loyer  qui  a  suivi  Tinvesiissement, 
il  a  été  clair  pour  tout  le  monde  qu'il  était  né- 
cessaire de  venir  au  secours  des  habitants  de 
Paris  pauvres,  vivant  de  leur  travail  et  privés 
de  leur  travail,  par  Ita  circonstances  au  milieu 
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lesquelles  iU  se  tro.iviient,  de  venir  au  secours 
irt  Lou-*  c- s  pe'it<  commerça nt-»,  hrifiiiués  à 
vivre  de  leur  b'»néfi  ^p  do  cnuque  jour,  et  qui. 
()ar  sui  e  de  liiivfs'  ss^ment.  «le  li  c-ipitale.  efi 
^laieni  i!Oinplé:eni»'iit  priv«»s  Or.  paraii  m'»s 
iM}'lé.:j:ue'*,  quel  est  c-lui  qui  ignore  q-ie  d.ins 
Pans  la  piu**  j^'ande  î^êne  po.ir  les  personnes 
dont  je  prirle  en  ce  moment,  c'est  le  ayemcnt 
de  l.-ur  loyer?  (Ces  .vrii  !) 

Di'mandez-ie  .«  c*s  vénérables  e'c'ésiastitfues 
K)iirsui\is  en  ce  nininont  pir  la  fureur  de  la 
omm'ine  de  P.tris;  dein-indez-l»^  à  toutes  ces 
daines  chariia'di'S  liabnuées  a  visiter  dans  Pa- 
ris la  dem«*ure  des  piuvres,  d>'mindez*leur 
quel  est  le  jour  où  la  ^»auvreté  s'aggave,  oix  la 
gène  ilevient  |)l>is  poii^  lanr^»,  quelle  en  <  st  la 
:au8e?  C'est  léchéan'e  des  ln\ers.  («^est  vrai  I 
c'est  vrai  !)  GVsi  là  princii>ale  uent  que  se  porte 
et  se  d-^p  oie  la  cMari  e  privée.  (Assent  ment  ) 

Eb  bien,  le  Gouvernemeni,  de  la  défen-e  na- 
tionale a  été  old'gé,  absoluinento)di){é,  d'ajour- 
ner de  trois  mois  les  loyers  (|ui  devaient  être 
payés  dans  le  cours  du  moi>  d'o'.iobre. 

Le  mois  de  la^ivier  e^t  venu  Le  siég»»,  en  se 
prolongeant,  avait-il  pu  diminuer  la  gêne  des 
locataires?  Il  Tarait  augmentée,  au  œntraire. 
Le  iravail  n'était  pas  revenu,  les  aiftires  n'a- 
vaient pas  repris  ;  il  av.iii  été  évident  que  la 
gène  était  aggravée.  Il  a  fallu  une  mmveile  ré- 
solution pour  décider  que  l'on  prolongeait  en- 
core de  trois  mois  le  terme  de  loyer  qui  venait 
i'écboir. 

Nous  sommes  arrivés  ainsi,  messieurs,  au 
terme  du  15  avril. 

Que  devions- nous  faire?  Devions  -  nous, 
comme  nous  le  c^inseillerait  Thonorable  M.  Ger- 
ma  n,  nous  croiser  les  bras,  et,  en  présence 
l'une  mi'ière  ac«  rue,  devenir  plus  indilTérents 

?[ue  ne  Tavait  été  le  Gouvernement  de  ta  dé- 
ense  nationale,  ou,  pour  être  exact,  substituer 
à  la  vigilance  du  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  une  inexcusable  négligence  ? 

L'A  «semblée  nous  aurait-elle  pardonné  de 
ne  présenter  aucun  projet,  ou  plutôt,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  est-ce  que  votre  initiative 
ne  Tauraii  pas  proposé?  Est-ce  que  le  nombre 
des  amendements  qui  ont  été  déposés  ne  mon- 
tre pas  que  le  Gouvernement  n'est  pas  seul  & 
Ven  préociiuper  dans  l'Assemldée  et  que,  pour 
l'honneur  de  l'Assem  liée,  e  le  s'en  préoccupe 
rout  entière.  (Très  bien  !  irés-bien!) 

£h  bien,  voilà  que  dans  c»  tie  situation  dou- 
loureuse, quand  nous  cherchons  des  remèdes, 
rhonorab:e  M.  Germain  attaque  tous  les  remè- 
des que  nous  proposons,  ou  »'lutôi,  vou'^  allez 
le  voir  tout  à  l'heur^,  il  prend  t^xte  —  j'allais 
dire  prétexte  — (Sourires.)  il  pr  nd  lexte  d'une 
oroposiiion  qui  a  éié  faiie  par  la  commission 
et  qui,  à  mon  avis,  d'vraètre  amendée... 

M.  Leopold  Javal.  A  la  bonne  heure  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  A  U  bonne  heu- 
re! Mais  c  n'estpis  une  raison  pourcombittre 
tout  le  projet,  et  M.  Germain  n'a  pas  fait  autre 
chose. 

Il  prend  texte  d'une  propciition  faite  par 
la  commiss  on  et  qui  tend,  c*>ntre  nos  usag«^s, 
à  mon  avis,  contn^  notre  droit,  à  imposer  au 
département  de  la  Seine  un  cenain  noiiibre  de 
coiitine.'additionnets  po'ir  venir  au  secours  des 
ioC'-ttaires  et  des  propriétaires. 

Messieurs,  j'en  ilirai  un  mot  tout  à  Taeure  ; 
mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  n'est  pas 
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juste  d*«ttaqiiPr  If»  projpt  f|p  loi  tout  entier,  uni- 
quement paroe  que  la  oommisMon  siurnit  pu 
com'iietire  un»»  erreur  dans  les  changiint'nls 
quVIlt*  y  apporte. 

Si  voîi«  voulez  apnorter  quel(|ue  imnariialirA 
datif»  cet  important  déimt,  voyez  d  abord  qu»He 
a  ^té  î'ilée  fondrtnientaie  du  piojcc  que  nous 
vous  avions  proposé. 

Nous  avons  dit,  —  et  je  ne  veux  pa?  répéter 
ce  que  l'honorable  M.  Gîislonde  a  déjà  dît  hier 
dans  un  discours  juste ei  piquant,  que  1  As*»em- 
blée  a  Aco  ité  ave  :  attent  on.  —-  nous  avons  dit  : 
Prenons  dnns  le  droit  commun  tout  ce  quM 
peut  nous  fcïurnT  pour  arriver  à  une  mesure 
trarisa-tionnelle  emre  les  locatairt^s  et  les  pro- 
Driéta'ns  et  mettons  fin  à  la  situation  f^éné^ 
dans  laqi  e  le  ils  ^e  trouvent,  en  leur  impoeant 
à  chacun  des  sacrifices. 

Cela,  nous  disi'-ns-nons,  est  parfaitement 
équiiablp.  I  n'est  pas  lusie  qun.  da--»*  une  si- 
tuation pareille  à  c>  lie  où  ton  e  la  popnl  ttion  île 
Paris  H  été  jetée  par  cette  guerre  dnuloureu?e 
et  par  cer  investissement  sans  exemple  i»our 
Pari-i,  il  n'est  pas  ju>te  «pie  îes  uns  souffre  t 
seulft,  tandis  que  'es  autres  garderont  leurs 
créances  tout  entières. 

Pouriuoi  cette  diffiTence  entre  la  condition 
si  'dilïéren  e  d»ï  locnture,  oblip:*,  ma 'gré  ^a 
rui"e;  de  payer  tous  ses  loyers,  et  c^lle  du  pro- 
priétaire sortant  avec  sa  fortune  inta<ae  «le  cette 
grande  crise?  Pourquoi  l'un  d'eux  ne  ferait-il 
aurun  sacnH!e,'6t  pourquoi  l'autre  les  sup.ior- 
terair-il  to..t  entiers?  (Marques  d  assentiment  ) 

Alors  nonsHvons  recher-.né  le  moven  d'une 
traii^acion  ei^utnltle  entre  les  locaianes  et  les 
propné  aires,  en  Sicnfiant  qu<  Iqiie  chose  du 
droit  Hb>olu  de  l'uii  puur  atit  nuer  Toblig-ition 
absolue  de  l'aiitr»'. 

Nous  ne  sommes  pis  tonib'^s  dans  cette 
éi'ôrmit»^  que  i'hoMO'*ahie  M.  G-  rmhin  crili- 
qu:«it  td<it  à  l'iienr  •  hv»  c  tant,  de  vivacité»,  qui 
coni^tem  t  à  intervenir  wans  le^  alTaires  «le  Pa- 
ns, à  renoivelpr  oe  tjwi  a  été  fiii  par  tes  a*- 
S'nihléesanrienne8.it*esi-à-«lir»'  A  refaire |i'>  fau- 
tes qu  pentlant  dix-neuf  an>  ont,  a-«-il-d't.  hc- 
cu>nnk  1rs  i-au-es  de  révolu' ions,  non«  n'avons 
vraiment  pis,  par  ti  tre  projet,  piépa  é  des  ré- 
voiui  ons  futures.  Noos  n'avons  r  eu  fil  de 
semiilahîe.  et,  en  éroutmt  l'ho-onible  M.  Ger- 
main, je  me  crovais  ir.tns^oré  dans  une  nn- 
t-»*  g  ande  discui*>i«»ii  politique.  abs(dunient 
étrangi^re  au  projet  d»;  loi  que  jai  eu  rnonneur 
de  vou<  pr  senier. 

Nous  avou'i  dit  :  N'est-il  pas  juste  dV»tablir 
une  transaction  entie  projinétHJrY^s  et  locatai- 
res? Q  li  fera  c-tie  tran-a-tion?  Et-ce  nous 
qui  pouvons  la  faire?  Non!  ell»^  ne  peut  Ai- e 
l'objet 'i*une  mesure  générale  ;  mais  ctieiclions 
dan<i  notre  léi^i^laiicm...  c.<r,  q  lOi  qu'on  d  se  ce 
iiVst  pas  une  cho>e  nouve  t  ,  dans  no  re  dr.»it. 
que  les  commissions  arbitrâtes  transaction- 
nel es. 

Le<  conseils  de  prud'hommes,  c'est-à-dire 
les  tribu»  aux  é'abiis  enre  les  patron»  et  tes 
ouvri»'r8.  ne  sont  pas  autre  cho.<c.  (C'est  vrai  !) 
Gréo'is  entre  to<'.ataires  t  pro  niétaires  de  vé- 
ritables conseils  de  prud'hommes  ;  ihmnon>i- 
leur  le  ilroit  d  appréiver  les  réclamations  de 
Vi  n  et  !»  dioit  «le  l'autre,  d'éiab  ir  entre  •  ux 
un  ncoord  équ' table  et  sensé  par  des  movens 
que  je  vais  vous  indi  juer.  C'est  là  tout  ce  qu'a 
Voulu  foire  le  projet  de  loi,  et  nous  croyons 


ravoir  fait  dans  des  termes  si  larges  que.  in- 
conu  stab'ement,  si  Paris  ne  yes'j*  pas  loiijuatf 
dans  l'état  insurreotiounel  dans  lequel  il  0è 
trouve  aujourd'hui,  pour  beaucoup  d  intéressé! 
la  irans-ai'tion  se  fera. 

Nous  avims  sontçé  d'abord  à  créer  des  jnri- 
dict:uns  tout>*6  snéciales  et  ensuite  &  leur 
indi.juer  léfrislaiivement  les  moyens  de  COQCÎ» 
liation  dimt  elles  [ouvaient  disp«i^er. 

Li  création  de  juridiction  n>s»t  pas  anor- 
male, elle  est.  naturolle.  L'honorable  M.  Ger- 
main préférerait  les  tribunaux  ordinaires  poor 
ju^^iT  ?8(i.000  locatares  qui  se  trouvent  à  Puis 
ei  (jui  ont  è  ré«;lef  leurs  droits  avec  leurs  pro* 
firiéiaires.  .T'en  demande  ^lardon  à  M.  Germain, 
mais  b's  tribunaux  ordinaiies  n'tmt  pais  le  pou- 
voir iransiicMonnei.  et  nous  ne  voulions  pit 
résoudre  la  ques  ion  [tar  des  princi^»e8  fiieset 
rig  des  ;  nous  vouliotis  qu'elle  fût  dêciilAlB 
par  des  moyens  de  pure  transaction,  je  le  rft^ 
péie.  ' 

Pour  obtenir  ce  résultat,  il  fallait  autre  chose 
que  no<  ttib.maux,  d'autant  plus  que  fàn^ 
ra's  été  oblnre  d»»  venir  vous  pn'»senter  une  è^ 
mande  de  crédit  énorme,  afiti  de  roostiiuer  ni 
nombre  de  juges  sufn>ant  pour  décider  toa^  6SI 
|ifocés(On  rit.),  tandis  que  v()nsau''ez  nnoombre 
de  'ommissions  qui  peut  être  ét->ndu  auUM 
i|U''l  set  a  iiéceshaire  à  chaque  quartier  de  Pa- 
ris, et  qui  po^irront  suffire  à  l^ur  tAche,  surttltit 
SI  l'Assemblée  veut  bie-i  remarquer  que  4a%i 
doit  ^tre  votért  prompt ement,  que  Ih  'premtor 
term»^  qui  vien  *ni  à  é^héani;ees«  le  terme  iji 
juillet  et  que  d'ici  là  toutes  leH  contestaioiA 
entre  le-  pro,»riéiai:es  et  les  lociitaire»  poilr- 
rotn  (Mre  a^iaisées  et  leurb  reiatiuns  normatos 

rétJ'biies.  * 

Voilî  donc,  messieurs,  une  commission  ini- 
tituée.  —  Quel  nh'y'm  indiquons-iuius  p(tar 
quelle  a  rive  il  cont-.il.er  le  d'oit  du  pniprîé^ 
tii-re  ei  la  tféne  ilu  lo  ataitt?  L'Assemblée  petit 
î-e  II'  Mp  .el-  r  :  ces  c«»nnnis-ion'i  poiirnjm  ae^ 
ro  d»'r  -les  iléiais,  avec  de>  éi*lii'an>^es  giaduéei 
(|ui  d  iiiiiiiieront  pour  chique  terme  tadKtedi 
lo  a  taire,  et  lui  permet!  i  ont  de  st»  liliMr*-r  si  lÉ 
travail  reprend,  comme  le  d-in  n«le  Tboho* 
rabie  M.  Geruiain,  —  et  vraiment,  «l  «V%t 
à  son  moye.i  il»*  tout  cdioer,  il  est  bt^n  sûr  de 
t**onver  panni  nous  nnaiinuité  d*upinton  ;  toAt 
le  monde  dira  aveo  lui  que  si  (»n  fisit  qme 
l'orure  et  le  travail  reprennent  d^ins  Paris, 
un  aura  inv.Mi  é  le  mci  le  .r  moyen  de  filire 
ccss-  r  ta  ini>ère  q  i  y  lègne;  cela  est  paiiàilè^ 
ment  vrai.  (Rir»'s  d  atihV-ion.) 

Kn  ét;h«*'onn;mt.  comm-  nous  vous  pmpq- 
son-  d-  le  faiie.  les  loyeis  quedoivrti  ti»S 
lo  ataires,  nous  croNons  que,  en  mi'me  teiAps 
qu'il  y  aura  un  >acrific^*  d  intérêts  pur  le  pro^ 
pfiéiaire.  i|  y  aura  pour  le  locataire  un  encJtl- 
rH^ernen.à  l'épargne.  8i  voU5  prenez  les  pelîU 
Itiyers,  vous  venez  que  le  locaialre  «era 
obligé  dVconomiser  par  trimestre  une 
soiiiine  d'ri  peu  (iroM  3()  trancs.  >upLn>sez  qu'A 
en  revienne  à  i^ajner  5  fran«îs,  6  francs  par 
jour,  et  dites-moi  s-i  par  une  épargne  bien  e»- 
lenilue  il  ne  poirra  nas  accumuler,  au  bout  de 
trois  moi-,  cette  éclié.mce  de  30  francs  qn'Û 
devra  en.'ore,  et  ainsi  avo^r  à  la  fois  la  ssfiUi- 
faction  et  l'honneur  d'acquitter  lui-mdme  ba 
dette. 

Voilà,  messieurs,  la  base  sur  laquelle  est 
fondé  le  projet  de  loi  relativement  à  cette  prer 
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feeahé  donnée  aux  commissions  arUtra* 
ler.  11  en  est  une  secon  le  :  quand  une  mauun 
tst  garnie  de  mouhtps,  cxc'p*é  i(*â  m«*>il)Ur.i{ui 
sont  à  1  abr  de  toute  sasie,  les  ineubies  ii«'- 
OMSuires,  vous  stvez  trèst  1)  en  quo,  d/«ns  une 
Titla  comme  Paris,  le  iocaiMire  n^  peut  (>a<^  les 
déplacer*  les  fHire  sortir  de  la  m  lison  jioar  li- 
quelle  ils  »ervpni  de  ga^e;  i  b  bien,  Ihs  com- 
uiisiiions  aruitrales  aumiit  la  fucjl  é  ile  réduire 
les  meub  e«  retenus  à  la  v.iieur  huTHs^nte.  puur 
répondre  ilu  loyer,  et  le  pt-r^n^t  re  à  l'ou^ner, 
08  qui  dans  un  cas  donné  p  ut  lai  ômo  irês- 
ut'le,  de  prendre  (out  œ  q  ii  est  au-dessus  du 
nécessHire  pour  le  pive^neiu  du  loyer*. 

Eiitin.  mesisie  irs.  nous  avons  cmsidéré  q'ie 
les  io<^tion<i  industrielles  <-t  coiniuer-ciales,  ab- 
solument comme  les  In&ttioiis  d^  t't  rmi^  luut 
parlen'  des  arûh-s  clu  code  civil  i|u^  l'on  vous 
a  bien  souvent  cilés,  les  art  des  17GUet  1770. 
que  les  locations  •ntu^ineltes  ej  comnicrciiies 
constituaient  enlre  le  proptiéttin*  et  te  lt>::t- 
tuire.  une  espèce  de  rel'ition  su  "iule  i|ui  p^>r- 
menriit  aix  c.>:nmission>  arhir.il-s  do 'linà- 
nuer  le  loyer  dans  uneoenatu'  prni>ort>un;  ei 
encore  nous  a't-nTi  re^irich-  da  oir  été  trop 
timides  en  d^cilint  d.ms  notre  pr  <jet  n  en 
vous  proposant  de  dé  i  ler  que  le  loyer  ne  pour- 
rait être  réduit  c^ue  du  «|uart.  •   ■ 

Voilà  les  tnj'S  moyens  de  trin^^action  que 
nous  vous  proposons  de  meure  à  la  dispos-tion 
dea  commissions  arni traies.  8uttisent*»ls,  se- 
ront-iU  efUcaces?  Si  Paris  con^ent  a  jeter  de 
côté  cetie  die  ature  ■i'avent>iri*'r^  sous  taqutdl  • 
il  tremble  en  ce  mo  n»nt,  oui  ils  st^ront  elHca- 
cei».  (Tiès-bienl  très  bien!)  Mais  ^  Paris  ri'Sie 
enc«ire  sous  le  ytw^  odioui  quM  a  accepté 
depuis  un  mois,  ceriHinement  aucune  loi   n'y 

5ourvor<i,  et  ^urlout  vois  ne  pourrez  pas 
uniii  r  à  Pans  les  recours  que  M.  Germain 
Siiraitrait  di^^Ooé  à  lui  donner;  parce  quo.  évi- 
emment,  ils  n  iniient  pas  entre  les  ma  ns  d>-s 
locataires  et  des  pro.trietaires.  (On  ru  !j 

Maintenant,  mes>ieurs,  et  m  près  cet  exposé 
omplet  de  notre  pr  jet,  'a' ri «e  à  ce  point  qni 
appartient  à  U  comiuission,  qu'elle  a  eu  la  corn- 
pUitance.  robltgvanee  d^'  m  exposer  quanl  j'ai 
ét6  dan^  son  sein  :  c*esr  fonii cation  m|»osée  au 
déMariement  de  la  beine  de  venir  preuure  une 
pan  dans  la  perte  des  pro  notaire-*  et  des  loca- 
taires. Je  répéterai  devant  l'Assemblée  ce  que  j  a» 
eu  1  bonneur  ded  rea  lac  mmi^sion  eite-méme. 
Il  ei^t  dans  no»:  haititi^es  I  é^;!  s  la  ti  ves  d  accor- 
der aux  départements  comme  aux  communes 
Tau  orisation  dVmpiunter,  de,  s'importer  des 
CeniimeSy  alin  d'accomplir  une  œuvre,  d'attein- 
dre un  but  détermine.  (Très-bien.)  Je  ne  vo  s 
aucune  espèce  d'uiconvement  à  ce  q<e  dans 
notre  loi,  en  vue  de  l'avenir,  nous  autorisions  le 
département  de  U  Semé  et  la  ville  de  Pans  à 
l'imposer  pour  taciliter  les  moyens  méuies  que 
le  Gouvernement  a  proposé»,  à  s'impos*  r  un 
certain  nombre  d»*  cennmes.  Et  la  loi  une  t'ois 
réduite  à  ce  point  tran^lormée  un  peu  da>is  les 
termes  que  la  commission  a  ado^t>^,  toutes  les 
objections  de  1  bonurabie  M.  Gerinam  lom  >ei)t 
tout  d  un  Ci»up,  il  n'y  en  a  plus  une  qui  ^ub>i>ie. 
Il  ne  peut  p  s  dire  que  i  Assemble»'  nanoniile 
n'a  pa>  le  «lioit  n  inur^cnr  dans  ies  conir«it;i 
entre  proprieiaues  t-t  lof.aiHires,  alin  «le  ^ler- 
mettre  d'oCcouier  des  néldi>,  atin  de  permettre 
dac^orili'r  des  réducuous  de  ^a^^i,  des  réduc- 
tions de  loyer. 


Ntms  prenons-  la  loi  teMe  -qaVlleeftt.  nous  enr 
tr«;ii«  dans  ies  ierm>  s  du  dro.t  com>nun>  nous 
pernietiOiis  de  l'^ppl  quer  par  tiansai.ttitn/ 

Rien  c»'rt:iinemeni  ire>t  ^lus  d.ms  Isattrirf 
buLiO'is  de  i  Assemblée  naii  Udle,  ei  quiiridtm 
me  dl^ait  :  .v|h«s  pour  |uoi  ne  i!id<t^'«*-vou^  cela 
i|UO  pour  Paris,  pour  |uai  pas  ismr  Me^ier^'S, 
pou rq  loi  pas  pour  IVU'ort?  VleitxiHurs,  «pour* 
q<.oi  b'  (fouvern-^nent  tle  ia  <léren<e  nstio-iilei 
iiijoi>|u'il  ah  eu  une  représ^mutioni  i  n  dutiors 
de  Parih,  ne  l'i-t-i  l'ait  que  p4iur  Paris ]f  viaii 
jiji'C»  que  m  Me'/iôn»8,  ni  Dclfort  ne  l'ont,  ré^ 
cam'\  (Réclamations  ►ur  les  bancs  de  la 
droite.)  ! 

Ij  l'ieinment,  il  n'y  .*•  paseude'Téclamat'OfikS 
de  la  pnrt  de  ces  ville^t.  J'^n  <lem-ind*'  bien 
pari  m  4  mes  honorabbs  collègues;  s'il  y  en  a 
eu  d  •  la  ptri  de  ces  deux  vibes, je  ne  ies  ai  pas 
iroii!iue«.  itf'esi.  évi  lemmei.t  la  (|uest>oii  vivaur* 
te,  im.torlante,  pour  P.iris;  elle  n^  Ttist  pis  au 
niê.iio  •ifr'^r*  pu  ir  ces  v.Il"s.  (rrés-b'eiil  tiès- 
biiii!  —  Uu.iii'urs  -^ur  queiqu  s  bancs  ) 

J V'ii  deinanie  p^ir lun  à  mes  <ntt*rrupteurSy 
ma  s  O'ia  m»*  piiiii'.  •  Uir  cinime  le  jour. 

M.  Mortimdr-remaux.  Lt  ville  d-i  Mér 
zuTt^s,  do.»t  j'ai  1  no;meur  d'être  l'un  d  s  re*- 
pré^'Uttnts.  do  il  les  trois  qua  ts  iie-^  maisons 
ont  ete  efT'Mi  liées  par  les  btiuiets  prussien»,  at^ 
tend  la  ju-tice  lU  Go  iverrinmem,  et  j'espère 
que  r.i'tte  tus<i.*e  n»*  lui  lera  pas  d'^fiut, 

M.  le  g^arde  das  sceaux.  Je  ne  »iis  pas  le 
contraire;  mus  alors,  raison  de  plus  pour 
voler  la  loi  ! 

M.  Mortimer-Ternaax.  Elle  atteid  avec 
coiititnC''  le-in«leiii  utes  auxquelles  eile  a  droit 
pour  sa  délnns-'  hèioï  |ue.  < 

M.  l^  ga<^de  des  sceaax.  J*^  comprends 
l'tnterru.ition.  mamtenan-  qn'e  le  a  pour  organe 
l  h  moraole  iM.  Mortimer- Ternaux.  Ces  villes 
ont,  SHiis  doute,  des  locaianes  qui  n'o  >tpu 
payer  leurs  loyer*  :  ils  demanderont  aussi  des 
iransactions  avi  c  leurs  pniprietaires;  ils  vou- 
dront être  traité»  comme  ceux  de  Paris,  et  si 
les  tribunaux,  dans  ces  vi  Ihk,  ne  sutli-etit  pap, 
les  locataires  leclameront  de  l'Assemblée  na^ 
iioiiaie  des  cimims-iims  arbitrales*  (j'est  lè  se* 
cours  cOiJime  i-eiui  qu'elle  aocorde  à  Paris.  Rien 
de  mieux;  eg.iliié  pour  tous.  Si  cette  récUina- 
tion  s'élève,  qui  vous  dit  qu'en  la  repoussera, 
et  pourquoi  êtes  vous  disposés  à  rejeur  les 
moyens  d'arrangement  qu'on  propose  pour  la 
grande  ville  qui  est  à  nos  cotes,  et  dont  vous 
e5p»*tez  prohterun  jour? 

Vous  le  voyez,  d  n'y  a  aucune  objection  à 
faire  à  ce  p  ».ni  de  vue.  E)t  quant  à  cel.e  prise 
de  ce  que  nous  intervenons  dans  les  ailaires  de 
Pans,  j'y  ai  répondu  to  't  à  l'heure  :  si  nous 
n'y  intervi  nous  que  par  une  autonsaiion,  nous 
sommes  dans  la  r  gueur  des  principes  parle- 
mentaires. Nous  £a  sons  ce  que  nous  avons  le 
droit  de  iaire  et  personne  ne  peut  nous  lo  con- 
tester. 

Et  maintenant,  que  nous  dit-on?  Que  nous 
dHl'a'soiis  aujourd'nui  ce  que  n  <U8  avons  fait  il 
y  a  huii  jou's. 

Mais  «lu'avons-nous  donc  fa  t  il  y  a  bu  t 
jours'/  Nous  aNon>,  gràc**  au  ciel,  et  j'en  re- 
m*  rcie  l'Asseuiolee  na>  onate.  nous  von •»  t'ait 
re>  trer  Pihs  dans  te  uroa  omui  n.  Nous 
avons  enlevé  à  n  s  eimemis  u>ie  obj  c  ioii 
uu  Is  croy  ient  pouvoir  exp.oiu;r  contre  nous, 
lu  be  pliiguaieut  de  ne  pas  jouir  de  leurs  pré- 
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rogJitîve^  municipales;  nous  leur  avons  donné 
tour,  ce  qu'ils  pou  a  ent  justement.  n^clarn-T,  et 
ilnY&P&^^n   France  un    liumme  sensé  qui 

Euisxt*.  à  riioar«  qu'il  est,  aiirH-8»»r  à  l'A-iseni- 
lée  nationale  Ih  reproctie  d'avoir  rnfu^é  à  la 
ville  (le  Pans  ce  qu'elie  a  ar.cnriie  à  lonteg  let» 
autres  communes.  (Très-hien !  très  bien!) 

Mais,  est  ce  qu'aujourd  hui  nou<4  revenons, 
je  ne  dis  pas  ^ur  ces  cumc»  siuns,  mais  sur  cette 
reconnaissance  de  ses  droits?  Est-ce  qu'il  ne 
faut  pas  être  emporté  un  peu  plus  qu'on  ne  de- 
vrait IVire  dans  lu  cours  u  unedifCus>ion,  pour 
nous  adresser  ce  reproche .  et  nous  dire  que 
nous  dôl'aisoiis  aujourd'hui  U  loi  municipale 
que  nou>  avons  faiie  l'autre  jour? 

Non,  me.-bieurs,  grù»:e  au  ciel!  nous  ne  fai- 
sons rien  de  pareil,  nous  désirons  ardemment 
que  le  cooeil  munici|)al  de  Paris  se  constitue, 
qu'il  soit  réf^ulièrement  et  léj^alement  éuit»li, 
qu'il  fasse  dis|)araiire  devant  son  autoriié  ré- 
gulière et  légale  celte  institution  d'un  autre 
âure,  cette  commune  de  03  qui  se  cramponne  à 
l'Hôtel  de  Ville  et  prétend  de  là  diriger  toutes 
les  communes  de  Fiance.  Nous  ne  dema.idons 
pas  mieux  que  de  voir  le  conseil  municip.il  ins- 
tallé, se  pénétrant  à  bon  droit  de  riini>oitan<*e 
de  la  ques  ion  que  nous  avons  à  résoudre; 
qu'il  s  en  occupe  lui-même,  qu  il  vienne  join- 
dre à  nos  moyens  transairtiunnels  >oii  moyen 
plus  puissant  encore,  je  le  reonniis,  c'esi-à- 
dire  qu'il  vienne  prendre  au  nom  de  la  ville  de 
Paiis  un»  partie  dans  la  perte  que  nous  vou- 
lons répartir  entre  le  propriétaire  et  le  loca- 
taire. Nous  le  di*>irons  vivenent;  loin  delere- 
Eousser.  nous  vou*<  demandons  de  le  consacrer 
ien  loin  de  le  combattie. 

J'espère  donc  qun  l'Assemblée  votera  le  pro- 
jet de  loi  qui  lui  a  été  présenté.  (  Vive  appro- 
bation et  aptdaudissements.) 

M.  Grermain.  Si  l'Asse.i.blée  veut  bien  me 
le  permet! re,  je  v^iudrais  résumer  en  qu(;l«jues 
mots  la  divergence  qui  cxi>te  entre  le  bvsteme 
de  M.  le  gar  le  des  sceaux  et  celai  queVindi- 
quais  tout  à  l'neure. 

Ec  d abord,  M.  le  gard-^  des  sceaux  a  trouvé 
qu'»l  y  a^MÎt  en  présence  d«'ux  sys  èmes  :  1  un, 
celui  du  Goi»vernemeiit  ou  de  la  commission  , 
je  ne  les  disiing-ie  pas  pour  le  moment,  sys- 
tème qui  avait  poui  but  de  soula;^er  eflicace- 
meiit  la  population  so'inrante  d«^  Paiis;  l'au- 
tre qui,  au  contraire  de  ma  coni'Jusiun,  avait 
pour  t)ut  d'y  rester  indifTéreni.  Eh  bien,  vrai- 
ment, je  demande  la  perm  ssion  d'en  aupeicrà 
l'hcmorable    M.    D  ifaure    lui-même,   it*  crois 

?[u'il  a  mal  saisi  ma  pen>ée.  iNous  pouvons  dif- 
érer  sur  les  moyens,  nous  ne  dilT^rons  pas  sur 
le  but. 

Je  n'ai  pas  l'intention  le  moins  du  inonde 
d'tMre  plus  in«1ilîérent  (ju'aucun  de  mes  hono- 
rables «  oUègueb  aux  soullrances  de  (lui  que  ce 
80  t,  pas  plus  aux  souilVânces  de  Paris  qu'à 
celles  d'autres  villes;  mais,  ce  que  je  regrette- 
rais beaucoup,  t:e  heraii  de  parnitre  avuir  fait 
divaniage  qu'il  n'est  en  notre  pouvoir  de 
faite. 

A  quoi  se  réduisent  les  moyens  indiqués  par 
M.  W  gnrde  des  sceaux  ? 

D  abord,  la  possitipité  d'accorder  des  délais 
quant  à  l'exécition  du  contrat  et  des  réductions 
quant  au  prix  des  locatKms. 

Mais  cela,  qui  le  conteste  ?  C'est  le  droit 
commun.  Et  je  vais  plus  loin.  Le  droit  commun 


Sermet  davantage  que  M.  le  garde  des  scnux. 
1.  1h  garde  des  seaux  prétend  que  l^s  tribu- 
naux pourront  a<xorier  deux  ans  de  délaL 
Le  droit  cominu'i  permet  aux  tribunaux, 
l'honorable  M.  Dafaure  le  sait,  car  il  e«t  plni 
compétent  que  mot  en  ces  matières  —  le  oroU 
C'immun  permet  d'accorder  les  détais  qui 
r-  ssorientdes  circ.iostances,  de  limiter  le  gage 
du  créancier  el  d»^  dispenser  du  payemeoi  da 
loyer  faute  de  jouissance.  (Mais  noDf  maii 
non  !  ) 

La  commission  elle-même  m'avait  paru  ètie 
de  cette  opnion,  car  elle  proposait  d*ajuaierà 
son  article  :  «  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun, »  et  il  me  semblait  alors  que  nous  étions 
du  môme  avis. 

Je  crois,  pour  ma  part,  qu»  voog  n*avas 
donné  à  vos  commissions,  et  encora  dans  des 
limites  moins  étendues,  que  ce  que  la  lOi  ac- 
corde aux  tribunaux,  quels  qu'ils  s<iient,  le 
droit  de  modifier  les  délais,  d'accorder  des 
termes,  de  réduire  le  prix,  de  limiter  le  gt^ 
du  propriétaire. 

Ainsi  donc,  sur  ce  point,  nous  pc^ovons  dif- 
férer comme  jurisconsultes;  mais,  pi;Qr  l*applî- 
cation.  il  n'y  a  pas  de  différence. 

Je  sa  s  bien  que  l'on  vous  a  dit  que*  l'on  poar- 
lait  autoriser  Ja  ville  de  Pdris  à  emprunter  pour 
un  but  spécial.  C'est  ce  que  je  demandais  tout  à 
1  heure. 

Et  là  encore  nous  ne  dilTérons  pas  beaucoup 
d*)  ceux  qui  prétendent  qu'il  est  du  domaine 
de  la  ville  d'examiner  comment  elle  dispensera 
les  secours  à  ceux  qui  souffrent.  I^  conseil 
municipal,  que  vous  avez  institué  la  semaine 
dernière, ~les  Parisiens  te  nommerontqnand  ils 
voudront,  c'est-à-dire  quand  lU  auront  léiabli 
l'ordre  —  ce  ctmseil  municipal  aura,  pour  pre* 
mier  sujet  d'étude,  celui  d'examiner  comment 
il  conviendra  de  soulager  les  locataires,  si  la 
ville  croit  utile  de  fai  e  un  sacrifice. 

L'Ëtai,  y  Concourra  en  faveur  de  la  Tille  ds 
Paris  comme  pour  les  autres  villes;  car,  je  sois 
de  ravis  île  l'honorable^  M.  Ternaux,  il  n'v  a 
pas  deux  droits  en  France,  il  y  a  le  mèmeAoit 
pour  toutes  les  communes  irançaises.  8i.  ptf 
conséquent,  tous  faite>-ià  un  sacrifice  pour  ve- 
nir au  secours  de  k  ville  de  Paris,  vous  >e  fem 
pour  toutes  les  autres  communes,  dans  la  pio- 
portion  du  concours  de  ces  communes. 

Où  donc  est  la  vraie  dflerence  entre  le  lyt- 
tèiiie  q>ii  vient  de  vous  être  expo-'é  et  celniqne 
je  me  permets  de  vous  indiquer?  ËHe  nVxisie 
que  sur  <ieux  points  :  vouh  voulez  que  vos  tri- 
bunaux soient  autre  chose  que  den  tribunanz 
ordinaires,  vous  voulez  qu'ils  sitient  des  jurys, 
c'est-à-dire  qu''ls  fassent  autre  cho^e  qoe  Tap- 
pli«ation  delà  loi.  et,  d'autre  part,  vous  ^nm- 
lez  imposer  à  la  vilie  de  Paris  un  sytitème  de 
gestion  de  ses  tinances.  quand  vous  venes  dé- 
dater  qu'elle  sera  oblii^ee  de  fiiirn  remise  da 
prix  lies  loyers  au-destuus  de  <300  francs»  dan^ 
une  Certaine  proportion. 

Un  membre,  Mtiis  ce  n'est  pas  la  ville,  c'est 
le  profirét;iire  qui  fera  la  remise  ! 

M.  Germain,  «le  me  rés  me. 

Au  fond,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  le 
garde  d<js  sceaux,  je  ne  crois  pas  à  la  grande 
eflioacité  des  moyens  que  la  ville  elle-mê- 
me, avec  le  concours  de  TËiat,  pourra  em- 
5 loyer  pour  venir  au  secours  des  locaiaires. 
e  désire  vivement  me  tromper;  mais  je  croit 
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qu'au  point  de  vue  pratique,  on  en  rpvi>n- 
ora,  à  Paris,  à  faire  ce  qu*oii  a  fait  de  tout  temps 
et  dans  tous  Ihs  lieux  :  on  viendra  au  secours  des 
malheureux,  comme  on  y  vient  en  ce  moment, 
comme  on  y  Pht  venu  depuis  le  mois  de  septem- 
bre, et  comme  on  y  est  venu  non-seulement  à 
Paris, — M.  le  garde  des  sceaux  croit  qu'un  ne 
l'a  pas  lait  ailleurs. . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  n'ai  pas  dit 
cela. 

M.  6eni.aiii.  ...mais  je  me  permettrai  de 
lui  indiquer  Lyon,  oà  on  a  pratiqué  les  secours 
sur  une  immense  échelle,  et  on  a  eu  raison  de 
le  faire;  on  l'a  fait  partout  oi!i  il  y  avait  des 
EOulTrances,  et  il  ne  taut  pas  croire  que  nulle 
part  on  »ii  été  indifTérent... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  je  n'ai  rien 
dit  de  semblable;  je  n'ai  jamais  dit  qu'à  Lyon 
et  ailleurs  on  eût  été  indifféreut  aux  souffran- 
ces. 

M.  Germain.  Vous  continuerez  à  Paris, 
sous  quelque  forme  que  vous  le  fiibsiez,  ce  qui 
s'est  mit  en  tou:  temps  et  partout,  vous  vien- 
drez au  secours  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
travail,  you«  viendrez  à  leur  aide,  mais  je  pré- 
tends que  le  conseil  municipal  est  plus  compé- 
tent qi:e  vous  pour  en  trouver  les  moyens. 

Quant  aux  sacritices,  M.  le  garde  des 
sceaux  a  fait  remanjuer  une  chose  qui  ne 
saurait  être  contest<^e,  c'est  que  tout  cela  sup- 
pose que  les  conseils  municipaux  seront  nom- 
més ei  à  Paris  et  dans  le  reste  de  la  France. 

Je  demande,  en  résumé,  que  TAssemblée  ne 
gère  pa«  les  finances  ae  la  ville  de  Paris, 
qu'elle  laisse  au  tuiur  conseil  municipal  de  Pa- 
ris la  simple  faculté  de  taire  un  empi  unt  dans 
les  limites  qu'il  jugera  convenables,  et  qu'elle 
accorde  à  Paris,  comme  à  toutes  les  villes  qui 
en  auraient  be^^oin,  des  subventions. 

Je  demande  aussi  qu'on  ne  déroge  pas  au 
droit  commun,  parce  qu'il  e>t  parfaitement  ef- 
ficace pour  tranoher  la  question  actuelle.  Je  ne 
vois  qu'une  difliculté,  c'est  de  pourvoir  aux 
nombreuses  conte-siations  qui  vont  surgir;  ici, 
je  reconnais  la  compétence  de  l'Assemblée  et 
j'adhère  au  projet  de  la  commission. 

M.  le  président.  Nous  sommes  bien  loin 
du  pnijet  de  M.  Dicuing.  (Sourires.) 

M.  Dacalng,  Je  tiens  h  constater  que  ni  M. 
Germain  ni  M.  le  ministre  de  la  justice  n'ont 
discuté  mon  contre-proiet.  la  seule  question  en 
litige  en  ce  moment.  Personne  n'a  répondu  à 
mes  ar^ument^. 

M.  Iiéoii  Say,  rapporteur.  Je  n'ai  pas  l'in- 
tention, à  moins  que  cela  ne  convienne  à  l'As- 
sembiée,  d  abonler  en  ce  moment  l'article  8  du 
projet  de  la  commission.  M.  Ducuin.;a  pré-emé 
un  con>re-projet  qu'il  :i  deveioppé  à  la  tribune, 
et,  à  propos  de  ce  contre-projet,  on  a  discuté 
notre  article  8.  Quand  l'arucle  8  viendra  en 
delihéraûon,  nous  pourrons  l'examiner,  et  d'a- 
bord indiquer  à  l'Assemblée  ce  que  nous  n'a- 
Tons  pas  pu  fiire  encore,  que  la  commission  a 
pris  en  coi  sidération  un  amendement  sur  cet 
article  8,  amendement  dont,  elie  propose  l'a- 
dopiiun  à  ^A^semblée  et  qui  consi>te  en  ceci  : 
L'article  8  dit  que  <  le  département  de  la  Seine 
payera  >  à  cenains  propriétaires  certaines  som- 
mes. M.  Delsola  présenté  un  amendement  qui 
consiste  à  mettre  à  la  place  des  mots  que  je 
"Yiens  d'indiquer  ceux-ci  ;  <  le  département  de  la 
Beine  sera  autorisé  à  payer.  •  La  commission  a 


accueilli  cet  amendement  et  propose  à  l'As- 
semblée de  l'aiiopter. 

Je  dirai  en  passant  qu'il  était  bien  difficile 
de  discuter  à  l'aVance  l'article  8,  alors  qu'on 
n'avait  pas  formulé  cet  amendement,  et  aussi 
de  discuter  les  autres  amendements  qui  s'y 
rajiportent. 

Je  demande  donc  à  rAs.«emblée  de  vouloir 
bien  r»*server  son  o^dnion  jusqu'au  moment  de 
la  dbicuhsion  de  l'article  8,  et  d'en  revenir  pu- 
rement et  simplement  à  l'examen  du  contre- 
projet  de  M.  Ducuing. 

Les  quatre  articles  dont  se  compose  ce  contre- 
projet  se  rattachint  à  quatre  des  articles  du 
projet  de  loi. 

L'honorable  M.  Ducuing  se  propoFe  de  sti- 
puler, en  faveur  des  propriétaires,  une  certaine 
indemnité.  Nous  proposons,  nous,  de  stipuler 
une  autre  indemnité.  On  verra,  à  l'article  8.  s'il 
convient  d'éten<ire  cette  indemnité  jusqu'aux 
truis  quarts,  landi^  que  nous  ne  l'avons  portée 
qu'à  Id  moitié.  Et  quand  il  s'agira  de  décider 
si  l'Assemblée,  entrant  dans  uns  voie  plus 
avancée,  veuf  porrer  une  atteinte  aux^  baux  et 
autoriser,  dans  certains  cas,  la  résilation,  la 
discussion  pourra  s'établir  sur  l'article  10  du 
projet  dans  leifuel  nous  avons  traité  cette 
question  en  demandant  que  les  contestations 
port;int  sur  la  résiliaûon  des  baux  soient  lais- 
sées au  droit  commun. 

Je  ne  vois  donc  pas  dans  la  proposition  de 
l'honorable  M.  Ducuing  ce  qui  constitue  un 
contre-projet;  ce  n'est,  à  mon  sens,  qu'une  sé- 
rie il'amendements  sur  i[uelques-un8  dps  arti- 
cles du  projet  de  la  commission.  Pour  abréger 
la  discussion,  je  me  bornerai  à  demander  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  adopter  le  projet  de 
M.  Ducuing,  ce  qui  n'empêchera  pas  no- 
tre honorable  collègue,  quand  viendra  l'arti- 
cle 8,  de  demajnder  qu'on  porte  l'indemnité  aux 
trois  quarts  au  lieu  de  la  porter  à  la  moitié,  et 
de  constituer  au  prolit  de  la  propriété,  pour 
aftirmer  Kon  respect  des  contrats,  une  façon  de 
tioisqoaits  con.noiidés.  (Trés-bien!  très-bien!) 

M.  Ducaing  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  Je  crois  que  les  observa- 
tions de  M  le  rapporteur  sont  fondées.  J'avais 
moi-même  pensé,  tout  d'aborl,  que  les  quatre 
articles  proposés  par  M.  Ducuing  étaient 
simplement  quatre  amen  lements,  dont  le  pre- 
mier devait  venir  en  discussion  sar  l'article  8, 
et  si  je  les  ai  mis  en  discu<(sion  avant  l'article  l^** 
du  projet  de  la  commission,  c'est  parce  qu'ils 
m'ont  été  sgnalés  par  M.  le  garde  des  sceaux 
comme  por  ani  le  titre  de  contre-projet.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai!) 

Il  est  manifeste  qu'on  ne  saurait  guère 
discuter  et  surtout  voter,  en  ce  moment,  sur 
une  disposition  qui  se  rapporte  à  l'article  8  du 
projet  do  la  com  nission. 

Je  crois  donc  que  M.  Ducuing  ferait 
bien  de  suivre  1ms  conseils  de  M.  le 
rapporteur,  c'est-à-dire  de  réserver,  quant  à 
présent,  son  contre-projet,  ou  plutôt  ses  qua- 
tre amendements,  pour  les  reproduire  sur  les 
quatre  artices  du  projet  de  la  commission  aux- 
quels chicun  de  ces  amendements  se  rappor- 
te plus  particulièrement.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Dacalng.  Je  ne  prétends  pas  contester 
la  jusu  sse  des  observations  de  M.  le  président; 
seulement  je  ferai  remarquer  que,  dans  ma 


^ 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


pensée,  les  disposirions  que  jo  pro  «ope  h  l'As- 
seiQhlée  forment  un  tout  complet,  ce  qu*on  ap- 
pelle un  ciiptre-projct. 

'  En  eff»  t.  je  pir8  île  c«  principe  qu'il  faut 
faire  le  m^uie  traitement  à  tous  les  propiié. Mi- 
res ;  je  leur  impo.^e  '25  pour  cent  He  n-dnn- 
tion,  et  c'est  après  cetie  con>ii.io<t,  imiu)- 
séek  à  tous  é^^alfaioni,  que  l'iiicrvien^,  dans 
d(*s  mesures  diiîéientes,  >uiV4nt  les  hvm  «arlnp- 
que  m'inspirent  certains  lo-atHir^s  ^ir  ra|)pnrt 
à  d'aut'ps.  Qiiani  au<  propriétaires,  j  *  l-*ur  de- 
ma>ide  à  tou-  é^al«Miieni,  je  le  rp..è  e,  un  sa- 
crifice de  25  iiOiir  cent,  et  cest  sim;8  l<*  bétiéti-'e 
de  cetie  condition,  hcch  «i^e  par  »»ux,  que  je 
leur  p»*rmets  d»»  reienir  le  bail  ;  d»*  ni^mn  q»iH, 
li*ils  ne  i^acepteiu  pis,  |C  donne  aux  lo  aiaires 
la  faculté  d»*  résr'ier  leurs  hanx. 

AniM  «loue,  le^  di>p<i>iiion'*  que  je  pr^^ente 
sontudtoutcoinpa  le  un  vént;ib!ecoiUie-pro,et. 

Si  l'on  veut  li»  fraononn^T  en  ameridrinenls. 
je  ne  demande  pas  mieux;  ma  s  ce  IVa  tionne- 
ment  fnit  iiisparuître  le  piiiicipe  de  l'e^za  aé  d-' 
traitement  imposée  à  tous  les  proprièiaires  lu- 
distincteiiieiit. 

M  le  président.  Monsieur  Oucninp:,  insis- 
tez-vous pour  que  votre  p<ojet  soit  m  s  en  dé- 
libération ? 

M.  Duculng.  Je  ne  tiens  qu'à  une  cIiosp: 
c'est  que  i'A>srmbIée  se  pnmon-jîe  sur  le  prin- 
cipe de  la  résilia  ion  des  baux. 

M.  le  rapporteur.  L'Assemblée  le  déc  dera 
à  l'art'Clf^  lu. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  article  spécial 
sur  la  résiliation  des  baux. 

M.  Ducaing^  Je  demande  à  reproduire 
mon  article  4,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 10 

M.  le  président.  Vot«^  article  4  reviendra 
lors  de  la  discussion  de  lariiole  10  du  projet  et 
votre  article  l-'  sur  l'art  de  o  (As-cntiment.) 
'  M.  Liéopold  Javal,  de  su  p'uce.  Je  demande 
à  adr(*sser  à  M.  le  ra^^'ort*  ur  une  question  qui 
éciaircira,  je  crois,  bien  des  choses. 

Plusieurs  membres,  A  la  tr  bune  î  à  la  tri- 
bune 1 

M.  Ijéopold  Javal,  à  la  tribune.  Je  regrette, 
me.^sieurs,  de  mon  er  à  la  tnbune  pour  une 
8impl<-  qiicsiion  que  j'aurais  pu  adresser  de  ma 
place  à  M.  le  rajporu^ur. 

Il  est  resté  dans  l'esprit  de  beaucoup  d'entre 
nous,  je  dirai  de  presque  tous,  que  1»  commis- 
sion avait  dit  de  la  manière  la  plus  formelle  que 
la  ville  de  Paris ,  ou  le  département  de  la  Seiue, 
payerait  une  somme  de.... 

Un  membre.  Cette  question  viendra  à  l'ar- 
ticle 8. 

M.  Liéopold  Javal.  Je  le  sais;  mais  M.  le 
rapporteur  nous  a  dit  tout  à  Theure,  inci<lem- 
meni,  que  la  commission  avait  adopté  une 
nouvelle  rédaction  pour  l'articie  8.  Nous  som- 
mes maintenant  sous  une  impiession  ircs-fié- 
nible  de  perplexité,  à  cause  de  cette  nouvelle 
rédaction  que  nous  ne  connaissions  |)as. 

M  le  rapporteur.  M.  Javal  s'uKiuiéte  de 
ce  que  j'ai  dit  inciilemmeni  qu«'  la  c  immis- 
sion  avait  acce  -té  un  changement  à  la  rédac- 
tiou  de  raiMcle  8.  Je  Tiiidit  mcidemment  parce 
quon  a  introduit  incid-'Uimmi  une  d  >cassion 
prématurée  sur  l'article  8  ;  lorsque  nous  en  se- 
rons à  cet  art  cl- ,  nous  ^ouiron>  déveUif»pei  les 
Qlotifs  qui  nous  ont  eni^a^^és  a  accepter  cechau- 
gemeât,  qui  con^iiste  &  substituer  les  mots  t  le 


dépar  ement  de  la  Seine  est  autnr'sé  à  p^yer,  ■ 
aux  moisa  le  département  de  la  Seine  payent,  i 

M.  Leopold  Javal.  Mais  nous  n'en  saviooB 
rien  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  Tavaladitije  n'ai 
pas  su,  probditle  iient,  me  faire  entendre. 

M.  le  président.  M.  de  Guiraud  présente 
un  cnntie-pri»jet.  dont  il  va  lui-uiéine  douner 
coni  a'^sanceà  l'As^-oiLblée. 

M.  LéoQcede  Guiraud.  Messieurs,  je  toos 
doniHihb^  pininn  de  venir,  ajirés  les  numbreax 
C"  litre- projet  s  q<ii  vous  ont  déjà  ét^  soumis, 
vous  en  a,.)pniter  un  nouveau  qui  ne  diffère 
fient  érrp  pas  a-sez  de  ceux  qui  ont  déjA  préoc^ 
cupé  vonoa'iention  Je  m'en  serais  dispensé, 
s'il  ne  m'avait  sembla  qu'il  ofTrail  quelqu<>s  (t* 
ciblés  d'.ippMt^iiion  à  des  idées  juste^^  qui  ont 
éié  déjà  il'n-.  M-)  ôos  |)ar  les  dvers  orateursqne 

vous  \>'l.eZ  «roi.tei|.||p. 

J.*  Miiis  ,irie  d.»n«*..  ineçsieurs.  de  m'acrorder 
la  pemji>sion  de  vons  en  donner  l»Cîure  et  de 
le  develo  jjHT  en  très  peu  de  OiUts  devant  voas 
(Uui  !  OUI  !  Li.vz  !  lisez  !)  : 

«  Art  l'»^  Les  néTeis  du  3  janvier  1871 
Sont  p  o:o;é^  de  iroi>«  m»»is. 

«I  Art.  'L  IVici  à  1  expiration  de  ce  délai,  il 
sern  pi -«sente  un  pr  jet  de  loi  aya'-t  ponrobJM 
de  deferunner  les  indemnitÀ«  qu'il  y  aurait  à 
HCi!ord>  r  ,<o  r  les  perres  siibies  (lar  suite  des 
faiis  de  gu*  rre  d^ns  les  tenitiires  envahis,  et 
quelle  d  via  é  re  la  part  que  l'Etat  prendra  à 
sd  cliarg  '  fbins  ces  indemmiés. 

t  An  3  lUera  dressé,  à  cet  eflet,  dans  cha- 
que dépiinemeni,  un  état  des  pertes  par  com- 
mune. Hu  inoy»  n  d  une  commission  compchie 
de  cinq  membres  du  (Conseil  général,  du  pré- 
fet et  du  très  »rier-payeur  r^éiieral. 

«  Les  uiemb  es  du  conseil  général  seront  dé- 
signes parleurs  coHèg.es. 

«  A  Pari^,  c^-t  e  commi>sion  sera  composée 
de  vingt  niLMiib  es  du  conseil  niun'ci^tahlMgii^ 
pir  leurs  coMeg  les,  du  préf^'t  de  la  S^^inn  et 
(l'un  inspecteur  ^énéial  délégué  a  cet  effet  par 
le  ministre  des  finances. 

«  Art  \.  Les  commissions  recueilleront  ton- 
tes le>  informa  ions;  e'ies  seront  juges  dePap- 
plieatioii  iJes  Ciis  oe  force  maieure  provenant 
des  ta  ts  de  gui'in»  aux  conventions  inb^rvenuM 
entre  les  particulers,  ei  pourront  accorder  des 
réductions  hur  les  baux,  tant  ruraux,  qu'ur- 
bains, à  raison  des  suppression*',  diminutions 
ou  altérations  de  jouissance  subies  par  tes  loca- 
taires ;  elle>  tixeront  les  indemnités  à  accorder 
de  c  •  clieFauK  propriétaires. 

8  Art.  5. Les  indemniiés  pour  la  part  alTi^renle 
à  l'Etat,  semni  payées  aux  propriétaires, Mb 
moyen  de  bons  poraot  un  taux  i\  A  pour  cent 
Pau,auprotit  du  Trésor,  pendant  une  durée 
de  vingt  années,  au  bout  desque  les  îIa  seront 
consideiés  conime  complètement  anjonis.  • 
(Mouvements  en  sens  divers.  —  Bruit.) 

Je  n'ai  aucun  tiésir,  messieurs,  de  m'imposa 
à  votre  atient  on,  et  si  vous  vous  titiuves  »uf* 
ti«amnient  Uxés  .-«ur  les  idées  éui i ses  dans  ae 
projet,  il  ne  m'en  coûtera  nullement,  croyea-le, 
de  «quitter  la  ir  b  ine. 

Sttr  p  u.\tu  s  bancs.  Parlez!  pariez! 

M.  le  présid<fnt.  A  ors.  messitsurs,  tous 
Vi  u^  en-u^ez  au  slence.  (On  rit.) 

Qwlijues  membres.  Le  i envoi  à  la  cominia- 
sion  ! 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Si  F  Assemblée  v«nt 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


r 

«. 


renvoyer  à  la  commission  \p>  contrp-projet  que 
je  propose;  je  n'y  fais  obntHcle  en  aucune  Taçon. 
(Non  l  non  !  —  Aux  vo»t  !) 

M.  le  prf'stdent.  Persiste -t- on  à  deman- 
der le  renvoi?  (Ouï!—  Nun  !  n<»n  !) 

Expliquez -vous  alors,  monsieur  de  Gui- 
raad;  ei  lorsque  vous  aurez  parlé,  si  on  de- 
manda* encore  le  renvoi  de  votre  pmjet  à  la 
commission,  je  con^uIterai  TAbsemblée  sur  ce 
renvoi. 

Quelq^ies  membres.  Le  renvoi  à  la  commis- 
sion !  (Non  !  niMi  !) 

M.  de  Ouiraud.  Je  prie  M.  le  président  de 
meitre  aux  voix  le  renvoi  k  la  commission,  au- 
quel, pour  ma  part,  je  suis  parfiiitement  dis- 
posé. 

M.  le  président.  Eh  bien,  je  vais  mettre 
aai'voix  ie  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Pardon  !  je  demande  à 
dire  i^n  moi  siir  la  nupsticm  de  renvo-. 

Il  me  semble  qu'il  serait  bien  difficile  de  pro- 
Donrer  le  renvoi  à  la  commission  a.  tuelle  d'un 
projet  qui  l'entre  dans  les  attribut  onsd'un»»  aa- 
tre  commission  qui  estdéj^i  nom'i.ée  rt  qui  s'oc- 
cupe, «n  ch  moment  même,  des  questions  re- 
lativeif  aux  dépar  emenfs  envahis.  Je  crois 
qu*on  ne  pourrni  renvoyer  ce  pmjet  «^ue,  soii 
à  la  commission  d'initiative  parlem-main»,  soit 
à  la  commission  dtint  je  viens  de  parler  et  qui 
est  churgen  (h»  IVxameii  des  questions  qui  in- 
t^reswni  les  dépar»euienis  etivahis.  (Marques 
d'approbation.) 

'M  I«éonce  de  Guiraud  J'en  demande  par- 
don àrh<»norHblft  \l.  Lé«»n  Say:  nia-s  il  est  im- 
posa ble  de  con-idé-er  le  proje"  dont  j'ai  eu 
1  honueur  de  donner  lecture,  romm**  on  |MOJ't 
diiTèrHnide  c*  lui  lui  vou-  est  actuelle  i  e  ii  fon- 
mis.  Je  n*Hi  eu  d'autre  peii^ét»  q-e  cePe  ci  : 
faire  renlnTU  question  u"  P.irs  «lans  tedioit 
commun;  ne  pas  faire  p«»ur  une  seule  pin  e «le 
la  iVanoe  c  que  vous  ne  fîi;ie<  p:is  ptmr  les 
autres.  Pour  .•el;i  il  n'y  a  va  t  d'autw  inoven 
que  de  considérer  les  souttr«rices  éprouvées  par 
la  ville  de  Puris  comme  Fésuhanr.  des  fais  tU\ 
guerre,  et  «lès  l<»rs,  de  lesa-^siinilor  «un  mêmes 
soutTrances  éprouvées  panoui  a.lieurs  par  suite 
des  mônien  causes. 

Il  fifllait  donc  obtenir  du  temps.  Nous  en 
trouvons  le  moyen  en  vous  piuposint,  mnlgré 
certaines  iépu£çnance'i.de{)ron)^erde  iroisimiis 
les  décrets  du  (iouvern^nient  de  la  défen^e  na- 
tionale relatifs  aux  loyers. 

Durant  ce  délai  vous  acquerrez  dans  Irs 
départements  U  parftite  connaissante  des 
maax  uue  vous  av4*z  à  répsu-er  avec  le  c(»n- 
coors  des  cor,)s  éie-.ttfs.  des  cinseds  g»*»né- 
raax,  avec  l'a^^sistance  des  employés  du  mi- 
ni^t^res  des  finances,  qui  sont  le  mieux  à  mê- 
me de  (onnairre  les  ressources  fimmciéres  et 
les  cruelles  pnvat  ons  de  cha:,ue  département  ; 
vous  l'aojUHnez  à  Paris  au  raoy»'n  du  con- 
seil mohicipal  élu,  au<{uei  vous  laisserez  sa 
{pleine  initiative  sa  pleine  l>beité  d'action  que 
e  projet  en  di>cu<sion  lui  refuse,  k  mon  sens, 
d'ane  manière  absolue.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  m' ts  aux  voix  le  ren- 
voi à  Ih  commt>sion  du  contre-projet  de  M.  de 
Guiraud. 

Une  VOIX,  Le  renvoi  à  la  commission  d'ini- 
tiative 1  C'est  une  proposition  nouvelle  ! 

li.  le  président.  Je  ne  puis  mettre  aux 
voix  d^iuire  renvoi  que  ceiui  de  l'amendement 
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à  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi. 
(RéclamNtk)ns  sur  ifuebfueb  iHi^ne.)-  \' 

Le  renvoi  t>era  ordonné  ou  ne  le  sera  pas. 
M.  de  Guiraud  a  entendu  pr^senrerun  ameo- 
dement  et  non  une  proposition.  » 

On  deman<ie  le  renvoi  à  ta  commission  ;  ce 
ne  p*  ut  être  qu'à  la  commission  qui  siég^  en 
ce  moment  sur  ces  bancs,  à  la  commission  da 
Iprojet  de  loi  sur  les  loyers.  (Oui  !  oui  !  —  Cest 
évident!) 

(L'Assemblée,  consultée,  n'ordonne  pas  le 
renvoi  à  Ja  commission.) 

L'article  l*"*  de  l'amendement  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  n'<'St  paft  adopté.  '    -  - 

M.  le  président.  M.  de  Helcastel  propose 
de  faire  précéder  le  prrijet  de  la  commission 
du  considérant  qui  suit  : ...  (Héclamaiions.) 

M.  l>nt9iure^^ardedessoeavuB,  Ou  ne  vote 
pas  sur  un  consiiérant. 

M.  le  préHident.  L'Assemblée  décidera. 

M.  de  Beleastel.  J'avais  présenté  un  con* 
sidérant  qai  avair  pour  but  de  faire*  dériver  ie 
projet  de  loi  du  droit  commun. 

Je  crois  que  c'est  un  bien  que  cette  loi  dérive 
du'droit'coinmun. 

Un  in^mbrtf.  On  l'a  dit  dans  les  discours. 

M.  de  Beleastel  Ma«s  si  j'ai  bien  compris 
M.  le  rappiTteurdeia  commission, elle  consentà 
insérer  dans  l'article.  5  après  ces  mot»  ■  les  jurys 
spéc  aux  pourront  accorder  des  réductions  sur 
les  loyers,  à  raison  «tes  supf>re8Hon8,  diminu- 
tions, ou  altérations  de  jou  âsance  suèdes  f>ar 
les  locataires...  »  ceux-ci  :  «  Conformément  an 
droit  (ominun.  » 

Kst-i   vm  que  la  commission   accepte  cela? 

M.  le  rapportf-vr.  La  Gommi^^sion  a  ac- 
cepté O'i  amt-hdeineni 

M.  de  Beleastel  Si  la  commission  accepte 
cet  ameiidenient.  le  mien  n'«a  plus  de  raison 
d'éire.  puisque  le  conselérant  que  je  désirais 
faire  i'*sétvrse  trouve  aiiihiind. que.  Je  le  re- 
tire don<;  en  réservant  4a  discussion  à  propos 
lies  artîi.'les  8  et.  9. 

M.  le  président.  Nous  en  avons  fini  avec 
1«  s  contre-pn»jet8. 

ll«'Stent  Tois  amendements  sur  l'article  i*'. 

Le  preiiii(*r  a  é  é  présenté  par  M.  Betiimont, 
il  estaiiihi  <:o"çu: 

•  Art.  l«.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
la  promulgation  «Je  la  présente  loi,  il  seri  ins- 
titué dans  ctiHi'un  des  vin^t  arrondissements 
municipaux  de  Pari^  et  dans  les  autre^^  cantons 
(lu  dépHnenieiit  de  la  Seine,  des  commissions 
H rbii  raies  sous  la  présidence  du  ju^ de  paix  on  de 
l'un  de>es  délégués.  Chacune  de  ces  commis- 
sKms  sera  composée,  outre  le  mat; istrat  •  pfési* 
dent  ou  son  oelégué,  de  quatre  membn>H  dési- 
gnés, deux  par  le  propriétaire  et  deux  par  le  io** 
cataire. 

c  ArL  2.  Si  le  propriétaire  et  le  locataire 
ne  peuvent  s'en  en -ire  fur  le  choix  des  quatre 
arbi-res.  ils  sei ont  choisis  par  le  juge  de  paix 
<1e  Tarrondissemeni  ou  du  canton,  qui  devra 
prendre  d-^ux  propriétaires  de  maisons,  bAti- 
menis,  jardins,  einpIaCemenu*  ou  dépendances 
immobilières,  domiciliés  dans  le  quartier  et 
d'UX  locataires  égalHuient  domicilies  dans  le 
quartier.  •  (Aux  voix  I  aux  voit ')' 

M  Paul  Bethmont.  Je  trouve  que  la  com- 
miss  on  a  donné  une  satisfaction  suffisante  à 
la  peuN  e  que  j'avaij»  eue  et  j'abandonne  mon 
amendement.  (Très-bien  1)  .  .    . .   c 
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M.  le  président.  M.  Tirard  propose  sar 
Tarticle  l'»"  un  amnoiiement  d'après  lequel  il 
revient,  pour  la  prennèn»  partie,  au  projt*t  du 
Gouvernement,  et  ajoute  en^^uit**  : 

c  Chacune  de  ces  c»»mmiKsions  pera  compo- 
sée, outre  le  magistrat  président,  de  quatre 
membres,  savoir  : 

«  1®  Un  juge  au  tribunal  do  commerce  ; 

<  2<*  CJn  membre  du  const'ii  des  prud'hum- 
mes,  patron; 

€  3<>  Un  membre  du  conseil  des  prud'hommps, 
ouvrier  ; 

t  4"  Un  propriétaire  désigné  par  le  sort  sur  la 
liste  des  mcmb-ei»  du  jury  d'expropriation.  » 

La  parolp  est  à  M.  Tirard. 

M.  Tirard.   Messieurs,    Tamendement  que 

i'ai  eu  l'honneur  de  déposer  avait  un  douiile 
)ut  :  d'abord,  de  rptirer  au  jui?e  de  paix  la  fa- 
culté que  lui  accordait  le  proj^'t  du  Gouverne- 
ment, de  ctioîsir  lui-même  ses  assesseurs;  le 
grojet  de  la  commis>ion  a  reconnu,  dès  le  dé- 
ut,  qu'il  n'était  pas  possible  de  hisser  à  un 
président  de  tribunal  le  soin  de  choisir  lui- 
môme  les  juges  qui  doivent  connaître  avec  lui 
des  riiffi.'ultés  qui  lui  seront  soumises. 

L'amendement  que  j'ai  déposé,  indépendam- 
ment de  cet  objet,  avait  pour  bui  de  répondre 
aune  préoccupation  que  j'ai  vu  se  reproduire 
très-fréquemment  dans  la  nombreuse  corres- 
pondance qui  m'a  été  adressée,  ain^i  qu'à  mes 
collègues,  par  différents  propriétaires  et  loca- 
taires de  Paris. 

Ortains  propriétaires  et  locataires  de  Paris 
auraient  désiré  que  ctiacune  des  parties  dési- 
gnât elle-même  son  ou  ses  arbitres.  Nous  avons 
pensé  que  ce  serait  crépr  des  encombrements 
très-considérablps  dans  les  prétoires  de  la  jus- 
tice, si  chacune  des  parties  amenait  avec  elle 
son  ou   ses   arbitres. 

D'autres  lo  ataires  et  propriétaires  ont  de- 
mandé que  ces  commissions  arbitrales  fussent 
nommées  par  le  suffrage  universel.  (Réclama- 
tions.) 

Je  me  fais  l'interprète  des  nombreuses  cor- 
respondances que  nous  avons  reçues.  (Pailez  ! 
parlez  !) 

Tout  en  admettant  que  le  suffrage  universel 
doit  être  exercé  aussi  fréquemment  que  pos'«i- 
ble,  nous  avons  reconnu  que  ce  serait  en  faire 
abus,  que  de  déranger,  à  propos  de  l'applica- 
tion d'une  loi  spéciale,  les  électeurs  pour  nom- 
mer des  juges. 

Mais  j'ai  (»ensé  qu^,  dans  une  certaine  me- 
sure, nous  entrerions  dans  les  vues  des  pro- 
priétaires et  des  lo**ataire»,  en  désignant,  pour 
faire  partie  des  commissions  arbitrales,  des 
juges  qui  tenaient  leur  mandat  du  suffrage, 
c'est-à-dire  les  juges  au  tribunal  de  commerce 
et  les  membres  des  conseils  de  prud'hommes. 
Il  y  avait,  do  pins,  un  grand  avantai'e  à  ame- 
ner les  parties  devant  des  jugeai  qui  ont  déjà 
l'habitude  de  connaître  des  difb<'ultés  rntre 
plaideurs,  et  qui  ont  surtout  pour  mssion  de 
faire  des  conciliations.  Vous  n' gnorez  pas, 
messieurs,  que  les  conseils  de  prud'hommes  et 
le  tribunal  de  commerce  concilient  immensé- 
ment n'affaires.  Ainsi,  dans  le  conseil  de  prud'- 
hommes dont  j'ai  l'hoi-nour  de  faire  partie,  il 
n'y  a  guère  qu^une  affaire  sur  quinze  qui  ne 
fioit  pas  conciliée. 

Cependant,  on  m'a  fait  observer  avec  juste 
raison  que,  peut-être,  eu  égard  à  la  grande 


quantité  d'affaires  qui  seraient  portées  devan 
les  ctimm  ^sio^8  arbitrales,  un  ne  trouverait  pai 
un  nombre  oe  ju^es  suffii^ani,  Hiit  dans  l#*  tri- 
bunal tU»  commerce,  soit  dai.s  les  conaciN  de 
priid'oomaies,  pour  c»mposer  autant  de  ceê 
commissions  qu'il  serait  b**soin  d'en  avoir.  Je 
me  suis  rnndj  à  cette  bonne  ratson,  et.  pour  la 
béiiéûcp  des  olt^'ervations  que  j'ai  l'honneur  de 
prAseoicr  à  l'Assemblée,  jo  déclare  retirer  mon 
amcndeuient. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, le  vais  consulter  1  Assemblée  sur  l'aitide 
!«''  du  projet  de  la  c<>mmission. 

M.  le  rapporteur.  Je  voudrais  simplement 
faire  une  observation  de  rédaction. 

Un  de  nos  collè'^ups  nous  a  fait  remtrqoer 
que  cf'tle  rédaction  dans  laquelle  no uë  disons 
que  1p  jury  sera  composé  de  quatre  membres, 
m  ^avoir  :'lo  do  deux  propriétaires  de  maisons, 
boutiques,  bâiimpois.  jardins,  em;ilacempnts 
et  dép"ndancf>  immobilières  ;  2«  de  deux  lo- 
cataires de  mêmes  ob.ets  >  que  cetti*  rédac- 
tion, dis-je,  pourrait  prêter  à  la  critique  et  il 
nous  a  propo>é  de  la  remjilacer  par  œs  mots 
•  de  deHx  propriétaires  d'immeubles  et  de 
deux  locataires.  > 

Nous  r.royons  que  cela  suffit  et  que  la  rédac- 
tion serait  ainsi  plus  claire  et  plus  concise.  (Oui 
oui!) 

Nous  demandons  cette  modification  dans  la 
rédaction 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tartide 
premier  avec  la  nouvelle  rédaction. 

(L'article  premier  ainsi  modifié  est  mis  anz 
voix  et  adopté.) 

M  le  préaident.  M.  Bozérian  a  proposé  m 
article  ad  âtionnel  ainsi  conçu  : 

a  Une  personne  désignée  par  le  prMdent  da 
tribunal  civil  remphi-a  les  fonctions  de  grrf- 
fier.  » 

Li  parole  est  à  M.  Bozérian. 

M.  Bozérian.  Je  crois,  messieurs,  qu*il  me 
faudra  bien  ueu  demotspour  justifier  mon  pa- 
ragraphe additionnel. 

Dans  tout  tribunal,  devant  toute  juridiction. 
il  y  a.  à  côté  du  jug»*,  un  rédacteur  de  procès- 
verbaux  qui  rend  compte  de  ce  qui  s'est  pas«é, 
exactement  comme  ici  :  c'est  un  greffier.  Il  y 
avait,  à  cet  égard,  dans  la  loi  une  lacune  éTi- 
dente  qu'il  fallait  combler. 

M.  Goehery.  Il  faut  que  ce  soit  le  juge  de 
paix  qui  le  désigne. 

M.  Bozérian.  On  me  fait  observer  que  f«i 
eu  toi't  de  demander  la  désignation  delà  per- 
sonne qui  remplira  les  fonctions  le  greffier  par 
le  prési'ient  du  tribunal,  et  qu'il  conviendrait 
m  eux  de  confier  certe  désignation  au  juge  de 
p:iix   J'accepte  parfaitement  la  modification. 

M.  Vente.  Quel  salaire  donnerez- voos  u 
greffier? 

M.  Bozérian.  C'est  une  question  d'admi- 
nistration. 

Voici  comment  l'article  serait  rédige  : 

c  Une  personne  désignée  par  1h  juge  de  ptix 
remplira  les  fonctions  de  greffier.  » 

M.  le  président.  M.  dn  L^mberterie  a  pro- 
posé sur  Tartu-le  3  un  amendement  qui  a  le 
m^me  objnr,  et  qui  est  ain^i  formulé  par  lui  : 
«  Chaque  juiy  sera  as>isté  d'un  greffier  ou  com- 
mis greifier.  adjoint  dé  égué  par  le  juge  de 
paix  et  a>semi»*nté,  séance  tenante,  devant  le 
juge  de  paix  lui-môme.  » 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


593 


M.  le  marquis  de  Dampierre.  C'est  un 
excès  de  réglementation.  Cela  se  passera  tou- 
jours ainsi;  mais  il  est  parfaitement  inutile  que 
la  loi  en  fasse  itieiition. 

M.  Ducuing.  Il  n'y  a  ims  de  tribunal  sans 
greffier. 

M    Cochery.  On  va  encore  créer  des  places! 

M.  de  Lamberterie.  Il  n'y  a  pas  do  tribu- 
naux sans  greftier.  C'était  une'  lacune  de  la  loi 
que  mon  collègue  M.  Bozérian  et  moi  avons 
voulu  combler. 

Mais  il  y  a  dans  la  loi  une  autre  lacune,  et 
ramendeinent  que  je  propose  a  pour  but  de 
combler  ci'tle  lacune  bion  plus  miportante.  L* 
projet  de  loi  ne  dit  pas  quelle  sera  la  procé- 
dure suivie  devant  los  jurys  spéciaux. 

Nous  avons  dit,  dans  un  article  qui  viendra  à 
l'article  3,  que  la  procédure  suivie  devant  les 
juges  do  paix,  la  procédure  la  plus  simple,  ser.t 
suivie  devant  les  jurys  spéciaux.  Ce  nVst  pas  le 
moment  de  discuter  cette  proposition  ;  je  de- 
manderai à  rAssemblée  et  à  mon  collègue  M. 
Bozérian  d«>  vouloir  bien  ajourner  la  discussion 
de  l'amendement  jusqu'au  moment  où  nous 
discuterons^  l'article  3. 

M.  Leblond.  Il  faut  que  les  lois  soient  aussi 
simples  que  possible  et  qu'elles  ne  contiennent 
rien  d'inutile.  Eh  b.cn,  l'amendement  présen- 
té par  ces  messieurs  n'est  pas  du  tout  néces- 
saire; quand  un  juge  de  paix  a  un  gref- 
fier empêché  de  remplir  ses  fonctions,  il  choisît 
lui-même  le  suppléant  et  lui  fait  prêter  serment 
à  son  audit'nce  ;  et  voilà  immédiatement  un 
greffier  substitué  à  celui  qui  lui  fait  défaut. 

Comme  c'et^t  là  la  règle  bibituellH,  nou>  avons 

Sensé  qu'il  était  absolument  inutile  d'ajouter 
ans  une.  loi  d'exception  une  chose  qui  esi  ac- 
ceplib  et  entendue  par  tout  le  monde.  (Très- 
bien  î  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Bozérian  persiste-t-il 
dans  son  article  athlitionnel  ? 

M.  Bozérian.  Je  ci  ois  qu'il  était  utile  de 
dire  cela,  préciM'»meni  parce  que  c'était  une  ju- 
ridiction sp»'cial»'.  tle  Dersisle. 

M.  le  président,  ie  mets  anx  voix  le  para- 
graphe aJdiiionnel  proposé  par  M.  Bozérian. 

(Le  paragraphe,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adop- 
té.) 

i  Art.  '2.  luimédiatempnt  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  il  sera  adressé,  sur  la  présenta- 
tion des  juges  de  paix  dt*s  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  et  des  cantons  du  département 
de  la  Seine,  par  les  soais  du  président  liu  tri- 
bunal civil  et  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce conjointement,  pour  chaque  arrondisse- 
ment municipal  et  pour  chaque  canton,  deux 
listes  contenant,  Tune  les  noms  de  cent  pro- 
priétaires, l'autre  les  noms  de  cent  locataires. 

■  Sur  ces  hstes,  le  juge  de  paix,  en  audience 
publique,  tirera  au  sort  les  noms  des  proprié- 
taires et  locataires  appelés  à  former  avec  lui,  ses 
snppléants  ou  les  personnes  désignées  par  le 
président  du  tribunal  civil,  les  jurys  spé- 
ciaux. 

t  Lesdits  membres  .*^eront  désignés  pour  une 
session  de  irois  jours  au  plus;  néanmoins, 
toute  aflaire  commencée  devra  être  jugée 
par  le  jury  devant  lequel  elle  aura  été 
portée. 

c  En  cas  de  refus  non  justifié,  le  juré  non 
comparant  sera  condamné,  par  ie  président  du 
jury,   à  une  amende  de  500  £r.  Tout  juré  qui 
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aura  fait  le  service  pour  une  session  sera  dis- 
pensé, sur  sa  demande,  pour  la  session  sui- 
vante. 1» 

M.  le  Président.  Sur  Tarticle  2,  il  y  a  un 
amendement,  de  M.  Brice. 

M.  René  Brice.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  M.  Casimir  Périer  a  pré- 
senté sur  l'article  2  un  amendement  ainsi  con- 
çu : 

«  Les  membres  de  ces  commissions  arbi- 
trales seront  tirés  au  sort  sur  deux  listes  de 
locataires  et  de  propriétaires  dressées,  pour 
chaque  arrondissement,  par  le  tribunal  de  com- 
merce. » 

M.  Casimir  Périer.  J'ai  retiré  cet  amen- 
demnnt  en  me  réunissant  au  système  de  la 
commission,  mais  j'en  ai  présente  d'autres  qui 
portent  sur  les  articles  4,  5  et  8. 

M.  le  président.  L'amendement  sur  l'arti- 
cle 2  étant  aussi  retiré,  je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  2. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  Tarti- 
cle  2  veuillent  bien  lever  la  main... 

M.  RivaiUe.  Je  demande  à  faire  une  ques- 
tion à  1  honorable  rapporteur  sur  l'article  2... 

Voii  divrrsex.  Le  vote  est  commencé  !  —  On 
ne  parle  pas  entre  deux  épreuves  I 

M.  Rivaille.  Voici  en  quoi  consiste  l'obser- 
vation... (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  C'est  seulement  une  ques- 
tion que  veut  adresser  M.  Rivaille.  Ce  n'est  pas 
parler  entre  dttux  épreuves,  puisque  l'épreuve 
était  à  peine  commencée. 

M.  Rivaille.  Voici  en  quoi  consiste  l'obser- 
vation que  je  désire  soumettre  à  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission. 

il  est  <1it  dans  l'article  2  que  la  liste  de  cent 
propriétaires  et  de  cent  locataires...  (Assez  !  as- 
sez !  —  Marques  d'impatience  au  fond  de  la 
salle.) 

M.  le  président.  Pourquoi  ne  voulez-vous 
pas  laisser  poser  une  question,  si  elle  est  utile; 
vous  êtes  bien  intolérant-. 

M.  Rivaille.  L'article  2  dit  ceci  :  que  la  liste 
de  cent  propriétaires  et  de  cent  locataires  qui 
sera  arnHért  conjoin'emeni  p=ir  M\i.  les  prési- 
dents du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  com- 
merce, sera  faite  sur  des  propositions  émanant 
de  chaque  juge  de  paix  a  arrondissement.  Eh 
bien,  dans  cet  a:ticle-là,  on  ne  dit  pa>  le  chif- 
fre des  propositions  des  juges  de  paix.  Si  les 
juges  de  piiix  ne  présentent  que  cent  candidats, 
il  n'y  aura  pas  de  choix  à  faire  par  les  prési- 
dents du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  com- 
merce. 

Ëh  bien!  je  désirerais  savoir  si  le  juge  de  paix 
présentera,  par  exemple,  deux  cents  propriétai- 
res et  locataires,  ou  s'il  arrêtera  sa  liste  au 
chillre  de  cent  locataures  et  cent  proprié- 
taires. 

Voilà  tout  ce  que  je  demande. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  compliquer  trop  une  loi  déjà 
trop  compliquée  dans  ses  détails,  et  il  ne  nous 
a  pas  semblé  que  si  les  présidentadu  tribunal 
civil  et  de  commerce  ne  pouvaient  pas  choisir 
les  noms  qu'il  leur  conviendraient  de  choisir, 
parce  que  la  liste  ne  serait  pas  assez  étendue, 
ils  verraient  le  juge  de  paix  et  ils  lui  feraient 
des  observations  dans  ce  sens.  On  arriverait 
d«.'.  la  sorte  à  constituer  le  plus  tôt  possible  un 
I  très-grand  nombre  de  conmussions;  car  il  faut 
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bion  faire  attention  qno  1'^  nonihro  «los  rontos- 
tutions  pput  (*t.ro  rrôs-;rraiî(l  et  (pio,  |iîir  cujsô- 
qiipnt.,  Ip  iiomhnMh»  ropuuussioii.s  s«'ra  pm)1>mMo- 
moni  trôs-pionilu  nussi. 

Nois  pensons  ipio.  d-in^^  ]o  svs'ôiiir»  «If»  la 
coniniî>sion,  l.-i  fonn  Mion  ilo  la  li-îc  s'o.»;s.t:< 
pins  \itfi  ot  piijs  siinulomonl,  s;Mi>i  pDiUMnl- 
tpinlp  aux  fr:«raiilhvs  (|Uf  p'»iiv»'n',  i('»I;îi:h'i  '.'s 
partios. 

M.  le  président.  Jo  ronsiilîj»  ]'As:^oîub!/'<^ 
sur  rnrtioîo.  "2. 

M.  de  La  Siootière.  Jo  iloivir.ii  io  la  parulo, 

M.   le  président.  Vouî?  avo/  In  paroU-. 

M.  de  Lu  Sicotière.  «If^  (icni-iiMle  à  p<»s<T 
unp  question  trnn  int/'rri  tout  praij.|nc. 

l)v»  cansps  «lo  n»pîoclu',  du  pliih')»  "(»  ivci^sa- 
tion  pt'uvpn»  pxispr  ci>'ilro  (jiicUiut's-uiiïi  dos 
juriVs  ilô<:i,Lrnt'*<i  [jar  lo  8i»it. 

Los  pani^'s  no  lt»s  r('''-iiîïoroiit  |»as  arhiJrain*- 
iriPni,  c"p?t  cnîfiidu;  mais  s'il  ox'îsli»,  par 
oxcniplo,  (Ips  l'uMisdfi  ])a rente  J'nllv^un^^  d'elles 
ot  nn  nKMJil'i'o  du  jury,  il  y  a  là  une  incom.i'i- 
libilito  à  l.î'piolle  il  serait  bon  de  pcirvu'r. 

M.  Cochery.  La  nViisatiun  «les  jurés  Sf^ 
lera  contoruiément  a;  x  rv'tries  îe  la  prccéduio 
on  maiière  <!•«  jury  d'exprD.nia'ion. 

M.  DelHol.  I.a'  comm-ssion  a  enionda  sVu 
roféror  au  drnii  eomni-Mi. 

M.  le  président.  (î'«;>t  le  i^roi^  commun. 
Lo  dro'i  commun  snp[)!'e  à  tout  ce  (jni  n'est 
pas  spécial  ol  oxcoptionnel  dm  s  la  Ini.  (Ces? 
évident  !) 

(Ij'arficlr»  2  e.-;î  mis  aux  voi\  et  adnpié.) 

«  Art.  3.  L'  s  sé:inces  sor'»:W,  pul»lii|ues.  Los 
parties  auront  la  faculîé  de  «omp.ir.iîtn^  on  ner- 
H)nno  ou  par  njandatairiN  ;  elles  ne  pourronî, 
on  tous  cas,  prôsentor  ({ue  de  s'mjde.s  oh-erv  i- 
tions  eu  concl'.isions,  san*  pro-.vduro  ni  pliii- 
do  rio.  ). 

M.  le  président.  M.  d-"*  Lnml»r*rt<'rio  a  ]»iv- 
sonté  sur  1  article  3  un  amend'Mnonl  ainsi  con- 
çu : 

«  On  suivr.'  devant  les*  jurys  sp-'^eliinx.  in^^ii- 
tnés  par  la  pr-sonie  l.ii,  la  piocédure  suivio 
devant;  les  jutzes  de  paix. 

«  (jli;i(ju<»  jury  sem  assis- lé  d'un  greffier  (u: 
cominis-:rrorii'*r.  ou  comniis-i;»ollier  adjoiï^r, 
dôsii^né  par  le  luu'o  pa'X  et  asr^ermt'îiJé,  s- ;»nc<' 
tenanto.  devant  lo  juL'e  de  paix  lui-mènu'. 

■  Les  séances  seront  pul)liqno«. 

t  I^os  parti" *s  aufon'  la  fa-uité  do  companîi- 
tre  en  [ierM)nn»^  ou  par  manda  aire  ;  ell«s  iw 
pourront,  en  tout  cas,  présc-nier  ipie<le  simples 
observations  p'jur  ju -«tille r  leurs  conclusion-*.   <■ 

La  parole  est  à  SL  de  L-inr'ert«'riO. 

M.  de  Lamberterie  Qui-Ho  procéduro, 
mossleurs.  devri-î.  on  suivre  devant  l«^s  coni- 
missio'îs  arbiti'd  s   auxiju»^il<'S    no'is   donnon- 

le  nom  de  jury-  spéciaux  et  (|ui  sont  pré>i:lés  |  pa-^  cru'levoir  accepter  les  quatre  termes  de 
parleju;fode  paix?  Suivra-t-on  la  pro-y^dun»  j  loye,*,  et  avait  ré  luit  les  t^fîe's  de  ces  proposi- 
en  n sa ir-*  devant  les  juré-  or  li-ia-res  ou  la  pro-  ■  i-uns  aux  iroi<  termes,  dont  le  dernier  écboU 
coduro  on  usa^^e  devant  les  juiii^sd.-  pai\  "' r.n'-e   !    [•■  l'^-.    r  '  Isîl. 

los  doMX  il  n  y  a  pas  à  lié^iier.  c'est,  suixanf  ;  Cepeii.ln.i  ,  j,.  m.'iinii'ns  mon  amendement. 
moija  plus  simple,  celle  de  la  iu- lice  de  paix  j  paieoqi:..  m  :iiuatil.ndeParismesolnblele^en-. 
qui  do't  être  ;idopi,'>o. 

La  co'nn)i>sion,  éviiloe.mT  nt,  a  éii'-  d'»  i'ii»n 
avis;  elle  n»»  Ta  j)as  dit,  mais  jo  cruis  ipi'il  est 
bon  d»»  le  dire 

M.  Iléon  de  Malcville.  I'>t-ce  que  vous  y 
compronez  l'avertissiMnent?  I^ene/.  <.';irde! 

M',  de  Lamberterie.  r)'»«-;Mvi  le  jul'o  d* 
pai\.  d':']>rôs  1?  loi  aeîuoll»,  en  paierai,  il  <':iu^ 


oommi-nror  par  envoyer  un  avertispeniMit 
amiable;  lo'sipio  sur  Tenvoi  de  cet  averiisse- 
nieiit  amiable  le  iléfenseur  ne  comparait  foe, 
^V^l  alor-  qu'on  a  dr-'it  d'envoyer  uneciiatioo. 
Voilà  ee  que  Ton  fa't  ilovant  b/juijo  de  fiaix.  et 
i:'e  t  re  oii!»  nous  voi.lons  qu*on  fasse  de^'aiit  1« 
i:ii  ys  ^peciaux. 

>•:.  r,(on  de  Malcville.  Croyez-voas  que 
(■(■!'  .-.li»  l.'ioii  néo-ssaire7 

lî.  de  LutJiberterie.  Oui,  je  le  crois. 

M.  X-t-biond.  Mi'ssieurs,  lo  projet  de  la  com- 
mission lé.ii  :i«l  aux  observations  que  Tient  do 
prê-en  «'r  M.  de  Lambert.pr:o. 

l/article  3,  on  ollet,  commence  dans  ces  ler- 
mi  .'•  : 

«  L(»>  pé;i»:('0"^:  seront  publiques.  » 

\\  ajoute  «  q.o  le  débat  aura  lieu  devant  lei 
juj:e«  spéciauK  »  .sans  jjrocédure  ni  plaidoirie. 

Nom-  avuUi-  ce  me  semble,  par  c<*â  mot»,  suf- 
ii-fMum»  nt  indiqué  lo  CJiractèro  dos  débats  qoi 
deva'ent.  se  produire  tievant  le.s  ju^es  de  paix. 
(Aux  voix!  a.ux  voix!) 

M.  le  p)  ésident.  J»^  consulte  l'Assemblée 
sur  r'.im-'ridi'ment  do  M.  do  Lamberterie. 

(r/aine  =  ,deme!;i,    mis  aux   voix,   n'eet  pu 

iMlopté.) 
M.  le  président.  J(*  mol«  aux  voix  rartî- 

c-o  3  d.i  proj'  t  do  l(»i. 

(L'îKt'cle  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

*  An.  4.  ObacuM  de^  jurys  spétViant,  dansla 
circouscri|)r.ion  (iourldoneile  il  auraélê  institué, 
aura  s(»ul  •oiupélence  à  l'exclusion  d^  toute  autre 
juridiciion,  à  rollet  de  st^ituor  c<.mli»rniément 
aux  «'^rtii'les  suiv.in's,  sommaifr^nient  comme 
î'.în'aele^  coin;iosileurs,  sans  Irais,  d* une  ma- 
nière d«'!in.'ive  et  saiiS  aj)i»ol,  sur  tOBies  les 
^.•(ln'e>l•^^'•(MIs  oiifre  pro.»rie  aires  et  lucaiaires, 
re!al;\es  au  loyer  oxit:ible  [»our  les  termes 
éc:iu.  du  l'-'"  ociobro  IJSTU  jusqu'au  l*'  avril 
l^iTI. 

«  Los  p.irtios  no  pourront  se  pourvoir  en  cas- 
sation lyr.o  [)i\ur  inconipéionce  ou  excès  de 
pouvoir.  » 

Sur  ''ariicle  4,  il  y  a  nn  amendement  de 
M.  (lM«iinir  Périor. 

M.  Ca^iui  r  l*êrior  a  la  parole. 

M.  Casimir  Perler.  Mo>siour.^.  ramende-* 
m»"»!!!  <[!!.»  j'ai  (»ropo>é  à  lariicle  4  consiste  «m- 
plom'-nt  à  ctnnprondro  dans  la  loi  le  terme  du 
l»""  piillet  1871  comme  lo  proposât  le  projet 
du  Gouvernemont,  au  boude  s'arrvier  au  lerme 
ilu  l-'"  avril  .luquol  sot  réduit  la  commission. 

J'ai  demande  à  M.  le  rapporteur  si  la  corn* 
mission  était  disposée  à  ac«.'ep:er  monamende- 
menl.  ^i.  lo  rapporteur  m'a  lait  l'bonnourde 
me  répouilro  cpio  la  eommissîon,  axant  élenda 
Il  s  ilTeLs  «In  proiot  du  iiouvernoment,   n^avait 


I 


dro  nêc<'  sair.',  et  quii  est  bien  évident  que 
«."!toH."rff»n  n'e-t  ni  l.'fajt,  ni  la  faute  du  plus 
tr-oi'l  no:uiuv  de  c«'Ux  doui,  les  intôr^^is  nous 
jirénccup'-nt  i."i.  Vinlà  pourquoi,  messieurs,  je 
deu-».;:iid«' à  l'Assombiée  de  rétablir  le  terme  du 
l"""  juilli't.  commo  il  oxislait  dans  le  projet  du 
<HMi\.:.-..nj.  nt.  ( Approbatloii  sur  plusieurs 
bancs.) 
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M.  le  président.  La  parole  ea^i  h  M.  lo  r-;- 
porteur. 
M.   le  rapporteur.  Je  vais  dire  très-sim- 

Îïloment  à  rAs.sinjbi<*e  les  rdi^ons  (jui  i  mus  oui 
ait    repou*s»T   1  auiHndeuu'iit  fie    f liunorulli* 
M.  Casimir  PériiT. 

Dans  le  projet  du  (Touvememont,  iléta:!.  «  .1 
effet  ques  ion  d'éiendre  au\  quatn'  liTnit's  l;i 
couijji'tHnce  «les  coniin  ssions  ariiiUMlt-s;  in.iis 
ces  couim  ssions  ne  puuvdipniaccur<ler  de  ré- 
du«-.iion  sur  1rs  l«»yers  que  dans  d»\s  i:as  limités. 

Nous  avons  éifridu  b«*aaconp  les  pouvoirs 
des  commissions  aihilaes;  elles  seront  nuiin- 
tenues  dans  !♦•  dioit  commun,  mais,  à  c»  tte 
condition.  ell»*s  pourront  accorder  des  léduc- 
tions  partie  les  et  Uiénje  de»  réductions  totaies 
sur    toute   es,  è<;e  de  lo\er. 

Mais,  en  même  temps,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  resireimlYe  ;iux  trois  termes  dOc- 
lobre,  janvier  et  avril  la  conipéienoe  de  rvfi 
COmmi>sions,  d'a:jlant  plus  ([ue  le  terme  de 
juillet  n*e>t  pas  «chu.  qu'il  ne  fait  que  com- 
mencer, que  j>ar  consét|ueni.  nnus  ne  |M»ii\ions 
pas  dire  à  des  commissions  de  statuer  dès 
aujourd'tiui  sur  la  privation  d'une  jouis^a-ice 
qui  n'est  pas  en;ore  entamée.  El  voih  pour- 
quoi nous  a\oiLs  réduit  aux  trois  termes  la 
compéteucc  de  ces  coiiimissions.  (Ap])i ova- 
tion.) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
d'amendement  plus  polit-que  et  qui  doive  Uiire 
produire  à  la  loi  un  meilleur  ellrt  que  Tanien- 
deuient  de  M.  C^a.-simir  P'-rier.  11  e&t  di|L$ne  de 
toute  la  .•'Ollicitude  de  1  Assemh  ée. 

Nous  ne  savons  pas  exiiclemeni  à  quelle  épo- 
que les  comnii>.-ion^  aihilr.iles  puniront  Innc- 
tiunner  ;  niiiis  nour-  savons  que  la  lui  est  une 
nécessite  polt'qut?:  nous  ne  pouvons  dou'er 
que  son  a(lo[)!ion  .'u.ia  >ur  l'étiu  d(>  heauroiif) 
d'esprits,  excellents  eii  eux-mêmes,  inijuiets 
sur  leur  situaiion.  uni»  trv's-iiC'jreuse  mlliience. 
Je  no  sauiais  dune  nfa^socier  irop  éner:ii<iue- 
ment  à  la  pt  n-éi^  coiniiie  à  la  proposiiimi  do 
Fhonorahli»  M.  Ca-iieir  i'éii«r. 

M.  Vlllain  1  Aisne).  La  c-jnjiiiission  n'a\;iit 
pas  à  s  occuper  du  lerine  (ra\ril  à  juillet  1^71, 
parla  raison  cjue,  si  c*-  lernu»  ne  ^jeut  pas  èire 
payé,  la  charge  en  reto ml «i-ra  sur  l.i  ville  de  l*.i- 
ris,  attendu  que  ce  sera  de  son  l'ait.  Or.  la  loi 
de  l'an  IV  prévoit,  dans  ce  cas,  ce  (piil  sera 
nécessaire  de  faiie  et  pour  les  p  opriéuims  et 
pour  les  locataues.  (Tiès-biea!  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  <)e  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  cfc  M.  Dasimir  Périer,  tjui  cunsisie  à 
substituer  aux  mots  :  •  ju>qii'au  l»-'"  avril  l«7l,  ^i 
lies  mots  «  jusqu'au  h""  j  nllet  IbTl.  » 

M.  Villaln.  C'est  l'abiOoMUon  de  la  loi  de 
l'an  IV. 

(L'amendemeiiL  est  mis  aux  voix  ;  une  i)re- 
mièro  épreuve  e>t  ilé  laive  do^iiej^e  ;  à  la  m'- 
conde  épreuv(\  rameii'.lemenL  nesipis  adopté  ) 

M.  le  président.  .M.  iJerlauld  ,>rOj.i»se  de 
substituer,  à  1 1  (in  d.î  TaNani- deruK'r  alinéa, 
aux  mots  :  •'  i'iMiiii\''s  .-.ix  iowM.^  e  .iu'ii»les  ;iOur 
Jes  termes  éollu^  du  h'""  ncionri*  l^To  jusqii  au 
l*'  avril  l6îl,  ù  ll^■^  mois  :  j  r.lai  «es  au.\  .-uj)- 
pressions,  dniiinuti'jiis  uu  dliéraùuii»  de  jouis- 
sance pendant  le  se  i,'e.  * 

La  ^iarole  e  t  à  M.  IJerlauld. 

M.  Bertauld  Me^se-urs,  les  rnien  lemenis 
que  je  propose  sont  bien  moins  une  critique  do 


la  loi  que  eon  comjjlément.  Ils  ont  pour  objet 
d'étendre  la  compétence  des  juridictions  arbi- 
irale^*.  D'après  le  piojet  de  la  commission,  les 
Commissions  aibiimles  n'auraient  compéteuce 
nue  pour  accorder  des  réducuons  de  lo\eis  ou 
!   des  (il  lais. 

«le  demande  que  les  commissions  arbitrales 
aii'ni  le  pouvoir  n'accurder  même  des  résilia- 
iiohs,  quand  les  ré>iliations  auront  puur  c^iuse 
(les  sufjpfes>ions  di's  diminutions  ou  des  altéra- 
tion."» de  juul^^ance,  ei  je  Ciois  que  cet  amen- 
dement est  très -facile  à  justitier. 

U\^  a  beaucoup  (li.-cuië  le  point  de  savoir  si 
les  articles  Wl/J  et  suivants  expr.inaient  le 
(Il oit  commun.  Non,  messieurs,  les  article» 
lîb'J  et  1770  sont  une  exception,  et  une  ex- 
ception non  pas  «mi  faveur  du  fermier,  mais 
une  *xce»ion  contre  le  fermier,  parce  que 
pour  les  baux  à  firme  il  y  a  un  élément  aléa- 
toire. Le  droit  commun  e^t  dans  l'arLicle  1719 
du  code  civil. 

D'Hprès  raiiicle  1719,  le  bailleur  a  trois  obli- 
fralions  vis-â-vis  du  prene-ir  :  robIi..;ation  do 
(iéli  r(»r  la  cliose  Io^umî;  1  obii^Mtion  tle  1  (»ntre- 
lenir  d.ins  un  éiat  tel  qu'elle  puis>e  servir  à 
ru.'a;.îe  auquel  i>L  d«^stinée;  enlin,  lobi^^aton 
de  procurer  une  joui-sance  paisible.  Et  nous 
savez  b«en ,  mes-ieurs,  (jue  le  :)aiileur  est  res- 
ponsable, «le  rinexéeutiun  de  ces  obli.^aiions, 
Uieme  quand  cette  intxéoution  ne  vient  pa^  dtî 
iiuA  lait,  même  (|i)and  elle  «  st  la  suite  d  un  cas 
fiu'tuit,  d'une  force  majeure,  même  d'un  risque 
de  fcuerre. 

Le  bailleur  a  ces  trois  oblii,'ati(ms  avec  deux 
sau'jtions  de  niéine  orii/ine,  mais  d  inéj^ale  éiier- 
ud«*  :  la  première  sanction,  c'e.-t  la  résiliation 
«!u  bal  au  prolit  du  loaiiaire  envers  lequel  les 
en.i;:af;ements  ont  été  inaccomplis,  alors  mê- 
me que  rmaiîcomplissement  u'eot  pas  imputa- 
ble au  bailleu'';  une  deuxième  sanction,  c  est 
i'alVancbiss»  nient  ou  teulement  une  diminu- 
tion de  loyer. 

Ne  croy«-z  pas,  messieurs,  que  les  sanctions 
q«ie  j'iniliiiue,  je  ne  les  trouve  pas  dans  la  loi, 
je  le>  ii'iiuve  dans  le  rajjprochemeuL  de  l'arti- 
cle 1719  et  de  1  article  lïW.  Aux  termes  de 
1  article  1719,  l»^  b.iilieur  est  obligé,  j.ar  la  na- 
lU  e  du  contrat,  et  sans  {U  il  soii  besoin  d'au- 
cune stipulation  particulière,  de  délivrer  au 
[iii'iie.ir  la  chose  b.uée,  d'entretenir  cette  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  In  née,  (.l'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur [lendaiu  la  dunje  du  bail. 

C4;'  sont  là  .les  onligauons  ab.solues.  Mainte- 
nant, pv)urq^oi  rinaccimpiis^emcnt  de  ces 
(.li.i^ations  engage  t-il  la  re>ponsab.lué  du 
b.i.lieur,  même  iiuand  cet  inaccomplissement 
prnvu'iu  u'un  fut  'le  force  maji^uie  if  Messieurs, 
c'est  jjarce  que  le  nailieiir  n  aliène  pas  lajouis- 
^.lnce*;  SI  la  jouissance  et.iit  aliénée,  elle  serait 
aux  piTils  et  risjues  des  b-caïaires  ;  mais  le 
bailleur  s'oblige  seulement  a  laire  jouir,  et 
alors  coniuie  ki  cliose  reste  j-our  le  cotnpto  du 
b.nlleur-propriéiaire,  tous  les  ri.sques  restent  au 
cump.e  de  bâiUeur-piupiietaire. 

«le  lis  miinteiiant  lanicie  17 H  : 

(j  L(»  i:ontiatile  louage  &iî  résout  pirla  perte 
de  l.i  clio>e  louee,  ri  par  le  deiaut  re  ^.ecî.if  du 
bailleur  et  du  jireneur  de  remplir  leuis  euga- 
genients.    » 

Voyons  maintenant  quelles  sont  les  causes 
que  là  commission  as;>i^ue  aux  demandes  de 
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réduction  de  loyer  et  aux  demand(»s  de  délai. 
Permetiez-moi  de  vous  lire  st^uloinent  quol([aes 
lignes  de  son  rapport  ;  vous  allez  Uuii  de  suite 
voir  jusqu'à  l'évidence  que  les  mêmes  causes 
sont  invoquées  pour  autoriser  la  résiliation. 

Je  lis  à  la  page  8  :  «  Principe-  et  tiiits  qui  for- 
ment la  base  du  projet  et  le  modifient. 

•  La  situation  faite  aux  locataires  de  Paris  pen- 
dant le  sié^e  a  éié  très-diverse  dans  les  com- 
munes suburbaines;  ils  ont  été  souvent  abso- 
lument privé^  de  la  jouissance  des  locaux  qu'ils 
avaient  loué>,  par  l'obligation  de  se  réfugier 
dans  Paris  par  ordre  des  autorités  ;  dans  Paris 
môme.  Us  ont  été  obligés  (juelqucfiiis  d'aban- 
donner leurs  liabitatumH(iourécliapperauxdan- 
Sers  du  bombardement,  sans  qu'il  soit  possible 
e  déterminer  exacJement  si  la  nécis-iié  d'a- 
bandonner les  lieux  qu'ils  habitaient  était  ab- 
solue. 

D'autres  locataires  ont  été  dans  l'impossibi- 
lité d'exercer  leur  industrie  dans  les  locaux 
qu'ils  avaient  loués  à  cet  eiVet. 

D'autres,  enlin,  n'ont  pu  avoir  ([u'une  jouis- 
sance mci impiété  au  point  de  vac  de  leur  com- 
merce et  de  leur  industrie.  » 

Eh  bien,  je  le  suppose,  un  habitant  d'une 
commune  suburbaine  est  oblii^é ,  par  ordre 
des  autorités,  d'abandonner  la  maison  qu'il 
occupait.  Il  choisit  une  autre  habitation  qu'il 
loue  dans  l'intérieur  de  Pans. 

Je  demande  si  vous  avez  suflisamnient  sub- 
venu à  la  situation  de  ce  locataire  en  lui  ac- 
cordant même  une  remise  totale  de  son  loyer, 
depuis  le  mois  d'o  tohre  jusqu'au  mois  d'avril. 

Comment  !  est  ce  qu'il  ^era  sous  le  poids  de 
deux  locations,  la  location  primitive,  celle  dans 
la  commune  Fuburbaine,  et  la  location  qu'il  a 
été  obligé  de  prendre  dans  l'intérieur  de  Paris? 
Mais  ce  locataire  ne  se  bornera  pas  à  deman- 
der une  dispense  do  payer  les  lovers  de  la  mai 
son  aliandonnée,  il  demandera,  iï  ilevra  équita- 
blement  deman'ler  qu'on  lui  laisse  exécuter  la 
seconde  lo«*ation,  mais  qu'on  prononce,  aux 
termes  de  l'article  17U,  conforinemi»nt  au  droit 
commun,  la  résiliation  de  son  bail.  Et  pour- 
quoi? C'est  que  le  ba  Uear  n'a  pas  rempli  ses 
engagements  ;  le  bailleur  suburbain  n'a  pas  en- 
tretenu la  chose  dans  un  état  tel  que  le  loca- 
taire pût  en  user  conformément  à  sa  destina- 
tion; le  bailleur  ne  lui  a  pas  procuré  une 
jouissance  pais.ble.  Eh  bien,  si  cette  double 
obligation  est  sanctionnée,  non  pas  seulement 
par  un  droit  à  une  diminution  de  loyer,  mais 
pjBir  le  droit  à  une  résdiaiion,  pourquoi,  mes- 
sieurs, allez-vous  séparer  ces  d(»ux  sanctions 
pour  les  faire  appliquer  par  deux  juridictions 
aifférentes?  Le  protêt  de  la  conmiission  ren- 
voie le  locataire,  dans  l'article  11»,  devant  la 
juridiction  de  droit  commun  pour  la  demande 
en  résiliation,  t  Les  contestations  relatives  à 
la  résolution  des  baux  par  le  fait  de  la  force 
majeure,  seront  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  > 

8i  ce  locataire  se  borne  à  demander  une 
diminution  de  loyer  ou  une  remise  de  lover,  il 
n'aura  affaire  qu'à  la  commission  arbitrale; 
mais  s'il  éiend  sademanle,  s'il  veui  obtenir 
les  benéflces  de  la  résiliation,  d'après  le  projet 
de  la  commission,  il  doit  aller  :  pour  la  de-  ' 
mande  principale,  devant  la  luriiliction  de  Uroit 
commun,  et  pour  la  demande  subsidiaire,  de- 
vant la  juridiction  exceptionnelle. 


Comment,  messieurs,  mais  ces  deux  deman- 
de» elli^s  sont  basées  sur  les  mêmes  causes, 
mais  elles  sont  justitiées  par  les  mt^mes  motifs; 
pourquoi  donc  deux  compétences  !  11  ne  peut  y 
avoir  ({u'une  compétence  unique  là  uùilya 
unité  de  moiil's,  identité  de  rai>on8  de  deci- 
s  ons.  Ah!  sans  doute  la  demande  en  dimi- 
nution do  loyer  pourra  être  fondée  sans  que  la 
(1-  niiinde  en  réiilisation  le  soit  par  cela  même. 
Poun|uoi?  (j'est  que  la  d»*mande  eu  ré>iliatioa 
est  uii'^  demande  plus  ample,  plus  otlensive. 
Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  elle  ne  peut  pis  être 
séparée  de  la  demande  subsidiaire  en  réduction 
de  loyer. 

Jr  fais  donc  un  double  reproche  au  projet  de 
la  commisMon:  il  faut  que  les  commissions 
arbitrales,  nui  ont,  dans  les  relations  des  loca- 
leuis  avec  les  locataires,  à  appliquer  Tarticle 
1719.  soient  l'.'s  seules  appréciatrices  de  l'appU- 
(Uition  des  deux  sanctions. 

Or  nous  avons  vu  que  le  bailleur  contrac^ 
tait  trois  obligations  envers  le  preneur.  Si.  in- 
dépcndammei.t  même  de  toute  faute,  ces  obli- 
gations sont  inaccomplies,  il  y  a  ouverture  à 
deux  droits  panlicles,  collatéraux,  un  droit 
plus  absolu,  plus  énergique,  un  droit  dont 
l'exercice  ne  doit  être  appbqué  qu'avec  réser- 
ve, puis  un  autre  droit  qui  est  moins  rigou- 
reux, plus  tempéré,  le  droit  à  la  réduction  de 
loyer.  Vlais  vous  ne  pojvez  pas  6on;^er  à  im- 
poser au  locataire,  au  preneur,  l'obligation  de 
recourir  à  deux  juridictions,  et  je  maintiens 
qu'un  conseil  prudent,  qui  sera  consulté  par  le 
locataire ,  (}ui  peut  être  sous  le  poids  de 
deux  locations,  la  location  ancienne  qu'il  a  dû 
abandonner  et  la  location  nouvelle  qui  i-i  rem- 
place, conseillera  de  demander  la  résiliation 
(l'abord,  et  >ubsidiairement  s'il  ne  robiientpts 
une  diminution  de  lover. 

Mais,  i|uand  les  deux  réclamations  repo- 
sent sur  une  même  causf^,  ont  un  inôme  fon- 
dement, esi-il  bien  rationnel  d'instituer  deux 
juridictions,  une  juridiction  au  petit  pied, 
en  ({uelque  sorte,  une  juridiction  expédi-ive, 
économique,  quand  il  s'a:.nra  Miuiplement  de 
la  remise  ou  de  la  réduction  de  ioy*-r  ;  puis 
la  ^Mande,  la  solennelle  juridiction,  qoand  il 
s'ajîira  do  la  demande  en  résiliation ir  Y  a-t-il 
parmi  vous  un  juriste  i|ui  sou'ienne  que,  dans 
los  cas  prévus  par  la  comnission  à  la  paee  8, 
(juand  ces  hypothèses  se  .ealiseroit,  le  loca- 
taire n'aura  pas  le  droit  de  faire  ré^ilier  son 
bail  ?  Et  s'il  a  le  droit  de  faire  résilier  son  bail 
parce  <|ue  sa  jouissan<:e  a  été  supprimée  on 
par<*e  ({ue  sa  jouissance  a  été  notablement  di- 
minuée, dénaturée,  aliérêe,  comment  pourrei- 
\ous  lui  inlllî^er,  sous  prétexte  de  protc<:tion, la 
nécessité  de  s'adressera  deux  ju^'os  divers,  an 
ju.^e  ciyJ,  avec  tout  le  cortép^e  des  formalités  de 
la  proi:édur(s  pour  faire  prononcer  sur  son  droit 
rébolutnire,  et,  en  cas  d'échec,  à  l'hum- 
bl(»  juge  de  paix,  escorté  de  quolques  jnrés, 
pour  statuer  sur  la  demande  en  réduction  on 
s>ur  la  demande  en  concession  de  délai  ? 

La  brièveté,  qui  est  toujours  de  auivenance, 
es-l  nujourd'hui,  et  à  l'heure  à  laquelle  je  parle, 
un  impérieux  devoir.  Mais,  si  je  ne  m^aouse, 
voM**  aurez  compris  la  portée  de  mon  objec- 
tion. l.a  loi  qu'on  vous  propo>e  n'a  rien  d'a- 
normal, >aur  l'articb»  8  que  je  repousserai  :  ce 
n'es.j.as  une  toi  rétroactive;  c'est  la  consécra- 
tion du  droit  commun;  c'est  une  loi  déclara" 
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tive,  uriP  loi  înti^rpréwiivc;  c'esl  l'appîiMl.iiiii 
de  l'arriol"  ITI'J.  Mais  si  •}.■?  conimis^ioiis  arbi- 
trales on-  Ik  iJriiit  ii'iip|jliilUPr  i'ar'u;'.'  WU, 
perineUc/ittoi  rli>  vQns  l<:  ■lin»,  ini  ij.' |.ciil.  s  ■- 
p^rer  l'nrnclH  \1V.\  i\r  son  cu:<]lluir<'.  1^  ilo.iM'' 
sancîiini  ,li!  l'.iiUdi!  1711  iloit  in-Ci'SSMirfnpni.  on 
b'iniif  l(w(|uo,  on  raÎKon  Ptfji  î'i|uiif',  ri;:'  ..ui:- 
misp  auï  iiii''i)U'a  juws.aux  mi^nuis  ju-ol 'ùuri.s. 
iTrè.^-hii'd!  sur  j.luîii.'r.rB  J'Hiti.-B.) 

M.  DelBol.  La  aimm  ssinn  n'a  qu'une;  Kim- 
ple  iihïi'rvwlion  à  faii»  en  ràpou^'e  ;:d  (liscwire 
do  rhoriiira)i!c  M.  It;!rrauM, 

En  effia,   qiin  vous  ilfinamli*  M.  TlerWuld? 

Il  miiK  (li'iiianile  irHltrili'it>r  aux  \nm  sfi''~ 
ciau^  i]ui  sont  i;i'>'<i^s  |iar  la  lui  pn  ilisciiïniun  la 
nonn:iî>i-unc:t  Ji-s  i[ui>i«iion;:  île  K'^iltation  de 
Ivaux  c]  li  poiirrdiniit.  Htp  [mrlôps  tlRniiit  ci>s  ju- 
r>-B  ïOit  par  la  j>roprîâtalrc4  suit  par  Us  lu^i- 
ttiirpu. 

1m  rf  uiis"  de  la  commiPsion  est  f^i'lle-ci  : 

I!  y  a  un  ,;i'ucl«  1"  du  jirojoi  qui  traite  pré- 
cisément lit!  la.  iincrtluti  <lc  résiliation 'le-:  baux. 
Il  y  a  traiiiri.'!!  ain'.-n  U'int^iii»  qiii  aai  été  pré- 
aenuVH  pur  [ilutiii'nrs  île  non  collèitups.  et  ces 
ameixIeniRii'.i  K'uppl>qnent  atisfi  ili  l'aiticlo  <0. 
En  cun-i'ipirniM-,    me-iiiieurs ,    la    commission 

Sensé  qu'ii  vauilrait  mii'ox  n'servfr  l'cxainen 
a  cp:te  qui-^^iio  ■  si  iiniioriant^'  f.l  le  re[.orterà 
la  (iiïCit^sion  de  l'ari.  10  ttu  projet. 

KIaint"i)a':t,  ti:  's^:i>urs,  la  comnilsiiion  peut 
TOUS  dii-i'  (lis  à  ;lré^L  !it  qu'elli'  n'iwt  iia*  rtispn- 
Béeà  ai-yplcr  l'aiiii'nili'uii'nt  pri^ïenti!  j^ar  no- 
tre honiiriibliî  oolii'gue,  Eji  rll'et,  iniKsieurs, 
Yoiciqimll''  a  ('!*•  la  pensée  lia  projet  présenté 
par  la  comiiiii-son.  On  a  créé  des  jiny*  spé- 
ciaux .  on  a  (■on^lilué  ces  jurys  S|M''Ciiiu\  amia- 
bles coni|iosiifLirs.  on  leur  a  donré  en  const- 
queiice  des  noiivoirji  extrêmement  élendux. 

Mais,  d'un  autcc  côlé,  contiue  ces  pouvoirs 
auraient  pli  p.iriiiire  trop  etenduH  en  eux-mé- 
mes,  on  les  a  limités  quant  à  l>-ur  objet.  Ces 
pouvoirs  ne  s'applhjuent  qu'aux  termes  des 
uiyers  qui  font  échus  en  oetobre  l(>70,  janvier 
et  avril  lâTl. 

Or,  mesKJeurs,  les  qiie?(iona  de  résiliation  de 
baux  HOnt  lies  uuestions  d'une  exin^ine  impor- 
tance, il'une  exir(''me  gravité,  qui  ppér-enient 
des  diflîmliés  trèi^-sérieuseï'.  non  |u!S  seul^-ment 
au  point  de  vue  di's  faits  qu'il  faut  ajipréeier, 
ma-s  encore  au  point  do  vue  des  jirineipes  dont 
il  Taut  faire  rapiili'atloii,  et  la  ommission  n'a 
pas  jugé  qu'il  cotiviiil  de  i^nlier  aux  jurys 
gpéeiaux  qui  sont cnV's  parla  loi  en  discussioii, 
la  connaissance  de  ces  questions  si  j^ravcs. 

flous  le  bénelii*  mi's,<ieur«,  de  i^ite  double 
observation,  l.t  coniinisBi.in  von-  demande  de 
repousser,  ou  |)lulùt  d'ajourner,  quant  à  pré- 
sent, l'examen  du  tous  les  auiendements  qui 
sonr  relatifs  nu\  ri'siliations  do  bau.v.  (Appro- 
bation.) 

Une  autre  observation,  messieur?. 

A  la  ^uite  d'un  projet  d'amomTemeiit,  ott 
plutôt  d'une  légère  moilificalion  dans  la  rédac- 
tion de  l'ariicle  1  dn  projet  de  la  cominisiion, 
plusieurs  de  nus  honorables  coUèi-uos  nous 
ont  fai'  n-iiian|uer  mie.  .'ans  sa  r.''.lac!iun, 
l'ariicle  \  |Hmrniit  jiré.ieuter  [te ut  être  quelque 
CifficiiUé  d'iiit.'rp'étaron. 

Cet  ani  b-,  dans  sa  [luriie  linnie,  dit.  en  etfet, 
que  •  les  jurys  spéciaux  connaiirout  des  con- 
testaiionequi  sont  relatives  aux;  loyers  exigibles 
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lions  ne  peut  .'-c  produire  |>uur  les  loyers  qui 
ont  déjà  été  (layés,  pimr  les  tnrmes  qui  ont  été 
ai^juitlés;  il  ne  peut  y  avoir  de  coniestatlous 
et  de  réclamai  ions  que  poar  les  termes  ijui 
sont  eni'iire  impayés.  En  con fréquence,  mes- 
sieurs, on  nous  11  proposé  do  ^uu-tituer  à  ces 
mol*  :  «  a':"c  loyers  exitfilik's  pour  les  termes 
^:biis  du  l'"<ietobre  l^îO  jns<|n'au  l"  avril 
lf<7l,  »  la  rédac'io  i  suivant»  :  a  relatives  aux 
loyr'rs  récitant  diiS  pour  les  termes  échus  du 
1"  octobre  187U nu  l^avril  1871.  ■> 

Votre  commi.-sion,  messieurs,  a  adhéré  à 
cette  uiiid'iiiraiion  de  rédaciion.  qui  esi  iKsti- 
née  k  donner  ik  l'article  plus  de  lumière  et  plus 
de   preeision    (Très-bien!    très-bien  1  —  A-jx 

U.  Bertaold  Si  l'Assemblée  est  d'avis  de 
rfser.'er  l'a.ipivciBtion  de  mon  amemlement 
jusqu'au  moment  où  sera  discuté  l'arlicl"  10, 
j'a-ltière  conipléi.'Èiient  ii  cet  ordre  de  disi;us- 
sion;  mais  si  a  commission  oppose  cet  arti- 
cle III  comme  fin  de  non-recevoir,  qu'on  me 
perraett-  de  dire  quelques  mots. 

M.  Delsol.  Nous  renvoyons  la  discussion  ii 
l'ariicle  10. 

M.  Sertanld.  Ij'i:a;onvénientqiie  je  signale 
à  l'Asseiniilée.  c'est  le  eomul  de  deux  juridic- 
tions pour  ié;'Oiidre  deux  questions ai>saluincnt 
subunlonni^es  au  même  ^irincijm.  On  trouve 
assez  de  (taraniies  dann  la  juridiction  arbitrale, 
pour  statuer  sur  des  réductions  et  remises  de 
loyers,  pour  statuer  sur  <iesqa"slions  de  snp- 
pre.-^iou,  d'alt-ératiuii,  du  diminution  de  jouis- 
sa'ice,  et  on  n'admet  pas  que  eetle  juridiction 
oll'ro  de  suflisHiiies  garanties  pour  prononcer 
la  ri''siliatiuii  du  bitil,  quand  cette  résiliation  est 
jiréi:is('!iueiit  Tondi^e  sur  In  suppression,  l'altéra- 
tion ou  la   dimlnulion   do   la  jouissance.     La 


du  préjudice;  si  le  pri'-judice  est  grave,  elle 
pronnnco  la  résiliation;  si,  au  contraiio,  le 
préjuilb:o  n'est  pas  imporianl,  s'il  n'e-t  f;ue 
temporaire,  s'il  comp'irte  des  remèdes,  alors 
elle  proiionc^'ra  des  réductions  de  loyers  et 
accordi-ra  des  délais;  mais  je  demaiulo  l'a- 
journement de  la  solution  d'une  question  que 
la  commission  reeomiait  elle-même  ploiuo 
d'int"ri>t  l't  de  j^raviié.  [Assentiment.) 

M.  Detsol.    .Nous   consentons   à  l'ajourne- 

M.  Langlots,  Il  faut  renvoyer  k  question 
à  l'article  II). 

M.  le  président.  Il  y  a  dans  l'amende- 
ment de  riumorible  M.  Bertauld  deox  parties 
distinctes. 

Jo  n'ai  pas  voulu  arrêter  la  discussion,  par 
égard  jioor  le^  orateurs,  mni.'î  une  de  ces  deux 
parues  a  été  discu'ée  par  anticipation. 

Voici  le  !"■  paragrapUe  de  l'amendement  de 
M,  Bert-iuld,  celui  qui  se  rapporte  à  l'arti- 
cle 4  : 

"  A  la  fin  de  l'avant  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 1,  aux  mots  «...  relatives  au  loyer  exigible 
pour  les  termes  échus  du  I"  octobre  1870  jus- 
qu'au ("avril  tH71  •  substituer  les  mots  ■  re- 
latives aux  suppressions,  diminutions  ou  alté- 
rations de  jouissanco  pendant  Is  siège.  » 
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M.  Bertanld.  Je  dpmandn  la  permission  à 
M.  le  ur^aiiif  ni  de  lui  Taire  observer  que  tuuC 
se  lie  dans  le  nystt^mo  di>  1111'HHmi'iidpinenis,  ex 
qu'tl  tiut  que  lu  relia  liun  iln  l'arlicle  4  soit 
puii  cuiii|ir  h  n^iVf.Bi  IVintiR  vi-ut  [Hs,(ipinnri, 
BTcinr  ■  me-  ainemlmiieiits  bur  l'urucie  b  ei  sur 
l'artid.'  l'i. 

M.  1«  président.  M.  DiTlauld  Tuic  rraiiir- 
quT  que  «es  Hciien  lenieni^  sulu-m,  et  que 
c  est  uour  reii<irK  pius  coin  .i^bpnsit'  I  uriicle  4, 
et  uSii  que  son  Hmeiidemfni  sur  hiriide  10 
puiMiHétre  admis,  qu'il  a  iinipoKê  ces  inudilii^a- 
tioDB.  Matii  onHn  il  fuuL  luujtiurs  l'S  meiiiv 
•ux  viii«,  à  muliid  qu'on  n'ajuunie  le  vo  e  de 
l'arùde  4.  [Soa  1  uun  I) 

Eb  bien,  ie.  mets  aux  voix  k  première  partie 
de  l'aniendement  de  M.  D^rtauld,  que  je  viens 
de  relire. 

(La  première  partie  de  l'amendement  de 
-M.  Beriauld  est  mise  aux  voix  et  B'eet  pa» 
adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant  vient  an 
amendumeiil  de  M.  de  Lamberlcrie.  lendant  à 
la  suppiession  dans  l'aiticte  4  de^  mots  : 
I  comme  amiable  cumjiositeur,  sans  traie.  ■ 

M.  de  lAmberterlfl.  Hessleuis,je  ne  dis- 
cuterai pas  mon  amendement,  |e  me  permettrai 
seulement  de  poser  dea^.  questions  à  la  com- 
mission. 

La  commission  a  déclaré  que  les  jurys  spé- 
ciaux jugeraient  d'aprèfl  le  droit  commun  ;  en- 
teod-elle  maintenir,  malgré  sa  déclaration,  cette 
di»po^ilion,  d'après  laquelle  les  jurys  ju^runt 
eo  mâme  temps  comme  arbitres,'  amiables 
compositeurs?  entend-elle  que  ces  jurys  juge- 
root  à  la  fois  d'après  le  droit  commun  et  comme 
amiables  compObiCeurs  ?  Il  y  aurait  là,  mes- 
sieurs.  une  atténuation  dans  ce  que  ces  mois 
•  arbitre,  amiable  compuslteurs  •  pouvaient 
avoir  <te  grave.  Il  est  évidnnt  que  la  loi  ne  se- 
rait pas  mise  de  côté,  puisqu'un  jugerait  d'après 
le  droit  commun;  seulement,  dans  une  cer- 
taine mesure,  on  jugerait  aussi  d'après  des 
raisons  d'équité.  S'il  en  était  ainsi,  je  retirerais 
volontiers  mon  amendement. 

On  vient  de  décider  tout  i  l'heure  qu'il  n'y 
aura  pas  de  i>roi;édiire. 

Ce|iendant,  permettez- moi,  messieurs,  de 
vous  faire  observer  que  si  la  partie  défende- 
resse ne  se  présente  pas  sur  l'inïiwtJOn  qui  lui 
aura  été  faite,  au  nom  de  la  partie  demande- 
resse, (lar  le  greffier  ou  par  le  juge  de  paix,  il 
faudra  nécessairement  donner  une  assignation  ; 
et,  s'il  intervient  un  jugement  par  défaut,  la 

SartLo  défaillante  aura  nér.essairement  le  droit 
e  former  oppui^ition  ;  en  outre,  si  un  se  pour- 
voit en  cassation ,  il  faudra  nécessairement 
qu'il  y  ait  un  pourvoi  dépo>é. 

Eb  bien,  cotte  assignation,  cette  opposition, 
ce  pourvoi  en  cassation  seront-ils  gratuits?  (Oui! 

Alors,  l'huissier  procédera  gratuitement?... 
(Ahl  ah!) 

Il  y  aura  donc  nécessairement  des  Trais.  Alors 
il  no  faut  pas  déclarer  dans  la  loi  qu'il  n'y 
en  aura  pas,  puisque  celte  dôclaratioii  serait 
bientôt  démontic  par  les  rait«. 

Et  ma  nietiimt,  puisque  je  su'S  à  la  tribune, 
apiésinétre  Kxpli'jiH  pur  la  suppression  que 
je  demande,  permettez- m  ni  de  vuuti  projHiïicr 
une  addition  qm  me  iiaiait  indispeiiwuie  dans 
la  voie  où  nous  voulons  marcher. 


D'après  la  loi  que  nous  discutons,  les  parties 
auront  le  droit  de  se   pourvoir  en   caspatiun 

Eour  incompéience  ou  pour  exci'a  de  pouvoir. 
Uns  quel  .l-laidevniiii-e-llpsi'PpoiiiïoirïSpra- 
ce  dan.i  !e  délai  Um'î  pnr  le  droit  cuiuin'inî... 
Aii'r-,  Il  p.'iriie  qui  \oudi-a  :■?  pourvoir  i-n  cas- 
siiiion  iiiiiM  Unis  mois  k  pai  tir  du  jour  de  la  si- 
giiilii^ailuji  ilu  ju^eiiii'ni... 

H.  le  président.  Pardon  !  monsieur  do 
LiiinlM'ncrie,  il  y  a  sur  w  point  deux  aniende- 

Quam  M  préseni,  1.1  disC'ts-iiin  iloit  unique- 
ment p.irler  sur  rameinte.neiit  que  voua  p'O- 
pusi'Z,  et  qui  consisie  dans  la  Nuepri-ssion 
des  mots  i  comme  amiablo  compositeur  et  sans 
fiais.  . 

M.  Delsol.  L'bonoialde  M.  de  Lamber«eria 
demandait  In  sU|>piession  de  ces  mois  qui  figu- 
rent dans  l'ait  cle  4  t  am  ubie  cumpo<iieur;  ■ 
il  se  préoei'UiMiit  de  la  question  de  satoir  sicea 
mot"  ex'Siuaieiit  l'applicuiion  du  droit  commun 
aux  contestations  qui  peuteni  so  produire  en- 
tre propriétaires  et  locataires. 

La  contradiction  qu'il  supposait  ii'e!Liitait 
pas,  et  les  m»ls  •  amianle  composilFur  > 
n'excluaient  pas  le  moior  du  muiide  l'applica- 
lion  du  droit  commun  cuti'o  pruprièiaires  et 
locataires. 

Et  en  eSet,  messieurs,  ces  mots  <  amiable 
compositeur  >  ont  un  if.n-  extrêmement  élas- 
tique, et  il  ne  faut  pas  se  figurer  que  )<Brc«uiie 
des  jurys  spéciaux  ont  le  caiacière  d'amiablei 
cornpositeurs,  ils  ont  la  libeitû.  de  tout  fiure. 
Ainsi,  par  exemple,  un  jmy  spéoial  ne  pourra 
pas  reconnaîm>  qu'un  proiiriéiairn  >\  fourni  à 
son  locataire  une  jouis-anci-  pleine  et  entière, 
qu'en  conséquence,  la  criMiice  du  prnpriéUlro 
sur  le  locuuiiro  est  inta';Ui  et,  en  méma  temps, 
dispenser  ce  deinior  de  piiyer  son  lo>Tr. 

Quel  est  le  tiens,  messieurs,  qao  voire  com- 
misMouadotinù  à  ces  expressions:  •  amiaUe 
compositeur?  • 

Cela  veut  dire  ijne  les  jurys  spéciaux  exami- 
neront d'une  miiniêre  souveraine  et  décideront, 
sans  aucune  espèce  de  recours  possible,  tonta* 
les  circonsuin'.vK  de  l'ait  qui  :<e  produiront  dans 
les  conlestaiions  soulevées  entre  pniprif'tiures 
et  locataires.  Et  une  fois  que  les  t'^iis  auront 
été  coHsutés.  délinis  et  caractérisés  par  les  ju- 
rys spéciaux,  d.ins  leur  iib<-rié  souveraine,  CH 
jurys  appliqueront  le  ilroit  commun.  c'OF.ti-din 
que,  s'il  y  a  suppression  totale  de  jouitisance 
pour  leslucaiJiiri's,  les  jur>-.s  devroul  décharger 
inié^raiemeni  le  lucainiiede  son  lu>cr  ;  si,  au 
contraire,  il  n'y  a  eu  qu'une  diminution  de 
jouifsance,  ils  devront  df'Njhargcr  ilana  une 
mesure  proportionnelle  le  locataire  du  loyer 
diiOL  il  est  déinieur. 

Ainsi,  messieurs,  il  n'yapas  de  contradiction 
entre  le  caractère  que  nuiis. donnons  à  cette  lû 
qui  est  une  loi  traiis.iciionnelle.  une  loi  desti- 
née à  faciliser  l'arrun.i^einent  aibitnil  entra  pra- 
■•riétiires  n  !o<ratiiin>s,  et  la  déclaration  qui  a 
été  faite  it  cette  iriboni>  qu'un  ainendement 
avait  été  pn'-senté  et  aoeeiue  sur  l'aiticle  5,  au« 
termes  duquel  lesjury.j  s[ii'>ciaux  doivent  s  la  iner 
confonn<-nieiit  au  droit  coninmu. 

IVailioiirs,  messieurs,  i'bunoraWo  M.  de 
L'iinbert-'rie  a.  reiité  son  nmeiidenieiit,  ou  du 
moins,  il  n'y  a  pas  iiiMsié,  du  m-  uicnt  que  la 
comiuission  alhrmait   quo  le  mut  «  amiable 
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compoRiteur  >  n*était  pas    exclusif  du  droit 
commun. 

M.  Emile  Leroux.  Répondez  sur  la  ques- 
tion Hps  hais. 

M.  Delsol.  C'est  une  seconde  partie  de  l'a- 
men'iomcnt. 

M.  le  garde  des  sceaux.  On  peut  suppri- 
mer los  mots  «  Fans  Irais,  n  Ils  sont  remplacés 
par  le  rli-rnior  nrtio'o  de  la  loi. 

M.  Delsol.  En  ellV^r.  on  peut  les  supprimer 
sans  inci)[ivénient,  puisqu'ils  sont  rempla<és 
par  le  dernier  article  de  la  loi  qui  est  ainsi 
conçu  : 

<  Les  ac^es  de  procédure  et  les  senten- 
ces auxquelles  donnera  lieu  l'exécution  de  la 
présente  loi  seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés j^ratis.  » 

Plusieurs  membres.  Et  les  frais  d'hnissier? 

M.  Delsol.  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  Timpor- 
tance  des  frais  qui  peuvent  être  faits  par  les 
huissiers.  Vous  avez  airais,  messieurs,  le 
principe  de  la  procédure  ordinaire  des  jus- 
tices de  pMÎx;  vous  savez  (jue,  dans  cette  pro- 
cédure, avant  même  qu'd  y  ait  une  citation  dé- 
livrée par  riiuissier,  il  y  a  une  lettre  d'avis, 
chargée,  envoyée  par  le  greflier  aux  plaideurs, 
et  que  les  plaideurs  se  pré>entent  à  peu  prés 
toujours  sure  ue  lettre  d'avis,  il  n'y  aura  donc 
pas  de  frais,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  préoc- 
cuper. 

M.  le  président,  à  M.  de  Lamberterie,  Reti- 
rez-vous voire  ameiidement? 

M.  de  Lamberterie  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident, je  le  r.  t  re,  en  présence  de  la  déclara- 
tion que  les  alY lires  seront  jugées  d'après  le 
droit  commun. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  n'ai  pas  à  'e  varitro.  aux  voix. 

Nous  pas>ons  maintenanï... 

PUi^fieun  voix.  A  demain  ! 

M.  le  président.  Il  faut  fniir  l'article. 
(Oui  !  oui!) 

Nous  n'avons  plus  que  deux  amendements  : 
un  de  M.  Desjard  ns  .. 

M.  Albert  Detgardins.  J'ai  retiré  toute  la 
série  d»«s  amendiMuents  que  j'avais  présentés  ; 
je  n'en  ai  plus  qu'un  sur  l'article  5. 

M.  le  président.  Ri'ste  un  amendement  de 
M.  Bozériin.  (EKolamatioiis.) 

Quti'iues  voij\  \  demain  î 

M.  le  président.  Si  l'Assemb'ée  veut  voter 
l'article  4.  d  n'y  ♦n  a  pas  pour  plus  de  dix  mi- 
nutes. (Oui  !  oui  !) 
.  I>a  parole  est  à  M.  Hozonan. 

M.  Bozét'i^n.  La  comuussion  accepte  mon 
amendemiui,  qui  a  pour  obj»a  de  ré^^ler  la  pro- 
cédure en  cassation.  Il  est  ain^i  conçu  : 

t  !je  délai  du  pourvoi  sera  de  (juin/e  jours  à 
partir  de  h  noutiait'on  de  ladécis.on,  pour  ce 
recours  qui  sera  formé,  notilié,  jugé  conformé- 
ment aux  p  'escnptions  de  l'article  20  de  la  loi 
du  3  mai  isU  sur  l'expro  «nation.  » 

Ici,  j'ajoute  ces  mots  é^alf-ment  acceptés  par 
la  commission  «  et.  dispensé  d'am**ntie.  > 

Je  continue  :  «  Lorscjuune  décision  aura  été 
cassée,  l'alVaire  sera  renvoyée  devant  un  nou- 
veau jury  d«'s  mr«mes  quartier,  canton  ou  sub- 
division. Ce  jury  sera  composé  d'autres  mem- 
bres. » 

Voici  en  deux  mots... 

De  toutes  parts.  C'est  inutile!  Aux  voix! 
aux  voix  ! 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  ramende- 
ment  de  M.  Bozérian. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.^ 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lamberierie, 
vous  éies  désintéressé  dans  votre  amende- 
ment sur  ce  point.  Il  est  maintenant  sans  ob- 
jet, je  pense? 

M.  de  Lamberterie.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  l'article  4  avec  l'amendement  que  l'As- 
semblée vient  d  adopter  et  les  modiûcations 
indiquées  par  la  commission. 

(L  article  4,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

Voici  Tordre  du  jour  de  la  séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  des 
propositions  suivantes  : 

i"  Proposition  de  MM.  de  Belcastel,  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  tendant  «  àconcéderaux 
habitants  dt  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  des  ter- 
rains en  Al^'érie;  » 

2°  Proposition  de  MM.  Gannivet  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  la  suspension  des 
poursuites  de  saisie  immobilière,  établie  par  le 
décret  du  2  novembre  1870; 

3°  Proposition  de  MM.  Desjardins  et  Lefèvre- 
Pontalis,  tendant  à  faire  cesser  la  suspension 
des  prescriptions  et  péremptions  établie  par  les 
décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
loyers. 

(La  séance  est  levée  k  six  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique, 
Célestin  Lagâchb. 


Annexe  n*  160. 

(Séance  du  18  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  substitu- 
tion facultative  d'un  nets  sommaire  au  protêt 
des  actes  de  commerce,  présentée  par  MM. 
Achille  Adam,  de  Cierq,  Magaio,  Richard. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS. 

Depuis  lonptemps,  les  perjonnes  habituées  aux 
pr  cédés  rap  des  du  ''ommerce  anjçlais,  se  préoc- 
cupeot  de  l.i  n-  cessité  de  3ub<ïtituer  une  forma- 
lité sommaire  à  l'acte   lon<<  et  coûteux  de  protêt. 

Le  protêt  d*  s  elfets  de  commerce,  tel  qu'  1  est 
prescrit  par  notre  code,  n^'  répond  plus  de  nos 
jours  à  la  muitiplicit»'»  des   transactions  ;  il  y  ré> 

{)ond  moins  encore  dans  ces  temps  déï^astreux  où 
a  gêne  de   notre   commerce  va   nécessairemeD 
multiplier  les  protêt iit 

Les  deux    pages  d'écriture  que  cet  acte  com- 
porte ne  contiennent  que  deux   points   intéres- 
sants: la  date  dn  présentation  et  la  réponse;  tout 
le  reste  n'est  que  grimoire. 
Nous  croyons  être  utile  à  tout  le  commerce  en 

Sénéral.  aux  créanciers  comme  aux  débiteurs,  on 
emandant  à  l'Assemblée  la  faculté  de  suppléer 
le  protêt  par  un  acte  sommaire  :  aux  créanciers, 
qui, par  une  constatation  rapide  de  non-payement, 
seront  prompiement  fixés  sur  le  sort  de  leurs  en- 
dossements; aux  débiteurs,  qui,  par  la  simplifica- 
tion des  formalités,  verront  les  iï*ais  de  protêt  ré- 
duits^ de  soixante  pour  cent. 
Nou^  avons  dû,  pour  plus  de  clarté,  emprunter 
i  &  Iml  iègiilttion  Anglaise  le  nom  de  notre  acte 
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sommaire  qui  serait  appelé  notlng.  (En  Angle- 
terre, ci'tte  foimalité  est  l'apanage  exclusif  dos 
notaires,  j 

Motifs  des  dilVérents  articles. 

Art.  1".  La  loi  serait  exreuloireù  partir  du  '25 
avril  1871;  c'est  le  jour  lixé  par  la  loi  lu  24  mais 
dernier  pour  protester  i*  s  premiur<eir»"U  prorogés. 

Le  protêt  détaillé  nouvaut  ètro  jugé  utile  en 
certains  cas,  et  spécialement  dans  ceux  do  per- 
quisition et  d'intervention,  le  notiiig  est  piu-e- 
ment  t'acullatif.  C'est,  du  reste,  l'usngc  anglais,  et 
il  nolfre  aucun  inconvénient  dans  la  pratiiiuc. 

11  e>t  entendu  qu'il  y  a  nutiug,  fauto  d'accep- 
tation ;  noliiig,  l'aute  de  payement,  comme  il  y  a 
protêt  dan>  les  deux  cas. 

Art.  *i.  Cuntieut  la  délinition  légale  dn  noting. 
Ainsi  pour  un  ell'el  libedô  comme  suit  :  îV.  1,0U0 

Paris,  40  mars  l«7l. 

Au  30  avril,  veuillez  payer  à  notre  ordre  la 
somm<?  de  1,000  l'r.,  valeur  reçue  comptant  eL  sui- 
vant notre  avis. 

AIM.  Roland  et  Comp.  Dupré  et  Conip. 

négociants 
Ha von ne 

Le  noting  (simple  note  joint  à  l'effet)  pourra 
ôtre  ainsi  libellé  : 

«  Parlant  à  leur  caissier 

tt  Hépunsô  :  Pas  d'avis. 
u  l*^"^  mai  1871.        N...,  huissier,  Bayonne.  »' 

La  date  (H  la  signature  dt;  l'oiïicier  ministériel 
sont  à  reproduire  sur  relf»"t  mémo;  autrement  on 
pourrait  attacher  fraudnhîusewient  à  un  ellet  non 
préstMité  une  uot^i  détachée  d'un  autre  etl'et. 

Ces  indif.'ations  se  formulent  ainsi  : 

A',  i*.  ^non  payé),  l"  mai  I87l  ;  A',  hui^sier; 

A'.  A.  (non  aoceiité),    idnn.  idem. 

Suivant  ipie  l'ellet  est  noté  faute  do  payement 
ou  d'acreuiation. 

Art.  3.  Les  Anglais,  admettant  l'endos  en  blanc 
comme  garantie,  ne  se  préoccupent  jtas  do  la  co- 
j)ie  de  leifetsur  lui  rogislin. 

Dan-;  léiat  actuel  de  notre  législation,  il  est 
indi>])ensable  de  constator  l'état  réel  île  lel^  t  au 
moment  ite  la  présentation. 

Tel  est  le  but  d»^  lanicle  3,  qui  peut  avoir  aussi 
son  utilité  en  cas  de  perte  du  litre. 

Art.  4.  Le  protêt  coûte  actuellement  : 

fr.    c. 

Original  et  fopie I    00 

Copie  de  l'oirel  et  lranscri])tion  au  registre.    0    75 

Timbre  (2  exemplaiitsj l     00 

Timbre  du  répertoire 0    3.i 

Enrcgistremeut 1     15 

4    85 

La  copie  du  protêt  n'étant  pour  ainsi  dire  ja- 
mai>  remise  au  débiieur,  et  un  grand  iiombio 
d'elle  13  étant  copiés  sur  la  même  feuille  tiuibivo 
du  répertoire,  le  débiteur  paye  inutilement  : 

fr.    c. 

Copie 0    80 

Timbre  double 0    50 

Timbre  du  répertoire 0    35 

1    65 

L'enregistrement,  qui  coûte  1  fr.  15  c,  avait  dans 
leprinci)»e  été  établi  à  titre  de  surveillance.  On 
tenait  à  s'assurer  en  exigeant  la  pr^-seiitation  du 
protêt  à  ronregi^treujcnt  dans  ies  ciiii]  jours  de 
sa  date,  que  l'ellVt  avait  au  moins  été  protesté 
avant  l'expiration  de  ces  cinq  jours. 

Dans  la  pratique,  et  depuis  (jue  l»?s  protêts  se 
sont  uiultipliés  avec  le  développ.:nieut  du  com- 
merce, cette  formalité  n'est  quune  gêne  pour  le 
porteur,  qui  obtient  ditlicilement  la  re>titution  de 
ses  olfeis  avant  le  sLxième  ou  le  septième  jour, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  retenus  à  l'enregistre- 
ment. 

Le  délai  pendant  lequel  les  endosseurs  sont  in- 
certaine sur  le  sort  do  leurs  endossements  est 
donc  augm tinté  sons  protlt  do  sept  ou  huit  joars, 


tandis  qu  en  Angleterre  ravant-demier  porteur 
est  fixé  le  lendemain  de  la  présentation. 

Aiis>i  avons  niius  pensé,  et  c'est  le  trait  prin- 
ciïMil  <li*  noire  [nojet,  qu'il  y  avait  Ij.-u  d  exemp- 
ter le  noi.ng  de  lenregisi rement,  formalité  in- 
veniée  pour  l;i  sau\eg.  rde  des  porteur:*,  et  tour- 
nant l'ii  réalité  contie  eux. 

Hestait  ii  nous  préoecuper  des  droits  de  l'Etat, 
qui  perçoit  aujourd'hui, 

Kn  api)arence  : 

fr.    0. 

Tiiii]»re  de  deux  exemplaires 1    00 

Kniegi-Uvment 1    15 

Réj)ertoiro  (timbre  du) 0    35 

2  50 

En  réalité  : 

Timbre  de  I  original 0  50 

Kriregisirenn*nt l  15 

Répertoire  (35  c.  p.  20  effets  environ)  ....    »  » 

1    65 

Notre  projet  donne  à  l'Etat  un  timbre  de  1  fr. 
au  heu  de  1  Ir.  G5,  sacritice  insignitiant  dont  pro- 
literont  exclusivement  les  débiteurs   malheureux. 

En  regard  lie  ce  sacrifice,  l'Etat  soulage  d'un 
travail  considérable  les  receveurs  d'cnregUtre- 
ment;  il  cesse  une  intervention  inutile  et  nuisible 
dans  les  allaires  commerciales. 

Quant  au  débiteur,  il  paye  2  fr.  au  lieu  de  4  fr. 
35  ;  dillérence  soixante  pour  cent. 

11  reste  entendu  qu'eu  cas  de  présentation  & 
distance,  l'oflicier  ministériel  a  droit  pour  le  no- 
taingaux  mômes  frais  de  voyage  que  poui  la 
protêt. 

Ces  frais  n'étant  pa^^  mentionnés  dans  le  «de 
au  titre  de  pi  ô  ôt,  il  nous  a  paru  su{jerflu  d'en 
pciiler  dan>  le  projet  de  loi. 

Art.  5.  L'enregisirement  étant  supprimé,  il  y  t 
lieu  de  parera  tous  les  abus  en  piescrivantla 
r  t  >ur  immédiat  de  l'elfel  aux  main:i  du  porteur. 

Art.  G.  Il  a  pour  but  d'enlever  tout  doute  sur 
reilicaeité  du  nuting  et  sur  la  marche  à  auivreen 
cas  de  jioursuiies. 

Art.  I.  La  l'acuité  de  réclamer  à  toute  époque 
subsëifuente,  un  protêt  détadié  portant  ta  date 
réelle  de  j)réseiitalion  existe  en  Angluterro  ; feUe 
I  est.  de  temps  a  autre,  justiliée  par  les  exigencei 
des  triiiunaux  étrangers  iiui  ne  connaissent  pu 
bien  le  ni^ting. 

Elle  serait  aussi  ju.:liliée  par  la  nécesité  éven- 
tuelle d  i-tablir  devant  nos  tribunaux  l'état  ré£l 
des  ondo.saenieiits  au  jour  de  la  présentaiion  lé- 
gale. 

ArL  8.  A  pour  but  de  parer  à  Tanounalie  dei 
eti'ets  qui  poiteut  la  mention  sans  fiais. 

Celte  mention,  qui  fiouvait  avoir  sa  raison  d*fr- 
tre  en  pn'seiic  du  coùt  élevé  du  protêt,  dût 
tomber  devfint  la  simjililicatlon  proposée. 

Inconnue  dau>  tou.-.  les  pays  étrangers,  elle 
doune  lieu  à  de  nombreuses  complications  dans 
la  {iratique,  et  à  des  réclamations  Tort  vives  dei 
débiteurs  qui  ujeut  sou\eut  la  présentation  des 
elPiis  u  v.iiii^  l'n.is.  » 

Par  la  suppression  do  celte  mention,  TElat  re- 
trouvera du  reste,  dans  une  certaine  mesure, une 
Compensation  au  sacritice  de  05  c.  qu'il  consenti- 
rait sur  le.  coût  du  protêt. 

Art.  l''^  A  jiarlir  de  ia  promulgation  de  la  prè- 
.>enie  loi,  le  porteur  de  tout  etl'et  do  commerce, 
aura  dans  le  dëldi  presx:rit  pour  le  protêt,  et  con- 
trairement à  l'article  175  du  code  de  commerce, 
la  l'acuité  de  supprimer  le  protêt  par  un  acte 
sommaire   a]»))eie    noting. 

Art,  2.  Le  noting,  di  essé  par  un  olBcier  minis- 
tériel, comprend  : 

La  désignation  de  la  personne  interpellée  et  sa 
réponse; 

La  «laLe  de  présentation  et  la  signature  de  Tof- 

ficuT  iiunislériei. 

Cette  (lato  et  cette  signature  sont  reproduites 
sur  l'eUot  mémo. 
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Art  3.  Les  effets  notés  et  le  noting  sont  trans- 
crits Irttéralemeiil  dans  leur  enlii-r,jour  par  |oiir 
et  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  parlicùliei- 
tenupsr  l'orUuier  minïstër  ol  qui  n'est  pas  obligé 
de  délivrer  copie  au  débiteur. 

Art.  4.  Le  nutinjf  est  revfilu  d'un  timbre  mobile 
d'un  franc;  ilo'esipos  soumij  à  l 'e  d  registre  m  eo  t. 

Le  coût  du  tioliog  est  de  2  francs  par  elfut. 
timbre  compris. 

An.  i.  Dès  le  lendemain  de  la  pré>;entatioa 
l'effet  noté  est  renvoyé  au  porteur  por  l'ollicier 
ministériel. 

Art.  6.  Les  formalités  et  les  délais  de  notiUca- 
tioQ  soat  les  mêmes  pour  le  noting  que  pour  le 

Ar'.  7,  Tout  iotéressé  pourra  toujeurs,  à  quel- 
qoe  ép  q  l'i  que  ce  sait,  réclamer  à  l'onicier  mi- 
Bist'iiei  uu  prolèi  d>^taillé,  qui  .sera  dressé  d'ti- 
çrès  les  indiL'aiioDs  du   registre,  et  portera  la 


Art,  8-  Toureffet  de  coinmereu  doit,  en  cas  de 
Bon  payemeui,  être  protesté  ou  noti',  sous  puinc 
de  perte  dn  recours,  et  nonobstant  coule  stiputa' 


Annexe  n>  161. 

(Séance  du  l(j  avril  1871). 
PROPOSITION  DE  LOI,  relative  au  taux  de  l'in- 
térêt de  l'argenl,  préîentée  pur  M.  Limporani, 
membre  de  TAsseuiblée  nationale. 
Messieurs,  la   loi  des  3  —  13   septembre   1807, 
BUT  le  taux  do  l'intérêt  de  l'argeul,  dato  de  l'é- 
poque même  on  l'on  traduisait  en  décrets  et  en 
mesures  de  gouvernement  des  erreurs  éi;onorai- 
ques  telles  que  le  blocus  continental  ei  le  muxi- 
mum  du  prix  des  blés  sur  la  place  du  Paris. 

Depuis  longtemps,  l'ëtudu  du  l'économie  poli- 
tique a  fuit  assez  de  progrés  p^-ur  qne  celle  Loi 
eoit  condamnée  par  tous  lus  r!>phti  éclairés.  11 
semble  donc  inutile  de  répéter  les  arguments 
cent  fois  invoqués  à  l'appui  dune  thèse  aujour- 
d'hui uondLuinéu.  Il  sulliru  de  dire    quo  les  puys 


iatérâlB  industriels  et  agricoles  oi>t  le  jdns  de  si- 
mililudu  avec  uos   moeurs  et  nos  inlérël^i.  la  Hel- 

E'que.  l'Italie  «nt  depum  limglemjis  abrogé  les 
is  libitativoi  du  taux  de  l'intéiél,  sans  que  cette 
eipérience,  Tulle  à  nos  porli^s.  ait  présenté  le 
moindre  inconvénient. 

t»  France  ne  peut  que  gagner  à  se  mettre  au 
même  niveau;  les  conditions  qui  régissent  te 
coninierci  iniernational  exigent  impérieusement 
une  similitude  absolue  dau^iTes  loi^  qui  régissent 
l'échange  ei  la  production. 

D'autre  part,  ie  projet  de  loi  que  le  soussigné  a 
l'honneur  de  soumetiie,  réunit  toutes  les  conili- 
tiens  peur  étro  ex^koiiné  et  discuté  même  au  mi- 
lieu des  aravei  préoccupations  qui  environnent 
l'Assemblée  nationale.  L^  question  n'est  point 
neuve;  elle  n'usl  puint  lancée  inoiiinéun-nt  ou 
milieu  des  délibéralous  de  l'Assemblée;  elle  est 
depuis  long.enips  discuicc,  et,  on  peut  lu  dire, 
résolue.  Le  lexie  de  loi  que  l'on  vous  soumet  e^t 

Erécis.  Ce  n'est  point  uno  œuvre  du  recon-lruc- 
on  que  l'on  vous  propose,  (/est  une  abiogaiiun 
pure  et  simiile,  car  la  meilleure  part,  ia  plus  utile 
et  la  plus  profitable  dus  travaux  du  l'Assemblée, 
ne  sera  pas  celle  qui  consistera  iï  relaire  labo- 
riaueemeut  des  lois  nouvelles  venant  s'ajouter  i. 
la  multitude  des  lois  que  bous  avons  d-'jà  ;  ce 
sera  celle  qui  renversera  ce  qu'il  y  a  dans  notre 
lAfislation  d'inutile  ou  île  suranné  et  qui  poriera 
ainsi,  autunl  que  fuirese  peut,  l'air  et  la  lumière 
dkns  ce  dédale  presque  inextricable  de  mesures 
législatives  où  nous  nous  perdons  et  qui  nous 
étouffe. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  proposer  le 
texte  que  voici: 

ArttnU  unioiKT.  Est  abrogi^e  la  loi  dei  3-13 
8Cf>temore  tSov,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
geat. 

1. 1. 
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SoHMAiFiE.  —  Dépût  de  pétitions.  —  Dépût,  par 
M.  Antonin  Lerévre-Poniabs,  au  nom  de  la 
comiiiission  d'initiative,  d'un  rapport  sommaire 
sur  un  article  ailditionnol  au  règlement,  pré- 
si'nié  par  MM.  Boin]>urd  cl  Antonin  Lefévre- 
Ponlnlis.  —  Déjiùl,  pur  M.  Pajol.  du  rapport  de 
la  commission  charçée  d'pxaniiner  le  projet  de 
loi  concernant  les  oTlioiers  ministériels  et  en 
particulier  le^  nntoiros,  a])]ii'lés  sous  les  dra- 
peaux et  iiuturis'''s  à  se  l'oire  suppléer  pen- 
dant In  guerre.  -  Que^^t  ou  adressée  au  minis- 
tre de  I  inlérieiir  piirM.  le  ciinit<?  Duchatel,  re- 
lative i  la  publication  et  l  la  distribution  du 
Jvurnat  olHc-el  -.  MM.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur,  le  marquis  do  Vogué.  —  Communication 
de  M,  te  ministre  de  1  iniériuur,  .relative  aux  • 
événements  de  l'aris  :  M  Target.  —  Question 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur  par  M.  Bur- 
fet,  relative  au  compte  rendu  des  séances  :  H. 
le  ministra  de  l'intérieur.  -  Question  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur  por  M.  de  Carayon- 
Latour,  relative  à  la  rédaction  du  Jownal  offi- 
cirl  :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  mi- 
nistre de  l'insiruciion  publique.  —  Adoption  de 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  de  Uelcusici  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
tendant  6  concéder  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  des  terrains  en  Algérie.  — 
Adoption  de  la  prise  en  considi^ration  de  la 
proposilion  de  M.  Gannivet  et  plusieurs  de  ses 
collègues,  ayant  pour  objet  île  Taire  cesser  ta 
suspen'^ion  des  pour'^uites  do  saisies  immobi- 
lières, établie  par  le  décret  duînovembre  1870. 
—  Adoption  de  la  pri~c  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Albert  Desjardins  et  Amé- 
dée  LeTévre-Pontalis.  ayant  pour  objet  de 
fuire  cesicr  la  suspen^ioii  des  prescriptions  et 
péreiniitionj  en  matière  civile  dans  les  pays 
oc'-upés,  établie  imr  les  décrets  des  9  septem- 
bre et  30  O''loi>ie1K70  —Suite  delà  discussion 
du  projet  de  lot  sur  les  loyers.  Article  <  addi- 
tionnel pré.sonié  par  M.  Léon  Clément  :  U. 
Léon  Clém.iit.  AdoptioiL  ~  Article  5.  Amen-. 


rfement  d 


Périer  :    MH.  Casimir 


de  M.  Hertaiild  :  MM.  BertauM,  Malhieu- 
Bodet,  Marcel  Barthe,  Villain,  Tirord,  Paul 
Betbmant.  Rejet.  —  Détruit  de  l'amendement 
de  M.  Dussaiisioy  et  autres.  —  Amendement 
de  M  Albert  De<;jar.lins  :  MM.  Albert  Deft- 
jardins,  le  garde  des  sceaux,  Marhieu-Bodet. 
Itenvoi  à  la  coininission,  —  Amendem'^nt  de 
M.  Bienvi'niie  ;  M.  Bieaveniie.  Adoption.  — 
Amendement  de  M.  Boïérian  ;  MM.  BozA- 
lian,  Léon  Sny.  rapporteur.  Rejet.  —  Arti- 
cloli  IlBtruilde  l'amendeme.it  dn  M.  L.imber- 
terit)  et  de  celui  de  M.  Bienvenue.—  Artictn  ad- 


PBËiilDEMCE  DB  M.   GRÉVT. 

La  séance  est    ouverte  à  deux    heurea  et 

H.  le  baron  de  Barante,  l'vn  dts  secri- 
iaTfi,  duncie  lecture  du  procès-verbal  de  la 
Eé»nce  d'hier. 

Le   procès- verbal   est   adopté. 

H.  Bienvenue.  J'ai  l'honneur  d»  déposer 
sur  le  bureau  de  l' Assemblée  uoe  pétition  de 
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mandant  Tabrogation  des  deux  décrets  du  2  et 
du  14  novembre  1870,  rendus  par  la  deiéf^atiou 
du  Gouvernement  de  la  déi'ense  nationale. 

M.  Desbons.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  péliiiou  d»  M. 
Taie,  sous-ollicier  eu  retraiie,  qui  propose  a 
PAbbembieo  l  adoption  d  uu  système  liuducier 
qui  lui  ptfrmetiraii  de  libérer  la  France,  dans 
un  très-brtil'  délai,  vis-à-vis  de  TAilemague. 
(Exciamauons  diverses.) 

M.  le  président.  Les  pétitions  seront  ren- 
voyées a  la  cominission  des  pétitions. 

M.  Pi^Jot,  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser le  1  apport  sur  le  projet  de  loi  présenté 
par  M.  le  ciiel  du  pouvoir  exécuiii'  et  par  M.  le 
garde  des  bceaux,  ministre  de  la  jusace,  con- 
cernant les  ol'uciers  ministériels  et  en  partiou- 
,lier  les  uotaues  appelés  sous  les  diapeaux,  et 
autorisés  à  se  laue  buppieer  pendant  la  guerre. 

M.  Antonin  liefévre-Pontalis.  Au  nom 
de  itt  commission  d  initiative  pariemenLaue, 
j'ai  l'hunueur  de  dépiseï  uu  rapport  sur  la  ^tro- 

{>Obitiou  prebtiiitée  par  M.  liomparu  et  moi  re- 
auvea  du  Vute   des  auieiidemtiiiib  dans  ieb  lois 
d'ui'oeiic^. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considé  a- 
tion* 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  diatriuues. 

La  parole  est  à  M.  Duchâtel. 
M.  le  comte  Duchàtei.  Messieurs,  une 
note  émauee  du  ministère ue  Imtéiieur,  et  que 
vous  avez  pu  lue,  comme  moi,  dans  le  uumero 
du  uau  oià  de  ce  matin,  me  louinit,  je  crois, 
une  occasion  naïuivile  de  po^er  a  M.  le  mi- 
nistre de  1  Ultérieur,  que  j  ai  eu  1  honneur  de 
preveuir,  une  question  qui,  â  mou  beiie,  esi  des 
pius  graveb,  paice  qu'eue  touche  à  1  honneur, 
a  la  ûignité,  et  je  pourrais  même  due  à  Texis- 
tence  de  cette  Absembiee.  (Mouvement.)  Je  veux 
parier  de  ri^uorance  absoiue  ou  presque  abso- 
lue daus  laquelle  la  plupart  de  nos  départe- 
ments se  trouveut  plonges  par  rapport  aux  dé- 
bats qm  ont  heu  daiis  cette  cuceinte,  et  à  notre 
vitt  politique  comme  represeutauts  du  pays. 
(Tres-iiieul  très-bien  I) 

Je  pourrais  citer  tel  chef-lieu  de  départe- 
ment important,  rapproché  de  nous,  où  les 
plushautb  lonctiouiiaires  sont  obliges  de  comp- 
ter sur  leur  complaisance  réciproque  pour  a- 
"voir  connaissance  du  Journal  o,licitl.  C'est 
vous  donner  une  idée  de  l'état  qui  doit  exister 
dans  d'autre^  localités  de  la  France  moins  pri- 
vilégiées. 

Lt  cet  état,  suivant  moi,  emprunte  une  gra- 
vite tout  exceptionuehe  a  cet  auue  laii,  sur 
lequel  je  ne  vi  ux  pas  m'eitndre  aujouid  iiui, 
mais  qui n  suite  de  ce  que,  dans  certajuts  par- 
ties de  la  France,  si  mes  rciistif^uements  ^olU 
exacts,  les  communications  au  guu\ernement 
de  la  Commune  arrivent  plus  lacilemeiit  que 
les  communicaiioub  du  Gouvernement  de  \er- 
saiikb.  ^Ceet  vrai  l  c  e^t  vrai  i; 

M.  Paisës-Iiuport.  il  ne  l'aut  pas  donner 
le  nom  ue  gouveniemt  nt  a  la  Commune. 

M.  le  comie  Jjuchàtel.  J'ai  donc  Thon- 
neur  de  poser  a  M.  le  miiiibtre  de  l'mtérieur 
les  questions  suivantes  ; 


lo  Pouvez-vonp  nier  Tétat  de  choses,  ra- 
gretiable  aujourd'hui,  déplorable  demainj  s'il 
venait  à  se  prolonger,  que  je  vous  signale? 

2*^  Quelles  sont  les  mebures  que  vous  comp« 
tez  pnuidre  pour  y  apj>orter  remède,  et  comp- 
tez-vous prendre  ces  mesures  d'une  façon  im- 
mt'diate  et  efUcace  ? 

J  ajouterai  que  s'il  est  vrai,  comme  cela  est 
arrive   à  ma  connaissance  et  à  celle  de  plu- 
sieurs de  mes  cohegues,  que  des  poorparien 
aient  eu  heu  ces  jOurs  deruiejrs  entre  ccrudns 
membies  de  cette  Assemhlée  et  M.  le  mini^ 
tre  de   l'intérieur,     pourparlers    témoiguani, 
d'ailleurs,  de  la  sollicitude  porié  par  oeiui-a  à 
la  quebtion  et  dans  lesquels  il  auroik  iniUuuè 
une  solution  sur  laquelle  je  me  réserve  d^  lu  ex- 
pliquer. J'ajouterai  quejeue  vois  aucun  incon- 
vénient à  ce  que  M.  le  minibUe  de  riuieneor 
donne  ici  publiquement  satislaciiun  à  des  mié* 
rÔLs  respectables,  et,  quant  a  moi,  je  cniu  que 
quand  il  s'agit  de  questions  aussi  gravei»,  ausâ 
vnai  s,  qui  soulèvent  des  cousideratiuns  pu- 
liti4ues    de  premier   ordre,   nous   avons  tuus 
inieret   à  ce  que  de^  quebUons  de  cette  naiurt 
soient  portées,  discutées  au  hesuiu  ei  résulues 
à  cette  tribune.  (Treb-biciil  tiea-bb-u  1) 

M.  Krne»t  Pxcard,  ininiatro  de  l  inléntur. 
Je  demaiMe  la  pai'uie. 

M.  le  pre»iat9iit.  M.  le  ministre  de  Tiati- 
rieur  a  lu  puruie. 

M.  le  mxnibtre  de  Fintérieur.  Messienn, 
dès  les  ^remiero  jourb,  if  uouVcruemfUt  s*iMK 
pieoccupe  de  la  quebiioii  qui  vieut  a  être  por- 
tée a  celte  tiibune,  et  il  se  colis lUerera.t  ooui- 
me  gravement  lepiooiianie  si.  des  les  premien 
jours.  Un  avait  pas  pris  les  mebUres  uèceMâi- 
res,  SI  ces  mosuieb  étaient  encore  a  pKXsuilie. 

Loisque  l'Assemhiee  Cbt  venue  s'iUblaileri 
Vei'bbiheb,  les  moyeUb  de  publication  ûuJwr* 
fULi  u//icui  étaient  insuiUbaiiib,  surtout  a  nûsoa 
des  exenomeuts  qui  se  smit  proauus  et  huriei 
conséquences  uesqueis  je  n'ai  pas  hesuiu  d  in- 
sister. L .  tirage  eiaiit  limité,  precisemeul  yêx 
l'impuisbaiice  de  et  s  moyens,  le  liiage  eubtf 
a  ete  réserve  pour  les  tonctionuaires  et  les  itf^ 
vices  publics  uaus  les  départements. 

C  ebt  pur  ces  motils  qu'a  été  pribO  une  me- 
sure qui  a  pa  n  être  pas  comprise  par  tout  h 
monde  :  la  suppression  des  anonnemenis  da 
JuuîîimI  of/uùiL 

D'un  autre  coté,  si  lo  Jouimal  officiel  ne  par- 
venait pas  dans  un  dépanement,  lo  piel'ei,  les 
ionctioiiuaires  en  avertls^aiellt  par  têlegiaphe 
le  (jouvtrnemeiit,  qui  prenait  des  moAUrett  pOOT 
le  leur  laire  parvenir. 

L'Absembiee  sait  d'ailleurs  que  notre  service 
des  postes  a  été  lort  dé&organisé  par  la  guerre, 
et  que,  surtout  laiis  les  depaitemeuts  occapèSy 
ÏKS  communications  étaient  devenues  exlrdme- 
ment  unUciies. 

Le  Gouvernement  s'est  empressé  de  donner 
des  ordres  poui  qu'il  l'ut  pourvu  a  riiisuliiiianoe 
que  je  si^aialais  tout  à  1  Ueure,  en  meliani  les 
inuyt^ns  nécessaires  de  puohcation  a  la  dispo- 
tiition  du  Jourtiul  officitL  beuiement  un  délai 
était  indiSpensahie  a  cet  ell'et.  tte  délai  est  ez- 
pre,  et,  en  ce  qui  touche  la  publication  du 
Journal  oificei  et  du  compte  ivudu  intégral 
de  ^o^  béaiJces,  les  niucnnieb  iiécesbaires  a  iim- 
piesMon  cuu  piète  vont  être  mises  à  la  dXbptfsi- 
tion  du  Couvernement. 
L'Assemblée  ue  me  demandera  pas  |>ar  qnèls 
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procédés  :  elle  comprend  que  tïous  avons  ren- 
contré certaines  difncultés,  et  qu'il  n'est  pas, 
«nr  ce  point,  possible  d'entrer  dans  des  détails. 

En  même  t^mps,  et  comme  la  distribution 
et  ta  publication  du  Journal  ofjieifl  ne  répon- 
daient pas  aux  besoins  qui  viennent  d'étr»*  indi- 
qués, le  Gouvernement  a  cru  devoir  faire  un 
traité  avec  des  imprimeurs  qui.dès  aujourd'hui, 
ont  pu  imprimer  le  Moaiteur  des  Communes, 

Ce  Moniteur  des  Communes  sera  répandu  à 
profusion  dans  les  départements.  (Très-bien  !) 
Il  donnera  un  compte  rendu  analytique  de  nos 
séances,  qui,  sans  avoir  le  caractère  officiel, 
aura  cependant  une  authenticité  suffisante  et 
sera  fait  avec  assez  de  soin,  —  sous  un  rontrôle 
officieux,  mais  sous  un  contrôle  cependant 
éclairé.  —  pour  qtfe  vos  débats  ne  soient  pas 
tronqués  et  «^ue  la  substance  en  soit  porlée  à 
la  connaissance  de  tous. 

Le  premier  numéro  du  Moteur  des  Com- 
munes b.  \iti  ru  ce  matin.  (Très-bien!  très  bien  !) 

La  troisième  partie  de  la  question  qui  m'a  été 
adressée  concerne  la  distribution  coupable  des 
écrits  de  la  Commune  dans  les  di^panemenls. 

L'Assemblée  sait  déjà  quel'es  mesures  nous 
avons  dû  prendre;  elle  sait  aus««i  quel  es  sont 
les  difficultés  d'exécution  que  nous  avons  ren- 
contrées. Nous  avons  complété  ces  mesures  par 
la  'oi  pour  laquelle  nous  avons  <1emandé  la  dé- 
elaration  d'urj^'ence,  et  que  je  pmpose  à  l'As- 
semblée d'examiner  le  plus  tôt  possible.  Celte 
loi  réservera  à  la  poste  le  transport  des  écrits 
et  des  journaux,  et  abrogi^ra  la  disposition  du 
décret  de  la  délectation  de  Bordeaux  qui  en 
avait  permis  le  transport  par  chemins  «le  fer, 
et  qui  avait  ainsi  pour  effet  de  les  soustraire  à 
toute  espèce  de  surveillance. 

Nous  vous  demandons,  sur  ce  point  et  dans 
les  circonstances  actuelles,  sauf  à  examiner  ul- 
térieurement la  question  quand  nous  serons 
replacés  dans  des  circonstances  ordinaires,  à 
en  revenir  à  la  surveillance  qui  résulte  du 
transport  par  la  poste. 

Voilà,  messieurs,  sur  ces  trois  points  les  ex- 
plications que  j'avais  à  donner.  L' Assemblée 
comprendra  combien  nous  avons  été  pris  à 
l'improviste  dans  des  circonstances  difficiles, 
et  comment  il^  faltu  improviser  un  service 
comme  celui  du  Journal  officv-l,  qui  demande 
ée  puissants  moyen<  que  nous  n'avons  pu  réu- 
nir qu'avec  \in  peu  de  temps.  Ces  moyens 
Fontrëunis  en  ce  moment  et  complétés  par  le 
traité  que  nous  avons  fait  afin  d'organiser  le 
Mon  teur  des  communes. 

Voilà  les  explications  que  j'ai  à  donner,  et 

8  explications,  j'espère,  paraîtront  satisfai- 
santes à  l'honorable  membre  qui  m'a  fait 
l'honneur  de  m'interpeller. 

Vn  viembre.  Je  demanderai  à  M.  le  m  nistre 
de  l'inténeur  si  le  Moniteur  des  Communes  pa- 
raîtra tous  les  jours  ? 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Il  paraîtra 
tous  les  jours. 

Un  autre  membre,  Contiendra-t-il  le  compte 
fendu  analytique  ?  (Bruit  ) 

M.  le  marquis  de  Vogué.  J'ai  une  autre 
(question  à  adresser  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
neur  au  sujet  du  Moniteur  des  t'ommunes. 

Si  je  l'ai  bien  compris,  ce  seront  surtout  nos 
séances  qui  occuperont  les  pages  de  ce  journal. 
Il  est  sans  doute  important,  il  est  intéressant 
qu'un  résumé  bien  fait  de  nos  séances  arrive 


aux  populations  que  nous  représentons  ici; 
mais,  je  dois  le  dire,  ceci  ne  me  parait  pas  suf- 
fisant. Si  certaines  de  nos  séances  n'ont  pas 
pour  le  grand  public  un  intérêt  spécial,  il  est 
irnoortant  de  faire  parvenir  au  pays  les  nou- 
velles vraies  et  bien  présentées  des  événements 
de  chaque  jour. 

Les  nouvelles  mensongères  que  donnent  les 
journaux  de  la  Commune  n'arrivent  pas  seule- 
ment parles  voies  dont  M.  le  ministre  vient  de 
parler  et  auxquelles  il  a  l'intention  de  mettre 
obstacle  ;  mais  elles  arrivent  par  nos  journaux 
mêmes,  qui  les  reproduisent  pour  donner  de  l'in- 
térêt à  leurs  feuilles.  Il  est  important  de  mon- 
trer jusqu'à  quel  point  la  commune  de  Paris 
trompe  le  public. 

Il  peut  cependant  arriver  que  les  lecteurs  de 
ces  journaux,  dans  un  village  ou  ailleurs,  se 
disent  :  Il  y  a  là  des  erreurs,  mais  peuî-étre  y 
a-t-il  quelcrue  chose  de  vrai.  Il  serait  donc  utile 
que  des  rédacteurs  habiles  et  habitués  à  bien 
résumer  les  faits  et  les  questions,  pussent  insé- 
rer dans  le  Moniteur  des  Communes  des  articles 
qui  fussent  une  réponse  aux  journaux  de  l'in- 
surrection, et  qu'il  ne  co.itint  pvL<  seulement  la 
reproduction  réelle  de  nos  séances.  (Mouve- 
ments divers.) 

M  le  ministre  de  rintérienr.  Messieurs, 
l'observation  qui  m'est  présentée  par  l'hono- 
rable M.  le  Voinié  est  pleine  de  justesse.  Seu- 
lement il  voudra  bien  comprendre  que  la  ré- 
daction d'un  journal  destiné  à  porier  des  nou- 
velles vmies  est  nleine  de  difficuliés  et  soumise 
à  bien  des  ré-erves,  et  qu'il  est  peut-être  inu- 
tile de  tomber  dans  la  polémique  lorsqu'on 
veut  donner  des  fats  clairs,  simples  et  certains, 
et  les  porter  à  la  connaissance  de  tous. 

Sous  cette  réserve,  je  crois  qu'il  sera  pos- 
sible de  donner  satisfaction  à  l'observation  qui 
vient  d'être  faite  et  de  mettre  les  réfutations 
nécessaires  à  côté  des  fausses  nouvelles  qui 
sont  données  à  profusion  et  à  dessein.  Seule- 
ment, nous  conviendrons  tous  d'une  chose, 
messieurs  :  c'est  que  c'est  au  foyer  même  qu'il 
faudrait  aller  éteindre  ces  fausses  nouvelle»;  et 
nous  n'avons  pas,  je  l'espère,  à  nous  préoccu- 
per de  vivre  longtemps  avec  ce  mal  qui  se 
répand,  mais  qui,  en  même  temps,  se  détruit 
tous  les  jours. 

Je  demande  à  la  Chambre,  avant  de  descen- 
dre de  cette  tribune,  de  lui  donner  communi- 
cation des  dernières  nouvelles  qui  peuvent  l'in- 
téresser. (Très-bien  \) 

A  la  séance  dernière,  j'aurais  pu  venir  vous 
dire  qu'une  reconnaissance  très-efficace  avait 
été  engagée  du  côté  du  village  de  Bois-Colom- 
bes ,  qu'un  certain  nombre  de  prisonniers 
avaient  été  taits  et  que  la  position  avait  été  en- 
levée avec  beaucoup  d'entrain.  Mais  au  mo- 
ment même  ot  j'aurais  donné  cette  nouvelle, 
un  autre  engagement  avait  lieu  ;  il  n'était  pas 
terminé.  Il  l'a  été  dans  la  soirée,  et  j'ai  la  sa- 
tisfaction d'annoncer  à  l'Assemblée  que  la  gare 
d'Asnières,  et  par  conséquent  toutes  ces  posi- 
tions, qu'on  disait  formidables,—  et  qui  l'ont  été 
assez,  me«*sieurs,  pour  donner  à  nos  troupes 
l'occasion  de  déployer  leur  courage,  —  que  ces 
positions  ont  été  enlevées  par  elles. 

C'est  un  grand  pas  fait  en  avant,  et  l'avenir, 
un  avenir  prochain,  dira,  je  l'esj)ère,  que  c'est 
un  pas  décisif.  (Très-bien  !  très-bien  !) 
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M.  Target.  A  cette  bonnn  nouveHp  je  de- 
manderai à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  vou- 
loir bien  en  ajouter  une  seconde  et  plus  im- 
portante encore,  celle  qui  est  relative  aux  élec- 
tions communales  do  la  vi'.ie  de  Paris  (Inter- 
ruptions diverses  ) 

M.  Pagès-Duport.  Elles  sont  dans  tous  les 
journaux. 

M.  Target.  Il  faut  que  la  Franco  entière  le 
sache  :  le  nombre  des  votants  a  été  plus  res- 
treint qu'à  aucune  at<tre  életUion.       « 

Les  suffrages  obtenus  par  les  chefs  do  la 
sédition  ont  été  plus  qu'insignifiants.  IjC  décou- 
couragcment  des  msurj^és  est  j>rofoiid. 

Ne  pouvons-nous  pas  e.spén»r  qui»  cette  lutte 
sanglante  soit  bientôt  terminée?  M.  le  ministre 
de  lUniérieur  ne  juge-t-il  pas  opportun  de  faire 
à  ce  sujet  une  communication  qui  rassurerait 
tous  les  esprits  on  France  ?  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
je  remercie  mon  honorable  collèf^ue,  M. Target, 
d'avoir  soumis  à  rAs.<omblée  cette  réllt'xion; 
mais  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  avoir  bcsom 
de  la  faire  ofGciellement.  Les  faits  sont  connus 
de  tout  le  monde.  Lhs  élections,  ou  plutôt  cette 
numéfration  des  partisans  de  la  Commune  qui 
s'est  faite  il  y  a  trois  jours...  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Un  membre.  Numération  in  unie! 

M.  le  ministre....  a  montré  parfîiitement 
ce  que  nous  avions  devant  nous,  et,  certes,  si 
les  hommes  qui  sont  enijjagés  dans  ce  d«^sordre 
et  qui  sont  emportés  par  cet  entraînement 
veulent  bien  réfléchir  un  instant,  ils  verront 
que  c'est  sur  tout  par  eux-mêmes  qu'ils  sont  sé- 
vèrement jugés. 

Par  consé(juent,  il  y  a  là  un  fait  extrême- 
ment significatif.  Nous  en  avons  les  éléments 
précisément  dans  les  journaux  qui  peuvent 
donner  les  chilTies.  Et,  quant  au  commentaire, 
il  sera  lait  par  tout  le  monde.  Le  Gouverne- 
ment n'a,  du  reste,  qu'à  s'associer  aux  justes 
réflexions  (|ui  ont  été  soumises  à  l'Assemblée 
par  M.  Target. 

M.  Buffet.  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
le  même  sujet. 

M.  le  président.  Sur  le  même  sujet? 

M.  Buffet.  Sur  le  sujet  qui  a  été  traité  tout 
à  l'heure,  crjui  du  coin»»te  rendu. 

M  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Buffet.  Je  désirerais  soumettre  à  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  une  question. 

Indépendamment  du  compte  rendu  stén»)- 
graphié,  dn  compte  rendu  compWt  de  nos 
séances,  les  seci'éiairvs-rédiictiurj*  de  l'Assem- 
blée ont  continué,  je  crois,  à  rédiger  un  comp- 
te rendu  analytique  qui  oflVe  les  plus  sérieuses 
garanties  d'exactitude. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si 
le  compte  rendu  qui  doit  être  inséré  dans  le 
Moniteur  des  cotmiiunes  sera  le  compte  rendu 
analytique  rédigé  sous  le  contrôle  et  sous  la 
direction  du  bureau  de  l'Assamblée. 

Je   crois  qu'il    importe  extrêmement    qu'un 
compte    n?ndii     qui,    par  son    iiiï-ertion   daiis 
un  journal   eréé    par   le    Gouv-t-niemenr,    au- 
a  nécessairomont  un  certain  car.ietèrt'  olliciel, 
oit  rédigé   par  les   secré;aires-réd<ictcuis    de 
Assemblée   sous  le  contrôle  du  bureau.  (Très- 
bien!  irès-bien  !) 


M.  le  ministre  de  rintérienr.  L'honora' 

ble  M.  Buffet  mo  permettra  de  lui  répondre  que 
tout  en  reconnaissant  Fintérëi  qu'il  y  aà  don- 
ner au  compte  rendu  la  consécration  du  con- 
trôle des  membres  du  bureau  de  L'Assemblée, 
il  faut  cependant,  je  crois,  po.ser  en  pnncipe 
la  liberté  des  comptes  rendus.  (Reclama- 
lions.) 

Je  ne  crois  pas  contredire  l'honorable  M.  Baflfet 
en  disant  qu'il  ne  faut  pas  en  revenir  snr  œ 
point,  non  plus  que  sur  beaucoup  d^autres,  anz 
errements  du  dernier  gouvernement...  (Inter- 
rup'ion). 

Permettez-moi  de  le  dire,  quand  il  s'agit 
d'une  analyse.  c'e>t-à-dire  d'une  traduction, 
cela  surtout  parait  très-incontestable  à  oeaz 
oui  savent  U  difûcullé  de  reproduire  la  peniio 
d  une  Assemblée. 

Oci  dit.  je  trouve  que  le  journal  ayant  an  ca- 
ractère olliciel,  non  pas  absolument  officiel, 
mais  enfin  étant  une  reproduction  faite  par  lei 
soins  du  Gouvernement  et  sous  le  contrôle  on 
môme  avec  le  concours  des  membres  da  ba- 
reau  de  l' Assemblée,  il  y  a  là  une  garantie  qu'il 
faut,  sans   hésiter,  donner  au  compte  rendu. 

QueUiuei  immbres  à  droite.  Eh  bien  T 

M.  le  ministre.  Nous  sommes  donc  abso- 
lument d'accord  Seulement,  il  fautqneles  ho- 
norables membres  du  bureau  de  l'Assemblée 
veuillent  bien  y  consentir  (^t  que  l'Assemblée, 
sur  ce  point.  — ^  ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
qui  s'y  oppose,  —  manife  te  sa  ré  olution. 

Il  ne  peut  pas  s'af^ir  de  l'ancien  compte 
rendu  analytique.  L'Assemblée  sait  comment, 
sous  le  Corps  lé;|j;islatif,  il  était  renda  compte 
des  débats. 

Il  y  a  eu  lonfi^temps  deux  comptes  rendu 
seulement  :  le  compte  rendu  intégral  on  stftno- 
grapliique  et  le  compte  rendu  analytique,  qû 
é;ait  fait  par  les  soins  des  secréiaires-réda^ 
teurs.  Et.  comme  ce  compte  rendu  analytîaae 
était  trop  lonj?  encore  pour  figurer  dans  lei 
journaux  quotidiens,  et  nu'il  ne  pouvait  arrifer 
à  lemps,  on  avait  introduit  l'usage  d'un  troi- 
sième compte  rendu,  le  compte  rendu  som- 
maire. 

VA\  bien,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  entrer 
dans  cette  distinct  on-là;  je  crois  qu'il  font 
l.-iis-er,  toujours  sous  le  contrôle  des  membrei 
du  bureau  de  l'Assemblée,  un  compte  rendu 
approprié  aux  exi^i^ences  du  journal,  et  quiaura 
ciMte  garantie  d'être  fait  sous  le  contrôle  —  on 
ne  pHUt  qie  le  d»'»sirer,  —  des  membres  du  bu- 
reau, de  NOUS  être  soumis  tous  les  jours,  et, 
puisque  vims  le  connaitiez,  de  fournir  aux  lé- 
claniations  l  oc(^ision  de  se  produire. 

H  ne  faut  pas  cbercber  là  une  difELcnlté  qui 
nVxisie  pas  :  nous  sommes  absolument  d'ac- 
cord. 

M.  Buffet.  Messieurs,  je  suis,  à  regret, 
obligé  d'msister  de  nouveau  sur  la  question 
que  j'avais  eu  l'bonneur  de  poser  à  M.  le  mi» 
nis'.re  de  l'intérieur.  (Très-bien  !  sur  plusieurs 
bines.) 

La  réponse  qu'il  y  a  faite  ne  me  parait  pas 
avoir  une  netteté  sûi'fibante.  (Approbation  sur 
les  nii>nies  bancs.) 

-\1.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  qu'il 
n«^  fallait  pas  revenir  à  l'ancien  compce  rendu 
analytique,  non-seulement  officiel,  mais  obli- 
gatoire. Je  ne  veux  pas,  quant  à  présent,  exa- 
miner cette  question. 
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La  solution  n'est  peut-être  pas  aussi  simple, 
à  mon  avis,  ni  aussi  évidente  qu'elle  le  parait  à 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ;  uiais  il  faut  dis- 
tinji^uer...  (Très-bien!  à  droite),  il  ne  faut  pas 
confondre  deux  choses  irès-dilférentes.  Autre 
chose  est  la  rédaction  d'un  compte  rendu  ana- 
lytique officiel,  autre  chose  est  l'obligation  im- 
posée aux  journaux  do  reproduire  ce  compte 
rendu,  ou  du  moins  de  n  en  pas  publier  un 
autre. 

Que  si  la  convenance  de  rétablir  cette  obli- 
gation est  contestable,  il  n'est,  je  pense,  dou- 
teux pour  personne  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance,  aujourd'hui  surtout  où  les  actes  de 
cette  Aiisemblée,  où  ses  plus  loyales  intentions 
sont  indignement  dénaturées  et  calomniées  aux 
yeux  de  la  France...  (Vive  a'ihésion),  où  non 
seulement  des  lecteurs  ordinaires,  mais  des  ré- 
dacteurs de  journaux  de  province  importants 
n'ont  aucun  moyen  de  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  cette  Assemblée  et  de  l'apprendre  à  leurs 
lecteurjî,  qu'il  est.  dis-je,  de  la  plus  haute  im- 
portance, non  pas  dans  l'intérêt  de  ceux  (jui 
peuvent  se  mêler  à  nos  débats,  mais  dans  l'in- 
térêt du  crédit  moral  de  cette  A^^semblée,  que 
ses  débats,  (|uc  ses  actes,  que  ses  résolutions 
soient  pori es  exactement  à  la  connaissance  du 
pubhc.  (Assentiment  ) 

Aussi,  pour  ma  part,  j'exprime  formellement 
le  vœu  au'il  soit  rédigé,  —  et  je  croyais  que 
cette  rédaction  continuait  à  avoir  lieu... 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui!  elle  a  toujours 
lieu! 

M.  Buffet...  qu'il  soit  rédipé  un  compte 
rendu  analytique  ofliciel  par  dés  secréi aires- 
rédacteurs  de  l'Assemblée,  placés  sous  l'auto- 
rité du  bureau.  Que  ce  compte  rendu  analytique, 
s'il  parait  trop  long,  soit  abrégé  ;  qu'on  en  fasse 
deux  éditions  d'une  étendue  inégale,  mais  que 
ce  soit  sinon  avec  le  concours,  sinon  même 
sous  la  surveillance,  du  moin.<;  sous  les  ordres 
et  sous  la  direction  du  bureau  de  l'Assemblée; 
en  un  qu'il  soit  rédigé  par  des  secrétaires- 
rédacteurs  attachés  à  l'Assemblée  nationale  un 
compte  rendu  analytique  qui  sera  inséré  dans 
le  Journal  clés  communes,  (Très-bien!  —  Ap- 
plaudis.'iements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  miaistre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
je  ne  fais  aucune  espèce  d'opposition  à  la  pro- 
position qui  vous  est  souinii^c.  Mon  observa- 
lion  tenda  t  seulement  à  vous  démontrer  que, 
pour  l'insertion  dans  le  Moniteur  des  Com- 
munes, il  fiudrait  nécessairement  abréger,  et 
même  abrôg«'r  asi-oz  notiiblcment  le  compte 
rendu  analytique. 

Un  memlne.  C'est  d'une  exécution  dilBcile! 

M.  le  ministre.  Ce  sont,  on  eiVet,  des  ques- 
tion» d'exécuiion  extrêmement  difficiles  à  dis- 
cuter à  la  tribune  ;  mais,  sur  le  principe,  nous 
sommes  d'accord. 

Oui,  sous  le  contrôle  et,  si  vous  le  voulez, 
sous  la  direction  de  l'Assemblée  ou  plutôt  de 
son  bureau,  par  des  secrétaires  à  elle  apparte- 
nant, un  compte  rendu  sera  fait,  ou  plutôt  il  se 
fait  déjà  ;  seulement,  ce  compte  rendu  analy- 
tique est  un  peu  trop  long  pour  le  Moniteur  dis 
Communes...  (Humeurs).  Il  doit  ôt'C  abrégé,  (t 
il  faut  que  l'Assemblée  s'en  rapporte,  pour 
l'exécution,  à  ceux  qui  en  teroni  chargés. 

Quelques  membres.  Au  bureau  1 

is.  le  ministre.  Oui,  au  bureau. 

M.  de  Garayon-Latoor.  Aûn  de  complé- 


ter les.renseignements  sur  le  Journal  officiel, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  permettra  de 
lui  po  er  une  question  dont  j'ai  eu  l'honneur  de 
le  prévenir. 

j'ai  lu  plusieurs  fois,  dans  le  Journal  officiel, 
des  articles  qui  expriment  sur  la  situation  et 
sur  l'avenir  de  la  France  des  opinions  dont 
il  est  nécessaire  de  connaître  la  valeur  et 
l'importance. 

Je  désire  savoir,  et  il  estutile  que  le  pays  sa- 
che si  \q  Journal  officiel,  tout  en  ayant  la  char- 
ge de  publier  les  lois,  les  décrets  et  les  discus- 
sions qui  émanent  de  cette  Assemblée,  conser- 
ve néanmoins  une  indépendance  entière  et  as- 
sume sur  lui  seul  la  responsabilité  de  ses  écrits 
politiques. 

Dans  ce  cas,  je  n'aurais  rien  à  dire.  Mais,  au 
contraire,  si  ce  journal  représente  la  pensée  du 
Gouvern«>ment,  je  lui  reprocherais  sévèrement 
de  dépasser  la  limite  de  ses  droits  et  de  ses 
devoirs...  (Très-bien!  très-bien!  à  droite),  et 
d'oublier  trop  souvent  que  cette  Assemblée  a 
remis  à  plus  tard  les  grandes  décisions  (|ui  doi- 
vent fixer  l'avenir  politique  du  pays.  (Assenti- 
ment sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  chef  du  pouvoii  exécutif  a  dit  et  redit  à 
cette  tribune  que,  dépositaire  d'un  pouvoir  pro- 
visoire, il  ne  trahirait  jamais  aucun  parti... 
(Mouvements  divers),  qu'il  se  servirait  de  ce 
poiivoir  pour  réorganiser  le  pays,  et  qu'ensuite 
l'Assemblée  nationale  souveraine  déciderait 
sous  quelle  forme  de  Gouvernement  la  France 
veut  vivre.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !  à  droite.) 

Là  est  la  tériié,  et  nous  ne  devons  pas  to- 
lérer, mes^ieurs,  qu'on  nous  fasse  dire  ce  que 
nous  n'avons  pas  dit. 

il  faut  que  cette  Assemblée,  la  plus  libre  et 
la  plus  libérale  ({ui  au  jamais  existé...  (Récla- 
mations à  gaucho  et  approbation  à  droite), 
comme  le  disait  dernièrement  l'honorable  M. 
Langluis,  il  faut  que  cett«  Assemblée  conserve, 
vis-à-vis  du  pays,  une  attitude*  franche  et  loyale. 
(Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Un  membre.  Et  indépendante. 

M.  de  Garayon-Latour.  Nous  ne  voulons 
ni  les  uns  ni  les  autres  tromper  personne.  Et 
c'est  pour  ces  motifs  que  j'ai  1  honneur  do  prier 
M.  le  ministre  de  l'intéiieur  de  déclarer  à  cette 
tribune  que  le  Journal  officel  n'est  pas,  dans 
la  rédaction  de  ses  articles  politiques,  l'organe 
du  Gouvernement, ou,  dans  le  cas  contraire,  je 
lui  demande  de  vouloir  bien  à  l'avenir  ramener 
et  diriger  ce  journal  dans  les  voies  que  je  viens 
d'indiquer.  (Vive  adhésion  et.  applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  le  ministre  de  Tin  ter  leur.  Messieurs, 
l'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tri- 
bune n'a  apporté  aucun  texte  qui  puisse...  (Ex- 
clamations a  droite.) 

M.  de  Garayon-Latour.  Si  vous  voulez 
que  je  vous  en  indique,  je  suis  à  votre  disposi- 
tion, monsieur  le  ministre! 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Et  la 
lettre  de  M.  lienri  Martin!  et  l'approbation  qui 
lui  a  éié  donnée  dans  le  Journal  ofliciel  d'hier! 

M.  Villain.  Ce  sont  de  très-bons  sentiments! 
c'est  de  la  conciliation  par  excellence! 

M.  le  ministre...  aucun  texte  qui  puisse 
motiver  un  griei  contre  la  rédaction  du  Journal 
officiel. 

L'honorable  préopinant  le  reconnaîtra  lui- 
même,  s'il  veut  bien  considérer  que,  dans  le 
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Journal  officiel,  il  y  a  eu  et  il  y  a  toujours  deux 
parties:  la  partie  officielle  et  la  partie  non  offi- 
cielle, très-voiï^ines  certainemont  des  déclara- 
tions du  Gouvemempnt,  et  où  le  Gouvernomcnt 
ne  doit  laisser  insérer  Texpresnion  d'aucuno 
pensée  contraire  à  la  sionne.  Mais  dans  des 
articles  assez  étendus  il  peut  se  glisser  quelques 
phrases  qui  donnent  lieu  à  des  observations 
comme  celles  que  vous  venez  d'entendre,  sans 
cependant  qu'on  puisse  dire  avec  Justice  qu(>  le 
Gouvernement  ait  voulu  s'écarter  des  déclara- 
tions solennelles  qu*ii  a  faites,  le  premier  jour, 
à  cetie  Assemblée.  Sa  politique  et  ses  principes 
Bont  restés  immuables  pour  son  chef  comme 
pour  tous  ceux  qui  l'entourent. 

Ce  te  déclarotion  est,  je  crois,  de  nature  à 
satisfaire  la  susceptibilité  de  l'honorable  mem- 
bre. (Mouvements  divers.) 

Et  mamienant,  messieurs,  je  dois  à  l'Assem- 
blée quelques  détails  sur  la  rédaction  même  du 
Journal  of/ictel. 

Ce  journal  est  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Mais  le  onseil  des 
nJini^tles  s'est  urAoccupé de  la  nécessi ré  d'exer- 
cer sur  les  articles  qui  y  paraissent  un  con- 
trôle éclairé,  une  sorte  de  haute  censure  qui 
ne  pût  être  ►uspecte  pour  personne,  et  d'un 
acc<»ni  commun,  nous  avons  demandé  à  l'ex- 
périence de  noire  hononible  collègue,  M.  Jules 
Bunon...  (Mo  Jveme^tsdiv^•r^),  de  vouloir  bien 
examin-T,  réviser  et  arrêter  ce  qui  devrait 
être  inséré  au  Journal  officiel,  afin  (\'en  écarter 
tout  ce  qui  lui  semblerait  contraire  à  cette 
pensée  fondamentale  de  la  pditique  du  Gou- 
vernement, qui  doit  rester  intacte  ei  aud»'S«us 
de  toutes  les  défiances,  lesquelles  seraient, 
d'ailleurs,  peu  justifiées. 

M.  Jules  Simon,  minislre  de  Vinstruction 
publique  et  des  eulfes.  Messieurs,  je  n'ai  au- 
cunement le  dessein  d'entrer  dans  la  Miscun- 
Bîon  de  faits  accomplis;  mais  ce  qui  vient  d'être 
dit  par  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Pi- 
card, m'oblige  à  donner  une  explication  très- 
courte  à  l'Assemblée. 

U  est  vrai  que  le  mmistre  de  l'intérieur,  se 
trouvant  accablé  d'occupations  dans  ce  mo- 
ment-ci, le  con.-eil  des  ministres  a  déliré  que 
je  fusse  désormais  chargé  de  la  surveillance  du 
Journal  officiel. 

Je  m'occupe,  avec  les  moyens  que  j'ai  sous 
la  ma:n,  de  l'organiser  de  façon  à  en  faire  un 
journal    très-sérieux  et    très-bien    renseigné. 

En  ce  qui  touche  la  ligne  politiifue  au'il 
suivra,  je  ne  pui«  que  répéter  4  l'Assemolée 
ce  que  lui  disait  tout  à  l'heure  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  :  la  politique  qui  a*été  formulée 
par  le  chef  du  Gouvernement,  dans  les  termes 
que  vous  connaissez,  que  la  France  entière 
connaît,  est  la  politique  qui  sera  suivie  par  le 
Journal  officiel,  et  j'ajoute  qu'on  ne  s'en  écar- 
tera pas...  (Très -bien  I) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Qu'on  ne  s'en 
écartera  plus! 

M.  le  ministre  de  Finstruction  publique 
et  des  cultes...  Ce  n'est  pas  seulement  pour 
le  Gouvernement,  c'est  pour  l'Assimblce  en- 
tière que  je  répète  que  les  engagements  qui 
ont  été  pris  ici  entre  nous,  et  que  nous  avons 

Î)ris  vis-à-vis  de  la  France,  seront  très-scrupu- 
eusement  exécutés,  car  nous  sommes  tous  des 
gens  de  parole.  (Très-bien  !  très-bien!  —  L'or- 
dre du  jour  !) 


M.  le  président.  L'ordre  du  iour  appelle  la 
discussion  de  la  proposition  de  M.  deBeicastel. 

M.  le  comte  de  RessAguier,  rapporteur. 
Au  nom  de  la  commission  d'initiative,  j'ai 
demandé  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position de  M.  deBelcaste:.  Si  ces  conclasions 
ne  rencontrent  pas  de  contradicteur,  je  n'ai 
rien  à  ajouter  au  rapport. 

M.  le  président.  M.  de  Belcastel  a  proposé 
un  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  ooncédery 
aux  habitants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
des  terrains  en  Algérie. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  cette  pro- 
position. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  mainte- 
nant la  discussion  sur  la  prise  en  considération 
de  la  proposition  de  MM.  Gannivet,  Péconnet 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayan'  pour  objet 
de  faire  cesser  la  suspension  des  poursuites  de 
saisie  immobilière  établie  par  le  décret  du  2  no- 
vembre 1870. 

La  coiu mission  d'initiative  propose  la  prise 
en  c<»nsi dération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  Vient  ensuite  à  Tordre 
du  jour  la  discussion  de  la  prise  en  considéra- 
tion de  la propo-iion  de  MM.  Albert  OesjardinB 
et  Amédée  U'fèvre-Pontalis,  ayant  pour  objet 
de  fai  re  cesser  la  suspension  des  prescriptions 
et  péremptions  en  matière  civile  ohus  les  paya 
occupés,  établie  par  les  décrets  des  9  septembre 
et  30  octobre  1870. 

La  deuxième  commission  d'iniMative  parle- 
mentaire propose  la  prise  en  considération. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux 
voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  loyers. 

L'Assemblée  a  voté  hier  l'article  4  du  projet 
de  la  commission. 

M.  Léon  Clément  propose  un  article  addi- 
tionnel à  l'article  4. 

Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 

c  L'opposition  cx)ntre  les  décisions  des  ju- 
rys spéciaux,  rendues  par  défaut,  sera  formée 
et  admise  conformément  aux  articles  20,  21  et 
22  du  code  de  procédure  civile.  » 

M.  Iléon  Clément.  Messieurs,  je  n'ai  qne 
quelques  obset  valions  très-courtes  à  présenter 
à  l'Assemblée  pour  justifier  l'article  addition- 
nel que  je  propose  et  que  plusieurs  membres  de 
la  commission  m'ont  déclaré  accepter. 

Cet  article  additionnel  a  pour  but  de  com- 
bler une  lacune  de  la  loi  qui  ne  rèfçle  f>as  l'opposi- 
tion à  former  aux  décisions  des  jitrys  spéciaux, 
rendues  par  défaut.  Personne  cependant  n*a 
songé  à  fermer  cette  voie  particulière  de  re- 
cours. 

L'article  4  dit  expressément  que  le  jury  sta- 
tue d'une  manière  définitive  et  souveraine» 
comme  amiable  compositeur,  et  qu'il  n'y  aura 
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contre  ses  décisions  qu'une  seule  voie  de  recours, 
celle  du  recoure  en  cassation  dans  certains  cas 
déterminés.  Mais  dans  la  pensée  de  la  com- 
mission, comme  dans  la  pensée  de  tous  les 
membres  de  cette  Assemblée,  je  crois,  le  recours 
par  \oie  U'upposition  doit  rester  ouvert.  Ce^ien- 
ciant  un  duute  à  cet  égard  pouvait  b'élever  dans 
certains  e^^pnts  et  ce  douie  devait  s'aggra- 
ver surtout  (le  cette  circonsiance  que,  lorsqu'à 
la  séance  d'hier,  M.  de  Lamberterie  est  venu 
nous  proposer  d'adopter  pour  la  procédure  à 
suivre  devant  les  jurys  spéciaux  la  procédure 
indiquée  en  matière  de  justice  de  uaix,  son 
amendement  a  été  rejeté.  S'il  eût  été  adopté, 
pas  de  diûiculLé;  la  procédure  d*opposition  se 
serait  trouvée  admise  avec  les  autres  formes 
indiquées  par  le  code  de  procédure  civile.  La 
commission,  dans  la  vue  de  ne  soumeiirela 
procédure  a  suivre  devant  les  juiyti  b-y  ciaux  à 
aucune  torme  rigoureuse,  n'a  pa»  voulu  adop- 
ter Tameiidement  de  Ihonorabie  M.  de  Lam- 
berteno.  Je  le  comprends  à  merveille  ;  mais  il 
n'eu  resie  pa^  moiub  certain  que,  la  voie  d'op- 
posiiiou  lesiant  ouverte,  il  est  u:ile  que  la  loi 
8'explique  à  cet  é^^ard,  et  cela  est  indispensable 
surtout  pour  rég>er  les  formes  daus  le&quelies 
l'OppOdit  on  devra  éire  loriiiée. 

Lu  bien  ,  je  propose  a  l'Assemblée,  d'accord, 
je  le  dL-ais  tout  a  i  heue,  avec  la  plupart  des 
meiubies  de  la  couiuiissit'n,  d  indiquer  ^ue 
l'oupOMtion  stra  reçue  et  sera  aduii&e  coiiloi- 
métuent  a»x  articie&  20,  21  ei  22  du  code  de 
procéduie  civile.  Cea  anicles  ^Oilt  ceux  qui  rè- 
glent I  oppo>ition  a  former  contre  les  jufre- 
ments  rendus  par  défaut  en  justice  de  paix.  Le 
deiai  accoidé  par  ces  aiticles  est  de  trois  jours. 
MaiB  le  juf<e  de  paix  peut,  uans  lei  c  is  deter- 
minés  par  ces  articles,  donner  un  délai  plus 
long  ;  il  peut  Uiénie  reieser  le  défaillant  de  la 
rigueur  de  ce  déidi,  s'n  justiiie  qu'a  rai>on  «Tune 
maladie  grave  ou  d'une  absence,  il  n'a  pas  pu 
avoir  connaissance  de  la  procédure. 

Voilà  l'économie  et  l'objet  de  mon  amende- 
ment. 8'il  n'est  pas  combattu,  s'il  est  accepté 
par  la  commission,  je  u  ai  rien  à  ajouter,  et  je 
demande  à  TAssemblée  de  vouloir  bien  l'a- 
dopter. 

M.  Léon  Say,  rapporteur  m  La,  commission 
l'accepte. 

M.  le  président.  La  commission  accepte 
Famendement  présenté  par  M.  Clément. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

1  Art.  5  (de  la  commission)  —  Les  jurys 
spéciaux  pourront  accorder  des  réductions  sur 
lea  loyers,  conformément  au  droit  commun,  à 
raihon  des  suppressions,  diminutions  ou  altéra- 
tions de  j(»uissance  subies  par  les  locataires. 

«  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  diminution,  ni  altéra- 
tion de  jouissance,  ils  ne  poiurront  accorder  que 
des  délais. 

t  Dans  aucun  cas,  les  délais  accordés  par  les 
jurys  spéciaux  ne  pourront  excéder  deux  ans. 

tt  Les  payements  pourtont  être  divisés  par 
fractions  payables  à  diverses  échéances  cousé- 
catives.  Dans  ce  cas,  ils  devront  être  réglés  en 
billets  à  ordre  correspondant  auxdites  écbéan 
ces.  Ces  billets  n'opéreront  pas  novaiion  et  le 
propriétaire  conservera  son  privilège  sur  les 
meuiUes  garnissant  les  lieux  loués.  • 

M.  la  présidant.  M«  Casimir  Périer  a  pro- 


posé sur  l'article  5  un  amendement  dont  voici 
tes  termes  : 

•Les  jurys  spéc'aux  pourront  accorder  des 
réduciions  sur  les  loyers  à  raison  des  dimi- 
nut  ons  ou  altérations  de  jouissance  subies  par 
les  locataires. 

«  Ils  pourront  également  accorder  des  dèlaiB 
qui  ne  devront  pas  excéder  deux  ans. 

«  La  compétence  des  jurys  ne  s'étendra  aux 
loyersde  simple  habitation  q  ue  lorr<que  le  prix  an- 
nuel réel  de  loyer  ne  dépassera  pas  1 ,500  francs,  t 

M.  Casimir  Périer  a  la  parole  pour  dévelop- 
per son  ame  idement. 

M.  Casimir  Périer.  J^espère  que  l'Assem- 
blée trouvera  que  je  n'abuse  pas  trop  de  ses 
moment^.  J'ai  fait  de  cette  loi  une  étude  parti- 
culière. J'avais  présenté  tout  un  contre-projet 
que  j  ai  réduit  à  trois  amendements.  L'Ansem* 
blêe  me  permettra  de  venir,  dans  l'ordre  de  la 
discussion,  soutenir,  justitierces  amendements. 

L'un  d'eux  a  eu  le  malheur  de  succomber 
hier  :  il  en  reste  encore  deuK,  l'un  sur  l'ariicle 
5  et  l'autre  sur  1  article  8. 

Nous  nous  occupons  en  ce  moment  de  l'arti- 
cle 5  ;  mais  pour  que  l' Assemblée  comprenne 
bien  la  sii<ni£i**^tion  de  celui  de  mes  amende- 
ments qui  >'y  applique,  il  est  nécessaire  qu'elle 
\euille  bien  se  re,)0(ier,  pour  un  moment,  en 
avant  et  aux  di  positions  de  l'article  8  delà 
commission.  Cnr  il  \  a  entre  mon  amendement, 
pt  il  y  a,  du  reste,  d'iiis  le  travail  de  la  commis- 
sion elle-inênie  entre  l'article  5  et  l'article  8, 
une  connexiié  q^ii  fiap,<era  fcilement  l'As- 
semblée et  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  lui 
exposer  en  très-  peu  de  mots. 

L'article  8  ne  la  commission  porte  : 

«  Le  dé|.»artement  de  la  tîeine  payera  en  ar- 
gent ou  en  titres  rembour^able8  au  pair,  en 
lu  ans  au  mon  s  et  2u  ans  au  p^us,  avec  intérêts 
au  taux  de  5  pour  cent  à  tous  les  propriétaires 
de  logements  dont  la  valeur  annuede  est  de 
600  francs  ou  moins,  la  moitié  de  ce  qui  leur 
restera  dû... 

Le  reste  de  l'article  n'importe  pas  pour  la 
la  discussion  actuelle, 

Vous  voyez  donc  quelle  est  l'économie  de 
l'article  8;  c'est  que  tous  les  locataires  de  loge- 
ments, quels  qu'ils  soient,  recevront,  sans  avoir 
à  comparaître  devant  les  jurés  actuels,  "—  sauf 
les  cas  prévus  par  les  paragraphes  suivants  — 
recevront  une  réduction  qui  s'élèvera  à  la  moi- 
tié de  ce  qui  rest-ra  dû  sur  leur  loyer. 

Par  l'article  5,  la  commission  propose  que  les 
jurys  spéciaux  accordent  des  ré  mettons  sur  les 
loyers,— et  ici,  remarquez-le  bien,  il  n'y  a  plus 
de  spécifications  de  loyers;  cette  disposition 
s'apjilique  à  tous  les  loyers  indistinctivement: 
loyers  d'habitation,  loyers  industriels  ou  loyers 
commerciaux  —  accordent  des  réductions  dis-je, 
à  raison  des  suppressions,  diminutions,  et  al* 
térations  de  jouissance  subies  par  les  locataires. 

Il  est  bien  évident,  du  moins  pour  moi,  et  je 
pense  que  c'est  aussi  l'opinion  de  la  commis- 
sion qu'en  adoptant  cette  rédaction,  il  a  été  en- 
tendu que  ce  paragraphe  ne  s'appliquait  qu'aux 
loyers  industriels  et  commerciaux... 

M.  Delsol.  Pardon,  à  tous  ! 

M.  Casimir  Périer.  8i  c'est  à  tous  les 
les  loyers,  il  a  éié  entendu  qu'd  ne  s'applique- 
rait aux  loyers  d'habiiation  que  dans  des  chr- 
constances,  à  mon  avis,  excessivement  restrein- 
tes. 
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laytr;  ear  to  lo^rar  et t  la  contre-valeur  de  la 
îonisMOce,  et  si  lelocitair«  ha  .recuit  aucune 
jooiitànce  il  ne  peut  itra  lannde  payer  un  loyer 
qnelconqua. 

Vous  voyez  que  le  projet  de  loi  répond  par- 
fuîtement,   en    i»*appuyant  sur   le»  principes 

finèra  I  et  sur  les  règlei»  du  droit  cummun, 
tootpslet  situations  qui  peuvent  s«>  présenter 
dans  Paris  et  «tans-  les  conimunes  suburbaines. 

Voilà  i>our  les  loyers  d  bahitaton. 

Passons  maintenant  aux  loyers  induslriel^  et 
eommerciaux.  Les  loyers  de  ce  génie  se  pré- 
■entent  dann  des  conditions  de  lait  d'une  va- 
Flif^té  infinie.  81  vous  le-*  prenez  dans  riinérieur 
dtt  Paris,  ^ous  en  trouverez  un  certain  nouib'e 
éans  lesquels  tels  induhtri»U  et  tels  conim  r- 
(}aiits  n'auroni  JHmais  fait  de  meilleures  ntTaires 
que  pendant  le  siéj^e  Ainsi,  [*ar  exemple,  lous 
i^B  industries  et  tous  les  commerçants,  qui 
faisaient  des  fournitures  mil>Uiires,  qui  s'occu- 
paient de  la  confo'ctioQde  vèietiients  et  d'objet-* 
pour  l'armée,  ont  fait  d'excellentes  HiTareH. 
Dans  ces  cas* là,  les  jurys  spéciaux  ne  devront 
assurément  accorder  aucune  espèce  de  réduc- 
tion, puisque  le>  locuUi ire»  auront  eu  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  deb  locaux  iiidu>ir<eis 
qui  leur  avalent  été  loué*»  et  que  ces  locitaires 
seront  dans  une  situation  relativement  très- 
prospère. 

A  inverse,  il  peut  é're  arrivé  que  certains 
lodàt^ireBQeumtr.iaux  ou  industriels  aient  été, 
même  dansTinténeur  da  P^ns»  totalement  prî- 
tes de  leur  jouissance.  Sup.iosez,  par  exemple, 
un  locataire  d'botel  garni,  qui  a  ouvert  son  éui- 
blissement  au  mois  de  septembre;  ce  li>c «taire 
d'bôtei  garni  n^avait  pa>>  un  seul  voyageur  et  n'a 
pu  en  recevoir  uxi  Heul  pendant  toute  la  dmée 
delhnvestissementde  Paris.  11  n'a  donc  pas  eu 
la  jouissance  qui  était  prévue  par  le  contrat. 
Bien  plus,  li  a  été,  en  l'ait,  presque  toujours  ré- 
qaisjiionné  et  on  a  lempii  son  botel  d  émurés 
tenant  de  la  banlieue  et  de  ta  province  qui  ne 
payaient  absolument  aucun  loyer   et  qui,   i.i 

Cupart  du  i^uips,  ne  taibaieni  que  dégrader  les 
Ottux  qu'ils  occupaient. 
Cette  catégorie  de  commerçants  trouvera- 
t-elle  unesat  hfkction  suflisanie  daiift>  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  Gouvernemeni?  Voire  com- 
mis8i(Hi  ne  1  a  pas  pensé,  car  le  projet  du 
Gouvernement  autorise  une  réduction  sur  les 
loyers  d'un  quart  seulement.  La  réduction 
d^nn  quart  n'est  pas  s:  iii^anie  dans  une  situa- 
tion comme  celle  que  j'ai  l'bonneur  d  indi- 
quer à  TAt^semblée,  et  puisque  iajuuiss>iiiee  du 
locataire  a  été  lotah  ment  »up^rimee  par  une 
circonstance  de  lorce  majeure,  iliau  que  ce  lo- 
cataire industriel  ou  cummerc«al  puisse  éire 
décbargé  de  tu  touU.té  du  loyer  <|u'il  devait  a 
son  propriétaire. 

'  Les  termes  de  rarticln  5  du  projet  de  i.<  com- 
mission, qui  ne  font  vn  delinai\r  qu'appliquer 
le  droit  commun,  o.  .  ««^ .  ^,ïa,.  ^s  par  elle  à 
Potbier  {ui-mème.  G  "tait  le  moyen  d'obtenir 
une  rédaction  in éprochuble,  une  rédaction  en 
quelque  sorte  cbibsique.  Dans  rtmpossibilitê 
nbsotue  où  nous  souiuies  de  prévoir  tous  les 
cas,  d'examiner  toutes  les  es^ièces  pariiculièn»s 
qui  se  sont  produites  pendant  e^ége  de  Pars, 
nous  devons,  ce  me  semble,  njus  conteiitt-r 
dHin  article,  d'une  disposition  legislati\e  qui, 
par  l'élasticité  de  ses  termes,  periiiet.  aux  jurys 
spéciaux  d'apppécier  et  de  juger  d'une  manière 


équitable  toutes  les  situations  qui  penvênl  m 
produire,  quelle  qu'en  hoit  la  variété. 

Maintenant,  messieurs,  aux  termes  d'mi 
autre  amendemefit  quia  été  accepté  par  la  eom* 
mission,  l'article  8  dont  piirlait  tout  à  i'bemt 
ruonorable  M.  Casimir  Perler,  a  subi  encQve 
une  mi»diticaiioii  dans  sa  rédaction. 

L'article  8  du  projet  de  la  commission  dit  : 
<  Lo  dé[)artement  de  la  8eine  payera  eq  argent 
ou  en  titres.  •  1  a  rédaction  nouvelle  acceptés 
par  la  comi>8ion  esi  celle-ci  :  «  l^e  département 
de  la  Seine  est  dès  à  préseut  autorisé  à  payer 
en  ar^>nt  ou  en  titres...  > 

Le  première  rédaction  de  votre  commission 
était  justiliée  à  nos  y*  ux  —  car  cette  question 
n'avait  pas  échappé  a  l'examen  de  la  commii- 
sion,  —  pir  cette  circonstance... 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux.  Nous  n^n 
Fomines  iMicore  qu'à  l'a  ticle  5. 

M.  DelBol.  Oui,  mais  unume  M.  CSasimir 
Périer  avait  parlé  de  l'article  8,  j'en  voulais  dire 
que  ques  mots. 

Je  ii'iii>>iste  pas,  touteFois.  pour  le  moment  : 
il  vaut  peut-être  mieux,  en  elîet,  réserver  cet 
ob^e^vatlons  pour  le  moment  où  Tarticle  8 
viendra  en  discussion.    ' 

En  a- tendant,  je  i  rois  avoir  puffisamnsent 
répondu  aux  préoccupations  exprimées  par  M. 
Câbiuiir  Perier,  ei  je  pense  avoir  pteiirament 
ju>ttié  la  nouvelle  rédaction  qui  nous  est  pré» 
tentée  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gaai- 
mir  Périer. 

M.  Casimir  Périer.  A  la  suite  des  explica- 
tions qui  viennent  d  être  données  par  la  com- 
mission, je  n  insiste  pas  sur  la  premieiv  partie 
de  mon  aniendemeiit.  Toutefois,  pour  qiril  ne 
s'é. abusée  aucune  comusiou  dans  les  e^prita, 
j'aurai  lUonneor  de  l'ano  obi<erver  à  TAsseai» 
bée  que  Ibonurabie  préopii  ant  a  réponda  à 
bea><Coup  d'objections  que  ^e  n  ai  pas  faites  et 
qui  ^ont  bien  loin  de  mon  i^s^ra,  parce  qu*eilea 
portent  sur  des  points  où  je  suis  en  complet  ac- 
cord avec  la  commission. 

Ceci  dit,  je  reiiie  la  première  partie  de  n|Oii 
amendement  1 1  j'espère  me  tiouwr  d'accord 
avec  la  commission  sur  ce  dernier  paragraphe 
qui  limite  lu  compétence  des  juiys  aux  loyers 
de  Minple  bcibitation  d'Xit  U'  prix  annuel  ÎPéei 
ne  dépas-H  phs  i.oUO  Irancs,  ei  la  sse  aux  jugea 
de  droit  coinmuii  lappiéciaiion  des  dii'iicuilés 
qui  s'éleveio..t  au  sujtt  des  loyers  dépassant 
ce  ciiiiTre  aniiue.  de  1,5U0  trancs.  Ce  sont  évi- 
demment les  eus  les  moins  nombreux,  et  il  est 
inutile  de  lai  e  entr^rdans  1  esprit  des  locatai- 
res des  espérances  qui  ne  heronl  pas  ju^uttées. 
Je  sais  de  >ouice  cet  laine  qu  il  y  a  des  iùca- 
laires  foi  t  ai>és,  riches  même,  et  en  état  de 
payer  leur  Jo\er,  qui.  iion-seulvinent  ont  pro- 
iite  i\u  bénilii'.e  iU'b  pr 01  ovations,  a*  qui  était 
leur  droit,  mais  qui  en tnfient  demander  des 
réductions  sur  des  loyers  d  un  prix  fort  élevé 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  espèce  de  trouble 
dans  leur  j  mis^ance,  si  ce  n'e>t  qu'elles  ont 
jiigé  à  propos  de  quitter  Pans  avaut  i'inves- 
ti.-sr-meiit  et  de  se  soustr^iiie  aux  charges  de  la 
défense. 

Voilà  pourquoi  j'insiste  sur  le  dernier  para- 
gra])he  de  mon  amendement  et  pourquoi  je 
demande  que  les  jurys  spéciaux  ne  connaissent 
des  loyers  de  s*mple  habitation  que  jusqa'aa 
chiffre  de  i,.SUO francs. 
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cent  sur  les  trois  termes  indiqués  dans  le  projet 
de  loi.  De  deux  choses  TunA.  ou  bien  il  vous 
conTient  d^accepter  ce  règlement,  cette  somme 
de  50  pour  cent  sur  le  montant  des  trois  ter- 
mes de  loyers  qui  vous  sont  dus,  ot  en  accep- 
tant cette  indemnité,  vous  vous  engagez  par 
cela  môme  à  renoncer  au  surplus  de  votre 
créance,  qui,  d'ailleurs,  serait  complf^tement 
perdue  pour  vous  à  cause  de  rinsolvat)ilité  des 
locataires;  ou  b-en,  au  contraire,  vous  ne  vou- 
les  pas  accepter  Tan angement  qui  vous  est  of- 
fert, et,  dans  ce  dernier  cas,  on  ne  vous  prive 
aucunement  du  droit  commun,  vous  conservez 
intacte  votre  créance-,  vous  pouvez  en  pour- 
suivre, suivant  que  vous  le  jugerez  convenable, 
rintégralité. 

Ainsi,  dans  ce  système,  le  contrat  qui  est 
intervenu  entre  le  bailleur  et  le  locataire  n*est 
nullement  atteint,  et  le  droit  de  propriété 
est  absolument  respecté.  Gela  est  si  vrai 
que,  très-certainement,  il  se  produira  des  cir- 
constances où  le  propriétaire  non  seulement 
pourra,  mais  encore  sera  moralement  obligé  de 
renoncer  au  bénéûc  dv  la  loi  et  de  réclamer  lo 
loyer  dû  par  son  locataire.  Et  en  effet,  si  vous 
supposez  un  locataire  inférieur  à  600  francs, 
par&itement  solvable,  si  vous  supposez,  par 
exemple,  un  Gis  de  famille  qui  a  un  apparte- 
ment de  4  à  500  francs,  comme  cela  arrive  sou- 
vent à  Paris,  le  propriétaire  commettrait  nn 
acte  mauvais,  ainsi  que  le  locataire,  en  invo- 
quant le  bénéfice  de  la  loi  dont  il  s'agit,  puit;- 
qn'en  définitive  le  locataire  ne  payerait  pas 
son  loyer,  et  le  département  de  la  Seine  serait 
oblifi:é  de  pay^r  ou  |)ro|»ritHaire  une  indemnité 
de  50  pour  cent.  Dans  un  cas  comme  celui  là, 
il  est  évident  que  cette   loi,  destinée  à  soula- 

Ser  des  ^tuaiions  malheureuses,  et  uniquement 
es  situations  malheureuses,  no  peut  recevoir 
aucune  espèce  d^application.  ^i  cf  n^est  au 
point  de  vue  de  la  juridiction  rxcepti(inn(^lle 
qu'elle  crée,  et  que  la  Chambre  a  déjà  adoptée. 

Vous  le  voyez,  le  projet  de  bi  ne  touche  en 
rien  à  la  sainteté  des  contrats  ni  au  droit  de 
propriété,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  infé- 
rieurs à  600  francs. 

Il  en  est  ù  plus  forte  raison  de  môme  en  ce 
qui  concerne  los  loyers  supérieurs  à  600  francs, 
ainsi  que  je  vais  vous  le  montrer  ;  et  c'est  ici 
que  ma  réponse  à  l'amendement  de  Thono- 
rable  M.  Casimir  Perler  devient  directe». 

Le  sy interne  de  la  loi,  à  l'égard  des  loyers 
supérieurs  à  600  francs,  n'introduit  aucun  prin- 
cipe nouveau  dans  le  droit  commun,  c'est- 
à-dire  dans  Tapplication  du  code  civil  lui- 
même. 

M.  Albert  Defl^ardlns.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Delsol.  Et,  en  efff't,  quel  est  le  système 
que  nous  vous  proposons  ? 

Le  voici  :  les  jurys  spéciaux  pourronl,  accor- 
der des  diminutions  d«  loyer  ou  même  des  ré- 
ductions totales  de  loyer,  toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  eu  diminution,  altération  ou  suppression 
de  jouissance.  A  ce  po  nt  de  vue,  l'article  5  du 
projet  consacre  parfaitemeaL  les  principes  du 
code  civil  et  les  rè^^les  qui  ont  toujours  été 
adoptées  par  la  jurisprudence  ;  en  un  mot,  il 
consacre  le  droit  commun. 

Quel  est  c  •  droit  commun,  et  quels  sont  les 
principes  qui  lo  constituent?  A  cet  égard,  nous 
n'avons  pas  voulu  introduire  dans  la  loi  une 
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distinction  qui  nous  a  paru  complètement  inu- 
tile entre  ce  qu'on  appelle  les  loyers  d'habitation 
d'une  part  et  les  loyers  industriels  ou  commer- 
cinux  a'autre  part.  Nous  n'avons  voulu  établir 
qu'aune  règle  générale,  celle  du  droit  commun 
lui-même,  qui  suffit  parfiitement  pour  &dre  £eice 
à  toutes  les  situations  qui  peuvent  se  présenter. 
Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  le  mon- 
trer par  qeelques  exemples.  ' 

La  loi  dont  il  s'agit  n  est  pas  une  loi  qui  s'ap- 
plique exclusivement  à  la  vdle  de  Paris  ;  elle 
s'applique  au  département  de  la  Seine  tout  en- 
tier. Or,  les  locations  diverses  qui  ont  été  faites 
dans  la  ville  de  Paris  comme  dans  les  commu- 
nes suburbaines,  ont  eu  des  sorts  bien  différents, 
Ear  suite  de  l'investissement  de  la  capitale.  Eh 
ien,  pour  les  loyers  d'habitation,  il  est  incon- 
testable que  la  plupart  des  locataires  de  Paris  ont 
eu,  au  point  de  vue  de  l'habitatign  pure  et  sim- 
pie,  la  jouittsance  pleine  et  entière  des  lieux 
qui  leur  avaient  été  loués.  Il  est  incontestable 
que  1  investissement  de  Paris  n'a  pas  empoché 
le  locataire  de  rester  dans  son  appartement, 
d'y  avoir  les  mêmes  commodités,  les  mômes 
avantages,  d'y  conserver,  dans  son  intégralité, 
la  joui.**sance  qui  lui  était  due  par  le  proprié- 
taire. Dans  ce  cas,  que  pourront  £aire  les  jurys 
spéciaux  ?  Il  est  clair  que,  se  trouvant  en  pré- 
sence d'une  jouissance  complète  de  la  part  du 
locataire,  ils  ne  devront  acco>  der  aucune  es- 
pèce de  réduction.  La  seule  concession  qu'ils 
pourront  faire  au  locataire,  pour  le  cas  oii  les 
ressources  personnelles  de  ce  locataire  auraient 
été  affectées  d'une  manière  sérieuse  par  les 
événements  de  guerre  ou  autres  circonstances 
imprévues,  c'est  celle  d'un  délai  qui  ne  devra 
pas  dépasser  la  période  de  deux  années.  Mais  ce 
dïlai  lui-même  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  dérogation  au  droit  commun,  puisque  l'ar- 
ticle 1244  du  code  civil  déclare  expressément 
q  le  toutes  les  fois  que  le  débiteur  est  malheu- 
ir^ux  et  de  bonne  foi,  le  juge  peut  lui  accorder 
un  délai  pour  payer  sa  dette. 

Le  projet  de  loi  ne  fait  donc,  sur  ce  point, 
que  consacrer  les  principes  généraux  de  la  loi 
civile;  seulement  il  ajoute  que  le  délai  qui 

Sourra  être  accordé  au  locataire  ne  devra  pas 
épasïter  une  période  de  deux  années.  Evidem- 
ment il  y  a  dans  cette  disposition  une  applica- 
tion et  non  pas  une  dérogation  au  droit  com- 
mun. 

Maintenant,  messieurs,  si  vous  examinez  les 
loyers  d'habitation  dans  les  communes  subur- 
bames,  vous  vous  trouvez  en  face  d'une  situa- 
tion tout  à  tait  différente. 

Dans  ces  communes,  la  plupart  des  locatai- 
res ont  été  obligés  de  quitter  les  maisons  qu'ils 
habitaient;  par  l'ordre  de  l'autorité,  ils  ont  dû 
rentrer  dans  Paris  avec  tout  ce  qui  leur  appar- 
tenait, avec  leurs  provisions  de  toute  nature; 
et  quant  aux  locataires  qui  sont  restés  dans 
leurs  maisons,  ils  en  ont  été,  le  plus  souvent, 
expulsés  par  l'armée  ennemie  qui  les  y  a  rem- 
placés. 

Eh  bien,  quel  est  le  droit  commun  dans 
ces  cas-là  ?  Le  voici  :  le  locataire  ayant 
été  privé  de  la  totalité  de  sa  joiissance,  soit 
par  un  ordre  de  l'autorité,  soit  par  une  cir- 
constance de  force  majeure,  comme  l'expulsion 
provenant  du  fait  de  IVnnemi,  le  locataire,  dis- 
je,  ayant  été  privé  de  la  totalité  de  sa  jouissan- 
ce, ne  devra  absolument  aucune   espèce  de 
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loyer;  ear  It  loyer  ett  la  contre-valeur  de  la 
iouiafance,  et  si  lelocitairo  ne  .reçnit  aucune 
jooiBtaiice  il  ne  peut  être  tenu  de  payer  un  iuyer 
quelconque. 

Vous  voyez  que  le  projet  de  loi  répond  par- 
fuitement,   en    H*appuyant  sur   les  principes 

rinéra  I  et  sur  les  reflet»  du  droit  coiumun, 
toutes  les  situations  qui  peuvent  Sf  pre^ente^ 
dans  Paris  el  «tans  les  i  onimunes  i^uburbaiiies. 

Voilà  i>our  leç  loyers  d  habitat  on. 

Passons  maintenant  aux  loyers  industriels  et 
commerciaux.  Les  loy«'rs  d«  ce  g«'nio  si^  prc- 
leotent  dann  des  conditions  de  lait  d'une  vh- 
Fl^té  Infinie.  8i  \ouh  le^  prenez  dans  riinérieur 
de  Paris,  \oul^  en  trouverez  un  certain  nuuib'e 
étns  lesquels  tels  inductruU  et  tels  cunim  r- 
(}aiits  n'auruni  jamais  fait  de  meilleures  it lianes 
que  pendant  le  siér^e  Ainsi,  ^>ar  exemple,  tous 
les  industrie  8  ^i  tous  les  ccimuierçaiits,  qui 
faisaient  des  fournitures  unliidires,  i|ui  s'dccu- 
paient  de  la  conteciionde  véiements  ei  d'ubjct'* 

Kur  l'armée,  ont  fait  ilVxceUcntes  Hir^ircs. 
ins  ces  cas-là,  Irs  jurys  spéciaux  ne  devjoht 
aaiurémeiit  a<  corder  aucune  espèce  de  réduc- 
tion, puisque  le>  locaUiiief^  auront  eu  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  d^b  locaux  induit rels 
qui  leur  avaient  été  loué^  et  que  ces  locitaires 
seront  dans  une  situation  rulavivc-ment  très- 
prospère. 

A  l'mverse,  il  peut  ère  arrivé  que  certains 
locataires  cou  mer  .taux  ou  industriels  aient  été, 
mémi'  dans  l'intérieur  oe  Riris,  totalement  pn- 
'fés  de  leur  jouissance.  Sup^iosez,  par  exemple, 
un  locataire  d'botul  ^arni,  qui  a  ouvert  son  éia- 
blHisement  au  mois  de  sepieiubrt*;  ce  ioc>iairo 
d'îiôt«*l  ($arni  n'avait  pa^  un  seul  voyageur  et  n'a 
pu  en  recevoir  un  seul  pendant  loutv  la  du'ée 
de  l'investissement  di*  Paris.  11  u'a  donc  pa»  eu 
la  jouissance  qui  était  prévue  par  le  conlrat. 
Bien  plus,  il  a  été,  en  l'ait,  prohque  toujours  ré- 
quisitionné et  on  u  leuipii  son  hôtel  déinurés 
fenaîit  de  la  banîieue  et  de  la  province  i)ui  nu 
payaient  absolument  au*:uii  loyer   ei  qui.    h 

eupart  du  l^uip»,  ne  ial^ttle^l  que  degiaacrlc'S 
Cdux  qu'ils  occupaieut. 

Cette  catégorin  de  commerçants  trouvera - 
t-elle  unesat  hfurtion  i»uflisanU'  dan^ie  pmjei  «le 
loi  présenté  par  le  Gouxernemcni?  Vuire  coui- 
mitsipn  ne  Ta  pas  pensé,  car  le  projet  du 
Gouvernement  autorise  une  r^^ductiou  sur  les 
loyers  d'un  quart  seulement.  La  réduction 
d'au  quart  n'est  pas  s  t lisante  dans  une  situa- 
tion comme  celle  que  j'ai  Tbonneur  d  indi- 
quer àrAhsemblée,  et  puisque  la  jouissance  du 
locataire  a  été  louil*  nient  ftupprinuv  par  unn 
circonstance  de  turce  majeure,  iliau  que  ce  lo- 
cataire industriel  ou  cummerc-al  puisse  éire 
déchargé  de  ••«  total  té  du  iu\er  i^u'il  devait  à 
son  propriétaire. 

Les  termes  Je  l'aiticle  5  ilu  piojet  de  !.•  com- 
mission, qui  ne  font  "ii  it'iir.ini-qu appliquer 
le  drOit  commun,  o.  ^'.v..    -s  par  elle  à 

Poihier  lui-môme.  C  tait  le  moyen  d  obtenir 
une  rédaction  irréprochubu-,  une  rôdaoïion  en 
quelque  «orte  cla^stque.  Dans  rtuipossibiiite 
absolue  où  noiiS  souuiies  de  provuir  tous  les 
oas,  d'examiner  truies  les  espèces  pai*iicul>èrt»s 
qui  se  sont  produiU  s  pendant  e  Megc  de  t'ar  &, 
nous  devons,  ce  me  seinb«e,  nj...s  conieiiu-r 
d'un  article,  a'une  disposuion  legislati\e  qui, 
par  l'elasticiié  de  ses  U'iuies,  peniie^  aux  jur\s 
gp4ciattX  d'apprécier  et  de  jugor  d'une  manière 


éiiuitable  toutes  les  tîtoations  qui  peavint 
produire,  quelle  qu'en  hoît  la  variété. 

Maintenant,  messieurs,  aux  termes  d' 
autre  amendement  quia  été  accepté  par  laoem» 
mission,  l'article  8  dont  parlait  tout  à  l'henn 
l'hontirable  M.  Casimir  Périer,  a  subi  encors 
une  moditicanon  dans  sa  ré«laction. 

L'aiticle  8  du  projet  de  la  commission  dit  : 
M  1/'  département  de  la  Beine  payera  eq  argent 
ou  en  titres.  >  1  a  rédaction  nouvelle  aocepiét 
par  la  comi>sion  est  celle-ci  :  «  \jf*  département 
de  la  Seine  est  dès  à  préscut  autorisé  à  payer 
en  argent  ou  en  tnres...  > 

Le  (irennere  lédaciion  de  votre  commission 
était,  justiljêe  à  nos  y-ux  —  car  cette  que«tiOD 
n'avait  pas  échappé  a  l'evamen  de  la  commis- 
sion, —  p«r  cett^  circonstance... 

M.  Dttfuure.  garde  des  sceaux.  Nous  n'en 
sommes  encore  qu'à  l'a  ticle  5. 

M.  DelBol.  Oui,  mais  uimme  M.  Casimir 
Périer  avaii  parlé  de  l'article 8,  j'en  voulais  dire 
que  ques  mots. 

Je  n'insiste  pas,  toutefois,  pour  le  moment: 
il  vauL  peut-être  mieux,  en  eU'ei,  rêt-enn-r  oss 
ob>ei  valions  pour  le  moment  où  Tarticle  S 
viendra  en  discussion.     ^ 

En  a  tendant,  je  trois  avoir  suffisamment 
répondu  aux  préoccupations  exprimées  iisrlL 
Casiuiir  Perier,  ei  je  pense  axoir  plfinement 
ju^t•tié  la  nouvelle  réduction  qui  nous  est  pi^ 
hentée  au  nom  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Casi- 
mir Périer. 

M.  Casimir  Périer.  A  la  suite  des  explia- 
tiens  qui  viennent  dêtrc  données  par  la  oom- 
missioii.  je  n  insiste  pas  sur  la  prem>eft*  panis 
de  mon  amendement.  Toutefois,  pour  qiril  ne 
s'é<abiib^o  aucune  c*miuMoii  dans  leh  esprits, 
j'aurai  Ihuiinerp  dr?  l'ann  observera  l'Abseni- 
béeque  1  honorable  préopn  ant  a  répondai 
bea  iCnup  II 'objections  qLe  ^e  n  ai  p:is  faites  st 
qui  ^onL  bien  loin  de  louii  fs^mt,  pistrce  qu'eUci 
p'jrieiii  sur  des  points  où  je  suis  en  Complet  SS- 
cord  a^ec  la  coukuissioii. 

Ceci  dit,  ,e  reiiie  la  première  partie  df>  bkmi 
amendement  1 1  j'esi»ère  me  tiouver  d'acooni 
a^ec  la  commission  sur  ce  dernier  paragraphe 
qui  limite  la  Louyetencc  des  juiys  aux  loyen 
de  >iin,jio  hibiiaiion  d'.mt  le  prix  annuel  fèel 
ne  dê^ias<e  pas  i.ôuu  l'rtiiics,  ei  la  sse  unie  jugas 
de  droit  commu.i  lappiéciaiion  des  tiii'ficuitél 
qui  s'éleveio.it  au  sii)*t  dos  loyers  dépassant 
ce  en  dire  aniuie.  de  i,5U0  francs.  Ce  sont  évi- 
deinnit-ni  les  cas  lesnioiiis  nombreux,  ei  il  est 
inutile  de  lai  e  enti>  rduiis  1  esprit  des  lucaisi- 
res  des  espérances  qui  ne  ^eront  piis  justifiées. 
Je.  ^als  de  >ource  ceMaine  qu  il  y  a  des  iûca- 
utire>  loit  ai>é8,  riL-lics  mêiiie,  et  en  écat  de 
pi  Ver  leur  ]o\er,  qui.  non-seulcnient  ont  pro- 
iitt'  (lu  beiii  lii-e  (i('>  pioio^^aiiiiiis,  va\  qui  était 
leur  droit,  mais  qui  en  i«- nient  demander  des 
leducLioiis  sur  de&  loyers  d  un  prix  furt  élevé 
bien  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  espèce  de  truabla 
dans  leur  j  luis.^ance,  si  ce  ire>t  quViteS  ont 
j'ijLîé  à  propos  de  quitter  Pans  avant  i'inves- 
ti>si  ment  et  de  se  ^ustrtùie  aux  charges  dJa  ia 
deren>e. 

Voda  pourquoi  j'insiste  sur  le  dernier  para- 
graphe oe  iijoii  amendement  et  pourquoi  je 
iieniaiide  que  les  jurys  s^H^ciaux  ne  connaissant 
des  loyers  de  SMUplê  habitation  que  juaqv'ai 
chiiln?  de  1,S00 francs. 


A^AAtiË6  i)E  L'Â6»ËHr&LÉE  ttATtÔlVALlt 
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in.  AlbèH  biBfliJàrditiii.  Si  Pàmenrléttient  de 
M.  Gas'Uiir  Péript*  était  aiioplé,  le  mien  toirl- 
Béràit  i^nt  cela  môme.  Ne  serait  cd  p^itit  le 
idômént  de  le  développpr? 

Bt.  le  président.  VouIe2-vous  CoUibattre 
rkmendcmeitt? 

M.  Albert  Deajardias.  Je  veux  combattre 
l*àTht»rtd^'mertt  et  le  dernier  paraî^rauhô  de 
Tarticlë  de  la  commUsiôn  qui  de  coll fondent 
ciàtàmé  principe. 

M.  le  président.  Je  crois  que  voua  lé  fë- 
fôz  p'u*  utilem»Mit  et  plus  lé^ui  èreraent  quand 
votre  amendement  viendra  en  discui^slon. 

iff.  Albert  Christopble.  Je  demandé  la 
pàrblé. 

jtt.  lé  président.  Sur  quoi,  mhtisir^iil*? 

M.  Albert  Christophle.  Cuntre  Tamerlde- 
iiiënt  de  M.  Ca>:imilr  Pé  ier. 

M.  le  présideiit.  Contre  le  troisième  pa- 
Iràgràphe  stulemeut  alors?  Les  deux  premiehs 
BO'it  reiirés. 

Vous  avpz  la  parole 

a.  Albert  Christophle.  Mesj^ienrft,  la 
Çûtnmission.  dont  j'ai  Tuoiineur  dètre  membre 
et  au  nom  de  laquelle  jp  prends  la  pirule,  ne 
^aurait  accepter  le  troisième*  paragrapiié  prè- 
êefité   par  M.    Casimir  Péri^r. 

Drtn»  ï»on  amendement,  M.  Casimir  Périér 
bropO'^e  de  rerlvover  aux  tribunaux  ordinaires 
la  c6nnalt<sance  des  difQi^ultés,  sVlevant  entre 

Sropriétaires  et  locataires,  lors  ue  la  Idcatioil 
e  Vhabitation  personnelle  s'élève  au-de6sus 
de  1,500  francs. 

La  commission  ne  peut  pas  accepter  cette  li- 
mitation lie  la  compét«'nce  >^es  iirys  spéciaux. 
Lés  jurys  spéciaux  ont  été  créés  par  le  projet 
de  loi  q  le  nous  vous  avons  souinis,  ei  entou- 
rée de  garanties  qui  nnus  paraissent  parfaite- 
ment sulfl^aiites  pour  qu'on  leur  conàn  leju- 
j;etneiit  de  toutes  les  contesta  lon<^  >A\\s  arrê- 
ter leur  compéten  :e  à  un  cliiffre  déterminé. 

Il  nous  H  semblé  que  r<imcndemeiit  de  \i.  (Ca- 
simir Périer.  en  soumettant  à  ces  jurys  les 
contestatons  d'un  intérêt  secotidiire.  et  en  ré- 
Bervaiit  à  la  juridiction  »>r  l  naire  les  conie?ia- 
tions  s'élevant  à  un  chilî-e  supérieur  à  1,500 
fraiics.  ta  sait  une  distinction  qui  trétnit  pas 
admissible  entre  les  petits  et  les  grands  ioca- 
bires.  Cefe  distinction  n'aurait  rien  de  politi- 
que ni  dV'Cceptable.  (Marques  d*assentimeht 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Il  ne  reste,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  «le  l'amendement  de  M.  Casi- 
mir Perler  que  le  3*^  paragraphe  que  je  relis 
avant  de  le  mettre  aux  voix  : 

<  La  compétence  des  jurys  ne  8*étendrâ  aux 
loyers  de  si  m  pi''  hab  fition  q'ie  lorsque  le  prix 
aonuet  réel  du  lo\(Tne  déua^sera  pas  l  500  fr.i 

Je  consulte  l'A^remblée  sur  cet  amende- 
ment. 

(L*amendement.  mis  aii\  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  La  seconde  part'e  de  l'a- 
mendement de  M.  Beriauld  se  place  sur  le  pre- 
mier alinéa  de  I  arti'  le  5,  et  coUbiste  à  substi- 
tuer à  ce  premier  alinéa  : 

«  Les  juges  spéciaux  pourront,  suivant  le  cas, 
ou  prononcer  la  résiliation  des  baux,  ou  accor- 
der, soit  des  remists,  soit  des  ré  «uct  ons  de 
loyers,  à  raison  des  suppressions,  dinjinuiions 
OU  a  téraiioos  de  jouissance  subies  par  les  lo- 
ôâtaùes  peanaat  lêftiôge.  • 


M.  Bertaold  a  la  parole; 

M.  Bértauid.  Messieurs,  la  quenion  acmtiJM' 
vée  i>ar  iilonam(^(id''m6iitsari'arti:le  5  paraii^ 
îïait.  hier.  aj»Hirn^*»  jttsqd'*  la  diàeiisftion  4i 
l'article  in.  Mais  M.  le  (tré'tldHnt  m'a  hi%  ob-^ 
server,  Avec  beaucoup  de  raittoti,  que  la  rédaé:^ 
tlon  de  ràrtlcl(«  9  s  mb'iHit  <^xclUdive  de  Tadô^^ 
tiori  de  rexlenéion  dé  compétence  que  je  pro^ 
pose,  parce  ci  n'en  effet  cette  rédaction  litbitë  II 
juridict'On  des  juges  spéciaux  à  la  réduction 
de  loyer  et  à  la  oonoï^ssion  dé  délais.  OhBi  cette 
limitation  avait,  de  la  part  dé  l'A^ftemblôé,  Ift 
sanction  d'un  vote,  mon  amendement  serait 
exécuté  implioitem  nt,  virtneilëmeiit. 

Cepi^ndant,  m^psieurs,  rte  crbyèï  paa  tfti* 
j*abuse  de  cette  pos.tion  pour  vous  inQif^er  dé 
nodveau,  comme  une  seconle  édition,  des  d^ 
veiop'tements  qiie  j'ai  donnés  hier  par  antici-^ 
pati jn  :  Sis  rep^tita  non  placent  I  (On  sourit.) 

Je  résumerai  ma  pen  ôé  en  peu  de  mbtl. 
L'ina  *complissement  des  obli.^atioris  du  pro- 
priétaire locateur  eng^*ndre  deux  actions  :  une 
action  en  ré^iliaiion  et  une  action  en  ri^duetidn 
de  loyer,  .le  crois  que  ces  deux  actions  rte  peu- 
vent pas  é^iH^  divisées  et  dolvetit  être  âoamisél 
à  un»^  juridiction  unique. 

Quand  la  commissiori  àùrâ  donné  dM  irai- 
sons  plausibles  coiitre  mon  opinion,  ëc  |é  tié 
douc«  pas  qu'eil»"  en  donhe,  si  j'ai  ènéo^e  déé 
scrupules,  je  iiemanderat  à  l'Assemblée  lapèN 
mission  de  les  lui  exprimer. 

J'attendrai  donc  et  je  désiré  entendre  V^f 
gane  de  la  cbinmisâon; 

M.  le  présideht.  M.  Mathieu- Bodét,  mem 
bre  de  la  commission,  a  la  parole. 

M  Mttthiett-Bodét.  Me-éteufs,  je  n'ai  que 
de  bien  courtes  observations  à  présenter  coùtré 
i'anieitdement  de  l  honorable  M.  Bertauld. 

Je  ne  croyais  pis  qaë  cette  discussion  dût 
venir  aujourd'nui,  je  pensai!»  qu'elle  d'wait  Ôtré 
renvoyée  au  moment  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 10.  MaiH  i)ulsq-ie,  sur  l'ob^ervatiOn  dé 
M.  le  prAsldent,  le  débat  s'engage  à  be  moment; 
je  monte  à  là  tribune  pour  dire,  en  deux  mots 
seu  ement,  les  taisons  pour  les.juelle<«  niius  n'a- 
von*»  pas  voulu  admettre  que  les  commissions 
spi^ciaiés  ou  les  jurys  spéciaux,  comme  nous  les 
avons  appelés,  fussent  compétents  pour  statuer 
sur  les  que-t  ons  de  résiiiuion. 

D  d  .res  le  projet  du  Gouvernement  et  d'a- 
près c*  l'ii  de  la  coinmis-ion.  on  rend  les  jurys 
spéciiux  compétents  uniquement  pour  statuer 
sur  les  réclamations  qui  peuvent  s'élever  à  i'oc- 
cat^ion  des  trois  term>  s  de  loyer  que  vous  con- 
naissez. Ce  sont  des  question^  qui  peuvent 
présenter  un  gros  intérêt,  mais  seulemtént  un 
intérêt  limité.  h)t,  en  effet,  quelque  importants 

3ue  Soient  les  baux  dans  la  ville  de  Paris  et 
ans  le  département  de  la  d>'inë,  nous  savdni 
quelle  souime  est  représentée  par  trois  teriUéS. 

On  peuidonc,  sans  beaucoui)  d'incimvénietitS; 
soumetire  à  l'apuréciaiion  des  jurys  spéciaut 
la  cou  naissait  ce  u  •  ces  contestations. 

Aujourd'hui  que  veut  on?  On  veut  leur  sou- 
mettre une  quest  on  qui  *a  une  importance 
énorme.  Il  Taut  que  vous  sachiez,  messieurs, 
qu'd  y  a  dans  la  ville  «le  Fans  seulement^  dés 
baux  représcntani  une  valeur  de  500  millions, 
non  comjtrise  la  valeur  des  baux  dans  le  sur- 
plus du  aêpa'  tement  de  la  Seine. 

Comme  je  ne  comptais  pas  prendre  la  parole 
aujourd'hui  sur  oétte  quebtion,  je  n'ai  pàft  soûb 
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les  yeux  les  documents  précis,  mais  je  puis 
affinner  que,  si  l'on  ajoute  à  ces  500  millions, 
représentant  la  valeur  des  baux'dans  la  ville  de 
Paris,  la  valeur  des  baux  des  autres  communes 
du  département  de  la  Seine,  on  arrivera  peut- 
être  au  chiffre  énorme  de  600  millions  pour 
une  seule  année.  Si  on  multiplie  cette  somme 

Sar  le  nombre  des  années  à  courir  des  baux 
ont  la  résiliation  pourrait  être  demandée,  on 
voit  que  Timportance  du  litige  qu'on  voudrait 
soumettre  à  rappréciaiion  des  jurys  spéciaux 
pourrait  s'élever  à  plusieurs  milliards. 

Vous  i>ouvez  juger  par  les  amendements 
nombreux  oui  ont  été  présentés  .  les  amende- 
ments de  M.  Ducuing  et  plubieurs  autres,  que 
cette  question  préoccupe  a  un  très-haut  degré 
la  population  pÂhkienne  et  tous  les  locataires. 
Et  vous  voudriez  qu'on  soumit  aux  commis- 
sions spéciales  des  contestations  pour  dps  va- 
leurs aussi  considérables,  alors  que  les  commis- 
sions spéciales  É>tatuent  sans  appel,  sans  pro- 
eédure  !  11  ne  faut  pas  oublier  que  les  décisions 
qu'elles  rendraient  seraient  souveraines  ;  si 
une  erreur  était  commise,  vous  n'auriez  pas  le 
moyen  de  la  faire  réformer. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  été  données 
hier  par  l'honorable  M.  Bertauld  ?  J'ai  le  regret 
de  ne  l'avoir  pas  complètement  entendu,  mais  ce- 
pendant je  crois  avoir  saisi  l'idée  mère  de  son 
argumentation. 

L'honorable  M.  Bertauld  a  dit  :  il  y  a  un 
certain  nombre  de  faits  qui  donnent  lieu  à  une 
action  en  indemnité  et  qui  peuvent  donner  lieu 
également  à  une  action  en  résiliation.  Je  re- 
connais qu'il  y  a  certains  faits  comme  certai- 
nes diminut  ohs  ou  altérations  de  jouissance  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  une  action  en  ré- 
duction du  prix  du  loyer,  mais  il  y  en  a  d'au- 
tres qui  donnent  lieu  en  même  temps  à  une  ac- 
tion en  réduction  et  à  une  action  en  résiliation. 
Eh  bien,  disait-il,  comprendrait- on  que  les 
mêmes  faits  donnant  lieu  à  deux  actions  :  une 
action  en  réduction  et  une  action  en  résil.acion, 
que  cps  deux  actions  ne  fussent  pas  soumises  à 
la  même  compétence? 

Voilà  le  soûl  argument  qui  a  été  présenté  par 
l'honorable  M.  Bertauld.  Cet  argument,  mes- 
sieurs, ne  me  parait  pas  concluant.  Qu'importe 
Îue  les  deux  actions  naissent  des  mêmes  laits, 
me  semble  que  c'e^t  complètement  indilfè- 
rent;  il  faut  voir  uniquement  ai,  à  raison  de 
l'objet  de  chacune  de  ces  actions,  il  n'y  a  pas 
au  contraire  des  raisons  sérieuses  pour  que 
chacun  de  ces  litiges  soit  porté  devant  une  ju- 
ridiction différent 0,  si  les  raisons  sont  les 
mêmes. 

Pourquoi  avons-nous  adopté  une  juridiction 
dee  jurys  spéciaux  pour  les  réclamations  sur 
les  loyers  ?  c'est  à  raison  de  la  muitipli«  ité  des 
procès  et  à  raison  de  l'importance  limitée  de 
l'objet  des  procès  de  cette  naiure  C'est  pour 
cela  que  nous  avons  pu  admettre  une  procé- 
dure rapide,  économiuue  surtout,  ne  donnant 
lieu  à  aucun  débat  ni  aevant  la  cour  d'appel  ni 
devant  la  cour  de  cassation. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  des  demandes  en  rési- 
liation qui  présen  ent  des  intérêts  si  considé- 
rables et  qui  peuvent  soulever  les  questions  de 
fiiit  et  de  droit  les  plus  difficiles,  je  dis  que  les 
mêmes  motifs  n'existent  pas,  et  qu'il  faut  ré- 
server alors  à  la  jundiction  de  droit  commun 
la  connaissance  des  litiges  de  cette  nature  ;  ces 


demandes  devront  être  portées  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  et  examinées  avec  une  sage 
lenteur  et  avec  toutes  les  garanties  protectricM 
du  code  de  procédure  civile,  et  puis,  si  Ton 
croit  (]u'il  y  a  eu  erreur  commise  par  le  pre- 
mier juge,  l'affaire  pourra  être  portée  devant  la 
cour  d'appel. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles 
nous  avons  tait  une  distinction;  ie  crois  qu'el- 
les sont  bonnes  et  que  1  Assemblée  les  tfouven 
décihives. 

Un  membre.  Nous  demandons  l'ajoameiiwnt 
de  la  question. 

M.  Bertauld.  Je  crains,  messieurs,  que 
quelques  parties  de  mon  argumentation  d*l&sr 
aient  échappé  à  l'orateur  qui  descend  de  cette 
tribune. 

Voici  la  question  que  j'avais  formalée  :  un 
locataire  soutient  qu^il  a  droit  à  la  résiliatioa 


de  son  bail,  parce  qu'il  a  subi  la  supn 
totale  de  sa  jouihhance  ;  c'est  là  sa  pretentûMi 
principale  ;  mais,  subsidiairement  et  pour  ie  eai 
où  cette  prétention  ne  réussirait  pas,  il  entend 
obtenir  une  indemnité,  une  réduction  nir  iw 
loyers  ;  il  veut  faire  juger  cette  dooUe  de- 
mande. 

Je  voudrais  savoir  à  quelle  juridiction,  dans 
la  pensée  de  la  commission,  ce  locataire  devim 
s'adresser.  La  demande  principale,  suivant  la 
commission,  doit  être  soumise  à  la  jaridîeKkn 
ordinaire  et  sera  jugée  seulement  en  premier 
ressort. 

Et  si  le  locataire  perd  son  procès  sur  la 
question  principale,  sera-t-il  obligé  de  s'adres- 
ser au  juge  de  paix  ?  uourra-t-il  saisir  le  jnie 
de  droit  commun,  delà  question  qae  vovs  re- 
servez au  jury  spécial?  je  serais  tenté  de  l'affl^ 
mer,  parce  que  la  juridiction  ordinaire  est  uns 
juridiction  pleine,  une  juridict;on  entière. 

Mais,  mesieurs,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas 
plus  prudent  de  centraliser  les  deux  aciions,és 
n'avoir  qu'un  juge  unique?  Quelle  est  Udbjso- 
tion  de  la  commission?  On  me  dit  :  Preoei-y 
gnrde,  les  réductions  de  loyers  ont  sans  doute 
de  l'importance,  mais  après  tout,  elles  ne  por- 
tent et  ne  peuvent  porter  que  sur  trois  termes 
do  loyer.  Au  contraire  la  résiliation  embrasM 
l'avenir  tout  entier  du  bail  ;  que  la  commiSKÎoa 
me  permette  de  lui  dire  que  tout  à  l'heure  ellS 
répondait  à  l'honorable  M.  Casimir  Pèrisr 
qu'elle  ne  distinguait  pas  entre  les  petites  et  Iss 
grandes  locations. 

Mais  je  m'aperçois  qu'elle  distingue  avec 
moi  entre  les  petites  et  le»  grosses  questions. 
Mais  si,  petites  et  grosses  questions,  sont 
subordonnées  au  même  principe ,  si  elles 
comportent  l'application  du  même  critérium, 
pourquoi  donc  alors  que  le  juiy  spécial  voos 
inSf'ire  tant  de  confiance,  pourquoi  donc  avei* 
vous  tant  de  prévention  contre  lui  pour  laqne^ 
tion  de  résiliation  ?  De  deux  choses  rune,  et 
voici  mon  dilemme  :  Ou  les  jurys  spédaaz 
Sont  dignes  —  et  je  le  c  ois  —  ae  la  confiance 
(]ue  vous  leur  accordez,  et  alors  donnes-leor  à 
juger  le  procès  tout  entier;  que  si,  au  con- 
traire, vous  n'avez  en  eux  qu'une  demi-con- 
fiance,  laissez  les  justiciables  sous  la  protection 
du  droit  commun,  sous  la  protection  de  la  jus- 
tice ordinaire  ;  et  si  vous  me  permettiez  d'ajou- 
ter un  mot,  je  dirais  :  A  une  époque  où  beau- 
coup de  publioistes  demandent  qu  on  acclimate 
dans  notre  pays  le  jury,  mémo  en  matière  civile. 
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ne  TOUS  sembie-t-il  pas  étrange  que  poar  des 
qiiestions  qui  se  réduisent  en  fait,  on  lés  scinde, 
on  les  partage  ;  qu*on  en  fasse  deux  lots  :  le  pe- 
tit lot,  Thumble  lot,  pour  le  jury  ;  le  gros  lot,  le 
lot  considérable,  pour  la  juridiction  ordinaire  ? 
Il  me  semble  aue  ce  serait  manquer  de  respect 
à  Tune  et  à  1  autre  juridiction.  61  la  juridic- 
tion du  droit  commun  est  la  plus  solide  garan- 
tie, et  c'est  mon  opinion,  conservez- la;  votre 
vérité  n'est  qu'une  vérité  mutilée,  ou  elle  n'est 
qu'une  fiction. 

Plwieurs  membres.  Très-bien  I  très- bien  ! 

M.  Leblond.  J'ai  peur  que  l'honorable  préo- 
pinant ne  se  méprenne  sur  le  caractère  de  l'ins- 
titution des  iurys  spéciaux. 

La  loi  déclare,  dans  son  premier  article,  que 
les  jurys  spéciaux  ont  été  institués  pour  se  pro- 
noncer sur  les  questions  quf  peuvent  naître  à 
l'occasion  du  payement  de  trois  termes  de 
loyer.  Voilà  la  règle  de  leur  institution,  voilà 
leur  compétence.  Ils  ont  été  institués,  vous  le 
sa^ez  tous,  dans  une  pensée  politique,  et  pour 
liquider  une  situation  qu'a  fait  naître  le  siège 
de  la  capitale. 

L'honorable  M.  Bertauld  demande  qu'on 
étende  cette  compétence  et  qu'on  donne  aux 
jurys  spéciaux  le  droit  de  statuer  sur  la  ques- 
tion de  résiliation. 

IjB  droit  à  la  résiliation  ne  peut  pas  naître 
d'un  fait  passager,  le  droit  à  la  résiliation  ne 
peut  naître  que  d^un  fait  oui  se  continue.  En 
conséquence,  la  demande  de  résiliation  ne  peut 
fjas  être  portée  devant  un  jury,  qui  n'a  été  ins- 
titué que  pour  statuer  sur  des  questions  spé- 
ciales. 

Plusieurs  membres.  C'est  cela  I  —  Très-bien  ! 

M.  Leblond.  J'ajoute  que  les  questions  de 
résiliation  sont  des  questions  très-considéra- 
bles. Elles  mettent  en  doute  les  contrats  eux- 
mêmes  que  nous  défendons  ici,  que  l'Assem- 
blée veut  défendre  comme  nous,  et  comme  il 
n'est  pas  possible  de  toucher  aux  contrats  in- 
tervenus, nous  ne  voulons  pas  que  ce  soient 
des  juridictions  passagères,  des  juridictions 
créées  dans  un  but  spécial  qui  se  prononcent 
sur  ces  questions. 

Nous  avons  donc,  dans  l'article  10,  réservé 
It  droit  à  la  résiliation  ;  mais  nous  l'avons  at-^ 
tribué  aux  tribunaux  ordinaires,  parce  que  ce 
sont  les  tribunaux  ordinaires  seuls  qui  peuvent 
se  prononcer  sur  des  questions  qui  ne  naissent 
pas  de  rérat  de  ^iége,  mais  qui  sont  dAs  ques- 
tions de  fond  et  qui  engagent  la  totalité  du 
contrat. 

Vailà  la  pensée  de  la  commission.  (Très- 
bien  !} 

M.  Marcel  Barthe.  Permettez- moi  de  ré- 
pondre, messieurs,  en  quelques  mots  à  l'hono- 
rable M.   Leblond. 

Je  viens  soutenir  que  les  mémos  principes 
qni^  ont  dicté  les  artice?  (juo  vous  avez  déjà 
voté'  du  projet  de  loi  de  la  commi-^S'on,  doi- 
vent vous  amener  à  décider  aussi  que  la  con- 
naissance des  questions  de  résiliation  des  baux 
doit  être  attribuée  aux  jurys  spéciaux. 

Assurément,  je  conviens,  avec  l'honorable 
M.  Lpblond,  que  la  question  est  très-grave.  Il 
est  certain  que  ces  litiges  mettront  en  jeu  des 
valeurs  considérables  Mais  je  m'empare  de 
l'expression  dont  il  s'est  servi  lui-môme.  11 
vous  a  dit  que  le  projet  de  loi  oui  vous  est  pro- 
posé, a  pour  but  d'opérer  une  liquidation  entre 


les  locataires  et  les  propriétaires.  £h  bien, 
puisau'on  est  arrivé  à  cette  nécessité  extrêma 
d'opérer  une  liquidation  entre  les  propriétai- 
res et  les  lor*ataires ,  j'ose  dire  que  la  li- 
quidation serait  inefficace  si  vous  vous  bor- 
niez à  donner  aux  jurys  spéciaux  le  droit  da 
statuer  sur  «es  loyers  échus,  sans  leur  donner 
en  même  temps  le  droit  de  fixer  la  sort  des 
contrats  en  vertu  desquels  ces  loyers  sont 
dus. 

Quelles  objections  fait-on  contre  la  faculté 
de  demander  la  résiliation  devant  les  jurys 
spéciaux  ? 

L'honorable  M.  Leblond  nous  disait  que 
cette  action  pourrait  porter  atteinte  aux  droits 
résultant  des  contrats.  Cette  objection  est  gra* 
ve,  et  si  la  demande  en  résiliation  devait  avoir 
pour  couhéquence  d'ébranler,  seulement  d'a- 
moindrir les  droits  résultant  des  contrats,  ja 
ne  viendrais  pas  le  soutenir,  mais  que  la  com- 
mission me  permette  de  lui  dire  qu'elle- 
même  a  compris  que,  sous  l'empire  d'événe- 
ments de  force  maieure,  dépassant  les  prévi- 
sions humaines,  elle  pouvait  modifier  la  posi- 
tion des  locataires  et  des  propriétaires.  En  effet, 
s'il  fallait  se  reporter  simplement  au  droit 
commun,  pourquoi  instituer  des  jurys  spéciaux? 
pourquoi  donner  à  ces  jurys  le  droit  de  pro- 
noncer des  réductions,  d'accorder  des  délais, 
de  modifier  les  conditions  et  le  mode  de  paye- 
ment? 

Est-ce  à  dire,  messieurs,  qu'en  faisant  oes 
innovations,  la  commission  porte  atteinte  aux 
droits  résultant  des  contrats  ?  Non,  des  évé- 
nements de  force  majeure,  ont  bouleversé  la 
position  des  locatains  et  des  propriétaires; 
des  difficultés  nombreuses  seront  le  résultat 
de  ces  événements,  et  pour  qu'on  puisse  les  ju- 
ger, les  ^  apprécier,  produire  un  apaisement, 
comme  l'a  très-bien  dit  le  remarquaole  rapport 
de  M.  Léon  Say,  il  est  indispensable  d'insti- 
tuer une  juridiction  spéciale  avec  des  attribu- 
tions exceptionnelles. 

Tels  sont,  messieurs,  les  principes  qui  ont 
été  posés  par  la  commission  elle-même.  Ne 
pouvons-nous  pas  les  invoquer  en  faveur  de  la 
résiliation  ?  Quelle  était  en  effet  la  situation  des 
parties  au  moment  où  les  baux  ont  été  con- 
sentis ? 

Elles  se  trouvaient  dans  un  état  normal;  et 
naturellement  elles  ont  compté  sur  sa  durée. 

La  prospérité  de  la  France,  dans  ce  moment, 
était  immense.  A  Paris,  ces  objets  de  luxe,  ces 
objets  délicats,  où  l'art  se  môle  à  l'industrie, 
ces  produits  qu'on  appelle  les  articles  de  Paris, 
étaient  excessivement  recherchés. 

L'industrie  de  Paris  avait  acquis  un  très- 
grand  développement. 

Mais  aujourd'hui  quelle  est  la  situation?  Une 
grande  partie  des  commerçants  et  des  indus- 
triels de  Paris  sont  définitivement  ruinés.. .(In- 
terruption), et  quant  aux  autres,  presque  tous, 
b'ils  sont  obligés  <ie  payer  des  loyers  qui  avaient 
été  stipulés  en  vue  d'une  situation  qui  n'a  pas 
duré,  des  loyers  qui  seront  pehdant  longtemps 
en  disproportion  avec  les  revenus  de  leur  in- 
dustrie et  de  leur  commerce,  inkilliblement  ils 
marcheront  k  leur  ruine. 

On  membre  au  batic  de  la  commission.  Mais 
vous  discutez  le  fond,  et  c'est  la  compétence 
seule  qui  est  en  question. 

M.  Marcel  Barthe.  Je   vous    demande 


M 


ÀNkÂLâS  f)B  L'AéèËMbLÉE  Ï^AftÔfiÂtiA 


pftHôn,  il  osi  iitipossiblo  ici  do  séparoir  la 
question  de  fond  de  la  ane^tion  de  nom- 
pététli:e,  pui8i}u'il  $^*agit  de  Stivuir  i^i  les  princi- 
pes gùi  vous  ont  guidés,  quan  i  voUs  avez,  dunno 
aUxinrys  spéc  aux  le  droit  d«»  |»ronon^or  sur 
Im  réductions  de  loyers  et  sur  l*^s  d(»laU  «lu 
payement,  s'appliq  .ent  aus^^i  aux  questions  diî 
réslliaiiôn  des  baux. 

Il  est  si  vrai  que  la  question  de  compéten- 
ce et  celle  dn  food  se  lient  entre  elles,  gue, 
si  ramehdement  de  M.  Bertauid  est  rejeté, 
dn  ne  pourra  plus  reproduire  lé.  que^'tidn  des 
récilialionK...  (Si!  si!) 

Bndn,  vdué  aprécierez  cela  comme  vous  l'en- 
tendrez. 

Voilà  drtnc  èltlplle  ept  aujourd'hui  là  sii union 
des  locataihes.  Il  é^t  incontpstahle  que  des  évé- 
nements de  force  diajeure  ont  jeté  une  pertur- 
Bation  immense  dans  la  ï^ituaiion  des  Commer- 
çants et  dés  industriels  de  Paris,  et  que  lesciMi- 
allions  qui  avaient  présidé  à  la  formation  des 
baux  80ht  complètement  liiiTt^i^ent^s.  Actuel- 
lement, je  le  répète,  —  c'est  une  chose  dou- 
lôûi^euse  à  dire,  mais  elle  est  vraie,  et  il  faut 
ravouer,  —  la  jnoitié  au  moins  des  commer- 
çants et  des  iiidustriels  do  I^ris  est  ruinée, 
f  ajoute  que  le  surplus  sera  aussi  en  thèsj^fande 
partie  entraîné  à  rabimé,  si  vous  ne  leur  don- 
ni*z  pas  lô  moyen  de  revenir  Sur  c«»s  contrats, 
où  tbutaU  liaôins  de  reviser  avec  ies  propriétaires 
les  contrats  qu'ils  ont  con>enti.s  ;  si  vous  les 
obligez  à  payer  le  montant  intéi^ral  des  loyers 
({ni  avaient  été  stipulés  en  présence  d'une  si- 
tuation prospère,  sur  la  durée  de  laquelle  ils 
avaient  compté. 

tl  est  évident  que  le  né<;ocîànt,  rimiùstriel 

?[Ui  faisait  par  exemple  pour  un  million  d'af- 
aires,  qiii,  Comptant  silr  ce  chiffre,  avait  con- 
tracté un  bail,  plusoU  mo*nsL)ng,  en  harmonie 
aVéc  sa  situatioii  à  cette  époque,  et  qui  subira 
à  l'avenir  une  réduction  des  trois  qu  lirts,  des 
quatre  cinquièmes  de  î$»is  liénAIices,  ne  pouria 
pas,  sans  une  ruine  certaine,  continuer  à  payer 
des  loyers  qui  avaient  été  stipulés  en  vue  d'au- 
tres circ)r1stan  :es. 

Je  dis  dohc  ({Ue  les  principes  qui  or.t  porté 
la  éo  m  mission  à  attribuer  aux  jurys  spéciauv 
la  connaissance  des  délais  et  des  réductions  de 
loyers,  s'applique  parfaitement  aux  qu«  stions 
dé'  résiliation  ;  et  «jue,  surtout,  il  n'y  a  pas  vio- 
lation des  droits  résultant  des  contrats,  cal*  les 
éVehemetits  de  force  majeure  dominent  toutes 
lëb  corivéntions. 

Mésiiieùrs,  on  a  dit  que  cette  loi  était  une 
loi  politique,  «le  Taiini^ts. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  la  situation  est 
âtarthàttte,  les  cofnnierçiints  et  les  industriels 
de  Paris  .sont,  en  immense  majorité,  dans  un 
eut  oe  huine  définitive  ou  sur  le  chemin  (i;  la 
fùlrte. 

Or,  c'est  ud  acte  dL*  bonne  p«diii(|ui.',  c'est 
n&êixie  Un  ac'e  d*  -:alir  pai)*.«:.  41.;'  d  •  if^ii  ir^i  la 
àlain  atix  uns,  de  leur  accorder  des  réductions 
et  de'fe  délais,  et  d'aider  les  autres  à  obtenir  une 
révision  amiable  ou  judiciaire  des  baux  aux- 
quels le;ir  existence  commerciale  ou  indus- 
trielle eriL  attachée. 

M.  Léon  Say,  rapporteur.  Dites  :  à  violer 
les  contrats  ! 

M.  Màipcel  Barthe.  \ou,  je  vous  demande 

Surdon.  Les  violer!  comment?  Voilà  deô  condi- 
oiis  qdi  odt  dlé  eÔmpl6tél&étit  chàhgées.  Au 


moment  bQ  le  pt^priétàire  et  I0  lôc&talWf  o&t 
tniité,  iU  étaient  en  présence  d*urlP  prô^pérlbl 
commerciale  considérable,  et  c'est-là  là  6la>eqiii 
a  ilcrenniné  le  prix  et  la  durée  des  baux,  ueâ 
évi^neiiieiits  dui  ont  rn»mpé  leurs  prévl^ions.  dai 
évén-nieiit-  dn  for.je  majeure,  sont  vëhU^  «îliiil- 
gi'f  complét'Miient  la  S  tuaiinn  ;  il  n'y  a  rien  dé 
\ii\i<  naturel  que  de  demander  que  les  condi- 
tions des  baux  subissent  des  modiÛcàiioas  qttl 
en  sont  la  conséquence. 

Certainement,  notre  svstême  nô  (kU  subir 
aux  véri  ailles  principes  dfu  droit  aucutie  altéra- 
tion. En  admettant,  dans  des  éas  séitiblablei, 
qu'une  résiliatiion  soit  demsnd^e. 

M.  Bigot.  C'est  la  liquidatioti  éodale  iplë 
vous  proposez! 

M.  Marcel  Barthe.  La  liquidation  sodtlé! 
Laistfez-moi  vous  f.iiie  observer  ceci  :  Èi  lé  loca- 
taire, en  présence  dedifOcnlii^s  imtneascs,  croit 
pouvoir  les  surmonter,  il  ne  demandera  i)as  là 
résiliation  ;  d'un  autre  côté,  si  le  prupriélAÏrè 
estime  que,  dans  le  cas  de  résiliailort,  il  ûê 
pourra  pas  obtenir  une  loaiiion  plus  èleVèe.  U 
consentira  une  réduction  dans  le  prix  du  bail: 
si  le  propriétaire  «i  le  locataire  ne  sont  pas  d^àe- 
cord,  qu^arrlvera-t-il?  Ils  se  rendroni  l*àfl  éC 
râutre  devant  le  iUry  spécial  Que  vous  à?es  Ul* 
tilué  et  qui  ap  jréciera  la  situation. 

Où  voyez  vous  en  cela  une  liqùidatiàn  k^ 
claie,  un  houleversenieni  des  contrats^  là  Viotâ- 
tion  des  droits  qui  en  résultent^  Rieii  de  sein^ 
blable  n'existe.  O  sont  des  cas  de  force  ma- 
jeure qui  ont  bouleversé  la  situation  ;  il  fiittl 
régler  ces  cas,  précisément,  pour  amener  61 
que  vous  avez  appelé  vous-mêmes  la  liquida- 
•tiori,  l'apaisement  entre  les  locataires  et  lai 
proprié- aires. 

On  a  parlé  d'une  question  politique.  Je  rîilé 
convaincu  que,  si  vous  ne  mettez  pas  tomiiU 
corollaire  aux  dispositions  que  vous  avez  oéûà 
Votées  la  faculté,' je  né  dis  pas  dobiéfair  li 
piano,  mais  de  demain- 1er  la  résiliation  àtt 
baux,  vous  arriverez  à  un  résultat  contràirt  I 
celui  que  vous  vous  proposez. 

On  s'est  préoccupé  (les  efleis  que  poumli 
amener  un  chanf^ement  dans  le  prix  des  loy|én. 

,  on  dit  : 


Dans  le  rap,iort  do  la  commission. 
"«  Comment  décid«>r  qu'il  y  aura  un  chaii|0; 
ment  notable  dans  le  prix  des  baux?  Qui  pèltt 
prévoir  l'avenir?  Comment  déterminer  d'avanâ 
l'essor  que  prendra  la  pro.onété?  C'est  jii^ 
dans  l'inconnu,  c'est  s^expOser  à  commettre  luié 
erreur,  w 

L'honorable  M.  Say  a  rappelé  que  quél^faét 
mo>s  après  1848.  lecommerce  et  Tindustne 
avaient  reçu  un  giand  développement,  A 
c|ue  le  prix  des  baux  s'était  considérablemêat 
élevé. 

Je  ne  conteste  pas  que  ces  changements  te 
soient  opérés  après  1848,  mais  il  y  a  une  diflft- 
reiice  immense  entre  la  situation  de  cette  ép6* 
que  01  la  situation  a-'/uMle. 

Sans  doute  Pinsurroction  du  15  mai  et  i'înéur- 
rection  de  juin  avaient  le  même  caractère  que 
celle  do  1870,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  on 
soulèvem.'nt  contre  la  souveraineté  natîuo&le» 
représentt'^e  par  rA8>eniblée  constituante,  éû 
ce  sens  encore  que  les  instigateurs  îles  joùiméet 
de  juin  appartenaient  à  la  mt^me  école  socia- 
liste que  ceux  qui  (snt  provoqué  rinsurreè- 
tion  du  18  mars.  Oui,  les  doclrn»t»8  dés  uiU  et 
des  autres  ào&t  led  mêmes  :  ils  vouUdènt  <m  îll 
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iwlent  lubitiliier  à  la  propriété  privée  je  ne 
•tis  quelle  proprié'é  collecUve;  sous  prétexta 
4'ainéliorer  le  sort  des  masses,  ils  voudraient 
supprimer  le  capital  privé,  c'est  à -dire  la 
iQorce  même  de  la  production  et  de  la  con- 
sommation. 

Tout  cela  est  vrai.  Mais  quelle  différence  !  les 
journées  de  juin  ne  furent  qu'un  oragn  rapide 
de  quatre  jours,  tandis  que  T horrible  insurrec- 
tion contre  laquelle  noutt  luttons  encore  est  un 
fléau  qui  se  prolonge  et  qui  aura  pendant  des 
années  des  résultais  désastreux. 

£a  second  lieu,  la  France,  en  1848,  n'avait 
pas  stibi  une  invasion  étrangère  ;  elle  n'était 
pas  couverte  de  ruines;  enfin  nous  n'avions 
pas  à  payer  une  indemnité  énorme  de  cinq 
milliarat*. 

Il  me  seml)le  qu'il  n'est  pas  possible  d*ad- 
mettre  que,  de  oiielques  années  au  moins,  la 
situation  de  la  Fraiiqe  se  reièvti  de  manière  à 

Sermeitre  aux  cuuimerçants  et  aux  industriels 
e  payer  le  prix  de  baux  qu'ils  avaient  sûputés 
4an«  un  temps  où  la  France  était  en  posses- 
sion d'une  grande  prospérité. 

J'ai  recherché  avec  une  douloureuFe  anxiété 
les  caubOs  de  T insurrection  qui  aujourd'hui  dé- 
sole Pans;  je  me  suis  mêlé  aux  groupes,  inter- 
rogeant, ciierchant  à  deviner  la  pensée  de  cette 
Insurrection.  J'ai  remarqué  que  l'immense  ma- 
jorité des  habitants  de  Pans  ne  faisait  pas  cau- 
se commune  avec  les  inhur»:és,  et  cependant  ds 
ae  se  sont  pas  levés  pour  lescomliaitre;  au  lieu 
6%  s'armer  contre  eux,  ils  sont  restés  en  quel- 
que sorte  à  côté  d'eux  comme  de  simples  spec- 
tateurs. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  indifférence,  de 
cetie  inortie?  Faut-il  la  chercher  bien  loinirNon, 
c'est  la  situation  que  les  événements  ont  faite 
ao  commerce  et  a  rmiu-^trie.  (Rumeurs.)  Il  est 
incontestable  ((ue  l'homme  qui  est  complète- 
ment ruiné,  ou  qui  voit  \enir  vers  lui  une  ruine 
prochaine,  est  peu  soucnmx  de  se  dévuuer  au 
maintien  de  l'ordre  et  aladélense  des  principes 
fondamentaux  de  lasociété.  Un  bouieverst'menr. 
général,  pour  lui,  es  une  liquidation  forcée  ; 
une  déconfiture  qui  est  le  ré^^ultat  d'une  force 
majeure  perd  toute  espèce  de  honte. 

Croyez- moi,  ^i  vous  voulez  faire  tomber  les 
armes  lies  mains  d'un  grand  nombre  d'uisurgés, 
si  vous  voulez  arriver  à  TapaifemeiU  dont  vous 
parlez,  si  vous  voulez  raihei  à  la  cause  de  l'or- 
are  les  négociants  et  les  industriels  de  Paris, 
si  voub  voul'  z  faire  naiire  chez  eux  une  lésis- 
tance  contre  I  insurrection,  résistan.e  qui  cha- 
que jour  devun«lra  plus  énergique,  permet- 
tes à  ceux  qui  sont  lies  par  des  contrais  con- 
sentis dans  d^autes  temps,  en  pré^ence  d'une 
prospérité  qui  a  faa  pUce  à  une  situation  rui- 
neuse, de  les  reviser  à  nouveau,  avec  les  pro- 
priétaires, devant  un  jury  qui  pourra  les  con- 
dlier  ou  les  juger  ;  si  vous  ne  leur  accordez 
pas  cette  f<iculte  dans  les  circonstances  où  ils 
se  trouvent  placés,  je  n'hé^ite  pas  à  d»re  que 
TOUS  amènerez  la  ruine  complète  de  l'iudus- 
trie  et  du  commerce  à  Pans.  (Très-bien  I  sur 
plusieurs  baiiLS.  —  Au^  voix!  aux  voix!) 

M.  Viliain  Messieurs,  je  vous  demande  la 
permission  de  vous  dire  en  deux  mots,  au  nom 
delà  commission,  que  l'anjend^ment  pro^<osé 
jMtr  M.  Bertauid  a  tait  l'objet  de  ses  dehbéra- 
tions  et  qu'elle  le  repousse  absolument. 

¥ous  avez  vu  tout  à  Tl^eure  que  M.  Bertauid 


a  présenté  son  amendement  au  n^t  de  vue 
juridi(]ue,  et  que  ce  même  amenqement  vient 
de  se  produire  ici  au  point  de  vue  du  fait. 

£b  DM  n,  ie  lait  est  énorme  :  il  ne  s'agit  de 
rien  moins,  si  vous  accordez  aux  jurys  spéciaux 
le  droit  de  juger  les  questions  de  résiliation, 
que  de  soumettre  à  leur  décision  une  valeur  de 
5  à  6  milliards  de  locations.  (Nonl  non  I) 

Un  membre.  Vous  voulez  dire  5  à  6  millions. 

M.  VillaU.  Pardon,  je  di:'  5  à  6  milliards  en 
n'estimant  que  les  locations  comme  ayant  une 
durée  moyenne  de  cinq  ou  six  années.  Amsi, 
ce  n'est  pas  seulement  une  atteinte  au  contrat, 
c'est  la  destruction  absolue  du  contrat. 

La  commission  a  examiné  la  quehtion  à  ce 
double  point  de  vue,  au  point  de  vue  juridi» 
que  et  au  point  de  vue  du  fait,  et  elle  ne  croît 
(las  qu'il  boit  possible  de  remettre  à  des  jurys 
constitués  comme  vous  te  caves,  pour  des  cas 
lout  à  fait  spéciaux,  un  pareil  droit.  Elle  vous 
demande  en  conséquence  de  ne  pas  aeeepter 
l'amendement  de  M.  Bertauid.  (Très-bienl 
très  bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  vous  demande 
pardon  n'insister,  mais  cette  question  de  ré- 
siliation est  une  des  plus  graves  qui  puissent 
se  présenter. 

il  y  a  un  grand  nombre  d'industriels  et  de 
commerçants  de  Paris  qui  attendent  avec  une 
vive  anxiété  le  résultat  de  votre  délibén^tion» 
et  il  me  semble  que  vous  ne  pouvez  trancber 
cette  question  sans  vous  être  livrés  d'abord  à 
une  discussion  complète. 

J'ai  été  irès-toucné  tout  à  l'heure  deTargu- 
mentation  de  notre  honorable  collègue  M.  le 
procureur  général  Lcblond. 

Il  vous  disait,  —  ce  qqi  du  reste  vient  d'être 
répété  à  rTn>tant,  —  qu^il  était  excebsivement 
dangereux  de  laisser  à  at>8  jurys  spéciaux  le  soin 
de  connaître  de  et  s  graves  questions  de  résilia- 
tion des  contrais;  et  que  l  s  parties  auraent 
toujours  le  droit,  pour  un  loyer  au-dessus  de 
1  500  francs,  de  s'adresser  aux  juges  de  droit 
commun. 

Mais  j'ai  été  frappé  aussi  de  la  suite  de  son 
argumentation,  car  il  vous  a  dit  :  •  La  résilia- 
tion ne  peut  étr<{  basée  sur  les  faits  de  guerre, 
elle  ne  peut  être  basée  sur  les  conséquences  du 
siège  de  Paris.  » 

Or,  précisément  ce  qui  fait  la  difficulté  dans 
laquelle  se  trouve  la  plus  grande  partie  dos 
négociants  et  des  industriels  de  Paris,  résulte 
des  faits  de  guerre  et  du  siège  de  Paris.  Si 
vous  désarmez  les  juges  de  drpit  coujmun,  s'ilïj 
nii  p^'uvent  pas  baser  leurs  décisions  sur  des  * 
faits  deciate  nature,  il  est  certain  que  les  Justin 
ciables  ne  pourront  obtenir  aucune  des  déci- 
sions ju'ils  solliciteront  do  la  part  de  lajuotice. 

Il  y  a  (U-nc  nécessité  absolue,  ou  dmvestlr 
les  jurys  spéciaux  du  droit  de  connaître  de  la 
résiliation  des  baux,  ou  bien  d'étendre  la  com- 
pétence des  juges  de  droit  commu^.  Gela  me 
parait  absuLnient  indispensable. 

On  parle  toujours  du  re->pect  des  contrats 
et  d'un  letour  au  droit  commun,  ^ais,  permet- 
tez-moi de  le  dire,  (ju'est-ce  que  c'est,  en  défi- 
nitive, dans  les  crcon-iances  actuelles,  que  le 
droit  commun?  Est  ce  que  nous  ne  sommes 
pas  da:. s  une  situation 'ont  à  fait  exception- 
nelle r  Qu'est-ce  que  le  droit  commun  dans  la 
Htuation  actuelle  f  o'e>t  la  répamikui  d'un 
dommage.  Qui  es^rce  tiui  a  orée  qê  dojnmag^  ? 
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c'est  la  guerre.  Et  qui  a  Tait  la  gaprre?  c'est 
Napoléon  III  et  ses  conipli*.ef<.  Or  si  vous  vou- 
lez pousser  rargiim»'ntat.ion  jusqu'au  bout, 
c'est  lui  qui  serait  obligé  de  réparer  les  dom- 
mages causés  par  son  fait.  (On  rit } 

£n  ce  qui  me  concerne  j'e  déclare  que  je  se- 
rais extrêmement  heureux  d'arriver  à  une  so- 
lution de  cette  nature.  Mais  dès  qu'il  s'agit 
d'une  solution  qui  serait  tout  à  fait  insuffisante 
pour  réparer  de  tels  malheurs,  nous  sommes 
obligés  de  chercher  ailleurs  une  légitime  satis- 
foction. 

Il  y  a  à  Paris  des  négociants,  des  industriels 
qui  sont  absolument  ruinés,  et  si  on  les  met 
aans  la  nécessité  de  continuer  des  contrats  faits 
sous  l'empire  de  circonstances  qui  n'existent 

Elus  aujourd'hui,  sous  l'empire  de  cette  fortune 
ictice  qui  s'est  écroulée,  ce  sera  faillites  sur 
fiBiillites  que  vous  entasserez  les  unes  sur  les 
autres. 

Je  crois  donc,  je  le  répète,  qu'il  y  a  nécessité 
absolue  de  pourvoir  à  cette  situation,  soit  en 
donnant  aux  jurys  spéciaux  la  faculté  d'accor- 
der la  résiliation  des  contrats,  soit  en  étendant 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Il  est  impossible  qu'on  ne  mette  pas  les  né- 
gociants à  même  de  sortir  d'une  situation  qui 
n*est  pas  de  leur  fait  et  qui  leur  a  été  imposée. 
(Mouvements  divers.  —  La  clôture!  la  clô- 
ture 1} 

M.  Paal  Betlimont.  La  question  est  des 
plus  importantes.  Laissez-moi  vous  faire  re- 
marquer que  nous  discutons  dans  ce  moment, 
à  propos  de  Tarticle  5,  un  principe  qui  aurait  dû 
être  discuté  sur  l'article  10. 

Seulement  comme  cette  discussion  vient 
déjà  de  prendre  plus  d'une  heure  à  l'Assemblée, 
je  crois  qa'il  vaut  mieux  la  suivre  et  la  mener 
jusqu'au  bout  que  de  la  recommencer  demain 
sur  l'article  10.  (Parlez!  parlez  1) 

M.  Cîoehery.  Certainement,  vous  êtes  dans 
le  vrai  ! 

M.  Paul  Betlimont.  Or,  étant  donné  que 
la  discussion  a  une  importance  extrême,  qu'il 
faut  qne  l'Assemblée  voie  jusqu'où  vont  les 
théories  de  l'honorable  M.  Bertauld  soutenues 
par  l'honorable  M.  Tirard,  je  demande  la  per- 
mission de  leur  faire  une  courte  réponse,  de 
rétablir  la  question  sur  son  véritable  terrain  et 
de  tirer  les  conséquences  nécessaires  de  l'amen- 
dement qui  va  être  proposé  ! 

Cet  amendement,  en  vous  demandant  d'en- 
voyer à  des  jurys  spéciaux  toutes  les  questions 
relatives  aux  baux,  peut  se  formuler  ainsi  :  la 
liquidation  sociale  immédiate  entre  tous  les 
locataires  et  tous  les  propriétaires  de  Paris. 
(Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très- bien  !)  C4'est  là  une 
conséquence  forcée... 

Ëtdans  quelles  conditions  se  fera  cette  liqui- 
dation ? 

Est-ce  dans  une  condition  de  justice?  est-ce 
dans  un  esprit  d'équité?  Non.  Je  disque  la  li- 
quidation, ne  se  fera,  ni  dans  des  conditions  de 
justice,  ni  dans  un  esprit  d'équité,  ni  avec  ces 
mesures  de  prudence  et  de  prévoyance  que 
doit  toujours  s'imposer  le  législateur  quand 
il  se  permet  de  toucher  à  la  fortune  des  par- 
ticuliers. 

Mais,  messieurs,  vous  avez  jugé  la  question 
hier,  et  vous  l'avez  tranchée  implicitement 
contre  l'amendement  de  M.  Bertauld. 

Et,  en  effet,   hier,  sur  la  proposition  de 


M.  Casimir  Périer,  vous  demandant,  en  ni- 
son  des  circonstances,  d'étendre  jo8qu*aa 
terme  dn  juillet  les  conséquences  de  la  ioil 
vous  n'avez  même  pas,  pour  un  seul  terme, 
voulu  étendre  la  loi,  vous  n'avez  iias  voulu 
attribuer  au  jury  spécial  la  connaissance  de 
la  situation  du  locataire  vis-à-vit  du  proprié- 
taire, pour  le  terme  de  juillet.  Et  cependant  œ 
terme  commencé  s'achèvera  sans  que  Paria  ait 
b.en  repris  son  assiette.  Nul  n'ignore  que,  du 
moment  actuel  jusqu'à  la  fin  de  juillet,  la  situa- 
tion économique  de  Paris  ne  pourra  pas  chan- 
ger à  ce  point  que  le  locataire  ait  pu  payer  œ 
terme  de  juillet.  Et  malgré  cela,  par  respect  des 
contrats,  vous  avez  dit  :  Non ,  pas  même  pour 
ce  mois.  Et  vous  avez  écarté  Taifiendement  de 
M.  Casimir  Périer,  sur  lequel  je  m'étais  pennîB 
d'appeler  votre  sollicitude. 

Si  donc  vous  avez  écarté  le  terme  de  juiiilet 
1871  de  la  compétence  du  jury  spécial,  com- 
ment iriez- vous  attribuer  à  ce  jury  ia  connais- 
sance de  la  situation  des  locataires  pour  tons 
les  termes  à  échoir  en  1872,  1873,  1874,  1875; 
de  le  faire  non-seulement  pour  les  années  que 
j'indique,  mais  encore  pour  toutes  les  années 
qui  suivent,  et  pour  toutes  sortes  de  baux  ? 

L'amendement  de  M.  Bertauld,  s'il  est 
adopté,  mettra,  on  peut  le  dire,  le  bouleverse- 
ment dans  tous  les  esprits  (Oui  !  oui  !  —  C'est 
vrai  !),  et  fera  croire  que  les  contrats  ne  sont 
plus  rien;  que  la  propriété  est  une  illusion, 
que  le  contrat  fait  d'oier  peut  être  détruit  par 
les  événements  de  demain,  et  peut  être  détruit 
non-seulement  dans  les  conséquences  immé- 
diates que  le  contrat  comporte,  mais  encore 
dans  les  liens  de  droit  qu'il  a  entendu  créer 
pour  Tavenir,  ce  qui  est  madmissible. 

81  vous  faisiez  cela,  il  n'y  aurait  plus  de  so- 
ciété organisée,  il  n'y  aurait  plus  de  contrats 
possibles.  Est-ce  que  nous  ne  devons  pas  pré- 
voir non-seulement  que  ia  situation  de  Paris 
s'améliorera,  cela  est  certain,  mais  que  Paris 
redeviendra  la  grande  ville,  la  grande  dté  in- 
dustrielle, la  tête  et  le  cœnr  de  la  France?  On 
l'a  dit,  je  ne  r  >prends  pas  ces  termes,  ce  que  je 
prétends,  c'est  ceci  :  Paris  redeviendra  un  cen- 
tre producteur,  manufacturier, commercial  de  la 
plus  haute  importance,  et,  selon  moi,  ce  fiait 
seul  que  Paris  n'a  plus  dans  son  sein  le  Gou- 
vernement, ce  seul  fait  est  pour  Paris  un  sage 
de  richesse  et  de  prospérité  incalculable  Sans 
l'avenir.  (Très-bien  !  à  droite.) 

£t,en  effet,  pour  qui  a  compris  les  événements 
qui  se  sont  produits  en  France  depuis  soixante- 
dix  ans,  il  y  a  une  c^Ttitude,  c'est  que  les  bou- 
leversements quotidiens  ou  périodiques  qui 
étaient  dus  à  ce  fait  de  la  coexistence  d^in 
grand  peuple  parisien,  à  côté  d'un  appareil  gou- 
vernemental français,  constituait  un  immense 
danger  pour  notre  pays,  et  -un  immense  dan- 
ger po^*r  le  commerce  et  l'industrie  parisienne... 
(Très-bien  1  très-bien  !  —  Applaudissements 
à  droite),  et  je  ne  doute  pas,  quant  à  moi, 
que  Paris  ne  retrouve  en  prospérité,  en  sé- 
curité, en  connaissance  vraie  de  ses  affaires 
et  en  sang- froid,  ce  qu'il  aura  perdu  en  au- 
torité souveraine  sur  les  affaires  de  notre 
pys.  De  telle  sorte  que  venir  donner  au- 
jourd'hui à  une  commission,  composée  de  jurés 
qui  n'auront  été  choisis  que  par  e  iuge  de  paix, 
et  pour  jueer  une  situation  spéciale  momenta- 
née, leur  donner,  dis-je,  l'autorité  de  décider 
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en  souveraine  que  des  contrats  sont  rompus, 
que  des  fait<«  ni;ilhcurcax  ou  désastreux,  qui  se 
seront  pro«iuits  en  1871,  dtHruiront  tous  les 
contrats  de  louage  conclus  pour  !  *s  années  fu- 
tures, c'est,  messieurs,  au  point  de  vue  législa- 
tif, commettre  la  plus  grande  des  rrrc'urs  que 
des  législateurs  ait^nt  jamais  commise. 

Quand  on  son<^e  que  ces  commissions  arbi- 
trales de  jurys  jugeront  sominairem^^nt  sans 
les  garaniies  ordinaires  qui  sont  Tappareil  né- 
cessaire d'une  justice  ré.irulière,  (jue  non-soule- 
ment  il  p.  y  aura  pas  de  délais,  mtis  encore  que 
le  jugement  sera  sans  appel,  que  toutes  les  dé- 
cisions ])ourront  être  prises,  devront  Têtre 
dans  un  esprit  très-libéral,  pi rc>  qu'il  s'agira 
de  liquider  une  siiuaiiou  connue,  oii  les  pertes 
subies  sont  certaines,  et  iju'il  n*v  aura  qu'à  en 
tenir  compte  pour  être  ju^te  et  faire  ce  que  le 


donnerait  à  apprécier  les  contrats  de  louage  de 
Paris  tout  entier,  ce  qui,  on  vous  Ta  fait  remar- 
quer, repiésenieuiie  valeur  de  pins  «le  cinq  mil- 
liards ,  ce  qui  elj^b^ls^e  une  série  d'années 
qui,  pour  beaucoup  de  baux,  dépasse  quinze, 
vingt  et  vingt-cinq  ans  !  —  Messieurs ,  c'eat 
impossible ,  et  TAs&emblée  nationale,  quelle 
que  soit  sa  puissance ,  ne  peut  faire  cela. 

Gardons  notre  force,  messieurs,  restons 
maîtres  de  nous-mêmes,  et  n'ai  mettons  pas 
une  solution  qui  s'écarterait,  soyez- en  con- 
vaiucus.  des  limites  de  sagesse  que  nous  de- 
vons nou<  imposer.  Cett^î  sagfr'sse  esi.  je  puis  le 
dire,  l'hon-eur  ei  comme  l'apana'^e  nécessaire 
de  l'Assemblée  souveraine  de  la  FraU'  e.  (Très- 
bien  !  ifès-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !  —  La 
clôLure  !) 

M.  Ducuing.  Pui^^que  Ton  d«>m-inde  la  clô- 
ture, je  me  ré-erve  de  prend  e  la  parole  sur 
Farticle  10.  (La  clôture  !  la  clôture') 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

(La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M  le  président.  Je  m<>ts  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  B^riauld,  consisiant  à  substituer 
au  premier  alinéa  do  l'article  5  la  rédaction 
suivante  : 

(  Les  jurys  spéciaux  pourront,  suivant  les 
cas,  ou  prononcer  a  résiliation  des  b-^ux,  ou 
accorder,  hoit  des  remises,  soit  des  réductions 
de  loyer  à  raison  des  suppres  ions,  diminutions 
ou  altéiations  de  jouissance  subies  par  les  lo- 
cataires pendant  le  biéije.  >» 

(L'amendement  de  M.  Dertauld  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Vient,  maintenant,  un 
amendement  proposé  par  MM.  Dussaussoy, 
Léon   Riant  et  A.  Marti  not  sur  l'article  5. 

Piuxteu's    membres   à  gauche    Et   l'amende- 
ment de  M.  Barthe  ? 
-  M.  le  président.  Il  s'a ppl i  fue  à  l'article  10. 

Sur  l'article  5,  M VI.  Dussaussoy,  Riant  et 
Martenot  propo>ent  un  amendement... 

M.  Dussaussoy.  Nous  le  relirons. 

M.  le  président.  Alors,  nou>  passons  à  un 
amendement  de  M.  Albert  Desjardins,  consis- 
tant à  rempia«:cr  les  trois  premiers  paragraphes 
de  l'article  5  par  les  paragraphes  4  et  6  du  pro- 
jet du  Grouvernement.  » 

M.  Albert  De^Jardins.   Messieurs,  il  s'est 
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glissé  dans  les  travaux  de  la  commission,  et  à 
hon  insu,  une  équivoaue  fâcheuse, et  cetie  é<;ul- 
voque  s'est  manifestée  par  des  contradictions 
répétées  entre  ceux  de  nos  collègues  qui  ont 
porté  la  parole  en  qualité  de  commissaires. 

En  elTet,  no  s  avons  entendu  tout  à  Theure 
ThonoraMe  M  Delsol  nous  dire:  La  commis- 
sion se  décide  à  déclarer  que  les  jurys  spéciaux 
ne  pourront  accorder  de  réductions  que  con- 
formément au  droit  commun,  et  cetto  déclara- 
tion que  fa  t  aujourd'hui  la  commission,  a  tou- 
jours été  dans  sa  pensée  ;  elle  ne  change  que 
son  langage  et  ne  change  pas  son  projet. 

Eh  bien,  je  suis  forcé  de  rapprocher  des  pa- 
rolt»s  prononcées  par  M.  Delsol,  et  de  la  mo- 
diiication  mtroduite  dans  le  nouvel  article  5, 
le  rapport  de  l'honorable  M.  Léon  Say,  où  je 
lis  : 

«  La  majorité  de  la  commission  n'a  pas 
voulu  vous  proposer  cette  loi  ;  elle  a  d'autant 
moins  vou!u  étendre  et  préciser  les  principes 
du  droit  commun,  etc. 

Ainsi,  l'honorable  rapporteur,  l'organe  le 
plus  accrédité  sans  doute  de  la  commission» 
nous  a  déclaré,  dès  le  début,  que  la  commission 
n'avait  pas  voulu  consacrer  le  droit  commun, 
qu'elle  n'avait  pas  même  voulu  l'étendre. 

Cependant,  hier,  nous  avons  entendu  un  au- 
tre membre  de  la  même  commission,  Thonora- 
ble  M.  Bigot,  nous  dire  en  propres  termes  : 
Notre  loi  e^t  une  loi  extensive  du  droit  com- 
mun. 

Quand  une  loi  étend  le  droit  commun,  elle 
fa  t  autre  chose  que  de  le  consacrer,  et  il  n'est 
plus  permis  au  lég>slateur  'le  dire  dans  son 
article  :  «  conformément  au  droit  commun.  » 

il  y  a  donc  une  contradiction  manifeste 
entre  les  paroles  de  rhonorable  M.  Léon  Say, 
dn  l'honorable  M.  Big<n  et  de  l'honorable  M. 
DeiMil.  Auquel  des  tro'S  faut-il  cnûre?  Je  crois 
'voiontier-  Thonorabie  M.  Léon  Say  :  la  com- 
mission n'a  ni  consacré,  ni  étendu  le  droit 
commun,  (|uoii|u'eile  s  en  vante  aujourd'hui, 
et  un  peu  larlivement;  elle  vous  propose  de 
consacrer  un  droit  e.xceptionnel,  qu'elle  cherche 
à  faire  passer  plus  favorablement  sous  le  cou* 
vert,  du  droit  commun. 

Messieurs,  c<>  droit  commun,  ce  n'est 
pa^i  quelque  cbo.<^e  de  vague  et  «l'insaisissable, 
c'est  quelque  chose  de  très-précis  :  le  droit 
commun  est  consigné  dans  des  textes,  c'est 
le  code  civil.  Si  la  commission  n'avait  pas 
pensé  à  autre  chose  qu'à  «onsacrer  le  droit 
commun,  si  elle  avait  voulu  donner  seulement 
aux  jurys  spéciaux  le  pouvoir  d'appliquer  le 
droit  commun,  elle  n'avait  qu'à  vous  apporter 
un  articl»' ainsi  conçu  :  «  Les  jurys  spéciaux  sta- 
tueront d'après  le  code  civil.  »  Elle  ne  l'a  pas 
Fa» t.  et  elle  ne  le  fera  pas. 

Permeitez-mo  de  dire  pourquoi. 

Dans  le  projet  du  Gouvernement,  —  beau- 
coup mieux  inspiré,  selon  moi,  et  que  je  vous 
demande  de  reprendre,  —  on  faisait  une  dis- 
tinction entre  les  loyers  ordinaires  et  les  loyers 
industriels  et  commerciaux.  Pour  les  loyers  or- 
dinaires, ce  projet  disait  :  les  iurys  spéciaux 
piurront  accorder  des  délais.  Pour  les  loyers 
industriels  et  commerciaux,  il  ajoutait  :  Ils  pour- 
ront accorder  une  réduction  qui  ne  devra  pas 
dépasser  un  terme. 

Et  pourquoi  le  projet  du  Gouvernement,  s'il 
m'est  permis  de  sonder  ses  intentions,  statuait^ 
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il  ainsi  quant  aux  loyors  industriels  et  com- 
inerciauîf?  '/est  [>arco  «lue  F'illu  tro  jiinsron- 
tti^te  qui  nous  l'a  prôs.Miié  savaii  uès-bien 
tftfavpc  le  droit  ronnuun,  qu'avec  los  ^^gh*s 
au  co'ift  civil,  îe»  trib'inajx  ne  ponrr.'ionl  immi 
faire*  pour  les  comiî:erçaiUs  et  pour  li»s  indus- 
triels. 

En  eiïet,  fiuaud  un  conimonant  ou  qu'uid 
tin  indoslriol,  pnrsui'O'p  circiiiisianco'»  quol- 
conques.  n*a  pa-  pu  exoioer,  avec  toui  le  protit 
qu'il  en  attendait.,  sa  ^rolWion,  son  cumin»  ra*, 
oiï  son  indiisirio,  lo  pruinéiairi*  non  fî^l  nulle- 
ment responsabio;  le  proprit^'laire  doit  au  loca- 
taire de  maisiin.  (lu.  I  f[in'  sou  du  re.-^h*  ce  loca- 
taire, la  ittaison,  i'u:ibitJUiOîi  iior?onnelK'  ou  pro- 
feBîsionnellc,  \y\<  antr»»  ch*'sc.  Et  tanr  que  cetie 
habitation  profcssionn»  Ile  ou  pt-rsoimelle  est 
fournie',  dans  lo>  termes  dn  coin  rat,  au  loca- 
taire, celui-c  ne.  p;  ut  [)as  demander  de  réduc- 
tion. Il  no  peut  pa<  ïuriont\en  r  dire  au  proprié- 
taire :  Pour  vous  payer,  je  roir  ptais  sur  cer- 
tains revenus..  >oit  peisunnels,  t-oit  prol'ession- 
nels,  ces  revenus  me  mîin  juent.je  suis  dispen- 
sé de  vous  payer  !  Ola  serait  cuntiane  au 
code"  civil,  celai  serait  cuairaire  au  droii  coni- 
murr. 

En  eflPet,  le  cmle  «^ivll  n'a  dist  .igué  que  deux 
grau'les  classes  de  loyers  :  les  baux  à  tVrme  ei 
les'  loyers  de  m'aison.-.  C  e>t  i^  ulomini  à  propos 
de.*?'  baux  à  Terme  que  le  coie  civi'  a  prévu  le 
cas  de  guerre,  et  non  i»as  à  propos  des  loyers 
de  itiaisorts. 

Parmi  les  loyers  do  mai>on8,  il  n*a  pas  fa^t 
une  sous-distincrioU;  il  n'a  pas  rais  dans  une 
classe  pàrticùlièie  les  loyers  iiidu>irieN  et  com- 
merciaux pour  les  lauaclicr  et  les  a^'simile^  aux 
baux  à  t'ernie;  non  :  il  les  a  soumis  aux  rendes 
générales  des  loyerti  de  n>a>sons. 

Ce  sont  ces  règles  générales  qui  constituent 
le  droit  commun,  le  seul  droii  commun   que 
rious  ayons,  que  pui.-sent  Hpj.;i.jiier  le»   tribu-' 
naux.  " 

Or,  d'ar.ré<  a  .-^  réglée,  si  voiro  loi  consacrait 
pnren:\MiL  et  siiuplemeni  le  droit  commun.  I.'s 
indusiiie;^  et  commerçanis  ne  poun aient  ré- 
clame;- aucune  lédiclion,  tant  qu'ils  auiaiiMit 
pu  habiter  I'  s  m.-.buns  ou  l«'s  maijasins  qui 
leur  avaif  ut  été  ii»ii's. 

Eh  bien,  ce  (jue  d'apiés  le  droit  commun, 
on  ne  peut  pas  lai'c.  iM.  lo  u'aide  des  scea  !X, 
dans  son  piojei  d"  loi,  permet: ai»  aux  jury.s 
spéciaux  de  le  laire,  à  n:i*son.  non  pas  de  p-é- 
tendus  principes,  qu  n'on'  jama-s  é.é  rernnnus 
par  nos  lois,  mais  à  raisoii  d'un  etnl  île  lait,  de 
consitléraiioiis  «loij-iiLo  (  ..  d'u"0  -leriaine  si: na- 
tion pollli.^ue.  iù  :.[.  le  f^arde  des  sceaux  vous 
dirait  or.\  rL»'m(Mit  :  Ce  i  bien  unv  loi  d'ex-  ep- 
tion  que  je  vous  apporte  ;  m.- s  cet;e  loi  d'<;x- 
ceplion,  en  même  icmp-  (ju'.lle  crée  une  cer- 
taine laveur,  en  debors  !u  «iroil  eommun.  au 
profil  d'une  classe  déteriiiinéi:  «Ji»  lo.\ii  ir»  -.  ..- 
mile  cette  faveur  à  la  remise  ii'un  teui  te.  me. 

Cetîe  disposition  éiar  d'ai-tant  plus  légiti- 
me, riQo  la  déci^ion  d':;ne  question  si  g; ave 
étaitconliéeàdes  jiiry>s.î''ciaux.  Et  l'honorable 
M.  B'HhmonL  vient  de  vms  montrer,  à  l  i.is- 
tant  mê::-.e.  .|u.>  ces  jur^s  spéciaux  n'offraient 
pas  il-  s  '.  .ir.mii'  s  égales  à  celles  qui  sont  oller- 
tes  par  i=s  tribunaux  ordinaires. 

Ce  ^ro  ei.  du  Gouvernement  avait  donc  un 
iloub.;.' L':'»i  e:  il  .^e  jjié.-eniait  ouvertement, 
Iranc   M'e.   ,*oDrine   uqp  loi  d'exception,  et, 


par  là  même,  il  pouvait  apoorter  à  Texoeptien 
qu'il  crsnt  une  limite  commandée  et  |iar  las 
dro  ts  antérieurs  et  par  là  nature  de  la  jundiô- 
tion. 

La  commission  a  fait  tout  autre  chose:  eUea 
elficé  toue  imite,  et,  dès  lors,  un  jury  spécUi 
pourr  i(,  s  ins  aucune  restriction,  faire  aux locs- 
tain  s  I émise  non•^eulement  d  un  terme,  mtii 
même  de  tous  les  termes.         • 

Je  sais  bien  que,  dans  son  rapport,  rbonon^ 
ble  M.  Léon  S<y  sVxpiime  ainsi:  «  Elle  limita 
n«  anmoins  leur  pouvo'r  de  réduction  an  cas 
«rdiiéiaiion,  de  diminution  ou  de  suppreMion 
de  j()ui>satice  »  ;  —  et  j'appelle  rattenuoD  de 
lA?>-euib*ée  sur  les  mois  qui  suivent:  — 
«  ede  leur  donne,  dailleurs,  plene  libené 
d'appréci«r  comme  ella-*  t'en'pndront  oa  qui 
pi*ut  constituer  une  astération.  une  dimioa- 
t  on  ou  une  suppression  de  jouiFSHnce.  > 

Mais  qu'est  cr  à  dire?  que  les  jurys  constîtoés 
par  le  projet,  de  la  commission  ont  un  pouvoir 
souverain  et  absolu.  On  leur  dit  :  Vous  aeooi^ 
derez  d  spen^e  ou  réduction  dans  t  1  est,  mate 
vous  apjiréciorez  como'e  vous  le  vondni  «tal 
cas  exisie  ;  en  d  autres  termes,  vous  ferei  comme 
vous  voudrt'Z,  sans  être  soumis  aux  appelé. 
sans  être  soumis  '\  la  bmitation. 

\  odà.  messieurs,  ce  qui  me  paraît  ezorbiliBt; 
vodà  où  léquivouue  >e  montre  avec  tons  eei 
dan^^ers  considérables  pour  la  propriété. 

En  réalité,  et  d'apiés  le  droit  commun/ Tlm^' 
possibilité  d'exercer  fructueusement  un  OOB-' 
meice  ou  une  industrie  n'est  nullement  wHê 
diuiiiiution  ou  une  aliération  de  jouisaams. 
G«M'endant  le  i apport  et  le  projet  de  loi  de  Itf 
comtni>sion  p<  rmetient  aux  turys  d^  donner  è 
Cette  impossibilité  un  caractère  qu'elle  n'a  pif 
et  d'en  fa  re  sortir,  comme  conséquénoe,  h 
supi*r.  ssion  ou  la  réduction  des  loyer». 

Voilà,  je  le  répète,  œ  qui  est  exori^itoK; 
voilà  eii  (|uoi  le  projet  de  la  commission  coirtil- 
tue,  comme  !e  faisait  le  projet,  du  Gouverne- 
ment, une  loi  d'exception,  mais  (-e1ui>-lè.  Wttxt 
otVrir  b'S  mêmes  gara  mies- et  les  mêmes  lidtilet 
que  Cl  l'.;i-ci  présentait. 

(îe  sont  ces  garanties  et  ce.^  limites  goe  je 
demande  <  TAs-emblée  de  vouloir  bien  retabw 
en  substituant,  sur  ce  point,  le  projet  de  loi 
primitif -lu  Gouvernement  au  projet  de  loi  din- 
u'eriHix  (jui  lui  est  présenté  par  la  comm»B«on. 
(Aj»,juib.itioii  sur  plus  eurs  bti.os.) 

M.  le  président.  Je  consult»^  TAssemUêtf 
-nr  l'ani'Midement  de  M.  l);  siurtl^ns.  qui  <!w-- 
Si?  e  à  substiiuer,  aux  trois  pn  miers  paragf^ 
pli.  s  de  l'article  de  la  commission,  le»  arucirf 
h  ei  G  du  projet  du  Gouvernement. 

(Une  éi«reuve  a  lieu,  à  la]uelleunpetitnom^ 
hvo.  de  membrfti  seulement,  prennent  part.} 

/  lusit*urs  voix.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  Kmile  Leroux.   Il  fai:t  que  la  commb« 

^'!^:ll  s"«'\    ilijue: 

M,  le  rapporteur,  i^a  commi.ssion  main* 
tient  son  projet 

M.  le  président.  L'am /ndement  est  mi 
retour  am  projet  du  Gouvernement  pour  les  a^ 
tic'es  5  et  fi. 

M.  de  Peyramont.  Le  Gouvernemëht  na 
dit  pas  son  o{)inion? 

M.  Gasloade.  11  est  peut-être  bon  de  dil^ 
que  ram^-ndement  est  plus  contraire  que  Parti-. 
cie  au  droit  commun. 

M.  Dufaure,  gar(k  des  sceaux,  minUif  iê 
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t(^  Jwfice.  Je  demande  à  l'As^ombh^c  la  p»>r- 
iQi&^po  d(^  lu:  expliquer  on  pi  u  de  inuis  quelle 
é^t  la  diffcjrence  ealre  le  projet  da  Gouverne- 
jnent  et  le  picjet  de  Ja  coiiimi$sion. 

Le  GduvernHii^pnt  pro^o^ait  de  donner  aux 
jurys  spéciaux  la  laculié  d'accordiT  des  délain 
à  tops  les  Jocataires,  et  pour  lis  baux  qui 
avaient  un  caracière  industriel  ei  cuDimiivi.il. 
)a  fj^giité  d'accorder  une  réduction  sur  le  pnx 
du  loyer.  La  conimisi^ion  accordait,  comme 
jle  Gouvernement  à  ces  jurys,  Jl^a  l'acuité  de  don- 
ner des  délais. 

Quant  aux  réductions,  elle  donnait  la  fartulté 
de  les  accorder,  non-seuleinent  pour  les  baux 
iQjiusiriels  et  commère  aux  ma^s  encore  pour 
l^s  jbaux  de  toute  nature.  (C'est  cela!) 

"Voilà  la  différence  es.-îcntielle  entre  le  projet 
du  Gouvernement  et  celui  de  la  commission. 

TsÀ  lu  avec  soi  a  le  rapport  de  T  honorable 
M*LéonSay;  j'ai  entendu  ce  qui  a  été  dit 
daAS  ce  débat,  et  voici,  messie. )r8.  ie  seul  potit 

Ï ai  m'ait  fraopé  daçs  les  explicitions  doimées 
l'appui  d*  l'Qp.iniQn  de  la  commission.  L'I^o- 
nor^ole  M.  l)eliijol  ^  dit  :  «  Nou.s  n'entendons 
certes  pas  que.  pour  les  bmx  des  lo -aiions 
boarKe6i^es  a  l  intérieur  de  Paris,  le  locataire 
qjyii  a  joui  à  son  iû^e  de  son  lo^eo^ent  puisse 
avoir  un  droit  quelconque  à  réclamer  une  ré- 
daction, parce  que  d'un  autre  côté  ilaungiit  SA>uf- 
fert  dans  sa  fi»r.Uine.  »  C'était  Vi  le  motil'  même 

Sour  lequel  nous  n'avion-i  pas  étendu  le  droit 
•accorder  une  réduction  j.urqu'^  cette  naiure 
d»  baux.  Mais  M^  Delsol  a  ajouté  :  «  Qela  est 
biep  pour  Paris,  mais  le  projet  de  loi  est  Fait 
comme  l'avaieniéié  les  décrets  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  pour  le.'î  propriétés 
suburbaines  en  même  iJ-mp-  que  les  pro,»riétés 
de  Pans.  Or  pour  les  prop'iétes  suburbaines  et 
même  pour  une  ponion  des  pro|)nétés  dans 
rinlérieur  de  Pans,  il  y  a  u'e  situation  particu- 
lière; le  bombardement  de  Paris  a  ot>|tj»é  cer- 
tani s  locataires  à  abandonner  les  maisons  qu'ils 
occupaif  ni  ;  à  l'extérieur  de  Pans,  les  ordres 
mêmes  de  l'autorité,  et  quelquefois  Ihs  cnn<eils 
de  la  prudence  la  plus  vulgaire,  ont  oblii^é  les 
locataires  à  se  retirer.  Kh  bi*  n,  pnur  ces  c^s 
qui  sont  accidentels,  qui  tiennent  au  sié^'e  df 
Paris,  n*est-il  pas  juste,  même  pour  <1es  loc^i- 
tîons  ordinaires,  d  acconler  aux  locataires  le 
droit  de  demander  une  réduction  ?  » 

Du  moment  (ju  il  sera  bien  entendu  que  l'ad- 
dition proposée  par  la  commisi-ion  ne  s'appli- 
que pas  aux  baux  ordinaires  de  Paris,  et  ne 
perpaet  pas  pour  ces  l)au>c  ordinaires  de  de- 
mander des  réductions  ijui  ne  sont  pa^  justi- 
fiées, et  du  moment  où  elle  ne  pourra  s'appli- 
Suer  qu'à  des  circonstances  accideni elles,  pour 
63  locations  situées  dans  les  lieux  bombardés 
ou  bien  situés  à  l'extérieur  de  Paris,  je  trouve 
qp!A  y  a  dans  la  modiliC'ition  que  la  <-ommis- 
sion  a  faile  au  projet  du  Gouvernement  un 
principe  de  justice  auijuel  je  ne  pourrais  pas 
me  refu.«»er. 

Voilà  pourquoi,  si  la  f^om mission  veut  bien 
donner  son  adhésion  à  Tinlerprétatinn  que  je 
donne  à  su  disp.js.iion,  j'atiopte  compléit^ment 
l'article  q'j'elU».  a  pro  osé. 

M.  de  Peyramont.  l'fMutri''(li;^'er  autrement 
l'article  de  la  coumnssion;  il  ne  faut  pas  main- 
tenir le  texte  «jui  dirait  toui.  autre  chose. 

9Ç.  Mathieu  Bodet.  Messieurs,  la  question 
se  précise.    Ce  nVst  pas  dans  une  di>cussion 


h* 


'•nérale  qu'on  peut  en  effet  arriver  à  «'enuen- 
dvt'  sur  les  textes. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accOrd  avec 
M.  le  garde  des  sceaux  lorsqu'il  s'agit  des  bauK 
civils.  Evi  iemment  los  pouvoir«  confiérés  aux 
commissions  arbitrales  ou  jlmvs  spécia-ux  par 
le  projet  du  Gou  vernenM^nt  n'étaient  :pas 
assez  étendus.  Ils  ne  repondaient  pas  aux  dé'^ 
sirs  de  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  n'avaii 
po;nt  l'intention  de  rf»sireindre  les  droits  qiue 
le  locataire  tient  du  droit  commun;  qui  voulait, 
au  contraire  reudr^^  sa  situation  plus  favorable. 

D'après  ce  projet,  les  jurys  ne  pouvaieiit  c%t 
cor  1er  aucune  réd  ction  sur  les  loyers  dips  l^**- 
calions  civiles,  quand  même  les  iocaiairesaM'^ 
raient  été  privés  matériellement  de  k  jouis- 
sance des  lieux  loués;  les  jurys  n'auraient  pu, 
dans  ce  cas, accorder  que  de^  délais.  M.  i»  garde 
des  sceaux  reconnaît  que  les  attributions  des 
jurys  étaient,  à  cet  égard,  trop  limitées,  «t  il 
donne  son  adhé-iion  aux  modifications  proposé.es 
par  la  commision. 

Les  explu!ations  qu'il  vient  de  donner 
sont  compliQtement  <atist<Lisant»'S. 

Mais  je  prends  la  liberté  d'ap^>eler  son  atteA" 
tion  sur  un  autre  point,  et  je  crois  que  noat 
serons  d'accord  également  av(:-c  lui,  après  qia«l«- 
ques  ccairies  explu^tions. 

Le  projet  du  Gouvern»^ment  restreignait 
égatem<'iit  le  droit  commun  en  œ  qui  concerne 
les  baux  commerciaux  et  industriels.  Ha 
elîet,  d'après  le  projet  soumis  à  l'exam/en  de 
l'Assemblée,  les  commissions  arbitrales,  comnae 
on  le:»  apftelait  alors,  avaient  le  droit  d'accorder 
une  réduction  seuem-'Ut  jusqu'à  concurrence 
du  quart  du  montant  du  loyer.  Evidemment 
cette  limite  était  restrictive  des  droits  que  les 
loCittaires  privaient  invoquer  en  vertu  du 
principe  du  droit  commun. 

Ainsi  je   Mppelle    l'ex  mplo  des  hôteliers, 

Ïni  ét^it  cité  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M. 
lelsol. 

Nous  avons  eu  dans  la  commission  un  grand 
nomore  de  réclama' ions  de  la  part  de  cas  ia* 
dustriels  ;  ces  ré.damatoiis  formeraient  un  dos- 
sier presque  complet.  Ils  disaient  qu'à  la  veille 
de  riuve.siisï;ement  de  Paris,  tous  leurs  clients 
étaient  partis,  —  ce  qui  se  comprend,  -—et 
que  pf'ndant  l'investissement  aucun  étranger 
n'était  entré  dans  Paris,  —  ce  qu'on  ne  pouvait 
encore  moins  coniister.  Pendant  cet^^^  pér-ode 
qui  s'est  prolongée  mém»'  après  la  cessation  i\es 
hostilités  el  qui  se  continue  «ncore  maintenant, 
la  jouissance  des  lieux  loués  telle  qu'elle  de- 
vait ôtre  dans  la  prévision  des  parties  n'a  pas 
pu  étie  procurée  ^  ces  locaïaires.  Ils  démon- 
treront iacdoment  devant  le  jury  spi^'/tjial  (|ue 
pendant  sept  mois,  huit  niois,  si  vous  voulez, 
ils  ont  été  pnvés  comp'.éienient  de  b  ur  jouis- 
sanc»^  industrielle,  et  demanderont  qu'on  leur 
accorde  une  réduction  jiroporiionoelie. 

Jj'après  le  projet  du  Couver niement,  les  poui- 
voirs  du  jury  seraient  insuliisanis  :  le  jury  ne 
pourrait  pas  accorder  ayx  locataires  la  ré  l^iciion 
qui  leur  est  due  pur  application  4*8  principes 
du  droit  eommun  ;  il  ne  pour» ait  fioc»Fder 
qu'une  réduction  d'un  quart  au  maxiMiUO)» 
(juanl  bien  même  il  D'connaitrait  que  Ja  pri-^ 
vation  de  jouissance  serait  beaucoup  pjus  ÇQip* 
sidérable. 

Cet  e  disposition  est  évidemment  trop  fpjb» 
trictive  ;  il  faut  que  le  jury  spécial  puisse  ac- 


«• 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


corder  une  rédaction  de  loyer  proportionnelle 
à  la  diminution  apportée  dans  la  jouisbance  du 
locataire. 

Je  citerai  encore    les  peritnnnes    nui    font 
commerce  d'expoitation  de  tous  crtî  (•[•jets  nui 

à  Pa- 


t'abriqupnt  en  quantité  pi  consulérabip  à 
ris.  Pendant  rinvestissonieni,  le  r  niilustrii*  a 
cessé  de  la  man  ère  la  plus  Hb-olue.  I^  jouis- 
sance des  lieux  occupés  '-ar  eux  pour  Texpluiia- 
tion  de  leur  commerce  a  donc  été  gravement  al- 
térée. 

Il  faut  laisser  à  la  commis^^ion  arbitrale  la 
faculté  de  déterminer  quelle  a  été  la  part  de 

I'ouissance  dont  les  locataires  ont  ëu*  privés,  et 
e  pouvoir  dn  réduire  les  loyers  proportionnel- 
lement à  cette  pii\ation  de  jouis.<aiii:e. 

J  espère  que  hur  ce  poini  nous  >eron8  d'ac- 
cord é^lemeni  avec  iM   le  <2;ar*it'  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mrss.eurs,  com- 
me l'a  dit  l'bonorable  orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  nous  pouvons»  arrver  à  soun.eitie  à 
l'Assemblée  une  réda  tion  de  Tan'Cte  5  qui  ré- 
pondra à  toutes  les  idées  que  nous  avons  ex- 
primées. 

11  y  a  deux  points  nui  ont  été  traités  uar  Tho- 
noraole  préo^inant.  Le  premier  est  rrlatif  aux 
locations  civiles  ainsi  qu'il  Us  api>elle  II  con- 
orient  que  le  droit  dt  réduction  doit  être  ren- 
fermé dans  les  limiies  que  j'avais  indiquées  à 
l'Assemblée.  Il  conviendra  au^si  que  les  t*  r- 
mes  qui  ont  été  employés  dans  le  paragraphe  1'' 
de  Tarticle  5  de  la  commission  sont  trop  géiié- 
ranx  et  trop  absolus.  Je  les  i  élis  à  F  Assem- 
blée: 

«  Les  jurys  spéciaux  pourront  accorder  des 
réductions  sur  les  loyers...  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  ajouté  ici 
t  conformément  au  droit  commun.  • 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est  vrai  : 
t  Conformément  au  droit  commun,  à  rai- 
son des  suppressions,  diminutions  ou  altéra- 
tions de  jouissances  subies  par  les  locataires.  > 

Je  demande  à  la  commission  de  revoir  i>a  ré- 
daction, afin  d'indiquer  la  limite  dont  nous 
sommes  convenus.  Les  mots  «  conformément 
au  droit  commun  >  ne  suflisent  pas,  à  mon 
avis,  ils  ont  quelque  cho^e  d'un  peu  trop  vague 
pour  l'indiquer  suffisamment  «le  demande  que 
que  la  commission  à  laquelle  1  Assemblée  peut 
sans  inconvénient   renvoyer  le  premier  para- 

graphe  de  l'article,  veuille  bien  indiquer  par 
es  mots  plus  précis,  pour  le  choix  des(|uels  je 
suis  prêt  a  m'entendre  avec  e\U\  le  sens  que 
nous  voulons  donner  à  ce  paragraphe 

M.  le  baron  Chaurand.  Le  deuxième  pa- 
ragraphe répond  à  cetie  objection. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'arrive  à  la 
deuxième  question  ;  e! le  n'avait  pas  été  l'objet 
des  explications  que  nous  avons  déjà  échan- 
gées. 

Hier,  quand  j'ai  eu  l'honneur  de  m'exprimor 
devant  l'Assemblée,  je  lui  ai  rappelé  gue  j'a- 
vais demandé  que  la  réd uctn^n  accordée  par  le 
I'ury  spécial  ne  pût  être  que  du  qudit  pour  les 
oyers  industri»  Is  et  commerciaux,  j'ai  dit  qu'on 
m  avait  reproché  être  un  peu  trop  économe  de 
la  réduction  que  le  locataire  pounait  léclanicr. 
Voici  maintenant  le  danger  contre,  lenuel  je 

8 rie  l'Assemblée  de  se  ineitre  en  gaixle.  On 
onne  des  exemples  de  locataires  qui,  pendant 
la  durée  du  siège,  ont  pu  eue  privés,  en  ciïet, 
de  la  jouissance  totale  de  leur  immeuble  ou  du 


moins  des  b'^néfices  que  la  jouissance  leur  au- 
rait procurés;  car,  quant  à  Timmeuble,  iU  n'eu 
n'oiir.  pas  perdu  la  possession;  mau*,  par  exem- 
ple, l'hôielier,  qui  com;ttHit  sur  des  voyageurs 
é'janiieis  pour  les  bénélices  de  son  hôtel,  n'a 
pu  les  recevoir  et,  par  conséquent,  il  a  perdu  les 
i»énéli«:es  qu'il  es,  érait. 

(^u'on  lui  acconie  une  réduction,  rien  de 
mieux.  Que  l'As-^embiée  lixe  un^  rédaction 
pos^ible,  à  un  taux  supérieur  au  quart  du 
loyer,  qu'elle  la  pone  à  la  moine,  peulrètre 
sera- t-e  île  plus  juste  que  je  ne  lai  été  dans  le 
projet;  mais  qu'on  n  a.lle  pas  en  tirer  la  con- 
séquence que  les  jiirys  spéciaux  pourront  ac- 
corder la  réduction  entière,  ou  plutôt  la  snp- 
press.on  du  io\er;car,  b'ii  e>t  juste  que  le  loca* 
taiie  ne  subisse  as  toute  la  peite,  •!  ne  Mraît 
pas  juste  non  élus  qu'elle  tombât  tout  enuère 
â  la  chaige  du  piopiieiaire,  et  («ar  consé- 
quent M  l'Asseiiiblée  veut  porter  la  réductioo 
à  la  m'itié  du  lover,  au  l  eu  de  la  restreindre 
au  (luarL.  comme  je  l'avais  fait  dana  le  projet, 
je  II  y  vois  tfucune  oifiioulté. 

Do  c,  messieurs,  que  la  commission  ait  la 
honte  d  ajouter  quelques  mots  au  paragraphe 


terai. 

Je  demande  à  l'Assemblée  le  renvoi  à  la 
commission,  qui  s'en  expliquera  demain.  (Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

id.  Mathieu-Bedet.  Monsieur  le  prési- 
dent, nous  demandons  nous-mêmes  le  renvoi  à 
la  commission,  si  l'Assemblée  veut  bien  1^ 
cordir.  (Oui!  oui!  —  Le  renvoi!) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d^opposi- 
tion?  (Non!  nonl; 

Le  renvoi  à  la  commission  est  ordonné. 

M.  Bienvenue  propose  de  remplacer  le  troi- 
sième alinéa  de  1  article  5  du  projet  de  la  com- 
mission... 

Plusieurs  membres.  L'article  5  est  renvoyé  à 
la  commission  l 

M.  le  président.  On  pourrait  voter  sur 
deux  amendements  qui  restent  :  cela  ne  com- 
promet pas  le  renvoi  a  la  commission. 

D'ailleurs,  après  l'examen  de  ces  amende- 
ments, 1  Assemulêe  verra  si  elle  vent  en  or* 
donner  aussi  le  renvoi.  (Assentiment.) 

Le  troiaième  alinéa  de  l'article  S,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  aucun  cas,  les  délais  accordés  par  les 
jury>  spéciaux  ne  pourront  excéder  deux  ans.  ■ 

M.  Bienvenue  propose  de  le  remplacer  par 
les  dispositions  qui  suivent  : 

a  Les  délais  accordés  par  les  jurys  spécianx 
ne  pourront  excéder  deux  ans,  à  moins  que  la 
location  faite  par  écrit  ne  doive  prendre  fin 

Î|u 'après  tn  laps  de  plus  de  deux  années. 
)u\<  ce  dernier  ca;-;,  les  délais  pourront  être 
étendus  à  une  durée  égale  à  celle  de  la  lo- 
cution, f 

M.  Bienvenue  à  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
i'ainendenirni.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Bienvenue.  La  commission  a  adopté 
ranii  jid(  lu*  nt  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  sou- 
mettra. Fort  de  cet  appui,  j'épargnerai  à  l'As- 
seuililêe  de  longues  explications. 

L'Absembiée  a  réservé  son  voie  sur  les  denx 
premiers  paragraphes  de  Tarlicie  5.  En  ce  mo- 
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ment  la  discussion  porte  sur  les  d^'ais  que 
le  jury  pourra  accorder  pour  le  payeuieut,  dé- 
lais dont  ie  f)roj^t  de  loi  avait  limite  à  deux  ans 
le  ternie  rxlrômn. 

Ce  terme  est-il  insuffisant?  Doit-il  être  pro- 
longé? Jn  n'hésite  pan  à  iê|.ondre  :  non,  si  ta 
locdtiuji  ost  laite  sius  écrit,  ou  pour  une  durée 
qui  ne  s'étend  pas  au  d<^là  de  deux  années. 
Alors,  en  etî'«n,  malgré  la  réserve  du  privik'-je 
étab  ie  par  l'arcicle  <5,  la  créance  du  propiiùUue 
dépendra  souvent  de  la  bonne  volonté  du  loca- 
taire. Au  bouc  de  deux  uns,  lorsque  le  lo- 
CH taire  ^e  sera  éloigna,  lorsqu'il  aura  peui-étr9 
dis  ;aru,  ie  propriétaire  couri  le  risque  d'avoir, 
dans  la  dt^cision  du  jury,  un  titre  sans  xaleur 
réelle,  sans  exécution  possible  Ainsi,  messieurs, 

Souries  (o'.ations  de  couno  durée,  le  délai  de 
eux  ans  est  très  suffisant  ;  il  faut  même  re- 
connaitre  qu'il  compromettra  parfois  les  inté- 
rêts lérfitimps  du  propriétaire. 

Mais  il  y  a  d'autres  «iiuatioos  dans  les- 
quelles le  torm»)  de  doux  années  pe.^t  être 
étendu  sans  incunvén  ent.  8i  la  jouissan.:e  du 
locataire  doit  so  prolonj^er  pendant  plusieurs 
années  encore ,  si,  par  consécjueiit,  l'exercice 
du  privilé_;e  sur  1(»  mobiler  «lu  locataim  se 
trouve  pariiiil'  ment  assuré,  pourquoi  le  jury 
n'aur.tit-il  jnis  le  dn)it,  selon  les  <:^rctm^*lances, 
d'étendre  lesd-i'aisà  toute  la  durée  du  bail,  en 
éch»  lonnunt.  par  exemple,  le  payement  des 
termes  arriérés  tur  toufc^s  les  années  restant  à 
courir? 

Cette  diï^po  •iii.>n,  m(?ssii-urs.  trouvera  narli- 
•culièrement    son   application    lorsqu'il  sa;i:ira 
de  locations  ayant  un  caractère  industi   ^1,  com- 
mercial ou  professionnel. 

L'article  4  (jue  nous  avons  voté  hier  a  attri- 
bué lespouvoirs  d'amiable  compositeur  au  jury 
créé  par  la  loi  que  nous  discutons.  Ces  pou- 
voirs s'appliquent  tout  spécialement  à  la  coui- 
cession  de  délais  pour  le  payement;  donnons- 
lui  l'autorité  nécessaire  pour  faire  à  ce  sujet 
toutes  les  trinsacLions  que  les  parties,  bien  ins- 
pirées, devraient  conclure  par  un  accord  spon- 
tané. 

C'est  4ans  ces  vues  que  j'ai  présenté  sur  Tar- 
iicle  5  un  amendement  que  la  commission  a 
adopté,  et  d'après  lequel  le  S*-*  alinéa  de  cet 
article  serait  lemplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Les  délais  accordés  par  les  jurys  spéciaux 
ne  pourront  exe  der  deux  ans,  à  moins  que  la 
location,  laite  par  écrit,  ne  doive  prendre  fin 
qu'après  un  laps  de  plus  de  deux  années.  Dans 
ce  dernier  cis,  les  délais  pourront  éire  étendus 
à  une  durée  égale  à  celle  de  la  location.  » 

Tel-est  l'amendement  pour  lequel  je  demande 
la  sanction  de  l'Assemblée.  (Très-bien!  —  Aux' 
yoix!) 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'ainen- 
dement  de  M.  Bienvenue,  amendement  qui  est 
accepté  par  la  coinmis>i()ii. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lo  président.  Il  reste  sur  l'arlicle  .5  un 
amendement  de  M.  Bozerian. 

M.  Bozerian  propose  de  supprimer  la  der- 
nière partie  du  paragraphe  final  d.î  : 'article  5, 
à  partir  i<e  ces  mois  :  «  Dans  ce  cas,  ils  devront 
être  payés  en  billets  à  ordre.  » 

La  parole  est  à  M.  Bozerian. 

X.  Léon  Say,  rapporteur.  Voulez- vous  me 


permettre,  monsieur  Bozerian,  d'indiquer  une 
petite  modification? 

M.  Bozerian  Volontiers! 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  d'accord 
avec  M.  le  garde  des  sceaux,  a  pensé  qu'elle  de- 
vait modifier  la  rédaction  du  paragraphe  final 
de  l'article  5. 

«  Les  payements  »,  est-il  dit  dans  ce  paragra- 
phe, «  pourront  être  divisés  par  fractions  paya- 
bles àdiverse>  échéances  consécutives.  Dans  ce 
cas,  ils  devront  être  réglés  ea  billets  à  ordre 
correspondant  auxdites  échéances. 

Nous  proposons  de  substituer  à  cette  rédac- 
tion : 

«  Dans  ce  cas,  les  jurys  spéciaux  pourront 
décider  que  les  payements  seront  réglés  en  bil- 
lets à  ordre    )> 

N(ms  avons  voulu  éviter  l'obligation  de  faire 
souscrire  des  billets  à  certaines  catégories  de 
personnes  qui,  d'api  es  leur  situation  profes- 
sionnelle, ne  peu  vent  pas  en  souscrira. 

M.  Bozériaa.  Je  persiste,  et  je  demande  pu- 
remimt  et  simplement  ie  rejet  de  ce  para- 
gi-aphe. 

Si  le  paragraphe  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
ce  qu'il  faisait  tout  d'abord,  à  savoir:  d'imposer 
l'obligation  au  juge  de  faire  régler  en  billets  à 
ordre  les  sommes  ui  resteiont  diïes  par  les  lo- 
cataires ;  si  à  cette  obligation  on  subsiitue  une 
simple  faculté,  à  quoi  bon  l'écrire  dans  la  loi? 

Dans  une  pareille  situation,  et  lorsque  vous 
avez,  dans  l'aracle  4,  accordé  aux  jurés  le  droit 
de  statuer  i^omme  amiables  compositeurs,  il  est 
parfaitement  inutile  ue  dir».*  :  Vous  pouvez  faire 
ceci  !  vous  pouvez  faire  ce'.i  ! 

Le  voici,  messieurs,  quel  serait  l'inconvé- 
nient très-grave  d'ajouterle  mot  «  pourront,  » 
qui  tempère,  dans  uue  certaine  mesure,  les  ri* 
gueurs  dt?  la  rédaction  primitive. 

11  y  aura  devant  les  jurés  deux  catégories  de 
débiteurs  ou  locataires  :  les  locataires  civils  et 
les  locataires  commerciaux. 

Je  comprends  très-bien  que,  vis-à-vis  des  lo- 
cataires commerciaux,  les  juges  aient  une  cer- 
taine faculté  de  régler  le  payement  par  des  bil- 
lets à  ordre  ;  mais  je  n'admets  pas  que,  vis-à- 
vis  des  locataires  purement  civils,  il  y  ait  un 
droit,  une  faculté  même  pour  les  jurys  d'adop- 
ter le  mode  de  règlement  en  effets  de  com- 
merce, car  ce  règlement  en  effets  de  commerce 
aurait  pour  résuliat  de  soumettre  le  locataire  à 
tout  ce  que  ce  mode  de  règlement  comporte, 
c'est-à-dire  au  protêt,  et  à  toutes  les  consé- 
quences commerciales  de  ce  mode  de  règlc^ 
ment. 

Il  aurait  encore  pour  résultat  de  distraire 
de  leurs  ju;:es  naturels  et  de  déférer  à  la  juri- 
diction commerciale  des  locataires  civils  qui  ne 
peuvent  y  être  traduits. 

Je  dis  donc  que  le  mot.  «  pourront  au  lieu 
de  :  d*  vroni  »,  nenous  donne  pas  satisfaction^en 
ce  seus  qiie  vous  ouvrez  vis-à-vis  du  débiteur 
purement  civil  une  porte  qui  devrait  être  com- 
plètement fermée. 

En  consé(|nence.  pui?que  vous  faites  dispa- 
raître l'obligation  que  vous  imposiez  au  jury^ 
je  vous  demande  de  ne  rien  mettre  à  la  place, 
et  de  ne  pas  remplacer  l'obligation  par  une  fa- 
culté. 

Vis-à-vis  de  débiteurs  commerciaux  les  ju- 
rés feront  ce  qu'ils  croiront  devour  ûiire,  et  vis- 
à-vis  des  débiteurs  civils,  ils  ne  céderont  pas  à 
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la  tMitatUm  de  lee  transidriner  en  débiteurs 
commerciaux. 

Je  demande  la  Buppression  de  cette  disposi- 
tion. 

M.  le  président.  M.  Bozériun  demande  la 
suppression  de  la  (Jernière  partie  du  para^Ta- 
phe  final  de  l'ariicle  5  à  partir  d«»  ces  mois  : 
•  Dans  ce  cas,  ils  devront  être  réglés  en  billets 
àofdre.  j» 

M.  te  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Léon  Say,  rapporteur.  Je  dois  dire  à 
l'Assemblée  que  ce  paiagraphe  additionnel  a 
été  aiouté  à  nutre  rédaction  primitive  à  la  suite 
de  démarches  très-considéraDies  faites  auprès 
de  nous  par  un  grand  nombre  de  personnes. 

Il  ne  faut  pas  se  dinsimuler  que  les  pro- 
priétaires qui  auront  à  subir  une  réduction  sur 
le  pnx  des  loyers  qu'ils  devaient  encaisser  se 
tronveroDt  dans  une  position  très-dilficile,  et 
d'à  tant  plus  difficile  qu'ils  auront  quelquefois, 
souvent  même,  des  dettes  hypothécaires  à  ac- 
quitter. 

Vous  verres,  par  suite  de  cette  discussion, 
que  nous  avons  cru  devoir  repousser  toute  ex- 
tension de  la  loi  relativement  à  des  délais  qui 
seraient  accof dés  aux  propriétaires  relativement 
à  leurs  dettes  hypethécaires*  £hbien,  ces  pro- 
priétaires qui  vont  être  privés  dn  leurs  revenus, 
comment  reront-ils  face  à  certains  de  leurs  en- 
gagements f 

Un  grand  nombre  nous  ont  exposé  que  s'ils 
avaient  en  main  une  valeur  quelconque  qu'ils 
pussent  donner  en  gage,  qu'ils  pussent  négo- 
cier, cette  valeur  leur  permettrait  d'obtenir  les 
délais  dont  ils  ont  absolument  besoin,  et  ce 
sentiment  nous  a  paru,  je  dirai  si  universel,  de 
la  part  des  propriétaires  qui  ont  léclamé  auprès 
de  nous  qUe  quoiqu'il  y  aii  peuf-éire  une  es- 

Éoe  de  répétition  à  dire  qu'un  jury  pourra 
re  une  chose  alors  que  le  jury  est  souverain, 
BOUS  avons  pensé  qu'il  était  bon  d'indiquer  que 
cette  forme  pourrait  être  prise,  parce  gu'eile 
faciliterait  considérablement  la  liquidation  du 
propriétaire  envers  ses  créanciers. 

M  la  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
ment  de  M.  Bozérian. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  l'a- 
mendement.) 

M.  le  président.  Nous  avons  épuisé  les 
amendements  relatifs  à  l'article  5,  et  nous 
passons  à  l'article  6,  qui   est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  6.  Les  jurys  spéciaux  pourront  limi- 
ta Texercice  du  privilège,  ou  les  droits  et  ac- 
tions du  propriétaire,  sur  une  partie  détermi- 
née et  suffi^^ante  du  mobilier  garnissant  les 
lieux  et  servant  de  gage  spécial  à  sa  créance.  > 

M.  de  Lamberterie  a  demandé  la  suppression 
de  cet  article. 

M.  de  Lamberterie.  C'est  par  erreur.  Mon 
amendement  ne  porte  que  sur  les  articles  8 
et  9. 

M.  le  président*  Il  y  a  un  amendement  de 
M.  Bienventie  sur  l'article  6. 

M.  Bienveniie  tleinande,  à  l'article  6  du 
projet  de  loi  de  la  commission,  une  addition 
qui  serait  conçue  en  ces  termes  : 

«  6i  le  locataire  quitte  U's  lieux  loués  avant 
le  complet  acquitiemenc  des  termes  arriérés, 
suivant  le  règlement  fait  en  confunuité  des  ar- 
ticles précédenut,  la  partie  de  suii  mobilier  af- 
fectée audit  privilège  en  sera  atfrancUie,  s'il 
foorail  ime  caution  reconnue  î^ufiisante  par  le 
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président  du  jury  spécial,  sans  que  G«tté  eau* 
tion  suit  tenue  de  iusiifier  de  sa  solvabilkë  eu 
é^ard  à  ses  propriétés  foncières,  selon  les  pzea- 
ciiption$ide  l'article  2002  du  cod^  civil. 

I  Dans  1p  cas  où  le  locataire  ne  pourra  t 
ou  ne  voudrait  pas  fournir  caution,  le  pnvili 
si:b$^istera  jusquâ  l'expiration  du  délai  acco 
et  mi^mc  trois  mois  après,  nonobstant  le  dépla- 
cement du  mobilier  et  son  transfert  en  d'an- 
tres lieux.  • 

Au  banc  de  la  commiuion,  La  commission  re- 
pousse l'amendement  comme  étant  complète- 
ment inutile. 

M.  le  président.  M.  Bienvenue persi&te-l-Q 
dans  son  amendement? 

M.  Bienvenue.  Non,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  L'amendement  est  létiré. 

M.  Bozénan  propose  à  l'articie  6  un  pan- 
graphe  additionnel  amsi  conçu  : 

«  lis  pourront,  même  dans  le  cas  où  des  dé- 
lais auraient  éié  accordés  au  locataire,  et  où  il 
devrait  quitter  les  lieux  avant  sa  complète  li- 
bération, l'autoriser  à  emporter  son  mobi- 
lier. > 

M  Bosérian.  Je  suis  vraiment  désolé  de 
venir  encore  demander  à  l'Assemblée  quelques 
instants;  mais  j'appelle  son  attention  sardes 
situations  qui  peuvent  donner  lien  à  de  ftièi- 
graves  difficultés. 

Quel  est,  messieurs,  le  droit  commun?  et  que 
va-t-il  se  passer  ? 

Aux  termes  du  droit  commun,  le  propriét^rea 
un  privilège  général  sur  les  meubles  du  locataire 
garnissant  les  lieux  loués. 

La  commission,  très-sagement,  d'accord  avM 
le  projet  du  Gouvernement,  donne  la  fhcoUa 
de  restrrindre  ce  privilège  lorsque  les  meobtes 
garnissei>t  encore  les  lieux. 

Mais  je  suppose  qu'on  accorde  un  délai  de  plu- 
sieurs terme>,  et  une  les  délais  accordés  souBt 
p>us  longs  que  la  aur^  du  bail.  Que  va-t-il  se 
passer? 

M.  Marcel  BarthA.  Les  délais  ne  peavent 
pas  éire  plus  longs  que  la  durée  du  bail, 

M.  Bozérian.  On  me  dit  que  les  délûfli 
pepveiJt  pas  être  plus  longs  que  la  doiéjS  du 
bail.  Il  (allait  le  dlr^  alors.  (Asheiitim^nt.) 

Je  suis  ti es  heureux  (J'&^'olr  provoqué  G(9tte 
explication,  car  Lout-ts  les  dii'fii!Uit&  que  je 
prévoyais  no  devant  plus  se  présenter,  m|M 
amendement  n'a  plus  de  raison  détre. 

M.  Leblond.  Veuillez  continuer  à  déva^ 
lopper  vcitr/k»  amendement. 

M.  Gocliery.  Ab  !  la  conmiission  a'amen^f- 
(On  rit.) 

M.  BoBérian.  L'hypothèse  que  je  pré^ 
n'est  pas  le  moins  du' monde  imaginaire. 

£n  effet,  vous  avez  permis  aux  jurvs  d'i^ 
corder  des  termes  et  aèiais  pouvant  aller  jus- 
qu'à deux  ans.  Or,  le  bail  peut  n'avoir  pins 
deux  ans  à  courir. 

Quelle  va  être  la  situation  du  propriétaire 
lorsque  le  locataire  voudra  quitter  les  lient  T 
Sera-i-il  alors  dans  les  conditions  du  droit 
commun,  c'est- à  dire  pourra- t-il  dtre  an  lodr 
taire  :  «  8i  vous  voulez  déménaf^er,  payex-moi 
d  abord,  parce  que  autrement  je  vais  perdre 
mon  priviléjçe.  • 

Si  le  propriétaire  lui  tient  ce  langage,  qu'en 
résiiliera-t-iir  CVt  que  ce  principe  «lu  droH 
commun  viendra  détruire,  paralyser  l'effit  un 
jugement  qui  aura  été  obtenu  par' le  locataire. 
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Que  9i,  a»  contraire,  le  plrôfinètsi^é  laisse 
sortir  le  mobilier,  le  privilège  sera  ou-  m  sera 
pns  pierdu.  Et  dans  quelle  sittratioft  ailtoncH 
noas  n«u8  trouver?  Si  le  locataire  transporte 
son  œubii'er  dans  une  autre  maison,  le  privilège 
an  piropriétaire  vat-il  être  maintenu  sur  le  mo- 
bilier ainsi  transporté?  Va-t-il  venir  en  concours 
avec  le  privilège  du  nouveau  propriétaire?  Et 
si  le  locataire  déménage  ainsi  a  chaque  trimes- 
tre; comment  réglerez  vous  toutes  ces  situa- 
tion»? 

Voilà  de  très-grandes  difficultés. 

M.  Bienvenue  avait  pro^K>sé  un  remède  qui 
consistait  à  exi^r  du  focaïaire  sortant  l'obli- 
gation de  fournir  une  caution  qui  serait  appré- 
ciée par  le  juge  de  paix.  M.  Bienveniie  a  retiré 
son  amendement  :  je  le  regrette,  car,  8*11  ne 
Tavait  pas  retiré,  il  aurai r,  je  croi:*,  donné 
satisfaction  aux  légitimes  désirs  et  droits  du 
propriétaire.  Mais  enfin  ciet  amendement  n'exis- 
te plus. 

Plusieurs  voix  au  banc  de  la  commission,  Re- 
prèTiez-le! 

M.  Bienvenue.  Je  serais  heureux  si  vous 
vouliez  le  réprertMrp. 

M.  Bozérianr.  j^ufsque  M.  Fenveniïéf  té 
permet,  je  reprends  son  amendement. 

Messieurs,  vous  comprenez  toutes  les  dïffi- 
ovHés  (fÊèe  je  voue  ai  signalées*  :  é^fBctflté  de 
savoir  si,  en  prchence  du  silence  de  lu  loi  que 
vons  allez  voter,  te^  privilé^  âtf  p^pfriééaire 
suivra  les  meubles  dans  les  logeihents  où  ils 
seront  Sdccessivement  déposés  ;  dif^tflté  de 
savo  r  si  ce  privilège  du  pretofi0¥  propriNStaire 
viendra  concourir  avec  celui  du  second,  du  tréV- 
sitae,  du  quainème  proj^iéiarire. 

Voilà  des  hypothèses  qui  ne  sont  ptts  chi-* 
mériqneset  autant  de  difficultés  qui  votft  naître. 

£h  bien,  la  solution  qui  noifS  était  proposé^ 
par  l'honorable  M.  Bienvenue,  età  laquelle,  pour 
ma  part,  je*  me  rattache,  consiste  en  ceci  : 
le  privilège  du  propriétaire  cesseia  par  éefait 
que  le  mobilier  aura  été  emporté  par  le  locataire, 
mais  à  une  condition,  c'est  que  le  locatatre 
donnera,  au  moment  de  sa  sortie  des  lieux, 
une  caution  qui  sera  de  nature  à  ga^ntir  les 
droits  du  proprit^taire. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  s'il  ne  la  four- 
nit pas  ? 

M.  Bozérlan.  Maintenant,  si  le  locafsiire  ne 
ytéai  pas  ou  ne  peut  pas  donner  cette  caution, 
ce  sera  au  jury  à  apprécier  s'il  doit  prolonger 
letf  termes  du  payement  au  delà  de  Fépoque 
fixée  pi*r  l'expiration  du  bail;  mais  dans  cette 


hypothèse,  avec  l'adoption  de  cette  caution,  il 

ÎaïQra  possibilité  de  concilier  tous  les  droits  et 
e  donner  satifaction  aux  intérêts  légitimes  de 
l'un  comme  do  l'auire. 

M.  Ducuing .  Je  demande  à  dire  un  mot  sur 
le  même  objet. 

Messieurs,  dans  les  questions  d'affaires,  pour 
être  clair,  il  laut  procéder  par  exemples. 

Eh  bien,  supposez  ceci  :  mon  bail  expire  au 
15  avril;  je  ne  peux  pas  payer  mon  propriétaire, 
je  Fui  fais  des  effets  de  commerce  payables  eii 
deux  ans.  Ai-je  le  droit  de  déménager  ?  Et  si 
j'enlève  mes  meubles,  quel  gage  aura  le  pro- 
priétaire? 

Voilà  la  question.  Qu'est-ce  que  la  commis- 
sion et  le  Gouvernement  ont  à  répondre?  (Très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs). 

X.  Lmslots.  Voilà  la  question  posée. 


M.  de  Pejn^amrârt.  Màîe,  messîetif»,  le 
propriétaire  aura  lé  gage  qde  loi  doifne  leeM» 
trat,  et  le  contrat  avec  roue  loGStaire  porte  Id 
clause  qu'il  garnira  les  lieux  de  meables  suf^ 
sants.  On  ne  peut  pas  effacer  tontf  lee  teMes 
d'on  contrat  :  il  faut  le  laisser  subsiste»  td 
que  les  parties  l'ont  libi^ment  conflenlt^ 

M.  Duculttif.  Je  suis  alors  obligé  de  cofifti^ 
nuer  pendant  deux  ans  un  bail  qui  en  ex^M. 
Vous  me  faites  là  une  ^oÉition  ma<&x)sfHhi|0ï 

La  réponse  de  M.  de  Feynanont  ne  fècMiH 
pas  à  ma  questtonl.  (Bmlt.) 

M.  Léon  Say^  rapporteur,  G'eat  pitMiaéoi 
parce  que  ces  cas  et  ces  exemptes  sont  M»^ 
difâctles  à  déternyiner  k  Tavanee,-  que  nous 
avons  iiMitaé  des  jurys  spéciaux,  de»  eoniéiis*- 
saires  cbiHrgèa  de  les  apprécier.  (Cest  célai  — 
Très-bien  !> 

Ces  commissaire»  n'aiocerderont  pHê  de  4é-> 
lais  s'Hs  eroiettt  que  cela  porte  èDa  ptéitldlde 
sérieoTC  au  «ofrtntt  eiistnrt  (Intérrdptione:) 
Us  dédaTemni  s'il  y  a  lieu,  aj^rèè  É^trit  «^ 
cordé  les  délais,  de  maintenir  m  pmiprîétCM 
son  priTîiége  sur  ufrie  partie  du  ttobilier,  ou  s'il 
y  a  ma  de  ne  pus  le  mtfmfenir. 

Se  trowve,  quant  U  moi,  c(u'it  fBiùt^  Hffssék'  Ap* 
p¥écier  ces  cas  (fi  ver»  put  m  conMrâsîofie  Uf- 
eitrales.  Nouir  ne  finirions  jtmaié  de  "VOier  fat 
loi,  s'il  nous  fiilkit  prévoir  teû«leire&s  fui  peu^ 
ronl  se  présenter.  (BxelumatiOM  dWeNies.) 

M.  D^euhig.  Monsieur  te  rap^Mtêtar,  YfM 
ne  répondez  pas  à  ma  quef^tion.  QuslM  du  fttti 
une  loi,  il  faut  toujours  que  la*  discneHen  de 
cette  loi  >erve  d'élément  à  fa  juiis^fWieffiée. 

Vous  ue  detez  pas  Kvrer  au  hasard  ^es  M- 
cisiontf  d'un  jury  spécial  l'appiréMfiKtion  €^1  Yup^ 
«rHcation  de  la  loi  que  tous  fere^.  Il  MU  w 
blrr  vous-mévÉïes  la  jurisprudence  tftfî  doit  étn» 
observée.  J'ai  poser  nft  Cas  :  ui  M.  de  Pe;yra- 
mom,  ni  M.  le  rap(KHteur  n'ont  donné  tme  so-* 
iutron  à  cette  question. 

Le  propriétaire  que  je  cfuitte  oornservera-t-il 
te  privilège  sur  le  mobilier  que  f  eiftporte  dans 
un  autre  d  miicile  ?  (Non  f  non  !;Et,  s'a  le  con- 
serve, quel  {fera  le  privilé^  du  Uouvean  pro- 
priérâire  pour  mon  nouveau  bail? 

M.  VtUaln  Si  nous  avons  bted  eottxpris 
M.  Ducumg  voici  son  hypothé!<e  : 

Un  propriétaire  accepte  en  payement  de 
ses  loye'S  échus  une  valeur  commerciale,  M 
billet  à  ordre...  (Mais  non?  mais  non!)  Il  y  aura 
nûvadon.  (Mais  non  !  mais  non  I) 

M.  Bodniur.  Mair vous  avez  dit  îe comtrdin»! 

M.  VtUaln.  Permettez,  messieurs  I... 

M.  Goettery.  Il  ^urt  renvoyer  l'article  à  lu 
commî^^sion. 

M.  I>ncoiug.  Voici  ce  que  dît  ïé  projet  dé 
la  commission  : 

c  Les  payements  pourront  être  diviséi$^  par 
fractions  payables  à  aivérses  échéunoes  coileé-' 
cntives.  Dans  ce  cas,  ils  devront  être  r^tée  elfif 
billets  à  ordre  correspondant  auxditee*  écMtt^ 
ces.  Ces  billets  n'opéretonl  jnù  nùvMoti,  et  te 
propriétaire  conservera  son  privilège  éiir  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués.  ii  (Ah!  ah!) 

M.  Vf  liuln.  Mon  EHeu,  nous  U'aVOflilï  pus  la 
préteniion  d'être  infaillibles! 

M.  Delaol.  Voici,  messieurs,  la  réponeécMie 
ie  viens  n;  porter  à  la  question  posée  par 
rhonordble  M.  Ducuing.  Je  ne  1  apporte  pas  au 

Inom  de  k  commission  tout  entière,  puisane  là 
conimi<Hoiï  tout  eblÂôre^  n'u  pM  pu  dénbérer 
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sur  ce  cas  particulier  ;  mais  cette  solution  a  été 
reconnue  très-exacte  par  plusieurs  dc«  mem- 
bres de  la  commission  auxquels  j'ai  pu  la  com- 
muniquer à  rinstant  même. 

Le  cas  prévu  par  M.  Ducuing  est  celui-ci,  si 
jeTaibien  saisi  :  nous  sommes  au  15  avril; 
mon  bail  expire,  je  déménage  ot  j'obtiens  un 
délai  de  deux  ans  pour  le  payement  des  ter- 
mes arriérés.  Quelle  sera  la  garantie  du  pro- 
priétaire? le  privilège  du  propriéuiire  va-i-il 
subsister  sur  les  meubles  que  je  vais  emporter? 

Voici  la  réponse  que  je  fais  en  njon  nom 
personnel  et  au  nom  des  membres  de  la  com- 
mission auxquels  j'ai  pu  parler  : 

Ainsi  que  j'aieuThonneurde  l'expliquer  tout 
à  rbeure  devant  rassemblée,  à  propos  dnt  l'arti  • 
cle  5,  la  loi  dont  il  s'agit  n'entend  pas  déroger  au 
droit  commun.  En  conséquence,  elle  n'eniend 
pas  priver  le  propriétaire  d  un  privilège  qui  est  sa 
seule  garantie.  Et  alors  voici  ce  qui  se  pro- 
duira :  de  deux  cboses  Tune,  ou  le  bail  ne  sera 
pas  près  d'expirer  et  alors  le  jury  pourra  ac- 
corder des  délais  en  réparti.9sant  les  paye- 
ments successifs  sur  la  période  qui  reste  à  cou- 
rir jusqu'à  l'expiration  du  bail,  ou  le  bail  est 
sur  le  point  d'expirer,  —  et  il  expire  même  im- 
médiatement dans  l'hypothèse  prévue  par  M. 
Ducuing,—  et  alors  il  est  manit-  ste  que  le  jury 
spécial  ne  pourra  pas  accorler  de  délais  à  ce  lo- 
cataire en  privant  le  propriétaire  de  ^on  privi- 
lège; il  faudra  que  ce  locataire  prèhonte  d'au- 
tres garanties,  soit  réelles,  soit  perbonnelles... 

De  toutes  parts,  (Test  bien  évident! 

M.  DelsoL  11  faudra  'qu'une  caution  vienne 
répondre  pour  lui.  Il  n'est  pas  possible  de  pri- 
ver am>i  le  propriétaire  de  son  privilège;  et 
j'ajoute  qu'il  n'est  point  possible,  sans  déroger 
de  la  manière  la  plus  grave  au  ^roit  commun, 
de  permettre  à  ce  propriétaire  de  suivre  pendant 
deux  ans,  entre  l**s  mains  de  tiers  détenteurs, 
le  mobilier  qui  serait  emporté.  Gela  est  bien 
évident,  messieurs,  et  le  locataire  qui  voudra 
avoir  la  faculté  de  déménager  son  mobilier 
devra  choisir  entre  un  payement  immédiat  des 
sommes  auxquelles  il  aura  été  condamné  par  le 
jury  spécial,  ou,  s'il  ne  peut  pas  payer  immé- 
diatement. Je  propriétaire  exécutera  le  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués. 

M.  Ducoiiig.  Le  projet  de  la  commission 
dit: 

«  Ces  billets  n'opéreront  pas  novation,  et  le 
propriétaire  conservera  son  privilège  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués.  » 

M.  DelsoL  Quand  les  meubles  resteront 
dans  la  maison  !  Mais  si  les  meubles  en  sont 
sortis,  il  n'y  a  pas  de  privilège.  Lorsqu'un  mo- 
bilier a  été  emporté  d'une  maison  dans  une 
autre,  la  loi  civile  n'accorde  la  revendi&ition  de 
ce  mobilier  au  propriétaire  que  pendant  quinze 
jours  pour  les  maisons  de  ville.  C'est  la  une 
disposition  à  laquelle  nous  n'entendons  pas  dé- 
roger. Nous  ne  voulons  pas  boulovf  r.-er  les  rè- 
gles ordinares  du  droit  civil.  Comme  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure,  le  locataire  qui  voudra  déména- 
ger et  emporter  sen  mobilier  devra  payer  im- 
médiatement, ou,  s'il  veut  profiter  des  délais  qui 
lui  auront  été  accordés  par  le  jury,  il  devra 
donner  des  garanties  soit  réelles,  soit  person- 
nelles, équivalentes  à  celles  que  représenterait 
la  valeur  de  son  mobilier.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Quelques  membres.  Le  renvoi  à  la  commission  I 


M.  Daportail.  En  effet,  puisque  certaines 
mo'liGcations  v  ennent  d'être  proposées,'  il  se- 
rait nécessaire  de  renvoyer  l'article  à  la  com- 
mission afin  qu'une  rédaction  nouvelle  fût  ap- 
portée à  1  Assemblée. 

M.  le  président.  Ce  qu'il  y  a  en  délibérar 
tion  mainU-nant,  c'est  l'amendement  de  M.  Bo- 
zérian,  qui  se  place  dans  la  situation  définie  par 
M.  l»^  rapporteur. 

Je  rappelle  à  l'Assemblée  les  termes  de  l'a- 
mendement ;  elle  verra  si  elle  veut  le  renvoyer 
ou  le  voler  immédiatement. 

C'est  une  faculté  donnée  au  jury  d'affranchir 
le  mobilier  du  privilège  du  propriétaire  ditj^a  la 
situation  indiquée  par  M.  Ducuing. 

Je  relis  les  termes  de  l'amendement  : 

c  Ils  (les  jurys)  pourroiit,  même  dans  le  cas 
011  des  a 'lais  auraient  été  accordés  au  locataire 
et  où  il  devrait  quitter  les  lieux  avant  sa  com- 
ulète  libération,  l'autoriser  à  emporter  son  mo- 
bilier. >» 

L'Assemblée  voit  que  c'est  une  modification 
au  droit  commun 

L'Assemblée  veut-elle  renvoyer  cet  amende- 
ment à  la  commission  ?  (Oui  !  oui  !  —  Non  I 
non  !) 

M.  Delsol.  La  commission  repousse  l'a- 
mendement par  les  raisons  que  j'ai  données  tout 
à  l'heuie. 

M.  le  président.  La  commission  repousse 
l'amendement. 

Je  le  mcis  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
6  du  projet. 

M.  Bozérian.  Il  y  a  encore  l'amendement 
de  M.  Bienvenue. 

M.  Delsol   II  est  retiré  ! 

M.  Pcjot.  Le  renvoi  de  l'article  6  à  la  corn- 

mi>sion  I 

M.  le  président.  Il  n'y  a  plus  d'amende- 
ment sur  l'article  6.  Pourquoi  renverrait-on  à 
lacommissiou? 

M.  Pcjot.  Un  mot,  s'il  vous  plaît,  monsienr 
le  président. 

M.  Dt-Nol  vient  de  donner  des  explications 
sur  un  cas  qui  peut  se  pf  ésenter. 

Je  crois  qu'il  entre  dans  la  pensée  de  l'As- 
semblée que  l'esprit  de  cette  interprétation 
apparais^e  dans  l'article  même  de  la  loi. 

C'est  ce  qui  motiverait  le  renvoi  de  l'article 
à  la  commission,  afin  qu'elle  expliquât  plus  clai- 
rement la  disposition  de  l'amendement. 

M.  Bozérian.  C'est  à  tort,  ce  me  semble, 
qu'on  a  mis  aux  voix  mcm  amendement  tel  que 
je  l'avais  primiiivemeni  foimuié. 

Un  membre.  On  a  volé! 

M  Bozérian.  Oui,  l'Assemblée  a  voté;  mais 
permetti  z-moi  de  dire  que  ce  qui  s'est  passé 
just. fierait  le  renvoie  la  commission. 

En  effet,  en  ire  mon  amendement,  peut-être 
troi>  radical  et  trop  absolu,  et  le  système  de  la 
commission,  qui  paraii  conduire  à  des  difficul- 
tés considérables,  se  pn\<eni4iii  un  système  in- 
termédiaire, (]ui,  tout  en  permettant  nue  le  pri- 
vilège accordé  au  propriéîane  par  le  choit  com- 
mun (lis^iurùt,  demandait  que  ce  privilège  fût 
reiTii  lacé  [lar  une  t^arantie  sulfisanie  donuéeau 
propnètiiire,  c'est-à-dire  par  un  cautionne- 
ment. Ce  système  intermédiaire  a  besoin  d*è- 
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tre  examiné,  et  il  justiaerait  ratilité  de  ren- 
Toyer  à  la  commission. 

le.  Ducnlng.  J'appuie  le  renvoi,  car  si  vous 
laissiez  l'article  tel  qu'il  est,  vous  vous  heur- 
teriei  contre  des  impossibilités  de  fait  de  toutes 
natares. 

Voici  un  exemple  :  qui  empoche  aujour- 
d'hui un  locataire  de  Paris  de  déménager? 
rien. 

Or,  le  privilège  du  propriétaire  ne  s'exerce 
que  pendant  quinze  jours.  Il  ne  pourrait  donc 
l'exercer  contre  un  locataire  qui  déménagerait 
aujourd'hui. 

Voyez  à  quelles  séries  d'impossibilités  vous 
allez  arriver  I 

M.  Duflaure,  garde  des  sceaux.  Vous  atta- 
quez la  loi  et  vous  aviez  l'air  de  la  désirer  I  Du 
reste,  elle  est  ainsi  attaquée  par  ceux  qui  Tont 
demandée  le  plus  vivpm»'nt. 

M.  Duouinsf.  .Te  n'en  ai  jamais  voulu  avec 
les  commissions  arbitrales.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

M.  le  président.  On  a  demandé  le  renvoi 
de  l'article  à  la  commission. 

Il  n'y  a  pas  d'opp-.i.-iiîon  ?  (Non  !  non  !) 

L'article  6  estrenvoyp  à  la  ctimmission. 

Article  7....  (A  demain!  à  demain  !) 

L'Assemblée  veut -elle  remettre  la  suite  de  la 
discussion  à  demain  ?  (Oui!  oui!) 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  pour  k 
nomination  de  la  commission  de  trente  mem- 
bres, chargée  d'examiner  les  projets  de  décen- 
tralisation, et  [tour  la  nomination  de  trois  au- 
tres commissions  qui  8<'ront  chargées  d'exa- 
inlnor  : 

i^  Le  projet  de  loi  concernant  le  transport 
des  journaux  ; 

2*  Le  projet  de  loi  concernant  l'état  de  sioM  ; 

3*»  Et  le  projet  de  loi  réglari  î*v  sif^ation  df's 
fonctionnaires  députés. 

A  deux  heures  séance  publique;  :  sulLe  de  la 
délibération  sur  la  loi  des  loyers. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique, 

GÉLBiïTIN  LaOACHB. 


Annexe  n«  152 

(Séanctî  du  19  avril  1871.) 

HAPPORT  fait  au  nom  de  la  commis^tion  chargée 
d'examiner  le  projet  de  loi  concernaut  los  offi- 
ciers miBistériels  et  en  particulier  les  noiaires 
appelés  sou:3  les  drapeaux  ot  autorisés  à  se 
faire  suppléer  pendnut  la  guerre,  par  M.  Pajot, 
membre  de  l'Asseaibiée. 

Messieurs,  dès  La  début  de  la  guerre  avec  la 
Prusse,  le  Gouvcrueiuout  se  trouva  dans  la  néces- 
Mté  d'étendre  l'obligalion  du  servii;e  militaiie. 
J^s  mesures  ({ui  furent  d*''cr(^t«';es  alieigairent  un 
certain  norabro  de  notaire^et  l'oflioiers  ministé- 
riels. Dans  un  intArôt  public,  «lansTintérAi  si  res- 
pectable dfi<  titulaires  eux-mOmes  les  otru:es  ne 
pouvaient  rester  vacauls,  tandis  «luo  ceux  ci  cou- 
couraient  à  la  drfense  du  |iays.  (Jost  alors  qu in- 
tervint la  loi  du  li  août  1870";  elle  (lisi)osait  que 
les  notaires,  If^solliciers  minisléiii  Is,  tuultis  autres 
personnes  autorisées  à  présenter  uu  successeur,  et 
qui  seraient  appelées  sous  les  drapeaux,  pour- 
raient  se  faire  suppléer  pendant  la  durée  de  la 
guerre. 

Le  suppléant  dt^vait  être  agréé  par  le  procureur 
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impérial  de  Tarrondissement;  il  pouvait  être  choi- 
si, par  le  notaire  appelé,  parmi  ses  confrères  en 
exercice,  et  les  titulaires  restaient  responsables 
des  faits  de  charge  de  leurs  suppléants.  Un  dé- 
cret de  la  délégation  de  Tours,  du  26  octobre 
1870,  autorisa  les  notaires  à  se  faire  suppléer  dans 
leurs  oiBcei^,  soit  par  un  avocat,  soit  par  un  avoué 
ou  un  huissier  en  exercice.  Enfin,  un  dernier  dé- 
cret de  la  délégation,  du  4  déeembre  suivant,  auto- 
risa les  greffiers  à  suppléer  les  officiers  ministé- 
riels appelés  au  service  militaire. 

Cette  législation  était  limUée  à  la  durée  de  la 
guerre;  aussi  est-il  permis  de  penser  que  le  plus 
grand  nombre  des  titulaires  ont  dû  reprendre  la 
direction  de  leurs  alfaires.  Le  Gouvernement  a 
néanmoins  pensé,  et  votre  commission  a  été  de 
cet  avis,  que,  pour  prévenir  toute  contestation 
sur  la  valeur  des  actes  et  assurer  la  validité  des 
conventions,  il  était  indispensable  de  déterminer 
d  une  manière  précise  l'épcaue  à  laquelle  les  lois 
et  décrets,  dont  nous  venons  ae rappeler  la  substan- 
ce, cesseraient  d'avoir  leur  atfet. 

Le  projet  du  Gouvernement  lixe  cette  époque  à 
dix  jours,  à  partir  de  la  publication,  au  Journal 
officie^  du  traité  de  paix  définitif;  il  l'étend  à  six 
mois  en  faveur  des  officiers  ministériels  qui, bles- 
sés ou  ayant  contracté  des  maladies  pendant  la 
guerre,  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  de  re- 
prend ro  leurs  fonctions. 

Votre  comm  ssion,  messieurs,  adopte  ces  délais; 
elle  les  étend  aux  prisonniers  de  guerre  ;  elle 
vous  propose,de  plus,  pour  éviter  toute  équivoque, 
d'ajouter  à  lari.  1*^  après  ces  mots  :  seront  tenuSf 
ceux-ci  :  s'ils  ne  t'ont  déjà  fait. 

Relativement  aux  titulaires  oui  ont  succombé, 
le  Gouvernement  s'est  demande  s'il  ne  convien- 
drait pas,  dans  l'intérêt  de  leurs  familles,  d'appli- 
quer les  mêmes  mvsuros;  mais  il  lui  a  paru  inuti- 
le de  rien  innover  à  ceté^ard,  la  loi  du  25  ventô- 
se an  XI  contenant  des  dispositions  suffisamment 
protectrices. 

Votre  commission  n'a  pas  partagé  cet  avis;  elle 
vous  propose  de  modifier  l'art.  10,  par  les  raisons 
que  voici  : 

D'abord  la  loi  du  25  ventèse  ne  s'applique 
qu'aux  notaires  et  les  dispositions  du  projet  qui 
vous  est  présenté  intéressent  tous  les  titulaires 
d'office.  D'ailleurs,  pour  ces  fonctionnaires  eux- 
mêmes,  votre  commission  a  pensé  que,  dans  l'in- 
térêt de  la  conservation  de  la  clientèle,  il  serait 
préférable  que  les  pouvoirs  du  suppléant,  désigné 
par  le  notaire  déc*^dé,  lui  Aissent  continués,  ou 
qu'en  cas  de  nécessité,  du  décès,  par  exemple,  de 
ce  suppléant,  il  en  fût  présenté  un  autre  ayant 
la  confiance  des  familles.  L'autorisation  du  pro- 
cureur de  la  hépublique,  l'intervention  du  pré- 
sident de  la  chambre  de  discipline,  que  nous  vous 
{)roposons,  sont  des  garanties  suffisantes  pour 
'intérêt  public. 

D'uu  autre  côté,  en  faisant  profiter  les  héritiers 
ou  l'eprésentants  du  titulaire  décédé  du  délai  de 
faveur  accordé  au  titulaire  blessé  ou  malade,  vo- 
tre commis<^ion  a  été  surtout  guidée  par  cette 
considération  que  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  le  pays,  quand  les  affaires  sont  nulles,  les 
traités  seraient  difficiles,  trop  désavantageux  et 
peut-être  une  cause  de  ruine  pour  quelques  fa- 
milles. 

Votre  commission  vous  propose,  en  conséquen- 
ce de  modifier  ainsi  qu'il  suit  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

Art.  l'^  Les  notaires,  les  officiers  ministériels, 
et  toutes  autres  personnes  autorisées  par  la  loi  à 
présenter  un  successeur,  qui  se  seront  foit  sup- 
pléer, conformément  à  la  toi  du  14  août  eidesoé- 
crets  des  25  octobre  et  4  décembre  1870,  seront  te- 
nus, s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  de  reprendre  leurs 
fonctions,  dans  los  dix  Jours  qui  suivront  la  pu- 
blication au  Journal  officiel  du  traité  de  paix  dé- 
finitif 

Art.  2.  Toutefois  ceux  qui  seraient  prisonniers 
de  guerre,  ou  qui   par  suite  de  blessures  reçues 
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ou  de  maladies  eontraotées  pi^ndant  la  gao>*re.  se 
trouveraient  dans  l'inipi^isibilité  de  se  coiirurniL'i' 
à  la  dispoi'ii  «a  q  li  pécèdo,  nourroril  ôlre  aulo- 
risAs  por  le  proru-eiir  de  la  iit'>imii(i<iue  «le  leur 
arrond;9i^*nient,  lei  prvsid(>nt<%  ntîs  i-hambres  de 
diirip];ne  «Miteiidui^,  à  conliniier  Ic-^  pouvoirs  con- 
férés à  lenrA  suppléjints  uu  a  en  j)  é.senler  de 
nouveaux,  pour  un  temps  qui  n'excédera  pa^  six 
mois. 

Pnredie  faculté  est  accordée  aux  hj^riliors  ou 
représ«'ntAnls  du  tilidnire  suppléé,  décédù  )ieu- 
danl  ou  deriuis  In  guerre. 

Avis  de  1  iiiitorifinrion  sera  transmis  f^anf^  délai 
par  le  procureur  de  la  Rrpiibiiipie  au  garde  des 
sceaux,  miuistre  de  la  justice. 

Annexe  153. 

(Séance  du  19  avril  1871.) 

PAPPOBT  SOMMAIRE  fuit  au  nom  de  la  V  com- 
mids  on  d'iuitiative    parlt-nientairc    sur  la  pro- 

Spsitiuu  d'un  article  ndditicnnHl  au  rôglenimt 
e  l'Assemblée  qatiounle,  pr»"si;uu^e  |iar  MM. 
Bompard  el  Autonin  Lefévre-Pontalis,  par  >1. 
Lefévre-Ponlalis  (Antonin),  membre  de  l'As- 
semblée. 

Messieurs,  la  commi<(f%icn  d'initiative  a  été  f^ai- 
sie  de  la  proposition  d'un  arlicln  Hdililioumd  an 
rôglemenl  que  M.  Bompurd  et  moi  nous  avons 
soumis  à  l'Assemblée. 

Cette  pro|K>«ition  a  eu  pour  but  de  garantir 
r Assemblée  ronlni  le  vote  iiréeipit'^  de^  amende- 
ments et  articles  additionnels  iHïii  les  lois  et  pro- 
positions pour  K'squeiles  Turg*  uco  a  été  décla- 
rée. Elle  est  dnstinoe à  renvoyer  à  l'examen  jtn^a- 
lablo  des  commiisions  les  amenilements  et  arti- 
cles additionnels  propof^s  dans  le  ciiurs  de  la  dis- 
cussion et  à  app  iquer  ainsi  les  dispusit  on^  ré- 
glementai re^^  un  X(|iiclle'^  le  vote  des  autres  lois  et 
proportions  e>i  soumis.- 

L  utilité  du  cette  garantie  a  été  reconnue  à  l'u- 
nanimité par  la  eu  ni  mi  s  •>!  un  d'uni  lative.  Il  lui  a 
paru  seulement  qu'en  vue  d'éviter  des  d<'^lais  pré- 
judiciables, les  aniundementi  Ht  ariieles  addition- 
nels ne  devaient,  eu  nuitiere  d'urgffuee,  être  ren- 
voyés de  droit  à  l'cxamen  do-  commissions  qne 
dam  lo'-as  où  le  rapj)urteur  le  deniaud<:rait,aiu-^i 

au'il  résulte  de  rurliole  67  du  règteii'«"><.  (Im  suut 
oncliS  d.spositons  de  rariieie  G7  plu  ôt  que 
celles  de  laniclo  6)  qu'il  semblerait  p. céraule 
de  mettre  en  vi(|[(ieur. 

Cest  suus  la  réserve  de  cette  observaton  <pie 
la  oommission  vous  propose  de  prendre  eu  consi- 
dération la  nioposit  on  ainsi  coUi^ue  : 

Article  auditionuel  au  règlement  de  rA<%sem- 
blôe  nationule.  qui  preutlra  i  place  après  l'arti- 
cle 87,  et  qui  sera-t  ainsi  eonçii  : 

«  L'article  t>îl  est  applicable,  en  matière  d'ur- 
gence, aux  amendements  et  articles  udditionuels 
proposés  dans  ie  cours  de  la  discussion,  d 
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SOMMAIRE.  —   Ex'Mis»"!     -t    ,'...  j  >.  —  DépAt,  par  i 
MM.  Bottieau  et  D       •      '     .  ,         »siii  n  rola-   I 
live  à  la  nii>o   à    la  n-traite  «i'^  mufishais.  —   j 
D<''pùl,  ]iar  M  di*  l'eMamout   «î  iin.«  |iroj'0^iin»ii 
ayant  le  inéiin»  oDjel    —   hei\t>i  vl    im?  |«oiiiioii 
à   la    comini>^>i<)ii    d»?    f|i'*>"i.»n'rali-;iti  .n  :  AI.  jIl' 
S<V^i'^-  ""  PnipDSiliou  il»*  M.  Jtvin  ijniUft,  rrla-    i 
livp  ù  II  paeill  -ation  de   Paris.  (,>.n.'«l  ou    pn-a- 
laMe-.      .  Pag'^<  Dupnri  —  Siiiie  «le  la    liS'ru^- 
sioa    'u   pro  l'i    «lo  loi  sur  ie^  lo\ei*'.   Arr'oli- 5 
fnouvi  lie  rédaotioiO  :  MM.  L«on  S.iy.  rappoi  tnur, 
viï'ain,  MhUi.eu-Bodei,  i  auglois.  Aduiiiiin.  — 
Artiolt>  6  et  7.  —  Article   8.   Ameudemeut  de 


M-  J  htist  )n  :  MM.  Johnston,  1^  rapportèvr.  Re- 
jet —  A  ji  ndement  de  M.  Ducuiiig.  Rejet  — . 
Aui  ndement  de  M.  Vilhiin  :  MM.  vniainT Caiîf- 
laiix.  Iti'jet.  —  Amf»nd  ment  de  M.  (^Jisimir  Pé- 
ri» r  :  M.  ie  rapporteur  Ri*jet  —  Amemlement 
de  M.  Martel  :  MM.  Martel,  le  rapporteur,  Lai^ 
glois.  Moitimer-Ternaux,  Germain.  BijeL  -^ 
Aini'n«.euient  de  M-  Bér»nger  :  M.  Hérenger. 
Ri*|ot.  —  Oisrussion  s  ir  le  jiaragraphe  I"  de 
l'article  8,  anieudé  par  M.  Lum  :  MM  HaranioiL 
le  rni»piuteur  liejet  au  scrufrn.  —  Dt^pô^  nw 
M  Wallon,  d'une  proi)osiiion  tendant  au  réts- 
bli^isenient  du  conseil  supérieur  de  1  inf^truction 
piibli.jue  sur  les  ba->ies  de  la  loi  de  18)0.—  Dé- 
pùt«  par  M.  Leiiuël,  d'une  proposition  relative  i 
dfS  indrniniti^s  ei  see«'urs  à  accorder  à  ceux 
qui  ont  éprouvé  des  i»ertes  par  suite  de  l'inva- 
sion. Rejet  de  la  demande  u  urgence. 

PRÉSIDENCE  IE  M.   GltÉW 

M.    Johnston,  Vun  des  sfcrélaires,   donne 
lecture  du  pmcès-virbal  de  la  séance  d*hier. 
Le  pro :ès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  *rai  reçu  de  M.  Gftiimir 

Périer  la  lettre  huivante  : 

«  Versailles,  le  20  avril  1871. 

t  Monsieur  le  président. 

«  Une  indispo-iiion  me  r<»tient  chez  moi  et 
m'empécbe  de  me  rtMi'lre  à  ta  séance,  pour  y 
soutinir  l'amendement  que  j'ai  pré^ente  à  ï'ar- 
tic'e  8  du  projet  de  lacoiiimi.<siOn.  J'en  éprouve 
un  vil*  r^ifret,  et  ^e  vous  prie  de  demander  à 
mes  c«»llè.;UH8  d'agréer  mes  excuses. 

«  V<»uillez  recevoir,  monsieur  1»*  président. 
Tassurance  de  ma  baute  considération. 

<  Casimir  PÉRiEa.  • 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ao- 
conl.  r  : 

A  M.  Ilonri  Vinay,  un  ronjïé  dëhuitjoniS 
pour  cau^e  de  maladie  prave  d'une  .  ersoiine 
de  sa  l'auiille; 

A  M.  LM'iard,  un  congé  de  quinze  jours  poDr 
service  muim-ipal  à  Infimes. 

1;  y  a  pis  «i'Ofqitisii  on?... 

Lts  congés  sont  accordés. 

MM.  Bolfieau  et  Delsol  oni  déposé  sur  le  bu- 
reau une  j-ropiisitlon  relative  et  la  nii.-e  i  la  re- 
lia ite  de>  uiaj;i>rriiid. 

I^  pro^'O^iiion  de  MM.  Bottieau  et  Deisql 
est  renvoyée  à  la  commission  d'iniiiative  par- 
lementaire. 

M.  de  Peyramont.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser une  proptKsii  on  qui  a  le  môutp  objet  gw 
celui  qui  vuMit  d'être  indiqué  par  M.  ie  prési- 
dent. 

Kl  le  proYvi.:ue  ! 'a  bnv.it  (ion  de  In  disposition 
duilécret  du  h^"  mais  \^h'l.  (|ul  déclaie  admis 
lorcèmeiit  à  l.i  retraite,  à  VHr^e  déierujiné  |Mir 
elle,  ie>  iiiairisirais  inamovibles  des  diû'èfenies 

juridi«:iuiiiïi. 

lie  a  un  secon  1  objet, 'c'est  de  provoquer 
f^uiciueiii  Tiibr '^iitioM  de  la  loi  de  t^;!4,  sGn 
d<  pourvoir  d'ui.t*  mai)  Are  plus  efi  ici  ce,  au  cas 
où  i.n  m.ig  Mrat  •uainovible.  par  yuiie  d'infirr 
mités  pHiinai.enit  s,  proveiiani  de  lAge  oa  de 
ma  adie>.  se  trouve  dans  rimpo^sibitité  de  rem- 
plir «es  lonctionK. 

M.  le  président.  La  proposition  sert  zen- 
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Vtryéo  â  là  cèibmisBion  d*initiative  parlemen- 
taire. 

iflt •  Louis  de  dégnr.  Me^sirurs,  jn  vipns, 
àil  nom  «le  la  2«»  oomm  sftion  Hes  pétition»», 
demamlpr  1«  renvoi  à  la  rommiss'O'i  (!»•  dé- 
centrali>ation,  qui  ti^nt  'l'être  nommée,  d'une 
pétition  relative  h  la  décentralisation.  CVst 
(Selle  dô  M.  ConrnHult,  à  Nancy,  qui  présen  e, 
•0U8  forme  d'une  p^rii.ion  r^guliore.  un  projVt 
itelàiif  aux  aitributioQS  des  conseils  géné- 
rant. 

H.  le  pré&ident.  Il  n*y  a  pas  d'opposi- 
tiônt... 

Le  renvoi  est  ordonûé. 

M.  Bru  net  dépose  sur  le  bureau  nné  pro- 
position re  ative  à  la  paniflcjicion  de  t^ans. 

La  pniposition  sera  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative. 

M.  Brunet.  Pardon,  monsieur  ie  président! 
Je  dematt  le  l'urp'pncp. 

tt.  le  président.  Vou»  avez  la  parole  pour 
motiver  la  demande  d  urgence. 

H.  Brunet.  Messieurs,  je  viens  d*avoir 
rbonnéur  de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le 
président  une  proposai t>on  qui  a  pour  bat  la  pa- 
afl-atron  de  Paris.  (Ëtclâmations.) 

Je  crois,  mcs>ieurs,  que  le  sirLpIe  énoncé  de 
cette  proposition  suflira  pour  vous  fiire  ad- 
mettre fur^ence,  n»ai-:  qu'il  peut  être  repen«1ant 
uti  e  de  vuus  donner  connaissance  du  texte 
même  des  articles.  (Lî-ez!  lisez!) 

Je  ne  demanderai  que  quelques  instants  d'at- 
tention. 

Voici  ma  proposition  : 

€  Vu  que  Ptiris  se  trouve  plongé  dfins  un 
état  de  guerre  qui  étoulfe  !♦*  travail,  I»  s  res- 
sources, la  tran  jui  lité  et  la  dignité  de  la  France 
en  môme  temps  q  i*il  multiplie  I^s  charges  et 
les  dangpr>  de  roccupation  ennemie  ; 

«  Vu  que  <^ette  lutte  fratricide  de  Paris  exiflr.*., 
apr^s  vin^i  jours  de  bataille  sanglante  so't  un 
surcnift  d'attaquer  niilitains  nui  pous^eraent 
à  l'extrôme  I  irrita  ion  ei  les  desastns,  soit  un 
blocu>  hermétique  qui  éroulferait  deux  millions 
de  pttpulation  sorant  à  peine  de  l'atroce  fa- 
mine dns  Prussiens  ; 

*t  L'Assemblée  nationale,  s'inspirent  de  son 
devoir,  puis  des  aspirations  qui  viennent  de 
toutes  les  parties  de  la  France  pour  mettre  fin 
aujc  malentendus...»  (Exclima'ions  adroite.  — 
Parlez!  parlez!)  «  aux  luttes  et  auv  ruine»»  qui 
dévorent  la  patrie.  l'Assemblée  scdé<:lare  prête 
à  traiter  avec  Paris...  »  (Nouvelles  exclama- 
tions et  cris  :  A  1  ordre  !  à  l'ordn*  !  —  Assez  ! 
assez!) 

M.  le  président.  Vous  avez  voulu  la  lec- 
ture ,  me^^i^•u^s  ! 

M.  Brunet.  Vouill'^z  mt^  penueitie  de  con- 
tinuer. 

t  ...  à  prescrire  au  Gouvernement  de  renon- 
cer au  sy>tème  exclusif  de  rép»es>ion  parla 
force  armée,  à  réclamer  de  tout  le  monde  l'ou- 
bli des  griefs,  rapa'>emcnt  des  haines...  • 

Un  membre.  Et  d^s  a>sa.sbinais ! 

M.  Brnnet.  J'ai  fini. 

•  ...  le  concours  «tes  volontés  et  des  efforts 
p^ur  obtenir  immédiatement  la  pacificaiion  gê- 
ner t  le. 

«  En  conséquence,  l'Assemblée  décrète  : 

c  Art  {•^,  —  L'Assemblée  nationale,  agissant 


dân^  la  plénitude  du  mandat  l^otivéràin  que  lui 
a  confié  le  su  Ira^çe  universel  de  la  France,  fait 
un  appel  so'eiuiel  à  la  nonci'iHtion. 

«  tl  ê  se  déclaré  dédiée  â  satis^àw  aux 
vœux  lé;;iiim"S  de  Paris...  »  (Exclamations), 
«  tout  en  èxer(^ant  fermement  son  droit 
supérieur  de  rattacher  la  grandw  capitale  à  la 
loi  commune  de  la  France.  «  (Mouvements  di- 
vers.) 

«  Art.  2.  —  Toute  attaque  contre  Paris  sera 
suspendue...  >  (Allons  donc!  allons  donc!) 

Plusieurs  membres.  Adressez-vous  à  la  com- 
mune ! 

M.  le  marquis  de  Talhouet.  Et  Tattaque 
de  Paris  contre  nos  soldats,  la  suspendrez- 
vous  ? 

M.  nrnnet.  Ëcoutez-moi.  raessipnrsl 

«...  Tarmée  re.-fera  sur  la  défensive,  mais 
repous:**ra  viiçnureusement  toute  espèce  d'a- 
gression... »  (Interruptions  diverS^'S.) 

Plusintri  tii^tnhre*.  C'est  bien  lemoinsl 

M.  Brnnet.  Ne  m'interrompez  pas. 

«  ...  Lf8  communications  et  échangeât  se- 
ront rétablis  ;  la  libre  circulation  sur  toutes 
les  vo  e^  et  1  entrée  de  toutes  les  denrées  se- 
ront favorisées  le  plu<<  posi^ible.  •  (Nouvelles 
exclamations.) 

Un  membre.  Une  prime  d'encoaragement! 

Un  aut'e  me'nbr\  Et  les  barricades? 

M.  Brunet.  ■  An.  3.  —  L'Assemblée  nom- 
mera une  «!ommissio'4  de  vingt-cinq  membres 
pour  préparer  la  paciQcat  on  de  Paris.  Cette 
commission  se  rendia  un  compte  exact  de  la 
position  g''^nérale  en  ce  (|ui  concerne  la  capitale, 
re:evra  toutes  les  communications  et  proposi- 
tions relatives  à  ce  sujet,  et  pré^iarera  les  boln- 
tions. 

«  Art.  4.  —  La  commission  déléguera  à  Pa- 
ris une  section  en  pail^^m^ntaires...»  (Bruyantes 
exclamations  et  rirc^  ironiques.) 

Sur  divers  b'inca.  Assez  !  absez  l  —  La  ques- 
tion préalal  le! 

M.  Bruoet.  «  Cette  section  se  mettra  en 
rappori  avec  les  divers  gr«>upes  d'opinions.  .  • 

M.  le  marquis  de  la  RocheiJaqtteleiii. 
L'assassinat  n'er^i  pas  une  opinion! 

M.  Brunet.  J'a-  tini. 

«  ...  de  manière  à  obtenir  Téiat  nettement 
formulé  des  be  oins  et  des  demandes. 

«  Alt.  5.  —  La  commission  adressera  des 
rapiioits  à  l'Assemblée  lui.  après  avoir  entendu 
le  (io'.vernement.  siaruera  d'urgt^nce.  » 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  «le*  deman- 
de la  «|U.  siion  prêa'a'«le.  Un  ne  traite  pas  avec 
des  bri^'jinds.  (Près-bien! —  Appuyé!  —  Bruits 
et  mouvem  nis  divnrs.) 

M.  le  président.  M.  Brunet.  sur  mon  ob- 
ser\aiit»n,  s'éian  borné  à  dé^ioser  sa  proposi- 
tion sur  le  bureau;  cVst  l'Assemblée  qui  a 
voulu  en  entendre  la  bcture. 

M.  Laurenceau.  Nous  demandons  la  ques- 
tion préa.abU'l  (Oui!  oui!  —  ba  question 
préalable  !) 

M.  Brnnet.  lia  question  préalable  étant  de- 
mandée... (Assez!  absez!  —  La  question  préèi- 
lai.leî) 

M  le  président  La  r  è!?le  est  le  renvoi  &  la 
commis^i^»n  ifinniaiive  parlementaire. 

Sur  un  gra-'d  nombre  de  bana,  La  question 
préalable  !  la  (jurstion  préalable! 

M.  le  président.  L^iicle  39  du  rèjpl^ment 
est  ainsi  conçu  : 
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«  La  question  préalable,  c'est-à-dire  la  décla- 
ration qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer,  peut  toujours 
être  proposée.'  » 

De  divers  côtés.  Nous  la  demandons  !  nous  la 
demandons  ! 

Plusieurs  membres.  Sans  débat! 

M.  Brnnet.  Je  demande  la  parole.  (Excla- 
mations. —  Non  !  non  t) 

Pltisieurs  membres.  On  ne  discute  pas  la  ques- 
tion préalable  I 

M.  le  président.  M.  Brunet  demande- t-il 
la  parole  contre  la  question  préalable  ? 

M.  Jean  Brnnet.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. Je  n*ai  qu'une  courte  observation  a  pré- 
senter. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole;  mais 
parlez  sur  la  question  préalable  teutement. 

M.  Brnnet.  Messieurs,  nous  sommes  tous 
envoyés  ici  pour  remplir  un  devoir...  (Ai'sezl 
assez  I  —  La  question  préalable!) 

Représentant  au  même  titre  que  vous,  et 
croyant  remplir  un  devoir,  je  me  mets  sous 
Tabri  du  règlement  do  TAssembiée,  et  je  ne 
crois  pas  que,  parce  que  vous  éies  ici  une  ma- 
jorité qu'on  peut  caiactériser  d'écrasante... 
(Mouvements  aivers.) 

Un  membre.  Dites  imposante  ! 

M.  Brunet.  ...  je  ne  vous  crois  pas  le  droit 
d'étouffer,  d'une  manière  directe  ou  indirecte 
celui  dun  représentant,  qui  a  le  courage  de 
faire  son  devoir  dans  des  circonstances  aussi 
graves. 

FoûF  nom^'fti5«j.  La  question  préalable!  la 
question  préalable! 

M.  le  président.  On  insiste  pour  la  ques- 
tion préalable?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole  contre  la 
question  préalable? 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  On  ne  dis- 
cute pas  sur  la  question  préalable. 

M.  Tolain.  Pourquoi?  La  question  préala- 
ble n'est-elle  pas  une  injure  dans  ce  moment- 
ci? 

Un  inembre.  Ce  n'est  pas  la  question  préala- 
ble qui  est  une  injure,  c'est  la  proposition  elle- 
même. 

M.  Tolain.  Non,  ce  n'est  pas  une  injure  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Pagés-Duport.  On  ne  traite  pas  avec 
les  factieux  :  on  les  soumet  1  (Bruit.) 

M.  de  Mahy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Sur  quoi? 

M.  de  Mahy.  Sur  un  mot  qui  vient  d'être 
prononcé. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole 
pour  répondre  à  ce  mot  qui  ne  vous  est  pas  per- 
sonnel. Je  no  vous  Taccordo  pas.  Veuillez  vous 
asseoir. 

M.  de  Mahy.  On  nous  a  appelé  factieux  ! 

M.  Tirard.  Je  demande  à  répondre  au 
membre  qui  nous  a  appelé  factieux. 

M.  le  président.  L'expression  dont  vous 
vous  plaignez  ne  b'adresso  pas  à  vous  ;  vous 
n'avez  [)a8  la  parole. 

Bf.  de  Mahy.  Quoique  regrettable  quo  puisse 
Htre  la  proposition  de  M.  Brunet,  je  n'admeis 
pas  qu'on  traite  de  factieux  ceux  des  membres 
rie  PAssemblée  qui  n'acceptent  pas  la  question 


Ï préalable  contre  un  collègue  parlant  de  oond- 
iation. 

M.  Pages- Duport,  montant  à  la  tribum. 
C'est  moi  qui  ai  prononcé  le  mot  de  fiactieoz  ; 
mais  je  ne  m'adressais  à  aucun  de  mes  col- 
lègues. 

M.  Brisson  Je  demande  le  rappel  à  l'ordre 
du  membre  de  cette  Asi^emblée  qui  vient  de 
monter  à  la  tribune  pour  nous  appeler  fae- 
tieux.  (Dénégations  et  réclamations  Hivertei.) 

M.  Pagés-Duport.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Permettez,  monsienr  Pa- 
gés-Duport!  vous  n'avez  pas  la  parole.  'U  hnX 
mettre  i?n  terme  à  cet  incident.  (Oui  !  oni  1) 

MM.  Schœlcher,  Tirard  et  quelqueg  auins 
membres  à  gauche.  Nous  demandons  le  rappel 
à  Tordre  I 

M.  Pagés-Duport.  Permettez-moi  un  mot 
d'explication,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Parlez. 

M.  Pagés-Duport.  J'ai  prononcé,  en  effet, 
le  mot  factieux,  ei  j'ai  dit  qu'on  ne  traitait  pas 
avec  les  factieux...  ( Très-bien  1  tiès-lnen  ! ). 
Mais  je  ne  puis  comprendre  qu^une  partie  de 
celte  Assemolée  ait  pris  pour  elle  celte  qualifi- 
cation. Je  proteste  contre  une  telle  inlerurèit- 
tion,  tout  en  maintenant  ce  que  j'ai  dit,à8âviHr: 
*  qu'on  ne  traite  pas  avec  les  factieux,  aurtoat 
quand  ils  sont  les  assassins  de  nos  génèniix 
et  de  notre  armée  (Très-bien  !  très-oien  I  — 
Vive  adhésion  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  L'mcident  est  vidé. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
ration  du  pruj^'t  de  loi  sui*  les  loyers. 

L'article  h  a  été  lenvoyé  hier  à  la  oodubîi- 
sion. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Léon  Say,  rapporteur,  Messieun,  à  la 
suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  hm  lor 
l'article  5,  la  ré  laction  de  cet  article  a  été  ren« 
vuy('*e  a  la  commission;  la  commisMOn  l'est 
réunie;  elle  a  ent«ndu  M.  le  garde  des  seeani 
et  elle  a  modifié,  dans  le  sens  que  je  vais  afoîr 
l'honneur  do  vous  indiquer,  la  rédaction  primi- 
tive de  1  article  5. 

Il  avait  Semblé  à  la  commission  que  PÂtieBi- 
semblée  desir.nt  qu'une  distinction  fût  établie 
9ntre  les  locations  civiles  ou  bourt^oises.  d\uis 
part,  et  les  locations  industrelles  ou  commer- 
ciales, de  l'autre.  La.  commi>hiun  a  établi  cette 
dir<tinciion;  elle  a  considéré  d'une  part  oonfbr- 
mément  au  droit  commun,  que  les  locataires 
qui  ne  sont  ni  commerçants  ni  indostriels  ne 
pourraient  avoir  droit  à  une  réduction  qne  s'ils 
avaient  été  privés  matériellement  du  lieu  loué; 
elle  a  considéré,  d*autre  part,  que  les  commsr- 
rnnts  ou  les  industriels  qui  auraient  été  privés 
de  la  jouis5ance  industrielle  ou  commerdsle 
des  locaux,  qui  n'auraient  pas  pu,  dans  ces  Vh 
eaux,  exercer  leur  Industrie,  par  suite  des  évé- 
nements du  siège,  elle  a  considéré  qne  œs  in- 
dustriels, quand  bien  même  ils  n*aQraient  pas 
été  priv^'s  de  la  possesi^ion  de»  lieux,  pourraient 
avoir  dniit  à  une  remise  sur  le  pnx  de  leur 
lover. 

« 

En  conséquence,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
uicnt,  la  commission  proiK)se  la  rédaction  sai- 
vanio  : 

«  Les  jurys  spéciaux  auront  la  facnlté  d'te- 
corder  sur  les  trois  tonnes  de  loyer  ci-dessus» 
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Suelle  qae  soit  la  nature  des  locations,  des  ré- 
actions proportionnelles  au  temps  pendant  le- 
quel les  locataires  auront  été  privés  matérielle- 
ment de  la  jouissance  de  tout  ou  partie  des 
lieux  loués.  Si  les  locations  ont  un  caractère 
industriel  ou  commercial,  ils  pourront  accorder 
des  réductions  proportionnelles  au  temps  pen- 
dant lequel  les  locataires  auront  subi,  par  suite 
des  événements  du  siège,  une  privaiion  ou  une 
diminution  dans  la  jouissance  industrielle  ou 
commerciale  prévue  par  les  parties.  > 

Vient  ensuite  le  paragraphe  qui  existait  dans 
l'article  5  :  «  Lorsqu'il  n'y  aura  eu  ni  diminu- 
tion, ni  altération  de  jouissance,  ils  ne  pour- 
ront accorder  que  des  délais.  > 

Ainsi,  aux  locations  bourgeoises  et  aux  loca- 
tions industrielles,  des  réductions  pourront 
être  accordées  ;  ces  réductions  pourront  être 
accordées  dans  le  cas  de  locations  bourgeoises 
s'il  y  a  eu  privation  matérielle  du  local  par 
suite  de  l'évacuation  de  ce  local  par  ordre  des 
autorités,  ou  par  suite  du  bombardement  par. 
tiel  ou  total  de  la  maison  que  Ton  habitait. 

Des  réductions  pourront  être  accordées  dans 
le  cas  de  locations  industrielles,  si  le  commer- 
çant ou  l'industriel  n'a  pas  pu,  par  suite  du 
siège,  continuer  les  opérations  commerciales  en 
vue  desquelles  il  avait  pns  à  bail  un  local. 
Ehins  tous  les  autres  cas  il  ne  pourra  être  ac- 
cordé que  des  délais.  Nous  avions  proposé  de 
les  fixer  à  deux  années,  mais  M.  Bienveiitie  a 
proposé,  dans  un  amendement  adopté  par  l'As- 
semblée, d  autoriser  les  commissions  arbitrales 
à  accorder  des  délais  plus  étenciu>,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  dépasser  la  limite  des  baux.  Cet 
amendement,  adopté  à  la  séance  d'hier,  est  de- 
venu un  paragraphe  de  l'article  5,  dans  ces 
termes  : 

c  Les  délais  accordés  par  les  jurys  spéciaux 
ne  pourront  excéder  deux  ans,  à  moins  une  la 
location,  faite  par  écrit,  ne  doive  pr»*nare  fin 
qu'après  un  laps  de  plus  de  deux  années.  Dans 
ce  dernier  cas,  los  délais  pourront  éire  étendus 
à  une  durée  égale  à  celle  de  la  location.  » 

Maintenant  il  y  a  lieu  de  laire  remarquer  à 
TAssembiée  ({uo  dans  l'article  qui  traitait  des 
déUis,  il  n'avait  pas  été  stipulé  au  piofit  du 
pro,iriétaire  d'intérêts  de  retard,  nous  avions 
pensé  que  ces  délais  devaient  être  considérés 
comme  des  jours  degrftce  pour  lesquels  des  in- 
térêts ne  sont  point  ordinairement  accordés. 
Mais  du  moment  où  les  délais  pourraient  êire 
allongés,  il  nous  a  semhlé  que  dans  ce  cas  des 
intérêts  pourraient  être  justement  stipulés  au 

Ê refit  du  propriétaire,  et  nous  avons  adopté 
i  rédaction  d'un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
f  Mais  les  sommes  restant  dues  au-delà  du 
terme  de  deux  ans  seront  de  droit  productives 
d'intérêt  au  taux  de  5  pour  cent  l'an.  » 

Le  dernier  paraîrra|»he  d^  Tarticle  5  est 
celui  qui  a  trait  au  lèf^leuient  en  billets  à 
ordre.  Sur  l'observation  du  plusieurs  de  nos 
collègues  et  de  M.  le  garde  des  sceaux,  au  lieu 
d'obliger  les  commissions  arbitrales  à  faire 
souscrire   des  billets  à  ordre  par  le  locataire 

3ui  aurait  obtenu  un  délai,  la  commission,  cé- 
ant  à  ces  observations,  a  donné  aux  commis- 
sions arbitrales  la  faculté  de  faire  créer  ou 
non  ces  billets. 

Voici  en  conséquence  la  rédaction  que  nous 
proposons  : 
•  Les  payements  différés  pourront  être  di- 


visés en  fractions,  exigibles  à  diverses  échéan- 
ces consécutives  et  réglés  en  billets  à  ordre 
correspondant  à  ces  échéances. 

«  Ces  billets  n'opéreront  pas  novation  et  le 
propriétaire  conservera  son  privilège  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion  sur  l'article 
suivant,  il  s'est  fait,  dans  un  certain  nombre 
d'esprits  une  confusion  d'idées  antre  la  situa- 
tion du  locataire  qui,  ayant  obtenu  des  délais, 
reste  dans  les  lieux,  et  celle  du  locataire  qui, 
ayant  également  obtenu  des  délais,  quitte  les 
lieux. 

Nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  en  consé- 
quence lieu  de  préciser,  à  ce  point  de  vue, 
rarticle  6. 

D'après  l'article  6,  les  jurys  spéciaux  pour- 
ront limiter  l'exercice  du  privilège  ou  les  droits 
et  actions  du  propriétaire  sur  une  partie  déter- 
minée et  suffisante  .du  mobilier  garnissant  les 
lieux  loués  et  servant  de  gage  spécial  à  sa 
créance. 

Nous  proposons  d'ajouter  les  mots  sui- 
vants : 

«  Si  le  locataire  quitte  les  lieux  loués  avant  le 
complet  payement  des  termes  encore  dus  sans 
fournir  une  caution  jugée  suffisante  par  le  juge 
de  paix,  le  propriétaire  pourra  réaliser  le  gage 
aifecté  à  sa  créance.  » 

Voici  l'espèce  : 

Le  gage  aura  été  réduit  par  la  commission 
arbitrale  ;  si  le  locataire  veut  quitter  les  lieux, 
le  gage  réduit  sera  aflecté  à  son  propriétaire  et 
le  propriétaire  pourra  le  réaliser,  à  moins  que 
le  locataire  n'ait  été  admis  par  le  juge  de  paix 
à  fournir  une  caution  désignée  et  jugée  suffi- 
sante. 

Vous  voyez  que,  de  cette  façon,  le  cas  signalé 
par  M.  Ducuing  reçoit  une  solution,  qui  n'est 
peut-être  pas  celle  que  désirait  M.  Ducuing, 
mais  une  solution  qui  nous  paiait  équiiabl<>. 

Puis,  pour  relier  l'article  7  aux  a  spositions 
precMenies,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  heu 
dedéUrminer  bien  clairetuent  quelle  serait  la 
situation  du  propriétaire  et  du  locataire  dans  le 
cas  où  l'une  des  tractions  u'auraupasété  payée 
à  i'échéani;e.  Nous  avons  pensé  que  ,  dans  ce 
cas,  le  lo&i taire  devrait  perdie  naturellement  le 
bénétice  des  tenije&qui  lui  auraient  été  accordés; 
voici  la  rédaction  que  nous  vous  proposons  : 

c  A  di'faui  de  se  libérer  de  l'une  des  frac- 
tions (ixigibles  à  l'éctieance  réglée  par  les  ju- 
rys spéciaux  et  a^'rès  quinze  jours  de  retard,  le 
locataire  perdra  le  bénéfice  des  termes  qui  lui 
auront  été  accordés,  le  balisera  résilié  de  plein 
droit  au  profit  du  propriétaire,  qui  pourra, 
s'il  le  veut,  se  prévaloir  de  cette  résiliation,  réa- 
User  le  gage,  conformément  au  droit  com- 
mun, et  entrer  en  possession  des  lieux  loués, 
en  vertu  d'une  simple  ordonnance  de  référé, 
que  le  bail  soit  autenthique,  ou  sous  seing-pri- 
vé, ou  purement  verbal.  » 

Je  crois  que  cette  rédaction  nouvelle  répond 
au  désir  qui  avait  été  exprimé  par  l'Assemblée 
lorsqu'elle  a  renvoyé  ces  articles  à  la  commis- 
sion. (Marques  d'assentiment.) . 

J'ajoute  que  la  commission,  avant  d'arrêter 
les  termes  de  ces  ditférents  articles,  s'est  mise 
d'accord  avec  le  Gouvernement. 

Messieurs,  des  observations  ont  été  présen- 
tées et  des  amendements  formulés  relativement 
à  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  une 


6S0 


ANNALE8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


dtehéance  |M>ur  ceux  d^s  locataires  et  proprié- 
taires qui  ne  i&e  seraient  point  adrfsrféh  aux 
commiBsions  ariâiraltM  dans  un  certain  d<''Iai. 

Nous  avons  pensé,  on  eflet,  qu»»  co  point  de- 
"vait  ôtre  réglé  et  nous  proposons  le  paraj^raphc 
additionnel  qua  viftci  : 

•  Les  locataires  r{ui  n'auront  point  réclamé  le 
bénéfice  de  la  loi  actuelle,  avant  le  l*"**  juillet 
1871...   • 

Nous  désirons  que  la  liquidation  des  trois 
termes  soit  réglée  avant  l'exigibilité  du  terme 
prochain. 

•  Les  locataires  qui  li'auront  pas  réclimé 
le  bénéfice  de  la  loi  actuelle,  par  une  déclara- 
tion au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  lour  ar- 
rondissement ou  de  leur  canton,  seront  tenus 
au  payeiD«ni  total  de >  leur  loyer. 

•  Lies  propriétaires  qui,  danit  le  mAme  délai, 
n'auront  pan  saisi  le  jury  spé.  lui  dp  leur  de- 
mande, conformément  au  dernier  paragraphe 
de  l  article  8,  seront  réputée  a  voir  accepte  le  rè- 
glement déterminé  par  les  doux  premiers  para- 
graphes du  même  article.  » 

Je  crois  que,  grâce  à  ces  modifications,  la 
loi  acquiert  beaucoup  de  clarté. 

Il  a  été  constitué  des  comniissions  arbitrales. 
Quelques  personnes  auraient  voulu  à  l'ori- 
gine que  ces  commi^sions  arhiuales  eussent  de 
pleins  pouvoirs,  qu'on  s'en  remit  comme  le  di- 
sait r honorable  M.  Ducuing  hier,  aux  hasiids 
de  cette  juridiction. 

Aux  yeux  d'un  certain  nombre  de  per- 
soBnes  cette  solution  aurait  peut-être  été  la 
meilleure.  L'Assemblée  a  désiré  que  ces  corn  - 
missions  spéciales  eussent  devant  elles  une 
sorte  de  code.  Nous  l'avons  fait  le  plus  simple 
que  nous  avons  pu,  et  nous  pensons  (ju'ii  est 
a  désirer  qu'il  reste  simple,  que  cette  loi  qui  est 
une  loi  momentanée  faite  pour  pourvoir  à  des  be- 
soins spéciaux,  ne  soit  pas  suri*.har;<ée  d'^  dé- 
tails inutiles  et  que  nous  ne  cherchions  pas  à 
prévoir  ici  des  cas  qui  seront  appréûés  dans  la 
souveraineté  et  dans  la  conscience  des  jurés 
spéciaux  que  nous  avons  établi-'.  Car,  s'i^s  ont 
bien,  d'après  ces  rédaaions  nouvelles,  jusqu'à 
un  certain  point  le  devoir  de  juger  oiiuime 
des  luges,  néanmoins  ils  devront  ap^in^cier  tau- 
les les  eirconstanves,  comme  des  jurés. 

Il  n'est  pas  facile  de  déterminer,  en  effet,  si 
wù  locataire  aura  été  privé  matériellement 
de  la  jouissance  des  lieux  bombardés;  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  d(>  le  dire  déjà  ;  le  loca- 
taire n'est-il  pas  très-rt^cevable  quand  il  pré- 
tend avoir  ét^  privé  de  la  jouissance  de  son  lo- 
Cil  parce  que  de>  obus  et  des  bombes  sont  ye- 
nus  tomber  sur  la  maison  voi:>ine.  11  y  aura 
donc  lieu  de;  la  part  dos  commissions  à  l'aire 
des  appréciations  très -délicates  et,  en  co  sens, 
ils  conserTeront  brès-justeineitt  Ja  qualification 
de  jurés   que  nous  leur  <ivons  don:i^^e. 

Acôléde  oeî-  'Ji.*;j.os.<.;o;is  iiiiii.-  ;.\ons  l'Uibii 
une  exception,  c  est  1  exception  de  l'article  8, 
pour  laquelle  un  règlemeui  est  proposé  à  la  t'ois 
aux  propriétaires  etàia  ville  de  Pjris  ;  mais,  par 
respect  pour  le  droit  de  propriété,  nous  avons 
conservé  au  propriétaire  la  faculté  de  s'aires- 
sei  aux  commissions  spéciales  s'il  refusait  le 
règlemp  ,t. 

Tel  est.  messiears,  le  sens  de  la  rédaction 
p-ouvelle  aue  nous  avons  l'honneur  de  vous 

iiTopo^er.a'accord  avec  le  Gouvernement.  (Très- 
>ien  1  trèe-bien  I  —  Aux  voix  !) 


M.  le  préaldemt.  Je  mets  anx  voix  TarUdê 

5  dans  s^t  nouvelle  ré«iaciion. 

M.  Henri  "VlUal^  i^  demande  la  parole. 

M.  le  préaldent.  Vous  avez  la  parole. 

M  Henri  Villain.  J'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  retarder  «m 
vo'e  sur  l'article  5  iostju'à  la  discussion  de  l'aiti- 
de  8.  (Pourquoi?) 

Voici  le  motif  de  ma  demande  :  j'ai 
présenté,  sur  l'article  8,  un  amendement  qoi 
contredit  une  d^^s  dispositions  de  l'article  5.  8î 
celui-ci  était  adopté  dans  son  contexte  absofai, 
mon  amendement  serait  rejeté  d'avance,  parce 
que  je  voudrais  renvoyer  devant  les  jurya  apé- 
ciaux  toute»*  les  personnes  qui  auraient  des  ré- 
clamations à  produire. 

Je  prierai  donc  l'Assemblée  de  vonloir  bien 
remeitie  le  vote  sur  l'art icle  5  après  la  dÎMas- 
sion  de  l'article  8. 

M.  Itt  rapporteur.  C'est  en  sop  nom 
per>onnel  que  M.  Villan  lait  cett-e  propositioa; 
mairi  la  eonimit^sion  a  pensé  qu'il  était  bi»-n  dif- 
ficile d^ajourner  un  vote  f^ui,  évidemoient, 
amènerai'  une  nouvelle  discussion  derartideS. 

8i  l'opinion  de  1  Assemblée  es^  fiiitep  elle  n'a 
quà  voter;  f-i  elle  n'a  pas  l'esprit  fixé,  qu'elle 
conrinue  de  discuter.  Mais  si,  aprèi^  avo^r  dît- 
cuié  la  question  en  entier,  voua  vouiei  en  re- 
mettre le  vote  à  l'article  8,  voua  faites  nos 
chose  contraire  aux  {.rincipes  et  aux  usages. 

Je  crois,  du  reste,  ^ue  M.  Villain  ironven 
le  moyen  de  faire  prévaloir  son  idée  &  pro- 
pos de  l'article  8. 

M.Henri 'Villain.  Je  ne  demande  pasders- 
mettrelevoteapresrarticle8,mai8d'attendrejii8- 
qu'à  la  dUcussioii  de  mon  amendement  qoi 
porte  sur  le  c>iii>mpncementde  l'article  S>.  Or  la 
rédaction  présentée  par  la  commisiiion  dit  ooe 
Us  jurys  arbitraux  ne  pourrunr.  accorder  on 
réiluciions  sur  les  loyers  que  (juand  il  y  ania 
i*u  privat'on  matérielle  de  joui<<senoe.  liaoi 
mon  système,  qu  est  le  sYi>tèine  le  pins  égsli- 
taire,  qui  n'admet  )>as  la  remise  «pso/iwlodsi 
loyers,  je  renvoie  tou*  le  monde  devant  les  ju- 
rys arbitraux;  je  veux  qu  tout  le  monde  sait 
ju:j;é,  et  si  vous  ne  donnez  pas  à  ces  ju  ys  ledroit 
d'examiner  la  situation  des  petits  iocataÎRi 
que  la  commission  veut  exonérer  sans  exaom, 
mon  amendement  tombe  tout  naturellensnt 
d'avance. 

C'est  pour  cela  (jue  je  demande  à  l'AsseiqMée 
de  vouloir  b<4  n  suspendre  sim  vote  jusqu'à  la 
discussion  de  l'anicle  8.  Je  n'y  vois  uns  d*in* 
convéïiient.  Ii' Assemblée  votera  l'article  quand 
elle  aura  statué  sur  mon' amende. uent 

Un  membre,  D'veloppez-le  maintenant. 

M.  Henri  VlHaln.  Voloniierat  Je  vais  le 
développer. 

M.  le  président.  Je  crois  qu'on  ne  peut  pu 
procéder  ainsi... 

M.  Cochery.  C'est  de  la  discussion  générale. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  I'Ajb*- 
semblée  pour  savoir  si  elle  veut  voter  imuié* 
diatemont  sur  l'article  5  ou  si  elle  entend  IV 
journer. 

(L'As^ïOmbléo,  coiisultée,  n'adopte  pas  Fa- 
journemcDt.) 

M.  Henri  Villain.  Alors,  je  vais  développer 
mon  amendemeni. 

M.  le  président.  Combat  ez  Tartlde  i»  si 
vous  vouiez,  par  des  moyens  tirés  de  votrs 
amendement;  mais  parlez  sur  rarticle  5. 
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|l.  Co^hery.  font  ce  que  vous  vouliez  dire 
sur  rarticle  8,  dites-le  à  propos  de  Tanicle  5. 

Plusieurs  membres.  Mais  les  deux  choses 
n'ont  pas  de  rai>(jort. 

M.  Henri  ViUain.  Je  vous^  demande  pardon  : 
si  les  commiss  ons  arbitrales  ont  les  mains 
lié*»pi,  on  ne  pourra  pas  renvoyer  d»*vant  elles  les 
personnes  que  je  voudrais  exonérer  et  que 
vous  aussi  vuulez  exonérer  complètement,  puis- 
que, dans  Tartic.e  8,  vous  dite^^  que  les  proprié- 
taires recevront  en  échange  50  pour  cent  de 
ce  que  vous  leur  enlevez. 

Eh  bien,  si  je  ne  puis  pas,  lorque  les  loca- 
taires n'auront  pas  été  touchés  matériellement, 
donner  à  ces  commissions  le  pouvoir  de  leur 
feire  remise  de  leurs  «oyers  contre  une  indem- 
nité, il  ebl  évident  que  mon  amendemeut  n'a 
pas  sa  raii'on  d'être. 

Mais  pu  Stjue  l'Assemblée  n'a  pas  voulu 
ajourner,  je  vais  développer  mon  amendement 
immédiatement  au  lieu  de  le  développer  sur 
l'article  8. 

M.  Mathien-Bodet.  Voulez-vous  me  per- 
mettre de  dire  un  mot? 

M.  Villain.  Parfaitement. 

M.  Mathieu  Bodet.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble que  la  remiv-e  demandée  par  Thonorable  M. 
Villain  n'est  pas  fondée,  et  je  crois  qu'il  se 
trompe. 

Quelle  est  la  raison  qu'il  donne  pour  de- 
mander Tajournement  ?  M.  Villain  dit  que 
son  amendement  a  pour  objet  de  Foumetire 
aux  commissions  arbitrales  les  réclamations 
sur  les  loyers,  même  intérieurs  à  600  tr.,  et  il 
prétend  que.  si  n(»us  adoptions  maintenant  l'ar- 
ticle 5,  s-'n  amendement  ne  pourrait  plus  se 
présenter  uit^Tieureiuent  d'une  manière  utile. 
C'est  une  erreur. 

£n  effer,  quel  est  le  principe  admis  par  l'ar- 
ticle 5,  qui  est  en  ce  moment  soumis  à  votre 
vote?  L'article  5  pose  le  principe  du  renvoi 
génér-il  de  toutes  les  réclamations  aux  com- 
missions; l'article  8  apporte  une  regiriction  à 
ce  principe.  Supposez  ()u  '  1  opinion  de  M.  Vil- 
lain l'emporte,  la  restriction  que  Tar tiole  8  pro- 
Ï»o^e  ne  s»  rait  pnà  admise  et  on  resierait  sous 
'empire  de  l'application  de  l'article  5. 

Cela  me  paraît  évident. 

M.  Henri  Villain.  Mai.<«  supposez  que  l'ar- 
ticle 5  >oit  voté  et  que  mon  amendement  soit 
admis,  qu'arrivera-t-il  alors? 

Voilà  la  question  que  je  pose  à  là  commis- 
sion. 

M*  Langlois.  Je  d'amande  la  permission  de 
répondre  à  la  question  de  M.  VilUin. 

Je  voulai>  to*;t  à  l'heure  appuyer  sa  propo- 
sition, c'est-à-dire  demander  c^u'il  fût  sursis  au 
vote  de  l'article  5  ;  mais  j'ai  refléchi. 

Je  suppose,  en  eff»t,  qu'apiès  avoir  voté 
l'article  5,  tel  qu'il  est  propose,  l'article  8  de 
la  commission  so>t  repoussé  et  l'amendemi  nt 
de  M.  Vdiain  adopté.  Si  on  b'en  tenait  à  la 
lettre,  il  y  aurait  évidemment  coniradiction 
entre  l'article  5  oi  1  article  8;  mais  une  simple 
modificaii-  n  de  rédaction  .^ufiirait  pour  conci- 
her  ce»  deux  articries  si  l'As.embUe  les  votait  : 
il  n'y  aurait  qu'à  enlever  de  la  phrase  les  mots 
ne  et  que. 

Je  crois  donc  qu'on  peut  voter  l'article  5,  et 
que  si  l'amendement  de  M.  Villam  venait  à 
être  adopté,  la  simple  modiGcation  que  j'indique 
pour  l'article  8  ferait  disparaître  la  contradic- 


tion qui  semblerait  exister  entre  cet  article  et 
l'article  5.  (Aux  voixl  i^ox  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 5. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M  le  préaident.  L'article  6  a  éi!e  renvoyé 
à  la  commisbion  pour  une  rédaction  nou- 
velle. 

Je  donne  d'abord  lectur*^  de  l'article  6  du 
projet  originaire    de    1«  commission. 

■  Art.  n.  Les  jurys  sp<'ciai)x  pourront  li- 
miter l'exercice  du  privilège  ou  les  droiis  et 
actions  du  propriétaire  sur  une  partie  déter- 
minée et  suffisante  du  mobilier  garnissant  lés 
lieux  loués  et  servant  de  gage  spécial  à  sa 
créance.  ». 

La  commission  ajoute  un  paragraphe  addi- 
'tionnel  ainsi  conçu  : 

«  Si  lelocaïaîre  quitte  les  lieux  loués  avant  le 
compte',  imyement  des  termes  encore  dus, 
shus  fournir  de  caution  jugée  sufdsante  par 
le  uge  de  paix,  le  projpriétaire  pourra  réali- 
ser le  gage  aitecté  à  sa  créance.  > 

Je  mets  aux  voix  l'article  6  ainsi  modi^é. 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

■  Art.  7  (de  la  commission).  A  défaut  de 
se  libérer  de  l'une  des  fractions  exigibles  à  l'é- 
chéance réglée  par  les  jurvs  spéciaux  et  après 
quinze  jours  de  retard,  le  locataire  perdra  le 
bénéGce  des  termes  qui  lui  auront  été  accordés. 
Le  bail  sera  résilié  de  plein   droit  au  profit  du 

{>ropriétaire.  qui  pourra,  s'il  le  veut,  se  pA'éva- 
oir  de  cette  ré-'^iliationy^r^alist-r  le  gage  confor- 
mément au  droit  commun,  et  rentrer  en  pos- 
session des  lit  ux  loués,  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance  de  référé,  que  le  b  lil  soit  anthen- 
tique,  privé  ou  purement  verbal.  » 

M.  le  préaident.  M.  Lenoël  a  proposé  une 
rédaction  nouvelle  de  l'article  7;  la  main- 
tient-il? 

M.  Lenoei.  Elle  a  été  adoptée  par  la  com- 
mission. 

M.  le  rapporteur.  Ba  effet,  nous  avons 
combiné  les  deux  ré<lactions  ensemble  et  cher- 
ché à  donner  satisfaction  à  M.  Lenoël. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
7,  d'après  la  nouvelle  rédaction  de  la  commis- 
sion, dont  je  viens  de  donner  lecture. 

(L'article  7  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M-  le  rapporteur  s'entretient  un  instant 
avec  M.  le  presuJeut. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  fait 
observer  qu'avant  do  mettre  aaqc  voix  l'ar- 
ticle 5,  je  n'en  aurais  p:is  lu  la  dernière  partie. 

Je  lui  réponds  que  je  n'ai  lu  aucune  partie  de 
l'article  5.  Lui-même  avait  donné  lecture  à  la 
tribune  de  la  nouvelle  rédaction  de  la  commis- 
sion, et  personne  n'en  ayant  demandé  .une 
dt^xième  lecture,  j'ai  mis  aux  voix  Taiticle  5 
tel  qu'il  était  proposé.  (Oui!  oui!  —  G'esl 
vraiî) 

t  Art.  8.  Le  département  de  la  Seins 
payera  en  argent  ou  en  titres  remboursables  aii 
pair,  on  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus, 
avec  intérêt  au  taux  de  5  p.  cent,  à  tous  lés 
[iropriétaire»  de  logements  dont  la  valeur  an- 
nuelle e^t  de  600  francs  au  m^/ins,  la  oioitié  de 
ce  qui  leur  restera  dû  par  les  locataires  sur  les 
t'Tmes  échus  en  octobre  1870,  janvier  et  avril 
1871,  sous  la  double  condition  que  les  proprié' 
Uûres  donneront  quittance  définitive  dtt  sur- 
plus et  qu'ils  maintiendront  leurs  locataires  en 
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possession  pour  le  terme  d'avril  à  juillet  pro- 
chain. 

«  Ceux-ci,  de  leur  côté,  devront  acquitter 
exactement  le  montant  de  ce  dernier  tt-rme  à 
son  échéance,  sous  peine  d'expulsion  sans  con^é 
]iréalable  et  sur  simple  ordre  du  juge  de  paix. 

■  Les  propriétaires  ou  Icr  locataires  qui  fe- 
raient de  fausses  déclarations  dans  le  but  d'ob- 
tenir une  indemnité  supérieure  à  celle  à  la- 
quelle les  propriétaires  auront  droit,  seront 
poursuivis  (levant  h^s  tribunaux  correctionnels 
et  passibles  d^s  (leines  portées  à  l'article  405 
du  rode  pénal  • 

M.  le  président.  M.  Johnston  a  demandé 
la  parole  sur  ci-t  ai'ticle. 

M.  Johnston.  Mehsieur<:,  je  monte  à  la  tri- 
bune pour  comb  ttre  l'article  8,  dont  l'adoption 
serait,  à  mon  sens,  la  consécration  du  droit  de 
l'Assemblée  de  s'immiscer  dans  des  atTaiies 
qui  ne  regardent  que  le  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris. 

La  longue  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu 
devant  vous  prouve  deux  choses  :  d'ubord,  le 
désir  de  tous  d'apporter  un  soulagement  à  i.eux 
qui  souffrent  et  de  chercher  à  adouccir  la  mi- 
sère de  ceux  qui  ont  été  exposés  aux  consé- 
auences  de  la  guerre  terrible  qni  vient  de  pren- 
re  fin  ;  en  second  lieu,  les  difficultés,  les  obs- 
tacles de  toute  sorte  qui  surgissent,  lorsqu'on 
veut  traduire  en  application  pratique  le  senti- 
ment qui  nous  anime. 

Toutes  ces  difficultés  proviennent  de  ce  (}ue 
nous  nous  occupons  d'une  question  qui  excède 
notre   compétence.  (C'est   vrai!)  Je   ne  veux 

g  as  entrer  ici  dans  de  longs  détails  ;  je  n'a- 
userai  pas  des  moments  de  l'Assemblée,  et 
surtout  je  tâcherai  de  ne  pas  m'attarder  aux 
considérations  d'ordre  général.  Je  demande, 
en  tous  cas,  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  élre 
indulgente...  (Très-bien  !  —  Parlez!  parlez  !) 

Je  vais  émettre  en  commençant  une  idée  qui 
paraîtra  peut-être  paradoxale  à  beaucoup  d'en- 
tre vous;  je  vous  demande,  avant  de  la  con- 
damner, de  vouloir  bien  en  écouter  le  dévelop- 
pement. 

Je  crois  que  l'insurrection  criminelle  de  Pa- 
ris peut,  à  un  point  de  vue  élevé,  devenir  un 
frand  bien  pour  l'avenir  de  notre  pays.  Je  crois 
l'intervention  de  la  Providence  dans  les  des- 
tinées des  pays  ;  je  crois  fermement  que,  si  Dieu 
a  éprouvé  depuis  tant  de  mois  et  si  cruellement 
notre  pauvre  patrie,  il  lui  réserve,  si  elle  le 
veut,  la  réffénéi-ation  dans  la  souffrHince.  (Très- 
bien  !  très-bien  1  —  Applaudissements  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

De  tous  nos  désastres,  si  terribles  qu'ils 
soient,  nous  pouvons  tirer  un  conseil  et  un  en- 
seignement et  notre  devoir  est  de  chercher  la 
véritable  signification  de  l'odieux  attent^at  d'une 
faction  parisienne  contre  la  volonté  nationale. 

Messieurs  si  nous  jetons  les  yeux  autour  de 
nous  sur  ce  qui  se  passe  dans  les  pays  voisins, 
nous  reconnaissons  que  là  où  prospèrent  des 
institutions  libérales  et  durables,  la  où  existe 
le  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  il  y  a 
aussi  la  décentralisation. 

C'est  une  nécessité  ;  car  la  centralisation  est 
incompatible  avec  le  gouvernement.du  pays  par 
le  pays* 

81  l'Assemblée  veut  bien  me  le  permettre  ,  je 
développerai  en  quelques  mots  cette  idée.  (Par- 
lez I  parlez  !) 


Quelle  e&t  la  condition  essentielle  du  ma- 
verneinent  du  pays  par  le  pays?  C'est  le  fonc- 
tionnement régulier  de  Topinion  publique. 
(Comment  se  traduit  dans  la  pratique  ce  fonc- 
tion iiement  régulier?  C'est  par  le  moaveinent 
plus  ou  moins  fréquent,  mais  par  le  monve- 
ment  des  ministères  dand  une  Assemblée.  Eh 
bien,  quelle  est  la  conséquence  de  la  centrali- 
sation qui  existe  chez  nous?  C'est  que  la  politi- 
que eiivahisKant  toutes  les  fonctions,  lorsque 
les  ministères  se  succèdent.  Us  cherchent,  par 
on  sentiment  tout  naturel,  à  donner  Fatisno- 
iion  à  leurs  amis  politiques  en  les  plaçant  dans 
tous  les  centres  d'influence. 

Ils  apportent  ainsi  des  modifications  profon- 
des dans  le  personnel  administratif  et  poutiqoe, 
et  il  résulte  de  là  que  chaque  fois  qu'un  minis- 
tère suct'ède  à  un  autre,  le  mouvement,  qui  de- 
vrait être  restreint  à  l'Assemblée,  a  son  oonixe- 
coup  d'une  extrémité  du  territoire  à  l*aatre  et 
jette  le  trouble  dans  tons  les  services  départe- 
mentaux. Or,  si  le^  changements  de  minisières 
sont  la  constatation  nécessaire  d'une  modifi- 
cation de  lopinion  publique,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  fonctionnaires  qui  doivent  repfésen- 
ter  des  mtéréts  permanents. 

J'abandoime  maintenant  ces  considérations 
sommairement  exposées  sur  lesquelles  je  me 
prépare  d»  revenir  en  temps  opportun. 

Ma  conclusion  est  qu'il  y  a  incompatibilité 
absolue  entre  le  fonctionnement  du  régime  que 
comporte  le  gouvernement  du  pavs  parle  pays 
et  la  centralisation  ;  que  charjue  îois  que  nons 
trouvons  un  acte  de  cpntralisation,  notre  de- 
voir est  de  le  condamner. 

Or,  messieurs,  si  vous  votez  l'article  8,  per- 
mettez-moi devons  le  dire,  vous  commettrez  on 
acte  excessif  décentralisation  :  vous  vovs  im- 
miscerez dans  une  alTaire  qui  ne  regarde  pas 
l'Assemblée. 

Et  c'est  ici  qu*il  convient  d'étudier  la  vtri- 
table  signifie!) tion  du  mouvement  de  Paris. 

Ce  mouvement  n'est  pas  un  fait  isolé.  Il  w 
produit  à  Paris  par  des  actes  criminels  que 
nous  condamnons  tous  ;  mais  il  se  maniEeste 
'  aussi  sous  des  formes  légales  et  pacifiques 
dans  les  grandes  villes  et  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes  par  l'expression  da  senti- 
ment légitime  de  l'autonomie  communale. 
Ce  sentiment  ne  doit  pas  être  méconnu;  îl 
faut  laisser  aux  communes  le  soin  de  gérer 
leurs  propres  affaires  ;  par  conséquent,  il  ne 
faut  pas  commencer  par  nous  immiscer  dsiifi 
des   questions   qui    sont    de  leur   ressort  et 

non  du  nôtre.(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
C'est  pour  cela  que  je  viens  condamner  l'ar- 
ticle 8,  qui  définit  les  conditions  dans  lesquelles 
le  conseil  municipal  de  Paris  pourra  faire  un 
emprunt  ;  c'est  pour  cela  que  je  vous  demande 
de  le  condamner  avec  moi.  Je  vous  propese 
aussi  de  le  remplacer  par  deux  articles  que 
vous  trouverez  un  peu  absolus,  mais  qoi,  si 
vous  les  adop'ez,  seront  non-seulement  la  ré- 
futation de  la  disposition  que  je  combats,  mus 
la  réiutation  du  projet  de  loi  tout  entier. 

Voici,  messieurs,  en  quels  termes  sont  con- 
çus les  deux  articles  que  je  soumets  à  vos  déli- 
bérations : 

«  Art.  i«^  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à 
emprunter  les  sommes  qu'elle  jugera  indispen- 
sables pour  venir  en  aide  aux  locataires  nôoessi* 
teux. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


6SS 


t  Art.  2.  L'Etat  fournira  le  tiers  des  sommes 
alloaées,  en  vertu  du  précédent  article,  par  le  ; 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris.  >  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  rapporteur.  J'avoue,  messieurs,  que 

Ci  été  étonné  d'eniendre  mon  honorable  ami, 
.  Johnsion,  vous  proposer  de  transformer, 
pour  ainsi  dire,  la  discussion  qui  a  lieu  en  ce 
moment  et  de  transformer  le  vote  d^un  projet 
de  loi  spécial,  nécessaire,  en  un  vote  sur  une 
motion  abstraite  de  décentralisation. 

Quan<l  M.  Johnston  vient  nous  dire  que 
nous  condamnerions  les  idées  de  décentralisa- 
tion en  votant  l'article  8,  il  me  parait  déplacer 
singulièrement  la  question.  Et.  en  effet,  il  peut 
voir  dans  cette  At^^emblée  des  personnes  qui 
sont  tré8-di> posées  à  voter  cet  article  8.  d*au- 
tres  qui  Tont  présenté,  d'autres  encore  qui 
l'ont  combattu  et  qui  sont  au  moins  au  «si  fer- 
mement décidées  qu'il  peut  l'être  lui-même  à 
soutenir  les  idées,  les  principes  de  la  décentra- 
lisation et  à  voter  des  lois  pratiques  dans  ce 
sens 

Non,  la  question  n'est  pas  là.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  qu'il  y  a  une  vacance  de  pouvoir  munici- 
pal à  Paris. 

Nouci  ne  pouvons  pas  faire  qu'il  n'y  ait  pas 
cette  vacance. 

LhonorMble  M.  Johnston  et  ceux  d'entre 
nous  qui  }«ppariienneni  à  des  villes  qui  ont  le 
bonheur  de  n'avoir  pas  de  vacance  municipale, 
peuvent  trouver  qu'il  est  ti es- simple  que  les 
conseils  municipaux  des  dilTérentes  villes  dé 
libèrent  sur  leurs  affaires  ;  ma  s,  aujourd'hui. 
il  n'y  a  pas  deronseil  municip'il  à  Paris,  et  il 
y  a  une  population  très-considérable  qui  est 
opprimée  par  queU^ues  hommes  qui  ont  pas  la 
place  que  devrait  occuper  ce  conseil  municipal. 

Eh  bi'  n,  cette  popu'alion  qui  est  très- nom- 
breuse, qui  ne  peut  pas  nous  faire  ent  n<re  une 
voix  légale,  e-t-ce  que  vous  «Toyez  qu'elle  ne 
nous  a  pas  fait  comprendre,  par  toutes  sortes  de 
moyens,  ses  vues,  bes  désirs?  Croyez -vous  que 
le  système  que  nous  venons  vous  proposer  est 
sorti  de  nous,  si  je  puis  m'ex primer  ainsi? 
Croyez-  vous  qu'il  n'est  pas  sorti  de  Paris  même  ? 
Soyez  sûrs  que  dans  le  conseil  municipal  qui 
sera  bientôt,  je  l'espère,  nommé  à  Paris,  il  n'y 
aura  personne  qui  nous  reprochera  ce  que  nous 
faisons  aujourdiiui.  (Oui  !  oui!  —  Très-bien  !) 

Lorsque  la  commission  a  commencé  ses 
études,  lorsque  le  Gouvernement,  avant  elle, 
s'étaii;  occupé  de  la  question,  n'avions-nous  pas 
tons  dans  les  mains  des  projets  en  grand 
nombre  qui  émanaient  de  la  ville  de  Paris, 
(|ui  étaient  présentés  par  ses  maires,  par  ses  ad- 
joints, par  les  personnages  les  plus  considé- 
rables? Pendant  le  siège  de  Paris,  les  maires  et 
les  adjoints  s'étaient  réunis  et  avaient  discuté 
la  question.  J'ai  là  un  projet  qui  a  été  im- 
primé et  distribué,  à  cette  époijue,  dans  lequel 
on  propose  quelque  chose  qui  ressemble  beau- 
coup à  ce  que  nous  vous  proposons  aujour- 
d'hui :  C'est  le  projet  dit  de  la  commission  des 
maires  dans  laquelle  siégeaient  les  principaux 
adjoints. 

A  côté  de  ce  projet,  l'en  ai  d'autres 
émanant  de  particuliers,  de  persoi^.ues  qui 
avaient  une  position  dans  les  affaires  mu- 
nicipales. Je  dois  le  dire,  la  pensée  primi- 
tive de  l'article  8  que  nous  vous  soumettons 
maintenant  que  nous  avons  prise   dans  l'a- 
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mendement  de  M.  Martel,  nous  avait  été  sug- 
gérée aux  uns  et  aux  autres  par  un  homme 
éminent,  qui  a  été  le  maure  d'un  des  arrondis- 
sements les  plus  considérables  de  Paris,  l'ho- 
norable M.  Dubail,  qui  nous  avait  envoyé  des 
notes  et  nous  a  montré  l'intérêt  politique  qu'il 
y  avait  à  ce  que  l'Assemblée  ne  se  détachât  pas 
des  affaires  de  Paris,  i  ce  que,  en  présence  de 
cette  vacance  de  pouvoirs,  dont  je  parlais  tout 
à  l'heure,  les  Parisiens  vissent  qu  il  y  avait 
quelque  part  une  Assemblée  française  qui  s'oc- 
cupait d'eux.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  qu<>.  nous  vous  demandons,  messieurs,  ce 
n'est  pas  de  vous  mêler  des  afifaires  de  la  villa 
de  Paris,  de  stipuler  au  nom  de  la  ville  de  Pa- 
ris, non,  c'est  de  faire  voir  que  l'Assemblée  est 
prête  à  accorder  ce  que  Paris  demandera.  Et 
soyez  sûrs  à  l'avance  oue  les  Parisiens  vous 
demanderont  un  projet  de  loi  analogue  à  celui 
que  nous  vous  soumettons  et,  s'il  en  diffère,  il 
n'en  différera  que  parce  qu'il  sera  sans  doute 
plus  étendu. 

Ainsi,  en  présence  de  l'article  8,  on  ne  peut 
pas  dire  que  nous  vous  engageons  à  fidre  un 
a<jte  qui  r^fre  les  franchises  municipales  à  la 
vil'e  de  Paris. 

Ce  que  nous  désirons  de  tout  notre  coeur, 
c'est  que  le  conseil  municipal  légal  de  Paris 
fonctionne:  mais  nous  montrons  aux  Parisiens» 
qui  ne  peuvent  pas  f'iire  triompher  le  conseU 
municipal  légal,  que  nous  voulons  seconder  de 
tous  nop  efforts  ce  conseil  qui  va  naitre  pro- 
cha*nem<^nt.  et,  je  l'espère,  le  plus  tôt  possible* 
(Très  bien!  irè— lien!) 

Je  T-e  m'arrêterai  pas  aux  arguments  exposés 
par  M.  Jtihnston.  —  nous  ne  discutons  pas 
pour  le  moment  les  grandes  questions  de  la 
centralisation  et  de  la  décentralisation,  — nous 
avons  à  faire  un  acte  politiqu^. 

Voulons-nous,  oui  ou  non,  le  faire? 

Pour  moi,  je  crois  que  nous  agirions  d'une 
manière  impolitique,  si,  sous  pretexte  de  dé- 
centralisation nous  déclarions  que  nous  ne  von* 
Ions  plus  nous  intéresser  à  Paris.  Nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  nous  y  intéresser  ;  et  lors- 
que nous  voyons  nos  amis  de  Paris,  éparpillés, 
sans  direction,  sans  movens  pour  se  concerter» 
ni  pouvoir  pour  se  défendre,  ne  les  abandonnons 
pas  ;  montrons-leur  (^ue  nous  ne  les  abandon- 
nons pas,  que  leurs  mtérêts  nous  sont  aussi 
chers  que  les  nôtres  ;  et  que,  lorsqu'ils  aunmt 
élu  leur  conseil  municipal  nous  serons  prêts  à 
donner  à  ce  conseil  notre  appui  peur  autoriser 
toutes  les  dépenres  qu'il  jugera  nécessaires, 
dépenses  que  la  population  tout  entière  de 
Paris  admettra,  parce  qu'elle  comprendra  quel 
est  le  caractère  des  souffirances  qui  ont  été 
subies  pendant  le  siège  et  quelle  est  la  solida- 
rité qui  s'impose  à  elle. 

Personne  à  Paris,  soyez-en  certains,  ne  se 
méprendra  sur  nos  intentions  et  ne  pensera  que 
l'acte  que  nous  aurons  accompli  est  de  nature 
à  porter  atteinte  au  grand  principe  de  la  dé- 
centralisation. 

C'est  un  acte  politique  que  nous  sollicitons 
de  l'Assemblée,  et  je  la  supplie  de' vouloir  bien 
le  faire .  (Nombreuses  marcfues  d'assentiment.) 

M  Johnston.  Messieure,  je  veux  bien» 
d'accord  avec  mon  honorable  ami,  M.  Léon 
Say,  ajourner  la  discussion  de  la  srande  ques« 
tion  de  la  centralisation  et  de  la  décentralisa- 
tion ;  cependant  il  m'est  impossible,  lorsque  je 
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vons  vois  un  tnompnt  de  Taire  acte  de  centrali- 
ûtîon  et  Hk  âëcPHtràlisatioii  excessive]  de  ne 
^8  vous  dire  mon  spritiinent. 
'  Voua  oj'onrnprez  ln"di?cu!>sion  au  Tond,  soit  : 
maii  il  V  a  uii  fait  reijrPtTHble.  et  je  Iç  co^iBtkte. 
(^ptiroKation  sur  plusioara  bancK.) 

M.  Léon  9ay  nous  a  «lit  :  Nouh  ne  pouvons 
pas  laisfier  ao  ctm-eil  municipal  di'.  Paris  le 
«lin  ûç  itécider  cette  question,  j>arce  que  le 
conseil  munîciiia!  n'éxisie  pas. 

Mais  le  conxeît  municipal  de  PArin  sera  nom- 
mé aussitôt  quP  l'insurrection  sera  calmée,  et 
vouR  n'avez  pas  là  prétention,  je  supposé,  de 
Venir  çiiikiflB  aux  locataireB  nôcesa'aeux  avant 
quf  le  QRlihe 'nn  sbit  rétabli  ;  ceci  'me  paraît 
Tnalérifllemeju  impossible  ;  par  contiéquftnt,  je 
iftrolB  qu'on  peut  iaistur  au  conseil  municipal  le 
soinde  f^ire  's?s  propres  affairej". 

■M.'l.éott  Saylious  a 'dU  encore  qu'il  avait 
entendu' "ex pritnnt'  nu  séih  'de  la  commission 
Vavis  de  prusivu'rs  maires,  de  plusieurs  per.-on- 
liéi  ljonorablei''de  'là  viHn  deParis. 

Je  n'en  doute  iiuHeiufini;  ^o  suis  persuadé 
qu'a  la  cômniixi'ion  s'est  livrée  a  un  travail  très- 
mrtfbx'el  trës-ap;)rbrundî. 
'  CepMdant,  {tùrsqué  cos  mi^meâ  bommes 
doivent  éire,  dans  un  délai  três-courr,  en  pos- 
■céSlOri  rlË  !a  directibn  jés  allaires  de  la  ville, 
M'aie  ae'tnbfà  itutl  vaut  mieui  leur  laisser  le 
jtoW'ilé  rédisérlébr  pi"i»pi^  projet, 
■'"  M.  Léon  Say'à'  Aioute  ;  fie  nous  désintéres- 
soiils  i^a^  du  sàrt' a'é  la  Ville 'de  Parle. 
"''3k  beVi^  exactement  comme  lui,  à  ce  sujet, 
et'j'ai'lémoigiié  de  mon  sentiment  par  l'arti- 
cle 2  de  l'amendement  guë  j'ai  l'bonneur  de 
VtfoS  Wésén'iti-.'En  elïet,  je  propose  à  J'Ai-sem- 
h)  '6  oe  décid'ér  'qu'un  liers  de  'la  somme  votée 
V&r  lo  conseil  municipal,  en  vertu  iie  l'auton- 
làtidn  acâ>rdée'"par  l' Assemblée,  sera  alloué 
par  l'Elai  à  Id  ville  ^e  Parl's. 

Il  y  a  dans  cei  article  uiio  pipuve  non  équi- 
TOtjuB  lie  t'iiiiéri\t  ijue  je  porte  aux  habiiantit  de 
la  capitale'. 
'  lifs  'al'iections 


Say  ne  me  paraissent 
sie  dans  mon  umende- 
r  jiiusieurs   bancs.  — 

oix  l'ameu- 


Les  _ 
p.i^  tondr'es    e.t  je  pei 
nietit.'  (Apjirobiliim   sur 
Aojt  Toix  !  ituxvoixl, 
'  fri?  Pfftaidoiit.  Je  m 
âqpiei^t  v.e  ï#.  Johnsion. 

il  se  eoinpose  de  deux  articles  destinés  à 
rwip^cer  l'arricle  8. 
'  iùaiciir*  mj.v    Nous  demandons  la  divipion  ! 

M.  le  prèitld«iit.  Pulsrfoc! 'ta  division' e^^t 
demandent  je  mets  d'nbord  aux  voix  le  premier 
article,  ainsi  conçu  :  ■        '■ 

k'Iji  ville  do  Paris  est  autorisée  à  emprunter 
lu  somme  qu'elle  jugera  indispensable  pour 
vailir-au  secours  des  locataires  n-cessiieux.  • 

(Cet  article,  rais  aux  voix,  n'e?l   pa^^  adopté.) 

'H.  le  pr««id»at.  M.  Jobnston  <ie  main- 
tient pas,  sans  <toaie,  le  si-Cond  article  de  suii 
iiinendement,  apri'S  le  rejet  du  premier  J 

U.  3oMaaUm:  Je  !e  niiie,  monsieur  le  pré- 
sident. ■     '■ 

K.  leprAslâer.t.  .\lor8.  il  n'y  a  pas  lieu  de 
lflineur*'sfa\'voiS. 

MittnT"nr[nt,  vient  le  travail  que  M.  Ducniag 
nVUt  pi'/'s^ilti'  commi  cortlre-ptt)j?t.  * 
'"tv  r)-(i;  -'fi':.';!!;  rs  ariicles  de  ce  travail  pont 
0(*(ihés  H  rPTifilHCer  l'ariVcIe  8.  Jf  les  relis  : 
'V  4^1  l'',  iicisise  entiërâ  des  trais  termea 


échus  de  loyer,  d'octçb;fi  i870  .à  avril  \91i,  eat 
laite  A  tous  locataires  àu-de»sous  de  400  fr.  ' 

•  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Puii 
est  autorisé  à  rembourser  aux  propriêtairea  ie 
momaiit  de  ces  loyers  moyennant  .une  réduc- 
tion de  '25  0/0,  coureuiie  par  ceux-rù,  el  ^ 
émrttre  U  quantité  d'obUgations  néoeawiife 
au  payement.  > 

•  Art.  2.  Pour  les  loyers  au-dessus  de  400  £f., 
les  propriétaires  qui  consentiront  une  rédaction 
de  2ri  0/0  pournmt  réclamer  du  conseil  moBi- 
cipal  de  la  ville  de  Pans  pareille  indemaiiÂ  de 
"îh  0/0,  et  les  locataires  acquitteront,  aaiu  di»- 
tinction,  les  50  O/û  restant  du  moniaut  iniégnl 
des  trois  termes  écbus  de  leur  loyer.  ■ 

•  Art.  'i.  Ceux  des  locataires  de  Parisquijiis- 
tifieront  ne  pas  pouvoir  acquitter  immAdittA- 
ment  le  montant  ainsi  réduit  des  termes  éeiwe, 
coniracteront.  vis-A-vis  de  la  ville  in  Paris,  iw 
annuités  représentant  l'intérêt  et  l'ai 
ment  d'obligations  émises  par  la  vîUb  ji 
concurrence  de  leur  dette,  rembourBableeâa  lit- 
rage  dans  une  période  de  dix  ans.  > 

Cet  amendement  a  été  discuté  a  la  aéuice 
d'bii'r.  Il  ne  me  re>-te  qu'à  consulter  l'AMeiri- 
biée,  et' comme  ces  truia  articles  fonoOnt  un 
tout,  je  OTois  qu'on  peut  les  mettre  aux  riix 
ensejibie.  (Ouiloui!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.)  •  ■■ 

H.  le  président.  Noua  arrivons  &  l'amen- 
dement de  |i|I.  Vdlain,  destiné  à  remplaesriea 
articles  8  et  9.  i  ' 

La  parole  est  à  M.  ViUain  pour  d^valopper 
cet  amendement,  dont  je  le  prie  de  domnr 
lecture  n  l'Assemblée. 

If.  Henri  VlUala.  Messieurs,  voici  ia  rt- 
dacuon  de  l'amendement  que  j'ai  rbouneorde 
soumettre  à  voire  délibération  : 

•  Toutes  les  fois  que  les  jurys  spécianx  au- 
ront rendu  une  t^entencc  du  libération,  Mitto- 
taie,  soit  partielle,  des  loyer»  dus  par  Jea  loea- 
taires  pour  les  trois  termes  objet  do  la  préeente 
loi,  Icmomanide  la  somme  remise  sa  ioes- 
laire  sera  payé  au  propriétaire  par  l'Blat'M 
rentes  3  iJ/0  BU  pair.  ■  ■   " 

•  Le  ministre  des  finances  est,  désà  prétenk 
autorisé  i  créer  les  tiires  néc^ssairea  à  cet  el^ 
fet,  avec  jnulssance  du  1"  avril  1871. 

■■  I^es  propriétaire^  ou  lucataires  qui  fermieut 
de  fiusses  déclarations,  dans  le  but  d'obtamr 
ou  de  faire  obtenir  une  indemnité  aupérienn  à 
celle  à  Inque'le  les  propriétaires  auront  droit, 
seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  corno- 
tioimela  et  passibles  des  peines  portées  Â  iW- 
ticle  405  du  code  pénal.  ■ 

Vous  voyez,  messieurs,  que  cet  amendement 
ae  sépare  complètement  de  l'article   ft  de  )a 


J'ai  l'honne'T  de  Ihiri-  ;iarti'r  de  cette  com- 
niiisiu;i,  i-.\.  c'fst  po  .;  .i\o:r  défendu  les  prin- 
cipes qui  sont  écrits  dans  cet  amendement, 
que  mon  bureau  a  bien  voulu  me  nommer  ion 
commissaire.  > 

D'accord  avec  ta  commission  au  point  de  vue 
du  caractère  politique,  du  car:ictére  d'intértt 
général  de  la  loi  et  nu  but  d'apaisement  qu'elle 
poursuit,  je  m'en  sépare  seulement  dana  t'ap* 
pliCBii<m,  et  cela  sur  trois  points  capitaux.    ' 

D'abord,  je  n'admets  pas  qu'il  soit  &it  dee 
catégories  »fe  propriétaites ,  eesi-à-dire  qn*il  y 
ait  des  propriétau^a  qui  refoivoi»  une  îp^— - 
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HM  et  des  j^ràpri^taires  qui  ifen  tëçoivént 

pOTÙt. 

Je  nie  sépare  aussi  de  la  commission  au! 
&Aclt  de  Tue  de  ['indemnité,  j[>arce  que  je 
Sdnhé  ni^ë  îndeinfiité  complète  aux  proprié- 
tàlitps. 

Enfin,  au  lieu  de  (a  donner  partielle  comme 
ené  le  lait,  je  me  séparn  de  là  commission  parce 
^è  l^to>mihiSf<ion  admet  que  c^et^t  to  dô^iàrte- 
aient  dé  ta  Seine  qui  doit  payer  et  que,  moi,  je 
efOis  que  c'est  TEtat  qui  doit  supporter  Ii';» 
cbarges  de  cpt'e  sorte  d'expropriation. 

Je  vous  demande  la  pe  mission  de  vous  ex- 
pliquer les  raisons  qui  m^nt  conduit  à  rédiger 
cet  amendement,  qui  n^a  pas ,  je  le  reconnais, 
démandé  beaucoup  fringeniosité  comme  cela 
m*a  été  reproché,  mais  qui)  aii  contraire,  va 
droit  au  but. 

En  admettant  le  principe  de  Texpropriàtiop, 

i'ai  eu  pour  but  de  ne  pas  touchei^  au  con*:iiL. 
Te  n'y  touche  p2L^,  en  effet,  paisqù'il  est  toujours 
possible  à  une  tierce  personne  de  se  présenter 
au  lieu  et  place  d'uri  débiteur  et  d'àcquittei*  sa 
dette. 

Si,  me  refusant  à  faire  des  catégoripé,  je  ne 
veux  pas  faire  de  remise  au  petit  locataire,  ù  so 
facto  c'est  jiarèè  que  cette  ass- mbiée  est  mal 
placée  pouf  établir  ces  catégories.  E'ie  rie  sait 
pas  au  juste  |usc(d'à'  f}uef  taux  elle  dôït  fixer  la 
^mme  de  loyer  pour  lequel  existera  le  béné- 
fice dé  la  reùiisé. 

En  (-ffet,  la  commission  regarde  le  chilîre  de 
600  francé  co'tfimë  étant  celui  auquel  il  faut 
s'arrêter. 

Eh  bien,  tous  ceux  qui  ont  habita  Pjiris  sa- 
vent parfaiteOieitt  qu'il  y  a  des  locataires  au- 
dess^ras  de  600  francs  r[ui  n'ont  aucun  besoin 
qu'on  leur  fasse  remise  de  leurs  loyers. 

Il  y  a  à  Paris  une  foule  d'ouvriers  qui,  com- 
ifae  tout  le  monde,  ont  servi  dans  la  garde  na- 
tionale et  ont  reçu  1  fr.  50  par  joUr,  pendant 
que  leurs  femmes  recevaiimt  75  cent.  Ils  exer- 
çaient l'état  de  cordonniers,  de  tailleurs  ou  un 
autre  état  analogue.  Ils  venaient  aux  rem- 
parts comme  nous,  une  fois,  deux  foi-s  par 
semaine;  mais  souvent,  en  leur  qualité d'ou- 
TTiers  iipAciaux  attachés  aux  vêtements  ou  à 
récpiipement  militaire,  ils  obtenaient  l'amori- 
sationde  ne  point  monter  leur  gai  de  pendant 
le  jour  et  de  n'y  venir  que  la  nuit. 

ils  ont  donc,  pendant  toute  la  durée  du 
siège,  continué  à  travailler;  et  leurs  salaii-es. 
plutôt  augmeiiiés  que  diminuas  parles  patrons, 

gui  aA'aieni  alors  des  commandes  uonsidé-.i- 
les  à  exécuter,  se  t^ont  touvés  encore  ac«:rus 
par  l'indemnité  de  \  ir.  50  qu'ils  rer.évaient 
oomme  gardes  nationaux  ei  par  celle  de 
75  cent   que  recevaient  leurs  femmes. 

Voilà  des  gen^  à  qui  vous  aliez  faire  remise 
cottiptète  de  leurs  loyers,  i»ans  les  faire  compa- 
raître devant  un  jury  arbitral  !  Cela  n'est  pas 
juste;  carie  pounais  citer,  a  côté  d'eux,  ni. lie 
exemples  de  gens  payant  7  ou  8u0  fr.  ou  même 
1,000  fr.  de  loyer,  par  exemple  des  profes- 
seurs attachés  a  ccTtaines  pen>ioiis  que  lei^  élè- 
ves avaittUt  dé>ertées  ;  de  gens  qui  n'ayant 
plus  n'occupât  ion,  ne  touchaient  plus  de  salain' 
et  ne  recevaient  pas  les  1  fr.  5i)  pHr  juur,  ;^ 
auxquels,  d'après  la  loi,  vous  ne  fàjies  aucuu 
rattiise,  vous  contentant  de  leur  accorder  de? 
délais,  s'ils  n'ont  pas  été  touchés  matérielJe- 
mmsk 


C'est  pour  cela  que  j'avais  Phônneur  de  r^- 
clam'er  devant  vous,  et  avec  juste  raison  quoi- 
que vous  en  ayez  juge  autrement.  (Inter- 
ruptions.) 

Je  crois  que  je  n'ai  pas  été  compris  ;  là  com- 
mission a  repoussé  précisément  ma  demandé. 


rAssemblieenquoiquë  ce  .-oit; je  suis  très- mai- 
habile  à  la  parole j  j'ai  plus  manié  (a  charrûo 
que  la  parole,  et  }e  demande  beaucoup  c^'iridui- 
gencé  pour  me  permeitro  d'exprimer  mes  pen- 
sées. (Très-bien. —  Partez  !  parlez  !)    .. 

Je  vous  dirai  donc  ceci  :  Vous  êiàbti^ses 
une  catégorie  oii  tout  le  monde  sera  exo^ùu:e, 
et  vous  exonérez  des  gens  qui  n'en  ont  piw  be- 
soin. Tandis  qu'au  début  d'^  la  Itg'ne  de  démar- 
cation que  vous  avez  tracée  ,  il  se  trouvé  de.' 
gens  qui  ont  été  tuuch^*s  par  les  malheurs  ai. 
siège,  et  de  la  situation  desquels  voué  rie  tenez 
pas  compte. 

Que  va-t-il  arriver,  messieurs?   Cesl  que,. 

{)our  avoir  voulu  entrer  dans  les  délaits  d^une 
oi,  au  lieu  de  restej  dans  les  grandes  lignes, 
coriime  il  appartient  aux  législateurs,  vous  altpz 
meure  contre  vous  tous  çeui^  à  qui  voiis  jié 
donnez  pas  d'indemnité,  tous  ceux  pour  les- 
fueU  vous  ne  fait^^s  rien.  Eh  bien ,  cela  esi  une 
cnose  iAcheuse  à  deux  points  d»*.  vue.    . 

Je  siiis  convaincu  que  vous  allez  frois|»èr  iin 
Irès-tgrand  sentiment,  ^ui  a  des  racinez^  profoij- 
des  oans  ce  pays-ci;  j'entends  parler  du  senti- 
ment d'égalité,*de  Tégalité  devant  la  loi,  qui 
est  écrit  non-seulement  dans  notre  code,  m'ns 
aans  le  cœur  de  tous  les  citoyens  en  France. 
Pourquoi  faites- vous  deux  situations,  s  il  vous 
plaît,  à  des  gens  qui  éprouvent  les  mêmes  bo- 
soin-*?  Parce  que  l'un  paye  un  Icner  supérieur, 
et  que  l'autre  paye  un  loyer  inférieur?  Je  ne 
vois  pas  là  de  raison  sutti>ante.  L'égalité  de- 
\ani  la  loi,  voilà  ce  que  je  viens  réclamer  de 
vous  :  le  renvoi  de  tous  devant  les  jurys  ar- 
bitraux, pour  venir  se  confesser  et  dire  :  Je 
n'ai  pas  pu  payer  pour  telle  ou  telle  raison.  Le 
jury  arbitral,  chargé  d'examiner,  sera  large,  je 
le  veux  bien;  il  sera  large  pour  les  petits,^  ce 
sera  son  affaire,  ce  nest  point  la  vôti^e.  Vous 
n  avez  qu'à  tracer  les  grandes  lignes  de  la  loi. 
l^issezdo  cde  côté  ces  spécidlisations,  et  lais- 
f^ez  aux  jurys  que  vcms  avez  institués  de  toile 
sort<î  que  vous  êtes  sûrs  d'y  aNoir  d'honnètCi-' 
^ens,  et  des  g«  ns  competenL>  |»uur  apprécier  les 
fâiLS,  lai.<sez-leur  la  l.berié  de  leurs  apprécia- 
ti(>n  et  îa  lespon-oahilité  de  leurs  décisions 

Je  n'admets  «lônc  pas  les  catégories,  etl'é;^a- 
lité  que  je  demande  «m  point  de  vue  du  luca- 
laire,  je  la  demande  «lu  point  do  vue  du  proprié- 
taire. Ktani  dunné  que  le  Incitaire  a  re^:a  qmt- 
làn  e  par  les  faits  d  une  commis.'- ion  qti/.  \6ûs 
ave-6  voub-mêmes  insiituée,  je  ne  puis  pas  ad- 
mettre que  le  propiiétaire  ne  reçoive  pas  une 
indemnité,  quel  que  sou  le  taux  (le  loyor. 

Je  ne  croi>  pas  que  h'  propriétaire  qui  à  bâti 
une  maison  C4iiiteiiant  d^s  '  auparteméfits  do 
l.OOO,  1,200,  1,500  et  même  2,U0U  et  3,000  fr.,, 
^oil  moins  digne  d'iméréc  qiié  le  pirupriétuire 
jui  n'a  que  des  peiiios  locations.  Jh  ^.lIs  par- 
t'iltement  qu'à  Paris,  il  y  a  des  quartiers  uù  il 
n'y  a  que  des  petites  locations:  mais  je  sais 
aussi  aes  quartiers  où,  (surtout  depuis  ces  der- 
nières années,  les  sortes  de  maisons,  qui  niait* 
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car  je  crois  qae  la  question  ne  présente  plus  de 
crrandes  difficultés  ;  cet  argument  est  celui-ci  : 
Si  l'Etat  doit  intervenir,  et  je  crois  qu'il  y 
aura  un  moment  où  il  devra  intervenir,  pour 
Tenir  au  secours  des  viUes  et  des  campa- 
gnes, et  accorder  des  indemnités  à  ceux  qui 
auront  le  plus  souffert,  il  aura  d'abord,  et  tout 
le  monde  est  d'accord  là-dessus,  à  régler  les 
contributions  de  guerre  prélevées  en  argent  par 
l'ennemi.  La  contribution  de  guerre  de  200  mil- 
lions prélevée  à  Paris,  sera  sans  doute  un  des 
premiers  remboursements  à  faire.  Il  en  sera  de 
même  de  toutes  les  contribuiions  de  guerre  pré- 
levées en  province.  Il  y  aura  ensuitpà  rembourser 
le  prix  des  réquisitions,  puis  les  dommages  cau- 
sés, et  ces  dommages  se  classent  en  dommages 
directs  et  vn  domma<;es  indirects.  Les  pertes 
sur  les  loyers  de  Caris  sont  des  dommages  in- 
directs. Il  faudrait  donc  que  toutes  les  autres 
pertes,  tous  les  autres  dommages  eussent  été  ré- 
glés avant  celui-là;  cest  ce  qu'on  n'a  pas  fait, 
ce  qu'on  ne  tait  pas  et  ce  qu'on  n'est  pas  en- 
core en  mesure  de  faire. 

Nous  avons  cru,  par  ces  motifs,  qu'il  était 
juste  de  lait^ser  à  la  charge  de  Paris  ou  du 
département  de  la  Seine  le  lè^'lement  d'une 
mesure  qui,  dans  Tétat  de  choses  aciuel,  est 
uneme>ure  d'ordre  public  et  de  chanté.  (Très- 
bion  !  très- bien  !) 

Messieurs?,  la  loi  que  nous  avons  étudiée, 
que  nous  pré.-entons  à  vore  approbation,  et 
que  vous  voterez,  je  l'espèrw,  est  une  loi  émi- 
nemme(ité(|uit4iiie. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrail  —  Très-bien! 
très  bien  ! 

M.  Gaillaux...  Et  c'est  parce  qu'elle  est 
éminemment  équitable  qu'en  «la  votant  vous 
ferez  une  chose  nablf  et  politique.  (Numbreu- 
ses  marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement (le  M.  Villain. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Casimir  Périer  a  dé- 
posé sur  l'article  8  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

c  Les  réductions  admises  par  les  jurys  au 
profit  des  locataires  seront  supportées  pour  un 
tiers  par  les  propriétaires,  pour  un  tiers  par 
l'Etat,  pour  un  tiers  par  le  département  de  la 
Seine. 

c  Les  propriétaires  indemnisés  recevront  de 
FEtat  des  titres  de  rente  au  taux  de  5  pour  cent, 
et  du  département  des  titres  remboursables  en 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plus,  avec 
intérêt  à  5  pour  cent.  » 

M.  Casimir  Périer,  comme  je  lai  fait  connaî- 
tre tout  à  r heure  à  l'Assemblée,  a  écrit  au  pré- 
sidentqu'uneiridispositionrempéchaitdese  ren- 
drai la  séance;  quel(|u'un  domande-t-il  la  parole 
sur  l'amendement  do  M.  Casimir  Périer? 

Plusieurs  membres.  Quelle  est  l'opinion  de  la 
commission  sur  Crt amendement? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  n'a  pas 
accepté  raniendement   de   M.  Casimir  Péri»  r, 
par  les  mêmes  raisons  qui  lui  ont  fait  repous- 
ser l'amendement  do  M.  D.icuing,  qui  s'en  rap 
prochait  beaucoup. 

M.  le  président.  Je  mots  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Casimir  Périer. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 


M.  Lespinasse  dépose  un  amendement  sur 
le  bureau  de  M.  le  président. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  faire  venir 
maintenant,  avant  d'en  avoir  pris  connaissance, 
un  amendement  que  l'on  dépose  à  l'instant 
môme,  et  qui  a  une  certaine  étendue. 

Il  serait  désirable  que  l'on  présentât  quelques 
instants  d'avance,  au  moins,  les  amendements 
au  président,  afin  au'il  eût  le  temps  de  les  lire 
et  de  les  classer.  (C'est  juste  1} 

M.  Martel  propose,  sur  l'article  8,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

f  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  offrir  et  à 
assurer  à  tous  propriétaires  de  logements  dont 
le  prix  de  location  est  de  quatre  cents  francs  et 
au-dessous,  le  tiers  de  ce  qui  leur  est  dû,  ou 
leur  sera  dû,  sur  les  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1771,  sous  la  double  condition 
qu'ils  donneront  quittance  définitive  du  sur- 
plus, et  qu'ils  mamtiendront  leurs  locataires 
en  possession  pour  le  terme  d'avril  à  juiUet 
procham. 

«  Ceux-ci  devront,  de  leur  côté,  acquitter 
exactement  ce  dernier  terme  à  son  échéance , 
sous  peine  d'expulsion  sans  congé  préalable  et 
sur  simple  ordre  du  juge  de  paix. 

«  Les  propriétaires  et  locataires  qui  n'accep- 
teraient pas  cette  proposition,  seront  renvoyés 
devant  la  commission  arbitrale  qui  aura  la  fa- 
culté, si  elle  ne  les  concilie  pas,  d'accorder  un 
délai  de  truis  années  aux  débiteurs. 

•  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  émettre, 
pour  pourvoir  au  pavement  ci-dessus  indiqué, 
des  obligations  jusqu^à  cont^urrence  de  25  mil- 
lion.*, dont  le  montant,  rini'>rôt  et  le  rembour- 
sement seront  fixés  par  décision  d'un  conseil 
municipal  légalement  mstitué.  » 

M.  Martel  â  la  parole. 

M.  Martel.  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas 
contredire  le  travail  de  la  commission  ;  ce  se- 
rait de  ma  part  une  injustice  et  une  inconsé- 
quence ,  car  accueillant  très- favorablement 
mon  amendement,  la  commission  a  bien  voulu 
le  faire  e-trer  dans  le  projet  qu'elle  vous  «ou- 
met  et  même  elle  en  a  accepté  en  très-grande 
partie  la  rédaction.  Je  ne  viens  donc  pas  con- 
tredire le  principe  sur  lequel  la  commission  a 
rédigé  son  article  8.  Je  voudrais  seulement  si- 
gnaler à  l'attention  de  l'Assemblée  quelaues 
différences  entre  le  projet  que  j'avais  rédige  et 
le  projet  auquel,  en  définitive,  tout  en  accep- 
tant le  mien,  la  commission  s'est  arrêtée. 

Ce  projet  de  loi  est  tout  à  fait  exceptionnel, 
car  il  sort  d'une  situation  vraiment  exception- 
nelle. Dès  lors,  il  ne  pourra  pas  engager  pour 
l'avenir  les  principes  économiques  qui  doivent 
toujours  gouverner  notre  pays. 

Un  m<  mbre.  C'est  du  droit  commun  excep- 
tionnel! 

M.  Martel.  Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'en  votant  ie  projet  de  loi,  vous  ne  faites  rien, 
absolument  rien  qui  porte  atteinte  au  droit 
commun,  et  très-brièvement  je  vais  essayer  de 
vous  le  ilémontrer. 

M.  Dncuing.  Quand  on  a  la  prétention  de 
ne  pas  sortir  du  droit  commun,  on  ne  fiiit  pas 
une  loi  dVxception. 

Nous  avons  fait  jusqu'ici  une  loi  de  procé- 
dure et  non  une  loi  de  réparation  ni  de  liqui- 
dation. 

M.  Dufàure,  garde  des  sceaux.  Mais  vous 
recommencez  la  duscussion  générale  I 
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M.  Pnonlaip.  On  a  créé  des  cominissions  où 
fôn  donne  aux  juges  de  paix,  qui  ne  jugent  en 
^emier  ressort  que  jusqu  à  150 ir.,, une  compé- 
tence souveraine  sur  les  loyers  de  25,000  et 
40,000  fi*.  Voilà  ce  que  vous  nommez  le  droit 
commun  ! 

X.  le  préaident.  C'est  la  discussion  gôné- 
râla  reprise  sous  forme  de  dialogue. 

Monsieur  Martel,  veuillez  concinuer  sans  ré- 
pondre aux  interruptions. 

JÇ.  Martel.  Je  no  réponds  pas  aux  interrup 
tions,  pour  me  conformer  au  aé.  ir  de  notre  ho- 
norable président;  mais  ce  que  jai  à  dire  va 
suffisamment  les  réfuter. 

Qu'ai- je  proposé?  Que  la  ville  de  Paris  soit 
autorisée  à  faire  remise  totale  de  trois  termes 
aux  locataires  d'appartement  de  400  francs  et 
àu-des^.us.  Pourquoi  ai-je  indiqué  ce  chiffre 
de  400  francs?  Je  ne  Tai  pas  tixé  arbitraire- 
ment, mais  d'après  une  donnée  certaine  :  cVst 
3u*à  Paris  tous  les  loyers  de  40o  francs  et  au- 
essous  sont  affranchis  du  payement  de  la 
contribution  mobilière  et  personnelle. 

Lors  donc  qu*on  vous  disait  tout  a  Tbeure  : 
t  Vous  faites  une  loi  de  charité,  »  on  avait  par- 
faitement raison. 

La  ville  de  Paris,  depuis  longtemps,  a  jugé 
que  tous  les  ménages,  lous  les  pères  de  famille, 
que  toutes  les  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
supporter  un  loyer  supérieur  à  400  francs,  que 
ces  personnes  sont  tellement  voibines  de  la  pau- 
vreté, qu*il  faut  les  assister  en  ne  leur  imposant 
pas  le  payement  de  la  cote  personnelle  et  de  la 
cote  moûilièrc. 

C'est  donc,  je  le  répète,  une  lei  de  bienfaisan- 
ce.que  vous  faites  pour  les  personnes  de  cette 
catégorie  qui  n*ont  pas  un  loyer  supérieur  à 
400  franco. 

Maintenant,  à  Tégard  des  propriétaires,  quel 
est  le  sens  de  jron  amendement  ? 

Les  propriétaires  qui  ont  des  loyers  à  rece- 

3oir  dont  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  400  fr., 
^  Tavis  de  tout  le  monde,  à  Paris,  sont  ruinés, 
parce  qu'il  leur  est  impossible  de  se  faire  payer  les 
termes  qui  leur  sont  dus.  Eh  bien,  a  l'égard  de 
ces  propriétaires,  vous  venez  encore  iaire  une 
loi  de  charité.  Vous  dites  à  ces  propriétaires  : 
Vous  allez,  pour  uois  termes  qui  sont  exigi- 
bles, donner  quittance  à  vos  locataires,  mais 
vous  recevrez  un  terme  sur  trois  à  la  condition 
que  vous  laisserez  les  locataires  dans  les  loge- 
ments qu'ils  occupent  jusqu'au  15  juillet  pro- 
chain. 

Pourquoi  ai-je  indiqué  le  terme  du  15  juiilet 
prochain  ?  c'est  parce  que,  quand  l'amende- 
ment a  été  dépose,  il  y  a  trois  semaines,  nous 
avions  Tespoir  que  le  terme  du  15  avril  au  15 
juillet  aurait  pu  s'écoulor  au  milieu  de  l'ordre 
dans  Pans,  qu'il  aurait  été  possible  à  ces  loca- 
taires d'arriver  par  leur  travail  et  leurs  écono- 
mies à  payer  le  terme  d  avril  à  juiilet,  et  mou 
amendement  avait  ce  double  but  de  permettre 
aux  propriétaires  de  recevoir  une  indeainité  sur 
les  loyers  qui  leur  sont  dus,  et  aussi  de  ne  pas 
permettre  qu'un  très-grand  nombre  de  locatai- 
res fussent  à  partir  du  15  avril  jetés  dans  Ihs 
rues  de  Paris.  Car  si  vous  ne  laites  rien  p«iur 
les  propriétaires,  si  vous  ne  leur  assurez  pas 
un  terme  de  loyer  sur  les  trois  termes  qui  sont 
échus,  et  si  vous  ne  leur  garantissez  pas  qu'ils 
pourront  trouver  le  terme  du  15  a.vril  au  15 
juillet,  les  propriétaires  congédieront  leurs  loca- 


taires, et  vous  aurez  dans  Parie  ce  danger  con- 
sidérable pour  la  sécurité  publiouo,  de  Toir  on 
grand  nombre  de  menais  jetés  hors  de  leurs 
logements  par,  je  ne  dirai  pas  la  dureté  dei 
propriétaires,  mais  parla  nécessité  oùœax-^se 
trouveront  de  se  débarrasser  de  locataires  (|ui 
ne  les  jiayent  pas. 

Voila  le  sens  de  mon  amendement;  il  Tient 
tout  à  la  fois  au  secours  du  locataire  et  au  se- 
cours du  propriétaire  ;  il  ne  porte  aueane  at- 
teinte au  droit  commun,  car  toat  cela  ne  peni 
être  fait  que  si  les  piopriétaii es  y  consentent  ; 
tout  cela  est  soumis  i  leur  bonne  volonté.  8'ib 
ne  ventent  pas  y  consentir,  ils  iront  devimt  iss 
juges  spéciaux  ;  mais,  s'ils  entendent  bien  leur 
intéiét,  et  il  n'en  faut  pas  douter,  ils  accepte- 
ront la  transaction  qui  leur  est  proposée  et  qii 
leur  permettra  de  recevoir  quf'lqae  chose  de 
leurs  locataires  qui,  autrement,  ne  pourraient 
rien  Içur  payer. 

Tel  est  le  sens  de  l'amendement  que  j'avais 
déposé.  La  commission  a  cru  devoir,  tout  en 
l'acceptant,  le  moditier.  Elle  a  porté  le  chiffre 
des  loyers  de  400  à  600  francs.  Je  ne  puis  pss 
axepter  le  chiffre  de  600  francs,  parce  que  ce 
chiffre  est  arbitraire.  Pour  le  chiffre  de  éOO  Ir. 
il  n'y  a  pas  cette  base  que  j'ai  trouvée  pour  le 
chiffre  de  400  francs,  à  savoir  que,  dans  ce  cas, 
ou  est  dispensé  de  payer  la  contribution  per- 
sonnelle et  la  contribution  mobilière. 

La  commibsiou  a,  en  outre,  encore  étendu 
mon  amendement.  Voici  comment  : 

Je  le  bornais  à  la  ville  de  Paris,  la  commîsi 
sion  l'a  étendu  à  tout  le  département  de  la  Sei- 
ne. Je  trouve  à  cette  seconde  extension  un  in- 
convénient, c'est  qu'on  arrive  ainsi  à  HUre 
payer  à  Paris  une  somme  très-considérable.  JBn 
effet,  d'abord  la  commission,  au  lieu  de  pren- 
dre le  chiffre  de  33  0/0  que  j'entends  dimner 
comme  indemnité  aux  propriétaires,  a  pris 


lui  de  50  0/0;  ensuite,  étendant  jusqu'aux  fKih 
priétaires  au  département  de  la  Beine  la  fiical- 
.  té  de  donner  quittance  de  tous  leurs  loyers  en 
se  contentant  de  recevoir  une  indemnité,  la 
commission  est  arrivée  à  ce  résultat  que  cette 
indeiunité  s'élèverait  à  45  millions  environ. 
Or  Pans  représente  les  6/7«  du  département 
de  la  Seine. 

Vous  voyez  que,  pour  cette  ville,  ce  serait  un 
chiffre  d'iiidemuité  très-considérable.  Mon  pro- 
jet, au  contraire,  ne  va  qu'a  20  ou  25  millions 
tout  au  plus.  Je  crois,  messieurs,  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  ce  chiffre.  G  est  i|uelque  chose  eflr 
core  qu'une  différence  de  20  millions  sur  une 
somme  le  40  millions  que  la  commission  vou- 
drait faire  payer  aux  propriétaires  de  Paris  et 
de  la  banlieue. 

Du  reste,  tout  cela  est  subordonné  an  vote 
de  la  ville  de  Paris.  Non-seulement  les  proprié- 
taires ne  seraient  pas  contraints  à  acoepM 
l'offre  qu'on  leur  fait,  mais  encore,  pour  que  la 
ville  de  Paris  puisse  emprunter,  elle  ne  pour- 
rait le  faire,  d  après  mou  amendement,  que 
dans  les  conditions  suivantes  : 

c  La  ville  d^  Pans  est  autorisée  à  émettre, 
pour  pourvoir  aux  payements  â-dessus  indi- 
qués, des  ubligations  jusqu'à  concurrence  dé  Sa 
millions,  dont  le  montant,  les  intérêt»  et  la 
remboursement,  seront  iixés  par  décision  du 
conseil  municipal  légaiemeiuinsCitilé.  • 

M  le  comte  de  Bonhet.  Ne  fixes  pu  de 
chiffre. 
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Bl.  Soit.  Le  chiffre  de  ^  millions 

me  paraît  d'aîllpora  beaucoup  trop  élevé. 

4e  vont  fais  remarquer,  mc^ssipure,  que  l'em- 
prunt à  faire  par  la  ville  de  Parin  consistera  en 
obligationa.  dont  te  montant,  les  intérêts  et  le 
ramboimemont  seront  Gvès  p&r  décision  d'un 
conseil  municipal  léf^Iement  institué,  c'est-l- 
dire<;ùe,  si  munamendement  avait  été  «oté,  je 
faisais  savoir  àU  ville  de  Paris,  il  y  a  trois  se- 
mMines,  qu'il  faudrait  qu'elle  eût  un  conseil  mU' 
nicipaL  légalement  institué,  par  conséquent 
qu'il  fondrait  que  l'insurrection  eût  cessé  pour 
que  les  propnéiaires  et  les  petits  locataires 

Suaient bénéncier  des  avantages  que  mon  amen- 
ement  leur  réservait  (Très-bien  I  sur  divers 
bancs.)  ' 

K.  le  rapporteor.  Il  y  a  vraiment  si  peu 
de  différence  entre  l'smendement  présenté  par 
M.  Martel  et  la  rédsciion  qui  a  été  adoptée  par 
la  commission  qu'il  me'  sera  facile  d'être  très- 
bref. 

Néanmoins,  il  y  a  an  point  qn'il  est  impor- 
tant de  préciser  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur 
dans  l'application  de  m  loi. 

H.  Martel  a  ^tê  conduit  &  indiquer  la  caté- 
gorie des  locations  de  AOO  francd  et  au-des'ous 
parce  fait  que  c'est  une  catégorie  de  locations 
dont  les  locataires  sont  exemptés,  *  Paris,  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

En  effet,  cet  iiupùl,  qui  est  nn  imp6t  de  ré- 
partition est  prélevé  sur  les  autres  '  locations, 
selon  une  écnelle  qui  est  variable,  qui  n'est 
pas  la  même  pour  1871  que  pour  1870,  qui  im- 
pMe  dans  nire  certaine  proportion  les  Inyprs 
de  1,500  fr.,  dan»  une  proportion  plus  élevée 
les  loyers  supérieurs,  et  qui  conduit  à  remplacer 
Et  percestion  absente  de  l'impût  sur  les  foyers 
de  40O  francs  et  au-dessous  par  un  prélêve- 
pient  sur  l'octroi.  Mais  il  fiiui  remarquer  que, 
daai  l'habitude  de  la  commission  des  réparti- 
teurs de  Parii-,  les  loyers  sont  évalué»  à  un 
certain  laun,  au  taux  de  la  valeur  probable  et 
diminués  pour  l'application,  dans  la  proportion 
de  25  pour  cent. 

Donc,  quand  on  parle  des  loyers  de  400  fr., 
en  disant  qne  c'est  la  même  catégorie  que  la 
catégorie  dont  on  se  sert  pour  l'eionératiun, 
'  on  dit  une  chose  qui  n'est  point  tout  k  fait 
exacte.  Les  loyers  exonérés  a  Paris  sont  les 
loyen  d'une  valeur  réelle  de  500  francs,  et  par 
Gorriéquent,  il  y  a  encore  moins  de  différence 

Ïn'îl  ne  semblait  y  en  avoir  entre  liotre  prtijet 
a  loi  et  celui  de  M.  Msrtel,  imisqne  les  loyers 
auxquels  s'applique  l'article  8  Font  des  loyers 
de  eOO  trancB,  valeur  réelle.  C'est  bien  de  600 
francs,  valeur  réelle,  que  nous  avons  entendu 
parier  dans  l'article,  et  si  l'AsHemblèe  vote  cet 
article,  avec  600  francs,  il  sera  entendu  quil 
s'agit  du  loyer  de  600  francs,  valeii>-  réelle,  prix 
réd  que  le  locataire  mye  au  propriétaire. 

Ainsi,  entre  le  chiffre  fixé  par  t'honoiable  M. 
Martel  et  le  nôtre,  il  n'y  a  pas  la  difiérence  de 
SOD  fr.,  (lui  semblait  ressortir  du  discours  do 
M.  Martel,  mais  une  différence  seulement  de 
100  francs.  Noua  avons  cru  qu'il  était  intéres- 
sant d'atteindre  nn  niveau  supérieur,  parce  que, 
des  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis 
il  résultait  que  nous  comprendrions  dans  la  ca- 
tégorie de  ceux  qui  profileraient  de  la  loi  un 
très-grand  nombre  dn  tocutnirps,  un  chiflre  qui 
a  pu  être  évalué  i  quelque  cliose  comme  d0,W0 
pour  frinsemble  du  dipsrtement,'  puisque  pour 


Paris  seulement  il  y  avait  90,000  locataires  ^n 

S  lus  si  oia  allait  jusqu'à  7!iO  fr.  Nous  iirrétaill 
600  fr.  et  prenant  tçut  le  dépaKement,  nÛt^i 
avons  pensé  qu'il  y  aurait  une  massé  de  prek 
de  cent  mille  personnes  qui  profiteraient  An 
bénéfice  de  la  iOi. 

Maintenant,  cette  première  catégorie  qui 
semblait  créée,  pour  ainsi  dire,  par  les  nt^g^ 
administratifs,  nous  n'avgns  pas'  pu  aoM'fiù 
servir  comme  nous  y  àdrionl'étéportjés  da- 
bord  ainsi  que  M.  Martel,' parce  qu'il  était  lÂ^ 
cessaire  dé  foire  une  lot  qui  s'étendit  a  tout  lé 
déparlement  de  la  Seine.  Lee  décrets  du  Grtm- 
vernemeni  provisoire  qui  ont  entàinë  la  ques- 
tion, qui  ne  nous  ont  pas  laissé  sur  ce  suiet 
une  Uherté  entière,  s  appliquent  àlatoia!at6 
du  département  de  la  Seine. 

Or,  dans  les  communes  du  département  de 
la  Beine,'  cet  usage  ijes  répartiteurs  lïont'  je  vojji^ 

Jarlais,  ou  du  moins'  cetie  exonération  qui'  ^ 
té  donnée  aux  petits  locatairésde Paria,  li  exis- 
te pas,  et  par  coni-équent  là  cati'^orie 'qui 
senible  une  catégorie  naturelle  poiir  Paris,  n,(p 
constitue  pas  'une  calp^jorie  aflminisirative  iitt- 
turelle  dans  tes  autres  communes. 

Il  en  résultait  donc  qu'à  càté  de  cette  caté- 
gorie facile  à  déterminer  nous  avions  i.  prénçlre 
pour  les  communes  suburbaines  un  chiffre  pO; 
remenl  arbitraire,  et  pisr  les  rai^on^  que  j'ài 
expo-ées  toutà  rh<>ure,  c'est-à-dire  pour  attein- 
dn-  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  noua 
avons  été  jusqu'à  un  chiffre  de  600   fr.  valeur 

Quant  à  la  dépense,  je  crains  que  M.  Martel 
n'ait  évolué  un  peu  trop  1ns  le  chiffre  de  l'in- 
demniié  qui.  dans  son  système,  serait  accor- 
dée aux  propriétaires:  nous  ne  poiivo'nspaà 
apporter  lies  calculs  complets;  mais  il  nous 
a  -semblé  qu'en  rapprochant  les  explLcatîona 
qui  nous  avaient  6Lé  fournies  par  les  prin- 
cipaux agents  des  contributions  directes,  noiis 
arriverions  à  un  chilTré  de  40  à  42  million* 
pour  tout  le  département  de  la  Séiné. 

Et  il  n'y  a  p^s  entre  le  chiffre  de  l'eiemplion 
accordée  aux  loyers  de  600  f>anca,'  et  cenii  dp 
l'exemption  qui  serait  acco>dée  aux  loyers  de 
500  mncs,  cet  écart  de  15  millions  dont  a 
psrlé  M.  Martel.  L'honorable  membre  fi  fondé 
ses  calcule  sur  d'autres  données  que  les  nôtres. 
S'il  est  uans  le  vrai  avec  sjjfi  ch  ffre  de  25  mil- 
lions, nous  ne  sommeA  pa^  dans  le  vrai  àyec 
notre  chiffre  de  42  millions,  çl  si  nous  s'oni- 
mes  dans  le  vrai,  c'est  lui  qui  est  aah^l'pr- 
reur. 

L'Assemblée  ne  trouvera  pas,  jp  pense,  ^'il 
y  ait  un  grand  intérêt  financier  —  et  c«rtai^97 
ment  il  iry  a  pas  là  d'intérêt  polîUqne  ~  kf^- 
duiré  d'une  fo{on  aussi  coDsfdérable  la  ctasue 
des  personnes  qui  pourront  bénéficier  de  U 


amendement  de  > 

cet  amendement  r.,       ,       ,.  ,,.      ,,,  ,, 

temeht,  absolument  tout  ce  que  noi^  svi}9* 
demandé,  mais  les  teilles  en  sootplusplaifS  qàfS 
ceux  dont  nous  nous  sommes  servis.  En  con- 
séquence. 1»  '  lynission  adhère  à  l'amende- 
ment du  M.  Luro  en  ce  qui  concerne  le  para- 
Sraphe  1",  mais  le  repousse  quant  aux  deu^ 
e:n:r:s  .iu.ifîraphw.  Néanmoim-;  dans  la  par- 
tie de  la  rémclion  di  M.  Luro  qne  nous  aa- 
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mettons,  il  est  dit  :  t  Les  loyers  dont  la  valeur 
loeative  n'excède  pas  600  n'ancs;  »  là  encoie 
nons  craignons  qne  «  la  valeur  loeative  »  ap- 

§  liguée  aux  loyers  de  Paris  ne  soit  entendue 
e  la  valeur  telle  qa*elle  est  évaluée  par  le  comité 
des  répartiteurs,  et  nous  propo^^nns  de  dire  : 
c  dont  le  prix  annuel n'excèae  f^as  600  francs»  ; 
c'est  alors  du  prix  réel  et  non  plus  du  prix  éva- 
lué par  les  répartiteurs  qu'il  s'agit. 

Dans  ces  conditions,  nous  demandons  à 
l'Assemblée  de  repousser  l'amendement  de  M. 
Martel  et  d'adopter  les  conclusions  de  la  com- 
mission. (Très-nien I  —  Aux  voix!) 

X.  Langlois.  Il  y  a  dans  Tamendement  de 
M.  Martel,  en  tant  qu'il  diffère  du  projet  de  là 
commission,  deux  points. 

Sur  le  premier  point,  qui  vient  d'être  discuté 
par  M.  le  rapporteur,  je  suis  plutôt  pour  le 
chiffre  de  600  francs  que  pour  celui  de  400  francs. 
Mais  il  y  a  une  antre  question  :  c'est  celle  de 
l'indemnité  à  payer  aux  propriétaires.  Cette 
question  est  très>grave. 

Vous  allez  voter  que  le  conseil  municipal  de 
Paris  sera  autorisé  à  émettre  des  titres  par 
cela.  Eh  bien,  si  le  conseil  municipal  de  Pnhs 
a  à  discuter  cet  objet,  permettez-moi  d^  vous 
dire  qu'il  trouvera  qae  vous  faites  un  trop  gros 
cadeau  aux  propriétaires  des  petites  maisons  de 
Paris. 

On  a  parlé  des  communes  suburbaines  ;  mais 
dans  les  communes  suburbaines,  tous  les  lo- 
cataires n'ont  pas  joui  :  ils  or.t  été  tous  expul- 
sés, et  par  conséquent  ils  ont  droit  à  une  rési- 
liation complète,  à  des  annulations  complètes 
de  loyer  pendant  toute  la  durée  du  sié^e. 

La  question  intéresse  surtout  les  loyers  supé- 
rieurs a  600  francs  dans  Paris. 

A  cet  égard,  il  y  a  une  chose  qui  est  connue 
de  tout  le  monde,  c'est  que  tout  autre  est  la 
situation  des  propriétaires  de  loyers  d'une  cer- 
taine valeur,  par  exemple  de  1,<00,  2,000, 
3,000  francs,  et  tout  autre  celle  des  propriétaires 
dont  les  loyers  sont  de  2,  3,  4,  5,  600  francs 
au  plus. 

IÎb  petit  propriétaire  touche  un  loyer  bien 

périeur  à  l'intérêt  de  Targent  qu'il  a  dépensé 


su 


pour  acheter  sa  maison  ou  pour  la  faire  cons- 
truire, et  cela  par  une  raison  très-simple,  c'est 
qu'il  court  de  très-grands  risques  de  non- 
payement. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  loyer  de  1,000  francs  et 
au-dessus,  il  y  a  dans  l'appartement  des  meu- 
bles sérieux  qu'on  ne  déménage  pas...  (On  rit,) 
si  bien  que  le  propriétaire  de  gros  loyers  a  des 
garanties  ;  mais  le  propriétaire  de  petits  loge- 
ments n'en  a  pas,  parce  aue,  dans  ces  loge- 
ments, il  y  a  peu  de  meubles,  qui  se  déména- 
Sent  facilement,  et  qu'en  cas  de  non-payement 
ne  reste  absolument  comme  garantie  que  le 
lit,  la  paillasse,  ou  les  instruments  de  travail. 
Il  résulte  de  cela  une  chose,  c'est  que  les  pro- 
priétaires des  petits  logements,  en  mison  de  ce 
risque,  louent  très-cher  :  ils  louent  non  pas  à 
10  p.  100,  mais  à  15  et  20  p  100.  Seulement, 
comme  il  arrive  danq  tous  les  placements  aléa- 
toiretf,  ils  ne  touchent,  en  réalité,  qu'une 
moyenne  de  7  à  8  p.  100.  Car  même,  en  temps 
normal,  ils  perdent  50  ou  55  p.  100  sur  leurs 
loyers.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Permettez,  messieurs  !  i  ai  fait  partie  d'une 
commission,  et  je  vous  déclare  que  je  sais  ce 
qui  se  passe  ;  j'ai  causé  avec  des  propriétaires 


de  petites  maisons  qui  m'ont  instruit  de  ce 
fait. 

Toujours  est-il  que  vous  allez  leur  faire  un 
cadeau  énorme.  En  effet,  vous  ailez  leur  garan- 
tir plus  ou.  au  moins,  autant  que  ce  qu'ils  ont 
dans  la  situation  normale.  Je  dis  que  c'est 
excesi^if.  Le  conseil  municipal  trouvera  que- 
c'est  trop  cher,  et,  très- certainement,  il  les  ré- 
duira au  moins  au  tiers. 

Voilà  mon  opinion,  et  j^  demande  qu'on  vote 
le  paragraphe  de  l'article  de  la  commissiim 
en  mettant  un  ivrsj  33  p.  100,  au  lieu  de  te 
moitié,  c'est-à-dire  50  p.  100. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dendement  de  M.  Martel. 

M.  Langlois.  Pardon,  monsieur  le  préai- 
dent. Il  Y  a  deux  parties  dans  l'amendement 
de  M.  îiartel;  je  n'accepte  pas  le  chiffre  de 
400  fr.  pour  le  taux  du  loyer... 

M.  le  président.  Vous  pouvez  demander 
la  division. 

M.  Langlois.  Oui,  je  demande  la  divi- 
sion. 

M.  RenéBrice.  On  ne  peut  pas  mettre  sor  la 
même  ligne  les  loyers  dans  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine;  il  y  a  là  quelque 
chose  d'anormal.  La  commission  doit  exami- 
ner: un  lo^^ementde  600  fr..qui  est  à  Parisnn 
tout  pt^tit  luff^ment,  a  en  dehors  de  Paris  une 
importance  aouble. 

M.  le  président.  Voici  le  premier  para- 
fi^raphe  de  l'aniend^'ment  de  M.  Martel  : 

«  La  ville  de  Pans  est  autorisée  à  offrir  et  & 
assurer  à  lous  les  propriétaires  de  logements 
dont  le  prix  de  location  est  de  400  fir.  et  aa- 
de^^sous,  le  tiers  de  ce  qui  leur  f  st  dû  ou  lenr 
sera  dû  sur  les  termes  d'tH^tohre  1870  à  avril 
1871,  sous  la  Houble  condition  qu'ils  donne- 
ront quittance  définitive  du  surplus  et  qu'ils 
maintiendront  leurs  locataires  en  possession 
pour  le  terme  d'avril  à  ioUlet  prochain.  » 

M.  Pages  Dnport.  L'article,  comme  il  est 
présenté,  ne  peut  se  diviser.  Il  faudrait  donc 
en  modifier  la  rédaction. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  improviser  une 
rédaction  nouvelle;  ce  n'et^t  pas  mon  rôle.  Je 
ne  peux  que  mettre  aux  voix  les  rédactions 
qu'on  me  remet. 

Si  M.  Martel  veutmodifier  sa  rédaction,  nous 
pourrions  passer,  pour  lui  en  laisser  le  loisir,  à 
ta  discussion  d'un  autre  amendement  et  le  sien 
reviendrait  tout  à  l'heure. 

X.  Martel.  Il  y  a  deux  différences  entre 
mon  amendement  et  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

J'indique  le  chiffre  de  400  fr.  et  au-dessous, 
la  commission  indique  le  chiffre  de  600  fir.  : 
première  différence. 

La  seconde  différer.ce  consiste  en  ce  que  je 
veux  accorder  33  p.  100  d'indemnité,  tandis  que 
la  commission  accorde  50  p.  100  aux  propnè  - 
taires. 

L'honorable  M.  Langlois  déclare  qu'il  ac- 
cepte la  proposition  de  la  commission,  en  ce 
qui  concerne  le  chiffre  de  600  francs  ;  mais,  en 
même  temps,  il  voudrait  qu'on  ne  pût  donner 
aux  propriétaires  que  le  tiers,  au  lieu  de  la 
moitié,  c  est-à-dire  33  p.  tOO  que  je  propose, 
au  lieu  de  50  p.  100,  proposés  par  la  commis- 
sion. 

Dans  ces  conditions,  si  la  commission  y  con- 
sent, je  veux  bien  modifier  mon  amendement  : 
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je  proposerai  600  francs,  et,  pour  donner  sa- 
tisfactioa  aux  propriétaires,  33  p.  100  dUndem- 
nité. 

M.  I«aiigloi8.  Le  tiers? 

K.  Hartel.  Oui,  le  tiers. 

M.  Bigot.  Mais  Tamendement  a  une  autre 
portée  :  il  restreint  la  loi  à  la  ville  de  Paris, 
tandis  que  la  commission  Tétend  au  départe- 
ment de  la  Seine. 

M.  Martel.  La  commission  accepte-t-elle 
ma  rédaction  ? 

M.  le  rapporteur.  Non  I  non  I 

X.  Martel.  11  est  entendu  que  je  vais  rédi- 
ger mon  amendement  en  ce  sens  :  il  y  aura 
remise  aux  locataires  de  trois  termes  de  loyers, 
lorsque  le  loyer  sera  de  600  francs  et  au-dessous, 
et  au  lieu  de  donner  aux  propriétaires  50  p.  100, 
on  leur  donnera  33  p.  100. 

M.  Grermain.  Je  aemande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  plus  main- 
tenant en  discussion  que  la  question  des  33  p. 
100  et  celle  des  50  p.  100.  (Oui!  oui!) 

La  commission  insiste  pour  que  la  propor- 
tion accordée  aux  propriétaires  soit  de  la  moi- 
tié et  non  du  tiers,  et  voici  pourquoi  : 

Le  principe  qui  a  été  inscrit  dans  la  loi  est 
celui-ci  :  c'est  que  les  locataires  seront  exo- 
nérés aux  termes  du  droit  commun,  lorsqu'il 
n'auront  pas  eu  la  jouissance  matérielle  ou  in- 
dustrielle de  leurs  locaux. 

£h  bien,  les  ouvriers  qui  occupent  les  pptits 
locaux  n'auraient  pas  pu  se  prévaloir  du  titre 
d'industriels.  En  effet,  il  aurait  été  très-difli- 
cile  de  considérer  comme  des  industriels  les 
ouvriers  de  fabrique  ;  et  alors  ils  l 'auraient  pas 
pu  obtenir  le  bénéfice  résultant  de  l'interrup- 
tion de  jouissance  des  locaux  industriels  ou 
conmierciaux.  Mais  s'ils  avaient  eu  ce  titre,  ils 
n'auraient  pu  se  prévaloir  d'une  interruption 
de  jouissance  que  pendant  le  siège,  qui  a  duré 
quatre  mois  et  demi.  Ce  que  nous  pouvions  faire 
ae  mieux  pour  eux,  c'était  de  les  assimiler  à 
des  industriels  ayant  perdu  quatre  mois  et  demi 
de  Jouissance. 

La  loi  que  nous  vous  proposons  s'applique  à 
neuf  mois  ;  nous  avons  trouvé  que  ces  quatre 
mois  et  demi  représentaient  justement  la  moi- 
tié, soit  50  pour  cent  ;  et  voilà  pourquoi  nous 
avons  pensé  que,  d  une  manière  qui  pouvait 
être  considérée  comme  équitable,  les  (proprié- 
taires pouvaient  perdre  50  pour  cent,  pour 
les  autres  50  pour  cent,  nous  avons  demandé 
à  la  communauté  de  les  prendre  à  sa'  charge. 

Vous  voyez  que  le  chiffre  de  50  pour  cent 
n'est  pas  improvisé;  il  répondait,  sur  les  neuf 
mois  dont  il  est  question,   à  quatre  mois   et 
demi  d'investissement,  et  cela  aurait  pu  être 
juste  si  on  avait  pu  faire  payer  les  50  pour 
cent  par  les  locataires  ;   mais  nous   pensons 
qu'il  est  bon  de  ne  pas  les  leur  demander  ;  il  y 
a  au  contraire  un  intérêt  politique  à  ne  pas  ré- 
damer une  dette  à  laquelle  ils  ne  pourraient 
suffire,  et  dont  le  poids  les  mettrait  mcessam- 
dans  une  disposition  d'esprit  dangereuse  pour 
la  sécurité  publique.   Maintenant,  la  différence 
que  M.  Brice  fait  entre  les   locations   sutur- 
btines  et  les  locations  de  Paris  n'est  pas  aussi 
grande  qu'il  Fa  Indiquée.  Il  s'agit  de  petits  lo- 
caux et  non  pas  de  maisons  do  campagne.  Les 
communes   suburbaines  »ont  Vanves,   Issy, 
Baint-Denis,  villes  tout  à  fait  analogues  à  Paris. 
Vous  voyez  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  petits  lo- 
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gements  de  Paris  et  des  communes  suburbaines 
une  différence  si  grande.  (Aux  voix  I  aux  voix!) 

M.  Martel.  Messieurs,  nous  avons  dit... 
(Interruptions.) 

Un  mot  seulement,  je  vous  prie... 

M.  Mortimer-Ternanx.  L'honorable  M. 
Martel  parle  dans  le  même  sens  que  le  préoni- 
nant.  Je  demande  qu'on  entende  avant  lui  M. 
Germain,  qui  a  réclamé  la  parole  dans  un  sens 
contraire. 

M.  le  préaident.  M.  Martel  désire  répon- 
dre au  rapporteur  de  la  comm  ssion  qui  a  criti- 
qué son  amendement  :  l'ordre  alternatif  est 
donc  bien  gardé. 

M.  Martel.  Un  seul  mot. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  vous  fiedtes 
une  loi  de  charité... 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Non  :  une  loi 
politique  ! 

M.  Martel.  Eh  bien,  soit.  Vous  faites  de  la 
charité  par  politique.  (Mouvements  divers.) 

En  fait,  les  propriétaires  ne  pourraient  rien 
recevoir  de  leurs  locataires  pour  les  loyers  au- 
dessous  de  600  francs;  ces  locataires  sont  tous 
ruinés.  Par  conséquent  une  indemnité  du 
tiers,  donnée  aux  propriétaires,  serait  suffi- 
sante. Pourquoi  donc  leur  en  donner  une  de 
moitié?  (Bruit.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. 

Plusieurs  vois,  M.  Grermain  a  demandé  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  Grermain  a  demandé  la 
parole  sur  l'article  8  et  non  sur  l'amende- 
ment. 

M.  Mortimer-Ternanx.  On  discute,  en  ce 
moment,  deux  propositions  qui  ne  diffèrent  en- 
tre elles  que  par  une  simple  nuance,  et  qui  por- 
tent toutes  deux  sur  l'article  8  :  la  proposition 
de  la  commission  et  la  proposition  ue  M.  Mar- 
tel. Si  l'une  de  ces  deux  propositions  était  vo- 
tée, il  n'y  aurait  plus  rien  à  dire,  rien  à  fiaire, 
pour  ceux  qui  ne  veulent  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
tre de  ces  propositions. 

Il  faut  donc  que  M.  Germain,  qui  est  oppo- 
sé à  toutes  deux,  exprime  son  opinion  dès  à 
présent,  et  sans  attendre  le  vote  sur  la  propo- 
sition de  M.  Martel ,  car,  si  eue  était  adop- 
tée, il  ne  serait  plus  temps  de  la  combat- 
tre. 

M.  Pagèa-Duport.  On  ne  peut  pas  discu- 
ter deux  amendements  à  la  fois. 

M.  le  préaident.  En  ce  moment,  ce  n'est 
pas  l'article  de  la  commission,  mais  l'amende- 
dement  de  M.  Martel  qui  est  en  délibéra- 
tion. 

M.  Mortimer-Ternanx.  Si  l'amendement 
de  M.  Martel  était  adopté,  il  n'y  aurait  plus,  je 
le  répète,  rien  à  faire  pour  les  personnes  qui 
partagent  l'opinion  de  M.  Germain,  c'estrà-dire 
celles  qui  repoussent  l'article  8  de  la  commis- 
sion et  l'amendement  de  M.  Martel. 

M.  le  président.  C'est  ce  qui  arrive  tou- 
jours pour  les  amendements  qui  suivent  celui 
qui  est  adopté. 

M.  Mortimer-Ternanx.  Je  demande  seu- 
lement que  Topinion  de  M.  Germain  et  de  ceux 
qui  partagent  son  avis  soit  exprimée  avant 
qu'on  mette  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Martel,  parce  que  les  observations  que  M.  Ger- 
main pourrait  présenter  seraient  peut-être  de 
nature  à  modifier  les  opinions  de  l^Assemblée, 
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X.  le  présMe^t.  M.  Oermain  demande,  je 
«itfi,  la  parole  sur  Tarticle  de  la   coumia- 

H,  Mortlmer-T«maiuc.  Et  sor  l'amende- 
jnei^t  de  M.  Martpl. 
il.  la  prAkldcnt.  La  parole  et    à  M.  Ger- 


ja  parole,  ffm  pute-  que  j'aL  enLendu,  : 
ut  àet  loyers  de  600  francH,  proffuser  m 
yi|ie  ,4iii  ne  m'a  pas  fortËUinné,  jedois  ledirp, 
tarje  ne  crois  paa  qu'on  ait  i:tiaii};è  le  véritable 
esprit  de  la  loi,  mais  qui  a  mis  ea  relief  le  vë- 
jôûbjp  tarais  sur  lequel  nous  devons  nous 
placer. 

Jf) prie  l'Àsee^U^  de  me  permettre  de  lui 
présenter  quelques  obtervanunB.Si  t-Ue  eu  diii* 
poëéfliietefftendrp.-.  (Parlral  parieil) 

L'hoswtble  U.  L»nglois,  i  mon  sens,  ect 
4rà  l'evprit  logique  de  ia  toi-  Il  u  parfaLifuiPin 
lÛiW  lorsqu'il  d<t  qoe  nous  romiui-s  uiiar^fén 
d'i^tÀryeRir,  cemm«  une  providt-nre,  euirtt  leit 
lotttaîi^  H  les  ^ruprièiairce  ite  Paris.  Nuus 
ijlouf  Aire  au(  uoh  et  *\ix  autres  leurs  cump- 
UH'w  owa  alkiB>  eiaminer  la  \aleur  des  loyers; 
nous  atloiiB  exuminer  ce  que  rendent  les  im- 
pwtbtes  A  leun  pmpriéttiires.et  lorsque  ceux-ci 
auront   des  immeutilei>  produisant  plus  de  6 

nffWf,    non»   déchargerons    les  lacataires 
1  dHêrence  entre  le  prix  qu'ils  doivent  et 
M  WVW  ^  ^  pour  cent,  que  nous  dèdarous 

Bn  membre  de  la  commission.  Hais  non! 

ic.  QmiMmlm  C'est  là  ce  que  vous  a  dit  M. 
Unglirii. 

U.  ItaaitMm.  Hais  non,  pag  du  toml 

M.  Qprmaia.  Voili  la  doctrine  que  vous 
wei  entMidBe  ici,  et,  pour  ma  part,  c'est  la  dac- 
that  loglque.Or,  c'est  1&  le  danjjf  r,  le  vrai  danger 
4à  cattê  loi,  qui  erfe  des  caieKuries.  Comment, 
iFyààmanecatégotit  de  locataires  a  60u  fr.r 
comment,  il  y  aura  nn  droit  pour  les  per- 
WBDei  qqi  payent  575  francs  et  un  autre 
«roit peut  ceux  qui  payent  6^5  francs?  Il  y 
tain  «n  droit  pour  le>  msltaeuieux  qui  ne  peu- 
«tet  pu  pa\er  leur  loyer  d'habitatiun.  ei  un 
■lUH  pour  les  pernonnut  qui  ne  peuvent  pas 
payer  leur  loyer  de  boutique?  Ckimment,  nous 
fearriMM  donner  notre  approbation  à  une  loi 
pareilleT  C'est  imposBiblt-,  et  je  remercie  M. 
Un^ois  d'avoir  mlis  t-n  saillie  fe  caractère  vrai 
-ito  WUe  loi  qu'on  tous  propose  «n  ce  mumeaL 
'  Ifataiienanl,  unesenleclwervatlonsar  l'ncLi- 
té  de  l'article. 

<)Êi  article,  en  adoptant  le  Bystëme  de  M. 
IiÔglo^,  ett  il  ntilf,  messieurs?  Non  :  au  lieu 
éé  MQDer  quMque  cbuse,  il  retient.  L  ho- 
BOtiUe  H.  Bay  vous  l'a  dit,  et  nous  soin- 
ttea  tons  nnanimea  là-desaus  :  nous  voulons 
Ure  quelque  diose.  Nous  ne  voulons  paa 


uireane 


^  En  i^ot,  quelle  est  l'aotorisation  que  vous 
Snl  AôoAal  Dduayeren  argent  ou  t^n  titres 
%  h  puiir  cent  Mais  je  ne  saiJie  pas  que  la 
Ville  de  Pans  ait  aujourd'hui  dans  ta  tsist^e 
M  jmnds  trésors  ;  je  n'en  raie  rien,  je  n'ai  pus 
'nt^t  de  w  caisse,  mais  je  crains  beaucoup 


(Un 


)  ne  sott  très-vide  à  llieore  qu'il  «t. 


ir..) 


quel  c  pft  l'heureosB  ville  qal  < 
pruntPrait  lujourd'bui  h  h  pour  (.entf  Bat-ce 
que  ce  n'^Kl  pis  dérisoire  de  vfnrr  dire  i  la 
villf  deParis  quV  le  ne  devra  empnintern'i 
un  UoK  bté  d'avance,  alors  quVUe  est  Mtii- 
iriw  d'une  somme  énorme  k  la  BtnqM  de 
France  î 

flusUurs  m/ni&TM.  Ce  n'est  pas  cela  I  — Toas 
n'avez  pus  liien  compris. 

M.  OermalB.  lài,  au  lieu  de  limita  son 
dnjil,  vous  la  laîi^iei  libre,  qu'est-cn  qnMle 
devrait  fHir'  ?  Venir  devant  vouh  et  vos»  A\n  : 
Voilà  les  g-immes  qu<>  je  i-uis  dans  ta  nécearftfi 
d'emprunter;  ma  s,  pour  ré^iliser  ces  MmaiM, 
j'hi  besoin  de  négocier  mes  tiiree  A  6,  à  7  et 
même  à  8  pour  <:ent.  Iii>i-o>  -^Qo  voua  1  nnpA- 
cherii-z  d'atoir  recoure  à  l'emprunt  m4me  1  cea 
condiiioricï  8<iii>me— riou-  rti-s  théoricieni  on 
des  praticiei  f>  ?  Qu  un  emprunta  k  &  pour  ci-at, 
à  l'heure  qu'il  ei-t,  cela  n'est  pas  possiole.  (Moa- 
venieiim  divers.) 

Ji-  irou^e  duiii:,  pour  ma  part,  quenon-eoB- 
iem>-rit  nuuti  nous  enjiaifeuns  sur  un  terrain 
dilhcile,  duni^r-reux.  einsi  ijue  nous  l'a  tite- 
bien  montré  l'honorable  M.  LanKlois,  nnia 
que  déplus,  nou"  avons  l'air,  vis-à-vis  de  la 
vill"  de  Paris,  itt!  faire  un  acte  dériwHré  «a  là 
pnvant  d'utiliser  son  crédit  hux  conditioiii  ac- 
tuelles de  la  place.  (Uoiivemeots  en  aena  di- 
vers. —  Aui  vo  X I  aux  voix  !) 

H.  Langlols  monte  i  la  tribune. 

M.  le  président.  Permet tei,  monataor 
Lan^om'  Tout  le  monde  ici  dirige  la  diacna- 
lïion,  eicepiÀ  le  p'éaident. 

A  l'occasion  de  l'amende.nent  de  M.  Martel, 
et  sur  l'iniiiFtAnce  de  M.  Ternaux,  on  vient 
d'entamer  la  iiiseussion  de  l'article  i,  alm  mie 
l'Assemblée  n'avait  pas  encore  statué  sar  tes 
auienilempnts  qui  s'y  rapportent;  il  n'est  paa 
possible  de  laisser  continuer  le  débat  de  ealta 
manière  confuse. 

L'amendement  de  M.  Martel  e»t  senl  «a  d6- 
liboraiion;  je  vais  d'abord  le  meitreani  voix; 
ensuite  viendront  les  autres  amendements,  an- 
Rn  l'aiticleS  de  la  commissio'n,  et  c^eat  abrs 
seulement  qu'on  pourra,  soit  attaquer,  sent  dé- 
fendre cet  article. 

M  Langlois.  Permettez,  monsienr  le  pfé- 
Sident! 

M.  le  préaldoat.  Vous  avei  demandé  la 
parole  sur  l'article  8  ;  vous  parlerez  pins  tard 
eurcet  ar:icle,  lo^^qu'il  sert  mita  son  ordre 
er  délibération. 

M.  Langlois.  Je  déMreraia  répondra  «q 
quelques  mots  à  M.  Germain,  qni  a  attaqaé  l'a- 
mendement de  M.  Martel. 

H.  le  président.  M.  Germain  a  attafoé 
l'article  de  ta  commission.  Maintenant,  si  vaoi 
vouli-::  parler  sur  l'ainenoement  deM.  Martel, 
mais  seulement  sur  cet  amendement,  je  vaoi 
donne  h  parole. 

.  H.  IJangloia.  M.  Germain,  en  attaqaant 
l'aiticle  dt)  lacommissioo,  c'est-à-dire  en  de- 
mandant la  suppression  de  cet  article,  a.  en 
même  temps,  attaqué  l'ameniiement  de  M.  Mar- 
tel, p  .i^qu  'I  n'y  aqu'un  seul  mot  de  diStranca 
eiitie  le>  deux  propositions. 

En  elTet,  M.  Martel  a  accepté  le  càiffin  de 
600  fr.  ;  seulement  il  substiMe  les  matt  a  le 
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tiers  »  aux  mots  «  la  moitié  »  qui  se  trouvent 
dans  la  rédaction  de  la  commission  , 

Au  surplu:*,  cft  quft  jp  désire  surtout  faire  ob- 
server à  l'Assemblée,  c'est  que  M.  Germain  a  eu 
le  malheur,  ma  foi!  (On  ru),  de  très- mal  in- 
terpréter ce  que  j'ai  dit,  et,  en  même  tpmps, 
très-mal  interpréter  l'articlf^  de  la  commission, 
en  oe  oui  concerne  les  5  pour  cent. 

M.  Germain  parle  comme  si  la  ville  de 
Paris  allait  émettre  un  emprunt.  Or,  la  ville 
de  Paris  ne  va  pas  du  tout  éuieitre  un  em- 
prunt :  elle  va  émettre  des  titres  portant  in- 
térêt a  5  pour  cent  et  les  donner  aux  proprié- 
talre9.  (C'est  cela  !  c'est  cela!) 

Il  n'y  a  pas  là  d'emprunt. 

7out  ce  qu'a  dit  M.  Germain  là-dessus  peut 
être  fort  éloquent,  mais  ce  n'était  pas  le  lieu 
dé  le  dire  parce  que  cela  ne  touche  pas  la 
question.  (Assentiment.) 

L'honornble  M.  Germain  n'a  pas  davantage 
touché  la  question  dont  tout  à  l'heure  j'entre- 
tenais TAssemblée,  ou  plutôt  il  m^a  fait  dire  le 
contraire  de  ce  que  j'ai  dit. 

Je  n'a*  jamais  prétendu  que  les  propriétaires 
ne  pussent  pas  retirer  plus  de  5  pour  100  de 
leur  argent...  (Bruit.)  > 

J'ai  dit  que,  jusi|u*ici,  vous  aviez  fait  de  Tex- 
ception  en  matière  de  juridiction,  de  Texcep- 
tien  en  matière  de  procédure ,  ma»s  que, 
enrédliié,  vous  aviez  fait  du  droit  commun. 
Maintenant,  par  l'article  8,  vous  entrez  dans 
UnÀ  certaine  voie  qui  est  la  voie  de  k  charité.., 
(Réclamations  sur  quelque»  bancs  à  gau- 
che.) De  la  80  idanté  si  vous  voulez ,  peu 
importe  le  mot. 

Éh  bien,  en  apparence,  et  en  réalité  ausçi, 
cela  peut  être  au  profit  des  petits  locataires. 
Bealernent.  je  vous  fais  observer  que  c'est  aussi 
Un  profit  des  propriétaires  de  ces  petits  locatai- 
res, et  je  trouve  que  la  chanté  aue  vous  leur 
faites  est  une  charité  irès-Kranae,  et  qui  les 
mettra  dans  une  situation  telle  que,  lom  d'a- 
voir perdu,  ils  auront  plutôt  g^gne. 

Voilà  ce  que  j'avais  dit.  ce  qui  est  vrai,  cà 
qni  reste,  et  ce  à  quoi  M.  Germain  n'a  aucu- 
nement répomiu. 

M.  Coch*-py.  On  ne  peut  pas  dire  qu'on  fait 
la  charité  à  des  propriétaires  dont  on  réduit 
la  créance  «le  moitié  ! 

M.  le  président.  La  seule  question  sou- 
mise maintenant  à  l'Assemblée  est  c^lle  de  na- 
foir  si  aux  mots  «  la  moitié  •  qu*  se  trouvent 
dans  U  rédaction  de  l'article  d»*  la  «'om mission, 
elle  emend  sub<>tituer  les  mois  «  leiiers  »  sui- 
tant  Tamendemenr.  prof»osé  |»ar  M.   M  irt'l. 

X.  Mortimer-Ternaux.  L'aiiiendenient  de 
M.  Martel  ne  dilTère  que  par  un  seul  mot  de  la 
propodition  de  la  comm  s>iun.  li  n  y  a  donc  en 
ce  moment  qu'une  question,  celle  de  savoir  si 
Vén  adoptera  l'article  8  proposé  par  la  com- 
mÎBSion.  amendé  par  M.  Martel,  ou  si  on  ne 
l'adoptera  i»as.  Il  faut  donc  que  TAs-emblée 
soit  bien  édifiée  snr  cet  article,  quVlle  SK'he. 
oomme  Ta  très-ben  indiqué  M,  G^^ruMin, 
les  raisons  pour  lesquelles  nous  voulons  le 
lejet  complet  de  l'article.  • 

Voas  donnez  à  la  ville  de  Paris  une  autori- 
■lHon  éven*.uelle  ;  jamais,  depuis  qua  ante  aos, 
depuis  que  le  gouvernement  parlementaire  e^t 
y|hH»  les  choses  nn  se  sont  passées  ainsi.  Les 
ttoaamiiqes  ou  les  départements  demandaient  au 
pouYolr  législatif  Fautorisation  de  s'imposer  ou 


d'emprunter;  on  examinait  quelles  étaient  le* 
ressources  applicables  à  Temprùnt,  quetW 
étaient  les  forces  productives  du  département 
ou  de  la  commune.  Suivant  ce  qu*elies  parais- 
saient être,  on  leur  accordait  ou  on  ne  lenr  ac- 
cordait pas  l'autorisation  qu'ils  demandaient. 

Ici,  au  contraire,  tout  est  renversé;  ^é$t 
l'Assemblée  qui  se  substitue  au  conseil  iilan!- 
cipal. 

Un  nwmbre.  Il  n'v  a  pas,  actuelléihent,  de 
conseil  municipal  à  Paris  t 

M.  Mortimer-Ternaux.  On  me  dit  :  Il  n*y 

a  pas  actuellement  de  conseil  municips^  &  ^^^fjff 
J'espère  bien  que,  d'ici  à  quinze  jours,  il  y  en 
aura  un,  en  exécution  de  la  loi  que  vous  Iftez 
votée  dernièrement,  et  ce  conseil,  après  aîfpir 
étudiÂ  la  Situation  des  choses,  là  i^ositîon  d^ 
lo^atair^s  d  gnes  d'intérêt,  soumettra  &  vOtèi 
approbation  les  mesures  qu'il  croira  les  p|it4 
convenables  pour  y  apporter  un  remédia  iS.^ 
cace.  Mais,  aujourd'hui,  voter  une  autorisatidn 
qi.i  ne  vous  est  pas  demandée,  c'est  voteirdatis  ià 
Vide,  c'est  substi'uer  votre  volonté.  &  celle  du 
conseil  qui,  seul,  représente  la  cité.  (Honve- 
ments  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voii  Tamëë-^ 
dément  de  M.  Martel,  qui  consiste  nhlqiiëmêint 
dans  la  subotiiu  ion  de  ces  mots  c  dn  tiers  ^ 
aux  mots  «  la  moitié,  »  qui  sont  dans  là  têéSi^ 
lion  de  la  commission. 

(L'amendement  de  M.  Martel  est  mis  «ai  iM 
et  n'e^t  pas  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Bérenger  propesé  Ht 
l'articld  8  un  amendement  ainsi  conçu,  : 

Aux  mots  :  «  Le  département  de  là  Bèîne 
payera...  b  substiruer  les  mois  suivante  :  i  u 
sera  payé  en  argent  ou  en  obli^j^ations...  à 

Puis  ajouter  au  reste  dé  rarticlé,  ({di  êftt 
conservé,  la  rédaction  huivante  : 

c  L'avance  des  sommes  ainsi  payééiB 
faite  par  !a  ville  de  Paris;  U  charee  en  senj 
ûnittvement  supportée  ainsi  qu  il  sera 
par  un  traité  à  intervenir,  entre  la  ville  de 
ris,  le  dépari  ement  de  la  Seine  et  TÈtat  jlii- 
terruption.),  dès  que  la  municipalité  et  le  déjMur- 
temeut  de  la   Seine  pourront  être  r^ulKii:Jh 
ment  représentés. 

c  Dans  le  cas  oiï  une  rnteote  né  po.urÀUt 
s'établir  à  cet  égard,  l'Assemblée  sera  làlîBlé  et 
décidera  souverainement.  » 

M.  Bérenger  a  la  parole. 

M.  Bérenger  (de  la  Orôme).  Messieurs»  ïé 
giand  nombre  d'amen  «ements  qni  se  sont  fiju| 
suc  -.esiiivement  immoler  à  cette  tribune  prouve 
combien  il  en  coûte  à  uae  panie  de  cette  Aé- 
semb  é^  de  voter  l'ai  ticle  en  discussion  ;  j'a.Joi§« 
terai  môme  combien  il  en  coûte  à  ceux  qui  aftf 
raient  disposés  cependant  à  adopter  là  mesure 
qu'il  contient. 

Il  y  a  en  effet  quelque  chose  d'irréguUeir  li^ 
d'anormal  dans  cet  article  :  c'est  la  dispoàitîm 
qui  con^i:•te  à  engager  un  tiers  absenu  (CJ!m 
Cfii!)  C'est  précisément  au  sujet  de  cettf^  ^- 
position,  messieurs,  oue  je  viens  proposeï;  ^ 
r Assemblée  un  amenaement  qui,  je  cruii,  s^ 
de  nature  a  satisfaire  certaines  preoccnpatu3ix|fU 

Il  y  a  dans  l'article  en  discussion  deux  i&^, 
ses  :  une  mesure  économique  et  une  iresniçi 
tinanc  ère.  ^  ^ 

La  mesure  économique  consiste  à  (M^WifC 
un  moyen  de  traniecuon  qne  je  tr^Rie  pour 
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ma  part  juste,  excellent  et,  quoi  qu'on  eu  ait 
dit,  conforme  au  droit  commun. 

La  mesure  financière  consitte  à  régler  un 
moyen  d'après  lequel  la  prime  promise  au  pro- 
priétaire, qui  consentirait  i  faire  remise  d'une 
certaine  quotité  des  termes  au  locataire,  pour- 
rait loi  6tre  payée.  C'est  là,  pour  un  certain 
Romiire  d'esprits,  —  j'ai  pu  le  constater,  — 
qu'eBt  la  difficulté  de  I  article. 

Eu  effet,  c'est  le  département  qu'on  veut  en- 
gam.  Or,  comment  est-il  possible  d'obtenir 
qu'il  soit  dès  i  présent  engagé,  puisqu'il  n'est 
pas  présent. 

Un  membre.  On  ne  l'engage  pas! 

M.  Bérenger  (de  la  Drdme).  Et,  d'un  autre 
c6té,  —  ma  seconde  proposition  va  répondre  à 
l'observation  quim'est  faite,—  comment  obtenir 
qna  le  praprieiaire  consente  à  la  transaction, 
s'il  trouve  que  le  département  n'est  pas  en- 
gagéT  (C'est  cela!)  C'est  un  aspect  de  la  question, 
messieurs,  qu'on  n'a  pas  encore  fait  entrevoir  à 
l'Aseemblée,  et  qui  est  des  plus  importants. 

8i,  en  effet,  la  mesure  Économique  est  utile, 
et  précisément  parce  qu'on  la  trouve  utile,  il 
faut  qu'elle  soit  conçue  de  façon  à  être  efficace; 
vous  laissez  très-justement  au  propriétaire  un 
droit  d'option,  et  c'est  ce  qui  fait  que  cette  dis- 
position, bien  qu'exceptionnelle,  n'est  pas  con- 
traire au  droit  commun,  car,  pour  le  dire  en 
passant,  exception  ne  veut  pas  dire  contradic- 
tion avec  le  droit  commun;  il  y'a  des  excep- 
tions qui  peuvent  être  très-conformes  au  droit 


Quand  nous  sommes  dans  une  matière  où  le 
législateur  cherche,  non  pas  à  déchirer  des 
contrats,  mais  à  parer  aux  difScuhés  qui  nais- 
sent de  ce  que  les  contrats  ont  été  déchirés  par 
d'autres...  (Assentiment),  assurément  c'est 
une  chose  éminemment  réparatrice  et  en  même 
temps  éminemment  conforme  au  droit  <:om- 
mun,  que  de  chercher  à  rendre  faciles,  possi- 
bles an  moins,  les  transactions  qui  peuvent 
éteindre  ces  difficultés. 

£h  bien,  pour  que  ces  transactions  soient 
possibles,  il  faut  que  l'homme  auquel  vous 
laiBsez  le  droit  de  les  faire,  la  propriétaire, 
sente  que  l'indemnité  qui  lui  est  promise  lui 
sera  réellemenl  payée,  autrement  jamais  te  pro- 
priétaire ne  voudra  s'engager  dans  cette  voie; 
il  dira  :  J'aime  mieux  me  servir  des  moyens 
ordinaires  que  la  loi  me  donne.  Si  mon  loca- 
taire n'a  rien,  il  est  inutile  de  recourir  à  une 
transaction  qui  ne  me  donnera  pas  davantage. 
Si,  au  contraire,  il  a  uu  mobilier,  je  préfère  le 
saisir;  restar,  eu  un  mot,  dans  le  droit  commun 
et  ne  pas  sacrifier  mon  droit  pour  des  chances 
incertaines. 

Il  faut  donc  que  la  mesure  financière  qui  se 
trouve  être  le  moyen  pratique  par  lequel  se 
réalisera  la  mesure  économique,  constitue  un 
engagement  de  la  part  de  la  partie  qui-vic ndra 
apporter  l'indemnité  promise  au  propriétaire. 

L'article  proposé  par  la  commission  ne  con- 
tient pas  cet  engagement.  Il  n'est  pas  possible 
qu'en  vertu  de  cet  article  le  département  soit 
engagé.  De  aorte  que  le  propriétaire  peut  dire, 
et  jelui  conseillerai  de  le  dire  :  •  Mais  vérita- 
blement, vous  me  donnez  à  tioire  dans  un  verre 
Tidel  Vous  me  dites  que  vous  me  donnerez 
une  indemnité  si  je  fais  remise  à  mon  locataire 
d'une  partie  de  ses  loyers  et  je  ne  suis  pas  sûr 


que  personne  paisse  payer  celle  indemnité  qui 
m'est  promise  I  ■ 

Vous  comprenez,  messii^nrs,  combien  il  est 
essentiel  qu  en  effet  la  mi'.-ure  financière  soit 
édici^  da  telle  façon  qu'un  engagement  cer- 
lain  en  ré.sulte. 

Je  sais  que  la  commission  a  voulu  engager 
le  département  de  ta  Seine  ;  elle  a  fait  ce  qu'elle 
a  pu  faire  pour  cela. 

Il  ne  lui  a  pas  été  possible  d'y  arriver,  et  ce 

S[Ui  le  prouve,  c'est  qu  après  avoir  employé  cette 
ormule  dans  sa  première  rédaction  :  ■  Le  dé- 
partement de  la  Seine  payera  en  argent  on  eo 
obligations  >,  elle  a  été  obligée  de  revenir  snr 
celte  expression  et  d'admettre  cette  autre  lisr- 
mnle  :  •  le  département  de  i:'  Seine  est  dèa  i 
présent  autorité  à  payer...  >-  'ais  si  ce  dépai^ 
tement  de  la  Seine  est  simplement  autorisé  à 
payer,  si  vous  ne  dites  pas  d'une  &çon  im- 
pérative  qu'il  payera,  moi  propriétaire,  je  roui 
répondrais  :  parce  que  vous  avez  autorisé 
le  département  de.  la  Seine  à  payer,  M 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'il  veuille  payer. 
Le  département    de    la  Seine  n'est  pu  au- 

aurd'nui  représenté,  il  faut  que  son  coawil 
rtsse  se  réunir  et  qu'après  cette  réunion,  tes 
formalités  nécessaires,  pour  que  son  engage- 
ment soit  valable,  soient  remplies.  Quod 
tout  cela  sera  fait,  je  consentirai  à  traiter, 
mais  jusque-là  vous  me  demandez  d'abandon- 
ner mon  droit  (Non  I  non  !}  et,  en  échange, 
vous  me  donnerez  quelque  chose  d'entièrement 
aléatoire. 

H.  Delsol.  La  transaction  est  subordonnée 
à  l'intervention  du  département  de  la  Seine. 

H.  Bérenger  (de  la  Drûme).  L'honorable 
M.  Delsol  me  dit  que  la  transaction  est  subor- 
donnée à  l'interveotion  du  dé  parlement  de  la 
Seine.  Alors,  vous  ne  faites  rien,  votre  leî  n'eM 
rien,  absolumeiit  rien. 

H.  Johnflton.  Voilà  la  vérité  I 

M.  Dacnlns.  C'est  une  loi  de  procédure. 

M.  Béranger  (de  la  Drame).  Elle  est  moins 
que  rien,  parce  que  te  département  de  la  Beine 
peut  la  défaire  quand  il  voudra. 

M.  vrallon.  Les  commissions  spéciales  ne 
seront  pas  r'>unies  avant  que  te  conseil  génénd 
du  départemmiL  de  la  Seine  ait  statué. 

M.  Berenger  (de  laDrOme).  On  me  ditrae 
les  commissions  spéciales  ne  seront  pas  réuaiee 
avant  que  le  départementide  la  Si-ine  aitstataé. 
Je  veux  répondre  à  toutes  tes  objections. 

Que  le  département  de  la  Seine  statue  avant 
ou  après,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  sa 
décision  dépend  la  reconnaissance  de  votre  loi 
ou  sacobsation,  permettez-moi  le  mot  1...  (C'est 
juste!)  Et  si  le  département  de  la  Seine  n'eet 
pas  d'accord  avec  vous,  votre  loi  est  nulle. 

II.  le  garde  des  sceaux.  Non,  ta  loi  n'est 
pas  nulle  :  elle  consiste  aussi  dans  tons  les  arti- 
cles précédents. 

M.  Delsol.  Tous  tes  autres  articles  reate- 
raient-iis  sous  l'application  pure  et  simple  da 
droit  commun? 

ft.  Berenger  (de  la  Drame).  M.  le  garda 
des  sceaux  me  fait  l'honneur  de  me  dire  que 
tous  tes  articles  précédents  resteraient.  Gwt 
vrai,  mais  tes  articles  précédents  étant,  sauf  la 
juridiction  spéciale,  l'application  pure  et  simple 
da  droit  commun,  deviendraient  tout  k  fait  ina- 
tile. 
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X.  le  garde  des  sceaux.  Pas  le  moins  du 
inonde  ! 

M.  Gaslonde.  Non  !  il  y  a  Tinstitution  d'une 
juridiction  spéciale  qui  a  son  intérêt. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  L'esprit  de  la 
loi  se  rencontre  dans  cet  article  8  ;  c'est  là 
qu'est  son  caractère  essentiel. 

X.  Gaslonde.  L'article  8  n'était  pas  dans 
le  projet  du  Gouveraement. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Je  demande 
pardon  à  M.  le  ^rde  des  sceaux  de  ne  pas  ré- 
pondre à  son  objection.  La  discussion  générale 
est  close,  par  conséquent  je  n'ai  pas  à  revenir 
sur  le  caractère  des  articles  qui  ont  été  votés. 
Je  m'en  tiens  simplement  à  l'article  8,  et  je  re- 
viens à  mon  argumentation. 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  engager  le 
département,  et  que  cela  est  très-grave,  parce 
que  le  département  n'étant  pas  engagé,  le  pro- 
priétaire se  montrera  naturellement  aifQcile. 

Mais,  vous  disait- on,  il  n'est  pas  douteux 
que,  dès  que  le  département  aura  un  organe  lé- 
gal, il  ratifiera  ce  que  vous  aurez  fait. 

Je  répondrai  qu'il  y  a  à  cela  une  question  de 
dignité  et  de  convenance,  qui  ne  me  permet  par 
d'admettre  ce  système.  D'après  nos  lois,  c^st 
l'Assemblée  qui  ratifie  ce  que  les  conseils  dé- 
partementaux décident,  et  je  ne  voudrais  pas 
au'on  s'écartât  même  dans  cette  circonstance 
aes  règles  de  notre  droit  public  et  que  ce  fût 
un  conseil  de  département  qui  ratifiât  ce  qu'au- 
rait décidé  cette  Assemblée.  (Très- bien  !  très- 
bien  I) 

J'ajoute  que  du  moment  que  le  département 
ou  la  ville  de  Paris,  car  ces  deux  intérêts  sont 
représentés  d'une  manière  à  peu  près  sembla- 
ble, sont  appelés  à  délibérer,  il  en  résulte  pour 
eux  la  faculté  de  repousser  la  combinaison 
financière  que  vous  aurez  arrêtée  ;  et  si  cette 
combinaison  est  repoussée,  cette  très-heurease 
mesure  économique,  que  le  suis  désireux  pour 
ma  part  de  voir  voter  par  l'Assemblée  sera  an- 
nulée. 

On  a  beau  nous  donner  l'assurance  que  le 
conseil  municipal  sera  très-heureux  d'entrer 
dans  cette  voie,  que  très-certainement  il  vou- 
dra libérer  les  locataires  et  adopter  le  principe 
de  la  loi  ;  je  m'empare  des  paroles  qui  étaient 
prononcées  tout  à  l'heure  par  l'honorable  M. 
Langlois  pour  vous  montrer  qu'il  n'est  pas 
très-évident  que  le  conseil  municipal  soit  una- 
nime sur  cet  objet.  M.  Langlois  disait  en  effet 
tout  à  l'heure,  et  son  opinion  s'est  concentrée 
en  un  amendement  fondu  avec  celui  de  M.  Mar- 
tel, qu'il  n'était  pas  du  tout  d'avis  qu'on  don- 
nât 50  pour  100  aux  propriétaires,  qu'il  suffisait 
de  leur  donner  33  pour  100. 

Le  conseil  municipal  saisi  de  la  loi  pour  y 
donner  son  adhésion  pourra  dire,  lui  aussi  : 
Vous  donnez  trop  aux  propriétaires  !  Car  il  no 
faut  pas  s'y  méprendre  :  où  beaucoup  d'entre 
vous  voient  une  concession  aux  locataires,  le 
conseil  municipal  de  Paris  verra  une  prime 
donnée  aux  propriétaires. 

M.  Oaslonde.  Ce  n'est  en  effet  aue  cela  ! 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Lt  vraii^m- 
blablement  c'est  avec  un  certain  sentiment  de 
défiance  qu'il  consentira  à  s'engager  dans  cette 
Toie... 

Un  membre  à  gauche.  Vous  n'en  savez  rien  ! 

M.  Bérenger  ^e  la  Drôme).  Je  n'en  sais 
rien,  il  est  vrai  ;  nmts  c'est  précisément  parce 


que  cette  incertitude  existe  des  deux  côtés  qu'il 
n'est  pas  sûr  que  votre  loi  soit  acceptée  par  le 
conseil  murjicipal. 

M.  le  rapporteur.  U  est  sûr  en  tous  cas  que 
c'est  une  loi  politique. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  S'il  n'est  pas 
certain  qu'elle  soit  acceptée  dans  le  chifire  de 
l'indemnité,  il  ne  l'est  pas  non  plus  qu'elle 
soit  acceptée  dans  son  esprit,  et  la  variété  d'o- 
pinions qui  se  sont  manifestés  ici  en  est  un  in- 
dice. Il  n'est  pas  certain  que  dans  le  conseil 
municipal  il  ne  se  manifeste  pas  des  projets 
qu'on  trouvera  préférables  à  celui  qui  a  été  éla- 
boré par  l'Assemblée.  Il  n'est  pas  môme  cer- 
tain que  la  susceptibilité  du  conseil  municipal 
ne  soit  pas  éveillée  seulement  par  cette  circon- 
stance que  l'Assenblée  aura  voulu  l'enpger 
dans  une  voie  quelconque  avant  qu'il  n  ait  été 
consulté.  (Mouvements  divers.) 

Je  ne  fais  pas  injure  à  ce  conseil  municipal; 
j'aime  à  croire  qu  il  sera  composé  d'hommes 
éminemment  dévoués  à  l'ordre,  j'aime  à  l'espé- 
rer du  moins;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  de  quelque  manière  qu'il  soit  composé,  il 
y  a  dans  toute  assemblée  délibérante  de  gran- 
des susceptibilités  quand  un  pouvoir  quelcon- 
pue  s'attaque  à  ce  qu'elle  croit  être  la  pléni- 
tude de  ses  droits. 

Donc,  si  l'article  est  maintenu  dans  les  ter- 
mes où  il  a  été  rédigé  et  où  il  a  été  proposé, 
nous  arrivons  à  cette  incont^équence  que  vous 
promettez  au  propriétaire  50  pour  cent  pour 
faire  sa  transaction  et  que  vous  ne  pouvez  pas 
lui  assurer  qu'il  sera  payé. 

S'il  en  est  ainsi,  pour  ma  part,  je  le  déplore, 
car  je  suis  attaché  à  la  mesure  économique,  je 
voudrais  la  voir  réussir;  mais,  s'il  en  est  ainsi, 
le  succès  en  est  complètement  compromis  par 
l'insuffisance  de  votre  mesure  financière. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'avoir,  en  matière 
de  finance  une  expérience  particulière  je  n'ai 
même  pas  la  pensée  d'y  avoir  une  compete?ice 
quelconque.  Seulement  voyant  que  personne 
parmi  ceux  que  je  considère  comme  les  plus 
compétents  dans  cette  Assemblée  n'a  cherché 
une  disposition  qui  pût  n  ieux  satisfaire  à  l'exi- 
gence de  la  situation,  je  me  suis  étudié  à  en 
chercher  une. 

tielle  que  je  vais  proposer  à  l'Assemblée  est, 
je  le  reconnais  d'avance,  très-suscepiible  d'un 
amendement  ;  elle  m'a  été  inspirée  par  cette 
pensée  :  Ne  décidons  pas  sur  une  chose  sur  la- 
quelle nous  n'avons  pas  le  droit  de  décider.  Dé- 
cidons seulement  dans  la  mesure  des  pouvoirs 
qui  nous  sont  remis. 

Noua  avons  le  droit,  quant  à  la  mesure  éco- 
nomique, de  décider  qu'en  effet,  le  propriétaire 
recevra  une  indemnité  de  50  pour  100,  s'il  con- 
sent, on  premier  lieu,  à  libérer  son  locataire,  en 
second  lieu,  à  le  conserver  pendant  deux  mois 
chez  lui. 

Je  trouve  la  mesure  excellente,  je  le  répète  : 
rien  n'est  imposé  à  sa  volonté,  il  est  libre  et  c'est  ' 
de  son  plein  choix  qu'il  optera  pour  la  transac- 
tion. Il  le  fait,  c'est  très-bien  ;  mais,  pour  qu'il 
le  fasse,  il  faut  que  les  50  pour  100  puissent 
lui  être  assurés.  Assurez-les-lui,  et  dites  qu*à 
titre  d'avance,  la  ville  do  Paris  fournira  les 
sommes  nécesi>aires. 

Voilà  l'esprit  de  mon  amendement.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

M.  Gaslonde.  Vous   n'avez  pas   plus  le 
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droit  d'inhsotwr  une  avance  qu'an  payement 
définitif.  La  combinaison  était  mauvaise,  elle 
ne  sera  pas  meilleure. 

Un  membre.  G*est  l'amendement  de  M.  Vil- 
lainl 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Il  m'est  facile 
de  voir,  à  l'agitation  qui  se  produit  dans  PAs- 
88iDblée,  qne  ma  pensée  n'a  pas  été  bien  com- 
prise. Je  n  en  puis  assnrément  accuser  que  la 
rorine  que  j'ai  en  le  tort  de  lai  donner. 

J*êntends  qu'il  soit  d'abord  déclaré  que  la 
somme  sera  payée  ;  ce  sera  le  commencement 
de  Particle  8. 

3e  règle  ensuite  par  qui  l'avance  sera  faite  ; 
mais  je  m'abstiens  de  mettre,  dès  à  pré- 
sent, la  dette  à  la  charge  de  personne.  C'est  ce 
qu'on  appelle  au  palais  -^  permettez-moi  de 
me  servir  d'une  expression  qui  m'est  fami- 
lière, —  une  réserve. 

^e  le  répète,  aujourd'hui  vous  ne  pouvez  or- 
donner qu  une  chose,  à  savoir  :  que  la  somme 
sera  payée,  qu'une  caisse  en  fera  l'avance. 
(Nouvelles  interruptions.) 

Plu^ieurs  vous.  Quelle  caisse? 

Un  membre.  Il  n'y  a  que  l'Etat  qui  puisse 
faire  cela. 

Un  autre  menibre.  L'Assemblée  ne  peut  dl*^ 
poser  que  de  la  caisse  de  l'Etat  ! 

it.  Bérenger  (de  la  Oiômc).  Messieurs  J'ai 
dit  que  mon  amendement  était  lui-même  sus- 
ecptlble  d'amendement.  (Parlez!  parlez!) 

L'idée  à  laquelle  je  tien:^  est  celle-ci  :  réser- 
ver ht  question  de  savoir  à  la  charge  de  qui  se- 


geir  malgré  eux.  Il  raut  organiser  une  situation 
telle  qu^â  l'époque  où  ces  tiers  pourront  être 
régulièrement  représentés,  ils  entrent  en  com- 
munication les  uns  avec  les  autres  et  fassent 
un  traité  convenu  entre  eux,  après  discussion 
çt  à  l'amiable ,  un  traité  en  vertu  duquel  il  sera 
sts^é.  à  qui  devra  incomber  déhnitivement  la 
dette.' 

Un  membre.  Et  s'ils  ne  veulent  pas  le  faire  ? 

flC.  Bèrencer  (d^  la  Drôme).  G  est  pour  cela 
que  je  parle  d'une  avance. 

Maintenant,  que  cette  avance  soit  faite  par 
la  ville  de  Paris,  qu'elle  soit  faite  par  ie  dépar- 
tement de  la  Seine  ou  pa»*  l'Etat,  peu  m'impor- 
te tjExciamatlons  diverses.) 

tfn  menibre,  (Test  un  point  qui  a  cependant 
son  importance  ! 

iC.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Ce  que  je 
veux,  c'est  d'abord  que  le  propriétaire  sache 
qu'il  y  a  de  l'argent  pour  payer  son  indem- 
nité... 

Un  membre.  Il  n'en  doute  pas  ! 

K.  Bérenger  (do  la  Drôme)  ...et  qu'il 
s'engage  par  conséquent  avec  sécurité  dans  la 
transaction  ;  c'est  qu'en  second  lieu  cette  îndem- 

Sité  Boit  appliquée  suivant  les  règles  de  nuire 
rbit  public  par  les  parties  entre  elles^, lorsqu'elles 
feront  réguiièremeni  représentées. 

1*61  est,  messieurs,  la  pensée  dons  1a(|uelle 
Tàt  rédigé  l'amendement  que  je  dépose  :  A 
n^  pl4cé'  des  mots  :  c  Le  dép  irtcment  de  la 
Seine  payera  en  argent  ou  en  obligations..,»,  je 
sobtisti^ue.  ceux-ci  qui  n'engagent  à  rien  :  c  11 
sètà  {Miyé  en  argent  ou  en  obligations  aux  pro- 

mifkbres.  Par  quif  par  qui? 


M.  DelsoL  II  n'y  a  pas  d«  dette  tant  dlii- 

teur. 

M.  Bérenger  (de  la  DrômA).  Yeailtea  aia 
permettre  de  m'expliquer.  Un  seul  mot  ne  fmi 
pas  contenir  deux  ou  trois  pensées.  Il  flûit  M- 
C4'8sairement  plusieurs  phrases  8ucce^siveft  poîtr 
expliquer  de^^  idées  différentes,  et  quand  je  dit 
(jue  le  payement  sera  fait,  cela  ne  vent  pas  Siie 
que  je  ne  dirai  pas  plus  tard  par  qui  il  serai  flm» 
Qu'on  ait  la  bonté  d*attendre  un  instant  :  en 
verra  ensuite  par  qui  le  payement  sera  fait. 

Je  commence  par  dire  que  la  somme  sen 
'  payée  au  propriétaire  et,  nar  cette  assurance,  je 
lui  dunne  la  confiance  nécessaire  pour  qn*!!  m 
décide  à  entrer  dans  la  voie  trans  «ctionneUe. 
Et  puis,  j'ajoute  que  l'avancA  sera  faite  par  k 
ville  de  Paris.  On  peut  mettre  toute  autre cusée» 
peu  importe! 

L'avance  sera  faite  par  la  ville  de  Paria  et  l| 
charge  en  sera  définitivement  supportée  ëiûMk 
qu'il  sera  ré^lé  par  un  traité  à  intervenir  enlre 
la  vilh  de  Paris,  le  départf>ment  de  la  BelQe..p 
ici,  je  m'attends  à  une  interruption...  (AUflBl 
allez  !) 

Un  membre.  Qui  remboursera  ? 

M.  Bérenger  (d*^  la  Drôme)  ...  Mate  fAâ- 
semblée  verra  tout  à  l'heure  qie  :es  motê  i  eî 
L'Etat  ».  n'ont  pas  la  sigoifiistion  quVlte  sojap 
pose,  —  «  le  dépar.ement  de  la  6eine  dis 
que  la  munici,»aliié  de  Parin  et  le  départe 
ment  de  la  Seine  pournmi.  ét'e  réiniUAreoml 
représentés,  et  si  l'accord  ne  s'établit  pas...  (Akl 
ah  !)  r Assemblée  sera  saisie  et  jugera  eoaié^ 
raiiieuient.  »  (Aux  voix  I  aux  voix  I) 

Il  me  reste  encore,  messieurs,  k  répondteà 
la  fausse  interprétation  que  je  prévoyais,  iéÊOÊ' 
tant  (le  ces  mots  «  etTËtat  »... 

tlusimrs  membres.  Miis  non  !  mais  non  l 

M.  Bérenger  (d**  la  Drôme).  ...  résultant  de 
la  participation  de  l'Etat  à  ce  trûté  à  intene* 
nir  e^tre  la  ville  de  Paris  et  le  départemenl  èl 
la  S^ine...  (Nouvellfs  interniptions.) 

M.  le  président  Veu  liez  donc  éconlir, 
messieurs!  vous  parlez  plus  haut  que  Fêta- 
teur. 

M  Bérenger  (de  la  Drdme).  La  présence 
de  riiliat  au  traité  résulterait  de  la  nécessitfl 
qu'il  y  aurait  à  ce  qu'il  y  représeni&t  des  inté- 
rêts pour  le  ca-t  où  les  parties  viendraient! 
penser  ne  devoir  pa<  s«^ules  supporter  la  ehaigs 
de  rindemmté,  c.ir  n>n  doutez  pas  cf  tte  »|nee- 
'tion  lie  savoir  si  l'Etat  ne  doit  pas  pour  une  part 
quelconqufMntorvpiiirdans  lepayem»'nt  de  ostlS 
indemnité snia.  >oii  d'jne  nianieroou  d'aneatt- 
\ic,  ii»faillibl«»m  ni  soulevée. 

Le  conseil  municipal  se  montrera  hostile  à 
un  payemeni  iniér^r-al  par  la  ville  ou  le  départe- 
ment J  il  auni,  quoi  (|ue  vous  fassieaB,  la  pensée 
q  i*une  partie  de  cène  indemnité  rendue  néces* 
saire  par  des  circonstances  qut*  la  guerre  a  en- 
traînées pourrait  bien  éire  supportée  par 
l'Eiat;  je  nt«  dis  pas  q>i'il  dovraa  en  éireainsi« 
mnis  j^  dis  qu'il  est  impossible  d'exposer  qoe 
les  pirties  puissent  prendre  une  déierminatieB 
et  ^en^'agcr  entre  elles  sans  a^oir  discuié  en 
présence  de  I  Etat  cette  immense  qu**stiua. 

Et  maintenant  j'ai  terminé  ;  mais  je  ne  Bol* 
rai  pas  sans  vous  dire  que  mon  bot  OJisentiBl 
dans  les  observations  nue  j'ai  eu  l'honn^Mir  de 
présenter  à  rAs>emblee,  c'était  de  démoaner 
rinsuffisance  de  la  rédaction  de  la  eommissiéa. 
81  l'Assemblée  m'accorde  que  lA 
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l0rA  rendue  presque  impossible  da  moment 
gôé  le  propriétaire  ne  fera  pas  un  engagement 
fbrmei,  de  la  paii  de  quelqu'un,  j'aurai  gagné 
ma  cau-e. 

Je  ne  tiens  pas,  en  effet,  aux  termes  mêmes 
d?  mon  aaiendeiiioni.  Ce  uue  je  vou<liais.  c'est 
que  des  réflexions  muivelles  fus>cnt  appelées 
8ur  ce  point,  que  la  commisbiun  sVn  occupât 
et  quVUe  oiïrit  une  rédaction  qui  pût  assurer 
r^cacité  Oe  la  mesure  économique  dont  je  re- 
coniiais  la  justice  ei  l'utilité.  (Aux  voix  !  aux 
Toix!) 

X<  le  président.  Je  mets  aux  voix  Famén- 
demeni  de  M.  B  renger. 

(L'amendemeiit,  mis  aux  voix,  n*e8t  pas 
adopté.) 

lî.  le  président.  M.  Luro  a  préfenté  un 
tonéndeuient  par  li  quel  il  uioiliiie  la  rédaction 
du  paragraphe  V^de  la  commisKion,  et  suppri- 
me les  deux  autres  rar^gruphes. 

La  con:mission  adopte  la  pn  miére  partie  de 
l'amendement,  cVht-à  dire  la  ré«iactiun  rie  M. 
lAl*n  pour  le  premier  ^a^a  laphe  de  Tariicle  8. 

M  Luro  per^isle-t-il  à  'iem.inder  la  suppres- 
siou  des  deux  autres  paragraphes? 

X.  Luro.  Je  persibte,  monsieur  le  prési- 
dent. 

If.  le  président.  Vous  persistez?  £h  bien, 
fp  vous  Nouiez  le  permettre,  je  vais  d'aboid 
mett:e  aux  voix  le  premier  paragraphe  de  votfe 
amendement  qui  eht  adopté  par  la  commission. 

En  voici  les  termes  : 

t  Le  département  de  la  Seine  est  autorisé  à 
payer  en  argent,  ou  en  titres  productifs  d'mté- 
rto  à  cinq  pour  cent  et  remboursables  au  pair, 
(ûi  dix  an^  au  moins  et  vingt  ans  au  )j1us,  aux 
propriétaires  de  logements  dont  le  prix  annuel 
n*excède  pas  600  francs,  la  moitié  de  ce  qui 
leor  restera  dû  sur  les  termes  échus  en  octo- 
bre 1870.  janvier  et  avril  I87t.  »ous  la  doub!e 
condition  qu'ils  donneront  quittance  délinitive 
dn  surplus  de  leur  créance  et  qu'ils  maintien- 
4rpnt  leurs  locataires  en  possession  pour  le 
ierme  d  avril  à  ju  Uet  prochain.  > 

M.  Paulin  Oillon.  Je  demande  la  parole 
pour  comliaitre  rauiendement. 

M.  Baragnon.  Jofai  demandée  auparavant, 
monsieur  le  piésident,  et  je  l'ai  demandée  a  la 
fois  contre  l'amendement  et  sur  le  fond  même 
d9  Tarticle  en  discussion. 
'  *M.  le  président.  M.  Baragnon  a  la  parole 
f|ar  l0  preinitr  paragraphe  de  l'article,  dont  je 
Viens  de  donner  lecture. 

M.  Baragnon.  Puisque  la  commission  se 
rallie  à  1  amendement,  cVst  que  le  premier  pa- 
ragraphe de  cet  amendement  contient,  ou  à  peu 
pres.  ou  en  totalité,  son  système.  (Assenti- 
ment.) 

Il  suit  de  là  que  ceux  qui  voulaient  voter 
contre  Tarticle  8  sont  bien  obliges  de  ie  dire 
maintenant. 

£h  bien,  messieurs,  je  suis  de  ce  nombre,  et 
^' sois  conduit  par  une  simple  observation. 
JJepuis  que  j'écoute  la  longue  discussion  à  la- 
ocelle  donnent  lieu  les  divers  amendements  sur 
rarticle  8,  je  suis  frappé  d'un  fait  qui  se  pro- 
duit, et  ce  fait  a,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  deux 
têtes. 

Toutes  les  fois  qu'on  attaque  Tarticle,  —  car 
pour  présenter  un  amendement,  il  taut  d'aliord 
pronver  que  Tarticle  qu'on  veut  remplacer  n'est 
fiÉil  parfait,  -*-  Uxaxts  les  ibis  donc  qa*on 


attaque  Tarticle,  rAssemirfi^  appfppy^^  e|  elle 
approuve,  parce  qu'on  donné  aes  raisons 'f^xcçl- 
lentes.  Tant  que  l'auteur  de  }*ameDdem^  est 
en  train  de  détruire,  tout  va  donc  bien.*.  (Assen- 
timent); mais  quand  vient  la  seconde  parti^4e 
son  œuvre,  quand  il  lui  faut  démontrer  que 
Tameiidement  quM  propose  est  bon,  oh  I  alors, 
messieurs,  sa  position  change...  (Rires  et  ap- 

f)laudi8senjents) ,  et  notre  très-excellent  od- 
ègue,  M.  Bérenger,  s'en  est  bien  aper(^.  (Nou- 
veaux rires.) 

Jamais  succès  plus  entier  et  plus  mérité  que 
celui  quM  a  obtenu  dans  la  première  partie  de 
son  discours  ;  mais,  on  peut  le  dire,  quel  oue 
soit  le  mente  de  son  iniention,  jamais  èfc^éc 
plus  complet  que  celui  dont  fon  amendemiènt 
a  été  v  ctime.  (Nouvelle  bilarité.) 

£t  poi'rquoi?  Parce  que  cette  Assembla  ^t 
mise  à  Tépreuve  la  plus  dure  qui  puisse ^tre 
réservée  à  des  bommes intelligents.  Un luipn>- 
pose  un  problème  insoluble  1  (C!*estcela!-^!u:p8- 
isien  !) 

Oui,  un  problème  insoluUe,  et  en  ypiâla 
raison  : 

Nous  sommes  tous  d'accord  que  nulle  48- 
sembée  ne  peut  voter  de  sacrifices  financiers 
que  SI  elle  a  qualité  légale  pour  le  fiure.  Npfis 
sommes  également  d'accord  poujr  ne  pas  vou- 
loir que  ce  soit  l'Ëtat,  la  nfttion,  qui  paye  tout 
eu  partie  des  loyers  en  i||tard  aux  propriétaires 
de  Paris  ;  et  comme  nous  ne  disposons  Ici  qpe 
des  fonds  de  la  nation,  nous  réconnaissons  cjpe 
nous  ne  pouvons  pas  voter  une  pareille  indefu- 
nité.  D'une  part,  nous  disons  donc  :  11  8{lfldt 
bien  désirable  que  les  propriétaires  dé  Pfns 
reçussent  au  momsune  portion  de  leurs  layèrs, 
et  de  l'autre,  nous  nous  arrêtons  devant  nppre 
incompétence. 

Voilà  le  problème  insoluble,  et  cep^nd^^  il 
en  faut  sortir.  Gomment?  en  ayant  le  counige 
de  condamner  nettement  un  svst^e  ^lù  est 
impraticable.  (Vives  marques  aaïUifsipn.} 

On  me  dit  :  Prenez  garde  !  1^  mesure  i^ôonp- 
mique  nouH  convient 

81  elle  vous  convient,  déclarez-le  1  Que4^f-Je, 
déclarez-le  ?  c*est  déjà  fait;  il  y  a  une  heuie'que 
tout  le  monde  le  diti  Notre  compte  réadù  p.{^- 
ciel  va  recevoir— on  nous  l'a  promis  du  moins — 
une  publicité  plus  grande  que  celle  de  coq  der- 
niers jours  :  ce  sera  une  bonne  occasion  dé  ppr- 
ter  à  la  connaissance  de  la  France,  d'une  (a^n 

{dus  complète,  les  excellentes  intentions  de 
'Assemblée.  (On  rit.) 

Mais  cette  Assemblée,  qu'elle  me  permette  le 
mot,  se  doit  à  elle-même  de  faire  des  cb(S3es 
sérieuses. 

Si  elle  veut  voter  une  indemnité,  qu'elle  la 
voie  sur  les  fonds  dont  elle  dispose;  mais  si 
elle  f^e  borne  à  désirer  qu'un  conseil  municipal 
compétent  la  vote  sur  des  deniers  conunÛJt^aùx, 
ou  un  conseil  général  sur  des  deniers  départe- 
mentaux, elle  le  leur  a  assez  dit.  Et,  cpniilaLe  je 
n'imagine  pas  qu'elle  veuille  donner  di9S  pt^n- 
seils  SOUS  forme  de  loi,  qu'elle  s'arrête;  ffU^l^ 
repousse  un  article  souverainement  «aoÇlDÛé- 

auent,  un  article  qui  veut  essayer  la  jspliiuon 
e  l'inso  ubie  et  qui  n'est  qu'une  vaine  UffjiA'' 
tive  daLn<  laquelle  nous  ne  pouvonil  poé  nej^é- 
vérer  (Bravos  et  applaudissemêxits  uroion^ 
à  droite  et  sur  plusieurs  bancs  dan^  (fs  4^1^ 
parties  de  l'Assemblée.) 

M.  lo  rpipporïtaiir.  J«i  i^mutJiïif^  ]%  BHS^S^ 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  L^honorable  M.  Bara- 
gnon  a,  je  le  reconnais,  très-bien  posé  la  ques- 
tion :  il  a  démontré,  —co  que  nous  savions  tous. 
—  quQ  nous  sommes  en  présence  d'une  difficulté 
qu'il  a  considérée  comme  insoluble  et  que  moi, 
je  considère  simplement  comme  étant  très- 
jrrande. 

Eh  bien,  faut-il,  parce  que  nous  sommes 
dans  des  circonstances  comme  il  ne  s'en  est  pas 
rencontré  depuis  quarante  ans,  —  car  l'hono- 
rable M.  Mortimer-Ternaux  vous  disait  tout  à 
l'heure  que  depuis  quarante  ans  il  n'avait  ja- 
mais vu  une  Assemblée  autoriser  un  conseil 
municipal  à  faire  une  dépense  avant  que  ce  con- 
seil en  ait  fait  la  demande,  —  faut-il,  parce  que 
nous  sommes  dans  une  situation  où  nous  ne 
nous  sommes  pas  encore  trouvés,  ne  pas  faire 
un  acte  que  je  qualiQais  tout  à  l  heure  en  disant 
qu'il  était  politique? 

Oui,  je  le  reconnais,  toutes  les  raisons  qu'a 
données  M.  Baragnon  seraient  excellentes  si 
nous  étions  dans  une  situation  normale  ;  s'il  y 
avait  à  côté  de  l'Assemblée  délibérante  un 
conseil  municipal,  un  conseil  départemen- 
tal, il  serait  impossible  de  discuter  dans  cette 
anceinte  un  projet  de  loi  comme  celui-ci. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  dans  ces  condi- 
tions; ce  conseil  iflbnicipal  ou  départemen- 
tale n'existe  pas,  et  par  conséquent  nous  nous 
trouvons  en  présence  d'une  vacance  de  pou- 
voirs sans  précédents  et  qui  peut  bien  nous  au- 
toriser, à  un  point  de  vue  politique,  à  faire  une 
chose  qui  est  sans  précédents. 

J'insiste,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  précédents 
possibles,  parcp  que  ce  que  nous  ferons  aujour 
S'hui  ne  saurait  en  créer  un  pour  l'avenir,  et 
que  cette  solution  nous  pouvons  la  donner 
sans  rien  compromettre.  Nous  pouvons  nous 
abstraire  de  toutes  ces  considérations,  et  nous 
demander  simplement  si  ce  que  nous  faisons 
est  équitable  ou  non  ;  au  lieu  de  nous  placer 
au  pomt  de  vue  du  droit  strict,  mettons-nous 
au  point  de  vue  de  l'équité. 

En  droit,  cela  est  mauvais,  nous  l'avons  dit 
.dès  les  premiers  jours  ;  nous  n'avons  pas  pré- 
senté notre  projet  comme  étant  conforme  au 
droit  municipal,  puisque  cela  y  est  évidem- 
ment contraire.  Nous  le  déclarions;  mais,  en  le 
déclarant,  nous  ne  portions  pas  atteinte  à  ce 
droit  que  nous  voulions  sauvegarder. 

Nous  ne  pouvons  pas  entrer  aujourd'hui  en 
communication  avec  un  conseil  municipal,  mais 
nous  ne  disposons  pas  non  plus  de  ses  fonds  ; 
nous  l'autorisons  à  l'avance,  voilà  tout  ce  qu'il 

Îj  a  d'exorbitant  dans  notre  proposition  :  nous 
'autori-ons  par  avance,  avant  qu'il  en  ait  fait  la 
demande,  à  faire  un  emprunt. 
Un  membre.  Pourquoi  ne  pas  attendre? 
H.  le  rapporteur.  Eh  bien,  cette  situation 
qui,  je  le  reconnais,  est  irrégulière,  a  cela  de 
commun  ]avec  beaucoup  de  situations  dans  ce 
moment-ci.  Si  vous  croyez  comme  nous  qu'au 
prix  d'une  irrégularité  vous  faites  quelque  chose 
qui  soit  bon,  foncièrement  bon  au  point  de  vue 
politique,  vous  ne  vous  laisserez  pas  arrêter  par 
cette  irrégularité. 

Le  conseil  municipal  de  Paris,  le  conseil  dé- 
partemental sera  institué,  vous  le  savez,  et  au 
fond  du  cœur  vous  ne  pouvez  douter  qu'il  soit 
heureux  de  ce  que  vous  aurez  fait.  (Mouve- 


ments divers.)  Gela  ne  peut  être  nié  t  Vous  aa- 
rez  facilité  une  liquidation  que  ce  conseil  mu- 
nicipal aura  beaucoup  de  peine  à  entreprendre. 

Ceux  qui  connaissent  Paris  savent  bien  que 
cette  loi  n'est  pas  faite  pour  les  événements  oui 
se  passent  en  ce  moment,  mais  pour  des  fiuu 
antérieurs  à  cette  insurrection.  Ce  que  tous  h- 
rez-là,  —  cela  ne  sera  nié  par  personne,  —  ce 
sera  un  acte  politique  excellent. 

Vous  pouvez  rejeter  l'article  à  un  certain 
point  de  vue  ;  mais  permettez-moi  une  ré- 
ilexion  :  il  y  a  des  personnes  qui,  à  tort,  acen- 
sent  le  pouvoir  exécutif  d'avoir  abandonné 
Paris  ;  ils  ont  tort,  mais  ils  le  disent.  £h  liien, 
on  dira  que  le  pouvoir  législatif  a,  à  son 
tour,  abandonné...  (Réclamations.) 

On  le  dira  et  on  aura  raison.  (Nouvelles 
réclamations  et  mouvements  en  sens  divers.) 

M.  le  président.  Il  m'a  été  remis  une  de- 
mande de  scrutin  sur  le  paragraphe  1'  de  l'ar- 
ticle 8. 

Cette  demande  est  signée  de  MM.  Johnston, 
marquis  de  Castellane,  de  Ghabron,  Jaurégui- 
berry,  Gaslonde,  de  Lavergne,  marquis  de 
Mortemart,  Dejsanneau,  comte  Jaubert,  comte 
d'Abbadie  de  Barrau,  baron  Yaal-Vimeux,  de 
Juigné,  Amat,  Raudot,  Bottieau,  Descat^  dei 
Rotours,  Peltereau-Villeneave,  marquis  de 
Mornay.  Il  y  a  en  outre  trois  siguatam  illts- 
bles. 

L'Assemblée  n*a  pas  oublié  que  ce  gui  sst 
soumis  à  son  vote  c  est  le  1"*  parampoe  de 
l'article  8,  modifié  par  M.  Luro  aYecTuhésîoa 
de  la  commission. 

En  veut-on  une  nouvelle  lecture?  (Ouï!  om!) 

Voici  : 

«  Le  département  de  la  Seine  est  autoriié  i 
payer  en  argent,  ou  en  titres  productifs  d*inlé- 
rèts  à  5  pour  cent  et  remboursables  au  pair  eo 
dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au  plni^  nx 
propriétaires  de  logements  dont  le  prix  annoal 
n'excède  pas  600  francs,  la  moitié  de  ce  qnilnr 
restera  dû  sur  les  termes  échus  en  octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871,  sous  la  donble  condition 
Qu'ils  donneront  quittance  définitive  du  soiphi 
de  la  créance,  et  qu'ils  maintiendront  koiB  lo- 
cataires en  possession  pour  le  terme  d'avril  I 
juillet  prochain.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  n- 
cueillis.) 

M.  le  préaident.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour 244 

Contre 270 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Voix  nombreuses,  A  demain  !  à  demain  1 
M.  le  préaident.  La  commission  demande» 
co  que  l'heure  avancée  commanderait  du  reite, 
le  renvoi  do  la  discussion  à  demain.  (Oui 
oui!) 
La  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Wil- 
lon  pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  "Walion.  J'ai  l'honneur  de  déposer  nr 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  n^ 
gnée  par  plusieurs  membres  de  VAamaaùikbf 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


649 


tendant  au  rétablissement  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  sur  les  bases  de  la  loi 
de  1950,  età  la  remit<e  en  vigueur  des  garanties 
assurées  par  cette  loi  aux  membres  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  de  IVnseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  primaire.  (Très-bienI 
très-bien  I) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d'iniiiative  parlemen- 
taire. 

M.  Lenoël.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  tendant 
à  ce  qu'il  soit  accordé  des  secours  ou  des  in- 
demnités aux  citoyens  français  qui,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  auront  perdu  par  le  fait  des 
ennemis  extérieurs  tout  ou  partie  de  leurs  pro- 
priétés, de  leurs  récoltes  ou  des  produits  de 
leur  commerce,  industrie  et  profession,  et  à  ce 
qu'il  soit  dès  à  présent  voté  une  somme  de  40 
millions  à  valoir  sur  les  sommes  qui  seront  at- 
tribuées aux  locataires  et  propriétaires  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Lenoël.  Pardon  I  Je  demande  à  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  ordonner  le  renvoi  de 
ma  |.roposition^à  la  commission  qui  est  déjà 
nommée  pour  examiner  une  propêsition  à  peu 
près  semblable  à  la  mienne,  et  relative  aux 
subventions  ou  secours  à  accorder  à  ceux  qui 
ont  été  victimes  de  l'invasion. 

M.  le  président.  La  proposition  pourrait 
être  renvoyée  à  la  commission  indiquée  par 
M.  Lenoël  ;  mais,  pour  la  régularité,  il  faudrait 
une  déclaration  d'urgence. 

Quelques  membres.  C'est  inutile  ! 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardon, 
messieurs  I  vous  ne  pouvaz  soustraire  une  pro- 
position à  l'examen  de  la  commission  d'initia- 
tive que  par  une  déclaration  d'urgence. 

M.  L'Ebraly.  Le  renvoi  à  la  commission 
d'initiative!  (Oui  !  oui!) 

M.  Lenoël.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  prononcer  l'urgence  sur  ma  proposition... 
^on  !  non  !).  Il  était  d'ailleurs  dans  ma  pensée 
de  le  lui  demander. 

M.  le  président.  M.  Lenoël  demande  que 
l'urgence  soit  déclarée  sur  sa  proposition.  (Ex- 
clamations et  réclamations  diverses.) 

Messieurs,  vous  allez  voter. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas 
prononcée.) 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

Voici,  messieurs,  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain  : 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux. 

Nomination  de  commissions  pour  les  pro- 
positions suivantes  : 

{o  Proposition  de  M.  de  Belcastel  et  autres, 
tendant  a  concéder  aux  habitants  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine  des  terrains  en  Algérie  ; 

2»  Proposition  de  M.  Gannivet  et  autres, 
ayant  pjur  objet  de  faire  cesser  la  suspension 
des  poursuites  de  saisie  immobilière  ; 

3»  Proposition  de  M.  Desjardins  et  autres, 
tendant  a  faii  3  cesser  la  suspension  des  pres- 
criptions et  péremptions. 

AmfALES.  —  T.  ï. 


A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  Téarlementaire  de  M.  Wallon, 
concernant  les  pétitions; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Gaslonde,  relative  aux  ré- 
quisitions exercées  contre  les  particuliers; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Jozon, 
relative  à  l'éligibilité  des  préfets  et  sous-pré- 
fets; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Ducuing 
sur  les  arrangements  amiables  : 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  loyers. 

Le  garde  des  sceaux.  Je  demande  que 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  les  levers  soit  mise  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  et  non  à  la  fin. 

M.  le  président.  C'est  entendu,  et  si  je  ne 
l'ai  pas  indiquée  dans  cet  ordre,  c'est  qu'elle 
ne  figurait  pas  sur  la  note  qui  m'a  été  remise. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  stéiwgraphiquet 
Gélbstin  Lagaghs. 


SCRUTIN 

Sur  le  premier  paragraphe  de  Vamendement  de 
M,  Luro,  à  Vart.  8,  adopté  par  la  commission. 

Nombre    des  votants 514 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption 244 

Contre 270 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine),  Aigle  (comte  de 
L').  Alexandre  (Charles).  Amat.  Amy.  Ance- 
lon.    Araflfo  (Emmanuel).    Arnaud  de  1  Ariége. 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Barascud.  Bar- 
donx.  Barthe.  Bastid  (Raymond).  Baucame- 
Leroux.  Beau.  Bfinoît(Mense).  BArenger.  Ber- 
Ipt.  Bermond  (de)  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bprnard  (Martin)  Seine).  Besnard.  Bethmont. 
Béthune  (comte  de).  Billot  (général).  Billy. 
Blanc  (Louisi.  Blavoyer.  Bocher.  Boisse.  Bo- 
nald  (vicomte  de),  Boullier  (Loire).  Bozértan. 
Breton.  Brice  (René)(Meurthe).  Brisson.  Brun 
(Charles)  (Var).  Bninet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine-Inférieure).    Bnée. 

Caillaux.  Calemard  de  Lafayette.  Callet 
Carbon  nier  de  Marzac.  Cation.  Camot  fils 
(CAte-d'Or.)  Camot  père  (Seine-et-Oise.)  Carré- 
Kérisouët.  Carquet  Chabaud-Latour  (général 
baron  de).  Chadois  ^colonel  de).  Changamier 
(général).  Chaper.  Chardon.  Cbareton  (colo- 
nel). Charton.  Chasseloup-Laubat  (marcjuis  de), 
Chaurand  (baron).  Chevandier.  Chnstopble. 
Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosçes).  Colas. 
Combarieu  (de).  Contaut.  Corcelle  (de).  Cor- 
dier. 

Drtguenet.  Damplerre  (marquis  de).  Daron. 
Daiissel.  Decaies  (duc)  (Gironde).  Delacroix. 
Delille.  Delorme.  Delsol.  Dépasse.  DeseiiU- 
gny.  Destremx.  Doré-Orasîin.  Dorian.  Dou- 
het  (comte  de).  Dubois.  Ducarre.  Duclerc. 
Dncoux.  Ducuing,  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jubs).  Dufournel.  Duparc  Duportail.  Du- 
réault    Durieu. 

Farcy  (lieutenant  de  vaisseau).  Favre  (Jules). 
Feray.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Fleuriot  (d^. 
Flotard.  Fouquet  Fourtou  (de).  Frébault  (gé- 
néral).   Fresneau.|B 
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uoieiui.  uiiiuux  uw  utoiuh,  «.iirera  Hjyprien;. 
GoDvion  Sain(-Cvr  {'mnrquis  dei  Grammont 
(mftrauis  de).  firniiiliiiciTP,  Greppo.  GrÉv\- 
(Doufis).  Gn.Uier.  GiuhnL  Guiclianf  Guinmii 
Culter. 

Ilnfcowrt  (duo  -M,  Iliiiisdonvillp  (vicomto 
Olhenin  dj.    Uiimlxirt  (Hnurr-Gnronii?.) 

Joai'nanlt.    Jazoïi. 

Ltcomlia  fCiiarlifs  de).  1,nr»v"tti!  iflst'ar  dn). 
LnlUzc.  l.nmlicTl  rie  S^iiiilL'-Crui]!.  Lninherlerie 
Mu'.  Lniiilircclil.  l.niiiv.  LqiipI.  Langjois. 
URoncièro  l.p.  Nonry.  l.a  SiBofiftre(de).  Lns- 
tevrio  (ilo).  T.pMnnd.  Ta*  Camus.  Lefèvre- 
(>ontalis  (Anli^nin)  (Scinn-^i-Oisc.)  Lppàio.  Le- 
roux fAiim^]  fAisue>.  Ixrnux  (Emilc\t0is6).  U 
Royer.  Lo!-t«ijis(di\  I.quri'nt.  I.ijpiiur.  Liliré. 
[juuel.    Luro. 

Magriin.  Mttliv(ilû).  Maloiis.  Malevillo (Won 
dr)  (Tarn-ol-f.aronrin).  Wali^iiieHx  Morc-Du- 
fr«i-iso.  MaLg.hii.'.  Mniifl tP«*-i!.vCnlaisX  Mar- 
tin (llBnri).  Maihieu-Bfidi't  (Charente}.  Ma- 
Ibicu  lie  la  RB<inilr'  (l'ocutr.)  (Ai)di>).  Maurice. 
Huiiifi  (gôni'Tnl),  Mcliinfcomlodu).  Miimle (de) 
MetU-tiiL  Michnl-tAiJicliùi'e. .  MûiiaQt-ArhiUei.ir, 
Mfircau.    Muiat-SIstriiïi'i'. 

NcHJl-P&rrait. 

Ostiiov  (d"). 

Fagès-Duport.  Vnlotte,  Parent  Pariftol. 
l'assv  ;Louis).  Pi.'llelan,  l'erret,  Peviot.  Phi- 
li|ipoteaiix.       Picroti.       Pioger    (île).       Pradii 

yn'jîi^t  (Edçarj. 

Rameau.  Hanijjun  îcomte  de)  (Ardçche).  R«- 
Ihier.  R*n«i»at(Pauldfl).  Rcnnud.'Pi'tWfttaOno- 
i-l-Lolre).  Rroaiid  (Wîchch  (Hasses-P vendes). 
Reverthoii.  Ilicliier.  Kioiulcl.  niïo  (Francis- 
inie).  Rivot.  Rowei'  dti  Xord  [comte).  Rolland 
(IjOtV  Itolland  (Charlosi  (KaAni!-i!t- Loire).  Roua- 
sel.    RoiivBure.    Itous  (llonoi*>. 

SiiiiU-Pieïn;  (du)  .'''jilviidns.  Snisset  (vico-aini- 
lal.  Saisy  ^^l^irv.^  d«),  Siiivandy  (do).  Siiirolto, 
Saiivnie.  Sny(Li'on).  Selin-ielior.  SeiKnobon. 
rtilva  (Clémftnll.  Simcn  (Kidùlu)  (Seiiie-lnfériou- 
rel.     Simon  (Jitlea)  (Mantc\     Sove.     SIeinhcil. 

Tal>ri'iet.  Tamijier,  TarfniL  TossId.  ToUï^e- 
rcnc  de  Hurl.  Tândret.  'rhoma9(rtooteur).  ïhii- 
i''j|  Tirari).  Totnin.  Toiipot  des  Viflaes,  Tri- 
iKJft.    ■J'iirEacl. 

Vaoherot.  Valndv  (de).  YarroT.  Vlnltet. 
Villain.  Vimal-Desialgoes.  Viox.  'Vitet.  Vo- 
mlA  (iiian|iii!t  eii>\ 

Wallon,    Warnier. 

n»T  VeiTÉ  CONTRE  : 
MM.  AhbndiedeRttiTaii(iioniledi'V     Abbaluci;! 

fHévprin).  Ahiivillo  (lï).  Adociwe.  Adam 
Pai-deCnlaini.  Xànvt.  AUunau.  Aituvl.  Au- 
delfirreCmaniiil-df).  ATit::suti-(iii|>crroii.  Arbel 
ArtSnilloi'es.  Auberjon  (d).  Aiibn-.  Auilromln 
Kerdrel  AurL-llu  de  Pa Lui  ries  (^nèral  il'}. 
Avmi^  do  la  G  lie  vre  lié  ru. 

Bacnvui  fcTomle  dc\  Biiragnon.  BaslWn'  (du 
la\  Bn^t:tr<l  (le  romle  (iclnve  de).  Haze.  Beaii- 
Tm*(d>0.  Bcl.-a'l-l  (de).  H,.iioît  (iu  Buis.  Ber- 
nard-but  reil.  Berlaiild.  Besson  (Paul).  Reur- 
B;s  (ronile  do).  Bienveuiie.  fîl'n  de  Boitrdoa. 
oîs-Boissel  (comle  de^.  HoiajiarS,  Honij 
(comte  do).  Roimtt.  llor.'aii-LajanadiB.  Bot- 
tard.  Bottieaii.  Buuch'T  Bouilift  (comte  deX 
BouUier  Ap  Brandie  (Sravennp).  fioiirçeois. 
Boyer.  Dreties-Tlmrin  tco'mle  de);  Breuii  do 
Saint -Germain  (i\n\  lîrigode  Me).  Hmn  (Lii- 
ctenUAln).  Bivas  (eomt'j  i]e).Biis.-^on-Duvivieri. 
Carayon-I.otoiir  (df\  Cnrron  lo  colonel).  Gas- 
telJane  (nrirquls  de).  Caïenove  da  Pra-i-né  (de), 
aatjron  (:;riiAral).  Chiifrantl  (mmle  âaï  Cha- 
maiilard  [il.').  Ctinmbrun  (romto  da'.  Clwnipa- 
gny  [ïiciimle  Henri  dol  Chai^pvalliér.  Chaïuy 
(ini/TB\\      Cliarreymn.     ChûlBlin.     Cliau,ijor(lv 


Combler.  CornutleNLucIniere  (comte  de).  Cos^ 
ds  Hoauregard  (margais  de).  Cottin  (fKi^ 
Courbet- Pou  lard.  Courcelte.  Grwpin.  uroiml 
(duc  di<>.    CumoDt  (vicomte  Arthur  de). 

llnguilhoii-LaFelva.  Dahirel.  l>ai'a  (uantn). 
UauiiiiiDiM.  Dotraze.'i  (baron)  (Tarn).  Mm- 
•■oi\T.  nplpit  (Martial),  Depeyre.  Oeabont. 
Desi.'at.      Uci^ardiii!!.       Do/aniieau.      Diesbach 

Somtc  de).  Dnmpieire  d'ilomny  (amiral  de). 
oual,  Diirhatol  (i-onite).  Diifour.  D^imartiay. 
llumon.  Du|iin  fWlix).  Dupont  (de  rBure> 
Durforl     de    Cîvriic    (rnmte    dv). 

timoul.*   KarbasMriHUX  (bafon). 

PAIigondn  'di').  Fontaine  (dui  Vanofu  (ifu). 
Foubort.  Fom^aiil  (de;.  Fouler  do  Itefiagua 
(mniliî).  Fiiurirhoii  (amiral),  Fournler.  Fronc- 
lîen  ^manpiis  de). 

Gallicher,  Galleni  d'I^tria.  Gannivet  (AlbàiO. 
(}a»lande.  Ga^aetin  de  Fresonv.  GauItEiter  ife 
Vaucenay  ;Mai'i'iiDe),  Gavardie  (de).  Gwawiil. 
Gormonier'',  Uilluii  (Paulin).  GiraïuL  Olu. 
Godel  do  lu  Riliouilleri''.  Gontaut-Biron(viopv|e 
de).  Goiiin.  Grasset  (del  Grivart  Uutcoa 
(mnnjni^  de  la).    Gniraud  [Léonce  de), 

Ilaenijens.  Hamille  (Virlor).  Ileqiel (comte d^ 
Uoiis^ard,    Ihiliri.    Uuon  de  Pennamter. 

Jairn^  (abbiV*.  Jammo,  Janbert  (cemte).  nu- 
reguiborry  (amiral).     Joknston.     Jordan.     3m- 

iU 
JullicD, 


Kéridec  (de).     Eermênguy  [de). 


Lahittc,  La  Rouillcrle  (de).  Lacavo-Laplwoe. 
l.a  Gaze.  Laurenoe  (baron  A.  <Ie},  Lattli.  Ur- 
genlaye.  La  Rocriefuucauld  (de)  (duc  de  Hl»c- 
cia).  '  La  Rocheju<|uulein  (maniuis  da).  La  ftn- 
cliethiiloii  (Viinim:).  LaruchotlB  (île).  tau- 
re ni-eaii  (baroiii.  Uvordao(de].  Lebos.  La- 
cliaielaiii,  rjelevio-Poiituii»  (Amédt^e)  (Eurc-«1- 
Loir).  henge  (comte  de).  Le  Lasseui.  LeooSI. 
(l^mili;),  Lesninasse.  Lestoiirgie,  Limairac  (de) 
(Tarn-o!-Gai'0[iii«).  Limavrac  (Lfopoliî),  Ltf^e- 
ril  (vicomte  de).  Lortnl.  "  Lur-Bahicea  (mafquis 
de). 

Matj 


lagniei.     Maillé  (de), 

niui'  de)   (Dordogne,     ___ 

cbaud,     Murrnier  (duc  lïA     Martell 


Ualortre.     Uelwilb 


de)  (Uordogne).  Morcère  (d^i.  li|»r- 
..  .  _Iurrnier  (duc  <IÂ  MarteU  (tïarwgte). 
MarfcnoL      Uarlin  (Charles).       vaLbiau  (Ferdi- 


il)  [Sa6ne-at-Loire).  Mayaud  {Paul}.  Mazerat. 
Hi'am  (vicomte  de),  Mf'pfain.  MérveiHaux-Du- 
vignaii.  Michel.  Moiijiirot  do  K.vrjt'gtt.  Mon- 
iicrayo  (couitu  do  La).     Monnol.     lloatuipiiac 

S  mirai  di')-  Mouteil,  Mongollior.  HontrMDX. 
orel  iJuleti),  Moruay  (manpiii  île).  Morlcqnrt 
(nmr>[uU  dc).    .Mural  (cumtc  Joachim), 

Noailhaii  (comte  du). 

Pajol.  IMri^  Partz  (marquis  de).  Patlfiler 
(Sostliùm-).  PauUro.  P.Seounot,  Pellifsièi'ÏKA- 
ni^ral).  Prllen-aii-Villencnve.  Perrlft  (Bngffrte). 
l\'rrol{Ulrie).  P.,'tau.  l'eulvù,  l'uyjBm-oiiE (ilB^ 
Pliolioii,  Pon  t  oi- Pont  car  n^  [mariiuis  de).  Rnx- 
l'aii».    Pu.l.onieau  (de,', 

namhiiri'A  (de),  ISaudut.  Iles<ié)j!iiier  (comUt 
do).  Hiaut  (l-r-uii)  liii.ol.  Ilenciiuesem.  ftî- 
vadle(Anlii>r).  Rob.'rt  de  Matt^v,  Itodei-^éoa- 
vi:nl(Thomto  di'".  Ilc.'[unnifturel  (de).  Rotoura 
(I)v'S),    Roy  du  Lijulay,    lioys  (maripnsdes). 

Saca^e,  Sa  iilciidê  (vieoîiite  dc).  i^itit-Halu 
(de).  Saint-Pierre  (Louis  de)  (Hanithe).  Bafat- 
Viotor  (deV  &-T*  (manpiia  de),  iioury-LCvflr- 
gne,    Staplanile  (ilej,    Sugoy  fdo). 

TniJhnnil.  Taillererl.  Ta Ibou et  (marquis  d£X 
TalloiL  Tarteron  (de).  Tumiile  (général  qu)- 
■rcmaiix(MûiliDier).  Tbéry.  Tri'veneucCvicomls 
de)  (Finistère).    Tréville  (comte  de).    Tnchu  (fsé- 

Valfons  (marquis  de).  Valnn  (lie).  Vaadler. 
Vasl-Vimeiii  (baron),  Vaiiguwou'  (do).  Viul- 
cliier(de).  Vantavon.  Vente.  Vidal  (SaturAUl 
Vicniiut.    Vilfuu.    V'"-->""*"-> 
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N  09[T  PAS  Pai8  PART  A.U  VÛT)$  : 

IfM.  Andrieu.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d'> 
Aûniaie  (le  duo  d*).  Auxais  (d'}.  Balleroy  (de) 
Balàan.  Barante  (le  baron  de),  Bardon.  E)ar- 
thél^ny  Saint- tiiiaire.  Batbie.  Bergondi.  Beu- 
lé.  Bigot.  BoJnin.  Borderie  (de  la).  Bouissun. 
Brabant.  Brame.  Brice  (Itle-ct-Vilaine.  Bri- 
dl€fu  (marquis  de}.  Brodt.  Broi^iie  (duc  de). 
Buffat.  Gasimir-Périer.  Chabrol  (de).  Uian- 
ffarnier  (  général  \  (Jk)chery.  •  Gonti.  Corne. 
CourneL  Cunit.  Delavau.  Desaiuthorrent.  Dos- 
change.  Dornès.  Dupaiiloup  (ôvèquc  d'Orléans). 
Dussaussoy.  Es^uiros.  Eyinard-Duvernay.  Fla- 
ghac  (baron  de).  Ploquot.  Flye  Sainte-Mario. 
Gambon.  Galien-Araoult.  Gauthier  de  iiumilly. 
Godio.  Goulard  (de).  Grévy  (Jura).  Gueidan. 
Humbert  (Moselle).  Javul.  Jocteur-Moutrosier. 
Joigne&ux.  JoiuviUe  (prince  de).  Jourdau. 
Kargorlay  (de).  Laprade  (de).  Larcv  (baron* 
de).  Laroche- Ay mon  (  marquis  de  >  La- 
serve.  L*Ëbraly.  Le  PIo  (général).  Lefranc 
(Pierre)  (Pyrénées-Orientales).  Lefranc  (Victor) 
(Landes).  Legrand  (Arthur).  Lt^on  (Adrien). 
Lé^rut  (baron).  Limperani.  Lockroy.  Mallo- 
vergue.  Mangini.  Martin  des  Paillères  (général). 
Miia^re.  Montlaur  (marquis  de).  Moulm.  No- 
blou  Pervenchère (colonel  de  la).  Pica^J.  Piou. 
Pory-Papy.  Pothuau(amiral).  Pouyer-Quer- 
tier.  Prétavoinc.  Rainueville.  Rampent. 
Raviael  (de).  Razoua.  Rehm.  Richard  (Max). 
Saint-Gorniain  (de).  Saint-Marc-Girardin.  Sal- 
vy.  Savary.  Savoye.  Ségur  (de).  Serph  (Gius- 
Dian).  ïhiers.  fillancourt.  Tréveneuc  (do) 
(Côtes -<lu-Nord).  Vinols  (baron  de).  Vilalis. 
Voisin.    Wa<ldington. 

ABSENTS  PAR  CONUÈS  : 

MM.  Benoist  d'Azy  (comte).  Bidanl.  Choisoul 
(rt^).  Deschanj^e.  *  Dncrot  (général).  Gatieu- 
Amoult.  Journu.  Kersauson  de  Pennendreff 
(de).    Lassus  (de).    Loysel  (gémirai).    Marliallnch 

gibbé  du).    Qiiinsonas  (marquas  dij).     Revmond. 
ioard.    Vétillart.    Vinav- 


Annexe  a**  154. 

(  Séance  du  20  avril  1871.  ) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  l'abrogalion 
de  l'article  1"  du  décret  du  1"'  mars  180*2  sur  la 
mise  à  la  retraite  îles  magistrats,  présentée  par 
M.  de  Peyramont,  mombio  de  l'Assemblée. 

ArL  1".  Le  décret  du  l"  mars  1852  est  abrogé 
dan^  son  article  premier,  aux  termes  duquel,  à 
rage  qu'il  détermine,  lits  magistrals  inamovibles 
dea  tribunau.K  de  première  instance,  des  cours 
d'appel  et  do  la  cour  de  cassation,  sont  niii  do 
pltUL  droit  à  la  retraite. 

Art.  2.  Lorsqu'un  iriai-^îstrat  inomoviblo  sera 
oonaidôrô  par  le  ministre  de  lu  justice  comme 
étant  hoi*s  d'état  d'exerc«*r  sos  fondions,  à  raison 
d'vnUrmités  graves  et  permanentes,  ct»  magistrat 
sera  appelé  par  le  ministre  do  la  justice,  aevant 
un  ooBseil  de  famille  judiciaire,  qui  appréciera 
son  état,  et  décidera  s'il  ])cut  continuer  ou  s'il 
doit  cesser  de  remplir  ses  fonctions  et  èlru  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  3.  Ce  conseil  do  famille  judiciaire  sera 
composé  du  premier  prébiili^nt,  dos  présidents  de 
c^AUibro.  du  doyen  de  chacune  des  chambres  do 
Ift  éqiir  de  cassation  et  de  quatre  présidents  do 
section  du  conseil  d'Etat. 

Art.  i.  La  loi  du  tG-18  juin  1824  est  abrogée. 

Annexe  n**  155. 

(Séance  du  20  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  la  mise  à  la  retraite 
des  magistrats,  présentée  par  MM.  Botlieau  et 
Delsol,  membres  de  l'Assemblée. 

Le  décret  du  1"  mars  1852,  qui  met  de  plein 


droit  à  la  retraite  les  membres  de  U  cour  de  cas- 
sation à  Tàge  de  75  ans,  et  les  magistrats  des 
cours  irappcl  et  <ies  tribunaux  civils  <ie  première 
instance  a  l'âge  de  70  ans,  a  porté  atteinte  au 

Sriucipe  de  1  inamovibilité  de  la  magisti ature. 
éanmoins.  Il  n'entre  pas  dans  notre  pensi'o  d'en 
demander  l'abrogation  ;  nous  voulons  seulement, 
par  le  projet  de  loi  ({^ue  nous  avons  l'honnour  de 
proposer  a  l'Assemblée  nationale,  corriger  ce  qu'il 
y  a  de  conli*adk!toirB  dans  les  dir'po.sitions  de  ce 
décret  et  (roxcessif  dans  ses  conséquences  :  de 
contradictoire  en  ce  sens  qu'il  est  diflicilo  d<^  com- 
prendre l'espèce  de  privilège  accoKlo  uu\  membres 
de  la  cour  SHprîrme  sur  ceux  des  autres  jurldlc 
tiens,  d'excessif  en  enlevaul  prématuréinonl  aux 
cours  d'appel  et  aux  tribunaux  leurs  membres  les 
plus  autonsés. 

C'est  en  vue  de  parer  a  ces  inconvénients  quv 
nous  proposons  de  lixor  à  75  ans  accomplis  lage 
de  la  mise  à  la  retraite  do  tous  les  magistrats, 
sans  distinction  entre  ceux  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  de  ceux  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux. 

Ce  retard  apporté  a  la  mise  à  la  retraite  des 
magistrats,  par  limite  d'â^je,  en  mémo  temps  cju'il 
sera  un  hommage  rendu  ])ar  l'Assemblée  nutio^ 
nale  au  princiiie  de  Tinam jvibilité  de  la  magis- 
trature, diminuera  notabîement  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  justice,  en  réduisant  dans  ime  large 
mesure  le  nombre  des  retraite.*  à  aoconler,  cIukiuo 
année,  à  des  membres  de  la  magistrature,  en  ver- 
tu du  décret  du  1*^'  mars  1852. 

Seulement,  nous  le  reconnaissons,  cette  réforme 
en  appelle  une  autre.  La  loi  du  16  juin  IN'M.  sur 
la  mise  &  la  retraite  des  magistrats  atteints  d'in- 
firuiité5  graves  et  permanente:;,  iraco  une  procé- 
dure si  longue  et  si  compliqué^»,  que  la  loi  elle-même 
a  perdu  toute  son  autorité  »*t  qu'elle  est  presque 
tombée  en  désuétude. 

Le  principe  de  cette  loi  est  cependant  excol- 
lent  ;  il  répond  à  des  nécessités  d'ordre  publi^^ 
en  même  temps  qu'il  sauvcijar.le  la  dignité  de  la 
magistrature.  Au«:ri  le  maintenons-nous  en  subs- 
tituant à  des  prescriptions  longues  et  dilïlciies  des 
mesures  plus  elficacos  et  plus  pratiques. 

Nous  laissons  an  garde  dos  sceaux,  qui  exerce 
sur  les  questions  de  discipline  une  direction  su- 
périeure, l'mitiative  du  renvoi  ?]evant  la  juridic- 
tion compétente  des  magistrats  signalés  comme 
étant  atteints  d'infirmités  qui  les  mettent  hors 
d'état  de  remplir  leurs  fonctions,  et  nous  coulions 
à  la  cour  de  cassation  qui  a,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 82  du  sénatus-consulte  du  16  tliermi«1or  an 
X  et  aux  termes  de  l'arWcle  \  du  décret  du 
l"  mars  1852,  des  attribulious  souveraines  sur 
tous  les  autres  corps  judiciaires,  le  soin  de  sta- 
tuer en  chambre  ilu  conseil  sur  la  mise  à  la  re- 
traite desdits  magistrats. 

En  présence  de  ces  garanties,  l'Assemblée  na- 
tionale n'hésitera  pas,  nous  l'espérons,  à  atlopter 
notre  proi)0:>ition. 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  1*'.  Sont  admis  du  plein  droit  àlar;lruile  les 
membres  de  la  cour  do  cassittiun  et  ceux  desc^iurf 
d'appel  et  tril)unaux  civils  de  première  instance 
à  1  dgo  do  75  ans  acconq)!is. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  il  y  a  Heu  d'adineltro  i 
la  retraite  dm  membres  des  cours  et  tribunaux 
({ue  des  inlirmités  graves  et  permanentes  metteui 
hors  d'état  de  remplir  leurs  fonctions,  les  pre- 
miei-s  présidents  et  les  procureurs  géuéraLix  de- 
vront en  référer  sur-le-champ  au  garde  dea 
sceaux  qui,  soit  en  vi^tu  de  son  initiative,  soit  sur 
la  demande  des  chefs  de  la  cour  rlan^  le  ressot| 
de  laquelle  se  trouve  le  magistrat  délégué,  saisira 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
pour  qu'il  soit  immédiatement  informé. 

Art.  3.  Sur  les  ré<|uisitions  du  procureur  génô* 
rai,  un  des  membres  de  la  cour  sera  désigné  ]>ar 
le  premier  président  pour  procéder  à  I'ini'orma*< 
tion. 
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Art  4.  Le  magistrat  délégué  pour  rinformation  i 
recueillera  tous  les  documenls  nécessaires,  rece- 
vra les  déclarations  des  témoins  et  des  gens  de 
Tart.  Il  recevra  Jes  explications  écrites  ou  verba- 
les que  voudra  fournir  le  magistrat  réouté  atteint 
d'une  infirmité.  ~  Si  le  magistrat  refuse  ou  ne 
peut  donner  les  explications  demandées,  il  en 
sera  fait  mention  au  procès- verbal. 

Art.  5.  L'information  sera  communiquée,  après 
sa  clôture,  au  procureur  général,  qui  dénoncera, 
s'il  y  a  lieu,  le  magistrat  à  la  cour  de  cassation. 

Art.  6.  La  cour  de  cassation  pourra,  après  avoir 
entendu,  en  chambre  du  conseil,  le  magistrat  dé- 
noncé dans  ses  explications  et  le  procureur  géné- 
ral dans  ses  réquisitions,  déclarer  ledit  magistrat 
admis  &  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1824 
et  celle  du  1*'  mars  1852,  auxquelles  il  n'e^t  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  continueront  d'être 
exécutées. 

Annexe  n»  166. 

(Séance  du  20  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  indemni- 
tés et  secours  à  accorder  à  ceux  qui  ont 
éprouvé  des  pertes  par  suite  de  l'invasion,  pré- 
sentée par  ia.  Emile  Lenoël,  membre  de  1  As- 
semblée nationale. 

Art.  !•'.  Il  sera  accordé  des  secours  ou  des 
indemnités  aux  citoyens  français  qui,  pendant  la 
durée  do  la  fi;uerre,  auront  perdu,  par  le  fait  des 
ennemis  extérieurs,  tout  ou  partie  de   leurs  pro- 

Sriétés,  de  leurs  récolles,  ou  des  produits 
e  leurs  commerce,  industrie  ou  profession. 

Art.  2.  Tous  ceux  qui  préieudront  à  un  se- 
cours ou  à  une  indemnité  seront  assujettis  aux 
preuves  de  résidence  et,  autres  formalités  im- 
posées par  les  lois  antérieures  à  ceux  qui 
ont  &  recevoir  quelque  payement  aux  caisses 
nationales. 

Art.  3.  Ceux  qui  auraient  refusé  d'obéir  aux  ré- 
quisitions légales  et  qui  ne  se  seraient  pas  opposés, 
lorsqu'ils  le  pouvaient,  au  ravage  de  renne- 
mi,  SB'  ont  exclus  de  tout  secours  et  de  toute  in- 
demnité. 

Art  4.  Les  citoyens  dont  les  propriétés 
auront  été  dévastées  présenteront  à  la  mairie 
du  lieu  un  mémoire  détaillé  et  estimé  des  per- 
tes qu'ils  auront  éprouvées.  Ils  y  joindront  un 
extrait  certifié  de  leurs  cotes  d'imposition  aux  rô- 
les des  contributions  foncières  et  mobilières. 

Art.  5.  Les  maires^  assistés  de  deux  conseil- 
lers municipaux,  pris  dans  l'ordre  du  tableau, 
constateront  dans  la  huitaine  les  dommages  et 
dévastations;  ils  enverront  leurs  procès  verbaux 
aux  préfets,  qui  les  enverront  dans  le  mois  avec 
leurs  avis,  mémoires  et  enseignements  au  minis- 
tre de  Tintérieur.  Ces  documents  seront  placés 
de  suite  sous  les  yeux  de  l'Assemblée   nationale. 

Art.  6.  LAssemblée  nationale  pourra  seule  dé- 
terminer, sur  le  vu  des  divers  procès- verbaux  et 
autres  pièces,  et  d'après  des  rapports  qui  lui  se- 
ront faits  par  des  commissions  nommées  à  cet 
effet,  la  nature  et  la  quotité  des  secours  et  indem- 
nités. 

Art.  7.  Les  secours  et  indemnités  seront  pro- 
portionnés &  la  fortune  qui  reste  nux  citoyens 
apr^  la  dévastation,  à  leurs  besoins  et  aux  pertes 
qu'ils  auront  éprouvées. 

Art.  8.  Lorsque  la  totalité  d'une  commune,  d'un 
canton  ou  d'un  département  aura  été  ravagée,  ou 
lorsqu'une  ville  aura  été  investie,  l'Assemblée  na- 
tionale accordera  un  secours  provisoire  avant  la 
fixation  des  indemnités,  qui  seront  ensuite  défi- 
nitivement allouées  aux  divers  particuliers. 

Art.  9.  Une  somme  de  quarante  millions  est  ac- 
cordée, à  titre  provisoire,  au  département  de  la 
Seine,  pour  être  répartie  dans  le  plus  brer  délai 
entre  les  locataires  et  propriétaires  qui  ont  le 
plus  souffert,  et  à  qui  leurs  besoins  rendent  cette 
subveation  nécessaire. 


Art.  10.  La  répartition  sera  faite  à  Paris  par  le 
maire  de  chaque  arrondissement,  assisté  des  con- 
seillers municipaux  élus  par  cet  arrondissemenU 

Art.  11.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  d*a- 
voir  simulé  des  perte?  dans  sa  déclaration,  pour 
accroître  l'indemnité  qu'il  réclame,  sera  déchu  de 
tout  secours  et  de  toute  indemnité.  Il  pourra  de 
plus  être  traduit  devant  le  tribunal  correction- 
nel sous  la  prévention  d'escroquerie,  aux  termes 
de  1  article  405  du  Code  pénal. 

Annexe  n"  157. 

'Séance  du  20  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  obiei  le  ré- 
tablissement du  conseil  supérieur  de  rinstruo- 
tioa  publique  sur  les  bases  de  la  loi  de  1850,  et 
la  remise  en  vigueur  des  garanties  assurées  par 
cette  loi  aux  membres  de  l'enseignement  supé- 
rieur, de  l'enseignement  secon-iaire  et  de  l'en- 
seignement primaire,  présentée  par  MM.  le  duc 
de  Broglie,  Wallon,  Vilet,  Wadaington,  Morti* 
mer-Ternaux,  Beulô,  le  comte  Jaubert.  l'évoque 
d'Orléans,  Saint-Marc  Giranlin,  de  Laverene, 
le  général  d'Aun'lle  de  Paladines,  ramiral  de 
Monlaignac,  de  Corcelie,  le  comte  de  Mérode, 
ramiral  Jauré-juiberry,  Frosneau,  le  g[énéral 
Troclm,  de  Witt,  Arthur  de  Cujmont,  de  nessé- 
guier,  Ch.  de  Lacombo,  le  vicomte  de  Gontaiit- 
Biron,  Martial  Dclpil,  le  vicomte  de  Meanx. 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1*\  La  disposition  de  l'article  !•'  du  décret 
du  9  mars  1852,  ponant  qu*^  le  président  de  la 
République,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  nomme  et  révoque  Fss 
membres  du  conseil  siipêiiour,  est  abrogée. 

Art  2.  «lusqu'à  la  révision  de  la  loi  or^niqne 
sur  l'enseignemi-nt,  du  15  mars  1850,  l'article  l*' 
de  cette  loi,  modifié  coinmo  il  suit,  est  remis  en 
vigueur. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
sera  ainsi  composé  : 

Le  ministre,  président  ; 

Huit  membres  choisis,  au  scrutin  de  liste,  par 
l'Assemblée  nationale,  dont  deux  appartiendront, 
l'un  à  l'armée  et  l'autre  à  la  marine  ; 

Quatre  archevêques  ou  évoques,  élus  par  leurs 
collègues; 

Un  ministre  de  l'Eglise  réformée,  élu  par  les 
consistoire*  ; 

Un  ministre  de  l'Eglise  de  la  confession  d*Aiigs- 
bourg,  élu  par  les  consistoires; 

Un  membre  du  consistoire  central  Israélite,  élu 
par  ses  collègues; 

Trois  membres  de  la  cour  de  cassation,  élus 
par  leurs  collègues  ; 

Trois  membres  de  l'Institut,  élus  en  assemblée 
générdle  de  l'Institut; 

Un  membre  élu  par  les  professeups  du  Collège 
de  Franco  ; 

Un  membre  élu  par  les  professeurs  des  fkcnl- 
tés  de  droit; 

Un  membre  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
de  médecine; 

Un  membre  élu  par  les  professeurs  des  Acui- 
tés des  sciences; 

Un  membre  élu  par  les  professeurs  des  facultés 
des  lettres  ; 

Huit  membres  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  choisis  parmi  les  membres  de  TUni- 
versité  et  de  l'eust^ignement  libre.  • 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret 
du  9  mars  1852,  qui  supprimaient  les  garanties 
assurées  aux  membres  de  l'euseignement  supé- 
rieur, de  l'enseignement  secondaire  et  de  l'ensei- 
fnemenl  primaire,  par  les  art  33  et  76  de  la  loi 
u  15  mars  1850. 
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Sommaire.  —  Lecture  du  procès- verbal  :  MM.  Co- 
chery,  René  Brico  et  Delsol.  —  Excuses.  —  Let- 
tre de  M.  Lockroy,  annonçant  sa  d(^mission  de 
représentant  de  la  Seine.  —  Lettre  de  M.  do  la 
Borderie,  annon(;ant  la  mort  de  M.  de  Vau- 
guyon,  député  de  la  Mayenne.  Tirage  au  sort 
delà  dcputation  chargée  d'assister  à  ses  obsè- 
ques. —  Dépôt,  par  M.  Ambroise  Joubert  et 
autres,  d'une  proposition  relative  à  la  convoca- 
tion des  conseils  généraux  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles.  —  Dépôt,  par  M.  Pel- 
teroau-Villeneuve,  d'une  proposition  concernant 
les  conditions  d'éligibilité  au  consed  municipal 
de  Pans.  — r  Dépôt,  par  M.  Le  Hoyer,  au  nom 
de  la  deuxième  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, d'un  rapport  sommaire  sur  la  propo- 
sition do  M.  Lamy  et  autres,  relative  à  la  révi- 
sion des  services  publics.  —  Prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  11.  Wallon,  ayant 
pour  objet  une  addition  à  l'article  95  du  règle- 
ment. —  Discussion  de  la  prise  eji  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  Gaslonde,  relative 
aux  réquisitions  exercé(^s  contre  les  particu- 
liers, depuis  le  commencement  de  la  guerrf,  par 
les  autorités  civiles  et  militaires  :  MM.  Gas- 
londe, Emile  Leroux,  rapporteur,  Henri  Four- 
nier.  Adoption  de  la  prise  en  considération 
de  l'article  l"et  rejet  de  la  prise  en  considération 
de  l'article  2.  —  Suite  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  loy«rs.  Article  8.  Amende- 
ments de  MM.  Heverchon,  Mangini  et  autres, 
Mortimer-Ternaux,  le  général  Mazure  et  Du- 
carre  :  M.  Léon  Say,  rapporteur,  Morlimer-Tor- 

~  naux,  Johnston.  Retrait  de  l'amendement  de 
M.  Mangini  et  autres.—  Amendement  de  M.  Re- 
verchon  :  MM.  Reverchon,  Audrcn  de  Kerdrel, 
le  rapporteur.  Adoption  de  l'umendemeut  et  de 
l'article  8.—  Article  0.  Amendement  de  M.  Mor- 
timer-Ternaux :  MM.  Mortimer-Ternaux,  Mette- 
tûl,  le  rapporteur,  Gaslonde,  Tirard,  le  garde 
des  sceaux.  Rejet  de  l'amendement.  —  Amen- 
dement de  M.  Honoré  Roux  :  M.  Honoré 
Roux.  Adoption.  —  Article  10.  Amendement 
de  M.  Ducuing  :  MM.  Ducuing.,  Daguenet, 
Langlois,  Tolain.  Rejet  de  l  amendement.  — 
Amendement  de  M.  Marcel  Bartbe.  Rejet.  — 
Article  additionnel  de  M.  Hameau  :  MM.  Ha- 
meau, Albert  Christopble,  Leblond.  Adoption 
de  l'article  10  et  de  l'article  additionnel  de 
M.  Rameau.  —  Article  11  (nouveau).  Amende- 
ment de  M.  de  Lamberterie  :  MM.  de  Lam- 
berterie,  le  ra|»porteur.  —  Retrait  de  l'amende- 
ment et  adontion  de  l'article  U.  —  Articles  ad- 
ditionnels (12  et  13), présentés  par  MM.  Talion  et 
Henri  Fourmer  :  MM.  Henri  Fournier,  Delsol, 
Paul  Bethmont.  Rejet  du  premier  article  et 
retrait  du  deuxième.  —  Disposition  afldition- 
nelle  de' M.  de  Lamherterie  :  M.  de  liambcrte- 
rie.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Tirard.  Re- 
trait. —  Amendement  de  M.  le  comte  Jau- 
bert ,  sous  -  amendé  par,  M.  Adnet  :  M.  le 
comte  Jaubert,  le  marquis  de  Dampierre.  Re- 
jet. —  Article  12.  —  Adoption  au  scrutin  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi.  —  Lettre  d(*  M.  le 
général  Martin  des  Pallières,  portant  excuse  de 
son  absence,  et  dépôt  d  :ine  proposition  relative 
au  recrutement  de  l'armée.—  Derôt,  par  M.  Au- 
bry,  d  une  proposition  relative  ù  la  constatation 
du  domicile  en  matière  électorale.  —  M.  Langlois. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures. 
M.  Johnston,  run  des  secrétaires,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  Ja  séance  d'bier. 


M.  Goehery.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  (Goehe- 
ry sur  le  procès- verbal.  * 

M.  Goehery.  Dans  le  scrutin  de  division 
qui  a  eu  lieu  hier  sur  l'amendement  de  M.  Lu- 
ro,  je  suis  porté  comme  m*étant  abstenu.  J'étais 
présent  et  j'ai  voté  très-ostensiblement  pour 
l'amendement  de  M.  Luro. 

M.  René  Brice.  Dans  le  scrutin  qui  a  eu 
lieu  hier  sur  l'article  8  du  projet  de  loi,  je  suis 
porté,  par  erreur,  comme  m'étant  abstenu  : 
j'ai  voté  pour  l'adoption. 

M.  Delsol.  Je  demande  aussi  à  faire  une  ob- 
servation sur  lo  procès-verbal. 

Parmi  les  membres  qui  sont  portés  comme 
ayant  voté  contre  l'amendement  de  M.  Luro, 
je  vois  figurer  M.  de  Vauguyon,  qui  est  décé- 
dé, et  parmi  les  noms  des*  représentants  qui 
ont  voté  pour,  celui  de  M.  le  général  Gtiangar- 
nier  qui,  assurément,  n'était  pas  ici  à  la  séance 
d'hier. 

Il  me  semble  impossible,  messieurs,  de  con- 
server ces  deux  votes  qui  n'ont  pas  pu  être 
émis  valablement. 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  plus  d'autres 
observations  sur  le  procès-verbal...,  le  procès- 
verbal  est  adopté.  ^ 

J'ai  ceçu  les  lettres  suivantes  dont  je  donne 
connaissance  à  l'Assemblée  ; 

ff  Monsieur  le  président, 

«  M.  le  président  Mallevcrgne  me  charge  de 
vous  faire  connaître  que,  depuis  trois  jours,  il 
est  retenu  au  lit  par  une  maladie  sérieuse. 

«  La  même  cause  l'empêchera,  certainement, 
plusieurs  jours  encore,  d'assister  aux  séances 
de  l'Assemblée  nationale. 

"■  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
Tassurance   de  mes  sentiments  respectueux. 

«  Signé  :  pevramont.  » 

«  Versailles,  avril  1871.  —  Hôpital  civil, 
t  Monsieur  le  président, 

t  Ma  démission,  paraît-il,  ne  vous  est  point 
parvenue,  j'étais  donc  encore  député  lorsque 
j'ai  été  conduit  en  priàon.  »  (Mouvement  d'at- 
tention.) 

t  Comme  moi,  monsieur  le  président,  voua 
verrez,  je  l'espère,  avec  douleur,  combien  ce 
titre  est  p»^u  respecté  aujourd'hui.  »  (Exclama- 
tions diverses.) 

t  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  ma  démis- 
sion de  moujbre  de  l'Assemblée  nationale. 
.    •    Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  mon  profond  respect  et  de  ma 
considératiou  la  plus  parfaite, 

«  Signé  :  Edouard  Lockboy.  » 

Cette  démission  sera  transmise  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

«  Versailles,  le  21  avril  1871. 
c  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  la  perte 
douloureuse  que  ie  viens  de  faire  en  la  person- 
ne de  mon  beau-frère,  M.  de  Vauguyon,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  décédé  hier,  20 
ami,  à  Versailles,  rue  de  la  Paroisse,  n«  2. 
^Fe  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  part  ft 
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Le  même  article  5,  aaqnel  je  faisais  aMuRîon, 
a  dit  quo,  dans  le  cas  où  le  locxtûre  ne  serait 
ni  commerçant  ni  inclustriel,  il  n'aurait  droit  k 
aucune  induction,  à  moins  qu*il  n*ait  éié  privé 
matériellement  de  la  jouissance  des  lieux.  Ainsi 
un  locataire  qui  ne  sera  ni  commerçant  ni  in- 
dustriel ne  pourra,  devant  les  jurys  spt^ciaux, 
obtenir  de  réduction  sur  le  prix  de  son  loypr, 
que  si  la  maison  qu'il  habite  a  été  bombardée 
ou  que  s'il  a  été  obligé  de  quitter  son  habitation 
par  suite  de  l'invasion  ennemie  ou  de  réqui- 
sitions de  Tau  te  rite. 

U  en  résulte  que  l'article  5  s'applique  à  un 
grand  nombre  de  logements  des  communes 
suburbaines,  mais  à  un  très-petit  nombre  de  lo- 
gements de  l'intérieur  de  Paris,  et  la  loi,  ainsi 
qu'elle  a  été  votée,  quant  à  l'article  5,  ec  en  ad- 
mettant la  suppression  des  art.  8  et  9,  aboutit  à 
dire  ceci  :  les  petits  locataires  de  600  franco  et 
au-dessous,  n'auront  aucun  moyen  d'obtenir 
des  réductions  de  loyer.  C'est  bien  cela  qui 
a  été  voté  ;  si  la  loi  n'est  pas  modifiée,  c'est 
bien  comme  cela  que  la  loi  sera  appliquée: 
des  réductions  pour  les  gros  locataires  qui  pas- 
sent pour  être  dans  une  situation  plus  aisée,  et 
aucune  réduction  pour  les  petits  locataires  qui 
sont  dans  une  situation  précaire.  Voilà  la  loi 
telle  qu'elle  résulte  des  votes  d'hier. 

Nous  nous  sommes  demandé,  en  consé- 
quence, si  nous  ne  répondrions  pas  au  senti- 
ment de  l'Assemblée  en  proposant  quelque  ar- 
ticle additionnel. 

D'un  autre  côté,  nous  ne  pouvions  oublier 
que  certains  propriétaires  ont  eu,  par  lefdit  des 
décrets  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale, une  obligation  très -lourde  à  supporter  ; 
cette  obligation   a  pesé   surtout   sur   les  pro- 

Sriétaires  de  petits  logements,  qui  ont  dû  gar- 
er des  locataires  qui  ne  payaient  pas.  Il 
en  résulte  que  si  nous  ne  trouvons  pas  un 
moyoB  de  compléter  la  loi,  elle  créera,  conso- 
lidera une  injustice  au  détriment  des  proprié- 
taires sans  donner  une  satisfaction  que  nous 
avons  trouvée  iégitimet  aux  petits  locataires. 

Nous  avons  pensé,  nous  mettant  à  un 
point  de  vue  politique,  que  cette  loi  dont  vous 
voulez  faire  une  loi  d'apaiâement  serait  tout  le 
contraire,  que  vous  alliez,  en  un  mot.  jeter  de 
l'huile  sur  le  feu...  (Oh!  oh!),  ce  qui  est  con- 
traire à  votre  idée. 

Il  y  a  donc  Ueu  de  voir  s'il  n'y  a  pas  quelque 
chose  à  faire. 

L'honorable  M.  Mortimer-Ternaux  a  proposé 
de  modifier  les  dispositions  de  l'article  5,  et 
d'accorder  pour  les  petits  logements  d'ouvriers 
des  réductions  de  loyers  au  profit  des  loca- 
taires. Mais  il  résulterait,  suivant  nous,  de 
cette  modification  une  atteinte  aux  droits  des 
propriétaires  qui  peuvent  bien  se  soumettre 
à  une  réduction  de  loyers  quand  il  y  a  eu  un 
trouble  dans  la  jouissantfe  industrielle,   mais 

aue  nous  ne  sommes  pas  autorisés  à  pnver 
'une  partie  du  produit  de  leurs  loyers,  d^ns 
le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  eu  trouble  dans  la 
jouissance  des  lieux. 

Ces  considérations  s'étant  présentées  à  notre 
pensée,  nous  avons  dû,  successivement,  exa- 
miner les  différents  amendements  oui  nous 
ont  été  proposés  pour  sortir  de  la  difucuité. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Mortimer- 
Ternaux  ne  nous  a  pas  paru  suffisant,  comme 
je  viens  de  le  dire,  parce  que  s'il  donnait  sa- 
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tisfaction  à  ces  petits  locataires,  il  lésait  con- 
sidérablement les  contrats  et  portait  une  at- 
teinte évidente  aux  droits  des  propriétaires 

Alors  nous  nous  sommes  demandé  si  l'As- 
semblée, dans  son  vote  d'hier,  n'avait  pas  été 
mue  surtout  par  ce  sentiment  :  que  nous  n'a- 
vions pas  le  droit  d'administrer  les  finances 
de  la  ville  de  Paris. 

Si  tel  est  le  sentiment  de  l'Assemblée,  et  si 
son  vote  d'hier  vent  bien  dire  que  tel  est  son 
sentiment,  nous  pensons  que  ce  serait  entrer 
dans  l'esprit  du  vote  d'hier  que  de  présenter 
un  amendement  qui,  par  une  certaine  inter- 
vention de  l'Etat,  accorderait  une  sorte  de  sub- 
vention au  département  de  la  Seine. 

Il  est  certain  que  vous  avez  cette  faculté  de 

Euiser  dans  la  bourse  de  l'Etat,  qui  est  la  vôtre. 
•a  question  est  donc  de  savoir  si  vous  le  vou- 
lez ou  si  vous  ne  le  voulez  pas  ;  mais  vous  en 
avez  le  droit. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  nous 
ont  fait  remarquer  qu'il  y  avait,  dans  les  droits 
perçus  à  l'octroi  de  Paris,  des  sommes  très- 
importantes  perçues  au  profit  de  l'Etat  ;  c'est  le 
droit  d'entrée  sur  les  vins.  Le  droit  d'octroi  est 
de  20  fr.  environ  par  hectolitre,  dont  il  au  profit 
de  Paris  et  9  au  profit  de  l'Etat.  L'Etat  perçoit 
donc  de  ce  chef  une  somme  qui,  ajoutée  aux 
droits  sur  les  alcools,  représentait  en  1868 
une  somme  d'environ  45  milUons  de  francs. 
Cette  perception  est  pour  ainsi  dire  propor- 
tionnelle à  la  consommation  de  Paris,  et  le 
sera  par  conséquent  à  la  situation  que  l'ave- 
nir doit  faire  à  Paris.  Si  donc  vous  obteniez,  par 
une  loi  poliiique,  un  résultat  qui  permette  à 
Paris  de  se  développer  plus  vite,  de  reprendre 
sa  vie,  PEtat  serait  à  même  de  retrouver  par 
l'augmentation  de  l'impôt  une  partie  de  ce 
qu'il  abandonnerait  de  ce  chef;  nous  avons  cm 
que  cela  pourrait  justifier,  jusqu'à  un  certain 
point,  une  intervention  financière  de  l'Etat. 

Mais  faut-il,  comme  M.  Ducarre  le  propose, 
obtenir  ce  résultat  en  affectant  à  rindemnité 
des  propriétaires  la  perception  même  de  l'Etat? 

Nous  avons  pensé  que  cela  n'était  point  né- 
cessaire; la  somme  de  45  millions  est  plus 
élevée  qu'il  n'est  nécessaire,  car  dans  la  sup- 
position que  nous  avons  faite  le  total  de  la  dé- 
pense n'excéderait  pas  cette  somme,  et  alors 
nous  nous  sommes  rallié  à  l'idée  qui  avait 
été  émise  par  MM.  Johnston  et  Man^ini,  puis 
présentée  sous  un  autre  forme  par  M.  Rever- 
chon. 

L'Etat  peut  bien,  en  efifet,  en  adoptant  une 
loi  qui  parait  devoir  amener  un  certain  apaise- 
ment, faire  sur  une  recette  plus  considérable 
un  sacrifice  de  10  millions  de  francs;  mais  si 
vous  consentez  à  faire  ce  sacrifice  de  10  mil- 
lions de  francs,  vous  pouvez  imposer  les  con- 
ditions qui  vous  paraîtront  le  plus  équitables 
et  dire  que  vous  ne  consentez  au  sacrifice  en 
faveur  de  la  ville  de  Paris  qu'à  la  condition 
qu'elle  intervienne  entre  les  locataires  et  les 
propriétaires.  Ce  système  permettrait  d'arri- 
ver à  une  concession  qui  parait  nécessaire  en 
ce  qui  concerne  les  petits  loyers. 

Tel  est  l'ensemble  des  amendements  qui  ont 
été  proposés.  Un  certain  nombre  de  mem- 
bres, dont  M.  Ternaux  s'est  fait  l'interprète, 
sont  frappés  de  ce  fait,  que  par  votre  loi  il  n'y 
a  rien  pour  les  petits  loyers,  et  qu'il  &adrait, 
à  cet  égard,  corriger  l'article  5. 

83 


us 


▲NNALEB  DE  L'ASBEMBLÉfi  NÂTIONÀLK 


Mail  M  serait  porter  atteinte  aux  contrats. 
On  ne  pourrait  justifier  ooite  mesure  qu'en  fai- 
sant ce  qu^on  fait  en  cas  d'expropriation,  en 
donnant  une  indi>mnit6,  mais  on  n  y  pourrait 
arriver  qu'en  cngi-igcant  la  Ville,  c»'  ((u'oii  n**; 
vout  pas  iaire,  ou  en  octroyant  A  la  Ville  une 
somme  do  tO  milii.ous,  ce  qu  ou  peut  i'airu  (rès 
légalement. 

Voilà  lo  point  de  vue  auijui  l  a  dû  s'arrèror 
la  commission,  si  elle  ne  bot^t  puint  titjmpéi* 
Hur  le  sen liment  de  l'AsseuihltV. 

TiCs  amendements  les  moins  ^l.oi^^nés  di>  co 
'lioinl  de  vue  sont  ceux  d-î  MM.  •Tolniston, 
Mangiiki  et  Ueverchon.  C7c<l  luinon-leiiuMil  de 
î;e  dernier  que  la  commisslMU  vous  priu  d*ac- 
odplcr»  et  auquel  elle  vous  (tem:indo  de  voulo.r 
bien  donner  la  priorité,  i  Très -bien  !  trtis* 
idcn  !) 

M.  Moriimer-TerURttK.  Vi\  mot  seulement 
^urlaquesliu[l  de  prioiitô. 

M,  le  rapporteur  a  dii^cuté  liiut  à  l  heure  Ta- 
mondemcut  que  riionorablc  M.  Cléaiont  et 
moi  avons  présenté,  puis  eeiui  do  MM.  Jonh- 
ston  et  plusieurs  autres.  Cios  amendements  ont 
trait  à  des  questions  complètement  diQ'éi-entes. 

Je  crois  que,  pour  ia  facilité  do  la  discussion, 
on  doit  d'abord  traiter  la  quet^tioii  soulevée  \mr 
notre  amendement,  parce  qu'a'ors  un  saura 
quelle  est  ta  sommo  des  indemnités  qui  pour- 
ront être  réclamées  pur  les  pi  upriétaires,  soit  à 
rj'iiat»  soit  à  la  ville  do  l\iris. 

Quand  on  l'aura  déterminée,  on  verra  en- 
suite à  la  charge  de  qu!  ei  dans  tiueile  propor- 
tion ces  indemnités  devront  être  allouées.  Ce 
sont  là  deux  ordres  d'idée  j  complètement  dif- 
t'érpnts. 

Nous  demandons  en  conséquence  '  à  T As- 
semblée do  vouloir  bien  nioliro  d'abord  en 
discussion  ramendemcnl  que  ntuis  avons  pré- 
sonié,  r honorable  M.  (lléui'.'iît  ei  moi,  amen- 
dement qui  a  d^jà  été  très-l)ien  expliqué  par 
M.  io  rapporteur  et  qui  consiste  en  ceci  :  I/ar- 
liclc  5.  tel  qu'il  a  été  voté,  déclare,  dans  le  se- 
cond paragraphe,  que  les  jurys  spéciaux  ne 
pourront  accorder  une  diniinîrion  de  loyrr 
que  si  les  locataires  ont  un  caractère  industriel 
et  commercial,  de  i-urte  que  si  les  locations 
n'ont  pss  co  caractère-là,  aucune  réduction  (le 
loyer  ne  liourra  être  ai^cordéo.  1-^u  bii^n,  vomm 
•vî  nui  va  >e  passer,  eî.  un  seui  e\i'ni|j|>  prii- 
•lans  la  n'alité  des  l'aies  vnus  1<!  niMnirtrn  t  «ut 
•  te  suite. 

ï'reiion.-'  une  liiduslrle  i<iin>".-.'nne  v!c;r»  [,lus 
•'onsidenibles,  Findustrit  de^  lironzf». 

La  fabricant  de  bronxr.s  est  un  inii.i^tiiel  qui 
.1  son  établissement  dnius  ia  ru<'  da  T»m^>le  ;  il 
na  pas  soulîert  matéiielleint'nl  de.-  obus  lancé- 
par  les  Prus>icns.  Toutefois  on  re'junuiiit  ({u  il 
a  souilert  dans  son  intiostrie,  eî  oii  lui  ac- 
corde une  réductiùi  île  Invi r*.  ii  y  a  à  cùié  di- 
lui  l'ouvrior  bronzier.  qui  tst  obligé  de  loj^er 
îTÔf-prôs  de  son  patron,  parce  qu'à  (-ha<|ue 
instant  il  a  des  rapports  avec  lui.  Ccl  ouvrier 
demeure  également  rue  d  i  Temple,  mais  il 
ii^est  pas  un  industriel  ;  c'est  un  simp  e  ouvrier 
civil;  il  domciii-e  dans  un  iocai  qu'il  paie  4,  5, 
ou  600  francs,  et  il  ne  )jourru.  d'après  la  lui, 
obtenir  aucuno  réduction  de  loyer. 

No  pourra-t-il  ]>h8  se  dire  :  Comment!  mon 
patron  a  12,000  francs  do  loc^ition,  on  lui  en 
retire  33  ou  50  pour  cent,  Undis  que  moi  qui 
h\  500  franc?  de  loyer,  je  n'obtieu'*  aucune  ré- 


• 
duction  I   Est-ce  là  de  la  justice  oa  é»  fia- 
justice? 

Je  déclare,  quant  k  moi,  qu'il  aura  raison  de 
dire  ({ue  c'est  de  l'injustice. 

tie  demande  donc  ou'd  y  ait  rcduciion  pour 
tout  le  monde,  pour  les  industriels,  qui  uni  des 
locJitions  industrielle*,  mais  aussi  pour  lei  on* 
vrir^rs  et  mémo  pour  les  petits  employéa  à 
l,2>)0  francs  qui  ont  des  locut'ons  de  3  à  400  fr. 
Sins  doute  ceux-  à  n'ont  pas  été  privés  maté- 
rieiiem  MU  di*  la  jouis.^aii.:o  de  leurs  Ioobux, 
in  lis  iU  ont  ^oultert  parce  qu'iU  ont  6t^  obli^, 
pembitu  to^t  le  temps  du  siéfçe  d'aller  à  la 
ii'ànl'  nuiioiiale,  de  sunir  des  privations  oonri- 
dérables. 

Il  fsc  dune  ju.st>  de  leur  don'ier  un  aUéfffr- 
meni.  CVest  coque  propose  notre  amendemetii 
et  j*espére  qu'il  sera  adopté  p.ir  rAssemÛét, 
comme  il  ]>arait  avoir  été  adopté  par  la  eom- 
mishion. 

M.  Johnston.  Messieurs,  la  comniission  en 
adoptant  1  amendt'Uient  de  Tlionorable  M.  Re- 
vorcnon  a  donné  satisfaction  au  principe  ^ 
nous  avons  eu  rhonncur  de  défendre  demnt 
vous. 

Je  viens,  en  conséquence  d*accord  avecnni 
honorables  collègues  MM.  Bdangini,  Flotud, 
Germain  et  Rives,  retirer  i  amend«*nienfc  qiis 
nouK  avions  présenté.  (Tès-bien!  irèa-bien!} 

M.  le  rapporteur.  Alors  vous  appayei  l*lia- 
tre? 

M.  Jonbaton.  Oui,  nous  noua  lalUonf  ies- 
lui  lie  M.  Reverrhon. 

H.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
h  priorité  pour  l'amendem-nt  de  M.  Re?Sf- 
chon. 

M.  Mortimer-Ternanx.  Nous,  nom  de* 
mandons  la  prîoriié  pour  le  nôtre. 

M.  le  président.    L'Assemblée  va  décider. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  la  priorité  pour 
l'iimeniîemnnt  do  M.  Heverchon. 

M.  Audrcn  do  Kerdrel  Je  demande  une 
nouvelle  lectiir(>  de  la  seconde  rédaction. 

M.  lo  président.  Lia  secundo  rédaction  était 
<-**llode  M>f.  Johnslun  eîcnji«orls,  e?  dl?  vient 
d^'iitre  u  lire.  . 

M.  Lo  Roy;:r.  yUrAc  -.v  \r  lûésidonf.  [XMt 
co  qui  est  de  i.i  priorité,  il  ûu)  komble  que 

t'e  l.i  iuiiim  >i:i\\  'i-.jt  avuir  le  ]>.is.  Or,  tfesl 
l>3  mien. 

IJ.  le  président.  Il  ii'v  a  p;us  .îo  travail  d<» 
la  .omni  ^■^io.l  :  il  :»  •':/.  rêjt»t.-  her.  Il  s'aait  de 
r.'i.^î.ln.'er  r;i;Mi(!(»  rfjo:,»  H» Ja  cjmiiîNsîoh  par 
un  ariii.le  v.'nwt  ;ui.  l'iusi'  i;"  o:u  été  propo.'^<. 
.r«:  cia  li'-i  jîre  à  l'.Vs  :(Mnblée  pour  qu'cAe  pAt 
les  juaer  ci.miia.'aiivt'inent  et  tl  loruiinor  entre 
lUX  un  ordre  «ie  [•. ioiiîé. 

M.  Li!  Uoyer.  .li*  n.>  dis  pa.>  le  rxintraûv. 
ii'iîii.- J'iijYO(|;.e  le  r^v'^Piîîc   î. 

M.  le  président.  Si  IWssemblêe  veut  don- 
ner la  priorité  à  IVanendeineiit  de  .M>r.  Dncarre 
et  U  Rover,  elle  il»  l'accordera  pas  à  l'amende- 
m.Mit  de  M.  Qeverchun  :  vo^là  loiit.  (C'est  Cela  î) 

Je  consulte  dune  l'Assemblée  sur  la  qnen 
tion  de  .•'avoir  si  elle  entend  donner  la  priorité 
il  ramenilein»»nt  de  M.  Reverchon. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pwr 
la  fjrio.  it<^  i-n  faveur  de  rainendement  de  M.  Bfl- 
verdi  on.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  YnttM' 

dément  do  M.  Reverchon. 
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Un  méthbre.  Veuillez  le  relire. 
M.  le  présiâent.  On  en  demande  une  nou- 
velle lectuce ?...  rOai  !  oui  !)  ^ 
K  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  Seine, 

fii  y  est  d*avance  autorisa,  consentirait  à  payer 
tous  les  propriétaires  de  logt^ments  dont  le 
prix  annuel  est  de  600  francs  au  moins...  • 

Phisieurs  m^^mbres  inttrrompant.  Ou  moins  ! 

M.  le  président.  Je  lis  comme  c  eet  écrit. 

Un  membre.  C'est  mal  écrit  alors! 

M.Gochery  11  faudrait  dire  :  «  600  francs  et 
au-dessous.  » 

M.  le  président.  Soit  I  Je  relis  avec  cette 
modification  : 

t  Dans  le  cas  où  le  département  de  la  Seine, 
qui  y  est  d'avance  autorisé,  consentirait  à  payer 
a  tous  les  propriétaires  de  logements,  dont  le 
prix  annuel  est  de  600  francs  et  au-dossouït,  le 
tiers  qui  leur  restera  dû  [mr  l*»8  locataires  sur  les 
termes  échus  en  octobre  1870,  janvier  et  avril 
i871,  sous  la  double  condition  que  les  proprié- 
taires donneront  quittance  déflnitive  du  surplus 
et  maintiendront  leurs  locataires  en  ])Oi'sei»sion 
pour  le  terme  d'avril  et  de  juillet  prochain, 
l'Etat  parlicipHra  pour  un  tiers  à  ces  paye- 
ments, sans  que  cette  proportion  puisse  depas- 
ber  10  millions.  >» 

Le  surplus  comme  au  dernier  projet  de  la 
commission.  (Aux  voix  !  aux  voix  t) 

jtf.  Reverehon.  Je  voudrais  dire...  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président  Puisqu'on  persiste  à  de- 
mander la  clôture,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

(L'épreuve  et*la  contre-épreuve  ont  lieu). 

M.  le  président,  après  avoir  rfinsvHA  le. 
bureau,  La  discussion  continue. 

La  parole  est  à  M.  Ueverchon. 

M.  Emmanuel  Arago,  s'adressant  à  M,  lie- 
verchnn.  Attendez .  pour  défendre  votre  amen- 
dement, qu'il  soit  attaqup; 

M.  Reverchon.  «le  n'ai  que  peu  de  mots  à 
dire.  Je  désire  seulement  rappeler  des  précé- 
dentfi. 

Ainsi,  lorsque  \o  pay?  a  cru  avoir  aclio- 
vé  son  réseau  rto  chemins  de  fer,  que  j'appelle- 
rai le  réseau  national,  il  a  reconnu  que  certai- 
nes lignes  répondant  surtout  à  un  intér^'t  local, 
avaient  aussi  un  intérêt  général  à  un  degré  va- 
riable, et  il  a  dit  :  Je  contribuerai  à  IVxécution 
des  nouveaux  rhemins  dans  la  proportion  de 
leur  caractère  d'utilité  générale,  à  condition  que 
les  localités  intéressées  payeront  le  surplus  de 
la  dépense. 

Eh  bien,  pour  Paris  assiégé,  il  a  queîqm^ 
chose  d'analogue  ;  il  est  impossible,  en  eifet, 
de  considérer  Paris  comme  uîie  ville  ordinaire 
Paris  représente  la  France...  (Héciamatio<i8  sur 
plusieurs  bancs);  Paris  est  la  capitale  de  la 
France...  (Mouvement  sur  divers  bancs).  Enfin, 
messieurs,  Paris  était  capitale  de  la  France  au 
moment  où  il  aéré  investi  ;  c'est  surtout  en  cette 
qualité  qu'il  Ta  été,  et  il  faut  en  tenir  compta, 
en  une  certaine  mesure,  dans  la  délicate  ques- 
tion qui  nous  occupe.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Nt»us  sommes 
très-émus  de  ne  pas  connaiire  Topinion  du 
Gouvernement  sur  cette  question  qui  int«»re»»se 
les  linnnces  dP  l'Kiat  pl  celles  de  Pans.  Il  serait 
Irès-désiMbie  que  M.  le  ministre,  des  finan- 
ôes  vou  ùt  bien  nous  donner  son  avis  en  quel- 
ques mots  seulement.  (Assentiment  à  droite). 

Plusitsurs  voix.  Il  n'est  pas  présent! 


M.  Daoning.  Je  répondrai  à  M.  de  Kerdfel 
que  je  suis  bien  plus  libre  de  mon  vote,  ub 
connaii^sant  pas  l'opinion  du  Gouvernement. 
(Aux  voix  !  aux  voixl) 

M.  Léon  Say,  rapporkiir.  J^t  commiMioo 
n'a  pas  entendu  M.  le  ministre  dei  flnanceft; 
mais  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a  dit  que  le 
Gouvernement  acceptait  l'amendement.  (TrN» 
bien  !  ) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAss^m- 
blée. 

(L'amendement  de  M.  Reverchon  est  mi» 
auv  voix  et  est  adopté.) 

M.  le  préaident.  L'Assemblée  a  bien  CQm<- 
prl  •  la  poiU'o  du  vote  qu'elle  vient  d'émcitro  f 

Hier,  le  premier  paragraplie  de  Tarlicl^  8  n'a 
pas  été  adopté.  M.  Rcvorciiou  a  proposé  mi 
amendement  destin i'^  à  remplacer  cet  article  8, 
et  il  a  terminé  son  ameudcment  par  celle  indi- 
cation : 

c  Lo  surplus,  comme  au  projetdo  lacommiis- 
sion  »,  pour  dire  qu'il  acceptait  les  deuv 
(liTuiors  {laragraphes  de  l'article  8  de  la  com- 
mission. 

En  faisant  voter  sur  l'amendement  de  M.  Ra^- 
verchtm;  j'ai  entendu  faire  voter  sur  l'articla  8 
tout  entier.  L'Assemblée  a-t-el le  entendu  voter 
ainsi? 

Stir  divers  bancs.  Oui  l  oui  !  —  Non  I  non  I 

11,  le  président.  Je  fais  ceU9  observaiion 
pour  perajeitre  à  l'Assemblée  de  manifester 
son  sentiment,  car  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
surprise. 

8i  tous  les  membres  de  l'Assemblée  n'ont 
pas  entendu  voter  sur  les  trois  paragraplic^ 
dont  se  compose  Particie  8,  le  premierA^nt  étt^ 


adopté  dans  les  termes  proposés  uar  M.  tleyer^ 
chon,  je  vais  mettre  aux  voix  les    ' 

niers. 


M.  le  marquis  de  Bampierre.  On  n'a  pas 

demandé  la  division  des  diilérentas  parties  de 
Tarticle  8  à  propos  de  rameodement  de  M. 
iieverciion  ;  par  conséquent,  l'article  8  est  voté 
en  totalité. 

M.  le  président.  Cela  serait  incontestable, 
mon<?iour  de  Dam  pierre,  si  tout  le  monde  le 
comprenait  comme  vous  ;  mais  puisqu'une 
partie  de  T  Assemblée  attest'^  qu'elle  n^  en- 
tendu voter  que  sur  le  premier  paragrap&e  de 
Tarticle  8,  ou  plutôt  sur  Tamendeiaent  seul  de 
M.  Reverchon,  on  ne  peut  considérer  le  vote 
qui  a  eu  lieu  comme  portant  sur  les  trois  pa- 
ragra|ihes  qui  forment  cet  article. 

Je  relis  donc  les  deux  paragraphes  de  l'arti- 
clo  8  avant  de  les  mettre  aux  voix  : 

c  Les  propriétaires  ou  les  locataire.^  qui  fe- 
raii^nt  do  fausses  déclarations  dans  le  bnt  j^ob- 
tenir  ou  de  faire  obtenir  une  inleinnirô  supé- 
rieure à  colle  à  laquelle  les  propriétaires  auront 
droit,  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux 
correctionnels  et  passibles  des  poin^^s  {lortées  à 
1  article  405  du  code  fiénal. 

«  [jia  propriétaires  qui  n'accepteraient  pas  Ce 
règlement  devront  porter  leurs  réclamations 
devant  les  jurys  spéciaux,  confurméiuent  aux 
articles  précé<lent>î.  » 

(Les  (feux  derniers  paragraolies  de  l'article  8 
sont  m«s  aux  voix  et  adopté''.] 

M  le  président.  Maintenant  je  mets  aux 
voix  Tensemble  de  l'article  8. 

(L'article  8,  dans  son  ensemble,  est  .mi^  aUx 
voix  et  adopté.) 
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c  Art.  9  du  projet  de  la  commisfiion.  —  Le 
département  de  la  Seine  est  autorisé  à  s'impo- 
ser extraordinairement  sur  le  principal  des 
quatre  coaiributionM  directes,  le  nombre  de 
centimes  spéciaux  nécessaires  pour  amortir  en 
10  ans  au  moins  et  20  ans  au  plus,  avec  un  in- 
térêt à  5  pour  cent,  les  titres  à  créer  pour  faire 
&ceau  payement  de  Tindemnité  stipulée  à  Par- 
ticie  précédent.  » 

M.  Léon  Say,  rapporteur.  L'article  9  n'a 
plus  d'objet. 

M.  le  président.  En  effet ,  l'article  9  de- 
vient sans  objet. 

M.  Mortimer-TemaïuL  Pardon,  monsieur 
le  président  1  Mon  amendement  pourrait  pren- 
dre la  place  de  l'article  9  ;  il  n'est  pas  exclu  par 
le  vote  que  l'Assemblée  vient  de  rendre.  Il 
porte  sur  un  objet  différent  de  celui  auquel 
s'appliquait  l'article  8. 

M.  le  président.  L'artiele  9  étant  devenu 
sans  objet,  M.  Mortimer-Ternaux  propose  de 
donner  la  place  que  cet  article  occupait  dans  le 
projet  de  loi  à  son  amendement  dont  je  vais  re- 
mettre le  texte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  : 

ff  Seront  considérés  comme  devant  participer 
au  bénéfice  de»  dispositions  relatives  aux  loca- 
tions industrielles  et  commerciales,  les  loca- 
taires dont  le  loyer  annuel  ne  dépasse  pas 
600  francs,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  pro- 
fession. » 

M.  le  rapporteur.  Cet  amendement  n'a 
plus  d'objet. 

M.  le  président.  Monsieur  Mortimer-J^er- 
naux,  le  rapporteur  de  la  commission  fait  ob- 
server que  votre  amendement  n'a  plus  d'ob- 
jet. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Mais  c'est  une  er- 
reur I 

M.  le  président.  Voulez- vous  avoir  la  bonté 
de  vous  en  expliquer  devant  l'Assemblée? 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  ne  comprends 
pas  Tobjection  dé  M.  le  rapporteur. 

L'article  8  que  l'Assemblée  vient  d'adopter 
n*a  aucun  trait  à  la  question  soulevée  par  mon 
amendement,  qui  se  rapporte  surtout  à  l'ar- 
ticle 5,  déjà  voté. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'Assemblée, 
mais  je  suis  obligé  de  relire  l'article  5  pour 
qu'elle  comprenne  bien  la  portée  de  mon  amen- 
aement  : 

ff  Les  jurys  spéciaux  auront  la  faculté  d'ac- 
corder sur  les  trois  termes  des  loyers  ci-dessus, 
quelle  que  soit  la  nature  des  locations,  une  ré- 
auccion  proportionnée  au  temps  pendant  lequel 
le  locataire  aura  été  privé  matériellement  de  la 
jouissance  de  tout  ou  partie  des  lieux.  » 

Remarquez-le  bien,  messieurs,  «  matérielle- 
ment, •  c  est-à-dire  qu'il  faut  qu'il  y  ait  eu  des 
obusl 

M.  Duikure^  garde  des  sceaux,   Ohl  des 

obus... 
M.  Mortimer-Teraaux...  ou  quelque  autre 

chose  d'analogue,  enfin  un  fait  de  guerre  qui 
ait  privé  matériellement  le  locataire  de  la  jouis- 
sance des  heux. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  5  est 
ainsi  conçu  ; 

t  Si  les  locations  ont  un  caractère  industriel 
ou  commercial,  ils  pourront  accorder  de»  ré- 
ductions proportionnées  au  temps  pendant  le- 
quel les  locataires  auront  subi,  par  suite  des 
événements  du  siège,  une  privation  ou  une  di- 


minution dans  la  jouissance  industrielle  ou 
commerciale.  » 

Ce  dernier  paragraphe  s'applique  aux  bouti- 
ques, aui^agasins,  aux  atclers  ;  il  ne  s'appli- 
que pas  aux  lieux  occupés  par  les  ouvriers,  les 
petits  employés,  en  un  mot  par  les  petits  lo- 
cataires qui  ne  sont  ni  commerçants  ni  indus- 
triels. D  après  le  premier  paragraphe,  il  faut, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure^pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  réclamation,  qu'il  soit  prouve  que 
les  petits  locataires  non  commerçants  ont  subi 
une  privation  de  jouissance  matérielle.  Gepen- 
da  it,  les  petits  locataires  non  commerçants 
sont  dans  le  même  cas  que  les  boutiquiers,  les 
industriels,  les  fabricants  ;  ceux-ci  pourront  ob- 
tenir une  réduction,  et  ceux-là  ne  pourront  pas 
Tobtenir. 

C'est  contre  cette  injustice  que  je  m'élève  ; 
c'est  cette  injustice  que  vous  voudrez  réparer  en 
votant  mon  amendement.  (Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

M.  Léon  Say,  rapporteur.  Les  paroles  qui 
viennent  d'entre  prononcées  par  M.  Miortimer- 
Ternaux  ne  m'ont  point  fait  changer  d'opinion; 
je  pense  encore  que  son  amendement  n*a 
point  d'objet. 

Voici  pourquoi. 

Il  y  avait  i  ni  possibilité  d'obtenir  une  dé- 
charge des  petits  loyers,  étant  donné  l'article  5, 
et  c'est  encore  le  cas  aujourd'hui;  mais,  au- 
lieu  de  leur  accorder  cotte  décharge,  nous  iem 
reconnaissons  complètement  le  droit  de  s'a- 
dresser au  conseil  municipal. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Dans  quel  article? 

M.  le  rapporteur.  l)an%  l'article  8,  qui 
vient  d'être  voté. 

M.  Mettetal.  Si  los  propriétaires  n'accep- 
tent pas  la  transaction  qui  peut  être  faite  en 
vertu  de  l'amendement  de  M.  Reverchon,  ils 
iront  devant  le  jury,  et  là,  les  petits  locatûres 
ne  pourront  demander  une  réduction.  Or,  M. 
Mortimer-Ternaux,  par  son  amendement,  veut 
précisément  que  les  locataires  puissent  en  de- 
mander une. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Mette- 
tal me  fait  observer  que.  si  les  prorriétaires 
n'acceptent  pas  la  transaction,  on  ira  devant  le 
jury,  et  que,  devant  le  jury,  les  locataires  n'ob- 
tiendront pas  de  réduction. 

C'est  vrai;  mais,  de  leur  côté,  les  nropri6- 
taires  n'obtiendront  pas  d'indemnité.  (Mouve- 
ments divers.)  C'est  évident.  Par  conséquent, 
les  propriéi aires  n'iront  pas  risquer  de  perdre 
l'indemnité  en  poursuivant  leurs  locataires*  Ils 
ne  le  feront  que  lorsque  les  locataires  seront 
dans  une  situation  à  ne  pas  avoir  droit  à  une 
réduction. 

M.  Gaslonde.  Mais  si  les  locataires  sont  in- 
solvables, ou  en  droit  d'obtenir  par  le  juge  lUie 
réduction  de  leur  loyer,  ce  sont  les  proprié- 
taires qui  profiteront  de  l'indemnité.  Je  de- 
mande si  cela  est  raisonnable.  £n  réalité,  vous 
faites  une  loi  d'assistance  pour  les  propriétaires. 

M.  le  rapporteur.  J'avoue  que  je  ne  com- 
prends pas  l  objection  qui  m'est  faite  en  ce 
moment.  Lhs  petits  locataires  seront  désin- 
téressés si  le  conseil  municipal  de  Paris  le  veut; 
si  le  conse'l  municipal  de  Paris  ne  le  veut  pas, 
ils  en  sou ITi iront  (Bruits  divers.) 

M.  Mortimer-Ternaux.  On  vote  tellement 
vite  dans  cette  Assemblée,  qu'il  est  impossible 
de  se  rendre  compte  de  ce  qu'on  a  voté. 
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L'amendement  de  M.  Reverchon  n'est  pas 
imprimé.  On  me  l'objecte,  en  disant  que  mon 
amendement,  qu'on  trouve  juste  au  fond,  est 
inutile  parce  qu'il  fait  double  emploi  avec  lui. 

J'ai  écouté  avec  une  grande  attention  les 
deux  lectures  de  ramend<*ment  do  M.  Rever- 
chon ;  mais  j'avoue  que  j'en  demande  une 
troisième,  mamtenant  qu'il  est  adopté,  pour  le 
comprendre...  (On  rit),  et  pour  savoir  si  mon 
amendement  est  ou  non  inutile.  Qaant  à  moi, 
je  n'en  sais  rien. 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  crois  que  l'amen- 
dement qui  vient  de  vous  ôtrô  présenté  par  M. 
Temaux  est,  en  effet,  très-important.  Il  me 

garait  que  l'article  8,  tel  qu'il  a  été  voté,  n'a  pas 
xé  d'une  manière  bien  précise  la  situation 
dans  laquelle  se  trouveront  les  ouvriers,  ceux 
qui  paient  600  francs  et  au-dessous,  et  qui  ne 
sont  pas  des  industriels.  Or,  c'est  incontesta- 
blement le  plus  grand  nombre. 

Qu'arrivera-t-il,  en  effet,  si  le  propriétaire 
n'accepte  pas  la  transaction  prévue  par  l'amen- 
dement que  vous  venez  de  voter?  L'ouvrier 
sera  dans  la  nécessité  de  s'adresser  au  jury. 

Or,  remarquez  bien  ceci,  le  jury  pourra  par- 
faitement condamner  cet  ouvrier  à  payer, 
et  alors  l'ouvrier  se  trouvera  dans  une  situa- 
tion plus  dure  que  celle  dans  laquelle  se  serçnt 
trouvés  les  industriels.  Evidemment  ce  n'est 
pas  là  ce  que  vous  voulez. 

Il  faut  absolument  apaispries  esprits...  (Ex- 
clamations.) —  Je  vous  demande  bien  par- 
don, mais  la  libération  des  petits  loyers (In- 
terruption.) 

Un  membre.  Cela  n'apaisera  rien  du  toutl 

M.  Tirard.  On  se  méprend  singulièrement 
fur  la  situation  de  la  classe  ouvrière  en  ce  mo- 
*JWnt.  Je  vous  déclare  que  la  classe  ouvrière  de 
Paris  a  une  qualité  qu'elle  possède  au  plus 
haut  degré,  c'est  la  probité.  (Nouvelle  interrup- 
tion.) Elle  peut  être  égarée,  elle  peut  se  laisser 
entraîner,  par  suite  du  manque  d'instruction, 
du  manque  d'éducation,  aux  théories  du  pre- 
mier charlatan  qui  passe,  mais  je  vous  garantis 
qu'en  fait  de  probité  et  d'honnêteté,  elle  ne 
cède  rien  à  personne.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Eh  bien,  messieurs,  rien  ne  pèse  plus  lour- 
dement sur  elle  que  cette  question  aes  loyers. 
Permettez-moi  de  vous  rappeler  les  paroles*  que 
prononçait  avant-hier  l'honorable  garde  des 
sceaux.  Il  vous  disait  :  Adressez-vous  aux  per- 
sonnes charitables,  adressez-vous  aux  personnes 
dont  la  mission  est  d'aller  porter  des  secoure, 
dans  les  moments  dil'Gciles,  aux  familles  qui 
sont  privées  de  travail,  et  vous  verrez  que  leur 
préoccupation  la  plus  constante  est  celle  du 
loyer. 

Aujourd'hui,  soyez-en  persuadés,  messieurs, 
ce  qui  trouble  les  esprits,  c'est,  je  le'  répète, 
cette  question  des  loyers  ;  elle  est  capitale.  Si 
vous  voulez  faire  une  loi  d'apaisement,  il  faut 
que  les  esprits  soient  parfaitement  iixés;  il  faut 
qa'dn'yaitaucune  espèce  d'équivoque  dans  cette 
loi;  il  faut  qu^elle  soit  claire,  qu'elle  soit  saisis- 
sable.  Elle  ne  l'est  pas  sutiisamment;  dans 
Fêtât  actuel,  elle  a  besoin  d'être  précisée  de  la 
foçon  la  plus  complète  pour  savoir  dans  quelle 
situation  se  trouveront  les  petits  locataires  ayant 
un  logement  au-dessous  de  600  francs. 

Seront-ils  déchargés  du  payement  de  leur 
loyer  ou  devront-ils  aller  devant  le  jury  forcé 


ment?  Voilà  ce  que  je  demande  à  sat»ir  et  ce 
que  je  ne  sais  pas  encore. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  prendre  une 
décision  sur  ce  point. 

M.  Dafaore,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
^  ;u5ttce.  Messieurs,  j*"  voudrais  que  l'Assemblée  me 
'  ^iermît  de  revenir  aussi  rapidempnt  que  je  le  pour 
rai  sur  le  prin  ipe  de  la  loi  qu^elle  a  à  peu  près 
votée  tout  entière  :  elle  verra  que  l'amendement 
proposé  par  Thonorable  M.  Ternaux  est  en  dé- 
saccord avec  le  principe  sur  lequel  elle  a  fondé 
une  partie  des  articles  de  la  loi,  et  que  la  com- 
mission a  fait,  pour  l'objet  que  M.  Ternaux  a 
eu  en  vue  dans  son  amendement,  —  qui,  je  le 
crois,  n'est  pas  plus  imprimé  que  celui  de  la 
commission  (Sourires.),—  aue  la  commission  a 
fait  tout  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  Que  l'As- 
semblée me  pardonne  si  je  prends  Quelques  ins- 
tants pour  lui  expliquer  l'ensemble  ae  nos  idées. 
(Parlez!  parlez  !) 

On  est  tombé  d'accord  dans  la  discussion  ; 
tout  le  monde  est  convenu,  l'honorable  M.  Bé- 
renger  a  répété,  hier,  qu'il  y  avait  dans  la  loi 
qui  vous  est  proposée  une  partie  qui  était  as- 
surément nécessaire  :  c'était  la  création  de 
cette  juridiction  nouvelle  que  le  Gouvernement 
appelle  commissions  arbitrales  et  que  la  com- 
mission appelle  jury  spécial. 

Tout  le  monde,  je  le  répète,  est  convenu  que 
la  loi  avait  eu  raison  de  créer  cette  juridiction 
nouvelle. 

M.  liéopold  Javal.  Certainement! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Et  j'ajoute  immé- 
diitement  que  tout  le  monde  en  est  convenu, 
parce  que  sans  cela,  on  aurait  été  obligé,  aussi- 
tôt Paris  rentré  »ians  l'ordre,  d'aller  devant  les 
tribunaux"  en  nombre  immense  leur  demander 
de  résoudre  les  difdcul tés  entre  les  propriétaires 
et  les  locataires. 

Je  partage  complètement  l'opinion  qui  a  été 
exprimée  tout  à  l'heure  à  la  tribune  par  l'hono- 
rable préopinant.  Je  crois  qu'au  fond  du  cœur 
des  ouvriers  actifs  et  laborieux  de  Paris,  comme 
des  négociants  laborieux,  industrieux,  vigilants, 
il  y  a  un  fond  de  probité  et  d'honnêteté  incon- 
testable. (Très-bien  !  très  bien  !) 

Voix  à  droite.  Personne  ne  le  conteste  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  sais  pas  si 
quelqu'un  le  conteste  dans  l'Assemblée.  fNon  ! 
non  !  —  Bruit.) 

M.  Gaslonde.  Le  véritable  ouvrier  no  fait 
pas  les  révolutions,  il  les  subit. 

(Un  membre  à  droite  prononce  quelques  pa- 
roles que  le  bruit  empêche  d'entendre.) 

M.   le   garde  des  sceaux.  Si  mon  hono- 
rable collègue  veut  monter  à  la   tribune  à  ma 
1)lace,  je  la  lui  céderai;  sinon,  je  lui  demande 
a  permission  de  continuer.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  viens  de  dire  à  l'Assemblée  ce  qui,  à  mon 
sens,  arrivera  inévitablement  le  jour  où,  ayant 
secoué  celte  dictature  qui  domine  Paris,  nous 
y  aurons  rétabli  l'ordre. 

Après  quelques  moments  d'émotion,  le  tra- 
vail voulant  reprendre,  les  affaires  ayant  h&te 
de  se  développer,  il  se  produira  deux  sentiments 
inévitables  :  l'ouvrier,  le  commerçant  honnête 
se  diront:  Je  vais  reprendre  mes  affaires,  mais 
je  ne  puis  pas  me  dissimuler  que  je  dois  trois 
termes  de  mon  loyer;  c'est  une  dette  oui  pèse 
sur  moi,  j'ai  hâte  de  la  faire  liquider.  Le  pro- 
priétaire, de  son  côté,  ne  se  dira  pas  moins:  Je 
liquide  mes  a£Gures,  je  recueille  les  débris  de 
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ma  fortune  ;  je  ne  puis  pas  oublier  que  j'ai ,  sur 
les  dix,  vingt,  trente  locataires  de  la  maison 
que  je  possède,  une  créance  de  trois  termes  de 
loyer  à  réclamer. 

Messieurs,  qu'arrivera-t-il  entre  le  scrupule 
de  conscience  da  locataire  et  cette  prétention 
naturelle  et  légitime  du. propriétaire? 

n  faudra  régler  d'une  manière  quelconque, 
soit  par  des  procès  devant  des  tribunaux,  soit 
par  un  auire  mode.  Fallait-il  laisser  le  lot^ataire 
et  lé  propriéta  re  aller  devant  les  tribunaux 
pour  leur  demander  le  règlement  de  leur  situa- 
tion? Ce  n'était  pas  possible;  il  était  nécessaire 
de  prendre  un  lutre  moyen.  A  des  procès  de 
droit  rigoureux,  il  fallait  substituer  des  trans- 
actions, et  mes  honorables  collègues,  que  je 
citaifl  tout  à  l'heure,  ont  eu  raison  de  dire  quil 
était  nécessaire  de  créer  une  juridiction  arbi- 
trale comme  celle  que  l'Asscmbléi?  a  déjà  adop- 
tée. Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point. 

La  juridiction  créée,  tout  n'est  pas  dit  ;  il 
faut  bien  déterminer  ses  attributions. 

On  a  dit,  et  l'honorable  M.  Bérenger  répé- 
tait hier  :  Mais  les  attributions  sont  de  droit 
commun.  Très-bien  !  mais  elles  ne  sont  pas 
tout  le  droit  commun.  Le  droit  commun  est  in- 
Gniment  plus  large,  et  vous  n'auriez  pas  voulu 
donner  à  ces  juridictions  ainsi  composées 
toutes  les  attributions  que  les  lois  donnent  aux 
tribunaux*  En  conséquence,  il  était,  je  ne  dis 
M8  naturel,  mais  nécessaire,  après  avoir  créé 
k  mridiction,  d'indiquer  les  attributions. 

C'est  ce  que  vous  avez  fait  dans  les  articles 
qui  suivent  ranicle  1<'.  Les  ai  tributions,  je  ne 
vous  les  rappelle  pas,  vous  les  connaisi^ez,  vous 
km  avez  votées  et  au  nombre  de  ces  attributions 
il  y  en  a  une  importante:  c'est  dans  certains 
cas,  de  réduire  le  prix  du  lover. 

Elle  est  importante,  car  elle  porte  une  cer- 
taine atteinte  aux  contrats;  par  cunséquent, 
vous  n'avez  pas  pu  la  donner  d'une  manière 
illimitée.  Dans  quel  cas  Tavez-vous  donnée  ? 
C'est  là  que  le  droit  commun,  dans  vos  esprits,  a 
repris  tout  son  empire.  Vous  avez  dit  :  Si  une 
maison,  par  exemple,  a  été  détruite  par  le 
bombardement,  que  le  locataire  l'ait  abandon- 
née, il  a  le  droit  d'obtenir  une  réduciion  sur  le 
Srix  de  son  bail.  C'est  le  premier  paragraphe 
el'artide  5;  c'est  le  droit  commun,  la  com- 
mission arbitrale  pourra  la  lui  accorder.  Vous 
avez  dit  encore  :  S'il  s  agit  d'une  location  in- 
duBtrietle  ou  commerciale,  il  peut  y  avoir  lieu 
d'accorder  la  réduction.  Pourquoi  l'avez- vous 
dit?  C'est  que  le  droit  commun,  comme  Tont 
parfaitement  établi  les  honorables  membres 
de  la  commission,  a  reconnu  que  dans  1^^  cas 
dé  ces  locatioiis  industrielles  et  commerciales 
par  analogie  avec  l'article  1769  du  code  civil, 
les  tribunaux  de  droit  commun  pouvainnt  l'ac- 
corder. L  article,  dans  ces  deux  cas,  a  été  par- 
faitement conforme  au  droit  commun. 

Mais  U  se  présente  un  troisième  cas,  et  c'est 
pour  celui-là  que  réclame  l'honorable  M.  Ter- 
Dftux  ;  on  suppose  des  ouvriers,  de  petits  em- 
ployés dont  les  loyers   sont    au-detihous    de 

000  finuics,  et  on  dit  :  Pourquoi  ne  pas  leur  ac- 
eorder  une  réduction? 

Messieurs,  c'est  que,  dans  cette  situation  qui 
fst  la  situation  de  tout  le  monde,  qui  constitue 
Ift  rigls  ordinaire  des  baux,  il  n'y  a  pas  de  mo- 
Ufe  légitimes  pour  accorder  la  réduction  que 

1  on  demande. 


Lorsque  l'honorable  M.  Ternaux  a  voulu  et- 
pliquer  le  fond  de  son  amendement,  le  justifier, 
il  a  rappelé  que  ce  locataire  avait  éprouvé  cer- 
taines souffrances  :  son  alimentation  était  fort 
chère,  il  faisait  aux  remparts  le  service  de  la 
garde  nationale.  Voilà  les  expressions  dont  il 
s'est  servi  ;  de  sorte  que  la  réduction  de  loyer 
que  l'on  accorderait,  viendrait,  non  de  ce  que 
le  petit  employé  ou  rouvfier  a  été  privé  de  tout 
ou  partie  de  son  logement,  mais  de  ce  qu'U  a 
payé  sa  nourriture  plus  cher  que  de  coutume, 
de  ce  ({u'il  a  été  appelé  à  remplir  ses  devoirdde 
citoyen.  Eh  bien,  non,  on  ne  peut  pas  accorder 
de  réduction  de  loyer  pour  ces  motifs,  et  volià 
pourquoi  l'article  5  n'accorde  pas  de  réduction 
pour  un  cas  pareil.  (Très -bien  !) 

La  commission  a  eu  une  idée  ;  elle  était  bonne, 
puisque  r Assemblée  l'a  adoptée  ;  elle  l'a  eue 
sur  l'amendement  de  M.  Reverchon.  Quelle  a 
été  cette  idée  ?  Tous  ceux  qui  payent  un  loyer 
de  600  fr  ou  au-dessous  ne  peuvent  pas  avoir 
de  réduction  de  loyer.  Ils  ont  bien,  d'après  notre 
loi,  deux  autres  avantages  que  les  jurys  peuvent 
leur  accorder  :  {**  un  délai,  vous  le  savez,  vous 
l'avez  décidé  par  l'anicle  3  ;  une  réduction 
dans  le  gage  que  leur  mobilier  offre  à  leur  pro- 
priétaire créancier;  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4.  On  n'a  pas  trouvé  que  ces  deux  avan- 
tages fussent  suffisants  ;  on  a  voulu  leur  en 
donner  un  autre,  et  c'est  pour  cela  que  l'article 
de  la  commission  a  été  fait.  L'article  de  la 
commission  que  vous  avez  adopté  a  fait  en 
sorte  que,  moyennant  le  concours  du  Gouver- 
nement, et  qu'avec  des  sacriûces  du  départe- 
ment, on  puisse  arriver  à  une  transaction  en- 
tre les  petits  locataires,  le  département  et  les 
propriétaires,  ei  que.  par  cette  transaaion»  ils 
aient  un  avantage  nouveau,  certain,  incontes- 
table. 

Voilà  l'objet  de  l'amendement  de  la  com- 
mission ;  et  alor<$  vous  voyez  que  Farlide 
proposé  par  M.  Ternaux  a  un  double  inconvé- 
nient. 11  réclame  encore  un  privilège  pour  ceux 
dont  vous  venez  de  régler  libéralement  la  con- 
dition, et  il  accorde  ce  privilège  que  vous  avez 
implicitement  refu&é  par  l'article  5,  en  dehors 
de  toutes  les  règles  du  droit  commtm,  auquel 
vous  avez  vouti  demeurer  fidèles. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  repousser 
l'amendement  de  M  Ternaux.  (Très-bien  !  très- 
bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Mortimer-Ternaux.  Un  mot  seule- 
ment. 

Je  dis,  messieurs,  que  pour  la  plupart  des 
ouvriers  de  Pans,  leur  location  est  aussi  indus- 
trielle que  celle  du  fabricant  lui-môme. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Si  elle  est  indus- 
trielle, elle  est  alors  comprise  dans  l'article  5. 

M.  Mortimer-Ternaux.  M.  le  earde  des 
sceaux  me  répond  q«e,  si  elle  est  industrielle, 
elle  tombe  sous  l'application  de  la  loL  Mais  qui 
décidera  si  elle  en  industrielle? 

Plusieurs  membres.  Le  jury! 

M  Mortimer-Ternaux.  Alors,  nous  au- 
rons cinquante  décidions  ditfér  ntes.  On  déd- 
dera  dans  le  i5°  arroiulissement  que  les  locâ- 
tionn  des  ouvriers  sont  inaubtrielles,  et  on  leur 
accordera  une  diminution;  à  côté,  dans  le  5* 
anondissement,  les  jurés  décideront  que  ces 
locations  ne  sont  pas  industrielles,  et  on  leur 
refusera  la  diminution.  Est-ce  possible  ? 

Ce  que  vous  devez  faire  à  l'égard  des  loca- 
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au  profit  du  propriétaire,  qui  pourra,  s'il  veut 
se  prévaloir  de  cette  résiliation,  réaliser  le  gage 
conformément  au  droit  commun  et  rentrer  en 
possession  des  lieux  louè.4,en  vertu  d'une  sim- 
ple ordonnance  de  référé,  que  le  bail  soit  au- 
thentique, privé  ou  purement  verbal.  » 

Eh  bien,  vous  voyez  que  vous  consacrez  la  ré- 
siliation du  bail  au  profit  du  propriétaire. 
(Mouvements  divers.)  Voulez- vous  l'accorder  à 
certaines  conditions  débattues  au  locataire  qui 
se  trouve  dans  rimpossibilité  de  continuer 'un 
bail  fait  avant  la  guerre  ? 

C'est  une  question,  sinon  de  droit,  du  moins 
d'équité. 

Si  vous  voulez,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, admettre  comme  principe  —  sauf  à  dis- 
cuter ensuite  —  qiie  le  locataire  peut  deman- 
der la  résiliation  de  son  bail  à  certaines  condi- 
tions données,  je  vous  laisse  maîtres  de  la  ré- 
daction, mais  si  vous  laissez  la  question 
en  suspens  dans  la  situation  où  nous  sommes, 
la  position  que  vous  avez  faite  aux  loca- 
taires, d'après  les  articles  de  loi  que  vous  avez 
votés,  n'est  pas  aussi  favorable  que  vous  le 
pensez.  Si  j'ai  subi  une  privation  de  domieilo 

Sondant  cinq  mois  ,  moi  qui  ne  suis  ni  un  in- 
ustriel  ni  mi  commerçant,  rien  ne  m'exempte 
de  payer  ;  vous  me  donnez  du  temps,  voilà  tout, 
et  à  une  condition  très- rigoureuse  :  le  proprié- 
taire n'avait  contre  moi  aue  le  crédit  réel,  c'est- 
à-dire  le  nantissement  de  mon  mobilier,  vous 
y  ajoutez  le  crédit  personnel.  Pourquoi?  parce 
que  je  suis  obligé,  si  je  ne  le  paye  pas  sur 
1  heure,  de  faire  des  billet?,  et  il  conserve  en 
même  temps  le  privilège  sur  mon  mobilier. 

Vous  voyez,  par  cet  exemple,  que  vous  ne 
m'exemptez  pas  de  payer,  moi  qui  ai  poufifert  ; 
et  que  vous  ne  m'exemptez  pas  non  plus  de  con- 
ditions qui  peuvent  assurer  lo  g;ag6  du  pro- 
priétaire. 

Or,  le  niveau  de  la  fortune  a  sensiblement 
diminué  par  la  guerre,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  le  dire. 

L'autre  jour,  mon  ami  M.  Bethmont  vous 
disait  que  Paris  retrouverait  la  prospérité, 
peut-être  l'année  prochaine,  et  surtout  si  elle 
cessait  d'être  capitale.  Je  voudrais  partager  cette 
illusion,  mais  j'ai  une  opinion  contraire,  et  je 
demande  à  dire  p^^urquoi  j'ai  une  opinion  con- 
traire. Ce  ne  sont  pas  seulement  les  dégâts  de 
la  guerre  que  nous  avons  à  réparer,  nous  souf- 
frirons longtemps  des  conséquences  de  la 
guerre. 

Vous  dcve?  une  indemnité  de  cinq  milliards 
à  la  Prusse.  Vous  êtes  obligé  d'emprunter  trois 
milliards,  peut-être  nlus,  pour  réparer  les  dégâts 
de  la  guerre.  Voilà  donc  la  charge  publique  que 
je  paye,  moi  contribuable,  portée  de  douze 
milliards  à  vingt  et  un  milliards  peut-être. 

Eh  bien,  je  dis  que  mes  revenus  seront  di- 
minués dans  la  proportion  de  21  à  12;  et 
en  présence  d'une  patente  que  vous  êtes  obli- 
gés d'augmenter  pour  le  négociant,  vous  vou- 
Fez  lui  imposer  les  conditions  de  bail  telles 
qu'elles  existaient  avant  la  guerre.  Gela  n'est 
pas  possible,  cela  n'est  pas  équitable. 

J'aurais  encore  bien  d'autres  conHidérations  à 
vous  présenter;  mais  je  sens  que  la  voix 
me  fait  défaut,  et  je  termine  là  mes  observ'a- 
tions. 

M.  Daguenet.  Messieurs,  il  me  suffira  de 
peu  de  mots  pour  justifier  le  rejet  de  l'amende- 


ment de  l'honorable  M.  Ducuing,  amendemenr 
auquel  la  commission,  à  l'unanimité,  a  refusé 
de  s'asso'.ier.  Je  pourrais  presque  dire  que 
la  question  de  résiliation  est  préjugée. 

En  effet,  avant-hier,  à  l'occasion  de  l'arttcte 
4,  l'honorable  M.  Bertauid  avait  soulevé  la 
question  ;  sa  proposition  a  été  rejetée.  U  est 
très-vrai  que  la  proposition  de  M.  Bertanld 
ne  s'appliquait  qu'à  une  question  de  compé- 
tence et  d'attributions,  de  sorte  qu^on  pour- 
rait dire  que  la  question,  au  fond,  est  demeu- 
rée entière.  Soit;  mais  il  me  sera  bien  permis 
de  dire  cependant,  surtout  après  le  discoon 
de  l'honorable  M.  Barthe,  dont  les  développe- 
ments s'attachaient  tout  autant  au  fond  qu'à 
la  question  de  compétence,  il  me  sera  permis* 
de  dire,  je  crois,  sans  témérité,  que,  dans  la 
pensée  d  une  partie  de  l'Assemblée,  le  rejet 
s'appliquait  non  pas  seulement  à  la  question 
de  compétence  et  a'attri  butions,  mais  à  la  ques- 
tion du  fond.  (C'est  vrai  !) 

Que  vous  propose  aujourd'hui  l'honorable 
M.  Ducumg?  Il  déclare,  dans  l'amendement, 
qu'à  la  demande  des  locataires,  les  baux  seront 
résiliables,  à  la  condition  que  le  propriétaire 
consentira  sur  son  bail  une  réduction  de  25 
pour  cent. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  se  sont 
bien  gardés  d'entrer  dans  uu  système  si  ex- 
cessif. 

Le  Gouvernement  et  la  cammission  ont 
voulu,  tous  les  deux,  apporter  un  soulagement 
à  une  situation  profondément  troublée  ;  mais  à 
une  situation  actuelle,  à  une  situation  pré- 
sente que  nous  avons  sous  les  yeux,  sans  en- 
gager l'avenir.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  est 
impossible  de  régler  un  avenir  inconno^ous 
l'influence  des  événoments  présents. 

Mpssicurs,  Il  y  a  à  Paris,  et  l'honorable 
M.  Ducuing  le  sait  mieux  que  personne,  deux 
caté<^oric8  de  baux  :  les  baux  qu'on  appelle 
d'habitation,  ou  civils  de  3,  6,9  ans,  et  les  baux 
industriels  et  commerciaux  qui  embrassent  une 
période  de  12,  15,  20,  25  ans.  Evidemment . 
l'amendement  de  M.  Ducuing  est  inspiré  dans 
l'intérêt  de  ces  derniers,  et  par  cette  considéra- 
tion que  le  prix  moyen  des  baux  en  cours 
d'exécution  sera  supérieur  à  celui  qui  aura  Lieu 
dans  quelques  années  d'ici.  Je  demanderai  à 
l'honorable  M.   Ducuing:  Qu'en  savez- vous? 

Notre  honorable  collègue,  M.  Ducuing  se  pla- 
çait exclusivement  sous  rinfluence  delà  situation^ 
actuelle  pour  déclarer  que  les  baux  subiront/ 
dans  un   temps  donné,  une  réduction  de  2&  p. 
cent.  Quant  à  moi.  j'aime  mieux  espérer  que  la 
restauration  de  l'ordre  public  ramènera  des  ef 
fets  économiques  touc  diOërents  et  oeaucoup 
plus  favorables.  Je  pourrais,  à  l'appui  de  mon 
opiuion,  invoquer  des  faits  récents*:  il  est   de 
notoriété  que  dans  la  courte  éclaircie  qui   s'est 
écoulée  entre  la  signature  du  traité  de  paix  et 
le  18  mars,  non-seulement  les  aUairps  ont  re- 
pris une  allure  vive  et  inespérée,  mais  que  des 
locations  et  des  baux  se  sont  faits  à  Pans  dans 
des  circonstances  très-favorables.  (C'est  vrai  1) 

Messieurs,  faisons  de  bonne  politique,  et 
la  situation  des  locataires  à  Paris  s'amélio- 
rera. 

M.  liéopold  Javal.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Dag^uenet.  Et  voyez  quelle  serait  la 
conséquence  que  pourrait  avoir  le  système 
inauguré  par  l'amendement. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


665 


Si  le  siège  de  Paris,  si  son  investissement 
peut  autoriser  la  résiliation  des  baux  de  loyer, 
nuiis  les  calamités  et  les  désordres  qui  ont  pesé 
sur  l'industrie  agricole  autorisent  la  résiliation 
des  baux  à  terme  :  je  parle  au  point  de  vue  de 
récité  et  non  au  point  de  vue  du  droit.  (C'est 
évident  I) 

Eh  bien,  messieurs,  entrer  dans  ce  système 
ce  serait,  comme  on  le  disait  hier,  commencer 
une  liquidation  générale,  ce  serait  jeter  la  per- 
turbation dans  les  affaires  qui  sont  toutes  soli- 
daires entre  elles,  ce  serait  soulever  les  dan- 
gers d'une  désorganisation  générale.  Et  voyez 
r enchaînement  en  présence  duquel  nous  nous 
trouverions.  Si  le  locataire  est  délié  do  ses 
engagements  vis-à-vis  de  son  propriétaire,  le 
propriétaire,  dont  Timmeuble  est  grevé  d'hy  po- 
thèôue,  devra  être  délié  de  ses  engagements 
vis-a-vis  de  son  créancier,  le  Crédit  lOncier  et  — 
nous  avons  un  amendement  de  M.  Cochery  en 
ce  sens  —  le  Crédit  foncier,  à  son  tour,  pourra 
être  délié  de  ses  engagements  vis-à-vis  des  por- 
teurs de  ses  obligations.  Oiî  sera  le  terme? 

Messieurs,  quand .  sous  la  pression  des  cir- 
constances et  des  événements  qui  nous  entraî- 
nent, le  législateur  est  malheureusement  obligé 
de  toucher  à  ces  questions  délicates,  quand  il 
est  obligé  de  revenir  sur  des  contrats,  de  trou- 
bler des  siiuatiuns  acquises,  il  doit  le  faire  non 
pas  seulement  avec  prudence,  avec  sagesse,  ce 
ne  serait  pas  assez  ;  il  doit  procéder  avec  le 
sentiment  d'une  préoccupation  inquiète,  ti- 
mide, et  surtout  écarter  toutes  les  exagératior.s 
législatives  qu'on  vous  propose. 

Mais  la  commission  n'a  pas  méconnu  que, 
pendant  le  siège  de  Paris,  il  peut  s'ùtre  produit 
des  cas  de  force  majeure  ;  il  était  juste  d'y 
pourvoir;  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  et  c'est  dans 
cette  prévision  qu'elle  a  rédigé  Partiale  10  du 
projet,   ainsi  conçu  : 

c  Les  contestations  relatives  à  la  résiliation 
des  baux,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  seront 
portées  devant  les  tribunaux.  » 

Par  Tarticle  10,  nous  restons  dans  les  termes 
du  droit  commun.  Les  locataires  conservent 
leurs  droits  dans  leur  intégrité.  Ceux  qui  au- 
ront subi  un  cas  de  force  majeure  se  présente- 
ront devant  les  tribunaux  ;  les  tribunaux  procé- 
deront d'après  les  règles  du  contrat  de  louage, 
conformément  à  ces  articles  du  code  civil  que 
je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  puisqu'il  en  a 
été  souvent  question  dans  cette  enceinte,  pro- 
céderont sur  des  espèces. 

Maintenant,  si  l'on  me  demande  quels  sont 
ces  cas  de  force  majeure,  je  demanderai  la  per- 
mission de  me  récuser,  parce  ({ue  c'est  là  office 
déjuge. 

En  résumé,  la  commission  a  été  parfaite- 
ment d'accord  avec  le  Gouvernement  pour  ap- 
porter un  soulagement  aux  souffrances  uue 
vous  CQpnaissez;  elle  a  procédé  par  une  dounle* 
voie  :  la  prorogation  des  délais  et  la  réduction 
des  loyers.  Nous  n'avons  pas  voulu  aller  plus 
loin. 

Nous  ne  voulons  pas  créer  pour  les  locataires 
de  Paris  un  droit  spécial,  un  droit  exorbitant, 
sans  précédents  dans  notre  législation  civile  et 
consistant  à  dire  que  sous  le  bon  plaisir  des 
locataires,  les  contrats  librement  consentis  se- 
raient résiliés.  Nous  ne  l'avons  pas  voulu,  par- 
ce que  ce  serait  là  évidemment  Tatteinte  la 
plus  violente  qu'on  pût  porter  au  respect  dû 
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aux  contrats  et  le  renversement  de  toutes  les 
notions  les  plus  élémentaires  du  droit. 

C'est  par  ces  motifs  que  nous  demandons  le 
rejet  de  l'amendement  de  M.  Ducuing.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Ducuing.  Permettez -moi  une  question  : 
Une  terre  est  inondée;  le  code  civil  autorise-t-ii 
la  résiliation  du  bail? 

M.  Daguenet.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à 
M.  Ducuing  que  je  suis  ici,  pour  ma  très-petite 
part,  un  législateur  et  non  un  juge.  (Aux  voixl 
aux  voix!) 

•M.  Lianglols.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Langlois.  Il  y  a  deux  parties  dans  l'a- 
mendement de  M.  r)ucuing:  il  y  en  a  une  qui 
est  relative  aux  logements  d'habitation,  et  l'au* 
tre  qui  est  relative  à  ce  que  j'appelle  les  loyers 
industriels. 

Pour  ma  part,  je  n'appuie  l'amendement  de 
M.  Ducuing  qu'en  ce  qui  concerne  les  loyers 
industriels.  Je  suis  de  ceux  qui  croient  que,  si 
nous  voyions  tous  les  choses  de  la  môme  maniè- 
re, nous  voterions  tous  de  la  môme  manière* 
(On  rit.) 

Je  veux  dire,  messieurs,  que  nos  intentions 
sont  les  mêmes,  mais  que  nous  ne  voyons  pas 
les  choses  de  la  même  manière. 

Eh  bien,  en  ce  qui  concerne  les  loyers  indus- 
triels de  Pans,  permettez-moi  de  dire  ce  que 
je  considère  comme  la  vérité  en  ce  qui  concerne 
les  transactions  entre  propriétaires  et  locataires 
du  département  de  la  beine. 
■  Il  est  inconiestable  que  le  locataire  n'est  pas 
seulement  libre,  au  moment  où  il  lait  un  pre- 
mier contrai  avec  le  propriétaire  dont  il  veut 
louer  la  maison,  d'habiter  ou  de  ne  pas  habiter; 
après  que  son  bail  est  hni,  il  est  Ubre  de  s'en 
aller  s'il  n'est  pas  d'accord  avec  son  propriétaire. 
En  d'autres  termes,  si  à  la  fin  de  mon  oail  mon 
propriéta  re  veut  m  augmenter  de  1,000  francs, 
je  puis  m'en  aller,  rien  ne  me  force  à  rester 
chez  lui.  Aussi,  dans  ce  cas,  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  intervenir. 

On  pourrait  dire,  à  cet  égard,  qu'il  est  venu 
un  in  ermédiairc  révolutionnaire  dans  le  plus 
mauvais  sens  du  mot  :  je  veux  parler  de  M. 
liaussinanu  et  de  l'Empire,  qui,  en  faisant  des 
démolitions,  a  enlevé  la  liberté  aux  transac- 
tions entre  propriétaires  et  locataires.  .  (Ru- 
meurs diverses.)  Mais  je  laisse  cette  question 
de  côté  parce  que  ces  circo.istances  ne  sont  pas 
le  laii  du  propriétaire. 

Mais,  messieurs,  lorsqu'il  s'agit  des  baux  in- 
du>triels,  c'est  une  autre  affaire.  N'oubUez  pas 
ceci  :  un  citoyen,  après  avoir  travaillé  dans 
une  industrie  ou  dans  un  commerce  quelcon- 
que, après  avoir  économisé  sou  à  sou  de  quoi 
fonder  un  établissement,  loue  un  local,  il  s'y 
établit,  il  dépense  ses  économies  et  il  se  fait 
une  clientèle  ;  et  quand  il  se  l'est  faite,  il  a  créé 
une  propri»'»ié,  une  propriété  si  réelle  que, 
'  lors(iue,  à  Paris,  il  y  a  des  expropriations,  les 
jurys  accordent  une  indemnité  pour  cette 
propriété,  qu'ils  considèrent  comme  très-sé- 
rieuse. 

Lorsque  celui  qui  a  un  loyer  d'habitation  est 
exproprié,  l'indemnité  qui  lui  est  accordée  est 
très-peu  de  chose  :  un  terme  ou  deux  seule- 
ment. Mais,  je  le  répète,  lorsque  quelqu'un  a 
un  bail,  un  établissement  industriel  dans  un 
certain  endroit,  et  qu'on  le  chasse  en  démo- 
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1JW»K»  ^m-  %  ??^  ^^'i?^  ^®  lui  accorder 
une  indetnnué  très-seneuse,  parce  qu  il  y  avait 

1^  une  propriété  qui  a  disparu  avpcrimirïeùbte. 

S&Bien,  quand  v  ent  la  fiin  du  bail,  lé  pro- 

prietai'ré  est  dans  le  même  cas  que  Texpropria- 

teux;iidit  au  locataire:  Je  vais  t'exproprier 

Î^'ta  pVojpriévé  ;  va  ailleurs,  ou  paye  moi  double! 
t  Tautre  est  obligé  d'en  passer  par  là.  (Mou- 
^^eçients  et  bruits  divers.) 

^ùssi.  qu*ést  U  arrivé?  Tandis  que  depuis  le 
QQm»d'J^tat  dé  1851  les  loyer»  d'habitation  ont 
doublé,  lès  autres,  fes' loyers  industriels  ont  tri- 
plé, quadruplé,  quintuplé  méin».  £t  poui'quoî 
cette  ditférence.  s^l  vous  plaît?  FSirce  qu'en 
sQmmé  le  COn(ïut  Q'est  pas  Ubre.  (Approbation 

fWcjtie.)^ 

îh'  bied.  n^essieurs,  permettez- moi  de  vous 
eurie  tùOïie,  —  ët'vous  l'avez  entendu  déjà 
rhohdrâble  orateUr  qui  m'a  précédi^  à  celte 
Abune,  —  c  est  que  uour  les  loyers  d'habita- 
m^  voud  avez  cjies  baux  de  trois,  "ftix,  neuC 
is,  tandis  '(^ue  pour  les  loyeng  de  btiutiques  ou 
'^atths^ements  industriels,  vuus  ave2  des 
Ei^ùlC'  dé  dou^e,  quiu^Se,  v.n^-ciiiq  ans.  La 
faison  en  est  toute  simple.  C'eht  justement 
pour  échauper  à  cette  espèce  de  contrat  Cait 
Ë|'  couteau  ^r  la  gor^e,  que  le»  locataires 
d'étabrissemenis  Indusirif  Is  deman  lent  des 
baux  tres-iongs .  Je  dis  quil  y  a  là  uue  situa- 
Vtîi'li  (l'ont  il  i'ant  tenir  compte. 
'"'Ualnienant,  je  reviens  à  la  quention.  Jecom- 
Dt^ds  Uôs-bien  celui-là  qui  se  dit:  Pour 
ecbdptier  à  cette   aac^mehiiitiun  constante  ei 

grn^anente,  à  cliaquH  renuu\elleineiit  de  bail 
trois;  six  ou  neut  a^s,  je  consentirai  à  payer 
S>à  loyer  10,000,  12,000,  15.000  francs,  ma  s 
dral'  au  moins  devant  moi  vnigc-ciuq  ans 
Mjbdatit  lesquels  je  jouirai  des  fruits  de  mon 
t|1(iVa[l  et  dc^uioù  mceiii^ehce.  Il  a  calcule  ainsi, 
ttiâis  qifarrive-wrensuiier  11  arrive,  grùcf/ à 
reinpire»  qu.^  no|is  avons  la  guerre  ;  il  arrive 
qjf\in  lieu  d'avoiir  une  dette  de  13  milliards, 
flÙUB  allons  eu  avoir  une  de  25  milliards... 
(Sïclamuiidns  di vendes.) 

Permettez,  messieurs;  d'abord,  vous  ne  nie- 
res}' paÂ' que  la  dette  était  de  13  midiards  sous 
f^Bpire.  J'en  sais  quelque  chose,  moi  qui 
ïii  $Uivie,  qui  la  suis  encore.  Vous  Tavez  vue 
ô^chéir  de  1,  8/9  à  13  milliards,  et  à  la  fin 
énil'VOttâ  aurait  conduits  à  14,  15,  16  millards, 
fiufcé  qrne  c'était  là  l'esseuce  de  l'Empire... 
mites  U'assentiment.) 

"^'Tom  h  coup  donc,  l'Empire  nous  a  jeté  dix 
milliard»  de  plus,  c  est-à-dire  5  mnliai  ds  que 
voti^  aVez  à  payer  aux  Prussiens,  —  il  tàudra 
bîéii  lea  'pa^er,  ceux-là!  —  puis  5  milliards 
jour  frais  de  (,uerie,  tout  au  moins,  fans 
CjCnmpter  ce  que  vous  aurez  en  cure  à  solder 
boiir  indemnités  et  contributions  extraordi- 
Hi^réa  de  guerre. 

'liesaieurs,  je  suis  effrayé,  moi,  de  tout  ce  que 
noQB  allons  avoir  à  payer.  (Mouvement.) 

'Un  membre.  Et  nouK  aussi! 

M:  lAtiglois.  Je  dis  donc  qu'il  y  a  là  une 
sittULtiou  nouvelle,  créée  par  force  majeure  et 
pair'  le  fait,  en  somme,  de  l'Empire,  par  le  fait 
de  l'Etat,  par  le  lait  de  la  Udiion  tout  entière, 
tfjii  à  'lïiailieureudement  autrefois  été  ast»ez 
ratKe  pour  contribuer  à  faire  1  Empire...  ÇjDu 
Mj»  Oui,  absez  sotte,  il  faut  bien  lui  dire  sou 


Wt.  (Vous  avez  raison  !  à  gauche.) 
'^^' bien,  oui,  j'en  contiens  avei 


ec  l'orateur 


3ui  a  parlé  tout  à  l'heure,  oui,  les  aiï)BLirt|  ni- 
rendi^ont,  ouà,  le  travail  re'preiidra;  ttaâl  ro- 
tre  dette  ne  sera  pas  moindre.  La  nattoâ  çiôMl 
des  transactions,  le  travail,  l'échange';  iliàSk 
elle  aura  aussi  le  gro»  tribut  à  payer  ;  ^Ifè  ^liét 
les  24  milliards  de  dettes  et  Tintérét  de^24  nlBl 
liards,  et  cela,  entendez-vous  !  eil  dQ^dnr  it 
tout  les  services  publics.  *"  *    '' 

Dans  une  situation  pareille,  les  commer^^uiU 
qui  auront  consenti  des  baux  de  30,  90/''Mj' 
70,000  ir.,  —  car  il  y  en  a  de  ces  <i^i£ri^l|"t 
Paris,  —  seront  ruinés  s^ils  sont  obli^  flë  cé# 
tinuer  ces  baux.  ■*'*    "'    •"  '■ 

Cela  est  inévitable,  si  vous  n'admefttec  dm. 
en  ce  qui  con  erne  leB  loyers  indùMrlmC'ft 
Paris,  la  résiliatiun  des  '  baux  à  la  tiofèntS  am 
locataires  ei  à  moins  que  les  propriétaifèl  ié 
ctinsentent  à  une  réduction  de  25  p'J'^lOS: 
Ou',  si  les  propriétaires  malaviéi'nt  ocUir 
sentent  pas  d'eux->m<^mes  à  cette  rédUcAM, 
vous  aurez  la  banqueroute  univers^^Mer,  foô» 
aurez  la  faillite  générale  du  commerce, i.  fat  àmt-^ 
gue,  par  éch»  Ions.  '■  *''  '•' 

Prenez-y  garde,  messieurs!  la  questioik  est 
des  plus  graves.  Elle  intéresse  aiT  pltn  haut 
poiuL  les  in'iu>tricls  et  les  conimere^nfU:  '  ' 

Jusqu'ici  la  lui  qui  nous  occupe  dùnlie  qq^ 
ceruiine  satisfaction  aux  petits  locatatréif';  èHé 
satisfera  bt>aucoap  les  propriétaires:  (Qfa*!'  okl) 
Oui,  beaucoup,  car  l'année  ne  seiù  pa^'  inilàt^ 
Vdi»e  pour  eux.  (Réclaïuaiio'ns.)        ■  '"    *'  '  '■ 

N 'oubliez  pus  que  la  masse  des  commerç&ato 
et  industriels  a  perdi  nans  Tannée  —  jéJâimé 
de  côte  l'avenir,  —  50,  60,  80,  90.  95  ei  méUfcl 
100  pour  lOO!  La  mas^e  des  propnétaiiw  *Aé 
PdriS,  ({u  aurait-elle  p(*rdu,  elle?  K  eu  ou  i^ésone 
rien.  ^iVuuvelies  réclamations.)  * 

Ceriaineuieiit,  pUisque  ces  propriétaires  ont 
pour  garantie  les  ijjeuii.es  de  feufs  lùdatiCDrcAi: 

MaiiittMiani,  vous  avez  à  voir  si  voiXS  vobKte 
faire  quei(|ue  chuse  au  pruht  dir*s  commerçalifai 
et  indu.^triels.  Â  mon  sens,  ce  serait  jusU^' 

On  parle  beaucoup  du  respect  dea  -coilUVte. 
Je  dirai  cairément  mon  opinion  à  eé  s^féC "  ' 

Les  sucietés  antiques  vivaient  Sur  le  i^ocipe 
du  respect  ab>oiu  des  contrats,  quels  qirjIb'filiP 
sent,  même  léonins.  Les  sociétés  moderneb,  ta 
ce&t  là  ce  qui  les  honore,  reposent  ttoàsFMtir 
ce  principe  du  respect  deA  coniratt»  ;  uxéiA  MfM 
admettent  la  nullité  de  ceux  qui  sont  lôboilttL' 
Eh  bien,  je  d  s  qu'à  Pans,  dans  la  qliebtflM 
des  baux  en:ie  locataires  et  propriéialres.  If  *y, 
a  quelque  chose  de  léonin  et  que  TAséemblM 
dort  in tfrr venir.  (Aux  voix  !  aux  voix1)  *"  '   -»  •'■ 

M.  Tolain.  Messieurs...  (Âuxmoizl  tnx 
voix  f)  •-.-... 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  ei  s^U 
est  dans  votre  intention  absolue  de  ne  pttS^iM 
permettre  depiQn^lre  la  parole,  je  Tais  '^sséea- 
dre  de  la  inbuiie.  (Pariez  !  parlez  I) 

Puisque  Vous  voulez  bien  me  permettie» 
comme  au  citoyen  Langlois...  (Ah  !  tm)    '  " 

Messieurs,  s'il  en  est  parmi  vous  eui  iije 
croient  pas  pouvoir  accepter  ce  titre,  JD  siit| 
convaincu  que  le  citoyen  Langlois  Tacc^ttH 
(Parlez  !  parlez  I)  '       - 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ne  tous  arrêtai 
pas  à  cela  ;  nous  sommes  tous  citoyens.'  Klt^ 
lez,  mais  resire>gnono.-nous  à  la  quesûon. 

M.  Tolain.  Je  ne  demande  pas  midax  me 
de  me  reaiermer  dans  la  discussion  4é  lit  hl^ 
à  la  condition  qu'on  ne  m'adresse  pas  àehiurae 


ÉmSA  àêiceftinfeiTtiptiôTisèompléteilûentittii- 

M.  tiSinglois 
l^mblée  :  «  Si 


«T 


a  dit,  ce  qui  a  fait  rire  TÂs- 
nous  Yoyions  tous  du  même 
iû6U,  p6us  prendrions  les  mêmes  décisions.  » 
7T^.  Je  crois  qu'il  a  voulu  dire  :  Entr»  hon- 
ttp^3  g^^^t  quand  il  y  a  désaccoird,  c'est  uni* 
*neitieat  parce  que  la  queétioh  est  mal  p6- 

iauçh^,  Oiii  !  oui  !  c'est  cela! 

f^*  Tolain.  J'ai  entendu»  dans  le  cours  de  la 
[«{Âissioa  de  la  loi,  parler  beaucnuf)  du  prin- 
)/ù  dé  l/BL  propriété,  du  droit,  de  la  justice. 
/0.  çro^^âis,  que  dans  Tétat  actuel,  personne 
ft'fcvàit  rmtention  d'attaquer  la  propriété;  je 
croyais  que  noua  étions  en  face  d'une  que^t  on 
49,  fait  et  d'une  question  pratique,  et  que,. 
i|]r  conséquent,  il  était  complètement  in  ut  le 
[ç  4's^*^^^''  sur  les  gràtids  principps  de  la 
irppH^.té-  D'autipt  que,  t^W  me  pla  sait  d'eta- 
''injçr  sur  quelles  basps  la  prO(.»ri»>ié  repose 
^pfi  certains  p^ys  voisicis.  je  ne  M  trou- 
verais pas  la  même  onstituiion  qu'en  Frartée, 
Darce  que  ces  bases  sont  constamiûént  modi- 

,  Il  iiië  fiieitible  donc  inutile  d'entre^  d&tis  dstte 
ttiKusArôiL 

.M  tk|liit  prendre   la  qiiestion  danfe  Ta  r^lité 
SilSiitM,  et  c'est  ainsi  que  jé'iiecis  reiamineir. 

On  Vous  nous  demandé  la  résiliation  des 
hauT  industriels  et  commerciaùt. 

S;  cetép;àrd  vous  dit^'S  :  Est-il  pof<sible  de  faire 
UféH^hir  là  loi  pour  uno  résiliation  de  bail  et 
mroé  qu'il  ;^  a  eu  peuplant  c  nq  ou  h'ix  mois  des 
W£)oiéibéhtH  part icil tiers  qui  ont  moditié  la  si- 
Wlioû  des  loCàtÀtrr  s  ? 

.  fë  réptmdA  :  Là.  situation  actuelle  n'est 
iai  Kj  résultat  de  cmq  ou  six  moi-  d'événe- 
teèiiits  DÀri.iculiers  et  de  faits  de  guerre  ;  elle  est 
lè  réiaiitat  de  tout  un  système,  qui,  comme  vous 
P&  indiqué  M.  Lan^lois,  a  duré  vingt  ans 
""^  ia  ravâpire,  par  les  spéciitatibns  et  Tagio- 
(Bruit.) 
mi.  par  la  spéculation  et  Tai^otage,  —  je 
ttiaîfttiens  le  mot,  —  on  a  fnit  acquérir  ••  la  pro- 
priété bât'e  d«  Paris,  en  dehors  des  privilèges 
l|ii'«He  possède  déjà,  on  lui  a  fait  acquérir  une 
talevr  àa- dessus  de  sa  valeur  réelle,  et  par 
cmnéqnent  il  y  a  à  examiner. 

J'âjoiite  que  si  jamais  une  loi  économique, 
a^seen  avant  par  tous  les  économistes,  a  leçu 
uoiHe  cas  présent  i&n  démenti  formel,  c'e^t 
féUë  de  l'offre  èi  de  la  demande.  M.  Hauas- 
mann  a  su  trouver  le  moyeu,  bien  qu'il  con- 
stmilit  toujours  un  plus  grand  nombre  de  lo- 
faojLit^'il  n  en  démolissait,  a  su,  dis-je  trouver  le 
iM>iflftO de  faire  augmenter  le  prix  des  loytr-..Je 
dis  donc  que  le  principe  économique  de  1  offre 
M  ^  )a  demande  avait  reçu  ainsi  un  démenti, 
f^-jll  ne  veux  pas  même  chercher  pourquoi.  (In- 
ivp^ion.) 

.  ,Mf  de  Qalraad.  C'est  parce  que  la  population 
•nsmentait. 

...)|r.  Tolain.  J'ajoute  que  vous  avez  à  exa- 
jf^înt^  qo^intenànt,  en  raison  d'iin  état  tout 
paHicoUer,  la  situation  qui  est  f.iitê  aux  indus- 
ta^is,  et  aux  commerçants.  Gomme  on  vous  Ta 
Oft^ÏL dette  s'est  accrue  dans  une  proportion 
oonsidérable,  et  il  en  sera  de  inéme  ae  i  im>>Ot. 

~iQa  éyéngmeo^  qui  viennent  de  3e  pâs- 
^TOu$.  né  boùvpî  lé  mer,  ne  perià^ttent 

èë  suppôt  m  tàm^md  de  là  prbs^rité 


et  de  Bà  reprisé  dëé  âtHadHfè  ikttëti  qti^èlléi  fe 
sont  faites  pendant  vingt  ans  à  Fariftr.  OelA  Mt 
d'autant  plus  incontestable,  pour  q^iéooqoe 
Cormait  rindustrîf»  parisienne  et  la  fàçOA  dWt 
elle  procède,  qu'elle  marche  falA^mènt,  êl  |e 
dii^i  heureusement,  vei^  un  âécIai«seiAeM  ta- 
dustriél  qui  a  pour  tendance  de  dimirtuet  te 
nombre  des  négociants,  de  fUiré  ùartilr  de  F^ttïs 
un  cprtain  nombre  d'ouvriers  inaustrlellB. 

Par  conséquent,  à  mesUrë  qûè  la  pôpulaiion 
de  la  capitale  va  diminuer  dani  àYfè  cërtâîie 
proportion,  il  est  bien  évident  qde  le  prïx  des 
locaux  doit  diminuer  dand  uïiè  pr^rtion  éqili- 
va  lente. 

Et  qiie  faites-vous?  Vous  mainteiMft  quand 
même,  pour  \e^  ôomn^f^rçanCs  IH  fes  indastriAis 
qui  ont  des  bauic  dé  15,  de  td  âb^,  éèé  Mtx 
excessifs,  artificiels,  Cr^s  d'une  la^^rl  iti*^ 
pourrait  dire  sùbrepti»^  soiis  rRrnlfAre. 

Eh  bien,  j  mIis  qu  il  y  à  !A  àife  éituatiùii  Mëi- 
maie  qui  mérite  tout  rîntèrèlt  de  l'Aji^eillâée, 
et  sûr  laquelle  je  là  prié  d^  ^Mt  tôutè  i&n. 
attention.  (A'pnibation  à  gaucAe.) 

M.  le  président,  Je  i^nsùftë  l' AteeâAlée 
sur  r^ïnendemént  de  M.  Ducumjg,  itMi&ê  fkr 
M.  Lan^îloîs. 

Plusieurs  vo^'x.  La  lecrttirèl^ 

M.  la  prééldent.  Je  le  tup^é  t  PAsfem- 
méë  eii  le  rèhèatit  : 

.  V  Touèi  les  baux  à  lûter,  IndtrstflellS  6a 
Commerciaux,  sont  ré.^dtiatt'^^K  à  la  v<jkmé 
du  locataire,  à  la  condition  par  lui  de  j^rî- 
veni^  lé  pro|)riètaire  trois  riioi*  &  faAnce 
et  de  payer  egaleifaent  d'avancé  lé  léettàè  jk 
échoir,  h  Moins  que  lé  ^rophéiaire  tte  Mui^dle 
une  réduction  d^  25  potir  cent  star  le  ni^Attltlt 
du  terme  à  venir,  auquel  cas  lès)  fi^Ux  suil/l^t 
leur  courà,  a  la  volonté  dii  propriétaire.  » 

(L'amendement,  fois  tuk  voîjc,  Ù*éil  fEfts 
adopté). 

It.  le  j>ré8ldèlit.  M.  Mèipcel  BArtft^  ptàpote 
un  amendement  destiné  ftpt^eUdlrè  la  piaâS  de 
rarti«;le  10. . 

En  voici  lé  tetté  : 

•  Dans  le  moié  qui  suîvfét  fe  pfûfttftiI^tHMI  de 
la  présente  loi,  le  propriétaire  et  le  lôcaiaitë  te 
I0CIUX  ihiiustrielâ  et  cQdidiërciaUft  àûfoMia 
(acuité  de  demander  là  résiliation  éà  bilit  d^ 
•  vant  lès  jurys  spéciaint.  81  la  k^iliàfiim  tfiat 
pas  demandée  dans  ledit  délai  d'Un  iûôis^  ^^ 
rùné  ou  par  l'autre  des  parties  iUtéré^êÀeâr.  au 
si  elle  h'est  pas  accordée  p^r  le  jury,  Id  tell 
continuera  à  être  eiécùtéê  à^ec  tôUtéfs  leè  dkù- 
ses  et  condition^  qui  lé  conétituenf.  » 

Un  membre.  (Test  là  même  ehose!  (OMl  IMii! 
—  Aux  voix!  aux  voixl) 

M.  le  président.  Je  consulté  l'A^miBfbléa 
6ur  Cet  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Barihe  éèt  fiift  tu 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

IK.  le  président  M.  Rami^u  proiifôsé  tin 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  parues  intére^éës  qui  aui^nt  Mtrf  lés 
cotRinissions  arbitrales  d<é  ces  déofitndes  d'Iti- 
demnîté  pourront,  si  elleé  èont  d'aCbord,  don- 
ner à  ces  commissions,  par  voie  d'eiténMn 
de  leur  compétence,  le  droit  de  stiEittiér  bot  la 
résiliation  des  contrats  de  louage.  • 

M.  flameàn  Messieurs,  l  atnétidei6é)^f  qUe 
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blée  ;  il  ne  soulèvera  môme  pas  y  je  croie,  de 
discassion. 

Je  n*ai  que  peu  de  mots  à  dire  ;  je  désire  me 
renfermer  strictement  et  dans  l'article  en  dis- 
cussion et  dans  les  termes  de  mon  amende- 
ment. Ce  n'est  pas  un  reproche  que  jo  veuille 
adresser  à  ceux  qui  m*ont  précédé  à  ccit<^  tri- 
bune; mais  j'eniends,  moi,  me  i enfermer  dans 
ces  termes. 

Il  s'agit  d'une  règle  de  procédure  seulement 
dans  l'article  10,  ain^i  congu  : 

t  Les  contestations  relatives  à  la  résiliation 
des  baux  par  TefTet  de  la  force  majeure  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires.  > 

Ce  principe  est  radical  :  il  donne  raison  à  la 
partie  de  1  Assemblée  qui  veut  rester  stricte- 
ment dans  le  droit  commun;  il  ne  donne  point 
satisfaction  à  ceux  qui  pensent  quo  le  car  ictère 
du  projet  de  loi  permettait  plus  de  latitude  à  la 
juridiction  exceptionnelle. 

J'ai  cru  que,  entre  ces  deux  termes,  y  avait 
place  pour  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
TOUS  présenter. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  avez  rai- 
son; seulement,  vous  devriez  vous  borner  à 
ajouter  à  l'article  10  :  «  ...  à  moins  que  les  par- 
ties ne  conviennent,  etc..  > 

M.  Rameaa.  Je  crois,  en  effet,  qu'il  sera 
nécessaire  de  modifier  deux  mots  dans  la  ré- 
daction de  mon  .^mendement.  parce  j'ai  sup- 
posé, en  le  présentant,  Tadoption  de  l'article  10 
actuel. 

A  propos  de  l'article  10,  je  déclare  que,  si 
j'étais  encore  en  temps  opportun  de  m'expli- 
qner  sur  les  termes  absolus  dans  lesquels  il  est 
conçu,  j'éprouverais  un  grand  embarras  à  le 
faire,  et  que,  surtout,  je  ne  toe  déciderais  pas 
par  les  raisons  qui  m'ont  été  données,  au 
moins  jusqu'à  présent.  Je  comprends  très-bien, 
qu'étant  posé  dans  une  loi  le  principe  de  la 
resiliation  pour  des  cas  donnés,  on  ait  pu 
dire,  en  assombrissant  la  situation  outre  me- 
sure, que  c'était  un  commencement  de  li- 
quidation sociale,  de  destruction  des  contrats... 
Mais  comment  pourrait-on  appliquer  cette  pa- 
role à  un  simple  article  de  procédure  qui  ne 
prescrit  pas  le  moins  du  monde  aux  juges  nou- 
veaux que  vous  allez  créer,  de  procéder  à 
une  liquidation  sociale  ou  à  une  destruction 
des  contrats,  mais  qui  n'a  pour  effet  que 
d'établir  une  juridiction  nouvelle.  Or,  à  coup 
sûr,  ce  serait  faire  une  grande  injure  aux 
jurys  spéciaux  dont  s'occupe  le  projet  de  loi, 
que  de  dire  d'eux  qu'ils  vont  procéder  à  la 
bquidation  sociale.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
les  considérer. 

Cependant,  il  s'agit,  en  ce  moment,  d'autre 
chose  que  de  ce  que,  jusqu'à  présent,  vous  avez 
confère  aux  jurjrs  spéciaux  ;  il  ne  s'agit  plus 
de  fixer  une  diminution  de  loyers  à  l'occasion 
de  faits  passés,  de  faits  connus  pour  lesquels 
ces  jurys  seront  impressionnés  de  la  même  ma- 
nière et  sur  lesquels  41s  pourront  statuer  en 
connaissance  de  cause,  comme  le  font  les  jurys 
ordinaires,  c'est-à-dire  avec  la  plus  grande  et 
avec  la  plus  élastique  équité,  si  on  me  permet 
ce  mot;  il  s'agit  de  circonstances  d'avenir, 
d'appréciation  des  conséquences  du  fait  politi- 
qui,  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  du  maintien 
ou^'une  modification  des  contrats.  Je  com- 

Î|rends  alors  qu'il  y  ait  là  des  appréciations  dé- 
icates,  difficiles,    pour  lesquelles  la   société 


trouve  plus  de  garanties  dans  les  juges  ordinai- 
res que  dans  les  jurys  spéciaux;  je  comprends, 
dn  moins,  qu'on  puisse  le  dire,  et  c'est  à  ee 
point  de  vue  que  je  me  place. 

Raisonnons  donc  dans  l'hypothèse  oii  l'As- 
semblée aurait  donné  raison  a  cPtte  partie  de 
mon  argumentation.  Je  me  place  dans  cette 
situation  et  je  dis  :  11  peut  arriver  que  les  cau- 
ses pour  lesqueles  la  résiliation  du  bail  est  de- 
mandée, soient  trés-difticiles  et  très -délicates  à 
apprécier  ;  mais  il  pput  arriver  aussi  qu'elles 
soient  telîement^évidentes,  tellem<*nt  simples, 
qu'il  soit  facile  de  les  apprécier.  Qui  est-ce  oui 
sera  le  premier  juge  de  ces  difficultés?  Mais, 
les  parties  elles-mêmes  I  Et  quand  le»  parties 
elles  mêmes  serunt  d'accord,  c'es*  ue  tes  diffi- 
cultés Inur  paraissent,  à  l'une  et  «  .  autre,  faci- 
les à  résoudre.  Pourquoi  les  renvoy*»r  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  devant  les  deux  juri- 
dictions, et  même  devant  la  cour  de  cassation? 
Pourquoi  le  faire,  quand  on  peut  donner  nue 
si  prompte  solution  à  une  situation  qu'il  font 
éteindre  le  plus  rapidement  possible?  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  I) 

Messieurs,  le  moyen  d'arriver  à  une  sda- 
tion,  le  voici,  et  ce  n'est  pas  en  dehoirs  da 
droit  commun  que  je  le  prends,  c'est  dans  le 
droit  commun  lui-même.  Le  mot  n'est  pas  tout 
à  fait  exact,  et  ]H)ur  qu'il  le  soit  davantage  de- 
vant des  jurisconsultes,  je  tiens  surtout  à  JTré- 
ciserce  que  je  dis, 

Les  tribunaux  d'exception  n'ont  de  compé- 
tence oue  celle  que  la  loi  leur  donne  précisé- 
ment. Les  tribunaux  de  droit  commun,  de- 
vant lesquels  vous  renvoyez  l'examen  des  çpies- 
tions  qui  ne  sont  pas  soumises  aux  jurys 
nouveaux,  ce  sont  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  cours  d'appel.  Les  juges  de 
paix,  au  contraire,  qui  sont  des  juges  d'excep- 
tion, ne  tiennent  de  la  loi  que  ce  que  la  loi  leur 
a  donné.  Or,  la  loi  spéciale,  le  code  de  procé- 
dure de  1806,  dans  son  article  7,  a  donné  aux 
juges  de  paix  la  faculté  de  faire  ce  que  je  de- 
mande aujourd'hui. 

Je  vous  demande  la  permission  de  lire  cet 
article  : 

«  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  ql  ..:at  un  juge  de  paix,  auquel 
cas  il  jugera  leur  différend,  soit  en  dernier  res- 
sort, si  les  lois  ou  les  parties  l'y  autorisent,  soit 
à  charge  d'appel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juse 
naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  au 
défendeur  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  • 

Vient  ensuite  une  formalité  à  accomplir. 

On  dit,  on  a  pu  dire  :  Puisque  le  juge  de 
paix  a  cette  compétence,  inutile  votre  amende* 
ment. 

Je  réponds  :  Non  f  parce  que  ce  n'est  pas  le 
jue:e  de  paix  qui  jugera,  c'est  un  jury  spéôal 
qu'il  présidera,  et  il  n'aura  le  droit  de  fkire 
que  ce  que  vous  aurez  imparti  précisément  à 
ce  tribunal  exceptionnel. 

Par  conséquent,  messieurs,  je  demande  que 
vous  accordiez  à  cette  juridiction  spéciale,  ex- 
ceptionnelle, présidée  par  le  juge  de  paix,  le 
droit  de  juger,  lorsque  les  parties  l'auront,  d'ac- 
cord entre  elles,  choisie  pour  prononcer  sur  la 
question  de  résiliation. 

Voilà  l'amendement  dans  toute  sa  simplicité; 
j'espère  que  l'Assemblée  voudra  bien  l'aoeueil- 
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lir.  (Nfarques  d'assentiment  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

M.  Delsol.  La  commission  aceente  l'amen- 
dement de  M.  Rameau  avec  une  légère  modi- 
fication dans  la  rédaction.  Cet  amendement 
suppose  Tarticle  10  voté  dans  les  termes  mê- 
mes présent<^8  par  la  commission  ;  or,  il  faut 
qu'il  se  lie  avec  c^s  termes. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ce  n'est  qu'une 
question  de  rédaction. 

M.  Albert  Ghristophle.  La  commission 
accep'e  le  paragraphe  proposé  par  M.  Rameau, 
mais  en  y  faisant  la  modification  suivante  : 

t  Néanmoins,  les  personne  intéressées  pour- 
ront, si  elles  sont  d'accord,  et  si  le  jury  y  con- 
sen ''•...  » 

G-»s  derniers  mois  sont  une  incise  qui  n'existe 
pas  dans  l'amendement  de  M.  Rameau.  Nous 
n'avons  pas  voulu  que  le  jury  fût  obligé  de 
décider  les  questions  de  résiliation,  p'il  ne  se 
croyait  pas  1  aptitude  ou  la  compét^'^nce  néces- 
saire pour  le  faire.  Nous  croyons  donc  néces- 
taire  de  réserver  les  droits  du  jury  et  de  lui  don- 
ner la  faculté  de  ne  pas  statuer,  malgré  l'accord 
des  parties,  sur  ces  sortes  de  questions. 

Avec  cette  modification  nous  acceptons  l'a- 
mendement de  M.  Rameau. 

M.  Gochery.  Niais  avec  cette  modification 
l'amendement  de  M.  Rameau  n'exisee  plus  t 

M.  Ramean.  Je  ne  veux  pasabuper  des  mo- 
ments de  l'Assemblée;  mais  qu'elle  me  per- 
mette de  dire  que  l'addition  de  ces  mots  «  si  le 
jury  y  consent,  »  proposée  par  la  commission, 
ne  me  paraît  pas  heureuse. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  vrai  !  vous  avez 
raison! 

M.  Rameau.  Le  jury  est  un  juge  et,  à  ce 
titre,  il  ne  peut  pas  refuser  de  juger.  (Très- 
-bien  !    très-bien  !) 

M.  le  président.  M.  Rameau  maintient  la 
rédaction  de  son  amendement. 
Je  le  relis... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Monsieur  le  pré- 
sident, il  faudrait  lire  auparavant  l'article  de  la 
commission  qui  précède  l'amendement  de  M. 
Hameau,*  ou  plutôt  l'article  que  cet  amende- 
ment a  pour  but  d'étendre. 

M.  le  président.  Monsieur  le  garde  des 
sceaux,  l'amendement  de  M.  Rameau  est  des- 
tiné à  remplacer  l'article  de  la  commission. 
(Non  !  non  !) 

M.  Delsol.  Au  contraire,  cet  amendement 
«'ajoute  à  l'article  de  la  commission. 

M.  le  président.  Alors,  c'est  un  article 
additionnel  ?  (Oui  !  oui  !) 

M.  Rameau.  Peu  m'importe  que  mon  amen- 
dement soit  considéré  comme  addition  ou 
comme  amendement.  Je  demande  seulement 
cru'on  le  mette  aux  voix  séparément  de  l'ar- 
âcle  10. 

M.  le  président.  Gela  va  sans  dire  ;  mais 
il  n'appartient  pas  au  président  de  déterminer 
le  caractère  d'une  proposition.  La  disposition 
que  vous  présentez  a  été  qualifiée  par  vous- 
même  d^mendement.  La  considérez-vous 
maintenant,  comme  un  article  additionnel  ? 

M.  Rameau.  Je  la  maintiens,  comme  amen- 
dement, monsieur  le  président. 
Plusieurs  viembres.  Il  y  a  malentendu  I 
M.  Leblond.  Il  ne  me  parait  pas  possible 
d'admettre  la  disposition  présentée  par  M.  Ra- 
meau comme  devant  remplacer  l'article  de  la 


commission  :  c'est  véritablement  une  addition 
à  l'article  de  la  commission.  (Oui  !  oui  I) 

Il  faut  commencer  par  dire  que  les  tribunaux 
ordinaires  ont  compétence  sur  la  question  des 
résiliations  des  b^ux.  Puis,  la  règle  générale 
étant  posée,  viendra  le  paragraphe  additionnel 
qui  est  proposé  par  M.  Rameau,  et  .sur  lequel 
rAssemblée  aura  à  se  prononcer.  (G'est  cela  I 
c'est  cela  !) 

M.  Rameau  propose,  en  effet,  d'ajouter  à  la 
disposition  générale  de  l'article  10  la  modifica- 
tion que  voici  : 

ff  Néanmoins  les  parties  poutront,  si  elles 
sont  d'accord,  etc...  > 

G'est  donc  une  addition  ;  par  conséquent, 
il  n'est  pas  possible  de  substituer  la  rédaction 
de  M.  Rameau  au  projet  de  la  commission. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Rameau  se  range-t-il 
à  ce  sentiment? 

M  Rameau.  Parfaitement,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  Je  mets  donc  d'abord  aux 
voix  l'article  10  de  la  commission.  La  disposi- 
tion présentée  par  M.  Rameau  viendra  ensuite 
comme  paragraphe  additionnel  à  cet  article. 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  paragraphe  additionnel  présenté  par 
M.  Rameau. 

Un  membre.  Est-ce  avec  l'addition  qui  a  été 
indiquée  paria  commission?  (Non  !  non  !) 

M.  le  président.  Non,  ce  n'est  pas  avec 
cette  addition,  qui  a  été  repoussée  par  M.  Ra- 
meau. 

(L'amendement  de  M.  Rameau  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'article  10,  étant  ainsi 
composé  de  deux  paragraphes ,  j'en  mets  aux 
voix  l'ensemble. 

(L'ensemble  de  l'article  10*' est  mis  •aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  v  a  encore,  sur  l'arti- 
cle 10,  un  amendement  ae  M.  de  Lamberterie. 

M.  de  Lamberterie  maintient-il  son  amende- 
ment? 

M.  de  liamberterle.  Je  le  maintiens.  G'est 
d'accord  avec  la  commission.  Un  mot  seule- 
ment. 

Nous  allons  sortir  du  droit  commun;  il  sera 
urgent  d'y  rentrer  le  plus  tôt  possible  :  tel  est 
le  but  de  mon  amendement. 

Il  porte  que,  dans  un  délai  de  trois  mois,  les 
locataires  auront  à  faire  régler  leur  situation 
devant  le  jury  ;  passé  ces  trois  mois,  ils  ne 
pourront  plus  s'adresser  qu'à  la  juridiction  or- 
dinaire. 

Un  membre.  Quel  est  le  point  de  départ  des 
trois  mois  ? 

M.  de  Lamberterie.  G'est  la  promulgation 
de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  Il  y  a  une  nouvelle  ré- 
daction qui  forme  l'article  11. 

M.  le  président.  Voici  le  texte  de  l'amen- 
dement. 

Il  avait,  originairement)  trois  paragra- 
phes. Le  dernier  paragraphe,  relatif  à  la 
résiliation,  que  M.  de  Lamberterie  attribuait 
aux  tribunaux  ordinaires,  est  maintenant  sans 
objet. 

Les  deux  premiers,  qui  constituent  l'amen- 
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demMtt  InMl  dé  M.  de  Lamberteriis,  sont  ainsi 
OMiiatf  :. 

:  €  iàSê  locataires  auront  trois  mois,  à  partir 
d0  la  pofaU^ation  de  la  présente  loi,  pour  se 
ponrânr  devant  tes  jurys  spéciaux. 

ff  Passé  M  délai,  iis  ne  pourront  se  pourvoir 
(jtexi^vrfa^  les  tribantfux  ordinaires.  • 

M.  Léon  Say,  rapporteur.  C'est  on  àmende- 
Aiéni  à  Taf  licle  11. 

M.  to  iihéttldeiit.  Pafdob!  il  porte  sur  l'ar- 
ticle 10. 

X.  l9  njiporteiv.   C'est  une  erreur  de 
numérotage. 

WLf.  le  prèsi^cat.  Cest-à-dire  que  vous  avez 
prtaeftté  depuis  un  ariicle  nouveau. 
.  H.l»rappdFtéar.  Après  le  renvoi  à  la  com- 
mission plroJtonoé  d^ns  la  s^tnce  d'hier,  nous 
UtOQt  fiiit  certaines  môtliûcation!^auxarticleH5, 
6  et  7,  et,  pour  donner  salinfaction  à  certains 
lUnADdtaionts^  nous  avons  présenté  un  nouvel 
article  11  ;  c'est  cet  article  qui  porte  de»  déinis. 
§'4l,/ie.dopQe,  pas  satisfaction  à  M.  de  Lamher- 
,  H  pojLM'ra.  maintenir  son  amenitement 
d  |a ^4i^fim9^on  s'puvrira  >iur  cet  artic!e. 
.  le  i^ésident.  Pour  que  l'Assemb'ée  ait 
|ii4^  rj^aclions  sous  les  yeux,  je  vais  lire 
]||,i^m^|ifti(;le.  ii  de  la  coinmii!t>ion.  Puis,  je 

Sy]mi4i^.4  ^'ameniement  de   M,  de  Lamber- 
rie,  qui  aurait  pour  effet  de  modifier  cet  arti- 
Qlép  d^t  ypjçû  !«,  teneur 


é&fséi 


£à|iaijdui)h0s  qui  p^auront  pa«  réclamé  le 
oim  prései^te  loi  avant  le  i*"'  juillet 


fi|^plup^n^,déçil<mtîon  au  greffe  de  la  justice 
fkkx  de  leur  arrondissement  ou  de  leur  can- 
tû|[^  feront  tenus  au  payement  total  de  leur 


paragrai 

de.  ïftrtlçte,.8,  .seront  féputés  avoir  accepte  le 
n^lôment  aéterminé  par  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes du  môme  article.  » 
.  ybidi  mUtt'téâabt  ramendement  de  M.  de 

*  Lès  io^tâii'es  auront  trois  mois,  à  partir 
d^  la  publication  d^  la  présente  loi,  pour  se 
gordrvt$ur  AéV^ifestur^i  St>éciàux.  Pa^sé  ce  dé- 
M,  Ils  fié  i^rrôm  èè  poûirvoir  que  devant  les 
tribanaûz  ordinaires.  » 

1É.  WWié»  Vëttimù.  Et  si  les  jurys  ne  sont 

gk  totiiilkkéé  à  Cêbrps?...  Il  me  semble  que  le 
lai  ne  devn^t  6btrrir  qtiô  du  jour  où  ils  sé- 
AûMtOott^lttUéê. 

V,  PâW  Bè^CÙiMt.  U  faut  d'abord  que  la 
foi  tf6it.«fttNiéèft  Paris. 

V.  de  LaÉkttéi*teple.  Le  nouvel  article  de 
1a  commission  donnant  satisfaction  à  mon  amen- 
tfeÉXêat;  je  Ai'y  railie. 

M.  le  président.  Je  consulte  alors  P  Assem- 
Mê  bttP  l'article  11  de  la  commission,  que  je 
viens  de  lire. 

(Vftrtietë  li  est  mis  ant  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaidiit,  MM.  Talon  et  Fournier 
fM^dtallt  dfSdt  articles  additionnels...  (Ru- 
meurs) gui  porteraient  les  numéros  12  et  13 

Eti  toici  fés  terorcrs  : 

i  kH.  12.  liM  délais  accordés  aux  proprié- 
«f^'  fat  ra^cto  ii(A  dd  Gode  civil  pour 
PikéVém  dé  ieUt  droit  dé  revendication  des 
meuUes  soumis  à  leur  privilège,  seront  excép- 
tKfMèBniRÉI  Mgtt^ntés  dans  le  département 
de  la  Seine  de  quinze  jours,  qui  prendront 


-   3...  '^--4 
cours  à  partir  de  la  mise  à  exécution  cle  IfifW- 
sente  loi  par  le  fonctionnement  des  eonmiie- 
sions  arbitrales.  »  .:.^_  r 

t  Art.  13.  No  peuvent  jouir  du  6én^kÂj|a 
cette  loi  les   locatMirOi^  qui,  depuis  le  18.1 
dernier,  auront  soustrait  ou  tepté  de  soiul 
toutou  partie  de  leur  mobilier  au  privilef] 

propriétaire.  (Excl.ima  lions  sur  quelques  bMcé.) 

La  parole  est  à  M.  Fournier.  (Aux  voix  I  Wfx 
voix  !) 

M.Henri  Fournier.  Un  mot  seuletaeiiAi^.. 

La  loi  que  vous  discutez  a  on  caractère  fAh 
cipal,  un  caractère  mau\ait<:  c^est  «ne  e^est 
une  loi  de  circonstance  et  d'actualité.  Je  CQites 
bien  que,  le  jour  oCi  elle  sera  votée  et  oà  11 
fau  Ira  l'appliquer,  elle  ne  vienne  trop  tarj; 

L'honorable  rsipponeur  vous  le  disait  f'aiitoe 
jour,  lorsque  le  Gouvernement  l'a  proposée, Me 
était  bonne  ;  aujourd'hui...  ,  .  .?._ 

M  le  garde  des  sceaux.  C'est  de  û  dii- 
cupsion  «én^ralft. 

M.  Henri  Fournier  Je  ne  veux  pasyrenlJctr. 

Aujourd'h'ii  elle  est  moins  bonne,  et  i?a)(HI- 
te- ai  volontiers  que  quand  viendra  l'appUcatiem 
elle  fiera  mauvaise.  ;     . 

Un  membre.  Alors  il  n'y  a  pas  besoin  4ê  Ft- 
mendt'r.'  . ,  .   . 

M.  Henri  Fonrnler.  En  eKel«  mesê&iM, 
veuillez  remarquer  ce  qui  se  passe  à  Peris.Jloù 
laloi'ioit  être  appliquée,  ce  qui  s'y  ftnrm  inpgyffl 
que  nous  discutons  cette  toi.  Vous  styei.  oe 
certains  décrets  de  la  Commune  ont  aiîbefSé 
les  locataires  à  déménager... 

Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  noos  ftit?  nous 
l'ignorons.  .  ..  .,,.; 

M,  Henri  Fonrnler....  et  à  déffiénuger tans 
payer  leur  lover. 

On  dit  :  No>is  ne  le  savons  pasl  Ifaîs,  mes- 
sieurs, je  le  vois  dans  les  journaux  ;  j'en,  jii  nn 
entre  les  mains  i|ui  constate  que  ces  4é<99tS 
ont  été  trouvés  parfiiitement  bons  par  certûns 
locataires  et  e.\ecutés  par  eux. 

Ce  ne  sont  pas  «seulement,  parait-4l,  q^Mtifts 
locatairef^qui  ont  déménagé  ain<«i  ;  il  y  ebl^dL^^t 
les  locations  s'élevaient  à  un  chiffre  asses  Mf^* 
Eh  bien,  que  pourrez  vous  faire  vi8-4-vie  JB 
ces  locataires  pour  les  propriétaires?  La  M  se- 
corde  à  ceux-ci  un  délai  ife  quinz&ine  pour  es- 
vendiquer  les  meubles  des  locataires  qni  Âpt 
déménagé  subrepticement  et  indûment.  Vovltt- 
vous  violer  tout  à  lait  le  droit  commun.  ^  ne 
voulez-vous  pas  que  le  propriétaire  ait  le  djTiit 

3ue  la  loi  lui  accorde  de  revendit|uer  les  n^Qwbles 
ans  le  délai  de  quinzaine?  Si  voua  le  VMlaiE. 
il  faut  évidemment  proroger  à  nouyeitii  pt  dé- 
lai, car  les  lo-ataires  ayant  déménagé  il  y  il  Mit» 
quinze  jours  ou  aujourd'hui,  si  Pordre  éfiet 
rétabli  dans  Paris  que  plus  tanl«  le  àti^ûe 
quinzaine  pendant  lequel  les  propriétaires  yîyr» 
raient  revendiquer  sera  expiré  ;  la  reveodleation 
ne  pourra  avoir  lieu. 

Maintenant,  quelle  est  la  portée  dertiHtres 
ticle,   car  je  les  discute  ensemble,  palsr*'*' 
sont  conçus  dans  la  même  pensée î  Ces 
taires,  dont  les  rneubles  seront  revendi^.,.., 

gourront-ils  venir  devant  les  commissions  ar- 
iirales  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi,  (femm- 
der  des  délais,  demander  des  réductions  de 
prix?  Je  trouve  que  ce  serait  révoltsot  et 
odieux.  ..,:,> 

Voyons  :  si  notas  avons  lait  fléchir  ^  fifM&r 
des  principes  au  profit  de  certains  débiteurs,  ce 
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ne  peat  être  assurément  qu'au  preût  des  débi- 
UM  de  bonne  fui.  Mais  quant  aux  débiteurs 
40  maui^ise  foi,  et  j  appelle  ain>i  tous  ceux 
ifHl  àaraient  prolité  du  décret  de  la  Commune, 
ifsOalex-vous  qu'ils  profitent  du  bénétice  de  la 
toif  CSe  serait  ioadmissible,  et  si  la  loi  le  dé- 
êlaimit  ainsi  et  ne  faisait  pas  la  distinction  que 
kf  demande,  la  loi  consacrerait  une  immora- 
nié  ;  vous  ne  le  voudrez  pas  ;  il  faut  donc  ac- 
iépVK  les  deux  ar  icles  que  je  propose  et  qui 
mment  qû  seul  et  même  tout. 

Ces  deux  articles  ont  pour  but  de  frapper  les 
débiteur»  de  mauvaise  fi>j,  et  ceux  que  j'ap- 
pelle ainsi,  ce  ^ont  cqu.k  qui  proliiaut  du  décret 
w  (a  Commune,  out  pu  auaiidonner  leurs  lo^e- 
IMnis  et  déménager  en  face  des  propriétaires 
qui  n'ont  pas  osé  réclamer. 

Mais  il  faut  que  les  piopriétaires,  le  jour  où 
la  paix  seia  rètabbe  puissent  uyer  du  droit 
commun  et  ravendiquer  les  meut»les  du  loca* 

taire. 

VToilà  pourquoi  je  demande  que  le  délai  de 
qoinBaine  parte  du  jiiur  où  la  comnis-ion  arbi- 
trale l'ontio&mera;  car  il  ne  iaut  ^las  que  les 
locataires  de  mauvaise  foi  puis^ellt  protiur  du 
délai  et  réclamer  une  réducii'Hi  do  piix  parce 
fn'éiant  do  mauvai^e  fo*,  ils  ne  doivent  pas 

Sofitar  de  votre  pitié  et  de  votre  mitiéricorUe. 
ré»- bit  ni) 

M  le  présidant.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  MM.  Fournier  et  Tdllon. 

Quelques  nieuibies,  L'op.niou  de  la  couunis- 
ateQl 

H.  Deiaol.  Meiisieurs.  il  m'est  très-difQciie 
de  donner  l'opinion  a^  Id  commission  toui  en- 
flera, n'ayant  pu  la  coubu  lier  ;  voici  pourtant 
aa  qoeju  croi>  p  mvuir  tlire  à  1  Assemblée. 

La  bat  de  1  umontement  propose  [lar  I  iiono- 
lable  préopinani  CiXi^iste  à  pruro^er  le  délai  de 
quinze  jours  qjï  est  accord*)  par  rdfticle  2102 
m  code  civil  aux  propr  lemires  po  it  revendi- 
aœr  le  mobilier  qui  aurait  été  détourné  par  le 
locaïaure. 

Bh  bien,  sans  examiner  ici  la  question  de 
savoir  si  la  circonstance  de  force  niijeure  ré- 
■lUtant  de  1  ini^urrection  de  Paris  ne  suftirait 
point  à  elle  seule  pour  ftU>pendie  le  dé  ai  de 
^ainxaine  dont  il  ^a4lt,  je  pms  complètement 
rassuivr  l'Assemblée,  aitHndu  que  des  décrets 
éa^teavemement  de  la  Uél'en^e  nationale,  qui 
n'opt  point  été  abrogés  et  qui  jusqu'à  ce 
jaor  oot  reçu  pi^'ine  ei  entière  exécuiiun,  ont 
anspendu  tous  les  delà  s,  non  pas  seuio:uent 
laa  délais  qui  peuvent  exister  au  prolit  de»  loca- 
t^^ee,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  édictés 
pour  Texercice  des  actions  appartenant  aux 
propriétaires. 

Èi  conséquence,  il  est  incontestable  que 
anéma  dans  le  cas  où  l'Assemblée  rejetterait 
Eaaoiandament  qui  lui  e^t  pri^posê,  le  proprié- 
Ifîre  conserverait  l'exercice  de  son  actiun  en 
revendication  du  mobilier  qui  aurait  été  dé- 
t0iiriié  par  un  locataire  de  mauvaise  foi,  par 
an  locataire  qui,  profitant  au  décret  de  la 
Cîommune  de  Paris,  se  serait  omprebsé  de  dé- 
âénager  pour  ne  pas  payer  son  propriétaire. 
(Itéa*biea!  —  Aux  vuix!  aux  voix!) 

Ihè  membre.  L'amendement  est  inutile! 

ML  le  préaioent.  Je  mets  aux  voix  le  pre- 
alar  article  de  la  dispOAition  additionnelle  pro* 
paaéa  par  MM.  Talon  et  Fournier. 
-  Vartioia  aa(  aounù»  au  vote  par  assis  et  levé. 


M.  le  préaidant.  Le  premier  article  de 
MM.  Talon  et  Fournier  n^asi  peiutadaptifc  (tta- 

meurs diverses.)  .    '• 

Le  deuxième  article  deiieQt  alûza  aaM  ob- 
jet.  Est-îl  retiré  ?  •  •       . 

H.  Henri  Fonmier.  Si  notca  ^lîdo  i*' 
est  repoussé,  nous  retirerons  l'arlida  2.  Mail 
on  dit  autour  de  mol  que  l'ariitla  t?t  a'  été 
adopté. 

Voix  diverses.  Nonl  non!  «<-  Si!  sîl 

(/uniques  itiembres.  C'était  doutaoî^! 

M.  le  président.  S'il  y  a  douta,  luma  aUapa 
renouveler  l'épreuve 

Plusieurs  membr$s*  Mais  non  1  l'Aai^aBbléa  a 
prononcé. 

M.  Paul  Bathmoat.  11  ne  faudrait  powlant 

psLr^  que  la  dèci.>ion  du  bureau  fût  coniaitd  (puuid 
l'Assemblée  a  pronoucé! 

Voix  diverses.  KUe  n'a  pas  prononcé.  «»  léî  I  ail 
M.  Paai  Bethmont.  11  faut  malatanir  la  Mi 
cision  de  ^A^^emblee.  ... 

Je  hupplio  M.  le  président  de  ne  pas  raoan-* 
mencer  1  épreuve.  Quand  le  bureaa  aat  nih- 
nime  uour  déclarer  qu'il  n*y  %  p|tt  4b  daittè 
dans  réprouve,  il  n'y  a  paa  liea  -à  la  Maotti- 
mencer. 

M.  le  baron  de  Baranta  ai  M.  JohnÉIqn^ 

secrélaires.  Le  bureau  n'était  pas  nnanklMl  ' 
M.  le  préaidant.  Lé  bureau  B^tiSt  pas  oaa- 

nime.  .    .  .  ^ 

J'ai  peut-être  commis  la  foute,  racaant 
que  l'épreuve  n'était  pas  douCeuM,  iTen  prodIU 
mer  les  résuiiats  sans  consùlûfr  là  buiJMui.'*i6 
vois  que  des  deux  côtés  du  bureau  U  y  a  wfééji 

doule^.  •      *■•  ■" 

Je  prie  T Assemblée  de  çie  permeUre  da  ra- 
comme.icer  l'épreuve.  (Oiii  î.  ôml  -^l^édl-M^jl  I) 

(Le  vote  e^t  recommeùcé  èC  donnb  praf  fé- 
suUat  la  non  adoption  de  Ia''di6]pti^tti0^'m^ 
lionnelle.)  '  ■'■^''     ■"*  "^^ 

M.  le  préaident.  Le  premier  def  d^ox  ar- 
ticles étant  rejeté,  l'autre  ^t  s^  ^i£^lè- 

H.  Henri  Foaralar.  Oqi,  ffiQX)8i@aç  |b  KÂ- 
sident. 

M.  la  préaident.  M.  da.  Lannbatteift  pjro* 

pose  une  uispusition  additiunneUlli 

£n  \oiciles  termes; 

«  Les  frais  de  citation,  d'oppOiitiOQ  at  dft  QA' 
tifîcation  de  chaque  décision  seront  aapjjHMél 
par  1  s  parties  dans  la  proportioa  qui  a^ra'  d^ 
terminée  par  le  jury,  n 

Au  banc  de  la  commis^ii^.  Cala  va  WM  dU)0 1 

M.  de  Lamberterie.  te,  tiÂU  ùQiqiM  |^  WD 
amendement,  c'est  de  rapéaJ^JC  UA  imocdl^  & 
droit  et  d'équité,  alla  que  «9  jury  puiliA  y^|U#r 
quer. 

On  a  dit  qu'il  était  vrai  ^u'il  9'y  ayait  p^  ^9 
frais.  Mon  article  vient  témoigner  qu'ai{  qttg^ 
traire  il  y  a  des  frai^,  et  par  c;ojaaéqvw(  il  «ut 
les  partdger  dans  les  prQporums  qui  4iA^Ê9f^ 
rehter  à  la  charge  de  chacune  des  partifilf 

M.  Gochery.  Le  jury  i^X^  c%  <ia'il  ^ndi|%I 

M.  de  Lambertaria.  Trà^aQtfvant  h^  ïfkfiÊ^ 
quand  on  ne  met  pas  sous  leura  you  W  wpSr 
cipe,  peuvent  1  oublier.  4e  taMîA  9ÂwipkÊajtaji 
à  le  leur  rappeler. 

M.  Cochery.  Et  les  juges  4ft  |ftU  l 

H.  la  préaidant.  Je  m^ta  a%  ypûb  V Wn- 
dement  de  M.  de  Lambecdari^  ' 

Quelques  menUfr$f.  U  a«t  infUite  l 
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M.  le  prèsideirt.  S'il  est  inutile,  vous  le  re- 
jetterez. (Très-bien!) 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  point 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Tirard  propose  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

c  Les  fonctionnaires  publics  gui  n'ont  pas  cessé 
d'être  en  activité  de  service  pendant  la  guerre 
et  ceux  qui  jouissent  de  pensions  de  retraite, 
ne  seront  point  admis  à  bénéficier  des  avan- 
tages de  la  présente  loi.  • 

IC^  Tirard.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, il  n'y  a  pas  à  en  délibérer. 

Reste  un  dernier  article  additionnel  de  M.  le 
comte  Jaubert. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  aux  loca- 
taires de  nationalité  étrangère  qui  resteront  en 
qualité  de  locataires  soumis  au  droit  com- 
mun. » 

Cet  amendement  est  sous-amendé  par  M. 
Adnet,  qui  propose  d'ajouter  aux  mots  c  de 
nationalité  étrangère,  •  ceux-rci  :  «  ayant 
moins  de  trois  ans  de  résidence  à  Paris.  »  (Ru- 
meurs diverses.) 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  cherche  une  for- 
mule pour  conjurer  le  péril  qui  menace  les 
amendements  appelés  à  la  discussion,  alors 
que  l'Assemblée  est  impatiente  de  voter  sur 
une  loi  surchargée  de  tant  de  détails  juridi- 
aues.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  sûr  pour  mon  amen- 
dement, si  ie  ne  me  trompe,  c'est  de  dire  tout' 
uniment  à  r Assemblée... 

Un  m  mbre.  Que  vous  le  retirez  !  (Hilarité.) 

H.  le  comte  Jaubert.  Non  pas  I  (Nq|ivelle 
hilarité) . .  .c'est de  dire  sim  plement  à  l'Assemblée 
que  la  commission,  dont  les  travaux  sont  d'ail- 
leurs si  méritoires,  n'a  pas  sufUsamment  tenu 
compte  d'une  situation  spéciale  qui  concerne  des 
milliers  d'habitants  de  Paris  et  qui  intéresse  es- 
sentiellement les  finances  de  Paris,  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  d'après  ce  que  vous  avez 
voté,  éventuellement,  les  intérêts  de  l'Ëiat, 
et  pour  cela  ie  demande  quelques  minutes  d'at- 
tention. (Parlez!  parlez!) 

Que  devons-nous,  messieurs,  à  l'étranger 
résidant  en  France?  Nous  lui  devons  protec- 
tion pour  sa  personne  et  ses  bien»,  il  a  d'ail- 
leurs celle  des  agents  diplomatiques  ;  les 
droits  abusifs  qui  pesaient  sur  les  étrangers  ont 
été  déjà  et  depuis  longtemps  abolis,  ie  droit 
4'aubaine  par  exemple. 

Que  devons-nous  de  plus  aux  étrangers  ?  la 
réciprocité  des  services,  nous  y  avons  ajouté  la 
courtoisie  française  (Très-bien!),  qui  contraste 
avec  bien  des  brutalités  étrangères.  (G*est 
vrail) 

Nous  leur  devons  l'hospitalité  ;  elle  n'a  pas 
toujours  été  récompensée,  vous  le  savez.  (Mou- 
vement.) 

Or,  on  nous  demande  pour  eux  une  fa- 
veur, et  une  faveur  considérable.  Elle  serait 
acquise  aux  dépens  de  beaucoup  de  proprié- 
taires français  et  aux  dépens  des  finances  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure,  de  la  Ville,  du  dépar- 
tement, de  l'Etat? 

J'avoue  que  ie  ne  poux  pas  aller  jusque-là  : 
cette  laveur  n  est  pas  due  à  l'étranger.  C'est 
mon  principe,  et  je  le  crois  juste. 

Qu  a  dit  la  commission  en  réponse  à  ma 


Sroposition  ?  Elle  lui  a  fait  d'ailleurs  l'honneur 
'une  insertion  textuelle  dans  son  rapport.  La 
commission  a  dit  :  t  Cet  amendement  n'est  oae 
l'application  à  la  loi  des  loyers  d'une  idée  piOB 
générale  sur  la  législation  spéciale  à  laquelle  il 
y  aurait  lieu,  d'après  M.  le  comte  Jaubert^  à 
socmiettre  les  étrangers  en  France.  La  com- 
mission pense  que  la  question  soulevée  par  oet 
amendement  doit  être  considérée  conmie  étant 
en  dehors  et  au-dessus  de  sa  compétence  ac- 
tuelle. > 

Le  terrain  que  la  commission  avait  à  tran- 
cher était  brûlant,  je  le  sais  ;  aussi,  elle  Ta  tra^ 
versé  d'un  pied  léger...  (Rires),  et  il  m'est  per- 
mis de  trouver  le  paragraphe  bien  comt  pour 
une  question  aussi  grosse,  aussi  importante  que 
celle-là. 

Le  principe  môme  de  la  loi  est  très-contro- 
versé. Je  demande  au  moins  que,  s'il  y  a  fa- 
veur, elle  profite  exclusivement  aux  citoyens 
français. 

J'entends  à  demi-mot  la  réponse  de  la  com- 
mission. 

Vous  venez  de  l'entendre.  Elle  s'est  préoccu- 
pée des  conditions  de  toute  sorte  auxquelles 
peuvent  être  assujettis  les  étrangers.  Voos  en 
savez  quelque  chose,  messieurs  les  députés  da 
Nord,  vous  qui  avez  si  souvent  réclamé  contre 
l'exemption  du  service  militaire  en  faveur  des 
étrangers  domiciliés  dans  vos  départements... 

Plusieurs m'inhres.  C'est  vrai!  cest  vrai! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  vois  des  signes 
d'assentiment.  C'est  une  question  spéciale  qui 
se  présente  depuis  bien  longtemps. 

Je  comprends,  messieurs,  qu'il  y  aura  bien 
des  mesures  à  prendre  au  sujet  des  étrangers; 
mais  ce  n'est  pas  le  moment.  Nous  les  aborde- 
rons un  jour,  il  faut  vous  y  attendre.  Ainsi,  il 
y  a  beaucoup  de  gens  qui  pensent  que  les  con- 
ditions auxquelles  le  séjour  et  la  résidence  en 
France  sont  accordés  aux  étrangers  doivent 
être  profondément  modifiées.  (Oui  !  oui  I  — 
Très-bien!  très  bien!  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Il  y  a  des  gens  qui  pensent  qu'une  police  sé- 
vère, sous  les  yeux  du  ministre  de  l'intérieur» 
obligé  d'en  rendre  compte  nécessairement  à 
l'Assemblée,  devra  être  exercée. 

Ah  !  je  le  comprends,  messieurs,  les  horreurs 
de  la  guerre  civile  rejettent  aujourd'hui  et,  jus- 
qu'à un  certain  point,  à  l'arrière-plan,  les  hor- 
rreus  de  l'invasion  étrangère  ;  mais  ie  moment 
viendra,  —  et  il  n'est  pas  loin,  je  le  crois,  — 
oil  justice  sera  rendue  dans  toute  la  chré- 
tienté à  l'une  et  à  l'autre  par  la  conscience  pu- 
blique. (Très- bien  !) 

S'agit-il ,  dans  ce  moment ,  de  cet  en- 
semble de  mesures  que  la  commission  a  fiait 
entrevoir  à  l'Assemblée?  En  aucune  façon. 
L'objection  de  la  commission  tombe  donc,  si  je 
ne  me  trompe. 

Actuellement,  quelles  seront  les  conséquences 
de  l'amendement,  s'il  est  adopté?  Je  m'en 
vais  vous  le  dire  très-franchement. 

Messieurs,  cet  amendement  atteindra-t-U 
nos  frères  les  Alsaciens  et  les  Lorrains  ?  Oh  1 
non,  assurément  :  il  y  aura  quelque  chose  à 
faire  pour  régulariser  leur  situation.  Il  ne  s'iL- 
gira  pas  de  naturalisation,  mais  de  simples  dé- 
clarations de  naturalité,  ce  qui  est  bien  différent. 

A  cet  é^ard,  nos  chers  collègues  de  l'Alsace 
et  de  la  Lorraine,  et  moi  à  leur  suite,  noioe 
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nous  8ommê8  enquis  de  Tétat  actuel  de  la  1p- 
ffislation.  En  deux  mots,  luis  de  1814  et  de  1849, 
décrets,  etc.,  —  je  n'en  donnerai  pas  ici  l'énu- 
mération  complète,  —  tout  cela  esi  inapplicable 
ou  insuffisant  pour  régler  les  conditions  ac- 
tuelles. 

Si  le  traité  à  intervenir  à  Bruxelles  ne  fixe 
pas  les  choses  d'une  manière  satisfaisante  à 
cet  égard,  —  l'honorable  M.  Jules  Fdvre  y 
veille,  —  nous  aurons  une  loi  à  rendre  qui,  à 
mon  sens,  devra  procéder  de  Tinitiative  du 
Gouvernement. 

Voilà  une  inquiétude  dissipée.  Vous  êtes 
complètement  ras^ur^s  sur  nos  fières  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine. 

Il  y  a  des  nationalités  qui  ne  doivent  pas 
ôtre  traitées  avec  la  môme  faveur.  Les  per- 
sonnes appartenant  à  ces  nationalités,  j-  le  dis 
tout  de  suite,  devront  se  rapatrier  aux  irais  de 
leurs  gouvernements. 

Je  comprends  Toiijection  qui  va  venir  tout  à 
rheure  :  Et  les  Belge.-?  et  les  Suisses?  Ils  au 
ront  aussi  la  protection  et  les  secuurs  de  leurs 
gouvernetncnls  ;  ils  auront  do  plus  les  sous- 
criptions abondantes  qui  viendront^  leur  se- 
cours :  nous  nous  inscrirons  tous,  les  pre- 
miers, pour  cette  assistance  sacrée.  (A  la  ques- 
tion 1  —  Aux  voix  !  aux  vojx  !) 

Je  SUIS  en  plein  dans  la  question.  (Non  !  non  ! 
—  Aux  VOIX  !  aux  voix  !) 

Ils  se  rapatrieront.  Éh  bion,  je  dis:  tant 
mieux  !  Ils  se  rapairieront,  et  il  en  résultera,  ù 
l'avantage  de  l'amendeinent,  la  d  s^arition,  en 
partie  au  moins,  d'une  concurrence^  qui  est 
souvent  fataie  aux  Français.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I) 

Autant,  messieurs,  je  suis  contraire  au  droit 
au  travail,  tel  qu'on  Tavait  imiginé  en  1848, 
autant  je  tiens  à  ce  que  le  travail  national  ap- 
partienne de  préférence  aux  Français.  On 
nous  retrouvera  sur  c^  terrain  dans  les  lois 
économiques  qui  seront  p^p^e(ltét'S,  el  non 
pas  seulement  nous,  mais  M.  Pouyer  (J,.er- 
tier  et  M.  Thiers. 

Nous  verrons  ce  que  sont  devenu;»,  en  pré- 
sence des  derniers  évén^^ments,  ces  b^aux 
principes  cosmopolites  de  la  fraternité  des  peu- 
ples, qui  est  un  des  «ran-ls  arguments  des  théo- 
riciens. (Aux  voix  !  aux  voix  î) 

J'ai  fini;  je  n'ai  pas  éié  trop  lon^.  lUirej'.) 
Vous  aviez  pris  tacuein»'nt,  en  me  lai>sant 
commpncer,  iv  nj^agenient  de  me  laisser  ache- 
ver. (Nouveaux  rir«'s.) 

En  bien,  messieurs,  si  le  projet  de  loi  actuel 
e«t  voté,  ce  qui  n'est  pa«<  démon iré...  (Exclama- 
tions.), ce  sera  une  lui  de  faveur  :  réservons 
donc  la  faveur  aux  citoyens  français. 

Je  meralHe  d  ailleurs  au  sous-amendement 
présenté  par  notre  honorable  collègue,  M. 
Adnet,  et  d'après  lequel  la  loi  pourra  proQterà 
ceux  des  étran^^ers  qui  auront  au  moiii>  trois 
ans  de  résidence  à  I^aris.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  La  com- 
mission mectiar;<rt  de  dire  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  saurait  accepter  Tarticle  additionnel  de  M. 
le  comte  Jaabi^rt.  Les  injurénieuses  amplifica- 
tions que  vous  venez  ilVntftiidre  ne  sauraient 
modifier  notre  o^jinion  à  cet  «:^ar«l.  11  nous 
semble,  qu'il  serait  bien  diliicile  d'entrer 
dans  cette  voie,  et  d'ajouter  aux  diilicultés  que 
cette  loi  a  déjà  soulevées  uuq  difficulté  aou- 
âsnalks.  ^  T.  i« 


velle,  un  nouveau  sujet  de  critique.  (Très-bien! 
très  bien  !) 

Assurément  il  pourra  y  avoir  plus  tard  quel- 
ques motlilicaton-  à  apporter  à  la  législation 
hur  le  séjour  des  étrangers  en  France  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  propos  d'un  article  de  la  loi  sur  les 
loyers,  qui  laisse  aux  ju^^s  un^  grande  latitude 
d'appréciation,  que  cette  question  peut  être  uti- 
lement t-aitée.  (Très-bien  !  très  bien  1  —  Aux 
voix!  aux  VOIX  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert,  de  sapl'ice.  Je  vais 
dire  une  parole  peut-éir.i  téméraire  :  rejeter 
l'amendement  serait  méconnaître  un  des  senti- 
ments profonds  du  pays.  (Aux  vdx  !  aux  voix!) 

(L'ameif dément,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopte.) 

M.  le  président.  Il  y  a  un  dernier  article 
de  la  commission,  un  articie  11  nouveau  qui  est 
ain^i  conçu  : 

•  Les  actes  de  procédure  et  les  sentences 
auxquels  donnera  lieu  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregis- 
tres gratis.  » 

(L'article    e<i     mis  aux  voix  et    adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  va  voter  sur 
l'ensemble  du  projet. 

Il  a  été  déposé  sur  le  bureau  deux  demandes 
de  ^crut•n  putiiic. 

M.  Ducoing.  Il  me  semble  que  la  de- 
mande de  sciutin  est  inutile,  puisqu'il  y  a 
10  millions  h  voter. 

M  le  président.  Je  vous  demande  pardon  : 
les  sejis  pr.'j'-ts  de  loi  qui  sont  soumis  de  droit 
au  voie  public  sont  les  projets  portant  ouver- 
ture de  crédits. 

Li  premère  de  ces  demandes  est  signée  de 
MM.  Botiieau,  marquis  d  Andelarre,  Beau- 
carne,  Descat,  marquis  de  Mornay,  tyaroh  de 
Lagrange,  dos  Hoto  irs.  baron  Ëscha>seriaux, 
bainn  V.ist-Vinieux,  Blin  de  Bourdon,  marquis 
de  Partz,  yénéral  du  Temple,  de  Saint-Ger- 
main, comte  de  Beuri^es.  Paulin  Gillon,  de 
Rimbares,  Prax-Paris,  Labiile,  Carron  Sar- 
reite,  Dussau>soy  de  Renc^uesent,  Achille 
Adam,  Adnet.  comte  d'Abliadie  de  Barraa, 
C4imto  de  Trévdle,  Ernoul,  comte  Fouler  de 
Bflin^ue. 

La  seconde  demande  est  signée  de  MM.  L. 
du  GhafTiuii,  comte  de  La  Hochethulon,  A. 
Marchand.  A«iguj*ie  Lestourge,  Arfeu.Ilère 
Pr-ia  I,  Pell  ssier,  i>espin.  Robert  de  Massy,  de 
Venta  von, (îosta  de  B^auregard,  deKermenguy, 
Lespinas-'-e,  Vandier,  Dauphinot,  de  Brettes- 
Tnurin,  colonel  Cnareion,  de  Saisy,  Jaffré,  Ma- 
lanre. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(L)  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  voyants 517 

Majorité  absolue  259 

Po.ir  l'adoption 390 

Contre * .     127 

L'Assemblée  a  adopté. 

Je  reçois  de  M.  le  général  Martin  des  Pal- 
lières  une  lettre  dont  voici  les  termes  : 
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«  Honneur  le  président, 
■  Retenu  chez  moi   depuis  plusieurs  jours, 
par  HUA   indispositiitn,  j'ai   l'honneur   de  vous 

Srier  de  Taire  a^^r^er  à  l' Ae^emblèe  iik's  excm-es 
e  n'aToir  pu  assister  à  nea  dernièn-s  d^libèra- 
Uons,  et  de  déposer  en  mon  nom  te  projet  d  t 
loi  ci-joint  sur  le  recrutement  de  l'armée.  ■ 

Le  projet  de  loi  f'era  renvoj'é  à  la  commia- 
■ion  d'initiative  parlementaire. 

M.  Aubry  dépose  également  sur  le  bureau 
de  l'ASKemblée  une  proposition  surlaconsta- 
taiion  du  domidie  en  matière  électorale. 

Cette  proposiiion  sera  également  renvoyée  à 
la  commission  d'initiative  parlementaire. 

H.  <!  anglais.  Je  demande  à  présenter  une 
obfervation'^  l'A:- semblée. 

K.  le  président.  Vous  avpz  la  parole. 

H.  I>anglols.  M<^Rsieurs,  tant  en  mon  nom 
qu'en  celui  de  mes  coll^^ups  de  la  Sir-ine  t|ui 
ont  regu  une  lettre  semblable  k  crllit  que  je 
tims  là,  et  que  j'ai  communiqué)»  à  M.  le  minis- 
tre de  l'mtérieur  au  comnieniiement  de  la 
séance,  j'appelle  l'artention  du  Guuverneraent 
sur  l'affreuiie  situation  des  per>onnes  itui  ee 
trouvent,  danK  cette  terrible  guerre  civile,  pla- 
cées enire  les  deux  feuif. 

Messieurs,  il  s'agit  de  femmes,  de  vieillards 
et  d'enfants  qui  depuis  plusieu^  jours  vivent 
dans  des  caves  et  sont  exposés  a  mourir  de 
faim. 

Je  le  répète,  j'ai  montré  cette  lertre  à  M.  le 
miniatie  de  l'intérieur,  et  j'espère  que  demain 
il  ABUoncera  eue  le  Gouvernement  a  pria  d-'s 
mesures  ifiaur  faire  cf^ser  cetw  siluaiion  déplo- 
rable. (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  C'est  aux  insurgés  à  la  ialre 
cesser. 

H,  le  préaldent.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
dflOAin. 

A  deux  heures  séance  publique  :  Tirage  au 
sort  des  bureaux  et  dii'Cusi'iun  ;  i°  de  la  propo- 
SLtion  de  M.  Dacuing  sur  les  concordats  amia- 
bles 1  2°  de  la  proposiilon  de  MM.  Jonon,  l.,amy 
et  Oacarde  Lafayetie,  reaiiveà  l'éligibilité  des 
prtff  ts  et  des  sous-préfets  ;  3"  du  projet  de  loi 
concernant  les  oRiciers  minlsU'rJels  autorisés  à 
se  Siire  snp,  lëer  pendant  la  guerre ,  et'rapporls 
de  pétitions. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  qoarL) 

Le  dirtclew  du  service  sUnoçntphique, 

CâLBSTlH   LaGACHB. 


SCRUTIN 
Sur  k  pr<ijel  de  loi  re'atif  aux  loyers. 

Nombre  des  votants 517 

Majorité  absolue, 259 

Pour  radopiion 300 

Contre 127 

L'AïSsemblée  nalionale  a  adopté. 

os  VOTE  POUR  l 

UM.  Âboville  (d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adam  i,Ëdnion<J)  (beine).  Aigle  (comt» 
de  Vy.  Allenou.  Alexandre  (Cbartos;.  AmaL 
Amy,    Ancel.    Aacelon.    Aoiielure  (marquis  d'}- 


(Pniil).    l)Kh 
Billot  (K^ném 


Bam- 


AntB3oQ^nperron.  Arngo(Emaianiiel^  Arnaud 
(da  lAri^Ke).  Auberjon  (d').  Aubr^.  Audif- 
rrel-l'.isrrner[.iui:d').  Auilrende  KerdreL  Au- 
relie  de  Palndines  (uCniVal  d')     Auxai»  (d> 

babin-Clicvnye.  Bu  Ile  ru  y  (de).  liaison.  Bai 
berger.  Baraiile  (barun  de).  Bsiasti^ul.  Bar- 
doii\.  B.ii'iha.  Busiiéie  (du  lit).  Bajtiil  (Ra;^ 
mond).  Bau:arne-Leruux.  Beauvlllâ  (de).  Be- 
uoii  (Mu use).  Béreuger.  Beriet.  Bernard 
(Cliai'IoSj  (Aid).     Burtaold.      Bi^saard.     Be^wn 

'"     L    Bélbuoe  (comte  de).     BlgoL 

Billy.  Bluvoyer.  Bûcher.  Bo- 
bui-sel  (comte  del.  Boisae.  Uonald 
(vicomte  de).  Boiidy  (conile  île).  Bonnet  Bou- 
cher. Boullier  (Loire).  Bourgeois.  Boiériau. 
Brabanl.  Breton  (Puul).  Brice  (René)  (lUe-et- 
Vilaine^  Brice(Uo<iriho).  Bi'idieu  (marquis  da) 
Brision.  Bruet.  Brun  (Gliarles)  (Var).  BryftS 
(eomto  de).  Buée.  Butfot.  Buisaon  (Jutes) 
(Aude).    Buisson  (ftei ne- Inférieure). 

Coilianx.  Cnlemard  de  La  F.iyette.  CaHet 
Carbonnier  de  Marzac.  Carnet  Bis  fCôte- 
il'Or.)  Ce  rnolpérB(  Seine -Oise.)  Csrion.  Carré- 
Kèrisouët.  CaniuuL  Casiellunu  ^luarquia  de). 
Cazenove  de  Praline  (di-).  ChubauJ -Lalour  (gé- 
néral baron  de).  Chabrol  (de).  Uiabruû  (g^ité- 
rai).  Cliadois  (colonel  de;.  Cbamuajiny  [vicomte 
Henri  du).  Cbanzy  (gi^nérali  Cnap  r.  Char- 
don. Cbarelon^coloDel}.  Ctiurtoo.  Cliasïieloup- 
Laubat  (manjuis  de.  Cli  au  dard  y  (comte  de). 
Cliuuraiid  (barun).  Chaguiilanme.  Chevandier, 
i;bi'iGir)|ible.  Cinlré  (conilu  de).  Claude  (Meur- 
tlia.  Claude  (Vo-tges'.  Cliîmunt  (Léon).  Clercq 
(ili'X  Ikiehery.  Combarieu  (de).  Contiiul.  Cor- 
celle  (de).  Conlier.  Coine.  Coraulier-Luoi- 
nior  (comte  de).  Gourcelle.  Crespio.  Cru»- 
sol  (duc  de), 

Dagueiiet.  Dampierro  (marquis  de).  Dama. 
Daru  (uumle).  Uuuphiuot.  DaiisieL  Oecazas 
(iluu)  (Gironde).  Delûcuiir.  Oelauroix.  Delavaa. 
Uelille.  Uulorme.  Uel|>it  (Martiali.  Uelsol.  Dé- 
passe. Depeyre.  Deseilligny.  Désireux.  Dop- 
jiierni-d'llornoy  (amiral  île).  Doi-é-GrasIin.  Uo- 
rian.  Dubois.  Duuitire.  Duc  1ère.  Uucniu. 
Ducuing.  Dufuur  (Xavier).  Ouraure  iJuled). 
Out'our.  Duruurnel.  Dnparc.  UUjiODt  (de  l'Ev* 
re..    Uuporlail.    Uun'-auit.    Uui-iuu. 

Taruy  (lieutenant  de  vaisseau).  Favre  'Jules). 
FéliKon'ie  (du).  Peray.  Ferry  (Jules).  Plaghac 
(baron  dp).  Flaud.  Fleuriut  (de).  Floiard. 
Flye-Sainte  Marie.  l''ontaiuu  (de).  Poucaud  (de). 
Fo'tiler  du  Kelinijue  (couitej.  FonqueL  Fouri- 
ciion  («mirai).    Fciiiluu  (de).    Frôbaull  (aéuéral). 

Gailly.  Galliuber.  Guullliier  de  Kumillv 
(Somme.)  Giivardiu  (de),  Uayot  (Améiiéal 
George.  Germ.ilu.  Germuniëre.  GèveIoL  tii- 
noui  do  Feruioii,  Gironl  (Oprien).  Glas.  Go- 
det de  la  Bibouilleric.  Gontaut-Birou  (vicomte 
de).  Gouiu.  Gouviou-tja  nl-t.yr  (marquis  de). 
Grammont  (marquis  de),  Giamlpiurre.  Grévr 
(Doubs),  Grivirt.  Groitler.  Guvidan.  GuitML 
Guichard.        Guiche  (marquis  de  la).      Guinard. 

Uamille  (Victor).  Harcourt  (duc  d').  Haussons 
ville  (vicomte  Uthenin  d').  Heapel  (comte  d"). 
Houssard.  lluiubert  (Bauie-Garonoe).  Huon  de 
Pennanster. 

Javal.  Johnston.  Jordan.  Jourdan.  Jour- 
naulL  Jouvenel  (baron  de).  Joion.  Joigne 
(marquis  de)  (Sartbe).      Jullien. 

Kergorlay  (de). 

La  Gaze.  Lacooibe  (Chartes  de).  LaQiyette 
(Uscar  de).  Lailize.  Lambert  de  Satuie-Crois. 
Lanibenerie  (de).  Lambreclit.  Lamy.  LaneL 
Ijinglois  Lan  y  ibaion  de).  La  Hucliette  irto). 
La..ei-ve.  La  bii'Otiere  (de).  .  Las^ms  (de).  Las- 
le)rie(du).  Lebloud.  L*Kbraly.  Le  Camus 
Lerevre-Pontalis  (Amédée)  (l::iire.«l-Loir}.  IjB- 
révre-Ponialis(Anionin)(Seiue-eUÔise).  Lefraim 
(PieiTe)  (Pyréuées-Orienlales).  Leiioël  (Smil£ 
tepère.  Leroux  (Aimé)  (Aisne).  Leroux  (BmiMl 
(Oise).       Le  Hoyer.       Lestapis  (de).      Le  nrént 
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Xiignier.       Limpérmri.       Littré.       LorgTil  (vi- 
oomte  de).     Lortal.     Lucet.     Luro. 

Magmei.  MaKiiia.  Mahy\.(1e).  Malarrra  Ma- 
Icns.  Malevilie  (marquis  de)  (Oordogne).  Malo- 
ville  (Léon  do)  (  rarn-et-Garonno).  Malézieux. 
liaogiQÎ.  Marc- Du  frai  ssd.  Marcèi*e  (de).  Mar- 
gaine.  Martel  (i-^as-de-Calais).  Martenol.  Mar- 
tin (Henri).  Mathieu-Bidet (Gharcnto).  Mathieu 
de  la  Redorte  (comte)  f  Aude).  Maurice.  Maze- 
rat  M  azuré  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mérode  Ole)  Mi- 
chai-Ladichère.  Monnet.  Monuot-AihiH«'ur. 
Montaiguac  (amiral  de).  Monteil.  Mont^ullier. 
Montlaur  (manjuis  de).  Moreau.  Moulin,  Mu- 
rat  (comte  JoMchim).    Mural-Sistrière. 

NoailUian  (comte  de».    Noël-Parlait. 

Pages- Duport.  Pahtle.  Parant.  Paricot. 
Pâtissier  ^Sosthône). .  Péconnet.  Pellissier.  Pel- 
letan.  Ferrât.  Perrier  Eugène).  PerrotfUlric). 
pprvauchère  (de  la).  Peyramont  (de).  Peyrat. 
Philinpoteaux.  Pi  ard  (tîninst).  Piccon.  Pié- 
ger (de).  Ponloi-Pontviarré  (man|uis  de).  Pory- 
Papy.  Pradié.  Préiavoine.  Prmceteau.  Pui- 
berneau  (de). 

Quinet  (^Edgar). 

Rameau.  Hampon  (comte  de)  (Ardèche). 
Raro|:>oat  (Yonne).  Ralhier.  Ravinel  (de).  Ré- 
inu«-at(Paul  de).  Renaud  (Eélix)(Saône-et-Loire). 
Renaud  (Michel)  (Busses-Py rendes).  R^sséguier 
(comte  dft).  Reverchon.  Richier.  Ricot.  Hion- 
del.  Rivadle  (Arthur).  Rive  (Francisnue).  Ri- 
vet. Roger  du  Nord  (Comte).  Rolland  (Charte*^) 
^aône-ei-Loire).  Roqnemaurel  (de).  Roussel. 
Rouveure     Roux  (Honoré). 

Saintenac  (vicomte  de  .  Saint-Germain  (do). 
Baint-Pierre  (de)  (Calvados).  Suint-Pierre  (Louis 
de)  (Mauche).  Sni^set  (vice- ami  rai).  Saisy 
(Hiervé  de).  Salvanly  Me).  Salvy.  Sauvage. 
Savary.  Savoye.  Say  (i/on;.  Schœlclier.  Se 
gur  (de)  Séifrnobo^  Serph  (Gusnian).  Sers 
(manpiia  d^^).  Silva  (Clément).  Simon  (Fidèle) 
^eine-lnféri»nire).  Si  mon  ^Jules)( Marne).  Soye. 
Staiilan  le  (de).    Steinheil.    Sugnv  (de). 

Taberlet.    Tailliî:ort.    Talion.    Tamisier.    Tar- 

t.     Tas-^in.      Temple   (général  du).      Teu'lret. 

ernaux  fMi»rtimt'r).  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tirard.  Toupet  dns  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Cô- 
tes du-Nord).  Tréveneuc  ^vicomt»*  de)  (Finistère). 
Tribert    Trochu  ''général).    Tur([uet. 

Vacherot.  Valany  (de).  Vallons  (marquis  de). 
Vandier.  Vnrroy.  Vaulchier(de).  Viallet.  Vi- 
dal (Saturnin).  Vdlain.  Vimal-  Di^staignos. 
Vingt-ain  (Léon).  Viox.  Vitalis.  ViteU  Vogué 
(marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Warnier.  Wit  (Gor- 
nélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci.    Adnet.    Arbel     Aymé  de  la  Chèvre!  1ère. 

Bagneux  (comte  de)  Baze.  Belcastei  (dn). 
Benoisl  du  Buis.  Bermond  (de).  Beinard-l)u- 
treiî.  Bienvenue.  Boreau-Lajanadie.  Bot  tard. 
Bottieau.  Boudlé  (comte  de).  Boullier  de  Bran- 
che. Bover.  Brame  (Jules).  Breltes-Thurin 
(comte  de").  Brun  (Lucien)  (Am).  Brunet.  Bus- 
son-Duvilviers 

ChalTaut  (comte  du).  Chamaillard  (comte  de). 
Champvallier  (de).  Uiarreyrou.  Chatolin.  Co- 
iombet  (de).  Combler.  CoUin  (Paul).  Cumont 
(vicomte  Arthur  d»*). 

Daguilh(fh-Laselve.  Dahirel.  Df^cazes  (baron) 
(Tarn).  Des-at  Dosjardins.  Diesbach  (comte 
de).  Douai.  Dumnrnay.  Dmnon.  Dnpin  Félix). 
Durfort  de  Civrac   cointo  de).    Dussaussoy. 

Ernoul.       Eschas^eriaux   fbarou). 

Forsanz  (de).    Foubert.    Fournier. 

Galloni  «i'Istrla.  Gannivet  (Alban).  Gaslonde. 
Gasselin  do  Fre^nay,  Gillou  (Paulin).  Giraud. 
Grasset  (de).    Greppo.    Guiraud  (Léonce  de). 

Hnlin. 

Jamme.     Jauréguiberry    (amiral).     Joubert. 


fe 


Guigné  (comte  de)  (Loire- Inférieure).  Kdrgariou 
(comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (de)L 
Kolb-Bernard. 

Lacave-Laplagne.  Lagrange  {baron  A.  de). 
Lallié.  Largeiitave  (de).  La  Roche-Aymoa 
(marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia  de).  La  Rochejaqueiein  (marquis  de).  La 
Rochethulon.  Laureuceau  (baron).  Lavergne 
(ie).  Lechatelain.  Legge  (comte  de).  Le  Las- 
seux.  Lespi nasse.  Lestourgio.  Limairac  (de) 
(Fam-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold).  Lur- 
Saluoes  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Marchand.  Marmier  (duc 
de).  Martell  (Charente).  Martin  (Charles).  Ma- 
thieu (Fenlinand)  (Saône-et-Loire).  Mayaud 
(Pau:).  Merveilleux  Duvignaux.  Michel.  Mon- 
jarct  de  Kerjégu.  Montrieux.  Momay  (marquis 
de).    Mortemart  ^marquis  de). 

Paris.  Partz  (niarquis  de).  Peltereau-ViUc- 
neuve.    Petau.    Plichon.    Prax-Paris. 

Rambures  (de).  Raudot.  Riant  (Léon).  Rinc- 
quesent.  Robert  de  Massy.  Rodez- Bénavent  (vi- 
comfe  de).  Rolland  (Lot).  Retours  (Des).  Roys 
(marquis  des). 

Saint-Malo  (de).  Saint- Victor  (de).  Soury- 
Lavergne. 

Tailhand.  Tarteron  (de).  Tolain.  Trôvilfe 
(comte  de). 

Valon(de).  Ventavon.  Vente.  Viennet.  Vil- 
feu. 

Wartelle  do  Retz.    Wilson. 

n'ont  P.\S  pris  PART  AU  VOTE: 

MM.  Andrieu.  Arfeuillère.  Aumale  (due  d'). 
Baragnon.  Bardou.  Barthélemy-Saint-Qilaire. 
Bastard  (comte).  Batbie.  Beau.  Bergontiie. 
Bernard  (Martin).  Beulô.  Buurges  (comte  de). 
Banc  (Louis).  Blin  de  Bourdon.  Borapard. 
Borderi'3  (do  laA  Bouiason.  Breuil  de  Siint-i^er- 
niain  (du;.  Biiiçode  (de).  Broglie  (duc  do). 
Cn rayon- Latour  («fe).  Canon  (le  colonel).  Ga:ii- 
niir-Périer.  Chambrun  (comte  de).  Ghangarnier 
(gi^néral).  Colas.  Conti.  Costa  de  Beauregard 
(marquis  de).  (Courbet-Pou lard.  0)urnet.  Cu- 
n  t.  Desainthoreut.  Desbons.  Dezanneau. 
Dornès.  D juhet  (comte  de).  Uuchatei  Dupan- 
loup  (évôane  d'Orléans).  Esquiros.  Eymard. 
Flo^iuot.  Francl:eu  (marquis de;.  Fresneau.  Gau- 
tlii(;r  de  Vaucenay.  Gavini.  Gambon.  Go  lin. 
Goulard  (de).  Grévy  (Jura).  Haentjens.  Hum- 
bert  (Moselle).  JalTré  (l'abbé).  Jaubert  (le 
comte).  Joct^'ur-Montrosier.  Joigneaux.  Join- 
ville  (le  priU'^e  de).  Labitte.  La  Bouillerie  (de). 
Lanfroy.  Lipr.nle  (do).  LaRoncière  Le  Noury. 
Lebas.  Le  Flo  général).  Lefcanc  (Victor)  (Lan- 
des). Legrand  (Arthir)  Léon  (Adrien).  Los- 
Î)érut  (baron).  Miilever^e.  Martin  des  Pa  U 
ôre<«(géuéial).  Mettetal.  Millière.  Monnerave 
(comte  de).  Morel  (Jules).  Noblot.  Osmoy  (d*). 
Pajot.  Passy  (Louis).  Paultre.  Peulvô.  Piou. 
Poihuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Rainne- 
ville.  Razoua  Rehm.  Richard  (Max).  Rovde 
L  ulay.  Sacase.  Saint-Marc-Girardin.  Sar- 
relte.  Talhouët  (marcpns  de).  Teisserene  de 
liort.  Théry,  Thiors.  Tillancourt  (de).  Vaat- 
Vimeux  (baron).       Vinols  (baron  de). 

ABSENTS  PAR  CONOÉS. 

MM.  Benoist-d'Azy    ^comte).     Bidard.    Ghoi- 

seul  (Horace  de).  Descliange  Ducrot  (géné- 
ral). Gatien-Arnoull.  Journu.  De  Kersauson 
de  Pennendretf.  Loysel  (général).  Marhalla 
(abbé  du).  Qiiinsonas  (marquis  de).  Reymond. 
Ricard.    Vétillart.    Vinay    (Henri). 


Annexe  n*  158. 

(Procès-verbal,  séance  du  21  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  TX)I,  relative  à  la   convoca- 
tion  des  conseue  généraux  dans  des  cfireonf* 
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tancen  exceptionnelles,  présentée  par  MM.  Ve- 
tillart,  Busâjn-Du viviers.  Auibrui^e  Jouberi, 
La  Kochelbucuuld  (lii<*.  de  Hisuccia.  Mayaud, 
vicomte  Arihur  de  Cumout,  Marauis  de  Hri- 
dieu,  Carré-Kérisouët,  membiei  de  rÀssem- 
blée. 

Dans  le  cas  où  les  communications  entre  le  gou- 
vernement et  un  ou  plusieurs  déparlements  vien- 
draient à  être  entravées  par  suite  des  troubles 
intérieurs  ou  par  tout  nuire  cause,  les  c  mseils 
généraux  du  ces  départemeuts  pourront  être  con- 
voqués par  un  gi'oupe  de  conseilieis,  représen- 
tant le  quart  au  moins  des  membres  en  exercice. 

Annexe  n"  159. 

(Séance  du  21  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  la  condition 
d'éligibilité  au  con-eil  municipal  de  Paiis,  pré- 
sentée par  MM.  Peltereau -Villeneuve,  Duluur, 
le  marquis  d'Andelarre  et  Beau,  membres  de 
l'Assemblée. 

EXPOSÉ. 

Le  projet  de  loi,  sur  les  élections  municipales, 
présenté  par  le  (iouveruemcut,  proposait,  pour 
Paris,  la  nomination,  ax  scrutin  de  liste,  de  trois 
membres  du  conseil  municipal,  par  chaque  ar- 
rondissement, et.  à  ce  sujet,  il  contenait  uu  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

M  Art.  4.  Les  membres  choisis  par  le^  arrondis- 
sements de  Paris,  sont  piis  parmi  les  éligiblns 
domiciliés,  depuis  trois  ans  dans  l'arrondissement, 
ou  y  exerç«nt  leur  industrie.  » 

La  commission  nommée  pour  l't'xamen  de  ce 
projet  a  été  «lavis  de  faire  d  spnraître,  pour  l'éli- 
gibilité, toute  condition  de  domicile. 

L'Assemblée  n'a  pas  paringé  cet  avis,  et  elle  a 
adopté,  pour  les  départements  l'amendement  pro- 

f>osé  par  M.  Peltereau-Villen<?uve  qui  exige,  pour 
'éligioilité,  le  domicile  d  une  ann«^e,  ou  le  paye- 
ment d'un  iinpôt  direct  dans  la  côniuiune. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  Paris,  bien  que  le 
Gouvernement  ne  paraisse  pas  avoir  leiiré  son 
projet  à  cet  égard,  et  que  plusieurs  amendements 
eusseut  été  présentés,  dans  le  môme  sens,  cette 
question  du  domicile  des  éli^jibles,  n'a  cep»;ndaut 
fait  l'objet  ni  d'une  discussiou  ni  d'un  vote. 

En  effet,  après  l'adoption  par  l' Assemblée  dans 
sa  séance  du  Vi  avril,  de  l'amt-ndement  décidant 
le  vote  individuel  jiar  (quartier,  il  n'a  plus  été 
parlé  ni  du  projet  du  Gouvernement  sur  le  do- 
micile des  éligibics,  ni  des  amendements  sur  le 
même  sujet,  qui  semblent  avoir  éié  abandonnés 
par  leurs  auteurs  dans  la  pensée,  sans  doute,  que 
cette  question  se  trouvait  tmnchée  par  l'amemle- 
dement  adopté,  lequel,  on  se  le  rappelle,  avait  <^té 
présenté  dans  la  séance,  non  communiqué  à  l'a- 
vance à  la  commission  qui  a  demandé,  saus  l'ob- 
tenir, qu'il  lui  fût  renvoyé. 

Or,  ramendcment  adopté  qui  a  pubsistué  au 
scrutin  de  lis.e  pir  arrondissement,  le  vole  indi- 
viduel par  quartier,  n'ayant  pas  reproduit  la  con- 
dition de  domicile  proposée  par  le  Gouverne- 
ment, et  qui  faisait  aussi  l'objet  des  autres  amen- 
dements, il  s'ensuit^  qu'aux  termes  mêmes  de 
l'article  4  de  la  loi,  d  suffira  a'avoir  son  domicile, 
nimporte  dans  quelle  partie  do  Paris,  pour  être 
élu  dans  tous  les  quartiers. 

De  sorte  qu'il  pourrait  arriver,  contrair^menf  à 
la  pensée  du  Gouvem«-meiit,  à  celle  des  auteurs 
des  amendements  retirés,  et  aussi  probablement 
à  celle  des  signataires  de  l'amendement  adopté  et 
des  orateurs  qui  l'ont  appuyé,  que  des  quartiers 
et  même  des  arrondi <i5ement s  tout  entiers  ne  fus- 
sent pas  représentés  au  conseil  municipal  par  des 
citoyens  y  étant  domiciliés  ou  y  payant  un  impôt 
direct. 

C'est  par  ces  considérations^  que  les  représen- 
tants soussignés,  n'ont  pas  h  «'-si»»,  malgré  le  vo^e 
si  récent  de  la  loi  sur  les  élections  municipales,  à 
proposer 'à  l'Assemblée  le  projet  suivant,   ayant 


pour  but  de  combler  ce  qu'ils  considèrent  comme 
une  grave  acune  et  d'appliquer  à  chaque  arron- 
dissement de  Paris,  le  môme  principe  que  celai 
qui  a  prévalu  pour  le-^  déparlements. 

Arl.  uni(juf.  u  Les  éligibies  au  coneil  munici- 
pal de  Pans  devront  avoir  a<i  moins  une  année 
de  domicile  dans  l'arrondissement  où  sera  situé 
le  quartier  qui  les  élra,  ou  y  payer,  depuis  le 
même  temps,  une  des  quatre  contributions  di- 
rectes. » 

Annexe  n«  160 

(Séance  du  21  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  2«  com- 
mission cl'initiative  parlementaire  sur  la  propo- 
sition reldiiv»'  à  une  révision  des  services  pu- 
blics, présentée  par  MM.  Lamy,  Turquet,  De- 
lorme  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  par  M. 
Le  Royer,  membre  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  les  auteurs  do  la  proposition  sur 
laquelle  vous  avez  à  statuer,  frappés  de  la  oécea- 
sité  dune  r*'vision  des  services  publics,  au  point 
de  vue,  notamment,  de  finutilite  de  certains  em- 
plois, de  riusuflisance  ou  de  l'exagération  des 
traitements  aifectés  à  ceux  de  ces  emplois  utiles 
ou  initis]iensables,  demandent  la  nomination  d'u- 
ne commisf^ion  de  quaraute-cin([  membres,  char- 
gés d'étudier  les  suppressions  ou  modiilcattons 
propres  à  réaliser  le  but  qu'ils  veulent  atteindre. 

Ce  travail  s'opé'erait  par  voie  de  sous-commis- 
sions, en  nombre  égal  à  celui  des  ministères.  Une 
fois  accompli,  son  résultat  serait  soumis  au  vote 
de  l'Assemblée  nationale,  avant  la  discussion  du 
budget. 

DmUs  une  disposition  finale  du  projet,  nos  col- 
lègues réclament,  pour  la  commission* de  qua- 
rante-cinq membres,  l'examen  de  toutes  les  pro- 
positions, émanées  de  l'initiative  parlementaire, 
tendant  à  une  modification  oudgeiaire  dans  les 
servicrs  publics. 

Celle  proposition  semble,  au  premier  abord, 
ne  répondre  qu'a  un  besoin  impérieux  d'écono- 
mie et  de  siricie  limitation  des  emplois  publics, 
qu'imposent  au  pays  les  désastres  éprouvés.  En 
réalité,  elle  est  aulrf^ment  importante.  Elle  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  réorganiser  tous  les  ser- 
vices. 

M.  I^amy,  l'un  des  auteurs  du  projet,  interpellé, 
l'a  formellement  reconnu. 

Dans  ces  conditions,  la  proposition  ne  saurait 
être  prise  en  considératiou.  Nautie  d'un  mandat 
indéterminé,  une  commission  sp.'iciale,  pour  réviser 
tous  les  services  publics,  en  s'en  rapportant  &  ses 
seules  inspirât  ous  sans  principes  préalablement 
formulés,  serait  de  la  part  de  1  Assemblée,  abdi- 
quer son  droit  d'initiative,  pour  le  remettre  aux 
mains  d'une  délégation,  et  créer,  dans  son  sein, 
un  véritable  conseil  d'i^itat. 

L'Assemblée  ne  saurait  accueillir  une  pareille 
prétention. 

Réduit  à  opérer  des  économies  dans  les  dépen- 
ses des  exercic«s  futurs,  le  projet  ne  peut  être, 
davantage  pris  en  considération,  car  la  commis- 
sion des  quarante-cincj,  réclamée,  formerait  dou- 
ble emploi  avec  celle  prévue  et  édictée  par  l'arti- 
cle 23  de  votre  règlement,  coustitutionncUement 
chargée  de  l'examen  de  la  loi  des  receltes  el  des 
dépenses. 

Par  ces  motifs,  sommairement  in  liqués,  votre 
deuxième  commi&sion  d  initiative  vou^  propose  de 
ne  pas  prendre  en  considération  la  proposition  do 
M.  Lamy  et  de  ses  collègues. 

Annexe  n<*  161. 

(8éance  du  21  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  présentée  par  M.  le  général  de  di- 
vision Martin  des  Pallièros,  membre  de  TAs- 
semblée  nationale. 
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EXPOSITION. 

A  notre  époque,  toute  loi  militaire  doit  décou- 
ler des  coasidcrations  suivautes  : 

Tout  citoyen  doit  être  en  mesure  do  défendre 
le  fruit  de  son  travail,  son  épargne,  son  foyer;  il 
est  obli(^,  en  outre,  de  coucourir  à  la  défense 
générale  du  pays. 

L'élément  sur  lequel  devra  donc  reposer  la  dé- 
fense narionaiese  composera  de  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  quels  qu  ils  soient. 

Les  inllrmité^  physi(|ues  ou  morales,  qui  met- 
tent rhomme  dans  l'impossibilité  d'être  utilisé 
dans  un  des  sorviccs  de  l'armée  sont  soliles  un 
motif  d'exemption. 

Le  législateur  devra  aussi  dégrever  de  cette 
charge  ceux  qui,  par  lo  nombre  ue  leurs  enfants, 
fourniront  à  1  accroissement  de  la  population  du 
pays,  et  par  suite,  à  sa  dêfen:ie,  un  contingent 
élevé  dont  il  importe  d'assurer  l'existence. 

Pour  qu'une  loi  militaire  soit  bonne,  il  faut 
qu'elle  remplisse  les  conditions  suivantes  : 

1*  QuM  1  égalité  devant  les  charges  soit  ])arfaite 
pour  tous  ; 

2*  Qu'elle  satisfasse  i)leinomont  à  toutes  les 
exigences  des  besoins  militaires  qui  s'imposent 
au  pays,  saui  toutefois  lo  grever  d'un  budget  au- 
dessus  de  ses  forces; 

3*  Quelle  n'eulève,  an  temps  de  paix,  au  pays 
les  bras,  dont  le  travail  engendre  sn  prospérité, 
que  pendant  le  temjis  strictement  nécessaire  à 
1  instruction  nrtrmiëre  du  soldat,  et  celui  rigou- 
reusement indispensable  dans  la  suite,  pour  que 
cette  instruction  ne  périclite  pas  ; 

4*  Que,  pnr  la  perfection  de  sa  const  tutioii  et 
l'inllexibilité  de  sa  discipline,  elle  crée  d'une 
pièce  et  remplace  avec  avantage  et  la  solidité  qui 
s'acquérait  jiar  un  long  séour  sous  les  drapeaux, 
possible  seulement  avec  <1  petites  armées,  et  ce 
que,  dans  les  anciennes  in^^tit.itions,  on  était  con- 
venu d'appeler  l'esprit  militaire. 

Cette  ame  des  armées  permanentes,  qui  avait 
créé  noti'e  antique  renonim<''e,  a  disparu  au- 
jourd'hui s-ous  l'empire  d  id/'cs,  de  besoins  nou- 
veaux, (le  modilications  mot  aies  et  mali'-nelles 
qui  s'imposent  «lans  tout  notre  ordre  social 

Mais  souvenez-vous  (|ue,  sans  une  discipline  in- 
flexible, qui,  peu  à  peu,  impose  lo  respect  du 
devoir  sous  (juelqne  terme  qu'il  se  pré.sente  et 
son  accoinplisst'ment   en  toute  o  'casion,  il  n'y    a 

Kas  d'armoe.  J'ajoute  mémo  qu'ainsi  l'on  réta- 
lira,  dans  la  vie  civile,  ces  saines  notions  qui 
semblent  aujourd  liiii  inconnues  an  plus  grand 
nombre  et  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  do 
liberté  dans  le  sens  vrai  du  mot. 

Chacun  alors  y  apportera,  avec  une  grande  fer- 
meté pour  exercer  ses  propres  droits,  un  égal 
respect  pour  ceux  des  autres; 

b*  Enfin,  —  le  «léfenseur  du  j)ay8  do't  inspirer 
la  consid<^raîion  et  l'estime  par  sa  situation  mo- 
rale et  matéricre.  Il  cuiiviont.  pour  cela,  que  sa 
(Minduile,  son  travail,  son  iinclligence  et  ses  apti- 
tudes soient  seuls  les  conditions  de  son  avance- 
ment, IfS  sources  de  sa  fortune,  dans  toutes  les 
catégories  du  service   où  il  sera  placé  par  la  loi 

PROJET  DE  LOI 
sur   le    rr.crulemcnl  de  Vannée, 

TlTllK  1  '.  —  CH.VlMTai-:  I". 

Art.  1".  Tout  «-iloyeii  français  est  soldat  de  20 
d  35  ans  révoius. 

Art.  2.  Nul  no  fera  \\îi\  Lie  do  l'annéo  française, 
Vil  n'est,  Fiançais  ou  naturalisé  Français.'Sont 
consi<l»^r('s  comme  Fian«;:ii';.  les  individus  nés  en 
Franc»»,  de  parents  l'tr «nj^'civ,  «jui,  à  l'âge  de  20 
ans,  y  compteront  14  ans  «le  doiiii  ;ile. 

Art.  '.S.  Sont  oxeinpls  do  loal  service  militaire  : 

!•  Los  individus  que  di.s  inlirinilés  physiques 
ou  intellectuelles  rendent  incapables  d'être  utili- 
sés dans  aucun  «les  services  de  l'armée. 


2*  Les  hommes  mariés  ou  veufs  ;  pères  do^cinq 
enfhnts  vivants. 

Art.  4.  Avant  le  1"  juillet  de  chaque  année,  les 
maires  établiront  les  tableaux  de  recensement 
des  jeunes  gens  île  la  commune  qui  ont  atteint, 
dans  l'année,  l'&ge  de  20  ans  révolus,  d'après  les 
registres  de  l'état  civil,  ou,  à  leur  défaut,  la  noto- 
riété publique,  sur  la  déolaraiion  qui  devra  en 
être  Alite  préalablement  par  les  jeunes  gens,  leurs 
parents  ou  tuteurs. 

Art  5.  En  cfis  d*oubli  dans  les  inscriptions,  le 
temps  de  service  actif  ne  comptera  que  du  jour  de 
l'incorporation  dans  l'armée  active. 

En  cas  de  fraude,  il  y  aura,  en  outre,  une  pé* 
nalité  fixée  ci -après,  chapitre  II,  art.  22. 

Les  tableaux  seront  aflichés  à  la  porte  des 
mairies,  dès  lo  1*'  juillet  de  chaque  année, *ct  du- 
rant un  mois.  Il>  comprendront  les  omis  des 
classes  antérieures. 

Art.  6.  Les  conseils  de  révision  se  compose- 
ront : 

Du  préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  ; 

D'un  offiiâer  g<^néral  ; 

D'un  officier  supérieur  ; 

Du  commandant  du  recrutement  de  l'urroudis- 
sèment  ; 

D'un  fonctionnaire  de  l'intendance,  secrétaire 
du  conseil  ; 

Do  deux  médecins  militaires; 

Du  commandant  de  la  gendarmerie  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  7.  Le  s*»rvice  de  la  classe  comptera  du 
i*' janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  où  les  jeunes 
gens  auront  atteiut  leuis  20  ans  révolus. 

Ils  recevront  lenr  feuille  de  route  ce  jour-là 
même. 

Art.  %.  Sont  exclus  du  service  militaire  et  incor- 
porés dans  des  compagnies  do  pionniers  ; 

1*  Tous  les  individus  ayant  subi,  avant  ou  après 
leur  incorporation,  des  peines  alllictives  ou  in- 
famantes; 

2°  Ceux  qui  auront  été  condamnés,  avant  ou 
après  leur  incorporation,  à  un  an  de  prison  ou 
au-dessus,  par  les  tribunaux  correctionnels  et 
militaires,  et  interdits  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille. 

^Ces  deux  classes  d'individus  seront  astreiples 
à  huit  ans  de  service  dans  ces  compagnies^  et 
employées  aux  travaux  de  routes  stratégiques, 
fortifications  et  camps  &  établir. 

Art.  9.  L'armée  préposée  à  la  défense  du  pays 
se  composera  : 

!•  D  une  armée  active  ; 

2*  D'uno  armée  de  réserve. 

CHAPITRE  II.  --  Arnxée  active. 

Ali. -10.  L'armée  active  comprendra  les  trois 
dernières  classes  de  c  toyens  levés. 

Le  service  y  sera  do  trois  ans. 

Art.  II.  Elle'  formera  onze  corps  d'armée  Cha- 
que corps  d'armée  se  recrutera  dans  une  région 
(tétcrminée,  composée  d'un  certain  nombre  de  dé- 
partements. 

Il  V  sera,  en  temps  de  paix,  constamment  ca- 
sernif,  cantonné  ou  cam)>é,  suivant  les  nécessités 
diverses  de  son  instruction.  Le  11*  corps  d'armée 
aura  pour  territoire  l'Algérit»  et  les  colonies.  Jus- 
qu'à ce  qu'une  nouvelle  Toi  en  décide  autrement, 
une  partie  de  son  elfectif  sera  formée  de  troupes 
envoyées  de  France. 

Art.  12.  Dans  cha({ue  région,  les  cantons  les 
olus  propres  a  l'élevage  des  chevaux  fourniront 
eurs  houimes  à  la  cavalerie  et  à  l'artillerie.  Les 
lommes  les  plus  grands  seront  placés  dans  l'ar- 
tillerie. 

Les  hommes  de  1  mètre  70  à  1  mètre  63  dans  la 
cavaltM'ie  de  ligne. 

Ceux  de  1  nièire  63  à  1  mètre  55,  dans  la  cava- 
lerie légère. 

Lo  gouie  prendra  des  hommes  de  grande  taille 
et  de  forte  complexion.  L'infanterie,  ceux  do  tou- 
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tes  tailles,  dans  les  localités  affectées  à  son  re- 
crutement. 

Art.  13.  De  16  à  20  ans,  il  sera  fourni  aux  jeu- 
nes gens,  dans  les  communes  et  cantons  où  ils  se- 
ront inscrits,  les  moyens  d  ac(jiiérir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  Ibruier  le  soldai  de  i  arme 
à  laquelle  leur  canton  ToMniit. 

Tout  individu  ifui,  à  sou  entn''o  au  corps,  pos- 
sédera les  conaai-isancL'S  «omplôtes  qui  consti- 
tuent l'instruction  d'un  bon  soldat  et  cellos  qui  so 
donni*nt  dans  les  écoles  primaiios,  ne  servira 
qu'une  année  dans  la  3'  classe  do  l'armée  ac- 
tive. 

Mais  si  son  habib'té  pratique  en  tir  n'est  pas 
satisfaisante,  nonobstant  tootle  rcsto.il  n'entrera 

Sue  dans  la  2*  classe  t^t  aura,  pur  coiJsé({ucut, 
eux*  années  à  faire  au  hou  d'une 

Art.  U.  Les  engatfement-i  volontaires  pour  l'ar- 
mée activB  sont  conira-tés  pour  trois  an^. 

Ils  [jeuvenl  ôire  re^us  à  partir  de  ISans. 

Art.  li.  Des  rengagements  pour  trois  années 
peuvent  être  contractés,  faisini  suite,  san>«  inter- 
ruption, à  la  première  pô-iodc  a':tive»i-t  renouve- 
lés de  trois  ans  en  trois  ans.  Jusqu'à  l'époque  à 
laquelle  l'homme  nura  droit  a  là  retraite,  j)our  les 
caté(iories  énuuiérées  ci-après,  chapitre  II,  art.  18. 

Art.  16.  Nul  no  peut  entrer  dans  une  arme  que 
son  canton  ne  fournit  pas,  que  par  engagement 
volontaire. 

Art.  17.  Trois  ans  de  service,  comme  engngé 
volontaire,  dispensent  du  temps  de  survice  dans 
Tarmée  active. 

Art.  18.  Les  sous  officiers  et  caporaux,  les  sol- 
dats des  armes  spéciales,  artillerie,  <ç»^nie,  troupes 
d'administration,  cellos  faisant  partie  du  11*  corps 
d'armée  sont  veuls  autorisés  à  contracter  des 
rengo^^ements  jusqu'à  leur  21'  année  de  service, 
sans  interrruntion,  époque  à  laquelle  ils  auront 
droit  à  une  retraite. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  électeur,  s'il  n'a  ter- 
miné son  temps  de  service  daus  l'armée  ac- 
tive. 

Art  20.  Nul  ne  sera  admis  à  un  emploi  au  ser- 
vice de  l'Etat  ou  des  communes,  s'il  n'a  satisfait 
au  service  de  l'armée  active  ou  s'il  n'est  com- 
pris dans  los  exempts  «le  l'art.  3  (chapitre  1"). 

Art.  21.  Pendant  le  temps  que  le  militaire  passe 
dans  l'armée,  il  n'est  pas  admis  à  contracter  ma- 
riage, sans  l'autorisation  du  conseil  d'administra- 
tion de  son  régiment. 

Art.  22.  Les  msounrs,  en  dehors  du  temps  de 
prison  auquel  ils  pourront  être  condamnés,  fe- 
ront, dans  l'armée  active,  autant  le  service  en 
plus  de  trois  ans  que  leur  insoumission  durera  de 
temps. 

Art.  23.  Toute  classe  de  l'armée  active  qui  aura 
terminé  sa  troisième  année  de  service,  passera 
dans  l'armée  de  réserve. 

Âmxée  de  réserve. 

Art.  24.  L'armée  de  réserve  se  composera  de 
tous  les  individus  ayant  rem  li  les  obligations 
du  service  actif  jusqu'à  l'âge  de  35  ans  révolus  et 
qui  ne  seraient  pas  compris  dans  une  des  caté- 
gories d'exempts  de  l'art.  3  (chapitre  I")- 

Elle  comprendra  : 

!•  La  nremière  réserve  formée  des  trois  pre- 
mières classes; 

2*  La  deuxième  réserve,  comprenant  les  trois 
suivantes  ; 

3*  La  troisième  ré«îerve,  dans  laquelle  entrent 
les  six  dernières  cla.sses. 

Art.  25.  La  première  réserve  comprend,  dans 
chaque  région,  le  mémo  nombre  de  corps  d'ar- 
mées, divisions,  brigades  et  r.^giments  de  toutes 
armes  que  la  jiartie  corr  spon>iante  de  l'armée 
active,  ues  corps  portent  les  numéros  bis  de  ceux 
de  l'armée  active. 

Art.  26.  Les  hommes  de  la  première  réserve 
passent,  au  bout  de  trois  ans,  clans  la  deuxième 
réserve.  Ils  continuent,  dans  cotte  situation,  à  for- 
mer le  même  nombre  de  régiments  que  dans  la 
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première  réserve  et  portent  les  numéros  ter  de 
ces  rég  nienis.  Eu  prévision  -le  g-ierre,  la  premiè- 
re el  l.i  denxièm»*  rês.rves  penvviut  être  réunies 
eu  loui  ou  en  parti»*.  (  es  corp;  •ntrenl,  comme 
ceux  de  l'armée  ai.t;ve.  dans  la  composition  des 
armi'.îs. 

Q:i;iud,  au  IjouI  de  trui-^  années  dans  la  deuxiè- 
me ivserve,  k'S  li.iimni's  pd«.'onl  dans  la  troi- 
sième, ils  sont  j)laf'.éHa  ia  >u.te  de  leurs  régiments, 
et  siiiit  des!iu>''s  à  conitiler,  connue  ceux  de  la 
(louxièuie  ré-it-rve,  par  numéros  de  class^'S  appe- 
léu":,  les  vide^  (|ui  se  p^x)  urgent  on  temps  de 
guerre,  soit,  d'aiiord  {{uns  leur  régiment  de  la 
ueuxiènio  ou  pivinitMe  réserve,  soit,  au  beaoint 
dans  celui  de  rurmi''e  active. 

Art.  27  Les  réserves  auront  toujours  leurs  ca- 
dres en  soiis-otli'Mers  au  cotunlet. 

I)a(i.>  la  deuxieuii*  r<  serve,  lei  cadres  d'oIBciers 
subalternes  jus(|u'uu  grade  de  caid^aine  iucius, 
seroul  au  touq)ici;  il  y  aura  un  oUfcier  supi'^rieur 
au  moins  par  réj^iiuent.  Dans  ia  troisième  réserve, 
il  y  aura  uniieutenaut  pour  «duKjue  cumjiaguie  au 
nioin:*.  Les  cadres  d'ollioiors  (it5S  première  et 
deuxième  léserves  serviioui  aux  exerc.ces  et 
manœuvres  néce^saires  pour  le  maintien  de  Tins- 
trui'tion  de  tuule  la  rési*rve. 

Art.  28.  La  première  réserve  sera  réunie  chaque 
année  : 

1"  Vingt  Jours  au  chef-lieu  de  canton  ou  sur 
dilférents  points  du  canton,  par  comiiiignit*,  pour 
exécuter  les  écoles  du  soldat,  de  pelotiin,  de  ti- 
railleurs el  le  tir  a  la  nhlc,  dans  l'mfanterie  :  les 
exercices  correspoudant-i  (luus  les  autres  armes; 

2*  U.i  moi^  dans  le  caiii|)  le  plus  proche,  pour 
)rat  qu<>r  l't'cole  de  bataillon,  les  évoluiions  de 
igné,  les  m-Tolies  niilit.iiies  et  les  diifôieuts  ser* 
'  vices.  Les  di.x  deru.ers  jours  seront  employés  à 
des  muntfuvresd'ouseuibie,  t)Ut;s  armes  réunies. 

Art.  2lK  La  deuxième  réserve  ne  fera  j.lus,  par 
an,  que  les  écoles  du  soldai,  de  pelotou,  de  tirail- 
leurs et  1<'  tir  ù  la  cible  dans  fin  lanterie;  les  exer- 
cices correspondants  dans  lesautie»  armes.  La 
réun'un  sera  pour  elle  de  vingt  jours  par  an  et 

f)ar  cumpugire,  au  chef-lieu  tic  canton  ou  dans 
es  conimuni'S  désignées. 

Alt  30.  La  3*  réserve  era  los  mêmes  ezerciees 
que  la  2"  ;  mais  pendunt  dix  jours  seulement. 

Art.  31  Les  cadres  do  la  réserve,  sous-ofliciers 
et  caporaux,  ainsi  que  les  hommes  qui  en  font 
partie,  rocovroui  la  solde  et  hs  prestations  cor- 
respon  lantes  ue  l'armée  active,  pendunt  tout  le 
temps  que  <;es  classes  ^emnt  réunies  [»our  s'occn- 
per  de  leur  instruction.  Un  rè<<lement  ultérieur 
déterminera  le*%  con«litiûns  de  so'.do  et  d'avanea- 
ment  des  oi1i<'iers  de  la  K*  et  de  la  2"  réserves, 
ainsi  que  celles  <ie  leur  sorties  de  l'armée  active 
et  de  leur  r^^ulrée. 

Art.  32.  Dans  chaque  région,  los  reprises  de 
rinstriiction  se  feront,  pour  l*  s  ditférentes  classes 
delà  réserve,  dans  les  moments  où  l'agriculture  de 
la  région  aura  le  moins  à  eu  souifrir. 

Art.  33  La  mise  sur  ]»i»Ml  d«;  guerre  des  réser- 
ves so  fe«aen  v.'riuduu  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif, I  end  II  en  conseil  de^  ministres.  La  mobili- 
sation n'aura  lieu,  en  temps  de  guerre,  qu'en 
vertu  d'une  loi,  suivant  les  besoins,  en  commen- 
çant par  les  clrt>ses  les  plus  Jeunes.  Les  céliba- 
taires et  veuTs  suis  enfauts  de  tout«'S  les  réserves 
marrh«;nuU  avec  le  premiiT  contin^rent  mobilisé. 

Art.  \\.  Lors  de  U  mi^e  sur  pied  de  guerre  de 
la  ré>»MTe,  les  Jeune*;  ^ens  de  l'armée  active  pas- 
sés dans  !a  !••  réserve,  ctinformémentà  farlicie  13 
du  chapitre  II,  rejoindront  leurs  régiments  dans 
cette  année. 

Art.  3,').  La  réserve  continuera  son  instruction 
jusqu'à  l'âge  «le  3î  ans  ré\olii<î.  Ceux  dont  l'ins- 
truction sentit  recoiiiiUH  insiinisante,  «eront  con- 
damné-:, par  des  commissions  d'in-'truction,  à 
passer  de  nouveau  de  3  à  6  mois  dans  l'armée  ac- 
tive. Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  s'abstien- 
draieut  de  se  rendre  aux  réunions  ordon- 
nées. 
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Art.  36.  En  dehors  dM  50,20  ou  10  jours  pen- 
dant !«fiqiielrt  led  liomme-*  ila  lu  r-''serve  sont  w)- 
meiitdui^iiJfiit  réunis  iKXir  Juiir  insti'iii^linii  m  lî- 
taire,  ils  dumeuri  m  in<f<''|ii:u'lHnl9  il<' Iciii'S  olltciurs 
et  lit)  leurs  cM'Iiezt  Ma  s  in;tiil;iiJlii«rini'is  d?  ,«r- 
yla;  ils  soiil  lenu*  il  uD'^ui'vur  la  inOuiii  ilisoiiillcm 
que  l'armfu  autivu  et  lunt  sûumis  aux  DiSuies 
lois. 


Art.  37.  I,.i 


iagn<iin<<  d'IiabiUtiinent,  d'anne- 
meni  ai  <ii!riii[H;iii  iiL  île  l'aimée  île  r<''serve,  se- 
rout  |tlâi'^  aux  •'liU!H-)ieu\  irai'i'oa<li>i''eU]ent.  lU 
recevront  lenoliets.  uruiea  et  i^([Uip>;iiieuts  milU 
tairefl,  eniluliors  du  leinpi  uunvicré  aux  oxer' 

Art.  38,  Ia's  cndrns  de  la  I'*  et  île  In  î'  réserve 
devront  loujour*  4tre  iloniic'li»'s  dans  r.'.rronilis- 
wment  rjni  rnunnt  nu  recruiemout  des  réginwnts 
et  où  iUstaiiodoeuL  Us  ne  iKuvent  s'en  aDarnter 
que  pir  crm^è»  lé^uiier». 

Tout  hoiiinii)  iim  rhaiigera  de  domicile,  dans 
l'ai  runilisSuiiii'nl.  iiivra  pK'ïenir  le  major  dn  rfi- 
giuieiit  am|ut.'l  iHij'inilieiil,  du  lieu  di;  son  nou- 
veau tluniii:lli^.  S  II  ti'aiiâ|>ortu  !ia  ré.-udi'iice  liors 
du  d.^|>tt'lPineul  ou  de  1 1  r.'>((i(in,  il  e«  tenu  d'en 
faire  la  déclai'atiou  nu  rlud'  iiiiliLiire  de  lu  ri^tjion, 
qui  prendiu  ie*  mesures  ni'<  usMiiei  pour  le 
placer  à  la  suiii:  diir^({jmi:n;de  fouai'uie  le  plus 
proulie  de  Mju  uuuv'.au  duiiii-ilc.  ïi'il  ijuiLte  le 
terriliiire  lïauvais,  il  devra  eu  obt«uir  ran'otisu- 
tlon  du  cliur  de  la  r^uiou,  nuI  i.nli-ia  luroruior. 
par  le  m  D  sléru  dus  allairua  l'iriin.èri'a,  ['auloriliS 
dlpla-iiau;iueei  luinituluii'e  J'ianfni-^u  iIh  sa  nou- 
vello  rësi  ieui;e,  alin  ijuij  l'Iiumiiie  ]iuii>e  iHie 
suivi  et  rappela  |>uur  luiiiplir  les  obtiuKliuus  de 
sa  po«itiun,  SI  cela  devi.ir""  "' ■"  " 

Art.  30.  Tous  leii  msitI 
quiliité  |iuli:ii|iie,  <|iii  » 
par  la  garde  uaiiuiiale.  il 
réiierve,  ariiié«  el  i''(|i.i|)i' 
servira,  dans  !■-«  uuuiiniii 
Jeuui 


classe  que  [inur  remplir  des  foHctioQS  analogues 
à  colles  4u  h  exercent  : 
7*  Li's  ()tt^|">siH  du  âorvlce  actif  des  douanes  el 


communes,  il  sera  tenu 
Lie  double  sera  au  chef-- 
l,  cbez  le  fonutionnaire  de 


d'urdi-u  et  do  Iran- 


ilurft.-  d<^  te  ».Tvii'C,  li'S 
r»  par  l.'Ui:'  cillii:ii;ri  ot 
.'Ut  Aiius   la  diï>:ipliiio  de 


BO'is-oItluiei'S,    et 

Ce  ïeivice.  <1rr.'  l'Iriti^iii^ur  de  la  cooimime  ou 
du  caiituji,  ni  ili>ijii>rrn  droii  ù  au<*ii]ie  n'iiribiitivn 
pour  les  sous-ollicieis,  c.iporuux  et  lioiiimes  eiu- 

Arl.  40.  le  rnuKaKin  d'iirmei*  ni'cossaires  pour 
l'ingr  rue  lion  uidit.iire  <ifi  jeui.es  geu-i  igéi  de 
moins.ile  vLij){t  «u*,  seni  u  a<-é  fit  -r  la  resiHJiisa- 
biliU  il.!  luAkier  ou  du  s.ms-ufilder  luplux  ('levé 
en  Krade,  résidant  <iaiiii  la  l'oinmiini.-.  Le  fuit  de 
s'empatur  île  ue.i  aiuies,saMs  onln;  ni  Cuuvoca- 
lioii  ri'gnliêre,  pl.'K»'  lei  luilcurs  du  délit  quels 
qu'ils  Miieut,  iiutuéiliaLomi'nL  sous  U  juridiulion 
luihlaiie. 

ArU  )1.  Sont  dispensés  du  service,  do  loulas 
réunions  iuililaire->ft  ilV-Xiroi  es  dans  tu  râierve: 

1*  Ceux  qui  i-e  ilu.-tmeiii  au  sa''erduco.  daujua 
culte  rvcouuu  [lar  l'I^l.it,  pourvu  ipi'ils  cunli- 
nuent,  sans  iuierruptiiii,  leurs  éludes,  |usi[u'ii  r« 
qu'ils  aient  rei  it  lu*  urdies  luajturs  ou  la  uons6- 
cralion  llti>o  par  Irurs  -latuls; 

2*  Les  jeunes  giiis  e;iipluy^s  à  l'iusïructiou  pu- 
blique, en  vertu  U'iiu  litre  iéguiîer,  poiidanl  tout 
le  topuis  qu'ils cxiTceut; 

3*  Les  inscrits  mariliuies; 

4"  Les  iui>dcoiiii  ou  véiôrinaircs  qui  exercent 
leur  profession. 

Ils  ne  pourront  élre  requis  pour  mari^Ticr  avec 
la  classe  dr  la  iV'ïerve  il  laipiulle  il.s  B)i|>.'<i'tiL'D- 
neiit  qu'en  qualilii  de  niédecius  ou  de  vrloi'i- 
nâlies. 

S'  Lus  ouiriers  des  élablist'i'nients  de  l'ElRtqiii 
traveillent  dans  los  nrsuiiaiit  uillitiiims  ou  niari- 
timts  dan.'i  lus  ninnii  aclun's  d'iuines  >'l  de  uiu- 
nitions  L't  duut  li's  i^^i'vicus  douiicut  droit  à  des 
pensions  de  r<'t<uite: 

6*  Les  emidoyés  de^  télég['a)ihoB  et  des  postes, 
.    qui  ne  pourront  Cire  requis  de  marcher  avec  leur 


arrondi 
l'intonduDco. 

Ce  roifislre  comprendra  : 

!•  L'tndiealiou  de  tous  les  chevaux  de  S  &  Il 
ans,  existants  dans  la  commune  .le  nom  du  pro- 
priétiiii-e,  lo  Rit;iial.-nient  du  cheval,  son  aptitude 
aux  diirr-rents  services,  son  ^tat  et  sou  prix  d'es- 
timaiion.  Ces  deiniërcs  notes  seront  renouvelAes 
chaque  année. 

3*  Toutes 'es  voi'ures  propres  au  service  des 
tran-porls  militniies,  le  nom  du  propriétaire,  l'es- 
pèce du  vi'hiculi!,  le  nombre  de  chevaux  néces- 
saire à.sa  tracriou,son  port  en  volume  et  en 
poids;  cnlln  son  étal  d'eatrelien  et  son  prix  d'es- 

Ceito  derniAre  note   sera  renouvelée   chaque 

Art.  43.  Sur  le  mur  de  (nutcs  les  mairies  seront 

aOichés,  i^n  caractères  blancs  sur  un  tableau  noir  : 
le  uoro  de  la  commune,  l'aruie  et  le  numéro  du 
ré)[imeot  auquel  elto  lournit.  Le  nom  du  colonet. 
du  i-ommuiidiiut  de  place, du  uiajor:  leura  tresse, 

Le  lieu  où  ^e  irniiveut  les  magasins  d'babille- 
meiit,  d'urmemi-nt  ut  d'è  lUipement  du  ré:;iment. 

Art.  4I.  Auni  n  emploi,  quel  qu'il  soit, non  com- 
pris dans  l'art  J(.  uo  i'ourra  dispenser  du  service 
exigé  dans  les  ditti-runles  résolves. 


1S7I. 

nÈGLE  oLnëiule 

Tout  homme  fiiisaiit  partie  d'un  contingent, 
servant  sons  l'empire  do  la  loi  de  11(32  et  sons 
cède  de  IStiS,  si'iviru.  sous  la  loi  de  ltt71,  ou  sera 
COu-iïdérè  comme  ayant  survi  i 

Les  3  |irHnii'<res  itiinèes  dans  l'armée  aoiive;  les 
3  saiviintes  dans  la  1"  réfar/e;  les  3  dernières 
dans  la  1: 

Il  siira,  en  consi'ipience,  pla'^é  pour  le  temps 
de  surv.ce  qui  lui  ro-te  à  fairt',  dan~  la  c.itéiçorle 
Cori\;spuiidaut  au  uoiubro  d'années  de  service 
qu'il  aura  déJA  T'ilt 

Les  hommes  lib.^n^s  des  classes  qui  forment  U 
mobile  sous  ruoipirn  de  la  loi  de  1S68,  seroi^ 
p^icés  dans  la  3'  iveurve  pour  aubever  leur  temps 
do  ■  — 


Tittiuition  île  In  loi  de  IS.12  et  dt  ctlU  du 

i"  fei'.K  r  ISliS  à  ta  M  aeiuetle. 

L'effectif  des  classes  est  en  moyenne  de 
300,000. 

Ln  déduiitant  lex  pxempts  reconnus  par  la  pré- 
sente loi,  il  leile  139,770 

Les  contintîejiis  volés  de  100,000  hommes  don- 
naient en  moyenne  83,500  homme*  ;  ponr  les  3 
portions  réunies  du   contint;ent,  83,500. 

Les  hommes  libérés  fonoant  lu  earde  mobile 
donnaient  un  e Ifu et T moyen  de  llO.ora. 

11  cunvl-nt  de  déduiie  15  p.  lOO  pour  les  pertes 
subies  pendant  la  denilère  guerre.  Il  rebte  dOBc, 
pour  le  conijn^eut  annuel  de  chaque  classe, 
70,0:5. 

Pour  la  garde  mobile,  !)3  5D;>. 

Annexe  n- 102. 

(Béimce  du   II  avrd  1871.) 

PROPOSITION    DK  Un  sur  la  constalaUDn  du 

domicile  en  matière  /doctorale,   présentée  par 

H.  Aubry,  membre  de  l'Assemblée. 

Art.  1".  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  ft 

l'exercice  des  droits  électoraux,  est  fixé  au  ào^ 


m) 
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micile  d'oingiDc,  c 


o'egt-à-dîre  dans  lu  commuae  où 

isnce,  ou  au  iloniiciEe  de  akoix  ; 

l'un  à  l'exctusioD  do  t  autre. 

Art.  2.  Lo  domicile  de  clioixest  déterminé.coii- 
rarmémentà  l'ariicle  103  iluco-io  civil,  par  lofait 
d'une  liabittilioQ  r£dle  dau^  une  autre  commune 
que  celle  où  ou  est  né,  joint  à  t'iiiienlion  d'y  lliar 
son  principal  âtahiissemcnt. 

Art.  3.  La  preuve  de  l'intaniion  ne  pourra  ré- 
sulter, en  matiëre  i^tectornle.  c]iio  d'une  d-^clara- 
tion  expresse  faite  à  la  municipalité  du  lieu  Où 
on  Iransfâre  son  domlcilo  et  msci'iie  sur  un  regis- 
tre spécial. 

La  durée  du  domicile  datera  du  jour  do  la  dé- 
claration. 

Art.  4.  La  déclaration  de  domicile  doit  contenir 
soud  peine  do  nullité  : 

Prénoms, 
Profession, 

Date  et  liou  i]e  naissance, 
Lieu  et  durée  du  dernier  domicile   du  décla- 
rant. 
Art.  5.  Tout  citoyen  ou  ses  avants  droit  pourra 


Cet  entrai 


extrait  de   sa   décliiralion  de   domi- 


_a  délivré  dans  un  mode 

pour  toute  la  France,  sous  le  sceau  et  1e 
sabilité  des  olQcierg  de  l'tftat  civil. 

Art.  6.  Les  extraits  des  actes 
des  déLlarations  de  domicile  pourront  ûtre  requis 
par  l'autorité  compétente  dans  touj  los  cas  ou  it 
y  a  obligation  de  ju^tllltir  un  domicile. 

Art.  T.  Toute  déclaration  de  ilomicllc  est  annu- 
lée de  plein  droit  par  le  fait  d'une  l'nus^se  décla- 
ration ou  par  le  fait  d'une  déclaration  poïténcure 
de  domicile  dans  une  autre  commune. 

Art.  8.  Toute  déclaration    fausse,  tout   emploi 
d'extrait  nul,  seront  poursuivis  et   punis  confor- 
mément aux  articles 
de  U  loi  du  1849. 
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x  b)es 


SoHMAiBE.  —  Tirage  au  sort  lies  bureaux.  — 
Elogo  Atnèbre  de  M.  de  Vaugiiyoïi  par  M.  Au- 
dreu  de  Kerdrel.  —  Dépôt,  par  M-  Jean  Brunel, 
d'une  proposition  tendant  à  modifier  l'articlo 
39  du  règlement,  -  Réponse  de  M.  le  ministre 
de  rinlérieur  à  la  qiiesiioi  adressée  lu  21  par  M. 
Longloia,relûtiveinenl  aux  habitants  de  Nl-uiIIj-. 

—  CouKés.  — Compte  rendu,  jiar  M.  Uart.  ' 
visite  des  délégués  de  l'Assemblt'e  ui" 
mililaires.  —  Discui'Sion  de  la  proposiiion  <io 
H.  Iiuculng  sut  les  concordats  amiables  :  MH. 
Girerd,  Maihieu-Bodet,  rapporteur.  — .  Contre- 
projet  de  U.  i.irerdiMJl.  Diicuing,  G'rerd  fl 
Le  Rover,  Retrait.  —  Adoption  du  projet  de 
loi.  —Question  adressée  au  ministre  del'iuté- 
rieui  par  M.  le  duc  d'Audilfrel-Pasiiuior,  au  su- 
jet dus  i^ommias  ons  de  surveillance  des  éta- 
blissements hospitaliers  ot  des  buri-anx  de 
bienloisance  :  M,  le  ministre  de  rintérieur.  — 
Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  .lozon,  Lamy  et  Oscarde  IJifayette,  rela- 
tive à  l'éligibilité  des  préfets  et  sous-préfets.— 
Première  délibcraiion  sur  le  pro|et  de  loi  con- 
cernant les  oniciers  ministériels  et  en  particu- 
lier les  notaires  appelés  sous  les  drapeaux  et 
auto  ri' és  Â  se  nilre  suppléer  pendant  la  guerre. 

—  Hapiiorls  de  pétition*  :  MM.  Adnet.  Iloduin, 
le  comte  l>uchntel.  Hiiragnon  lau  nom  de  M.  Mal- 
le^■B^gne)  et  de  Siiint-Piurre.  —  Pétition  rola- 
tivo  au  générnl  Bordanu  ;  MM.  de  la  Rochethu- 
Ion,  legénûral  Pellissier  et  Carion.  —  PétHions 
relatives  à  la  réorgonisation  des  forces  mili- 
taires de   la  France  :    HM.   Pvul    Bethmont, 


Henri  Fournier,  de 

gnin.  —  Pétition  relative  à  Imstruclion 

Bktoire  :    MM.  Limp^irani,    Brisson,    le  c 
uchdiel,  rapporteur,  et  Victor  Lefranc. 


PRËSJDENCË  DE 

La  séance  est  ouverte 


[.  Gr.Évï 

t  deux    heures  et 


H.  le  nwrqnis  de  Castellan«,  Fun  det  u- 
eréuiirei,  duiiuti  lecture  du  procès-verbal  do  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  eet  adoplé. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 

tirage  au  sort  des  bureaux. 

(U  est  procédé  à  criio  opératioa.) 

Lorsqu'elle  est  teimin'''e,  M.  le  président 
donne  la  purole  à  M.  Audrcn  de  Kerdiel. 

M.  ABdren  de  Kerdrel.  Messieurs,  après 
avoir  demandé  l'auioriraiion  de  M.  le  prési- 
dent, apréu  m'élre  assuré  que  je  répondais  aux 
seniimoiits  d'un  grand  nombre  de  mes  collè- 
gues, je  viens  vous  demander  la  permisfrion  de 
dire  un  nioi  â  l'occabiun  du  proi.ëii- verbal. 

Quand  la  mort  vient  frapper  un  membre  de 
cette  Assemblée,  l'usaffc  est  qu'BUi:un  èlo)^  De 
foii  prononcé;  notre  honorable  piésident  an 
burne  à  quelques  paroles  de  regret.  Cet  usage 
est  lion,  niessieurr-:  au  moment  où  nous  allons 
puruiire  devant  D.nu.  il<-st  bun  qu'il  n'y  ait  aa- 
cuiie  ine;ialtlê  eiitnr  le  i>lu6  illustre  et  le  plus 
humble  de  cette  Assi'mblée.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  rè|jle  san«  e.ta'ptiun,  et  je  vit-ns  \<>us  de- 
ma iiferd'cn  permetue une aujonrdhui. 

Au>urtir  de  lagu'-rreque  nous  venons  de  tra- 
verser, !-emit-il  juste  d'établir,  pour  ainsi  dire, 
un  niveau  sur  ceux  qui,  cuiume  moi,  ea  ont 
été'  les  simples  spectait-urs  et  sur  ceux  qui  y 
ont  pris  la  part  la  plus  pérdlèuse?  M.  de  Van- 
gujon  était  d«  ces  Uerncrii  :  il  avait  servi  avec 
aiBiiiiclioii  dans  la  m^nne  française.  Ayant 
porté  uneépée.  i<  a  cru,  lorsque  la  guerre  al- 
lait éulater,  qu'il  ne  pou>aii  pas  la  laisser  dans 
le  tonneau.  Commandant  de  l'artillerio  de 
Maine-et-Loire,  puis  de  l'artillerie  de  l'ilie-et- 
Vi  aine,  il  sedistiUKuaà  Bieioncelles  ,  et  fat 
nommé  cliet'  d'escaurun,  et,  oimdie  tel,  pré- 
posé au  commandement  de  l'artillerie  d'une  dea 
divisions  du  19"  corps  do  l'armée  de  la  Loire. 
A  Marcheiioir,  pour  son  intrépidité  sans  égale, 
il  lut  W\i  ofliciei  de  la  Légion  d'uunneur. 

Il  prit  pitrt  ensuite  à  tous  les  combats,  mes- 
sieuif,  à  tous  les  combats,  sans  eicepiion.  de 
l'armée  de  1»  Lonv,  jusqu'à  la  triste  retraite  du 
Mans ,  et  s'y  lit  une  réputation  de  bravoure 
compléicmetit  hors  ligne. 

(^  sont,  messieurs,  ses  services  pendant  la 

fucrre  qui,  joint»  à  ses  vertus  civiques,  l'avaient 
ésigiié  au  puIVrage  de  tes  concitoyens.  Voaa 
me  pardonnerez  ces  quelques  mots  d'homouge 
à  la  mémuiri}  d'un  bun  dioycn  et  d'un  vaillant 
soldat,  et  \ou3  me  permettrez  de  proclamer  dn 
haut  deceite  tribune  que  M.  de  Vauguyoa 
lais-eapiès  lui,  avec  de  profonds  regrets,  l'im- 
péri-sa'iJe  souvenir  de  la  loyauté,  de  la  bravoure 
et  du  pairiousme.  (Très-bien!  irè.— bienl  — 
Aiiplaudisseiiienis  dans  les  diverses  parties  de 
l'Asseiubléu.) 

H,  le  prAeldeat.  M.  Brunet  a  déposé  sur 
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le  bureau  une  proposition  tendant  à  modifier 
l'article  39  du  règlement. 

La  proposition  e^t  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  lé  ministre  de  Tinté- 
rieur  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Messieurs, 
dans  la  séance  dernière,  l'honorable  M.  Lan- 
glois  a  appelé  l'attention  du  Gouvernement  sur 
la  situation  des  personnes  qui,  dans  celte  ter- 
rible guerre  civile,  sont  placées  entre  deux 
feux;  il  faisait  allusion,  je  crois,  aux  habitants 
de  Neuilly. 

La  question  d* humanité,  soulevée  par  la  si- 
tuatien  des  habitants  de  Neuilly,  a,  depuis  le 
premier  jour,  appelé  la  sollicitude  du  Gouver- 
nement;  mais,  comme  Ta  très-bien  dit  un 
membre,  (j[ui  a  ajouté  un  mot  à  ce  que  disait 
M.  Langlois,  c'est  aux  insurgés  qu'il  peut  ap- 
partenir de  la  faire  cesser. 

Quant  au  Gouvernement,  qui  ne  discute  pas 
sur  une  question  d'humanité,  il  est  parfaite- 
ment résolu,  sur  un  premier  signe  d'un  parle- 
mentaire, à  cesser  le  feu  et  à  permettre  le 
déplacement  de  tous  les  habitants  de  Neuilly. 
(Très-bien  !) 

M.  le  président.  La  commission  des  con- 
gés est  d'avis  d'ac«:order  : 

A  M.  Bouisson,  un  congé  de  trois  jours  pour 
affaires  de  famille; 

A  M.  de  Talhouët,  un  congé  de  trois  jours, 
également  pour  affaires. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Martel  a  la  parole. 

M.  Martel.  Messieurs,  il  y  a  quelques  jours, 
vous  avez  nommé  des  déléflfués  pour  aller  por- 
ter des  consolations  aux  blessés,  et  vous  avez 
exprimé  le  désir  de  recevoir  quelques  commu- 
nications sur  les  visites  qui  étaient  faites  à  ceux- 
ci  de  votre  part. 

Hier,  les  délégués  sont  retournés,  avec  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  à  l'hôpital  militaire 
où  ils  ont  trouvé  de  nombreux  blessés,  officiers 
et  soldats. 

Vos  délégués,  auxquels  s'étaient  adjoints  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée, 
ont  coni^taté  les  mêmes  rouffrances  et  le  même 
courage  pour  les  supporter.  Pas  une  plainte  , 
la  résignation  la  plus  grande,  chez  tous  le  pa- 
triotiaue  sentiment  du  devoir  rempli.  Ce  sont 
des  héros  ;  ils  l'ont  été  sur  le  champ  de  batail- 
le, ils  le  sonr.  encore  sur  le  lit  ae  douleur. 
(Très-bien!  très- bien!) 

Me**8ieurs,  nous  leur  avons  exprimé  toutes 
vos  sympathies;  ils  en  ont  été  profondément 
touchés. 

Au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  M.  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  a  décerné  des  récompenses. 
Il  a  distribué  deux  croix  d'ollicier,  vingt  croix 
de  chevalier  et  ?oixante-dix  médailles.  Ce  sont 
des  con-^oUiions  qui  ont  été  acceptées  avec  bon- 
heur par  tous  ceux  à  qui  elles  ont  pu  être 
données. 

Nou«!  avons  aussi,  messieurs,  renouvelé  vos 
remercimcnts,  et  au  corps  médical,  et  aux 
sœurs  de  charité  qui  ne  cessent  de  prodiguer 

a:?na.les.—  t.  i. 


tous  leurs  soins  à  ces  nobles  victimes  de  la  plus 
abominable  insurrection.  (  Très-bien  !  très- 
bien  ! —  Applaudissements  ) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  la  proposition  de  M.  Ducuing, 
sur  les  concordats  amiables. 

Pers<mne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet  de  loi  ?... 

•  Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  Gyprien  Girerd.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Girerd. 

M.  Gyprien  Girerd.  Messieurs,  si  j'ai  de- 
mandé la  parole  avant  que  l'Assemblée  p  iss&t  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  loi  qui  lui  est 
soumis,  ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  que  j'aie 
l'intention  de  vous  faire  un  discours  d'ensem- 
ble sur  la  matière;  mais  je  suis  tellement  con- 
vaincu de  l'insuffisance  de  ce  projet  de  loi  que 
je  ne  puis  vraiment  résister  au  besoin  do.  vous 
présenter  quelques  observat'ons  de  nature,  ce 
me  Semble,  à  vous  déterminer  à  appeler  de 
nouveau  l'attention  de  la  commission  sur  ce 
sujet. 

J'ai,  messieurs,  déposé  entre  les  mains  de  la 
commission  et  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
contre-projet  en  opposition  à  celui  de  l'ho- 
norabie  M.  Ducuing,  pour  lequel  vous  avez  re- 
connu l'urgence.  Entre  ce  contre-projet  et  le 
projt^t  de  loi  que  la  commission  vous  propose» 
il  y  a  une  distance  énorme.  Je  ne  veux  pas 
l'examiner  en  détail  en  ce  moment  par  une 
raison  bien  simple  :  c'est  que,  si  vous  étiez  dé- 
cidés à  suivre  la  commission  sur  le  terrain 
qu'elle  a  choisi,  il  serait  parfaitement  inutile 
que  je  vous  fisse  entendre  le  moindre  dévelop- 
pement sur  une  proposition  qui  est  placée  sur 
un  tout  autre  terrain. 

Je  veux  donc  simplement  vous  exposer  et  le 
principe  sur  lequel  repose  le  projet  de  la  com- 
mission, et  le  principe  sur  leauel  repose  le  mien, 
afin  que,  le  point  du  débat  oien  posé,  vous  dé- 
cidiez le  point  de  savoir  si  vous  passerez  à 
l'examen  des  articles  du  projet  de  la  commis- 
sion, ou  si  vous  voulez  renvoyer  à  l'examen  de 
la  commission  la  question  tout  entière. 

Ceci  dit,  j'entre  immédiatement  dans  le  su- 
jet. Le  terrain  que  j'aborde  est  dégaeé  de  toute 
espèce  de  considération  politique;  cest  un  be- 
soin sur  lequel,  quelles  que  soient  les  dissiden- 
ces d'opinions  politiques,  nous  sommes  tous 
d'accora.  Par  conséquent,  je  m'y  sens  à  l'aise 
pour  vous  parler  en  toute  sincérité,  comprenant 
a  merveille  que  de  votre  côté  vous  m'écouterez 
sans  aucune  espèce  de  défiance.  (Pa  lez  !  parlez  !) 

Pour  bien  Circonscrire  le  débat,  il  faut  nous 
demander,  messieurs,  quel  est  le  mal  auquel  il 
im.orte  de  porter  remède  ;  je  veux  parier  de 
l'incommensurable  malaise  qui  pèse  à  l'heure 
qu'il  est  sur  toutes  les  affaires  industrielles  et 
commerciales  en  France,  et  qui  est  le  résultat 
de  Id  guerre  étrangère  et  de  la  guerre  civile 
plus  exécrable  encore.  Ce  mal  aura  pour  con- 
séquence d'arrêter  un  grand  nombre  de  tran- 
saciions  commerciales,  parce  qu'il  produ'ra  im-^ 
médiatement  cet  effet  de  suspendre  ou  de  Étire 
cesser  les  payements  d'un  grand  nombre  de 
commerçants,  ce  qui,  aux  termes  du  droit  ac- 
tuel, entraine  nécessairement  la  déclaration 
de  faillite  avec  toutes  ses  conséquences. 
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Ce  tnal  a  {^occupé  M.  Duculng,  et  il  voue 
a  80umis  un  projet  qui  a  immédialomont  sol- 
licité votre  attention  ot  vous  aves  été  amon<'H» 
à  vous  en  saisir  d^urgence  ;  vous  avez  nommé 
une  commission  qui  fa  examiné.  Cette  com- 
mission vous  apporte  un  travail  qu'elle  sou- 
met à  votre  appréciation. 

Ce  travail,  c  est  un  remède  au  mal  que  tout 
le  monde  conçoit.  Eli  bien,  je  le  trouve  insuf- 
fisant et  je  vais  vous  dire  pourquoi. 

Voyons  d'abord  ce  que  la  commission  vous 
propose.  Son  projet  consiste  à  autoriser  les  tri- 
Dunaux  k  ne  pas  attacher  la  nualincation  de  failli 
au  débiteur  qui  aura,  dans  les  circonstances  oîi 
nous  sommes,  soit  suspendu,  soit  cessé  ses 
payements,  et,  partant,  de  ne  pas  le  frapper  des 
incapacités  léf^ales  dont  il  est  atteint  par  la  lé- 
gislation actuelle.  Pais  il  accorde  aux  tribu- 
naux la  faculté  de  dispenser  ce  débiteur  qui 
n'aura  pas  reçu  la  qualiiicalion  de  failli  de  la 
double  formalité  de  l'apposition  des  scellé»  et 
do  Tinventaire  judiciaire.  Sauf  cela,  le  débiteur 
sera  soumis  à  toutes  les  autres  formalités  ([uï 
doivent  être  accomplies  en  matière  de  faillite. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  le  voyez  tout  de 
suite,  le  remède  proposé  par  la  commission,  en 
somme,  c'est  le  maintien  de  la  faillite,  sauf  le 
nom.  Je  dis  que  c'est  le  maintien  de  la  faillite, 
car  s'il  est  vrai  (lue  le  débiteur  ne  recevra  pas 
la  qualification  de  failli,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'il  sera  en  réalité  dessaisi  immédiate- 
ment de  l'administration  de  ses  biens,  de  son 
industrie,  de  son  commerce  ;  qu'immédiatement 
toutes  les  formalités  qui  sont  la  conséquence  de 
la  faillite  devront  être  observées  ;  qu'il  sera 
pourvu  d'un  juge-commissaire,  d'un  syndic, 
etc.,  etc.,  et  que,  par  conséq^uent,  il  n'y  a 
pour  lui  dans  le  projet  do  la  commission 
que  cette  faveur,  c'est-  qu'il  conservera  l'exer- 
cice  de    certains  droits  civils  et  politiques. 

Certes,  je  ne  nie  pas  que  cela  ne  soit  une 
concession.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  ne 
pouvant  pas  obtenir  tout  ce  qu'ils  désirent, 
nient  complètement  les  libéralités  qu*ou  leur 
fait.  Mais,  enfin,  je  crois  que  cela  est  complète- 
ment insufllsant.  Et.  en  effet,  cela  ne  rcméilie 
pas  au  mal,  car  le  commervant  débiteur  dont 
les  affaires  sont  embarrassées,  qui  est  olliiréde 
suspendre  «es  payements,  qu'est-ce  qui,  dans 
les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons,  le 
préoccupe  le  plus  ?  Est-ce  la  questioq  de  savoir 
s'il  pourra  exercer  ses  droits  politiques  ,  alors 
que  les  életeurs  seront  appelés  dans  leurs 
comices  électoraux?  Ou  bien  est-ce  le  souci  de 
son  présent,  de  son  avenir,  de  celui  de  sa  lemme 
et  de  ^es  enfants  ? 

Quant  à  moi,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  tout  commerçant  qui  se  trouve  at- 
teint par  les  circonstances  dont  nous  parlons, 
tout  (lébiteur  honnête,  et  c'est  de  ceux-là  dont 
nous  nous  préoccupons  surtout,  sera  bien  plus 
fiouci  ux  de  la  question  de  savoir  comment  il 
remédiera  à  ses  uilaires  personnelles,  aux 
affaires  de  tous  les  siens,  que  de  celle  de  sa- 
voir s'il  sera  admis  à  exercer  un  droit  électoral 
au  jour  du  vote. 

Dr  le  projet  de  la  commission  ne  fait  au 
débiteur  que  cette  taveur  de  l'admettre,  malgré 
la  sufipensien  ou  la  cessation  de  ses  payements, 
à  Texercice  de  certains  droits  politiques. 

t^ar  conséquent,  cela  ne  remédie  pas  au  mal 
que^ressentent  le  commerce  et  l'industrie  au- 


jourd'hui ;  par  conséquent,  cela  est  Abàoliii&èlit 

msufOsant... 

Au  banc  de  la  commission.  Ce  n^est  pÊ£  la 
question  ! 

M.  Cyprien  Girerd.  J'ajoute  que  œla  est 
également  nuisible  et  au  débiteur  et  au  créan- 
cier, et,  en  effet,  les  créanciers,  mewearB, 
quel  est  leur  intérêt  ?  C'e>t  de  recevoir  la  phu 
grande  partie,  sinon  la  toinUté  de  ce  qui  leor 
revient  et  de  le  recevoir  le  plus  tôt  possible. 
Le  débiteur,  son  plus  grand  intérêt,  c'est  de  se 
libérer  dans  la  plus  grande  mesure- du  possible. 
Les  débiteurs  que  vous  soumettez  à  ToDligitioa 
de  subir  toutes  les  formalités  de  la  Cûlfite, 
moins  le  nom;  les  créanciers,  que  vous  obligez 
à  attendre  l'accomplissement  de  toutes  œs 
formalités,  se  trouvent  en  iace  d'une  situa- 
tion qui  leur  est  également  nQÎaiUe.  Les 
formalités  de  faillite,  les  frais  qu'elles  néœisi" 
teni,  ont  ce  double  inconvénient  de  relarder  la 
liquidation  et  d'en  agfrraver  les  chai^ges  ea  aug- 
mentant le  passif. 

Il  y  a  donc,  dans  la  situation  qui  est  tûte 
par  le  projet  de  loi,  quelque  chose,  je  le  répète, 
qui  est  également  contraire,  é  :alement  niuuiible 
a  IMntërêt  du  débiteur  et  à  rintérét  da  crkn- 
cier. 

Un  exemple  entre  mille  pour  rendre  moft  ni- 
sonnement  saisissant  : 

Supposons,  messieurs,  et  c'est  là,  jecrob,  m 
fait  ^ui  va  se  présenter  bien  sou  vent,  suppowns 
un  débiteur  dont  l'actif  est  égal  au  passif,  msisqoi 
se  trouve  oblit;é  de  suspendre  ses  payeoMBti, 
parce  que  son  passif  est  échu,  —  il  fiiot  le 
payer.  —  et  que  son  actif,  si  échu  qu'il  soit,  il 
ne'peut  pas  le  réaliser. 

Vous  sentez  combien  cette  situation  va  être 
générale.  Elle  ressort  des  circou stances  an  mi- 
lieu desquelles  nous  sommes.  De  tomtes  psrti 
nous  allons  trouver  des  oonunercaBts  ou  dei 
industiiels  qui  ont  un  actif  en  portefèniUe»  ae% 
tif  irrécouvrable,  irréalisable,  ou  qui  ne  le  sen 
qu'après  le  terme,  et  qui,  fiar  conséquent,  sont 
obligés  de  suspendre  leurs  payements. 

Eh  bien,  quel  est  l'intérêt  des  créancîcnen 
face  d'un  débiteur  qui  .<^e  trouve  dans  eette  si- 
tuation? 

C'est  à  coup   Fùr  de  lui  donner  le  temM  de 
réaliser  son  actif,  c'est  de  lui  donner  lesncili- 
tés  de  continuer  ses  opérations,  de  faire  sa  li- 
quidation lui-même,  de  reprendre  ses  travanx, 
(!e  ^e  remettre  à  la  tête  de  ses  affi&ires,  as  dé- 
ployer à  nouveau  son  activité  intelleGtneUeoo 
mdustrjolie   parce  que  c'est  là  que  ses  eriKûr 
ciers  tiouveni  en  somme  la  plusi  grande  ^vao- 
tie.  Eh  bien,  si  le  projf't  do  loi  est  adopté  pir 
vous,  voici  quelle  sera  la  biiuation  de  a*  dèâ^ 
leur,  il  ne  pouira  pa^  continuer  ses  aflaii8S,il 
ne   pourra  pas   utiliser  sa  bonne  voloalé,  son 
industrie,   son  activiié,   son  inieUiaenoe^  son 
crédit  qui  est  encore  debout,  maigre  son  OBsl- 
heur,  et  ses  ciéanoiers   ne  reoevroBi  fMis  le 
payement  de  leur  créance  parce  que  -^  ^  qui 
ne  sait  cela,  -^  la  liuuidation,  au  lien  crétie 
faite  par  le  débiteur  lui-même,  étant  tùte  psr 
un  syndic,  ne  se  fera  pas  à  beaiiconp  piès«  tinM 
des  conditions  aussi  avantageuses  ;  et  qaè,  n 
au  départ,  l'actif  était  égal  au  passif,  qnud  <m 
arrivera  à  la  liquidation, 'il  y  anra  nu  oéficU 
considérable  dans  l'actif. 

Personne  ne  peut  nier  cela,  et  Toil^  SMS- 
sieurs,  un  débiteur  à  coup  sûr  inté^ces^ant,  des 
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crtenders  dont  la  peailion  est  également  int^ 
ressante,  qui  vont  se  trouver  par  rapplieaiîon 
de  la  loi  dans  cette  »in'^hère  situation.  De 
sorte  que  quand  vous  aurez  voulu  faire  quelque 
chose  qui  profite  en  même  temps  au  débiteur  et 
au  créancier,  vous  autez  fuit  quelque  chos  qui 
leur  nuit.  Evidemment  vous  aurez  été  contre 
voire  hai  et  contre  votre  pensée. 

Voulez-\ous  un  autre  exemple?  Prenez  un 
débiteur  dont  Tactif  nVst  pas  égal  au  pas>it', 
mais  inférieur  dans  une  certaine  proportion, 
quel  est  l'intérêt  des  créanciers?  c^est  <iue  la  H- 
auidation  se  fasse  vite,  parce  que,  si  elle  tarde, 
1  actif  diminuera  enc  ^re,  et  que  le  dividende 
qu'ils  ont  à  recevoir  sera  encore  diminué.  Ils 
connaissent  la  valeur  morale,  la  valeur  com- 
merciale de  leur  débiteur;  ils  savent  que  par  lui 
les  affaires  se  liquideront  efficacement,  et  ils 
veulent  lui  laisser  la  direction  de  ses  affaires, 
lui  laisser  opérer  lui-même  sa  liquidation  ;  eh 
bien,  ils  ne  le  pourront  pas  et  il  leur  faudra 
subir  les  opérations  de  la  faillite  ;  vous  le  voyez, 
si  l'on  y  refléchit,  on  demeure  frappé  des  con- 
séquences de  l'application  de  la  loi  qui  nous  est 
proposée. 

Je  n'exagère  donc  pas,  quand  je  dis  que  cette 
loi,  qui  vous  est  apportée  comme  un  remède 
contre  le  mal  que  tout  le  monde  sent,  va  con- 
duire à  un  résultat  tout  à  fait  contraire  à  ce 
que  tout  le  monde  se  propose,  et  il  semble  que 
la  commission  elle-même  reconnaisse  l'insuf- 
fisance de  son  remède  :  car  elle  indi(|uc  dans 
son  rapport  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire  et 
elle  se  reserve  de  vous  présenter  ultérieurement 
une  loi  plus  complèto.  C'est  dans  cette  loi  qu'est 
le  véritable  remè<Ie,  à  n'en  pas  douter;  la  com- 
mission l'a  compris  ;  elle  vous  demande  seule- 
ment de  lui  accorder  un  peu  de  crédit,  un  peu 
de  temps,  pour  qu'elle  vous  apporte  un  projet 
de  loi.  Kh  bien,  moi,  je  vous  demande  d'accor- 
der à  la  commission  un  peu  de  temps,  mais  pas 
beaucoup,  et  de  solliciter  d'elle  le  remède 
dont  elle  a  elle-même  reconnu  la  nécessité. 

Quel  sera  l'objet  de  ce  remède?  çuel  doit 
être  son  but  ?  Ceci  est  très-facile  à  mdiquer, 
et  la  commission,  dans  son  rapport,  envisa- 
geant déjà  l'objet  do  cette  loi  ultérieure,  qu'elle 
86  réserve  de  préparer,  dit  que  cette  loi  aura 
pour  objet  d^mpêcher  que  la  majorité  des 
créanciers  ne  soit  opprimée  par  la  malveillance 
ou  l'ineptie  de  queliiues  individus. 

La  commission  conçoit  qu'une  loi  qui  aura 
ce  résultat  donnera  satisfaction  à  de  grands 
intérêts,  et  honorera, —  ce  sont  ses  expressions, 
—  l'Assemblée  qui  en  sera  l'auteur. 

Voilà,  messieurs,  à  coup  sûr,  un  des  effets 
qu'aura  la  loi,  la  loi  réi^ervéc,  mais  ce  n'est  pas 
le  seul. 

Permettez-moi  d'envisager  un  instant  la  si- 
tuation au  double  point  de  vue  des  créanciers 
et  des  débiteurs  ? 

Il  ne  faut  jamais,  à  mon  sens,  séparer  ces 
deux  intérêts  qui  sont  connexes,  il  est  impos- 
sible,en  efiet,de  mettre  d'un  côté  les  débiteurs 
et  de  l'autre  les  créanciers,  car  il  y  a  bien  peu 
deffensqui  ne  soient  en  môme  temps  créanciers 
et  aébiteurs. 

Les  intérêts  sont  donc  connexes,  et  la  loi 
doitab^lument  satisfaire  à  l'un  et  à  l'autre. 

Au  point  de  vue  des  créanciers,  quel  doit 
être  Peffet  des  modifications  à  apporter  à  la 
législation  sur  les  faillites? 
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tion  du  prix  d'objets  moSîf.fr»  h»...^  j.^^  .^, 
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Partout,  à  chaque  pas,  Yrnw  t^^v*v/    ha» 
sieurs,  une  tentative  u'arran'.swftiftt  *•!«.■  ^- 
voir  exposé  aux  frais  d'un  prt^-M%,  J»  -  ^  \  tL 
solument  que  dans  la  faillite  qu»  «>•  -^^^ 
naire  ne  se  trouve  pas,   rt  q^ue    cc^-y^^  ^ 
débiteurs  sont  dans  la  nécessité  d'en  fiu^^  ur . 
les  formalités,  et  de  subir  les  frais  de  U  &  .^^ 
sans  avoir  tenté  de  s'accorder 

Il  y  a  donc  là  quelque  chose  qui  est  coriv»j. 
re  à  une  règle  générale,  et,  par  conséquent,  .• 
est  utile  que  la  loi  nous  y  ramène.  Il  y  a  ufi 
intérêt  très-grand  à  ce  que  ceux-là  qui  sont,  en 
définitive,  les  plus  intéressés  dans  la  question, 
et  qui,  par  conséquent,en  sont  les  meilleurs  ju- 
ges, les  créanciers  puissent  se  régler  comme 
bon  leur  semble.  A  l'heure  qu'il  est,  notre  lé- 
gislation est  ainsi  faite  sur  cette  matière,  quR 
les  créanciers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  tout  à 
fait  unanimes,  sont  obligés  de  subir  toutes  les 
formalités  que  vous  savez,  ce  qui  les  met  dans 
une  situation  très-mauvaise,  trèsrpréjudiciable. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  les  créanciers  faire 
comme  bon  leur  semble,  pourquoi  ne  pas  leur 
permettre  de  régler  leurs  intérêts?  Pourquoi, 
absolument,  l'intervention  de  la  justice?  Parce 
que,  dit-on,  ils  ne  représentent  pas  l'unanimité 
et  qu'il  y  a,  parmi  eux,  une  minorité  dont  il 
fîaut  sauvegarder  les  intérêts.  A  merveille,  mais 
cette  minorité  se  trouve  toujours  sacrifiée  à 
un  moment  donné,  car  si  l'on  n'admet  pas 
que.  préalablement  aux  déclarations  de  faillite, 
la  majorité  des  créanciers  lie  la  minorité,  on 
l'admet  parfaitement  alors  que  certaines  for- 
malités ont  été  remplies. 

La  situation  est  aonc  absolument  la  même, 
et,  sous  prétexte  que  l'accomplissement  de  ces 
formalités  peut  permettre  de  constater  des 
agissements  de  fraude,  s'il  y  en  a,  on  soumet 
indistinctement  toutes  les  faillites ,  tous  les 
créanciers  et  tous  les  débiteurs  à  toutes  ces 
formalités. 

N'êtes-vous  pas  saisis,  messieurs,  de  cette 
remarque,  que  la  conséquence  de  la  situation 
actuelle  n'est  rien  moins  qu'une  iniquité,  puis- 
qu'elle conduit  à  ce  résultat  de  frapper  indis- 
tinctement et  à  l'avance  to%s  les  débiteurs,  et 
que  si  l'on  se  trouve  en  face  d'un  débiteur 
honnête,  d'un  débiteur  purement  malheureux, 
—  et  combien  allons-nous  en  trouver  aujour- 
d'hui !  —  il  faudra,  bon  gré  mal  gré,  qu'il  soit 
frappé.  En  un  mot,  on  le  condamnera  d'abord, 
on  l'exécutera  et  on  le  jugera  ensuite. 

Eh  bien,  n'est-il  pas  évident  qu'il  import»* 
essentiellement  de  trouver  une  combinaison 
législative  au  moyen  d^  laquelle,  toutes  les  ga- 
ranties d'ailleurs  étant  assurées,  on  jugent 
d'abord  pour  n'exécuter  qu'après  ? 
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Gela  me  conduit  à  envisager  la  question  au 
point  de  vue  dns  débiteurs. 

Il  est  très-utile,  dans  Tintérôt  du  dAhitour, 
qui  veut  se  libérer,  qui  a  intérôt  à  se  iibt^rer  le 
plus  vite  et  le  plus  complètement  possible,  de 
ne  pas  faire  des  frais  inut>les  qui,  réduisant  en- 
core son  actif  et  augmentant  son  passif,  le 
mettront  dans  la  nécessité  de  ne  payer  à  ses 
créanciers  qu'un  dividende  inférieur  à  celui 
qu'il  eût  payé. 

Par  conséquent,  à  tous  les  points  de  vue,  il 
importe,  en  raison  des  circonstances  au  milieu 
desquelles  nous  nous  trouvons,  d'appliquer  im* 
médiatement  ces  remèdes  que  tout  le  monde 
conçoit. 

Mais  quelle  est  Tobjeclion  qu'on  peut  faire  ? 
Si  nous  cherchons  dans  le  rarpport  (le  la  com- 
mission, nous  n'y  trouvons  qu'unt  objection  de 
temps.  Je  verrai  tout  à  l'heure  si  cette  objec- 
tion est  sérieuse  et  doit  nous  arrêter,  mais 
laissez-moi  d'abord  vous  dire  un  mot  d'une 
objection  de  principe. 

Cette  objection  est  celle-ci  :  c'est  qu'il  im- 
porte de  donner  à  la  minorité  des  créanciers 
une  garantie  sérieuse.  J'ai  déjà  touché  cette 
question  tout  à  l'heure.  Ces  garanties,  la  mi- 
norité des  créanciers  les  trouve-t-elle  dans  la 
faillite?  Eh  bien,  non,  parce  que,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  il  n'y  a  qu'un  instant,  l'organi- 
sation actuelle  frappant  d'une  manière  générale 
tous  les  débiteurs,  qu'ils  soient  honnêtes  ou 
malhonnêtes,  part  de  ce  principe,  que  tous  les 
•débiteurs  sont  malhonnêtes  ;  ce  n  est  que  le 
contraire  qui  deviendra  l'exception. 

Et  pourquoi,  dès  lors,  la  liquidation  par  un 
syndic  donne-t-elle  une  garantie,  je  vous  prie? 
C'est  parce  au'on  part  également  de  ce  prin- 
cipe que  tous  les  syndics  sont  honnêtes  et  iié- 
sintéressés.  Eh  bien,  messieurs,  j'en  appelle  à 
tous  les  gens  qui  ont  pratiqué  les  aUaires  à  tous 
les  degrés,  à  tous  les  point  de  vue. 

Est-il  vrai  que  tous  les  débit^'urs  soient  mal- 
honnêtes? est-il  vrai  que  tous  les  syndics 
soient  honnêtes  et  désintéressais?  Evidoiïiment 
non.  Eh  bien,  l'application  d'une  règle  qui 
part  de  ce  double  principe  ne  peut  pas  être  sé- 
rieusement soutenue. 

D'ailleurs,  la  commission  ne  paraît  pas  con- 
tester sérieusement  ce  point,  puisqu'elle  recon- 
naît qu'il  y  a  quelque  cnose  à  faire;  seulement, 
elle  préteud  qu'elle  manque  de  temps  et  de  do- 
cuments. 

M.  Glraad.  Et  qu'il  y  a  urgence  pour  un 
projet  provisoire. 

M.  GyprienGirerd.  Et  qu'il  y  a  urgence  pour 
unprojetprovisoire;c'estbien,  comme  je  le  disais, 
le  manque  de  temps.  Eh  bien ,  je  crois,  mes- 
sieurs, que  cette  doubie  objection  est  complète- 
ment inadmissible,  et  voici  pourquoi  : 

En  ce  qui  concerne  les  documents,  je  me  de- 
mande sérieusement|guels  sunt  Ctuxqui  peu- 
vent manquer  pour  préparer  un  projet  de  loi 
comme  celui  que  je  viens  de  vous  i  indi- 
quer très-rapidement;  quels  sont  les  docu- 
ments qui  nous  manquent  et  où  trouverons- 
nous  des  documents  que  la  commission  ne 
pouirait  trouver  ici?  Les  documents  sont  les 
connaissances  tnéoriques  et  pratiques. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue.  est-ce  qu^  la 
commission  manque  de  rei^souices  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée?  Vraiment,  je  ne  jeux 
pas  le  concevoir. 


Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ces  bancs  pour 
y  voir  la  doctrine  représentée  par  les  plus  emi- 
nents  professeurs,  la  pratique  par  les  membres 
les  plus  distingués  de  la  magistrature  ou  Jn 
barreau,  et  Texpérience  spéciale  des  afiairef 
commerciales  par  les  plus  grands  industheb, 
les  commerçants  les  plus  considérables.  Où 
donc  trouverait- on  des  ressources  plus  grandes 
que  celles  qu'on  trouvera  ici?  Evidemment 
cette  raison  ne  peut  pas  nous  arrêter  ;  passons. 

M.inque  de  temps?  Ah!  permettez  :  avecles 
ressources  que  j'indiquais  tout  à  l'iieure,  a\ec 
celles  que  la  commission  a  dans  son  sein,  j'af- 
tirme,  moi,  — rOtla  commission  est  vraiment 
trop  modeste  à  cet  égard  —  j'affirme  qa'ii  Jie 
lui  faudra  pas  longtemps  pour  nous  apporter 
un  projet  de  loi  patfaitement  étudié  et  don- 
nant satisfaction  à  tous  les  vœux  et  i  tous  les 
bei>oins  du  pays. 

Et  quant  à  l'utilité  d'une  loi  provisoire  et 
d  urgence,  évidemment  elle  n'existe  qu'à  une 
coniiition,  c'est  qu'on  ne  sera  pas  en  mesare 
de  voter  sous  pi'i:  une  loi  complète  et  défini- 
tive. Or,  —  et  qui  peut  en  douter?  —  dans  on 
délai  très-court,  la  commission  peut  noos  fiiire 
une  étude  ^érieuso  sur  ce  point  ;  évideooonent 
avant  huit  jours  elle  aura  pu  vous  donner  im 
travail  compilai.  l\li  Jiirn,  il  n'y  a  donc  pu 
utilité  do  voter  aujourd'hui  un'  projet  de  Id 
qui  ne  produirait  aucun  résultat,  et  poor  at- 
tendre la  prcscniation  d'un  prujt't  de  ioi  défi- 
nitit  dont  tuut  le  monde  rocoiinait  la  nécessité, 
je  vais  plus  loin,  dont  ii>ut  le  monde  conçoit  i 
merveille  et  le  plan  ei  le  but.  Le  manque  de 
temps, messiï'urs!  Laissez-iiioi  ajouter  un  mot; 
je  me  demande  .s'il  no  convient  pas  de  noni 
placer  un  uisiant  on  lace  d'une  hyjpothèse que 
je  veux  croire  iiiipussible;  mais  ennn  nous  vi- 
vons à  une  époque  où  il  semble  que  les  choses 
les  plus  impossibles  se  réalisent.  Eh  bien,  je 
supuose  qu  à  la  faveur  de  cette  affreuse  gnem 
civile  qui  nous  dévore,  le  conspirateur  adiarné 
qui  a  causé  les  malheurs  de  noire  pays,  puisn 
rentrer  en  France,  retour  de  Sedan.  Croyei- 
vQus  que  si  l'empereur  Napoléon  UI  était  aux 
Tuileries,  il  prendrait  le  temps  d'étudier  à  kn- 
sir  un  projet  de  loi  dont  Tetiet  serait  du  donner 
ifatisfactioa  aux  intérêts  commerciaux  ei  in- 
dustriels en  soulTrance  ?  Groyex-vous  qn*îl  loi 
faudrait  beaucoup  d'heures  pour  faire  ëlabonr 
par  les  siens  un  projet  de  loi  comme  celui  dont 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  entretenir  tout  i 
Theure?  Evidemment  non,  on  irait  vile,  la  be- 
sogne serait  rapidement  fane.  Et  alors  qa^rn 
homme  saurait  trouver  pour  la  satisfactiua  de 
son  intérêt  personnel  ou  de  celui  de  sa  dynas- 
tie la  faniliié  de  réaliser  aussi  promptement 
une  chose  si  utile,  comment  ne  la  trouverions- 
nous  pas,  nous,  quand  il  s'agit  en  définitive 
non  pas  d'un  intérêt  personnel,  mais  de  l'inté- 
rêt de  la  France  !  (Mouvements  divers.) 

M.  Mathieu-Bodet,  ra^ti^orUur.  Messieurs. 
je  n'ai  que  de  bien  courtes  explication  i  vous 
donner.  Je  ne  viens  pas  répondre  au  disooon 
que  vous  venez  d'emendre,  Ciir  la  question  qui 
a  été  ti ailée  par  l'honorable  membre  qui  des- 
cend do  la  tribune  n'est  pas  celle  qui  vous  est 
aciuellrnii  nt  soumise. 

I /honorable  M.  Girerd  a  développé  deu»  pro- 
positions :  il  a   d'abord  soutenu  dans  la  pre- 
mière partie  de  son  argumentation  que  la  loi  ' 
dont  nous  vous  demandons  l'application  tem* 
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f»oraire  est  insuffisante  ;  il  a  soutenu,  en  second 
iea,  qu'une  loi  déûnili^e  sur  les  concordais 
amiables  était  utile  et  même  nécessaire. 

Nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  lui 
sur  ces  deux  propositions.  Par  conséquent,  je 
n'ai  rien  à  dire  pour  répon- ire  aux  observations 
qui  viennent  d'être  pr  sentées.  La  commission 
a  reconnu,  elle  aussi,  qu'il  y  a  utilité  do  faire 
une  loi  délinitive  et  permanente  sur  les  con- 
trats amiabU-^.  Elle  l'a  reconnu  unanimement. 
Mais,  lorsqu'il  a  fallu  résoudre  les  questions 
multiples  que  soulève  le  projet  de  loi,  elle  s'est 
trouvée  en  présence  de  d  l'iicultés  très  sér  euses. 

M.  Girenl  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  était 
pourtant-  bien  facile  de  traiter  la  matière  des 
concordats  amiables  ;  que  nous  n'avions  besoin 
ni  de  temps  ni  de  documents.  Je  regrette  que 
l'honorable  membre  ne  fasse  pas  partie  de  la 
commission  qui  e^t  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  M.  Ducuinj?.  11  aurait  pu  peut-être 
nous  fournir  les  renseignements  et  les  lumières 
qui  nous  étaient  nécessaires  pour  trancher  im- 
médiatement les  questions  que  nous  avions  à 
résoudre;  mais  ce  que  je  sais,  c'est  que  la  com- 
mission s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
répondre  immédiatement  au  mandat  dont  l'As- 
semblée l'avait  honorée. 

La  matière  des  concordats  amiables  est  ex- 
cessivement délicate,  et,  pour  répondre  à  la 
confiance  de  l'Assemblée,  pour  lui  apporter  un 
travail  qui  ne  soit  pas  trop  mdigne  d'elle,  il 
fout  une  étude  qui  exige  un  long  travail. 

M.  Girerd  nous  disait  tout  à  l'heure  que  les 
documents  ne  faisaient  pas  défaut.  Je  ne  puis 
pas  être  de  son  avis;  M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  partage  pas  non  plus  son  opinion  ; 
il  pense,  lui  aussi,  qu'il  est  absolument  néi:es- 
saire,  si  nous  voulons  faire  un  travail  sérieux, 
que  nous  connaissions  les  législations  étran- 
gères sur  cette  matière,  notamment  la  législa- 
tion anglaise,  la  légiblaiion  belge  et  la  législa- 
tion espagnole. 

Eh  bien,  messieurs,  nous  n'avons  aucun 
de  ces  documents  à  notre  disposition  ;  nous  ne 

Fouvons  nous  en  procurer  aucun  à  raison  de 
état  des  relations  entre  Versailles  et  Paris. 
De  plus,  nous  avons  besom  de  nous  mettre 
en  rapport  avec  les  personnes  qui  représentent 
à  des  titres  divers  les  intérêts  commerciaux  et 
les  mtérêts  mdustriels  de  la  France.  Ainsi. 
nous  n'avions  ni  dossiers,  ni  bibliotlièi{ues,  ni 
moyens  de  correspondre  avec  les  personnes  qui 
pourraient  nous  procurer  les  renseignements 
qui  nous  manquent,  ni  possibilité  d'entendre 
les  autorités  qui  sont  à  même  de  nous  faire 
connaître  les  besoins  du  commerce  et  de  l'in- 
dastrie,  les  griefs  des  commeramts  sur  la  légis- 
lation actuelle,  les  objections  de  ces  derniers 
contre  les  réformes  et  les  dispositions  nouvelles 
que  nous  proposons.  Dans  cette  situation,  la 
commission  devait-elle  terminer  immédiate- 
ment ton  travail,  et  aurait-elle  pu  vous  le  pré- 
senter comme  un  travail  sérieux  ?  Elle  ne  l'a  , 
pas  pensé. 

Nous  avions  à  examiner  un  grand  nombre 
de  projets  qui  nous  étaient  déjà  soumis,  et  ces 
p^0Jet^,  je  Uuis  le  dire,  ne  conieni«ient  qu'une 
partie  des  dis^iOsiiions  que  devra  comprendre 
une  loi  complète  sur  b'S  contrats  amiables. 
L'examen  seul  de  ces  divers  pn^jets,  sans  par- 
ler de  l'étude  générale  de  la  matière,  ne  pou- 
vait pas  être  lait  en  quelques  jours  seulement. 


D'un  autre  côté,  nous  étions  vivement  sollici- 
tés par  des  besoins  urgents,  dont  1  honorable 
auteur  de  la  proposition  s'est  fait  l'organe,  en 
disant  qu'il  était  absolument  nécessaire  de  fdire 
immédiatement  une  loi  pour  venir  au  secours 
des  commerctants  qui  ])ouvaient  être  mis  en 
état  de  cessation  de  payement  par  suite  des 
désastres  que  la  guerre  a  causés.  Le  décret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  du  7  sep- 
tembre dernier  n'étant  pas  applicable  aux  faits 
postérieurs  à  l'expiration  du  mois  qui  a  suivi 
la  cessation  des  hostilités,  il  en  résulte  que  les 
commerçants  qui  seront  dans  l'impuissance  de 
remplir  leurs  engagements,  depuis  cette  épo- 
que, subiront  néccssauement  toutes  les  rigueurs 
de  la  loi  actuelle  des  faillites,  quand  bien  même 
leur  désastre  serait  causé  exclusivement  par 
les  faits  de  guerre,  si  une  loi  nouvelle  n'inter- 
vient pas  en  leur  faveur. 

Dans  cette  situation,  que  devions-nous  faire? 

Voici  ù  quelle  résolution  nous  nous  sommes 
arrêtés. 

Nous  avons  pensé,  puisque  nous  ne  pouvions 
paj  faire  immédiatement  une  loi  définitive,  qu'il 
ra liait  surseoir  à  l'étude  de  cette  loi,  et  vous 
présenter  immédiatement  une  loi  provisoire. 
A  cet  égard,  nous  avons  trouvé  dans  la  lé- 
gislation une  loi  transitoire  qui  était  toute 
taito,  c'est  celle  de  l'Assemblée  constituante  de 
1848,  que  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a  fait  revivre  lui  aussi  par  son  décret 
du  7  septembre.  L'Assemblée  constituante  a 
discuté  très-longuement  la  loi  du  22  août  i848« 
Cette  loi  contient  deux  articles  qui  sont  très- 
précis,  incomplets  sans  doute  comme  loi  défi- 
nitive, mais  suffisants  pour  donner  satisfac- 
tion aux  besotns  actuels. 

Deux  mots,  messieurs,  sur  ces  deux  dispo- 
sitions, et  l'Assemblée  verra  que  ces  deux  arti- 
cles peuvent  être  adoptés  sans  inconvénient, 
alors  suitout  ^'ils  ne  doivent  avoir  qu'une 
application  temporaire  ;  car  nous  en  demandons 
l'application  seulement  pour  les  cessations  de 
payements  qui  se  produiront  entre  le  10  iuillet 
dernier  et  le  30  septembre  prochain. 

La  loi  de  1848,  disais -je,  contient  deux  dis- 
positions, qui  sont  rapportées  du  reste  dans  le 
projet  que  vous  avez  sous  les  yeux.  Dans  la 
première,  on  dit  pour  les  commerçants  qui  tom- 
beront en  état  de  cessation  de  payements,  dans 
la  période  que  je  viens  d'indiquer,  (lue  leur  po- 
sition sera  réglée  conformément  alix  principes 
du  code  de  commerce,  c'est-à-dire  par  l'ap- 
plication du  livre  111  du  code  de  commerce  ; 
mais  on  apporte  une  dérogation  et  une  déro- 
gation qui  est  de  nature  à  donner  satisfaction 
aux  commerçants  malheureux,  dont  le  désastre 
est  attiibué  aux  événements  de  guerre. 

D'après  cet  article,  les  commerçants,  bien 
qu'en  état  de  cessation  de  payements,  peuvent 
cependant,  car  ce  n'est  qu'une  faculté,  être  af- 
franchis par  les  tribunaux  de  commerce  de  la 
qualification  de  faillis  et  des  incapacités  pdUti*^ 
ques  et  autres  qui  sont  attachées  à  cette  qua^ 
lification.  Eh  bien,  il  me  semble  que  cette  dis- 
po>iiion,  comme  disposition  transitoire,  donne 
satisfaction  iiux  intérêts  actuels.  En  efi^et,  les 
commerçants  hotiorables,  ceux  qui  n'ont  pas 
de  leproche  à  se  faire,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
imprudents;  ceux  qui  ont  été  réellement  vic- 
times de  la  guerre  étrangère  ou  de  la  guerre  civile^ 
ceux-là  trouveront  dans  l'application  de  l'arti-» 
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cle  i*'  VM  satisfaction  suffisante  puiipqu'ilg  ne 
ï^eroDt  pas  considérés  coname  faillis  et  ne  seront 
atteints  d'aucune  des  incapacités  qui  sont  atla- 
chéei  à  la  qualité  de  failli. 

Puis,  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  y  a 
un  second  article  qui  se  réfère  à  une  Ntuatfon 
particulière.  On  suppose  le  cas  où,  avant  la  dé- 
claration de  la  faillite,  un  commerçant  qui  a  su- 
bi des  désastres  s'adresse  à  ses  créanciers  et 
fah,  d'accord  avec  eux,  une  convention. 

Si  cette  convention  a  réuni  la  moitié  en  nom- 
bre de  ces  créanciers  représentant  les  trois 
quarts  en  somme,  le  législateur  a  pensé  qu'il  y 
avait  là  présomption  de  bonne  foi  et,  dans  ce 
cas,  ce  commerçant  ne  sera  pas  privé  de  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens  ;  il  n  y  aura  pas  dessai-» 
sissement  en  ce  ^ui  le  concerne  et,  de  plus,  il 
n'aura  pas  h  subir  la  formalité  trés-pré{udicia- 
ble  pour  un  commerçant  de  Tapposition  des 
scelles  et  de  l'inventaire  judiciaire. 

Voilà  tout  ce  que  porte  la  loi  du  22  août  1848  ; 
pas  autre  chose.  £h  bien,  nous  disons  que  cette 
loi,  comme  loi  temporaire,  donne  une  satisfac- 
tion suffisante  aux  créanciers  dans  Us  circon- 
stances actuelles.  Nous  reconnaissons  avec 
M.  Girerd  que,  comme  loi  définitive,  elle  est 
insuffisante.  Aussi  nous  avons  commencé  l'é- 
tude et  l'examen  de  la  loi  définitive  sur  des 
bases  bien  autrement  larges  et  en  vue  de  pour- 
voir à  des  intérêts  dont  cette  loi  transitoire  ne 
se  préoccupe  même  pas. 

Cette  loi  définitive  |  ourra  vous  être  apportée 
prochainement  ;  mais,  jusque-là,  je  crois  qu'il 
n'y  a  aucune  espèce  d'inconvénient  à  ce  (jne 
rÂssemblée  adopte  la  loi  provisoire  que  la 
commission  lui  propose.  (Marques  d'assenti- 
ment. —  Aux  voix  !  aux  veix  !)    ■ 

M.  Gyprien  Girerd.  Un  mot  seulement, 
messieurs. 

La  commission  persiste  à  soutenir  l'utilité 
d'une  loi  provisoire,  et  voici  sur  quoi  elle  se 
fonde  pour  vous  prouver  que  son  projet  de  loi 
donne  satisfaction  aux  intérêts  qui  sont  en 
cause  :  le  débiteur  est  dispensé  de  la  qualifica- 
tion de  failli,  et  de  plus  il  conserve  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  aux  termes  de  l'article  2. 

Mais,  je  vous  en  prie,  lisez  l'article  2,  et  vous 
allez  voir  dans  queues  conditions  et  comment 
le  débiteur  conserve  l'administration  de  ses 
biens.  Il  la  conserve  concurremment  avec  le 
syndic,  c'est-à-dire  qu'on  dit  au  débiteur  : 
Administrez  avec  l'assistance  d'un  syndic,  — 
absolument  comme  si  on  disait  à  un  nomme  : 
— '  Allez,  vous  êtes  libre  avec  un  gendarme  ! 
(Ëxclams^tions.) 

Je  dis  que  cela  est  impossible ,  non  pas 
seulement  au  point  de  vue  du  débiteur, 
mais  au  point  de  vue  du  créancier  ;  c'est  surtout 
au  point  de  vue  du  créancier  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  me  placer. 

Je  dis  que  cela  est  fâcheux  pour  lo  créancier, 
que  cela  est  nuisible  à  ses  intérêts.  £n  ellet, 
vous  le  concevez  à  merveille,  la  liquidation  qui 
sera  ainsi  faite,  ne  pourra  l'être  dans  des  con- 
ditions favorables  et  satisfaire  aux  intérêts 
du  créancier;  cet  intérêt  exige  que  la  liquida- 
tion se  fasse  d'une  autre  manière. 

Quant  à  l'avantage  des  lois  provisoires,  je 
vous  laisse,  meîisieurs,  le  soin  de  prononcer  à 
cet  égard.  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  de  dange- 
reux comme  les  lois  provisoires ,  je  crois  que  ce 
n'est  pas  par  de  petits  remèdes  qu'on  guérit  de 


grands  maux  ;  je  crois  ^'il  fent  abordes  de 
front,  nettement,  les  situations  comme  celles  se 
face  desquellr-s  nous  nous  trouvons,  et  qu'aux 

:  grands  maux  il  faut  de  grands  remèdes,  (fifar- 
ques  d'adhésion  sur  un  certain   nombre  de 

,  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  FAssem- 
blée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  enieod 

'  passer  à  la  dii«cus8ioa  des  articles. 

I      (L'Assemblée  est  consultée  et  décide  qu'dle 

j  passe  à  là  discussion  des  articles.) 

I       M.  le  présidons.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle premier  du  projet  de  la  commi^ioa  : 

<  Art.  i'f.  Les  suspensions  ou  cessauons  de 
payements  survenues  depuis  le  10  juillet  1870 
et  qui  surviendront  jusqu'au  30  septem^tSTl, 
bien  que  régies  par  les  dépositions  du  livre  III 
du  code  de  commerce,  ne  recevront  la  qualii- 
cation  do  faillite  et  n'entraineroni  les  incapa- 
cités attachées  à  la  qualité  de  failli  que  dans  le 
cas  où  le  tribunal  de  commerce  refuserait  d'in^ 
molo^uer  le  concordat  ou,  en  l'homologuant, 
ne  déclarerait  pas  le  débiteur  afifiranchi  de  cette 
quahfication.  » 

M.  Girerd  a  présenté  un  contre-projet  en 
neuf  articles,  dont  il  vient  d'indiquer  û  nators 
et  la  portée. 

L'article  1"  de  ce  contre-projet... 

M.  Duening.  Monsieur  le  président,  je  tous 
ferai  observer  que  le  contre-projet  de  M.  Gi- 
rerd a  été  renvoyé  à  la  commission.  Nous  ne 
présentons  pas  ici  un  projet  définitif;  nonsrsp- 
polons  simplement  la  loi  de  1848,  déjà  remise  en 
vigueur  par  le  décret  du  7  septembre,  et  nous 
l'appliquons  provisoirement,  en  attendant  qae 
nous  ayons  pu  faire  une  loi  définitive  sur  les 
concordats  amiables. 

Le  contre-projet  de  M.  Girerd  a  été»  je  te 
répète,  renvoyé  à  la  commission,  et  nous  le  re* 
tenonSc 

M.  le  président.  A  quelle  commission? 

M.  Ducuing.  A  la  commission  des  concor- 
dats amiables. 

M.  le  président.  M.  Girerd  présente  aQ 
contre-projet  au  projet  de  loi  actuellemeqt  sa 
discui^sion  ;  à  moins  qu'il  ne  le  retire  Gomine 
contre-projet  ou  comme  amendement,  je  «ius 
bien  obligé  de  maintenir  dans  la  délibération 
ce  qu'il  propose. 

M.  Gyprien  Girerd.  Je  demande  le  rsa- 
voi  à  la  commission. 

M.  le  président.  A  quelle  commission  f 

M.  Gyprieo  Girerd.  Je  demande  Je  renvoi 
à  la  commission  qui  est  saisie  de  l'examea 
du  projet  de  loi  sur  les  concordats  amîa- 
ble.i.  Le  seul  point  qui  nous  divise  Oet  celui-ci: 
je  demande  que,  sans  passer  à  l'examen  dsi 
articles  du  projet  de  loi  de  la  oommissioBi 
l'Assemblée  renvoie  à  celle-ci  l'examea  ds 
mon  contre-projet  ;  la  commission  demande, 
au  contraire,  si  je  no  me  trompe,  que  I'Asiod- 
i)iée,  tout  en  lui  réservant  le  soin  d'étudier  la 
loi  nui  devra  être  définitive,  discute  et  vote  im- 
médiatement son  projet  provisoire. 

M.  Ducuing.  C^  n'est  pas  une  loi  provisoire 
que  nous  soumettons,  en  ce  moment,  à  l'As- 
semhlée.c'pr<t  un  simple  rappel  de  la  loi  de  194S. 

M.  le  président.  La  commission  n'a  pas 
deux  projets,  l'un  en  réserve  et  l'autre  en  delî- 
bératiun  1 

M.  Duening.  C'est  une  mesure  provisoire 
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que  nous  proposons,  et  non  pts,  k  proprement 
^ler,  une  lot  provisoire. 

le.  Le  Royer.  tJiie  courte  explication  ré- 
soudra lu  dirricullé  et  le  malentendu. 

La  couimiBsion  qui  a  priWnté  le  travail,  en 
ce  moRiont  «oumis  à  l'Assembléi?,  était  en  pré- 
gence  deilpux  projets  émanés  du  même  auteur, 
l'honorable  M.  DucuiuRii'un  tendant  à  la  pro- 
rogation du  décret  du  Gouvernement  de  lu  dé- 
Een  se  nationale  qui  a  impliquait  la  loi  de  1846  aux 
cessations  de  payement  survenues  depuis  la 
guerre  ;  l'antre,  ne  comprenant  pas  seulement 
nnc  mesure  provisoire,  mais  entraînant  encore 
l'élaboration  d'une  lui  déOnitive. 

La  commission,  se  trouvant  en  présence  d'une 
urgence  i n eu ntE> stable,  a  décidé  qu'elle  vous 
soumeitraLt  la  mesure  provisoire,  et  qu'elle  re- 
tiendrait, pour  roxaminer  avec  plus  de  soin, 
plus  en  détail  et  avec  les  documents  qui  man- 

Siaient  dans  ce  moment,  la  proposition  de  H. 
ucuing  ayant  le  caractère  d'une  loi  définitive 
sur  les  concordats  amiables. 

Dès  lord,  toute  l'argumentation  trés-intéres- 
eaote  i  laquelle  s'est  livré  l'honorable  M.  Gi- 
rerd  était  prématurée.  Elle  sera  utile  lorsque 
nous  vous  présenterons  un  projet  de  loi  dèfi- 
niUf;  mais,  aujourd'hui,  évidemment  elle  anti- 
cipait sur  la  discussion.  (C'est  vrail  c'est  vrai!) 

Voilà  l'explication  du  malentendu.  Vous 
coropronei!,  dès  lore,  qu'il  n'y  a  pas,  ce  me 
semble,  &  délibérer  sur  le  contre-projet  qui  est 
présenté  par  l'honorable  M.  Girerd,  et  qui  a  un 
caractère  détinitrf. 

H.  Cyprlen  Glreld.  Il  n'y  a,  à  mon  sens, 
aucun  malentendu. 

H.  le  prAsIilent,  Veoil)><K  vous  expliquer, 
monsieur  Girerd. 

M.  Cyprlen  Olrerd.  J'ai,  sur  la  question 
des  concordats  amiables  dont  la  commission  est 
nisie,  déposé  un  contre-projet.  La  commission 
a  fait  un  rapport  et  a  accompagné  ce  rapport 
d'an  projet  de  lui  provisoire    qui   vous  est 

Le  contre-projet  dont  je  suis  l'auteur  con- 
tient des  dispositions  dèUnitives  ;  or,  je  pré- 
tends, —  et  j'ai  en  l'honneur  de  le  soutenir 
devant  l'Âesemblée,  —  que  les  lois  provisoires, 
notamment  celle  qui  vous  est  soumise,  étaient 
iniuIËsantes  dan-<  les  circonstances  od  nous 
BOUS  trouvons,  et  qu'il  fallait  demandera  la 
oommission  chargée  d'examiner  la  quesiion 
^  concordats  amiables,  de  vous  rapporter  un 
projet  définitif. 

Cest  pour  arriver  k  ce  résultat  que  je  vous 
damande  d'or'lonner  le  renvoi  "le  mou  contre- 
projet  i  l'esamen  de  ta  commission. 

M.  Docuins.  C'est  inutile,  elle  en  est  déj& 
«aisie! 

M.  Emile  Leroux.  Avant  de  renvoyer  il  la 
commission  le  cuntre-projttt,  il  hudrait  que 
l'Aesemblôe  n^tit  la  projet  que  la  commission 
Ini  (iropose. 

M.  Crprlaa  Oirerd.  Un  m'objecte  qu'il 
Ihudrait  que  l'Assemblée  rejeiàt,  préalablement 
au  renvoi,  le  projet 'le  la  commission. 

Cela  n'est  nullement  nécessaire.  Préalable- 
meniâ  l'eiamen  eiau  vole  des  ariicles  du  pro- 
jet de  loi  présenté  par  la  commission,  l'As- 
semblée,  si  elle  pense  qu'il  y  a  lieu  d'examiner 
BD  projet  de  loi  définitif,  peut  renvoyer 
«PMBdemeot,  own  cootre-projet  k  k  — 

>     ÛOQ. 


La  commissionaccepte-t-eltelerèilTm  t  Veîli 
toute  la  question. 

Aini^i,  mon  contre-projet  étant  dépoei,  et 
l'Assemblée  ayant  bien  voulu  entendre  les  ob- 
servations que  je  lui  ai  présentées  à  cet  é^ard, 
il  lui  appartient  maintenant  de  décider  si  elle 
entend  renvoyer  mon  contre-projet  à  la  com- 
mission, ou  ai.  au  contraire,  elle  entend  lé- 
c&rter. 

K.  le  président.  Les  choses  ne  peuvent  se 
paitGnr  ainsi.  Vous  ne  pouvez  pasjdéposer,  en  ce 
moment,  un  contre-projet  qui  ne  s'applique 
pas  au  projet  de  loi  en  discussion. 

H.  Cyprien  Qireril.  Mais  mon  contre-pro- 
jet était  déjà  déposé  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée et  entre  les  mains  de  la  oommission, 

H.  le  président.  Il  était  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  et  entre  les  mains  de  la 
commission,  je  le  sats^  mais  vous  êtes  moftté  à 
la  irlbune  pour  le  développer,  et  pour  deman- 
der qu'il  soit  substitué  au  projet  aotuel  «le  la 
oommission  :  si  j'avais  pu  savoir  que  telles 
étaient  vos  Intentions,  je  ne  vous  aurais  pas 
donné  la  parole. 

M.  Cyprien  Olrerd.  Panrqnoi  T 

M.  le  pi-èsldeat.  Vous  ne  pouviei  diacuter 
par  aniicipation  un  protêt  de  loi  qui  ne  doit  Ve- 
nir que  plus  lard  en  delibéntion. 

Si  vous  roulez  que  votre  contre-projet  resta 
au  débat  faites  qu'il  l'applique  au  projet  de  loi 
actuellement  en  délibéiration  ;  si  vens   veslez 

au'il  soit  renvoyé  aune  commission  chargée 
e  l'examen  d'un  projet  de  loi  qui  sera  nltéiisa- 
rement  discuté,  retirei-le,  quant  à  présent; 
vous  le  reprendrez  en  temps  et  lieu. 

Retirea-vouB  ou  ne  retireE-voui  pas  votre 
contr*- projet? 

M.  Olrerd.  la  le  retire  pour  le  renvoyer  à 
la  commission. 

M.  Docnlng.  La  commission  en  était  diji 
saisie,  mais  elle  le  reprend. 

M.  le  président.  Je  mets  ant  vmx  l'arti- 
cle i"  du  projet  de  la  commission  dontj'ai 
donné  lecture. 

(L'article  l"  est  misatuc  voix  et  adopté.) 

(  Art.  2.  Le  tribunal  de  commerce  aura  la 
faculté,  si  un  arransement  amiable  est  d^  in- 
tervenu entre  le  débiteur  et  la  moitié  en  nom- 
bre de  ses  créanciers  représentant  les  tfols 
quarts  en  somme,  de  dispenser  le  débitent  de 
I  apposition  des  scellés  et  de  l'inventair4  judi- 

(  Dans  ce  cas,  le  débiteur  conservent  l'kd- 
mistratlon  de  ses  affaires  et  procédera  &  léùt  li- 
quidation concurremment  avec  les  ^ûdlcs  ré- 
gulièrement nommés  et  sous  la  surveillsnca 
d'un  juge  commissaire,  commis  par  le  iribUhal, 
mais  sans  pouvoir  créer  de  nouvelles  dettes. 

■  Les  dispositions  du  code  de  CummérCe  re- 
latives à  la  vérification  des  créances,  ta  COn< 
curdst,  aux  upératiuns  qui  les  précédent  St  qui 
le  suivent,  et  aux  conséquences  de  la  faillite 
dont  le  débiteur  n'est  pas  alTianchi  par  l'Uttcle 
1"  dp  la  présente  lui,  contiuueronl  de  recevoir 
leur  application,  i  —  (Adopté.) 

•  Art.  3.  La  présente  foi  est  applicable  à 
l'Algérie    ■  —  (Adopté.) 

H.  le  préeient.  Jo  meta  aux  voix  l'enaam- 
ble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  SM  uùWH  tvU 
et  adopté.) 
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M.  le  président.  La  parole  osi  à  M.  d*Au- 
diffretpour  une  qucslion  à  adresser  au  Gouver- 
nement. 

M.  le  duc  d^Audlffret-Pasquier.  Mes- 
gieurs,  je  désire  adrcs-^er  à  M.  le  ministre  do 
l'intérieur  une  nimple  c^uestion. 

Je  demande  pardon  a  l'Assemblée  de  Tlieuro 
tardive  à  laquelle  cette  question  arrive  à  la  tri- 
bune, mais  M.  le  ministre  de  l'mtérieur  m'a 
demandé  le  temps  de  faire  venir  ({uelinies  docu- 
ments pour  y  répondre. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Le  Gouvernement  et  rAsscmblée  ont  voulu, 
envolant  l'urgence  de  la  loi  municipale,  que  les 
élections  dépuriemenlales  et  les  élertions  légis- 
latives trouvassent  le  pays  en  possession  de 
municipalités  régulières,  ils  ont  voulu  que  le 
règne  des  commissions  arbitraires  cessât.  A 
leurs  yeux,  c'était  un  iniérêt  de  prtîmier  ordre. 

Eh  bien,  messieurs,* votre  tâche  ne  me  pa- 
raît pas  complète.  L'œuvre  des  préfets  du  4 
septembre  n'est  pas  tout  à  fait  déiruiie  :  il  en 
reste  encore  des  vestiges.  Vous  avez  en<îore  des 
commissions  arbitraires  qui  gèrent  les  biens  des 
établissements  hospitaliers  et  qui  gèrent  les 
biens  des   bureaux  de  bienfaisance. 

Il  y  a  à  cela  une  double  illégalité.  D'abord, 
il  n'appartenait  pas  aux  préîets  de  nommer  les 
membres  de  ces  commisbions  administratives, 
auxquels  étaient  conliés  des  intérèis  aussi  pré- 
cieux ;  mais  il  ne  leur  appartenait  pas  plus  de 
les  dissoudre  :  c'est  la  violation  directe  et  fla- 
grante du  décret  réglementaire  du  3  mars  1852 
qui  réser\'ait  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  le 
clroit  de  révocation;  à  lui  seul,  il  appartenaitde 
les  dissoudre. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé  ?  C'est  que  les  pré- 
fets, usurpant  le  droit  qu'ils  n'eussent  dû  ja- 
mais usurper,  ont,  dans  une  proportion  que 
je  vais  indiquer,  substitué  à  des  commissions 
régulièrement  nommées,  ayant  titre  légal,  des 
commissions  complètement  arbitraires. 

11  y  a  en  France  à  peu  près  14.000  bureaux  de 
bienfaisance  ;  il  y  a  un  peu  près  1,600  commis- 
sions administratives  gérant  les  biens  des  hos- 
pices. Eb  bien, il  y  a,  à  l'heure  qu'il  est,  226  com- 
missions qui  ont  été  nommées  arbitrairement 
par  MM.  les  préfets. 

Si  j'attache  à  cette  question  une  certaine  im- 
portance, c'est  sans  idée  préconçue  et  en  m'ap- 
puyant  sur  des  documents  ctrtains.  Pourquoi 
a-t-on  fait  pénétrer  la  politii^uc  dans  dt:s  alfdi- 
res  où  elle  n'eut  dû  jamais  pénétrer  ?  (Ru- 
meurs.) S'il  y  a  quelque  chose  (fui  répugne  aux 
consciences  "honnêtes,  c'e>t  de  se  servir  de  la 
bienfaisance  dans  un  intérêt  politique.  G'e>t  ce 
que  nous  n'admettrons  jamais  ;  c'est  ce  que  les 
honnêtes  gens  ne  peuvent  admettre.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  Langlois.  G'est  l'Empire  qui  a  fait  cela  ! 

M.  d^Audiffret-Pasquier.  Non,  messieurs, 
ce  n'est  pas  l'Empire. 

Plusieurs  membixs  à  gauche,  8i  !  si  !  c'est 
l'Empire  ! 

M.  d^Audiffiret-Pasquier.  Non  !  ce  n'est 
pas  l'Empire  ! 

Un  membre  à  droite.  Ce  ne  serait  pas,ec  tout 
cas.  une  justification. 

M.  le  duc  d'AudiiTret-Pasquier.  Si  mes 
collègues  m'y  forcent,  je  leur  lirai  des  docu- 
ments desquels  il  résulte  qu  ?  les  commissions... 
(Intel  ruptions.) 


Permettez,  messieurs  I  je  n'aurais  pas  voulu 
en'.rer  dans  ces  explications  :  eiles  ne  me  pa- 
raissaient pas  opportunes.  Puisqu'on  me  provo- 
que, je  es  ferai  complètes.  (Très-bien!  adroite.) 

Eh  bien,  ces  commisftions,  et  j'ai  les  docu- 
ments ici,  sont  si  peu  du  fait  de  l'Empire,  qu'on 
des  considérants  invoques  par  les  préfets  porte 
que  les  commissions  anciennes  ont  un  parfum 
clérical...  (Exclam«ition8  ironiques  à  droite). 
Geux  qui  les  ont  frappées  paraissent  içnonv 
qu'une  des  choses  qui  nonorent  le  plus  1  esprit 
religieux,  c'est  qu'il  engendre  at  inspire  l'esprit 
de  charité.  (Vive  appiobaiion  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

Un  aurrc  motif  de  leur  dissolution  c'est, 
qu'elles  n'étaient  pas  suftisamment  républicai- 
nes. (Ah  !  ah  !) 

Eh  bien  ,  puisqu'on  a  voulu  introduire  la  po- 
litique dans  des  mstitutrons  où  on  n'aurait  ja- 
mais dû  l'introduire,  je  demande  que  les  choses 
soient  rétabi  es  dans  l'état,  et  que,  lorsque 
viendra  le  moment  des  élections,  ces  commif- 
sions  nommées  arbitrairement  soient  ba ayées 
comme  l'ont  été  les  commissions  municipales. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Approbatioa  i 
droite.) 

Je  demande,  messieurs...  (Nouvelle interrup- 
tion à  gauche.) 

M.  Tlrard.  Ge  sont  les  congréganistes  de  la 
Restauration  qui,  les  premiers,  ont  introduit  la 
politique  dans  les  œuvres  de  bienfaisance.(Bniit.) 

M.  le  président.  Je  prie  les  interrupteon 
de  faire  silence.  Leur  tour  viendra  après  l'orêr 
tour,  s'ils  le  désirent. 

M.  le  duc  d' Audiffret-Pasqnler.  Je  de- 
mande à  l'Assemb.ée  de  bien  constater  que  je 
ne  m'étais  engagé  en  (]uoi  que  ce  soit  dans  les 
expli  :ations  auxquelles  on  m'a  provoqué.  (Dé- 
négations et  rumeurs  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Vous  avez  parlé  du  Gouver- 
nement du  4  septembre. 

M.  le  duc  d'AudiAret-Pasqaler.  Mainte- 
nant, je  conclus  et  je  dis  : 

Je  demande  à  M.  le  ministre,  qui,  j'en  suis 

convain<:u,  nous  donnera  toute  sacisuction... 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Il  vous  l'a 

déjà  dit. 

M.  le   duc  d^Audilfret-Pasqaier...  qoi 

m'en  a  assuré  à  l'avance,  de  vouloir  bien  rea- 
trer  dans  les  conditions  légales ,  c'est-à-dire  de 
rétablir  les  anciennes  commiss^ions  quand  il 
leur  en  a  été  substitué  d'autres  arbitrairement.. 
Voit  à  yauclie.  Do  rétablir  les  commissioni 
de  l'Emoi  ire! 

M.  le  duc  d'Audiflfret-Pasqaier.  Qoant 

aux  quarante -deux  qui  ont  éié  supprimées 
d'unt»  manièio  légale,  il  a  bien  voulu  me  &ire 
espérer  qu'elles  berai^nt  l'objet  d'un  travail  de 
révision,  et,  qu'ainsi,  messieurs,  bs  élections 
départcMiientales  comme  les  élections  légisUiti- 
ves,  auraient  li»*u  en  présence  d'une  situation 
coinplét<Mnei»t  réguliè'o  d«'»gagée  de  tous  les 
actes  arbiirairt»s  «jui  l'avaient  faussée.  (Très- 
bien  !  Très-bi.'ii  !  —  Applaudissements  à  droite  ) 
M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintiritur. 
Nous  nous  contormerons  bien  volontiers  aot 
précepies  qui  viennent  d'é're  posés  à  cette  tri- 
bune. 11  ne  faut  pas  que  les  conseils  des  éta- 
blissements hospitaliers  et  des  bureaux  de 
bienfaii-ance  empruntent  quoi  que  ce  soit  à  la 
politique  et  à  lu  raison  d'Etat...  (Très-bien!  très 
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luen!),  et  la  première  conséquence  à  tirer  de 
ces  préceptes... 

M.  Paul  Bethmont.  G*est  de  modifier  la 
loi. 

M.  le  ministre  de  rintérienr  ..  C'est  qu'il 
faudra  s&ns  doute  réviser  la  législation  qui 
exisuit  sous  TEmpire.  (  Très-bien  !) 

Nous  bannirons,  par  exemple,  cette  exigence 
incroyable  qui  avait  été  lusqu'à  demander  le 
serment  aux  membres  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  aux  membres  des  conseils  des  éta- 
blissements hospitaliers.  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Ceci  dit,  et  sans  y  insister,  je  ne  puis  que 
me  trouver  d'accord  avec  l'honorable  préopi- 
nant, parce  que  le  Gouvernement  ne  peut  avoir 
qu'un  guide  :  la  loi.  (Vive  approbation.) 

Eh  bien,  il  a  été  fait  deux  sortes  de  réformes 
par  les  préfets. 

Les  unes,  portant  sur  plus  do  deux  cents 
commissions  de  surveillance  ou  de  bureaux  de 
bienfaisance,  ont  été  faites  irrégulièrement; 
car  ils  ne  s'en  sont  pas  référés  au  ministre  de 
Tintérieur.  Ces  décisions  irrégulières  doivent 
être  annulées  de  plein  droit,  et  les  comajis- 
sions  légales  rétablies.  (Nouvelle  approbation.) 

Il  y  en  a  quarante-deux,  au  contraire,  qui 
ont  été  faites  avec  l'intervention  du  minit-tre 
de  rintérieur;  elle  seront  revisées  individuelle- 
ment et  sur  des  motifs  qui  seront  appréciés.  Il 
y  a  la  solution  la  plus  simple,  la  plus  naturelle, 
la  plus  légale,  et  je  suis  heureux  de  la  proposer 
à  1  Assemblée  avec  Tassenliment  de  l'honora- 
ble mpmbre  qui  descend  de  cette  tribune. 
(Très-bien  !    très-bien  !) 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

Ëremière  délibération  de  la  proposition  de 
[M.  Jozon,  L.amy  et  Oscar  de  Lafayette,  rela- 
tive à  l'éligibilité  des  préfets  et  "dos  sous- 
préfets. 

Je  donne  lecture  de  Tarticlo  unique  du  projet 
de  la  commission  : 

t  Article  unique  En  attendant  l'adoption  d'une 
loi  organique  électorale,  les  préfets  et  pous- 
préfets  ne  pourront  être  élus  comme  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale  dans  les  dépar- 
tements administrés  par  eux,  et  la  prohibition 
commuera  de  subsister  pendant  les  six  mois 
qui  suivront  la  cessation  de  la  fonction.  Tou- 
tefois, cette  disposition  ne  s'appliquera  pas  à 
ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  ayant  cessé 
leurs  fonctions  avant  le  8  février  Mi,  se  pré- 
senteront adx  élections  partielles  auxquelles  il 
devra  être  procédé  par  suite  d'option,  de  dé- 
mission, de  décès  ou  de  touto  autre  cause.  » 

Personne  ne  demandant  la  parole  sur  le  pro- 
jet de  loi,  je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir 
si  elle  entend  passer  à  la  second o  délibéra- 
tion. 

Un  membre.  Il  y  a  un  amendement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amende- 
ment à  discuter  lors  d'une  première  délibé- 
ration. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  seconde  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  delilipration  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  offiv^iers  mini^tériels  et  en  particu- 
lier les  notaires,  appelés  sous  les  drapeaux,  et 
autorisés  à  se  faire  suppléer  pendant  la  guerre. 

ANNALES.  —  T.  I. 


Voici  le  texte  du  projet  : 

«  Art.  1«'.  Les  notaires,  les  officiers  ministé' 
riels,  et  toutes  autres  personnes  autorisées  pa[ 
la  loi  à  présenter  un  successeur,  qui  se  seron^ 
fait  suppléer,  conformément  à  la  loi  du  i4aoû^ 
etaux  décrets  des  25  octobre  et  4  décembre  1870  > 
seront  tenus,  b'iis  ne  l'ont  déjà  fait,  de  repren* 
dre  leurs  fonctions,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vront la  publication  au  Journal  officiel  du  traité 
de  paix  aélinitif. 

t  Art.  2.  Toutefois  ceux  qui  seraient  prison- 
niers de  guerre,  ou  qui  par  suite  de  blessures 
reçues  ou  de  maladies  contractées  pendant  la 
guerre,  se  trouveraient  dans  Timpossibilit^  de 
se  conformer  à  la  disposition  qui  précède, 
pourront  être  autorisés  par  le  procureur  de  la 
République  de  leur  arrondissement,  les  prési- 
dents des  chambres  de  discipline  entendus,  à 
continuer  les  pouvoirs  conférés  à  leurs  sup- 
pléants ou  à  en  présenter  de  nouveaux,  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  six  mois. 

«  Pareille  faculté  est  acc)rdée  aux  héritiers 
ou  représentants  du  titulaire  suppléé,  décédé 
pendant  ou  depuis  la  guerre. 

«  Avis  de  l'autorisation  sera  transmis  sans 
délai  par  le  procureur  de  la  République  au 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  » 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet  ?.  . 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  une  seconde  déli- 
bération. 

(ly  Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  une  se- 
conde délibération.; 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
les  rappO(*ts  de  la  commission  des  pétitions. 

La  parole  est  à  M.  Adnet. 

M.Adnet,  r^" rapporteur.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur d'apuorter  à  TAssemblée  un  certain  nom- 
bre de  pétitio.is  sur  lesquelles  les  rapports 
étaient  prêts  depuis  longtemps.  Ce  n'est  pas  la 
faute  de  la  commission;  vous  le  savez,  mes- 
sieurs, c'est  la  fdute  des  circonstances,  si  ces 
rapports  n'ont  pas  pu  être  faits. 

Le  no  9  est  une  pétiiion  du  sieur  Ghinls,  à 
Faïence  (Var).  ancien  notaire,  qui  propose  un 
projet  de  décret  destiné  à  réglementer  le  trans- 
port par  chemins  de  fer  des  poudres  et  muni- 
tions de  guerre  explosibles. 

Messieurs,  le  fait  slirnilé  pir  le  pétitionnaire 
à  Tattention  de  l'Ass^^mblée  est  extrêmement 
grave  ;  il  ^'agIt  d'une  terrible  catastrophe  arri- 
vée le  5  févr.er  d-^rnier  sur  le  chemin  de  fer  de 
Marseille  à  Toulon  par  suite  de  l'explosion  d'une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre  trans- 
portées par  un  train  de  voyageurs.  Plus  de  cent 
victimes  affreusement  maillées,  des  ravages 
matériels  considéiables  ont  fait  de  cette  catas- 
trophe l'une  des  plus  désastreuses  qui  se  soient 
jimais  produites  sur  les  voies  ferrées. 

Votre  commission  a  pensé  que  ie^  nécessités 
pressantes  de  Ja  guerre  no  devaient  jamais  ex- 
clure l'emploi  de  toutes  les  précautions  desti- 
nées à  proié.;er  l.i  vie  et  la  propriété  des  ci- 
toyens ;  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  le 
renvoi  de  cotte  pétition  à  M.  le  ministre  des 
travaux 'publics. 

(Les  conclusions  du  rapport,  mises  aux 
voix,  sont  ado.»ié«*8.) 

M.  le  rapporteur.  Le  sieur  Bonnadoux,  à 
Avignon,  proteste  contre  la  nomination  et  le 
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maintien  du  général  Bordone,  en  raison  de  ses 
j^tècédents  judiciaire^. 
Voilé  sàVefe,  mê^siearfl,  qu'un  déeret  du  14 

{'  ïiMéT  dernier,  publié  par  \é  Moniteur  du  15.  à 
}f^  m.  Bordohe  an  grade  de  ^néral  de  bri- 
^idê  (Uni  l'armée  auttliaire.  Lee  trois  condam- 
nibiKInÉ  kignalééB  par  le  pétitionnaire  contre 
M.  Borddne  sont  exactes.  Il  résulte  d^  rensei- 
||neiMiit8  recueillis  par  totre  commission  que, 
M.  BorAoné  a  été  condamné  correctionnelle- 
ment  trois  fois:  le  13  mars  1857,  par  le  tribu- 
irill  dé  La  GbStre,  i  10  fr.  d'amende  pour  coups 
et  hkHfùTfik;  le  î  juiltét  1858,  par  le  même  in- 
blinil  à  50  fr.  d'amende  pour  détournements 
robjelè saisis...  (Eiclamations),  et  le  U  juillet 
Î9W,  i  deui  mois  de  prison  et  50  ft.  d'amen- 
db.jMiî^  bt  ebur  d'appef  de  Paris,  pour  escro- 

If .  l6  comté  dé  la  Rochethnlon.  Je  de- 

lAâhde  la  parole. 

M.  lé  Hipporteiir.  Votre  commission  a  dû 
se  demander  quelle  étai^  la  position  de  M.  Bor- 
d0T]fe  dans  notre  armée.  Sa  nomînatioh  au  gra- 
de de  généx^l  ne  peut  kyoir  été  fkite  par  la  dé- 
légation de  Boideaux  qu'en  vertu  de  l'article  2 
du  décret  du  18  octobre)  1870,  ainsi  conçu  : 

•  Des  grades  militaires  pouriont  être  confé- 
rés à  deir  personnes  n'appartenant  pas  à  Far- 
méè.  Toutefois,  ces  grades  ne  resteront  pas 
aoquis  après  la  guerre,  s'ils  n'ont  pas  été  justi- 
tés  par  quelque  aètion  d'éclat  ou  par  d'impor- 
tants services  éonstatéi  par  te  Gouyemement 
de  la  République.  » 

D'un  outre  côté,  un  arrêté,  en  date  du  7  mars 
1871,  a  rendu  à  la  vie  civile  les  généraux  de 
l'armée  auxiliaire  sans  préjuger,  est-il  dit,  ce 
qu!i  iiourra  être  statué  en  vertu  du  décret  du  13 
ociom. 

M.  Bordone  a  donc  été  rendu  à  la  vie  civile 
pfef  Pahrété  du  7  ihars.  Votre  commission  a 

SèbM  du'elle  ne  pouvait  nas  mieux  fiiire  que 
é  HNitoyer  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
^erre,  en  b'en  relnettant  à  lui  du  soin  de  main- 
téfilih  en  dehors  de  tiotre  armée,  demeurée  si 
pure  dans  son  malheur,  un  officier  qui  a  les 
antécédents  judiciaires  qui  nous  sont  signalés 
dap*  la  pétition.  (Très-bien  !  —  Appuyé  !) 

il.  la  comte  dé  X«a  Rochethnlon.  Je  viens 
votts  demander,  messieurs,  d'ajouter  une  pièce 
aU  dossier  militaire  de  M.  Bordone. 

Au  moment  oiïi  l'armée  du  général  Garibaldi, 
déùâsquaiit  son  véritable  rôle,  combat  l'ar- 
ïbéé  française  et  Ja  société,  il-  n'est  pas  inutile 
de  nlontrer  comment  le  ministère  de  la  guerre 
de  M.  Oambétta  lui-même  jugeait  M. bordone 
et  Gardialdi. 

«  Bordeaux,  19  janvier  1871,  2  b.  50  soir. 

«  Guerre  àgénéral  Bordone,  Dijon. — Copie 
à  général  Bourbaki,  6oye . 

•  Il  parait  que  beaucoup  de  pièces  ont  été 
égaréet  au  ministère  de  la  guerre  de  Bordeaux  ; 
mais  oomme  des  copies  avaient  été  envoyées 
au  géaéff^  Bourbaki,  les  pièces  ont  été  re- 
treuvéea.  t  (Rires  et  bruit.) 

k  Bordeaux,  19  janvier  1871,  2  b.  50  soir. 

«  Guerre  à  général  Bordone,  Dijon.-—  Cîopie 
à  générai  Bourbaki,  8oye.  • 

fl  Je  ne  comprends  pas  les  incessantes  ques- 
tlolia  qùA  voua  me  posez  pour  savoir  qui  com- 


mande, non  plus  que  les  difficultés  qni  sar« 
fissent  toujours  au  moment  où,  ditei-vcras 
vous  allez  faire  quelque  chose.  La  situation  est 
bien  simple  :  vous  commandez  l'ancienne  ar- 
mée des  Vosges  et  les  mobiiisés  de  l'Isère;  veni 
avez  pleins  pouvoirs  pour  défendre  toiit  le  pays, 
et  vous  jouissez  exactement  des  mêmes  préfO- 
ratives  que  tous  les  commandants  en  chefTYou 
êtes  le  seul  qui  invoquiez  sans  éesse  des  di^ 
Acuités  et  des  conflits  pour  Justifier  sans  doiUe 
votre  inaction. 

<t  Je  ne  vous  cache  pas  qne'Te  Gouvernement 
est  fort  peu  satisfit  de  ce  qui  vient  de  se  passer. 
Vous  n'avez  donné  à  l'armée  de  Boarbaki  au- 
cun appui,  et  votre  présence  &  Dijon  a  été  ab- 
solument sans  -résultat  pour  la  marche  de  Pen- 
nemi  de  l'ouest  i  l'est.  En  résumé,  moins 
d'explications  et  plus  d'actes,  voilà  oeqm'on 
vous  demande.  >  (Mouvements  divers.) 

Il  est  bon  de  constater  que  cette  dépédie, 
adressée  de  Bordeaux... 

Plusieurs  membres,  La  signature?  la  ngna* 
turef 

M.  le  comte  de  la  Rochethnlon.  La  si- 
gnature est  celle  de  M.  Freycinet  ! 

V(nx  à  gauche.  Eh  bien  ;  qu'est-ce  qoe  vous 
lui  reprochez,  i  cette  dépêche  ? 

Un  membre.  Elle  est  trcs-honorable. 

Voix  à  droite.  Elle  fait  connailre  le  généial 
Bordone. 

M.  le  comte  de  la  Rochethnlon.  C'est  le 
ministère  de  la  guerre  de  M.  Gambetta  gui 
adressait  cette  dépêche  à  M.  Bordone,  chef 
d'état-major  du  général  Garibaldi,  lequel  Pa- 
vait trié  dans  son  entourage.  (Rires  ironiques 
à  droite.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voixlei  oon- 
clusions  de  la  commission... 

M.  le  général  Victor  PéUnslcr.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  général  Victor  Pélissler.  ffeit 
pour  la  seconde  fois  qoe  j'entends  attaquer  i 
cette  tribune  le  général  Garibaldi  et  Tannée  de 
Dijon. 

Je  commandais  à  Dijon  au  moment  oik  se 
passaient  les  événements  auxquels  on  hit  al- 
lusion, et  je  suis  bien  tdae  ée  venir  donnera 
l'Assemblée  les  renseignements  qui  sont  à  mi 
connaissance. 

L'armée  qui  était  à  Dijon  se  composait  de 
deux  parties  :  l'armée  des  Vosges,  de  9  &  lÛ 
mille  hommes  environ,  et  l'armée  mobilisée, 
de  15  à  18,000  hommes,  sous  mes  ordres.  Getle 
dernière  armée  était  sans  canons,  sans  amba- 
lances,  sans  intendance  constituée. 

Lorsque  nous  fûmes  à  Dijon,  nous  apprimei 
l'arrivée  du  prince  Frédéric-uharlës,  et  loua  lei 
renseignements  que  nous  recueillîmes  nom 
apprenaient  que  cette  armée  était  composée  de 
100,000  hommes. 

La  distance  qui  nous  séparait  de  Farinée  de 
Bourbaki  était  de  40  â  50  lieues  ;  lee  troup^ 
les  plus  rapprochéetj  se  composaient  de  la  divi- 
sion du  général  Gremer  qui,  à  ce  moment,  ée- 
cupait  Vesoul. 

Nous  nous  concertâmes  avec  le  général  Ga- 
ribaldi, et,  n'ayant  pas  Tespoir  depouvoir  q|h 
poser  partout  une  résistance  sufBaante,  nmis 
convînmes  de  concentrer  nos  troupes  sorfiâr. 
jon  pour  y  recevoir  le  choc. 

Nous  fûmes,  en  effets  altaq;née  4  Dy^ia  Im 
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2i,  2Î  et  Î3  janvier.  Noub  reponssàmes  l'eBiié- 
ÙA]  o^aîsil  était  en  force  considérable,  et,  pen- 
dant Que  nous  le  repoussions  à  Dijon,  il  atait 
forcé  a  Gray  le  pa^tsage  de  la  Saône. 

La  placé  de  Besançon  n'étant  pas  en  état 
de  défendre  la  ligne  de  TOynon,  cette  der- 
nière ligne  fat  forcée  également,  et  nous  apprî- 
mes bientôt  que  la  ville  de  Dôle  était  aux  mains 
de  l'ennemi. 

Aa^sitôt  ie  me  séparai  du  général  Garibaldi, 
sous  les  orcfres  duquel  je  remis  les  troupes  qui 
étaient  sous  mon  commandement.  «Taliai  à 
Lyon  pour  prendre  le  commandement  d'une 
nouvelle  armée  ;  puis  je  revins  dans  le  Jura  afin 
d'inquiéter  Tennemi  en  me  portant  de  nouveau 
sur  son  flanc. 

Avant  de  partir,  j'avais  combiné  mon  monve- 
ment  avec  le  général  Garibaldi.  Il  devait  mar- 
cher sur  Dôle  par  Auxonne,  tandis  que  j'y  eusse 
marche  par  les  ponts  de  Ghassin  et  demvilly, 
en  me  couvrant  de  la  ligne  du  Doubs. 

Mais  pendant  que  cette  marche  s'opérait,  ar- 

Slva  l'armistice.  Cet  armistice  acheva  la  ruine 
ë  l'armée  du  général  Clinchant  et  compromit 
la  mienne.  Il  était  fait  avec  tant  d'impré- 
voyahce  et  tant  d'ambi^ïté  que,  tandis  que  le 
ministère  nous  doi^nait  Tordre  de  rester  en 
place  et  de  nous  entendre  avec  le  général  enne- 
mi pour  faire  cesser  les  hostilités,  ie  général  de 
Manteuffel»  qui  commandait  les  Prussiens,  se 
croyait  en  droit  de  continuer  son  mouvement 
sur  Pontarlier  et  achevait  de  couper  à  l'armée 
du  général  Clinchant  les  deux  routes  dans  les 
montagnes  qui  lui  restaient  encore  à  ce  luumeni 
pour  rpjoindre  Lyon  sans  passer  par  la  buisse. 

LorsquH  Tarm  >e  du  sénéral  Clinchant  eut 
évacué  le  sol  français,  l'armée  prusi-ienne  se 
retourna  sur  moi,  marchant  en  trois  colonnes 
séparées  et  cherchant  à  m'envelopper.  Cest  par 
une  marche  de  nuit  que  je  parvins  à  me  déro- 
bar  à  l'ennemi,  en  me  rpfngiant  avec  mes 
troupes  dans  le  département  de  Saône-et-Loire, 
l'ennemi  reconnaissant  l'armistice  valable  dans 
ce  département. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés.  Si 
quelqu'un  dans  cette  Assemblée  juge  encore 
^tt'il  y  ait  lieu  d'accuser  d'incapacité  ou  d'iner- 
tie le  général  Garibaldi,  ou  celui  qui  Ta  secondé 
dans  cette  lutte,  je  le  somme  de  monter  à  cette 
tribune  et  de  nous  dire  ce  que  nous  avions  de 
mieux  à  faire.  (Vive  approbation  et  applaudis- 
86mf»nts  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Pluiintrs  membres  à  droite.  Ce  n'est  pas  la 
question  I 

M.  le  comte  de  la  Rochéthulon.  Je  de- 
mande a  rétablir  la  question.  (Non!  —  Si!  sil 
—  Parlez!  parlez!) 

Je  n'ai  pas  voulu  parler  le  moins  du  monde 
de  ce  qu'a  fait  le  général  Pélissier.  11  y  avait 
un  rapport  sur  le  aossier  civil  du  général  Bor- 
done  :  il  a  été  condamné  pour  escroauerie,  et 
i*ai  lu  une  pièce  constatant  qu'il  était  incapa- 
ble comme  militaire. 

M.  le  général  Victor  Pélissier.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  comte  de  la  Rochéthulon.  Voilà  ce 
que  j'ai  lu  tout  simplement.  Si  on  veut  faire  une 
enquête  sur  ce  (|ui  s'est  passé  à  Dijon  ,  je  crois 
ou  il  sera  très-facile  de  réunir  des  pièces  véri- 
aiques  et  curieuses.  (Bruits  et  mouvements  di- 
VSûTjl*) 

IK.  le  généria  Victor  J^éUisier.  Tôtts  met 


moilvements  militaires  ont  été  oouMné»  «vm 
ceux  du  ffénéral  Garibaldi.  Je  revêndiifM  là 
moitié  de  la  responsabilité. 

M.  Garion.  Gomme  représentant  de  Ul  Ûète- 
d'Or  et  en  l'absence  dé  mon  ooUègàe  M.  Dubois, 
maire  de  Dijon,  qui  vient  d'être  appelé  hors  éè 
la  salle,  et  auquel  mieux  qu'à  moi  il  appar- 
tiendrait de  répondre,  -^  ce  qu'il  iet|réClèHi 
assurément  de  n'avoir  pu  fitlre,  —  piermettds- 
moi,  messieurs,  d'appuyer  e0  que  vient  d«  ^Ule 
l'honorable  général  Pélissier. 

Pluti«urs  fnembrm.  Ce  n'est  pas  la  questâen  ! 

À  gauche.  Parlez  1  parlez  1 

M.  Garion.  A  chaque  instant  on  mist  e^ 
doute  les  services  que  le  général  GaribaUK  à 
rendus  à  la  France...  (Ouil  oui!  —«Non!  n6àl 
^  Agitation.) 

Tous  ceux  qui  élèvent  celte  prétention  se 
trompent.  (Ah!  ahi) 

Phisieurs  merfibres.  Parlez  pour  vous  ! 

M.  Garion.  Personne  n'est  m^HÉtir  Jyfè 
des  faits  que  ceux  qui  les  ont  vus,  qui  éâ  ont 
été  témoins. 

Eh  bien,  le  conseil  municipal  de  Dijon,  après 
la  belle  défense  dé  la  ville  par  Garibaldi  el  lé 
général  Pélissier...  (Inlermption.) 

Laissez-moi  parler. 

Une  voie.  Il  ne  s'agit  pas  de  Graribaldi  ! 

M.  Garion.  Le  conseil  municipal  de  Plj^.,. 

Plusieurs  vMmhres,  Vous  n'êtes  pas  ds^  là 
questioii  ! 

M.  Garion.  Le  conseil  municipal  de  Dijàft, 
—  conseil  élu  régulièrement,  messieurs,  —  ppur 
reconnaître  lés  services  rendus  à  la  vilié  et  au 
pays  par  le  général  Garibaldi...  (Non!  non!) 

Messieurs,  vous  niez  l'évidence... 

M.  Descat.  Parlez-nous  de  Bordohe  ! 

M.  Garion.  Messieurs,  je  suis  dans  Hion 
droit...  (Nouvelle  mterruption.) 

M.   Pagès-Duport.  Le    ndinistre    4^  la 

Sierre  de  la  délégation  de  BordeatiX  éi  M. 
ambetta,  chef  du  ministère,  sont  de  QeilJêé^ 
juges  que  le  conseil  municipal  de  Dijon  J^ii* 
a^iorécier  la  conduite  du  général  Garibaldi  et 
celle  du  sieur  Bordone. 

Voix  à  gauche.  Laisses  donc  parler  M.  Ga- 
rion ! 

M.  Garion.  Le  conseil  municipal  dé  Ojjôia, 
conseil  municipal  élu,  a  voté  à  runanimiUfui^è 
adresse  de  remerdments  au  généra^  Pélissier  at 
à  Garibaldi,  pour  les  combats  dès  îl,  îi  et  z8 
janvier,  qui  ont  été  trois  victoires. 

Il  a  de  plus  décerné  une  médaillé  âOBinié- 
moi'ative  a  Garibaldi  et  à  ses  généâranic. 

Enfin,  plufi  tard,  le  département  tout  èhtiétr 
s'est  associé  à  cette  maniiestation  en  faveur  du 
général  victorieux  et  du  grand  pati^ote,  en  Iç 
nomment  représentant  de  la  Côte-d'Or.  (Ru- 
meurs et  réclamations  diverses  à  droite.) 

A  gavche.  Très -bien  !  très-bien  ! 

M.  Tolain.  Très-bien  !  ne  fftt-de  que  po'àr 
le  Journal  officiel  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  6ôh- 
clusions  de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  Adnét,  i^  rapporteur.  Je  continue  (a* 
lecture  de  mes  rapports. 

-^  Le  sieur  Landes,  à  Saint-Hildtè  (Aude), 
demande,  ^^^s  le  cas  d'une  eptéhte  impossible 
pour  la  paix,  due  rStat  ffisié  le  s&èhfi^  dTlyse 
eentaiftd  îè  MmiÉ  de'Sn^  pwr  m» 
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une  pension  de  600  francs  en  faveur  de  tout 
ancien  militaire,  âgé  He  moins  do  cinquante- 
cinq  ans,  qui  sen^ag^ra  dans  rAiméti  des 
Vétérans.  11  demande,  en  outre,  que  toute 
veuve  ait  droit  à  la  moitié  de  la  pension  de  son 
mari. 

—  Le  sieur  Mingaud,  à  Borde^iux,  propost», 
si  les  hostilités  doivent  reprendre,  que  le  Gou- 
vernement s'as>ure  une  îu  niée  exercée  et  dis- 
ciplinée par  le  rappel  de  tous  les  anciens  mi- 
litaires et  marins  ayant  hervi  de  1856  k  1865  ; 
il  demande  qu'il  soit  alloué  à  chacun  dVux,  dès 
le  jour  de  leur  enrôlement,  une  pension  de 
2,000  francs  réversible,  à  leur  décès,  sur  leurs 
femmes  et  leurs  enfunts,  ou,  à  dôlaut.  sur  leurs 
père  et  mère. 

Ces  deux  pétitions  adressées  à  l'Assemblée 
avant  la  sigTiature  des  préliminaires  de  la  paix, 
avaient  en  vue  une  reprise  prochaine  des  hosti- 
lités avec  la  Prusse.  Elles  sont  devenues  sans 
objet  aujourd'hui  que  la  guerre  a  cci^sé. 

Votre  commis^ion  vous  propose  de  j)asser  à 
Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  André,  à  Lodève  mérault),  pro- 
teste contre  la  révociition  dont  il  a  été  robjet, 
comme  chef  de  la  3«  légion  de  THérault. 

Le  pétitionnaire  reconnaît  qu'il  a  lui-même 
adhère  à  la  deman<le  qui  lui  fut  faite  de  sa  dé- 
mission, mû  qu'il  était  par  un  esprit  d'union, 
de  désintéressement  et  de  sacntice. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  un  ensem- 
ble de  pétitions  que  ji;  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  lire  les  unes  après  les  autres, 
parce  qu'elles  se  rapportent  toutes  au  même 
sujet,  c^est-à-dirc  à  des  inodincations  à  intro- 
duire dans  la  loi  électorale. 

Gomma  la  commission  n'a  pris  (]u'une  seult' 
résolution  sur  toutes  ces  pétitions,  il  me  semble 
qna'il  vaut  mieux  que  je  les  analyse  avant  d'ar- 
river à  la  conclusion  de  la  commission.  (Agsen- 
tUnent.) 

—  Le  sieur  Combet,  à  Niines,  demande  (jue 
dorénavant  le  vote  pour  TA^^em^'ée  nUionale 
ait  lien  à  raiscm  d'un  certain  nombre  de  dépu- 
tés par  chaque  arrondissement,,  et  non  plus  au 
scrutin  de  liste  par  département. 

—  Le  sieur  Lagrange.  notnire  à  Brian,  par 
Brion-sur-Ouche  (Gôie-d'Or),  propose  l'emploi 
d'enveloppes  uniformes  pour  les  bulN'tins  de 
vote.  Il  demande  qu'il  soit  interdit  d'apposer 
des  affiches  et  des  professions  de  toi  élfcto- 
raies  dans  les  48  heures  qui  précèdent  l'élec- 
tion. 

—  Le  sieur  Delarue ,  à  Autrain  (Ille-et- Vi- 
laine), demande  :  i"  que  tout  citoyen,  pour 
hgurer  sur  les  listés  eh^ctorales.  soir,  lenu 
de  produire  un  certificat  d'aptitude  à  voter, 
constatant  qu'il  sait  lin»,  écrire  et  compter;  '> 
que  les  lisies  électorales  «oient  revisées  dans  C(* 
sens  à  partir  du  1"  janvier  1872;  H"  que  Tins- 
iruction  primaire  gratuite  et  obligatoire  soit 
décrétée. 

—  Le  sieur  Bonel,  à  Perpignan,  pré- 
yun te  im  projet  de  loi  élecio  aie  é'abii.ssanr 
deux  catégorips  d' électeur.'.  Tune  pour  i es  élec- 
tions communales  et  départementales,  l'autre 
pour  b's  élections  générales. 

—  Le  sieur  Devaux,  à  Lons-le-Saulnier, 
-considérant    que    le    sulTra^fo    universel,    tel 


qu'il  existe  actuellement,  an ra  pour  effet  de  per- 
i-pétneren  France  les  co:vulsions  politiques. 
propose  une  loi  électorale  conférant  la  qualifié 
d'ehcteur  à  tout  Français  tgè  de  21  ans,  non 
;>ri\é  de  ses  droits  civils  et  politiques  s'il  sait 
lire  et  é<;rire,  s'il  a  acquitté  sa  cote  peraonneOe, 
laquelle  cote  serait  portée  à  six  francs  par  an, 
pour  tout  Français  âgé  de  plus  do  21  ans. 

—  Le  sieur  Hamat,  à  Malande,  demaa- 
do  que  le  vote  à  la  commune  soit  rëiabli 
pour  les  «'lecteurs  des  campagnes,  comme  étant 
le  seul  réellement  pr  ticable  pour  eux. 

—  le  s  eur  Pigclet,  à  Orléans,  demande 
qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  de  nouvelles 
élections,  qui  ne  peuvent  <*  •.  en  ca  Hioment, 
qu'une  source  de  troubles  l.  u  agitation  dansle 
pays.  11  demande  des  n.odifî cations  aux  règles 
actuelles,  relatives  aux  rats  d'opti.Mi  ou  de  non- 
acceptation  du  mandat  de  député. 

—  Le  sieur  Roussel ,  électeur  da  dé- 
partement de  Seine-et-Oise.  propose  pour  le 
fonctionnement  du  t^ulTrage  universel  un  nou- 
veau mode,  ayant  pour  but  de  permettre  à  tou- 
tes les  opinions  ne  figurer  dans  leur  véritable 
proportion  au  sein  de  la  leprésentation  na- 
tionale. 

—  Le  sieur  Jabouraux ,  à  Saint-QuenUn 
(Aisne),  demande  que  Ton  procède  dans  on 
bi  ef  délai  à  de  nouvelles  éle3tions  pour  TAs- 
semblée. 

—  Le  sieur  Hiseuil,  à  Sauit-Georges-d'CMé- 
ron,  présente  un  projet  de  recon^lltution 
pour  Tadministration  communale,  cantonale  et 
départementale.  11  propoi^e  :  l**  un  conseil  mu- 
nicipal élu  pur  le  suilrage  universel;  2<»  le  mai- 
re ei  les  adjoints  élus  par  le  conseil  municipal; 
3"  un  conseil  cantonal  élu  par  les  conseils  mu- 
nicipaux du  canton,  à  raison  d'un  membre  par 
cinq  cents  habitants;  4<'  un  conseil  gênenl 
composé  de  tous  les  présidents  des  conseils 
cantonaux  ;  5^  le  préfet  nommé  par  le  pouvoir 
exécutif,  mais  choisi  parmi  les  membres  dn 
conseil  général;  G'*  la  suppression  des  soa«- 
préfectures  et  des  conseils  d  arrondissemenL 

—  Le  sieur  Bourjon  .  officier  d'administra- 
tion, à  Paris,  propose  un  mode  d'élection  ayant 
pour  but  V  ■''<'i:irer  lu  représentation  des  mino- 
rités dans  h?>  i.sîjemblces  nationales. 

—  Le  sieur  Singer,  à  13oulogne-8ur-Mer, 
indique  certames  modifications  qii'il  croit  né- 
cessaires aux  lois  actuelles.  Il  demande  no- 
tammmt  :  !<>  Tinterdiotion  de  voler  pour  l<iut 
citoyen  illettré;  v  Tabolition  du  vote  au  scrutin 
de  liste  «  t  au  chef-lieu  de  canton  ;  3®  le  mini- 
mum d'riye  pour  être  fixé  ;ï  vinut-cinqtDs; 
VM'obligîition  de  certaines  ouiditions  de  do- 
micile :  ô"  Tnpplication  d'une  peine  à  l'absten- 
tion en  matière  (l'élection. 

—  Le  sieur  Seins,  à  Doiineville  (Haule- 
Savoie),  piopose  à  l'Assemblée  Tadoptîon  d*an 
ïiystème  ayant  pour  but  de  ne  permettre  die 
voter  qu'aux  éleoii  urs  sachant  se  rendre 
compte  de  leurs  a'tes,  d'empéclier  les  fraudei 
et  d  yssurer  U  régularité  des  dét^ouillements. 

—  1.(580  électeurs  du  dépaj  .ement  da  Gers 
(lemand«^nt  *:  1°  que  TAs.^embléc  nationite 
maintienne  le  .«-iôge  »fe  ses  délibérations  en  de- 
hors de  Paris  :  2«  que  lo  vote  soit  rétabli  sn 
chel-lieu  do  !a  commune. 

—  La  société  d'épargne  et  de  lecture  d'Ar- 
meniières  (Nord)  demande  à  TAssemblée  de 
ne   conférer  Texercice   du  droit  dQ   (uftrtge 
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qu^aux  électeurs  sachant  lire  et  écrire,  de  dé- 
clarer l'instruction  graluiie  et  obligatoire,  d'a- 
bandonner la  forme  plébiscitaire,  de  rétablir  !e 
suffrage  à  deux  d^gies  et  de  partager  le  corps 
électoral  en  fractions  homogènes  de  100,000 
habitants  pour  un  député. 

—  Le  sieur  Mercier,  à  Beauvais,  demande 
ou'une  loi  interdise  |)0ur  les  élections  Tusago 
des  bulletins  imprimés  ou  lithop^raphiés. 

—  Le  sieur  de  Lalande,  à  Périgueux,  pro- 
jiose  des  modificaiioas  à  la  loi  électorale, 
aux  impositions,  à  rtMiseignement  et  à  la  garde 
nationale.   Il  demande  en  outre   l'élection  des 

{)réfets  dans  leurs  départements,  la  gratuité  de 
eurs  fonctions,  la  bupprer^sion  de  tous  les  clubs 
et  des  journaux  immoraux. 

—  Le  sieur  Plancher,  notaire  à  Mirebaux 
(Cot^-d'Or),  propose  cftrta^nes  modifîi^ations  à 
la  loi  électorale,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  comités  chargés  de  dresser  les  listes 
de  candidats. 

—  Le  sieur  Hutteau,  à  Nuits  (Côto-d'Or), 
demande  qu'une  loi  punisse  l'absention  élec- 
torale comme  un  déni  de  justice  envers  la 
société. 

—  Le  sieur  Greppo,  à  Nevcrs,  demande 
qu'une  loi  n'admette  à  voter  q^e  1rs  citoyens 
sachant  lire  et  écrire  et  pouvant  écrire  eux- 
mêmes  leurs   bulletins  de  vote  sur  le  bureau. 

Les  divorî-'cs  pétitions  d«)nt  je  viens  d'é- 
numérer  l'objet  ont  toutes  pour  objpt  de 
proposer  des  modifications  à  la  loi  électorale, 
en  indiquant  les  moyens  qui  paraissent  aux 
pétitionnaires  les  pluV  propres  à  assurer  la  sin- 
cérité et  la  liberté  du  suffrage  univeri-el.  Par- 
mi les  movens  proposés,  il  en  est  quebjups-uns 
qui  ont  déjà  donné  lieu  i  des  ornjets  de  loi 
soumis  à  votre  examen  ;  il  y  en  a  d'autres  qui 
seront  certainement  Tobjei  de  votre  so'licitude, 
lorsque  vous  voiis  occuperez  de  refaire  la  loi 
électorale,  car  ils  touchent  à  des  poiits délicats, 
à  des  réformes  sérieuses  dont  rcipinion  pubH- 
que  s'est  depuis  longtemps  préoccupée.  Votre 
commission  a  pensé  que  rien  ne  saurait  vous 
être  indifférent  de  ce  qui  a  pour  but  de  régula- 
riser et  de  consliiutT  le  droit  de  sulYrage.  base 
de  nos  institutions  politiques.  Elle  considère  la 
loi  électorale  comme  l'une  des  plus  essentielles 
pour  la  réorganisatioa  du  pays. 

Elle  vous  propoï-e  le  dépôt  de  ces  diver- 
ses pétitions  au  bureau  des  renseignements. 

.(  Les  conclusions  de  la  commission  sont 
adoptées  ) 

M.  le  rapporteur.  Des  mobilisés  du  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  à  Saint-Maixent,  de- 
mi indent  que  les  fonctions  de  représentant  du 
peuple  soient  gratuites.  Ils  ilcinandent  que 
lorsque  des  électeurs  croiront  utile  à  leurs  in- 
téréis  de  nommer  un  député  qui  n'ait  pas  de 
ressources  sutûsantes,  il  leur  app^irtienne  de 
prendre  les  mesures  convenables  pour  rind(?m- 
niser  et  le  mettre  à  même  de  re.Tiplir  son  man- 
dat. (Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droiie.) 

Cette  pétition  touche  à  une  question  délicate 
que  votre  commission  a  été  aussi  d'avis  de  ré- 
server L'î  gratuité  des  foîictions  de  repré>  en- 
tants offre  au  premier  asp»  et  un  côté  généreux 
qui  peut  séduire,  mais  elle  soubve  d'autre 
part  le«  plus  sérieuses  objections  au  point  de 
vue  de  la  liberté  mémo  des  choix  du  suffrage 
universel  Elle  se  rattache  aux  bases  essen- 
tielles de  la  représentation  nationale,  et  le  dé- 


bat auquel  elle  peut  donner  lieu  s^engagera  na- 
turellement quand  viendront  les  jurandes  ques- 
tion-«  de  constitution  et  d'organisation  des  corps 
polili  |ues. 

Votre  commission  vous  propose  donc  en- 
core le  dépôt  au  bureau  des  renseignements. 
—  (Adoj)ie.) 

M.  Boduln,  2«  rapporteur,  M.  le  docteur 
Dessagne,  ancien  membnî  du  conseil  général 
de  la  Gironde,  demeurante  l'ile  du  Levant  [Var), 
demande  à  l'Assemblée  nationale  de  décider 
d'urgence  que  «  toute  publication  consacrée  ex- 
clusivement à  la  reproduciion  in  extenso  de 
ses  débits,  tels  qu'ils  sont  sténographiés  par 
Ift  Journal  of/iciel,  soient  exempts  des  droits 
de  poste,  n'importe  le  format. 

[)e  cette  décision,  selon  le  pétitionnaire, 
découlerant  les  avantages  suivants  : 

{^  Une  telle  publication,  revenant  à  très-bas 
prix,  se  répandrait  partout,  et  tous  les  journaux 
pourraient  l'envoyer  à  leurs  abonnés; 

2"  Les  compte  rendus  analytiques  qui  seraient 
dénaturés  n'offriraient  plus  de  dangers,  et 
chacun  pourrait  c^ncserver  la  colleciion  des  dé- 
bats He  l'Assemblée. 

Votre  commission,  tout  en  appréciant  com- 
me ils  le  mériient  les  sentinients  qui  ont  dicté 
cette  péliîion,  est  d'avis  qu'elle  soulève  de  gra- 
ves questions  qui  ne  peuvent  être  traitées  inci- 
demment. Elle  croit  que  leur  examen  viendra 
plus  utilement  lorsqu'une  loi  sur  la  presse  sera 
soumise  à  vos  délibérations,  et  vous  propose 
d'ordonner  lo  dépôt  de  la  pétition  au  bureau 
des  renseignements.  —  (Adopié.) 

—  M.  le  docteur  Mag:neaux ,  médecin  du 
64«  de  marche  pour  la  durée  de  la  guerre,  de- 
mande : 

1°  La  suppression  dos  conseils  de  préfecture, 
ou  du  moins  une  nouvelle  composition  de  ces 
tribunaux; 

.  2''  L'élection  des  juges  de  paix  jiar  le  peu- 
ple; 

3*»  L'élection  po;^)ulaire  des  magistrats  des 
tribunaux  supérieur:-,  (jui  ne  pourraient  être 
choisis  que  parmi  les  huissiers,  notuires  ou  li- 
cenciés ^n  droit; 

40  L'amovibilité  par  le  peuple  de  tous  les 
magistrats,  voire  mémo  de  tous  les  fonction- 
naires publics 

Il  ajoute  que,  sans  ces  garanties,  la  Républi- 
que ne  tiendra  pas  plu?  que  les  (^ouvernoments 
44i  l'ont  piécéaée. 

Votre  commission  est  convaincue  que  les 
réformes  demandées  par  le  pétitionnaire,  en  des 
termes  peu  mt.'surés  mais  convenables  d'ailleurs, 
ne  peuvent  pas  être  ac:ueilli»  s  par  .vous  plus 
qu'elles  ne  l'ont  été  par  elle. 

Elle  vous  propi'So  l'ordre  du  jour. 

M.  Henri  Brissou.  Je  demande  le  renvoi 
au  bureau  des  rensei:,'neinents. 

M.  Langlois.  Oui,  certaineineiK.  ])Our  la 
nomination  d^-s  juge-^  de  paix. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
Tordre  clu  jour;  M.  Brisson  dem^inde  le  dépôt 
au  bureau  des  renseignements. 

J^'  consulte  l'Assemblée  sur  la  pro;)Osition  de 
M.  Brisson. 

(L'assemblée,  consiJJtée,  n'adopte  pas  b^  dé- 
pôt au  biirrau  lIs  renseignements.) 

M.  le  président.  Je  mets  niainienant  au.\ 
voix  l'ordre  du  jour  proposé  pir  la  commis- 
sion. 


.^ 


m 
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(L'ordre  dn  jour,  mis  aux  voix,  eM  adopta.) 
H.  la  rapporteur,  cntitinuani.  Ijt  uiômc 
docteur  Magneaiix  n  urlrp-iii^  k  l'AHsemhlée  nu- 
tianale  une  aecondc  piHilivn  jxiur  uliieiiir,  à 
titre  uracinux,  la  remise»  du  montiin.  d'uno  p-i- 
tente  a  la^iaelle  il  a  éld  imposa  on  1870,  et  des 
fraii  anxquelB  il  a  èiù  con-lamné  par  le  conBeil 
de  prélecture.  (Rirea  et  exclamât  ion  i.) 


Ensemble 105  fr. 

C'est  de  cette  somme  qu'il  demande  la  re- 
mise. 

Gettn  seconde  p'étiticin  explique  peut-être 
l'irrilalion  de  la  première  contre  le»  const-îlsde 
prAfecture.  (Nouveaux  rires.)  KIlc  eut  conçue 
en  des  Cermei  qui  icidiquent  un  grand  ressen- 
timent ;  il  faut  savoir  Ëire  indulgent  pour  les 
plaideurs  malheureux,  car  il  e«t  reconnu  qu'ils 
ont  toujours  vingt-quatre  heures  pour  maudire 
leurs  juges. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  n'appa:- 
tient  pas  a  l'Assi'nihlée  nationale  d'accorder  de 
semblables  remisc^i.  C'eut  au  mii>Lstre  des  Q- 
nances  que  le  p^Uiionnaire  devait  s'adrensor, 
pa'squeapr^s avoir  4uci'')n'l>^a'i  ccitentieux,  il 
a  recours  à  la  vt-ie  ^■laci.  Uf-.  Em  vous  pro- 
posa l'ordre  do  jour.  —  (Aiiopé.) 

—  M.  (Jhamouion.  r.ipo;'d  ;iu  ",'°  régiment 
des  tirailleurs  algiTien»  a  Cum-raniuie.  se  plnint 
do  ce  qu'ayant  été  por.»'-  pour  h  médaille  mili- 
taire, pour  sa  belle  uondiiiie  dann  iliver*  com- 
bnta  auxquels  il  a  |iri!>  p;irt,  dii-il.  il  n'a  pas 
m6m<!  été  l'objet  d'uim  pniposition  lord<iu'il  a 
rejoint  son  régiment  après  son  <M'asiun. 

Vous  pen^p^eE,  avec  voirt-  C'immi>sion,  que 
l'AssemMAe  naiionule  uc  pi'Ut  i>as  être  raisie 
de  sembUbles  réclamation:'.  Noua  vous  propo- 
sons l'ordre  du  jour.  —  (Adoplô.) 

—  ^f.  Loltier.  demeurant  À  l'aris,  41,  rue 
de  la  Harp<'.  demande  qu'un  lui  continue  le 

E.yemcnt  d'une  p''nston  qui  lui  avait  él^  al- 
uée^ur  les  fondit  de  la  lisie  civile,  pour  bles- 
sures reçues  l.t  IC  févriiT  li^li^,  dans  les  travaux 
de  fouilles  du  pavillon  de  l-'lonv 

Cette  pension,  fixée  d'ahnrd  ù  300  fr.,  aurait 
été  portée  à  tiOO  fr.,  le  16  février  1870. 

Jusqu'à  ce  jour,  les  nombreune»  j  éclamations 
du  BÎPur  LnHiw.  uni.  éli'i  infruriiieiises. 

Il  est  diflicile  &  votre  comm'^sion  de  se  Taire 
une  opinion  bien  fondée  des  n'clamations  du 
e  leur  Loi  lier,  qui  panift  être  dann  une  Krande 
misère.  Aucune  piràe,  «nrim.  n'i'.xijinniew  !<a 
demande.  11  y  a  un  fait  ocpi'nd.int  '|u'il  aflirmc. 
c'est  qu'il  avait  une  pension  do  li<iO  t'r.,  qui  est 
aujourd'hui  supprimée  par  suiLi>  de  la  chute  de 
l'h.mpire. 

Voire  commissii.n  pcnsi'  qui'  lu  malheureuse 
poiition  du  sieur  l.oUi>'r  ji'ut  ini'-nter  un  exa- 
men bienveillant.  Ëtl>'  vtius  .iruiicse  don;  le 
renviii  de  s&jiétilioii  au  mliii»l:<'  d  :  la  guerre. 
—  (Adopté.) 

—  .y.  Cola»,  ili  .nrTirauî.  :■■  B.  :.s  ■.;Yiinne), 
di^mande  A l'Assembli' -  uatiun^'e  ..■u'nrisaiian 
de  lui  prés  nter  un  ensemble  <ie  pi'uj>  t«.  rela- 
tifs à  l'obtention  de  la  paix  danH  l>-s  conditione 
lei  plus  favorables  à  la  situation  (inaiicière  du 
pays  et  aux  réfurines  danii  les  diverses  admi- 
nistnlions. 


Le  p'iiitionnaire  ne  fiiit  ronnatire  aocnn  du 

ces  projets,  ni  aucune  de  ces  réformes. 

Il  avat  demindè  la  même  autorisation  an 
Gouv<'rn''men[  de  la  défende  nationale,  qui  n'a 
répondu  que  |iar  te  stlenca. 

Votre  commission  voas  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

—  M.  le  aucteur  Beanibmé,  demeonnt  t 
Chnteauroux,  vons  a  adressé  une  pétition,  dtai 
laquidle  il  déclare  tout  em^irunt  ou  toun  aug- 
mentation d'impôt  impossible  dans  les  eircont- 
tance*  que  la  Pranue  traverse. 

11  propore.  pour  couvrir  l'indemnité,  nno  lo- 
terie au  capital  de  cinq  milliards. 

I..ea  lois  serdient  ctlmpo^és  des  diamanta  éa 
la  cuu:'Oiine,  dee  palais,  des  furets  de  l'Etat  et 
des  portions  de  terrains  en  Afrique  dont  on 
n'aurait  pus  encore  dispos^ 

Ou  affecterait  de  plus  à  ces  lots,  dans  uM 
proportion  qui  serait  étudiée,  cent  mille  pôA- 
sioiis  viat;èrf  s  inscrites  sur  le  grand-livre  «  h 
dette  pub  ique. 

On  peut  comprendre  la  nécessité  de  ces  pan- 
sions, surtout  pour  les  matheuieux  qui  vi- 
raient la  mauvaise  chance  d'obieolr  du  iortiu 
palais  de  riîtat.  (On  rit.} 

Votre  ciimniiB''iun  ne  croit  pa^  pratiquM  et 
réalisables  l>-s  idées  du  docteur  Be.iufamé.  KUt 
vous  pniiiose  "ordre  du  jour.  —  (Adopté  ) 

—  M  Hiseuil.  notaire,  conseiller  municpalet 
capitaine  de  la  ^arde  nationale,  demeonnt  I 
âaint-Geiir(!CS-d'Oleron.  demande  qu'en  |iré- 
seiice  des  bruits  de  trahison  qui  ouarrui  de 
tous  cdt^s,  et  en  raison  de  l'état  actuel  de  la 
France,  une  instruction  soit  onlunnée  sur  tont 
le  territoire,  aûn  que  l'opinion  publique  Mcbt 
bien  de  quel  câië  est  la  vérité  entre  les  accnitl 
et  les  accusateurs. 

Il  pense  que  i-'est  le  seul  moyen  do  faire  cei- 
ser  l'esprit  dp  dénigrement  qui  m'UR  aourde- 
ment  l'autorité  et  peut  condaire  la  Pnocn  à  M 
perie. 

Cette  pétition  est  conçue  en  termes  tténérvax 
et  irès-vatzues.  E'I'  n'articule  aucun  fait  ;  aniri 
voir««  commission,  toiit  en  rendant  justice  aal 
bons  sentiments  du  pétitionnaire,  voua  praped 
l'ordre  du  jour.  —  'Adoilé.) 

—  M.  Pradines.  demeurant  i  Bord»au^ 
Baetide),    demande  une   loi  sur    U  m^detiM. 

aui  élargi>se  U  l'acuité  d'exercer  cet  art,  et  qnj. 
ans  tous  les  las,  dans  la  mtisuro  du  jiuta« 
du  possible,  n  nde  le^i  médecins  beaucoup  du 
dépendants  de«  ublii^atiuns  du  dioit  nauru  « 
du  droit  commun.  (Rires.) 

Il  y  va.  selon  lui  df  l'intérêt  sacré  du  fèw 
pie  et  du  salut  de  la  patrie. 

J'ai  extrait  litiéruicmeut. 

Vuirn  commission  n'a  pas  trouvé  cette  (A- 
daciion  trcs-duirn.  (Nouveaux  rires.) 

Le  pét'lionnaire  rappelle  ce  que  MontesqniM 
a  dit  au  livre  XXIX.  chapitre  U.  de  rSipril 
dfs  hii.  sur  les  peines  sévères  indifjées  k  Rama 
il  lu  néifliiimce  ou  à  l'impénlie  des  médeeîu, 
[larce  i|u'ii  Home  s'ingérait  dans  la  médedai 
qui  voidaii. 

Selon  le  pétitionnaire.  Montesquieu  a  M 
tort  de  préférer  nos  lois  qui  exigent  des  étodai 
et  d-  s  xr^dpi. 

Cette  critique  &it  croire  à  voire  commission 

Sue  M.  Pradmes  penche  pour  le  lilire  ezercia 
e  la  médecini';  et  comme  elle  ne  verrait  pH 
dans  une  telle  liberté  de  grandes  gmntuk 
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pour  la  santé  publiqne,  elle  vous  propose  l'or- 
(bé  da  jour.  —  (Adopté.) 

—  M.  Klie  (Jean),  avocat  à  Sàînt-Ëtienne  (Lo- 
zère), propose  certaines  moditications  à  l'orga- 
nisation juniciaire. 

Il  den'ande  : 

l«  Que  les  cours  d^appel  soient  réduites  au 
nombre  de  8  pour  la  France  et  deux  pour  les 
(^lonîps  ; 

2°  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  tribunal  de 
première  instance  par  département  ; 

30  Que,  suivant  les  besoins  du  service;  les 
cours  et  tribunaux  soient  composés  de  plusieurs 
CDdmbres,  au  maximum  de  cnq  membres  ; 

io Que  les  présidents  de  chamore  de  cours 
c(*appél  et  les  présidents  d3s  tribunaux  de  pre- 
mière instance  soient  annuellement  élus  à  la 
pluralité  des  voix  de  leurs!  chambres  respectives, 
rééîigible!!,  et  <|ue  c^sposaions  rendues  simple- 
ment ljonun(ii|ues  et  temporaires  n'aient  droit 
à  aucune  au;^iiientation  de  traitement. 

Je  ne  relate  ici  que  les  points  principaux  de 
la  pétition  do  iM.  Elie  (Jean),  qui  indique  encore 
d* autres  réformes. 

Vous  savez,  messieurs,  que  dans  une  loi  que 
VC'US  avez  récemment  votée,  annulant  le  décret 
de  la  délégation  de  Bordeaux,  qui  avait  porté 
at  .einte  à  Tinamovibilité  de  la  magistrature,  la 
que^tion  de  réorganisation  judiciaire  a  été  for- 
Doellement  réservée. 

Votre  comniiss-ion  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
opportunité  à  ouvrir  un  débat  aujourd'hui  sur 

Si  pétition  de  M.    Elie  Jean,  elle  vous  propose 
I  la  renvoyer  au   bureau  des  renseignements. 

—  (Adopté.) 

-  -  M.  Frédéric  de  Coninck.  ancien  négociant 
demeurant  au  Hivre,  a  envoyé  à  l'As.-embléo 
nationale  une  brochure  en  vingt-six  pages  qu'il 
a  i*ubliée  sur  la  liberté  commerciale. 

Il  a  écrit  sur  la  couverture  de  cette  brochure  : 
I  /.^étiiion  à  l'Assemblée  nationale.  >  Aucun  titre 
ne  raccompagne. 

.'fin  réalité  ce  n'est  pas  une  pétition;  en  serait- 
elld  une,  d'ailleurs,  que  votre  commission  ne 
en  il  ait  pas  devoir  vous  proposer  de  traiter  les 
flrtxt^s  questions  que  cette  brochure  soulève 
d'^  QC  manière  aussi  incidente. 

Vous  vous  rappelez  tous,  messieurs,  les  mé- 
morables discussions  qui  ont  eli  lieu,  Tan  der- 
niei  sur  cette  immense  que>tiun  de  la  liberté 
coinniercialeetrenquète  parlementaire  qui  a  été 
ordonnée  et  commencée.  Si  cette  commission 
eziftait  en(  ore,  nous  vous  aurions  demandé  de 
lui  renvoyer  la  brochure  dn  M.  de  Coninck, 
sàmt  on  apprécier  les  mérites.  Nous  ne  pouvons 
dans  l'étal  des  choses  que  vous  proposer 
son    dépôt    au    bureau  «les  renseignements. 

—  (Adopté  ) 

—  M.  Comblai,  demeurant  à  Sos  (Lot-et- 
Graronne),  demande  que  dans  chaque  commuer 
ronde  le  capitaine  de  la  garde  nationale  rem- 
plisse les  fonctions  de  garde  cham)  être,  de 
commissaire  de  police  et  même  de  maire.... 
(EUlaiité  générale.)  et  qu'il  set  chargé  u'ensei- 
^er  le  maniement  des  armeo  à  tous  les  jeunes 
mus  de  la  commune,  à  partir  de  l'âge  de  douze 
uis.  (Nouvelle  hilarité.) 

Le  simple  énoncé  de  cette  pétition  justifie  la 

proposition  que  vous  fait  votre  commission  de 

pMser  k  Tordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

.  —  La  dame  A.  Rongier,  demeurante  Castel- 

li^Ui^  (Cantal),  demande  que  son  mari,  oons- 


crit  de  la  classe  de  1863,  soit  renvoyé  dans  ses 
foyers,  oi!i  il  était  en  congé  illimité,  et  avait  ét^ 
autorisé  à  ^e  marier  lorsqu'il  a  été  rappelé^  on 
que  du  moins  un  secours  soit  accordé  à  Mt 
vieux  parents. 

Cette  péiition  est  aujourd'hui  sans  objet, 
puisque  les  soldats  de  la  ciasse  de  i863  sont 
renvoyéiS<;hezeux.  Si  digne  d'intérêt  d'ailleurs 
que  soit  la  position  malheureuse  de  la  dame 
Rongier,  votre  commission  n'aurait  pas  pu  vous 
demander  de  l'accueitUr.  Elle  vous  propose 
l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

-—  M.  Jean  Destrem,  demeurant  à  Paris,  me 
Vivienne,  50,  demande  qu'à  l'avepir  l'Etat  s'in- 
terdise de  donner  des  débits  de  tabac  et  des  bu- 
reaux de  papier  timbré  à  titre  de  récompenses,  aux 
?[uelles  II  préfère  celle  des  pensions,  et  qu'au 
ur  et  à  mesure  des  vacances  ces  débits  soient 
mis  aux  enchères. 

M.  Destrem  indique  une  série  de  mesures  à 
prendre.  Il  propose  entr'autres  choses  que  l'ad- 
judicataire d'un  débit  puisse  le  mettre  lui-même 
en  vente  à  t^on  pioht,  ou  Je  céder  à  ses  héntiers 
dans  la  forme  déjà  adoptée  pour  les  cessions  do 
charges  vénales,  dans  de  certaines  conditions 
qu'il  fait  connaître. 

Votre  commission  n'a  pas  trouvé  utile^  et 
pratiques  les  idées  de  M.   Destremx;  elle  n'en 
détache  qu'une  seule,  celle  de  la  mise  aux  en- 
chères des  débits  de  tabac. 
M.  lianglois.  Très-bien  I 
M.  le  rapporteur.    Cette  proposition  n'est 
pas  nouvelle.   Depuis  plusieurs  années  elle  a 
été  faite  à  toutes   les  commissions  du  budget 
par  l'honorable  M.    Glais  Bizoin,  qui  n'a  sans 
doute  pas  eu  le  temps  de  réaliser,  comme  mem- 
bre du    Gouvernement,    ce   qu'il     demandait 
comme  membre  de  l'opposition.  .  (Rires  sur  di- 
vers bancs.  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs  à 
gauche.) 
Je  retrancherai  très-volontiers  cette  phrase. 
Voiv  diverses  à  droite.  Non!  non!  —  Elle  est 
très- bonne! 

M.  le  rapporteur.  Il  fout  savoir  reconnaî- 
tre que  cette  proposition  avait  moins  pour  but 
de  procurer  di's  ressources  à  l'Etat  que  de  met- 
tre Un  aux  injustices  criantes,  parfois  même 
aux  scandales  que  l'opinion  publique  signalait 
dans  la  distribution  de  cette  nature  de  faveurs 
gouvernementales. 

La  commission  du  budget  de  1871,  saisie 
d'un  amendement,  a  cru  trouver  un  remède 
suffisant  au  mal,  en  proposant  dans  la  loi  por- 
tant ûxation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1871,  une  disposition 
ainsi  conçue,  qui  a  été  adoptée  sous  l'ariicle  42  : 
«  Il  sera  annexé  chaque  année  à  la  loi  des 
finances  un  tableau  indiquant  les  noms,  domi- 
ciles et  titres  des  personnes  auxquelles  le  mi- 
nistre des  finances  aura,  dans  l'année,  concédé 
des  débits  de  tal>ac.  » 

M.  Léon  de  Malevllle.  Cela  avait  été  déjà 
fait  pour  les  bourses  accordées  dans  les  col- 
lèges, et  ce  a  n'a  pas  réussi. 

M.  le  rapporteur.  Votre  commission  par- 
tage Topiniuii  de  la  commission  du  budget. 

Vous  remarquerez,  messieurs,  que  les  débits 
de  tabac,  d'un  revenu  mférieur  à  1,000  fr., 
laissés  à  la  nomination  des  préfets,  échappent 
à  cette  disposition. 

Vous  allez  être  saisis  du  reste  des  rectifica- 
tions à  faire  aux  budgets  de  1871.  Leei  questicf&é 
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qui  se  rattachent  aux  débits  de  tabac  restent 
entières.  Si  elles  doivent  être  l'objet  d'un  dé- 
bat, votre  commission  piînse  qu'il  est  préférable 
Su'il  s'ouvre  a'ors  ;  elle  vous  propose  aujour- 
'hui  l'oniro  du  jour. 

M.  Lanfplois.  Je  diMnande  le  renvoi  au  bu- 
reau éo>  rcnstMirnenients  ot  il  la  commission  du 
budget. 

Plusieurs  membres.  Lu  commission  <iu  bud- 
f,'et  n'existe  pas  encore! 

M.  Langlois.  li)h  bien,  au  moins,  au  bu- 
reau de;»  reîiseii?nemonis. 

M.  le  rapporteur.  Li  commission  a  conclu 
à  l'ordio  du  jour.  Jo  n'ai  pas  qualité  pour 
changer  ses  conclubions,  mais  ^i  l'Assomblec  le 
veut,  il  est  clair  quell*^  peut  ordonner  le  ren- 
voi au  bureau  des  renseignements.  (Oui  !  oui  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi au  bureau  des  renseignements. 

(1/ Assemblée,  onsukée,  prononce  le  renvoi 
au  bureau  des  renseignements.) 

M.  Boduin,  2^  rapporteur,  continuant.  M.  Ga- 
rât, commissaire  du  bureau  du  8«^  arrondisse- 
ment, trésorier  de  la  société  des  secours  mutuels, 
rue  Hichepaiico,  t>3.  à  Paris,  demande  à  l'As- 
semblée nationale  de  rele\er  njadame  de  Re- 
mont de  Timpôt  mis  à  sa  charge,  comme  absente, 
par  suite  du  décret  renthi  à  Paris  le  17  sep- 
tembre 1870. 

Madame  de  Remont,  taxée  à  120  fr.,  a  ré- 
clamé contre  cette  taxe,  mais  sa  réclama liun  a 
été  rtjetée  par  arrêté  du  10  janvier  1871  du 
membre  du  Gouvernement  délégué  à  la  mairie 
de  Paris.  Ce  rejet  est  motivé  sur  ce  que  le  dé- 
cret du  17  se[>tembre  1870  ne  mentionne  au- 
cune exception  en  faveur  des  personnes  qui.'  à 
raison  (U\  leur  i-exe.  de  leur  Age  ou  de  leur  état 
de  santé,  ne  pouvaient  être  utile.^^  à  la  dél'enso. 

Madame  de  Reniont  ne  s'est  pas  pourvue 
contre  cette  décision  devant  la  commission 
faisant  fonctions  de  conseil  d'Etat. 

Si  la  pétition  de  M.  Garât  avait  soumi<  à 
TAssemblée  natioTiale  la  question  de  légalité 
du  décret  de  1870,  elle  aurait  eu  à  examiner 
s'il  ne  renfermait  pas  un  excès  de  pouvoir;  m:iis 
M.  Garât  n'a  recours  à  nous  (joe  par  voie  gra- 
cieuse dans  l'iniérét  de  madame  de  Remont 
exclusivenienl.  C'était  alors  à  M.  le  ministre 
des  finances  qu'il  devait  s'adresser. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du 
jour. 

M.  Langlois.  Pourquoi  ne  pas  renvoyer  la 
pétition  au  ministre  de  tinnnces? 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  pétition  ({ui, 
par  sa  nature,  devrait  être,  dans  l'état  des  cho- 
ses, adres-séedirecienient  au  minisir--  (\i\<  finan- 
ces par  le  pétitionnaire. 

|d.  le  duc  de  Mortemca*t.  L;i  personne 
au  iuni  de  lauuelle  est  faite  la  pétition  se 
trouvait  sans  cloute  fort  eaibarrasbée  d'avoir 
à  récLuner  contre  le  décret  du  Gouver- 
nement du  4  septembre,  les  eommunicatif»ns 
avec  Pans  é  ant  interrompues  sur  un  grand 
nombre  de  points. 

Je  demande  le  renvoi  au  miniî-lre  des  fi- 
nances 

M.  Adnet.  Je  ferai  remarquer  qu'il  y  a 
déjà  une  proposition  de  loi  soumise  à  l'Assemblée 
sur  la  question  de  la  légalité  des  divers  décrets 
rendus  par  Je  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale. On  ne  saurait  donc  l'écarter  par  l'ordre 
du  jour.  Je  demande  qu'elle  soit  renvoyée  à 


la  commission  chargée  de  Texamen  de  la  pio* 
position  que  je  viens  de  rappeler. 

Voix  nombreuses.  Oail  oui  1  —  Appuyé  ! 
M.  le  rapporteur.  Je  ferai    remarquer  i 
riionorable  M.  Adnet,  qui  est  membre  avec 
moi  de  la  commission  des  pétitions,  que  le  pé- 
tionnaire  n'a  pas  soulevé  !a  question  de  lé^- 
:  lité  du  décret  du  17  septembre  1870,  et  que  U 
-  commission  ne  Ta  pas  examinée. 
I      Je  n'ai,  du  reste,  qua  m'en  rapporter  à  la 
!  sagesse  de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de 
la  [tétition  à  la  commis^ion  chaînée  d'examiner 
la  proposa  il  in  ayant  pour  objet  Texamen  des 
divi!rs  décrets  rendus  par  le  Gouvernement  di 
la  défense  nationale. 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  renvoi. 
(Le  ren\oi  à  cette  commission  est  mis  aox 
voix  et  prononcé.) 

■ 

M.  le  comte  Duchatel,  S*  rapporteur.  Mes- 
sieurs^ votre  i^*^  commission  dos  pétit-ons  ma 
charge?  de  vous  présenter  le  rapport  des  péti- 
tions suivantes  : 

—  Le  sieur  Pintré,  à  Bordeaux,  considérant 
l(^  vote  du  i'^'*  mars  relatif  à  la  déchtonce  de 
l'empire  comme  un  attentat  aux  droits  ypéeians 
du  peuple,  qui,  seul,  peut  décider  la  forme  gon- 
vemementale,  sous  laquelle  il  lui  convient  de 
vivre,  demande  que  ce  vote  soit  annale.. (Ex- 
clamations.) 

Dans  le  cas  d'un  vote  négatif  sur  cette  propo- 
sition, il  demande  que  l'Assemblée  décrète  qae 
le  suffrage  universel  est  mort.  (Nouvelles  et- 
clamaiioiifi  et  rires.) 

M.  Langlois.  La  question  préalable! 

M.  lo  rapporteur  —  l^  sieur  Gis;on,  doc- 
teur, à  Angouiéme,  dénie  à  l'Assemblée  le  droit 
qu'elle  s'est  atmbué  de  rendre  un  décret  de 
dechéunce  contre  Napoléon  111  et  sa  famille; 
il  demande  le  retrait  de  ce  décret. 

Voire  commission  a  pensé  que  le  seul  énon- 
cé de  ces  deux  pétitions,  qui  portent  atteinte  i 
la  soineraineté  de  l'Assemblée  nationale,  sbF* 
fit  pour  nous  autoriser  à  vous  demander  de  lei 
écartt>r  par  la  question  préalable.  —  (Adopté.) 

—  Des  électeurs  de  Bordeaux  protestent  éDe^ 
giquement  contre  le  mode  de  publicité  adopté 
pour  les  séances  de  l'Assemblée  nationale,  et 
demandent  que,  jusqu'au  jour  où,  par  une  ré- 
forme de  nos  insiimiions  sociales,  ïa  femme 
aura  conquis  le  droit  de  partici{.er  aux  aflaim 
publii{ues,  les  places  actuellement  données  aux 
dames  soient  exclusivement  réservées  aux  d* 
toyens  électeurs.  (Rires.) 

Sur  divers  bancs.  La  question  préalable! 
(Nouveaux  rires.) 

M.  le  rapporteur.  Voire  commission  vous 
propose  de  iiat^ser»'».  l'ordr.*  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  Les  quatre  pétitions  portées  au  feuilleton 
sous  les  n^*'  111,  llô,  230,  '235  ont  trait  au  même 
objet  :  la  réorganisation  de  l'armée. 

Sous  le  n»  114,  le  sieur  Garnier,  ingénienr 
civil  à  Montauhan,  soumet  à  TAssemblée  on 
projet  de  recrmstitution,  sur  de  nouvelles  basée, 
des  forces  militaires  et  navales  de  la  France. 

Le  projet  de  >f.  (iarnier  n'e^t,  au  fond,«c  de 
son  ;iv*'u  lui-même,  qu'une  transformation  it- 
dicile  de  la  société  française.  11  touche  à  tontes 
les  questions  :  militaire,  politique,  financière. 
agricole,  industrielle,  commerciale,  moi  en 
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excepter  une  bonne  loi  sur  renspignement — en- 
seiflmement  professionnel  surtout. 

M.  Garnier  Hupprlme  le  ministère  de  la 
guerre,  l'école  militaire  de  Saint-Gyr,  réor- 
ganise les  écolos  Polyiech(ii{ue et  Clentralo,  ne 
forme  les  cadres  de  la  nouvelle  armée  nationale 
qu'avec  les  agents  des  corps  des  poius-et- 
chaussées,  prenant  dénomination  d*ingéniou:s 
militaires,  etc.^  etc.  Quant  à  la  marine,  il  con- 
serve une  flotte  à  la  fois  commerciale  et  mili- 
taire, des  paiuob'>ts-poste  transformés  au  be- 
•oin  en  vaisseaux  de  guerre,  etc.,  etc 

Sous  le  n«  115,  le  sieur  Duval,  officier  en  re- 
traite à  Paris,  soumet  à  TAss  >mblée  un  projet 
do  loi,  relatif  à  la  réorganisation  militaire,  qui 
qui  se  résume  en  tr.ns  points  : 

10  Abolition  du  tirage  au  sort  et  service  obli- 
gatoire pour  tous  ; 

2^  Instruction  obligatoire  pour  tout  soldat, 
qui  ne  pourra  passer  dans  la  réserve  ni  rece- 
voir son  congé  de  libération  tant  qu'il  ne 
saura  pas  lire,  écrire  et  calculer.  (Assentiment 
sur  divers  bancs)  ; 

3**  Maintien  à  leur  corps  de  tou<«  soldats;  qui, 
à  leur  libération  du  service  militaire,  n'auront 
pas  acq^iis  l'instruction  exigée. 

Le  i^titionnaire  ajoute  è  cela  diverses  peines 
disciplinaires,  telles  que  suppression  du  sou  de 

Socbe,  habillement  avec  des  effets  dits  hors 
e  service,  etc.,  etc. 

Sous  le  n*>  230,  le  sieur  Kernitra,  à  Lorient, 
convaincu  que  les  places  fortes,  telles  qu'elles 
existent  maintenant,  n'ont  presque  plus  au- 
cune valeur,  et  que  la  France  est  privée  pres- 
que entièrement  de  ses  places  de  l'Est,  de- 
mande qu'on  adopte,  conim»  moyen  de  -léfense 
territoriale,  dans  les  pays  du  nord  et  de  Test 
de  la  France,  le  système  de  clôture  en  usage 
dans  la  ba&se  Normandie  et  la  Bretagne.  (On 
rit.) 

11  reconnaît  à  ce  système  le  double  avantage: 
io  En  temps  de  paix,  de  servir  à  la  garde  des 

bestiaux  ; 

2»  En  temps  de  guerre,  d'abriter  l'infanterie 
contre  l'effet  destructif  de  l'artillerie. 

Le  pétitionnaire  demande,  en  outre  : 

1»  L'admission  en  principe  de  la  construc- 
tion sur  la  Meuse  d'une  grande  forteresse,  avec 
inondation  et  forts  détachés,  dont  les  casemates 
seraient  à  l'épreuve  des  plus  fortes  pièces  d'ar- 
tillerie, et  qui  ne  contiendraient  aucune  maison 
d'habitation ,  pour  que  la  défense  pût  être 
poussée  jusqu'à  la  dernière  extrémité  ; 

2?  Le  maintien  des  camps,  sauf  le  camp  de 
Gh&lons,  trop  rapproché  de  la  frontière  ; 

3o  L'interdiction  à  tout  étranger,  sauf  aux 
Belges  et  auT  Suisses,  de  posséder  des  immeu- 
bles en  France. 

Un  membre  au  fond  de  Ui  salle.  Très-bien  ! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Gomment  ! 
très-bien!  —  Pourquoi  cela? 

M.  le  rapporteur.  Sous  le  iw235,  le  sieur 
Liebert.  à  Angoulôme,  propose  un  ensemble 
de  mesures  relatives  à  la  réorganisation  de 
l'armée. 

Il  demande  ;  !•»  le  service  obligatoire  pour 
tous,  avec  diverses  catégories,  de  20  à  55  ans. 

2*^  L'établissement  d'ecol^^s  spéciales  pour  le 
génie,  l'artillerie  et  les  armes  qui  demandent 
ccrtiines connaissances  et  aptitudes; 

3»  L'obtention  dos  grades  au  concours  et  par 
les  actions  d'éclat  ; 
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40  La  suppression  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

5''  La  suppression  de  la  diversité  d'ha- 
bits, etc..  etc. 

Il  insiste,  en  terminant,  sor  la  nécessité  de 
Tinstruction  obligatoire. 

Votre  commission  a  jugé  que  la  discussion 
s'ouvrirait  pi  us  utilement  sur  les  divers  objets 
de  ces  quatre  pétitions  qui,  toutes  au  fond,  sou- 
lèveni  la  question  si  grave  de  la  réorganisation 
da  l'armée,  lors  de  la  discussion  générale  sur  la 
loi  militaire,  dont  l'Assemblée  aura  nécessaire- 
ment à  s'occuper. 

Votre  comm  ssion  vous  propose  en  consé- 
quence de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Paul  Bethmoat.  Je  demande  que  les 
pétitions  soient  renvoyées  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

Plusitiurs  membres.  Appuyé  ! 

Autres  tW'mbrex.  Non  !  non  f  l'ordre  du  jour! 

H.  Paal  Bethmont.  Je  persiste  dans  ma 
proposition. 

M.  le  président.  Quelle  est-elle? 

M.  Paul  Bethmont.  Il  n'est  pas  possible  de 
pas>er  à  l'ordre  du  jour  sur  une  question  de 
cette  importance.  On  peut  trouver  dans  les  pé- 
titions d»*s  renseignements  précieux. 

L'ordre  du  jour  est  une  mesure  trop  radicale.  Il 
faut  réserver  ces  pétitions  pour  le  moment  où 
nous  étudierons  la  question  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée.  Il  ne  faut  pas  les  renvoyer 
au  ministère  de  la  guerre,  m»is  au  bureau  (les 
renseignements  où  nous  pourrons  les  retrouver. 
(Mouvem^^ts  div«-rs.) 

M.  Hdnri  Fournier.  Il  faut  distinguer  entre 
les  pétiions,  car  on  ne  peut  pas  renvoyer  au  bu- 
reau des  renseignements  la  pétition  de  celui 
ui  demiude  qu'on  entoure  de  haies  chacun 
e  nos  champs. 

H.  le  président.  La  commission  conclut  à 
l'ordre  du  jour.  M.  Bethmont  demande  le  ren- 
voi au  bureau  des  renseignements. 

M.  Lanslois.  Je  demande  la  division. 

M.  le  rapporteur.  Toutes  ces  péûiions  ont 
le  môme  caractère. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi demandé  par  M.  Bethmont. 

(Une  éprouve  a  lieu  qui  bst  déclarée  dou- 
teuse.) 

Plusieurs  voix,  La  division! 

M.  le  président.  On  demande  à  voter  sé- 
parément sur  les  diverses  pétitions. 

M  le  marquis  de  la  RocheiJaqueleia.  Per- 
mettez-moi de  donner  quelque»*  explications. 

On  demande  le  vote  séparé  sur  ces  quatre 
pétitions.  Mais  chacune  porte  sur  beaucoup  de 
points  :  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  servir  de 
renseignements  ;  d'autres  que  vous  devez  sim- 
plement rejeter.  Gomme  vous  ne  pouvez  pasen- 
voyer  au  bureau  des  renseignements  certaines 
parties  d'une  pétition  et  que  vous  devez  l'ac- 
cepter ou  la  rejeter  tout  entière,  il  faudrait, 
pa>sarit  sur  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  ridicule  en 
certains  points,  renvoyer  ces  pétitions^  toutes 
ensemble,  au  bureau  des  renseignements,  ou 
voter  l'ordre  du  jour. 

M.  le  rapporteur.  J'ai  lu  les  quatre  péti- 
tions, et  81  je  les  ai  réunies,  c'est  qu'elles 
m'ont  paru  toates  à  peu  près  conçues  dans  les 
mêmes  termes.  Aucune  n*offre  un  ensemble 
bien  logique;  elles  comprennent  toutes  de 
bonnes  et  de  mauvaises  choses,  et  il  me  paraft 
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ti^8-dîfficil(»  dVn  envoyer  aucune  au  bureau  do8 
rensei;?nem»  nts. 

Un  membre.  Il  irexisle  pas  de  bureau  des  rcn- 
seignenifntH. 

Un  autre  n.etnbre.  On  pont  le  n'iablir. 

M  le  marquis  de  la  Rochejaquelein.  La 
commibBiunmaiiiiicnt  su  p^()po^iUull  d'ordre  du 
jour. 

M.  le  président.  Nous  ne  pouvons  discuter 
longtemps  sur  des  points  uu!^si  peu  impor- 
tants. fC'esr  vrai!) 

M.  Paul  Betbmont.  Jo  n'insiste  pus  sur 
ma  proposition.  (Trèr-bien  !) 

M.  le  président.  M  Deihnionl  n'insistant 
pas  sur  sa  demande  de  renvoi  au  Mirrau  d»»s 
renseignements,  je  vais  consulter  l'A?seniblée 
sur  Tordre  du  jour. 

M.  Magnin.  Nous  insistons.  Il  y  a  eu  une 
épreuve  douteut^e  ;  il  faut  la  recomuiencer. 

M.  le  président.  La  proposition  c^t  rc:in'e. 

M.  Magnin.  Je  la  reprends ,  et  je  ileniande 
qu'on  vote  sur  le  renvoi  au  bureau  d.  s  rensei- 
gnements. On  ne  peut  abandonner  une  pioposi- 
tion  sur  laquelle  le  vole  est  cummeucé. 

M.  le  président.  On  a  toujours  le  ilroit  de 
retirer  une  proposition,  comme  on  a  celui  do 
la  reprendre. 

M.  Ma^^nin  demande  le  renvoi  au  bureau 
des  renseignements. 

M.  'Wallon.  Je  demande  la  division  et  l'or- 
dre  du  jour  sur  la  péiit'on  portant  le  n"  ^o{). 

M.  le  président  Laissez-moi  d'at)ordm(atre 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Magnin.  Vous 
pourrez  demander,  si  elle  n'est  pas  adop'èe, 
une  décision  spéciale  sur  Tune  de  ces  pétitions. 

(La  proposition  de  renvoi  au  bureau  des  ren- 
sei^^nements  est  de  nouveau  mise  aux  voix  et 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Si  Ton  veut  maintenant 
demander  le  renvoi  au  bureau  des  renseigne- 
ments de  l'une  des  ptHnions  isolément,  qu'on 
fasse  une  proposition  en  ce  sens. 

M.  Wallon.  Je  demandf^  :ui  contraire  Tord ro 
du  jour  sur  la  p^Hition  n"  230. 

M.  le  président,  l/ord.e  du  jour  e.>t  pro- 
posé par  la  commission  sur  toutes  les  péti- 
tions. 

Je  consulte  l'Asseuibb'tî. 

(L'ordre  du  jour  t  st  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  comte  Duchatel,  S^  rappjrkur,  con- 
linuant.  Le  sieur  Du  Liôi,'e  de  Puycliaum»'ix,  à 
Pontariou  (Creuse),  rappelle  à  l'Assemblée 
(ju'il  y  a  trois  ans,  il  a  adre>sé  au  chef  de  l'Eiat 
un  projet  pour  fuire  diS:>arriitro  l'insalubrilé 
des  cimetières,  criti.iuc  les  mesures  prises  par 
le  comité  d'hygiène  de  Paris,  et  jirôsente  un 
projet  concern:int  les  inhumations  dans  les 
cimetières  et  sur  le:j  champs  Je  b:aaille. 

Le  sieur  Du  Liège  entre  dans  détails  techni- 
ques que  des  hommes  spéciaux  et  co:n{K»ents 
peuvent  se  ils  examiner  et  vérilier. 

En  raison  de  la  pensée  utile  et  philantliropi- 
que  qui  a  inspiré  l'auteur  de  la  pétition,  votre 
coumission  vous  pn»pose  le  renvoi  au  winis- 
tre  de  l'iniérienr.  —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Artauii.  à  Montpelier,  prévoyant 
les  charires  nouv«^lb\-  que  le  pays,  par  suit»» 
d'une  guerre  aiïr»'use,  va  être  neco. -ai reniant 
appelé  à  supporter,  —  e?.  ctmvaincu  quM  se- 
rait injuste  tl'augmmter  d'un  rentime  les  im- 
eôts  déjà  existants,  soit  cuncernant  la  contri- 
ution  foncière  beaucoup  trop  surtaxée  dans 


la  plus  grande  partie  de  la  France,  loit 
concrn  ant  bs  iM»nir  butions  ppfROnnelle  et 
niO"ii<èie.  déjM  bf^auuoup  trop  élevées,  sartoat 
pour  la  classe  lubor  euhe,  deinande  un  noavel 
mipôi  uui  aite  ;;n.  ■  tons  les  rapiialistet  qoel- 
cunques  »  et  propose,  en  cun'^éqeence  : 

1«'  Ln  création  d'un  «iroit  de  mutation  nr 
les  inscriptions  do  rentes  et  autres  vaienn  mo- 
bilières ; 

2"  I^  conversion  de  toutes  les  valeun  ta 
porteur  en  valeurs  nominative». 

il  na  p:is  semblé  à  votre  commission  quelle 
put  aborder  d'une  façon  incidente  et  incomplèic 
des  questions  d'une  telle  importance,  qui  ton- 
chent  à  l'assiette  de  l'impôt  et  qui  t-e  npporttnt 
à  une  des  réformes  que  l'Assemblée  «en  mî* 
temblablement  appelée  à  discuter,  puisqu'eUet 
été  saisie  de  propos^itions  tendant  à  éttUir 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Par  cofi  motifs,  votre  commission  vous  propo- 
se de  passtT  à  l'ordre  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  !-.♦*  groupe  havrais  »  de  la  li^uedeTeD- 
seignement  »  rappelle  à  l'Assemblée  aa'ilt 
été,  de  concert  avec  les  cerclt's  de  Strasbourg 
et.  de  Mnihou^e,  l'un  des  promoteurs  d'une  pé- 
tition chargée  de  plus  de  3(H),OÛO  signatures  en 
faveur  d'une  réforme  de  la  loi  de  l'enseigneDent 
dans  b>  sens  de  l'instiuction  obligatoire.  Ddi- 
mande  à  l'.Assfnjbli'e  de  décréter  d'urgence  Fo- 
t>ligation  do  l  instruction  primaire,  comme  ose 
me^iure  de  salut  public. 

Votre  commssion  pense  qu'une  question 
nussi  grave  ne  saurait  être  traitée  etditcuiteior 
ci  lemuient.  Elle  vous  propOhO,  en cooeéquence, 
b>s  principes  étant  absolument  réservés,  le 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Réclamations  à  (Mi- 
che.) 

M.  Brlsson.  Je  demande  la  parole. 

M.  Langlols.  On  ne  peut  pas  demuder 
Tordre  d:i  jour  &ur  une  pétition  coucine  eelie-li! 

M.  Llmperani.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  t 
ici  ui'O  question  de  principe  que  nous  feiiOQi 
bien  de  résoudre  une  fois  {tour  toutes  an  nyet 
di's  pétitions.  8i  nous  suivons  le  système  qui  pa- 
raît prévaloir  dans  les  conclusions  qu'on nou 


présente,  je  crois  qu'il  n'est  point  de  péliiien 
ou  ([u'il  en  est  fort  peu  qui  écunpperont  à  l'or- 
dre du  jour. 

Eu  elVet,  lorsqu'une  pétition  est  biane, 
lors(iu'elle  ne  se  rapporte  à  aucune  des  idéei 
qui  sont  en  élaboration,  on  vient  avec  ni- 
sijii  vous  proposer  l'ordre  du  jour  ;  et  poiii 
lorsque  d'auti'S  pétitions  ont  traita  dessojsU 
qui  vont  pru-haincmentéire  examinés  par  1^ 
semblée,  on  vous  demande  encoïc  Tordre  do 
jour,  vous  disant  que  l'Assemblée  traitprapco- 
chaineuient  ces  matières.  Eh  bien,  danslepre- 
miiT  cas,  l'ordre  du  jour  est  parfaitement  lo- 
g'qao  ;  i\  ne  l'est  point  dans  Je  second  ces, 
j>aico  qu'il  (st  évi  ,vmi  (ju'il  y  a  dans  ces  péti- 
tions certaines  idées  qui  sont  de  nature  i  poi- 
voir  insjàrer  uiilemeni  nos  travaux,  lorvqneSB- 
sdite  nous  aurons  à  examiner  ces  mêmes  ss- 
jets.  Ainsi,  je  demande  d'une  manière  génénle, 
l(.>:s(|u>'  les  pétiti(ms  ont  tiait  à  des  questions 
qui  doivtiiL  être  discuicj  s  p«r  l  Assrn:Tilée,Don 
pas  «|u'«'llrs   soient  renvov^^'s  aux  ministres 


voyees  au  bureau  des  renseignements. 
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C'est  là  une  solution  intermédiaire  qui  n'en- 
gage à  rien  et  ^ui  peut  être  utile. 

Si  noQ3  procédons  autrement,  nous  découra 
geons  entièrt'ment  le  droit  de  pétition  (Inter- 
ruptions diverses),  parce  que  nous  ne  distin- 
guerons |>as  entre  les  pétitions  absurdes  et  les 
pétitions  sensées,  les  unes  ot  les  autres  ét;!nt 
également  écartées  par  l'ordre  du  jour.  (Très- 
bien  I  très-bien  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  présldont.  M.  le  rapporteur  me  fait 
part  d'un  doute  qui  se  manifeste.  Il  n'existerait 
pas  à  proprement  parler  de  bureau  des  ren- 
seignements, (llilar  té.) 

ë^il  en  était  ainsi,    TAssemblée  aurait  eu 

grand  tort  d'y  renvoyer  tant  de  pétitions.  Le 
ureau  des  renseignements,  ce  sont  les  archi- 
ves ;  les  pétitions  y  sont  renvoyées.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  soit  toujours  facile  de  les  y  n*trouver 
ni  qu'on  les  y  recherciie  souvent...  (\ou voile 
hilarité)  ;  mais  enûn,  c'^st  là  ce  qu'on  entend 
par  bureau  des  renseignements. 

Un  membre,  C'eat  un  enterrement  de  pre- 
mière clas>e  ! 

M.  Victor  Left*anc.  Distingue- t-on  les  pé- 
tition» pour  lesquelles  on  a  pasi-é  a  l'ordre  du 
jour  et  celles  ([uiont  ou  les  honnouriî  d'un  ren- 
voi au  buri*au  dos  renseignements?  (On  rit.) 

M.  le  président.  Il  était  bon,  en  tous  c^s, 
qu'on  sût  bien  en  quoi  consistait  le  bureau  ilcs 
renseigueujonts.  Cela  pourra  éclairer  l'Assem- 
blée pour  les  renvois  qu'elle  aum  à  y  faire,  et 
sur  les  réi^ultals  de  cotte  nature  de  renvoi. 

Vous  proposez,  monsieur  Limp-nini";'.  . 

M.  Limperani.  Je  propose  le  renvoi  au  bu- 
reau des  renseignements. 

M.  Henri  Brisscn.  Monsieur  le  président, 
je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Drisson  a  la  parole. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  il  ne  nous 
parait  pas  poss^ible  oue,  pour  la  prem  ère  fois 
qne  la  question  de  l'enseignement  oblgatoire 
se  pose  devant  ceitc  Assemblée,  celle-ci  l'ac- 
cueille par  un  vote  d'ordre  du  jour,  (jui  est  na- 
turellement un  enterrement.  Et  puisque  le  bu- 
reau des  renseignements  n'est  pas  créé,  et  qi-o 
le  renvoi  qui  y  serait  fait  paraît  éîre  un 
autre  genre  u  enterrem«'nt  plus  honorable,  nous 
demandons.  —  et  nous  avons  toutes  sortes  île 
raisons  de  le  demander  dans  l'espèce,  —  nous 
demandons  cette  fois  le  renvoi  au  niinis.re  com- 
pétent, dont  les  opinions  sur  la  question  sont 
tellement  coimues  nu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
solution  plus  favorable  en  faveur  de  l'enseigne- 
ment obligatoire.  (MouNonients  divers.) 

Quelques  Dxt.mbres.  Non!  non!  ce  serait  un  en- 
gagement! 

M«  le  marquis  de  La  Rochejaquelein.  La 
commi>sioii  s'oppuse  au  renvoi  au  niini^irt'. 

M.  le  président.  Que  pntposi  /.-vous,  mon- 
sieur le  rapponeur? 

M  le  rapponeur.  La  commission  a  pro- 
posé de  passer  k  Tordre  du  jour,  mais  je  dois 
dire,  en  ce  qui  me  concerne,  que  q«;in*l  la  pé- 
tition ma  été  conliée,  «lans  le  bein  de  la  com- 
mission, i'ai  eu  soin  d'avertir  niun  honorab  e 
collègue  M.  Boduin  que  ^l  j'éiais  chargé  de 
rapporter  la  ^^étltJun  je  horais  obligé  ae  m'en 
référer  au  vote  «te  la  commission... 

M.  Boduin.  C/est  vra.  I 

M.  le  rapporteur...  attendu  (i^ue  mon 
sentiment  p^r-^onnel  est  tavorable  à  1  instruc- 
tion obligatoire.  Par  conséquent  je  ne  désire 


pas  enterrer  la  question  et  je  me  demande,  & 
l'heure  qu'il  est.  si  ce  n'est  pas  l'enterrer  enco- 
re davanta(.*e  que  de  la  renvoyer  au  bureau  des 
renseignements,  qui  nous  a  toujours  paru  Ten- 
terroment  des  questions.  J'ai  pensé  qne  la  pé- 
tition restait  entière  en  vous  proposant  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  dans  les  termes  que  j'ai 
formulés. 

M.  Jules  Simon,  minisire  de  Vinstruclion 
publique  et  des  ciiUes,  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres.  C'est  inutile  I 

M.  le  président.  M.  le  secrétairo  général 
me  fait  remarquer  que  le  bureau  des  renseigne- 
ment, qui  est  en  ell'etle  bureau  de  nos  archives, 
est  très- régulièrement  tenu,  que  les  catalogues 
des  pétitions  y  sont  dressés  ot  que,  lorsque  les 
commissions  voudront  y  faire  des  recherdies, 
elles  pourront  toujours  mettre  la  main  sur  les 
pétitions  relatives  aux  travaux  qui  leur  seront 
soumis.  (Très-bien  !) 

Voilà  d'une  manière  très-claire  et  très-cer- 
taine ce  que  c'est  que  le  bureau  des  renseigne- 
ments. 

M.  Victor  Lefranc.  Il  faudrait  cependant 
qu'on  pût  distinguer  aux  archives,  à  un  signe 
quelconque,  les  pétitions  qui  ont  été  renvoyées 
au  bureau  des  renseignements  de  celles  sur 
les']uelles  on  a  passé  à  Tordre  du  jour.  Cette 
distinction  existe  évi'iemnv-nt;  seulement  c'est 
un  côté  du  bureau  où  l'on  dépose  les  pétitions. 

M.  le  président.  Cette  distinction  est  faite, 
et  lorsque  vous  vous  adresserez  aux  archives, 
vous  serez  toujours  parfaitement  renseigné. 

M.  Victor  Lefranc.  Très-bien  I  J'en  étais 
convaincu  d'avance. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  au  bureau  des 
renseignements  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi au  bureau  des  renseignements  de  la  pétition 
dont  le  rapport  vient  d*étre  fait. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  au  bureau 
des  reiisoignemcnts.) 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  Bara* 
gnon  pour  la  continuation  du  rapport  des  pé- 
titions. 

M.  Baragnon.  Notre  honorable  collègue, 
M.  Mallevergne,  rett^nu  au  lit  par  une  indispo* 
sition  sérieuse,  devait  nous  pr'^senier  aujour- 
d'hni  un  rai»port  sur  diverses  pétitions;  il  m'a 
invité  ù  le  lire  pour  lu  .  C'est  donc  M.  Malla- 
vergne  que  vous  allez  entendre  en  m' écou- 
tant. 

Messieurs, 

Pour  ren^lre  plus  rapide  et  plus  bref  le  rap- 
port que  je  \aiN  avoir  l'honneur  d»»  présenter  à 
1  As>emblé»',  et  pour  éviter  la  multiplicité  des 
\oi-es.  j«'  ::ruuperai  toutes  les  p*-titions  a^ant  le 
même  ohjei;  et  ce  n'e^t  qu'après  I  énumèraiion 
que  j'en  aurai  faite  que  je  houmettrai  à  l'As- 
semnlec  les  conclusions  sur  l'ensemble  do  ces 
diver.-es  petit ion<. 

—  Le  sieur  Pt»rrin,  à  Saint-Cyprirn  (Loire), 
inJi(iue  un  ens^ mble  de  me.'^ures  relat.ves  à 
J'iiiN  ruction  militaire  et  à  Tarm-ment  ea  vue 
de  la  f^UiTrrt. 

—  l.e  sieur  Durupty.  à  Lyon,  dec»  ande  que 
l'on  cesse,  pour  la  défense  du  territoire,  d'en  er- 
mer  dans  es  villes  les  soldats  et  le  matériel,  et 
qu'au  lieu  de  cela,  on  concentre  toutes  les  for« 
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ces  sur  divers  points  choisis  comme  points  stra- 
tégiques du  pays. 

—  Le  sieur  André,  à  Marseille,  présente  un 

frojet  de  traité  de  paix  en  ire  la  France,  la 
^russe  et  toutes  les  nations  civilisées. 

—  Le  sieur  Ghappe,  à  Gap.  demande  que  la 
guerre  soit  continuée,  coûte  que  coûte,  si  les 
exigences  de  la  Prusse  sont  trop  lourdes;   il 

Sréait  la  gucrro  civile  en  France,  si  une  paix 
onteuse  était  acceptée. 

•»  Le  sieur  Barbier  et  le  sieur  Lafargue,  mem- 
bres de  PAssociation  internationale  des  travail- 
leurs, à  Bordeaux,  protestent  contre  la  paix, 
telle  que  veut  Timposer  l'empereur  Guillaume, 
comme  ne  pouvant  que  perpétuer  en  France 
ridée  de  la  guerre,  et  par  suite  empêcher  toute 
stabilité  dans  le  développement  du  travail. 

—  Le  sieur  Faure-Texier,  à  Bordeaux,  en- 
gage l'Assemblée  à  voter  »ans  hésitation  la 
çuerre  à  outrance,  et  présente  un  projet  de 
aécret  destiné  à  établir  un  sy^tème  de  guer- 
re défensive  qui  permettrait  l'organisation  et  la 
concentration  de  nouvelles  armées  dans  un 
bref  délai. 

—  Le  sieur  Robin,  à  Saillans  (Gironde), 
déclare  que  Tinvasion  complète  de  la  France 
est  préférable  à  Taccepiation  d'une  paix  aussi 
humiliante  que  celle  impo.»ée  par  la  Prusse. 

—  Le  sieur  Duchéne,  à  Bordeaux,  supplie 
les  représentants  de  ue  pas  accepter  les  conui- 
tiens  imposées  par  la  Prusse.  11  se  déclare 
prêt  à  se  battre  encore,  comme  il  Ta  déjà  fait  à 
Faris,  quoique  père  de  tamille. 

—  Le  sieur  Sarramer ,  cordonnier-pédi- 
cure, à  Bordeaux,  demande  que  la  question 
de  paix  ou  de  guerre  soit  soumise  à  un  plébis- 
cite auquel  seraient  appelés  à  prendre  part 
tous  les  Français,  depuis  l'Age  de  dix-huit  ans. 
chaque  citoYt'U  étant  prévenu  que  le  mot  paix 
signifie  diminution  des  salaires,  dis  traite- 
ments, des  pensions,  etc.,  et  le  mot  guerre^  le- 
vée en  masse  de  tous  les  hommes  valides  de 
dix-huit  à  cinquante-cinq  ans. 

—  Le  sieur  Marheau,  à  Paris,  demande  à 
rAssemblée  d'accepter  les  conditions  de  paix, 
malgré  toute  leur  dureté,  parce  que  cette  paix 
est  commandée  par  la  force  des  choses,  et 
qu'elle  est  nécessaire  pour  réorf^uniser  en 
France  l'éducation,  les  mœurs  et  les  bonnes 
institutions . 

—  Les  sieurs  Boudard,  Coupon,  Grosre- 
naud,  Duchampt,  avocat;  Roux,  Albert  Hes<e, 
Monnerel,  Feiix  Bouzal,  membres  du  comité 
central  de  TAlliance  républicaine  de  la  Loire, 
à  Saint-Etienne,  adjurent  l'Assemblée  de  ué- 
gager  la  République  du  traité  que  veut  lui 
imj)08er  la  Prusse. 

Les  pétitionnaires  se  déclarent  déterm'nos  à 
défendre  énergiquement  les  institutions  ropu- 
))licaines  comme  étant  les  seules  capables  do 
réparer  les  maux  de  la  patrie. 

f.os  onzA  pétitions  que  jo  viens  d\anîily?er 
s'applicjii:»Mt  lou  es  à  la  question  do  pjnx  ou  de 
puf'rro.  I*.!r  suite  du  vote  de  l'Assemblée  no,- 
t!f:\'i!o.  iitili.int  les  préliminaires  do  paix  si- 
^n^'s  à  Vors  i.lles,  toutes  ces  pétitions  étant  de- 
venue:*. <n.n.s  uUjet,  votre  commission  vous  pro- 
l'O^rt  d»  [.M-iper à  Tordre  du  jour. 

( [/Assemblée,  consultée,  passe  à  Tordre  du 

M.  le  rapporteur,  continuant.  Le  sieur  Le 


Sauveur,  à  Paris,  demande  la  continuation  de 
la  guerre  à  outrance. 

Sa  pétition,  à  peine  écrite  en  français,  ren- 
fermant des  outrages  et  de»  menaces  de  mort 
envers  des  membres  du  Gouvernement  et  de 
TAssembléo  nationale,  votre  commission  tous 
propose  la  que -lion  préalable   —  (Adopté.) 

—Le  sieur  Madot.  à  Nancy,  demande  à  être 
entendu  par  l'Assemblée  pour  lui  faire  con- 
naître un  plan  de  défense  territoriale,  appelé, 
suivant  lui,  à  remplacer  le  système  des  places 
fortes. 

Mais  il  .'ijouto  ({uc  «es  moyens  pécuniaires  ne 
lui  pennrt:iiiii  i.as  il>'raire,*à  ses  frais,  levoya- 
ge  ne  Nancy  fi  Vcr:;iilles,  il  faut  que  leGôa- 
vernem<»nl  se  char^'o  des  frais  de  son  dépltee- 
menl.  niire.>.^ 

La  coMuins.-iiuii  vout  propose  Tordre  da  jour. 

—  (Adojiré.) 

—Le  sieur  K.irl  Garay,  à  Pari î:,  demande qoe 
Ton  nomme  au  \t\\i<  tôt  une  commission  de 
photographie,  chargée,  do  reproduire,  avant 
qu'on  ne  les  répan',  ^.^'^  ruines  sans  nombre 
amoncelles  sur  le  sol  de  la  France,  afin  qaele 
souvenir  en  soit  à  jainii^  fixé  pour  le  préient 
et  pour  l'avenir. 

La  comniis^'iop.  voui:  propose  l'ordre dn  jour. 
—  (Adopté.) 

—  Le  .«^ieur^Facquemain,  maire  de  Monthon- 
sur-Clier,  demande  de  faire  proposer  àla  Pnisse, 
par  l'intermédiaire  des  ministres,  te  rachat  de 
T  Alsace  et  de  la  Lorraine,  au  prix  d'une  somme 
d'arg(!nt  que  la  France  payerait  comptant  a  l'Al- 
lemagne, il  déclare  s'inscrire,  malgré  la  modidlé 
de  sa  fortune,  pour  une  somme  de  20,000 
francs. 

La  commission,  tout  en  rendant  hommage 
au  patriotisme  du  pétitionnaire,  ne  peut  que 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  —  (Affopté.) 

Le  ïrieur  Grégory  Ganesco,  à  Bordeaux,  de- 
mande qu'un  crêpe  noir  soit  aiouU^au  drmpeta 
françiis,  comme  :- igné  de  deuil  en  souvenir  de 
la  porte  de  TAIsacc  et  de  la  Lorraine.  (Ru- 
meurs diverses.) 

Sous  les  numéros  138,  139,  174  et  192, 
(ia:urent  (]u.'itre  autres  pt^ti lions  ayant  le  mèoM 
objet,  adressées  à  TAssemblée  par  les  sienrs 
Masqueléz.  capitaine  en  retraite,  à  GaérK; 
Combct,  médecin  à  Nîmes;  Nicolas,  médecin  de 
la  marine,  à  lx)rient,  et  Tallendeau,  à  Paris* 

Le  sieur  Masquelez,  «Ifmande,  en  outre,  que 
le5i  Alsaciens  et  les  Lorrains  arrachés  Alt 
France  .soiti^nt  déclarés  aptes  à  rcmplirles  foM- 
tions  civiles  et  militaires,  au  même  titre  que  lei 
autres  citoyens  franrais. 

—  Le  .'-leurTall^-ndeau  voudrait qu^unc répar- 
tition immiMliatefût  laite  entre  toutes  les  OOD- 
niunes  de  France  pour  le  payement  de  Tindem- 
niié  de  guerre,  atin  do  débarrasser  au  plus  vite 
le  territoiio  de  Toccupation  étrangère. 

Messieurs,  le  deuil  produit  par  les  dooloQ- 
i  reux  »''véneinents  que  nippellent  les  pétition- 
I  naires  ex'.*te  «innï?  lous  les  cœurs  français,  et 
voire  commission  a  pensé  .lu^l  ne  convenait 
pas  de  le  inanire>ter  par  un  signe  extérieur.  Le 
drapeau  de  la  France,  malgré  ies  revers,  a  tou- 
jour-i  le  dr.'it  de  se  monirer  avec  Téclatqui  s'tfr 
tache  à  Si  s  anciens  succès. 

Quant  aux  dro.ts  lécUmés  pour  les  Alsacieoi 
et  l«s  Lorrains  arrachés  à  la  France,  et  au 
mode  de  payement  de  Tindemniié  de  gneire, 
votre  commission  a  pensé  que  ces  graves  qnet- 
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lions  ne  pouvaient  pas  être  tranchées  incidem- 
ment à  Texamen  d'une  p^titioti. 
Elle  vous  propiij;eronire  du  jour. —  (Adopté.) 

—  Les  sieurs  Sémerie,  Lonchampt  et  Gus- 
tave Pradenu.  membre-»  du  club  positivi^lo  de 
Paris,  demaminnt  Mue  la  Cor-e  cesse  de  faire 
partie  de  la  Répuiiliquo  française. 

—  \a'  si«»ur  Uiicca,  à  Paris,  prolOîite  contre 
la  pétition  que  nous  venons  de  mt^niionner. 
Il  rappelle  la  fidéliié  et  le  dévouement  de  tous 
les  Corses  enveis   la  Franco  d«puis  un  >iècle. 

L'Assemblée  a  ou  déjà  à  apprécier  une.  péli- 
lidn  Femblalïle  à  celle  des  sieurs  Sémério,  Lon- 
champt et  Pradoiiu.  E  le  a  pensé  que  Cftte  pé- 
tition ayanLpourobjei  un  démemorement  du 
territoire  fi aurais,  il  y  avait  heu  de  la  repous- 
ser par  la  quesiiun  préalable. 

Nous  vous  pro,»osons  la  m»^me  décision. 

Si  vous  l'adoptez,  elle  donnera  pleine  satis- 
tisfaciion  au  sieur  Rorcaqui  se  borne  à  protes- 
ter contre  I  i«lée  do  bôpaier  la  Corse  de  la  Ré- 
publique tran«;aiso. 

(les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  VOIX  01  adoptées.) 

M.  de  Saint  Pierre  (Cil vadop),  â^-iappr'^r- 
leur.  Messieurs,  |ionr  les  pétitions  2  et  106,  je 
VOUS  renvoie  au  fouiHeion.  où  vous  en  trouverez 
l'énoncé.  Voir^  commission  des  pétitions  m*a 
chargé  u'en  «aire  le  rap^*ort;  mais  elle  a  été 
unanime  à  tlé  rir  un  pareil  abus  de  co  droit  ot 
vous  propost»  la  question  préalable. 

(La  question  préalab  e  est  adoptée.) 

M.  le  rapporteur,  c»nfinuiint.  Le  sieur 
Marcelin,  domi«:ilié  à  Allez  (Drùine),  d«ns  le 
hut  de  remplir  une  mission  auprès  des  autorités 
allemandes,  demande  à  rAhSt-mblé»^  de  lui 
confier  un  mandat  pour  se  rendre  à  Versailles. 

La  commission  vous  propoêo  l'ordre  du  jour. 
—  (Atopié). 

—  Le  sieur  Bailly  se  plaint  do  s'être 
vainement  adressé  à  Tours  et  à  Bordeaux, 
pendant  h  j^nerre,  pour  qu'on  examinait  au 
moins,  si  on  ne  Tatloptait  pas,  son  sysième  de 
transformation  des  fusifs,  soit  à  silex,  soif,  à 
percussion,  en  tusils  se  charj^eant  par  la  cu- 
ksse,  par  un  moyen  plus  rapide  qae  le  chasse- 
pot.  Il  dit  qu'il  n'y  a  besoin  ni  d'ouvriers,  ni 
d'outillage  spéciaux,  pour  cette  transfor. nation, 
et  qu'un  ouvrier  peut  iacilement  transformer 
un  fusil  par  jour. 

Votre  commission  propose  le  dépôt  au  bu- 
reau des  rons'-i'riieinefits.  —  (Adoptù). 

—  Le  sieur  Cormant,  à  Loiiuont  (Gironde), 
demanie  à  l'Assemblée  de  prouver  à  la  France 
qu'elle  croit  et  espère  en   Dieu. 

Votre  conimisMon,  on  laissant  à  chacun  de 
vous  la  liberté  do  ses  croyances,  vous  propose 
Tordie  du  jour.  —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Prosp'-T  Muller,  à  Genève,  pré- 
sente un  projet  de  Ibrr  et  de  remjKin  roulant, 
et  en  demande  Tadopiion  immédiate  en  cas  de 
reprise  des  ho<iil.t»'\«<.  Une  brochure  lon:,'ue  et 
détaillée  sur  rinvention  d'un  tort  roulant  est 
jointe  à  la  pé'ition  du  sieur  Prospi-r  Muller,  quia 
mérité,  dit  il.  des  rapports  f  ivorabbset  des  ré- 
compen>es  honoriiiques  pour  dilVérents  travaux 
sur  les  aérosiats  captifs  pour  li  miMine,  sur  les 
courants  atniosjdieriqueset  sur  la  piéseivaiion 
et  le  sauvetage  de^  aeronautes. 

Votre  coainiis>ion  jjropo^e  le  dépôt  au  bureau 
des  ren.*ei-:nen)ents.  —  (Adopté.) 
*—  M.  Détaché  Blin,  à  Tours,  demande  que 


l'Assemblée,  avant  d'entrer  en  fonctions,  fasse 
célébrer  une  mes.«»e  de  5>aint-E»iprit. 

Votre  coiTxmission  vous  propose  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Senèpart,  à  Paris,  soumet 
à  l'Assemblée  un  pian  de  réformes  géné- 
rales concernant  le  pouvoir  législatif,  la  magis- 
trature, l'instruction  primaire,  les  ordres  reli- 
gieux, la  presse,  l'armée,  les  diverses  adminis- 
trations, les  relations  commerciales,  les  octrois, 
etc.,  etc. 

Cette  pétition,  fort  longue  et  fort  détaillée, 
renferme  une  série  de  conseils  et  de  projets  de 
réforme  dans  l'administration  et  la  politique. 
On  y  tjraite  des  finances,  des  frais  de  justice, 
des  actes  des  notaires  et  des  huissiers,  de  l'en- 
re^st rement,  des  émoluments  des  employés  de 
il  République.  On  demande  la  dénonciation 
immédiate  des  traités  de  commerce,  la  diminu- 
tion du  taux  de  l'intérêt  des  prêts  du  mont-de- 
piété.  Le  pétitioni.a're  détruit  tout  sans  donner 
un  moyen  pratique  ni  un  plan  pour  recons- 
truire ce  qu'il  détruit.  Cette  énumération  suffît 
pour  justifier  l  ordre  du  jour  que  votre  commis- 
sion propose.  —  (Adopte.) 

—  Le  sieur  Aiibert,  à  Bon-Encontre,  par 
Agen,  demande  à  l'Assemblée  de  lui  conférer 
le  titre  de  lieutenant-général,  afin  qu'il  puisse 
se  transporter  à  Versailles  pour  traiter  de  la 
paix. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Hou;ère  (llippolyto),  de  Vimou  • 
tiers  (Orne),  aciundemcnt  à  Jersey,  adresse 
à  l'Assemblé-*  un  appel  à  la  concorde,  et  sou- 
met à  son  appréciation  une  série  de  journaux 
et  d'écrits  rédigés  par  lai  pendant  les  derniers 
mois. 

A  vrai  dire,  ce  n'est  point  une  pétition,  c'est 
l'envoi  d'une  sér'e  de  numéros  d'un  journal 
publié  par  le  pétitionnaire  à  Jersey, 

La  commission  propose     l'ordre     du  jour. 

—  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Thomas  Horton,  à  Kidiîermins- 
ter  (Angleterre),  supplie  l'Assemblée  défaire 
la  l'aix  avec  la  Pru^se,  môme  si  la  cession 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  est  exigée,  et  de 
donner  les  plis  grands  développements  à  la  li- 
berté commeroiaie,  rivile  et  religieuse.  Aussi- 
tôt la  ;:uerre  finie,  il  sVngai^e  à  faire  connaître 
à  la  Fran  -e  les  moyens  de  payer  sa  dette  na- 
tionale etjl'a  quéiir  la  plus  grande  prospérité 
qu'tdlc  aura  jamais  eue. 

Le  petit ioi maire   ne  dit  pas  quels  soat   lei 
moyens  à  employer  pour  atteindre  le  but. 
La    commission    propose   Tordre  du  jour. 

—  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Gagne,  avocat,  à  Paris,  supplie 
l'Assemblécj  de  pro'.'auier  le  roi  de  Prusse 
présidenl'sol'iil...  (Oh!  oh  î),  le  comte  de 
Chambord  ou  de  P.iris  et  Napoléon  111,  vice- 
présidents  de  la  République  universelle  des 
])eu;)ies...  (Nouvelles  exclamations)  réunis  en 
un  seul  granrl  peuple  universel  de  frbres  et 
amis. 

Plusieurs  voix.  La  question  préalable  !  la 
que>ti<>n  pnVi laide! 

M.  le  rapporteur.  C'est  en  effet  la  ques- 
tion préalable  ((ue  ht  commission  a  l'honneur 
de  \ous  pioposer.  —  (Adopté.) 

—  Le  sienr  Bruguière,  à  La  Calmette, 
près  Nîmes  (Gard)  engage  l'Assemblée  à  faire 
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la  recherche  du  grand  homine  que  possède  U 
midi,  et  qui  doit  faire  sortir  la  France  du  chaos 
ou  elle  le  trouve  plongée. 

La  commission  propo-e  également  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  pétition.  —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Gorteuil,  à  Gaen,  pro- 
pose l'adoption,  pour  préserver  les  tirailleurs 
et  les  canons,  d  un  système  de  blindage  mobile 
dont  il  est  l'inventeur. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  vivement  d'avoir 
écrit  plus  de  trente  lettres  à  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  soit  à 
Tours,  soit  à  Bordeaux,  pendant  le  cours  de  la 
guerre,  sans  obtenir  de  réponse 

Quoique  son  invention  ne  semble  pas  très- 
pratique  à  la  première  vue,  votre  commission 
vous  propose  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. —  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Grillet,  à  Voiron  (Isère),  pro- 

Sose  l'emploi    d'une   machine  mobile,   sorte 
e  mitrailleuse  très-puissante,  dont  il  est  Tin- 
venteur. 

Cette  pétition  n'en  est  réellement  pas  une. 
G'est  l'envoi  d'une  simple  brochure  que  le  pé- 
titionnaire fait  à  TAssembléo. 

La  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
—  (Adopté.) 

—  La  Soeiéti  républicaitu  française  d'Ale- 
xandrie demande  le  chan!^«  ment  du  personnel 
du  consulat  généial  de.  ceite  vil'e. 

Cette  pétition  porte  la  date  du  11  février 
1871,  alors  que  la  guerre  durait  encore. 

Les  pétitionnaires  se  )i!ai»;nenL  du  consul  et 
de  tout  le  personnel  du  consulat  parce  qu'ils 
affirment  qu'on  ne  pousse  pas  asse-^  énergique- 
nent  la  aAonie  française.  ()u-  est  riombreuso  et 
riche,  à  faire  tous  les  sacriGc(*s  d'iiunneur  et 
d'argent  qu'elle  pourrait  et  devrait  faire  pour 
la  guerre. 

Ils  affirment  au'elle  aurait  pu  envoyer  1.200 
hommes  et  2.000,000  francs  au  lieu  d'une 
cenudne  d'hommes  et  de  450,000  à  200,000 
francs  qu'elle  a  fournis. 

Cette  pétition  est  devenue  san'îobjpt,  et  votre 
commission  vous  propose  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Goquard,  ing'nieur  civil  à 
Paris,  4,  rue  8aint-Ferdinand.  soimet  un 
programme  relatif  aux  mesures  de  ri'oriraniea- 
tion  à  prendre  pour  Ta^nculiure,  le  commerce, 
l'industrie,  les  travaux»  publ  es,  1  in^^truction 
primaire,  larmée  et  la  d'-i'-n^e  •  u  territoire,  le 
système  fiscal,  etc.  Il  inssie  surtout  pour  que 
les  premières  mesures  qui  seront  prises  soient 
celles  concernant  l'agi  ioulture. 

L*avis  de  voire  corn  miss  on  est  que  cette 
pétition  ne  contient  rien  de  praiii|i.>e.  Elle  vous 
propose  l'orlre  du  jour.  —  (A<iopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé 

Pour  lundi,  nous  n'avons  rien  à  mettre  à 
l'ordre  du  jour  d'une  séance  publique. 

Je  propose  à  l'Assemblée  de  se  réunira  une 
heure  dans  les  bureaux  pour  leur  organisation; 
pour  la  nomination  des  commissions  mensuel- 
les d'initiative  parlementaire  ,  des  pétitions, 
des  congés,  etd'mtérét  locil  ;  •our  la  n-jmina- 
tion  des  commissions  chargées  d  nxiimirer  la 
proposition  réKlementaire  de  M.  Wallon  rela- 
tive aux  pétitions,  et  la  proposition  de  M.  Gas- 
londe  relative  aux  réquisitions  exercées  contre 


les  particuliers  depuis  le  commencement  de  la 
guerre. 

Mardi,  séance  publique,  à  deux  heures  : 

Discussion  des  interpellations  de  M.  Lucet 
sur  l'Algéiie; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  ré<?1emenraire  de  MM.  Bompard 
et  Leièvre-Pontalis,  relative  à  l'application  de 
l'article  39  du  règlement  en  matière  d'ur- 
gence. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  réglé. 

(  La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  dir^teur  du  service  sténographiquê, 
Gélbstin  Lagachb. 


Annexe  n*  163 

(Séance  du  22  avril  1871.) 

PROPOSITION  sur  le  règlement  de  la  question 

f)rëalablo,  présentée  pur  M.  Ilrunet,  meaibf«  de 
'Assemblée  nationale. 

Vu  que  l'Assemblée  nationale  doit  maintenir 
formoincni  le  <lroit  do  chaque  député  à  concou- 
rir, dans  la  liberté  do  se»  forces,  à  rœnvre  du 
snlut  commun,  t>t  que  ce  respect  pour  le  mandst 
<le  d«^put»*,  l'Assembli^e  doit  b;  pratiquer  franche- 
mont,  Fans  s'oxposer  à  l'étouifer  par  des  abus  de 
prorAduro; 

Vu  que  les  droite  d'opinion^  de  parole,  d*inter- 
pcllaliou  et  de  proposition  qui  appartiennent  ei- 
sentielloiuont  à  clia<|ue  député  ne  sauraient  éln 
suppriment  par  l'exp<^diont  de  la  quesiion  préalê- 
bley  que  rôelameiau'nt  subitement  et  à  mndi 
cris  quelques  m(3uibres  cantonnés  près  Ta  tri- 
bune; 

L'Assnmbli^e  voulant  sauvegarder  sa  propre  di- 
gnit*\  on  môme  temps  que  la  dignité  et  la  liberté 
do  rhacuu  de  ses  membres, 

IKVu'éU*.: 

ArLu'le  unique  :  (Suite  du  l'article  39  du  règle- 
ment aviuel). 

La  que-tion  préalable  ne  pourra  être  proposée 
qu'à  la  tribiino;  rlle  devra  être  appuyée  parla»' 
gnature  de  vin-rt  membres  présents  à  rAssam- 
blée. 

Avant  de  vot^r  sur  la  qursMon  préalable,  le  d*- 

Enté  ({u'ellc  concerne  aura  le  droit  de  s'elptiqner 
rièvement. 

Le  vote  sur  la  question  préalable  aura  lieu  in 
scrutin  public. 


SEANCE  DU  2o  AVRIL  1871 


SoMMAiRR.  ~  Excuses  ot  con^é.  ~  Annonce  de  U 
mort  ie  M.l .'  vicoiiitii  de  Ker-musun  île  Peiin^n* 
drefjdéputé  du  Kiuistèr»».—  Dé|»ôt  |>arM.Tliéiy, 
au  nom  de  la  '^^  coin  mission  d  initiative  parle- 
menta ire«  d'un  rapport  sommaire  sur  la  propo- 
sition de  MM.  Atdnlle  Adam  et  autres,  tenlittt 
à  la  subNtitutiuu  facultative  d'un  acte  sommai- 
re au  protètd-'se.letsdtfctmimerce.  Adoption  de 
la  demande  d'uigence.— Dépût,  par  M.  Bertauld, 
du  rap]»iiri  de  lu  conimis>iou  chargée  d'exami- 
nor  le  projet  tle  loi  sur  l'état  de  siéije.—  DépOÎ, 
par  M.  le  cornue  de  Melun,  au  nom  de  la  2*  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition  de  M.  le  uianrail 
d»^  Mornay,  concernant  le  recinitement  et  la 
composition  de  l'urméu  Iranvaise.—  Oépôr,  pif 
M.  Albert  Desjardins,  au  nom  de  la  2*  commis* 
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misAÎon  d'initiative  parlpm-^ntaire,  deienx  rap- 
ports «miiiflires  :  l«j  premier  <iirla  propusition 
de  MM.  ie  ducde  RroKlie  oi  autres  relativH à  la 
forniation  des  l'Stei  éUctonile.smiiiii(.'.i|)a!e3  :  le 
dfuxiènie,  sur  la  propos- 1 ion  pri^-^eiil»''©  par  M. 
Bozérian,  el  relative  à  la  cunnaispantc  des  d»?;- 
)its  politiques  par  le**  rours  d'assi'ies.  —  Dépjt 
de  pétitions  —  Intorp-  llaMoiisde  M.  Luci^t  sur 
TAigérie  :  MM.  Lucel  et  le  ministre  de  liuté- 
rieur.  Ajonr  lem'iit.  —  i'ri*-e  en  oi)n^'fl<^ration  de 
la  proposit  oiidt^MM.  Bonipard  etauties.  ayant 
pour  ob.et  un  article  a  iditionn»*!  au  nîglem  ni 
de  l'Assenibli^e  nat'onale.  —  Héjjleruiînl  de  l'or- 
'dre  du  Jour  :  MM.  I)  ic  uw^  et  Te  Veutavon.  — 
DépAi,  par  M.  de  \^in^avln,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  MM.  Ducuingot  autre?,  rvilativeau.x  echt^an- 
ces. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  de  Rémusat,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  Ja  séance  de  samedi 
dernier,  22  avril. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 


le  président.  J'ai  reçu  les  lettres  sui- 
vantes, dont  je  donne  communècation  à  TA^- 
scmblée  : 

«  Versailles,  le  mardi  25  avril  1871. 

«  Monsieur  le  président, 

t  Une  indisposition  qoi  no  me  permet  pas 
de  quitter  la  chambre  m  a  empêché  de  prendre 
part  aux  travaux  des  commissions  dont  je  fais 
partie  et  de  me  rendre  à  la  séance  de  ce  jour. 

t  Je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
présenter  mes  excuses  à  l'Asst'mbiée  et  d'a- 
gréer l'expression  de  mes  beniiments  respec- 
tueux. 

«  Signé  :  Gustave  Humbbrt, 

«  Député  de  la  Haute^Garonne.  • 

«  Versailles,  23  avril  1871. 

€  Monsieur  le  président, 

«  Ayant  accompli  la  mission  dont  j'avais  été 
chargé  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  j'ai  re- 
pris ma  position  do  uisponibiltté  avec  T  inten- 
tion de  venir  partager  les  travau.^  de  l'Assem- 
blée; mais  avant,  je  vous  prie  de  vouloir  b.en 
m'acoorder  un  coui^é  do  hait  jours  peur  aller 
dans  la  Nièvre,  où  quelques  intérêts  de  famille 
réclament  impéripusement  ma  prôsence. 

«  Veuillez  a;;réer,  monsieur  le  président, 
l'assaraace  de  ma  respectueuse  considération. 

t  Signé  :  général  Ducrot.  * 

La  demande  sera  renvoyée  à  la  commission 
des  congés. 

Messieurs,  la  mort  frappo  à  coup  redoublés 
parmi  nous.  J'ai  encore  aujourd'hui  le  triste 
devoir  d'iuformor  TAs-embte  nationale  du  dé- 
cès de  M .  Kprsauson  de  PennenJrefl',  député 
du  Finistère.  (Mouvement). 

Voici  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  : 

c  Monsieur  le  président, 

f  J*ai  l'ho'ineur  de  vous  faire  part  de  la  porte 
que  l'Assemblée  nationale  vient  de  faire  en  la 
personne  de  M.  le  vicomte  Kersauson  de  Pcn- 


iiendreff,  représentant  du  Finistère,  ancien 
membre  de  l'A^semldée  législative,  capitaine 
dt'  vaisseau  en  reiraite,  commandeur  de  la  Lé- 
gion d'honi'.onr. 

a  Notre  C'.diègue  est  mort  hier  à  Brest,  au 
mi'ieu  de  su  famille  dont  la  douleur  et  les  re- 
grets, parin^ôs  déjà  par  tous  les  députés  ^e  la 
Hreiaf^ni*,  le  seront  aussi,  j'en  suis  convaincu, 
par  l'As^oniblée  tout  entière. 

a  Agr  ez.  monsieur  le  président,  l'assurance 
de  mon  respeciiu^ux  dévouement. 

«  Signé  :  dahirel,  député  du  Morbihan.  » 

Au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  je  ne  puis 
que  répéter,  après  l'hiinorable  M.  Dahirel,  qu'elle 
s'associe  a\ec  une  profonde  tristesse  à  la  dou- 
leur et  aux  regrets  de  la  famille  et  des  amis 
de  notre  honorable  collègue.  (Marques  géné- 
rales d'assentiment.) 

La  parole  est  à  M.  Théry  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.  Théry.  Messieurs,  au  nom  de  la  deuxiè- 
me commission  d'initiative  parlementaire,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  rassem- 
blée le  rajiport  sur  la  proposition  de  MM. 
Achille  Adam,  de  Clerc  |,  Magnin  et  Richard, 
tendant  à  la  s'ibsiitution  facui'ative  d'un  acte 
sommaire  au  protêt  des  effets  de  commerce. 

Plmifurs  membres.  Les  conclusions? 

M.  Théry.  Le.^  conclusions  de  la  commission 
tendent  à  la  prise  en  considération  et  aussi  à 
demandera  l'Assemblée  de  vouloir  bien  pro- 
noncer l'urgence,  a6n  d'éviter  les  trois  déLbé- 
raiions. 

Cette  demande  se  motive  sur  ce  qu'il  s'a- 
git, dans  la  proposition,  de  simplifier  les 
formes  de  protêt  des  effets  de  commerce.  Si  la 
proposition  doit  être  transformée  en  loi,  TAs- 
semblée  comprendra  qu'il  sorait  important  que 
cela  fût  fait  avant  réj)oque  où,  par  suite  de  la 
projogation  des  échéances,  les  protêts  com- 
merciaux pourront  devenir  plus  fréquents  et 
plus  nombreux. 

C'est  par  ces  considérations  que  la  commis- 
sion demande  que  1  urgence  soit  immédiate- 
ment prononcée. (Oui  !  ouil  —  Appuyé!) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 

et  distribu('>. 

M.  le  rapporteur  demande  la  déclaration  d*ur- 
gence  de  la  proposition  sur  laquelle  il  vient  de 
déposer  son  rapport. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  déclaration 
d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  Bertauld.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bured'  de  l'Assemblée  le  rappoit  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  miee  en  état  de  siège. 

Un  membre.  Quelles  sont  les  conclusions  du 
rappor»  ? 

M.  Bertauld.  L'adoption  Cxi  projet  aTiec 
quelques  modifications. 

M.  le  président.  Le  rapport  tera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  de  Meliin.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  deuxième  commission  d'initiative  parie- 
mentaire  sur  la  propO'^ition  de  M.  le  maïquis 
de  Mornay,  concernant  la  composition  et  le  re- 
crutement de  l'armée. 
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Le  rapport  conclat  à  la  prise  en  considération 
de  la  pioposition. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Albert  Dei^ardins.  Au  nom  do  la 
deuxième  comm  ssion  d  iniii  aivo  parJonum- 
taire,  j*ai  Thonneur  do.  dcvos»  r  iicux  rapports 
sommaires  :  Tun,  sur  la  [)ro|)us!tioii  prô^cntéc 
par  MM.  lo  duc  de  Broglif»,  BiHlimoiit  et  Léon 
Say,  relativement  à  la  formation  de"*  listit's 
électorales  muni<'ip;iles,  et  Tauire  sur  la  propo- 
sition de  M.  Bozérian,  qui  est  rei«tive  à  la 
compétence  des  cours  d'a>sises  quant  aux  pour- 
BuitHS  à  exercer  en  niaiicrtî  de  délits  politiques. 

Ces  deux  rapports  tendent  à  In  prise  en  con- 
sidération. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Delpit.  J'ai  l'honneur  de  d»po<er  deux 
pétitions:  la  première,  signée  par  les  commin- 
dants  de  mobile  des  dépariemt*ni>  du  LoFret  et 
de  la  Nièvre,  qui  propospnt  à  l'A-semblée  de 
créer  une  mé«iaillc  spécale  pour  les  uiiiitHires 
qui  ont  sprvi  sans  y  ôirc  asireims  par  la  loi  ;  la 
seconde,  demandant  une  é^al»^.  répart- lion  des 
cliarges  de  la  guerre  entre  les  dé/artemnn's. 

M.  le  présiddnt.  Ces  p^Hitions  s^'ront  ren- 
voyées à  la  commission  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de 
M.  Lucet  sur  lAUérie. 

La  [)arole  est  à  M.  Lucet. 

M.  Lucet.  Messieurs,  Tordre  du  joiîr  m'ap- 
pelait à  développer  devant  l'Assemblét*  des  in- 
terpellations formulées  déjà,  il  y  a  trois  semai- 
nes, sur  l'administration  de  TAlg^^rie  et  ^ur  la 
manièrp  dont  le  Goavernemeni.  entend  appli- 
quer le  régme  civil,  dont  Téiablissement  sera 
la  conquête  définitive  de  ce  pays. 

M.  le  ministe  do  l'intérieur  vient  de  me 
faire  observer  (ju'en  prés»^nce  des  nouvelles 
alarmantes  (Interruptions),  ou  plutôt  des  nou- 
velles fâcheuses  qui  nou^  arrivent  d'Al^jérie,  sur 
Tinsurrection  qui  prend  des  proporiions,  on 
peut  le  dire,  menaçantes,  il  y  avait  lieu  d'a- 
journer ces  inierpellations  à  que  ques  jours,  et 
il  m'a  prié  de  vouloir  bien  con.-entir  à  ce 
qu'elles   fussent  fixées  à  lundi  prochain. 

Lorsqu'il  s'agit  des  convenances  des  mem- 
bres du  Gouvernement,  un  disputé  ne  saurait 
hésiter  à  sacrifier  les  siunniîs  i)ropres.  J'aurais 
été  désireux  de  voir  lever  aujouriThui  tous  les 
doutes  sur  cette  question;  mais  j'eepèro  que 
quebjues  jours  de  retard  ne  compromettront 
rien,  et  qu'au  contraire,  los  éclaircissements 
n'en  seront  qu«  plus  coni[>Icts.  Mais  il  y  a  en 
Algérie  une  situation  trè  -iïiclieuse.  Il  faut 
bien  que  j'en  dise  quehiues  mots. 

Depuis  quelijiK'S  jo ms,  les  événements  qui  se 
^passent  en  Algérie  dev  enn»Mit  de  plus  en  plus 
graves.  L'insurrrctirn  qui  éiaii  d'abord  loca- 
lisée, et.  j'ose  le  dire,  preM]U"  éteinte,  pn-nd 
un  caractère  de  plus  en  plus  >ôii'Mix  de  plus  en 
plus  alarmant.  (Réclamaiious  d  vcises.) 

Plusieurs  iwnibrrs.  Il  :ie  l'iui  j)as  din>  ce'a! 

M.  Lucet.  Pounjuoi  ne  \)\^  le  due?  Je  ne 
vois  pas  quel  mal  ce-a  peut  faim  Li's  journaux 
en  parlent  d'une  ra«;on  pl.is  ;.|;»rmai);ti  peut- 
être  que  je  ne  puis  le  faire  nioi-rnrme.  Ce 
n'est  pas  en  fermant  U'.«^  yeu\  sur  Uiio  chose 
fâcheuse  que  celte  chose  e»t  dv-truile. 

De  divers  côtés.  On  ne  ferme  pas  les  yeux  ! 


M.  Lucet.  En  ce  moment,  messieurs,  à 
chauuc  instant  du  jour  ^i  de  la  nuit,  je  reçois 
les  aépf^ches  «le  mes  «oin^Htrioies  qui  me  sup- 
plient de  faire  «les  démirchc'*  auprès  du  Gou- 
venuiniMit  pour  qu'on  apporte  un  remè.le  im- 
médiat à  ee  «jui  .-e  pas.'^e  en  Al;^^rie,  o'est-à- 
d  re  pjur  qu'on  procèle  à  l'extinction  de  cette 
insurrect'on  sauva.çe... 

Un  tnembr^t.  Ce  n'est  pas  ce  que  vous  direz 
qui  J'éU'iFidra! 

M.  Lucet...  et  je  croirais  manquera  mon 
.mandat,  si  y  ne  venais  à  ct*tte  tribune  deman- 
ài'v  le  conc  »urs  à**  tons  les  hommes  de  cœur 
dévoués  au  :  intérêts  de  h  France  et  de  lAlgé- 
rio,  qui  ne  l'ont  iju'un,  en  solliciiant  le  Gouver- 
nement, qui,  du  re5te,  fait  ce  qu'il  peut...  (Eh 
bien  ,  alor?»?) 

Permeitez,  messieurs  !  Oui,  le  Gouverne- 
ment fait  ce  qu'il  peut;  mai?*,  en  définîiive, 
il  peut  y  avoir  des  considérations'  d'un  ordre 
poiitijjUH  t<d,  que  sa  buiine  volonté  puisse  être 
par.ilvsée.  J'es[)ère  que  dans  les  cirC'in stances 
actuelles  on  chercht-ra  à  concil  er  les  intérêts  si 
graves  qui  se  trouvent  conipn  mis  en  Algérie 
avec  les  intérêts  non  moins  i^raves  qui  sont 
compromis  autour  de  nous.  Il  faut  faire  la  part 
de  tou>4. 

L'Algérie  est  appelée  à  combler  le  vide  que 
la  séparation  de  la  Lorraine  et  de  l'Alsace  a 
fait  à  la  Fran«:e  mutilée.  (Mouvements  divers.) 
Eh  bi»  n.  ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  est 
peut-èire  «le  nature  à  compromettre  notre  l)elle 
coloni^\  (Dénégations  et  murmures  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Ceux  d'entre  vous  qui  murmurent  à  mes  ob- 
servations, qui  les  iiouvenl  peut  être  déula- 
cées  ne  savent  pus  ce  qui  se  passe  en  Algérie. 
(Si!  si!) 

Ah!  si  vous  le  saviez,  peut-être  vous  réuni- 
riez vous  à  moi  pour  demander  qu'on  prenne 
des  mesures  promptes  et  elUcaces  pour  remé- 
dier au  mat. 

Sur  divers  bancs.  Oui!  oui!  —  Trè«-bien  ! 

M.  liucet.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des 
soldats  qu'il  faut  pour  l'Algérie  ;  il  y  manque 
aussi  des  fusils,  des  munitions,  des  armes  de 
précision.  Nos  milices,  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  combattre  l'insurreotion.  n'ont 
aucune  des  armes  nécessaires,  il  faut  que  tout 
cela  leur  soit  envoyé,  et  sans  le  moiudre  re- 
taid. 

Voilà  ce  que  je  voulais  dire.  Mes  paroles 
iront  rassurer  mes  compa'riotes,  j'en  suis  con- 
vaincu; c'est  pour  cela  que  je  les  prononce.  Il 
faut  que  l'Algérie  sache  que  l'Assemblée  veille 
sur  elle,  il  Faut  que  les  indigènes  sa^-hent  aussi 
que  (ia'is  quelques  jours,  <ians  quelques  heures 
peut-être,  le^  ormé^^s  Iranaiises,  dont  ils  con- 
niissent  la  force  et  la  valeur,  iront  réi)iimer 
leurs  velléités  sauvages,  car  ce  n'est  pas  un© 
in>urrertion  comme  vous  pourriez  le  croire, 
iiispirœ  par  lo  lanatisnio  religieux,  -ar  des  ri- 
valité»»;  «le  races,  c'est  prrsijue  un  reflet  de  celle 
que  nous  voyons  éclater  autour  de  nous.  Ce 
sont  de  vérilnbles  pillards  qui  sVlanceni  des 
moiitagni's  pnur  se  jeior  sur  les  ff^rmes  et  en 
é^oivr  les  Uabiiants.  Or  il  n'y  a  là  ni  soldats, 
ni  arnifs,  ni  rien  pour  fepou>>»T  es  bandits, 
c'est  p  «ur  cela  qu'au  nom  de  rimm-milé  et 
dans  l  iniérèt  de  notre  colon  e,  je  demande 
que  les  mesures  les  plus  promptes  et  les 
plus  énergiques  soient  ])rises  aûn   de  mettre 
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un  terme  à  cette  déplorable  situation.  (Vive 
approbation  et  applaudissements  sur  divers 
bancff.) 

M.  Bmest  Picard,  ministre  de  Pintérieur, 
Messieurs,  l'honorable  représentant  de  TAIgé- 
rie  qui  descend  de  cette  tribune  sait,  il  me  per- 
mettra de  le  lui  dire,  qu«>  les  mesures  ne  sont 
pas  à  prendre,  mai»  quVUes  sont  prises.  Les 
troupes  sont  envoyi^es.  les  armes  soni  à  la  dis- 
position des  troupes.  En  conséquence,  Tagita- 
tîon,  qu'il  ne  faut  pas  s'exagérer,  et  qui  s'est 
manifestée  dans  certains  groupes  arabes,  est  de 
celles  qui  ne  doivent  alarmer  ni  F  Algérie,  ni  la 
France.  (Très-bien  !) 

Les  paroles  de  mon  honorable  collègue  ne 
pourraient,  comme  il  le  délire,  rassurer  l'Algé- 
rie que  si  l'Algérie  pouvait  douter  de  la  solli- 
citude de  l'Assemblée  pour  elle.  (Trè-^-bien  I 
très-bien!)  Est-il  né^^essaire,  pour  éveiller  cette 
sollicitude,  de  tracer,  comme  il  l'a  fait,  un  ta- 
bleau un  peu  sombre  d'une  situation  que  nous 
pouvons  envisager  en  face,  car  nous  en  avons 
envisagé  de  plu<>  graves  ? 

Quand  un  pays  est  soumis  à  des  crises  pa- 
reilles à  celles  que  nous  traversons,  l'ébranle- 
ment est  partout;  il  faut  que  la  résistance  et  la 
fermeté  soient  également  partout,  et  elles  y  se- 
ront. ^Assentiment.)  Nous  avons  précisément 
—  je  le  dis  en  l'absence  de  mon  honorable  col- 
lègue le  ministre  dé  la  guerre,  —  les  moyens 
nécessaires  à  mettre  à  la  disposition  du  Gou- 
vernement en  Algérie,  pour  que  l'insurrection 
soit  réprimée  ;  elle  le  sera. 

Voilà  la  situation  que  j'ai  à  faire  connaître  à 
l'Assemblée,  et  après  avoir  répondu  ces  quelque» 
mots,  pour  qu'ils  parviennent  en  Afrique  en 
même  temps  que  l'interpellation  un  peu  préma- 
tU'ée  de  l'nonorable  représentant  de  T Algérie, 
qu'il  me  poit  permis  de  dire  que  des  paroles 
mômes  qu'il  a  prononcées,  il  résulte  pour  vous 
la  démonstration  que  nous  ne  pouvons  pas 
traiter  aujourd'hui  la  délicate  ques'ion  du  gou- 
vernement civil  et  militaire  ({ui  est  au  fond  de 
l'interpellation.  (C'est  évident  !)  Il  faut  la  réser- 
ver pour  des  temps  plus  calmes,  plus  calmes 
pour  l'Algérie,  plus  calmes  également  pour  la 
France  ;  temps  prochain,  je  l'espère,  oh  nous 
examinerons  cette  question  avec  toute  la  ma- 
turité qu'elle  exige  et  où  nous  pourrons  peut- 
être  nous  mettre  d'accord  avec  les  honorables 
représentants  de  1  AUérie,  n'oublinnt  en  rien 
les  doctrines  que  nous  avons  toujours  défendues 
en  ce  qui  touche  ce  pays.  (Très-bien  !  très* 
bien  !) 

M.  le  président.  Lordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Bompard  et  Antonin  Le- 
fevre-Pontalis  dont  voici  !es  termes  : 

«  L'article  69  du  rèj^lement  est  applicable  en 
matière  d'urgence  aux  amendements  et  aux 
articles  additionnels  proposés  dans  le  cours  de 
la  discussion.  » 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
propose  de  pronire  ce*. le  proposition  en  consi- 
dération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission.   . 

(Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptéi  8.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
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L'Assemblée  ne  tiendra  pas  demain  de  séance 
publique. 

Plusieurs  membres.  Pourquoi? 

M.  le  président.  Paroe  qu'il  n'y  a  pas  de 
projet  de  loi  k  mettre  en  déuMradrdii. 

Je  vais  consulter  l'AsiBniblée  fW<f4ttdra  .ul- 
térieur de  ses  travaux.  'i 

M.  Dncnin^.  «Monsieur  le  piéiidant»  pour- 
rais-je  dire  un  mot  1  ^^ 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M   Ducuins  Sur  la  loi  dtfs  échéanoes. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Dnonins.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire;  je  réclame  un  instant  de  silence. 

C'est  aujourd'hui  25  avril  que  commence  la 
reprise  de  l'exigibilité  des  payements  commer- 
ciaux. Nous  avons  une  proposition  qui  est  en 
instance,  et  le  rapport  de  rhonoraolo  M.  de 
Ventavon  est  déposé.  Je  demande  qu'il  soit 
discuté  le  plus  vite  possible,  afin  que  la  période 
des  protêts  ne  s'ouvre  pas  avant  notre  interven- 
tion. 

M.  le  président.  Le  rapport  n'a  pas  encore 
été  déposé.  Dès  qa'il  le  sera,  on  le  livrera  à 
l'impression  et  il  sera  distribué. 

M.  Dnoning.  Le  rapport  est  prêt  ;  l'honora- 
ble rapporteur  pourrait  le  lire  à  la  tribune,  afin 
?ue  la  discussion  commençât  immédiatement. 
Non  I  non!  demain!) 

M.  Gochery.  Oui,  ou'on  lise  immédiate- 
ment le  rar  port,  pour  quW  puisse  le  discuter 
demain.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Dncning.  Messieurs,  chacun  de  vous  a 
reçu  des  chambres  et'des  tribunaux  de  commer- 
ce les  plus  pressantes  instances  pour  que  le 
Erojet  soit  mis  en  discussion  immédiatement, 
ic  rapport  est  prêt,  je  sais  qu'il  est  jprêt. 

M.  Pagés-Dnport.  Le  rapport  n^st  pas  en- 
core déposé.  Il  reste  une  question  à  résoudre  : 
-nous  la  résoudront^  demain. 

M.  Dncning.  Je  demande  à  M.  le  président 
s'il  ne  pourrait  pas  proposer  de  fixer  la  discus- 
sion à  après-demain.... 

Quelques  membres.  Non!  demain  ! 

M.  Oncuing  ..  ou  demain,  si  c'est  possible. 

M.  le  président.  Le  rapport  n'est  pas  dé- 
posé. 

M.  Ducning.  On  corrige  l'épreuve  du  rap- 
port en  ce  moment  (Non!  non!  —  Si!  si!) 

Voix  diverses.  Laissez  parler  M.  le  rapporteur  ! 

M.  le  président.  LAbsemblée,  paraissant 
débirer  ente,  dre  M.  le  rapporteur  de  la  loi  sur 
les  échéances,  je  lui  donne  la  parole. 

M.  de  Ventavon,  rapporteur.  Le  rappoi^t 
sur  cette  question,  dont  cnacun  reconnaît  1  ur- 
gence, devait  vous  être  apporté  aujoiurd'hui. 
et  je  puis  dire,  en  quelque  sorte,  nue  je  me  di- 
rigeais vers  la  tribune  pour  le  'ieposer,  quand 
une  nouvelle  question  a  surgi.  Quelques  mem- 
bres de  la  commission  se  sont  adressés  au  rap- 
porteur pour  lui  demander  comment  certains 
points  avaient  été  résolus.  Il  est  résulté  de  ces 
explications  qu'il  y  avait  eu  une  sorte  de  mal- 
in tondu,  ei  il  est  devenu  impossible  de  vous 
donner  le  rapport  sans  que  la  commission  ait 
délibéré  d"  nouveau,  voilà  pourquoi,  après 
avoir  [)rêparé  le  rapport,  après  l'avoir  même 
remis  à  l'imprimeur  afin  qu  il  pût  être  distribué 
demain,  je  suis  cependant  aujourd'hui  dans 
l'impuissance  ue  vous  le  présenter.  Messieurs, 
le  rapport  sera  certainement  déposé  demana, 
s'il  y  a  séance. 
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Srovince  ont  été  interceptées  ;  les  formalités  ju- 
iciaires  sont  devenues  pour  ainsi  dire  impossi- 
bles; le  tribunal  do  comme?  ce  a  cessé  ses  fonc 
tiens;  la  vie  commerciale  s'est  éteinte.  Votre 
commission,  ayant  ainsi  constaté  l'impuissance 
du  créancier  et  du  dibiteur  pour  demander  ou 
efTectuer  le  nayement  d'une  ooligation  commor- 
6iale,a  pensé  qu'il  Aillait,  dans  un  intérêt  com- 
mun, déclarer  non  exigibles,  à  panir  du  18  mars, 
les  eiïels  de  comnierce  payables  &  Paris,  sans  au- 
cune distinction. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  apportons  pro- 
tégera le  débiteur  contre  des  poursuites  sans  elTl- 
eacité,  et  le  créancier  contre  les  déchéances  qu'en- 
traînerait l'expiration  des  délais  du  protêt  et  de 
sa  notitication. 

Cet  état  provisoire  devrait  naturellement  cesser 
de  plein  droit,  au  retour  de  lu  paix  publique,  à 
l'instant  môme  ou  les  communications  seront  ré- 
tablies. Il  nous  a  cependant  paru  convenable  de 
le  maintenir  pendant  quelques  jours  encore,  soit 
pour  laisser  au  tiers  porteur  qui  habite  hors  do 
Paris  le  temps  d'envoyer  à  ses  correspondants 
les  efTets  payables  dans  cette  ville,  soit  eniln  de 
permettre  au  débiteur  do  faire  les  recouvrements 
sur  lesquels  il  a  compté  pour  acquitter  ses  obli- 
gations. Au  yeux  de  votre  commission,  un  délai 
de  dix  jours  est  suflisant  pour  obtenir  ce  double 
résultat. 

L'époque  où  cessera  l'interruption  des  relations 
de  Paris  avec  les  autres  parties  de  la  France 
sera  signalée  par  le  rétabusdoment  du  service  de 
la  poste,  M.  le  gouverneur  de  la  Bauquo  ayant 
bien  voulu  nous  dire  que  le  comptoir  central  re- 
prendrait aussitôt  ses  rapports  av*  o  les  succur- 
sales. Le  soin  de  constater  officiellement  la  re- 
prise du  service  postal  appartient  naturellement 
au  Gouvernement. 

Entln.  il  nous  a  paru  juste  que  les  débiteurs  ré- 
sidant dans  les  départements  do  la  Seine  et  des 
pays  envahis,  quel  que  soit  le  tribunal  dovanl 
lequel  ils  seront  appelés  avec  leurs  cooDligés  so- 
liaaires(C.  com.,  arU  164,  G.  pr.,  art.  59J,  prufitenl 
des  délais  que  les  lois  des  10  et  21  mars  pei  met- 
tent d'HCCorder. 

Votre  commission  vous  propose,  en  consé- 
quence, d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  : 

Art.  1*'.  Les  elTets  de  commerce,  quelle  que  soit 
la  date  de  leur  souscription,  payables  n  Paris, 
échus  ou  à  échoir  à  partir  du  18  mars  dernier 
jusqu'au  dixième  Jour  qui  suivra  le  rétablisse- 
ment du  service  de  la  poste  entre  cette  ville  et 
les  autres  parties  de  la  France,  ne  seront  exigi- 
bles qu'après  ce  terme. 

'  Art.  2.  Une  déclaration  du  Gouvernement  con- 
statera la  reprise  de  ce  service,  et  le  délai  de 
dix  jours  courra  de  l'insertion  de  celte  déclara- 
tion au  journal  ofllciel. 

Art  3.  Le  délai  f&cultatif  de  dix  jours,  accordé* 
au  porteur  par  l'article  3  de  la  loi  du  10  mars 
pour  les  eifets  prorogés,  s'applic|uera  à  tous  les 
effets  de  commerce  qui  font  l'objet  de  la  présen- 
te loi. 

Art.  4.  Les  délais  autorisés  par  le  premier  pa- 
ragraphe do  l'arti/le  5  de  la  loi  du  10  mars  cl  par 
l'article  3  de  la  loi  du  24  mars,  pourront,  pen<iaiit 
le  cours  de  l'année  1871,  être  accordés  par  tous 
les  tribunaux  de  commerce  de  France,  mais  seu- 
lement aux  souscripteurs,  endosseurs  et  autres 
ooobligés  résidant  dans  le  département  de  la 
Seino  ou  dans  les  départements  envahis,  dt^noni- 
mt'i<  dans  l'article  3  du  traité  du  2G  lévrier  t87l. 

ANNEXE  AU  RAPPORT. 
-  lA)i  du  10  mars  1871. 

Arr.  l'  .  Tous  les  eifets  de  commerce  souscrits 
avuiiL  ou  aiin>s  la  loi  du  13  août  1870  et  venant  à 
«^cll^''anc^î  apiès  le  12  avril  prochain,  ne  jouiront 
d'aucun.'  prorogation  do  délai,  cl  ^oront  exigibles 
rciivjut  l'.M  rùgies  de  droit  commun. 

Art.  s.  Lç<  «Mfets  de  commerce  échus  du  14  août 


an  12  novembre  1870  seront  ex1g;ible6  sept  moit, 
date  pour  date,  après  réchéance  inserite-aux  ti- 
trer avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  cetta 
échéance. 

Les  effets  échus  du  13  novembre  1870  an  11 
avril  prochain  seront  oxigr«ble6,  date  p.iur  date, 
du  13  juin  au  12  juillet,  avec  les  intérêts  depuis 
le  jour  de  la  prem  ère  échéance.  Ne  seront  pas 
admis  à  jouir  du  bénétlce  des  prorogations  tons 
eifets  créés  postérieure ihent  au  9  février. 

Ces  di>positions  sont  applicables  aux  effets -qm 
auraient  été  protesiés.  En  cas  de  nouveau  protM. 
ce  rel\i3  de  payement  sera  constaté  |tar  UBemen- 
tion  inscrite  pnr  rolTicier  ministériel  sur  le  pre- 
mier. L'pnr.^2:i<trr»mi.'nt  se  fera  oxceptionn<ule- 
ment  grali**.  >i  I«s  ]>romiers  protêts  ont  été  suivis 
de  ju<<omenl.  i!  :-«M'a  r^ursis  a  rexécution  Josqo'i 
rexjiiraiion   «It^s  nouveaux  délais  de  prorogation. 

Art.  3.  Par  (lêiOLMlion  à  l'article  162  du  code 
de  coniniLTc»-.  ii^  «li'lai  'i^cordé  au  porteur  paur 
faire  coii>iat(M'  par  un  }trotèt  le  refus  de  paye- 
ment sera  «1-.»  dix  jours.  "    « 

Les  délais  de  d«>noncintion  et  de  poursuites  fixéi 
por  la  loi  courront  du  joiir  du  p  otét. 

Art.  4.  L»:^îi  ]iortenr3  «!•■»  truites  ou  lettres  de 
change  tirées,  soit  à  vue.  ':oit  à  un  ou  pinsiean 
joui's,  mois  ou  u<ances  4c  vue«  qui  depuis  le  13 
août  1870 110  los  aura  (Uit  pas  présentées  en  teap» 
et  lieu  vou!ii<i.  seront  ivlovcs  de  la  dèchéaiMB 
prononc(}o  ])ur  rartii*)'^  ino  du  co<1e  de  commern, 
j  a  la  charge  d'oxi^or  le  payement  ou  l'acceptatioa 
desdits  effets  dans  le  mois  qui  suivra  la  promnl- 

Sation  de  la  présente  loi,  augmenté  du  délai  légil 
es  distances. 

Art.  5.  Dans  les  départements  occupés  en  tout 
ou  en  [larlie  par  les  troupes  étrangères,  confbmé- 
ment  a  l'article  3  du  traité  du  26  février,  les  tri- 
bunaux de  commerce  pourront,  pendant  le  coan 
de  l'année  1871,  accorder  des  délais  modén^  pour 
le  payement  des  effets  de  commerce,  conformè- 
m«-ntâ  l'article  1214,  i  2,  du  code  civil. 

Des  mêmes  délais  pourront  être  accordés  pir 
les  tribunaux  de  commerce  de  touie  la  Francs 
aux  souscripteurs  d'elfels  qui,  retenus  hors  de 
chez  eux  par  le  service  de  1  armée  régulière eide 
l'armi^e  anxdiaire,  seraient  momentanément  dans 
l'impossibilté  de  payer. 

Art.  6.  Toutes  dispositions  contraires  aux  pré- 
sentes, contenues  dans  d'autres  lois  ou  décret^ 
sont  et  demeurent  abrogées. 

Loi  du  24  mars  1871. 

Art  1".  Les  effeU  de  commenre  jouissant  di 
bt^nt^flco  do  la  loi  du  10  niari%,  et  échéant  du  13  an 
21  mars,  en  vertu  de  ladite  loi,  sont  prorogés  an 
24  avril. 

Las  effets  échéant  du  25  mars  au  24  avril  sont 
prorogés  d'un  mois. 

Art.  2.  Celte  disposition  est  applicable  aux  ef- 
fets qui  auraient  déjà  éié  protestes.  En 'cas  do 
nouveau  protêt  à  la  suite  de  cotte  prorogation,  û 
Ftifus  de  payement  sera  l'onstaté  par  une  menuoa 
écrite  par  ronicier  ministériel  sur  le  préÔMeat 
proti^t,  l'inregistremont  se  l'«ra  oxceptionnetle- 
mcnt  gratis  Si  les  j»romi«TS  protêts  ont  été  sui- 
vis fie  jugement,  il  !?era  sursis  à  IVxécutîon  jus- 
qu'à l'expiration  des  nouveaux  délais  de  proro- 
gation. 

Art.  Il  Ijo  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
pourra,  pendant  le  eoiirs  de  1  année  1871. accorder 
dc3  di^lais  mod(^rês  pour  le  payement  des  effists 
de  commerce,  conformément  a  l'article  1244, 1 2, 
du  code  civil. 

Annexe  n*  165. 

(Séance  du  2:>  avril  1871.) 

RAPPOHT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  2*  com- 
inisision  dimtiative  parlemenlairo  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  marquis  de  Mornay,  concernant 
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ainsi  les  recours  légaux  à  reiistence  d'un  protôt 
ou  d'un  noling. 

Âpres  examen,  votre  (Yeuxîème  commission  d'i- 
nitialive  a  peiis«'*  que  ce  projet  de  loi  niérilait  d'^lre 
l'obiet  d'un  examen  sérieux  dans  les  formes  ré- 
glementaires. 

11  puise  également,  dans  les  circonstances  ex- 
ceptionnelles du  moment,  alors  que  par  l'etTet  des 
lois  de  prorogation  d'échéances  une  grande  quan- 
tités dû  valeurs  négociables  vont  être  à  présenter 
aux  souscripteurs  ou  accepteurs,  un  caractère 
d'opportunité  qui  n'échappera  pasù  l'Assemblée; 
s'il  duÂt  devenir  loi,  il  est  désirable  que  ce  soit 
dans  un  bref  délai. 

Far  cei  motifs, votre  de^xiàme commisf^ion  d'i- 
iptialive  parlemeutairo  a  Thonneur  de  vous  pro- 

S  oser  de  prendre  en  considération  la  proposition 
e  no5  honorables  collègues  el  d'en  décUrer  l'ur- 
gence. 

Anna»a  n*  169. 

(Séance  du  25  avril  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  sur  l'état  de 
siège  (ur^^ence  déclarée),  par  M.  Bortauld, 
membre  de  l'Assemblée. 

Messieurs, 

he  droit  de  suspendre  momentanément,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  sous  la  pression  d'une  nécessité 
accidentelle  et  impérieuse  de  sécurité,  l'empire 
de  la  loi  elle-même,  n'appartient,  et  ne  saurait 
appartenir  qu'au  pouvoir  qui  édicté  le»  lois. 

Une  prérogative  aussi  oxoeptionnelle  aussi 
exorbitante  est  l'attribut  de  la  souveraineté.  La 
loi  des  9  et  11  août  18i9,  qui  réservait  à  l'Assem- 
blée nationale  le  droit  de  déclarer  la  misenn  état 
de  siège,  en  ne  le  déléguant  au  pouvoii*  exécutif 

aue  dans  l'intervallo  cfes  sessions,  et  encore  avec 
es  garanties,  était  l'expression  de  cette  pensée. 
Toutefois,  l'exception  aue  cette  loi  avait  admise 
tènio^Tiait  que  ta  déléf^tinn  temporaire  par  le 
pouvoir  souverain  d'une  faculté,  qu'il  n'était  pas 
toi^oîirs  en  mesure  d'exercer  utilement  lui-môme, 
n'en  était  pas  l'abdication. 

L'Assemblée  nationale  peut  aujourd'hui  trouver 
dans  les  circonstances  des  raisons  de  consentir 
une  dèlègatiun  plus  ample  sous  certains  rapports, 
plus  restreinte  sous  certains  autres. 

Ne  lui  appartient-il  pas  de  reconnaître  que, 
dans  notre  situation  présente,  il  est  des  droits 
dont  l'f^xercice  comporte  moins  les  lenteurs  d'«:ne 
délibération  collective  que  la  promptitude  et  l'u- 
nité de  résolution  ? 

N*y  a-t-ll  pas  des  armes  dont  l'erOcacité  est  su- 
boraoiiiiée  à  la  condition  que  leur  emploi  ait  la 
rapidité  des  périls  auxquels  elles  ont  pour  objet 
de  pourvoir?  Les  chances  de  retard  attachées  à 
une  ëiBeussioa  parlementaire  ont  paru  à  votre 
ooiamission  un  motif  suffisant  pour  dispenser 
tempôrairemenl  le  pouvoir  auqu.^f  incombe  l'ac- 
tion de  la  nécessité  de  provoquer  et  d'attendre  un 
débttt  pu|)lic. 

En  vous  proposant  de  vous  décharger  sur  le 
pouvoir  exécutir,  pour  une  période  limitée  à  trois 
mois,  de  l'initiative  de  la  déclaration  de  l'état  de 
siège,  nous  entendons  seulement  investir  ce  pou- 
voir, 'ians  l'intérêt  de  l'ordre  et  des  besoins  de  la 
répression,  d'un  mandat  qui  impose,  avec  l'obli- 
gation d'en  rendre  immédiatement  compte,  une 
grande  responsabilité. 

L'Assemblée  retiendrait  l'appréciation  d'une 
mesure  que  l'imminence  des  dangers  qui  la  com- 
mandent peut  seule  justifler.  Elle  s'approprierait 
la  déclaration  de  l'état  de  siège,  en  ferait  son 
œuvre  si  elle  lui  accordait  sa  sanction  ;  il  lui  se- 
rait toujours  loisible  de  hdter  on  de  retarder 
l'heure  de  son  jugement.  La  possibilité  d'un  dé- 
saveu renfermerait  le  pouvoir  exécutif  dans  les 
nmites  d'une  prudente  réserve.  Avec  la  earan^ie 
<}e  votre  contrôle  souverain,  on  nç  saurait  si^rieu- 
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sèment  craindre  des  abus,  et  nous  lirions  ^rs 
que,  dans  aucun  ras,  un  événement  subit  ne 
pourrait  surprendre  le  pouvoir  désarmé. 

Le  court  terme  assigné  à.  U  délégation  en  dé- 
termine la  véritable  nature;  11  a  l'avantage  de  ne 
pas  supposer  une  longue  durée  et,  en  quelque 
sor  te,  la  permanence  de  causes  de  trouble  et  d'a- 
larme dans  noire  pays. 

Los  circonstances  au  miliei;  desquelles  las  dé- 
clarations de  létat  de  siège  ont  été  faites  dans 
les  départements  de  la  Haute- Vienne  et  des  Bou- 
ches-du -Rhône  par  les  généraux  commandant 
ÏQA  divisions,  impriment  à  ces  déclarations  un  ca- 
ractère qui  seml>le  devoir  entraîner  votre  ratifi- 
cation. 

Comm»  toute  ratification,  elle  devrait  remeater 
au  jour  de  l'acte  raiilié. 

Lest  sous  l'inspiration  de  ces  considéra|ipns 
que  votre  commission  vous  propose  un  projet  de 
loi  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI  présenU  par  te  Gouvernement. 

Art.  !•'.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut,  à 
charge  d'en  rendre  compte  et  d'en  demandar  le 
maintien  à.  rAssemblée  nationale,  di^clarer  l'état 
de  siège  dans  les  départements  autres  que  celui 
où  siège  l'Assemblée. 

Art.  2.  Les  d^'clarations  de  l'état  de  siège  Ûûtes 
dans  les  départements  delà  Haute-Vienne  et  des 
Bouches-du-Hliéiie,  par  les  ffènéraux  comman- 
dant les  divisions,  sont  rati'Iées  et  auront  tout 
leur  effet  à  partir  de  leur  date. 

Présenté  par  la  commission. 

ArL  1".  L'Assemblée  nationale  délèi^e  au  chef 
du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siège  dans  les  départements  autres  que  celui  où 
elle  rési  le. 

Cette  délégation  est  limitée  à.un  délai  de  trois 
mois.  Le  chef  du  pouvoir  exé<;utit  devra  rendre 
compte  immédiatement  à  l'Assemblée  de  la  miee 
en  état  de  sié^e  qu'il  aura  déclarée  et  lui  en  de- 
mander le  maintien. 

Art.  2.  Les  déclarations  de  l'état  de  siège  fiutee 
dans  les  départements  de  la  HdutQ-VienQe  et  des 
Bouches  dii-Khùue,»par  lesgènéri^u^  comman- 
dant les  divisions,  sont  ratifiées  et  auront  tout 
leur  effet  à  partir  de  leur  date. 
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SOMMAIRE.  —  D<>p6t  de  pétitions.  —  Dépôt,  par 
M.  Théry,  au  nom  de  la  2*  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  MM.  Bottieau  et  Delsol,  rela- 
tive à  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  et 
sur  la  proposition  de  M  de  Peyramont  ayant 
le  même  objet.  —  Congés.  —  Dépôt  par  M.  Pa- 
rigot,  d'un  vœu  exprimé  par  la  3*  commission 
des  pétitions.  —  Dépôt,  par  M.  le  comte  de  Ife- 
lun.  au  nom  de  la  2*  commission   d'initiative 

Êarlementaire,  d'un  rapport  sur  la  propositieiide 
[.  Lucien  Brun,  ayant  pour  objet  d  appliquer  Tar- 
ticle  12  de  la  loi  de  183/  aux  conseils  municipaux 
dont  le  revenu  dépasse  100,000  fr.  —  Lettre  de  M. 
Floquet  donnant  sa  démission  de  représentant 
de  fa  Seina  —  Question  adressée  par  M.  Louis 
Blanc  au  garde  des  sceaux  au  siyet  de  sa  cir- 
culaire aux  procureurs  généraux  :  MM.  Louis 
Blanc,  le  comte  de  Rampon,  le  garde  des 
sceaux.  -^  Adoption  de  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  do  M.  le  marquis  da 
Mornay,  relative  au  recrutement  et  à.  la  com- 

{)osition  de  l'armée  française.  —  Discupsiou  de 
a  proposilion  do  MM.  Ducuing  et  autres,  con- 
cernant la  prorogation  d'échéances  autorij}^ 


ANNALES  DE  L'ASSEhtBLËB  NATIONALE 


s  :  M.  DuciLinjf.  —  Ariii'la  I"  du  coore- 

Pet  el  amaixJiiuent  do  M.  Pagè»-Du|>on  : 
.  le  roppori-tur,  Pog-'s-fJupun,  Bo«rian, 
Lebloml.  le  miiiislni  de  Itimncus.  Tirard,  Pel- 
terean-Villeaeuve,  Aubry.  Reiet  de  lameDde- 
ment  et  de  l'urt.  I"  du  coutre-pmjel  de  M.  Uu- 
cutng.  —  Adoption  d'un  anienilL'mcnt  de  U.  Sei- 
gQobos  e(  di!  l'article  I"  du  projet  de  la  coni- 
miâiion.  —  Article  additionnel  prftsi-nlé  par 
M.  PagèsDiiporl  :  MM.  Piigu^-Dnport,  te  rap- 
porteur. Rejet.  —  Aiticlei  2.  J  et  1.  —  Article 
additionnel  de  M.  Ploiard  :  MM.  Flot^rd  et  le 
rapport'  nr.  Rejet.  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  'le  loi.  —  Fixatioa  do  l'orlro  du  jour: 
mm;  Mortimer-TL'rimux,  Andr>;n  du  Kcrdrel, 
l'amiral  Fo>iriclioi),  le  garde  des  sceaux  et  Em' 
manuel  Arago. 

rKÉSlDENCB  DE  M.   CIIËW. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  hearee  et 
demie. 

U.  da  RémnSBt,  l'un  dti  si-eritaira,  donne 
lecture    du    proc^x- verbal  (le  la  séance  d'hier. 

Le  procpâ-vertial  est  adupié. 

M.  I^nglola.  J'ni  I  honneur  de  déposer  sur 
leburoau  dn  l'A^sPmb'ée  une  pétitinn  et  une 
brochure  de  M.  Audei,  arbnre  du  commerce  de 
Nantes.  La  pptition  est  surtout  relative  aux 
concordats  am>abicB. 

M,  Iieblond.  J'ai  l'honneurdedèpogeraur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  pétition,  i-Ignée  par 
91  électeurs  du  département  de  la  Marne,  de- 
mandant que  les  villes  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment et  de  département  puissent  élire  leurs 
maires  et  leurs  conseillers  municipaux,  et  que 
l'Assemblée  alarme  te  principe  répuldicain. 

M.  Margalii«.  J'ai  l'bonneur  de  d-poser 
sur  le  bureau  de  l'Assemhiée  une  [lëiition  d'un 
certain  nombre  d'haliilanls  de  ta  Marne  [com- 
mune de  Sainl-Queniin-sur-Goolej,  demandant 
que  l'Assemblée  ta^se  un  appel  au  peuple  con- 
cernant la  con>tituiion  future  du  pays. 

U.  te  président.  Ces  pétitions  seront  ren- 
voyées àla  cuminissiondes  pétitions. 

M.  TbAry.  Au  nom  d<>  la  deuxième  commis- 
sion d'initiative  parlementaire,  j'di  l'honneur  de 
déposer  un  rapp<irt  :  l"  sur  la  proposition  de 
MM.  Boitieau  et  Delsdl,  relaiive  à  la  mi!>e  à  la 
retraite  des  magistrats  ;  '>  sur  la  proposition  de 
M.  de  Peyramont,  conucrnaiil  l'abroKation  de 
l'article  1"-  du  décret  du  1'^^'  marii  185'î,  sur  la 
mise  à  la,  retraite  dos  magisirais. 

Lee  conclusions  tendent  à  ta  prise  en  uonbi- 
dération  et  au  renvoi  dea  deux  propositions  à 
une  même  commission. 

M.  !•  président.  Les  rapports  seront  im- 
primé» et  diïiri<>ués. 

La  commission    des    congés    propose  d'ac- 

A  M.  de  Balieroy.  un  congé  de  six  jours  : 
A  M.  Barascud,  un  congé  de  liuit  jours  ; 
A  M.  le  duc  do  Droglie,  un  co"Ré  : 
A  M.  le  général  Ducrot ,  un  congé  de  huit 

A  M.  Pâtissier,  un  coii,:;é  de  hu  ;  jours; 

A  M.  de  Puitiernrau,  un  congé  de  liuit  jours; 

A  M.  te  comte  de  I)a;;neiix,  un  congé  de  six 
jours; 

A  M.  le  macquis  de  Chasseloup-Ijaubat,  un 
congé  de  cinq  jours  : 

A  M.  le  baron  de  Lespcrut,  un  congé  de  cinq 
jours. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition  T.. . 
Les  cun);és  sont  accordés. 

M.  ï>ariKot.  Messieurs,  aa  nom  de  Ik  S* 

con^mi-sion  d^s  congés  dont  j'ai  rbonneur 
d  être  président,  je  demande  à  vous  faire  part 
li'i.n  vœu  exprimé  par  elle. 

Le  voici  : 

I  Vu  le  grand  nombre  de  demnndes  de  con- 
gés et  dans  l'intéréi  de  la  régularité  des  travaux 
de  t'AFSfnjbée  nationale,  la  commission  dw 
conn-s  émei  le  vteu  (|ue  dans  le  cas  u£l  les  de- 
mandes de  congi''8  ne  senmt  moiivèes  ni  but 
une  raison  d'ulT^ircs  de  famille  aymt  on  cs- 
ractTe  argent,  ni  sur  une  raison  de  maladie, 
le  député  qui  60  liciie  un  c<>n(;é  veuille  bien 
dépoiii-r  entre  les  mains  de  la  commission  une 
noie  explicative  ou  lui  fournir  des  eiplica^U 
veibales.  1  (Ku  meurs. diverses.) 

Un  membre.  N'est-ce  donc  pas  ainsi  que  cek 
se  paa-e'j' 

Un  autre  inembre.'La  commission  appréôe  lea 
motifs;  elle  peut  reluser  le  congé. 

M.  le  comte  de  Helun.  J'ui   l'honneur  de 
déposer  sur  le  hareau  de  l'Assamblée,  au  nom 
de  la  deuxième  commission  d'initiative    parle- 
a   proposit' —    '' 

.,      .      .  _  ippliquer  1 

42  de  la  lui  de  1837  aux  conseils  munict^nx 
d»nt  les  revfnus  dépassent  IOU,UOO  francs. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
tion delà  proposition. 

U.  le  prâBldeat  Le  rapport  sera  imprimé 
etdisir.bué. 

J'ai  reçu  la  lettre  suivante,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  donner  connaissance  &  l'Assemblée: 
<  Paris,  23  avril  1871. 
>  Monsieur  le  président, 

*  Ma  d^missloii,  déjà  ancienne,  n'a  pas  été 
officiellement  déposée  sur  votre  bureau.  Je  voua 
prie  de  vouloir  bien  la  faire  cunusitra  à  l'Aa- 
seiubl'-e,  en  lut  dounant  lecture  de  la  lettre 
ci-jointe. 

<  Je  persiste  dans  une  résolution  qui  me  per> 
met  de  me  consacrer  exclusivement  &  l'œuvre 
de  conciliatii'n  cnireprii-e  par  la  Litrne  d'uniua 
républicaine  des  droits  de  Paris.  >  (MuoTements 
divers.) 

<  Veuillez  agréer,  monsieur  le  préaident, 
l'aesurance  de  mes  ^enlime^ts  respectueni. 

f  Signé  :  Charles  Floqubt.  •  —  (Ex- 
clamations diverses.} 

La  démission  sera  transmise  k  M.  le  miDisIra 
de  l'intérieur, 

U.  le  président.  Lu  jjarole  est  à  U.  Louïa 
Blanc  pour  une  question  à  adresser  an  Goaver* 
nement. 

M.  Iiouls  Blanc.  Je  désire  adresser  uneqaes- 
tion  à  M.  ic  ministre  de  Injustice,  relativement 
à  sa  circulaire  aux  procureu/s  généraux. 

Il  y  a  queliiue  tt-inps.  M.  Ir  cbef  du  pouToir 
exécutif  pub'it  une  preoUmation  'lans  (aquelle 
il  ^ri>meii)tit  la  vie  sauve  aux  insurgé,  qui  met- 
traient l>as  les  armes, et  dans  laqurlleilse  mon- 
trait dirposé,  l'ordre  une  l'ois  retabb,  à  conti- 
nuer k  ceux  qui  jusque-là  avaient  vécu  d'un 
subside  le  payeni<nt  de  ce  subside  jusqu'i  ce 
que  le  travail  soit  n'pris. 

Si  je  ne  me  trompe,    il  y  avait  là  l'iodice 
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d*une  politique  d'apaisement.  Cette  politique 
est-elle  contraire  aux  vœux  de  la  France?  Non. 
J^en  ai  pour  garant  une  foule  de  lettres  en- 
vo>éc;s  de  tous  les  points  du  pays.  (Rumeurs 
dubitatives.)  J'en  ai  pour  garant  des  ad'e.<»ses 
envoyées  par  des  conseillers  municipaux... 
(Nouvelles  rumeurj^.) 

Quelques  voix,  l^csquels  ? 

M.  JLouis  Blanc.  ...par  le  conseil  municipal 
de  Lille,  notamment. 

Les  mêmes  voix.  Ah  oui  !  parlez-en  !  • 

M.  Louis  Blanc.  Pétition  à  laquelle  ont 
adhéré  plus  de  730  citoyens  de  Boulogne-sur- 
Mer,  dans  un  document  que  j'ai  là  ! 

Et  quelle  âme  française,  en  elTei,  messieurs, 

Sourrait  se  fermer  au  désir,  aud^sir  passionné, 
e  voir  finir  autrement «(u'étouffée  dans  des 
flots  de  sang,  uneg  lerrequi  met  en  deuil  Paris 
et  la  France  ?...  (interruptions  diverses.) 

Un  membre.  Qui  donc  Ta  déclarée,  cette 
guerre? 

M.  liouls  Blanc...  Une  guerre  dont  souffrent 
d'une  manière  si  cruelle  tant  d'innocents,  une 
guerre  qui  fait  trembler  et  qui.  si  elle  se  pro- 
longe, fera  pleurer  tant  de  ruères  ! 

M.  Pagôs-Duport.  Ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  faut  dire  o-lt,  c'est  aux  insurgés! 

M.  Louis  Blanc.  Ah  !  si  jamais  il  fut  né- 
cessaire de  ne  rien  négliger  pour  ramener  la 
paix  dans  les  espnts,  fst-cc  qu'aujourd'hui 
cette  nécessité  ne  s'impose  pas  ?  ht  i^  devoir  de 
tout  faire  pour  amener  ce  résultat  n'est-il  pas 
impérieusement  commandé  par  les  circons-  ' 
tances;  n'esi-il  pas  prescrit  avec  empire  préci- 
sément à  '.eux  qui  habitent  ces  régions  élevées 
où  p lare  la  j ustice  ? 

Qu'arrive- 1- il. cependant?  Voici  une  circu- 
laire de  M.  le  ministre  de  la  jusiice,  de  laquelle 
il  semblerait  résulter,  si  elle  resie  inexpliquée, 
qu'aux  yeux  de  M.  le  f^arde  des  sceaux,  deman- 
der la  conciliation,  dans  les  c«rconstaiices  ter- 
ribles où  nous  sommes,  est  un  acie  hypocrite, 
parce  que  ceux  qui  la  demandent  la  ^avent  im- 
possible, et  un  acte  criminel,  parce  qu'on  ne 
saurait  la  deminder  sans  pactiser  avec  la  vio- 
lence et  la  terreur. 

V&ix  nombrtuses.  Oui  !  oui  !  c'est  vrai  !  c'est 
Trai  ! 

M.  Louis  Blanc.  Eh  bien,  je  ne  puis  croire 
que  telle  ^oit  la  pensée  de  M.  le  ministre  de  la 
justice,  et  c'est  paroe  que  je  ne  le  ciois  pas 
que  je  monte  à  cetie  tribune  pour  le  prier  de 
nous  dire  toute  la  portée  de  sa  circulaire. 

Car  enfin,  messieurs,  ceux  qui,  *^ous  le  coup 
d'une  émotion  profonde,— et  el  e  n'est,  hélas!  .|ue 
trop  naturelle I  —  chercheni  avec  anxiété  une 
Issue,  une  issue  pacifique  à  reirrovabie  cri.se 
que  nous  traversons,  ceux-là,  que  M.  le  minis- 
tre do  la  justice  en  s^it  bien  cot»vaint;u,  veulent 
aussi  l'ordre  lé^al...  (Murmures  à  droite)  ;  ils  le 
respectent...  (Allons  donc!).  Mais  à  côté  d«  leur 
respect  pour  i'ordie  légal,  il  y  a  place  dans  leur 
cœur  pour  le  culte  de  i'iiuiuanité... 

Un  membre.  Témoin  ^as^a8sinat  de  Clément 
Thomas  ! 

M.  Louis  Blanc...  surtout  quand  c'est  la 
France  qui  souffre,  quand  c'est  la  Fiance  qui 
saigne. 

Èi  ils  ne  croient  nas,  ceux-là.  que  ce  soit 
énerver  le  «entimeni  (Injuste  et  de  l'injuste  ijue 
de  faire  appel,  pour  guérir  les  maux  de  leur 
pays,  à  ceite  justice  haute,  compréhensive  et 
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sereine  qui  tient  compte  de^  Pinfluence  fatale 
des  événements,  qui  tient  compte  du  funeste 
éblouissem'*nt  que  causent  certaines  idées  dans 
c^-rtams  uioments  de  Tnistoire.  .  (Assez —  L'or- 
dre du  jour  !\  et  de  ces  entraînements  verti- 
gineux qui  sont  comme  IVffet  psychologique 
des  grands  malheurs  d'un  grand  pays.  (Récla- 
mations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

11  est  possible,  me^slears,  que  ce  ne  soit 
point  là  la  justice  des  procureurs  généraux, 
mais  j  estime  que  ce  te  justice-là  doii  être  celle 
des  hommes  d  Etat.  (Vives  réclamations  à 
droite.  —  Approbation  à  gauche.) 

Plusifiurs  membres.  C'est  la  justice  de  la  com- 
mune ! 

M.  le  comte  de  Rampon,  de  sa  place. 
Avant  de  descen  ire  de  latriliune,  que  M.  Louis 
Blanc  nous  disec<>  qu'il  pense  de  ce  qui  se  pas- 
se à  Paris  maintenant;  qu'il  nous  dise  ce  qu'il 
pense  de  U  commune,  ce  qu'il  pense  du  comité 
de  la  garde  nationale;  qu'il  nous  dise  enfin  s'il 
prend  la  défence  de  la  commune  ! 

Plusieurs  membres  à  droile.  C'est  cela!  — 
Très-bien  ! 

M.  DuDaure,  garde  des  sceaux,  est  à  la  tri- 
bune. 

M.  Loois  Blanc,  au  pied  de  la  tribune.  Je 

1>ense  que  la  Commune  a  violé  la  légalité,  pour 
aiuelle  je  sui-»...  (Interruption  bruyante.  — 
A  la  tribune!  à  la  iribune!)  Je  réprouve  les  ac- 
tes de  la  Commune..  (Interpellations  diverses 
et  confuses.  —  On  n'eniend  pas!  on  n'entend 
pas'  —  A  la  tribune!) 

Mais  ce  que  je  tiens  aussi  à  vous  dire,  c'est 
qu'il  est  it  Paris  une  nombreuse,  intelligente  et 
honnête  pop  ilat  on,  qui  veut  l'ordre  et  qui 
veut  la  liberté,  qui  veut  Tordre  et  qui  veut  la 
République...  (Hruit.)  C'est  avec  ceite  popula- 
tion que  vous  avez  à  traiter. 

Voi  à  ce  que  j'ai  à  dire.  (Assez  !  —  L'ordre 
du  jour!) 

Voi  de  divers  côtés.  On  n'a  pas  entendu  !  — 
Que  M.  Louis  Blanc  niunte  à  la  tribune  1 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  vous 
interdire  et  s  interpellations  de  représentant  à 
représentant;  elles  sont  détendues  par  le  règle- 
meni,  et  ne  peuvent  qu'amener  le  désordre 
dans  l  Assemblée.   (Oui!  oui!  —   Très-bien !J 

M.  Henri  Brisson.  Interdisez -le  à  celui 
qui,  le  pienier,  se  l'est  permis. 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  au 
silence. 

Li  parole  t'sl  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Dufaure,  gardt  des  sceaux,  ministre  de 
la  ju:fti-f^.  Je  crains  beaucoup  que  les  paroles 
de  l'honorable  M.  Louis  Blanc  ne  soient  pas 
empreintes  de  cet  espiit  d  apaisement  au  nom 
duquel  il  m'a  appelé  à  la  tribune.  (Rires  appro- 
batifs.) 

Je  n'éprouve  aucune  difficulté  à  lui  dire,  avec 
une  entière  francnise,  les  motifs  qui  ont  dicté 
les  passages  qu'il  a  remarqués  dans  la  circu- 
la «re  que  j'ai  adr<*ssée  à  messieurs  les  procu- 
reurs généraux.  J'ai  cru  qu'il  était  nécessaire, 
au  moment  où  allait  éire  mise  à  exécution  la 
loi  liriérale  que  vous  aviez  votée,  et  qui  rend  au 
jury  la  coîin;ii-s:in  :e  d*'S  dé  its  de  la  presse, 
d'indiquer  aux  chefs  des  parquets  dans  quel 
esprit,  ino  léré  et  ferme,  j'entendais  que  les 
poursuite>  lussent  dirigées.  C'est  pour  ce  motif 
que  je  leur  ai  adressé  la  circulaire  à  laquelle  on 
vient  de  faire  allusion. 
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Je  leur  ai  dit  que  chaqne  époque  avait  ses 
âaiij^,  éi  qfue  fes  écrivains  de  chaque  épooue 
avàietft  leurs  erreurs,  qui  allaient  quelquefois 
iuiiqu-aa  crime.  (CTest  vrai  !  —  Très-oien  1  très- 
bien!) 

J^ai  appelé  leur  attention  sur  les  erreurs  des 
écrivain^  de  notre  époque  et  j*en  ai  signalé  de 
deux' sortes  :  les  unes,  qui  tendent  à  attaquer 
ouvertenient,  franchement,  sans  aucune  ar- 
rière-pensée, toutes  les  institutions  sociales, 
toutes,  sans  exception  ;  les  autres,  plus  habi- 
les, plus  dangereuses  quelquefois^,  qui  cher- 
dient  à  masquer  les  attaques  qu'ils  dirigent 
contre  la  société,  contre  l'Asseroolée  nationale 
qui  la  représente,  sous  des  termes,  des  expres- 
sions et  une  apparence  de  conciliation.  (C'est 
cela  !  c'est  cela  l^Très  bien  !  très-bien  !) 

Voilà  à  quel  propos  j*ai  prononcé  le  mot  de 
condliation,  et  on  m'oblige,  —  j'en  demande 
pardon  à  l'Assemblée,  —  à  lui  lire  une  circu- 
laire qui,  peut-être,  a  passé  inaperçue,  non  pas 
à  lire  la  circulaire  tout  entière,  mais  le  passage 
à  l'occasion  duquel  on  m'a  interpellé  ;  on 
m'oblige  à  la  lire,  afin  d'expliquer  la  pensée 
qui  est  au  fond,  et  M.  Louis  Blanc  verra  que, 
dans  mes  paroles,  il  n'y  a  absolument  aucune 
réticence. 

Voici,  messieurs,  ce  que  j'ai  dit  dans  la  cir- 
culaire que  j'ai  adressée  aux  chefs  des  par- 
quets : 

c  Ge  ne  sont  pas  les  ennemis  d'un  Gouver- 
nement quelconque,  mais  de  toute  société  hu- 
maine. > 

Messieurs,  c'est  ma  profonde  convictiv^'n. 
(TrèH-bièn  !  très-bien  I) 

«  Vous  ne  devez  pas  hésiter  à  les  poftrsuivre 
et  ne  vous  laissez  pas  arrêter  lorsque,  dans  un 
langa^  plus  modéré  en  apparence  sans  être 
moint  dangereux,  ils  se  fouL  les  apôtres  d'une 
conciliation  à  laquelle  ils  ne  croient  pas  (  ux- 
mêmes...»  (Vives  marques  d'approbation  etap- 

fdaudistements),  •  mettant  sur  la  même  ligne 
Assemblée  issue  du  suffrage  universel  et  la 
Ç retendue  Commune  de  Pans...»  (C'est  cela  I — 
'rès-bien  !),  •  reprochant  à  la  première  de  n'a- 
voir pas  accordé  à  Paris  ses  droits  munici- 
paux, bien  que,  pour  la  première  fuis,  TAs- 
seikiblée  nationale  ait  donné  spontanément  à 
cette  grande  ville  tous  les  droits  de  représenta- 
tion et  d'administration  dont  jouissent  les  au- 
tres communes  de  France...  »  (Très-bien  !  très- 
bien  !),  c  enfin  la  suppliant  de  tendre  sa  noble 
main  à  la  main  tachée  de  sang  que  ses  enne- 
mis n'oseraient  pas  lui  présenter.  >  (Très-bien  ! 
trèt-bien  I) 

«  Pour  être  plus  hypocrite,  ce  langage  n'est 
pas  moins  coupable  :  il  énerve  le  sentiment  du 

Ixaiê  et  de  l'injuste;...  »  rC'est  vrai!  —  Très- 
ûenl  très-bien!)  c  ...il  habitue  à  considérer 
du  même  œil  l'ordre  légal  et  l'insurrection,  le 
pouvoir  créé  par  le  vœu  de  la  France  et  la  dic- 
tature qui  s'est  imposée  par  le  crime  et  règne 
par  là  terreur.  » 

Par  quelle  suite  d'idées,  messieurs,  ai-je  été 
conduit  à  indiquer  à  MM.  les  procureurs  géné- 
raux cette  criminalité  qui  se  cachait  sous  des 
paroles  en  apparence  conciliantes  ?  C'est  pré- 
cisément par  la  lecture  de  quelques-unes  de 
ces  manifestations  auxquelles  faisait  allusion 
t<iut  à  l'heure  M.  Louis  Blanc,  c'est  parce  qu'à 
nies  yeux  il  y  a  eu  un  met  d'ordre  envoyé  de 
Piuis...  (Marques  d'assentiment}^  et  recueillipar 


un  certain  nombre  de  commissions  municipa^ 
les  en  province. 

On  leur  a  fait  dire  :  Ne  prenez  pas  le  langage 
excessif  que  nos  journaux  affectent!  Parlex 
de  conciliation,  et  en  le  faisant,  représentez  le 
gouvernement  de  Paris  et  le  Gouvernement  de 
Versailles  comme  deux  gouvernemenis  égaux, 
deux  puissances  rivales  :  le  gouvernement  de 
Paris  aemandant  ta  conciliation,  le  Gouverne* 
ment  de  Versailles  la  refusant  impitoyablement. 
(C'est  cela  !   -  -  Très- bien  I  très-bien!) 

Je  vous*  fo:  :i  mieux  comprendre  ma  pensée 
en  vous  lisant,  non  pas  un  grand  nombre  d'a- 
dresses de  ces  commissions  municipales,  mais 
une  seule,  si  vous  me  le  permettez  :  elle  vous 
donnera  une  idée  exacte  de  toutes  les  autres. 

Je  la  prends  dans  un  journal  appelé  VAvenir» 
Je  ne  la  lis  pas  tout  entière,  ce  t-erait  fort  inu- 
tile ;  elle  a,  d'un  bout  à  Tautre  le  mêtne  carac- 
tère ;  je  n' en  lis  que  les  derniers  paragraphes, 
la  conclusion  : 

«  Le  conseil  municipal  d'Âuch  adjure  le  600- 
vernement  de  s'inspirer  de  l'expérieDoeda  passé 
et  de  se  bien  convaincre  que  les  institutions  ré- 
publicaines seules  pouvant  mettre  un  terme 
aux  maux  de  la  patrie,  il  y  a  urgence  absolue  à 
les  proclamer  hautement  envers  et  contre  tous. 

«  Par  ces  considérations,  le  conseil  munici- 
pal d'Auch  émet  à  l'un.inimité  le  vœu  : 

c  Que  TAsseinblée  et  le  Gouvernement  de 
Versailles  emplui^nt  tous  les  moyens  possibles 
de  ctinciliation,  pour  faire  cesser  lu  lutte  odieuse 
qui  ensanglmte  notre  sol,  et  qu  avant  tout  on 
armistice  soit  imniédiateiuent  proposé...  > 

C'est  à  nous  à  le  proposer,  messieurs,  remar- 
quez-le ! 

«  Que  le  Gouvernement,  abandonnant  sans 
plus  de  délai  le  système  d'iiidéoision  qui  a  ca- 
ractérisé sa  poliiiijue  jusqu'à  ce  jour,  proclame 
irrévocablement  la  République; 

«  Que  TAssembiée  élue  le  8  février,  après 
s'être  bien  pénétrée  (luc  hon  niand-tt  est  aujour- 
d'hui expiré,  et  qu'elle  ne  représente  plus  Hdè- 
lement  les  aspirations  du  pays,  résigne  patrio- 
tiquement  ses  pouvoirs  et  concoure  ainsi  à  l'a- 
paI^eulent  des  partis.  »  (Exclamations  et  rires 
ironiques.) 

Vous  le  voyez,  l'apaisement,  la  conciliation, 
c'est  ce  qu'on  vous  demande  ;  mais  à  quelles 
conditions? A  la  condition  que  nous  irions,  en 
suppliant,  proposer  un  armistice  à  U  Commune 
de  Paris,  et,  remarquez  le,  on  se  garde  bien  de 
conie^ter  ses  pouvoirs,  on  la  reconnaît  bien 
comme  régulièrement  existante,  mais  nous, 
notre  mandat  est  expiré,  nous  n'en  avons  plus  1 
L'un  des  moyens  d'apaisement  que  nous  de- 
vons employer,  c'est  d'abdiquer  notre  pouvoir 
et  de  disparaître  devant  la  Commune,  toujours 
debout  et  triomphante  ! 

Messieurs,  lorsqu'on  lit  des  adresses  de  cette 
nature,  est-il  po>sibie  de  croire  naïvement 
qu'elles  soient  animées  d'un  véritable  esprit  d'a- 
paisement? (Non!  non'.  — C'est  évident.) 

Et  pour  vous  do'iuer  une  idée  dea  commen- 
taires qu'elles  reçoivent  dans  les  journaux  de 
la  même  opinion,  permeitez-moi  de  vous  lire 
cet  article  écrit  cette  fois  dans  un  journal  de 
Limoges,  la  Déftnse  républi  aine,  sous  ce  titre 
menteur  :  la  Conciliation.  Vous  allez  voir  ce 
qu'on  entend  par  là. 

c  La  province  a  déjà  montré  son  méconten- 
tement  en  refusant  les  bataillons  de  voloataiiec 
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qui  lui  ont  été  dematirlés.  Ce  n'est  pas  suffi- 
sant ;  au  nom  de  rhumanité,  il  faut  qu*on  ap- 
prenne à  Yersaiil»  s  quels  sont  les  véritables 
sentiments  de  la  population  qui  ne  veut  à  au- 
cun prix  la  guerre  civile. 

«  Il  est  nécessaire  surtout  que  les  soldats 
sachent  qu'en  se  battant  pour  1  Assemblée,  ils 
ne  servent  pas  la  France,  et  que  leurs  môres, 
leurs  sœ'irs,  .eurs  familles  émues  et  tremblm- 
tes  renient  l'œuvre  do  sang  qu'ils  accomplis- 
sent.. ^Exclamations.) 

Un  membre.  N)^is  c'est  odieux! 

M.  le  garde  des  sceaux,  «...et  ne  pourront 
jamais  leur  pardonner  d'avoir  écrasé,  en  môme 
temps  que  la  RA^iubiique,  ce  Paris  si  j^lorieux 
dont  nous  répudions  les  erreurs,  mai;*  accla- 
mons rhéroïque  courage,  qui  le  rend  bien  digne 
de  conserver  la  liberté.  »  (Mouvement  pro- 
longé.) 

Messieurs,  voilà  le  commentaire.  Je  vousai'dit 
l'esprit  général  des  délibérations  des  commis- 
sions municipales  auxquelles  je  pensais  en  écri- 
vant, et  je  laisse  l'Assemblée jugH  du  pointsou- 
levé  par  Thonorable  \f.  Louis  Blaru^  :  si  j'ai  ét> 
trop  loin  dans  les  exure>sion3  de  la  circulaire 
que  je  viens  de  vous  lire  tout  à  l'heure.  (Non  f 
non  !) 

Un  mot  encore. 

On  a   rippelé   ce   qu'avait  dit  M.  le  chef  du 

Eouvoir  execurif.  Il  veut,  une  fois  l'ordre  réla- 
li,  r»paisemef'.t  des  e-prits,  la  conciliation 
avec  le  monde,  sauf  la  répression  de  crimes  à 
laquelle  il  n'a  jamais  son^çé  à  nnoncer. 

Eh  bien,  je  r^^p'^te  les  mêmes  expressions  : 
Oui,  d'alxira  l'ordre  établi,  c'est  à  dire  la  com- 
mune réduiic  et  disparaissant,puisdes élections 
libres  comme  nous  les  avons  promises  par  no- 
tre loi,  se  feront  à  Paris,  rentré  sous  l'empire 
des  lois,  à  Paris  ««aime,  laborieux,  honnête,  et 
non  à  Paris  insurgé,  sous  une  affreuse  dic- 
tature. 

Certainement  la  justice  aura  égard  à  ceux  qui, 
dans  le  bouleversement  au  milieu  duquel  nous 
vivons,  n'ont  cédé  qu'à  un  esprit  d'é.^arement 
eu  à  la  terreur ,  et  elle  saura  les  dibiin!<uer  de 
ceux  qui,  au  contraire,  sortis  des  bas-tonds 
de  la  société,  sont  venus,  de  prés  ou  de  loin, 
prolonger,  par  la  guerre  civile,  les  troubles  que 
la  gu*Tre  étiangère  nous  avait  trop  longtemps 
infl  gés.  (Bravos  répétés  et  applaudissements 
prolon:;és.) 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs.. .  (Assez!  assez!), 
M.  le  ministre  de  la  justice  a  commencé  par 
dire  qu'il  n'avait  pas  trouvé,  dans  les  quelques 
paroles  que  j'ai  prononcées,  l'esprit  d'apaisem»*nt 
auquel  je  faisais  appel.  Gomme  mon  discours 
sera  imprimé  dans  le  Journal  officiel,  le  public 
en  jugera. 

Maintenant ,  je  dois  dire  que ,  à  mon 
grand  regret,  M.  le  ministre  de  la  justice  n'a 

Îias  répondu  à  la  demande  d'explication  que 
'avais  l'honneur  de  lui  adresser.  (Murmurres 
an  centre  et  à  droite.) 

Ma  demande  d'explication  portait ,  non  sur 
le  point  de  savoir  s'il  entendait  défér\er  aux  tri- 
bunaux ceux  qui  mettent  l'Assemblée  sur  le 
môme  pie  :  que  la  Commune,  mais  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  entendait  désigner  à  la  jus- 
tice du  pays  ceux  qui,  sans  faire  rien  de  sem- 
blable, pirlent  de  conciliation.  (RéclamatioiïS.) 
Voilà  le  point  sur  lequel,  à  mon  sens,  il  im- 
portait de  s  expliquer.  (Rumeurs.) 


Si  M.  le  ministre  de  la  justice  croit  qu'à  cèi 
égard,  il  n'y  a  pas  de  doute  possible,  yen  sui^ 
bien  aise,  et  je  me  bornerai  à  dire  ceci  :  Autant 
que  qui  que  ce  sot,  je  comprends  que,  dans 
certaines  circonstances,  on  s  appuie  sur  cette 
maxime  :  «  Il  faut  que  la  force  reste  à  la  loit  • 
Mais  pour  que  la  force  reste  à  la  loi  d'une  ma* 
niére  durable,  il  importe.que  la  loi  ne  compte 
pas  itO[i  sur  la  force.  (Mouvements  divers.) 

M.  Pagrés-Duport.  Pour  combattre  la  force, 
il  faut  employer  la  force! 

M.  Louis  Blanc.  Et  fajoute  :  la  modéra- 
tion n  est  pas  seulement  la  dignité  de  la  force, 
elle  en  est  la  preuve.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Pardon,  monsieur 
le  président!  Je  ne  voudrais  pas... 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs^  je 
n^entends  pas  que  personne  puisse  se  mépren« 
dre  sur  mes  sentiments  ni  sur  mes  paroles. 

81  M.  Louis  HIanc  était  venu  me  demander 
à  la  tribune  :  En  rendez- vous  que  le  désir  de 
conciliation,  séparé  de  toute  pensée  coupable, 
doive  être  poursuivi  par  vos  procureurs  gêné-' 
raux  ?  est-ce  que  la  répon<9e  aurait  été  dou- 
teu«*e?  (Très -bien  !)  C'est  là  ce  qu'on  me 
demande  maintenant! 

La  concili.ttitin,  messieurs,  jamais  elle  n'est 
plus  respectable  et  plus  saine  qu'au  milieu  des 
troubles  publics  :  c'est  un  ange  qui  apparaît 
après  l'orage  pour  réparer  les  malheurs  uu'il  a 
iaits.  (Sen-îation  mar.juée.)  La  conciliation,  je 
la  demande  de  toute  mon  âme,  mais  je  la  de- 
mande après  que  l'ordre  sera  rétabli  et  que  la 
force  appartiendta  à  la  loi.  (Bravos  et  applau- 
dissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  de  Moroay  sur  1<>  recrute- 
ment et  la  composition  de  l'armée  française. 

JjBl  commission  d'initiative  parlementaire 
propose  de  prendre  ce  projet  de  loi  en  considé- 
ration. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la 
commission. 

(Lv  s  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoijtées.) 

L  ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Ducuing  et  de  plusieurs  de 
ses  coll>^;<ues,  relative  aux  prorogations  des 
échéances. 

M.  de  Ventavon,  rapporteur.  Messieurs, 
ainsi  qu'on  Ta  annoncé  hier  à  l'Assemblée,  la 
commission  s'est  réunie  ce  matin  ;  elle  a  déli- 
béré de  nouveau,  et  elle  maintient  dans  son  en- 
tier le  rapport  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous 
présenter  en  son  nom. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  sur  lensembl^f  du  projet?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'ellepasse 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  pre-* 
mîer  article  du  projet  de  la  commission  : 

«  Art.  i**".  Les  effets  de  commerce,  quelle 
que  soit  la  date  do  leur  souscription,  payables 
a  Paris,  échos  ou  à  échoir  à  partir  du  18  man 
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dernier  jupqn'au  dixième  jo.r  qui  suivra  le  ré- 
tablitiBement  du  service  de  la  posip  entre  cette 
Tille  et  les  autres  parties  de  la  Fiance,  ne  se- 
ront exigibles  qu'«près  ce  terire.  » 

M.  Ducuing  a  présenté  un  contre-projet  en 
trois  articles.  L'anicle  i^'',  d  htiné  à  remplacer 
l'article  l«'du  projet  de  iaccmmis^ion.  est  ainsi 
conçu  : 

•  Les  effets  de  commerce,  queMe  que  soit  la 
date  de  leur  souscription,  deviendront  ex^f^ib'es 
à  leur  échéance,  à  partir  du  jour  où  la  notifica- 
tion sera  faite  au  Journal  officiel  du  réiablisse- 
ment  des  services  postaux  daus  loute  la  France,  b 
M.  Ducuir>g  a  la  parole. 

M.  Ducning.  Messieurs,  une  Assemblée  ga- 
gne toujours  en  autorité  et  en  pn'Stige  à  faire 
les  choses  à  propo>.  Le  vot^  que  vous  allez  ren- 
dre aujourd'hui  sera,  je  Tespère,  la  «  onfirmatiou 
éclatante  de  cette  vérité.  Le  monde  cuinmerciat 
attend  avec  une  espérance  anxieuse  votre  déci- 
sion. 

Tout  a  été  dit  pour  et  contre  le  système  des 
prorogations  d'échéances.  Ceux  qui  pensent 
qu'on  ne  devrait  jamais  porter  une  atteinte  aux 
contrats,  et  qu'il  vaudrait  mieux  s'en  remettre 
à  l'intérêt  commun  des  parties  pour  le  rè^lemt>nt 
des  accords,  hans  faire  intervenir  la  -loi,  ou- 
blient qu'il  n'en  et-tpas  de  la  dette  commerciale 
comme  de  la  dette  civile.  La  dette  commerciale 
se  résout  fatalemi  nt  à  son  échéance.  Le  tiers 
porteur  perd  tout  recours  contre  les  endosseurs, 
s'il  ne  fait  pas  protester  l'effei  échu.  Or,  le  pro- 
têt, c'est  la  porte  de  la  faillite  ouverte  devant  le 
débiteur.  Aucune  puissance  humaine  ne  peut 
le  sauver, s'il  ne  paye  pas:  c'est  pourquoi, dans 
les  cas  de  force  majeure,  il  est  nécestaire  que 
la  loi  intervienne  pour  faire  fléchir  la  rigueur 
des  contrats  iM)mmeiciaux. 

Mais  ceux-là  mêmes  qui  sont  pour  que  la  loi 
intervienne  trouvent  mauvais  le  sysième  des 
prorogations  suc  essives  Fixer  un  délai  idéal, 
en  dehors  des  circonstances  et  des  événements, 
c'est  s'exposer  à  renouveler  la  loi,  si  le  ca»*  de 
force  majeure  persiste.  Or,  une  loi  s'use  vite  à 
être  renouvelée  de  mois  en  mois. 

J'ai  penbé,  et  quelques  amis  ont  pensé  avec 
moi,  qu'on  pouvait  é  -happer  aux  nécessités  de 
prorogations  successives,  en  rendant  tous  les 
payements  exigibles  à  la  ^'uito  d'un  fait  écla- 
tant qui  les  rendit  poss  blés,  par  exemple,  la 
reprise  des  services  postaux  dans  toute  la 
France,  et  la  reprise  des  services  de  la  Banque 
de  France  avec  ses  succursales. 

Mais,  messieurs,  après  môme  la  reprise  de 
ces  services  public-,  il  laut  lais^ser  le  temps  ma- 
tériel nécessaire  pour  que  la  llquidauon  des 
dettes  commerciales  se  fasse. 

Quinze  jours  saturaient  peut-être,  si  nous 
n'avions  à  liquider  que  la  matière  escomptée 
d'un  trimestre.  Mais  nous  avons  à  li^julder  la 
matière  escomptée  qui  s'est  accumulée  depuis 
dix  mois 

Elle  représente,  à  mon  compte,  plus  de  deux 
milliards.  La  Bantjue  do  France,  à  elle  seule, 
a  700  millions  d'eileis  «le  son  portefeu'lle  pro- 

Sres  à  encaiSi>er,  dont  425  à  Paâs  seulement, 
lais  ce  qui  a  été-escompté  depuis  dix  mois  en 
•dehors  d'e  le  représente  au  moins  le  double  de 
cette  somme.  (]ar,  vojis  n'oubliez  i»as  av»>o 
Quelles  précautions  la  Banque  a  opéré  dès  le 
début  de  la  guerre. 
,  Il  n'y  a  pas,  messieurs,  les  moyens  matériels 


de  payement  pour  acquitter  dans  quinze  jours 
les  deux  milliards  d'elfets  échus.  Il  faut  donc 
que  nous  laissions  la  latitude  néces>aire  au  rè- 
glement de  cette  énorme  masse  escomptée.  Il 
laut  le  temps  pour  opérer  les  encaissements, 
et  surtout  pour  faire  les  renouvellements,  que  . 
la  loi  ne  peut  prescrire,  mais  qui  sont  dans  la 
pratique,  dans  les  usages  commerciaux,  sur* 
tout  lorsque  la  Banque  de  France  y  met  de  la 
bonne  volonté.  11  faut  le  temps  pour  que  le  ti- 
reur et  le  tiré  puissent  se  mettre  en  présence 
et  s'arranger  avec  les  endosseois. 
Est-ce  trop  que  de  vous  demander  an  mois 
!  plein,  après  la  reprise  des  services  postaux?  Je 
:  ne  le  pense  pas,  et  vous  ne  voudrez  pas  tout 
j  compromettre,  en  laissant  un  délai  trop  court, 
I  qui,  cette  fois,  doit  être  le  dernier.  Quinzejours 
I  pour  le  protêt,  quinze  jours  pour  l'assignation. 
Je  sais  bien  que,  même  avec  cette  latitude, 
il  y  aura  des  non-payements  :   il  est  impossi- 
I  ble  qu'il  n  y  en  ait  pas,  avec  la  formidable  ac* 
!  (umulation  d^  s  engagements  contractés.  Mais 
j'affirme  que  la  quaniiié  de  non-payements  di- 
!  mi Duera  en  proportion  du  temps  accordé. 

Quant  aux  négociants  m  ilheureux  qui,  mal- 
gré tout,  ne  pciùrraient  pas  payer,  vous  leur  - 
avez  ouvert  contre  la  faillite  un  refuge  :  c'est  le 
concordat  amiable,  non  point  tel  que  nous 
vous  prupo>erons  de  l'adopter,  mais  tel  que 
nous  l'avons  trouvé,  en  attendant,  dans  une  loi 
exihtante. 

Malgré  tout,  messieurs,  il  faut  que  tous  les 
payements  redeviennent  exigibles  à  une  date 
certaine,  si  nous  voulons  que  le  crédit  reviTe 
et  le  travail  avec  lui.  Il  y  va  du  salut  de  notre 
malheureux  pays  qui,  depuis  dix  mois,  et  dins 
les  régions  atteintes,  du  moins,  consomme 
sans  produire. 

Or,  par  une  loi  logique  et  fatale,  à  mesure 
que  la  production  diminue,  les  prix  de  consom- 
mation s'élèvent,  si  b  en  qu'ils  atteignent  leur 
maximum  partout  où  la  production  s^arrôte. 

11  arrive  alors  qu'on  brûle  la  chandelle  par 
les  deux  bouts  (Rires  ),  selon  la  formule  popu- 
laire. £h  bien,  en  ce  moment  la  France  est  en 
train  de  b'ûler  la  chandelle  par  les  deux  bouts. 
Il  faut  absolument  mettre  un  terme  à  cette 
situation  déplorable,  ou  les  ruines  iraient  en 
s'amoncelant  de  plus  en  plus. 

La  fortune  de  la  France  n'est  point  aussi 
inépuisable  que  les  mirages  de  TËmpire  l'a- 
vaient fait  croire.  Nous  vivions  tous,  plus  ou 
moins,  non  pas  sur  nos  revenus,  mais  plutôt 
sur  notre  capital  roulant.  Ce  capital  s'epui«e 
vite,  dès  qu'il  n'est  plus  alimente  par  le  tra- 
vail. 

Pour  que  le  travail  reprenne,  il  faut  deux 
choses  :  ne  pas  trop  précipiter  la  liquidation  du 
passé,  et  pourtant  revenir  à  Texigibilitô  des 
payements  en  la  subordonnant,  non  plus  à  un 
délai  arbitraire,  mais  à  la  notiûcation  d*un  état 
de  choses  dont  personne  ne  puisse  contester 
l'évidence,  c'est-à-diie  la  reprise  des  services 
de  la  poste  et  de  la  Banque  ae  France. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  ji^  vous  conjure 
d'adopter  l'amendement  que  nous  avons  pro- 
posé au  projet  de  la  commission. 

Je  relis  cet  amendement  ou  pluôt  ce  con- 
tre-projet, tei  que  nous  l'avons  rédigé,  quelques 
amis  et  moi  : 

«  Art.  l«f.  —  ijes  effets  de  commerce,  quelle 
aue  soit  la  date  de  leur  souscription,  devien- 
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dront  exigibles  à  leur  échéance,  à  partir  du 
jour  où  la  nuiitication  sera  fane  au  Journal  of' 
ficiel  du  rétahhs.-^pment  des  services  postaux 
dans  toute  la  Franoe.  » 

t  Art.  2.  Un  délai  de  quinze  jours  — 
«  au  lieu  de  diX  jours,  »  —  est  donné  pour  le  pro- 
têt des  effets  échus.  Un  délai  de  (juinze  jours 
à  partir  du  protêt  est  donné  pour  i  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce.  »  —  C'est  ce 
qui  existe  aciucllement.  —  «  Ces  délais  sont 
iacultatits  et  devront  être  justifiés. 

«  Art.  3.  Les  délais  autorisés  par  la  loi 
des  iO  et  24  mars  pourront,  pendant  tout  le 
cours  de  Tannée  1871.  être  accordés  par  tous 
les  tribunaux  de  commerce,  après  protêt,  à  tous 
effets  de  Ci  mmirce  protestes.  » 

Ce  contn  -projet  est  signé  par  MM.  Leblond, 
Tassm,  Duroux,  Bozénan  et  Diicuing. 

M.  Pagés-Duport.  Avez- vous  spécifié  que 
le  délai  pour  le  protêt  s'applique  au  porteur  et 
au  dél>iteur? 

M.  Ducnlng.  Le  délai  ne  peut  s'appliquer 
à  Tun  sans  s'apiiiiquer  à  l'autre. 

M.  Pagés-Duport.  Il  taudrait  le  spécifier. 
Du  reste  mon  amendement  est  plus  large, 
puisqu'au  lieu  de  qumze  jours,  il  en  propose 
trente. 

M.  le  président.  M.  Pagès-Duport  a  la  pa- 
role. 

M.  Pagès-Duport.  Voici  en  quoi  consiste 
mon  amendement  :  au  lieu  de  ces  mots  «  jus- 
qu'au dixième  jour  »,  mettre  «  jusqu'au  tren- 
tième jour.  » 

Je  crois  (ju'autr -ment  nous  ne  donnerions 
pas  un  délai  sutfisant  au  débiteur.  Dix  jours, 
c'est  là  un  ilélai  tout-à-frtit  au-dessous  des  be- 
soins de  Pans.  Nous  avons  accordé  successive- 
ment des  prorogations  nombreuses  à  cause  du 
siège  ;  nous  devons  nous  préoccuper  aussi  des 
événements  actuels,  qui  sont  pour  Paris  des 
événements  aussi  graves  que  le  siégi\  Si  nous 
avons  prorogé  de  plusieurs  mois,  successive- 
ment, les  écUéances,  en  nous  basant  sur  le 
siège  de  Paris,  nous  devons,  dan?  lès  circon- 
stances actuelles,  donner  un  délai  qui  dépasse 
dix  jours,  et  je  trouve  que  le  délai  d'un  mois 
ne  sera  pas  trop  long. 

Du  reste,  à  mon  point  de  vue,  il  y  a  un  côté 

Solitique  dans  la  question.  Oa  parle  beaucoup 
e  coi^iCibation  ;  je  suis  tout  ù  l'ait  dans  les  idées 
de  conciliation,  mais  seulomeot  le  jour  où  Pa- 
ris sera  soumis,  où  la  Commune  sera  dispersée. 
Je  crois  que,  dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  contribuerions  peui-êt>e  à  ramener  les 
égarésde  Paris  en  protégeant  leurs  intérêts  par 
UQ  délai  p\u^  long  qu'un  délai  de  dix  jours. 

J'insiste  pour  l'adoption  de  mon  auende- 
ment. 

M.  de  Venta  von.  rapporteur.  Votre  amen- 
dement ne  se  rapporte  qu'à  Paris  ? 

M.  Pagés-Duport.  A  Paris  seulement. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  les  deux 
amendements  qui  viennent  de  vous  être  pro- 
posés se  rt'Ssom»ilent  sur  un  point  et  diffèrent 
sur  un  aut-e.  L'honorabhi  M.  Ducuing  sol- 
licite un  d^lai  de  quinze  joiir-î  pour  les  écUéan- 
cesdes  elft^ts  de  comnierco  ;  le  demartde  pour 
la  France  eiuière.  L'hoiiorable  M.  Pai;ès-Du- 
port  pruposo  VM  dé'di  de  trente  jours,  mais  il 
ne  le  réclame  que  pour  les  effets  payables  à  Pa- 
ris. Vous  voyez  immédiatement  en  quoi  ces 


denx  amendements  se  ressemblent  et  sur  quel 
point  ils  diffèrent. 

Ceux  qui  ont  gardé  le  souvenir  des  discus- 
sions auxquelles  ont  donné  lieu  les  lois  des  iO 
et  24  mars,  s'étonneront  que  l'on  ait  reproduit 
à  cette  tribune  des  considérations  sur  lesquel- 
les vous  avez  déjà,  messieurs,  prononcé  en  der- 
nier ressort.  En  effet,  la  nécessité  de  replacer 
le  pays  sous  l'empire  du  droit  commun  avait 
été  démontrée,  lors  de  la  discussion  de  ces  lois, 
ju:rqu'à  la  dernière  évidence.  Cet  effet  de  com- 
merce, qui  est  dans  les  mains  d'un  négociant  à 
l'instar  d'une  monnaie  courante,  qui  représen- 
te pour  lui  le  payement  qu'il  avait  le  droit 
d'exiger  quand  il  a  livré  ses  marchandises,  cet 
effet  de  commen:e,  s'il  n'est  pas  payé  le  jour 
même  où  il  doit  éohoir.  peru  immédiatement 
une  partie  de  sa  valeur.  Comme  le  disait  alors 
M.  le  garde  des  sceaux  :  Si  vous  laissez  quel- 
que incertitude  sur  l'exigibilité  d'un  billet  a  or- 
dre, vous  en  rendez  la  négociation  difficile  et  vous 
obligez  le  en  ancier  à  ne  plus  recevoir  en  paye- 
ment des  valeurs  semblables. 

Vous  avez  donc  reconnu,  dès  le  10  mars, 
qu'aucune  prorogation  nouvelle  ne  devait  être 
accordée.  Cependai't,  dans  un  esprit  do  conci- 
liation, vous  avez  le  25  mars  dernier,  prorogé 
d'un  mois  encore  certaines  échéances. 

Est-il  aujourd  hui  quelque  raison  d'accorder 
de  nouveaux  délais?  C'est  ici  que  \otre  commis- 
sion a  fait  une  distinction  dont  vous  compren- 
drez les   motifs. 

S'il  s'agit  des  effets  de  commerce  payables 
dans  les  départements,  il  ne  s'est  produit 
aucun  fait  nouveau  vous  obligeant  à  re- 
venir sur  les  lois  que  vous  avez  votées  les 
10  et  25  mars  dernier,  et  ce  serait  porter  une 
atteinte  funeste  au  crédit  commercial  que  d'ac- 
corder, dans  cette  situation,  de  nouveaux  dé- 
lais. Aussi  votre  commission  a-t-elle  pensé  que, 
pour  cette  première  catégorie  d'efl'ets,  elle  de- 
vait repousser  la  proposition  de  M.  Ducuing. 

Cependant  notre  honorable  collègue  vient  de 
la  reproduire  à  cette  ir«bune. 

Les  raisons  qui  vous  ont  fait,  il  y  a  peu  de 
jours,  adopter  la  !oi  du  25  mars,  sont  présentes 
à  vos  esprits,  et  je  ne  chercherai  pas  à  les  re- 
produire 11  y  a  même  une  raison  de  plus  pour 
nous  de  ne  pas  accorder  d'autre  prorogation, 
c'est  que  noux  devons  à  notre  excellent  et  infa- 
tigable collègue  la  loi  sur  les  concordats  amia- 
bles qui,  dans  une  certaine  mesure,  protégera 
le  débiteur  contre  les  exigences  du  créancier. 

Vous  penserez  donc,  messieurs,  en  ce  qui 
concerne  les  effets  payables  en  provinc  \  qu'il 
faut  purement  et  simplement  rejeter  l^amende- 
ment. 

Je  n'en  dirai  pas  autant  des  effets  qui  sont 
payables  à  Paris.  Il  s'e^t  produit  dans  c^tte 
ville  des  désordres  qui  ont  suspendu  les  rela- 
ti(ms  commerciales.  Il  faut  évidemment  appor- 
ter un  remède  au  mal  dans  la  mesure  de 
nos  pouvoirs.  Nous  devons  donc  constater  l'é- 
tat de  fore  majeure  que  le  législateur  a  le 
droit  de  vénlifT,  et  dont  il  peut  tirer  certai- 
nes consétiuences,  constater  [lar  conséquent 
depuis  quf'lle  époque  le  payement  des  effets 
r^-couN râbles  .«ur  Paris  est  devenu  complète- 
ment impossible.  C'est  ce  que  fait  l'article  1*'' 
du  projet  de  la  commission. 

Mais  CM  ])roj(H  va  un  peu  plus  loin  :  après 
avoir  établi  que  letat  de  cessation  des  relations 
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commerciales  prendrait  fin  quand  les  services 
des  postes  seraient  rétablis,  W  projet  accorde 
encore  dix  jours  pour  le  payement  des  elfels 
payable»  à  Paris. 
L'honorable   M.   Dacuing  veut  qu'on  donne 

auinze  jours  ;  M.  Pages- Duport  vous  on  deman- 
e  trente. 

Dix  jours  nous  ont  paru  le  terme  le  plus 
extrême  qu'on  puisse  adopter  pour  laisser  aux 
créanciers  habitant  Paris  le  temps  d»^  faire  des 
recouvrements  en  province  et  pour  laisser  au 
commerçant  rési«iant  en  province  le  temps 
d'envoyer  ses  effets  de  commf'rce  à  Paris. 

Je  ne  crois  pas  que  la  vpriié  de  cette  propo- 
sition puiss*»  ôtre  sérieusement  combattue. 

Pourquoi  donc  demander  un  délai  plus  long? 
Le  débiteur  de  Paris,  sait  qu'il  doit  payer  à  un 
jour  donné  et  a  dû  prendre  se:^  mesures.  Si,  à 
raison  de  Té'atdu  pays,  il  ne  peut,  le  jour  de 
l'échéance  venu,  être  en  position  de  payer, 
n'est-ce  pas  aller  au  devint  de  tout  ce  qu'il 
peut  raisonnablement  exiîjjer  que  de  lut  accor- 
der encore  un  sursis  de.dix  jours  après  celui  de 
l'échéance? 


bien 

réalité 

aura  les  quinze  jours  qu'il  sollicite  pour  lui. 

En  effet,  meî^sieurs,  remarquez  que  le  point 
de  départ  est  le  rétablissement  du  service  pos- 
tal entre  Paris  et  la  province.  Ce  rétablisse- 
ment aura-t-il  lieu  le  même  jour  d'une  façon 
complète?  Puis,  le  Gouvernement,  fera-t-il  im- 
médiatement insérer  dans  le  J«mrnal  officiel  la 
déclaration  qui  marfuera  le  comm^^ncement  du 
délai?  Evidemment,  au  délai  de  dix  jours  que 
nous  accordons  aux  débiteurs  viendront  s'ajou- 
ter comme  délais  accessoires,  après  le  retour 
de  la  paix  publique,  le  temps  nécessaire  au  ré- 
tablissement complet  du  service  des  postes,  et 
celui  qui  s'écoulera  jusmi'à  ce  que  le  Gouver- 
nement fasse  paraître  dans  le  Journal  officiel 
la   déclaration  exigée  par  le  projet  de  loi. 

La  proposition  de  M.  Ducuing,  à  ce  point  de 
vue,  a,  comme  vous  le  voyez,  perdu  beiu- 
coap  de  son  importance. 

J'ajouterai  que  nous  ayons  prorogé  le  délai 
du  protêt ,  par  les  motifs  qui  vous  avaient  ins- 

{ tirés  quand  vous  avez  adopté  la  loi  du  25  mars; 
es  raisons  étaient,  d'ailleurs,  absolument  les 
mêmes.  Il  serdt  matériellement  impossible  à 
des  officiers  ministériels  de  prése  iter  un  grand 
nombre  d'effets  échus  à  Paris  le  lendemain  du 
jour  où  les  relations  postales  seront  rétablies, 
conformément  à  la  déclaration  du  Gouver- 
nement. 

A  l'intérêt  des  créanciers,  à  l'intérêt  des  dé- 
biteurs, il  faut,  comme  nous  l'a  dit  M.  le 
gouverneur  de  la  Banque,  joindre  celui  des 
officiera  ministériels  qui  ne  pourront,  dans 
vingt-quatre  heures,  quand  il  y  aura  un  aussi 
grand  nombre  d'échéances,  faire  des  protêts 
pour  tous  les  porteurs  d'effets  commer- 
ciaux. 

C'est  là  un  nouveau  délai  qui  s'ajout«ra  en- 
core forcément  à  ceux  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

CiOmme  vous  le  voyez,  messieurs,  la  propo- 
sition de  M.  Ducuing  n'a,  en  fait,  presque  au- 
cune importance. 

Celle  ae  M.  Pagès-Duport  est  plus  large, 
mais  nous  devons  h  repousser.    Pourquoi? 


Parce  qu'il  faut  que  les  créanciers  de  la  pro- 
vince qui  om  des  recouvrements  h  faire  t-ur  Pa- 
ris puissent  obtenir  1  arg  nt  qui  leur  est  indis- 
f)ensahle,  soit  [)our  contm  ler  le  mouvement  de 
sur  commprce  ou  de  Inur  industrie,  soit  pour 
tenir  leurs  propres  oni^a^'-ments. 

L'dabitant  rie  Paris,  instruit  par  votre  loi 
même  qu'il  doit  se  tonir  en  m«'sure,  sera  prêt 
au  moment  oii  l'etîet  lui  sera  présenté,  c'est-à- 
dire  le  onzième  jdiir  à  partir  de  la  déclaration 
du  Gouvernement. 

Tels  sont,  messieurs,  les  raisons  pour  les* 
quelles  nous  vou;*  demandons  le  rejet  de  Ta- 
niendement  de  M.  Ducuni?  rt  de  M.  Pagès- 
DuDort.  (Très-I>i^n  !  très-biPn!) 

Il  y  a.  dans  l'amendement  de  M.  Ducnîng, 
un  tro!S>ième  paraj^raphe  qui  se  rattache  à  Vnt^ 
ticle  4  du  projet  de  loi  (jue  nous  vous  apportons; 
si  l'Assemblée  le  désire,  dès  à  présent,  JB~  loi 
expliquerai... 

D'  divers  c/ilés.  Attendez  jusqu'à  la  discussion 
sur  l'art  cle  4  ! 

M.  le  rapporteur.  Soitl  J'attendrai,  pour 
m'en  expliquer,  la  discussion  de  l'article  4. 

M.  Pagés-Duport.  L'hono'-able  rapporteur 
a  p^rlé  (^.u  pa^sé;  il  a  rappelé  les  io;s  du  10  et 
du 23  mars;  il  a  exposé  les  mr>iLfs  qui  ont  fait 
voter  ces  lois  en  venu  desquelles  a  été  accordé 
un  délai  d'un  mois. 

Je  demande  à  l'Assemldée  s'il  était  possible, 
le  24  mars,  do  supposer  la  fiçravit^iles  événe- 
ments actuels,  et  >i,  en  présHnc*»  de  ceitA  gra- 
vité, un  délai  de  dix  joirs  est  suffisant?  Quand 
la  loi  du  24  mars  a  été  fiite,  certainement  on 
ne  prévoyait  pas  que  le  26  avril  la  commune 
ne  serait  pas  encore  réduite.  Dans  cete  situa- 
tion, j'insiste  sur  le  délai  d'un  mois:  je  crois 
gu'il  est  très-utile,  qu'il  e«-t  môme  indis.iensa- 
le  pour  les  d'^b  tenrs  !   (Mouvements  divers.) 

M.  Bozérian.  En  ma  qna-iié  de  cosigna- 
taire de  l'ameinlement  présenté  par  l'ho  torable 
M.  Ducuing,  je  demande  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  faire  uno  courte  observation  ponr 
justifier  cet  amendement. 

Nous  sommes,  messieurs,  à  la  troisième 
édition  de  la  loi  relative  aux  échéances  ;  sera- 
ce  la  dernière?  Je  l'ignore,  mais  je  l'espère,  et 
je  l'espérerai  encore  plus  si  vous  voulez  bien 
voter  notre  amendement. 

Quelle  est,  messieurs,  l'une  des  différences 
essentielles,  capitales,  qui  existent  entre  cette 
troisième  édition  et  les  deux  précédentes? 

La  voici  :  dans  les  lois  des  10  et  24  mars 
1871,  vous  aviez,  ave^  une  grande  raison,  ad- 
mis une  rèî?le  uniforme  pour  la  France  tout 
entière.  Aujourd'hui,  au  contraire,  la  loi  qui 
vous  est  proposée  fait  une  distinction:  elle 
règle  d'une  cerlaine  façon  différente  la  situation 
des  effets  payables  ailleurs. 

Le  contre-pro.et  présenté  par.  M.  Ducuing, 
et  que  j'ai  eu  l  honneur  de  signer  avec  lui,  vous 
demande,  au  contraire,  de  maintenir  à  ce  point 
de  vue  la  jurisprudence  que  vous  avez  créée  en 
votant  les  deux  lois  précédentes. 

Les  raisons  qui  miliient  en  faveur  de  cette 
jurisprudence  ne  sont  peut-être  pas  nombreuses; 
mais,  parmi  toutes  cell*'s  qu'il  serait  possible  de 
faire  valoir,  il  en  ost  lîne  si  décisive,  qu'à  elle 
seule  elle  me  paraît  suffisant^. 

Voici  cette  raison  :  en  même  tf'mps  qu'on 
doitse  pr/'occuperdela  situitio-i  de-;  «îréancers, 
on  doit  évidemment  se  préoccuper  de  la  situation 
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des  débHeurs  ;  or  ces  deux  situations  sont 
moins  coiitraires  quVlles  ne  le  Femblent  au 
premier  abunl.  li  arrive,  en  effet,  presque  tou- 
jours, qu'une  m^me  personne  fst  à  la  fois 
créancière  et  d^'bitrice,  et,  —  votre  expérience 
vous  l'a  appris, —  que  desclébiteurs  de  province 
pourront  tiès-vraisemblabieinent,  je  dirai 
presque  ceriainement,  se  trouver  créanciers 
a  Paris. 

Quelques  m^mhrrs.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Bozérian.  Or  tandis  que,  pour  les  effets 
dus  et  payables  à  Paris,  vous  allez  accorderaux 
débiteurs  (les  délais  imposés  par  d'iuvincibles 
nécessités,  vous  allez  les  refuser  pour  les  effets 
dus  et  payables  en  province. 

Un  nit'mhre.  C'ept  trè-jasteî 

M.  Bozérian.  Mais  alors  comment  les  débi- 
teurs pro\iiiciaux,  qui  ne  pourront  se  procurer 
des  ressou  ces  que  par  le  payement  des  billets 
parisiens»,  cornaient,  dis-je,  ces  débiteurs  pour- 
ront-ils se  tirer  de  cette  stuaiion?  comment 
pourront-ils  arriver  à  fare  face  à  leurs  enga- 
gements? Je  comprends  à  merveille,  messieurs, 
que  si,  (Inns  ceite  immense  et  redoutable  liqui- 
dation, il  éiait  possible  d'établir  des  catégories, 
de  taire  des  disfinctions,  de  classer,  d'une  part. 
les  débiteurs  provin  iiux,  qui  sont  tout  à  la 
fois  débitfurs  et  créanciers  en  province,  et, 
d'autre  part,  ceux  qui  étant  aébaeurs  en 
province  sont  pari-onue  créanciers  à  Paris,  si 
tout  cela  étu  t  possible,  je  n'insisterais  pas  pour 
l'adoption  «le  raniendement  de  M.  Du- 
cuinj^  ;  mais  c'est  preoi>ément  parce  que  ces 
distinctions  et  ces  cUssitioations  sont  impossi- 
bles, i|ue  je  vous  deniande  de  repousser  le  pro- 
jet de  la  commission  et  d'adoptc;r  notre  amen- 
dement. 

En  faveur  de  cet  amendement,  il  existe  une 
antre  raison,  et  cette  rai.-on,  c'est  précisément 
dans  le  rapport  de  la'  commission  que  je  la 
tro  ve. 

Voici  comment  M.  le  rapporteur  s'exprime 
à  la   fin  ae  la  page  2   de  son   rapport  : 

•  Voire  commission,  s'ins^itrint  Je  ces  con- 
sidérations, a  tout  d'abord  repou>sé  l'amende- 
ment de  M.  Ducaing,  en  ce  qui  concerne  les 
eftets  de  commerce  payables  en  dehors  de  Pa- 
ris. A  leur  éganl,  il  ne  s'est  produit  aucun  fait 
nouveau  depuis  les  lo  s  des  lu  et '2t  mars.  » 

Mais,  messieurs,  c'est  précisément  parce  que 
aDténeurt-m^^ni  à  la  loi  que  vous  aviz  votée,  la 
situation  etiit  la  uiÔMie  qu'aujourd'hui,  et  c'est 

Sirce  aue  vous  aviez  appiecie  cette  situation 
'une  façon  confoime  à  la  justice  et  à  l'équité 
qne  vous  n'aviez  pas  voulu  admettre  de  dis- 
tinction entre  les  ell'eis  de  couiinerce  payables 
en  province  et  les  effets  de  commerce  payables 
à  Paris. 

Or,  si  cette  situation  est  toujours  la  même, 
si  elle  ne  s'est  p.is  modiUée,  c'est  vous  uni  le 
dite»  dans  votre  rapport,  s'il  ne  s'est  produit 
aucun  fait  nouveau,  pourquoi  voulez- vous  in- 
nover? pourquoi  vouiez- \ous  modilier  votre 
jurisprudence/  pouniuoi  voulez-vous  introduire 
une  distinction  que  je  con.^idère  comme  dan- 
gereuse, souvent  comme  impiaiicable? 

Pourquoi  vo^s  écartez- vous  de  cette  vole 
si  sage  que  vous  aviez  tracée  ;  pourquoi  briser 
TuDiformité  de  leg.siation  que  vous  aviez  ad- 
mise pour  la  France  entière? 

Mais,  vous  dit-on,  il  y  aura  des  tempéra- 
ments, il  y  aura  des  palliatifs.  Les  débiteurs 


provinciaux  qui  se  trouveront  dans  la  situation 
que  vous  indiquez,  c'est-à-dire  qui  seront  par 
contre  créanciers  à  Paris,  auront  la  ressource, 
s'ils  se  trouvent  dans  les  départements  envahis, 
d'obtenir  des  tribunaux  de  commerce  des  ter- 
mes et  des  délais.  Ils  auront  encore  la  ressource 
des  concordats  amiables,  gr&ce  à  la  proposition 
de  M.  Ducuing,  qui  est  aujourd'hm  convertie 
en  articles  de  loi. 

Je  ne  méconnais  ni  l'utilité  de  ces  tempéra- 
ments, ni  le  bon  effet  de  ces  palliatifs;  mais 
sont-ils  sufBsants  ? 

Le  débiteur,  dit-on,  pourra  ne  pas  être  mis 
en  faillite;  il  pourra  obtenir  des  termes  et  des 
délais  ! 

Mais  se  sont  là  de  simples  possibilités,  de 
simples  éventualités  qui  pourront  donner  nais- 
sance à  une  foule  de  procès  aussi  longs  que  dis- 
pendieux. 

Je  répète  que  ces  remèdes  sont  insuffisants, 
en  même  temps  qu'ils  sont  incertains. 

Et,  d'ailleurs,  veuillez  remarquer  ceci,  mes- 
sieurs,' les  délais  que  nous  vous  demandons 
d'accorder  à  la  province  comme  à  Paris  sont, 
dans  une  certaine  mesure,  des  délais  indéter- 
minés. S'ils  ne  peuvent  jamais  être  bien  longs, 
par  contre  je  me  plais  à  croire,  et  j*ai  la  ferme 
espéraiicp,  qu'ils  peuvent  être,  qu'ils  seront  in- 
liniment  courts. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  comment  est  con- 
çu l'article  l^»"  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  !«>'.  Les  ellets  de  commerce,  quelle 
que  Boii  la  date  de  leur  souscripiion,  payables  à 
Paris,  échus  ou  à  éctioir  à  partir  du  18  mars 
dernier,  jusqu'au  dixième  jour  qui  suiva  le  ré- 
tablissenieni  du  service  de  la  poste  entre  cette 
ville  et  les  autres  {parties  de  la  France,  ne  se- 
ront exifiibles  qu'après  ce  terme.  » 

Ainsi  le  payement  des  effets  de  commerce 
payables  à  Pans  esi.  subordonné  au  rétablisse- 
ment du  service  postal  entre  PariS  et  la  pro- 
vince. Or,  à  quoi  est  subordonné  le  rétablisse- 
ment de  ce  service?  au  rétablis&ement  de  la 
paix,  de  cette  paix  que  nous  poursuivons  de 
nos  vœux  et  de  nos  désirs,  qui,  pojr  quelques- 
uns  n  apparaît  que  comme  une  faible  et  loin- 
taine espérance,  qui,  pour  d'autres,  qui,  pour 
moi,  apparaît  comme  une  désirabîe  et  pro- 
chaine léa.ité. 

Dans  une  pareille  situation,  serait-il  bon, 
serait-il  juste,  et,  permeitez-inoi  d'ajouter,  se- 
rait-il politique,  bien  qu'il  semble  que  la  poli- 
tique ne  doive  pas  intervenir  dans  de  sembla- 
bles queiftions,  de  maintenir  la  disiinctien  ad- 
mise par  le  prujet  de  loi  ?  je  ne  le  crois  pas,  et 
ce  que  je  crois  aus>i.  c'est  que  cette  distinc- 
tion créerait  de  redoutables  périls  pour  nUr 
grand  nombre  de  débiteuis  provinciaux  dont  la 
situation  doit  vous  préoccuper  autant  que  celle 
des  débiteurs  parisiens. 

En  conséquence,  et  me  résumant ,  je  vous 
demande,  messieurs,  parles  considérations  que 
j'ai  uéveloppées,   de  maintenir   iermement  le 

Srincipe  a'un.formité  que  vous  avez  conjacré 
ans  les  lois  des  10  et  27  mars.  Je  vous  snp- 
phe,  au  nom  des  intérêts  en  souffrance,  au 
nom  des  intérêts  qui  s'agitent  au  milieu  de  ter- 
ribles épreuves,  dont  plusieurs  se  débattent 
dans  une  déplorable  agonie,  je  vous  supplie  de 
rejeter  la  distinciion  proposée  par  le  projet  de 
loi,  et  de  consacrer,  en  votant  notre  amende- 
ment, leprmcipe  d'uniformité  proposé  par  l'ho* 
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norable  M.  Dacuing.  (Très  bien  !  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  de  Ventavon,  rapporteur.  Messieurs, 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a  justifié 
son  amendement  en  posant  l*»»xemple  suivant  : 
un  négociant  a  des  lettres  de  cbange  sur  Paris, 
mais  à  sou  tour  il  a  des  dettes  commercia'es; 
comment  voulez-vous  robliû;er  à  payer  ses  bil- 
lets s'il  n'a  pas  opéré  le  recouvrement  de  ses 
traites  pour  Paris?  Il  e.u  donc  juste  d'étendre  à 
la  France  entière  la  prolengaiion  dN^chéances 
que  vous  édictez  pour  Pans. 

Je  crois  no  pas  avoir  alfaibli  l'argumentation 
et  j*y  répondrai  par  deux  raisons  qui  saisiront 
vos  esprits. 

La  première,  c'est  que  la  loi  n*est  jamais  faite 
dans  un  intérêt  particulier,  mais  dans  un  inté- 
rêt général  ;  parce  qu'un  certain  nombre  de 
négocHLOts  de  la  provmce  ne  pourront  pas  faire 
de  recouvrements  sur  Paris,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  placer  tous  les  départements  sous 
Pempire  d'une  loi  exceptioimelle,  et  suspendre 
partout  la  vio  commerciale  en  empêchant  les 
effets,  do  commerce  d'être  exigibles  à  leur 
échéance. 

Je  ferai  une  seconde  réponse  à  l'honorable 
M.  Bozérian  : 

Pourquoi  le  négociant  de  province  ne 
fait-il  pas  ses  recouvrements  sur  Paris?  Est-ce 
par  l'effet  de  la  loi  que  vous  avez  rendue 
précédemment,  ou  que  vous  allez  rendre  au- 
jourd'hui? Je  comprendrais  que  si  vous  faisiez 
une  loi  pour  rem;jêchpr  d'agir,  il  pourrait  vous 
dire  :  «  Vous  me  livrez  tans  défense  à  mon 
créancier,  tandis  que  vous  protégez  mon  débi- 
teur. > 

Mais  que  faites-vous  réellement,  messieurs  ? 
Vous  inspirant  de  cette  ioée  qu'il  faut  avant 
tout  respecter  les  contrats  intervenus  dans  le 
passé,  vous  constatez  simplement  un  fait  de 
force  m  jcure. 

Ce  nAgdciant  de  province,  porteur  d'une  let- 
tre de  change  sur  Paris,  quand  même  cette  tri- 
bune serait  muette  et  que  vous  ne  feriez  pas  de 
loi,  ne  pourrait  pas  mieux  être  p  yé  ;  cest  le 
fait  de  force  majeure  qui  s'y  oppo^^e;  vous 
ajoutez  seulement  à  l'obstacle  matériel  un 
délai  de  dix  jours,  motivé  par  des  considéra- 
tions tellement  impérieuses  que  vous  ne  pouvez 
pas  le  refuser. 

En  résumé,  la  province  tout  entière  est  au- 
jourd'hui libre  des  préoccupations  de  la  guer- 
re... (Réclamations  sur  quelques  bancs),  de  la 
guerre  étrangère.  Quant  à  la  guerre  sociale  o^\x\ 
se  fait  à  quelques  pas  de  vous,  elle  est  fort 
heureusement  circonscrite  dans  un  rayon  fort 
étroit. 

Ainsi,  dans  toute  la  France,  à  Texception  do 
Paris,  depuis  le  traité  de  paix  que  nous  avons 
signé,  les  transactions  commerciales  rendues 
incertaines  par  la  guerre,  ont  repris  leur  cours 
accoutumé;  la  commission  —  et  le  rapport  en 
£siit  foi,  —  a  cherché  à  éclairer  sa  religion  par 
tous  les  renspignements  possib.es.  Elle  s'est 
assurée  que  la  Banque  de  France  avait  rouvert 
ses  succursales  à  l'escompte. 

Or  sivez-vous,  messieurs,  ce  que  vous  feriez 
si  vous  adoptiez  l'amendi  nient  présenié  par 
M.  Ducuing  et  soutenu  par  M.  Bozérian?  Vous 
empêcheriez  immédiatement  la  BaiMiue  de 
France  de  faire  le  recouvrement  des  effets  si 
nombreux  qui  sont  dans  les  succursales  de  pro- 


vince. Or  empêcher  la  Banque  d»  France  de 
faiied'^s  recouvrements,  c'est  l'empêcher  à  son 
tour  d'escompter  «les  valeurs  commerciales.  Par 
conséiju<^iit  vous  porteriez,  sans  le  vouloir,  att 
coup  mortel  à  celte  branche  si  importante  du  cré- 
dit public.  (Très -bien!  très-bien!)  Et  ce  que  je 
dis  d*^  la  Banque  de  France,  je  pourrais  le  dire 
d'autres  grands  établis  oments  commerciaux, 
mais  je  n'ai  pas  besoin  d'entrer  dans  ces  dé- 
tails. 

Il  s'est  produit  un  fait  de  force  majeure;  à 
quel  endroit?  A  Paris.  Nous  le  constatons  et 
nous  tirons  de  ce  fait  de  force  majeure  les  con- 
séquences légales  qu'il  doit  avoir.  En  dehors  de 
Paris,  il  ne  s  est  produit,  comme  vous  le  dit  le 
rapport,  aucun  fait  nouveau,  et  par  conséouent 
nous  laissons  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  Paris 
sous  l'empire  du  droit  commun,  auquel  il  faut, 
croyez-moi,  revenir,  et  revenir  le  plus  tôt  pos- 
sible. Il  faut,  elîeaivement,  sortir  des  lois  * 
exceptionnelles,  qu'elles  ^e  produisent  sous  la 
forme  d'une  remise  de  loyers  ou  fous  la  forme 
d'une  prorogation  d'échéances.  Il  faut  en  sortir, 
car  ce  qui  i  arac^éri^e  toutes  ces  lois  d'exception, 
c'est  que  les  honnêtes  gens  ne  s'en  prévaudront 
jamais.  (Très-bien  !  très  bien  !) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Le* 
blond. 

M  Leblond.  Messieurs,  je  demande  à  P As- 
semblée de  se  mettre  en  fd>:e  de  la  situation, 
telle  quelle  est,  dans  sa  réalité,  et  de  faire  une 
loi  qui  soit  pratique  et  remédie  aux  difficultés 
qu'on  vous  a  s  gnalées. 

Durant  l«*  siège  de  Paris,  on  a  été  contraint, 
par  trois  ou  quatre  fois,  dn  proroger  le  délai 
clos  échéances,  et  depuis  que  nous  sommes 
réunis  nous  avons  voté  deux  lois  qui  les  pro- 
rogeaient de  nouveau;  voici  maintenant  la 
tndsième. 

EU  bi^n,  je  suis  convaincu  que  si  vous  adap- 
tez le  projet  de  la  commi.-sion,  vous  aurez,  d'ici 
à  quelques  semaines,  une  quatrième  loi  à 
faire... 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  I 

M.  Leblond...  et  c'est  préc'sément  parce 
qu'il  importe  de  l'éviter,  que  je  vous  supplie  de 
vous  rendre  compte  de  cette  situation,  de  la 
voir  telle  qu'elle  est,  et  de  ne  pas  vous  arrêter 
aux  apparences,  aux  probabilités. 

V('uillez  me  permettre,  messieurs,  une  seule 
question.  Vojs  savez  dans  quel  état  est  main- 
tenant la  France  ;  après  la  guerre  éirangère,  la 
guerre  civile  et  tous  les  désastres  qu'elle 
amène  avec  elle.  Vous  savez,  comme  moi,  qu'à 
l'iieure  qu'il  est  le  commerce  est  anéanti.  (In- 
lerruptioMS  et  d^négaiions.)  Je  vous  demande 
pardon,  il  est  anéanti. 

M.  Pagés-Duport.  Je  demande  la  pa- 
ro'c. 

M.  Leblond.  Toutes  les  transactions  sont 
suspendues,  la  conCance  a  disparu.  Il  y  aura 
donc  pour  les  commerçants  des  rembarras  con- 
sidérabl>'s,  et^  à  ces  embarras,  une  Assemblée 
prévoyante  dot  nécessairement  pourvoir.  Eh 
bien,  je  vous  demande  ceci.  Croyez-vous  que 
îa  loi  soit  sulliscnte?  Croyez- vous  que  le 
jour  ow  les  communications  seront  reprises 
entre  Paris  et  la  France,  les  négociants  puis- 
sent, dans  le  délai  qui  a  été  indiqué  par  la 
coumtlstion,  faire  face  à  leurs  engagements? 
Evidemment,  vous  ne  pouvez  pas  le  penser. 
Un  délai  de  dix'jours  est  presque  dérisoire.  H 
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va  falloir  renouer  les  relations  interrompues, 
se  mettre  en  rapports  de  nouveau  avec  les 
correspon  *aiit8,  avec  ie«  banquiers,  oui  es- 
comptent les  valeurs,  et  ce  n'eni  pas  dans  un 
délai  de  dix  jours  que  ces  rapports  pourront 
être  rétablis.  Il  faut  donc  aller  au-delà  de  ce 
délai,  et  il  me  semble  que  quand  MM.  Pa^çès- 
Daport  et  Ducuing  ont  proposé  un  d^lni  de 
trente  jours,  ils  n'ont  pas  demandé  assez.  Pour 
ma  part,  je  suis  intimement  persuadé  qu'il  y 
aura  encore  des  difficultés  considérables,  parce 
que  ce  délai  ne  sera  pas  assez  long 

On  nous  à  dit  tout-à  Tbeure  qu'il  y  avait 
pour  les  commerçants  uite  ressource,  la  loi  sur 
les  concordats  amiables.  Etrange  ressource,  en 
effet!  Ain^iles  souscripteurs  de  billets  ne  pour- 
ront faire  honneur  à  leur  signature  parce  que 
le  délai  sera  insufûsant,  mais  la  lui  viendra  à 
leur  aide  en  leur  laissant  la  chance  d'obtenir 
de  leurs  créanciers  un  concordat  amiab  et 

J'appelle,  messieurs,  toute  votre  attention 
sur  Cette  dure  nécessité  à  la{uelle  vous  rédui- 
sez les  souscripteurs  d'effets  de  couim^rce,  et 
je  vous  demande,  en  conséquence,  d'augmenter 
le  délai. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  Pooyer-Qaertier,  ministre  des  finances. 
Messieurn,  on  vous  disait  tout  à  l'heure  que 
vous  aviez  déjà  voté  deux  lois  de  prorogatiun, 
et  que,  peut-être,  vous  seriez  obligés  de  voter 
une  autre  loi  de  prorogation  quand  celle-ci 
aurait  été  rendue. 

11  est  vra*  que  le  Gouvernement  a  sollicité 
de  vous  le  vote  de  deux  lois  de  prorogation,  et 
il  a  tout  lieu  de  s'en  féliciter.  Si  tous  nos  ho- 
norables collègues  avaient  pu  lire  les  rapports 
qui  sont  parvenus  au  Gouvernement  sur  les 
bienfaits  des  deux  lois  de  p'oro.^ailon  des  10 
et  18  mars,  ils  seraient  convaincus  qu'el.es  ont 
rendu  en  province  d'immenses  services.  .(Très- 
bien  !  très  bien  !;,  que  les  affaires,  qui  étaient 
anéanties  dans  le  pays  et  surtout  dans  les  dé- 
partements, ont  en  grande  partie  repris  leur 
importance... 

M.  Pagés-Onport.  C'est  très-vrai! 

M.  le  ministre  des  fioances  ...que  les 
villes  cummerc  aies,  que  les  villes  industrielles 
soient  aujourd'hui  le  travail  reprendre  et  se 
développer  chaaue  jour,  que  les  relations  com- 
mei^ciales  avec  rétranger,  qui  avaient  été  sus- 
pendues, sont  reprii^es  aujourd'hui,  que  nos 
ports  voient  de  tous  côtés  rentrer  des  navires 
étiangers.  anglais,  navires  amt^ricains,  des  na- 
vires de  toutes  les  nations  du  monde  et  que  si, 
sans  nécessité  aujourd'hui,  vous  venez  accorier 
à  la  province  des  prorogations  qu'elle  ne  solli- 
cite pas,  qu'elle  ne  demande  pas,  qu'elle  répu- 
die, vous  jetterez  un  trouble  funeste  dans  les 
relations  commerciales  qui  sont  en  voie  de  ré- 
tablissement. (Très-bien!  très-hien  î) 

Gomment  !  par  suite  d'une  situation  anormale. 
par  suite  de  laalheurs  douloureux  pour  not'e 
patrie,  nous  avons  été  obligés,  pendant  neuf 
mois,  de  prendre  des  mesures  exceplionneilos . 
de  nous  réfugier  dans  des  expédients,  nous 
avons  été  obligés  de  briser  des  relations  non- 
seulement  avec  une  grande  partie  de  la  Fiance, 
mais  encore  avec  l'étianger,  et  ce  serait  au  mo- 
ment où  ces  relations  viennent  de  se  renouer  et  de 
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!  se  rétablir  sur  la  plus  grande  échelle,  oii  l'Angle- 
terre. *a  Belgique  et  les  autres  puissances  du 
monde  vieimentofTiirleurcré;tit  à  la  France,  que 
vous  voudriez  donnera  la  province,  qui  vous  ne 
le  deman  le  pas,  je  le  répète,  le  droit  de  n&  pas 
payer  les  enga^ement>  qui  sont  pris  à  jour  fixe, 
qui  sont  votre  valeur,  qui  sont  votre  crédit.  Ge 
serait  jeter  le  plus  grand  trouble  possible  dans 
les  alfaies  commerc  aies. 

Non,  le  Gouvernement  n'a  pas  la  prétention, 
après  de  pareiles  catastrophes,  de  rétablr  en 
un  jour  le  crédit  pubUc  et  le  crédit  commer- 
cial ;  il  le  fait,  pa<>  à  pas,  peu  à  peu  ;  mais, 
messieurs,  le  orugrès  gagné,  gardons-le,  ne  le 
perdons  pas.  (Très -bien  !  très  bien  î) 

La  situation  commerciale  en  France  se  réta- 
blit chaque  jour;  la  prospérité  en  province  va 
renaître  :  laissez-la  se  développer  et  n'y  jetons 
pas  un  nouveau  trouble  en  n  obligeint  pas  le 
débiteur  de  s'acquitter  envers  son  créancier,  à 
qui  il  a  d  jà  de  nombreuses  obligations.  (As- 
sentiment.) 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  oui,  pour  la 
ville  de  Paris,  o  i,  il  y  a  une  situation 
exceptionnelle,  situation  qu'il  faut  prendre 
en  considéiaiion,  parce  qu'il  y  a  là  de  grands 
intérêts  engagés  ;  mais,  comme  le  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  et  hat)ile  rapporteur  de  la 
commission,  il  y  a  cependant  dan<  la  province, 
de  tels  bénétices  acquis  qu  il  ne  faut  pas  les 
troubler  tout  en  prenant  des  mesures  qui 
favorisent  la  repriro  des  affaires  da'is  Paris. 

La  co  omission,  ap.^s  avoir  écouté  les  diver- 
ses réclamations,  après  avoir  entendu  les  chefs 
des  principales  ma  sons  de  Paris,  legouveruenr 
de  la  Banque  de  France  et  pris  conn<iissance 
de  tous  l^s  rapports  qui  ont  éié  adressés  au 
Gouvernemenr,  s'est  arrêtée  au  terme  de  dix 
jours  comme  dernier  déiai  accordé. 

Quelques  viembrns.  G'est  un  délai  insuffisant  1 

M.  le  ministre.  J'entends  dire  :  mais  dix 
jours  ne  sont  pas  suturants;  comment  rétablir 
les  relations  in  dix  jours? 

Mais,  avouez-le,  tout  le  monde  est  bien  pré- 
venu aujourd'hui;  et  d'un  auire  côté,  croyez- 
vous  que  ce  sera  exactemt*ntau  bout  de  dix  jours 
que  le  Gouvernement  viendra  déclarer  que  les 
relations  postales  sont  reprise-,  que  les  succur- 
sales ont  leurs  ronimuincatiuns  dirr'Cies  avec 
la  B.«nque  île  France?  Non,  assurément,  il 
n'e^t  pas  posK  ble  qu'on  n Vn  vienne  pas  à  une 
ptolongrition  de  déiai,  ap'és  avoir  examiné  la 
situation  de  Pans,  par  exem  ile  à  un  délai  de 
10  ou  12  jours;  par  c*ins»>quent  les  lu  jours  de 
la  loi,  dans  la  pratique,  deviendront  20  ou  22 
jours.  Il  est  impossibe  que  le  rétabU<'sement 
des  communi'jations,  des  chemins  de  fer  et  des 

Ïiostes  dans  le>jr  situation  normale  puisse  se 
aire  avant  10  ou  12  jours  après  lace8^ation  des  ., 
troubles  et  le  rétablissement  de  la  paix  inté- 
rieure. Par  conséquent,  avant  que  le  Gouver- 
nement déclare  que  tout  ce  a  est  dans  l'ordre, 
quQ  tout  est  normal  et  régulier,  il  s'écoulent 
dix  ou  «touze  jo  irs;   par  conséqueot,  les  négCh- 
ciants  de  Pai is  auront  vingtoa  vingt-deux  joui^    . 
pour  pré))aieret  assurer  le  recouvrement  de  leurs    . 
créances,  pour  taire  parvenir  leurs  valeurs  dans    . 
les  provinces  et  pour  que  les  provinces  les  fias- 
sent arriver  dans  la  cai*iiale. 

Je  crois  donc  que  la  commission  a  été  saffe 
de  ne  pas  accorder  ddvanuige  ;  il  faut  obliger  le 
débiteur  à  payer,  à  rentrer  dans  la  loi,  à  sortir 
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deB  èié^fifièfité  ààHëias  éh  eét  oBlig«  dé  recou- 
rir ëmmé^^,  &ài8  âoid  il  bous  parait  teinftt 
d0  jhDiS  AbaMèftèr  le  plus  tôt  pddsiiblé  ;  il 
Ml  éiblîgèf  A  aébiteti^  à  se  libéf eh  etiétk  le 
créttaèr^  au  c*toi  àloiîB  qùè  lès  aflkires  poar- 
rottt  i^flfèilârè  lent  coârs  naniiàl  et  otie  là 
^MipèrM  l^rrà  ké  rétablie.  (Marques  d'adhé- 
sion.) 

AmU  tié  taris  litissék  pàÉ  ëhtratner  à  àccor- 
deih  àèB  délais  trop  lotlgâ  ;  ne  dôùnei  que  lès 
teûitiéréâiènté  fttridiement  néceésàifes;  htfns 
avtf/tft  tout  lieu  d'ésl^ref  que  le  délai  que  Xrous 
fOléi^  ad}ntird'iiùi  sera  définitif,  et  que  nous 
n'aurons  pas  à  rereûlr  devant  vods  encore  une 


foii;  et  (sëpèndànt,  meiisiéûrs,  croyez-le  bien, 
si  llnfMèt  généhil  rèzkgè!Alt,  nous  n'hésiterions 


au  iKrtebtiltetteenf t  du  travail  daiife  le  payé^  Qu'elles 
ont,aidé  à  rétablir  auk^si  nus  relations  cdmmëf- 
ciiiles  AH/éé  toutes  lés  hâtions  du  monde  ;  loris 
ce^  iHèité  qui  tendent  à  renaître  aujourd'hui,  il 
faul  ïëH  conserver  avëctôtite  fa  Sollicitude  qu'il 
ap|Ariîeht  aune  Atoembiéè  inteiligeilie  cohime 
la  yif^të  é'kppottet  kti  ihaiiftien  des  rapports 
infédèhfé  et  dëèMatiohsintérnfttibilàlèfs.  (Trts- 
biélÈtl  trèà-hien!) 

tÊ.  TIraM.  Messieurs,  je  h'ai  àssurénient 
paif  l'autt^itô  nécessaire  l)0ur  contester  à  M.  le 
ministtéf  des  financée  6e  qu'il  Voué  a  dit  su^  l'é- 
tat ^^  ^ospértié  dans  lèqnel  se  ttoûye  la  pro- 
y'mè  ;  panHétlét-Éioii  cependant,  de  vous  di- 
re, ttàj^HSi  H»  téh30i(^ag(is  que  j'ai  recueillis 
aufiM^  dé  ttdi,  de  la  houCbe  de  personnes  bien 
inftHfiAeéé,  que  lét  province  souffre  Aussi  beau- 
Qoép  dé  l'êtAt  oh  se  trouve  Paris. 

S.  le  minlëtré  des  finAiiceé.  Je  he  nie 
t  èH  flKît. 

Phuièurs  voisf.  C'est  évident! 

M.  tî^érà.  Si  C'est  évident,  ë  cet  étut  dé 
choses  se  fait  sentir  en  province,  non  pas  d'une 
fa(^  znië}  dineèl»  qu'à  Paris,  mais  d'une  fa- 
çon' âsiez  importante,  cependant,  pour  que 
cette  «tièincè  ne  loi  soit  pas  indilTHrente,  je  de- 
mitûl^  pourquoi  tous  feriez  une  loi  d'exception? 

Qoéht  à  moi,  je  désire  autant  que  n'importe 
qu?,  dans  èettè  Assemblée,  que  nous  puissions 
rentrer  aussitôt  que  possible  dans  le  droit  com- 
mtfti.  Je  n'aime  pas  les  lois  d'exception;  mais  ce 
qoéj'ldme  mo.ns  encore,  ce  sont  des  lois  d'ex- 
ceffâoa  qui  sent  faites  pour  une  partie  du  pays, 
et  ifài,  eôn&équemment,  ne  s'étendent  pas  au 
pats  teot  éàutr.  Il  y  a  un  sentiment  de  soiida- 
tiii  (tài  dote  exister  entre  Paris  et  la  province, 
et  il  y  a  une  telle  oonhexlté  dans  les  intérêts  de 
toute  la  France,  que  vouloir  faire  une  loi  pour 
maê  de  ses  parties  et  une  pour  les  autres... 

fftiêlquês  rnembres.  £t  les  loyers  I 

M.  Tl^ard.  On  me  oarle  de  la  loi  des  loyers; 
mafiÈ^  il  n'y  a  pas  parité  complète.  Le  commerce 
de  ^bjH  avec  la  France  se  lait  sur  une  vaste 
échéBe  ;  il  y  a  des  billets  à  ordre  qui  circulent 
de  ht  province  sur  Paris,  et  il  n'y  a  pas  de 
^liitlsiioes  de  loyer  oui  circulent  de  Paris  sur 
ia  pveiiliMse.  La  question  des  loyers,  permettez- 
moi  4e  vous  le  dire,  se  traite  dans  toute  la 
France  par  des  lois  d'usage.  Les  usages,  rela- 
UVéïtiéiitAilx  loyers,  ne  sont  pas  partout,  dans 
la  Fhknce,  la  môme  chose.  Par  conséquent, 
reïenwle  que  tous  m'opposes  nVfst  pas  appli- 
cable aaM  la  matière. 


J'fitbandcmnô  cette  i^rtië  ië  la  fliseliéfll^ 
pouf  laqriellë,  je  le  réoètéf,  je  né  sril^  |(aè  shm- 
sammènt  compétent,  et  je  îÂé  fëhfërine  uni- 
quement dans  la  qriestion  de  Pâriâ.  £h  bicfa^  jd 
déclare  que  té  délai  de  dii  jours  qui  sèrft  ac- 
cordé à  partir  du  moment  où  l'on  anhonoeriL 
le  rétablisseihent  complet  du  service  postal,  èét 
absolument  insuffisitht.  La  plupart  des  gi^naéà 
maisons  de  Paris  ont  envoyé  à  l'étranger  leufe 
valeurs  qui  se  trouvent  ainsi  presque  toutes  eh 
dehors  de  Pa^  s. 

jr'ttr  divers  Oanôà,  A  qui  la  faute? 

M.  lirard.  On  me  dit  :  A  qui  là  faute  f  Ûb 
n'est  ni  votre  faute  ni  la  miehné.  Ce  sôni  des 
âiits  étidents  et  à  ia  source  desquels  il  éët  ab- 
solument superflu  de  vouloir  remonter.  ÂVant 
que  la  correspondance  ^e  sôit  établie  avec  Pe- 
tranger  et  la  province,  avant  que  lés  rèhtitfntf 
do  toute  hature  se  soient  renouéds,  (raë  les 
clients  de  la  pro>ince  aient  pii  faire  a'AMra 
leurs  recunVri^^ûients  sur  Paris,  ptint  qu'au 
moyen  d^  ces  recouvrements  ifs  riuldsëut  en- 
voyer à  Paris  l'argent  Qu'ils  doivent,  ëè  dfilai 
de  dix  jours  sera  absorbé  et  très-largement  êJ^ 
sorbe.  Alors  vous  ktret  dans  la  nécessité  dé 
venir  ici,  au  bout  de  dix  jours,. demande^  tlbè 
nouvelle  prorogation. 

Ainsi  donc,  comme  l'indiquait  Thoiiètittllé 
M.  Leblond,  je  crois  ce  délai  ifiëufflsant,  et  j9 
crois  qu'il  e»t  par  consé'[iié*nt  plus  saîge  d'adop- 
ter le  projet  de  M.  Duculng  tét  qri'il  a  été  ino- 
difié  par  M.  Pugès-Duport,  c'est-à-dire  avec 
trente  jours. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare  indispdnsiblé  tà 
vous  ne  voulez  pas  être  mi»  dans  ul  néœësité 
de  revenir  demander  de  nouveaux  délais,  ceçjni 
serait  absolument  dans  la  nécessité  des  choses, 
ce  qui  doit  vous  répugner  autant  qu'à  moi. 

M.  Peltereau- Villeneuve.  Messieurs,  j'ai 
un  seul  mot  à  dire. 

On  a  demandé  dix  jours  de  délai.  Je  donriè, 
à  cet  égard,  mon  approixition  complète  au  pro* 
jet.  On  insiste  pour  obtenir  trente  jours  en  £|- 
veur  de  Paris  surtout;  voici  l'objection  qaé 
j'ai  à  faire. 

Il  y  a  en  France  encore  dix-buit  oti  viùfft 
départements  qui  sont  occupés  par  ïéùrteoS, 
et  où  It's  succursales  de  la  Banque  ne  forietioti- 
nent  pas  ;  il  y  en  a  d'autres  où  des  banques  né 
sont  pas  ouvertes  et  où  le  commerce  et  rfudue- 
tr.e  ont  à  subir  les  conséquences  des  gônes  ijpïi 
existeront  à  Paris,  à  Pans  où  une  partie  dé  là 
population  est  coupable...  (Légère  rumeur  sur 
quelques  bancs),  oui,  est  coupable,  je  maïùtleBfi 
le  mot. 

Plusieurs  vois,  à  droite.  Vous  avez  raison  I 

M.  Peltereau- Villeneuve.  A  chaque  ins- 
tant on  sollicite  des  demandes  d'etception  pout 
Paris... 

M.  LiaBgloia.  Mais  non  :  notis  deduindàni 
le  droit  commun,  au  oontiaire. 

M.  Peltereau  -  Villeneuve.  Je  demande 
que  t>i  un  délai  de  trente  jours  eat  accordé  à 
raris  il  soit  aussi  accordé  à  tonte  la  province. 

M.  Langlois.  Certainement!  c'est  ce  <{tte 
nous  demandons. 

M.  Pagés-Duport.  Une  simple  observation. 

Je  SUIS  complètement  d'accord  av^  M.  lé 
ministre  des  iinances  pour  établir  une  dtetîSictioii 
entre  Paris  et  les  départements. 

U  résulte  de  tous  les  renseignements  ^(«^  fiEt 
pu  recueillir,  et  je  m'en  suie  oceqièdq^uia 
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quelques  jours,  q«e  les  chambres  de  commerce, 
fes  ntalttOAs  influentes,  les  grandes  plaee#  finan- 
cières et  maritimes  sont  tout  à  faitd'avis  qu'on 
rantffi  mi  pl«|6  yite  dans  la  régularité  des 
échéances. 

J0  crois  qae  la  Banque  d^  France  est  parfaite- 
ment cppyaincue  qu'elle  n'aura  pa^:  de  perte?  nom- 
breuses a  supporter  en  province/  et  que  les 
écb^syfiçes  seront  servies  exactement. 

iFfiJimers  «ionc  la  distinction  entrp  Paris  et 
les  départements. 

^e  d}9,  en  outre,  —  et  je  veux  être  Jrôs-réswvé 
en  cela,  —  qu'il  y  a  un  intérêt  d'Etat,  en  quel- 

Îue  SQrte,  à  ce  que  Ips  échéances  dans  les  dé- 
artements  soient  reprises  immédiatement.. 

La  Banque  de  Franco  n'est  p^s  à  Paris,  elle 
est  à  Versailles.  Sa  situation  ei^tsaiis  doute 
excellente  :  elle  a  les  ressources  nécessaires. 
Mais,  si  elle  avait  des  ressiources  plvis  grandes, 
la  situation  serait  encore  m^illfuf^. 
'  Il  y  à  250  millions'  d'effets  de  cpmiperce  à 
faii^  rentrer.  Gè  serait  250  millions  de  res- 
sources en  plus,  et  la  Banque  de  Fri^née 
pourrait  en  disposer  pour  venip  §i^  secoure  ((e 
l'industrie  et  du  comn^erce.  qui  prennent,  — 
cela  est  certain,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Pouyer- 
Qn^rtier,  —  un  développement  si^bit  et  presque 
ihaltendu. 

Quant  ^  Paris,  je  persiste  à  demander  trente 
jours. 

M.  Peltereaa-Villeneu've.  Et  les  pays  oc- 
cupé«  f 

Pltuieurs  voix.  Mais  il  y  a  un  article  spécial. 

If.  Fagèfi-Daport.  Nous  y  aviserqns  tout 
à  l'heure.  Je  suiscomplétemetit  de  votre  avis 
boiir  les  pays  occupés;  au  beisoin,  j'irais  plus 
loin  que  vous. 

Je  répète  que,  pour  Paris,  je  réclame  trente 
jours.  Je  dis  que  c^Bst  absolument  nécessaire,  et 
je  rappelle  ce  que  j'ai  dit  tout  à  F  heure,  à  sa- 
voir que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir,  aùand  :a 
loi  du  24  mars  a  été  faite,  aue  1  i  si^uaVon  ac- 
tuelle serait  aiisf^i  grave  qu'elle  l'est.  h'i%  jouirs 
ne  sont  pas  suffisants  :  accordez  vingt  jours^ 
trente  jours  de  plus,  et  vous  donnerez  toutes 
les  faciUtés  possinles  aux  débiteurs  et  aux  tiers 
porteurs. 

M.  le  président.  M.  Aubry  a  la  parole. 

M.  Aubry.  Je  demande  à  appuyer  le  projet 
de  la  commission,  au  nom  de  la  reprise  dti  tra- 
vail en  province.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  l'Assemblée,  lors  de  la  discussion  de  la 
dernière  loi  ,  il  faut  distinguer  les  créances 
commerciales  entre  débiteurs  et  créanciers,  et 
les  créances  commerciales  en  cours  d'exécution 
par  la  création  des  effets  de  commerce  et  l'in- 
tervention des  tiers  porteurs. 

Je  ne  vous  apprendrai  rien,  en  vous  exposant 
le  mécanisme  de  Tmdustrie  et  du  commerce.  Les 
industriels  qui  ont  des  ateliers,  qui  ont  des  ou- 
itriers,  avec  quoi  les  payent-ils  ?  Avec  le  pro- 
duit des  créances  commerciafes  qui  sont  en 
cours  d'exécution  lesquelles  sous  lafurmed  effets 
de  commerce,  sont  négociées  à  des  banquiers 
ou  à  la  Banque  de  France  ;  c'est  avec  l'ar- 
gent qui  provient  de  la  néffociation  des  effets 
de  commerce  que  le  chef  d'atelier  peut  com- 
mencer les  travaux  et  payer  ses  ouvriers;  mais, 
si  vous  continuez  à  accorder  des  prorogations, 
vous  rendez  a^>8ulumént  impossiule  la  négo- 
ciation des  effets  de  commerce,  vous  stérilisez, 
70ua  immobilisez  entre  1^  mains  de  l'indus- 


triel et  du  chef  d'atelier  ses  créances  commer- 
cialet.  (Marques  d'assentimeAt;.)       '         ^---. 

Je  ne  dis  pas  que  toutes  ces  créances  peu- 
vent être  négociées;  mais  quand  un  débile^  est 
disposé  à  accepter  une  lettre  de  change,  uu- bil- 
let à  ordre,  il  faut  maintenir  le  principe  de  l^lu- 
flexibiiité  des  échéanceft  au  pront  des  tien  por- 
teurs, parce  oue,  sans  cela,  nen-seuîement  il  n'y 
a  pas  de  créait,  mais  il  n'y  a  pas  de  négocia- 
tions ni  d'escomptes  possibles  pour  les  eflfeie  de 
commerce  ;  et  si  les  industriels  ne  peuvent  pts 
escompter  leurs  effets  de  conunerce,"  vous  jetez 
le  trouble  dans  Tindustple,  véus  ftiite^  ^rmer 
les  ateliers,  vous  disloques  l'état  coraméfrial 
de  la  France  tout  entière;  c'est  l'honneur -et 
la  fécondité  du  cobraeroè  fraàçai^  d'attackèr 
une  grande  importance  à  l'indexib^lité  4o  dé- 
chéance de  l'effet  de  commerc^  et  ^H'^ira  nne 
sorte  de  monnaie  d'échange.  (Très-bienf)  ¥ou8 

ÎF  portez  une  nouvelle  atteinte,  cootmiB  voàs 
*avez  fait  une  première  fois,  une  set^^e  et 
une  troisième  fois  ;  je  vous  en  prie,  u*ôAtrtz 
dans  cette  voie  qu'avec  une  granne  réserve:  tSêr 
il  y  a  là  un  intérêt  de  premier  ordre  :  c^est  fout 
le  mécanisme  commercial  que  vous  ébjpaulez 
quand  vous  accoidez  prorogations  siit'pt^é' 
gâtions.  *        -"  *  .?    *"     * 

Je  BH  demande  pas  mieux  d'accorder  vingt, 
trente,  quarante,  cinquante  jours, -ci  cela 
est  nécess:aire;  mais,  je  vous  en  prie,  "  ne  ^  le 
faites  que  pas  à  pai>,  comme  vous  le  oontikiUe 
M.  le  ministre  dés  finances.  Il  voue  a-dâion- 
tré  aue  ce  délai  de  dix  jours,  qui  est  aeooiâé 
par  ta  commission,  sera  néces^irement* pro- 
longé par  la  mise  en  règle  de  l'état  de  cmeee 
({énéjral.  (Assentiment.)  Il  est  évident  que  le 
jour  où  Pari^  sera  sonnais  ne  sera  pas  celui 
d'où  courra  le  délai  de  dix  jours.  Il  niudiii  le 
temps  nécessaire  pour  rétablnr  les  serviisèa  peî- 
taux,  pour  reconstituer  la  Banque  dé  FïuMe, 
et  l'article  2  du  projet  donne  toute  satisÂelion 
à  cet  égard.  '^    ;    :  .:>' 

On  a  parlé  de  la  Banque  de  France,  mais  ce 
n'est  pais  elle  seule  qui  escompté  les  eiM  de 
commerce;  il  y  a  aussi  l^s  bancniiers  de^M#- 
vince,  il  y  a  ces  escomptcnie  oui  ont  des  res- 
sources, et,  si  vous  stérilisez  ces  ressources'^- 
tre  leurs  mains,  si  vous  les  empêchée  dé  coaib- 
ter  sur  les  recouvrements  de  leur  povtefienille,  ils 
n'escompteront  plus  et  ils  fermeront  iMurcalMC. 
(C'est  évident!)  iv^T 

Au  nom  du  travail ,  au  nom  de  l'industrie  et 
de  l'honneur  du  ci^dlt  français,  je  voué  en 
prie,  maintenez  le  projet  de  la  commisi^on, 
restez  dans  des  limites  modérées,  et  s'il  est  né- 
cessaire d'étendre  plus  tard  ce  délai ,  vous  -  le 
ferez;  mais,  à  l'heure  au'ilest',  un  délai  de  dix 
jours  è  partir  du  rétablissement  des  services 
postaux  et  de  ceux  de  la  Banque  me  partit 
suffisant. 

Je  suis  convaincu  que  tout  débiteur,  tout 
souscripteur  d'effets  de  commerce  qui  ne  payera 
pas  ses  billets  après  ses  sept  ou  hnit  mois  de 
prorogation,  alors  que  la  France  sera'rcmiiie 
en  possession  d'elle-même,  après  tes  dix  jours 
postérieurs  au  rétablissement  des  ccipafl^nnicà- 
tions,  ne  les  payera  plus  ni  au  bout  de  vin^, 
ni  au  bout  de  quarante  jours.  (ApplaudisM- 
ments.) 

If.  le  président.   M.   Pagès-Duport  pro- 

Sose  do  bubsiituer,  dans  l'article  i^^  du  projet 
e  la  comoiission,  aux  mots  :  c  Jusqu'au  dtm- 
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ja, 


)  jour, 


jusqu'au   treniiëme 


s  cet  amendament  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  nVst  pas 
adopié.) 

H.  le  président.  MM.  Dacuing.  Bozérîan, 
Leblond,  Duciux  Pt  TaPSiU  ont  proposé  un 
contre-projei  en  irois  aniclf»,  q'ii  a  été  déve- 
loppa a  la  irjbuDA  par  M.  Uucuing.  et  dont 
je  soumets  au  vore  le  premier  article,  après  eu 
avoir  donné  une  nouvelle  leciure  : 

«  Art.  1".    Les  effets  de  commerce,   quelle 

3 ne  soit  la  date  de  leur.so'iecripLion.  devien- 
ront  exi>[ihleii  à  leur  échéance,  à  piriir  du 
jour  où  notiGcation  i^era  faite  au  Journal  offi- 
oui  du  rétalilis~t>ment  des  tervices  postaux 
dans  route  la  France  i 

c  Un  délai  de  quinze  jours  est  donné  nu  por- 
teur pour  le  protêt  des  eff>-[a  é'  bus.  Un  délai 
de  quinze  jours,  à  pariir  du  protêt,  est  donné 
pour  l'assigTiaiion  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. » 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

K.  le  prAaident.  M.  Seisnobos  propose  de 
remplacnr  les  mois  :  i  payables  à  Pariii  i  par 
les  mots  :  ■  payables  d  ns  le  département  de 
la  Seine.   . 

Plusieurs  membres.  C'wt  très-juste  I 

M.  le  prA»ld«nt.  La  parole  est  à  M  Sei- 
gnoboB. 

H.  de  VentaTon,  rapporteur.  La  commis- 
sion accepte. 

U.  SstgnoboB.  Si  la  commission  accepte 
mon  amendenient,  je  n'ai  pas  à  le  développer. 

H.  le  président.  La  commission  accepte 
l'amendement  de  M.  Seignotws.  Je  le  mets 
aux  VOIX. 

(L'amendement,  mis  aut  voix,  est  adopté.) 

H.  le  président.  Je  soumets  au  vole  1  article 
i<"  de  la  commission. 

(L'article -i"  du  projet  de  la  commission,  est 

M.  le  président.  M.  Pagès-Duport  propose 
d'ajduter  à  l'article  l"  un  paragraphe  addi- 
tionnel qui  serait  ain^i  conçu  ;     . 

■  Les  etTets  de  commeri»  payables  dans  les 
départements  et  se  tiuuvant  reiif>-rmés  dans 
Paris,  pur  fuite  des  événements,  bénéficieront 
de  ce  délai.  ■ 

H.  PsRès  Duport  a  la  parole. 

U.  Psgéa-Dnport.  Messieurs,  il  y  a  deu>: 
catégories  d'eSeis'qui  bènélicieiit  de  l'article 
1"  du  projet  rie  la  comniiiinon.  Cet  art  cle 
porte  :  ■  les  elTHs  de  commerce  quelle  que 
soit  la   date  de  leur  souscripiioo,  payables  à 

Sont  payables  à  Paris,  les  effets  se  trouvant 
dans  Paris.  Sont  payables  à  Pdris  les  ellèts  sur 
Paris  se  trouvant  daoa  les  départements. 

Mais  il  y  a  une  troisième  catégorie  d'effets 
dont  il  n'est  pas  question  daus  le  proje',  et 
c'est  au  sujet  île  cette  ircisième  caié^oiie  d'ef- 
fets que  j'ai  pro|iosâ  mon  article  addiiionnel  à 
l'article  1='  ;  ce  Mont  len  l'ffiits  sur  les  départe- 
ments se  trouvant  à  Pans  et  qui  ne  peuvent 
pas  en  sortir  giour  éire  prës^ntAs.  Je  demande 
..qu'ils  fassent  l'objet  d'une  exception  et  qu'ils 

Srofitent  du   dé'ai  énoncé  ijans    t'arude   l". 
ui,  messieurs,  il  y  a  d-ins  Pdri<  un  certain 
nombre  d'effetspayables  dans  les  départements. 


Pourquoi  leur  refuser  les  facilités  dont  ils  ont 
betoiii  'I 

U.  LaBglois.  Gomment  les  recoDoaUnt- 
i-on  ? 

H.  Psgés-Daport.  Par  le  dernier  endos. 

H    la  président.   M.    le  rapporteur  k  la 

H.  da  VeataToa,  rapporteur.  Messieun,  js 
comprends  l'iitiendement  de  M.  PaKès-Dnport 
en  ce  sons  qu'il  fau'lrait  ar;curdt^r  un  délai  pour 
le  protêt  dt's  effets  de  commerce  qui  se  trODTe- 

La  questi'in  peut  .ilors  être  posée  dans  les 

Un  n'F;ociarit  de  Paris  a  dans  son  porla- 
Ceuilie  un  effet  payable  en  province,  il  ne  l'a 
pas  fait  préscntHr  en  trmpo  utile  :sera-t-il  at- 
teint par  la  déchéance? 

H>  Pagés-Daport  Je  lui  donne  dix  jsnrs. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  commis- 
sion s'fSL  o  cupée  plusieurs  fois  de  cette  ques- 
tion, et  c'ext  en  cim  naissance  de  cause  qu'elle 
•  pensé  qu'elle  n'avait  pas  à  s'en  préoccuper, 
par  deux  raisons,  l'une  de  fait,  l'antre  de 
droit. 

£t  d'abord,  les  communications  de  Paris 
n'ont  pas  éié  interrom,>ues  le  18  mars  d'one 
manière  absolue  Nous  savons  par  le  gouver- 
n>ur  de  la  Banque  de  France,  et  par  hs  len- 
seignements  que  nous  n  us  sommes  procurés 
auprès  d'un  grand  nombre  de  maisoni  de  bin- 
que.  qup  la  plupart  des  banquiers  de  Paris.:. 

M.  PagéB-Dnport.  La  plupart  ! 

M.  le  rapporteur dès  lespremierstrou- 

biee ,  ontpris  soin  de  metire  à  l'écart  leur  porte- 
feuille ensorie  qu'ils  ont  pu  faire  parvenir  dans 
les  pruvincps  len  plus  reculées  les  effets  qui  s'y 
trouvaient  payables. 

11  faudrait  donc  restreindre  à  un  très-petit 
nombrf  de  négociants  la  proposition  de  I'IÙdo- 
ralileM.  Prt ses- Duport. 

H.  Pagès-Duport.  Cela  suffit  ponrjusUGer 
mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Mais  s'il  croit  que  cenx 
qui,  rpnl<:rmês  dans  Paiis  pendant  le  siéga  qui 
a  duré  si   longtemps,    ou  qui  obligés  d'y  oe- 
meurer     par   sulie  des  événements    qui  ont 
éciHté    le  18    marfi,    n'ont   pu  faire  protester 
lets  effets  payables  en  province  dans  le  délai  lé- 
gal, sont  pnvés  de  toui.e  espèce  de  recours,  qu'il 
se    détrompe;     le    dru  t   commun    a    pteme- 
,  ment  pourvu  à  son  intérêt.  11  est  en  effet  con- 
I  stant  en  jurisprudence  (lue  la  force  majeure... 
[       H.  Pagès-Duport.  Il  faut  éviter  les  procès. 

C'est  là  que  je  vfuï  aboutir. 
I       M.  la  rapportenr.  ...  dispense  de  tonte  es- 

Eècede  protêt,  ou  toutau  moms  proionge  ledé- 
^     li  légal. 

;      Uyaàce  sujet  des  précédents  qu'il  est  de 
\  mon  devoir  de  vous  fairp  cunnaiire. 
j       Un  avis  du  conse.l  d'Kiat  du  23  juin  1814  a 
■  reconnu  que  l'invaSion   de    l'ennemi  était  «n 
cas  de  force  majeure  qui  dispeU'ait  du  pruiét. 
,  Mais  CD  même  temps  cet  avis  du  conseil  d'Ë- 
lat  s'est  bien  gardé  du  (lire  pendant  combien  de 
jours  l'mvnsiun  de  l'ennemi  suspendrait  les  dé- 
lais   Fuur']uoi  1  Purœ  que  c'est  ici  une  ques- 
tion de  fait  qui  ne  peut   pas  être  eoTisagée 
'  il'une  manière  uniforme  pour  tous  les  effets  de 
commerce.  Aussi  la  juri^p^udence  a-l-ella  at- 
tribué aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de 
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prononcer  sur  ce  point,  suivant  les  circonstan- 
ces de  fait. 

Il  y  a  un  document  qui  va  plus  loin  encore  : 
c'est  un  avis  du  conseil  d'Eiat  du  i2  novem- 
bre i840. 

Le  coni^eil  d'Etat  avait  Até  saisi  d'une  propo- 
sition qui  ressemblait  bpaucoup à  ramencfeinent 
de  rbo  lorabie  M.  Pa.ès-Duport.  On  lui  de- 
mandait de  déclarer  pendant  combien  do  jours 
le  délai  du  pro.ét  des  effets  de  commerce  se- 
rait prolongé  dins  un  cis  donné.  Le  conseil 
répondit  que  ce  n'était  pas  par  une  ordonnance 
réglementaire,  mais  par  los  tribunaux  que  la 
question  devait  éire  tranchée. 

Depuis  lors  l'^pplicaiion  de  ces  règles  a  été 
faite  maintes  fois.  Ainsi  en  1830,  en  1848  et 
dans  d'autres  circonstances,  les  tribunaux  de 
commerce  ont  rendu  de  nombreux  juî;ements 
expliquant  dans  quelle  me^ure  les  délais  du 
protêt  étaient  augmentés.  Ce  sont  là  des  i|ues- 
tions  de  tait  qui  n'entrent  pas  dans'ie  domaine 
du  législateur,  et  qui  tombent  néces^ai^ement 
dans  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce. 
(Oui  !  oui  !  —  Très  b»en  !   très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  hux  voix  Tarticle 
additionnel  présenté  (  ar  M.  Pa.;<ès-Duport. 

(L*article  additionnel,  mis  aux  voix,  n^estpas 
adopté.) 

<  Art.  2  du  projet  de  la  commission.  Une 
déclaration  du  Gouvernement  constatera  la 
reprise  de  ce  service,  et  le  délai  de  dix  jours 
courra  de  Tinsertion  de  cette  déclaration  au 
Journal  officiel ,  » 

(L*article  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

«  Art.  3.  Le  d^lai  facultatif  de  dix  jours,  ac- 
cordé au  porteur  par  rarticle  3  de  la  loi  du  10 
mars  pour  les  effets  prorogés,  s'aj.pliquera  à 
tons  les  effets  de  commerce  qui  font  Tobjct  de 
la  présent^  loi.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  4.  Les  délais  autorisés  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  mars 
et  parTarticle  3  de  la  loi  du  24  mars,  poiirrorit, 
pendant  le  coQrs  de  l'année  187 1 .  être  accordés 
par  tous  les  tribunaux  de  commerce  de  France, 
mais  seulement  aux  souscripteurs,  endosseurs 
et  autres  coobligés  résidant  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  ou  dans  les  départements 
envahis,  dénommés  dans  larticlc  3  du  traité 
du  26  février  1871.  »  —  (A.lopté.) 

M.  le  président.  MM.  Plutard  et  Passv  pro- 
posent à  Tarticle  4  un  artice  additionnel  dont 
vo  ci  le-*  termes  : 

«  Le  bénéûce  de  ces  délais  pourra  être  invo- 
qué ét^alement  par  les  souscripteurs,  endosseurs 
et  autres  coobligés  ayant  fait  un  service  effectif 
dans  l'arm^^e  active.» 

M.  Fliilard  a  la  parole. 

M.  Flotard.  Messieurs,  Tartic^e  additionnel 
que,  d'accord  avec  Thonorable  M.  Passy,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  s'appliquerait, —  je 
dois  le  <^lire  pt)ur  vous  faire  comprendre  sa 
portée,  —  nolauimeat  '  au  département  du 
Rhône,  où  de  nombri'ux  citoyen^  ont  été  ap- 
pelés à  prendre  part  k  la  guerre,  et  ont  effec- 
tivement fait  un  service  dans  l'armée  active 
depuis  l'ù^e  de  21  ans  jutiqu'à  chIuï  de  35. 

Un  m  mhre.  Il  on  a  ét»3  de  môme  dans  tous 
les  dêpanemexits! 

M.  Flotard.  D.ins  tous  les  dêparteme.nts, 
.-ans  doute;  mas  je  pren<ls  plus  parti'îulièrc- 
ment  l'exeinpledu  département  du  Rhône, par- 
ce que  iù  le  service  a  été  parfaitement  effectif. 


Dès  le  mois  d'octobre,  un  grand  nombre 
de  ces  citoyens  ont  été  casernes,  embrigadés, 
et  sont  partis  pour  l'armée.  Ce  sont  eux  qui, 
dans  les  légions  du  Rhône,  ont  pris  part  aux 
affaires  de  Nuiis,  ont  combattu  sous  les  murs 
de  Châtillon-sur-8eine,  et  enfin  ont  été  dans 
cette  armée  de  VE>i  où  ils  ont  souffert  plus  en- 
core des  rigueurs  du  climat  que  de  la  guerre 
elle-même. 

Un  membre.  Ce  que  vous  demandez  est  dans 
la  loi  du  10  mars. 

M.  Flotard.  On  me  dit  que  ce  je  demande 
se  trouve  dans  la  loi.  Si  l'on  établit  que  cela  y 
est,  évideaiment,  je  n'aurais  qu'à  retirer  mon 
amendement;  mais  je  ne  pense  pas  que  cela  y 
soit. 

On  invoque  l'article  5  de  la  loi  du  10  mars, 
deuxième  paragraphe.  Or  ce  paragraphe  dit 
ceci  : 

«  Les  mêmes  délais  pourront  être  accordés 
par  les  tribunaux  de  commerce  de  toute  la 
France  aux  souscripteurs  d'effets  qui.  retenus 
hors  de  chez  eux  pour  le  service  de  l'urmée  ré- 
gulièie  ou  de  l'armée  auxiliaire,  seraient  mo- 
mentanément dans  l'impossibilité  de  payer.  » 

R^'marquez,  messieurts,  que  ^article  dit  seu- 
lement aux  «  souscripteurs  >. 

£h  bien,  il  y  a  autre  chose  que  les  souscrip- 
teurs: ce  sont  les  endo.-seuis  et  les  intéresses, 
et  nous  avons  soin  de  l?.s  ajouter  dans  notre 
amendement. 

D'un  autre  côté,  il  semble  que  l'article  5  de 
la  loi  du  10  mars  ne  s'appliquerait  qu'aux 
citoyens,  qui  étaient  sous  les  drapeaux  au 
moment  où  la  loi  a  été  faite,  et  nous  voulons 
en  étendre  le  bénéfice.  Je  maintiens  donc  notre 
article  additionnel. 

Maintenant,  si  la  commission  veut  bien  dé- 
clarer que  son  article,  tel  qu'il  est,  s'applique 
non-^eulement  aux  souscripteurs  des  effets, 
mais  encore  aux  endosseurs  et  à  tous  les  inté- 
ressés, et  que,  d'un  autre  côté,  il  s'applique  à 
ceux  qui  ont  été  et  qui  t-ont  actuellement  sous 
les  drapeaux,  notre  amendement  n'a  plus  de 
rai?on  d'tMre. 

Je  demanderai  donc  à  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ce 
point. 

M.  de  Ventavon,  rapporteur,  La  commis- 
sion a  été  chartfée  de  préparer  un  projet  de  loi 
et  non  pas  de  refaire  les  lois  qui  ont  été  pré- 
cédemment votées,  ou  de  les  interpréter. 

La  loi  du  10  mars,  dans  son  a**ticle  5,  permet 
aux  tni>unaux  de  commerce  de  toute  la  France 
d'ace- »rder  certains  délais.  Lacommis>ion  s'est 
bien  gardée  de  revenir  sur  cette  disposition.  Si 
maintenant  l'honorable  M.  Flotard  veut  qu'on 
l'interprète  c  est  à  l'Assemblée  tout  entière 
qu'il  doit  s'adresser,  et  non  pas  à  la  commis- 
sion qui  vous  apporte  seulement  le  projet  d'une 
loi  relative  aux  débiteurs  de  PUris,  et  motivée 
par  les  événements  survenu»  dans  celte  ville. 

M.  Flotard.  M.  le  rapporteur  me  répond 
que  c'ei>t  à  l'Assemblée  do  s'expliquer  sur  le 
sens  de  l'article  5  de  la  loi  du  10  mars.  Je  ne 
demande  pas  mieux.  Par  conséquent,  il  faut 
que  je  lashe  observer  à  l'Af^semblée  que,  con- 
trairement à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
xM.  de  VtMitavon,  la  loi  actuelle  ne  a'appîique 
pas  uni  jueuient  aux  débiteurs  de  la  ville  de 
Paris,  mais  qu'elle  s'appliijuo  .nécessairement 
à  tous  les  débiteurs  de  France. 
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Eh  bien,  nous  demandons  que  vous  déclariez 
fpriDellenient  i^i  vou»  vo'ilez  que  voire  loi  s'ap- 
plique uniquement  au](  sou^rcripwurs  du  de- 
pâr.^mei  t  i\(^  la  S^^ine.  ou  si  v<»uh  vouiez,  copi- 
ipe  il  est  dii  dans  rartiçle  5  de  la  loi  du  10 
mars,  qu'elle  s'applique  à  tous  les  débiteurs 
de  France  ^i  à  tous  les  endosseurs. 

I^emarquez ,  messieurs ,  que  la  commission 
s'ep  rapporte  à  vous,  puisqu'elle  vous  dit  que 
c'est  à  vous  qull  appartient  de  donner  Tex- 
plication. 

La  meilleure  explication  que  vous  puissiez 
4Qnner,  c  e^t  d'adopter  l'amendement  que  nous 
avons  i'nonneur  de  vous  présenier,  Dlionorable 
Ijf .  Vassy  et  moi. 

Il  résulterait  de  l'adoption  de  cet  amende- 
ment que  les  délais  pourraient  ^tre  accordés 
far  les  tribunaux  de  c<)mmerce  à  tous  les  dé- 
iteurs,  enaosséiirs  et  autres  intéresâés,  se 
trouvant  dans  les  catégories  que  nous  venons 
d'indiquer. 

*  Xf\  crois  doue  devqir,  dans  ces  circonstances, 
maintenir  notre  amendement  et  je  demande 
qu'il  Eoit  mis  aux  voix. 

M.  ïa,  présidfoit.  Je  mets  aux  voix  Tarticle 
afTditipnnei  proposé  par  M\f.  I<lotard  et  Pa^sy. 

(L'article  additionnel  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  présidant;  Je  conh«lt0  maintenant 
l'Assemblée  sur  l'ensemble  du  proje^. 

(ti'ensèiQble  4u  projet  de  Ipi  est  mil  aux  voix 
et  ^doptè.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  que 
j^  jpropdsd  i^  rAsaeipblée  pour  demain... 
M.  IÇortIpier-Teniaax.  Je  demande   la 

)le. 

.  [.  le  président.  M.  Mortimç r-Ternaux  a 
la  parole  sur  Tordi  e  du  jour. 

]^.  Mortimer-Temanz.  Messieurs,  je  viens 
vq]i8  deqiandpr  fie  mettre  à  Tordre  du  jour  d'une 
séance  de  cal  te  semaine,  ou  tout  au  moins  de 
Fa  semaine  prochaine,  la  discussion  du  rapport 
qui  a  éti  dépoi^é  depuis  plusieurs  jours  par 
4f .  4udi^n  de  Kerdrel,  et  oui  est  relatif  à  la 
proposition  dé  MM.  Louis  Blanc  et  consorts, 
tendant  à  faire  nommer  une  commission  d'en- 
qu(ite  chargée  d'examiner  la  conduite  du  Gou- 
vernement de  |a  défense  nfitionale  siégeant  à 
Paris.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Je  dois  dire  que  depuis  hier  matin  j'avais 
deipandé  }a  parole  à  M.  te  président,  et  que,  par 
conséquent,  l'incident  qui  s'est  élevé  au  com- 
mencement de  la  séance  est  complètement 
étranger  i  la  dei^ande  que  je  viens  vous  faire. 
A  cet  é£[ard,  je  ne  sierai  démenti  par  per- 
ao^r\^  et  je  puis  invoquer  le  témoignage  de  plu- 
sieurs <)e  mes  collègues.  (Ouil  ouil  c^est  vrai!) 

Je  n^  veux  pas  entrer  dans  le  fond  de  la 
ouestio^;  je  veux  seulement  constater  deux 

mm  •' 
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tiatiye  parlementaire,  porter  seulement,  com- 
mis le  oemandent  les  auteurs  de  la  pro^tosition, 
9nr  la  conduite  du  Gouvernement  de  la  défense 
n^ifionale  sïégêani  à  Paris,  mais  qu'il  doit  éga- 
lement s'éiendre  à  la  délégation  qui  a  siégé 
successivement  à  Tours  et  a  Bordeaux.  (Intef- 
rûptions  et  mouvements  divers.) 
'  'm.  C^ehfoy.  Il  faut  ajourner  cela  ! 
H.  {{M^jNnra.  U  ^udrait  d'^rd  mettre  en 


accusation  Napoléon  ITT  et  ses  ministres!  Com- 
mence/ par  le  comnienctMnentl 

M.  Mortimer-Temanz.  Je  crois  demir 
répondre  à  l'honorable  in.errupteur,  en  lui  di- 
sant qu'il  dépose  une  propOi>i(ion  sur  la  m|ae 
en  accubation  de  Napoléon  III  :  on  razami- 
nera. 

M.  Langlois.  C'est  déjà  fait.  Nous  Tavoips 
con  lamiié  ! 

M.  le  président.  Il  s'agit  de  la  fixatiop  iiè 
l'onlre  du  jour. 

il.  Ternaux  désire  sans  doute  que  la  diicaa- 
sion  des  diverses  propositions  sur  leaqafdles 
M.  de  Kerdrel  a  fait  un  rapport  spientiçiiJBS 
à  l'ordre  du  jour  de  demain?  Je  le  prie  d^  va- 
loir bien  formuler  sa  demande. 

H.  MortimeRrTernaux.  Je  veux  feulenisiit 
soumet)  re  à  TAisseiubléti  deux  obç^rvatifns. 
La  première,  c^est  que  l'enquête  qui  f^^  ppp** 
posée  doit  être  faite  noii-feulemenisur  la  con- 
duite du  Gouvernement  de  la  défense  n^tipiiale 
siégeant  à  Pans...  (Nouvelle  interruption.) 

ijf.  Gochery.  Nous  demandons  Vajoorn^* 
ment  de  cette  question  ! 

M.  le  président.  Voici  l'état  des  proposi- 
tions auxquelles  M.  Mortimer-Term^ai^  lait  al- 
lusion. 

Trois  propositions  ont  été  faîtes.  EU^§  ont 
été  renvoyées  à  la  commission  (l'initiative  par- 
lementaire, et  M.  de  Kerdrel  a  lait  un  rapport 
sur  les  trois. 

Il  s'agit  maintenant  de  statuer  sur  la  priée 
en  considération  de  ces  pro^siiions.*  . 

M.  Mortimer  -  Ternaux  demande- t-il  ({n'al- 
les  soient  mises  à  l'ordre  du  jour  d'une  pro- 
diaine  séan<*^? 

H.  Mortimer-Temanz.  Oui,  monsieç^f  le 
président.  J'ai  demandé  à  M.  le  rappoftenr 
et  à  plusieurs  membres  du  Gouvernement  4^ 
la  déf(  nse  nationale  le  j"ur  qui  leur  convien- 
drait ;  ils  ont  proposé  lundi.  Je  me  rallie  à  leur 
proposition. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  I  —  C'est  impos- 
sible ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  L'honoiable  M. 
Mortimer-Ternaux  a  fait  erreur,  quand  il  a  dît 
que  la  commission  d'initiative  avait  proppfj^  de 
comprendre  dans  l'enquête  la  délégation  ^ 
Bordeaux.  Vous  savez  très-biep,  'm^tssiânfs, 
que  les  commissions  d'initiative  parlementai^ 
n'ont  pas  de  propositions  à  faire,  qu'elle^  ne 
peuvent  rien  ajouter  aux  propositions  qui  Ifw 
sont  soumises.  (Cent  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Seulement,  dans  le  rapport,  nous  avoqs  ex- 
primé le  regret  que  la  proposition  ne  s*éte|fd(t 
pas  à  la  délégation  ;  mais,  je  le  répète,  no^s 
n'avons  rien  proposé. 

Je  tiens  à  établir  cette  nuance,  parce  qne 
nous  sommes  restés  dans  notre  rôle,  et  noos 
tenons,  j^usqu'au  bout,  à  n'en  pas  sortir.  (Trèa- 
bien  I  très-bien  !) 

Maintenant,  nous  sommes  aux  ordres  de 
l'Assamblée. 

M*  Tamiral  Fourichon.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  l'amiral  Fouridion  a  la 
parole. 

H.  Tamiral  Fonrichon.  Messieurs,  je  ne 
vous   retiendrai   pas  lunf;iemus. 

Des  quatre  membres  de  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux,  je  suis  momentanément  le  seul 
qui  ait  l'bonneur  de  siéger  au  milieu  de  VQi)f^  fifi 
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rabsence  de  mes  collègues,  je  me  garderai  bièb 
de  pN>^o({iier  un  débat  oÛ  ils  se  trouveraif^nt  im- 
pli^uéii  sttiis  pouvoir  y  prendre  parc.  Mais  je 
n*ai  aucune  crainie  d  être  démenti  par  eux  en 
appuyant  la  proposition  de  M.  Mortimer-Ter- 
naui,  et  en  demandant  que,  nous  aus&i,  nous 
soyons  appelés  à  rendre  compte  de  nos  actes. 
Je  le  demande  dans  i'intêrôt  ae  la  justice  et  de 
la  vérité.  (Tiès-bitMif  très-bien  I) 

Dan^  cette  enquête,  quelle  qu'en  soit  la  for- 
me, je  trouverai  Toccasion  de  faire  connaître 
quelles  ont  été,  pendant  mon  passage  au  pou- 
voir, mes  préoccupations  constantes,  quelle 
tâche  je  me  suis  appliqué  à  remplir,  par  quels 
moyens  et  dans  quelle  mesure  je  crois  y  avoir 
réussi.  (Très-bien!  très-bien!) 

Gomme  ministre  de  la  marine,  perm^^ttez- 
moi  de  le  dire  dès  à  présent,  j*ai  voulu  fournir 
à  la  défensft  nationale  le  concours  le  plus  éten- 
du. Mais  en  môme  tem($8  fai  lutté  pour  préser- 
ver de  toute  grave  perturbation  le  grand  service 
dont  la  direction  m'était  condée.  J^ai  voulu 
sauvegarder  tses  instiiutions,  son  organisation, 
la  constitution  de  »oh  personnel,  et,  dans  ce 
personnel,  maintenir  Tesprii  d'ordre,  de  disci- 
pline et  lie  dévouement  qui  fait  Tbonneur  des 
administrations  publiques  et  la  véritable  force 
des  ariiiôes.  (Approbation  sur  un  grand  nombre 
de  b  ncs.) 

Gomme  membre  de  la  délégation,  du  premier 
au  dern-er  jour,  j'ai  voulu,  j'ai. ««olUcilé.j^i pour- 
suivi la  réun:  on  d'une  Assemblée  nationale.... 
fG*èfit  vrai!)  paoiliquement,  librement  -éme, 
oevant  laquelle  le  gouvernement  issu  du  4  sep- 
tembre vt«  ndrait  déposer  ses  pouvoirs.  (Très- 
bitoO! — Très-bien!)  bùr,  d'aillt'.urs,  de  ne  m'ètre 
jaiBRis  livré  à  aucune  spéculation,  à  aucun  cal- 
cul d*mtérét  privé... 

M.  Jules  Simony  tninUtre  de  instruction 
puilque.  Oti  !  ne  vous  défendez  pas  de  cela, 
ambrai  !  Pert>orine  n'a  songé  à  vous  accuser  de 
pareille  cbose  ! 

If.  Tamiral  Fourichon...  d*avoir,  au  con- 
traire, lait  quelquetbis  de  penioles  sacnrlces  à 
ce  qui  m*a  (.aru  être  le  bien  général,  je  puis 
attendre  le  jugement  de  ma  conduite  dans  le 
calme  de  l'esorii  et  la  sôrénilé  de  la  conscience. 
(Vifs  applauai^bemenis.) 

lÉ.  I«epére.  Et  vos  collègues  aussi  1 

(L*amirai,  en  retournant  a  son  banc,  est  féli- 
dié  par  un  très-grand  nomnrede  ^e8  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gar- 
de des  sct  aux. 

M.  Ûafaiirey  garde  des  sceaux  ^  ministre 
àê  ia  jmuce  Messieurs,  le  Gouvernement  à 
qui  vous  avez  couliè  la  direction  des  affai- 
res a.  dans  son  seiiiy  plusieurs  des  meuibres 
du  Gouvernement  de  ia  défense  nationale,  et 
•i  je  venais  parler  en  l«*ur  nom,  je  dirais, 
comme  ihonordble  amiral  Founchon  vi*^*nt 
dé  lé  dire  en  termes  si  nobles,  iquVux  aussi 
demandent  que.  d'urgence.  l'Asstmblée  exa- 
mine la  question  qui  a  été  soulevée  contre 
eul  à  iV  casion  de  la  détense  de  Pans... 

M.  Jules  Simon,  minisire  de  Ci-  étr action 
pubhque.  Vous  savez  que  nous  avons  deman- 
dé Bous-raémes  cette  urgence  dans  le  coused. 
—  G'est  pour  que  cv«  fait  soit  connu  de  TÂssem- 
Uéé  cpieje  prends  la  liberté  de  vous  inter- 
romprez. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  le  Mb,  ôt  c^&si 
pour  oeia  que  j'aftirme  à  TAMemblée  que  voua 


et  vos  collèges  seriez  lêi  pj^mieirs  à  àëinaiider 
que  TAssemblée  examinât  la  question  qui  est 
proposée. 

Mdiâ,  au  nom  du  Gouvernement  tout  entier, 
je  crois  devoir  demander  à  T Assemblée  d'ajour- 
ner Texamen  de  cette  question.  (Oui!  ôuit 
—  Très-bien!  très-bien!) 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment  dé 
soulever,  sans  absolue  nétessité,  dans  le  sein 
de  cette  Assemblée,  des  débats  oui  peuvent 
diviser  les  différents  partis  dont  elle  se  conol- 
pose  et  peut-être  devenir  très-irriiâiits. 

Et  puis,  l'Assemblée  comprend  très-bien  que 
les  membres  du  Gouvernement  de  la  délense 
nationale... 

idt.  Xsunanusl  Arago.  Je  demande  là  pa- 
role. 

M.  le  garde  des  sceaux...  appelés  i  expli- 
quer leurs  actes,  seront  forcés  de  faire  ce  que 
vient  de  faire  Tboiioràble  amiral  Fourichon  : 
expliquer  le  détail  de  leur  administration,  noiu 
signaler  les  moyens  <][u'iis  ôiit  pris  pou^  aéibm- 

{)hr  la  grande  tâcbe  qui  leur  était  impartie 
a  déf«  nse  de  Paris  contre  l'étianger  qui Tinvës- 
tissait.  £b  bien.je  ne  dis  qu'un  mot  :  rAssediJbilée 
croit-elle  que  le  moment  soit  bien  choisi...  (Non 
non  i)  pour  que  M.  lé  général  Trocbd,  ^ 
exemple,  nous  apprenne  céite  g'r&nde  orsani- 
sation  qu'il  a  dirigée  pendant  toute  la  durée  de 
l'investissement  ? 

Je  demande  l'ajournement  à  un  moié. 

De  toutes  parts.  Oui  t  oui  !  notis  sommes  ct^àc- 
eord  t 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  b'ai  qu'un  séoi 
mot  à  diœ  a  rA>semblee. 

Si  TAssemblée  croit,  par  un  intérêt  politlqile 
dont  elle  est  seule  juge,  devoir  ajourner  cette 
discussion,  nous  nous  soumettrons  à  ce  qu'elle 
décidera;  mais  je  dois  ajouter  que  nous  noutf  y 
soumettrons  avec  regret,  car  il  nous  tarde  die 
ne  plus  entendre  autour  de  nous  des  accusa- 
tions vagues  de  toute  nature,  et  de  paraitref, 
devant  le  pays  tout  entier,  ee  que  nous  aonf- 
riies,  des  citoyens  courageux  et  surtout  d'hdn- 
nètes  gens.  (Applaudissements  à  gaoctié.) 

Mi  le  président.  La  paretê  e^t  à  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

M.  Audrsn  dé  Kerdrel.  Messieurs,  lors^ 
qu'un  ajournement  est  demandé,  il  est  dans 
1  tti^age  que  le  rapporteur  de  la  commission 
nommée  par  vous  aise  son  avis,  et  je  croie  qne 
cela  est  bon  :  il  ne  laut  jamais  que  F Assembiée 
s'efface,  même  quand  le  ivouvernement  s'ex- 
prime par  une  paiole  aussi  autorisée  qae  oeiie 
de  rbonorable  garde  des  sceaux. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  consulter  mes  ho- 
norables collègues  de  la  commission  d'initiative 
parlementaire  ;  mais  je  ne  serai  pas,  je  croifi 
contredit  par  eux,  quand  je  souscrirai  à  kd0<- 
mande  d'ajoumemeut  qui  vient  d'être  faitét 
(Non  !  non  1  ~-  Très-bien  1) 

Déjà,  messieurs,  voue  première  commission 
d'initiative  était  entrée,  par  la  lenteur  même 
qu'elle  a  mise  à  déposer  son  rapport,  dans  là 

Sensée  si  bien  exprimée  j^  l'honorable  garde 
es  sceaux. 

En  effet,  vous  savez  qu'aux  iettùeS  ia  folle- 
ment, c'est  dans  les  duC  jours  qu'ûd  mpyott 
sur  une  proposition  d'imualLiVë  pafléiàen'uCire 
doit  être  déposé.  Noutf  avons  attendu  ptéë  dé 
deux  mois.  A  cet  é^^,  noa-seolement  lacom- 
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mission,  à  mon  sens,  n'a  pas  d'excuses  à  de- 
mander à  l'Assemblée,  mais,  au  contraire,  elle 
a  à  se  pri^valolr  de  ce  qu'elle  a  fait. 

Nous  savions  que  des  hommes  qui  ne  siè- 
gent pas  sur  les  bancs  auxquels  j'ai  Tbonneur 
d'appartenir,  allaient  peut-être,  par  suite  de 
cette  proposition,  se  trouver  en  lut  e  les  uns 
contre  les  autres.  Et,  ici,  permett^^x-moi.  mes- 
sieurs, de  parler  en  toute  franchise  ;  je  ne  veux 
pas  me  faire  meilleur  que  je  ne  suis. 

Dans  des  circonstances  ordinaires,  j'aurais 
peut-être  éprouvé  une  certaine  joie  ma^ifi^ne  à 
voir  des  hommes,  habituellement  m'^s  adver- 
saires, divisés  entre  eux  ..(Rumeurs  à  gauche.) 
Je  dis  peut-être  ;  mais  laisspz-moi  ajouter  que, 
dans  les  circonstances  terribles  comme  ce  les 
où  se  trouve  le  pays,  ce  ne  sont  pas  des  adver- 
saires que  ic  cherche,  ce  serait  plutôt  des  al- 
liés. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  me  rappelle  une  noble  parole  d'un  homme 
dont  l'absence  se  fait  ici  cruellement  sentir,  une 
parole  de  Tiliustre  Berryer.  Un  jour,  dans 
l'Assemblée  constituante,  appelé  à  la  tribune 
pour  rapprocher  des  hommes  qu'an  malen- 
tendu avait  éloignés  les  uns  des  autres,  s'adres- 
sant  à  un  vieux  républicain  de  la  veille,  M. 
Goudchaux,  M.  Berryer  disait,  en  frappant  sur 
sa  large  poitrine  :  «  Miis  M.  Goudchaux  et  moi 
nous  sommes  du  même  parti  !  »  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Bravo  !) 

Eh  bien,  je  me  demande,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  en  présence  des  dangers  que 
court  la  société,  s'il  est  beaucoup  d'hommes  ici 
à  qui  je  ne  pourrais  pas  dire  :  Nojjs  sommes 
du  même  parti  !  (Très-bien  !  très-bien  ') 

Voilà  pouniuoi  nous  avons  été  si  lents  dans 
votre  prt»mière  commission  d'initiative  et  pour- 
quoi je  vous  demande  d'accepter  la  proposition 
d'ajournement  qui  vous  a  été  faite  tout  à  l'heure 
par  M.  le  garde  d^es  sceaux.  (Très-bien  !  —  Ap- 
plaudissc.i.ents  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non  !  non  I) 

Le  rapport  de  la  commission  d'initiative  pa^ 
lementaire  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  un 
mois.  (Assentiment.) 

Maintenant,  messieurs,  voici  le  projet  d'or- 
dre du  jour  pour  demain  : 

A  midi,  réunion  dans  les  bureaux  à  fin  de 
nomination  de  deux  commissions  pour  l'exa- 
men : 

\^  De  la  proposition  de  MM.  Bompard  et  An- 
tonin  Lefèvre-Pontalis,  tendant  à  modifier  le 
règlement  ;         \ 

^  De  la  proposition  do  M.  le  marquis  de 
Momay,  relative  au  recrutement  et  à  la  compo- 
sition de  l'armée. 

A  deux  heures,  séance  publique. 

Discussion  sur  la  prise  eri  considération  delà 
proposition  de  M.  LÀmv  et  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  relative  à  la  révision  des  traite- 
ments. 

• 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  officiers  ministériels. 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'éligibilité  des  préfets  et  des  sous-pré- 
fets. 

M.  Buffet.  Et  le  budget? 

M.  le  président.  L  Assemblée  doit  avoir 
une  délibération  imoortante  dans  ses  bureaux  : 
je  veux  parler  de  l'examen  du  projet  de  loi 


portant  rectification  du  budget  de  l'exercice 
1871. 

Hier  l'Assemblée  a  paru  désirer  que  la  fixa- 
tion du  jour  où  le  pmjet  de  loi  serait  soumis  à 
l'examen  des  bureaux  ait  liru  aujourd'hui. 

Queiqups  voix.  Lundi  !  lundi  ! 

M.  Gochery.  Je  propose  mardi.  Lundi,  on 
grand  nombre  de  nos  collègues  seront  abr 
sents  par  suue  des  élections  municipales. 

M.  le  président.  On  propose  mardi. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

M.  le  président.  ^1  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  î  non  !) 

Le  projet  de  loi  portant  rectification  du  bad- 
i^ei  de  1871  sora.porté,  mardi  2  mai,  à  l'ordre 
du  jour  drs  bureaux. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

U  directeur  du  service  sténographique^ 
Gélestin  Lagacha. 


Annexe  n*  170. 

(Séance  du  26  avril  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la 
deuxième comiuissioQ  d'Initiative  parlement  lire 
sur  :  1**  la  proposition  de  loi  relative  à  la  mise  à 
la  retraiio  des  magistrats,  présentée  par 
MM.  Bottieau  et  Oelsol;  2'  la  proposition  con- 
cernani  l'abrogation  de  l'article  1*'  du  décret 
dii  1*'  mars  1852,  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
magistrats,  présentée  par  M.  do  Peyramont,  par 
M.  Tliéry,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  votre  deuxième  commission  d'initia-i 
tive  parlementaire,  saisie  de  deux  propositions 
tendant  à  uu  but  analogue,  sinon  absolument 
identique,  a  réuni  dans  un  même  travail  le  rap- 
port à  vuus  présenter,  lusqu'en  1852,1e  respect  du 
principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  fut 
tel,  que  le  magistrat  no  pouvait  être  contrainl  à 
descendre  de  son  siège,  hoi*s  le  cas  d'inlirmités 
opBves  et  permanentes  qui  le  missent  hors  d'état 
dexercer  ses  fonctions  ;  pour  ce  cas,  une  loi  du 
16  juin  1821  déterminait  la  procédure  k  suivre 
pour  la  cooptation  de  lélat  d  infirmités  et  la  juri- 
diction appelée  à  prononcer  sur  la  mise  ^  Is 
retraite. 

Le  décret  du  !•'  mars  1852  a  voulu  qu'à  un  ftge 
déterminé  les  magistrats  inamovibles  fussent  de 
plein  droit  mis  à  ta  retraite,  et  il  a  fixé  à  70  ans 
pour  les  membres  des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux et  à  75  ans  povir  les  membres  de  la  cour 
de  cassation,  la  Ihuite  d'ù^e  à  laquelle  ces  ma- 
gistrats sont  obligés  do  quitter  leur  siAge,  qu'ils 
aient  encore  on  noci  la  pleine  possession  de  leurs 
facultés  intellectuelles  et  physiques. 

Le  décret  laissait  eniier-s  les  dispositions  de  la 
loi  du  16  juin  1824  pour  les  situations  spéciales 
auxquelles  elle  est  destinée  à  pourvoir. 

(rest  ih  ce  dérret  de  1852  que  nos  honorables 
collègues  appellent  la  réforme  :  l'un,  M.dePeyra- 
monU  en  demandant  son  abrogatiou  pure  et  sim- 
ple pour  en  revenir  à  l'intégrité  absolue  du  prin- 
cipe <1e  l'inamovibilité;  les  autres,  MM.  Bottieau 
et  Delsol,  en  proi)osant  seuU^ment  l'unilication  de 
la  limite  d'âge  à  75  ans  pour  tous  les  magistrats 
inamovibles  indistinctement. 

En  même  temps  l'une  et  l'autre  proposition 
contiennent  des  dispositions  qui  tendent  à  sim- 
plilier  la  procédure  édictée  p.ir  la  loi  de  1824, 
dans  le  but  de  constater  plus  efli''acement  et  plus 
promptemeni  les  cas  dintlrmi;és  qui  peuvent 
mettre  un  magistrat  dans  rinpossibilité  de  rem- 
plir ses  fonctions. 
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Ces  deux  propositions  soulèvent  une  question 
grave,  vivement  dèbillue  et  qui  intiresse  la  ili- 
gnitâ  de  la  ma^^tralure  el  son  recrutement,  la 
fixité  de  la  jurisprudence,  (lu«  surtout  à  l'expé- 
rience que  donne  un  long  eiercice  de^  roa<:tions 
do   judicatura  et  les 'besoins  du  service  judi- 

Sans  rien  préjuger  du  fond,  votre  commission, 
â  l'unanimitë,  a  penaé  qu'il  Était  utile  et  opportun 
que  l'Assemblée  sa  livrât  à  t'élude  Approfondie 
de  la  question  sons  ses  ajpoots  multiples  el  que, 
par  son  orgnne,  ie  pays  rendu  ii  Ini-ménie,  réso- 
lût la  réforme  ou  te  niainiien  de  la  solution  dou- 
Déeàla  (lifliculi*  par  un  pouvoir  dictatorial;  l'As- 
semblérf  peut  le  finre  aujourd'hui  avec  d'autant 
plus  de  sUrelé  qu'une  expérience  de  dix-neuf  un- 
aâeg  permet  de  jupar  le  système  inauguré  en 
tSSS  par  lei  fruits  qu'il  a  produits. 

En  conséquence,  elle  n  rhouoeur  du  vous  pro- 
poser de  prendre  les  deux  propositions  en  con- 
sidération et  de  les  renvoyer  a  l'examen  d'une 
raéme  commission  à  nommer  par  les  bureaux. 

Annexe  n*  171. 

(Séance  du  26  avril  1871.)  . 
PaPPORT  sommaire  fait  au  nom  de  la  2- 
commission  d'initiative  parlementaire  sur  la 
proposltiou  nréMotée  par  M.  Lucien  Brun, 
ayanipour  objet  d'appliquer  l'article  V2  de  la 
loi  de  1837  aux  con-<eils  municipaux  des 
communes  dont  le  revenu  dépasse  100,OJO 
francs,  par  M,  le  comte  de  Melun,  membre  de 
l'Assercblée  nationale. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le 
rapport  de  la  2*  commission  d'initiative  parle- 
mentai ro  sur  la  p'-i'posilionde  M.  Lucien  Brun, 
ayant  pour  objet  d'appliquer  aux  communesdont 
le  revenu  excède  100,1)011  francs,  l'article  42  de 
la  loi  de  1837,  relatif  à  l'admission  des  plus  forts 
im))osésdans  le  conseil  municipal  toutes  les  fois 

3uit  s'agit  de  contributions  extraordinaires  ou 
'emprunts. 

Celte  proposition  soulève  de  très-graves  ques- 
tions. Elle  teudi^  modillcr,  dons  les  grandes  com- 
munes, les  attributions  de)  conseils  municipaux 
dont  les  membres,  ('■lus  par  le  sulfraBO  universel, 
verront  leur  iniluence  presque  annihilée  par  l'ad- 
jonction d'un  nombre  égal  de  plus  forts  imposés 
souvent  étrangers  à  la  joramone.  N'établirait-elle 
pas,  en  outre,  ;ine  irrégular  té  fàchouno  entre 
tous  les  contribuables  au  détriment  de  la  massa 
<:onBidèrablo  qui  ne  paye  que  les  coulibutions  in- 
ilireclea  dans  lei  villes  où  l'octroi  forma  cepen- 
dant ta  plus  grande  partie  des  revenus  ? 

Ces  objections  qui  ont  frappé  la  commission 
d'initiative  disparaissent-elles  devant  la  néces- 
sité d'un  contrèle  qui  arrête  les  dépenses  exces- 
sives dans  lesquelles  les  conseils  muni  ipaui, 
sous  l'excitation  du  pouvoir  central,  se  sont  laissé 
entraîner  !  La  commission  a  pensé  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  di.' résoudre  ces  dinlcultés  que 
1  Assemblée  seule  pouvait  trancher  après  un  sè- 

Ëlle  a  donc  riiunneur  de  vous  proposer  de 
prendre  en  considération  la  proposition  de  M.Lu- 
cien Brun,  et,  comme  ce  projet  se  rapporte  es- 
sentiellement aux  attrlbutious  des  conseils  muni 
cipaux,  elle  vous  demande  de  la  renvoyer  à  la 
'""'n  de  décentralisation. 
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U.  Sav.try,d'une  proposition  relative  à  l'organi- 
sation et  aux  attributions  des  conseils  béné- 
ranx.  —  Dépôt,  par  M.  Emmaiîuel  Arago,  d'une 


proposition  lur  le  mode  de  nomination  et  l« 
conditions  de  oipacité  des  mwistnts.  —  Dis- 
cussion sur  la  prise  en  considération  de  la 
prop  isition  de  MU.  Lamy  el  autres,  relative  H, 


a  révision   des  services  publics  :  HM  Lamr, 

Le  Rover,  rapporteur.  —  Communication  oe 
M,  le  chef  du  pouvo;r  exécutif,  relative  ans 
événements  de  Paris  ;  M.  Audran  de  Kerdrel. 
—  Reprise  de  la  discussion  sur  lu  pris»  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  HM.  Lamy  et  au- 
ir;!S.  M.  Jozon.  Adoption,  —  Deuxième  délibé- 
ration sur  le  projet  da  loi  concernant  les  offl- 
ciers  ministériels  et  en  particulier  les  notaires 
appelés  sous  les  drapeaux,  et  autorisés  à  se 
faire  suppléer.  Adoption.  —  Deuxième  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  MM.  Joznn  et  autres, 
relative  à  l'éligibilité  des  préfets  el  sous-préfels. 
~-  Amendement  da  MM.  [•!  général  du  Templa 
et  autres  :  MM.  Adoet,  du  Breutl  de  Saiut-Ger- 
main,  rupporteur.  Oscar  de  Lafayette.  Adoption 
'a  l'amendement,—  Adoption  da  la  proposition 
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SRfeVY. 


La  aéanoe  est  ouverte  à  denx  kaures  et 
demie. 

M  da  nènawit,  Pun  des  teerélains,  donne 
lecture  da  prucës-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  Oavardie.  J'ai  l'hoaneur  de  déposer 
sar  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  qui 
réclame  l'interven^on  de  l'Assemblée  natioDale 
en  faveur  du  souverain  pontife.  (Mouveoieats 
divers.  —  Très-bien  I  sur  quelques  bancs  à 
droite.) 

H.  le  président.  La  pétition  eara  renvoyée 
à  la  eo  mm  ISS  ton  des  pèliuuns. 

H.  Savary.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l' Assemblée  une  proposition  de 
loi  relative  i  l'organisation  et  à  l'éleclioii  des 
conseils  généraux. 

Je  prie  l'Assemblée  de  renvoyer  cette  propo- 
sition à  la  commissioa  de  décentralisation. 

M.  le  président.  Pour  que  cette  proposi- 
tion pttt  être  dir-  ctement  renvoyée  à  h  com- 
miiision  de  décentralisation,  il  faudrait  que  l'nr- 
gence  en  eût  été  déclarée-,  je  ne  puisque  la 
renvoyer  à  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

M.  Emmanael  Arago.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  loi  sur  lo  mode  de  nomination  et  les 
conditions  de  capacité  des  maipstrats. 

H.  le  prèaldent.  La  projiosition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

e't^e  en  conaidération  de   la  proposition  de 
M.  Turqnet,  Lamy  et  plusieurs  de  nos  coliè- 

gUI'S. 

En  voici  les  termes  :  , 

■  Il  sera  nommé  une  commission  chaq^ 
d'étudier  les  suppressions  ou  les  modifications 
de  traitement  réalisables  dans  les  services  pu- 
blics. 

•  Cette  commission  se  divisera  en  neuf  soua- 
commissions  de  cinq  membres,  spécialement 
occupées  des  services  ressortissanl  à  an  des 
neuf  ministères. 

(  Les  modifications  proposées  par  chacun<' 
de  ces  sou8-commi«ions  seront  adoptées  ou 
9Î 
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rejet^ps  par  la  commission  en  a-«8emblér^  génè- 
rtlo.  Le»  modifications ado^u»e8  par  la  ojminis- 
sion  HPiont  Pohjet  d'un  rapi»ori  qui  devra  ôtie 
déposa  avant  la  discussion  du  bu  ige*. 

«  La  commission  d«'signora  qu  nze  dé  bps 
membres  pour  soutenir  les  conclusions  du  rap- 
port, soit  devant  la  commission  du  budget,  soit 
devant  l'Assemblée.  Dès  que  cette  commission 
sera  créée,  toutes  propos  lions  émanées  de 
Tiniliative  pfirlementaireet  tendant  à  une  mo- 
dification l»u<l^étaire  dans  les  services  publics 
seront  renvoyées  à  cette  commission,  à  moms 
que,  par  un  Vote,  l'Assemblée  n'en  décide  au- 
trement. » 

Celle  proposition  a  été  renvoyée  devant  la 
commission  d'initiative  parlementaire,  qui  pro- 
pose de  ne  la  point  prendre  en  considéra- 
tion. 

M.  Lamy.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  I.a  parule  esta  M.  Lamy. 
M.    Lamy.    Messieurs,    nous    demandons 
qu'une  rommission  de  quarante  cinq  membres 
soit    chargée   d'étudier  les   services   publics, 
d'examiner  les  muditications   immédiatement 
réalisables  et  de  les   pré>erit«  r  à  l'Assemblée 
lors  do  la  discuFsion  de  la  loi  de  finances. 
La  connnission   d'initiative   croit  que  cette 
création  est  inut.be  ;  elle  vous  prop03e  de  décla- 
rer que  l'iniiialive  individuelle  suffit  à  proposer 
les  réformes,  et  que  la  commission  du  budget 
Bufiit  à  les  examiner. 

Vous  avez  à  choisir  entre  ces  deux  proposi- 
tions, et  vous  opterez  pour  l'une  ou  l'autre, 
suivant  l'idée  que  vous  vous  faites  de  la  néces- 
sité des  réformes  et  de  leur  étendue. 

Il  y  a  des  esprits,  et  il  y  a  des  corpà  politi- 
tiques  qui  répu;^nentpar  nature  aux  réformes. 
Pour  eux,  les  institutions  sont  bien  prés  d'être 
l)onnes  par  cela  seul  qu'elles  font,  et  les  amé- 
liorations portent  un  péril  par  cela  seul 
qu'elles  por:ent  un  changement.  Cette  pas- 
sion d'immobilité,  qui  a  longtemps  régné  en 
France,  s'est  manifestée  surtout,  messieurs,  en 
ce  qui  touche  les  services  publics,  parce  que 
là  elle  s'est  trouvée  •fortifiée  f>ar  deux  autres 
passions  très-franc«i'ses  :  la  paresse  et  la  va- 
nité nationale. 

On  comprenait  d'instinct  quelle  science, 
quel  travail  il  fallait  pour  nie.difier  cette  ef- 
frayanle  machine  qu'on  nomme  l'administra- 
tion ;  d'autre  part  on  était  porté  à  croire  qu'elle 
étan.  l)onne  parce  qu'elle  était  nôtre.  C'est  ainsi 
que  tous  les  gouv(  rnements  passés  l'ont  res- 
pectée, opérant  de  loin  en  loin,  comme  à  re- 
gret, quelques  niodifications  sans  portée,  et 
nourrissant  une  grau  le  pitié  pour  la  chimère  de 
ceux  qui  voulaient  corriger  cette  organisation 
enviéi»,  disait-os?,  ]»ar  l'blurope. 

Si  vous  pensiez  encore  ainsi,  vous  auriez  rai- 
son de  ne  pas  adopter  notre  projet  :  s'il  y  avait 
fort  pi  u  à  faire,  l'iniiiativc  privée  et  là  com- 
mission du  budget  seraient  insuffisantes  à  y 
pourvoir. 

Mais  beaucoup  d'es-prits  ont  perdu  cette  foi 
robuste  dans  la  bonté  de  nos  institutions  et  es- 
timent que  nous  avons  perdu,  à  les  déclarer 
parfaites,  un  temps  qui  eût  éiô  mieux  employé 
à  lc>  n'Tidre  meilleures.  Nous  savons  que  vous 
penî*ez  ainsi,  et  je  crois  <|u'il  s'est  peu  rencontré 
d'Assemblées  aussi  dégagées  de  préjugés  et  de 
routine.  Les  vices  des  services  public-  ont  été 
étudiés  et  condamnés  par  la  plume  et  par  la 


parole  d^hommes  que  j'aperçois  de  tous  les 
côtés  de  cette  A-é«mblée.  (Marques  d'&8B(»Ati- 
ment.) 

Ainéi.  là  multiplication  édohne  dèd  ttitfûr 
tions,  l'inutilité  de  certains  services,  la  soàuiiie 
misérable  de  travail  obtenue  d'un  peuple  de  sa- 
lariés, le  scandale  de  traitements  qui  n^oscilkttlt 
qu'entre  deux  excès,  l'exagération  et  Pintaffi- 
sance,  sont  des  maux  qui  ont  porté  atteinte 
à  nos  finances  ;  ils  ont  fait  pis,  ils  ollt  porté 
atteinte  à  notre  caractère  national.  (Tf6i- 
"bien!  très-bien!)  Le  nombre  des  fonctions,  a 
été  un  instrument  de  corruption  dans  les  maîas 
du  pouvoir,  une  tentation  pour  tous,  il  a  éè- 
tourné  l'esprit  public  des  libres  entreprises»  il 
a  fait  entrer  dans  trop  d'âmes  françaises  le  fèVe 
d'une  paresse  salariée  par  TEttlt.  (Trèîï-b'ieft  f) 

C'est  ainsi  que  s'est  formée,  que  grandit  tons 
les  jourê  une  armée  de  parasites  dont  les  ans 
seraient  plus  utiles,  et  à  eux-mêmes  et  à  la  so- 
ciété, dans  d'autres  carrières,  et  dont  les  autres, 
absolument  inutiles,  entrent  de  plain-pied  dans 
le  budget  comme  chez  soi,  de  paîr  leurs  protec- 
tions, de  par  leurs  alliances,  se  sachant.d'un 
pays  où,  sans  être  rien,  on  a  lé  di^it  dé  pDret^n- 
are  à  tout,  quand  on  est  te  fils  ou  le  cOùfiû  de 
quelqu'un  qui  est  quelque  chose,  (l'ràs^l^n  I 
très-bien  !) 

8i  nous  sommes  d'accord  sur  les  mafix^  pou- 
vons-nous ne  pas  être  d'accord  sur  le  reHiede, 
et  sur  le  remède  urgent  qu'il  faut  y  tppcXrter? 
Ne  penserez- vous  pas  avec  nous  que  es  détor- 
dre moral  doit  disparaître  ched  an  petf|i!e  ^ 
prétend  se  relever,  que  ce  désordre  financier 
doit  être  proscrit  chez  un  peuple  aussi  oliéiÀ  ^e 
nous  sommes  ;  que  si,  comme  on  l'a  trop  ait, 
la  France  a  été  assez  r'che  pour  payer  sa  glaire 
elle  n'est  plus  assez  riche  pour  payer  ses  Tîoes 
et  que  cette  mendicité  du  budget,  plos  eoiTap- 
trice  que  la  mendicité  de  la  rue,  doit  êtÂ  réso- 
lument réprimée?  (Tiès-bien  !  trè^^bien  !) 

£h  bien,  messieurs,  si  tous  pensez  ceU,  Je  dis 
que  vous  devez  adopter  la  proposiCiôuque  nous 
vous  faisons, parce  que  ni  l'initiative  individadtte, 
ni  la  commission  du  budget  ne  sent  capaMao 
d'accomplir  l'œuvre  dont  la  nécessité  est  pftr 
vous  reconnue. 

Quand  une  organisation  bonne  dans  sOft  en- 
semble n'a  que  des  défectuosités  de  détàQ,  en 
peut  se  fier  pour  les  réparer  au  hasard  d'inspi- 
rations isolées.  Mais  quand  l'édifice  entier  me- 
nace ruine,  quand  il  croule  sons  ses  étaia  et 
quand  il  faut  le  refaire  sur  des  bases  ^restttie 
nouvelles,  l'initiative  privée  demeure  impms- 
sante  au  milieu  do  ces  décombres. 

Et  en  effet,  parmi  les  hommes  qui  ont  con- 
sacré leur  vie  à  étudier  l'administration  de 
l'Ëtat,  en  est-il  un,  dans  cette  Assemblée,  nn 
seul  qui  vous  puisse  présenter,  sur  les  senrieçs 
publics,  un  plan  complet  de  réforme?  Non;  la 
matière  est  si  va(.to  que  nécessairement  cha'tfoe 
esprit  se  cantonne  dans  tne  portion  des  ser- 
vices publie^,  ne  dépashe  i>as  un  certain  h(j^i^6n 
et  n'a,  par  suite,  que  des  vues  partielles,  donc 
incomplèLes. 

Et  vous  auriez  tort  de  croire  que  ces  réformes 
spéciales,  professées  par  chacun,  se  juxta^ofent 
l'une  à  l'autre,  on  aura  entièrement  parconm 
et  corrigé  le  cercle  des  abus  publics.  Il  se  trouvera 
que  certains  abus,  toujours  les  mômes,  senmt 
battus  eu  brèche  par  tout  le  monde,  et  les  antres 
.'aissés  en  paix.  Les  abus  cachés,  les  Tioes  dls-i- 
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crets,  cenï  dont  le$  yictune?  sonffr'  Qt,  mais 
dont  l'opinion  ne  ^'occupe  pas,  ceux  qu'il  fçiut 
xax  travçil  assidu  et  persévéjrant  pour  reconnaî- 
tre» et  qu'il  n'y  a  pas  grande  popularité  à  com- 
bçitjU'e,  ceux-là  resteront  san^  réformateurs. 

Que  ci  par  impossible  cette  réor^nisation 
^Ijàft  complète,  elle  ne  serait  pas  coorcfonnée. 

Toute  réforme  grande  ou  petite,  d'ensemble 
on  de  détail,  ne  peut  être  que  rapplication  d'une 
doctrine  ^conoiçiqae,  politiaue  ou  morale,  et»  il 
^t  évident  que,  suivant  quW  part  d'un  prin- 
cipe ou  d*nn  autre,  on  arrive  à  une  institution  ou 
i  Vin^titytion  contraire.  Eh  bien  ,  si  chacun, 
s^qs  s'être  mis  d'accord  sur  les  doctrines,  les 
applique  isolément,  et  noas  présente  ensuite  le 
résultat  de  ses  elTorts,  il  est  évident  que  nous 
aurons  autant  d'esprits  de  réformes  que  de 
réformateurs ,  et  par  suite  la  réorganisation 
que  nous  désirons  ne  sera  que  l'assemblage 
anarchique  de  doctrines  contradictoires.  Or, 
n'est-il  pas  évident  que  si  quelque  part  la  cpor- 
dlnatioi)  est  nécessaire,  n'est-ce  pas  dans  le 
mécanisme  des  services  publics  ?  Chaque  détail 
de  chaci;i)  d'eux  doit-il  être  autre  chose  que  la 
mise  i  exécution  d'un  plan  d'ensemble,  et  puis- 
que 1  isolement  des  esprits  ne  produit  qu'in- 
cohérence, n'est-il  pas  sage  de  demander  à  une 
collection  d'intelligences  la  puissance  de  travail 
qui  fait  les  réformes  complètes  et  l'unité  de  vues 
qui  les  coordonne  ? 

On  concède  cela,  mais  on  dit  :  il  y  aura  une 
autori^  pour  coordonner  les  réformes,  et 
cette  ai^toritê  c'est  la  commission  du  budget. 

1^  bien,  non,  messieurs,  nous  croyons  que 
la  commission  du  budget  n'est  capable  d'ac- 
qOUiphr  cette  œuvre  ni  par  sa  composition,  ni 
p|r  pon  but,  ni  par  le  temps  qui  lui  est  laissé. 
X^  copimission  du  budget  est-elle  organisée 
pour  faire  des  réformes  ? 

^.  Thieris,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Oui  ! 

M.  Lamy.  Est-elle  une  réunion  de  réforma- 
teurs ?  Non  :  elle  est  avant  tout,  esseatielle- 
mènt  et  je  dirai  presque  uniquement,  une  réu- 
nion de  coipptables.  (Réclamations.^ 

Elle  est,  permettez-moi  l'expression,  la  ba- 
lance de  l'Etat;  elle  a  un  poids  qui  s'appelle  re- 
cettes, elle  a  mille  poids  a*fférents  qui  s'appel- 
lent dépenses,  et  efie  tend  à  les  égaliser  ;  c  est 
un  problème  parfois  insoluble,  toujours  suffi- 
samment difficile  pour  qu'elle  n'ait  pas  le  temps 
dç  faire  autre  chose. 

Parfois  il  est  vrai,  pour  çissurer  cet  équilibre, 
elle  entre  dans  l'examen  de  certains  services, 
et  elljÇ  opère  certaines  réformes  ;  mais  ce 
que  je  vous  prie  de  remarquer,  c'est  qu'elle  n'y 
eptr0  que  par  accident.  CTe^^t  que,  en  effet, 
qKi|in4  elle  y  entre  c'est  pour  examiner  non  pas 
ee  que  valent  Ihs  services,  mais  ce  qu'ils  coû- 
tent ;  c'est  qu'elle  va  toujours  aux  lUHhures  non 
pas  les  meilleuri'S.  mais  les  plus  allégeantes  : 
si  bien  que  toutes  les  plus  nombreuses  et  les 
plus  fructueuses  de.^  réformes,  celles  qui  résul- 
tant d'une  meilleure  distrîbuiton,  dans»  un  ser- 
vice, du  travail  et  de  son  piix,  mais  ne  se  tra- 
daiçent  pas  par  une  dilTerence  sui  la  ko  ump, 
œiles-là,  jamais  la  commisslm  du  budget  ne 
8Ç(nôccupérd.(Asiientinientsiirplu8ieunibancs.) 

$t  .cela,  toute   l'histoire   du  budget  vous  le 

SlPO^ve.  8ong(rz  donc  à  la  quantité  effroyable 
ç  projet?,  de  inodilications  qui  lui  ont  été  pré- 
^\és,  ^t  dites  ce  qu  elle  a  produit,  quelles 
rëfo'rtbes  elle  a  adoptées,  où  est  le  projet  réno- 


vateur dont  elle  «'est  emparée?  Rien,  mes- 
pieurs,  rien  :  d'insignifiantes  rognures  de  trai- 
tements, et  cela  dans  les  années  de  grande  ré- 
volution. Et  permettez-moi  de  vous  donner  do 
ce  néant  un  exemple,  il  n'est  pas  vieux,  et 
emprunte  de  l'autoriié  au  nom  de  l'homme  que 
je  vais  citer. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire,  dans  une  des 
dernières  sessions  du  Corps  législatif  avait  pré- 
senté une  proposition  qui,  bi^n  qfu'un  peu  plus 
restreinte  que  la  nôtre,  était  dans  le  même 
esprit.  Cette  proposition,  il  avait  cru  qu'il 
pourrait  la  renvoyer  à  la  commission  du  bi^d- 
get.  Elle  y  fut  couverte  des  Heurs  ordinaires: 
il  fut  déclaré  que  la  réforme  éla't  excol  ente, 

gu'on  s'en  occuperait,  qu'on  la  réaliserait.  'Eh 
ien,  messieurs,  cette  réforaie  générale  des 
services,  présentée  par  M.  B^trlhcMemy-Saint- 
HiUire  devant  une  commission  dont  plusieurs 
d<.»  ;îos  collègues  qui  siéj^'ent  dans  cette  enceinte 
étaient  membres,  savey.-vous  à  ijuoi  elle  a 
abouti?  A  la  sup-ression,  au  miuis.ère  de 
l'intérieur,  de  l'inspecteur  d'un  service  dont 
je  regrette  de  ne  pas  mn  rappeler  le  nom. 

Plusieurs  mcNibres.  Du  service  de  l'émigra- 
tion ! 

If.  L^my.  Parfaitement!  de  l'inspecteur  du 
service  de  l'émigration,  et  la  réduction  fut  d'un 
traiiement  de  8  ou  de  1?,000  francs.  Quant 
aux  autre.*-  sinécures,  on  déclara  «jue  les  droits 
étaient  acquis,  qu'on  n'avait  point  le  temps  de 
s'en  occuper,  et  la  proposition  fut  enterrée  avec 
les  honneurs  dus  à  son  rang. 

Dieu  me  garde  de  reprocner  ce  résultat  à  une 
commission  trop  accablée  d'autres  travaux! 
mais  Dieu  me  p^arde  aussi  do  croire  que  ce  ré- 
sultat soit  sufisant  dans  la  situation  où  nous 
sommes!  Nous  ne  voulons  pas  demander  l'im- 
possible à  la  commission  du  budj^et;  mais  ce 
que  nous  voulons,  ce  que  nous  dédirons,  c'est 
gu'on  prenne  en  térieuse  considération  les  ré- 
lormes  qui  sont  indispensables  (Très-bien  ! 
très-bien!)  ;  c'est  pourquoi  nous  vous  disons  : 
Nommez  à  cot  eflet  une  commission  spéciale, 
donnez-lui  l'unique  mandai  d'eiivi>ag'  r  les  ser- 
vices pour  en  découvrir  l^s  défauts.  Di^man- 
dez-lui,  non  des  plans  vaj;ues  et  théoriques, 
non  le  programme  élaboré  à  loisir  d'un  état 
parfait,  il  ne  s'agit  pas  de  refane  la  République 
de  Platon.  Exigez  d'elle,  qu  après  s'être  livrée 
à  une  étude  générale,  elle  vous  présente  im- 
médiatement, lors  de  la  di.<>cjssioii  du  budget, 
un  plan  de  n-formes,  mais  de  réformes  coor- 
données, pratiques,  complètes,  capables  d'être 
apiiliq liées  inimédiaienient,  convi^nics  en  lois 
de  h  lances  et  de  tourner  au  bien  du  pays. 
(Très-bien  I  très- bien  !) 

Pourquoi  n'admettrait -on  pas  cette  com- 
mission et  dans  les  l.miies  oh  nous  la  fi- 
xons? J'avoue  qu'à  cet  égard  notre  surprise 
a  été  f^raide,  et  (|ue  nous  ne  nous  attenaions 
pas  vraiment,  aux  objections  qui  nous  ont  été 
laites.  On  nous  a  dit  qu.-  l'œuvre  de  ce: te  com- 
mission éi^iii  à  la  lois  trop  considérable  et  trop 
indéternmiée. 

Mats,  messieurs,  si  la  tànhe  d  >  la  commis- 
sion que  nous  vous  demandons  dt' oonsiit:er 
e-t  considérable,  c'est  que  les  ai»u>  sont  consi- 
dérables aussi  ;  et  plus  les  abus  <ont  considé- 
rab  es,  plus  il  est  évident  que  vous  <lc  »'Z  vous 
occuper  imm-  diatement  de  les  réprimer.  (As- 
sentiment sur  plusieurs   bancs.)  Autrement, 
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meMieurs,  quel  serait  votre  raisonneméiit  : 
parce  qa'il  y  a  beaucoup  à  faire,  tous  ne  fe- 
riez rien.  Tout  ou  rien,  c'e^t  une  maxime  que 
je  ne  crois  ni  politique  ni  oratique.  £n  ce 
monde  il  &ut  faire  ce  que  l'on  peut,  au  jour  la 
journée,  sans  être  présomptueux,  mais  aussi 
sans  être  non  plus  trop  inactifs.  Si  vous  trou- 
vez, messieurs,  que  quarante-cinq  membres, 
pour  la  tâcbe  que  nous  vous  proposons,  ne  sont 
pas  suffisants,  le  moyen  est  d'en  nommer  le 
double,  le  triple,  ce  qui  vous  conviendra,  mais 
ce  n'est  pas  évidemment  de  n'en  pas  nommer 
du  tout.  (Mouvements  divers.) 

On  nous  dit,  ensuite^  que  le  mandat  de  la 
commission  est  indéterminé. 

Eh,  messieurs,  le  moyen  qu'il  ne  le  soit  pas  ? 
Pouvez-vous  ici.  à  cette  heure,  déterminer  tous 
les  abus?  Ne  le  pouvant,  vous  êtes  contraints 
ou  de  laisser  subsister  les  actes  ou  de  donner 
pour  les  faire  disparaître  un  mandat  indéter- 
miné. Singulière  objection,  du  reste,  qui,  logi- 
quement, aboutit  à  cette  conséquence  :  Si  Tes 
services  publics  n'avaient  aue  des  vices  de  dé- 
tail, la  réforme  en  pourrait  être  opérée,  car  elle 
serait  déterminée  ;  mais  comme  les  services 
font  eau  de  toutes  parts,  on  ne  peut  les  réparer, 
car  le  inal  étant  universel,  la  réforme  devien- 
drait indéfinie,  et  une  commission  de  réfor- 
mes, sans  mandat  déterminé,  est  le  pire  mal- 
heur qui  puisse  arriver  à  un  État. 

N^a-t-on  pas  dit  aussi  qu'une  telle  commis- 
sion sapprimait  votre  dioit  d'initiative,  comme 
si  sa  création  même  n'était  pas.  l'acte  le  plus 
souverain  d'initiative',  comme  si  ses  travaux 
faits  sous  votre  contrôle,  ses  mesures  à  vous 
soumises,  n'étaient  autre  chose  que  des  instru- 
ments au  service  de  votre  souveraineté. 

Le!>  commissions  sont  des  prétextes  :  elles 
cachent  la  véritable  raison  pour  laquelle  notre 

Sroposition  est  combattue,  permettez-moi  de 
ire  ma  pensée  avec  une  entière  franchise. 
Messieurs,  l'Assemblée  est  divisée  entre  ceux 
qui  veulent  et  ceux  oui  ne  veulent  pas  ce 
qu'on  appelle  les  grandes  comoiissions.  Cette 
aivision  ne  s'est  pas  produite  ouvertement, 
mais  elle  s'est  laisse  soupçonner  lorsqu'il  a  été 
question  de  nommer  la  commission  de  décen- 
tralisation. 

Gomme  la  commission  de  décentralisation 
répondait  à  un  courant  de  l'opinion  publique 
très-vif,  comme  elle  était  proposée  par  des 
hommes  considérables,  elle  a  été  acceptée  : 
mais  un  certain  nombre  de  nos  collègues  l'ont 
soufifert  avec  regret  et  se  sont  promis  de  ne  pas 
laisser  s'établir  désormais  l'usage  des  grandes 
commissions. 

Le  malheur  a  voulu  que  notre  proposition 
à  nous  vînt  à  cette  heure;  certainement  elle  est 
plus  précise  que  la  commission  de  décentrali- 
sation; certainement  son  but  est  plus  défini, 
et  le  temps  pendant  lequel  elle  opérera  est  plus 
restreint  ;  mais  elle  se  rattache  au  système  des 
grandes  commissions  ;  nous  y  sommes  entrés; 
sans  doute  not**  *  oroposition  a  peine  a.  t  tondu 
de  ce  pro  la  largeur  de  sa  langue.  »  (Rires;  mais 
eWi  l*i  ïài-.,  et  voilà  pourquoi  on  nouS  crie  :  haro! 
On  frappe  rétrospectivement  en  nous  la  com- 
mission de  décentralisation.  (Dénégations.) 

C'est  ainsi  que  la  question  se  pose  :  Etes- 
vous  pour  ou  contre  les  grandes  commissions? 
Si  vous  i^tes  partisans  de  la  commission  de 
décentralisation,  si  vous  la  trouvez  bonne,  il 


faut  aussi  trouver  bonne  notre  proposition.  (Ri- 
res et  mouvements  divers.) 

Pour  lâon  compte,  je  crois  que  la  création 
do  ces  g'ands  comités  de  travail  est  chose  ex- 
cellente, qu'une  Assemblée  sans  commissions 
c'est  une  année  sans  cadres,  que  par  elles  l'ha- 
bitude des  affaires  s'acqu*ert,  les  travaux  sé- 
rieux s'accomplissent,  et  l'amélioration  da  pays 
se  fait.  Messieurs,  c'est  par  un  système  de  co- 
mités fortement  organisés  que  sur  le  sol  de  la 
Révolution,  la  plus  grande  des  Assemiblées 
françaises  a  fait  ses  destructions  et  ses  œuvres 
également  im  m  on  elles. 

Incapables  do  si  grandes  choses,  usons  du 
moins  dt^s  instriimcais  grâce  auxquels  elles 
ont  été  plus  iaoilos. 

Je  me  résun'i«\  d  v<;:ts  demande  de  nommer 
une  cummission  des  lo termes.  Je  vous  le  de- 
mande parce  ({uo  l'exisience  des  abus  est  évi- 
dente, leurs  résultais  désastreux,  je  vous  le 
demande  parce  que  nutro  proposition,  si  mau- 
vaise soit-elie,  est  la  seulo  sous  votre  main,  et 
qu'ayant  constaté  le  mal  vous  avez  pour  devoir 
d'y  porter  immédiatement  remèle. 

Vous  devriez  la  nommer  lors  même  que 
cette  commission  ne  produirait  que  des  réduc- 
tions minimes  ck  n'améliorerait  qu'un  cercle 
restreint  des  services  ;  car  porter  dans  Fadmi- 
nistration  un  peu  d'économie  et  quelque  jus- 
tice, cela  vaut  la  peine  que  l'Assemblée  vote  et 
que  quarante-cmq  menibres  travaillent. 

Vous  la  devriez  nommer  alors  même  qu'elle 
ne  devrait  rien  produire,  et  que  vous  aunes  de 
cela  une  certitude  absolue.  Dans  la  situation  où 
nous  sommes,  quand  des  réformes  nous  sont 
d(>mandées  avec  une  telle  persistance,  une  tel- 
le anxiété,  une  telle  justice,  nous  ne  pouvons  pas 
refuser  au  pays  les  remèdes  mêmes  dé>esperé8 
en  qui  il  a  foi,  et  si  nous  sommes  impuissants 
à  soulager  tous  les  maux,  du  moins  devons- 
nous  lui  montrer  que  nous  no  restons  étrangers 
à  aucun. 

C'est  surtout  à  la  veille  du  jour  où  nous 
allons  créer  de  nouvelles  charges,  établir  de 
nouveaux  impôts,  qu'il  importe  de  faire  un 
inventaire  solennel  des  servict^s,  et  de  faire 
disparaître  tous  les  fardeaux  inutiles  qui  pè- 
8  ^nt  sur  le  peuple,  avant  de  lui  en  imposer 
d'indispenf^ables. 

Volez- la  enfin  cette  mesure  parce  que  c'est 
une  des  rares  questions  sur  lesquelles  nous 
soyons  tous  unis  ;  votez-la  parce  qu'il  faut  que 
l'Assemblée  fasse  acte  de  vie  ;  votez-la  parce 
que  le  plus  grand  malheur  8erait  qu'on  La  pût 
définir  ainsi  :  une  As-emblée  qui  réserve  les 
questions  qui  la  divisent,  et  qui  ne  résout 
pas  les  Questions  qui  ne  la  divisent  pas.  (Rires 
et  approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs. 
—  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Lie  Royer,  rappof  leur.  Messieurs.  Yotre 
deuxième  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, en  vous  proposant  de  ne  pas  prendre  en 
con>idération  la  proposition  de  M.  L^my  et  de 
nos  autn*s  collègues,  n'a  point  voulu  assuré- 
inent  vous  faire  admettre  que  nos  administra- 
tions et  nos  services  publics  fussent  des  per- 
fections; loin  de  là,  et  si  ma  voix  pouvait  aion- 
ter  quoique  chose  à  ce  que  vous  venez  d  en- 
tendre, je.  dirais  qu'à  l'unanimité,  la  commission 
d'initiative  parlementaire  s'associe  aux  justes 
critiçiues  qui  ont  été  souvent  adressées  a  nos 
services  publics,  qui  ont  donné  lieu  à  des  tra- 
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vaux  importants,  et  que  vient  de  résumer  'Vune 
manière  éloquente  Thonorabie  préopinant. 
Seulement,  en  reconnaissant  que  le  mal  existe, 
devez-vous  suivre  l'honorable  M.  Lamy  dans 
ce  qu'il  propose,  et  employpr  n'im^jorie  quel 
moyen  pour  remédier  à  rintérioriié  que  nos 
services  publics  présentent.  Je  ne  le  crois  pas, 
et  votre  cc-nmiission  d'initiative  parlemen- 
tairene  Ta  pas  cru  non  plus. 

Ceci  dit.  jm  tien>%  à  bien  poser  la  question 
telle  qu'elle  éttit  soumise  à  la  commission  d'i- 
nitiative parleDieniaire,  car  vous  savez,  mes- 
sieurs, que  ses  droits  sont  limités  par  le  piojet 
même  qui  est  en  discussion.  Que  demandait- 
on  ?  En  voici  les  termes  à  peu  près  textuels  :  on 
demandait  une  revis  on  générale  de  tous  les 
services  pubiics,  notamment  au  point  de  vue 
des  économies  à  réaliser,  des  suppressions  de 
traitement  à  eiToctuer  et  des  augmentations  de 
traitement  à  acconler  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  seraient  maintenus. 

Voilà,  messieurs,  la  première  partie  de  la 
propc-ition  de  nos  collègues,  et  ils  ajoutaient, 
comme  couronnement  de  leur  projet,  l'obliga- 
tion, pour  l'Asi-emblée,  de  renvoyer  à  celte 
commission  de  quarante- cinq  membres  tous 
les  projets  aOërenis  aux  modiQcations  budi^é- 
taires  proposées  ici  au  vote  du  budget  de  1872. 

Vous  voyez  quelle  était  Tampleùr  de  la  pro- 
position de  nos  collègues.  Qu'avons-nous  ré- 
pondu sur  ces  deux  points  ? 

Quant  au  premier,  (vlui  q  li  a  irait  aux  ré- 
ductions que  le  budget  peut  subir  et  doit  subir, 
quant  aux  suppressions  dVraplols  que  com- 
porte notre  orKamsatvtn  actuelle,  et  quant  aux 
augmentations  de  traiiement  que  la  justice  peut 
indiquer,  nous  avons  lépondu,  avec  le  règlement 
et  rarticle23  de  nos  st;:>uls,  qu'une  commission 
spéciale  qui  a  précisément  pour  objet  principal  et 

Sourmi.^siond'examini  rla  loi  des  recettes  et  des  < 
èpenses, allait  éire  nommée;  que  conséi^uem- 
m**nt,  vouloir  nommer,  en  face  d'unecommission 
indispensable,  prévue  par  le  règlement...  (Très- 
bien  I),  une  commission  de  45  membres  dont  la 
mission  serait  pariaitenient  la  même,  ce  serait 
évidemment  faire  un  liouble  emploi  qui  engen- 
dreiait  oes  complications  sans  amener  aucun 
résultat.  (Marques  d'assentiment.) 

Voilà  sur  ce  premier  point  ce  qui  nous  a 
déterminés  à  vous  demander  de  repousser  la 
prise  en  consiiéra  ion  du  projet  de  nos  collè- 
gues. 

Encore  une  fois,  nous  ne  prétendons  nulle- 
ment que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  m-  il- 
leur des  mondes  possible.  Nul  plus  que  cette 
Assemblée,  nul  plus  que  les  nle:nbre^  do  la 
commission  ne  reconnaît  que  l'esprit  d'inves- 
tijzation  doit  se  porter  sur  tous  nos  services  pu 
bues,  et  que  des  réformes  ralicales  doivent  être 
opérées;  seulement  nous  pensons  qu'il  faut 
opérer  ces  réformes  radicales  par  de  bons 
moyens  et  non  pas  seulement  par  une  superfô- 
tation. 

J'arrive  inaintenant,  en  très-peu  de  mots,  à 
la  création  de  la  commission  pour  reviser  l'en- 
semble des  services  publics.  A  cetéganl,  vous 
savez  quelle  est  l'objeciion  qui  j)eut  Oire  faite 
à  la  BOiution  que  nous  vous  piopusons  :  Ce 
n'est  point  là,  nous  dit-on,  un  mandai  indét*  r- 
miné  comme  vous  le  piétiniez;  ce  n'e.^t point 
une  abdication  de  T Assemblée  nationale  entre 
les  mains  d'une  délégation  ;  ce  n'est  point  une 


sorte  de  conseil  d'Etat,  il  s'agit  simplement 
d'une  commission  ayant  à  examiner  une  ques- 
tion caraciéribée,  élucidée  par  les  travaux  de 
publicistes  éminents,  et  qui  a  aujourd'hui  ses 
points  parfaitement  déterminés,  |Our  la  sou- 
mettre à  l'appréciation  de  tous. 

Assurément,  messieurs,  nous  n'oublions  pas 
que  des  lumières,  et  des  lumières  nombreu- 
ses, ont  été  apportées  par  des  travaux  indi- 
viduels sur  la  grande  question  de  la  révision 
des  services  putdics.  Mais  cela  suffît-il  pour 
qu'une  Assemblée  abdique,  je  maintiens  le 
mot ,  entre  les  mains  d'une  délégation,  l'exa- 
men de  Questions  qui  embrassent  l'adminis- 
tration générale  et  complète  du  pa^s,  sans 
savoir  sur  quel  principe  cette  commission  devra 
se  baser  pour  opérer  les  réformes  et  sans  sa- 
voir dans  quels  cas  ces  principes  devront  être 
appliqués  ? 

Ainsi,  pour  vous  donner  un  exemple  du  dan- 
ger et  de  l'inconvénient  de  la  création  d'une 
commission  avec  un  mandat  aussi  vague  et 
aussi  indéterminé,  vous  me  permettrez  de  par- 
courir, en  indiquant  seulement  quelques  points, 
les  deux  ou  trois  services  les  plus  importants 
de  notre  organisation  française. 

Tout  le  monde  est  d'accord  aujourd'hui  qu'il 
y  a  une  révision  à  Eaire  de  Tinstitution  et  du  re- 
crutement de  la  magistrature,  i)ar  exemple. 
Eh  bien,  lorsque  nous  nous  présenterions  de-- 
vant  le  bureau  avec  la  proposition  prise  en  con- 
sidération, sur  quoi,  messieurs,  je  vous  le  de- 
mande, porterait  la  discussion?  Comment  pour- 
rioas-nou-*  savoir  quelle  est  l'opinion  des  mem- 
bres du  bureau  quand  nous  nous  présenterions 
avec  cette  proposition  dans  ces  termes  ;  «  nom- 
mer une  comm  iSion  de  45  membres  pour  opé- 
rer la  révision  de  lous  les  fcervices  de  la  magis- 
trature. » 

Je  vous  le  demande,  comment  pourrions- 
nous,  en  connaissance  de  cause  porter  nos 
suffrages  sur  tel  ou  tel  de  nos  collègues,  et 
cuniment  pourrions-nous,  consciencieusement, 
abandonner  notre  puissance,  abdiquer  momen- 
tanément noire  droit  de  contrôle  et  d'investi- 
gation, tans  savoir  quelles  sont  les  opinions  de 
celui  auquel  nous  livrerions  Torganisation 
nouvelle  d'un  service, public?  (Très-bien!) 

Si  nous  passons  à  une  autre  organisation^ 
les  mêmes  faits  ne  se  produiront-ils  pas  et  les 
mêmes  conséquences  fâcheuses  n'atteiudront- 
e'ies  pas  le  ré>ultat  qu'on  se  propose?  Ainsi, 
e:i  matière  de  linances,  ii  est  question  de  la 
suppression  des  payeurs  généraux  de  départe- 
ments. Eh  bien,  si  rien  n'est  formulé  à  cet 
égard,  comment  pourrons-nous  connattre  l'o- 
pinion de  nos  collègues  et  nommer  celui  qui, 
en  délinitive,  représente  notre  opinion  ? 

J'avais  donc  raison  de  dire  que,  nommer 
dans  ces  conditions  vos  commissions  avec  un 
manoat  aussi  indéterminé  et  aussi  vague,  ce 
serait  pour  chacun  de  nous  et  pour  l'Assemblée 
abdiquer  entre  les  mains  d'une  sorte  de  con- 
seil d'Etat. 

On  nous  a  cité  l'exemple  d  une  grande 
assemb  ée  qui  est  une  de  i  os  gloires,  l'As- 
semblée con>ii tuante  et  le  mode  qu'elle 
avait  adopié  pour  refermer  le  passée  et  Fonder 
l'avenir.  Cela  est  vrai,  de  grandes  commis- 
sions existaient  alors.  Mais  ii  faut  ajouter  im- 
médiatement qjL;e  tout  avait  été  élaboré  avant 
la  réunion  de  l  Assemblée  constituante. 
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Ici,  je  manquerai^  à  to^js  nies  devoirs  si  ja 
tenais  ëxpo-er  pubiquement,  à  cette  tribane. 
les  vue»  des»  ebVIsqui  dirigent  l'armée  ;  jo  com- 
mettrais Hoe  in^tiscr^tioii  oui  serait  à  la  fois 
puérile  et  funeste.  Je  vous  dirai  seulement  qne 
c'est  après  que  tous  les  généraux,  réunis  autour 
de  leur  illu^tre  cbef,  ont  médité  sur  les  opéra- 
tions quMi  fallait  entreprendre,  que  ces  opéra- 
tions ont  été  arrêtées.  On  il  ne  faut  plus  comp- 
ter stir  les  lumières  des  militaires  en  France, 
on  il  Ikat  avoir  confiance  dans  les  opérations 

Î\m  s'exécutent  en  o<;  moment.  Elles  sont  le 
mil  des  méditations  les  plus  profondes,  des 
plQs  profondes  réflexions. 

Quant  à  moi,  je  borne  mon  rôle  et  je  mets 
toute?  mes  forces  à  fournir  à  ces  illustres  chefs 
Ïe6  moyens  de  vaincre';  c'est  à  eux  ensuite  de 
décider  quel  est  remploi  qui  doit  être  fait  de 
ces  moyens.  (Très-bî^n  !  très-bien  !) 

Les  opérations  de  F  investissement  ont  rem- 
pli les  pre  :  iers  jours  des  travaux  de  notre  ar- 
mée. Maintenant  que  l'investissement  est  com- 
plet, les  opérations  actives  commencent;  elles 
éont  commencées  devant  le  lort  dlssv.  Notre 
aitillerie,  bien  qu^elle  se  trouve  en  présence  de 
la  puissante  artillerie  dérobée  par  les  insurgés  à 
la  défense  nationale,  a  complètement  éteint  le 
feu  de  ce  fort. 

L'armée  poursuit  ses  travaux  d'approche  ;  et, 
cette  nuit,  tin  de  nos  divisionnaires  les  plus 
intelligents  et  les  pins  résolus,  le  brave  géné- 
ral Faron,  à  lu  tête  de  tOO  marins  fusiliers, 
de  300  soldats  du  i  tO"  de  ligne  et  de  quatre 
compagnies  du  35«,  a  enlevé  la  position  très- 
importante  des  Moulineaux ,  avec  un  élan 
assez  rapide  pour  que  nos  pertes  n'aient  pas 
été  fett  graves.  (Bravo  !  bravo  !  —  Applaudisse- 
ments.) 

Maintenant,  jo  me  croirais  téméraire  si  je 
•cherchaid  à  prévoir  et  à  préciser  dv*vant  vous  le 
tempd  que  dureront  encore  ces  opérations,  et 
dâiis  It^uel  elles  pourront  aboutir  au  grand  ré- 
sultat que  nous  espérons  todb,  c'est-à-dire  la 
{Atelfication  du  pSys. 

Mais  il  y  a  une  èhose  qui  m'est  et  qui  vons 
est  à  vous-mêmes  bien  pénible  :  c'est  de  sa- 
voir, c'est  de  penser  que,  quels  que  soient  les 
moyens  que  nous  employions,  ces  moyens  se- 
ront toujours  infiniment  douloureux. 

Si  rfous  géno'n'd  lai  subsistance  de  Paris,  si 
nous  tirons  sur  Paris,  si  cher  à  la  France, 
cA^èi-Mf,  notre  cœur  saigne  à  cette  seule  idée; 
il  iiighé  à  chacun  des  actes  de  ce  déplorable 
eûmfht  MéiÉ;  nous  devons  le  déclarer  devant  le 
pajrft  assemblé,  et  nous  le  prenons  pour  juge  : 
cette  guerre  cruelle,  en  sommes-nous  les  au- 
teurs? (Non!  non!)  Cette  guerre  afifreuse,  en 
êtes- TOUS  les  auteurs,  vous  qu'on  accuse  aussi 
bien  que?  noù^  ?  Non  ;  je  le  proclame  devant 
fBî^iom,  devant  le  pays  qui  nous  écoute  :  ce 
n*est  pas  nous  qui  en  sommes  les  auteurs,  à 
^iftltiue  degré  que  ce  soit.  I^oin  de  là.  C'est  le 
cœur  saignant  que  nous  la  faisons.  Nous  n'at- 
taquons pas  ;  et  quand  bien  même  encore  nous 
attaquerions,  nous  défendrions  les  lois.  Tordre 
pfablic,  l'cfrdre  social  tout  entier.  (Oui  !  oui  !  — 
Aôptaùdisdeolents.) 

El  ce  n'est  pas  seulement  à  un  pays,  encore 
nKiln^,  jB  raffirmê,  à  un  parti;  car  vous  n'êies 
pas  un  pArfi,  vou?  êtes  la  nation  ;  ce  n'est  pas 
Mleinétît  à  ùit  t^a)^,  cVst  à  la  civitisatioh  tout 
entière  que  nous  rendons  service  qu^nd  xfoAs 


faisons  triompher  tés  principes  de  Tordre,  d[iii 
sont  en  même  temps  ceux  d*-  la  liberté  la  plue 
pure.  (Trè?-bien  1  très-bien  I) 

On  vient  tous  les  jours  s'adresser  à  moi 
comme  voire  représentant  temporaire,  investi 
de  votre  confiance;  on  vient  me  dire  :  t  Soyez 
pacifique  I  soyez  conciliateur  I  » 

Eh  !  messieurs,  si  cela  dépendait  de  .moi,  si 
cela  ne  dépendait  que  de  quelques  sacrifices  qui 
ne  fussent  pafi  des  sacrifices  de  principes,  s'il  ne 
Réagissait  que  do  sacrifices  d'orgueil  personnel, 
il  n'en  est  pas  que  je  né  fisse  pour  mettre  ub 
terme  à  cette  horrible  guerre.  (L'orateur  pm- 
nonce  ces  ;lernierâ  mots  avec  une  émotion 
profonde  qui  l'oblige  dn  slnterrompre.  — ^  De 
vifs  applaudissements  éclatent  dans  TAssemblée 
entière.) 

Mais,  je  vous  le  demande,  quand  ces  citoyens 
bien  intentionnés,  quand  ces  nombreux  en- 
voyés viennent,  non-seulement  de  Paris,  mais 
aussi  des  autres  grandes  villes  de  France,  et 
qu'ils  nous  parlent  de  liberté  ,  que  pouvona- 
lïous  foire  de  plus  que  de  leur  répondre  :  •  Vous 
voulez  la  liber lé  ;  mais  nous  la  voulons  autant 
que  vous  !  Cjuand  donc  la  liberté  s'est-elle  pré- 
sentée sous  une  forme,  plus  frappante  qu  au- 
jourd'hui, sous  la  forme  d'ane  Assemblée  li- 
brement élue,  formant  le  Gouvernement  du 
pays  !  Dites-moi  si  la  République  elle-même 
s'est  jamais  présentée  chez  aucun  peuple  sous 
une  forme  plus  réelle,  plus  évidente.  Et  c'est 
le  tour  où  vous  êtes  arrivés,  non  pas  à  une  Ré- 
publique élémentaire,  qui  n'aurait  pas  les  con- 
ditions que  doit  avoir  le  Gouvernement  répo- 
blicain,  e^est  le  jour  où  voua  êtes  arrivés  si^  près 
de  la  vraie  et  pure  République,  et  je  din^i 
même  au  delà  des  limites  que  vous  aviez  pu 
rêver,  c'est  ce  jour- là  que  vous  venez  nous  dire 
que  nous  devons  songer  à  la  liberté  I 

«  Eh  oui  !  nous  ^  songeons  t  La  liberté  ! 
c'est  elle  que  nous  dé.endons;  elle  seule,  devant 
cet  odieux  despotisme,  ce  despotisme  sans 
mandat,  lié  du  désordre  ée  la  guerre,  né  de 
tous  les  excès  de  la  licence,  devant  ce  despo- 
tisme sans  frein,  sans  priqcipe,  sans  cons- 
cience, qui  ne  sait  ce  qu'il  fait,  et  qui  Mi  le 
mal  avec  une  ignorance  désastreuse,  t  (Oui!  oui! 
—  C'est  vrai  I  c'est  vrai  I) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  leur  ai  dit,  et 
croyant  en  cela  ne  pas  être  infidèle  à  votre 
pensée  je  leur  ai  dit  aussi  :  Que  voulez-vou8?le 
maintien  delà  République  ?  Eh  bien  1  elle  eiiste 
et  je  vous  garantis  une  chose  :  quoiqu'on  ac- 
cuse cette  Assemblée,  et  malgré  tout  ce  qu'on 
peut  essayer  de  vous  en  dire,  je  vous  garantis 
que  nulle  part  il  n'y  a  un  complot,  une  arrière- 
pensée  contre  Tinstitution  actuelle.  Nous  avons 
gris  les  uns  envers  les  autres  un  engagement, 
lette  Assemblée  avait  un  pouvoir  constituant, 
elle  n'a  pas  songé  à  en  user  ;  elle  a  respecté  ce 
Qu'elle  a  trouvé.  Elle  a  été  nommée  pat*  des 
électeurs  qui,  en  très-grand  nombre,  sont  des 
électeurs  monarchiques.  Et  cependant  à-t-elle 
fiait  un  effort  pour  cnanger  la  forme  du  Gouyer- 
nement  qu'elle  rencontrait  en  arrivant  ?  Non  ! 
elle  a  eu  et  elle  a  tous  les  jours  la  sagesse  de  res- 
pecter le  fait  quelle  a  trouvé!  Il  est  bon  qu'ooi 
sache  cela  partout  ;  il  est  bon  que  eeuz*là  mê- 
mes qui  nous  réduisent  à  l'emploi  de  la  force 
le  sachent  aussi  bien  que  personne.  Non, 
non,  je  le  répète  pour  montrer  quelie.  est 
la  bonne  foi  de  eette  sage  et  loyale  Assen^éè , 
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non,  il  n'y  a  nulle  part  un  dessein,  un  complot 
contre  le  fait  actuel,  contre  1»*  fait  dji  Gouver- 
nement, sous  la  forme  qu'il  re\èi  pré.'fente- 
ment.  Vous  ne  songez  tous  qu'à  une  ^eule 
chose  :  aider  le  Gouvernement  dans  la  pour- 
suite de  sa  mission,  de  la  mission  que  j'ai  ac- 
ceptée, ri(»n  pas  de  constituer,  maïs  de  réorga- 
niser. (CVst  cela  î  cN'st  ctîla!) 

C'est  là  la  tâche  qu'il  poursrit  en  ce  mo- 
ment; il  n'en  a  pas  une  autre,  et  je  donne  à 
l'insurrection  le  démenti  le  plus  solennel  quand 
elle  ose  prétendre  que  l'on  conspire  ici  contre 
la  Hépuuhque  ;  je  lui  dis  :  Vous  en  avez  menti! 
il  n'y  a  contre  la  Républiuue  qu'une  conspira- 
tion, c'est  celle  qui  est  à  Paris,  et  qui  oblige  à 
verser  le  saug  français.* (A pplauiiissements  pro- 
longés.) 

Maintenant,  on  me  dit  .qu'il  faut  être  clé- 
ment. 

J'ai  répété  à  satiété,  espérant  que  vous  ne 
me  désavoueriez  pas  :  que  ces  armes  impies 
tombent  des  mains  qui  les  tiennent,  et  le  châ- 
timent s'arrêtera  sur-le-champ  devant  un  acte 
de  paix,  excepté  à  l'égard  des  criminels  qui, 
heureusement,  ne.  sont  pas  très-nombreux. 
(Mouvements,  sur  divers  bancs  à  droite.) 

M.  lianglôu.  Oui,  peu  nombreux  ! 

M.  Jales  Simon,  ininisire  cUt  Vinslruction 
publique.  Peu  nombreux,  certainemeut!....  et 
parmi  eux  bien  des  étrangers  ! 

M.  le  dnc  de  Marinier.  Oui,  il  y  a  beau- 
coup d'étrangers  paimi  ceux  qui  commandent 
les  emeutiers  ! 

M.  le  chef  dn  pouvoir  exécutif.  Messieurs, 
dites-le  moi,  je  vous  en  supplie,  est-ce  que  j'ai 
tort?  Est-ce  que  vous  avez  regret  que  j'aie  pu 
dire  que  les  criminels  sont  peu  nombreux? 

Voix  nf»mbreusis.  Non  !  non  ! 

M.  lianglois.  Vous  êtes  dans  le  vrai  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  N'est-il 
pas  heureux,  heureux  dans  ce  malheur,  que 
ceax  qui  ont  pu  verser  le  sang  de  Clément 
Thomas  et  du  général  Lecomte  soient  des  ra- 
retés dans  notre  pays,  oup  ques  raretés  déso- 
lantes!... (Oui!  oui!  —Très  bien!) 

Plitsieurs  mmln'es.  Et  nossoMats?... 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Quant  à 
nos  soldais,  —  je  su»s  heureux  de  cette  intrr- 
ru[»tion,  qui  me  fournit  l'occasion  de  le  dire,  — 
on  les  calomnie.  Oui,  on  calomnie  l'armée,  on 
ia  calomnie  pertidoment,  quand  on  dit  qu'il  y  a 
beaucoup  de  soldats  dans  les  rangs  des  insur- 
ges- 

Voie  diverses.  Vous  n'avez  pas  bien  compris! 

On  parle    de   ceux  qui  at^sassinent  nos   sol- 
dats! 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne 

puis  pas  suftire  aux  ilialogue^^;  laissez-moi  con- 
tinuer sans  m'int  rrompre,  je  vous  en  sup- 
plie. 

11  y  a  des  hommes  pervers  qui,  trouvant 
dans  nos  magasins  des  uniformes  de  soldats,  les 
ont  pris  pour  faire  croire  que  le  nombre  des 
hommes  qui  ont  manqué  au  devoir  militaire 
était  considérable.  Nous  avons  la  certitude, 
messieurs,  que  ce  nombre  est.  au  contraire,  in- 
finiment restremt.  (Très-bien!  trè.s-bien!)  Il  y 
a,  —  et  c'est  une  vérité  que  je  suis  cnarmé  d'é- 
tablir, qu'il  est  important  que  la  France  con- 
naisse, qu'il  est  important  que  l'armée  ap- 
prenne... (Oui!  oui!)  d'une  bouche  qui  peut 
avoir  au  moins  l'autorité  d'une  exacte  informa- 


tion, —  il  y  a  une  tourl^  de  misérables,  qui 
vont  partout  où  il  y  a  du  désordre  et  qui,  trou- 
vant quelque  jour  les  portes  de  Paris  ouver- 
tes, en  ont  prolité  pour  venir  y  accroître  le 
rtomhre  des  pervers.  Cependant,  soyez-en  con- 
vaincus, les  ennemis  auxquels  nous  avons  af- 
faire ne  sont  \)à^  en  aussi  granl  n  mbre  qu'ils 
le  (li>ent;  la  seule  force  réelle  qu  ils  aient  pour 
eux,  c'est  la  force  de  ces  ouvrages  qui  étaient 
destinés  à  défendre  le  pays  et  qui,  momentané- 
ment, soni  touibés  dans  ces  mams abominables; 
ma's  ifs  n'ont  [>as  d'autre  force,  et  quand  celle- 
là  leur  sera  enlevée,  vous  les  Nerr*^z  léduiisà  la 
lâcheté  du  crime.  (Très-bien!  trés-bi'^nl) 

Mamtenant.  mcssieuis,  j'ai  besoin  tous  les 
|Ours  de  m'mierro^^er  moi-même,  et  vous  avei 
certainement  senti  ce  besoin  comme  moi. 
Quand  je  suis  obligé  de  donner  des  ordres,  des 
ordre*  qui...  —  j'ai  peine  à  trouver  les  expres- 
sions convenables  à  la  circonstance,  —  des  or- 
dres non  pas  cruels  —  je  ne  serais  pas  digne 
de  vous  si  ce  mot  pouvait  être  un  moment  ap- 
pliqué aux  ac  es  auxquels  je-  préside,  mais 
les  ordres  qu'on  donne  à  la  guerre,  même 
quand  ils  s'jnt  diriges  contre  l'étranger,  doi- 
vent fa>re  frémir  le  cœur  de  l'hoonéte  hom- 
me... (C'est  vrai!  —  Très-bien  î);  —  quand 
je  suis  ob  igé  de  donner  des  ordres  de  cette  na- 
tui*e,  j'ai  besoin  ^e  me  «lemander  si  j'ai  raison, 
si  j'ai  le  droit  de  mon  côt»\..  (Murmures  sur 
quelques  bancs,  à  droite.)  Je  ne  doute  pas  de 
ce  droit;  mais  il  y  a  des  moments  où  ma  con- 
science, tou remontée,  déchi-ée,  se  demande  si 
le  droit  est  de  notre  côté.  (Nouveaux  murmu- 
res sur  les  mêmes  bancs.) 

Mais,  messieurs,  Idissez-moi parler!...  Bi quel- 
que part,  je  le  dis  bien  franchement,  si  quelque 
part,  dans  le  sein  de  cette  As>emblée,  je  puis 
trouver  une  portion  de  mes  collègues  asse:; 
malveillante  à  mon  égard  pour  ne  pas  me  lais- 
ser achever  l'expression  de  ma  pensée,  qu'on  le 
dise  :  je  ne  veiit  être  au  poste  où  je  suis  que 
par  lacon(iance*de  mes  collègues,  par  leur  con- 
fiance entière  et  pas  autrement.  (Très-bien! 
très-bien! — Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Si,  dans  une  partie  quelconque  de  cette  As- 
semblée, il  se  trouve  des  hommes  qui,  plus  qu»^ 
moi,  aient  la  contiance  rlu  pays  qu'ils  s'expli- 
quent !... 

M.  liéon  de  Maleville.  Oui!  s'ils-  croient 
avoir  la  conûance  du  pays,  qu'ils  s'expliquent  î 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  81  je  guis 
assez  heureux  pour  en  trouver  ici  qui  aient  la 
contiance  du  pays,  personne  ne  leur  transmet- 
tra le  pouvoir  plus  voion tiers  que  moi.  Oui, 
qu'ils  méritent  celle  confiance,  qu'ils  la  justi- 
fient, et  je  serai  bien  heureux  de  trouver  un  suc- 
cesseur. (Très-bien!  très- bien!  —  Nouveaux 
applaudissements.) 

M.  Paris.  Notre  confiance  ne  vous  a  jamais 
manqué! 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Eh  bien, 

alors,  si  la  confiance  ne  me  maiiqge  pas.  que 
le  silence  me  soit  accordé  pour  que  je  puisse 
expo?er  compiéienjent  ma  pen-ee;  et  quand 
j'exprime  mes  douleurs,  qui  doivent  être  les 
vôtra<...  (Oui!  oui!),  laissfz-moi  vous  en  indi- 
quer la  cause  et  vous  donner  la  réponse  à  ces 
questions  aue  je  m'adresse  quelquttfois.  (Par- 
lez !  parlez.') 
EU  quoi  !  vous  croyez  que  c'est  sans  effroi  et 
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Mns  souffrance  que  jcvftr^side,  en  vertu  du  ti- 
tre q«»e  v«»us  m'avez  donné,  à  une  jcn^rre  civi- 
le? Je  vous  le  dis.  c'est  avec  un»*  parfaite  réso- 
lution que  je  m'acquitte  de  la  missiitn  (|U»*  vous 
m'avez  ohliée  ;  mais  o  est,  en  même  temp»*, 
avec  uneddiileur  Husîti  vive  que  ma  r^sdution 
est  énf^rgicjue.  (Très-bien!  très-bien I  — Ap- 
plaudissements nombreux.) 

£b  b'en,  voici  mon  examen  de  conscience, 
et  je  soubHite  qu'il  soit  celui  de  tout  le  mond». 
Ou'^  je  me  le  demande  trèg-souveni  :  y  a-r-il 
eu  un  jour,  un  seul,  où  le  droit  ait  étA  plus 
clairement,  plus  évidemment  de  notre  côté,  ei 
où  le  contraire  du  droit  ait  été  de  l'autre  côté  't 
Si  l'on  m'avait  laisse  ac.ie^er,  On  aurait  cun- 
pris  que  ce- ait  l'évidence  sai-i^s-mie  du  droit 
que  je  cber  heà  établir,  ici,  «levant  lepiy>.  qui 
va  s'as«*eml»ler.  et  devant  Irs  pervers*  qui  n«iu* 
obligent  à  faire reunûr  le  c  non  à  vos  oreilles, 
le  canon  qui.  à  tout  instant,  nOiis  apprend  que 
c'est  le  san;^  français  qui  coule. 

Je  me  suis  dit:  Nous  avons  devant  non?, 
qui?  Quelques  i^ens  coupables  et  criminels  qui. 
profi  ant  df-s  émotions  d'une  grande  c*té,  se 
sont  emparés  d'elle  sans  avui'*  obtenu  fOi  vote. 
(Trè>-b'en  !  trè^-bien  !  —  GVïJt  cela  I)  Us  ont 
eu  recours  au  vote,  il  y  a  quelques  :ours  :  ami- 
bien ohi  ils  eu  rél»'Ctêurj*?  Ils  n'en  ont  pas  eu 
le  vinizîiè  ne.  Ils  s^mt  r»*sti*s  lans  leur  isol»*- 
ment.  Il  est  b^tn  i|u*ils  le  sach-nt.  il  est  b«)n 
que  rEuo,>e  le  sa^^lie  ooniniH  no  is  :  ils  sont 
isolés,  ll^'  n'ont  ,.er>*onn»*  derrière  eux.  (A->en- 
timent  sur  un  ^rand  nombre  de  b-in-  s  -~  U  i- 
meurs  sur  quelques  autres)  ht  vous,  q  li 
avez-so  s?  Vous  avez  la  nation  tout  entière  ! 
(OjiI  oui  !  — Trè^-bun  !  —  Bravo!)  Elle  vous 
a  envoyés  ici  ;  »t,  en  vous  y  •'nvoyHut.  elle  a 
envoyé,  je  dirai,  son  i ma i^e.  Il  y  a  une  toule 
de  questions  sur  lesq  lelles  vous  êtes  d  avis 
différents;    mais   ne^i-ilpas   vrai  «pie,  s  ir  les 

grands  p'.iniNpes  (]ue  nous  d  f  n  Ions  aujour- 
'bu»,  NOUS  et' s  ii»us  du  ni'^me  avisy(0«ii! 
oui!)  V«iusaxez  long  em^^nt  discuiésir  [a  loi 
municipale;  et,  le  jo  ir  où  il  a  fallu  vot^^r,  îi'avoz- 
vous  pas,  malgré  vos  diss^n'imeuts  donné 
une  majorité  immense  à  cette  loi?  N  avez-v.ius 
pas  prou\é  que,  sur  les  princijies  essentiels. 
TOUS  étbz  tou-t  d'acMjri.  toi. s  unis  dans  la 
même  pen>ée,  tous  préis  même  à  fair*^  «les  >a- 
cnfi  "es  d'opinon  pour  arr-^or  à  revêtir  \o< 
actes  de  la  saiic  ion  d'une  major  té  pres«jiie  una- 
nime. Cependant,  8uree«ieioi.  il  y  avait  d'S 
dissentimenis  incontesté blement;  înoi-mnne, 
pur  certains  po  nts.  ie  ravoucra*,  j'éim^  moins 
libéral  t\ue.  cette  Assemblée,  dont  on  suspe«:te 
le  lihéraiisute.  Je  le  dis  tous  l'S  jours  à  vo^ 
accusateur^  :  Cetie  Assemblée  esi  une  des  plus 
libérales  que  Taie  jamais  vues  ;  et.  pour  moi, 
je  le  déclare  très-franch  ment,  elle  esi  plus  li- 
bérale que  moi  <:ar  je  n'aura  s  pas  fut  la  loi 
qu'elle  a  votée.  (Rires  et  applaudissements.) 
11   y  a  donc  en  pré'*ence,  d'un  côte,  à  Paris, 

3ueli{ues  dicta  leurs  odieux,  qui  se  i>ont  emparés 
'une  multitude  égarée,  qui  U  tyrannsent.  qui 
la  conduisent  m.ilgré  ede  au  feu,  et,  «t'un  aure 
côté,  siegan  «ians  cette  enceinte  la  ie^ire>eiita' 
lion  tout  en  lère  d-i  p»ys. 

Nous  avion:-,  il  y  a  que.l|ues  mois  à  Tour -i, 
à  Bordeaux,  un  ^ou^rnement  itompo^**  de  trots 
personne-i.  Du-u  me  ;<arde  d'ao:user  les  indi- 
vidus: quand  on  a  porté  le  poids  des  événements, 
on  ne  songe  guère  à  accuser  qui  que  ce  soit. 

AMMALIS.  —  T.  I. 


(Très-bien  !  très-bien  !)  Nous  avions,  di8-J<»,  à 
T  Mjr-i,  à  Bordeaux,  un  g<mveriiemeiu  corn* 
po<é  de  trois  membres,  n'ayant  jamiis  re^^u  la 
sancii<m  du  vœa  du  pays,  et  qui  doimaii  pour 
rai.snn  de  son  exisien '^  la  nécessité.  Jh  re- 
connai't  que  la  nécessité  est  quelquefois  un 
^rund  titre;  mais,  eniin,  c'est  un  ture  pré- 
sumé; quant  au  vœu  du  piys,  c'est  tout  autre 
chose. 

Pour  former  cette  assemblée,  le  pays  a  été 
convoqué;  il  a  voté  plus  librement  qu'il  ne  l'a- 
vait fat  depuis  cinquante  ans  ;  il  vous  a  appe- 
lés tous  ÏM*  Une  fois  réunis,  pour  pr^'m  er  acte, 
vous  avez  composé  un  gjuvernemeot  provi- 
soire. 

Vous  le  savez  :  y  a-t-il  en  une  élection  plus 
libre  que  C'Ile  que  vouh  ave/  faite  ce  jour-la? 
(Non!  non  !) 

Y  a-i-d  eu.  parmi  les  ho:nmes  que  v  >U''  avez 
appelés  au  pouv  >  r.  das  solliciteurs  de  porte- 
feuilles? (Non!  nun!) 

Quant  à  moi.  je  puis  rendre  justice  à  mes 
6olié<u*'s:  c'est  la  prere  à  la  bou:be  que  je  les 
ai  décidés  firè'*^  fondée  sur  les  dangers  du 
pavs.   Trè*-bieii  !  trè^-bien!) 

Eli  bien,  me^^ieurs,  un**  assemblée  librement 
él'  e,  elis;ini.  linrement  le  pou  cir,  je  le  de.nan- 
de  :  -'il  y  «  un  droit  au  monde,  e  dro  t  n'e  t-il 
pa<  i'i?  Eh  quoi  !  la  Pr.iii«>' cho  issant  elle- 
mi*Mnrt^e»  |-epresellrallt^,.^e8  repr  seii«Hni>  cnoi- 
slss«ni  à  e  ir  lour  le  pnuviiir  qui  ré.;it  sesaifai* 
res.  ce  nes>'r.ii(  pis  -e  dion?  Oà  Ion:  alors  ne- 
rair.  le  droit  en  «re  mond  ?  O  •i.me.'^^L-urs.ie  'iroit 
il  st  en  vo  is*.  il  est  en  nous,  •tans  la  mesure  oCi 
il  e^t  tn*  vous:  il  est  en  no  is  dm-»  U  mesure 
de  votre  codiince;  il  est  là;  et,  V  s-à-vitt  de 
nous,  il  n'y  a  ue  Tui^ur.iaiion  l'usir^ation  la 
pus  otlieu<e.  (Très-bien!  très  bien!) 

Ce  que  nous  voulons,  nous  ne  le  cichons 
pas;  nous  pouvons  le  dê«  lar^r  biuu^ment.  Si, 
sur  certaines  questons  réservé^.s,  nous  diffé- 
rons d'o  *in'on,  to  is,  nous  pouvons  sur  ces 
q  >est'ons  réservées  dire  c*  que  nois  p-Mi.sois , 
ici.  lout  le  monde  peut  avo<itM'  si  foi,  car  cetto 
fo<  e  t  avouable;  U'a  ilivision^  do^nn  oU'»  simt 
avouées,  pan:e  que  e.e  sont  des  opm  ons  bon- 
ne-es  ;  cep.Midant  tous,  VOUS  en  f.ji«es  e  iacri- 
ii -e.  je  ne  dis  pas  à  tout  j'tmais,  m  ii<  aujo  ir- 
dUui,  /our  rendre  le<io  vemementpossijleet 
fa«M*'e.  (Très-bi  »n  !  trè-j-bien  !) 

Vous  ne  demandez  qu'une  chose  ;  réor.çaniser 
Uniquement  le  pays,  c*  -lue  no.is  pouvoU'»  tous 
faire  en  parait  aocoid  Nou-  pojvons,  je  le 
repfHe  nons  présenter  la  tê  e  Invée,  dire  ce 
que  nous  voulon^;  laiidi't  qne  ceux  contre  les- 
quels nous  a^ons  la  douleur  d't-mpioyer  la 
fore,  c-  ux-li.  quand  on  les  interroge,  sont 
dans  l'impo.^sibilite  de  dire  ce  qu  ils  veu- 
lent; ils  le  cachent,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
p:is  l'avouer.  Ils  parlent  vaguement,  tous  les 
jours,  de  franchis»^s  munrci,»aie-«  ..  Q  l'enten- 
dent-ils  par  d«'s  franchises  mumcipiles?...  Oh! 
j'ai  sondé,  j'ai  forcé  à  s'expl  quer  c-^ux  qui  par- 
vient de  <:es  fianchises  municip*b s  ;  je  leur  ai 
dit:  Q\i^  voulez  vous?...  Quer.haque  citéfrt»«se 
ses  allai  H'S?...  Ei  ben.  on  vu  m  «le  donner  au 
pa^s  une  loi  ,U'.  sous  ce  rapport  a  1h  plus 
loncèdé  de  libené-  m  inioi  .aies;  aucune,  ja- 
raa  s  aucune  ei-core  n'av-iit  autant  cou  été. 
(G est  vrai!  c*es«  vrai')  Et  que  voulez  vous? 
Que  la  commune  soit  f^ouveraine?  Oti!  je  le 
sais  bien.  On  nous  demande  non-Keuleineiit 
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bw  Qhaquft  tvUd  QQmmo  des  représentants,  -«-^ 
e'qni  e«t  tout  simple,  -*  mnis  que  chaque 
lUte  pomin^  ses  chiefs,  que  chaque  ville  soit 
x^  r^puliiique. 

Si  cViaient  des  républiques  pouvant  s'enten- 
4fB  entr^  eUesI  à  la  bonne  heure.  Mais  on  veut 
que  cbaqae  commune  ait  son  arm^e.  son  géné- 
ral, de  manière  que  vous  auriez  dans  le  pays 
trente-sept  mille  républiques,  ayant  chacune 
leur  année  régulière. 

Or,  qa'esl-ce  que  c'est  que  cela?  C'est  le  plus 
absurde,  c'est  le  plus  insolent  démenii  lancé, 
savez  vous  à  qu^Mo  auloriié  ?à  celle  de  la  Hf^vo- 
lotion françMlHe  1  (Vives manques  d'approbation.) 
C'est  la  dissolution  de  l'unté  nationale...  (Nou- 
velle approl>:tion.),  de  cotte  unité,  messieurs, 
qei  esttn-'ie  notre  destinée,  de  cette  un  té  qui 
a  commencé  il  y  a  dix  siècles,  qui  s'e^t  conti- 
ttfièe  sans  cesse,  et  que  la  Révolution  française 
R'a  pas  inveikiée,  mais  qu'elle  a  complétée. 
(Très -bien!  très-bien!) 

Notre  œuvre  à  tous,  messieurs,  c'est  de  con- 
cilier ette  uni  éavec  la  vraie  liberté,  la  liberté* 
bîtn  entendue.  Oui,  la  liberté,  m^isTunité aus- 
si, car  il  n'y  aurait  plus  de  Fiance  sans  Tunité. 
Quant  è  mot,  ce  que  je  repousse  comme  une 
prétent'On  plus  insolente  en^-ore,  c'et*t  que  cette 
aimée  française,  votre  honneur,  votre  fçloire. 
YOtve  sûreté,  cette  armée  française,  on  ne  vau- 
drait pas  la  recevoir  dans  cette  capitale,  qui 
s'est  toujours  glorifiée  de  la  fêter  lorsqu'ille 
revenait  victorieuse  dans  ses  mors.  (Très- 
bien  t  très-bien!  —  Applaudissements.) 

Eh  bien,  je  le  répète,  pour  que  cela  soit 
entenda  de  tous,  il  n'y  a  pas  ici  de  conspiration 
contre  la  forme  de  gouvernement  que  vous  avez 
trouvée,  aue  vous  maintenez,  sans  vous  enga- 
ger pour  1  avenir.  (Très-bien  !) 

U  n*y  a  pas  de  conspiration,  je  le  répète  ; 
il  i(j  a  pas  d'autre  conspiration  que  celle 
qui  est  à  Paris,  dans  les  rangs  de  i'insur- 
réctioii. 

Quant  à  ceux  qui  déposeront  les  armes,  ils 
atiront  la  vie  sauve;  quant  à  ces  ouvriers 
qu'on  égare,  et  contre  lesquels  on  emploie  le  sti- 
mnlant  de  la  misère  pour  eti  faire  tes  soldats 
de  ïa  sédition,  vous  qui  représentez  une  nation 
généreuse,  vous  pourrez,  en  attendant  que, 
par  le  retour  du  travail,  ils  aient   trouvé  du 

S  in,  leur  donner  temporairement  un  secours, 
arques  d'assentiment.) 

Et  puis,  la  souveraineté  du  pays,  —je  ne  dis 
pés  la  vôtre,  mais  celle  du*  pays  qui  est  en 
VQÙ3,  rr  Cette  souveraineté  sera  reconnue  ; 
r^mée  française,  qui  a  le  droit  de  parcourir 
avec  fierté  toutes  les  péi^ties  du  territoire,  ira 
perreut  où  vos  ordres  voudront  qu'elle  soit,  à 
Pluris,  comme  ailleurs.  (Très-bien  1  très-bien  I) 

On  qous  demande  la  paix  :  la  voilà  !  (Très- 
bien  1  très<bien  t) 

tlt  si  l'on  n'a  pas  le  bon  sens  de  comprendre 
que  la  France,  c  e^t-à-dire  vous,  messieurs, 
n'en  peut  pas  accorder  une  autre,  j'e^tpère  que 
notre  fermeté,  à  tous,  notre  con?otance  dans  le 
p(ril,et  l'héroïsme  de  i'aimée,  feront  enlin  ren- 
tref  lekon  sens  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  lui  faire  une  t^Uc  injure  (Vives 
et  alembreuses  marques  d'approbation.  —  Ap- 
pt&ldistiements  prolongés.; 

M.  AaOrwi  4e  Kerdrel.  Je  demande  la 


KotVr  nonhbreusei.  L'ordre  du  jourl  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  Aodren  de  Kerdrel  monte  à  la  tri* 

'  bune. 

Sur  divers  bancs.  Parlez  1  parlez  1  —  Non  1 
non! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Je  ne  veux  pas 
m'impo-er  à  l'Assemblée.  (Parlez!  paiieil  — 
L'ordre  du  jour!  l'oidre  du  jour!) 

Je  comprends  l'émotion  de  l'Assemblée,  je 
la  partage,  et  certes,  si  elle  ne  veut  pas  m'ae- 
corder  son  attention,  je  suis  prêt  à  lui  obéir,  je 
lui  donnerai  cette  marque  de  déférence  qui 
n'est  pas  la  première  et  (|ui  ne  sera  pas  U 
dernière  (Parb*z!)  Je  crois,  néanmoins,  que 
quand  elle  aura  entendu  des  paroles  loyales,  je 
n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  elle  ne  regretteim 
peut-être  pas  de  m'avoir  entendu.  (Parlca  l 
parlez  !) 

Mes> leurs,  les  précautions  oratoires  féns- 
sissent  rarement,  mais  vous  comprendret  que 
quand  on  succède  à  M.  Tiiiers,  on  a  besoin  ce- 
pendant de  faire  un  appel,  qui  n'a  alors  rien  de 
banaU  à  1  indulj^ence  do  son  auditoire,  et  qu'on 
a  encore  plus  besoin  d'en  faire  un  à  son  propre 
courage.  (Très-bien  I) 

Lorsque  nous  entendions  les  nouvelles  tout 
à  la  fois  douloureuses  »a  satisfaisantes,  suivant 
l'expression  de  l'ilh  stre  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, qu  il  nous  donnait  au  commencement 
de  son  discours,  il  me  semble  que  les  applau- 
dissements ne  lui  étaient  pas  ménagés  et  je 
lui  garantis  qu'ils  venaient  du  cœur.  (€)ui! 
oui!  —  Très-bien!) 

Ces  applaudissements  ne  s'adressaient  pas 
simplement  à  nos  soldats  valeureux  qui  oom- 
battent  pour  le  pays,  pour  la  société,  mais  ils 
s'adressaient  aussi  à  rhomme  qui  a  tout  fait 
pour  réorganiser  l'armée  et  qui  avait  plus  que 
tout  autre  le  droit  de  venir  apporter  ici  le  bul- 
letin de  nos  succès;  je  voucirais  pouvoir  dire 
de  notre  victoire  qui,  du  reste,  ne  se  fera  pas 
attendre. 

Voilà,  dans  la  sincérité  de  mon  âme,  à  moi, 
et,  j'ose  dire,  dans  la  pensée  intime  de  mee 
collègues,  la  signiGcation  des  bravos  qui  ont 
salué  les  j^^remières  paroles  de  l'honorable  M. 
Thiers  :  d  abord  applaudissements  à  1  armée  et 
ensuite  applaudisseme.jts  à  celui  qui  a  tant  fait 
pour  elle  et  qui,  par  là.  a  tant  fait  pour  la  eo- 
ciéié.  (Très-bieu  !  tn^s-bien  I  ) 

Maintenant,  messieurs,  celui  qui  éprouverait 
à  l'égard  de  M.  Thiers  c«  qu'il  a  appelé,  dans 
un  moment  de  vivacité,  —  qu'il  me  permette 
de  le  lui  dire,  —  ce  qu'il  a  appelé  de  la  mal- 
veillance, celui-là,  en  présence  des  serTicés 
déjà  rendus  et  des  service»*  qui  léseront  enco- 
re, celui-là,  à  quelque  rang  qu'il  appartienne, 
serait  coupable.  (Marques  «l'approbation.) 

Ah!  l'O'i  peut  quelquefois  ne  pas  être  d'ac- 
cord avec  M.  Thiers;  quelque  éminent  que  voit 
son  esprit,  on  peut  croire  qu'il  se  trompe,  on 
peut  le  croire  dans  la  libe  té  de  sa  conscience, 
dans  rhumilité  de  son  intelligence;  mais  être 
malveillant!  mais  a  cuserî...  Ce  n'est  pas  pour 
moi  seul  que  je  répudie  cette  attitude,  je  la  ré- 
pudie pour  l'Assemblée  tout  entière.  (Très-bipii» 
très-boni  —  Applaudissements.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  TOUS 
demande  pardon.  .. 

H.  Andren  de  Kerdrel.  Je  le  sais,  vous  re- 
tirez le  mot;  vous  qui  exprimei  si  bien  TM 
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id^es.  voos  avez  été  moins  hf'ureueement  servi 
que  de  cou  tu  m  f>  par  l'expression. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  le  re- 
connais. 
H. , Andren  de  Kerdrel.  Ten  étais  sûr. 

Il  y  a  eu  cependant,  à  cùlé  de  ce  qui  était  le 
contraire  de  la  malveillance,  il  y  a  eu,  à  côté  du 
sei^timent  bienveillant  et  patriotique  —  il  faut 
le  dire  parce  que  c'est  la  vérité,  —  il  y  a  eu 
quelques  murmures.  B'il  restait,  i^ur  ces  mur- 
mures auxquels  je  n*ai  pris  aucune  part  et  sur 
lesquels  je  suis  par  conséauent  d'autant  plus  à 
Taise  pour  m'expliquer,  s  il  restait  un  doute 
sur  leur  signification,  sMl  restait  un  nuage,  si 
léger  qu'il  fut ,  ce  serait  un  malheur  ;  car,  il 
est  un  mot  un  peu  trivial  :  «  Les  bons  comptes 
font  les  bons  amis!  »,  eh  bien ,  disons  avec 
moins  de  vulgarité  :  les  explications  franches 
font  les  bonnes  relations  entre  le  pouvoir  qui 
délibère  et  le  pouvoir  exécutif. 

Donc,  messieurs,  laissez-moi  dire  ce  que  j'ai 
compris  dans  ces  quelques  murmures  qui  ont 
accueilli,  sans  malveillance  aucune,  certaines 
paroles  de  l'honorable  M.  Thiers.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Thiers  a  dit  —  hélas  (  il  aurait  voulu  y 
croire  !  —  que  le  nombre  des  pervers  était  petit. 
Alors,  on  sVst  récrié.  M.  Thiers,  ne  comjre- 
nant  peut-étie  pas  bien  le  sens  des  réclama- 
tions, a  parlé  de  l'assassinat  des  généraux;  on 
lui  a  répondu  :  Il  n'y  a  pas  -le  pervers  que  ceux 
qui  assassinent  les  généraux  ;  sont  pervers  aussi 
ceux  qui  tirent  sur  nos  soldats.  (Très-bien! 
trè<(-bien  !  —  Ost  cela  !) 

Si  ces  pervers  étaient  si  peu  nombreux,  ces 
loldats,  81  valeureux,  si  bien  commandés,  ces 
soldats  qui  ne  manquent  de  rien,  ni  Je  muni- 
tions, m  d'artillerie,  ni  de  quoi  que  ce  soit,  c^s 
soldats  ne  seraient  |.ias  arrêtés  si  longtemps 
devant  Pans. 

Il  y  a  eu  d'autres  murmures,  c'est  quand 
M.  Thiers  a  dit  que  les  insurgés  étaient  isolés. 

Certes,  l'immense  mf<jorité  de  la  province  est 
indignée  de  l'insurrection,  et,  à  Paris  môme, 
la  majorité  assurément  eu  est  révoltée,  mais  il 
y  a  cependant  quelques  échos...  (Rumeurs  et 
réclamations  sur  plusieurs  bancs  ) 

J'entends  des  réciamaiions.  Je  n'ai  pas  la 
prétention  d'exprimer  la  pensée  de  tous;  mais 
j'exprime  assurément  celle  d'un  grand  nombre 
de  mes  collègues.  (Parlez!  parlez!  — Assez!) 

Oui,  la  sagesse  domine  dans  nos  provinces; 
oui,  les  bons  patriotes  y  sont  en  immense  ma- 
jorité ;  mais  je  dis,  et  M.  le  garde  des  sceaux  l'a 
démontré  hier  pièces  en  main,  qu'il  y  a  en  pro- 
vince des  échos  fàoheux,  des  échos  criminels, 
de  mauvaises  passions  à  l'état  expectant.  (Nou- 
velles rumeurs.)  C'e^t  à  ce  point  de  vue  que 
dans  une  certaine  mei>ure,  mais  rien  que  dans 
une  certaine  mesure,  j'ai  pu  dire  que  les  insur- 
gés de  Pjris  n'étaient  pas  aussi  isolés  (jue  l'a- 
vait dit  M.  Thiers.  (hUiTruption  piolon,v(».) 

Mainteriaiit.  mostieurs,  un  point  plus  délicat, 
cl  j'ai  bientôt  fini. 

Si.  Thiers,  rendant  hommage  à  vos  inten- 
tions et  à  votre  politique,  a  dit,  et  vraiment  cette 
vérité  éc  ate,  pour  ainsi  dire,  d  elle-même,  que 
vous  ne  complotiez  pas  contre  la  République. 

Non,  mes>ieurs.  vous  ne  comploterez  jamais 
contre  aucun  autre  Gouvernement,  mais  vous 
ne  comploterey^  ^%s  non  plus  contre  la  volonté 
4u  pays. 


Il  ne  faut  pas  croire  que  Pwrm  soit  )#  ftyw 
dien  de  la  forme  gouvemementaJt,  et  que  paon 
ayons  besoin  de  dire  à  Paris  :  Nous  ne  voulonc 
pas  vous  en  le  ver  ce  que  vous  possédez  I...(A«ê08! 
assez  !  —  Non  !  non  I  Parlez  I  parlez  !.) 

M.  Baragnon.  Parlez  un  peu  de  la  volonté 
nationale  ! 

M.  Audrende  Kerdrel.  Quant  à  moi,  je  l6 
déclare  je  ne  me  repens  de  rien  de  ce  que  j*iti 
fait,  je  ne  me  repens  pas  d'avoir  sonueiim  td 
Gouvernement,  je  le  soutiendrai  encond.  Ô'eit 
peut-être  là  de  ma  part  une  parole  ambitieuse; 
car,  être  soutenu  par  moi,  je  le  sais,  c*tst 
avoir  un  bien  faible  étai;  mais  entin,  dant  la 
limite  de  mes  forces,  je  terai  ce  que  je  pourrai 
pour  faciliter  sa  marche,  au  moins  par  quelmet 
conseils  donnés  à  des  amis...  (ËxçlamaUons 
ironiques  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  êtes  bien  intolérants,  messieurs!  (Par- 
lez !  parlez  !). 

Mais,  comme  il  ne  faut  tromper  personne, 
qu'il  soit  bien  entendu  que  si  nous  bornons 
notre  action  politique  a  soutenir  le  pouvp^, 
c'est  parce  que  nous  sommes  en  présence  de 
dangers  dont  [personne  ne  p?ut  sonder  la  pro- 
fondeur ni  calculer  la  durée.  (Nouvelle  in- 
terruption.) 

M,  le  comte  de  Rességoier.  Très-bieiil 
très- bien  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel. G^est,  dis-je,  parce 
que  nous  sommes  dans  une  situation  doulou- 
reuse, teri'itile,  que  nous  fusons  ce  rand  sa- 
criiice  à  la  patrie  de  contenir  l'expression  de 
notre  pensée.  (Exclamations  à  gauche.  —  Ap- 
probation >ur  quelques  bancs  à  droite.  —  Lon- 
gue agitation. ) 

M.  Langlois  et  plusieurs  autres  mhnhres  à 
gaurh'i   Uiies-la!  dites-l*,  votre  pensée! 

M.  Charles  Roland.  Ce  n'est  pas  de  Tapai- 
sèment  que  fût  là  l'orateur! 

M.  Audren  de  Kerdrel.  "^i  vous  voulez 
bien  me  laisser  compléter  l'expression  do  mk 
pensée... 

Un  mt  mbre.  Oh  !  el  c  est  assez  claire  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

A  dro  te.  Oui  !  oui  !  —  Parlez  î  parlez  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Gomment,  iK^- 
sieurs,  quand  je  viens  déclarer  qu^aucuil  di 
nous  ne  veut  faire  une  guerre  imptiidenté  att 
Gouvernement,  qu'aucun  de  nous  ne  veut  pré- 
cipiter une  solution  d'une  façon  insensée  et 
contraire  au  patriotisme  le  plus  élémentaire, 
vous  m'interrompez  ! 

A  gauche.  Allez  !  ailes  !  —  Continuel^  ! 

M.  Noei  Parfait.  On  ne  vous  interromj^ 
pas  de  ce  côté-ci  (k'gauc^ie),  monsieur  de  Ker- 
drel ;  on  désire,  au  contraire,  que  vous  conti- 
nuiez. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  ffioije 
ne  vous  dis  pa-^,  quand  vousm'inierrompez,  que 
c'est  di»  la  nialve.lla>ic3à  mon  égard;  mais,  si 
co  n'est  p«is  do  la  malveillance,  c'est  on  moins 
do  rintoléraîc«\  Or  l'iiitoléranco  n'est  jamait? 
une  preuve  de  force. 

Je  voulais  vous  dire  que  nous  ne  sommes 
pas  un  parti  d'impatients,  un  parti  de  turinl- 
lonts;  je  ne  d>s  pas  un  parti  de  conspirateurs» 
cela  va  de  soi;  je  vouhis  vous  dire  âue  noms 
saurons  attendre  le  jour  où  le  pays  vouara  qu'on 
exprime  sa  pensée;  mais,  messieurs,  autant  il 
ne  faut  pas  précipiter  les  solutions,  autant  il  ne 
ÙLV^  pas  aller  jeter  des  questions  brûlantes,  ëes 
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qu^stiATift  owi  divîgpnt  un  pavs  qui  pfI  dans  une 
siiuation  fii  doiih  nrpu^p  ifiie  cp'le  où  noiig 
trouvons,  ainant  il  ^e^Rit  malhomeux  de  lui 
laisftpr  croirp  que  non»  pf»mnips  d;in»*  un  douie 
absolu  8ur  Ifs  îp^fitiit'oi  s  qui  >uicoi:vienn»  nt... 
(Iniprrnption»'  <liverspj«\  autmt  il  serHi  mal- 
bpuieux  de  à'v-e.  au  aucun  dp  nous  n'a  une 
convi<vion  à  cet  eganl.  (Nouvelks  interrup- 
tions.) 

M.  Laoglois .  au  pied  de  la  tr'bune  dans 
le  louton  i^e  gauc/if.  Oui,  opst  le  uiouient  de 
dire  cv  que  Ton  p^nhe  hur  îp  sujet 

VotxdfVfrsrs,  Vous  n'a\Pz  pas  la  parole!  N'in- 
terromi»«'Z  p«s  ! 

M.  Langlois,  conh'nuani  ave'  an'tt'ation. 
Je  vous  d»H  quo  le  moniPR'  p-t  vpnu;  oii,  il 
e^t  venu  auiour  'hui  ou  jamais...  Notn»  dra- 
peau, vou^  allez  le  voir.  (Nouvp|lp<  réclama 
t«»n*'  et  cris  :  N*iniprr<»mp»"/  pas!  A  votre  i.la- 
ce!  à  voire  oIai:e  !)  Non-  allons  le  planter  dans 
FAsKemblée.  (N'interrompez  pas  !  —  Vous  n'a- 
vez pas  la  parole  !) 

Nous  avons  un  mandat,  cVst  d'inplan'er  ici 
la  souveraineté  di  peuple  à  touionrs.  et  la  r<»u- 
veiaintédu  peuple,  c^st  la  République!  (Nou- 
veaux cris  :  N  nterrompezpas!  A  voire  plae! 
—  Bruit  confi  s.) 

M.  le  président.  Veuillez  faire  sih  nce, 
mp-ssieurs. 

J'inviie  M.  Lant>lo's  et  les»  au'res  mpmbrop 
qui  <<ont  debout  dans  le  couloir  à  regn^^ner 
leurs  places. 

Si  l'on  continue  h  intP'-rompre,  jp  serai  ohli.;é. 
de  rappeler  nominativement  à  l'ordre  Its  inter- 
rupreu-s.  (l^  silence  «-e  léabiit.i 

M.  A.adren  de  Kerdrel.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, j'nurais  cru  qu»- la  loyauté  eût  trouvé 
plus  d'indulgence  sur  vos  lia«jcs.  A  défaut  d'au- 
ue*  qualités,  j'ai  au  moins  celle-là  *  vous  de- 
vriez la  respecter,  J  ai  i-nten'iu  sotjvent  mon 
boiiorbble  inie»ru.»teQr  M.  Langlois,  avec  bon- 
beur  par  e  qu'  I  exprimait  quelqiipfois  des 
sentiments  que  je  pirtai:cai>.  d'au  tes  foi»  Hes 
senûm^nts  que  je  ne  partageais  fias,  mats  que 
j'honorais;  je  Tai  é  o  ne,  je  ne  dini  pas  ave.î 
patience,  n.ais  avec  bonheur,  parce  que  le  pa- 
trioti4>me,  dans  n'.mporie  le  camp  où  il  t^e  nou- 
Vtf,  excite  citez  moi  fadmiration.  Eh  bien,  je 
lui  demande  un  peu  d»*  tolérance. 

Jl  semlil  rait  vraiment  que  je  vienne  ici  dé- 
ployer un  drapeau... 

Vçix  à  gauche.  Mais  oui  I   mais  oui! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Mais  non  !  mais 
son!  Je  vou«  alliriue  que  non.  LatShez-moi 
aller  jusqu'au  bout  et  vous  verrez  que  non. 

Plusiturs  m/^mbres.  Nous  demandons  la  clô- 
ture (le  Tincident. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Il  semblera  t  que 
je  vienne  ici  déployer  un  drapeau... 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

M.  Andren  de  KerdreL  Comment  '  mais 
c'est  le  co  traire  que  je  veux  faire.  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

A  droitf.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Andren  de  Kerdrel.  On  a  prononcé 
les  uiots  de  sou\erainete  nationale! 

Personne  ne  la  respecte  plus  que  moi,  la 
souvera-netê  nationale,  et  c'est  paice  que  je  la 
re>pecte,  je  vt-ux  lo  dire  en  terminant,  cest 
parce  |ue  je  respecte  le  sulliti^'e  universel,  que 
je  ne  voudrais  pa«  tin'on  répétât  trop  souvent 


qne  nous  sommes  ici  pour  organiser  et  non  pas 
pour  constituer. 

Oui,  cVhf.  VI ai,  il  faut  orf^aniser  d'abord.  îe  le. 
reconnais.  On  cimmence  un  éditice  parla  bise, 
«  t  cela  a  été  une  grande  faute  dans  notre  pays 
que  de  eommencer  trop  S4•u^ent  par  po^er  des 
constiiu  ions,  d*  s  priiiei,»e*'  absolus  irun  \a;i^e 
in  létin  Ces  pr  ncities  contenaient  on  np^avàît 
trop  quiii.  et  quand  venait  le  niouient  d*en  dé- 
duire des  lois,  11  >e  trouvHit  qu'ils  (>ortaient 
dans  leurs  ilincs  tout  autre  chu>e  que  ce  qne 
Ton  Cl  osai*  y  avoir  mis. 

P.>i  coii8é*|uent,  il  faut  or^n'serd*abord,  af- 
f»rniirla  -ociéiéei  l'Etat,  et  direau  pay^, quand 
le>  li.:ses  seront  b  en  a-sises  :  Soyez  tranq  ille, 
nous  havons  quel  ou  voir  vtius  rious  avez  don* 
né,  et  l'edifi  -e,  un  j  ur  —  un  jour  que  je  ne  fixe 
pas,  —  un  jour  qui  est  pênt-éire  élo  gné.  car 
nous  IIP  savons  pas  ce  que  |>euvpnt  du'er  les 
malluuis  de  la  patrie,  car  ce  n'e^i  pai*  nuuK  qui 
vou«lrons  être  po..r  elle  une  pierre  d'achop^ie- 
ment  ;  mais  un  jour,  soyez-en  sûr,  ré«1ifice 
>erfi  complet.  (Applau(li>>einenis  sur  queh^ues 
bancs  à  droite.  —  Mouveuienis  prulutigés  en 
sens  divers  ) 

f*lusievrs  membres.  I^c'ôiure!  la  clôture! 

M.  Feray  inonie  à  la  tribun  •  et  «^'entre- 
tient qu^-lques  in-taiHs  avec  M.   te  président. 

hf  lovis  paris.  Lacl^ituret  la  clôture  ! -i- 
L'ordre  du  jour  !  l'nnlre  du  jour  ! 

M.  le  président.  11  u'e^i  besoin  ni  de  la 
ciôiure,  ni  d'oidie  du  jour. 

M.  le  chef  (lu  pouvo  r  exécutif  a  pris  la  pa- 
role, comme  il  lui  appartient  de  la  prendre 
3U'«nd  il  le  désire,  pour  donnera  rÀssemblée 
es  explications.  M.  de  Kerdrel  a  répondu  à 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  selon  aon 
dioii. 

Il  M*y  a  pas  de  proposition  faite  à  rÀssemblée, 
il  n'y  a  point  de  clôture  à  mettre  aux  voiv. 
N«ius  re.  tenons  la  suite  «le  la  dé|iljération  kur 
la  proposition  relative  à  la  révision  de«  ser- 
vices putilics.  (Oui  !  ou  i!  — Trèà-bien  !) 

La  paro'e  est   à   M.   J«»zon. 

(M.  PaulJozonmonteà  h  trilmne;  ma's  l'agi- 
talion  qui  règne  flans  rÂsscmhée  i  empêche  de 
prendre  immédiatement  la  parole,  ot  la  séance 
demeure  suspendue  ptndaiitqueiuueb minutes.) 

M.  le  président  «l\uvu6  l'Assemblée  an 
silence. 

M.  Jozon  a  la  parole. 

M.  PaulJozon.  Messieurs. après  lesdévelop- 
pemeiiib  emouvd'usque  vous  \e nez  d'entendre, 
je  d'»is  ramener  vos  esprits  vers  une  question 
bien  prosnïqi.e  :  une  question  financière.  Elle  a 
cependant  s^n  imponance,  jt  même  uueimpor- 
tance  consiilemble  à  nos  yeux,  c'est  pourquoi 
nou-i  insistons  pour  obtenir  la  prise  en  coiisi- 
déiation  de  la  proposition  que  j  ai  sigtiéeavec 
M.  Lamy  et  plusieurs  de  nos  collègues. 

Nous  ^om mes  d  accord  avec  la  commission 
d  initiative  parlementaire  i-ur  ce  point  que 
iiO(r>  siiuation  ûnanèière  est  des  plus  critiques , 
et  que  nous  devons  faire  tous  noselTorts  pour 
en  sortir.  Il  faut,  s'il  est  possitde,  que,  dès 
ci'tie  ar.née,  nous  proposons  pour  l'année  pm* 
chaîne   un    budget   en  équilibre,  ht  quand  je 

fiarie  d'.  quilibie,  jo  iTcnt^nds  iias  cet  f»qui- 
ibre  menteur,  é.ju  voque,  îles  budgets  de  TËm- 
|jiie  qui  se  snldaieni,  en  reahte,  par  ties  défi- 
cits variant  de  5U  à  15U  millions;  je  parle  d'un 
équilibn»  sérieux,  véritable. 
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Il  y  va  ^  la  fois  de  notre  bonnpur  et  de  no- 
tre inéiôi.  En  elîet  l  Eur«»pe  ne  nous  croit  pas 
capal*le8  d'un  pareil  etVort  ;  il  faut  tromper 
068  craintes  ou  se»  espérances,  il  faut  lui  piuu- 
ver  que  nous  valonsmieux  que  rupinionqu  ello 
a  de  nous.  C'est  par  là  que  nous  pourrons  nous 
réhRbiliur  à  ses  yeux,  en  lui  montrant  q  le 
nous  avo*>s  compris  toute  l*étei  due  de  i^os 
faute8er.de  no>  folies,  «t  que  nous  si»mmes 
résolus  à  en  at^cepter  courageusement  la  res- 
ponhHhil  té,  sans  e^s^iver  de  la  n  jeter  sur  les 
générations  lu'ures.  Cv^:t  par  là  que  nous  ré- 
tablirons no  re  crédit  pécuniaire.  Nous  pou- 
von^  économi^e^  aiiibi  ^ur  le  prochain  emprunt, 
non  pas  Tes  millions,  mais  des  cenUnnes  de 
million*:.  C'e»>t  par  là  que  nous  réiabitrons  re 
qui  est  plus  important  encore,  noire  crédit 
moial. 

Le  pays  est.  je  croîs,  disposé  à  nous  suivre 
dans  celle  voie,  oi  à  se  résigner  à  tous  les 
sachGces  que  nous  lui  denlânderons  ;  mais, 
pour  qu*il  s*y  soumette  encore  plus  ré-o- 
Jument,  il  feut  <)ue  nous  luipmuv  ons  qu'avant 
de  lui  demander  des  aui<  tentai  ions  de  recettes, 
c'est-à  dire  ues  au^ujeniaiion>  d'impôts,  nous 
avons  fait  loui  c^  qui  dépendait  «ie  nous, 
nous  n'avons  reculé  devant  aucun  travail 
devant  au 'une  peine  pour  dimmu'r  U'S  dé* 
penses,  pu  6.|u  il  n'y  a  que  «es  deux  m«»yeris 
défaire   fice  au  délicit  que   nous  .r'V^Nons. 

Or,  m»*>sieurs,  les  d(>pell^es  peuvent  se  (liini- 
nu«  r  pantois  opérai  ions,  ou  héresd'op»^raiioiis: 
i»  par  la  réorganisation  complète  des  grands 
services  publics,  la  réorganisation,  par  exem- 
pte, de  notre  système  militaire  ou  de  noire s>s- 
téme  judi«*iaire*:  2"  la  s«mp»ificar"»n  de  ces  mê- 
mes servire.s  ;  3"  des  opérations  .  «•"  iréhorerie. 

Gomme  vous  l'a  dii.  avec  lai-  on  M.  le  rapiior- 
teur  de  votre  commtHirion  d*inii.aiive,  ce  nVsi 
pas  à  une  commissiou  unique  que  vous  pouvez 
renvoyer  l'examen  d  t  la  réorganisa  lion  des 
grands  se. vices  publics;  au>si  telle  nVst  pas 
noire  préieutiou,  et  j*ai  été  étonné  de  lire  dans 
le  rapport,  et  d>n tendre  répéter  à  cette  tri- 
bune, que  c'était  là  le  but  auquel  nous  ten- 
dion*<. 

Notre  but  est  beaucoup  plus  modeste  ;  nous 
ne  demandons  à  la  commission,  que  nous  vous 
proposons  de  nommer,  que  d'examiner  des 
réorganisations  bans  importance,  ou,  mieux 
encore,  des  simpl- fi  cations  do  services.  On 
peut,  en  i  Ifet,  sans  r>  organiser  un  service,  di- 
minuer et  te  nombre  des  employés  et  tes  fonds 
qui  y  sont  atl'eciés  ;  et  opérer  cette  diminution, 
eu  supprimant  ou  en  re&treiguant  les  emplois 
inutiles. 

Je  deman  ierai  à  TAssemblée  la  permission 
d*indiquer  ces  t-mplois,  alin  de  combattre  Tob- 
j<îCt*on  de  M.  le  rapporteur  et  de  faire  voir 
que  la  commission  dont  nous  demandons  la 
nomination  a  son  utilité,  en  dehors  des  com- 
missions spéciales  que  vous  pouvez  nommer 
Eour  étudier  la  réor.;dnisation  des  services  pu- 
li<'a.  et  eu  deiiors  iiussi  de  la  commission  du 
budget. 

Je  crois  qu'on  peut  ranger  dans  quatre  classes 
les  empioib  susceptiolcis  d  être  su^iprimés  pour 
des  causes  diverses. 

Il  y  a  d^abord  les  emp'ois  ab-olument  inuti- 
les, ijiii  ne  corr'Kpuiiweni  à  ;iucau  service  ni 
public  ni  privé.  Ces  emplois,  bien  connus  sous 
lenoiP.  de  sinecaies,  se  sont,  par  suite  de  Tim- 


mobilisation  de  notre  administration,  accrus 
dans  une  proportion  maliieureusemeni  nès- 
coni^idérabie.  Je  n'en  veux  pas  citer  d'exemple 
aciuel,  mais  je  puis  rappeler  celui  qui  a  été 
meniionrié  tout  à  l'heure,  d*un  inspecteur  de 
iVmii^ration  qui,  depuis  dix  ans  n  inspectait 
ab  olument  rien,  et  qui  n'avait  pas  môme  de 
bureau. 

Il  y  a  dans  notr»  organisation  administra- 
tive un  grand  nombre  d  emplois  analogues:  des 
inspecteurs  qui  'ont  rien  à  irispecie»,  descon- 
trôl  uis  qui  n'ont  r  en  à  conirùler.  Il  faut  les 
supprimer  et  les  supprimer  résolûtu«'nt.  sans 
aucun  ég4r  I  pour  c»;  qii'on  appelle  vulgaire- 
ment les  situations  acqui.^-es,  qui.  da^s  l'état 
où  >e  trouve  la  France,  ne  doivent  en  aucune 
laç(m.  nous  pro  cuper. 

Il  y  a  une  seconde  ^érie  dVmp'ois  à  sup- 
primer. Souvent  pour  faire  un  travail  qui  né<* 
cess>ie  oix  employés,  on  en  met  vingt  quVn 
paye  mal,  et  qui  ne  font  fias  à  eux  vhui  le  tra- 
vail que  feraient  dix  personnes  capibles  et 
bien  rétribuées. 

Il  faut  arriver  à  cette  réduction  du  nombre 
des  euiployés,  qui  constituera  à  la  fois  un 
avantai;e  pour  les  berviccs  puldics*  et  une 
économie  ^etlSi!de  pour  notre  budget. 

En  troiMéine  luu,  it  y  a  un  certain  nombre 
de  ^ervlC  s  qui,  aujo  ^rd'hui,  sont  entre  les 
ins   du   piiuNoir  central  et  qui,  d'après  les 


ma 


idées  qui  prevvtlent  avec  iai.stm  dans  la  majo- 
rité de  celle  Assemblée,  déviaient  être  restitués 
aux  pouvoirs  !0:aux. 

Vous  avez  une  couimission  de  décentralisa- 
tion qui  pciit  s'occi^per  de  ces  services  et 
en  décha-ger  notre  budget  général.  Aussi,  s'il 
n'y  avait  pas  d'autres  améliorations  a  appor- 
ter à  notre  budget,  dans  cet  ordre  d'idées,  il 
nous  aurait  paru  su,>erllu  de  vous  propo>er  de 
nommer  une  commission  chargée  de  supprimer 
l'S  emplois  inuiiies. 

Mais  il  y  a  une  quatrième  classe  d'emplois 
inutiles,  ce  sont  les  plus  nombreux  :  les  em- 
p  ois  qui  Ci'rresponJent  à  des  services  privés 
qui  ont  été,  à  ton^  con>idérés  comme  iles  ser- 
vices publics  et  mis  à  la  charge  de  l'htat. 

Il  y  aurait  tout  à  gagner,  au  point  de  vue 
économique,  politique  et  iiuancier  à  en  déchar- 
ger aussi  notre  bud.^ct. 

C'est  là  une  tâche  restreinte,  beaucoup  plus 
que  ne  le  fat-ait  entrevoir  M.  le  rapporteur,  et 
cependant  assez  complète  pour  occuper  une 
commission  spéciale. 

Vous  voyez.  mes>ieurs,  qu'à  côté  des  réorga- 
nisations propieuvnt  diUîs  do  services,  il  y  a 
place  pour  des  siuiphtications  qui,  tout  en  lais- 
sant subsister  les  services  tels  qu'ils  sont  ac- 
tuellement organisés,  n'en  sont  pas  moins  de 
nature  à  constituer  pour  notre  budget  de  sen- 
sibles économies.  Vous  voyez  aossi  quevousne 
po  ivez  pus  renvoyer  à  des  commissions  s,ié- 
cial*  s  de  réorganisation  cet  en»!>embie  de  ques- 
tions formant  un  tout  qui  doit  être  examiné 
en  Une  seule  fo:S,  parce  qu'il  taut  opérer  dans 
chaque  ministère  des  rèloimes  symétriques  el 
correspondantes. 

J'anive  y  la  dernière  objection  de  M.  le  rap- 
porteur, Consistant  a  dire  :  En  bien,  si  vous 
Vous  re>treijinez  à  demander  la  suppression  des 
emplois  inutiles,  il  faut  lenvoyer  cette  proposi- 
tion à  la  couiuiission  du  budget. 

Je  crois  .qu'il  y  a  deux  réponses  à  foire  à 
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cette  obJKtion.  On  peat,  en  principo,  comme 
en  bit.  montrer  qu'ellK  n'n  pas  d>^  vnleur. 

En  princiiip,  la  ummir-siun  <1u  bu<]^et  do<t 
B'occaperpxclusiwmeni  de  la  trois lè me  wrie 
dei  opAratioDfl  pur  lesi^ufîMes  on  pi-'ut  diminuer 
les  dâpenses;  IfBopérationsdeiresorene.ccHes 
par  exemple,  qui  consisient  à  prendre  de  nieil-. 
laures  mesiires  pour  la  perce|ition  des  impùts, 
pour  l'émission  des  emprunts,  pmir  tout  ce  qui 
concerne  la  geei'on  proprement  dite  des  finan- 
ce! :  vuilà  le  râle  epécml  dans  lequel  doit  se 
renfermer  la  commi-^sion  du  bud^^'t,  et  c'est 
parce  qu'on  ne  voulait  pa*  proci^der  i  une  ré- 
vision générale  et  comiilèle  des  service»  inu- 
tiles mais  seulement  à  une  ou  deux  suppres- 
sions saus  importance,  qu  on  a  parfois  chargé 
de  cette  misBlon  la  commission  du  budget. 
Encore  ne  s'en  est-elle  jamais  bien  acquittée. 

On  vous  a  rappelé  à  cet  égard  un  précédent 
dàcisif. 

Lorsque  l'honorable  M,  Barthélemy-Saint- 
Hil^a  a  fait  une  proposition  analogue  à  la 
nôtre,  cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la 
commission  du  budget.  La  commission  du 
budget  ne  l'a  même  ^las  examinée  sérieusement. 
Il  7  a  eu  des  élogi-s  nombreux  pour  la  .jroposi- 
tion  de  H.  Barthélemy-Saint-Hilaire;  tout  le 
monde  a  dit  :  Oui.  il  faut  diminuer  le  nombre 
des  emplois  inutiles;  [irocédons  à  celte  dimi- 
nution! Prenons  la  proposition  en  considé- 
ration! Mais,  en  définitive,  toute  cette  bonne 
volonté  n'a  été  suivie  d'aucun  efî'-t.  Pourquoi  ? 
Parce  qne  la  proposition  étal'-  en  dehors  de  la 
compétence  de  la  commission  du  budget. 

De  plus,  te  budget  étant  voté  &  la  tin  de  la 
eesaioQ  législative,  on  n'a  ni  le  tempe,  ni  le 
moyen  de  s'occuper  de  prendre  des  mpsures 
telles  que  celle»  dont  je  parle  en  ce  moment. 
Si  donc  TOUS  voulez  que  notre  proposition 
ait  son  aflet,  il  faut  que  vous  procédiez  immé- 
diatement i  la  nomination  de  l"  commission 
que  nous  réclamons,  afin  qu'ellti  ait  plusieurs 
mois  devant  elle  pour  préparer  son  travail  et 
l'oUrir  tout  fait  à  la  commission  du  budget,  qtii 
en  profitera. 

Vouloir  faire  faire  ce  travail  par  des  commis- 
Auns  spéciales,  c'est  impossible  ;  vouloir  le 
faire  faire  par  la  commission  du  bud^^et,  c'est 
une  illusion.  Ce  quo  nous  vous  proposons,  au 
contraire,  n'est  ni  une  impossibilité  ni  une  il- 
lasion  ;  c'est  une  chose  sensée,  pratique,  ap- 
plicable avec  de  grands  avaniages  pour  tous  les 
intérêts  en  jeu,  et  nous  ne  comprenirions  pas 
que,  par  des  principes  qui  n'existeot  pas  ou 
sont  tout  à  tait  étranj^ers  à  la  question,  on  vint 
rejeter  notre  proposition,  dans  laquelle  nous 
déclarons   persisier.  CTrès-bien  l  très-bien.!  — 


propose  de  ne  pas  prendre  en  considération  la 

Sroposition  de  MM.  Turquet,  Lamy,  Di'Iorme, 
OKon  et  plusieurs  autres  de  leurs  collègues. 
Jn  consulte  l'Assemblée  sur  ces  conclusions. 
(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lipu.) 
M,  le  président.  Quand  l'Assemblée  est  à 

5 eu  prèn  partagée,  il  e^t  irè»-dirGcile  de  juger 
e  l'épreuve  par  le  t^imple  lever  des  mains.  Je 
vais  la  recommencer  par  assis  et  levé. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.) 

M,  la  président,  ofrèi  avoir  coruulU  le  bu- 


tncer- 
ne  tel 


rea't.  Lps  conclusions  de  la  commission  ne  i^pt 

pas  *ilopléfS 

Piir  conséquent,  la  proposition  est  pria»  en 
considération. 

L'ordre  du  jour  appelle  maintenant    la  se- 
coi.de  délibération  sur  le  proji't  de  loi  concf 
nant  les  officiels  ministériels  appelés  goub  li 
draneaux. 

Personne  no  demande  la  parole  ?,,. 

Je  lis  l'aiticle  1": 

•  Art.  1".  Les  notaires,  le*  officier»  miiiii- 
térLeU  et  louiis  autres  (ier>onnes  autorisêei  per 
la  loi  à  préï^enter  un  siicci'S^eur,  qui  en  seruDt 
fait  su^ipl^er.  conformément  à  la  loi  du  14  aoAt 
et  au.t  décre's  des  25  o''iobre  et  4  décembre 
1^70,  seront  tenus,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  de 
reprendre  leurs  fondions  dans  les  dix  jours  <m 
suivront  la  pu''iication,  au  Jourtvil  officM,  aa 
traité  de  pais  définitif.  . 

Je  mets  aut  voix  cet  article. 

(L'article  j"".  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

<  Art.  ï.  Toutefois,  ceux  qui  seraient  pri- 
sonniers de  guerre  ou  oui.  par  suite  d«  bln- 
sures  reçues  ou  de  maladies  contractées  pen- 
dant !a  guerre,  se  trouveraient  daus  l'impossi- 
bilité de  se  conformer  à  la  disposition  qol 
procède,  pourront  éLre  autorisés,  par  le  procu- 
reur de  la  Ré{>ublique  de  leur  arrondissement, 
le  président  des  chambres  do  disciplina  en- 
tcnùo,  à  continuer  les  pouvoirs  conférés  k  lettre 
suppléants  ou  à  en  présenter  de  nouveaux  ponr 
un  temps  qui  n'ex.^di'ra  pas  six  mois. 

<  Pareille  faculté  est  accordée  aux  héri- 
tiers ou  représentants  du  titulaire  suppléé,  dÂ- 
cédé  pendant  ou  di-puis  la  guerre. 

u  Avis  de  l'autorisation  f^era  transmis  sane 
délai  par  le  procureur  de  la  République  an 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  * 
~  (Adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  csnsalte 
^As^embl'>e  sur  la  question  de  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  troisième  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  puse 
à  la  troisième  délibération  du  projet  de  loi.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  seconde  délibération  sur  la  proposition  d6 
MM.  JoKon,  Lamy  et  Oscar  de  I^fayetie,  rela- 
tive à  l'éligibilité  des  préfets  et  des  sous-pié- 
fets. 

Le  projet  de  la  commission  se  compose  d'un 
article  unique  amsi  conçu  : 

•  En  aitendanl  l'adoption  d'une  toi  organi- 
que électorale,  les  prpjci.s  et  sous-préfeis  ne 
pourront  èire  élus  reurési'n:ants  ù  l'At^semblée 
nationale  dans  les  oépariements  administrii 
p!ir  eux ,  et  la  prohibition  continuera  de  sqIh' 
sister  pendant  Tes  six  mois  qui  suivront  la  ces- 
sation do  la  fonction. 

<  Toutefois,  cette  disposition  ne  s'appliquera 
pas  à  ceux  do  ces  fonction  naires  qui,  ayant 
cessé  leurs  Ibnctions  avant  le  S  févrit-r  1871.  se 
présenteront  aux  éleciions  panielles  auxqup.llea 
il  d"vra  étro  procédé  pir  suiie  d'opiinns,  d'an- 
nulations, de  dè.nissions,  de  décès  ou  tonte 
auire  cau>e.  ■ 

MM.  Il-  fténéral  du  Temple,  le  vicomte  d'Abo- 
ville,  de  Colombei.  le  baron  Doiazea  et  Adnst 
ont  présenté  un  smendi'ment,  qui  a  pour  objet 
de  remplacer  les  mots  •  avant  le  8  tevrier 
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487!,  »  par  ceux-ci  :  t  avant  le  29  janvier 
1871.  . 
M.  Adnet  a  la  parole. 

M.  Adnet.  Messieurs,  c*est  comme  membre 
de  la  minorité  df»  votre  commission  que  je  viens 
soutenir  un  amendement  qui  a  réuni  dans  le 
sein  de  cette  commib'sion  un  certain  nombre 
d'adhésions.  Vous  me  permettrez  de  vous  ex- 
poser aussi  rapidement  que  possible  les  mo- 
tifs sur  lesijut'ls  jo  crois  pouvoir  appuyer  cet 
amendement.  (Parlez  !  parlez  l) 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Jozon  et 
de  quelques-uns  de  ses  coilèf^ues  a  pour  obiet 
de  vous  faire  déclarer  que  les  préfets  et  les 
sous-pré'ets,  dont  vous  avez  déjà  invalidé  les 
élections,  pourront  se  représenter  et  se  faire 
réélire  dans  les  départements  qu'ils  ont  admi- 
nistrés, à  la  condition  qu'ils  auront  donné  leur 
démission  avant  le  i^'  avril. 

Votre  commission  a  été  d'abord  unanime  sur 
deux  points  :  le  premier,  c'est  que  la  proposi- 
tion de  M.  Jozon  était  conçue  dans  un  esprit 
trop  étroit,  qu'elle  devait  s'appliquer  non-seu- 
lement aux  préfets  et  aux  8ou>*préfets  dont  vous 
avez  invalide  l'élection,  mais  encore  aux  préfets 
et  sous- préfets  qui.  n'ayant  pas  été  candidats, 
voudra  ent  se  présenter  et  se  faire  élire  dans 
les  élections  partielles  prochaines  ;  le  second 
point,  c'est  que  la  date  au  {^'  avril,  indiquée 
par  la  proposition,  était  trop  reculée,  quelle 
faisait  une  part  trop  large  aux  candidatures 
préfectorales. 

Mais  ici  se  produit  le  dissentiment  dans  la 
commission.  Les  uns,  —  et  ils  forment  la  ma- 
jorité, —  ont  proposé  de  fixer  la  date  au  8  fé- 
vrier, la  date  même  des  éle^^tions,  comme  le 
point  de  départ  de  l'éligibilité  ;  les  autres,  et 
c'est  ropin  ion  que  les  auteurs  de  l'amendement 
gue  je  viens  soutenir  désirent  faire  préva- 
loir, ont  proposé  la  date  du  29  janvier.  Nous 
avons  cru,  et  nous  croyons  encore  que  cette 
date  du  29  janvier  est  plus  d'accord  avec  les 
vrais  principes  d'une  bonne  législation  électo- 
rale, plus  d'accord  wirtout  avec  la  jurisprudence 
de  l'Assemblée  sur  l'éligibilité  des  préfets  et 
sous-préfets.  (Oui  î  oui  !  —  C'est  vrai  !) 

Je  trouve,  messieurs,  dans  le  rapport  de  l'ho- 
norable M.  du  Breuil  de  Saint-Germain  une 
pensée  sur  laquelle  je  suis  complètement  d'ac- 
cord avec  lui  :«  Nous  ne  saunons  appliquer 
aux  élections  partielles  une  règle  différente 
de  celle  qui  a  présidé  aux  élections  géné- 
rales.   » 

Cest  précisément  sur  cette  pensée  que  je 
m'appuie.  Si  nous  ne  devons  pas  avoir  pour  les 
élections  paitielles  une  règle  différente  de  celle 
qui  a  présidé  aux  élections  généiales,  |.ourquoi 
une  loi  nouvelle  ?  pourquoi  la  proposition  de 
M.  Jozon.  Nous  demandons  de  revenir  à  la  date 
du  59  janvier,  parce  que  c'est  la  date  que  vous 
avez  déjà  consacrée ,  que  vuus  avez  adop- 
tée et  appliquée,  celle  qui  ressort  do  votre  ju- 
risurudeiice. 

ie  sais  que  l'on  a  critiqué  votre  jurispru- 
dence; je  sal^  qu'on  lui  a  reproctié  d'être  con- 
fuse et  cohtradioioiic. 

Messieurs,  ce  reproche  ne  me  parait  pas 
fondé  ;  ce  qt)i  est  confus  et  coiiirndicioire,  ce 
n'est  pas  voire  jurisprudence,  c'est  la  égislaiion 
devant  laquelle  vous  vous  êtes  trouvés  et  dont 
TOUS  avez  dû  faire  des  applications  différentes 
à  des  fttita  difi'érencs,  en  maintenant  ce  prin- 


cipe général  que  les  préfets  ne  doivent  pas 
éligibles  dans  les  départements  qu'ils   admf^ 
nistreni,  et,  pour  le  prouver,  permettez-moi  1; 
vou<  rappeler,  en  très-peu  de  mots,  cette  lé» 
gislation. 

Il  y  a  d'abord  un  décret  du  8  septembre  qui 
convoque  les  électeurs  et  se  réfère  purement  et 
simplement  à  la  loi  de  1849,'  sans  rien  statuer 
sur  la  question  des  incomoatib  lités.  Puis, 
comme  cette  question  était  soulevée  dans  l'opi- 
nion {>ublique,  précisément  à  propos  des  pré- 
fets, vient  le  décret  du  15  septembre  qui,  rema- 
niant les  articles  82  et  83  de  la  loi  de  1849,  Té- 
duit  de  six  mois  à  dix  jours,  —  le  Journal  ofH* 
ne/ disait  six  jours,  mais  c'était  une  erreur  ty- 

Î)Ographique,  —  le  délai  pendant  lequel  durera 
'incompatibilité  temporaire  des  fonctionnaires 
déclarés  incompatibles. 

Les  élections,  fixées  d'abord  au  2  puis  au  16 
octobre,  furent  indéfiniment  ajournées  ;  ce  n'est 
que  le  28  janvier,  le  jour  du  douloureux  armis- 
tice, que  les  électeurs  furent  de  nouveau  convo- 
âués  ;  alors  furent  rendus,  vous  le  savez,  par  le 
■ouvernement  de  Paris,  deux  décrets  qui  por- 
tent la  même  date,  et  ont  été  rendus  le  même 
jour,  le  29  janvier. 

Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  mettre 
sous  les  yeux  les  dispositions  d'ailleurs  très* 
courtes  de  ces  deux  décrets. 

D'abord  l'article  4  du  premier  décret  du  29 
janvier,  statuant  sur  cette  question  des  incom- 
patibilités, porte  : 

c  L'éii}j(ibilité  sora  réglée  conformément  au 
titre  IV  de  la  loi  du  15  mars  1849.  » 

C'est-à-dire  que  la  loi  de  1849.  ou  au  moins 
le  titre  IV  de  la  loi  de  1849,  relatif  aux  incom- 
patibilités, était  remis  tout  entier  en  vigueur. 

Mais,  le  même  jour,  second  décret,  qui  sup- 
prime presque  toutes  les  incompatibilités  édic- 
tées par  la  loi  de  1849,  pour  n'en  laisser  sub- 
sister qu'une,  celle  précisément  relative  aux 
préf**t8. 
En  effet,  ce  deuxième  décret  porte  : 
«  No  recevront  pas  leur  application  pour  l'é- 
lection ù  l'Assemblée  nationale,  le»  articles  81 
à  90  de  la  loi  du  15  mars  1849,  à  l'exception 
des  dispositions  du  ^  4  de  l'article  82,  oui 
concerne  les  préfets  et  sous-préfets,  et  du  g  5 
de  l'article  85. 

f  En  conséquence,  les  préfets  et  sous-pré- 
fets ne  seront  pas  éligibles  dans  les  départements 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  » 

Evidemment,  messieurs,  si  l'on  ne  s'était 
trouvé  qu'en  présence  de  ces  deux  dispositions 
législatives,  il  eût  paru  certain  que  l'intention 
du  législateur  avait  été  de  revenir  a  la  loi  de  1849 
pour  rétablir  une  seule  incompatibilité,  celle 
des  préfets  et  des  sous-préfets.  Mais,  vous  le 
savez,  messieurs,  à  côté  du  Gouvernement  de 
Paris,  qui  rendait  ces  décrets,  il  y  avait  un  au- 
tre Gouvernement  |ui,  ne  restant  pas  dans  son 
rô'e  de  simple  délégation,  légiférait  aussi,  au  , 
même  instant,  sur  les  élections  fumres,  et  si 
nous  trouvons,  le  Oiêmejour,  29  janvier,  deux 
décrets  rendus  par  le  Gouvernement  de  Paris, 
le  31  janvier,  deux  jours  après,  nous  en  trou- 
vons deux  autres  rendus  par  le  Gouvernement 
de  Bordf^aux. 

Le  premier  de  ces  décrets  dispose  d'une 
manière  absolue  que  toutes  les  incompatibi- 
lités édictées  par  les  lois  et  décrets,  et  notamt 
ment  par  le  décret  rendu  à  Bordeaux,  s«n 
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abolies.  Ainsi,  abolition  de  toutes  les  incom- 
patibilités. 

Vous  voyez  que  ce  décret  était  conçu,  pn  ap- 
parencf^,  dans  un  esprit  trc^-libéral.  Je  dis  en 
apparence,  car  le  même  jour  était  rendu  cet 
au*re  décret  qui  eréait  ct*s  incapacités  étranges 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler,  qui  étnient 
complètement   inconnues   d     la   loi  de  1849. 

Il  y  avait  donc  là  un  déplorable  conflit  dont 
je  n'ai  pas  à  refaire  Tbistuire;  eil^  vous  a  été 
fcite  d'une  manière  un  peu  voilée  peut-être 
dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  Cochery,  mais 
elle  vous  a  été  présentée  d'une  façon  tout  à  fait 
saisiSBante  par  l'bonorahle  M.  Jules  Simon, 
l'un  dei»  membres  du  Gouvernement  de  Pari*, 
qui,  en  ceit«  occasion,  a  agi  d'une  manière  trés- 
active.  Vous  savez  comment  fui  rendu,  le  4  fé- 
vrier préci8»'meirt.  ce  décret  qu'on  a  appel*  un 
décret  de  conciliation,  alors  que  Thonorable 
M.  Jule»  Siujon  n'avait  pas  eu  le  temps  de  se 
mettre  en  relation  avec  les  membres  du  Gou- 
vernement de  Pttri>;miiis,  dès  que  ces  rela- 
tion:» purent  être  ?  éprises,  vint  —  le  6  février 
seuiemi^nt  —  un  décret  qui  décida  que  les  dé- 
crets du  29  janvier  lelatils  aux  élections  étaient 
seuU  maiiiu  nui4,  et  qui  aboùs.^'ait,  par  consé- 
quent, te  décret  rendu  par  la  délégation  de 
Bordeaux. 

Voilà  en  présence  de  quelle  légi^lntion  et  à 
la  suiie  de  quel  conflit  vo  s  avez  eu  à  examiner 
les  élections  de  plusieurs  préfets  à  l'Assemblée 
actuelle. 

Messieurs,  vous  auriez  pu,  puisqu'il  restait 
seul  en  vigueur,  interpréter  le  décret  du  29 
janvier  d'une  maniéiH  rig  »ureuse,  en  r«^t«blis- 
sant,  pour  les  préfets,  rinc«»inpa«ibd'té  édictée 
par  la  loi  de  1^49.  Cepen  <ant,  il  faut  reconnaî- 
tre qu'il  y  avait  la  des  circons>ances  tout  à  fait 
exceptionnelles;  qu'il  y  a<ait  là  des  mrertitu- 
des,  do^  variations  de  législation  dont  vuus 
deviez  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure; 
en  ronréqu^nce,  vo'isavez  a  lopté  une  interpré- 
tation littérale  du  décret  de  Pans  du  29  jan- 
vier, de  ce  décret  qui  porte  que  les  piéfets  et 
les  sous-pnfets  ne  sont  pas  elig  blet*  dnns  les 
départements  où  ils  ex^nrent  leurs  fon«*.- 
tions,  et  vous  avez  décidé  que  tous  les  préfets 
qui  n'exerceraient  plus  l^'iirs  tondions  le  29 
janvier  pourraient  être  candiiiats,  et  qie  leus 
élection  pounait  être  validée.  Quant  à  tous 
ceux  qui  se  trouvaient  en  fonctions  le  2^  jan- 
vier, vous  avez  décidé,  aux  termes  du  décret, 
que  iQur  élection  ne  pouvait  pas  éire  validée. 

Je  dis.  messieurs,  que  telle  est  votre  juris- 
prudence. Cependant  je  sais  que  l'on  va  me 
répondre  :  Vou^  avez  fait  des  exceptions. 

Un  7nembre.  Oui.  mais  combien? 

M .  Adnet  C'est  vrai,  messieurs,  vous  avez 
fait  un  certain  nombre  d'exceptions,  mai^  un 
nombre  très- restreint.  Vous  en  a\^z  faii  trois. 

£L  bien,  permettez-moi  irès-bo  m  maire  ment 
de  vous  les  rappeler.  Vous  allez  voir  si  ce  sont 
véritablement  des  exceptions,  et  si,  au  con- 
traire, les  honurabics  collèj^ues  que  vous  avez 
admis  ne  se  sont  pas  trouves  dans  des  circons- 
tanc'.'s  qui  éaient,  couinie  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  tuut  à  fait  en  dehors  de  la  loi. 

Je  ne  voudrais  dans  une  iiiscus.«>ion  pareille, 
qui  est  plu  ôi  une  discussion  d»*  principe  qu'u- 
ne discu^siun  de  per^onnes,  je  ne  voudrais 
nommer  personne,  et  cependant  les  noms  des  | 


honorables  collèges  auxquels  je  fais  allusion 
sont  dans  toutes  les  bouchas. 

Il  y  en  a  un,  par  exem,»le.  qui  était  enfermé 
depuis  le  début;  du  siège  de  Beilort  dans  les 
murs  de  cette  héroïque  cité,  il  a  été  nommé 
dans  un  département  avec  lequel  il  ne  pouvait 
plus  communiquer.  Eh  b.cn.  ^st-ce  la  nomina- 
tion du  préfet  que  vous  avez  voulu  valider? 
n^st'Ce  pas  la  nomination  du  soldat  courageux 
qui  faisait  nobkmeiit  son  devoir  contre  if  s  en- 
vahisseurs du  pays?  (Oui  !  oui  !} 

Il  y  en  a  un  autre.  M.  Delorme.  préfet  du 
Calvados.  Il  n'était  pas  caiididat.  £h  bien,  s'il 
n'a  pas  été.  comme  l'honorai^le  cl  lègue  auquel 
je  faisa  s  allu>iun  tout  à  Tlieurc,  un  soldai  cou- 
rageux, vous  me  permettrez  h  en  de  vouh  dire 
qu'il  a  été  un  citoyen  couragt*ux  :  il  a  résisté  à 
un  acte  arbitraire  «'e  la  dictature  H e  Bordeaux 
et  c'e^t  d'un  mouvemeot  spon  ané,  énergiqae 
des  populations  qu'est  née  sa  candiilaiure.  Est- 
ce  encore  un  yiétet  qui  a  été  nommé  ? 

Il  y  en  a  un,  M.  Lignier,  ce  préfet  fraaoaîs 
dépossédé  par  un  prétet  prussien  et  qui  n'est 
arrivé  que  deux  jours  avant  les  élec  ions  dans 
le  chef-lieu  du  département,  et  encore,  qui  y 
est  arrivé  maladie  et  qui  n'^  pas  eu  un  st  ul  ins- 
tant l'administiaiion,  rantori  é,  l'intluence.  Est- 
ce  encoie  comme  préfet  qu*il  a  éié  nommé? 

Il  me  semble  que  rappeler  res  trois  excep- 
tions, c'est  j  stifier  ce  que  je  di84i>  tool  & 
l  lieur",  que  ce  nn  «uni  pas  à  p>opr&meiit  par- 
ler d- s  e\<eptions,  mais  (les  cas  en  dehors  de 
la  loi.  et  SI  vous  n'avi  z  p'S  appliqué  rigoureu- 
semeni  votre  jurispr  ideuce  à  res  trois  oa-i.  vous 
n'en  avez  pas  moin-  ntanîfesié,  pai  tiuies  vos 
ai.trei»  décisions,  la  leime  vuionte  de  ma  ntenir 
le  principe.  Et  cependant,  nie.-seurs,  vouh  le 
savez,  on  a   faii  vaoir  pour  quelq'ie^-ulls  des 

Krêfets  qui  ont  éie  invahtlés  (ies  considérai  uns 
ieii  puissantes  ;  on  vous  a  tait  des  cbjtn:- 
tions  bien  sérieu>es.  Jr*  ne  vous  en  rap^torte- 
rai  qu'une,  c»'lle  tirée,  par  exemple,  de  la  dUfi- 
eulteile  la  pnimulgation,  «lorsqu'une  pariiede 
la  France  éiaii  en\ahie,  et  qu'il  n'i  tait  pascer* 
tam  que  le  uécivt  de  Pnris  lui  arnxé  dans  loua 
les  départenien  s.  Vt.us  ne  vous  êtes  pas  arrê- 
tés devant  c^'S  objeciions,  parce  que  voui»  les 
avez  coubidérées  comme  des  oli,ections  de  pri- 
cédure  au-de>sus  de^quelles  \ous  deviez  utire 
planer  le  pri  cipe. 

J'ai  donc  rai.-on  de  dire  que  votre  jurispru- 
dence n'est  pas  aussi  confuse  et  aussi  contra- 
dictoire qu'on  a  bun  voulu  le  dire,  etque,  pour 
vous,  tous  les  piéfets  qui  no  s'étaient  pas  démis 
avant  le 29  hnvier  devaient  voir  leur  éleciioR 
invalidée.  (Très-bien  !  très  bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  que  vous  demande* 
t-on  ?  On  vous  demande  de  changer  cette  date 
du  29  janvier,  de  la  reculer,  de  la  porter  au  8 
février. 

Eh  bien,  je  dis  que,  si  vous  adoptiez  la  pro- 
position de  la  commission,  vous  vous  départi- 
riez de  votre  jurisprudence;  vous  feriez,  pour 
(*es  ras  tout  particuliers,  une  loi  excejtiun- 
nelle;  tandis  qu'il  impt>rte,  en  pareille  matière 
hu.tout.  de  rentrer  le  plus  tôt  posbible  dans  le 
droit  coiiiuiuu. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection. 

On  a  dit  que  si  vous  appliquiez  rigoureui^ 
m*  Ht  cette  jurisprudence  aux  préfets  qui  ont 
été  invalidés,  vous  leur  feriez  une  position  dÎT* 
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tlrentê  de  celle  ^ei  préfets  dont  voas  avez  déjà 
validp  réloclion. 

En  elFet.  pouraaoi,  di^^aît-on.  cei«  préfe's  que 
von»  avez  ittvaliuéti  ne  (loarrainni-ilK  p  s,  alors 
que  vou»  aurez  «onsacr^  Ip  principp,  s**  repré- 
senter dpvant  leurH  électeur'*  Pt  se  faire  réélire? 
Ny  a-t-il  pis  làinéîçalitéfûch^ase?  L'iné^il  té, 
je  dis  qu'elle  ressort  <Je  rappJKAtion  même  d»^ 
la  loi  et  que  la  situ^uion  dn  ce.<  profi^t».  quoi 
qu'on  dise,  n'est  pHs  ah«>nlument  semblabe  à 
la  situation  de  O'ux  dont  nous  avons  vaîidé 
l'élection,  car  si  ces  pr'fets  s'étaient  trouvés 
dan»  cps  cas  exrepiionnHls.  dans  cotte  i^it  .a- 
tion  SI  favorable,  en  dehors  do  ta  loi,  que  je 
rappelais  totit  à  The  re,  voua  au  i^^zvainé  leur 
élecii«»n  comm»*  relie  d»*8  autres.  Vous  av#»z  fa  t 
il  chir...  je  m**  trompa,  vous  n'^v^z  ^las  fait 
fléchir  Ihs  pr'nc  pes.  mais  vo  is  avf»z  appliqua  à 
des  cas  diltérenis  des  pnncpes  »1iflV»rf»nts,  alorï« 
que  vous  vous  trouv  ez  en  pr^sen^n  de  cas  u>ui 
particuliers,  tout  à  fan  exceptionnels  ;  main  un^ 
fois  \otre  jurisprudence  arrêtée,  d*  puis  vo  re 
d^CHion  d(*  Hordenux.  tout  l«  moiidi*,  l' s  pré- 
fets comme  les  auires  ont  dû  rentrer  d^ns  le 
droit  commun.  Eh  bien,  le  tiroit  comnun  en 
pareille  matière.  nV^t  U  loi  de  I84'.*,  moilifi'^e 
par  le  «iécrt  t  du  19  janvi  r,  ou  plutôt  par  vmre 
jarisprudeiice  sur  le«lécret  du  i^  janvu-r.  Mas 
U  re  aujMurd  hui  une  loi  particulière  ,  un*»  loi 
d'exception,  dans  l^  butuniqie  d»*  faire  rentrer 
dans  ceitH  enceinte  quatre  ou  cin<|  préfit*»  dont 
vons  avez  insaiidé  les  êl«'Cii  «ns,  ie  dis  que  c* 
ne  serait  pan  di/ne  d'une  f^.an  te  AssemMée. 

Et  remarquez  rin'onvéïiient  de  ce^  due-  ar 
bitraires,  la  comiiiif«sio  i  a  écarté  ta  dato  du  l*"*^ 
avril  comme iét.«nt  arbitraire;  eh  hten,  la  date 
du  8  fé'Tier  n'e^t  pis  m-nns  arttltraire,  et  ew 
l'adoptant  le  but  primitif  de  la  proportion  ne 
80  t  ouveratt  pa?*  aitenit. 

En  eîfei,  le  bat  de  ta  proposiû^n  était  de 
[aire  admettre  à  la  réélection  tes  quelques  pré 
frts  ou  soiis-préfe  s  que  vous  a  e^<  deja  invali- 
dés. t)b  bien,  si  vous  prenez  ceiie  date  du  8  fé- 
vrier, il  en  résultera  quM  n'y  aura  que  ceu . 
q-ji  auront  donié  leur  l^^mission  entre  le  29 
janvier  et  le  8  février  qui  pourraient  se  présen- 
ter. Ceux  qui  étaient  encore  en  fonctions  le 
8  février  ne  le  pourrdient  pa«-.  Or,  si  me»  so  i- 
venirs  ne  me  trompent  pis.  sur  le?*  cinq  prétets 
ba  feious-prét'ets  dont  la  situation  a  été  lu  i:au?<e 
inspiratrice  du  projet  de  loi,  il  y  eu  a  au  moins 
deux  qui  étaient  encore  en  fonctions  le  8  fé- 
vrier. En  ^orte  que  vous  feriez  une  l«»i  toute 
particulière  pour  permettre  à  trois  préfets  ou 
sous-prereis  sur  cinq  oa  six,  de  ^e  repré^en'er 
et  qu*iiy  en  aurais  deux  ou  trois  qui  ne  profi- 
jteraient  pas  de  votre  loi. 

En  bien,  je  dis  qu'en  pareille  matière  il  faut 
revenir  ht  plus  possible  au  droit  commun, 
que  nous  étions  dans  une  situation  tout  à  fait 
exceptionnelle.  (Aux  voix  !  aux  voix  î) 

Plvsvurs  mtmbrits.  Nous  sommes  d  accord  ! 
^     M.   Adnet.    Pu'S'^ue   1  A^senlblée  est  con- 
vaincoe...  (Oui!  oui'),  je  n'insiste  pas. 

Je  vous  demande  donc  d'adopter  notre  amen- 
dement ;  car  en  l'^dopunt  vius  n'alYxibhrez pas 
celt«  leçon  de  moralité  po'iii.iue  que  vous  avez 
voulu  donner  au  pays  en  la  donnant  en  même 
temps  à  certains  boinmcs  qui  n'ont  pas  craint, 
à  deux  reprises  «liffereni es,  après  avoir  combattu 
toute  leur  vie  les  candidatures  otlicieiles,  re- 
niant le  ien>l6main  leurs  priiidues  de  la  veille, 


qji  n'ont  pas  craint,  d*s-je.  dans  no9  dernières 
révolu  ions  t|e  porter  d  vaut  leurn  Hiiniinis-rêg 
la  plus  ofticiehe  île  loiit»-*  les  can  bdatures. 
(Approi«aMoii  sur  un  ;;rand  mimbre  de  bancs.) 

M.  du  Bi^eail  de  Salnt-Oeriuaio,  rapper- 
teifr.  Nous  p  r-istons  à  demander  à  1  A-sem- 
btée  de  vouloir  bien  sanctionner  l^'s  pro  »osi- 
>i(ms  de  la  commission.  Nous  le  faisons  avec 
une  conviction  d'nutant  plus  forte  que  noua 
avons  no>is-méme!<  été  tentas  d'entrer  dans  la 
voie  qui  vous  étdt  sii^n  «lée  par  le  précédent 
orateur,  pa^ee  q«ie  la  solu*io'i  qu*il  v  tus  pro- 
pose seinbl"  plus  saMr^fai^ante  pour  nos  préfé- 
rences théoriques,  en  ménie  ti^inpji  q«i  elle  se- 
rait plus  sélai^^anie  pou**  nos  défiances  person- 
nelles Nius  avons  uO  (éfl  idiir.  nous  av  *n^  ilû 
réagir  on  re'iioi*(-m»^iH-'S  p«Mir  nou^»  gatder  de 
tointv  r  du  cité  oii  umjs  pe  nh  ons. 

Nius  somin»'S  persuadés  q  l'il  en  iseni  de 
inêm»»  pour  vous,  messieurs,  et  q  «e  voui»  n'hé- 
'*•  ferez  pas  à  mettre  i^e  tî6ré  onnine  n  i  is  des 
raneun  *>  et  des  préjuges  maiheureueemeat 
pourtant  motivés. 

En  »a't,  le  8févr  er  et  le  29  janvier  sont  deux 
date>  bien  ra.iprocbét^s  ;  la  d  (le  ence  iméresse 
un  p*ht  nombi'e  de  personnel  té'i,  o.i  plutôt 
ei.e  ^'app  i  |ue  a  on  petit  nomtire  d'e>pèces,  i*i 
l'on  \eui.  et  on  a  ira  raiî-O'i  détrôner  les  per- 
soiinalitésdece«léb«t.  Je  le  oon^t.iteavev:  plaisir, 
cir  je  ne  voudrais  cenainenieiit  pa<  ai;«andir 
leterrain  du  lêbiiteniren  scollé;;u»'^  les  membres 
de  la  mnior  t*^  de  la  oimmissio  i  et  nou^;  ce- 
pend  iit.si  vous  vous  reporter  aux  termes  «le 
la  pro;>osit  on  de  M.  Jozon  ei  de  plusieurs  a  i* 
tre<  de  nos  coliè^u  s.  si  vous  les  <:om,i4rez  à  la 
rédictum  qui  vo  <s  est  so  im's^  par  U  commis- 
sion «t  à  ladiendemen».  vous  arriver»*z  à  cette 
conviC'itm.  q  l'eii  v  «Uini.  It.  propi«iiion  de 
la  comiinssioii  vous  adopter»*/.,  en  I  élal^:^sant, 
en  la  noditian  sur  certain»  po  nt-».  en  la  res 
trei^nant  sur  d'autr  s,  umi<  eiilin  vo  ix  adtip- 
t^r*'Z  la  proposiiifin  de  M.  J  'ZOii:  tandis  quen 
vottnt  rauieud'-metii  vous  r*jett*'riez  oin  »b» 
temeiitU  ,«M,»ositton,  résulta*  as«e/  ina  leiida 
eu  présen  a*  d    sa  prise  en  co  isideriiinii. 

Jesai-  bien  qu'un  vite  «te  prise  en  con<*i)é- 
ration  n'*'Si.  pa^  une  a  lop'io»  ;  je  rois  c»  pen- 
dant que  dans  les  termes  oh  ceit*  pnse  en  con- 
si  léra  .on  a  eu  le  i.  cét«it  dtns  u*i"  certaine 
mesuie  une  adhésion,  si  ion  aux  détails,  o« 
moins  aux  tendaii'*es  de  ta  propo^iiion. 

J'ajoute  que  l'adoption  'le  1  iinendement  ne 
serait  pa^  même  le  rejet  pur  et  >iai,ile  de  la 
propo^iii  lU,  ujai-  le  rejet  avec  une  a><gravition 
singulière.  En  eiî-t,  nous  a^ons  élargi  les  fer- 
mes de  la  proposition  II  a  paru  a  l'unanimité 
de  la  commission  qj'il  n'y  avnt  pts  lien  de 
cjwr  un  droit  sp'cîal  pour  les  préfe.»  et  lea 
^ous-préfets  ayant  été  candidats  aui  dei-nières 
oiecions,  que  tous  ceux  qui  se  trouvaient  dans 
te  môme  «.as  devaient  oénélicier  de  ta  m-^me 
loi  et,  comme  conséi|uence,  tes  termes  de  la 
propositio:i  qui  «OiS  est  soum<^e  |>ar  n<*as 
s'appliquent  a  tous  les  préfets  et  à  tous  les 
sous-préfetx,  candidats  ou  non,  aux  dernières 
élec  ions. 

Avec  la  jurispru  lence  de  l'Assemblée,  les 
prélets  et  les  sous-préfet-  qui,  n'ayant  pas  été 
noinm'*s  aux  dernières  é'«  ctions»  n'avaient  pas 
ou  à  subir  une  inva  id.tiion  d'élection,  |iou^ai-nt 
nourrir  l'espoir  d'entrer  dans  cette  A  seujblé'» 
par  uiio  do  ces  eic^^ptions  dont  ou  a  pvilê 
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tontèrhenre  et  rar  lesquelles  je  reviendrai 
dan8  an  moaipni  en  ppu  dfi  moto  :  si  voas 
adoptez  Tampndpment,  quelles  q:>e  soient  t^s 
circiinsiances ,  fus^ent-elins  au*»?i  favorables 
qQ*aucune  de  celles  qui  se  sont  présenté  s,  ils 
ne  pourront  plus  ;  do  ç:rr»"  ^"e  non-seulenient 
vous  aurez  reje  é  la  proposition,  mais  que  vous 
aurez  M  bien  au  delà  du  rejet  dans  les  consé- 
quences de\otie  vote. 

Eh  bien,  je  crois  que  qunnd  une  a^sembl^ 
pbdSe  en  face  d'une  proposition  d^initiative 
parlementaire,  la  rejette,  elle  a^pulsôpondroit; 
je  ne  crois  pas  qu^etle  puisse  faire  plus,  je  ne 
crois  pas  que  si  on  venait  ici  vous  proposer  une 
diminution  des  ^ros  traitements,  vous  auriez  le 
droit  de  répondre  par  une  au^menta-iion:  que 
si  on  venait  vous  proposer  Taliolition  de  la 
peine  de  mort,  un   amendement  pourrait  se 

f)résenter  qui  substitu&t  la  corde  à  Téchafaud. 
Interruptions  diverses.) 

CSeci  serait  une  sorte  de  fin  de  non-rocevoir 
à  opposer  à  l'amendement.  Je  n'y  insiste  pas, 
car  il  y  a  d'auires  m(»tifs  à  donner. 

Voilà  pour  le  terrain  des  faits;  mais  on  a 
prétendu  porter  le  débat  sur  ie  terrain  des 
principes. 

Je  crois,  messieurs,  que  les  principes  sont 
parfaitement  désintéressés  dans  ie  désaccord 
qui  existe  entre  les  auteurs  de  l'amendement 
et  nous.  En  effet,  nous  sommes  tous  d'accord 
sur  le  principe  que  les  préfets  ne  doivent  pas 
être  nommés  dans  les  départements  qu'ils  ad- 
ministrent, que  les  législateurs  de  1831,  de 
1849  et  de  1852  ont  eu  pariaitement  raison  de 
se  défier  de  leur  influence  ;  nous  sommes  d'ac- 
cord que  l'expédient,  car  ce  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  expédient,  que  l'expédient  quMIs 
se  sont  accordés  à  maintenir  pour  sauvegarder 
les  intérêts  qu'ils  avaient  en  vue,  ce  délai  de 
six  mois  exigé,  à  peine  d'inéligibilité.  entre  la 
cessation  des  fonctions  et  le  jour  do  l'élection, 
est  une  très-bonne  mesure.  Loin  dp  la  mé- 
connaître, no -s  l'affirmons  de  nouveau  dans 
les  termes  mêmes  de  la  proposition  qui  vous 
est  soumise. 

Nous  sommes  d'accord  aussi  que,  les  princi- 
pes posés,  il  est  impossible  de  n'y  pas  faire  une 
dérogation  à  titre  transitoire  et  exceptionnel,  et 
il  s'agit  seulement  de  savoir  si  nous  accorde- 
rons huit  jours  do  plus  ou  de  moins.  £ist-ce 
que  les  principes  y  sont  intéressés?  Le  29  jan- 
vier pas  plus  que  le  8  février  ne  représente  un 
principe. 

11  s'agit  et  il  s'dgit  uniquement  de  savoir  si  la 
date  du  8  lévrier  rentrera  mieux  dans  la  juris- 
prudence de  l'Assemblée  que  la  date  du  29  jan- 
vier. 

La  «Dmmission  s'est  interdit  la  mission  d'in- 
terpréter et  de  discuter  les  décrets  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale.  Il  lui  a  paru, 
en  se  souveU'int  des  discours  quu  vous  avez 
entendus,  et  notamment  du  rapport  de  l'hono- 
rable M.  Gochery,  du  discours  de  M.  le  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  que  c'est  là  un  la- 
byrinthe inextricable  où  les  initiés  eux  mêmes 
ont  peine  à  se  rencontrer,  et  qui,  par  consé- 
quent, est  Interdit  aux  profanes  comme  nous. 
Nous  nous  hommes  bornes  à  consulter  la  juris- 
prudence de  l'Assemlilce.  Quelle  est- elle?  On 
vous  dit  :  c'est  la  règle  du  29  janvier.  Je  suis 
d'accord  qu'un  rapport  avait  paru  réunir  toutes 
vèl  sympathies  jet  qu'il  concluait  au  29  janvier. 


Mais,  en  fait,  qu'a vez-vous  fait?  Vort 
vali'ié  et  invalidé  plusieurs  élection».  J'éoâftS 
celles  pour  le{^]^elle8  d^s  circonstances  8|lé- 
ciales  se  présentaient,  comme  i'invas«on  ;  j'é* 
carte  au^si  celles  pour  lesquelles  aucune  diflk» 
culié  n  effi  e  entre  les  auteurs  de  i'amendA- 
ment  et  nous,  à  savoir,  les  préfet<<  et  toac* 
préfets  qui  étaient  eu'^ore  en  tonctions  au  mo- 
ment de  l'élction.  Que  re-te-t-il?  Dpqx  ou 
trois  élections.  Celle  de  l'honorable  M.  Mesuo, 
que  vous  avez  immolée  au  principe  do  29  jan* 
vier;  celle  de  l'honorable  M.  Delorme  qne  voua 
avez  admis,  malgré  le  pnncipe  du  29  jan*- 
vier.  Il  reste  encore  celle  ae  M.  Lenoèl,  qoitt'a 
donné  sa  démission  que  le  29  jan\ier...  (Ia<* 
terruptions.) 

Est-ce  qu'on  conteste  ce  que  j'affirme,  i 
savoir  que  M.  L^noël  n'a  donné  sa  démîmon 
que  le  29  janvier,  que  l'honorable  M.  Delorme 
n'a  été  révoqué  que  le  2  février?  (Nouvellee  in- 
terruptions. —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Si  on  ne  le  conteste  pas,  on  reconnaîtra  qve 
nous  nou'  trouvons  en  présence  de  deux  ex* 
c  plions  en  regard  d'une  seule  appliratioii  de  la 
règle.  Croyez-vous  au'on  puisse  affirmer  que  le 
29  janvier  a  été  réellement  appliqué  comme 
régie?  Nous  ne  1^  croyons  fias  ;  mais  doub  foi» 
sons  remirquer  qu'aucune  exception  n'a  M 
faiie  à  la  régie  du  8  février,  et  cest  pourquoi 
nous  ie  préférons. 

Les  auteurs  de  l'amendement  ont  reconmi 
avec  nous  que.  dans  la  proposition  deMM.io^ 
zon  et  Lamy,  il  y  a\ait  une  inégalité  qu'il  U- 
lait  faire  disparaître,  qu'on  ne  pouvait  tra  Iét 
autrement  les  préfets  et  soos-prefets  non  eau* 
didats  aux  dernières  élections,  que  ceux  qvl 
avaient  été  candidats.  (Aux  voix  !) 

Eh  bien  ,  l'amendHoient  a  un  tort  plut  greiro: 
au  lieu  d'une  inégalité,  il  en  consacre  deux»  et 
.abord  une  inéjialité  entre  les  élections  par- 
tielles et  les  élecrions  générales.  Aux  élections 
général' s,  des  préfets  qui  étaient  en<4>re  en 
exerci>:e  le  29  janvier  ont  pu  être  élus;  aux 
rlections  pariielit  s.  ils  ne  le  pourront  plus,  mal- 
gré le  temps  qui  s'est  écoulé  et  les  circont^tan* 
ces  qui  ont  changé  et  qui  font  que  l'in^galilé 
est  au  rebours  de  ce  qu'eho  pourrait  être. 

Mais  le  système  de  l'amendement  vous  pro- 
pose d'établir  une  inégalité  plus  grave  e..  pine 
étrange  encore.  81  vous  l'adoptez,  il  y  aura  ici 
désormais  deux  classes  de  députés:  les  éligibiee 
et  les  non  éligibles.  Il  y  aura  ceux,  conune  ce- 
lui qui  vous  parle,  comme  les  auteurs  de  la  pro- 
position qui,  s'ils  se  trouvent  en  présence  d'nn 
bcrupulequi  peuti  tre  honorable,  pou '^ront don- 
ner leur  déiïiission  et  en  appeler  aux  éleotenrs» 
il  y  aura  MM.  Lenoël  e*.  Delorme  qui,  en  face 
de  la  même  position,  ne  pourront  pas  donner 
leur  démissio  i,  parce  qu'ils  ne  seraient  pas  réé- 
ligibles  ;  je  dis  que  l'amendement  vous  mène  à 
une  injustice  et  à  une  contradiction,  et  je  croie 
qu'il  y  a  là  un  double  danger  devant  lequel  nne 
Assemblée  comme  la  nôtte  fera  bien  ae  reca- 
ler. (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Oscar  de  L*alkyette.  Je  demande  la 
parole.  (La  clôture  1  la  clôture!) 

M.  le  président.  M.  Oscar  de  Liafasrette  a 
la  parole. 

M.  Oscar  de  Lalàyette.  Je  ne  veax  dire 
qu'un  mot...  (Parlez  !  parlez  !).  C'est  pour  expli- 
quer que  les  auteurs  ae  la  proposition,  fidsant 
un  sacrifice,  se  ralliaient  à  la  date  adoptée  par 


AN^AI^EB  DIS  UABfiEMBLÉQ  NATIONÂLB 


7f7 


)^  çiommiw\on,  quoiqu'ils  ne  la  préférassent 
pa«,  et  je  puis  vous  en  dire  la  raison. 

Noos  avon^^  adopté  la  «late  de  la  délibération 
de  rÂ>semblée  de  préférence  à  la  date  dea  dé- 
ereti  qui,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  sont  parfaite- 
ment contradicioires»  puisque  l'un  des  préopi- 
nants, tout  en  prétendant  quUls  ne  l'étaient 
pas,  a  dit  que,  a  la  date  du  6  février,  on  en 
avait  encore  fait  un  qui  contredisait  tous  les 
antres.  (On  rit.)  Qu'est-ce  qui  fait  ici  la  juris- 
prudence? ce  sont  incontestablement  les  déci- 
sions prises  à  Bordeaux  par  l'Assemblée. 

De  quelle  date  sont  ces  décisions? Des  10  et 
11  mars.  Nous  avons  voulu  prendre  une  date 
postérieure  à  celle  des  décioions  prisen  par 
l'Assemblée.  G'-tte  date  que  nous  avons  choi- 
sie était  parfnitenient  indépendante  des  per- 
sonnes intéressées  dans  la  (|ue>tion  et  avait 
pour  princi.ie  1h  respect  de  vos  décisions. 

Pei mettez-moi  de  vous  faire  voir  combien 
cette  question  est  restreinte.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I  —  Parlez  !  parlez  l) 

Quel  est  l'esprit  du  la  loi  de  1849?  Cest  qu'a- 
près une  élection  invalidé^,  on  ne  pn<sse  pas 
se  r^^présenter  pendant  une  période  de  six  mois. 
Sh  bien,  quant  aux  préfets  qui  auront  donné 
leur  démisbion.  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille 
des  élections  :  elles  ne  se  feront  probablement 
que  dans  un  mois.  Or  rinterdiction  de  se  pré- 
senter s'applique  aux  préfets  qui  ont  ^onné 
l^ur  démiSbion  postérieurement  au  8  février. 
Vous  aurez  à  peu  près  quatre  mois  au  lieu 
de  six.  G'esi  ia  seule  exception  que  vous  ayez 
prononcée. 

Pendant  ces  quatre  moi<},  que  s'est-il  pa^sé? 
Les  admiriistraiions  qui  existaient  alors  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui.  Tour  que  toutes  lev««  in- 
fluences puissent  disparaître  en  temps  ordi- 
naire, on  exigeait  six  mots;  nous  n'en  deman- 
dons que  quai  re  dans  les  Circonstances  actuelles. 
Vous  \oyez  que  nous  nous  conformons  ent.è- 
rement  aux  dispositions  de  la  loi  de  1849,  du 
moins  à  son  esprit,  sinon  à  sa  lettre,  et  nous 
nous  y  conformons  pour  une  p.-tite  exception 
de  quelques  pcrs^onurs  qui  ont  pucioire  de 
bonne  loi  qu'elles  avaient  le  droit  de  rester 
fonciionnaiies  et  candi^Jats,  puisque  le  (tou- 
Ternement  l'avait  afQrmé. 

Par  ces  motifs,  ne  vou'ant  pas  d'ailleurs  pro- 
longer la  disciissi*  n  je  «lemando  {ue,  tout  en 
coniirmant  la  loi  de  1849  pour  l'avenir,  il  y 
soit  Élit  une  exce^ition  pour  ceit^  fois-ci,  <  t  je 
me  rallie  à  la  pensée  de  la  comuJi^sion  (Aux 
^Oix!  aux  voix  1) 

M.  le  président.  L'amendement  a  pour 
obiet  de  substuuer  a  la  date  du  29  janvier  1871 
eelle  du  8  février. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'ami  n  lement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Au  banc  de  la  commUsion.  On  n'a  pas  com- 
pris le  vote.  Nous  deftiandons  une  nouvelle 
épreuve.  (Non  !  non  !  —  Le  vote  e»t  acquis  I) 

M.  le  président.  La  commission  dit  qu'on 
n'a  pas  compris  le  vote...  (8i!  sil) 

Mais  non,  puisqu'elle  déclare  qu'elle-même 
a  voté  pour  l'amendement  qu'elle  vient  de 
combattre.  (Rires.) 

C'est  sans  doute  la  faute  du  président... 
(Non  1  non  *j,  qui  va  chercher  à  la  répaier  en 
eonsultant  de  nouveau  l'AA&emblée. 

Je  répète  que  l'amendement  consiste  h  snb- 

itMr  tedate du  ^  janvier  à  celiedu  8 fé\riar...  I 


M.  Foubert.  Qui  est  celle  de  la  commission. 
(Oui  !  oui  1  —  C'est  entendu  !) 

(L'amendement  est  de  nouveau  mis  aux  voix 
et  adopté  ) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  unique  ainsi  amendé  du  projet  de 
loi. 

(L'article  unique  du  projet,  amendé,  est  mis 
aux  voix  et  voté.) 

M.  le  présldeiit.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  veut  passer  à  la  troisième  délibération. 

(L'Asst-mblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  «tonsidération  de 
la  proposition  de  M.  Bozérian,  relative  aux 
poursuiies  en  matière  de  dél*ts  politiques  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Achille  Ad.<m  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  aux  protêts  des  actes 
de  commerce; 

Discu^sion  du  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 

Queiq  es  nwnbrts.  Il  n'y  a  pas  de  bureaux  ? 

M.  le  président.  Non,  il  n'y  a  pas  de  réu- 
nion dans  les  bureaux  demain. 

L'ordre  du  jour  est  réglé  comme  je  viens  de 
dire. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique, 

Gelestin  Lagachs. 


itttMr 


Annexe  n*  172. 

(Séance  du  27  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  Terganisation 
et  aux  attributions  des  couseiis  gém^r^ux,  pré- 
sentée par  M.  Savary,  membre  de  l'Assemblée 
nationale  (Munohe). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  le  proj^^t  de  loi  que  j'ai  Thonneur  de 
présenter  a  rAsf'seinblée  nationale  e5t  la  repro- 
diiction  do  celui  qui  avdit  été  adopté  à  la  suite 
d'une  lougiie  Éldbordtion  par  lacoiiimisston  do  dô- 
ceutralisdtiuii  instituée  il  y  a  un  au  soui  la  pré- 
sidtiuce  de  M.  O  litun  Barrvit  tt  qui  n'avait  jamais 
été  piibiié  dun»f  manière  couipi*  te. 

Chargé  ù  Ctiite  époque  de  la  rédaction  du  pro- 
jet et  liu  rapport  qui  uvait  pour  but  den  exposer 
les  iiiulil*5,  je  les  soumets  aujourd'hui  à  l'Asir^ui- 
blée  sans  y  introduir.  de  modillcations,  dans  le 
bat  de  répuu  Ire  au  dé-ii  expriuië  par  un  ^vmui 
nombre  de  membres,  avec  ia  •  onvioti  n  ({ue  les 
évôiiemeuts  politiques,  loin  de  diuiiuuL-r  l'up.ior- 
tuntê  des  réiormes  (ui  y  sont  coui«  uuos,  eu  l'ont 
sentir  au coii traire  liudisiiousable  uéciissiié 

Ces  réiormes  ne  sont  d'ailleurs  4[ue  le  résumé 
des  vœux  l'ormui*  s  depuis  de  longue <  aum^es  par 
le  public  libéral.  Tout  en  modiliant  pr  fondement 
la  légidlation  ({ue  le  Con<ulat  a  créée  et  qu'une 
longue  habitude  a  fait  entrer  d.ms  nos  uiœui$>, 
elles  ne  se  proposeurpoint  de  la  diMiuire  «t  elles 
en  lespHcleut  les  princiuales  disp  «stions  mais 
elles  s'e.l'orccnt  de  les  mettre  en  ha  moiiie 
avec  nos  in<^t:tutious  politiiue^.  Cette  œuvre,  à 
laquelle  la  Belgique  s'est  hvrie  ave*:  succès  au 
leudemaiu  de  :>oii  indt^peudaiice,  ii  avait  jamais 
été  teutée  eu  France  d'uue  façon  aussi  c  mplôte, 
mais  eue  était  depuis  longtemps  préparée  par  de 
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mnnhfenx  iravuM»,  "1  ITiwire  «emble  venue  <1e 
lui  iloiiotr  iin« -JiTK^cniii  >ii  (l'^llnitivi,  t)ii  ai^u- 
rant  u  rl-Wrlempnt,  -ou-me  n  IKlai  bI  il  U  com- 
niU'ta.  !'■■>  Difnrait'i  iln  r^icme  ro|ii-â*'>iitii  ir. 

L«<l6|Mn<iiii<-iit  n'A!>t  pn  nt,  imuihii'  la  cuinmimo. 
an«  BtM-taiion  uiitural  e  •|<i«  la  Ini  poKitivo  m- 
eoinall  «l  (iOD«'cre,  moi*  iin"'  lit»  n-'  r.r-ée  i*»-  C< 
BVlp>'ii>l  la  n^liirc  lUi  lu  fil  I.  Il  n"a  ;«oint  i.ri» 
ra.-in»  Haiia  I-s  luœur-  «vant  de  |>rpnilre  plicu 
dan<  let  iidiitutUm'*  u<>litiq'i<i*:  nais  il  e^t  sorti 
«D  ITftt)  iloD  vi-t»  é-  lA^wmblAe  conMit.iania 
C  M  le  lAfci-lali'Ui'  qui  l<ii  a  tracé  de-i  limiies  et 
qui  lui  n  asiiirn-^  iiii  Ti\e  daii*  l'orguiiiulioi)  a'I- 
roîiii-tiat  vc.ll  efd  l'œ  ivre  «xcliis've  dM»  nonvoini 
piiblii;*.  U.  ilrt  Martignai:  l'a  raincl-ri»A  d<iif<!wii 
npa-ô  d-s  uotif*  ilu  proiei  de  I  it  communa  e  en 
disant  i|  le  >  k  Mpnihoieiu  ft  une  /ic.iun  de 

Caiwmlant  oaitu  flction  sVsl  nn>mée  peu  i  peti. 
Dhm  in;*r*ts  lie  sont  i*veloii|ié»  L'admiiii*ir-'' ■" 
dA|>(-  - '-  -  ^" ^'-  ■■ =-  ■■"  ' 


Il  iilale  a  6iâ 
coriuouru  .1  lu  un'nti 
El  a  a  Aie  .  h^rgi^e  d  1  serviM 
Hnlki'ts  ngi.i-(ft«,  d«  loatP:*  li! 
dont  U  içeiiifin  aiimiio-o  un  .rji 
HUniiiamroaul  iion]t>ri;n\  |Kiiir  -1 
miiii  iitiH  charge  .«ll-^ntive.  Il  y 


[»  la  vmbililé  im'iliqu 

)rvLi;ij   lies   iilu^n^.  '!< 
IPi   lits  aTuire-i  lonjli 


lié  e 


m.allDi 


iiitnbut  oni  ^  re«- 
.  L-i  d  fijr'eiiiifni  a 
eie  ceru-  asiacuiitini,  i-nr  m  iiréieu'^u  d<i  fré- 
M  et  par  le»  rdca  do  l.i  !■  liiM--  ailro  U'Sti-aiiv. 
lo«  comm  ne*  uui  'V  .rulii^iw  un  ulier-iiaii  comme 
à  un  (wnire.  Le-*  hah  tiiut!>  sa  -uni  ac  'outumé»  fc 
y  régiiT  un  tïariniii  miiulir--  d  airiiiruii.  n  y  ••«  ■ 
voyer  'lr<>  rvin-^d-'iitaiii-,  à --n  aiien  Ira  <  iuipiil 
sion  ailminiiit  aiive.  I-a  iienie  d^s  mœirs  «eit 
ftirméri  <ii-irii!«t>  aii'ifol,  ell-^  h  suivi  neim  du  la  Ini 
al  n'a  («f  lar  lA  â  la  d<-vfln  -er,  en  lai^iul  iiaitre 
dan*  le  m-»  du  d*|>'r'eii'Biil  un^  vie  ]<-i\-ra  •\»q 
le  lég'fllatrur  u'avuit  poin  suiigiS  dabonl  a  iu> 
recoMiiiiit*. 

On  l'eut  l'tiidipr.  dans  leur  pm^reisioa  »ui:  -ps- 
sive.  las  'lilTéi aDit's  mu  liUcaliutiS  iuk  la  >U-\turis- 
ment  a  subi  s  dans  »uii  /tat  légal  ut  qui  uiit 
tendu   uliaque  Jour   Uavatilugo  â    as-turur   son 

llans  la  peasée  du  l'Assamblée  const  tuauta.  il 
n'était  iiu  1111a  u  sxi-tinn  du  t  Elat  •>  dastin^c  à  Ta  - 
cliWr  I action  a.lmitiiiHrai've;  nt  le-  |iouvnir* 
él-clift  nu'alle  y  ava't  tii-tlué»  éiai-nt  chorifés 
d'allribiiliuni  relat'vuii  nui  iutérâts  ^én  raux  du 
pavs,  mai!>  qui  u'aveii'iil  rien  da  .sjién'al  à  une 
frncl'Oii  dintiiicle  du  territoire,  lin  n'avait  p.-n  le- 
ooniiu  au  di^p-irte oient  lu  qualité  de  pai'soui.e  v't- 
vIIh,  et  l'on  tia  semblait  iKunt  admette  qu'il  put 
avo  r  d'iiit-^i^l-  parliculiar^. 

1.1  l.>idit3tmaisidoran  Vlporta.au  moinien 
apiiai-enca.  une  uremiora  aitamte  à  cv  ay-tém-. 
Par  uu  aipédii-nl  flnnoiNur,  annlugue  à  ''elui  ilont 
lVm|>erfur  Niipo éon  1*'  se  servit  plus  tari,  ou 
ISI I,  le  Une  toira  imn)fiDa  de  ranger  un  cciluin 
nouilrre  de  ilé|wiiSBS,  rwliilivas  aux  coin,-  |Q.ti- 
clnireirtù  l'iu^iin  tion  )i'ibi|nii>^,  sous  la  riiiir>- 
qiie  lia  dépensai  déii«  leuienUiL-B,  et  d'v  ji 
au  moyeu  d'un  iiréri.v 
nu  priuiaiifll  do  Ir  ~  " 


a>ldltiunn<  Is 

it 


oncoro  qiiuno  1 


_   .  ..J({--td.'  l'Etal;  _ 

ri'pr.d  lito  daot  las  lois  <!ii  là 
rrliiaiiro  c:i  VI  et  du  M  fi-  muira  un  Vil.  niuini- 
diiitii  Buuuo  i-hangemont  dans  ta  siluûlion  do» 
('.ll:Ul-t>tmcnL'^ 

1^  gouvi-rn liment  consuUiro  se  montra,  k  son 
:.i':.;iuu,  n:3luA  Javorable  «iicore  que  ■-e.'t  préd-'' 
^-.i'ù-o.ira  A  lûiito  idi'a  d'antOQomio  et  d'imUpi^- 
.:  .u  f  I:i'  alu.  U  loi  du  -a  ptuviûse  nn  VIII.  su|i- 
■  Mina 'InNi  ,0  deimrti'mutii  le*  a  Imiii'Sira  i"ns 
1 '•■ciivO'i  et  y  iiib-itiiun  un  ptéfoi  o-s'isié  d' in 
i'i<a<i>>il  d'^  pn''  '•'dura  t.-t  d'>in  conseil  giWruI  dont 
Iv<  inembiei  firuni  oemmés  jmr  la  premier  con- 


sul. Cependant  une  modiBcalion  mdieale  ne  tar4a 

pnn  k  ^  pm  luira,  sout  une  Turme  mole-te  «t 
pra-i'iue  'riaporfue.  L-i^di^iicute-  K  U  c'iai^  dn 
dépunemeul  Tirant  divines  en  dAp-'o-'es  Biosaiir 
la-qiia'iei  Jes  cim-iails  gi^n^nui  duniiéreat  lear 
Rvi-,  et  en  dêiieui'-s  variaiiles  pour  lesaiielles 
l'arliule  34  dri  la  loi  de  linaiice^  du  2  vantfUd  an 
XIII  HUt'iri'ui  les  conseils  K^néraiii  à  vutar  dw 
centimes  r.iculratirs.  A  partir  de  ce  Jour,  le  d^ 
pai-temant  cammença  à  ili>poMr  de  re-tsaurCM 
proprax.  Pour  la  première  Toid,  iti  eut  vèrltabw- 
meut  un  budget. 

En  lan,  la  détr-îî-ce  finonoiéro  du  goaveriM- 
m'-nl  te  di''!,:  uiiiij.jmalt  ai  la charije du  dipftr- 
ti  mont  le-  •;  Mlciii  ol  de»  roiitei  qui  avaient  éli 
raliAcliés  i\i~(;iie-|jt  nu  carvi  a  géuéral  de  l'Etat. 
I.e  d.>cri:t  du  '.1  .i\ril  lui  i-on.-i!.lii  les  édifices  iMD- 


ii'ii'lci 


.'  dos  cour. 
.li.Iiw.   VcSlà 


tde 

la  dép.irlement  de- 


II  aiienilit.  pand^int  toute  lu  durée  de  la  Res- 
lauraliiin,  uui'  oiï<iin'i,"lion  nouvellH  qui  rut  re- 
ciiléa  de  jour  uu  juur  lieux  proiein  de  l'd  iiré- 
.aniHS.  en  I82l.l>ur».  SimÉuII,eii  l8!9.|>Br  u.de 
Mariijfiiac.  l'uiviit  arrOn'-»  ))ur  J>js  disjcntion^  po- 
litiiiui^-i.  Mnii  ajiia  Ui  ^iiVi-i'nL'nieiit  da  jui!li4,  ta 
loi  de  I8i3  ruudil  lo->  r''aH<!iM  p^néreux  Meo'ih. 
La  lui  du  lUmni  Itl3^  K'xa  Ibuif  atirihaiioas,ci)a- 
ta  m  r.iidiviiiuniité  du  ■i£|iart''meiit  eu  éniimA- 
ntni  le<  maiiâias  d'int<Vi;t  di^pai  d-m  niai  -ur  1-4- 
quall-hlui  coiistnls généraux  hiintjpiwé^  à  ilé- 
lib'Tar  et  leiird''U<ia  le  Iroit  île  i«CBto.rdeidons 
at  le^». 


■roi.t.-rii'« 


la  dép.iriamaul,  représenté  par  dea 
ma  II' m  uii l'Ut  ■  tii'^  Joui-^siint  d'un  bud)(ei,  «yial 
un  b  iil;:et,  av-mt  u<:'|ii-s  lu  qualité  taiir'P-iA- 
Liira.  devenu  l'a  ct-Dtw  d'un  <'n:Mii>bia  d  inlërtta 
liii-HUT,  était  ancora  r  truu  duni  le'' lieni  d'iwa 
lut' la  élruile.  Auiuu-d  m  délibéniii  iuh  du  con- 
Heil  i{éiiérul  n'éisit  exécutoire  u\ant  d'avoir  l'tA 
Buunii  a  à  ra|i|trobalion  da  raut'>rité>^up>''riaure. 
Uu  pr  ijet  lu  tui  préjiaré  en  IHïO  pur  une  cammi't- 
sion  da  l'As^amb  ée  lé/islaliva  avait  pour  but  de 
modilirr  en  nurtia  cet  OUI  de  ctioi^  lorsque 
t'A<>»-fflblée  Alt  di-^soiita.  r.t  la  lai  de  itUV  reata 
momanl'inénii'nt  eu  vîijiiaur. 

Depuis  ceila  é|iO'iua.  la  loi  du  1S  juillet  1866  a 
l'-lA  pru-  Iniu  que  luut--s  le?  luis  ani-Tieurei  mie 
s'est  >drorcéeda  di-liuguar  diiii-  les  atlri  luUoiia 
ilr.'  coiiseiU  généraux  las  matières  oxclusivameat 
relatives  ù  t'iutrr^t  d^partema'tal.  et  elle  a  re- 
mis A  C01  conseils  la  dro  t  do  li'S  résoiidi-a  défloi- 
tivement,  sam  approhation  tiréulabie  comme  san^ 
api'el.  eu  ne  rései'vant  a  laii-oritë  centrale  uue 
lu  droit  d'annuler  les  dàlibéralions  entachées 
d'ex'tâ:<  de  pouvoir  ou  pris-'S  en  violation  de  ta 
loi.  I^  budget  dr']iai  tam-  ntal  a  Mi  rumauiâ.  Les 
con.'-eils  géupraux  mit  obtenu  ta  Ta-ulté  de  votur 
dij-t  cent>uiu4  extraordinairesjiij'iu'j  concurreoce 
d'un  uiaximuiii,  cl  des  amiirunt'i  jusuu'i  concur- 
reno)  d'une  limita  de  douze  auiiéas.  Oii  petit  dire 
saii.4  «exagération  iin'iin  princi|<u  nouveau  a  Âtë 
ciii'Sacié  par  la  lo'  de  ]SS6.  L' indépendance  tlu 
départcmeut  dan*  la  g^'utoii  de  'vt  furlune  pra- 
pr  c-il  d-vunii'-  uu  droii  mcuutcsti-  Sou  auiouo- 
luia  Bit  désorinaia  cousiitnéc.  L-i  Gction  est  devo- 
iiuu  iiNe  l'é'dif,  t  aucin  ub-ilacle  ne  s'oppos*' à 
PO  qiio  la  réie  des  con>-ils  gcnér.iut  s'agrandisse 
en  piopoi'lion  des  clIiTls  dont  \U  sont  Bu«cep- 
iibtoa  ut  dus  fier^-icas  iju'di  peuveut  rendre,  dans 
un  ri^^inie  da  dâ''ou(rali.'>niion  citicace,  à  la  cause 
du  l'orJru  ot  du  U  liberté  coiisliiutionnelle. 

TITRE  rni^uiER.  —  Oispoiiliom  ginirates. 
Avant  d'élu'lier  les  réformes  qu'il  e^t  ntile  d'a{>- 
portai  au]Ouri|'hui  dans  l 'ad luiuisi  ration  départe- 
lueoMle  piiUrJui  ucpliq  -er  plu>  complétumi^t  hw  . 
pi-itic  |ios  da  lu  di^ntial  siition,  il  «st  iiidiipea- 
sablu  dti  »-  dcuinn  ter  d'abord  dan*  quel  esjtritll 
cuuviuul  de  pruc^dai  à  ce  travail,  dau^i  quel  sens 
doirout  éire  dirigées  le.)  rechercbes  qui  doivMt 
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Aboutir  au  but  sur  lequel  tout  le  monde  est  d'ac- 
coni. 

D'ûr-on  ^ip  borne''  à  poursuivre  une  extension 
nouvelle  *\(is  attr>biiiii)ii^  «lu  '*uuhi)iI  gf^.'K^nil.  i^on- 
sidéi**^  coiiim*^  as-oiiibl^e  diiuplt^mniit  d^libéra^lH 
et  conlinimni  à  être  iiImc»^,  vis-â-vis  d'un  préfet 
chnrg'^do  pourvoira  l'eKêciitiou  de  ses  décisions, 
sans  autre  contrôle  que  celui  rpi*  est  exercé  par 
le  cons-il  lui-iuôme  dau<i  lo  cour-*  de  sa  ^e<»sion.' 

Faut-il  se  ppêoc«:uper,  au  contraire,  do  tout  un 
ordre  de  questions  que  jusqu'ici  le  li^><ifila(eur  a 
négligées  ou  n*a  pjisvoiln  ab  »i*der  s'aiiH-îbe»*  à 
modilier  Turgani  nation  dns  pouvoirs  que  no^  lois 
administrât  ves  ont  institués  dan-»  le  «leiJ.irUîment, 
ou  à  nio  lilier  tout  au  moins  l<Mir  situation  i^ci- 

{croque,  en  renipl  içant.  dans  une  certaine  mesure, 
'ticiion  du  (M-éfet  pa^  ra'*ti«»n  de^  man  lat-iirps 
élus  In  conseil  g»''uéiMl,  d  in<«  riidniinistra  ion  d>)s 
iuté  *éts  départementaux  et  dans  Texeroice  de 
l'autorité  executive? 

En  d'autres  tonnes,  s'»»git-il  sonl«'ni»nt  de  con- 
tinuel ei  do  l'ompli'MKr  la  loi  i\c  1  6<s  ou  doit-on 
se  placer  à  un  autre  p  dut  du  viij*  H  s'eirorc  r  de 
pren  're  ex»'niple  sur  li  lé.isiatiou  h.  l;fe,  o-i  sui* 
celle  des  a  !tre<  poupi»  s  étrangers  q:ii  ont  re- 
connu à  r»I(''inentô'ec!il  uu'^  p-irti^'iiiadou  directe 
diins  lu  g'îs  ion  quot'ilu'niie  des  air.nros  liutales/ 

A  dire  vrai.  1h  choix  ne  ^-aurait  g  lè -e  être  dou- 
teux, et,  si  la  rélornuî  qu'on  se  propo^.î  de  r«'*a.i- 
8cr  avait  <iù  avoT  pour  but  unique  d'aii})elf?r  lo<% 
conseils  yénéraux  a  d»^iib  rer  sur  un  pi  .s  grand 
nonibnj  de  niuiiere-,  dans  lu  cours  iruiie  -session 
lin  peu  plu**  long  in  q  i«  par  lo  pi^-i»*»,  le^  :é'U'til«5 
qu'on  en  aiten<l  «uTuient  «'ond  imu»'*s  d'avancn  n 
la  siérdité.  Kn  eTet,  rœn\re  îe  'a  loi  le  iS6i  n'«Mt 
plus  à  Taire  Ceit?  loi  peal  a-surôment  ivcev:»ir 
d'utiles  additio-  s;  nia'sil  n'en  >'^l  pas  moiiH  vrai 
que  ia  portion  la  plu-  considéralde  de  sa  tâche 
e^t,  des  à  présent,  ac  -omple.  Sidon«î  lesmod  ti«!a- 
tujns  quelle  a  «ntrodirt  suvaieni  dû  amener  dan '» 
la  situiit'on  des  e.ouseiis  généraux  une  v«*riiablo 
tran-l'oriuation,  sieil*  aviit  dû  cr»'*»M'  la  vio  'épir- 
teinenial»\  son  iniluen  **  se  serait  di'»:à  r  vélée  à 
cet  égard  :  el,  si  cet-e  influence  a  été  ivlativouient 
minime,  ce  n  e<i  point  en   se  bornant  à  e.omhler 

Quelques  lacunes  do  détail  qu'on  fiarviendra  à  lui 
onner  une  eflicacité  dont  elle  a  manqué  jusi^u'à 
ce  jour. 

Il  serait  inutilcdele  contester,  la  loi  de  1866 n'a 
pas  répon  lu  aux  espérances  des  amis  de  la  <lé- 
ceutralisition.  Les  con^^eiN généraux,  'luelque  im- 
portantes que  soicnr  les  attributions  dont  elle  les 
a  invest's,  sont  dein»-urés  à  pende  'hosHS  f»rès^e 
qu'ils  étaient.  L'intérêt  »le  leors  débats  ne  s'est 
pas  accru  II  ne  s'est  point  créé  dans  le  départe- 
ment une  vie  plus  l'orte  et  plus  libre. 

Si  l'on  re-'herche  qu'elle  en  a  été  la  cause, 
n'e«t-ce  point  dans  le  système  adopté  par  la  loi 
de  1866  elle-même  qu'on  en  trouve  la  prin  finale 
explication?  N'est-ce  point  (pie,  pour  faire  péné- 
trer dans  les  mœurs  le  principe  de  1  adminisi ra- 
tion du  pays  par  le  pays,  pour  habituer  les  ci- 
toyens à  fàîre  eux-mêmes  leurs  propres  aflfaires,  il 
ne  snflit  point  de    les  réunir  pour  en  délibérer 

Î tendant  quelques  h  u"es  ou  pendant  q  lelques 
ours,  **n  les  appelant  injinédiaiHm»*ntaprè'*à  s'en 
désintéresser  et  à  les  remeitro  à  un  pouvoir 
étranger  qui  sera  chargé  de  les  conduire  à  bonne 
fin  sans  leur  assistance  et  sans  leur  concours  ? 
Pour  qn'lN  s'intéressent  à  l'a  Imiuistration  qu'on 
veut  leur  confier,  il  faut  qu'ils  soient  appeW  à 
agir  par  eux-mêmes,  à  participer  au  mouTcment 
des  alTaires,  à  les  suivre  d  ns  leurs  détails,  à  se 
pénétrer  ce  leur  importance  en  y  consacrant  une 
part  notable  de  leur  temps  et  de  leurs  eirorts.  On 
ne  se  passionne  jama:3  complètement  pour  une 
entreprise  &  laquelle  on  ne  peut  se  dévouer  (|u'à 
denii;  et  aussi  longtemps  ({ue  le  préfoi  c  uitiuue- 
ra  à  être  cha-gé  de  tout  le  poids  d(.s  allaip's,  à 
en  recueillir  tout  l'hunneur  ou  à  on  snop  Tter 
toute,  ia  responsabi  ité,  les  conseils  généraux 
chercheront  vainement  dans  l'exercice  de  leurs 


attributions  délibératives  l'aHment  que  la  loi  de 
1866  n'a  pu  offrir  d'uno  manière  complète  à  leur 
activité  ot  à  leur  initi;:Mve. 

A  tinautr'^  poim  de  vui  il  est  impossible  de  ne 
pas  se  deman  1er  s'il  -era*t  conforuie  aux  prin- 
cipes rpii  ont  ce<»«ié  d'étro  conte- té <  dans  l'orga- 
ni-ati  «u  des  pouvoirs 'îonstitulioniiels.  que  le  con^! 
seîl  g'Miéral  continuât  h  étro  privé  «lans  le  dépar- 
tement d»5  tonte  pariicipalion  à  l'antoriiô  e.xé 'U- 
tive.  L'Assemblée  nalionaleo-t  placée  en  présence 
«le  niiuislri'S  responsiblos.  et,  quels  que  soient 
pi  is  tari  le  titre  oi  l'origine  du  po.ivo  r  exécutif, 
P'îrson'ie  no  met  en  doute  que  les  ministres 
•loiv  m  nécessairement  être  is-^us  de  la  inijorité 
d.î  rAssembli''e  et  d»'si;^nés  par  s- s  votes  sous  une 
forme  plu^  ou  moins  ilirecte.  Dans  la  conraune, 
le  maire  élu  pu-  le  'onsul  municipal  ou  choisi  par 
le  Goiivo  nement  dan*  le  sein  du  ionse  l,  exerc?^ 
un  pouvoir  q.ii  proce  le  dan*  lun  oi  l'autre  ca<», 
bien  «[U'à  u.i  il-X''*'  plU40U moins  cinsi  lérable,  do 
la  dA<iguitijii  et  do  la  mijorilé.  Sei^ail-il  c  nive- 
nablrt  que  lecon^eil  g-Vn  rai  fût  eu  Prince  la  vuiie 
a"*^embl'''e  d  'lioérinie  à  lacpieUe  o-i  r.'fuidt  une 
auiorité  directe  et  esfe  îtive  '»urle  pouvoir  qui  est 
elnrgé  d'ex -c  iter  <es  dé(;ision«?  ifîonserver  &  un 
p-élet.  qui  n'est  pi-  re-ponsa'ile  «bvanl  le  con- 
seil général  er  qui  ne  dépen  I  abiol  iment  que  du 
miui)tred'3  l'intérieur,  la  p'éuitude  des  fonctions 
lont  il  a  été  investi  &  lUe  autre  ép')'[ue,  ne  serait- 
ci'  poiul  s'expiser  à  faire  nue  œuvre  c.nitradic- 
toiiM?  Ne  serait  ce  point  précséinem  maintenir 
dau'^  le  dé.wi  tejieiit  le  «yst«!me  de  division  des 
pouvoir^  qui  la  co  istilorf.)!!  de  IS5i  avnt  érj»bli 
dans  I  Rtat?et  ne eon vient-il  point  d'a^iporter  une 
mo  lifloation  à  ce  S\  l'me.  en  suivant  a  cet  égard 
la  vui"  q  i  no-i"*  a  été  tracée  par  la  plupart  des 
peu  les  qui  nous  i»nvir  mr«ent? 

La  Belgi  pie,  a  II ollamls  i'Italie,  la  Prusse,  le 
Danemarx.  ont  le  «miiu  à  leurs  eon^ils  provin- 
ciaux le.  droit  «l'in-iliiuer  on  «îo-niié  permanent 
d  'ur  forganisatiou  et  le^  attributions  varient  se- 
lon la  légi«4iationd«'  cesdid'éronls  pays,  mais  dont 
l«*  principe  leur  c-^t  commun,  e  principe  n'est 
d'ailleurs  f»a-*  «'tranger  à  notre  propre  pays.  Il  se 
relie  dans  notre  histoire  aux  traditions  toujours 
vivantes  d'-s  aneieus  pays  d'RiaLet,  sous  le  règne 
de  Louis  XVI,  à  l'existence  éphémère  des  assem- 
blées provinciales. 

On  a  cru  trouver  dans  la  création  d'une  insti- 
tution analogue,  la  solution  des  dillicultôs  que 
soulève  la  n  lornie  de  l'organisation  départe'Ji<'n- 
tale.  (ÎHttij  création  avait  été  réclamée  à  plu^^ieurs 
reprises  dans  les  ouvrages  favorables  à  la  décen- 
tralisation et  notamment  dans  le  programme  de 
Nauey.  l/opinion  publique  e^t  donc,  en  quelque 
sorte,"  familiarisée  avec  elle  et  s'y  est  depuis  long- 
temps montrée  favorable. .  Aussi  n'a-t-on  point 
hésité  à  en  reconnu itr»*  la  nécessité  el  à  admettre 
le  pr»ncine  d'une  représentation  du  cons»dl  géné- 
ral placée  du  cùlé  du  préfet  et  destinée  à 
lormer  dans  le  département  un  corps  électif  per- 
manent uii  piel  serait  conlié  un  certain  nombre 
d'attributions  locales. 

Ce  prin"ipe  une  fois  admis,  il  était  nécessaire 
de  déterminer  qu'elles  seraient  l'organisation  de 
ce  pouvoir  électif  et  lanatui*ede  ses  attr>bations; 
deux  systèmes  diiféronts  se  trouvaient  en  pré- 
sence 

Le  -premier  de  ces  systèmes  a  déià  été  soumis 
an  Corfis  législatif  et  a  ta  commlssi  *n  de  dêcen- 
tralisaiion,])arMM  Heliimont  etMngnin,  qui  vien- 
nent de  le  reproluire  devant  rAs-euibl'''e  natio- 
nale. Il  consi^ilo  à  opérer,  dans  la  personne  du 
préfet  le  dédoublemcot  qui  a  déjà  été  proposé,  à 
plusieurs  reprises,  pour  celle  du  maire.  Le  préfet 
cesserait  d'être  le  rcpré-onlanl  du  département 
et  d'exercGr  les  attributions  qui  lui  ront  confé- 
rées à  ce  titre,  pour  ne  plus  être  que  le  délégué 
du  poiivo T  central,  préposé  à  l'exécution  dos  lois 
générales  au  maintien  du  bon  ordre^ à  la  surveil- 
lance des  corp>  locaux  ot  à  la  direction  des  gran- 
des administration;»  publiques  qui  relèvent  de  ï^ 
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UU  A  c6t6  de  lui,  un  administrateur,  élu  par  le 
conseil  général  et  choisi  dans  son  sein  ou  hors  de 
son  sein,  serait  chargé  de  l'exécution  do:i  déci- 
sions dn  conseil  ut  de  la  gestion  des  intérêts  pu- 
rement départementaux.  Assisté  d'une  commis- 
sion permanente  du  conseil  général,  comme  le 
Sréfet  est  assisté,  dans  certains  cas,  du  (  onseil 
e  préfecture,  l'admiuistruteur  du  département 
serait  le  centre  d'uu  pouvoir  intermédiaire  placé 
entre  l'Etat  et  la  commune,  et  destiné  &  recueil- 
lir les  plus  importantes  dos  attributions  qu'uue 
loi  de  nécentraiisatiou  a  nécessair  ment  pour  uut 
d'eniever  &  la  com{)etencc  du  pouvoir  central. 

Ce  système  avait  été  développé,  en  1818,  par 
M.  Raudot,  et  nlavait  point  été  admis  uar  la 
commission  instituée  à  cette  ê|)oque.  on  n'a 
point  oru  que  les  circonstances  lui  fussent  favo- 
rables, ni  qu'il  convint  de  créer  au  représentant 
du  pouvoir  central  un  rival  dout  la  présence 
pourrait  parfois  être  dangereuse  pour  la  sécu- 
rité publique. 

Le  dédoublement  des  fonctions  du  préfet  se- 
rait, d'ailimrs,  difflcile  à  opi'rer,  ^aui  donner 
matière  à  d'assez  graves  embarra.^,  et  ueut-rtre 
à  de  regrettables  conilits.  Beaucoup  de  ques- 
tions qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et 
rÉtat,  et  parmi  lesquelles  on  peut  citer  le  service 
des  aliénés  ou  celui  des  enfants  a^^sistés,  forment 
une  sorte  de  point  de  contact  entre  la  représen- 
tation de  rÊtat  et  celle  du  département  II  état 
néNcess.iire  de  tenir  compte  de  cette  dualité  :  et, 
plutôt  que  de  dédoubler  les  t'onstions  lu  préfet, 
on  a  cru  plus  sage  de  lu.  lOiiserver  son  double 
rôle,  en  lui  adjoignant,  pour  la  gestion  des  inté- 
rêts départementaux,  une  dépulution  du  conseil 
ffénéral  analogue  à  celle  qui  existe  dans  la  légis- 
lation belge. 

Dans  ce  second  système,  qui  e5it  celui  de  la 
commission  de  dt^centralisalion  do  1870  et  du  pro- 
jet adopté  par  elle,  l'ïs  autorités  d^partHmeiitales 
devront  se  composer,  comme  en  Bolgi([ue  et 
comme  en  Italie,  du  conseil  v^éuéral,  du  nn^fet  et 
d'une  commission  élue  par  Te  conseil  gimérul,  à 
laquelle  on  a  donné  le  nom  de  commission  dé- 
partementale. 

Toutefois,  on  a  pensé  quVn  plaçant  à  côté  du 
prôf'^t  une  représentatioa  du  coiistMl  général,  il 
était  nécessa  re  de  déterminer  d'une  manière  pré- 
cise quelle  serait  leur  situation  respcctise  et 
comment  s'opérait  le  partage  de  leurs  attribu- 
tions. Cette  distinction,  qui  n'existe  pas  au  môme 
degré  en  Belgi<(ue,  n'eût  nu  être  omir^n  sau-^  in- 
convénient dau."  un  pays  dont  les  habitudes  et  les 
procédés  législatifs  ne"  sont  pas  absolument  les 
mômes,  au  sortir  d'un  régime  dont  on  ne  sQuruit 
répudier  en  partie  les  traditions  sans  indi  |uer 
exactement  jusqu'à  quel  point  on  s'en  sépare,  et 
Jusqu'à  quel  autre  pomton  enien  1  les  conserver, 
en  présence  d'un  personnel  ailm'nisiratif  (|ue 
rezercice  de  sos  fonctions  n'a  point  préparé  à  la 
pratique  du  système  que  l'on  veut  y  substiiu  r, 
et  qui  éprouverait  p^ui-étre  une  certaine  ten- 
dance à  en  éludt^r  ra[)plication,  si  quelque  incer- 
titude était  destinée  iï  planer  sur  le  rôle  de  la 
commission  dépuriemeutale  ou  sur  le  caractère 
général  de  la  loi. 

Ou  n'a  dune  point  admis  que  l'administration 
du  départi.-ment  apjiartint  eu  commun,  au  pré- 
fet et  à  la  commission,  ni  qu'ils  tussent  appe- 
lés à  délibérer  ensemble,  à  la  majorité  des 
voix,  ainsi  que  cela  a  lieu  dans  le  système  de  la  loi 
belge.  Tout  au  contraire,  on  a  fait  à  chacun  sa 

art.  Au  préfet  seul,  tout  ce  qui  constitue  les  ac- 
\  d'exécution  proprement  d  te  et  la  responsabi- 
lité qui  s'y  rattache.  A  la  colnmi^slon  départe- 
mentale, le  contrôle,  la  burvoillauce,  la  délibéra- 
tion. 

Cette  distinction  est,  d'ailleurs,  conforme  à  la 
Bature  des  choses.  Il  y  a  nécessairemeni,  dans 
tonte  administration,  des  attributions  d'une  na- 
ture intermédiaire,  qui  participent  à  la  fois  de 
l'action  et  de  la  délibération,  et  qui  tiennent,  en 


quelque  sorte,  le  milieu  entre  les  attribotieM 
n'une  assemblée  délibérante  et  celles  qui  sent 
plus  spécialement  réservées  à  l'autorité  exècnCva 
C'est  ainsi  que  lors<m'une  assemblée,  appelée, 
comme  le  conseil  gênerai,  à  se  réunir  pénoJiqae- 
meni  à  d'assez  longs  iut'«rvalies,.a  détermine  Isi 
grandes  lignes,  les  règle.»  permanentes  d'une  ad- 
ministration, il  reste  un  certain  nombre  de  ques- 
tions plus  variables,  de  difQcultés  accideotedêi 
impossibles  à  prévoir,  mais  dout  la  solution  com« 
porte  néanmoins  une  délibération  et  un  contrôla. 
Telles  sont,  notamment,  la  distribution  des  sub- 
veniioQs  et  la  détermination  de  l'ordre  de  pris* 
rite  dis  travaux  à  exécuter  par  le  départameaL 
On  cou^^oii,  d'une  part,  que  ces  matières  ne  puis» 
sent  être  entièrement  réglées  à  l'avance  par  b 
conseil  général,  et,  d'autre  part,  qu'il  y  ait  oa 
inconvénient  sérieux  aies  soumettre  purement  et 
simplement  à  la  décision  du  préfet.  C'est  prflcîrt* 
ment  lians  ce  cas,  et  dans  d  autres  circonstances 
analogues,  que  la  commission  départementale  de- 
vra iniei  veuir  pour  représenter  le  conseil  aénè- 
ral  eu  son  absence,  et  pour  prendre  une  déier- 
mination  à  lafiuelle  le  préfet  sera  tenu  de  se  con- 
former. 

Elle  n'empiétera  point,  pour  cela,  sur  le  do- 
maine de  l'exéeution  proprement  dite.  Quand  elle 
aura  déterminé  l'ordre  de  piioritè  d'an  irsvaU, 
le  préfet  con5u.Tvera  le  droit  de  faire  exécuter  lui- 
même  ce  travail,  et  la  commission  n'aura  point  à 
intervenir  d^ns  les  détails  de  cette  exécution,  on, 
du  moins,  elle  n'y  interviendra  que  soui  fonas 
d'avis,  |)ar  l'exercice  «le  l'iniluence  qui  ne  sanrait 
man.'iuer  de  lui  appartenir,  et  qui  constituera  ce 
qu'il  est  perm  s  d'appeler  sou  rôle  officieux.  Mais 
il  lui  aura  appartenu  eu  propre  de  donner  la  prs- 
mièro  impulsion,  et  d'autoriser,  après  examen 
préalable,  la  mise  eu  mouvement  des  services 
départementaux.  En  un  mot,  sa  mission  consis- 
tera à  exercer,  au  nom  du  conseil,  uue  soite  de 
direction  en  sous-ordre,  une  surveillance  moins 
lointaine  et  plus  permanente,  mais  contenue  dais 
la  limite  des  ailrib'itions  et  des  pouvoirs  ducoft* 
seil  gt'mêral  lui-même. 

Parmi  ces  attributions,  qui  sont  ie  propre  d*v 
corps  cjllectif  ou  d  une  assemblée  aéiioénnls, 
et  que  les  réunions  tr«ip  peu  fiéquentes  du  con- 
seil général  ne  lui  permeitaient  pas  d'exercer  oar 
lui-mêino,  il  faut  placer  en  pitsuiiôre  ligne  MS 
fon<:tions  de  contrôle,  tle  surveillance  etileiutells 

Ï[ue   railmiuistiaiion  exer  :e  su     les  commonea, 
'uis(|ue   les  conseils  électifs  des   communes,  si 
pnncipalem'Mit  ceux  des   communes  ruralest  M 
préseutfnt  point  de  ga'unties   assez   complètes 
pour  (lu'un  puisse  les  abandonner  entièrement  i 
eux-mêiiiHs  dans  les  actes  qui  engagent   l'avenir 
ou  qui  sont  lie  nature  à  préjud  cier  aux  dro  ta  des 
générations  lutiires.  quoi  de   plus  ju^to  que  de 
coufler  d<ix  man  latiiiiC'i  élus  uu  département  le 
soin  lie  SK  livrer  à  un  contrôle  dont  on  a  reeonna 
1 1  nécessité  ?  Ne  s'agii-d  P'iint  d'une  sorte  d'ar- 
bilra^fe  qui  appartient  nnturellenient  à  l'autorilé 
êlectiv  )  la  plus  voisine  et   la  mieux  placée  pjur 
appré  :ier  U  situation  des    communes    pnur  se 
rrndre  compte  de  1  mus  besoin i  ei  pour  s'assooier 
à  leurs  intérêts  et  à  lo.irs  vues  en  y  apportaut  un 
esprit  plus   dêga^^é  des  pettes  rivalit**s  looâles» 
une  i'iiiiariialité  p'us  certaine  et  une  plus  grande 
ha  litutle  des  alla  re^  qui  exigent  certdinea  con- 
naissances  bpéeidies?  Cependant,  lus  lois  anté- 
rieures n  avaient   pu   accorder  cette  attribution 
au  conseil  gênéial  Quelques  dispositions  récentes 
impli([uaient,   il  est  vrai,  l'idée  de  lui  attribuer 
une  part  de  surveillance  sur  les  alfairea   munici- 
pales ;  mais  la   tutelle,  proprement  dite,ue  non* 
vait  a})partenir  q  Ta  un  p^iuvoir  desiiiiè  4  être 
présent,  fl  capable  de  statuer  pendant  rmtervnUe 
des  sessions.  Aus.<si,  avait-elle  été  réservée  au  pré- 
fet, qui  disposait  par  elle  d'une  iuiluence  oomi- 
dérable  et  incessante  sur  toutes  les  oomnanes 
du  département,  doni  d  tenait  radmtnistmtion 
dans  sa  main.  L'intervention  do  la 
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départementale,  à  Inqueile  on  pourra  conder 
dédormai^,  Ie<t  fonctions  qui  av.iient  été  exercée*) 
jusqu'à  prébcn'  par  ]e  pn^fet,  sem  l'un  «Ihs  plus 
préciftuz  nvdntages  de  CfUn  nouvelle  crôatou. 

Eu  iudifunnt,  dès  à  pré^^onl,  le  prin'-ipo  d'après 
lequel  les  attrihutinns  de  la  commisson  dépa'*- 
tementHle  ont  été  détenuinées  dans*  le  projet  ac- 
tuel, on  a  l'ail  rassortir  par  là  même  Ui  dinférence 
gui  lasé|>are  lu  système  d*^  la  Ié|içislation  b*dge. 
Ille  ne  sera  donc  point,  à  propremunt  parler, une 
reproduction  de  la  déi>utatiou  permanente,  telle 
qu'elle  exii^te  en  Belgiqu»:^;  et,  oien  qu'elle  s'en 
rapproche  à  bea'KOup  d'«'>g.'ird«,  elle  aura  cepen- 
dant sa  phvsionomii:;  originale.  O  i  a  uu^me  voulu 
écarter,  en  lui  dounint  uti  autre  nom,  ce  carac- 
tère de  permanence  absolue,  (pii  se  traduit  dans 
la  loi  prov  ncialo  belge,  par  l'i  n«ce*silé  imposée 
aux  membres  de  la  députation  de  résider  au 
cheMieu,  et  q«ii  eût  pei  t-ôire  rendu  le  recrute - 
ment  d-' ses  meuibri'S  fort  ilinici'c  dnns  le  sein 
de  nos  conseils  généraux.  L'obligat*on  de  la  rési- 
dence néces^^itaitd ailleurs Iflltribution  d  un  trai- 
tement dont  ou  n'a  point  vou'u  grever  le  bu-iget 
du  département.  On  a  donc  décidé  que  les  mem- 
bres de  la  commisf^ion  iépartemenlale  ne  réside 
raient  point  au  chef-lieu,  mais  qu'ils  s'y  réuni- 
raient régulièrement  à  «les  époques  qu'on  leur  a 
laissé  le  soin  de  déterminer,  sans  préjudice  dos 
convocations  extraordinaires  qui  pourraient  être 
nécessitées  par  des  circon>tances  spéciales. 

Un  dernier  point  qu'il  importe  de  signaler  dis- 
tingue plus  nettement  enr!ore  la  commiss  on  dé- 
piriementale  de  la  députation  permanente.  Cette 
commission  devant  avoir  des  attributions  diffé- 
rentes de  celh^s  du  préfet,  il  devenait  dès  lors 
inutile,  et  il  eût  été  peu  lofi^ique  de  les  confondre 
l'un  dans  l'autre,  en  décidant,  comme  en  Belgi- 

aue,  que  le  préfet  serait  appelé  à  être  le  prési- 
ont  de  la  commission déiiartememale  Cette  con- 
tusion des  personnes  qui,  se  justiûe  dans  un  régi- 
me où  elle  prend  sa  source  dans  une  confusion 
des  rôles,  et  où  la  députation  administre  de  con- 
cert avec  le  gouverneur,  n'aurait  poiut  eu^  rai- 
son d*ôtre  dans  un  régime  où  les  rôles  sont  des- 
tiné*<  h  èt.e  nettement  délimités:  et,  pnis(|ue  le 
contrôle  de  la  commission  départementale  devra 
s'exercer  sur  les  actes  du  préfet  dans  une  condi- 
tion analogue  à  celui  qu'eût  exercé  le  conseil  gé- 
néral lui-môme,  il  a  semblé  plus  juste  de  donner 
à  la  commission  ,  comme  au  conseil  générai  un 
président  élu,  en  réservant  au  préfet,  dans  la  com- 
mission comme  dans  le  conseil,  le  droit  d'assister 
aux  séances,  de  se  faire  enten  ire  dans  ses  expli- 
cations et  de  prendre  l'initiative  des  me>ures 
qu'il  croira  utiles  à  la  marche  des  aliair^s.  La 
commUsion  formera  ainsi  un  corps  absolument 
indépendant,  chargé  peut-être  rl'un  moins  grand 
nombre  d'attributions  dans  l'ordre  de  ra<]minis- 
tration  pure,  mais  destiné  par  là  n  êm  à  exer- 
cer un  contrôle  plus  complet  et  plus  efQcace  sur 
des  actes  dans  lesquels  sa  responsabilité  n'aura 
point  êtô  dire(!tement  engagée. 

S'il  avait  dû  en  être  autrement,  peut-tre  au- 
rait-on pu  craindre  que  la  commission,  présidée 
rr  le  préfet,  ne  fût  oas  sutlisamment  encouragée 
se  faire  sa  part  dans  l'administration  du  dépar- 
tement Ûes  mstitiitions  de  cette  nature  ont  be- 
soin, pour  su  développer  et  pour  rester  constam- 
ment à  la  hauteur  de  leur  tâche,  de  s'incarner 
d'une  manière  plus  ou  moins  complète  dans  un 
homme  qui  les  représente  auprès  du  public,  qii 
leur  imprime  une,  sorte  d'unité  morale,  qui  se 
consacre  plus  spécialement  à  leurs  intérêts  et  à 
euri  travaux,  qu>  sltvo  de  lien  commun  entre 
leurs  membres,  et  qui  assume  par  son  initiative 
uiaO  responsabilité  plus  nett  ment  accusée.  Incar- 
ner la  commission  départementale  daus  la  per- 
sonne du  préfet, que  sa  mission  consistera  précisé- 
ment à  contrôler  et  dont  son  action  viendra  lim  ter 
les  pouvoirs,  ce  serait  assurément  '.onûer  le  soin  de 
la  niire  vivre  au  fonctionnaire  qui  y  est  le  moins 
intérêt.  Le  préfet  éprouverait  nécessairement 


peu  de  penchant  à  réchauffer  iHi-même  le  zèle  de 
si;s  nouv<  aux  coll-iborateur-),  dans  le  cas  où  ces 
derniers  «e  monirerabnt  disposés  à  1  «i  abandon* 
nerla  plus  lar^e  part  de  l  administration  et  à  n'eiér- 
cer  leur  droit  <rtni<  rvention  que  d'une  manière 
nominale.  On  s'exposerait  ain^t  a  voir  l'ancien 
état  de  choses  se  perpétuer  malgré  le  vœu  de  la 
loi,  et  peut-être  le  concours  de  la  commission  ris- 
querait-il de  se  borner  à  une  approbation  ou  à 
un  contrôle  de  pure  forme  dans  un  certain  nom- 
bre de  cJépartement<*. 

Dans  le  cas  même  où  cet  inconvénient  ne  de- 
vrait pas  se  réaliser,  nous  n'hésiterions  point  à 
préférer  le  système  d'une  commission  départe* 
mentale  distincte  du  pn'-fet  au  système  qui  tend 
à  réunir  leurs  fonctions  dan^  une  action  com- 
mune. On  pourra  obj»  cter,  il  est  vrai,  que  ce  der- 
nier système  a  été  con-aoré  par  l'expérience  de 
la  lég  slatiou  beUe  dans  laquelle  il  a  produit  lés 
meilleurs  résultats.  Mais  il  est  facile  oe  répondre 

3ue,tout  en  tenant  grand  compte  de  rexperience 
es  peuples  voisins,  nous  devons  tenir  compte 
aussi  de  notre  propre  expérience,  de  nos  mœurs 
et  de  nos  habitudes  administratives.  Le  système 
des  adminisl'ations  collectives,  qui  est  celui  de  la 
loi  belge,  est  peu  conforme  aux  tendances  de 
l'esprit  français.  Il  supprime  la  responsabilité,  il 
produit  une  certaine  lenteur  et  il  aboutit  facile- 
ment à  une  sorte  d'impuissance^  qui  aurait  peut- 
être  pour  résultat  de  le  rendre  impopulaire  dans 
les  départements  et  de  nuire  .ndireclement  à  lA 
cause  de  la  décentralisation  et  des  libertés  lo* 
cales. 

L'idée  de  placer  à  côté  du  représentant  dé 
l'autorité  centrale  une  commission  intermédiaire 
assist  e  d'un  président  élu  par  le  conseil  générâl 
lui-même,  a  (léjà  été  mise  en  pratique  sous  une 
forme  à  pen  près  identique,  à  l'époque  oCl 
Louis  XVI  et  Necker  s'efforcèrent  de  restanreir 
les  libertés  provinciales.  Cette  institution  s'était 
adaptée  sans  dilliculté  à  toutes  les  exigencis 
d  une  bonne  admiuistration.  Elle  avait  rencontré, 
de  la  part  des  contemporains  et  elle  a  obtenu 
(ie«  écrivains  qui  l'ont  étudiée  depuis  cette  épo* 
que,  une  apjirubation  sans  réserve.  Le  système 
des  administrations  collectives,  au  contraire,  a 
été  esayé  dans  notre  pays  sous  les  administra- 
tions centrales  de  l'an  III.  Il  n'a  produit  que  de 
médiocres  lésultats,  ot  l'expérience  qui  venait 
d'en  être  HEiito  a  contribué  pour  une  large  part 
au  succès  que  rencontrèrent  quelques  années 
après  les  idées  de  l'an  VIII.  C'est  sous  l'influence 
de  ce  sentiment  que,  dans  l'exposé  des  motift  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  Rœderer  criti- 
(juait  avec  raison  la  législation  du  Directoire  en 
lui  opposant  la  fameuse  maxime:  Délibérer  estle 
fait  do  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul.  Cette 
maxime  est  celle  de  la  légi.siation  française  tout 
entière,  et  on  a  voulu  la  consacrer  de  nouveau,  en 
décidant  que  le  préfet  resterait  chargé  de  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  avec  le  concoiu'S  et 
sous  le  contrôle  de  ces  deux  corps  électifs. 

TITRE  II.  —  Du  préfeL 

Le  préfet  est,  à  la  fois  l'a^^ent  du  pouvoir  cen- 
tral et  le  negoliorumge>tora\i  département,  com- 
me le  maire  qui  est,  lui  aussi,  l'agent  du  pouvoir 
central  et  le  negoliorum  gesior  oe  la  commune. 
Au  point  de  vue  de  ce  premier  ordre  d'attribu- 
tions, le  préfet  est  exclusivement  placé  sous  l'au- 
torité de  l'administration  supérieure  dont  il  exé- 
cute les  décisions  et  à  laquelle  il  doit  compte  de 
l'exercice  de  son  mandat. 

Au  second  point  de  vue,  il  est  placé  souslecon- 
tf'ôle  et  sous  la  surveillance  du  conseil  général, 
dont  sa  mission  se  borne  à  exécuter  les  décisions 
et  vis-à  vis  duquel  il  joue  par  conséquent  le  sim- 
ple rôle  d'un  pouvoir  exécutit  responsable. 

Il  n'est  donc  pas  juste,  et  il  Serait  contraire  à 
l'esprit  du  projet  de  loi.  de  déclarer,  comme  le 
faisait  la  loi  de  l'an  VUI,  que  «  le  préfet  est  ieul 
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chAT^A  de  l'arlminittraiian.  d  Le 
inissioD  exclusive,  il  la  psrtnRie.  ru  te  <,iii  ^.'i>- 
cerne  la  gestion  des  iniéréi.  dépMriemenlaiix, 
avec  le  conseil  g^nArsl  el  av  ec  la  coDimîi!>ion  dé- 
parti mentale  et  il  n'en  retient  pour  sa  part  que  la 
portion  alTércute  aux  actui  d  uxâuutioa  propre- 
ment dits. 

C'est  r-e  fju'oD  a  cm  utile  do  lïire  ressortir  dansi 
la  rédaction  't&^  nrtiotes  h  et  0,  rédnrlioii  dont  on 
trouviir  le  ntodèJu  din-i  les  O'ticlea  9  et  10  d»  la 
loi  du  18  Juillet  l837,relatiD>  niix  uUnl'mli>iift  des 
maires,  auxqurU  on  a  eu  peu  de  modiUi  ations  i 
Ibire  subir  pour  le^  appliquer  au  sujet  qui  nous 
occupe. 

TiTKE  III.  ~  De  la  fonnation  des  cotuah 
géni-aiix. 

Le  litm  Ht  est  rlatir  'a  l'électino  et  au  renou* 
velIpuitDi  des  mi  l'élu  gi^u<'raux.  eux  &  n'Iiiions 
d'i-iigili:lil>''  PI  aux  r^r  aniiilina''  ijue  pc;  'vent  sou- 
lever le^  0|  âralinn*  électoiali-fi  i.hs  r"Kl'-s  <|ui  '>' 
son!  ér.ibl'es  nul  •  lA  l'nipniol'âs  pour  la  pluimrt 
à  la  loi  du  2ÏJn  n  \iS3  et  à  la  loi  du  7  .luiliut 
185*!,  dont  on  s'i-xt  horné,  sur  un  «raiid  nomhre 
de  point',  à  rni'nIniiniT  le*  prl ni :i tuiles  di^posi- 
tinn-i.  ret>endani  le  projet  il<>  loi  a^'iuil,  loin  t-n 
rospei'tani  li's  bases  •le  In  l''gislAtion  t)%i>Liiii>', 
y  iniroduii  (l'iHsfi  griives  mridiflcnl  oi'S,  iioiain- 
ment  en  rv  <|iii  coor-ernw  levîi'iniiin  d-s  inivm- 
(Mitih  tii<^-  et  I  iiitrii  ut>«ii  au  consdl  e^ui^rai  lui 
mâiiie  (lu  (ti'oit  de  «IiiIuit  sur  les  ri^cliiiuniious 
r.'ivtives  A  lu  vaUdité  de  l'éleutiou  de  se>  mein- 

Lurlidfl?  maiiitii-iit  !e  principe  un  vertu  du- 
quel leHCOUjeiU  (p'ii^raux  Sont  cuni|iii-i''s  d'un 
memlin- i^lii  daus  •  hiiqn.!  c'ul'n.  Ou  n'a  )«< 
peu'-'é (|ii''l  mi iipp'irtun  d'n]>pii<ter  lui  'b^ngii- 
menl  à  une  di<|M)»t'(in  que  l'us^i^e  a  •onïuuri^e. 
Tou'ernis,il  e-l  u•^ne'•^a■'e  ■\f  iemiii>|iii.'rqiii>ei-r- 
laiD!!  d'''|>ai  leuiei  t>  ne  (losedeiit  qu'un  uonibre 
d^eHnion- exiièmnti  e>il    res'i''''>ni.  (Jn  nouiine, 

Ïui  VHiie  eu  f  lierai  ei>lru  3li  '  1  M.  n  e^t  que  M 
i  dnus  les  dAiNirtenieniï  d-s  HiiuteR-Alpes,d'Iri- 
drp  el-l.ore.  de  l^iii -et-Ctii  r.  île  la  l^izere  et  du 
Tiiin-et-iiar>>nn><.  llde-iej-nd  à'!.>  daiM  les  cti^iuir- 
tem>-ulK  du  Dii-tel  et  dti  l'inlre.  à  •Il  iliini  le  dé- 
parleuieni  de  VaucliiS',  ei  &  17  <liin!>  le  ili^i'iirt'- 
nent  de"  Pvr^uéeA  Orleutnlea  Peut-êtrii  çei-a-t- 
il  assez  ■linJ'dO'i  un  eonseil  gi'-m'nl  comiMiS"  de 

les^lAmeuts  d'un--  coiiimi'-ioii  deiturtenieniale, 
surtout  si  l'on  tient  cnniiite  d>'3  iuemliie!>  trop 
âg^s  pour  accepter  eetlu  hinci  iou.  et  du  (»^u^  qui 
uo  r^'sideut  point  dans  le  d >'■[>»' i>  ment  A: ah  en 
pourrait  reméilierà  ict  incouvènient  en  m'idi- 
lianlles  i-ircunM;riptionsrjiniounlei4itt.-n augmen- 
tant le  unmbro  des  eanluus  dan^  les  'i^pnilc- 
menlsoii  ce  nombre  s'^leve  &  moins  de'iâ  Ce  ta- 
rait, au  bes'  in.  l'objet  d'une  loj  fpét^tale  qui  ne 
pourra't  être  vote  que  sur  l'imliative  du  lîou- 
vemeoMïut  et  à  la  ïu,te  des  ùiudes  que  ce  travuil 
coin  portera. 
L'ni'tick'  8  décide  que  les  membres  du  conseil 

finira!  seront  élii.i  var  le  antl'rafîa  universel,  et 
article  G,  cmprutif}  A  U  lui  du  3  juillet  IS48, 
fise  les  con-iiiiens  dV'liBibiIil*. 

On  a  supprima,  "inn^  ce  dernier  article,  la  dis- 
position  qui  B:tig<'ait  que  tej  trois  qnnrts  des 
membresdu  con*t-il  Tussent  dumiidliès  dans  le 
dCportemeLl.  Cette  déposition  donnait  lieu  dans 
la  pratique  ii  d'ns^cz  graves  dillii^uti^j,  en  iinpo- 
"Bnl  nux  tnubnaux,  loisqu'uno  élection  ftait 
'.onteslée  de  ce  cher,  la  nficesaiti''  de  vénfler  le 
domicile  de  tons  le^  cnnsHilers  généreux  sans 
exception.  Il  n'est  d'ailleurs  pas  A  craindre  que 
le<:  électeurs  senioutrent  Ti^piemmeut  en.'lin<i& 
donner  leurs  suffrages  ù  des  fi  rangers,  el  la  si-.p- 
preFsioa  propesèe  ne  pnrnit  de  nature  à  donner 
'"■■  -  -  '-  -ivfnier-    ' -' — 


ronciion  publique?  On  ne  l't  pa.«  pensA.  Ontra 
qu'il  e<t  dotiieui  que  celle  d  s;>a>iiioa.  A'^h'^nss 
à  yAy»  d'un  litre,  s  >il  maii.teuuo  dans  la  nouvela 
loi  Aleciorale,  il  convient  de  rimarqiior  que  les 
cnn-eillers  gAni^rniix  ne  sont  point  appél£s,  com- 
me le?  'i:i;nibr>'3  de  l'Assemblée  nationale,  b  ron- 
irùier  \&  nuliiique  du  Gouvememeni  :  et,  dans  la 
fplière  plus  loiireiute  où  s'itaitent  les  intérêts 
<|u'ils  ont  h  débattre,  il  ne  seniblo  pts  qua  la  qua- 
lilA  lie  runi'tiitniiniro  public  soit  un  obstacle  4 
rpiercice  indépendant  du  leur  mandat.  Ajoutons 

Sue,  41  r  iiconi|iaiibirté  devait  Vf  tendre  â  tous  les 
■n>:tîiinnaire^  l'Ile  aurait  pour  c<'n^qiinnce  de 
r^iri'C  routre  mesure  la  liste  di'jà  realreintâ  des 
Niiibles  ei  peut-être  d'enlever  aux  conseil»  gé- 
uOraiix  le  cuiuviiirs  des  hommes  qui  sont  la  [Utis 
iiroxrKS  ù  les  aider  de  leur  expérience  ou  de  leiin 

Mail  s'il  roDvient,  du  mo>n<i  d  ns  U  règle  ordi- 
naire, do  conserver  a'ix  Ton  tiounairei-  publies  U 
rajulté  dB  Uiire  pBiti.'  des  co»>eilj  géiii^raux,  U 
n'en  e't  plus  ainsi  oi-i.-  ces  tonetinniiairfs  Btt 
pi^senleni  eouinie  candidats  <ini>s  le  dép.iri(-ineDt 
uiémiioi'i  il'expreent  leurs  fcinction-.  Uaun  ce  ••««, 
il  ne  a'aifit  plu»,  i  jnupM-nn'Ui  parler,  d'une 
«iiieMion  d'  ncuni|>Htibilit'  ,  mal-  d'iino  qiii-»tion 
■le  liberté  éleclunite.  Un  i-oucciit  dilUriIen.eni  •luo 
celni  qw  oxer-a  sur  se"  conc  toyn"  une  antirilé 
que  Ih  loi  lui  M  dévolue  pui-'<o 'ilpnian'ler  a  k«s 
ailuiinit-tr<"'iiu  ik  «es  justicia  dei  de  div^n.r  «*a 
vielleurs.  S'il  é'Aîi  él,i,en  eirei.  riiid<^|H-u'lai)e.e  du 
vote  piiurrat  .>ire  f  vojuiV:  en  doute,  et  ail  ns 
léiHii  («t,  «a  sitijiitoii  furait   singulièrement 


iiriillliT  de  i^-n  pnuvuir  imnr  fuvunf 
a   ^le.iuverdi 


<.  Peut-èire, 
-—  .  6mH  queli|U« 
i|itll<  ulté  à  (en'r  lu  heliiuce  rigiiiireu.'<em>'tit  Avilie 
eiitie  ue<<x  île  t>es>iduiiui'>ti'és  qui  aura'ent  sou- 
teuTi  .Sri  ciinliibture  ut  eeiix  •jui  l'aiiruient  em- 
pé-'hAod--tiioiu,  hx.  Uansioiis  |:>s  ca4,  «on  iiiipar- 
tmliti^  ne  nieuqierait  iia.s  d'être  sus)iecièp,  >\  il 
s-'iKit  idacé  un  milieu  de  sps  aii-^len-,  électaurs 
diius  uni!  I«u-e  âiiiinron  qu'à  ton*  é^nnla  il  e<it 
prudent  déï  L-r  aux  ilé[«>silain'B  de  l'aiitiirité 
l'Ubliqu^.  Cet  ineipînénient  i-ré>euterHil  iin«gra- 
v.té  p.ini.-ulieri  à  l>^;(ard  de-  nia^  «trati  fl  itas 
jug-sde  |itix.  Muxqii.d.s  lu  iiatire  de  leurs  fitnc- 
tiotis  iuipu<e  plus  -|u'ciiileuieNt  l'oidigatton  d,>  iie 
tenir  en  leli  in  de  la  lutte  'les  ariia  et  •(••  re<>ter 
!•«  iirgiinua  impa.isibles  de  la  lui.  Ausal  mio  loi, 
r-^  emment  votive  |)Sr  l'Assenildea  iialiunHie.  a  t- 
elle  diinné-urci'  piunt  une  3ati..>ractîunimmédiul<i 
à  I  opinion  p  ildique  C'est  l'^pilieation  du  niArn; 
iriU'ipe  <pii  est  imie  dHna.rartiide  III,  emprnntA 
en  pHi-iie  uu  tiriijeide  lft.îl).>'t  'lanslei|uel  on  s'est 
elFircè  de  prë'>enlor  uuc  éuuméralion  au49)  com- 
plote que  pu-sible  des  rendions  dont  le  t'tiilsirc 
devra  èire  di^clai-*  itiéligiblo  au  conseil  général 
du  di^piirleineni  dans  lequel  elles  s'ex'>reBut. 

A  l'éjiard  d-s  marfisl.rals  des  cours  impAriale^, 
la  ifuesiion  a  l'ié  lésoluH  par  une  distiaclton.  S'a- 
gil-il  lies  ninnistrats  du  m  ntPtere  public»  Ils 
uxeri'ent  dans  toute  réie.idue  du  ressort  de  le 
cour  impériale,  soit  par  euï-iiiémes,  soit  [>flr  dos 
priiciireurs  inip"ri«iix,  qui  iunt  subordonnas  an 
j>ro'Ureur  tri^iiCr  d,  une  action  qui  s'étend  surloas 
les.iusticiables,  et  plus  spi'cialemoot  sur  les  ofll- 
cieri  miniKti^i  iels,  aciien  qui  o  paru  incompHiihle 
avec  une  eau  lilaura  libruineut  débattus.  îi'agit- 
il,  au  coiilraire,  des  conseillers  et  des  présideuls? 
Ces  derniers  sunt  moinà  ri-équennnent  en  rapport 
aveu  lo.s  justiciable*.  I^urs  décisions  ue  sont  ren- 
dues qu'au  Second  degré,  et  ttinquc  chambre  est 
composée  d'un  iis=ez  grand  nombre  do  uiagîsirats 
pour  assurer,  dans  t 'US  lus  cas,  limpariialitft  de 
la  sentence.  L-iur  esclusion  n'oirmit  donc  pm  wi 
mémo  intérêt  que  celle  des  ii'at{istrut-<  du  niini»- 
téire  public  ou  d.'Sjugesite  pi>euuère  instance.  En 
pnWn-.-e  de*  dillîiiu^l.'a  que  piri^m-uto  le  rocrut«- 
Uieui  de  certains  conseils  généraux,  ou  a  cm  in- 
opportun de  prononcer  citio  exclusion. 
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L'article  10  &xant  inumérâ  ainsi  tous  les  caa 
d' inéligibilité  et  garanti,  dans  une  large  mesure, 
riaiiépendanoe  du  suffrage  universel,  il  était  né- 
cessaire de  déterminer,  par  voie  d'exception  à  la 
règle  générale,  les  cas  d'incompaiibililé  propre- 
ment dite,  ceux  dans  lesquels  le  candidat  est  éll- 
gihle,  mais  obligé  d'opter,  après  son  élection,  en- 
tre la  fonction  quil  occupait  et  le  mandat  qu'il 
vient  d'obtenir.  Aussi  l'article  11  déclaie-t-il  que 
le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible, 
dans  toute  la  France,  avei^  les  fonctions  de  préfet, 
sous-prétbt,  secrétaire  général,  conseilller  de  pré- 
fecture, commis^ire  de  police  et  agent  comptable 
préposé  à  l'assiette,  à  la  perception  ou  au  recou- 
vrement de  i'impi^t. 

L'article  12  consacre,  non  plus  dans  toute  la 
France,  mais  seulement  dans  l'étendue  de  cha- 
que départemenl,  un  second  ordre  rt'incompnti- 
bilités  a  l'égard  des  agents  salariés  sur  le  bud' 
get  du  département,  et  subordonnés,  par  consé- 
quent, au  conseil  général,  qui  est  appelé  à  voter 
leur  traitement  et  à  oiaminur  si  leur  service  a 
été  bien  ou  mal  rempli.  Il  en  est  de  mdme  des 
directeurs  d'entreprises  privées,  lorsque  ces  en- 
treprises reçoivent  une  subvention  sur  lo  budget 
départêmeatal,  car  nul  ne  doit  Atre  adi.iis  ù  con- 
courir, comme  conseiller  général,  au  vote  d'un 
budget  dont  il  doit  profiter  pour  son  propre 
compt.j. 

La  question  de  la  durée  du  mandat  dus  con- 
seils généraux  a  été  longuement  débattue,  l'an- 
née tleraiéro,  dans  le  sein  de  ta  commission  de 
décentralisation. 

Dans  une  première  opinion,  on  a  soutenu  que 
Ja  darée  de  neuf  ans,  que  la  loi  do  1833  a  éia- 
blie,  n'était  plus  en  accord  avec  ta  situation  dans 
laquelle  les  conseils  généra'ix  vont  être  placés, 
lorsqu'on  aura  étendu  leurs  attributions  aux  dé- 
pensde  celles  des  préfets  et  des  autres  agents  de 
l'auto  ri  té  centrale.  Toutes  ces  mesures  tondront  à 
accroître,  dons  une  large  proportion,  la  responsa- 
bilité des  conseils  généroux;  cette  responsabilité 
deviendra  la  piincipalo  garan;ie  des  adminis- 
trés, et  peuti>tre  ftiU'ltMit-i!  craindre  qu'elle  ne 
mt  illusoire.. si  l'on  devait  conserver  nu  mondial 
lin  terme  assi'z  long  pour  qu'elle  ne  pût  utilement 
être  mise  enjeu  Ksi-il  bon,  d'ailleurs,  que  la  du- 
rée du  mandat  des  conseillers  généraux  dépasse 
de  plusieurs  années  celle  de  tous  les  auli-os  re- 
présentants du  pays?  Sans  dmiîe.  a-l-on  dit,  il 
est  SOI diai table  de'consorver  ilaui  l'administra- 
tion ("u  département  les  traditions  el  l'cspnt  de 
suite;  mais  n'en  a-Ion  point  abusé  quelquefuis? 
N'est-il  pas  r^Kroltable  que,  dans  un  certain 
nombre  do  départpmeiiis,  les  m<>ni03  sohtionFi 
préparées  chaque  aiin.'-o  par  d'.'S  eomiiiissions 
composées  dfs  m^nios  miimbres,  s'iMernisent  en 
quelque  sorte  ?  Knlln,  u'<  burait-il  paj  conrorme  h 
lesprit  f;p^iiéi-,!l  de  ni.*  nouv.'lluj  nstilullons 
politiques  de  réduire  lu  durée  du  mandai  à  six 
antêos,  en  di'cidant  qua  1"  ieno;ivellumeiii 
triennal  aura  lieu,  désorr.ini>,  tous  Ici  deux 
aiisr 

Les  partisans  de  la  l.^gif  laiion  ao'.uûllc  ont  ré- 
pondu qu'il  snrait  fâcheux  do  inuUipli''r  li'.-i  ilcc- 
tions  et  de  mettre  le  suffrage  universel  trop  soif- 
vent  en  .jeu.  Ils  ont  reconnu  que,  si  lo  terme  do 
neuf  ans  n'était  point  consacn'  par  une  lon- 
gue pratique,  il  serait  diflicile  de  l'établir  aii- 
JouriThuiimaij,  puisqu'il  eslste  et  qu'il  a  produit 
de  bons  résultais  pourquoi  nu  iia^  lo  constTVL'r? 
Les  habitants  des  campagnes  n  aiment  point  los 
élections  trop  uomiireiise-'.  Leur  bonno  volonté 
pourra  se  développer  à  cet  égard  ;  mais  ucluol- 
lement  elle  Vest  point  ent:t'i'i'm>'nt  à  la  disjio.ii- 
tion  des  amis  delà  liberté,  et  il  faut  craindre  de 
la  lasser  pir  des  appel»!  trop  rr/'quenti. 

C'est  à  cette  dernière  opinion  que  la  commis- 
sion de  décentralisation  s'était  arréti''e  ë  une  très 
Ikible  m^onlé,  et  c'est  celle  qui  e^t  adoptée  par 
l'art'icle  14  du  projet. 
On  a  seulement  transporté  du  conseil  de  pré- 
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reclure  su  conseil  général  lui-même  le  droit  de 
procéder,  en  cas  de  renouvellement  int^ral,  au 
tirage  au  sort  destiné  il  déterminer  l'ordre  des 
séries  dans  lesquelles  seront  répartis  les  can- 
tons du  département  pour  les  renouvellements 

Aux  termes  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  les  réclamations  soulevées  contre  la  va- 
lidité de  l'élection  des  membres  du  conseil  géné- 
ral sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture, à  moins 
au  elles  ne  soient  fondées  sur  l'incapacité  légale 
u  membre  élu,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elles 
sont  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

L'article  17  a  pour  but  de  transporter  au  con- 
seil général  le  droit  de  siatuer  sur  la  validité  de 
l'élection  (]e  ses  membres  dans  tous  les  cas  où  la 
contestation  était  de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture.  C'est  une  attribution  inhérente  à  tou- 
te assemblée  élective  que  de  vériber  elle-même 
les  pouvoirs  do  ses  membres.  L&  où  cette  attri- 
bution lui  fait  défaut,  elle  est  placée  dans  la  dé- 
pendance du  corps  étranger  qui  est  appelé  à  Sta- 
tuer «ur  sa  propre  composition,  et  une  telle  au- 
torité exoéderait  évidemment  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  vis-à-vis  du  conseil  géné- 
ral. 

Il  a  même  semblé  inopportun  d'ouvrir,  contre 
les  décisions  du  conseil  g^^néral,  en  matière  de 
véritlcations  de  pouvoirs,  un  recours  devanl  la 
consed  d'Etat.  On  eût  dilucilement  compris  qu'un 
membre  dont  l'élection  aurait  été  cassée  par  ses 
collègues  fût  admis  néanmoins  à  siéger  au  mibeu 
d'eux  en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat. 
Un  tel  droit  nu  peu',  appartenir  qu'au  sulTrage 
universel  lai-méme;  et  puisuue,  dans  tous  les 
cui,  c'est  lui  qui  est  appelé  k  déiiiiler  en  dernier 
ressort,  le  respect  dû  a  ses  décisions  ne  sera  ja- 
mais en  péril. 

Une  modincation  introduite  dans  l'article  18  a 
donné  à  la  liberté  électorale  une  nouvelle  garan- 
tie, on  portant  ù  quinie  jours  au  lieu  de  cina  le 
délai  dans  lequel  les  protestations  pourront  être 
élevées  contre  les  opérations  électora  es. 

Aux  tiTmos  de  l'article  10  de  la  loi  de  1833, 
lorsqu'un  conseiller  élu,  dans  plusieurs  cantons, 
avait  nég  igé  de  faire  connaître  son  option  dans 
le  délai  d'un  mois,  le  conseil  do  préfecture  déci- 
dait, par  U  voio  du  son,  k  quel  cauton  ce  con- 
seiller devrait  appartenir.  Désormais,  la  commis- 
si  'ti  ilépartomentnlo  sera  chargée  de  procéder  au 
tirage  au  sort  qui  doit  dé  1er 'ni  ner  l'option. 

Lus  article j  G  et  11  do  la  loi  de  1833  déci- 
daient qu'en  cas  de  dissolution  d'un  conseil  gé- 
néral la  nouvelUi  élection  aurait  lieu  dans  lo  dé- 
lai de  trnis  mois,  rt  qu'en  cas  de  vacance  par 
option,  iiF';cé^  ou  démîsiion,  ello  devrait  avoir  lieu 
dans  le  délai  lUt  rlou\  mois.  Cepeud.iut  cette  di-r- 
niére  disposition  a  (■Ui  fr'''quemnioiit  violée  dans 
la  jjr.itiqu';  et  l'on  a  \'u  retarder  un  cirLiin  nom- 
bro  d'électioni  bien  aii  d.dà  du  débii  lègaL  II 
élait  dooo  néce;isaire  de  modifier  un  système 
dans  lequel  la  loi  manquait  de  s,(nction  ut  avait 

Cil  se  prêter,  sans  qu'il  v  eût  du  recours  posa- 
it», ii  d.'  liicheiiîea  complaisances.  Lus  articles 
'21,  Î2  et  13  v  introduisent  deux  sortes  il'iiinova- 


partlelfe  Aam  le  cas  ob  l'époiiue  ilu  ronouvelle- 
mpnt  légal  devrait  survenir  avant  la  réunion  du 
conseil  (ç/iu'''ral.  Il  est  iimiili?.  en  effet,  do  convo- 
riuei'  l'.'S  (''I'>':ti-ur4  d:iiis  K^  but  île  pro::édcr  à  un 
vole  'tout  II.'  i'i''^iiltnl  'or  .it  deslinA  l'i  Otie  anéanti 
a\'aiit  qui:  lo  nii.'uibru  i^iu  ait  pu  éti-e  appelé  à  sié- 
ger duns  lu  sein  du  l'onseil  «énérah  m  l'on  veut 
revi-uir  à  la  stricte  application  d"  la  loi,  il  est  in- 
dispensablo  de  corriger  d'abord  les  lacunes  (fui 
ont  pu  servir  à  excuser  dans  lo  passé  les  attein- 
tes qu'elle  a  subies. 
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Le  paragraphe  2  de  rarticle  21  et  Tarticle  23 
<mt  pottf  but  d'âdsitrer,  h  l'aide  do  dispositions 
nouyéllés,  la  mise  en  pratique  régulière  de  la  loi 
éiiisi  modifiée.  En  cas  de  dissolution,  r article  23 
Dorte  due  le  décret  de  dissolution  devra  lixer  la 
aérté  de  la  nouvelle  élection;  et,  en  cas  de  va- 
cance par  option,  décès  ou  démission,  l'article 
2t  donne  à  ia  commission  départementale  le  droit 
db  reqnérlP  la  cottvocatioû  oes  électeurs  dans  le 
délai  légal. 

PlUeieiirë  tHibllcisteS  avaient  môme  proposé 
tfâller  plus  loin  bt  d'accorder  à  la  commission  dô- 
JMLHementale,  à  l'exemple  du  speaker  do  la  Cham- 
bre des  cblnmunés  d'Angleterre,  le  droit  de  pro- 
céder directement  à  la  convocation  des  électeurs; 
mais  011  a  re<-  !lé  devant  un  changement  aussi 
grave  dans  l'ordre  des  attributions  administra  • 
tivél,  et  on  apen*ô  que  l'influence  de  la  commis- 
slott  dépiiiiomentale  serait  assez  considérable, 
dtoinoti^  nouveau  système  de  législation,  pour 
dônttet  i  ses  réclamations  une  autorité  morale 
dont  le  préfet  ne  manquerait  point  de  tenir 
edtbpte. 

TiTRB  tv.  —  Sessions  des  conseils  généraux. 

La  courte  durée  des  sessions  des  conseils  géné- 
raux est  assurément  l'une  des  causes  qui  ont 
Contribué  jusqu'à  ce  jour  à  entraver  le  développe- 
îta^nl  de  cette  institution^  Une  assemblée,  août 
les  meihbres  §e  réunissent  chaque  année  pendant 
tliië  iiernathe,  ne  peut  exercer  Sur  l'administra- 
tion du  département  un  contrôle  suffisant  -,  dans 
èéttO  situation,  les  attributions  qu'on  lui  remet,  et 
qti  il  lui  est  impossible  de  remplir  d'une  manière 
complète,  servent  â  accroître  îautorlié  du  pré- 
fet, qui  demeure  chargé  de  préparer  les  solu- 
ti(ms,  beaucoup jpluâ  qu  elles  no  tendent  à  faire 
prédominer  rinfluence  du  conseil  lui -môme.  Si 
l'on  ajoute  que  la  date  do  la  convocation  est  re- 
culée le  plus  souvent  dans  les  quatre  ou  cinq 
derniers  jours  du  mois  d'aoiit,  c'est-à-dire  à  une 
ëpoque  ou  la  plupart  des  conseillers  généraux  su- 
bissent avec  une  certaine  impatience  la  nécessité 
de  résider  au  chef-lieu  du  département,  on  s'ex- 
pliquera les  dilïicullés  qu'a  rencontrées  dans  Ta 
pratique  l'œuvre  de  la  iécentralisation,  et  qu'il 
importe  d'éviter  pour  l'avenir. 

Déjà  le  projet  de  loi,  adopté  en  1850  par  le  con- 
seil d'Etat,  avait  proposé  d  établir  deux  sessions 
par  an^  et  l'article  24  consacre  de  nouveau  cette 
saffe  disposition. 

Dans  une  première  session,  qui  continuera  d'a- 
vtoir  lieu  au  mois  d'août,  parce  qu'il  est  néces- 
àâire  qu'elle  succède  au  vote  du  budget  de  l'Etat, 
le  conseil  général  pourra  s'occuper  exclusive- 
ment de  la  formation  du  budget  départemental 
el  de  l'examen  des  comptes  du  département,  de 
inanière  à  donner  à  ces  questions  tout  le  temps 
•t  toute  l'étude  qu'elles  comjmrttnt. 

Dans  une  autre  session,  le  conseil  examinera  à 
loisir  ^es  affaires  d'intérêt  départemental  qui  lui 
lieront  soumises  par  sa  commission,  par  le  préfet 
ou  par  f  initiative  de  ses  membres.  Il  surveillera 
Kexecution  qui  aura  été  donnée  à  ses  précédentes 
iéciàions,  résoudra,  s'ily  a  lieu,  les  dillicultés  qui 
9é  seraient  présentées  dans  l'application,  et  pour- 
ra consacrer  une  discussion  approfondie  aux 
vœux  qu'il  est  appelé  à  émettre  dans  l'intérêt  du 
département  au  il  représente  ou  môme  dans  l'in- 
térêt général  du  pays. 

La  date  de  l'ouverture  de  la  session,  dans  la- 
qruelle  sont  délibérés  le  budget  ei  les  comptes,  a 
été  fixée  obligatoirement  au  premier  lundi  qui 
suit  le  15  août  de  chaque  année.  On  a  voulu  évi- 
ter par  là  l'incertitude  dont  se  plaignent  quelque- 
ibis  les  membres  des  conseils  Généraux  et  les 

gmtocations  trop  reculées  ou  celles  qui  seraient 
Ites  à  trop  bref  délai  et  qui  ne  permettraient 
poitit  à  la  commission  dôpartcinonlalo  iTachever 
6n  teibps  opportun  la  préJDaratiou  de  son  rap- 
port sur  l'état  des  différent  services  dans  le  de- 
parttment. 


La  date  de  l'ouverture  de  la  seconde  sessien 
n'olTrant  pas  le  môme  intérêt  au^oint  de  vue  dm 
budget,  if  a  semblé  inutile  de  la  déterminer  par 
avance.  On  a  laissé  ce  soin  au  conseil  génénU, 
qui  est,  en  pareille  matière,  le  premier  intére884f 
et  qui  ]3ourra  statuer  en  connaissance  do  cauiè, 
selon  les  besoins  du  service  et  le  plus  ou  moins 
d'importance  des  questions  à  débattre,  en  choi- 
sissant l'époque  la  plus  convenable,  eu  égard  aux 
travaux  agricoles  ou  industriels  qui  sont  j>arti- 
culiers  à  chaque  département  et  aux  saisons 
pendant  lesquelles  ils  laissent  le  plus  de  loisir  à 
ceux  qui  s'y  adonnent. 

La  convocation  du  conseil  général  avait,  il  est 
vrai,  été  considérée  jusqu'à  présent  comme  l\ne 
des  attribucions  du  chef  de  1  Etat,  et  le  système 
qui  vous  est  soumis  modifie  sur  ce  point  les  prin* 
cipes  de  la  législation  existante  ;  mais  on  ne  re- 
marque pas  que  ce  changement  soit  de  nature  à 
porter  le  moindre  préjudice  aux  prérogatives  es- 
sentielles du  pouvoir  4;xécutif.  Que  le  conseil  ffô- 
néral  soit  réuni  par  Un  décret  ou  qu'il  fixe  lui- 
même  la  date  de  ses  réunions,  l'autorité  supè-* 
rleure  ne  restera  pas  moins  armée,  dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
empocher  qu'il  ne  sorte  de  ses  attributions  et 
pour  redresser  ses  empiétements,  s'il  y  a  lieu.  Il 
n'y  a  donc  point  de  motifs  pour  repousser  une 
modification  qui  présentera  des  avantaj;è8  sé- 
rieux et  dans  laquelle  tous  les  droits  seront  sau- 
vegardés. 

Des  raisons  analogues  à  celles  qui  viennent 
d'ôtre  indiquées  ont  fait  étendre  de  quinze  jours 
à  un  mois  la  durée  facultative  des  sessions  du 
conseil  général.  Il  est  peu  vraisemblable  au'nn 
grand  nombre  de  conseils  généraux  se  montrent 
disposés  à  user  immédiatement  de  la  faculté  qui 
leur  est  offerte  et  à  prolonger  leurs  sessions  pen- 
dant deux  mois  par  an.  Mais  il  est  impossible  que 
le  délai  de  quinze  jours  soit  parfois  insuffisant,  et 
il  a  paru  conforme  aux  principes  généraux  dont 
le  projet  de  loi  s'est  inspiré  que  les  conseils  de 
département  ne  fussent  point  astreints,  dans  cette 
hypothèse,  à  soUicter  la  formalité  d'un  décret  de 
prorogation. 

Les  convocations  fxtraordinaires  continueronti 
aux  termes  de  l'article  23,  à  faire  partie  du  do- 
maine des  décrets.  Il  en  sera  de  môme  du  cas  où 
un  conseil  général  se  serait  séparé  à  la  suite  de 
la  session  d  août,  sans  avoir  fixé  la  date  de  la 
session  suivanta 

La  publicité  des  séances  des  conseils  généraux 
a  été  établie  par  le  décret  du  3  juillet  1848;  elle 
a  existé  en  fait  pendant  quatre  années  consécu- 
tives, et  le  rapport  présente,  en  1850,  au  nom  du 
conseil  d'Etat,  constate  qu'elle  n'avait  pas  pro- 
duit d'inconvénients  sérieux.  Le  Corps  léjgislatir 
lui- môme  avait  rétabli  cette  disposition  dans  sa 
dernière  session,  mais  elle  avait  été  repoussée  par 
'  le  Sénat  Les  articles  29,  31  et  32  la  consacrent 
de  nouveau  sous  la  triple  forme  de  l'assistance 
du  public,  de  la  publicité  du  compte  rendu  des 
séances  et  de  celle  du  scrutin.  Si  l'on  veut,  en 
effet,  que  désormais  le  pays  s'administre  lui- 
môme,  il  faut  que  ses  mandataires  soient  respon- 
sables devant  lui.  Or,  sans  la  publicité^  il  n  y  a 
point  de  véritable  responsabilité.  Les  citoyens  ne 
connaissent  pas  les  seiTices  qu'on  leur  rend,  ou 
ne  les  connaissent  qu'imparlaitement,  et  ils  ne 
peuvent  les  apprécier  ou  les  récompenser  en 
connaissance  de  cause.  A  un  autre  point  de  vue 
la  publicité  est  indispensable  pour  attacher  les 
habitants  de  chaque  département  à  leurs  inté- 
rêts administratifs,  pour  détourner,  sur  les  ques- 
tions locales,  une  partie  de  l'attention  et  des 
préoccupations  qui  se  concentrent  aujourdliui 
sur  les  séances  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
remédier  enlin  au  mal  que  la  décentralisation  se 
propose  de  détruire,  en  créant  en  dehors  de  la 
capitale  des  foyers  de  vie  publique  libre  et  indé- 
pendante. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  la 
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Sublicilé  sous  toutes  ses  formes  est  aujourd'hui 
k  loi  des  assemblées  délibérautes.  C'est  la  pré- 
teoce  du  public  qui  développe  dans  leur  sein 
ractivité,  1  initialive  et  la  vie.  C'est  grâce  nux  um- 
DiUons  qu'elle  fait  nalire,  au  désir  do  môritor  et 
d'ol^tenlr  les  sulfrages  qu  elle  procure,  ({uo  les 
talents  se  créent  et  se  développent.  Les  Lommes 
Ojdl  besoin  d'une  excitation  et  d'un  mobile  per- 
sonnel pour  se  dévouer  à  l'intérêt  général.  Co 
mobile  indispensable  de  leurs  eiforls  puise  son 
principal  aliment  dans  la  publicité,  et  loute  as- 
semblée qui  tente  de  s'y  soustraire  se  condamne 
fatalement  à  la  stérilité  ou  à  l'inertie. 

En  présence  de  ces  considérations,  on  no  sau- 
rait être  que  médiocrement  touché  de  l'objection 
qui  s'est  produite  à  d'autres  époques,  où  Ton  a  re- 
proché à  la  publicité  de  développer,  au  détriment 
des  affaires,  les  discours  qui  s'adresseiit  aux  tri- 
bunes et  qui  tondent  à  procurer  à  leurs  auteurs 
une  popularité  de  mauvais  aloi. 

Cet  inconvénient,  qu'il  faut  reconnaître  sans 
chercher  à  l'exagérer,  est  la  conséquence  néces- 
saire du  régime  libre.  L'animation  et  la  vie  sont 
à  ce  prix,  et  partout  où  il  y  aura  des  discussions 
fructueuses  et  utiles,  il  faut  s'attendre  à  voir 
s'élever  parfois  des  discussions  (|ui  pourraient 
sembler  oiseuses,  si  les  abus  qui  s'y  attachent 
n'étaient  inséparables  de  la  liberté  de  discussion 
elle-mèine  et  des  bienfaits  qui  en  découlent. 

Un  inconvénient  plus  grave  résultera  de  l'inR- 
délité  des  comptes  rendus.  Si  l'on  crée  la  publi- 
cité, il  importe  qu'elle  soit  sincère  et  que  chacun, 
devenant  responsable  de  ses  paroles,  ne  le  soit 
du  moins  que  de  celles  qu'il  a  réellement  pronon- 
cées. Aussi  a-t-on  cru  nécessaire  de  spécifier  dans 
la  loi,  le  droit  que  les  conseils  généraux  pourront 
exercer,  s'ils  le  jugent  utile,  d'organiser  un  ser- 
vice de  comptes  rendus  ofliciels  analogue  à  celui 
de  l'Assemblée  nationale.  Ce  service  existe  déjà 
dans  un  certain  nombre  do  départements,  où  il 
suffira  de  l'adapter  au  régime  nouveau,  en  com- 
muniquant les  comptes  rendus  aux  journaux.  Dans 
tous  les  cas,  il  ne  fera  point  obstacle  à  la  liberté 
des  autres  comptes  rendus,  à  laquelle  il  sera  seu- 
lement appelé  à  servir  de  contrôle  et  de  correctif. 
Les  conseds  généraux  ne  seront  point  d'ailleurs 
obligés  d'y  avoir  recours,  et  il  sutura  qu'ils  tien- 
nent à  la  disposition  du  public  les  procès-ver- 
baux manuscrits,  dont  tout  électeur  aura  le  droit 
de  prendre  copie. 

La  publicité  des  séances  entraînera  néces- 
sairement l'attribution  au  président  d'un  pou- 
voir de  police.  L'art.  30  consacre  ce  pouvoir  dans 
les  termes  suivant  lesquels  il  avait  été  établi  par 
le  projet  de  1850. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer 
qu'en  étendant  dans  une  large  mesure  les  droits. 
conférés  aux  conseils  généraux  par  la  législa- 
tion antérieure,  il  ne  pouvait  pas  être  question  de 
supprimer  les  sa^es  prescriptions  qui  ont  pour 
but  de  les  empêcher  de  sortir  du  cercle  de  leurs 
attributions.  Le  projet  conserve,  à  cet  égard,  les 
dispositions  do  la  loi  de  1833,  qu'il  reproduit,  à 
quelques  exceptions  près. 

La  première  de  ces  exceptions  consiste  à  sup 
primer  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  tout 
éditeur  ou  journaliste,  qui  publierait  le  compte 
rendu  d'une  délibération  illégale,  serait  passible 
des  peines  portées  dans  l'article  123  du  code  pé^ 
nal.  Une  telle  disposition,  si  elle  devait  être  main- 
tenue, trouverait  plus  naturellement  sa  place  dans 
une  loi  sur  la  presse  que  dans  une  loi  sur  les 
conseils  généraux.  Il  est  douteux,  d'ailleurs,  que 
sa  rigueur  soit  justiliêe  et  que  le  compte  rendu  fi- 
dèle d'une  réunion,  même  illégale,  puisse  être 
considéré  à  lui  seul  comme  un  délit,  lorsque  au- 
cune des  parties  de  l'article  incriminé  ne  tombe 
sous  l'application  do  la  loi  commune. 

La  deuxième  exception  est  relative  à  la  corres- 
pondance ou  au  concert  qui  peuvent  s'établir  en- 
tre plusieurs  conseils  généraux.  On  sait  qu'aux 
termes  de  la  loi  actuelle,  ce  concert  est  formelle- 


ment interdit  L'action  du  conseil  général  (lei^eure 
concentrée  dans  les  limites  de  chaque  départe- 
ment, et  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  eat  cQipjifiun 
à  plusieurs  départements,  les  pouvoirs  looaux 
sont  dessaisis  de  plein  droit  au  profit  du  pouvoir 
central.  Mais  on  a  pensé  que,  désormais,  les  con- 
seils généraux  pourraient  être  admis,  sans  incon- 
vénient, à  se  concerter  les  uns  avec  les  autres  sur 
les  matières  qui  rentrent  dans  leurs  attributions. 
Cette  innovation,  (|ui  constituera  un  movon  de 
remédier  aux  difficultés  qui  résultent  de  l'étendue 
souvent  trop  restreinte  et  des  ressources  souvent 
bien  insuffisantes  de  (juelques-uns  de  nos  dépar- 
tements, forme  l'objet  du  titre  VIII. 

TiTR!':  V.  —  Attributions  des  conseils  généraux. 

Lorsque  les  conseils  généraux  furent  rétablis 
par  la  loi  du  28  pluviôve  an  VIII,  ils  ne  leçurent 
point  d'abord  d'attributions  propres.  Le  préfet, 
tt  chargé  seul  de  l'administration  »,  hérita  de  la 
plénitude  des  pouvoirs  conférés  aux  administra- 
tions centrales,  et  la  mission  du  conseil  général 
se  borna  à  u  donner  son  avis  »  sur  les  centimes 
additionnels   à  demander   pour  le  département. 

La  loi  du  10  n\ai  1838  modilia  en  partie  cet  état 
de  choses,  et  la  loi  du  18  juillet  18G6  a,  depuis 
cette  épo([ue,  étendu  dans  une  large  mesure  le 
cercle  des  matières  sur  lequel  le  conseil  général 
devait  être  appelé  à  statuer  définitivement.  On 
doit,  assurément,  regretter  que  cette  loi  ait  été 
empreinte,  à  cfuelques  égards,  dune  fâcheuse  ti- 
miaitô,  et  qu'elle  ait  entouré  de  restrictions  trop 
multipliées  les  concessions  impor;antes,  d'ailleurs, 
dont  elle  a  appelé  les  conseils  généraux  à  pro- 
filer. Quoi  i[_u  il  en  soit,  il  est  impossible  de  ne 
pas  reconnaître  le  caractère  libéral  et  progressif 
de  la  loi  de  186G.  Lq  système  que  cette  loi  a  con- 
sacré, et  qui  tend  à  remettre  au  conseil  général 
le  droit  de  statuer  définitivement  sur  toutes  les 
matières  d'intérêt  départemental,  devra  entrer 
dans  la  législation  nouvelle;  et,  s'il  y  a  lieu,  de  le 
compléter  en  lui  donnant  une  application  moins 
restreinte,  il  continuera,  néanmoins,  à  former  la 
base  de  la  législation  sur  les  attributions  dépar- 
tementales. 

D'après  ce  système,  les  fonctions  du  conseil  gé- 
néral se  divisent  en  quatre  catégories  distinctes: 

1*  Il  exerce  souverainement,  en  matière  de  rér 
partition  et  de  vote  de  l'impùt,  un  certain  nombre 
d'attributions  (fui  lui  sont  déléguées  par  le  pou- 
voir législatif; 

2*  Il  statue  définitivement  sur  les  objets  (l'inté- 
rêt départemental  qui  sont  énumérés  dans  l'arti- 
cle 1"  de  la  loi  du  18  juillet  1866;  et  les  décisions 
relatives  ù  ces  objets  sont  exécutoires  de  plein 
droit,  si  elles  n'ont  été  annulées,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  ou 
pour  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d  ad- 
ministration publique  ; 

3**  Il  délibère  sur  d'autres  objets  énumérés  dans 
l'article  3  de  la  loi  du  10  mai  1838.  Ces  délibéra- 
tions ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  sou- 
mises à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
L'approbation  peut  toujours  être  refusée,  mais  le 
Gouvernement  ne  peut  que  l'accorder  ou  la  refu- 
ser, et  il  n'a  pas  le  droit  de  modifier  la  délibéra- 
tion prise  par  le  conseil  général  ; 

4"*  Il  donne  son  avis  dans  certains  cas  détermi- 
nés par  la  loi,  ou  lorsqu'il  est  consulté  par  l'ad- 
ministration, bans  le  cas  où  cet  avis  est  requis 
par  les  lois,  le  Gouvernement  ne  peut  ae  dispenser 
ne  le  demander;  mais,  obligatoire  ou  non,  l'avis 
du  conseil  général  n'a  jamais  qu'un  caractère 
consultatif.  L'administration  peut  le  rejeter  en  to- 
talité ou  en  partie;  et  elle  peut  même  substituer 
une  solution  contrai  r^e  à  celle  qui  a  été  proposée 
par  le  conseil  général. 

Aux  termes  des  articles  37,  38,  39,  40,41  et  42 
du  projet,  le  conseil  général  continuera  a  opérer 
la  répartition  des  contributions  directes,  à  voter 
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les  centimes  additionnels  et  les  centimes  extraor- 
dinaires dans  la  limite  du  maximum  annuelle- 
ment fixé  par  les  lois  de  finances,  à  voter  les  em- 
prunts départementaux  et  à  fixer  le  maximum  du 
nombre  des  centimes  extraordinaires  dont  les 
conseils  municipaux  seront  annuellement  autori- 
sés à  s'imposer. 

On  n'a  pas  cru  que,  sur  tous  ces  points,  il  fût 
possible  dTétendre  les  droits  que  la  loi  de  1866  a 
conférés  aux  conseils  généraux  en  matière  de  fi- 
nances. On  a  seulement  modifié  la  disposition  sui- 
vant laquelle  la  répartition  ("es  contributions  di- 
rectes était  faite  par  le  conseil  général,  entre  les 
arrondissements,  pour  mettre  cette  disposition  en 
accord  avec  la  suppression  des  conseils  d'ar- 
rondissement et  avec  la  nouvelle  organisation 
cantonale. 

L'énum<^ration  des  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils généraux  statuent  définitivement,  a  donné 
lieu  à  de  notables  modifications  dans  le  sens  de 
l'extension  de  leurs  attributions.  En  reproduisant 
le  texte  de  rarticle  1"  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
qui  était  consacré  à  cette  énumération,  on  en  a 
retranché  un  certain  nombre  de  restrictions  qui 
ont  paru  plus  fâcheuses  qu'utiles.  On  y  a  ajouté 
en  même  temps  un  certain  nombre  de  matières, 
sur  lesquelles  le  conseil  général  n'était  appelé 
^uscju'à  présent  au'à  preiîdre  une  simple  délibé- 
ration, ou  même  a  donner  seulement  un  avis.  En- 
fin, on  a  donné  au  conseil  général  le  droit  de  sta- 
tuer sur  quelques-unes  des  matières  qui  ren- 
traient, aux  tfrmes  de  la  législation  actuelle, 
dans  les  attributions  du  préfet  ou  môme  dans  cel- 
les de  l'administration  centrale. 

Loi  du  18  juillet  1866. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur  les 
objets  ci-après  désiç^nés,  savoir  : 

1*  Acouisition,  aliénation  et  échange  dos  pro- 
priétés départementales  mobilières  ou  immobi- 
lières, quand  ces  propriétés  ne  sont  pa3  affectées 
à  l'un  des  services  éniimérés  au  n»  i-, 

2-  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 

3»  Baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'eu  soit  la  durée; 

4*  Changement  de  destination  des  propriétés 
et  des  édifices  départementaux  autres  que  les 
hôtels  de  préfecture  et  sous-j)réfectures  et  les  lo- 
caux affectés  aux  cours  et  tribunaux,  au  caserne- 
ment do  la  gendarmerie  et  aux  prisons; 

5*  Aiîceptation  ou  refus  des  dons  ou  legs  faits 
au  département  sans  charges  ni  affectation  immo- 
bilières, quand  ces  dons  ou  legs  ni^  donnent  pas 
lieu  à  réclamation; 

6»  Classement  et  direction  des  routes  départe- 
mentales, lorsque  le  tracé  desdites  routes  ne  se 
prolonge  pas  sur  le  territoire  d'un  autre  départe- 
ment; 

Projets,  plans  et  dftvis  des  travaux  à  exf'cuter 
pour  la  construction,  la   rectification  ou  l'entre 
tien  des   routes  départementales,    le  tout,  sauf 
l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  de  tous  autres  travaux  à 
exécuter  sur  les  .f^onds  départementaux. 

7*  Classement  et  direction  des  chemins  vici- 
naux  do  grande  communication:  désignation  des 
chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  désignation 
des  communes  qui  doivent  concourir  à  la  con- 
struction de?dits  chemins,  le  tout  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux  et  d'arrondissement; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les 
fonds  départementaux  aux  ch^'inins  vicinaux  de 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun; 

8*  Offres  faites  par  des  communes,  des  associa- 
tions ou  (îoi  particuliers,  pour  concourir  à  la  dé- 
pense des  routes  départementales  ou  d'autres  tra- 
vaux à  la  charge  des  départements; 

l)'  Déclassoniont  des  routes  départementales, 
(Us  chemins  vicmaux  de  grande  communication 
ou  d'int«'*rét  commun,  lorsque  le  tracé  ne  se  pro- 


longe pas  sur  le  territoire  d'un  ou  de  plusieurs 
départements; 

10*  Désignation  des  services  auxquels  sera  con- 
fiée l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'iutérôt  com- 
mua, et  mode  d'exécution  des  travaux  à  la  charge 
du  département,  autres  que  ceux  des  routes  dé- 
partementales ; 

11*  Emploi  de  fonds  libres  provenant  d'em- 
prunts ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés 
ou  à  recouvrer  dans  le  cour  de  l'exercice  ; 

12*  Assurance  des  bâtiments  départemen- 
taux; 

13*  Action  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du 
département,  sauf  les  cas  d'urgence,  dans  lesquels 
le  préfet  pourra  agir  conformément  à  l'art.  36  de 
la  loi  du  10  mai  1838; 

14*  Transactions  concernant  les  droits  du  dé- 
partement; 

15*  Recettes  et  dépenses  des  établissements 
d'aliénés  appartenant  au  département  Approba- 
tion des  traités  passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aliénés 
du  département; 

16*  Service  des  enfants  assistés. 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  géné- 
raux sur  les  matières  énoncées  aux  n*»  6, 7,  *  5  et 
16  ci-dessus  sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  un 
décret  impérial  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution. 

Projet  acluel. 

Le  conseil  général  nomme  et  révoque  les  titu- 
laires de  tous  les  emplois  salariés  sur  les  fonds 
du  département  dont  il  n'a  point  attribué  lui- 
même  la  nomination  à  la  commission  départe- 
mentale ou  aux  chefs  de  service. 

Il  désigne  ceux  de  ses  membres  qui  seront  ap- 
pelés à  faire  partie  du  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique. 

Le  conseil  général  statue  définitivement  sur 
les  objets  ci-après  désigné?,  savoir  : 

1*  Acquisition,  aliénation  et  échange  des  pro  • 
priétés  départementaios  mobilières  ou  immobi- 
lières, quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées 
à  fun  des  services  énumérés  au  n*  4; 

2*  Mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales: 

3^  Baux  de  biens  dounés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 

4*  Chang^cnient  de  destination  des  propriétés 
et  dos  édifices  départementaux,  autres  que  les 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  et  les 
locau'v  aflectés  auxrours  •  t  tribunaux,  au  caser- 
nement de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ; 

5*  Création  d'établissements  départementaux 
d'assistance  publique; 

6"  Acceptation  et  refus  des  dons  et  legs  faits 
au  département,  quand  ces  dons  et  legs  ne  don- 
nent pas  lieu  à  réclamation; 

1"  Déclaration  d'utilité  publique,  classement  et 
direction  des  routes  déjia:  îoraentales  et  des  rou- 
tes nationales,  à  rexceplion  de  celles  qui  reste- 
ront à  la  charge  do  l'Etat  et  qui  seront  détermi- 
nées par  un  décret  rendu  dans  la  forme  dos  rè- 
gleinenls  d'administration  publique  ; 

Projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
pour  la  construction  et  fcnlrotien  desdites  routes; 

Désignation  des  services  qui  devront  concourir 
à  leur  construction  et  à  leur  entretien; 

IJéclassement  desdites  routes; 

S"  Déclarai  ion  d'utilité  publique,  rlasscniecl  et 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, désignation  des  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun,  désignation  des  communes  qui 
doivent  concourir  à  la  con?tnicrion  et  à  l'entre- 
tien desdits  chemins,  et  fixation  du  contin^jonl 
annuel  de  chaque  comniune,  le  tout,  sur  lavis 
des  conseils  municipaux  et  cantonaux; 

Répartition  des  subventions  accordées  sur  les 
fonds  départe  mentaux  iiux  chemins  vicinaux  clo 
grande  communication  ou  d'intérêt  commun; 
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Désignation  des  services  auxquels  sera  confiée 
Texécution  desdits  chemins  et  mode  d'exécution 
des  travaux  à  la  char^^c  du  département  ; 

Déclassement  desdits  chemins; 

9^  Déclaration  d'utilité  publique,  projet*,  plans 
et  devis  de  tous  autres  travaux  a  exécuter  sur  les 
fonds  départementaux  etdé^'ignalion  desservices 
auxquels  ces  travaux  seront  confiés-, 

10*  Offres  faites  par  des  communes,  des  asso- 
ciations et  des  particuliers  pour  concourir  à  la 
dépense  des  roules  et  chemins  ou  d'autres  tra- 
vaux à  exécuter  sur  les  tonds  du  département; 
•  !!•  Concession  à  des  as>ociations,  à  des  com- 
pagnies ou  à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
départemental; 

12"  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal, mode  et  conditions  de  leur  construction; 

13*  Etablissement  et  entretien  dos  bacs  et  pas- 
sages d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département.  Fixation  des  tarifs  de  péage; 

\\*  Emploi  de  foncb  libres  provenant  d'em- 
prunts ou  (le  centimes  extraordmaires  recouvrés 
ou  à  recouvrer  dans  le  cours  de  l'exercice; 

15*  Assurance  des  bâtiments  départementaux, 

16'  Actions  à  intenter  au  nom  du  département 
sauf  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  la  commis- 
sion départementale  pourra  statuer,  conformé- 
ment à  l'article  75; 

17»  Transactions  concernant  les  droits  du  dé- 
partement; 

18*  Recettes  et  dépenses  des  établissements 
d'aliénés  appartenant  au  département.  Approba- 
tion des  tiaités  passés  avec  des  établissements 
privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  alién»>s 
du  département  ; 

19*  Service  des  enfants  assistés; 

20*  Etablissement  et  organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en 
faveur  des  employés  dos  prélectures  et  des  ?ous- 
préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dé- 
partementaux; 

21*  Part  contributive  du  département  aux  dé- 
penses des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les 
départements  et  les  communes; 

22*  Dlilicultés  élevées  relativement  à  la  répar- 
tition des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes ; 

23"  Demandes  des  conseils  municipanx  ayant 
pour  objet  l'établissement,  la  suppression  ou  les 
changeniL'Uts  des  foires  et  marché:^; 

24*  Demandes  (ies  conseils  municipaux  pour  la 
création  de  taxes  d'octroi,  ou  pour  1  oesujettisse- 
mcnt  à  la  taxe  d'objets  non  encore  compris  dans 
le  tarif  local,  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
parle  larii"  établi  conformém-Mit  à  l'arlifîle  19  du 
la  loi  du  24  juillet  18G7: 

2ô*  Chanx'ements  à  la  circon?:*-riplion  des  com- 
munes et  à  la  désij^nation  des  chf.'fs  lieux,  lors- 
qu'il y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  et 
cantonaux. 

L'attribution  au  conseil  général  du  droit  do 
nommer  les  titulaires  des  emplois  salariés  sur  les 
fonds  du  département  résulte  de  l'esprit  qui  a 
inspiré  rcnscmhlo  des  dispu?itîons  du  p»ojet  de 
loi,  et  qui  tend  à  donner  au  conseil  général  une 
inlluence  directe  et  prépondérante  sur  l'adminis- 
tration des  intérêts  purem  nt  départementaux. 

Cepcn-lant/.a  :A"?i  demandé  si  eoîle  attribution 
était  de  naiure  à  étro  conléjée  utilement  au  con- 
seil général  lui-même,  e'  s'il  w  serait  pas  plus 
convonahle  de  la  conlier  Ji  l»i  commission  dépar- 
tementale, ou  mémo  do  la  réserver  au  préfet,  as- 
iiistô  d?  l;i  oomniissiou  départeuienlaio. 

I.a  nomination  par  lo  préfet,  sur  l'avis  conforuio 
delà  commission  départomintale, n'a  point  paru 
présenter  «le  suilisanles  {^nr.mlios.  I/intervention 
do  la  com;ni5'iiia  eût  pout  étn-.  servi  à  prévenir 
loSmauv;:rs  choix;  mais  ell».*  ollrait  un  caractère 
purement  négatif,  et,  comme  elle  ue  comportait 
ri  lo  droit  de  choix  direct,  ni  le  droit  de  révoca- 
tion, elle  n'eût  point  assuré  au  conseil  général  la 


haute  main  sur  le  service,  elle  n'eût  donc  point 
rempli  le  but  qu'on  se  proposait. 

Quant  à  la  nomination  par  la  commission  dé- 
partementale, on  ne  eonteste  point quen  fait, elle 
doive  avoir  lieu  dans  la  plupart  des  cas.  En  effet, 
le  conseil  général  ne  peut  entrer  lui-même  dans 
les  moindres  détails.  Il  nommera  peut-être  direc- 
tement ies  principaux  chefs  de  service,  mais  il  ne 
pourra  aller  au  delà;  il  faudra  qu'il  ubandonne  à 
sa  commission  la  nomination  des  agents  intermé- 
diaires, et  peut-être  devra-t-il  remettre  aux  chefs 
de  service,  sous  leur  responsabilité,  le  droit  de 
nommer  les  agents  subalternes.il  y  aura  donc  une 
distinction  à  opérer, suivant  l'importance  de  leurs 
fonctions,  entre  les  divers  agents  départemen- 
taux. Mais  c'est  une  r[uestion  d'appréciation  qu'il 
convient  de  laisser  au  conseil  général  lui-même, 
en  lui  donnant  le  droit  de  nomination  dans  sa 
plénitude,  et  en  lui  réservant  la  faculté  do  le  dé- 
léguer en  tout  ou  en  partie  à  la  commission  dé- 
partementale ou  aux  cnefs  de  service. 

Lo  décret  du  25  mars  1852  avait  conféré  au 
préfet  le  droit  d'autoriser  la  création  d'asiles  dé- 
partementaux pour  les  indigents;  désormais,  le 
conseil  général  prononcera  définitivement  sur  ces 
matières  et  sur  la  création  d'hospices  départe- 
mentaux. 

La  loi  du  1  *  juillet  1866  avait  donné  au  conseil 
général  le  droit  de  statuer  définitivement  sur  l'ac- 
ceptation ou  sur  le  refus  des  dons  ou  legs  faits  au 
département,  mais  seulement  lorsque  ces  dons  et 
legs  n'étaient  point  grevés  de  charges  ni  d'affec- 
tution  immobilière  et  lorsqu'ils  ne  donnaient  pas 
lieu  î\  réclamation  de  la  part  des  familles.  Dans 
tous  les  autres  ca.^,  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral n'était  exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Ktat; 
et  ces  cas  étaient  les  plus  nombreux,  car  il  est 
fort  rare  qu'un  don  soit  fait  à  une  personne  mo 
raie  sans  être  grevé  de  quelque  charge.  On  n'a 
point  pensé  que  l'intervention  du  Gouvernement 
fût  inaispensable  en  pareille  matière.  Pourquoi, 
en  effet,  le  conseil  général,  auquel  la  loi  Irecon- 
naît  le  droit  de  voler  des  emprunts  départemen- 
taux, ne  pourrait-il  a^^cepter  des  dons  ou  de^-i  legs 
grevés  de  charges  ou  d'affectation  immobilière 
dont  'U  î'ortent  eu  eux-mêmes  la  compensation  ? 

Le  ciassemoul  et  la  direction  dîîs  routes  dépar- 
tementale** sont  réglés  par  le  conseil  général,  qui 
statue  d'une  manière  définitive  ;  mais,  une  fois  le 
classeï iront  prononcé,  il  ne  peut  être  procédé  à 
l'expropriation  qu'à  la  suite  d'une  déclaration 
d'utilité  publicpie  qui  doit  être  faite  par  décret, 
lie  dernier  mot  appartient  donc  indirectement  à 
l'administration,  et  dans  lo  cas  où  un  conseil  gé- 
néral chercherait  à  s'alfrauchir  de  ce  contrôle  en 
aquéranl  l 's  iTra'us  à  l'amiable,  il  ne  pourrait 
obtenir,  à  l'aide  de  ce  procédé,  la  francliise  des 
droits  d(5  timbre  et  d'enregistrement  stipulée  par 
rariicle  58  do  la  loi  du  3  mai  1841.  On  a  pensé 
que  cette  n^slriclion  devait  être  .supprimée  et 
que  le  conseil  général  devait  exercer  en  cette 
matière  la  plénitude  du  droit  que  la  loi  de  1860 
lui  a  conféré  en  par  ie.  La  doclaration  d'utilité 
publique  ne  saurait  d'ailleurs  être  ruujçée  dans  le 
nombre  des  attributions  qui  appartiennent  essen- 
tiellement à  l'autorité  executive.  L'article  3  de  la 
loi  du  3  mai  1841  l'avait  conliée  au  pouvoir  légi^î- 
latif  ])d\\Y  les  grands  travaux  public.-.  Rien  no 
sembl'»  donc  plus  naturel  ((^uo  de  l.i  conlier  au 
conseil  (^^  iiéral  lors(nril  s  agit  do  travaux  d'un 
intérêt  déj)aitoiuental. 

Une  seconfle  re-;triclion,  in&éréo  dms  la  loi  de 
18G6.  était  relative  aux  routes  dont  le  tracé  se 
prolon;;e  sur  le  territoire  d'un  autre  département, 
tette  disiiosition  élfrt  d'autant  pl'is  fâcheuse  (fuo 
le  iiombr»!  de  ces  roule**  est  extrêmement  consi- 
dérable, et  i{u<.',  par  cons''"(iuent,  l'exception  ten- 
dait à  su[»priinor  !a  régie.  O.i  a  déjà  expliipié  que 
le  projet  coîisaciait  à  cet  égard  un  principe  con- 
traire à  celui  de  la  législation  actuelle.  Désormais 
les  questions  d'un  intérêt  commun  à  plusieurs 


768 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


départements  seront  trancliùes  par  l'accord  dos 
conseils  généraux  intéressés,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  Tinte rventiou  du  pouvoir 
central.  Il  est  douteux  d'ailleurs  (jue  la  direction, 
l'entretien  ou  le  déclassement  des  chemins  dont 
le  tracé  se  prolonge  sur  le  territoinj  d'un  autre 
département  soient  nécessairement  une  queslion 
d'intérêt  commun  qui  ne  puisse  ^Ire  tranchée 
que  par  un  concert  entre  les  conseils  généraux. 
En  principe,  char|uo  département  est  maître  de 
ses  chemms  sur  son  territoire,  et  ce  n'est  que 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  qu'une  en- 
tente pourra  être  réolauiéo,  si  le  besoin  s'en  fait 
sentir.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  guère  probable 
qu'un  département  supprime,  sans  saisoii  vala- 
ble, une  voie  de  communication  à  l'état  d'entre- 
tien; ot,  la  précaution  qui  avait  été  i)risc  par  les 
auteurs  de  la  loi  de  KSG6  i>eut  être  considérée 
comme  inutile  dans  la  pratique. 

Par  une  exception  d'une  autre  nature,  la  dési- 
gnation des  services  qui  devront  concourir  à  la 
construction  et  à  l'entretien  des  routes  et  che- 
mins avait  été  remise  au  conseil  général  lorsqu'il 
s'agissait  do  chemins  vicinaux  ;  mais  elle  lui  avait 
été  refusée  pour  les  routes  départementales.  Le 
Corps  législatif  avait  voulu,  par  cette  disposition, 
réserver  au  corps  des  ponts  ei  chaussées  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  On  n'entend 
point  assurément  contester  le  mérite  ni  les  ser- 
vices des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Un 
certain  nombre  de  départements  leur  ont  confié 
l'exécution  de  tous  leurs  travaux,  et  personne  ne 
propose  de  changer  cet  état  de  choses.  Mais  u'est- 
il  pas  juste  d'avouer  qu'il  appartient  aux  conseils 
généraux  de  statuer  sur  cette  question  selon  leur 
propre  appréciacion  ?  Conserveront- ils  le  régime 
actuel'?  Remettront-ils  le  service  aux  agents- 
voyers  ?  s'adresseront-ils  au  corps  des  ingénieurs 
en  attachant  aux  travaux  d'intcrôt  départemen- 
tal un  mffénieur  spécial?  Ils  auront  à  choisir  en- 
tre ces  diverses  solutions  avec  une  liberté  en- 
tière. Cette  liberté  paraît  être  la  conséquence  in- 
dispensable du  pouvoir  que  le  conseil  général  est 
appelé  à  exercer  sur  les  matières  départeni^n"' 
taies.  Elle  sera  nécessaire  dans  le  cas  même  ou  il 
devrait  en  user  pour  maintenir  le  régime  actuel, 
car  il  sera  armé,  grâso  à  elle,  d'un  moyen  d'in- 
fluence efficace  sur  les  ingénieurs  des  'ponts  ^t 
chaussées,  qui  s* elTorceront  do  continuer  à  médi- 
ter sa  confiance  pour  ne  point  être  dépossédés 
des  fonctions  que  leur  conseil  aura  toujours  ^® 
droit  de  leur  enlever. 

L'action  du  conseil  général  ne  doit-elle  s'exer- 
cer que  sur  les  routes  départementales,  et  can- 
vient-il  do  maintenir,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, le  système  de  législation  qui  attribue  à 
l'administration  centrale  le  droit  de  statuer  sur 
les  routes  nationales?  Cette  question  présente  un 
intérêt  d'autant  plus  sérieux,  qu'elle  se  pose  dans 
un  projet  do  loi  destiné  à  se  relier  à  un  ensem- 
ble de  mesures  relatives  à  la  décentralisation  et 
à  l'occasion  duquel  il  est  naturel  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  il  pourrait  être  possible  de 


;tration  cen- 
trale. Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  reconnaître 
que  le  service  des  routes  nationales  est  certaine- 
ment l'un  de  ceux  à  l'égard  desquels  un  déclas- 
sement de  cette  nature  paraissait  olfrir  le  moins, 
de  difficultés.  Les  questions  relatives  aux  chemins' 
ot  aux  routes  sont  celles  que. les  conseils  géné- 
raux sont  habitués  à  résoudre  et  qui  rentrent  le 
mieux  dansi'idée  que  l'opinion  publique  se  forme 
de  leurs  attributions.  D'un  autre  coté,  les  routes 
nationales  ont  perdu  en  grande  partie  le  carac- 
tère d'intérêt  général  et  commun  qu'elles  avaient 
à  leur  origine.  L'introduction  et  le  développement 
des  chemms  (le  fer  ont  transformé  le  système  de 
la  viabilité  publique  et  diminué  dans  une  pro- 
portion considérable  l'importance  de  toutes  les 
grandes  voies  do  communication.  Les  routes  or- 


dinaires ont  cessé  aiyourd'hul  d'être  en  uttiB 
pour  les  longs  parcours.  Elles  ne  servant  (m 
guère  qu'à  conduire  au  chemin  de  fer  le  {riuavoi- 
sin,  ou  à  relier  entre  elles  les  localités  mii  ne 
sont  ])oint  encore  réunies  par  une  voie  leitée. 
Peut-être  mémo  serait-il  facile  de  citer  tel  elw- 
miu  de  granrle  communication  aboutissant  &  nne 
station   de  chemin   do  fer,  sur  lequel  les  trans- 
ports sont  infiniment  plus  nombreux  que  surit 
plupart  des  routes  nationales.   L'intérêt  qui  ^st- 
tache  à  ces  routes  tend  donc  à  prendre  un  carac- 
tère à  peu  près  exclusivement  local  La  seule  tfb- 
jection   que  leur  attribution  aux  dépitrteinents 
semble  de  nature  à  soulever  se  fonde  sur  le  sor* 
croit  de  dépenses  que  leur  imposerait  cette  ehtr- 
ge  nouvelle.  Il  est   facile  d'y  répondre  en  tni^ 
))ortant  au  budget   des  départements  un  fonli 
d'une  valeur  égale  à  la  dépense  qu'ils  seront  u- 
pelôs  à  8Uj)port6r.  Cette  juste  compensation  forfe 
l'objet  do  l'article  08  du  projet  de  loi,  où  ellsiil 
comprise  dans  les  dispositions  relatives  au  bodpt 
et  aux  comptes  du  département,  et  elle  perni 
de  conférer  aux  conseils  généraux,  &  i'^rd  4flf 
routes  nationales,  un  droit  identique  à  celui  m 
leur  sera  reconnu  t  l'égard  des  simples  rontei 
départementales. 

Toutefois,  on  no  saurait  se  dissimuler  qoB  k 
mesure  proposée  comportera  un  certain  noBbrà 
d'exceptions.  Quelques  routes,  placées  sorlazosa 
frontière,  offrent  un  intérêt  stratégique  dont  fl  ail 
nécessaire  de  tenir  compte.  D'autres  abontÎMt 
à  des  localités  qui  ne  sont  point  reliées  à  la  eiji* 
taie  par  un  chemin  de  fer,  ot  parfois  elles  trmr- 
sent  des  départements  auxquelles  elles  ne  readèit 
que  très-peu  de  services,  et  dont  les  consaîJl  fé- 
néraux  seraient  peut-être  disposés  à  négligetmr 
entretien.  Les  unes  et  les  autres   devront  rsitar 
provisoirement  à  la  cliarge  de  l'Etat  Mtisco  ta- 
ra le  plus  petit  nombre,  et  la  désignation  pourra 
en  être  faite,  par  le  Gouvernement,  dansimdéeit 
endu  dans  la  forme   des  règlements  d'idfflinil» 
tration  publique. 

L'extension  donnée  aux  attributions  dai  est- 
seils  généraux,  en  matière  de  routes  niUooiltt 
et  dépa%tementales,  devra  nécessairement  li^ 
pliquer  eh  matière  de  chemins  vicinaux  de  gfrâ- 
do  communication  et  d'intérêt  commun.  Udi- 
claration  d'utilité  publique  devra  donc  être  ftito 
désormais  par  le  conseil  général,  et  il  sUtStfl 
définitivement  dans  le  cas  môme  où  le  tracé  d'à 
chemin  se  prolongerait  sur  le  territoire  d'un  Ift- 
tre  département. 

La  loi  du  18  juillet  1866  avait  confié  au  gobuO 
le  droit  de  désigner  les  communes  qui  dtniiit 
concourir  à  la  construction  et  à  l'entretiea  du 
chemins  de  grande  communication  et  d'inlMt 
commun,  mais  elle  avait  réser\'é  au  préfet  le  nii 
de  déterminer  le  contingent  annuel  de  chiQi* 
commune.  Celte  exception  ne  pourrait  ploiv- 
justifier  dans  le  système  du  projet  de  loi^  quift" 
met  au  conseil  général  et  à  sa  commission  fio- 
semble  des  pouvoirs  de  surveillance,  de  cODtiw 
et  de  tutelle  exercés  actuellement  par  l'adminii- 
tration  sur  les  communes.  La  rédaction  du  0*  V 
de  l'article  4i  a  pour  but  do  la  supprimer.  ^ 

Les  modifications  introduites  par  le  prpj^.^ 
loi  dans  l'économie  des  dispositions  de  l'âiticlo 
1"  de  la  loi  de  18CG,  relatives  aux  routes  etiax 
chemins,  ont  nécessité  dans  la  reproducliooM 
cet  article  plusieurs  changements  de  rédictiao 
.compris  sous  les  numéros  7,  8,  9  et  10  de  !'«[• 
ticle  4i  du  projet.  L'ordre  do  distribatioa  w 
matières  a  été  remanié  et  simplifié.  Les  rotttM 
nationales  et  départementales,  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun, enfin  tous  les  autres  travaux  à  exécuter  rr 
les  fonds  du  département,  forment  l'objet  flj 
trois  numéros  distincts,  où  les  règles  propnsà 
chacun  de  ces  ordres  de  travaux  sont  énumôréei 
à  part. 

Le  conseil  général  n'est  point  appelé  seulemSBi 
à  désigner  les  services  publics  auxquels  sera  COA- 
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fiée  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  départe- 
mental. 11  peut,  s'il  le  juge  plus  utile,  concéder 
ces  travaux  À  des  associations,  à  des  compagnies 
ou  à  des  particuliers,  selon  les  conditions  qu'il 
détermine,  et  notamment  en  leur  accordant  le 
droit  de  s'indemniser  par  la  perception  d'un 
péage.  Sur  ce  point,  le  projet  de  loi  n'apporte  au- 
cune innovation  à  la  législation  antérieure.  Il  se 
borne  à  ranger  dans  l'ordre  des  questions  sur 
lesquelles  le  conseil  général  statue  déflnitive- 
ment,  cette  matière  précédemment  comprise  dans 
e  nombre  des  simples  délibérations. 
La  loi  du  12  juillet  1865  a  réglé  l'intervention 
das  conseils  généraux  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement de  la  construction  des  chemins  de  fer 
d'intérôt  local.  On  a  cru  utile  de  reproduire  ces 
disiHisitions  sous  le  n*  12  de  l'article  44  et  sous  le 
n*  4  do  l'article  46. 

Far  une  anomalie  qu'à  l'époque  de  la  loi  de 
1866  le  Gouvernement  a  déià  manifesté  l'intention 
de  supprimer,  les  bacs  de  passages  d'eau  qui 
réunissent  les  deux  tronçons  d'un  chemin  à  la 
charge  d'un  département  ou  d'une  commune 
sont  administrés  par  l'Etat.  Le  ministre  des  tra- 
vaux publics  statue  sur  les  questions  qui  sont  re- 
latives &  leur  construction  et  à  leur  entretien,  et 
de  son  côté,  le  ministre  des  finances  statue  sur 
lef  questions  qui  sont  relatives  au  droit  de 
péaffe  et  à  sa  perception.  De  là  un  grand 
nombre  de  difû cultes  et  d'entraves  qui  sem- 
blent difficiles  à  justifier  dans  une  matière 
d'intérêt  départemental  ou  communal: 

Bn  1866,  la  commission  du  Corps  législatif  avait 
craint  d'aggraver  les  charges  de  queiaues  dépar- 
tements en  leur  attribuant  la  propriété  de  ces 
passages  qui  sont  inégalement  productif^;  et,  la 
centralisation  dont  ils  sont  l'objet  lui  avait  paru 
offrir  l'avantage  de  permettre  à  l'administration 
d'appliquer  l'excédant  des  recettes  donné  par 
plusieurs  d'entre  eux  à  ceux  dont  le  revenu  n'é- 
gale pas  la  dépense. 

Mais  on  peut  répondre  que  1  intérêt  pécuniaire 
dont  il  s'agit  est  extrêmement  minime,  puisque 
la  dépense  brute  ne  s'élève  pas  à  150,000  rr,  pour 
toute  la  France,  qu'en  moyenne  elle  est  couverte 
par  la  perception  du  péage  et  que  cinquante  bacs 
seulement  sur  treize  cent  quarante-quatre  né- 
cessitent une  dépense  supérieure  de  quelques 
centaines  do  francs  à  leurs  recettes.  D  ailleurs, 
ces  cinquante  bacs  ne  sont  pas  situés  sur  des 
chemins  à  la  charge  des  départements,  mais  sur 
des  chemins  à  la  charge  des  communes,  et  par 
conséquent  on  n'a  pas  a  s'en  préoccuper  dans  le 
projet  actuel.  D'ailleurs,  dùt-il  en  résulter  une 
dépense,  cette  dépense  serait  trop  peu  considé- 
raole  pour  prévaloir  sur  le  principe  d'après  le- 
miel  les  passages  d'eau  qui  réunissent  deux  sec- 
tions de  route  doivent  être  soumis  aux  mêmes 
rAgles  que  la  route  dont  ils  forment  une  portion 
essentielle.  Le  n*  13  de  l'article  44  propose  donc 
dlnsérer  dans  la  loi  nouvelle  une  disposition 
analogue  à  celle  que  le  Gouvernement  impérial 
a;ftit  présentée  en  1866,  au  Corps  législatif. 

Lorsqu'il  se  présente  des  actions  à  intenter  ou 
à  soutenir  au  nom  du  département,  le  conseil 
général  est  appelé  à  statuer,  du  moins  en  prin- 
cipe. Mais,  aux  termes  de  l'article  36  de  la  loi  du 
ICTmai  1838,  le  préfet  a  le  droit  d'agir  sans  au- 
torisation du  conseil,  en  cas  d'urgence.  La  créa- 
tion d'une  commission  départementale,  appelée  à 
siéger  dans  l'intervalle  des  sessions  permet  de 
modifier  ce  système  en  substituant  le  contrôle  de 
Ut  commission  à  celui  du  conseil  général,  pour 
toutes  les  actions  à  défendre  et,  en  cas  d'urgence, 
pour  les  actions  à  intenter. 

L'établissement  et  l'organisation  de  caisses  de 
retraite  en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  sous-préfectures  étaient  rangés  dans  les  ma- 
tières sur  lesquelles  le  conseil  général  délibère 
svec  l'approbation  du  Gouvernement.  On  n'a  vu 
aucun  inconvénient  à  laisser  au  conseil  le  droit 
4e  Statuer  définitivement  et  à  admettre  ce  droit 


à  l'égard  des  caisses  de  retraite  qui  pourraient 
être  fondées  en  faveur  de  tous  les  agents  salariés 
sur  les  fonds  départementaux. 

Il  en  est  de  môme  en  ce  qui  concerne  la  fixa- 
tion de  la  part  contributive  de  chaque  commune 
dans  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les  dé- 
partements et  les  communes,  et  la  solution  des 
difficultés  qui  seraient  élevées  relativement  à  la 
répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes.  D'après  la  loi  du  10 
mai  1838,  le  conseil  général  délibérait  sur  la  pre- 
mière de  ces  questions,  et  il  donnait  un  simple 
avis  sur  la  seconde  ;  mais  depuis  que  la  surveil- 
lance et  la  tutelle  des  autorités  municipales  lui 
sont  transférées,  il  est  conforme  à  ce  nouveau 
principe  de  lui  donner  le  droit  de  statuer  défini- 
tivement. 

La  môme  observation  s'applique  à  l'établisse- 
ment, à  la  suppression  ou  au  changement  des 
foires  et  marches,  sur  lesquels  le  préiot  était  ap- 
pelé à  statuer,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
général. 

Elle  s'applique  également  aux  changements,  â 
la  circonscription  des  communes  et  à  la  désiffna- 
tion  des  chefs-lieux,  sur  lesquels  l'article  13  de 
la  loi  du  24  juillet  1867  donnait  au  préfet  le  droit 
de  statuer,  sur  l'avis  conforme  du  conseil  gé- 
néral et  des  conseils  municipaux  intéressés.  Le 
conseil  général  exercera  désormais  le  droit  que 
la  loi  de  1867  avait  conféré  au  préfet,  en  cas 
d'accord  avec  les  conseils  munieipaux.  L'inter- 
vention d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'admistra- 
tion  puhlique  continuera  d'être  nécessaire  dans 
tous  .les  autres  cas,  suivant  la  distinction  établie 
par  la  loi  précitée. 

On  s'est  encore  fondé  sur  le  droit  de  tutelle 
que  le  projet  de  loi  attribue  au  conseil  ffénôral, 
pour  lui  accorder,  en  matière  de  taxes  d'octroi, 
un  pouvoir  entièrement  nouveau. 

Aux  termes  de  l'article  147  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  lorsque  les  revenus  d'une  commune  sont  in- 
suffisants pour  couvrir  ses  dépenses,  il  peut,  sur 
la  demande  du  conseil  municipal,  y  être  établi 
un  octroi  sur  les  consommations.  Cet  établisse- 
ment est  autorisé  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat.  (Ordonnance  du  9  décembre  1814,  ar- 
ticle 7.  —  Loi  du  11  juin  1842,  article  a  —  Décret 
du  30  janvier  1850,  article  13.) 

La  loi  du  18  juillet  1867,  sur  les  conseils  muni- 
cipaux n'a  point  modifié  cette  règle  ;  mais,  en  ce 
3ui  concerne  la  diminution  ou  la  continuation 
es  taxes  et  les  changements  à  apporter  aux  ta- 
rifs en  vigueur,  elle  a  donné  aux  conseils  muni- 
cipaux le  droit  de  prononcer  définitivement  sur 
la  suppression  ou  la  diminution  des  taxes  exis- 
tantes, leur  prorogation  pendant  cinq  ans,  et  leur 
aagmentation  jusau'à  concurrence  d'un  décime, 
dans  les  limites  d  un  tarif  général  établi  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Le  conseil  municipal  pro- 
nonce en  outre,  mais  avec  l'approbation  du  pré- 
fet, l'augmentation  des  taxes  existantes  au  delà 
d'un  décime  dans  les  limites  du  môme  tarif.  En- 
fin, l'autorisation  du  conseil  d'Etat  continue  à 
être  nécessaire  pour  l'assujettissement  à  la  taxe 
d'objets  qui  n'y  étaient  pas  encore  compris,  l'éta- 
blissement ou  le  renouvellement  d'une  taxe  sur 
des  objets  non  compris  dans  le  tarif  général  ou 

§oiir  une  somme  c^ui  excéderait  le  maximum  fixé 
ans  ce  même  tarif. 

On  sait  que  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par 
la  loi  du  18  juillet  1867  devront  passer  de  plein  droit 
à  la  commission  départementale,  aux  termes  de 
l'article  77  du  projet  de  loi  actuel.  Mais  ne  con- 
vient-il pas  d'aller  plus  loin  et  de  substituer, 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  l'intervention  du 
conseil  général  à  celle  du  conseil  d'Etat  ?  On  in- 
troduirait ainsi  la  décentralisation  dans  une  ma- 
tière importante,  et  on  remettrait  aux  conseils 
généraux  un  droit  de  contrôle  qu'ils  exerce- 
raientpeut-être  avec  plus  de  sévérité  quQ  le  con. 
seil  d'Etat  lui-même.  * 
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A  cet  égard,  deux  dispositions  distin(ites  figu- 
rent sous  le  n»  24  de  l'article  44  et  sous  le  n*  5  de 
ï'articltj  4G. 

S'agit-il  de  la  création  de  taxes  d'octroi  dans 
les  limites  du  maximum  lixé  par  le  tarif  général 
à  intervenir  ?  L'administration  est  considérée 
comme  ayant  épuisé  son  droit  par  la  fixation  du 
tarif,  et  le  conseil  général  statue  définitivement 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux. 

S'agît-il  d'une  taxe  non  comprise  dans  le  tarif 
ou  excédant  le  maximum?  Le  conseil  général 
n'intervient  que  par  une  simple  délibération,  et 
par  conséquent  le  Gouvernement  a  toujours  le 
droit  de  repousser  l'autorisation  qui  lui  aurait  été 
indûment  accordée.  Mais  comme  l'administration 
ne  peut  que  suspendre  les  délibérations  des  con- 
seils généraux,  et  qu'elle  n'a  le  droit  ni  de  les 
modiuer  ni  de  leur  substituer  une  délibération 
nouvelle,  il  résulte  de  l'application  de  ce  principe 
qu^,  si  le  conseil  général  a  repoussé  l'autorisation 
demanflée  par  Ivs  conseils  municipaux,  le  Gou- 
vernement n'aura  pas  à  intervenir.  Son  action  se 
bornera  donc  à  un  contrôle  négatif.  Il  pourra  se 
montrer  plus  sévère  que  le  conseil  général,  mais 
il  ne  pourra  se  montrer  plus  large,  et  il  est  per- 
mis diBspérer  qu'à  l'aide  de  cette  reforme,  on  par 
viendra  à  limiter,  dans  la  mesure  du  possible,  un 
impôt  dont  personne  n'hésiterait  à  demander  la 
suppression,  si  son  existence  n'était  indispensa- 
ble à  l'équilbre  du  budget  d'un  grand  nombre  de 
communes. 

On  sait  que  les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  généraux  statuent  définitivement  ne  sont 
point  soumises  au  contrôle  de  l'administration 
centrale,  du  moms  en  ce  qui  concerne  le  bien  ou 
mal  fondé  de  la  solution  adopiée.  Les  conseils 
généraux  sont  souverains  dans  la  limite  de  cette 
attribution,  et  leurs  délibérations  ne  peuvent  être 
annlilées  que  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  ou 
de  violation  de  la  loi. 

Cependant  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1" 
de  la  loi  du  18  juillet  1866  avait  accordé  au  Gou- 
vernement le  droit  de  suspendre  indéfiniment 
les  délibérations  comprises  sous  trois  numéros  du 
môme  article  et  ralatives  aux  routes  départemen- 
tales, aux  chemins  vloinnux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun  et  au  service  des  alié- 
nés. Celait  rétablir  indirectement  le  droit  de  con- 
trôle et  transformer,  à  peu  de  chose  près, 
en  simples  délibérations  les  décisions  du  conseil 
général. 

Ce  système  mixte  avait  été  adopté  par  suite 
d'une  transaction  entre  le  conseil  d'État  et  la 
commission  du  Corps  législatif,  pour  être  appli- 
qué à  des  matières  qui  n  avaient  pas  été  compri- 
ses dans  le  projet  primitif  et  que  la  commission  y 
avait  introduites  par  voie  d'amendements.  Mais 
l'expérience  a  ciissipé  aujourd'hui  les  craintes 
qu'il  était  permis  de  concevoir  à  cette  époque  sur 
Tusage  que  les  conseils  généraux  allaient  Jaire  de 
leuDJ pouvoirs.  Ces  pouvoirs  ont  été  exercés  dans 
tous  les  départements  avec  une  sagesse  à  la(juelle 
tout  le  monde  a  rendu  hommage, et  tous  les  par- 
tis sont  d'accord  aujourd'hui  dans  une  propor- 
tion plus  ou  moins  considérable  On  ne  pouvait 
donc  maintenir  une  restriction  qui  eût  été  en 
désaccord  avec  les  dispositions  nouvelles  qui  ont 
été  introduites  dans  ce  projet  de  loi,  et  (jui  n'a 
jamais  été  en  harmonie  avec  le  système  de  la  loi 
de  1866  elle-même.  L'article  44  ne  reproduit  pas 
cette  disposition. 

Les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général  prend 
de  simples  délibérations  avaient  été  énumérés 
dans  la  loi  du  10  mai  1838;  mais  la  plupart  d'en- 
tre eux  ont  été  transportés,  par  la  loi  de  1866  ou 
par  l'article  44  du  projet  actuel,  dans  l'ordre  des 
matières  sur  lesquels  le  conseil  général  statue  dé- 
finitivement On  les  a  donc  retranchés  de  l'énu- 
mération  empruntée  à  la  loi  de  1838,  et,  par  com- 

f sensation,  on  a  ajouté  cette  énumération  les  dé- 
ibérations  des  conseils  généraux  sur  l'établisse- 
ment d6s  chemins  de  fer   d'intérêt  local  ou  sur 


l'établissement  des  taxes  d'octroi,  selon  la  dis* 
tinction  adoptée  précédemment  entre  celles  de 
ces  questions  sur  lesquelles  le  conseil  général 
statue  définitivement,  et  celles  qui  ne  doivent 
donner  lieu  qu'à  une  simple  délibération. 

Une  innovation  plus  importante  a  consisté  à 
modifier;  dans  son  exercice,  le  droit  de  contrôle 
qui  appartient  au  Gouvernement,  et  par  lequel 
les  simple?  délibérations  se  distinguent  des  r^ 
solutions  définitives. 

Jusqu'à  présent,  une  approbation  expresse 
avait  été  indispensable  pour  donner  aux  aôlibé- 
rations  du  conseil  général  la  force  exécutoire.  Il 
en  résultait  qno,  dans  beaucoup  de  cas,  Tadmi- 
nistration  avait  là  faculté  d'agir  par  voie  de  prê- 
té ri  tion  et  d'infirmer  une  délibération  en  s'abs- 
tenant  de  statuer,  ou  en  omettant  de  le  faire  en 
temps  opportun.  Ce  régime  avait  assurément  l'a- 
vantage a'éviter  les  froissements  et  les  conflits  ; 
mais  il  présentait  l'inconvénient  d'exagérer  la 
part  d'autorité  réservée  au  Gouvernement,  en  lui 
oifrant  de  trop  grandes  facilités  dans  l'exercice 
d'un  droit  qui  doit  ne  lui  être  conféré  qu'en  vue 
de  circonstances  exceptionnelles.  La  rô^e  est,  en 
pareille  matière,  que  les  délibérations  des  con- 
seils généraux  seient  tenues,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, pour  bonnes  et  définitives.  L  administra- 
tion supérieure  n'a  point  pour  mission  d*y  subs- 
tituer l'appréciation  personnelle  de  ses  cnefa;  el 
lorsque  la  loi  leur  accorde  le  droit  de  s'opposer, 
au  nom  de  l'intérêt  général,  à  l'exécution  de  cer- 
taines délibérations  d'une  nature  mixte,  c'est  à 
la  condition  qu'ils  y  soient  déterminés  par  une  , 
raison  puissante  et  décisive. 

Maissi  tel  est  véritablement  le  but  qu'on  se  pro- 
pose, n'est-ce  point  le  dépasser  que  d  exiger,  dans 
tous  les  cas,  une  approbation  préalable  ?  Nous 
l'avons  pensé,  et  nous  avons  cru  plus  sage  de  t  tins- 
porter  ici  la  disposition  que  Ia»loi  de  Î866  appli- 
quait à  quelques-uns  des  objets  sur  lesquels  les 
conseils  généraux  étaient  api)elés  à  statuer  défi- 
nitivement, en  vous  proposant  de  décider  que  les 
simples  délibérations  seront  exécutoires  de  plein 
droit,  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  jtartir  de  la 
clôture  de  la  session,  un  décret  du  pouvoir  exé- 
cutif n'en  a  susp«'ndu  l'exécution. 

Grâco  à  ce  droit  de  suspension,  dont  la  durée 
sera  indéfinie,  le  Gouvernement  pourra  sauvegar- 
der les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Le  conseilgé- 
néral  sera  appelé  à  délibérer  de  nouveau,  et,  le 
pins  souvent,  il  interviendra  une  transaction  ac- 
ceptable pour  tous.  Dans  le  cas  contraire,  le  Gou- 
verncmeni  maintiendra  sa  décision,  et,  si  un  con- 
flit sérieux  se  produit  ou  se  perpétue,  l'exercice 
du  droit  de  dissolution  permettra  de  trancher  la 
difficulté  par  un  appel  aux  électeurs. 

Aux  termes  de  l'ajcticle  48,  le  conseil  général 
continuera  à  donn(?r  son  avis  sur  un  certain  nom- 
bre d'objets  dont  l'énumératiou  a  été  restreinte, 
par  suite  de  la  disposition  qui  lui  donne  le  droit 
de  statuer  définitivement  dans  plusieurs  cas,  où 
l'article  G  de  la  loi  de  1838  se  contentait  de  récla- 
mer un  simple  avis,  et  réservaH  la  solution  à  l'au- 
torité supérieure. 

Aux  termes  de  l'artide  49,  le  préfet  exercera 
les  actions  du  (K*partcmont  avec  l'autorisaiidn  du 
conseil  général  ou  de  la  commission  dé])arteiiieD- 
talo. 

Toute  ])ersonne  qui  voudra  inteuler  une  action 
contre  le  département,  continuera  à  être  soumise 
aux  formalités  établies  i)ar  l'article  37  de  la  loi  (lu 
10  mai  1868. 

La  question  des  vu'ux  politi(iues  avait  ététran- 
ohée  l  an  dernier  par  une  décision  du  Corps  lé- 
ffislatil,  et  la  solution  n'avait  étt».  arr^ée  que  par 
le  Sénat.  L'Assemblée  nationale  tiendra  à  honneur 
(le  consacrer  cette  réforme,  qui  aura  pour  ré- 
sultat d'accroître  l'mfluencc  «les  conseils  géné- 
raux au  profit  de  l'élément  conservateur,  dans 
lequel  ces  assemblées  se  recrutent  à  peu  près 
exclusivement. 

On  s'est  demandé   quelquefois  si  les  conseils 
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généraux  avaient  le  droit  de  charger  leurs  mem- 
res  d*une  mission,  et  s'ils  pouvaient  instituer 
des  commissions  chargées,  dans  1  intervalle  des 
sessions,  de  préparer  ou  d'instruire  lesairaires 
le  plus  importantes.  Ces  deux  questions  ont  «Hé 
résolues  dans  le  sens  de  l'interprétation  la  plus 
libérale. 

TITRE  VI.  —  Du  budget  et  d*s  comptes 
du  déparlement. 

La  loi  du  10  juillet  1866  a  profondément  rema- 
nié l'enscmblo  des  régies  que  la  loi  du  10  mai 
1838  avait  établies  en  matière  de  budgets  dépar- 
tementaux. Elle  y  a  introduit  d'heureiisss  sim- 
plifications, supprim*:  la  plupart  dos  dépenses 
obligatoires  et  reconnu  aux  conseils  généraux 
une  liberté  à  peu  près  absolue  en  ce  qui  con- 
cerne la  disposition  des  fonds  et  le  vote  des  dé- 
penses. On  n'a  pas  cru  (lu'ii  fût  possible  d  aller 
au  delà  sans  excéder  les  limites  d'une  sage  dé 
centralisation  et  sans  violer  le  principe  essentiel 
du  vote  de  l'impôt  par  le  pouvoir  législatif. 

Le  projet  do  budget  et  les  comptes  continue- 
ront a  être  ])résentés  par  le  préfet.  On  lui  a  seu- 
lement imposé  l'obligation  do  lescommuniauer  à 
la  commission  départementale  avec  les  pièces  à 
l'appui  huit  joui*s  uu  plus  tard  avant  l'ouverture 
de  la  session,  alln  que  la  commission  soit  en  me- 
sure de  les  examiner  et  de  présenter  ses  obser- 
vations au  conseil  général  dans  le  rapport  qu'elle 
doit  lui  soumettre. 

Les  trois  catégories  de  dépenses  relatives  aux 
hôtels  de  préfecture,  aux  brigades  de  gendarme- 
rie et  aux  tribunaux  ou  cours  d'assises,  conser- 
veront le  caractère  obligatoire  qui  est  nécessai- 
rement attaché  aux  services  généraux  auxquels 
elles  sont  afTectées;  et  le  décret  qui  réglera  le 
budget  ne  pourra  y  inftcrire  d'office  ni  modifier 
aucune  autre  allocation.  L'intervention  du  Gou- 
vernement se  bornera  donc  à  s'assurer  que  les 
dépenses  obligatoires  ont  reçu  une  allocation  suf- 
fisante et  que  les  règles  de  la  comptabilité  publi- 
aue  ont  été  observées  par  le  conseil  général  dans 
1  établissement  de  son  budget. 

Les  ressourctsdu  département  sont  énumérées 
dans  la  loi  du  10  mai  1838,  modifiée  par  la  loi  do 
1866.  On  a  reproduit  leurs  principales  disposi- 
tions en  les  combinant,  et  les  seules  modifica- 
tions qui  y  aient  été  introduites  ont  pour  objet 
la  création  do  ressources  nouvelles. 

On  sait  que  les  recettes  des  départements  sont 
centralisées  au  trésor.  La  loi  ne  leur  a  point  ac- 
cordé comme  aux  communes  la  faculté  do  sépa- 
rer leurs  finances  de  celles  de  l'Ëtai,  on  établis- 
sant un  receveur  spécial:  et,  il  faut  le  dire,  cette 
réforme,  si  désiral)le  (rti'elle  semble,  rencontre- 
rait les  plus  graves  dinicuUés  dans  l'application; 
car  il  ne  sumrait  point  de  créer  au  chef-lieu  du 
département  un  receveur  nniqu^*;  mais  il  fau- 
drait créer  en  môme  temps  des  percepeurs  dépar- 
tomcQlaux  à  côté  de^  percepteurs  de  l'Etat.  On 
aboutirait  ainsi  a  une  complication  nouvelle  et 
surtoui  à  une  au^rmeritalion  du  nônibr.")  «los  fonc- 
tionnaires qui  serait  en  désaccord  avec  les  prin- 
cipes de  la  décoiitralisalion. 

Mais  s'il  paraît  nécessaire  de  maintenir  le  sys- 
lôrae  actuel,  n'esl-il  pas  juste  que  le  Trésor  ]m- 
hlic  tienne  compte  aux  départements  de  lintérét 
do  leurs  ressources  disponibles  versées  dans  les 
caisses  do  l'Etat  ?  C'est  ainsi  qu'il  agit  avec  les 
communes:  et,  si  les  départements  ne  sont  point 
traités  avec  la  mémo  justico,  cette  anomalie,  qui 
pouvait  so  justifier  à  lépoque  où  la  Jurisprudence 
contestait  à  ces  derniers  la  (lualité  do  personnes 
civiles  et  la  possibilité  do  (lovonir  propriétaires, 
n'aurait  plus  aujourd'hui  do  véritable  raison  d'ô- 
Ire.  On  a  donc  cru  devoir  reproduire  lamendo- 
ment  adopté  eu  tSôO  par  la  commission  de  l'As- 
semblée législative,  eu  inscrivant  parmi  les  re- 
cettes du  budget  ordinaire  l'intén-t  des  somni'js 
appartenant  au  département  et  dépos«!'es  au 
Trésor. 

ANNALES.  —  T.  I. 


L'attribution  au  budget  du  département  des 
dépenses  des  routes  nationales  devait  avoir  pour 
conséquence  de  rendre  le  département  proprié- 
taire des  routes  qui  seront  d&ormais  à  sa  char- 
§e.  L'article  67  a  pour  but  de  rendre  impossibles 
ans  l'avenir  les  contestations  qui  se  sont  élevées 
lorsque  le  décret  de  1811  prononça,  par  une  dis- 
position analogue,  le  déclassement  des  anciennes 
routes  nationales  da  troisième  classe  et  les  trans- 
forma en  routes  départementales  On  sait  qu'aux 
termes  do  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  ces 
routes  ne  sont  point  considérées  comme  ayant 
cessé  de  faire  partie  du  domaine  public  et  que 
le  domaine  des  départemeuts  comprend  seule- 
ment celle  des  routes  départementales  qui  ont 
été  construites  à  leurs  frais  depuis  le  décret  de 
1811.  Cette  jurisprudence,  ([ui  a  pris  sa  source 
dans  les  incertitudes  auxquelles  a  donné  lieu  la 
question  de  savoir  si  fes  départements  étaient  do 
véritables  personnes  civiles,  se  justifierait  difli- 
cilâment  aujourd'hui  que  l'aiïirmâtive  est  hors  de 
doute. 

La  création  de  ressources  destinées  à  compen- 
ser les  charges  nouvelles  que  le  déclassement 
dos  routes  nationalesimposora aux  départements, 
a  donné  lieu  à  plus  de  difficultés.  On  ne  pouvait 
songer  à  y  fair<^  face  en  transportant  aux  dépar- 
tements un  certain  nombre  de  centimes  imputés 
sur  le  principal  de  l'impôt  foncier,  car  le  produit 
de  ces  centimes  varie  dans  chaque  département  ; 
le  total  de  la  dépense  que  nécessite  l'entretien 
des  routes  nationales  est  d'ailleurs  inégalement 
réparti  entre  chacun  d'eux.  Ce  système,  le  plus 
simple  en  apparence,  aurait  donc  donné  un  oou- 
ble  élément  d'erreur.  Quelques  départements  au- 
raient vu  s'accroître  leur  revenu  dans  une  pro- 
)ortion  supérieure  à  l'accroissement  de  leurs  dé- 
)enses,  tan<lis  que  les  autres  auraient  été  dans 

impossibilité  do  mettre  leur  budget  en  équilibre. 

En  présence  de  cette  situatioUj  le  seul  procédé 
qui  ait  paru  équitable  est  celui  qui  consiste  à 
créer  au  profit  des  départements  un  fonds  per- 
manent, destiné  à  être  réparti  entre  chacun  d  eux 
au  prorata  de  la  part  «fu'll  aurait  eu  à  supporter 
pendant  les  cinq  dernières  années  dans  la  dépense 
de  l'entretien  des  routes  nationales,  selon  la 
proportion  d'après  laquelle  cette  dépense  a  figuré 
])endant  la  même  période  sur  le  budget  de  l'Etat. 

A  l'aide  de  ce  procédé,  le  déclassement  des 
routes  nationales  pourra  s'accomplir  sans  appor- 
ter de  trouble  dans  la  situation  financière  des 
départements.  L'étjuilibre  de  leur  budget  no  sera 
point  altéré  dans  le  moment  présent,  et,  dans  l'a- 
venir, les  économies  qui  pourront  être  introduites 
dans  le  service  des  routes  déclassées  viendront 
accroître  le  total  des  sommes  disponibles,  pour 
être  reportées,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  autres  services 
départementaux. 

Le  budget  des  routes  nationales  était-il  le  seul 
qui  pût  être  ainsi  décentralisé?  Ne  pouvait-on 
tenter  sur  d'autres  poiuts  une  réfonne  analogue 
et  nmiettre  au  conseil  général  ou  à  sa  commis- 
sion la  disposition  d^s  crédits  ouverts  sur  les  res- 
sources du  bîidjet,  mais  applicables  à  des  be- 
soins cisenticllomènt  locaux?  No  convonait-il  point, 
par  exemple,  de  porter  ime  attention  particulière 
sur  la  di«itributiou  dos  fonds  do  secours  qui  res- 
sortisseiit  des  diilércuts  muiistères,  qui  sont  ré- 
pandus par  l'adiuinistnition  sur  tottte  la  surface 
du  pays,  et  qui  entretiennent  dans  le  sein  de  la 
natun  une  sorte  do  mendlcilé  incesi«ante,  on  mê- 
lant l'autorité  centrale  à  tous  les  intérêts,  on  la 
chargeant  de  subvenir  à.  toutes  tes  misères,  en 
plaçant  sous  sa  dépendance  tous  les  individus  et 
tous  les  être  collectifs  qui  vivent  de  ses  largesses 
ou  qui  no  siuraient  se  passer  de  sa  générosité? 

Assurément,  l'œuvre  do  la  décentralisîition  tout 
entière  est  intéressée  dans  ce  problème;  car  il 
ne  .^ert  à  rien  d'accroîtro  l'autorité  ou  l'influence 
<lei  corps  locaux,  si  l'adminisi-ration  doit  con- 
server dans  le  régime  nouveau  la  plus  grand"» 
partie  des  moyens  d'action  qu'elle  possède  d'autro 
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part,  et  qui  subordonnent  à  son  influence  toutes 
les  forces  individuelles  ou  locales,  dont  nous  de- 
vons poursuivre  l'affranchissement. 

Cependant  uno  f^forme  complète  et  imm^Miato 
se  heurterait  contre  <..c  lilUcultés  do  plus  d'une 
sorte.  On  conçoit  qu'il  ne  saurait  être  question 
de  supprimer  d'un  trait  do  plume  des  allocations 
auxquelles  on  n'aurait  à  suostituer  aucune  autre 
ressource.  Fût-il  possible  de  remanier  l'ensemble 
«le  notre  législation  et  de  concéder  aux  départe- 
ments une  partie  des  recettes  du  budget  do 
l'Etat,  il  serait  encore  diflicile  de  leur  remettre  le 
soin  (l'accorder  des  secours  variables  par  leur 
nature,  dont  la  proportion  dilFôre  suivant  les 
temj)S  et  suivant  les  lieux,  dans  lesquels  il  est 
convenable,  d'ailleurs,  que  la  part  la  plus  large 
soit  faite  aux  départements  les  plus  j)auvret>.  Il 
est  donc  indispensable  que,  l'Etat  reste  chargé  de 
ce  service  et  qu'il  procède,  chaque  année,  à  la  ré- 
])artition  des  fonds  de  secours  en  tenant  compte 
des  circonstances  et  des  demandes  qui  lui  ^ui 
adressées. 

Mais  est-il  nécessaire  que  Tadministration  soit 
chargée  d'opérer  les  distributions  et  cpi'elle  soit 
ainsi  en  rapports  directs  et  inct^ssants  avec  les 
particuliers  et  avec  les  communes?  Pourquoi  l'As- 
semblée nationale  ne  répartirait-elle  point  entre 
les  départements  l'allocation  cfue  la  commission 
départementale  distribuerait  ensuite  avec  le  con- 
cours du  préfet?  Le  conseil  général  et  sa  com- 
mission sont  naturellement  appelés  à  servir  d'in- 
termédiaire entre  le  Gouvernement  et  les  popula- 
tions. La  mission  qu'on  leur  conlierait  en  cette 
matière  n'aurait  donc) rien  d'anormal,  et  leur  in- 
tervention serait  une  garantie  qui  ne  permettrait 
plus  d'attribuer  à  des  préoccupations  politiques 
ou  électorales  la  dispensiou  plu:»  ou  moins  large 
des  secours  accordés  sur  les  ronds  du  budget 

On  a  recherché  dans  cette  pensée  queh  étaient, 
parmi  les  crédits  ouverts  aux  dJlférents  ministè- 
res, ceux  qui  pouvaient  être  considérés  comme 
susceptibles  d'être  distribuas  dans  chat[ue  dépar- 
tement par  la  commission  départementale.  Quatre 
d'entre  eux  paraissent  présenter  ce  caractère  Ce 
sont  : 

1*  Les  secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères  /'ministère  des  cultes); 

2'  Les  secours  généraux  h  des  établissements 
et  institutions  de  iienfaisance  (ministère  de  l'in- 
térieur) ; 

'3*  Des  dépenses  des  écoles  primaires  imputables 
sur  les  fonds  généraux  de  l'Etat  (ministère  de 
l'instruction  publique); 

4'  Les  secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles 
et  événements  malheureux  (ministère  de  l'agri- 
culture). 

Ces  crédits  figurent  au  budget  ordinaire  de 
l'année  1870  pour  une  somme  totale  pe  17,300,700 
francs,  qui  permet  do  mesurer  l'importance  do  la 
réforme  proî)osée. 

Toutelois.  on  n'a  point  pensé  que  la  totalité  de 
chatiue  crédit  pût  être  répartie  à  l'avance  entre 
les  uépartcmenls.  Une  part  plus  ou  moins  consi- 
dérable devra  né(;o6sairement  être  réservée  pour 
les  cas  exceptionnels  et  pour  les  circonstances 
imprévues.  L'article  00  fixe  cette  part  au  quart 
du  montant  des  crédits  et  décide  qu'elle  restera 
à  la  disposition  du  ministre. 

TITRE  VII.  —  De  la  commission  dêparleurjntale  du 

conseil  général. 

On  a  adopté,  dès  le  début  de  ce  travail,  l'idée 
do  créer  une  commission  départementale  élue 
]>ar  le  conseil  général  et  destinée  à  le  représenter 
dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  en  réservant, 
pour  eu  faire  l'objet  d'un  examen  ultérieur,  les 
questions*  d'application  que  soulève  la  mise  en 
pratique  de  cette  institution  nouvelle.  La  solu- 
tion de  ces  questions  forme  l'objet  du  titre  VII, 
dans  lequel  on  a  réuni  l'eiuenible  des  rèjrîes  re- 
latives à  la  commission  départementale  et  à  ses 
attributions. 


La  composition  de  la  commission  ne  saurait 
donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  On  a  admit, 
en  iirincipe,  que  le  nombre  de  ses  membres  na 
pourrait  être  inférieur  à  cinq,  aûuque  rinexacU 
tude  ou  l'absence  prolongée  de  l'un  d'entre  eux 
ne  la  mil  point  dans  l'impossibilité  de  délibérer. 
On  a  léserv'é  au  con.^eil  général  le  droit  d'opter 
entre  le  chilfre  de  cinq  membres  et  celui  de  sept, 
afin  que,  dans  les  départements  qui  comptent 
plus  de  cin([  arrondissements,  il  fut  possible  d'at- 
tribuer un  représentant  à  chacun  de  ces  arron- 
dissements dans  le  soin  de  la  commission  dépar* 
tementale. 

Peut-être  même  aurait-il  été  plus  conforme  aux 
précédents  d'aller  plus  loin  et  d'inscrire  formel- 
lement dans  la  loi  l'obligation  pour  le  conseil  gé- 
néral do  prendre  un  membre  de  la  conimissTo9 
«i.-ins  chaciue  arrondissement.  Mais  il  faut  remar- 
qier  que  certains  arrondissements  comptent  un 
uombre  de  cantons  extrêmement  restreint,  qiM 
ceux  do  Gex  et  de  Mural,  par  exemple,  n'eu  pos- 
sèdent (|ne  trois,  et,  (\\iq  peut-être  serait-il  dilfl- 
cile  de  rencontrtM'  parmi  ces  trois  conseillers  gé- 
néraux un  membre  (jui  remplît  les  conditions 
nécessairos  pour  faire  partie  de  la  commission 
permanente  ou  qui  fût  prêt  à  en  accepter  la 
charge.  On  s'est  arrêté  devant  cette  direcuLt6 
pratique,  en  décidant  simplement  qu'il  y  aura, 
autant  que  possible,  un  membre  choisi  parmi  les 
conseillers  élus  ou  domiciliés  dans  chaque  arron* 
dissement. 

Le  président  de  la  commission  départementale 
ne  sera  point  élu  i)ar  les  membres  de  cette  com- 
mission, mais  il  devra  être  choisi  directement  par 
le  conseil  général.  On  a  pensé  que,  si  une  électiOQ 
aussi  importante  était  réservée  à  une  assemblée 
de  cinq  personnes,  elle  pourrait  donner  lieu  à  des 
inconvénients  ou  à  des  difficultés  qu'il  éiaîf  b^ 
de  prévenir. 

Les  réunions  de  la  commission  auront  lieu  aux 
époques  qu'elle  aura  elle-même  déterminées.  I/i- 
dée  de  la  permanenc3  complète  ayant  été  écartée 
dès  le  principe,  et  les  membres  de  la  commission 
n'étant  point  tenus  de  résider  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, peut-être  eût-il  été  fâcheux  d'insérer 
dans  la  loi  une  disposition  «formelle  qui  les  eût 
obligés  de  se  réunir  à  des  époques  déterminées, 
dans  le  cas  même  où  aucune  question  n'eût  élè 
à  l'ordre  du  jour.  Aussi  a-t-on  voulu  réserver  à 
la  commission  le  droit  de  fixer  la  date  de  se^ 
réunions,  selon  les  besoins  du  service  et  sous  le 
contrôle  du  conseil  général.  On  s'est  borné  à  po- 
ser un  mininiunif,  en  déclarant  que  les  réunions 
devraient  avoir  lieu  au  moins  six  fois  |>ar  an. 
Chacuue  do  ce«  réunions  se  prolongera  d'ailleurv 
pendant  le  nombre  de  jours  qui  seront  néces- 
saires pour  expédier  les  affaires.  La  commission 
aura  toujours  le  droit  de  les  rendre  plus  IW- 
quentes  si  elle  le  juge  convenable,  et  elle  pounm 
toujours  être  convoquée  extraordinai régnent,  en 
cas  d'urgence,  par  sou  président  ou  par  le  prefeL 

Les  membres  do  la  commission  départemen- 
tale recevronl-ils  une  indemnité?  Daua  le  sens  de 
la  négative,  on  peut  faire  remarquer  que  le  man- 
dat fie  conseiller  général  a  toujours  été  essen- 
tiellement gratuilTet  qu'une  exception  introduite 
en  faveur  des  membres  de  la  commission  départe- 
mentale serait  do  nature  à  être  mal  accueillie  ou 
mal  com])rise  par  l'opinion  publicpie.  Rien  no  se- 
rait plus  reçretta)>le  que  de  compromettre  une 
institution  cTont  on  attend  les  résultats  les  plus 
avanlngeux  en  lui  donnant  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre,  l'ajjjiareuce  d'une,  nouvelle  fonc- 
tion salariée,  dans  un  pays  qui  en  compte  déjÀ 
un  beaneoM])  troj)  grantl  nombre.  D'ailleurs,  le  but 
que  poursuivent  les  partisans  de  la  décentralisa- 
tion ne  consiste-t-il  point  à  créer  dans  la  com- 
mune et  dans  le  département  tout  un  ordre  de 
fonctions  libres  et  volontoires  dont  ou  ne  saurait 
écarter  avec  trop  de  soin  l'idée  d'une  rétribution 
payée  sur  les  fonds  de  l'Etat  ? 

D'un  autre  coté,  s'il  convient  de  reconnaître 
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que  l'indemnité  ne  pourra  jamais  affecter  la  for- 
me d'un  traitement,  ne  serait-il  point  juste  de 
créer  au  moins  des  jetons  de  prô&ence  dont  le 
conseil  général  déterminerai i  la  valeur?  on  en> 
couragerait  ainsi  l'assiduité  des  membres  de  la 
commission  et  on  éviterait  d'imposer  sans  com- 
pensation aux  membres  sans  fortune  une  charge 
trop  onéreuse. 

L'article  74  no  se  prononce  ni  pour  l'une  ni 
poar  l'autre  de  ces  deux  opinions.  Il  laisse  aux 
conseils  généraux  le  droit  de  statuer  librement 
sur  une  question  qui  semble  do  leur  compétence 
plutôt  que  de  celle  de  la  loi,  et  il  se  contente  de 
porter  que  les  membres  de  la  commission  dépar- 
tementale ne  recevront  pas  de  traitement,  on 
réservant  à  chaque  conseil  général  le  soin  d'a- 
dopter à  l'égard  des  jetons  de  présence  le  sys- 
tème qui  lui  semblera  le  plus  avantageux. 

Les  attributions  de  la  commission  départe- 
mentale forment  l'objet  des  articles  75  et  sui- 
vants. Ces  attributions  peuvent  se  diviser  on 
trois  catégories  distinctes  :  tantôt  la  commission 
départementale  agit  sur  la  délégation  du  conseil 
général,  tantôt  elle  statue  avec  un  pouvoir  pro-  ! 
pre,  tantôt  elle  exerce  sur  l'administration  du 
préfet  un  contrôle  qui  se  produit,  suivant  le  cas, 
sous  la  forme  d'un  simple  avis  ou  sous  la  forme 
d'une  autorisation  préalable  et  nécessaire. 

Aux  termes  de  1  article  75  du  projet  de  loi^  le 
conseil  général  peut  renvoyer  à  la  commission 
départementale  un  certain  nombre  de  questions 
sur  lesquelles  cotte  commission  statue  directe- 
ment au  lieu  et  place  du  conseil  général  et  dans 
la  limite  de  la  délégation  qui  lui  u  été  faite.  Cette 
attribution  considérable  résulte  du  principe  mô- 
me du  projet  de  loi.  qui  institue  une  représenta- 
tion du  conseil  général  dans  le  but  do  suppléer  à 
U  trop  courte  durée  de  ses  sessions.  Elle  est  la 
condition  nécessaire  de  l'extension  donnée  au 
nombre  de  matières  sur  lesquelles  les  conseils 
généraux  seront  appelés  à  statuer,  et  elle  se  rat- 
tache surtout  aux  dispositions  nouvelles  par  les- 
quelles on  a  voulu  faire  pénétrer  le  conseil  géné- 
ral dans  les  détails  de  l'administration  active  et 
quotidienne.  C'est  ainsi  que,  dans  notre  pensée,  le 
conseil  général  sera  conduit  à  déléguera  la  com- 
mission départementale  le  droit  de  nommer  la 
plupart  des  agents  salariés  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, et  ne  pourra  se  réserver,  dans  la  pra- 
tique, qu'un  très-petit  nombre  de  nominatious 
d'une  importance  spéciale.  6ur  d'autres  que>tions, 
la  délégation  devra  être  moins  complète  et  le 
conseil  général  décidera  par  lui-même,  dans  la 
plupart  des  cas,  en  remettant  seulement  à  sa 
commission  le  soin  de  statuer  sur  les  dillicultés 
de  détail  qui  pourraient  s'élever  dans  lintervaile 
de  ses  sessions.  Il  y  aura  là  un  droit  analogue  à 
celui  qui  est  exercé  par  le  conseil  d'Eiat,  lorsque 
le  Corps  législatif  lui  délègue  le  droit  de  pronon- 
cer par  un  règlement  d'administration  publique 
sur  tes  matières  qui  devraient  être  considérées 
comme  appartenant  au  domaine  de  la  loi,  si  cette 
délégation  n'avait  pas  eu  lieu.  Dans  tous  les  cas, 
la  délégation  du  conseil  général  ne  pourra  s'é- 
tendre jusqu'au  droit  de  modifier  le  budget  ou 
d'approuver  les  comptes  sans  la  participation  du 
conseil  lui-même. 

La  commission  départementale  pourra,  en  ou- 
tre, non  plus  en  vertu  de  la  délégation  expresse 
du  conseil  général,  mais  en  vertu  d'une  déléga- 
tion tacite  qui  lui  est  douuée  par  lo  i)rojet  de  1  )i 
lui-même,  en  cas  d'urgence,  sur  les  matières  qui 
rentrent  dans  les  attributions  du  conseil,  (^o  droit 
s'exercera  principalement  dans  le  cas  où  il  se- 
rait nécessaire  d  intenter  une  action,  au  nom  du 
département,  avant  l'expiration  dos  délais  de  la 
prescription  légale. 

La  commission  départementale  n'exerce  point 
seulement  des  lonctions  déléguées  par  le  conseil 
général;  elle  est  appelée,  en  outre,  à  statuer  avec 
un  pouvoir  propre  sur  diverses  matières  que  le 
projet  de  loi  lui  attribue  spécialement  parce  que, 


à  raison  de  leur  caractère  permanent  ou  par 
suite  de  la  nécessité  d'une  solution  immédiate,  il 
eût  été  impossible  de  les  ranger  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  général  lui-môme 

C'est  ainsi  que  l'art.  19  lui  coulie  le  soin  de  pro- 
noncer, par  la  voie  du  sort,  &  quel  canton  appar- 
tiendra le  conseiller  général  aui  n'aurait  point 
fait  connaître  son  option  au  préfet  dans  le  délai 
d'un  mois. 

Grâce  à  cette  disposition,  il  sera  possible  de 
convoquer  les  éjecteurs  et  de  pourvoir  au  siège 
vacant  avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil 
général. 

Aux  termes  de  l'art.  86,  la  commission  dépar- 
tementale déaigue,  à  l'époque  de  la  tournée  an- 
nuelle de  révision,  ceux  des  membres  du  conseil 
général  qui  seront  appelés  à  faire  partie  du  con- 
seil de  révision. 

Dans  le  système  du  projet  de  loi,  le  droit  do 
procéder  à  cette  désignation  ne  pouvait  pas  être 
consjivé  au  préfet;  mais  on  s'est  décidé  a  le  re- 
mettre i\  la  commission  départementale  plutôt 
qu'au  conseil  général  lui-même,  aliii  que  la  no- 
mination des  membres  du  conseil  de  révision  ne 
fût  pas  faite  trop  longtemps  à  l'avance^  et 
que  ces  membres  ho  fussent  pas  soumis  a  de 
trop  nombreuses  sollicitations  de  la  part  des  fa- 
milles. 

La  plus  importante  des  attributions  rnii  sont 
conférées  en  propre  à*  la  commission  départe- 
mentale est  assuiément  celle  qui  est  relative  à 
la  tutelle  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics municipaux.  On  u  déj^  indiqué,  dans  1  ex- 
f)lication  du  titre  l",  les  principaux  motifs  sur 
esquels  se  fonde  cette  attribution  nouvelle,  qui 
placera  en  dehors  de  l'intervention  de  l'adminis- 
tration centrale  la  gestion  des  intérêts  purement 
municipaux.  L'article  77  du  projet  do  loi  consa- 
cre le  principe  général  d'après  lequel  la  tutelle 
de  la  commission  départementale  devra  être  sub- 
stituée àl.i  tutelle  du  préfet  et  à  celle  du  conseil 
de  préfecture.  Ce  principe,  une  fois  posé,  il  ap- 
partiendra à  la  loi  communale  de  déterminer  à 
propos  de  quels  actes  la  tutelle  devra  s'exercer  ; 
et,  si  la  compétence  de  la  commission  départe- 
mentale devait  souifrir  des  exceptions  à  propos 
de  quelques  matières  spéciales,  ces  exceptions 
trouveraient  leur  place  naturelle  dans  lob  dispo- 
sitions do  la  même  loi. 

L'article  78  accorde  à  la  commission  départe- 
mentale lo  droit  de  prononcer  la  déclaration  d'u- 
tilité nubliciue  de  tous  les  travaux  d'intérêt  com- 
munal ou  cantonal.  Lo  môme  droit  avait  déjà  été 


tementale,  à  l'égard  des  travaux  qui  intéresseut 
le  A  communes  ou  les  cantons,  en  se  fondant  sur 
le  principe  d'après  lequel  la  commission  est  char- 
gée (  'exercer,  sur  les  communes,  les  fonctions 
de  surveillance  et  de  tutelle  précédemment  attri- 
buées aux  préfets. 

Il  en  est  de  même,  en  co  qui  concerne  la  décla- 
raiion  de  vicinalité,  le  classcjment,  l'ouverture  et 
la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  de 
petite  communication. 

Les  pouvoirs  do  contrôle  que  le  projet  de  loi 
reconnaît  à  la  commission  départementale,  appa- 
raissent là  où  Unissent  ses  attributions  directes 
et  là  où  commence  le  domaine  des  actes  d'exécu- 
tion réservés  au  préfet.  L'exercice  de  ce  contrôle 
est  donc  subordonné  à  la  compétence  du  préfet, 
et  il  a  pour  but  d'assurer  au  conseil  général  ou 
à  ses  mandataires  un  droit  d'intervention  efficace 
dans  les  matières  qui  font  partie  des  attributions 
de  l'autorité  executive. 

Aux  termes  des  articles  76  et  79,  ce  contrôle 
peut  se  produire  de  deux  manières  différentes. 

Dans  les  cas  ordinaires,  il  prend  la  forme  de 
simple  avis.  La  commission  est  consultée  par  le 
préfet  sur  l'opportunité  d'une  mesure,  ou  se  saisit 
elle-même  d'une  question  qui  intéresse  l'adminis* 
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tration  du  département.  Elle  la  discute  et  elle 
prend  une  résolution  qui  n'est  point  obligatoire 
pour  le  préfet,  du  moins  au  point  de  vue  légal, 
mais  qui  s'impose  à  lui  avec  l'autorité  morale 
qu'elle  emprunte  nécessairement  a  la  commission 
elle-même  et  au  conseil  général  dont  la  commis- 
sion est  émanée 

Dans  un  rrrlain  nombre  de  cas  plus  impor- 
tants, le  coiiiiùlo  de  la  commission  reçoit  une 
sanction  immédiate  et  légale.  Il  prend  la  forme 
d'une  autorisation  préventive,  et  le  préfet  ne  peut 


d'une  nature  plus  grave  qui  tous  lus  autres,  ont 
pour  caractère  commun  de  comporter  une  étude 
spéciale  et  une  délibération  préalable,  soit  parce 
qu'ils  engagent  l'avenir,  soit  parce  «luils  soulè- 
vent des  questions  d'appréciation  d'une  nature 
délicate,  dont  on  n'a  point  voulu  abandonner  au 
préfet  la  connaissance  exclusive.  Ce  sont  :  la 
distribution  des  .subvenlion.s  la  détermination 
(le  l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  exécuter  à 
la  charge  du  département,  et  les  contrats  passés 
au  nom  du  département.  On  y  a  joint  la  détermi- 
nation de  la  subvention  jjour  dégradation  extra- 
ordinaire des  chemins  vicinaux,  qui  était  l'aite 
par  le  préfet,  en  conseil  do  préf»icture,  aux  ter- 
mes de  la  loi  de  1836,  et  pour  laquelle  il  a  paru 
conforme  aux  principes  (\\i  projet  de  loi  de  sub- 
stituer la  commission  départementale  au  conseil 
de  préfecture.  On  y  a  encore  ajouté,  pour  un  mo- 
tif analogue,  la  nomination  des  membres  des 
commissions  syndicales,  t\u\  sont  aj>pelés  à  re- 
présenter l'intérêt  du  déj)arlcmeut,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  entreprise  subventionnée  par 
le  conseil  général.  Aux  termes  <ie  l'article  23 
de  la  loi  du  21  juin  18G5,  cette  nomination  était 
faite  par  le  préfet.  Elle  sera,  désormais,  sou- 
mise à  l'approbation  de  la  commission  départe- 
mentale. 

Les  arlicln'S  81,  82  et  83  ont  pour  but  de  facili- 
ter l'exercice  du  droit  de  coutrôlo  conlié  à  la 
commission  départementale.  Aux  termes  de  ces 
articles,  la  commission  vérilie  l'état  des  archives 
et  celui  du  mobilier  appart'.nant  aa  dépai  lemeut. 
Elle  peut  charger  un  ou  plusieurs  do  ses  mem- 
bres d'une  mission  relative  à  <les  objets  couipiis 
dans  ses  attributions.  Entln,  elle  soumet  au  con- 
seil général,  à  l'ouverture  de  chaque  session  or- 
dinaire, un  rapport  dans  lequel  elle  lui  fait  con- 
naître son  opinion  sur  la  situation  du  département, 
sur  l'état  desdiUérents  &eivices  et  sur  l'adminis- 
tration du  préfet. 

Ou  a  dû  rechercher  ([uelles  voies  de  recours  se- 
raient ouvertes  contre  les  délibérations  de  la 
commission  départementale  dans  lo  cas  où  ces 
délibérations  porteraient  atteinte  à  l'intérêt 
général  et  dans  celui  où  elles  seraient  en- 
tachées d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de 
la  loi. 

S'agit-il  des  délibérations  par  lesquelles  la  com- 
mission départementale  a  Hatué  sur  la  délégation 
du  conseil  général  ?  Dans  celle  hypothèse,  aucu- 
ne dilfîcult»*  ne  se  présente.  La  commission  dé- 
partementale, ayant  agi  au  lieu  et  place  du  con- 
seil général,  est  soumise  aux  mêmes  voies  de  re- 
cours (jue  le  conseil  général  lui-même.  D'autre 
part,  le  conseil  gféncrai,  qui  a  toujours  le  droit  de 
revt»nir  sur  S3S  propres  déterminations  par  une 
délibération  nouvelle,  peut  toujours  annuler,  en 
vertu  (l(î  ce*  princijic,  les  délibérations  que  la 
oominiss'ou  déf-artemuutale  aurait  prises  un  son 
nom,  I  !  aux(i'iplies  il  croirait  devoir  refdser  son 
.')iprobahc>ii.  Il  existe  donc,  aux  termes  du  droit 
.oîiMir.iu,  im  «ioubie  contrôle  :  contrôle  du  con- 
••■il  f,'énér.il  <iui  peut  statuer  en  appel  sur  ton  es 
uîritierfs.  coîiirôfe  du  conseil  d'Etat  dans  les  cas 
uivvus  par  les  articles  33,  45  et  47  du  projet 
•  i't)   lui. 

.S'a|fit-il  des  j)Ouvoirs  de  tutelle  qui  apjsarlien- 
j*.;iii  •'])  piopre  à  la  commission  départementale? 


Ici,  il  était  nécessaire  de  consacref  dans  la  loi  iu 
système  de  recours  qui  ne  résultait  plus  soffisa»- 
ment  des  termes  du  droit  commun.  C'est  ce  qu'a 
fait  r.irticle  8i  en  ouvrant  aux  intéressés  un  droit 
d'appel  devant  le  conseil  général,  et,  en  cas  de 
violation  de  la  loi,  le  droit  de  se  pourvoir  devant 
le  conseil  d'Etat. 

TITRE  VIII.  —  Des  intérêts  eommwu  à  plusieurs 

départements. 

Plusieurs  départements  peuvent  avoir  des  in- 
térêts communs  :  la  confection  d'une  route  on 
d'un  chemin  de  for  qui  devra  traverser  leur  ter- 
ritoire, la  cn'eUou  d'établissements  commiu» 
Î)our  le  sei'vicn  fies  aliénés  ou  pour  celui  des  ea- 
àuts  assistés,  la  fondation  d'universités  libres, la 
réunion  dn  plisieurs  écoles  normales  primaires 
en  une  seulo  é>:ol>>  ]>liis  nombreuse  et  plus  riche- 
ment rélril>u<'o,  iMi  un  mot,  la  création  ou  la eon- 
sen'alioii  h  irais  communs  de  tous  les  établisse- 
menis  d'titiliié  publique  ou  commune,  qu'un  seul 
départeineui  lu'}  saurait  entreprendre  avec  qml- 
<]ue  chance  do  su*;. 'es.  sans  le  concours  ou  l'assis- 
tance  des  déparli.'nienîs  voisins 

Pourquoi  U\.i  oniis»;iis  généraux  des  départe- 
ments intéressés  n'auraient-ds  point  le  droit  de  te 
concerter  et  de  se  mettied';\<^cord  sur  des  ques- 
tions qui  sont  comprif^cs  flans  hnirs  attributions 
légales  et  qu'une  ontoato  préalable  leur  permet- 
trait de  ivsuu(ire  plusavaniajjieusement?  Il  serait 
dillicile  de  c  inipirndre  ce  que  le  Gouvemement 
pourrait  avoir  à  redouter  d  nne  correspondanoe 
enti'e  quelques  conseils  généraux  ou  d  une  con- 
férence élablie  entre  leurs  délégués,  sur  un  cer- 
tain nombre  de  questions  qui  appartiennent  & 
l'ordre  purement  administratif.  L^  Gouveme- 
ment ne  resterait- 1  point  armé  de  tous  les  droits 
qui  lui  ont  été  reconnus  par  les  lois  antérieures 
pour  empêcher  que  les  conseils  généraux  ne 
sorteut  de  leurs  attributions,  ne  fassent  invasion 
dans  le  domaine  de  la  politique  ou  ne  tentent 
de  se  coaliser  entre  eux  dans  un  but  d  hostilité 
contre  tes  pouvoirs  établis?  Dans  toutes  ces  hy- 
pothèses, lo  préfet  n'est-il  point  spécialement  in- 
vesti du  droit  de  suspendre  une  réunion  illégale 
et  d'en  référor  à  l'autorité  supérieure  qui  pro- 
nonce la  nullité  des  délibérations  prises  en  vio- 
lation de  la  loi?  L'exercice  de  ces  prérogatives» 
aux(iuelle8  personne  ne  pf  opose  de  porter  attein- 
te, ne  laisse  place  à  aucune  appréhension  sé- 
rieuse, et  si  les  conseils  généraux  doivent  être 
autorisés  à  se  concerter  les  uns  avec  les  autn»» 
ils  ne  seront  pas   moins  contenus  daus  la  limite 


qu'elles  on  possèdent  aujourd'hui  contre  les  ex- 
cès de  pouvoir  qui  viendraient  à  être  commis  par 
chacune  de  ces  assemblées  isoIémenL 

D'ailleurs,  loin  de  redouter  un  péril  dans  le 
concert  qui  pourrait  s'établir  entre  plusieurs 
conseils  généraux,  ne  devrait-on  pas  le  lavoriser, 
au  contraire,  dans  l'intérêt  de  1  ordre  public  et 
de  la  stabilité  du  régime  constitutionnel?  Ces  ss- 
semblées,  qui  se  sont  constamment  montrées  ai 
conservatrices,  si  modérées,  si  attentives  à  ne 
point  sortir  du  cercle  de  leurs  attributions  léga- 
les, représentent  dans  chaque  département  une 
population  «pii  veut  jouir  des  bienfaits  de  la  li- 
noilé  ])olitique,  mais  qui  n'entend  point  séparer 
Sii  cause  de  celle  de  l'ordre,  qui  a  mani  esté  à 
maintes  reprises  son  aversion  pour  les  idées  ré- 
volutionuairos  et  qui  ne  veut  plus  reconnaître  à 
une  seule  ville  le  droit  d'improviser  des  révolu- 
tions pour  les  imposer  ensuite  à  la  France.  Les 
départements,  étrangers  les  uns  aux  autres,  mal 
préparés  à  s'entendre  ou  à  se  réunir  dans  une 
action  commune,  ont  toujours  été  obligés  de  se 
soumettre  sans  résistance  et  d'accepter  les  réi'O- 
lutious  qui  s'étaient  accomplies  sans  leur  con- 
cours. Qu'on  s'etforce  de  créer  entre  eux  les  iieus 
(fui  leur  manquent.  Qu'on  favorise  les  conféren-^ 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


7GS 


CCS  dans  lesquelles  les  délégués  des  conseils  gé- 
ucraux  s9ront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur 
les  questione dinlérél  commun.  Qu'on  leur  per- 
mette de  s'associer  pour  l'entretien  d'établiasô- 
ments  d'utilité  publique.  Peu  à  peu,  ils  pren«lront 
l'hubiiudo  de  se  concerter,  de  se  prêter  une  as- 
sistance mutuelle,  de  compter  les  uns  sur  les  au- 
trcî';  et  .s'il.*^  devaient  jamais  se  trouver  dans  la 
nécessité  de  conjurer  une  surprise  politique,  l'u- 
nion des  pouvoirs  locaux  rencontrerait  moins 
d'obstacles  et  leur  permi'ttrait  peut-«>tre  de  con- 
rourîr  utilement  a  la  défonce  de  l'ordre  com- 
promis. 

Les  dispooilions  du  titre  VIII  ont  pour  but  do 
poser  en  principe  <iue  les  conseils  généraux  de 
plusieurs  départements  auront  le  droit  do  fornn'r 
entre  eux  des  conventionsà  lefTet  d'entreprendre 
ou  de  consorvor  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  publique  et  commune. 

L'entente  préalable  qui  dovr.i  s'établir  entre 
les  conseils  gt^néraux  intéressés  pourra  former 
l'objet  d'une  simple  correspondance  on  d'un  envoi 
de  nropo<ition<!  soumises  par  un  con.seil  général  & 
la  ffélibéralion  (.  t  au  vote  du  con-eil  d'un  d»'-p!ir- 
tement  voisin.  Kilo  pourra  également  donner  lieu 
à  des  conférences  dan•^  lesquelles  les  conseils  gé- 
néraux si.TOni  refiréseutés  p  ir  leur  commission 
départementale,  agissant  dans  li  limite  de  la  dé- 
légation qui  lui  aura  été  donnée,  coniormément 
à  la  règle  commune  qui  est  posée  par  l'article  75 
du  projet  de  loi. 

On  s'est  demandé  s'il  convenait  de  donner  aux 
conseils  généraux  le  droit  d'établir  des  conféren- 
ces en  toute  liberté  et  s'il  n'était"  pas  n«'*c.'?s.Tire 
d'exiger,  pour  qu'elles  •  ussent  se  r«''unir,  une 
convocation  (jui  serait  faite  par  décret  du  pouvoir 
exécutif.  On  n'a  pas  cru  ([ue  cette  convoc.iiion  fût 
indid])ensabl>.*.  Si  les  conférences  devaient  être 
soumises  à  l'approbation  préalable  do  faulorité 
supérieure,  peut-être  le  «Iroît  nouveau  qu'on  veut 
instituer  rencontrerait-il  «les  entraves  «pii  auraient 
pour  olfet  d'en  éluder  l'application.  D  ailleurs  les 
réunions  de  la  commission  départementale  ne 
sont  point  subordonnées  à  une  convocation  de 
l'autorité  supérieure,  (juand  elle  exerce  ses  attri- 
butions dans  la  limite  d'un  ^eul  départcm'  nt.  11  a 
paru  naturel  d'à  lopter  la  même  règle  en  ce  qui 
concerne  les  réunions  interdéparlenientales. 

Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  gé- 
néraux sont  appelés  à  statuer  sur  une  proposition 
d'entente  commune,  n'otl'rent  par  elles-mêmes 
rien  qui  leur  soit  particuli-^r.  Elles  devront  être 
^rise^^ comme  les  autres  délibérations,  suirant 
es  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la 
oi.  Si  elles  portent  sur  dos  objets  non  compris 
dans  les  attributions  des  conseils  généraux,  la  nul- 
lité en  sera  prononcée  conformément  à  l'ariicle 
33.  Si  elles  norlent  sur  des  objets  sur  les(ïuels  le 
conseil  général  est  autorisé  à  statuer  déllnitive- 
ment,  elles  seront  exécutoires  de  plein  droit,  ù 
moins  qu'elles  n'aient  été  annulées  dans  le  délai 
de  deux  mois  [kour  causn  d'excès  <lo  pouvoir,  con- 
formément à  l'article  \').  Si  elles  rentrent  dans  la 
classe  des  simples  délibération*!,  elles  seront  sou- 
mises au  droit  de  suspension  établi  par  l'article 
47.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  règles  ordinaires,  avec  cette  seule  diirérenco 
que  les  délibérations  destinées  àdev<mir  commu- 
nes à  plusieurs  dé])artements  devront  être  préa- 
lablement adoptées  par  chacun  des  conseils  géné- 
raux intéressés,  «jui  restf^ra  libre  de  les  rej/ous- 
ser  pour  sa  part.  On  n'a  donc  eu  à  formuler 
aucune  disposition  nouvelle,  et  le  projet  de  la  loi 
se  borne  à  se  référer  purement  et  simplement  à 
celles  qui  sont  contenues  dans  les  ein  j  titres  qui 
précèdent. 

Cependant,  ne  serait-ce  point  omeilre  de  ré- 
pondre à  l'une  des  préoccupations  les  plus  légi- 
times du  sentiment  pub'ic,  que  de  népjliçer  de 
statuer,  par  une  disposition  spéciale,  sur  le  rôle 

aui  devrait  être  attribué  aux  conseils  généraux 
nns  les  cas  où  des  troubles  civils  viendraient  à 


mettre  la  sûreté  de  l'Etat  en  péril  et  à  nécessiter 
le  concours  do  plusieurs  départements  pour  la 
défen-o  de  l'ordre  légal? 

Cette  pensée  avait  inspiré,  en  1870,  une  propo- 
sition soumise  à  la  •  ommission  do  décentralisa- 
tion, sous  la  forme  d'un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

a  Dans  le  cas  où  la  sûreté  de  rF4tnt  serait  mise 
en  péril  par  une  agression  intérieure  et  exté- 
rieure, les  conseils  généraux  pourraient  être  con- 
voqués extraordinairement  et  d'urgence  par  les 
préfets  ou  par  les  présidents  des  commissions 
départementales  pour  aviser  ou  concourir  aux 
moyens  de  défense. 

u  Dans  le  même  cas,  les  consei's  généraux  de 
plusieurs  départements  voisins  pourraient  être 
rt^unis  en  une  seule  assemblée  par  une  convoco- 
tien  concertée  entre  les  préfets  et  les  présidents 
des  commissions  départementales  de  ces  dépar- 
tements, si  elle  n'avait  pas  «^té  faite  jiar  le  Gou- 
vernement central.  » 

La  commission  de  décentralisation  n'avait  pas 
hésité  II  donner  aux  id*'*os  contenues  dans  cette 
proposition  une  pleine  et  entière  approbation. 
Mais  elle  avait  dû  se  demander  s'il  était  oppor- 
tun de  les  insérer  dans  un  article  de  loi  et  sur- 
tout dans  une  loi  relative  aux  conseils  généraux, 
et  elle  avoit  pensé  qu'elles  trouveraient  mieux 
leur  pliee  dans  un  projet  de  loi  sur  la  défense 
nationale,  où  elles  pourraiant  se  combiner  avec 
d'autres  mesures  con^^ues  dans  le  môme  but.  N'y 
aurait-il  point  d'ailleurs  un  inconvénient  vérita- 
ble à  déclarer,  dans  un  texte  formel,  (jue  les 
con-eils  généraux 'auraient  le  droit  de  s'ériger  en 
juges  de  la  situation  politique  du  pays,  alors  que 
ce  droit  n'e?t  conféré  (mi  Irance  à  aucun  autre 
pjuvoir  public? 

En  so'.nnetlanl  à  l'Assemblée  nationale  un  pro- 
jet de  loi  qui  a  pour  but  de  modiller  l'organisa- 
tion  et  les  attributions  des  conseils  généraux,  il 
est  impossible  de  se  dissimuler  que  l'adoption 
d'un  tel  projet  sera  loin  d'épuiser  les  problèmes 
dont  l'opinion  publique  attend  la  solution. 

En  dehors  des  questions  relatives  à  la  question 
des  intérêts  communaux  et  déparlemeniaux,  il 
existe  tout  un  ordre  de  questions  qui  exigeront 
nécessairement  une  élude  spéciale,  mais  qui  ont 
cependant  leur  place  marquée  dan>  un  système 
de  décentralisation,  parce  (qu'elles  tendent'à  ren- 
fermer dans  i^a  véritable  sphère  l'action  des 
agents  du  pouvoir  central.  Cest  ainsi  qu'on  est 
naturellement  conduit  à  se  demander  s'il  est  juste 
que  le  préfet  conserve  la  nomination  des  institu- 
teurs primaires;  si  les  dé<;rots  «lu  25  mars  1852 
et  du  13  avril  18G1,  qui  ont  centralisé  entre  les 
mains  de  ce  fonctionnaire  ditlérents  servi-^es  pu- 
blics, ne  devraient  point  être  remaniés  aujour- 
d'hui dans  le  but  de  rendre  leur  indépendance 
aux  principaux  chefs  de  service,  sous  l'autorité 
et  sous  le  contrôle  des  ministres*,  s'il  ne  serait 
point  nécessaire  de  soumettre  à  un  nouvel  exa- 
men la  nomenclature  des  matières  dans  lesquelles 
l'action  des  citoyens  est  subordonnée  à  une  au- 
to^i^ation  ])réala'ble  du  ]>ou\  oir  administratif,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  b  régime  des  eaux, 
le  régime  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes et  insalubres,  la  police  des  cabarets,  etc. 
Toutes  ces  questions,  dont  l'ensemble  constitue 
ce  ({ue  l'on  a  appelé  avec  raison  la  décentrali- 
sation au  profit  de  l'individu,  ne  pourront  man- 
quer de  se  peser  devani  l'Âs^^emblée  nationale  et 
donneront  lieu  à  une  série  de  réformes  qui  com- 
plétera l'œuvre  dont  l'émancipation  des  assem- 
blées électives  de  la  commune  et  du  département 
a  pour  but  de  poser  la  première  pierre. 

PKOJET  DE  LOI. 

TiTiiE  I".  —  Dispositions  générales. 

Art.  l«'.  (Art.  1"  de  la  loi  de  1833.)  Il  y  a  dans 
chaque  département  un   congeil  général. 


fée 
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Art  9.  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein 
tine  commission  départementalo. 

Art.  3.  L'administration  du  département  appar- 
tient au  conseil  générai,  à  lu  commission  dépar- 
tementale et  au  préfet,  conibrmémcut  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi. 

TITRE  II.  —  Du  préfet. 

Art.  4.  Les  préfets  sont  nommés  et  révoqués 
par  décret  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  6.  Le  préfet  est  chargé  sous  rautorito  de 
Tadministi ation  supérieure,  ae  la  imbl^^ation  et 
de  l'exécution  des  lois,  du  maintien  do  la  tran- 
quillité et  du  bon  ordre,  do  la  sûreté  des  jxirson- 
nes  et  en  général  de  toutes  les  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois  et  règhiuients. 

Art.  0.  Le  préfet  est  chargé,  avec  le  concours  et 
sous  le  contrôle  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale  : 

!•  De  représenter  le  département  on  justice  et 
de  passer  les  contrats  en  son  nom  ; 

2*  De  la  proposition  du  budget  et  de  la  gestion 
des  revenus  départementaux  : 

^  De  l'exécution  dos  décisions  du  conseil  gé- 
néral et  de  la  commission  départementale. 

TITRE  III.  —  De  la  formation  des  conseils  généraux' 

Art.  7.  (Art  2.  J  1'^  de  la  loi  do  1833.)  Le  consei 

Sénéral  est  composé  d'autant  de  membres  qu'il  y 
de  cantons  dans  lo  département. 
Art.  8.  (Art.  3   de  la   loi  du  7  juillet  t85'2.)  L'é- 

5)Ction  des  membres  dos  conseils  généraux  a  lieu, 
ans  chaque  commune,  sur  les  listes  dressées 
pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  natio- 
nale, conformément  à  la  loi  électoiaie. 

Art.  9.  (Art.  14  de  la  loi  du  3  iuillet  1848.)  Sont 
éligiblesaux  conseils  généraux  les  électeurs  Âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins,  domiciliés  dans  le 
département,  et  les  citoyens  ayant  atteint  le 
môme  âge,  qui,  sans  y  être  domicilié.s  y  payent 
une  contribution  directe. 

Art.  10.  Ne  peuvent  être  élus  membres  du  con- 
seil général  dans  les  cantons  compris  dans  lo  res- 
sort où  ils  exercent  leur  fonctions  : 

l*  Les  préfets,  sou-s-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture  ; 

2*  Les  procureurs  généraux,  avocats  généraux 
et  substituts  du  procureur  général  près  los  cours 
d'appel  ; 

3*  Les  magistrats  des  tribunaux  de  première 
instance 

4*  Les  juges  de  paix  ; 

5*  Les  généraux  commandant  les  divisions  ou 
les  subdivisions  territoriales  ; 

6*  Les  préfets  maritimes,  majors  généraux  et 
commissaires  de  marine  ; 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police; 

8*  Les  ingénieurs  eu  chef  et  los  ingénieurs 
d'Arrondissement  des  ponts  et  chaussées  et 
les  conducteurs  qui  en  remplissent  les  fonc- 
tions; 

9*  Les  ingénieurs  des  mines; 

10*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

11*  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires; 

12* Les  ministres  des  dllféront) cultes; 

13*  Les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
veurs particuliers  des  Ihiances  ; 

14*  Les  directeurs  des  contributions  directes  et 
bikdirectes,  des  domaines  et  de  renre>^istrement, 
des  douanes,  des  postes  et  des  munutactures  do 
tabacs^   et  les   contrôleurs  d.î  la  régie; 

15*  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  fo- 
rêts ; 

16*   Les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

Art.  11.  Le  mandat  de  conseiller  {général  est  in- 
compatible, dans  toute  la  France,  avec  les  fonc- 
tions énumérées  dans  les  niinn-rus  1  et  7  de  l'art. 
10  et  avec  celles  des  agents  comptahifis  employ»^ 
à  l'assiette,  à  la  perception,  a\i  rocouvrenièut 
des  contributions  et  au  puv.'meul  dos  d-'-peusos 
publiques  de  toute  nature. 


Art.  12.  Il  est  incompatible,  dans  le  départe- 
ment, avec  la  profession  d'architecte  départe- 
mental, d'agent- voyer.  d'employé  des  bureaux  de 
la  préfecture  ou  (le  la  sous-préfecture,  et  géné- 
ralement de  tous  les  agents  salariés  ou  subvea- 
tiounés  sur  les  fonds  départementaux. 

1j8l  même  incompatibilité  existe  à  l'égard  de 
tous  les  de  directeui*s  d'entreprises  subvention- 
nées sur  les  fonds  départementaux. 

Art.  13.  (Art.  5,  n*  6  do  la  loi  de  1833.)  Nul  ne 
peut  être  membre  de  plusieurs  conseib  géné- 
raux. 

Art.  14.-  (Art.  8  de  la  loi  de  1833.)  Les  membres 
(les  conseils  généraux  sont  nommés  pourneufans; 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  trois  ans  et 
indéliniment  rééligibles. 

En  cas  de  renouvellement  intégral,  à  la  session 
qui  suit  ce  renouvellement,  le  conseil  général  di* 
\ise  les  cantons  du  département  en  trois  séries, 
en  répartissent  autant  qu'il  est  possible,  dans  one 
proportion  égale,  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement dans  chacune  des  séries,  et  il  procède  en- 
suite a  un  tirage  au  sort  pour  régler  l'ordre  de 
renouvellement  entre  les  séries. 

Art.  15.  (Art.  4  de  la  loi  du  7  juillet  1851)  Nul 
n'est  élu  membre  du  conseil  général  au  premier 
tour  de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  : 

1"  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés, 

^^  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  eeloi 
des  électeurs  inscrits. 

Au  second  tour,  l'élection  a  lieu  à  la  miyorité 
relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants.  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  lo  même  nombre 
do  sulfrages,  l'élection  est  acquise  au  plos 
âgé. 

Art.  16.  (Art.  50  et  51  de  la  loi  de  1833.)  La 
élections  peuvent  être  arguées  de  nullité  par  tout 
électeur  du  canton.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été 
consignée  au  procès-verbal,  elle  est  déposée|diiis 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  du  jour  de  l'élec- 
tion, au  secrétariat  général  do  la  préfecture. 

Le  préfet  peut  également,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  a  dater  de  la  réception  du  procès- 
varbal,  provo((uer  l'annulation  de  rélection,  s'il 
croit  ((ue  les  conditions  ot  formalités  légalement 
proscrites  n'ont  pas  été  obser\'ées. 

Art.  17.  Lo  conseil  général  statue  sur  les  récla- 
mations relatives  à  la  validité  de  Télection  de  ses 
membres. 

Art.  18.  (Art.  52  et  53  de  la  loi  do  1833.)  Si  U 
réclamation  implique  la  solution  d'une  question 
d'état  ou  de  domicile,  cette  question  préjudicielle 
est  portée  devant  le  tribunal  d'arronaissemtat 
qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sens 
peine  de  nullité,  <'>tre  notifié  dans  les  dix  jours  1 
ta  partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux. 
La  cause  sera  jugée  sommairement,  toutes  affai- 
res cessantes,  et  sans  ({u'il  soit  besoin  du  minis- 
tère d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par  im  des 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé 
après  (fue  la  partie  ou  son  défenseur  et  le  minis- 
tère public  auront  été  entendus. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il  Sera  in- 
terjeté par  le  prélet. 

Art.  19.  (Art.  10  de  la  loi  de  1833.)  Le  conseiller 
général  élu  dans  plusieurs  cantons  sera  tenu  de 
déclarer  son  option  au  préfet  dans  le  mois  qui 
suivra  les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  la  commission 
(lénartemeniale,  sur  la  réquisition  du  préfot,  dé- 
cidera, en  séance  publique  ôt  par  la  voie  du  sort, 
à  ({uel  canton  le  conseiller  appartiendra. 

Art.  20.  ^Art.  7  de  la  loi  de  1833.)  —  Lorsqu'un 
membre  du  conseil  général  aura  manqué  à  deux 
sessions  consécutives  sans  excuse  légitime  ou  em- 
pêchement admis  par  le  conseil,  il  f^era  déclaré 
démissionnaire  par  le  consoil  général,  dans  la 
dernière  séance  de  la  seconde  session,  et  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection,  conibrméitttont  4 
l'article  suivant. 
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additionnels  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  loi?. 

Il  peut  voter,  dans  la  limite  d'un  ranximun  qui 
sera  annuellement  fixé  par  la  loi  do  finances,  des 
centimes  extraordinaires  airj»c.l»^s  à  d»?s  drpen^i's 
extraordinaires  d'utilité  dépurtemontale. 

Il  peut  voler  ('gaiement  les  emprunts  «léparte- 
mentaux,  n.'mboursables  dans  un  délai  ([ui  no 
pourra  excéder  douze  annéos,  sur  ces  centimes 
extraordinaires  ou  sur  les  rossourres  ordinaires. 

Art.  41.  (Art.  33  et  3i  de  la  loi  de  1838.)  Dans  le 
cas  où  le  conseil  général  voterait  une  contribu- 
tion extraordinaire  ou  un  emprunt  au-delà  de  la 
limite  déterminée  dans  l'ai  tirlc  précédent,  cette 
contribution  ou  cet  emprunt  ne  j^ourraient  être 
autorisés  qun  par  une  lui. 

Art.  V2.(Art.  \  de  la  loi  do  1860.)  Le  conseil  gé- 
néral fixe  cliaquc  année  le  maxinnim  du  nombre 
(les  centimes  extraordinaires  que  les  ron^^eils  mu- 
nicipaux sont  autorisé.s  à  voter,  pour  on  affecter 
le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d  uti- 
lité communale.  Si  le  conseil  j^'énéral  se  sépare 
sans  l'avoir  fixé,  le  maximum  arr«''lé  ponr  l'nnnée 
précédente  est  maintenu  juscpiâ  la  session  sui- 
vante. 

(îe  maximum  ne  peut  dépasser  vingt  centimes. 

Art.  43.  Le  consed  général  nomme  et  révoque 
les  titulaires  de  tous  les  emjiîois  salariés  sur  les 
fonds  du  département  dont  i]  n'a  ])oint  attribué 
lui-même  la  noniinatiun  à  la  commission  dépar- 
tementale ou  aux  chefs  de  «erviee. 

Il  désigne  ceux  de  ses  membres  (|ui  seront  appe- 
lés i  faire  partie  du  conseil  déj)artemental  de 
l'instruction  publique. 

Art.  4L  (Art.  l"de  la  loi  de  1806)  Le  conseil  gé- 
néral statue  dtfinitivement  sur  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1*  Acquisition,  aliénation  et  éi-haiigc  des  pro- 
priétés départementales  mobilières  bu  immobi- 
lières, qujind  ces  propriétés  n».'-  sont  pas  alFectées 
à  l'un  des  serviees  énumérés  au  u"  4  ; 

2"  Mode  de  j:estion  des  propriétés  déparlem«în- 
tales; 

3*  Haux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à 
loyer,  quelli*  qu'»'n  soii  la  durée  ; 

i"  Changement  de  rlestinntion  (tes  proiiriétés  «/t 
édifices  déparlemontaux  autres  que  le^  hôtels 
de  préfecture  et  hous-piélecture  et  les  locaux 
affectés  aux  oour^  et  triluinaux,  au  caserne  uent 
«le  la  gcn<laniu»ric  et  aux  prisons  ; 
'  5"  CréJiti<.n  d'instituiiuii  •l«''])arl»"':nnntale  d'ns- 
sisiance  pu!jli({iii)  -, 

0*  A''Oeptution  et  ivfu^  dfs  dons  et  I«î|Ts  failsaii 
départent,  ut,  quand  ces  duns  «-t  le:rs  m:  doiiue.'it 
[MIS  T'U  à  réi'iai'Mtion  : 

?•  héelîiaîici::  «I  utilité  |i';I;Iiq::'\  claNbMnenl  et 
dii'ei'îioij  des  ronie>  déparleun  nL  ii»'S  et  d«î^  rou- 
tes naiio:;alc's,  à  1  ♦•vceplion  d«î  ('..'lirs  qui  roste- 
ront  à  la  charg.*  «L:  I  Ltat  oi  (jui  s'jront  dét«;rmi- 
né<'s  ]»a:-  hu.iI.'ntoI  ri  n!u  dans  la  forme  dos  rè- 
glcmeuts  da 'm:nistiTitio:i  pnidifpie; 

Prn;otF,  plari5  et  !e\is  ('•.'-  îrav.inx  à  exécuter 
pour  la  «"«.Mi-tni(:!''^n  ••!  !'■  ::t!olic:i  «Jesî'îo'-  n;u- 
tes; 

Uésij^iialidu  d«;.>  iicrvicoi  qui  (h  v  ront  i"  ■.■n.^■)ll^ir 
à  leur  cou;itiuclioii  et  à  Icîir  eutn.'l'cn  ; 

Uéclasseui' nt  <!e.Mlite>  rmit.'s; 

S*  I)é«:laralion  du; ililé  publique,  cla-.s.tinei!t 
ot  «lircjlif>n  desch'^nins  vi"-inaux  'h.*  j^*raude  co  - 
muni<"ation,  «léîignalion  doi  eh  'inins  vicinaux 
d'inti^rêt  commun,  d^'^signaiion  de-^  rommunns  (jui 
doivent  concourir  a  la  conslnu'tioîi  et  à  r«;ntr«?- 
ti:n  fîc=<lil  -  chom'ns,  et  fixation  <\\\  conliUjjonl 
annu.:l  (!•.;  (haque  cummuiie, le  loul  sur  ra\i;  ilea 
conso.ls  inunicq"»anx  ou  cautciiar.x: 

Piéjiartiiii'n  (h.'s  subvenlitus  ac-ordées  sur  les 
fond..*  déparlfnieiitTîîx  aux  chi'niius  vicwriux  dr. 
grari'le  e-'Uinninioaion  ou  'l'inléi  *i  commun; 

I)é:i;^nation  di»s  s-^-vi  "i^^  .'juàwjU'  !;  st-ra  <-"uliée 
l'exécUliMi  (U'<  «lits  ilH'iUiH-  o!  luode  d'i?.\«''cutiun 
des  travaux  à  la  charj^e  du  (lép-nteineut; 

Déclassement  d(»s«lits  cImmuiUs; 


9*  Déclaration  d'utilité  publique,  projets,  pUns 
et  rlevis  do  tous  autres  travaux  a  exécuter  sortes 
fonds  dôpart(Mnentaux  et  désignation  des  senice.^ 
auxquels  ces  travaux  seront  confiés; 

ÎO'  Olfros  faites  par  les  communes,  de«  associa- 
lions  et  di's  particuliers  pour  concourir  ri  ia  dé- 
!   pen^«^  des  routes  et  chemins  ou  <l*autres  tnvaii\ 
'   a  exéiiiter  sur  les  fonds  du  département; 

1 1"  Cou  cessions  à  des  associations,  à  «les  com- 
l)agnies  ou  à  dea  particuliers,  de  travaux  d'inté- 
rêt départemental; 

11"  Direction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
mode  «q  conditions  de  leur  construction; 

13'  Etablissement  et  entretien  des  bacs  et  lïts- 
sages  d'eau  sur  les  roules  et  chemins  à  la  charge 
du  département.  Fixation  des  tarifs  de  péage; 

1  \'  Emploi  de  fonds  libres  |>rovenant  d  ompmnls 
ou  de  centimes  extraordinaires  recouvrés  ou  à 
re<*'»iivrer  dans  le  cours  de  l'exercice; 

15*  Assuraucos  des  bâtiments  départementaux; 

16»  Action <  à  intenter  au  nom  du  département, 
sauf  les  cas  d'urgence  dans  Icsiiuels  la  commis- 
sion déjïartementalo  pourra  statuer,  conformé- 
ment à  l'artii-le  75; 

17'  Transactions  concernant  les  droits  du  dé- 
partement; 


d' 

tion  (les  Irait-Vs  passêL  . 

privés  ou  publics  pour  le  traitement  des  aUénés 
du  départemrnt; 

19*  Service  des  enfants  a$sistt'*s; 

'^O'  Ktabli.-ement  et  organisation  des  caiSTOsdc 
retraites  *.u  autre  mo<lo  de  rémunération  en  fa- 
veur (les  enii»loyés  des  préfectures  et  des  sons- 
préfectures  et  des  agents  salariés  sur  les  fonds 
df'parter.îenl.'iux  : 

h*  Part  contributive  du  département  aux 
dépenses  d(?s  travaux  qui  intéressent  à  ia  fois  les 
départements  et  les  communes; 

'^2"  Difficultés  élevées  relativement  a  laréparli- 
lion  de  la  déi)en<e  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes; 

*23"  Demamle  des  conseils  munieipaux  ayant  pour 
objet  rétablissement,  la  suppression  ou  les  coan- 
féculents  tie  foires  ut  marcn«îs; 

'2i*  D»'man«lMs  di.-s  «'onseils  municipaux  pDur 
la  création  de  taxes  d'octroi,  ou  pourlassmjeUiS' 
sèment  à  la  taxe  d'objets  non  encore  compris 
dans  le  trarif  loeal,  dans  les  limites  du  m«i- 
mum  fixé  par  le  tarif  élubli  conformément  à  t'ar- 
ticle  10  de  la  loi  du  2\  juillet  1867; 

2'}°  (lhaiii,'<;ments  à  la  ciroouscrîption  dfl.5i*;ni- 
nuines  et  à  hi  dési^'iiaiion  des  chefs-lieux,  lu»'-- 
qj'il  y  a  ace  .rd  entre  les  conseils  municiiKius  cl 
eanlf/uaux. 

Art.  \h.  (Art.  .'i  de  la  an  de  LSGG.)  Les  délibéra- 
tions par  le.< quollesles  conseils  généraux  statuent 
défiii;tiv«'menl  .sont  ex-'-outores  si,  dan**  le  délai 
de  do'iX  m  is  à  partir  de  la  clôture  de  la  session, 
elliîs  n'ont  i  a^  rié  ann  ilée?  pour  excès  do  pou- 
voir ou  pour  violation  d'une  disTwsition  de  la  loi 
ou  d'un  rèideme-  t  d'adr.iinii>trntib:i  publique. 

Celle  annulai  on  ne  peut  être  prononcée  que 
par  un  d»'H:ret  rendu  fJans  la  f.ïnne  des  réglccirni» 
d'atlinipistratioa  i)ubMque. 

Art.  il'..  :Ar'.  .ido  l.i  loi  d«»  1838,  modifié  confor- 
mi'nif  nt  à  la  Ivi  'le  18t>î'.;  Le  conseil  général  déli- 
bère : 

!•  Sur  l'acquisition,  l'aliénntion  et  réchan!wd« 
jjroprii'tés  d»  partemeata'.'^s  a(fe  téo.*  aux  hôtels 
de  pivfeclure  rt  de  sous-préfecturo,  aux  cours  et 
tribunaux,  nu  cu-'..Tne:iient  de  la  pendurmerie  et 
aux  jir«:()iis; 

2"  Sur  le  chaui^LMUont  de  de>îioTion  des  pro- 
pri(''îés  déjiarteii:êutai(  s  alfcité.'s  à  l'un  des  ser- 
vices ei'Irss.is  énumérés: 

3"  Sur  la  j^arL  conlribuiive  à  i;npo.?or  au  dêpar- 
Irniont  flaus  les  travaux  exé.-ulés  par  l'Etal  qni 
iul»'iis?eni  le  «léj^artemenl; 

i  •  sur  rétablissement  des  chemins  île  fer  d'in- 
térêt local; 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


769 


5*  Sur  les  demandes  des  conseils  municipaux 
pour  rétablissement  ou  le  renouvellement  (Tune 
taxe  d*octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans 
le  tarif  général  indiqué  ci-dessus  ou  pour  l'éta- 
blissement et  le  renouvellement  d'une  taxe  excé- 
dant le  maximum  fixé  dans  ledit  tarif: 

6*  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  le 
conseil  général  est  appelé  à  délibérer  en  vertu 
des  lois  et  règlements. 

Art  47.  Les  délibéralions  prises  par  le  conseil 
général,  conformément  à  l'article  précédent,  sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  session,  un  décret  n'en  a 
pas  suspendu  l'exécution. 

Art.  48.  (Art.  6  de  la  loi  de  1838.)  Le  conseil  gé- 
néral donne  son  avis  : 

Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  département,  des  arrondis- 
sements, des  cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  le 
conseil  général  statue  définitivement,  conformé- 
ment à  Tarticle  44,  n*  25  ; 

Et  généralement  sur   tous   les   objets  sur  les- 

Saels  il  est  appelé  à  donner  son  avis,  en  vertu 
es  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  est  con- 
sulté par  l'administration. 

Art  49.  Le  préfet  représente  le  département  en 
justice.  U  intente  les  actions  en  vertu  de  la  déci- 
sion du  conseil  général  et  il  peut,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  commission  départementale,  défen- 
dre à  toute  action  intentée  contre  le  départe- 
ment 

U  fait  les  actes  conservatoires  et  interruptifs 
de  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l'Etat  et  le  département, 
Tact  ion  est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  dé- 
partement, par  le  président  de  la  commission 
dénartementale 

Art  50.  (Art  27  de  la  loi  de  1837.)  Aucune  action 
judiciaire  autre  que  les  actions  possessoires  ne 
peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un 
département  qu'autant  aue  le  demandeur  a  préa- 
lablement adressé  au  préfet  un  mémoire  exposant 
l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

11  lui  en  est  donné  un  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tri- 
bunaux que  deux  mois  après  la  date  du  ré- 
cépissé, sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. 

Durant  cet  intervallo  le  cours  de  toute  prescrip- 
tion demeurera  suspendu. 

Art.  51.  (Art.  7  de  la  loi  de  1833.)  Le  conseil  gé- 
néral peut  adresser  directement  au  ministère  de 
l'intérieur,  par  Tentremise  de  son  président  ou 
de  la  commission  départementale,  les  réclama- 
tions qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spé- 
cial ou  département,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  touche  le  département. 

Il  peut  aussi  émettre  des  vœux  sur  toutes 
les  questions  qui  concernent  l'intérêt  général 
du  pays. 

Art  52.  Le  coniioll  peut  charger  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux 
les  renseignements  dont  il  a  besoin  dans  le  cercle 
de  ses  attributions. 

Art  53.  (Art  45  du  projet  de  1851.)  Le  conseil 
général  peut  nommer  des  commissions  spéciales 
chargées,  dans  l'intervalle  il(!3  sessions,  de  pré- 
parer ou  d'instruire  les  alfairos  ([ui  rentrent  dans 
les  attributions  du  conseil  et  qu'il  a  lui-même 
déterminées. 

Art  54.  A  la  session  d'août,  le  prôfet  rend 
compte  au  conseil  général,  par  un  rapport  spf^cial 
et  détaillé,  de  l'administration  du  département  et 
de  l'état  des  différents  sor\ice3  publics  dans  le 
département 

Il  lui  fera  connaître  tout  ce  qui  concerne  no- 
tamment : 

!•  La  perception  des  impôt-4  et  revenus  de  11'- 
tat  et  du  département,  des  communes  et  des  «''ta- 
blissemeuts  publics  dans  le  d'^partement; 
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2*  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
routes  et  chemins  de  fer,  chemins  vicinaux  de 
grande,  moyenne  et  petite  communication,  sous 
le  rapport  au. personnel  et  du  matériel; 

3*  L'état  des  bâtiments  publics,  hôpitaux,  égli- 
ses, presbytères,  écoles  et  maisons  communes; 

4*  Les  subventions  accordées  à  chacun  de  ces 
édifices  pendant  l'année  précédente  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  du  département,  en  vertu  de 
l'article  69  ou  sur  les  crédits  ouverts  p&r  le  bud- 

f^et  départem-'utal  et  ce:les  qu'il  proposera  d'al- 
ouer  a  l'exercice  suivant  ; 

5'  La  répartition  des  fonds  mis  à  la  disposition 
du  préfet  et  de  la  commission  départementale 
pour  extrême  misère,  sinistres  et  événements 
malheureux  ; 

6*  Les  revenus  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance; 

7*  La  vérification  de  leurs  comptes  mise  sous 
les  yeux  du  conseil  général  à  l'aiGie  d'un  tableau 
présentant  le  compte  de  chacun  de  ces  établisse- 
ments par  canton  et  par  lettre  alphabétique  ; 

8*  La  garde  nationale  ; 

9*  La  police  et  la  conservation  des  forets,  des 
communes  et  des  établissements  publics; 

10*  L'irrigation  des  prairies  et  l'état  de  l'agri- 
culture, les  comices,  les  chambres  d'agriculture  et 
les  sociétés  agricoles. 

Ce  rapport  est  distribué  à  tous  les  membres  du 
conseil  fénéral  huit  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture delà  session. 

TITRE  Yi.  —  Du  budget  et  des  comptes  du 
département. 

Art  55.  (Art.  7,  §  1",  de  la  loi  de  1866.)  Le  bud- 
get du  département  se  divise  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire. 

Art  56.  (Art.  11  de  la  loi  de  1838.)  Le  projet  de 
budget  est  présenté  par  le  préfet,  oui  est  tenu 
de  le  communiquer  à  la  commission  départemen- 
tale, avec  les  pièces  à  l'appui,  huit  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  de  la  session  du  conseil  géné- 
ral. 

Le  projet  de  budget,  délibéré  par  le  conseil 
général,  est  définitivement  réglé  par  décret 

Art  57.  (Art  6,  g  3  de  la  loi  de  1866.)  Les  recet. 
tes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

l*Du  produit  des  centimes  additionnels  portant 
sur  les  contributions  foncière  .et  personnelle  mo- 
bilière pour  les  centimes  établis  antérieurement 
à  rapphcation  de  là  loi  du  18  juillet  1866,  et  sur 
les  quatre  contributions  directes  pour  les  centi- 
mes qui  ont  été  ou  qui  seraient  établis  pestérieu- 
rement  ; 

2*  Du  fonds  établi  au  profit  des  départements, 
en  exécution  de  Tart.  68  ; 

3»  D'un  fonds  de  4,000,000,  qui  est  inscrit 
annuellement  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur et  réparti,  cosformément  à  un  tableau  an- 
nexé à  la  loi  de  finances,  entre  les  départements 
qui  doivent,  en  raison  de  leur  situation  financière, 
recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budget  ; 

4*  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du 
département  : 

5"  Du  produit  des  expéditions  d'anciennes  piè- 
ces ou  d  actes  de  la  préfecture  déposés  aux  ar- 
chives : 

<)■•  Des  produits  des  droit.s  de  pi^age  établis  con- 
fonuémcnt  à  l'article  44.ain>i«nie  des  autres  droits 
et  ])erceptions  concédés  uu  ut')»artemeut  par  les 
lois; 

7"  De  l'intérêt  des  somrae.s  appartenant  au  dé- 
partement et  déposées  au  Trésor; 

8"  Du  produit  des  centimes  spéciaux  afl*ectés 
aux  déj)ensés  des  chemins  vicinaux  ei  de  l'ins- 
truction primaire  conformément  aux  lois  des  21 
mai  1836,  15  mars  1850  et  10  avril  1867. 

Art  .58.  (Art.  G,  g 4  de  la  loi  de  1866.)  Les  recettes 
(lu  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1"  Du  produit  des  centimes  extraordinaires  vo- 
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m  è&tktMliémeilt^r  l«  conseil  gtoénil,  dans  les 
littiitëè  ddUIrmiades  pat  là  l«i  de  finances  ou  au- 
iOHSMS  t^l&r*  des  lois  spéciales; 

2«  Dupi*àdUit  des  biens  aliénés; 

S*  DM  dons  et  lé^) 

4*  DÙ  i*emboul^nient  des  capitaux  exigibles  el 
d«st<eniesrè6hi'tées; 

S»  Du  p^oduil  des  emprunts  ; 

6^  De  toutes  autres  recettes  acôidontelles. 

Tout  estime  extraordinaire  qui  serait  ult(^riou- 
r^kâeftt  établi  en  sus  do  ceux  aotuellement  auio- 
ri^és  portera  sur  toutes  les  contributions  diiec- 
teS. 

•  An.  fi»;  <An.  Oj  f,  2,  et  art.  8  do  lu  loi  <lo  ISW.) 
Le  budget  ordinuito  comprend  les  ilftpeusos  sui- 
vantes : 

1*  Loyer  et  location  ries  hùteis  de  i)rrfoiîiure  et 
il&  Wrtis-prérecturG  ; 

2*  Casernomeni  ordinaire  «les  brigades  de  gen- 
datiuèrie; 

'3"  Loyer,  mobilier  el  menues  dépenses  des  cours 
et  tMbunaux  et  menues  dispenses  d«s  justices  de 
paix; 

4*  Dépenses  onlintiires  d'utilité  tlépartcmcn- 
taîè; 

5"  Dépenses  itnputées  sur  les  centimes  spéciaux 
ôtltblis  en  exécution  des  lois  des  21  mal  1836,  15 
Mâr^  1930  et  10  nôAt,  1807  et  dont  raiïectotion 
est  maintenue. 

Néanmoins  lés  départements  ifui,  rour  assurer 
le  Séhrîcë  des  Chemms  vicinaux  et  de  l'instruc- 
tion primaire,  n'aurenl  pas  ])esoin  de  faire  em- 
ploi de  la  totalité  des  centimes  spéciaux,  pour- 
ront en  appliquer  le  surplus  aux  autres  dépenses 
de  leur  budget  ordinaire. 

Les  départements  qui  seraient  en  situatien 
d*us8r  de  la  /acuité  autorisée  par  le  paragraphe 
précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas  ueage,  ne 
pourront  recevoir  aucune  allocation  sur  les  Tonds 
établis  au  n*  3  de  l'arlicle  ô. 

Art.  ûO.  (Art.  10  ot  H  do  ïa  loi'de  1866.)  Si  un 
oonBftil  générai  omet  d'inscrire  un  budget  lui  cré- 
dit aufliaant  })our  l'acquittement  des  dépensas 
énoncées  sous  les  n"*  1,  2  et  'A  de  l'article  précé- 
dent, il  y  est  pour>'u  au  moyen  d'une  contribu- 
tion spécinlo  fiortant  sur  les  quatre  contributions 
directes  et  établie  pat  un  décret  dans  les  limites 
du  maximutn  lixé  annuelloment  par  la  loi  de  û- 
tUkBoes,  ou  par  une  loi,  si  la  contribution  doit  ox- 
côder  ce  maximum. 

•  Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
nents  d'administration  publique  et  inséré  ou 
Bulletin  des  lois. 

Aucune  autru  dépense  ne  peut  être  inscrite 
d'ofllce  dans  le  budget  ordinaire,  et  les  alloca- 
ItoBS  qui  y  sont  portées  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  uiodi  liées  par  lo  décret  qui  régie  le  bud- 
iet. 

Art.  Cl.  Les  dépenses  du  budget extrrordinairo 
se  cotnposent  de  celles  qui  sont  imputées  sur  les 
sehlimes  extraordinaires  votés  par  le  conseil  gé- 
néral dans  les  limites  du  maximum  iixé  annuel- 
letnent  ou  autoris^'s  par  des  lois  spéciales. 

Art.  62.  (Art.  9  de  la  loi  de  1806.)  Les  fonds  qui 
fa'àuront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reuortés  après  clôture  sur 
l'èXerôice  en  cours  d'exécution,  avec  l'alfectation 
qtf  ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil  gé- 
néral. 

Les  fonds  libres  seront  cumulés,  suivant  la  na- 
ture de  leur  origine,  avec  les  ressources  de  l'exer- 
cice en  cours  d'exécution,  pour  recevoir  l'alfec- 
tation nouvelle  ([ui  pouri-a  leur  être  donnée  par 
le  conseil  général  dans  le  budget  rectilicatif  do 
l'exercice  courant. 

Les  conseils  généraux  peuvt-nt  nortor  au  bud- 
get un  ciédit  pour  clépenses  iuiiirévui.s. 

Art.  03.  (Art.  22  de  la  loi  de  lsa8.)Le  comptable 
chargé  du  recouvrement  L\e6  ressouices  éven- 
tuelles est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsabilité, 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  rentrée 
des  produits. 


Les  rôle»  et  états  do  produits  sont  fendu  efté' 
cutôîreepar  le  préfet  et  par  lui  remis  éUcamù' 
table,  .  T^ 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  esl  di  lé 
compétence  des  tribunatix  ordinaires,  sont  jngéei 
comme  atfaires  sommaires. 

Art.  64.  (Art.  23  de  la  loi  de  1838.)  Lo  compta- 
ble chargé  du  service  des  dépenses  dénarteBWB- 
taies  ne  peut  payer  aue  sur  des  mandats  déliv.'éf 
par  le  préfet,  dans  la  limite  des  crédita  ouTSrts  par 
les  budgets  da  département. 

Art.  05.  (Art.  24  do  la  loi  de  1838.)  La  oonseil 
général  entend  et  débat  les  oomptes  d'adminis- 
tration qui  lui  sont  présentées  par  le  préfet  : 

1"  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux 
budgets  du  département  ; 

'2"  Ou  fonds  do  non- valeurs  ; 

3*  Du  produit  des  centimes  spéciaux. 

Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la 
commission  départementale,  avec  les  pitees  à 
l'aupui,  huit  jours  au  molus  avant  rouvertare  de 
la  cession  au  conseil  général. 

Les  obsei*vations  du  conseil  général  sur  les 
comptes  présentés  à  son  examen  sont  adressées 
directement  par  son  président  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,  sont  détlnitivemeut  r^lés  par  le 
décret. 

Art.  66.  (Art.  25  de  la  lot  de  1838.)  Les  bud- 
gets et  les  comptes  du  département,  déflnitifs- 
ment  réglés,  sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
rirapiession. 

Art.  67.  Les  anciennes  routes  impériales  de 
troisièmo  classe  et  les  routes  nationales,  dont 
l'entretien  est  mis  à  la  charge  du  départemeot, 
conformément  à  l'article  4i(n"  7)  do  la  préseote 
loi,  seront  désormais  com])rises  dans  les  proprié- 
tés du  département. 

Art.  68.  Il  Cbt  créé  sur  les  ressources  .  générs- 
les  du  budget  un  fonds  permanent  d'une  valaar 
égale  au  montant  des  dépenses  des  roules  na- 
ticnales  dont  l'entretien  est  mis  à  la  charfs  des 
départements. 

Le  montant  en  sera  déterminé  proportionnelle- 
ment aux  crétlits  portés  au  budget  de  l'ElÂt, 
pendant  les  cinq  (lernières  années. 

Il  sera  ré]>arti  entre  les  départ«;m<)nts^  dans  un 
tableau  annexé  à  la  prochaine  loi  de  finaaoaii 
au  prorata  des  dépenses  d'entretien  elTectuées 
sur  les  routes  nationales,  dans  les  limites  de  cba- 
que  département,  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées. 

Art.  09.  Seront  répartis  entre  les  département^ 
conformément  aux  tableaux  qui  seront  aimexési 
cet  elfet  à  la  loi  des  finances,  les  crédits  ouverts 
sur  les  fonds  généraux  du  budaet  |>our  les  dé- 
penses des  chapitres  ci-aprés  désignés,  joaqu'i 
conouireuce  des  trois  quarts  du  montant  desdits 
crédits. 

Ministère  des  cultes.  —  Sei-ours  pour  travaux 
concernant  les  églises  et  presbytères. 

Ministère  do  l'intérieur.  —  Secours  jgénéraux  à 
des  établissements  ot  institutions  &  bienfiû- 
sance. 

Ministère  de  l'instruction  publique.—  Dépenses 
des  écoles  primaires  imputaules  sur  les  fonds  gé- 
néraux de  l'Etat. 

Ministère  do  l'agricullure  et  du  commerce^^ 
Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  etéré- 
noments  malheureux. 

La  part  attribuée  à  chaque  département  sera 
distribuée  entre  les  intéressés,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  79. 

Le  quart  du  montant  des  crédits  qui  n'aura 
point  été  ivy)arti  entre   les  dénartements  res 
a  la  (li>j»Ojition  du  luinislre. 


parlements  restera 


TiTRi;  \ii.   —   De  la  coinniission  dcparUmenidle 

du  vomeil  général. 

Art.  70.  La  commission  départementale  est  élue, 
chaque  année,  dans  la  session  du  mois  d'août 
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Blto  09  compose  de  cinq  membres  au  moins  et 
da«ept  au  plus,  et  elle  comprend,  autant  aue  pos* 
siMe,  un  membre  choisi  parmi  les  conscilfei^s  élus 
ou  domiciliés  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments. 

Las  membres  de  la  commission  sont  indéfiniment 
rééligibies. 

Art  71.  Le  président  de  la  commission  dépar- 
tementale est  nommé, chaque  année, par  le  conseil 
générai. 

En  son  absence, la  commission  est  présidée  par 
le  plus  âgé  de  ses  membres. 

La  commission  élit  ello-méme  son  secrétaire. 

Art.  72.  (Art.  104  do  labibel^e.)  La  commission 
départementale  ne  peut  délibérer  si  la  moitié 
plus  un  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Tonte  résolution  est  prise  à  la  majorilé  absolue 
des  membres  présents. 

En  eas  de  parta((e,  la  voix  du  président  est  pré 
pondérante. 

Il  est  tenu  procès-verbal  des  délibérations.  .Les 

Erocès- verbaux  font  mention  du  nom  des  mem- 
PBS  présents. 

Art.  73.  La  commission  départementale  ?o  réu- 
nit au  moins  six  lois  par  an,  aux  époques  qu  elle 
aura  elle-mémo  déterminées,  sans  préjudice  du 
droit  qui  appartient  à  son  président  et  au  préfet 
da  la  convoquer  extraordinairement  en  cas  d'ur- 
genoe. 

Le  préfet  a  le  droit  d'assister  aux  séances  et  y 
est  entendu  lorsqu'il  le  demande. 

Art  74.  Les  membres  do  la  commission  dépar- 
tementale ne  reçoivent  pas  de  traitement. 

Art.  Ib,  (Art  {07  de  la  loi  bcl^e.)La  commission 
départementale  règle  les  matières  qui  lui  sont 
renvoyées  par  le  conseil  général,  dans  les  limites 
de  la  délégation  qui  lui  est  faite  et  à  l'exception 
du  budget  et  îles  comptes  du  département. 

Elle  peut,  en  cas  d'urgence,  prononcer,  sans 
délégation  préalable,  sur  les  matières  qui  ren- 
trent dans  les  attributions  du  conseil  général,  à 
charge  de  lui  en  rendre  compte  à  sa  plus  pro- 
chaine réunion. 

Art,  76.  Elle  délibère  sur  touteb  les  questions 
qui  lui  sont  déférées  par  la  loi  et  elle  donne  son 
avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui 
soumei,  ou  sur  lesquelles  elle    croit  devoir  ap- 

fteler  son  attention  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
ratiou  du  département. 

Art.  77.  La  commission  départementale  con- 
trôle, surveille,  autorise  et  annule  les  actes  des 
autorités  municipales^  des  conseils  cantonf  ux  et 
commissions  administratives,  des  hospices  et 
V  «  oureaux  de  bienfaisance,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois  et  règlements. 

Elle  exerce,  à  cet  égard,  les  attributions  confé- 
réas  par  les  lois  actuellement  existantes  au  pré- 
fet, au  conseil  de  préfecture,  et  au  préfet  en  con- 
seil de  préfecture. 

Art. 78.  La  commission  départementale  prononce 
conformément  aux  délibérations  des  conseils  mu- 
ntoipaux  ou  cantonaux  : 

1*  La  déclaration  d'utilité  publique  de  tous  les 
travaux  d'intérêt  communal  ou  cantonal; 

2*  La  déclaration  de  vicinalilé,  le  classement 
et  l'ouverture  des  chemins  vicinaux  ordinaires, 
la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdits 
chemins. 

Art.  79.  Le  préfet  ne  pourra  procéder  qu'après 
avoir  obtenu  l'approbation  de  la  commission  dé- 
partementale aux  actes  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

1*  Distribution  des  subventions  portées  au  bud- 

§  et  départemental  des  fonds  provenant  des  amen- 
és de  police  correctionnelle: 
2*  Distribution  des  fonds  alloués  sur  le  budget 
de  TEtat  et  répartis  entre  les  départements,  con- 
formément à  1  article  69  de  la  présente  loi; 

3*  Détermination  de  l'ordre  de  priorité  dos  tra- 
vaux à  ia  charge  du  département,  iorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  déterminé  par  le  conseil  gé- 
Béral; 


I     4*  Contrats   à  passer   au    mm   da  départa- 

ment; 


II' 


b"  Adjudication  d'empruats  départementaux. 

6*  Adjudication  de  travaux  (Tutilité  dôparia- 
mentalo; 

7<'  Règlement  delà  subvention  des  propriétai^ 
res  et  entrepreneurs,  pour  dégradation  estfaordii- 
naire  des  chemins  vicinaux,  lorsque  rabDnnè^ 
ment  est  demandé; 

8<*  Nominations  des  membres  des  commissions 
syndicales  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entvepvisas 
subventionnée  i  par  le  département,  conformé- 
ment à  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

En  oa  1  do  désaccord  entre  le  préfet  et  la  com- 
mission départementale,  il  sera  statué  par  le  con- 
seil général  à  sa  plus  prochaine  session. 

Art.  80.  La  commission  départeçientala  désigne 
ceux  des  membres  du  conseii  général  ^i  seront 
appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  révision. 

Art.  81.  (Art.  109  de  la  loi  belge.}  L&  commis^ 
sien  peut  charger  un  ou  plusieurs  ae  ses  mem<^ 
bres  d'une  mission  relative  à  des  objets  coBiprts 
dans  ses  .utributions. 

Art.  8Z.  (Art.  115  delà  loi  belge.)  A  l'ouverture 
de  chaque  session  ordinaire  du  conseii,  la  eom- 
missiou  lui  fait  un  expesé  de  la  situation  du  dé- 
partement et  lui  soumet  toutes  les  propositions 
qu'elle  croit  utiles. 

Art.  83.  (Art.  8  de  la  loi  do  1838.)  La  commis- 
sion départementale  vérifie  l'état  des  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au  dép^remenj;. 

ArL  8^.  Les  délibératipus  prises  par  I4  com- 
mission départementale  sur  les  matières  éaonôées 
aux  articles  77  et  78  pourront  être  déférées  aiji 
consoil  général  par  le  préfet  et  par  les  opnsails 
municipaux  ou  cantonaux  Intéressés. 

Elles  seront  en  outre  susceptibles  de  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir  ou  de  violntion  de  la  loi  ou  d'un  r^e- 
ment  d'administrati^a  publique. 

L'appel  et  le  recours  sont  suspensifs  lorsqu  ils 
seront  interjetés  par  le  p";fet. 

TITRE  vm.  —  Des  inlérols  -^  nmuns  à  plusiturs 

déparlertv  :Us. 

Art.  85.  Plusieurs  conseils  généraux  ont  le  droit 
de  provoquer  entre  eux  une  entente  commune 
sur  les  objets  com|)ris  <lans  leurs  attributions 
et  qui  intéressent  à  la  fois  leors  dèparteôients 
respectifs. 

ils  peuvent  former  des  conventions,  à  l'effet 
d'entreprendce  ou  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions  d*ntili té  publi- 
que et  commune. 

Art.  86.  Los  ((uostions  d'intérêt  commun  pour- 
ront être  délibérées  dans  des  conférences  o(i  cha- 
que conseil  général  sera  représenté  par  sa  com- 
mission départementale. 

Art  87.  Les  délibérations  prises  parles  conseils 

Î généra  x  ou  par  les  commissions  départemcinta- 
es,  conformément  aui  deux  articles  qui  précè- 
dent, seront  régies  par  les  dispositions  des  ahi- 
cle:$  31,  43,  45  et  73  de  \k  présente  loi. 

Art.  88.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  lois  du 
22  juin  1833,  du  10  mai  1838,  du  18  Juillet  1866  et 
en  général  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  dé 
règlement?  «contraires  à  la  présente  loi. 

Annexç  n"  173. 

(Séance  du  27  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  le  mode  de  nomina- 
tion et  les  conditions  de  ca))acité  des  magistrats, 
présentée  par  M.  Emmanuel  Arago,  meiibre  de 

l'Assemblée. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  un  décret  du  18  septempre  1870  avait 
institué  une  commission  chargée  d  étudier,  sous 
la  présidence  du  membre  du  (touvernement  délé> 
gué  au  ministère  de  la  Justice,  l'enSemble  des  ré- 
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formes  qu'il  convieBt  d'introdiiiro  dans  l'organi- 
sation judiciairo  actuelle^  et  de  préparer  un  pro- 
jet qui  devait  ôtre  soumis  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Le  travail,  demandé  à  la  haute  expérience  dos 
hommes  les  plus  autorisés,  comprenait  logique- 
ment dpux  ordres  de  dispositions  :  l'un,  relatif  à 
rétablissement,  à  la  compétence  et  à  la  hiérar- 
chie des  juridictions  ;  l'autre,  qui  ne  statue  que 
sur  le  mode  do  nomination  et  les  conditions  de 
capacité  des  magistrats. 

Mais,  tout  on  recherchant,  tout  en  classant,  se- 
lon cette  méthode,  les  éléments  fl'une  réorganisa- 
tion judiciaire  complète,  la  commission  s  est  oc- 
cupée d'abord  de  la  seconde  partie  de  son  œu- 
vre, do  la  plus  urgente  des  réformes. 

Elle  a  pensé  que,  conformément  aux  nrincipos, 
pour  donner  satisfaction  à  l'opinion  publique  trop 
souvent  alarmée  par  de  criants  abus,  ])Our  assurer 
enlin  l'indépendance  rM\e  de  la  magistrature,  il 
faut  désormais  alfraochir  le  pouvoir  Judiciaire  ries 
nominations  r»'*servées  jusqu'ici  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Et,  c'est  le  projet  de  loi  formulé  dans  ce  but, 
■MTÔs  de  longues  délibérations,  par  mes  savants 

llaborateurs,  (jue  ie  viens  de  déposer  sur  le 
uureau  de  l'Assemblée,  en  vertu  de  mon  droit 
d'initiative  parlementaire. 

PROJET. 

Art.  1".  A  partir  du  1871, 

il  sera  procédé  au  remplacement  des  magistrats 
dont  les  sièges  seront  ou  deviendront  vacants, 
conformément  aux  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  se- 
ront nommés  par  le  tribunal  du  ressort  dont  ils 
dépendent,  sur  une  liste  de  candidats  présentés 
par  les  maires. 

Une  liste  de  trois  candidats  pour  chaque  place 
vacante  sera  dressée,  à  cet  elrct,  par  les  maires 
de  toutes  les  communes  du  canton,  réunis  en  as- 
semblée, sous  la  présidence  du  maire  du  chef- 
lieu  de  canton. 

A  Paris,  l'assemblée  qui  formera  la  liste  des 
candi<]ats  sera  composée  des  maires  des  vingt 
arrondissements,  réunis  sous  la  présidence  de 
leur  doyen  d'âge. 

Dans  les  villes  qui  sont  divisées  en  plusieurs 
cantons,  cette  assemblée  sera  oompdsée  du  maire, 
président,  et  de  six  conseillers  municipaux  dési- 
gnés par  leurs  co'lègups,  eu  y  ajoutant,  s'il  y  a 
lieu,  les  maires  des  communes' rurales  (pii  feraient 
partie  du  canton. 

Art.  3.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  in- 
stance seront  nommés  par  les  cours  d'appel,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  |>our  chaque  place 
vacante,  présentée  par  une  assemblée  composée  : 
!•  des  membres  de  la  cour  iPapiiel  où  la  vaoarce 
existe;  2*  des  luges  de  paix  du  ressort  du  tri- 
bunal; 3*  des  membres  nu  conseil  général  repré- 
sentant les  cantons  compris  dans  ce  ressort; 
4»  des  avocats  inscrits  au  tableau,  et  dos  avoués 
et  notaires  du  ressort  pourvus  du  grade  de  licen- 
cié en  droit. 

A  Paris,  la  quatrième  classe  d'électeurs  sera 
comme  il  suit  :  !•  les  professeurs  et  agrégés  à  la 
faculté  de  droit  ;  1*  les  avocots  à  la  cour  d'appel, 
faisant  ou  ayant  fait  partie  du  conseil  de  l'ordre, 
ou  ayant  été  prési<lenls  ou  syndics  de  l'ordre  et 
des  compagnies  ci-après  indiqués  ;  3*  les  avocats 
au  conseil  d'Etat  ou  à  la  cour  do  cassifion  com- 
posant le  conseil  de  l'ordre  ;  4-  les  avoués  à  la 
cour  d'appel,  avoués  au  tribunal  de  la  Seiie,  ou 
notaires,  composant  les  chambres  de  discipline 
ou  oyant  été  présidents  ou  syndics  de  leurs  com- 
pagnies. 

Art.  4.  Les  conseillers  des  cours  d'ap  el  seront 
nommés  par  la  cour  de  cassation,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  pour  chaque  place  vacante,  pré- 
sentée par  une  assemblée  composée  :  !•  des  mom    , 
bres  de  la   cour  d'appel  où   la  vacance  existe I  ' 
2-  du  président  dp  chaque  tribunal  du  ressort,  ou' 


à  son  défaut,  du  vice-président  ou  d'un  juge  d^ 
légué  par  le  tribunal  ;  3*  des  présidents  on  vie», 
présidents  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments compris  dans  le  ressort  ;  4*  des  professeon 
titulaires  des  facultés  de  droit  établies  dans  le 
ressort  ;  5*  dos  membres  du  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  à  la  cour  d'appel,  des  bâtonniers  n 
exercice  des  autres  ordres  J* avocats  existant  dans 
le  ressort,  des  présidents  des  chambres  de  disci- 
pline d'avoués  ou  de  notaires  siégeant  ka  cheF- 
lieu  du  ressort. 

A  Paris,  le  président  de  Tordre  des  avocats  an 
conseil  d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  fera  partie 
de  l'assemblée. 

Art.  5.  Les  conseillers  à  la  cour  de  caisatieB 
seront  élus  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Les  assemblées  chargées  par  les  articles 
2,  3  et  i  ci -dessus  de  former  tes  listes  de  présen- 
tation, devront  se  composer  de  la  moitié  au  moim 
des  membres  qni  y  sont  appelés  par  la  ioL  Si,  i 
une  première  réunion,  le  nombre  exigé  n'est  pu 
atteint,  il  sera  procédé  à  l'élection  des  candidats 
dans  une  seconde  réunion,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  électeurs  présents. 

Dans  tous  les  cas,  l'élection  aura  lien  à  la  ma- 
jorité absolue. 

Art.  7.  Les  tribunaux  et  cours  chargés,  par  les 
articles  2,  3  et  4  ci-dessus,  de  nommer  las  jngH 
de  paix,  les  juges  aux  tribunaux  et  les  cons&- 
lers  aux  cours  d'appel,  procéderont  à  ces  nomina* 
tiens  en  assemblée  générale  et  à  la  majorité  ab- 
solue. 

Art  8.  Les  magistrats  honoraires  et  les  ofBeian 
du  ministère  public  font  partie  des  assemblées 
générales  des  cours  et  tribunaux. 

Art.  9  II  devra  être  procédé  aux  diverses  opé- 
rations prescrites  pour  le  remplacement  des  ma- 
gistrats par  les  articles  2,  3  et  4,  ci-dessus  dans 
les  deux  mois  de  la  vacance. 

Les  procureurs  généraux  près  les  cours  d'appel 
sont  chargés  do  la  convocation  des  assemblée  et 
de  la  surveillance  des  opérations. 

Art.  10.  Nul  ne  peut  être  nommé  à  des  fonc- 
tions de  juge  ou  de  conseiller,  s'il  n'est  4gé  de 
trente  ans. 

Art.  11.  Pour  être  nommé  juge  de  paix,  îlfimt 
être  licencié  en  droit  eu  avoir  exercé  des  fbne- 
tion^  judiciaires  ou  des  fonctions  d'oflicier  mi- 
ni.stériel  pendant  cinq  ans  au  moins;  ou  avsir 
été,  penoant  le  même  espace  de  temps,  membre 
élu  d  un  conseil  général,  d'un  conseil  d'arrondis- 
sement ou  d'un  conseil  municipaL 

Art.  12.  Pour  être  nommé  juge  à  un  tribunal 
ou  conseiller  à  une  cour  d'appeL  il  faut  être  li- 
cencié en  droit  et  avoir  exercé,  pendant  ciii(( 
ans  au  moins,  soit  des  fonctions  judiciaires,  soit 
celles  de  professeur  ou  agrégé  dans  une  flicullé 
de  droit,  soit  la  profession  d'avocat,  soit  des  fonc- 
tions d'oHIcier  ministérieL 

Art  13.  Les  conditions  exigées  par  les  trois 
articles  qui  précédent  ne  s'appliquent  pas  aux 
anciens  magistrats,  ni  à  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment en  exercice. 

Art.  14.  A  l'avenir,  et  au  Air  et  à  mesure  des 
vacances,  les  cours  et  tribunaux  choisiront  dans 
lour  sein,  par  voie  d'élection,  leurs  premiers  pré- 
sidents, présidents  et  vice-présidents. 

L'élection  aura  lieu  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  7. 

Art.  15.  Les  juges  et  conseillers  nommés,  com- 
me il  a  été  dit' ci-dessus,  recevront  leur  institiH 
tion  du  Gouvernement,  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux d'élection. 

Si  la  régularité  des  élections  est  contestée,  la 
cour  de  cassation,  chambre  civile,  statuera  sur  le 
renvoi  qui  lui  st:ra  fait  par  le  Gouvernement 

Art.  16.  Les  fonctions  du  ministère  public  con- 
tinueront h.  être  conférées  par  le  Gouvernement 

Art.  17.  Nul  ne  peut  être  chargé  des  fonctions 
du  ministère  public,  s'il  n'est  âj^é  de  vingtHoinq 
ans,  ou  s'il  n'est  ou  n'a  été  inscrit  sur  un  tableau 
d'avocats. 
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Art.  18.  Les  juges  de  paix  élus  en  vertu  de  la 
présente  loi  pourront  être  censurés,  suspeDdus  ou 
révoqués,  par  la  cour  d'appel,  sur  la  proposition 
du  procureur  général.  Le  temps  de  la  suspension 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

La  décision  sera  rendue  en  chambre  du  conseil, 
le  juge  de  paix  entendu  ou  appelé. 

Art.  19.  Les  juges  et  conseillers  pourront  être 
révoqués  par  jugement,  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  ci-après  déterminées. 

Art.  20.  Tout  juge  ou  conseiller  qui  se  trouvera 
sous  le  coup  d  un  mandat  d'arrêt,  d'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ou  d'une  condamnation 
correctionnelle,  même  frappée  d'appel,  pourra  être 
provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  par  dé- 
cision de  la  chambre  d'accusation  de  la  cour 
d'appel. 

Art.  21.  Tout  juge  ou  conseiller  qui  se  sera 
écarté  des  devoirs  de  son  état  ou  qui  aura  com- 
promis l'honneur  et  la  diniité  de  ses  fonctions, 
par  sa  conduite  ou  sa  négligence,  sera  déféré  à  la 
cour  de  cassation  par  le  ministre  de  la  justice. 

Art.  22.  La  chambre  civile  de  la  cour  de  cas- 
sation ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  le  magistrat 
inculpé  soit  mandé  à  la  barre  de  la  cour.  Dans  ce 
cas,  la  cour,  chambres  réunies,  après  avuir  en- 
tendu le  magistrat  dans  ses  explications  et  sa 
défense,  pourra  prononcer  l'une  des  peines  sui- 
vantes: la  censure,  la  suspension  des  fonctions 
pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  an,  la 
révocation. 

Art.  23.  Le  magistrat  inculpé  pourra  toujours  se 
faire  assister  par  un  défenseur. 

Le  débat  aura  lieu  en  la  chambre  du  conseil,  à 
moins  gue  le  magistrat  ne  demande  qu'il  ait  lieu 
en  audience  pubaque. 

Art  24.  Tout  juge  ou  conseiller  qui  déviendra 
ph3^iquement  incapable  de  remplir  ses  fonctions, 
sera  appelé  devant  la  cour  de  cassation,  qui  pourra 
décider  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement. 

Art.  25.  Le  décret  du  i"^  mars  1852,  sur  la  mise 
à  la  retraite  et  la  discipline  des  magistrats,  est 
abrogé. 

Art.  26.  Il  n'est  en  rien  dérogé,  par  la  présente 
loi,  aux  lois  et  règlements  concernant  1  élection 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
conseils  de  prud'hommes. 
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SoMif  MRB.~  Congés  et  excuses.  —  Dépôt  de  péti- 
tions. —  Dépôt,  par  M.  Calemard  de  Lafayette, 
d'une  proposition  relative  à  la  nomination  d'une 
commission  de  trente  membres,  dite  de  a  la  réor- 

Sanisation  de  l'armée.  »  — -  Dépôt,  par  M. le  baron 
e  Barante,  d'une  proposition  relative  à  l'orga- 
nisation et  aux  attributions  des  con^^ells  can- 
tonaux. —  Demande  d'urgence  :  MM.  Maçnin, 
le  baron  de  Barante,  le  vicomte  de  Lorgeril  et 
Moulin.  Retrait  de  la  demande  d'urgence.  — 
Dépôt  de  pétitions.  —  Dépôt,  par  M.  Te  gêné-» 
rai  Martin  dosPalliôres,  dune  proposition  por- 
tant modification  de  l'article  21  de  la  loi  du 
14  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'armée.  — 
Dépôt,  par  M.  Lucet,  d'une  proposition  ayant 
pouroDiet  de  compléter  l'article  20  de  la  loi  du 
l4  avril  1871  sur  les  élections  municipales.  — 
Adoption  do  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Bozérian,  relative  aux  pour- 
suites à  exercer  en  matière  de  délits  politi- 
ques. —  Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état 
de  siège.  Art.  1'^  :  M.  Tolain.—  Art.  2.  —  Adoption 
au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.— Dépôt 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  d  un 
projet  dé  loi  portant  ouverture  d  un  crédit  de 
518,700  francs  pour  acquitter  les  dépenses  des 
manufactures  ae  l'Etat  pendant  le   second  tri- 


mestre de  1871.  —  Dépôt,  par  M.  Luro,  d'une 
demande  d'interpellations  sur  la  réintéffration 
des  magistrats  et  des  fonctionnaires  frappés 
de  révocation  par  les  délégués  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur,  Luro,  le 
gai  de  des  sceaux.  Fixation  à  jeudi  prochain 
de  la  discussion  des  interpellations.  —  Fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  :  MM.'  firard,  Gochery. 
— -  Dépôt,  par  le  ministre  des  finances,   d'un 

f)rojet  de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit  pour 
e  payement  et  l'entretien   des  troupes   alle- 
mandes. 

PRESIDENCE  DE  M.  OHÉVr. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Paal  Bethmont,  Vun  des  $*>créla%res, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séuice 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  des  congés 
est  d'avis  d'accorder  : 

A  M.  Arfeuillère ,  un  congé  de  douze 
jours  : 

A  M.  René  Brice,  im  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.   Germain,  un  congé  de  cinq  jours; 

A  M.  Tamiràl  de  Montaignac,  un  congé  de 
dix  jours  ; 

A  M.  de  Tarteron,  un  congé  de  huit  jours. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Ces  congés  sont  accordés. 

M.  le  général  Trochu  m'adresse  la  lettre  sui- 
vante : 

f  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  fait  ce  matin  une  chute  de  cheval  qui 
me  mettra  dans  Timpossibilité,  pondant  quelques 
jours,  d'assister  aux  séances  de  l'Assemblée.  Je 
vous  prie  de  lui  faire  agréer  mes  excuses  avec 
mes  reqrrets. 

f  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'expresfsion  de  ma  haute  considération. 

<  Signé  :  (xénéral  Trochu.  • 

La  parole  est  à  M.  Lestourgie  pour  le  dépôt 
d'une  pétition. 

M.  Lestourgie.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
une  pétition,  par  laquelle  les  habitants  de 
Meyssac  (Corrèze)  demandent  que  l'Assemblée 
nationale  proteste  centre  les  attentats  dont  la 
personne  #H  les  droits  du  souverain  pontife 
sont  l'objet. 

A  droits.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  des  pétitions. 

M.  Calemard  de  Lafoyette.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
an  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues  et  amis, 
une  proposition  relative  à  la  réorganisation  de 
l'armée. 

Je  demande  la  permission  d'en  donner  lec- 
ture à  rÀspemblôe.  (Non!  non!) 

M.  le  président.  C'est  inutile.  Il  suffit  d'en 
indiquer  l'objet. 

La  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative  parlementaire. 

M.  le  baron  de  Barante.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  comme 
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cpntre-projet  à  la  proposition  do  MM.  Magnin 
et  Bethmont,  un  |)roj>t  de  lui  relatif  à  l'organi- 
sation et  aux  attributions  dos  conseils  canto- 
naux. 

Ce  projet  a  ^té  élaboré  par  la  commission 
extra- parlementaire  de  décentralisai  ion  de 
1870,  dont  M.  Waddington  était  membre, 
ainsi  que  moi. 

Je  prie  l'Assemblée  de  le  renvoya  r  à  .^i  cnm- 
mission  de  décentralisation. 

M.  le  président.  Pour  que  cola  fût  possi- 
ble en  ce  moment,  il  faudrait  que  l'urgence  de 
votre  projet  de  loi  fût  déclarée. 

M.  de  Barante.  M.  le  président  me  fait  re- 
marquer que,  pour  que  la  propos) r ion  [misse 
être  renvoyée  à  la  commission  de  décentralisa- 
tion, il  faut  qu'il  y  ait  déclaration  d'urgence. 
Cela  étant,  je  la  demande. 

Il  s'agit,  je  le  répète,  du  projet  de  loi  adopté 
sur  les  cantons  par  la  commission  extra-parle- 
mentaire de  décentralisation.  J'ai  déposé  ce 
projet  de  loi  afin  qu'il  soit  renvoyé  à  lacommi»- 
sion  de  décentralisation,  qui  s'occupe  dans  ce 
moment  de  ce  qui  concerne  la  commune,  le 
canton  et  le  départemenr.. 
|i'  M.  le  président.  M.  de  Barante  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  la  proposition 
qu'il  dépose  sur  le  bureau.  (Non  !  non  !  —  Si  ! 

81  0 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  qui  est  déclarée 
douteuse. 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  le 
vote  I  —  Expliauez  les  motifs  de  rurfrence,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  On  me  demande  d'expli- 
quer les  motifs  de  l'urgence.  M.  de  Barante  les 
a  déjà  indiqués. 

M.  de  Barante  demande  que  sa  proposition 
soit  renvoyée  à  la  commission  de  décentralisa- 
tion. 

Je  lui  ai  fait  remarquer  que  cette  prDposition, 
émanant  de  l'initiative  individuelle,  devrait  être 
renvoyée  à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, à  moins  aue  l'urgence  n'en  ait  été  décla- 
rée. C'est  pour  l'alTranchir  de  cette  fornialiuS  et 
en  obtenir  le  renvoi  immédiat  à  la  commission 
de  décentralisation  que  M.  de  Barante  deman- 
de la  déclaration  d'urgence. 

M.  Magnin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Est-ce  contre  l'urgence? 

M.  Magnin.  C'est  pour  donner  uuc  explica- 
tion sur  l'urgence. 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole. 

M.  Magnin.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
m'opposer  à  la  déclaration  de  l'urgence  de  la 
proposition,  dans  les  termes  qui  ont  éié  indi- 
qués par  M.  le  président  ;  mais  je  voudrais 
qu'il  fût  bien  entendu  par  l'Assemblée  que 
cette  déclaration  d'urgence  ne  soustraira  pas  la 
proposition  à  la  formalité  des  trois  lectures. 
(Mouvements  divers.) 

Une  proposition  comme  celle-là  ne  peut  pas 
être  déclarée  d'urgence  et  votée  à  une  soûle 
lecture,  alors  que  des  projets  de  loi  d'intérêt 
départemental  et  communal  auront  trois  lec- 
tures. Il  n'est  pas  possible  de  supprimer  deux 
lectures  pour  un  projet  de  loi  aussi  nouveau 
et  aussi  considérable. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  ce  que  vous 
avêx  {ait  vous-même  l'autre  jour  pour  votre 
proposition. 


M.  le  président.  La  déclaration  d'nrmee 
anrait  nécessairement  pour  effet  d'afinrancnir  h 
proposition  deri  trois  lectures.  (Non!  noal  -«« 
Si!  si!) 

M.  Magnin.  Donc,  il  no  faut  pas  voter  l'ar» 
gonce. 

M.  le  président.  Aux  termes  du  règlement, 
la  déclaration  d'urgence  a  principalement  été 
faite  pour  cela. 

C'est  on  parfaite  connaissance  de  cause  qoe 
l'Assemblée  doit  pouvoir  prononcer. 

M.  le  baron  de  Barante.  La  proportion 
que  j'ai  déposée  est  un  contre-projet  à  la  pro- 
position de  MM.  Magnin  et  Bethmont,  et  je  ne 
vous  demande  de  faire  que  ce  que  vous  aTn 
fait,  pour  leur  proposition  même,  l'antre  jour. 
Je  veux  uniquement  arriver  à  ce  que  ia  com- 
mission qui  s'occupe  de  ces  matières  en  œ  mo- 
ment, qui  s'en  est  occupée  ces  jours-ci,  pniiM 
avoir  sous  les  yeux  les  documents  dont  je  parie 
imprimés;  cela  me  semble  urgent. 

M.  le  président.  Si  M.  de  Barante  Tsat 
simplement  faire  parvenir  à  la  commission  foa 
contre-proiet,  il  pourrait  le  lui  proposer  i  Ûtt^ 
d'am^mlement...  (C'est  celai),  et  i'AsaemUéi 
n'aurait  pas,  quant  à  présent,  à  s'en  oocaper; 
mais,  s'il  maintient  à  son  contre-projet  la  for- 
me de  proposition  de  loi,  il  faut  qn*il  raive  la 
procédure  du  règlement,  à  savoir  :  trois  leeta- 
res,  s'il  n'y  a  pas  urgence  déclarée  ;  affran- 
cbissement  des  deux  premières  lectures,  s'il  j 
a  déclaration  d'urgence. 

M.  le  baron  de  Barante.  Je  le  maintiens 
comme  contre-projet  pour  qu'il  soit  envoyé  i  la 
commission  d'initiative. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs,  il 
m'avait  semblé,  lorsqu'on  a  nommé  la  commis- 
sion de  décentralisation,  que  cette  commîsiicm 
devait  être  considérée  comme  une  commissioa 
d'initiative  pojr  toutes  les  questions  qui  inté- 
resseraient la  décentralisation. 

Je  crois  que  tel  avait  été  le  sens  de  l'électioii 
des  membres  de  cette  commission,  et  cela  était 
tellement  vrai,  que  toutes  les  questions  oonoe^ 
nant  la  décentralisation  ,  après  avoir  été  mb- 
mises  à  cette  commission,  devaient  être,  après 
le  rapport,  renvoyées  à  l'examen  des  bureaux. 
C'était  donc,  me  sembiaii-ii,  une  commission 
d'initiative  pour  toutes  les  questions  conoai^ 
nant  la  décentralisation. 

M.  Moulin.  Messieurs ,  la  question  est  bien 
simple  et  n'exige  qu'un  seul  mot  d'explica- 
tion. 

L'honorable  M.  de  Barante  dépose  une  pro- 
position, conformément  à  son  droit  incontes- 
table d'initiative  parlementaire.  Cette  proposi- 
tion est  renvoyée  à  la  commission  d'initiative, 
({ui  aura  à  vous  en  faire  soit  un  rapport  écrit, 
soit  un  rapport  verbal  ;  on  vous  demandera 
très-prol)ablement  le  renvoi  à  la  commission 
de  décentralisation.  Ce  renvoi  sera  ordonné 
})ar  la  raison  très-simple  que  la  commission  de 
décentralisation    est    saisie   précisément   des 

3uestions  relatives  à  l'organisation  de  Tarron- 
issemont  ou  du  canton. 
Quant  à  la  communication  aux  bureaux, 
elle  pourra  toujours  être  faite,  elln  a  été  ordon- 
née par  une  décision  antérieure  de  l'Assemblée. 
Tant  que  cette  décision  ne  sera  ])as  rapportée, 
elle  devra  produire  son  elTet;  c'est  de  toute  én- 
dence. 
I^  produira-t-elle ?  En  réalité,  l'ordre  de 
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travail  précédemment  arrêté  sera-t-il  mainte- 
nu ?  C'est  une  question  qui  pourra  être  ultérieu- 
rement examinée  ;  mai»  pour  la  suite  et  la  bonne 
direction  des  travaux  de  l'Assemblée,  sur  cette 
matière  imporiante  de  rorganit^ation  de  l'art  on< 
dissement  ou  du  canton,  on  ne  peut  pas  scinder 
.'examen  de  questions  entre  lesquelles  il  y  aune 
connexité  aussi  intime,   aussi  nécessaire. 

Je  crois  donc  que  T honorable  baron  de  Baralite 
faisant  une  proposition  qu'il  a  tout  droit  de  vous 
présenter,  il  y  a-  lieu  tout  simplement  de  suivre 
pour  elle  le  cours  ordinaire  tracé  par  le  règle- 
ment, mais,  je  m'omprosse  de  le  reconnaître, 
sans  qu'il  convienne  d'en  déclarer  l'urgence. 
(Appuyé.) 

M.  le  président.  M.  de  Barante  persiste-il 
dans  sa  demande  de  déclaration  d'urg:ence? 

M.  de  Barante.  J'y  renonce,  monsieur  le 
prëaident. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  oommission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Lnclen  Brun.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  diverses  pétitions 
ayant  pour  objet  un  certain  nombre  de  mesu- 
res financières. 

Je  dépose  aussi,  au  nom  de  M.  de  Laprade, 
notre  collèg:ue,  qu'une  indisposition  retient  au- 
jourd'hui loin  de  l'Assemblée,  une  pétition  signée 
par  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  com- 
mune de  Régnier  et  d'autres  communos  du  dé 
partement  du  Rhône,  ]ui  demandent  à  l'As- 
«emblée  de  vouloir  bien  ordonner  des   prières 

E obliques  pour  obtenir  la  cessation  des  mal- 
ears  delà  France.  (Mouvement.  —  Tiès-bien 
aur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  des  pétillons. 

M.  le  général  Martin  des  Pailler  es.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée un  projet  de  loi  portant  moditication  de 
l'article  20  de  la  hii  du  14  avril  1832  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée. 

WL  le  président.  Ce  projet  de  loi  sera  ren- 
voyé à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Lncet.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
noser  à  l'adoption  de  l'Assemblée  le  projet  de 
loi  guivant,  appelé  uniquement  à  combler  une 
lacune  qui  s'est  glissée  dans  l'article  20  inséré 
adklitionnellement  dans  la  loi  votée  le  14  avril 
courant,  sur  les  élections  municipales.  C'est 
une  erreur  à  réparer,  pas  autre  chose. 

Voici  l'article  unique  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer  : 

c  L'article  20  de  la  loi  du  14  avrU  1871  est 
complété  comme  suit  : 

t  Le  décret  des  27  décembre  1866-16  jan- 
vier 1867  reste  en  vigueur  pour  l'Algérie.  » 

C'est  ce  qui  a  été  voté;  il  fallait  ajouter  et 
^'y  ajoute  : 

c  Dans  celles  de  ses  dispositions  qui  con- 
cernent les  indigènes  musulmans  et  les  étran- 
gers. • 

Cela  a  été  entendu  ainsi  par  la  commission,  par 
le  Gouvernement,  par  moi  et  probablement 
par  toute  l'Assembh^e.  (Oui  !  oui  !  —  C'est  en- 
tendu !)  Tout  le  monde  s'en  souvient... 

De  divers  côtés.  Assez  I  c'est  de  la  discussionl 
— -  Déposez  simplement  voire  projet  1 

M.  le  président.  Vous  développerez  votre 
proposition  quand  viendra  la  délibération. 


M.  Lnoet.  Je  demande  l'urgencei  parce  que 
les  élections  doivent  avoir  lieu  le  14  du  moia 
prochain  ;  c'est  donc  une  rectification  à  faire 
sans  retard. 

Je  propose  même  le  renvoi  à  la  commission 
municipale,  qui  fera  un  simple  rapport. 

Un  tnembre.  Il  n'y  a  plus  de  commission  mu- 
nicipale 1 

M.  le  président.  J'ai  d'abord  à  consulter 
rAsremblée  sur  l'urgence. 

(L'Assemblée ,  consultée ,  prononce  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  M.  Lucet  demande  le 
renvoi  à  l'ancienne  commission  de  la  loi  muni- 
cipale. Cette  commission  n'existe  plus,  puisque 
la  loi  est  votée.  11  est  donc  impossible  n'y  ren- 
voyer ce  projet  de  loi. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  projet  est  ren- 
voyé aux  bureaux  pour  la  nomma tion  d'une 
commission.  (C'est  cela!  Très-bien  I) 

M.  Lncet.  Ce  sera  bien  long. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  foire 
revivre  une  commission  pour  votre  projet  de 
loi.  (Assentiment.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Ërise  en  considération  de  la  proposition  de  M. 
tozérian,  relative  aux  poursuites  à  exercer  en 
matière  de  délits  politiques. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  ArUcle  unique.  —  La  connaissance  des  dé- 
lits politiques  est  attribuée  à  la  cour  d'assi- 
ses. • 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  la  oom- 
mission a'mitiative  parlementaire,  qui  conclut 
à  la  prise  en  considération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  l'état  de  siège. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet  ?. . . 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles.) 

f  Alt.  lei* (projet  de  la  commission).  —  L'As- 
semblée nationale  délégué  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  déclarer  l'état  de  siège 
dans  les  départements  autres  que  celui  où 
elle  réside. 

«  Cette  délégation  est  limitée  à  un  délai  de 
trois  mois.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  devra 
rendre  compte  immédiatement  à  l'Assemblée 
de  la  mise  en  état  de  siège  qu'il  aura  déclarée 
et  lui  en  demander  le  maintien.  • 

M.  Tolaln.  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Tolaln.  Messieurs,  ce  que  j^ai  à  dire  ne 
s'adresse  point  à  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  République  française.  C'est  dans 
un  ordre  d'idées  beaucoup  plus  général  que 
l'observation  que  j'ai  à  faire  se  place.  Je  me 
borne  à  rappeler  un  seul  fait  historique  qui 
prouve  qu'il  eët  dangereux,  pour  une  assem- 
blée représentant  la  souveraineté  nationale,  de 
confier  à  un  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de 
décréter  l'état  de  siège. 

Bans  remonter  bien  loin  dans  notre  histoire, 
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nous  y  voyons  un  chef  du  pouvoir  exécutif  qui 
a  commis  contre  la  souveraineté  nationale  le 
plus  infâme  attentat.  (Mouvement.  —  C'est 
vrai  !) 

Je  viens  donc  faire  une  réserve  générale  qui, 
je  le  répète,  n'a  rien  de  personnel  contre  M.  le 
chef  actuel  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique française .  Je  prie  c^tte  Assemblée  de 
n'abandonner  jamais  un  droit  comme  celui  dont 
on  lui  demande  de  so  dessaisir. 

I)'ailleur!«,  dans  la  plupart  des  cas,  la  mise 
en  état  de  siège  n*a  m  l'importance  ni  les  ré- 
sultats qu'on  semble  vouloir  y  attacher.  La 
mise  en  état  de  siège  d'un  département  ou  d'u- 
ne ville  n'a  malheureusement  jamais  empêché 
aucune  des  calamités  publiques  ni  aucune  des 
discordes  auxquelles  nous  assistons. 

Je  crois  donc  que  la  demande  qui  vous  est 
faite  est  complètement  inutile  :  elle  ne  peut 
donner  aucun  résultat  et  elle  peut  avoir  pour 
effet  de  remettre,  à  certains  moments,  a  un 
pouvoir  exécutif  quelconque,  une  arme  dan- 
gereuse contre  la  souveraineté  du  pays.  (Très- 
bien!  sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle !•'. 

De  plusieurs  cotés.  La  lecture  !  la  lecture  ! 

M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  l'article. 

(L'article  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.~  Les  déclarations  de  l'état  de  siège 
faites  dans  les  départements  de  la  Haute -Vien- 
ne et  des  Bouches-du-Rhône,  par  les  généraux 
commandant  les  divisions,  sont  ratifiées  et  au- 
ront tout  leur  effet  à  partir  de  leur  date.  •  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  demande  de 
scrutin  public  sur  l'ensemble  du  projet. 

Cette  demande  est  signée  de  : 

MM.  G.  Claude,  Grandpierre,  Brice,  Claude 
(des  Vosges),  J.  Brunet,  Berlet,  Deschange, 
Billy,  CyprienGirerd,  A.  Peyrat,  Ed.  Bamber- 

fer,  Guinard,  Humbert,  Henri  Brisson,  Louis 
Wanc,  Noël  Parfait,   Tirard,  La  Flize,  Viox, 
Ancelon,  Langlois,  Edouard  Adam. 
11  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scnitib  : 

Nombre  des  votants 465 

Majorité  absolue 233 

Pour  l'adoption 372 

Contre 93 

L'Assemblée  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  rinstruction 
publique.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  portant 
ouverture  d'urt  crédit  de  518,700  francs  pour 
acquitter  les  dépenses  des  manufactures  de 
l'Etat  pendant  le  second  trimestre  de  1871. 

Les  manufactures  de  l'Etat  étant  précédem- 
ment soldées  sur  la  liste  civile,  qui  n'existe 
plus,  il  en  résulte  qu'il  est  nécessaire  d'allouer 
un  crédit  semblable  à  celui  qui  a  été  vott»  par 
vous  pour  le  premier  trimestre  ;  sans  quoi  il 
serait  impossible  de  payer  les  employés  et  de 
faire  face  aux  dépenses  courantes.  C'est  la  rai- 


son qui  fait,  messieurs,  que  nous   sommes 
obliges  de  demander  l'urgence.  (Brcdt.) 

Permettez-moi,  de  peur  qu'on  n'ût  pas  bieii 
entendu,  —  et  malheureusement  il  vous  est 
très-faoile  de  voir  que  l'état  de  soufifrance  où 
je  suis  ne  me  laisse  pa»  la  possibilité  de  parler 
plus  haut,  —  permettez -moi,  dis-je,  d'ajouter 
un  mot  pour  faire  bien  comprendre  la  néces- 
sité de  r urgence. 

Il  s'agît  de  dépenses  qui  étaient  précédem- 
ment payées  par  la  liste  civile  et  qm,  par  con- 
séquent, ne  sont  pas  inscrites  dans  le  badgetde 
i'Etat.  Il  est  donc  nécessaire  que  l'Assemblée 
vote  le  crédit  pour  que  nous  puissions  pour- 
voir aux  dépenses  courantes  des  manuJGurtures 
de  l'Etat  et  au  payement  des  employés. 

Je  répète  que  le  crédit  qui  vous  est  demandé 
pour  ce  trimestre  est  le  même  que  celui  que 
vous  avez  autorisé  ^our  le  trimestre  précédenL 
Il  n'y  a  aucune  difhculté  à  déclarer  l'orgenee, 
et  il  y  a  nécessité  évidente  de  le  faire. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  la  toter. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  nécessité  de 
voter  l'urgence  du  projet  de  loi  :  il  en  est  dis- 
pensé par  l'article  71  du  règlement,  comme  con- 
tenant une  demande  d'ouverture  de  crédit. 

U  doit  être  renvoyé  à  la  commission  des  fi- 
nances, composée  de  trente  membres,  aux 
termes  de  l'article  24  n«  i  du  règlement. 

Le  projet  sera  imprimé  et  distribué. 

La  parole  est  maintenant  à  M.  Luro. 

M.  Laro.  Messieurs,  j'ai  eu  Thoaneorde 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  de- 
mande d'intepellation,  non  pas  pour  aiqoiir- 
d*hui,  mais  pour  une  séance  prochaine,  relati- 
vement à  la  réintégration  des  magistrats  et  des 
fonctionnaires  qui  ont  été  injustement  et  arbi- 
trairement frappés  de  révocation  par  les  délé- 
fués  du  gouvernement  provisoire  à  Tours  et  à 
Bordeaux. 

Je  désire  qu'on  ne  se  m'éprenne  pas  sur  l'in- 
tention qui  me  dirige  quand  je  porte  cette  ques- 
tion à  la  tribune. 

Je  ne  veux  ni  provoquer  des  récrimi nations, 
ni  semer  des  difficultés  sous  les  pas  du  Gou- 
vernement. Quant  aux  récriminations,  j'adhère 
parfaitement  à  ce  qui  a  été  si  bien  dit,  avant- 
hier  :  l'heure  actuelle  n'est  point  l'heure  pro- 
pice. Quant  aux  difficultés,  le  Gouvernement 
en  rencontre  certes  bien  assez,  et  de  toute  na- 
ture, pour  que  i-es  amis,  au  nombre  desquels 
je  compte,  évitent  avec  soin  d'en  faire  naître 
do  nouvelles. 

Ainsi  donc,  messieurs,  loin  de  moi  la  pensée 
d'entraver,  en  quoique  ce  soit,  l'action  on  pou- 
voir; je  cherche,  au  contraire,  à  lui  venir  en 
aide  en  vous  fournissant  l'occasion  de  mani- 
fester votre  sentiment  sur  un  point  des  plus 
considérables,  qui  touche  à  l'œuvre  de  répara- 
tion commencée  le  jour  où  nous  nous  sommes 
réunis  pour  la  première  fois,  et  que  nous  devons 
poursuivre  jusqu'à  son  complet  achèvement. 

Voilà  dans  quelle  intention  et  dans  quel  but 
j'ai  ou  l'honneur  de  déposer  une  demande  d'in- 
terpellation, et  c'est  en  ce  sens  que  je  vous 
prie  de  l'accueillir  dans  un  ordre  du  jour  de  tos 
prochaines  séances. 

Quelques  membres.  Tout  de  suite  ! 

M.  Luro.  L'interpellation  ne  pourrait  pas 
avoir  lieu  imniédlatement. 

Sur  divers  bancs.  Pourquoi? 

M.  Luro.  Parce  que  plusieurs  membres  de 
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cette  Assemblée  m*ont  exprimé  le  désir  de 
mettre  fous  mes  yeux  des  documents  qu'ils  n'oat 
pas  aôtuelloment  entre  les  mains,  et  qu'ils  doi- 
vent faire  arriver  prochainement.  (Mouvements 
divers.) 

Voila  pourquoi  je  demande  que,  conformé- 
ment au  règlement,  T Assemblée  veuille  bien 
fixer,  dès  aujourd'hui,  le  jour  où  elle  voudra  bien 
entendre  mon  interpellation  ;  et,  si  elle  juge 
convenable  de  l'accepter,  je  lui  proposerai  mardi 
prochain. 

Un  membre  à  gauche.  L'objet  de  vos  interpel- 
lations, quel  est-il?  On  ne  le  comprend  pas 
bien! 

Plusieurs  membres  du  même  câté.  C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  ! 

M.  Lacet.  Reconstituer  sans  doute  le  Sé- 
nat et  rétablir  l'Empire  ! 

M.  Imro.  L'objet  de  mon  interpellation  mo. 
parait  suffisamment  caractérisé  par  ce  que  je 
viens  de  dire. 

A  gauclie.  Non!  non  !  Pas  du  tout  ! 

M.  Laro.  Il  s'agit  de  savoir  et  ce  qu'on  a 
fait  et  ce  qui  reste  encore  à  faire  pour  la  com- 
pléter, réparation  que  nous  devons  aux  magis- 
trats victimes  de  l'arbitraire  du  Gouvernement 
provisoire.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vinténeur, 
Je  crois  répondre  au  sentiment  de  l'Assem- 
blée en  exprimant  le  regret  de  voir  produire 
sous  une  forme  aussi  vague,  et  peut-être  aussi 
dangereuse,  l'interpellation'qui  lui  est  soumise. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Je  ne  sais  pas,  messieurs,  si,  usant  de  votre 
droit,  vous  voulez  fixer  un  jour  pour  un  débat  à 
Toccasion  de  l'interpellation  telle  qu'elle  est 
formulée,  ou  si  vous  ne  préférez  pas  demander, 
ce  qui  est  aussi  votre  droit,  à  l'honorable 
préopinant,  de  la  préciser  davantage  à  la  tri- 
bune, afin  de  mettre  ainsi  chacun  de  vous  en 
mesure  de  la  juger,  et  le  Gouvernement  en 
mesure  d'y  répondre.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  liUro.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  sim- 
ples questions  posées  au  Gouvernement  avec 
ce  qui  s'appelle  des  interpellations. 

Un  membre.  Quel  est  l'objet  précis  de  votre 
interpellation? 

M.  Laro.  Si  j'avais  eu  l'intention  d'adresser 
au  (rouverncment  une  {simple  question  sur  tel 
ou  tel  point  déterminé,  intéressant  telle  ou 
telle  personne  ou  telle  ou  telle  localité,  mon 
rôle  eût  été  bien  simple  :  j'aurais,  en  quelques 
mots,  posé  cette  question  à  laquelle,  en  très- 
peu  de  mots  aussi,  un  membre  du  Gouverne- 
ment aurait  eu  la  complaisance  de  répondre. 

Mais  ici,  messieurs,  il  s'agit  d'examiner  dans 
son  ensemble  ce  qui  a  été  fait  par  le  Gouverne- 
ment, concernant  une  œuvre  de  réparation  qui 
doit  s'étendre  à  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  et  de  magistrat^;. 

Un  -membre  à  gauche,  A  quelles  catégories 
de  fonctionnaires  ?  A  quelles  catégories  de  ma- 
gistrats .. 

Un  autre  membre  du  même  Lolé.  Voulez -vous 

f varier  des  sénateurs,  des  conseillers  d'Etat  de 
'empire  ? 

M.  Luro.  Il  s'agit  d'un  acte  de  réparation 
envers  une  série  de  fonctionnaires  et  de  ma- 
gistrats qui  ont  été  victimes  de  l'arbitraire  de 
la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

.ANNALES.  —  T.  I. 


Il  s'agit,  en  définitive,  de  Pappréciation 
d'une  ligne  politique,  qui  a  été  ou  nNt  pas  été 
suffisamment  suivie  par  le  Gouvernement,  en 
ce  qui  touche  cette  œuvre  équitable  à  laquelle 
nous  avons  entendu  le  convier  le  jour  où  nous 
lui  avons  conféré  notre  confiance,  œuvre  pour 
laquelle  nous  avons  le  droit  de  lui  demander 
ce  qui  a  été  fait  et  ce  qu'il  reste  encore  à 
faire.  (Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Vous  voyez  donc,  messieurs... 

Quelqius  membres  à  gcuche.  De  quels  fonc- 
tionnaires entendez-vous  parler? 

M.  Luro.  De  divers  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  et  de  l'ordre  judiciaire. 

Voix  diverses  à  gauche.  Des  préfets  ?  —Des  sé- 
nateurs?... 

M.  Luro.  Je  parle  principalement  des  ma- 
gistrats... 

M.  Tolain.  Comme  M.  Devienne  ! 

M.  Luro.  ...déjuges  de  paix,  et  de  certains 
fonctionnaires  d'un  autre  ordre... 

Un  membre  à  gauche.  Les  chambellans  ! 

M.  le  baron  de  Laurencean.  Napoléon  UI 
est-il  compris  dans  l'œuvre  de  réparation  que 
vous  sollicitez  ?  (Mouvement  marqué.  —  Très- 
bien  !  très-bien  î) 

M.  Luro.  ...dont  les  fonctions  n'avaient  au- 
cune couleur  politiaue,  et  qui  ont  été  certaine- 
ment victimes  de  la  délégation  de  Tours  et  de 
Bordeaux.  (Approbation  sur  divers  bancs  à 
droite.) 

Vous  le  voyez  donc,  messieurs,  il  ne  s'agit 
pas  le  moins  du  monde  ici  d'une  réclamation 
élevée  jusqu'à  cette  tribune  et  concernant  tel 
ou  tel,  croyez-le  bien.  (Interruptions.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  de  préci- 
ser son  interpellation,  et  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  l'écouter. 

M.  Lnro.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  faire 
ici,  comme  vous  paraissez  le  croire,  une  re- 
vendication pour  les  sénateurs  on  pour  les  pré- 
fets de  l'Empire  (Ah!  ah!),  ni  pour  aucun  de 
ceux  qui  ont  été  compromis  avec  un  système 
de  gouvernement  et  une  politique  que  je  répudie 
aussi  énergiquement  que  vous.^.  (Ah!  ah!) 
mais ,  au  nombre  des  victimes,  —  et  j'em- 
ploie ce  mot  à  dessein,  —  il  y  en  a  qui 
étaient  complètement  étrangères  aux  fautes 
et  aux  crimes  du  gouvernement  passé... 

Sw  divers  bancs  à  droite.  C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  ! 

M.  Luro. ..Il  y  en  a  qui  étaient  parfaitement 
innocentes... et  qui  ont  été  confondues  aveuglé- 
ment dans  cette  hécatombe  de  fonctionnaires; 
c'est  pour  celles-là  que  je  demande  répara- 
tion et  justice.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Ce  que  je  prétends,  c'est  que  cette  réparation 
et  cette  justice  ne  sont  pas  complètes.  Je  me  plais 
à  rendre  au  Gouvernement  ce  témoignage  que 
tous  les  jours  il  s'attache  à  les  compléter;  mais 
je  suis  obligé  de  dire,  pour  être  juste  dans  la  ma- 
nifestation de  ma  pensée,  que  le  Gouvernement, 
à  mon  sens,  n'apporte  pas  une  activité  suffi- 
sante dans  l'œuvre  réparatrice.  (Exclamations 
diverses.) 

Voilà,  messieurs,  dans  quel  sens  je  formule 
mon  interpellation,  et  voilà  dans  quel  sens  j'es- 
père que  la  majorité  de  cette  Assemblée  voudra 
tien  l'accueillir. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  Vintériêur. 
Messieurs,  l'honorable  orateur  a  caractérisé  son 
interpellation,  et  elle  se  présente  tout  d'abord 
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sons  nn  aspect  qui  peut  la  faire  ressembler  à 
une  sorte  oe  demande  de  révision  générale  des 
actes  d'un  gouvernement  qui  n'existe  plus,  et 
dont  je  pais  parler  avec  d*autant  plus  d  impar- 
tialité que  je  n'étais  ni  de  fait  ni  de  cœur  avec 
lui.  (Mouvements  divers.) 

Cette  révision,  messieurs,  est-ce  bien  Theure 
d*y  procéder? 

A  gaucfie.  Non  t  non  ! 

Sur  quelques  bancs  à  droite.  Oui  !  oui  ! 

|d.  le  ministre  de  Tintérieur.  Pour  moi, 
je  lu'adresse  à  T  Assemblée,  je  m'adresse  à 
mon  honorable  collègue,  et  je  n'hésite  pas  à 
répondre  :  Non  1 

Il  y  a  une  appréciation  que  nous  n'avons  ni 
le  temps  ni  l'impartialité  nécessaires  pour  faire 
comme  elle  doit  être  faite,  et  qui,  d'ailleurs, 
ne  nous  appartient  pas,  car,  en  ce  moment, 
nous  n'avons  pas  à  nous  livrer  à  des  jugements 
historiques. 

Au  surplus,  l'honorable  membre  n'a  pas  in- 
sisté sur  ce  point.  Ce  qui,  je  crois  pouvoir  le 
dire,  le  touche  plus  particulièrement  dans  la 
question  qu'il  a  cru  devoir  soulever  devant 
rAasemblée,    c'est  le    sentiment   douloureux 

?[u'excite  en  lui  ce  qu'il  appelle  Thécatombede 
onctionnaires  Innocents ,  qui  ont  payé  de 
leur  révocation  la  chute  d'nn  gouvernement 
qu'ils  avaient  servi  sans  le  suivre  —  c'est  Tex- 
presaion  dont  il  s'est  servi  —  dans  ses  tautes 
et  dans  ses  crimes. 

Eh  bien,  que  mon  honorable  coUèf^ue  me 
permette  de  le  lui  dire  :  la  sympathie  qu  il  ma- 
nifeste pour  ces  fonctionnaires  peut  être  par- 
tagée, mais  il  est  impossible  d'admettre  avec 
lui  la  théorie  sous  l'invocation  de  laquelle  il  la 
place. 

En  cire\  messieurs,  les  fonctionnaires  ne 
sont  pas  les  propriétaires  de  leurs  fonctions... 
(Assentii.ieut  à  gauche),  et  si  on  peut  les  plain- 
dre quand  ils  disparaissent,  surtout  alors  que 
des  services  anciens  paraissent  avoir  été  mé- 
connus, on  n'apns  le  dreit  de  les  représenter 
comme  des  victimes.  On  ne  peut  se  placer  qu'à 
un  seul  point  de  vue,  celui  des  services  qu'ils 
doivent  et  peuvent  encore  rendre  au  pays. 

Sur  divers  bancs.  Oui  I  oui!  —  C'est  cela  ! 

M.  le  ministre.  Eh  bien ,  pour  parler  de 
ceux  auxquels  Thonorable  orateur  s'attache,  je 
dirai  que,  dans  le  cabinet,  il  n'y  a  qu'une 
pensée  :  c'est  de  ne  pas  priver  le  pays  des  ser- 
vices indépendants  Bt  éclairés  des  hommes  qui 
ont  servi  la  France  sous  les  gouvernemenis  pré- 
cédents. Nous  comprenons  parfaitement  qu'un 
gouvernement,  un  système  m^me  qui  succède 
a  un  autr(\  ne  peut  avoir  la  prétention  de  pros- 
crire, comme  Français  et  comme  tonct-ionnaires, 
ceux  qui  ont  donné  avec  indépendance  leurs 
services  au  pays. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  ! 
très- bien  ! 

M.  le  ministre.  Ceci  ne  s'applique  pas  aux 
fonctionnaires  politique5,  ou  s'y  applique  avec 
plus  de  mesure.  En  ce  qui  me  touche,  je  n'ai 
pas  à  en  parler;  mais  je  crois  que  les  considé- 
rations générales  que  je  fais  valoir  ;  et  qui  re- 
posent sur  des  données  de  justice  qui  sont 
chères  à  cette  Assemb  ée,  seront  accueillies 
par  elle,  en  dehors  de  tooie  prehSiun  et  de 
toute  possron  politique.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 


M.  le  président.  A  quel  jour  M.  Luro  âe- 
man«lc-t-il  que  son  interpellation  soit  fixée? 

M.  Gochery.  L'interpellation  a  reçu  satii- 
faciion. 

M.  le  président.  L'interpellation  n'ft  pas 
reçu  de  réponse.  (Mais  si!   mais  si!) 

J'ai  prié  r honorable  M.  Luro  de  ne  pas  dé- 
velopper son  inierpeliation  puisque  ce  n'était 
pas  le  moment,  et  qu'il  s'agissait  seulement  d'en 
lixer  le  jour.  Il  faudrait  alors  rendre  la  parole  à 
M.  Luro,  car,  sur  mon  invitation,  il  a  interrompu 
ses  développements. 

Je  répète  ma  question  :  à  quel  jour  M.  Lnro 
demande  t-il  que  son  interpellation  soit  fixée? 

Quelques  voix.  A  trois  mois! 

M.  Luro.  Je  désire  que  ce  soit  pour  jeadi 
proc'.iain. 

Voix  diverses.  A  un  mois  !  —  A  huitaine  ! 

M.  le  président.  Voulez- vous  me  permettre 
messieurs,  de  vous  faire  une  observation?... 

Le  droit  d'interpellation  est  un  des  plus 
précieux  de  l'Assemblée  et  de  chacun  de  vmis 
en  particulier.  L'Assemblée  a  le  dit>it  de  fixer 
le  jour  de  l'interpellation,  mais  non  pas  d'éluder 
l'interpellation  par  une  fixation  indéfinie,  ou  si 
reculée  que  ce  serait  une  espèce  der«'fus  deTen- 
tendre.  Respoctez  ce  droit,  dans  quelque  cir- 
constance qu'il  se  présente...  (Très-bien  l  très- 
bien  !),  et  que  la  fixation  n'en  soit  pas  un  ajour- 
nement indéfini.  (Vive  approbation.) 

M.  Luro  demande  la  fixation  à  jeudi. 

Voix  diverses.  Oui  !  oui  !  —  Non  !  à  un  mois  ! 

Quelques  voix.  A  trois  mois  ! 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  disent  «  A 
trois  mois!  »  prennent'garde.  quand  ils  feront 
des  interpellations,  qu'on  ne  les  aioume  à 
trois  mois  1  II  faut  accorder  la  Ubertè  aux  au- 
tres quand  on  la  veut  pour  soi.  (Nouvelle  ap- 
probation.) 

M.  Dufaure,  garde  des  seaux  y  ministre  de 
Injustice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  il  m'a 
paru,  par  quelques  mots  sortis  de  la  bouche  de' 
M.  Luro.  que  ce  serait  surtout  contre  moi  que 
son  interpellation  serait  (Jirigée.  J'accepte  le 
renvoi  à  jeudi.  (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition  ? 
(Non  !  non  !  —  Si  !) 

Les  interpellations  seront  mises  à  Tordre  du 
jour  de  jeudi  prochain  (Réclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

Une  VOIX,  Nous  demandons  la  fixation  à  un 
mois! 

M.  le  président.  Si  Ton  insiste,  je  Tais 
meure  le  jour  aux  voix.  (Non!  non  !) 

Les  interiiellaiions  auront  lieu  jeudi  prochain. 

L'ordre  du  jour  de  cette  séance  est  épuisé... 

Quelques  nifoibres.  Mais  on  n'a  pas  voté  sur 
le  jour  de  l'interpellation. 

M.  le  président.  Demande-t-on  la  fixation 
à  un  mois? 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  ! 

Quelques  voix.  Si  !  si  ! 

M.  le  président.  Puisqu'on  insiste,  je  mets 
au\  voix  la  lixîinoa  de  î'mterpellation  à  un 
mois. 

(L'Asspmblèe,  consultée,  n'adopte  pas  la 
fixation  à  un  mois.) 

M.  le  président.  L'interpellation  reste  flxéè 
à  jeudi  prochain. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


779 


U  n*y  a  pas  de  projets  de  loi  à  mettœ  demain 
en  .délibération  pour  une  >éance  publique. 

Plusieurs  nie'ubres.  Les  peinions I 

M.  le  président.  11  a  éié  faii  à  la  buititin^ 
dernière  un  ra^iport  de  péiiiions  qui  a  opaisé 
ètl  grande  partie,  je  crois,  le  travail  de  la  com- 
mission. CNon!  non!) 

L'Assemblée  veut -elle,  quoiqu'il  en  soil,  avoir 
une  séance  publique'  pour  le  rapport  des  péti- 
tions... (Oui!  oui!  — Non!  non!),  ou  veut-elle 
s'ajourner  à  lundi  ? 

Quelques  membres.  A  mardi  !  (Oui  !  oui  !  — 
Non  I  non  !) 

M.  Coiirbet-Fonlard.  Je  demande  qu'il  y 
ait  séance  demain. 

M.  le  président.  Je  crois  répondre  au  dé- 
sir d'un  très-grand  nombre  de  nos  collègues 
en  proposant  à  TA^scmblée  de  s'ajourner  à 
mardi.  (Non  !  non  !  —  Si  !  si  !) 

M.  Tirard,  de  sa  place.  Il  ne  me  semble  pas 

Eossible  que  TAssiMiiblée  s'ajourne  à  mardi. 
l'Assemblée  a  cru  nécessaire,  il  y  a  (juelque 
tempSp  de  se  déclarer  en  permanence.  Je  ne  dis 
pas  que  cela  serait  nécessaire  aujourd'hui,  mais 
au  moins  il  me  semblerait  inopportun  de  ]  es- 
ter plusieurs  jours  do  suite  sans  avoir  de  séan- 
ces publiques.  (Bruii  ) 

tt.  le  président.  L'Assemblée  va  décider. 

M.  Gochery.  Je  crois  qu'il  est  bon  de  don- 
ner une  explication  à  l'Assemblée. 

J'ai  reçu  une  confidence  d'un  de  nos  ques- 
teurs :  il  en  ré.<ulte  ([uo,  si  nous  pouvons  nous 
ajourner  à  mardi,  nous  tiouvorons  sans  doute 
ai  rentrant  plus  d'air  et  de  lumière  dans  la 
salle  de  nos  délibérations...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Quelques  membres.  Ah  !  ah  !  La  toiture  vitrée  î 

M.  Gochery.  Oui.  Je  crois  donc  qu'en  lais- 
sant à  notre  président  le  soin  de  nous  convo- 
quer^, s'il  y  a  uri^ence  d'ici  là,  il  n'y  aurait 
aucun  inconvénient  à  nous  ajourner  à  "mardi... 
(Non!  non!)  et  à  laisser  à  MM.  les  questeurs 
la  faculté  de  faire  terminer  les  travaux  qui 
doivent  nous  donner  l'air  et  la  lumière  dont  je 
parle.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

ilL.  le  président.  On  exécute  en  ce  moment, 
et  depuis  quelques  jours  déjà,  les  travaux  aux- 
quels M.  Gochery  vient  de  taire  allusion  ;  mais 
M.  Ciochery  ftst  dans  l'erreur  en  croyant  qu'ils 
peuvent  être  terminés  mardi. 

D'après  l'appréciation  d^  l'architecte,  ils  ne 
sétont  terminés  qu'à  la  fin  de  l'autre  semaine. 
Par  conjîéguent,  cette  considération  ne  peut 
entrer  en  balance  dans  la  détermination  .de 
l'Assemblée. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  y  aura 
dëmam  sumedi  séan  ce  publique.) 

Un  membre.  Qiivl  est  l'onlre  du  jour? 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  ainsi 
Riè: 

Demain,  séance  publi(|ue  à  deux  heures  : 
rapports  do  jjt-tiLiuns. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Pouyer-Quertier,  minisl'e  des  finances. 
McsBieurs.  j'ai  l  honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  TA-seifliilée  un  ]»n)jei.  (ii».  loi  portant 
ouverlur»-  d'uiicréihl  pour  ]»•  puy^-iinMii  do  r«Mi- 
tretien  des  truupes  alieuiande> 

La  prolonj^aiion  des  éviîneineuts  de  Paris 
m^Oblige  à  vous  faire  cette  deuxième  demande. 

Poisque  je  suis  à  la  tribune,  permettez-moi 


de  répondre  en  quelaues  mots  à  quelques  allu- 
sions qui  ont  été  faites  par  M.  de  Bisitiarl 
dans  un  discours  qu'il  a  tenu  à  Berlin.  (Mou- 
vement d'atU^ntion.) 

Je  tiens  à  dire  à  l'Assemblée  que  les  enirage- 
ments  qui  avaient  été  pris  (lar  nous  avec  M.  de 
Fabrice,  qui  représente  la  Prusse,  ont  été  sin- 
cèrement, réfçulièrement  tehus,  et  que  lorsqixe 
M.  le  comte  de  Bismark  dit  que  les  termes 
dans  lesquels  nous  devions  payer  n'ont  |>as  été 
observés,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  renseigne  d'une 
manière  exacte  sur  les  faits  qui  se  sont  passés 
en  France. 

Il  avait  été  convenu  entre  M.  de  Fabrice  et 
le  miniïitre  des  finances  que,  contrairement  à 
la  convention,  le  premier  payement  des  sommes 
à  verser  pour  l'entretien  des  troupes  alleman- 
des aurait  heu  ie  20  avrd  et  le  second  le  15 
o.ai.  Par  suite  de  nouveaux  ordres  venus  de 
Berlin,  cette  convention  n'a  pas  élé  ratifiée  et 
j'ai  dû,  au  nom  du  Gouvernement,  payer,  im- 
médiatement, les'sommes  qui  étaient  dues  pou - 
l'entretien  des  trouper»  allemandes.  Ces  payer 
ments  ont  été  régulièrement  faits,  et  celui  qui 
doit  avoir  lieu  le  !«*'  mai,  en  avance  de  quinze 
jours,  suivant  les  termes  du  li  mars  4871,  sera 
fait  avec  la  même  régularité  et  suivant  les  en- 
gagements qui  ont  été  pris  dernièrement.  (Trèd- 
bien  I  très- bien  !j 

Ainsi,  l'Assemblée  peut  étire  assurée  que 
toutes  ces  conventions  sont  observées  par  nous 
religieusement  et  scrupuleusement,  quelque 
rigoureuses  et  quelque  dures  qu'elles  soient.  On 
ne  peut  nous  reprocher  à  aucun  titre  d'avoir 
manqué  à  nos  engagements;  noué;  les  tenons, 
je  le  répète,  avec  toute  la  sincérité  et  toute  la 
loyauté  qui  ont  touiours  distingué  le  Gouver- 
nement irançais.  (Très-bien I  très-bien! — Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du 
budget. 

(Ui  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique, 

GÉLBSTIN  LaGAGHE. 


SCRUTIN 
Sur  le  prqjet  de  loi  relalifà  FéM  de  siège. 

Nombre  des  votants 465 

Majoritô  absolue 233 

Pour  l'adoption 37Î 

Contre .     93 

L'Assemblée  nationale  a  adopti^. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (itonife  de)  Abbalùcci 
(Sévurin).  Abovillo  (d'j.  Acloc  |uo.  Adnm  (Pas- 
de-Calais).  Adnet  Aijflo  yComte  lo  I/j.  Alie- 
nou.  Alexandre  (Charles).  Ainy.  Aiicel.  An- 
delarre  (marquis  d').  Arbel.  Aubcrjon  (d'). 
Aubry.  Audren  du  Kprdrel.  Aurol.c  de  Pala- 
diiios  (gèn<>ral  d')     (An.xais  d'). 

Hîibiii-Chi'VîOT.  liulsan.  Daragnon.  Bar- 
doux  na>tièrii  :de  la}.  Basid  niaymond). 
H.iiiCîiirii'-L.'Monx  Ba/o.  Bonnvill  •  (de;'  Bel- 
la-LoI  i^ilo  .  Hoiioil  (M«'Uso.)  Benoit  du  Buis. 
IV'HMUHr.  Hr»iyo.idi.  B.M-nionil  (  le).  Ho  nard 
((Charles)  fAiii .  H«^rtaiil  l  ^e*iiard.  Resson 
(Paul).  Beuié.  Beur^,  (comte  de).  Bieuveu  ie. 
Billot  (général).     Blavoyer.     Blin   de   Bourdon. 
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BoduixL  Bois-Boissel  (comte  de).  Boisse.  Boady 
(comte  de).  Bonnet.  Borderie  (de  La).  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottieaiu  Boucher.  Bouille 
(comte  de).  BouUier  (Loire).  BouUier  de  Branche 
^Mayenne.  Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
bant.  Breton.  Briffode  (de).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bryas  (comte  de;.  Buuet.  Buisson  (Jules) 
(Aude).    Buisson  (oeine-Inférieure). 

Galemard  de  Lal'avette.  Callet  Carbonnier 
de  Marzac.  Garré-lierisouët.  Garron  (le  colo- 
nel). Gasimir  Périer.  Ghabaud-Latour  (géné- 
ral baron  de).  Ghabrol  (de).  Ghadois  (colonel 
de).  Ghauirault  fcomte  au).  Ghamaillard  (de). 
Ghaubrun  (comte  de).  Ghampagny  (vicomte  Henri 
de).  Gliampvallier  (de).  Giianzy  (général). 
Ghaper.  CUarreyron.  Gharton.  'Ghaudordy 
fcomte  de).  Ghaurand  (baronj.  Ghristo])hle. 
Cintré  (comte  de).  Glément  (Léon).  Gler;q  (de). 
Gochery.  Golombet  (de).  Gombier.  Gorcelle 
Ide).  Gordier.  Gorne.  Gornulier-Lucinière 
[comte  de).  Gosta  de  Beauregard  (marquis  de), 
wlottin  (Paul).  Gourbet-Poulard.  Gourcelle. 
Grespin.    Grussol  (duc  de). 

Daiguenet.  Daguilhon-Laselve.  Dampiene 
(marquis  de).  Dam  (comte).  Dauphinot.  Dans- 
sel.  ûelacour.  Delavau  (IL).  Delille.  Delsol. 
Dupasse.  Desainthorrent.  Descat.  Deseilliguy. 
Desjardins.  Dezanneau.  Diesbach  (comte  de). 
Domçierre-d'Homoy  (amiral  do).  Doré-Graslin. 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Duchatel  (comte). 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  DuJour. 
Dufournel.  Dumamay.  Dumon.  Dupin  (Félix). 
Duportail.    Duréault. 

Ërnoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (de).  Foubert.  Foucaud  (de).  Fouler 
de  Relingue  (comte).  Fourichon  (amiral).  Four- 
nier.    Fourtou  (de).    Fresneau. 

Gailiy.  Gallicher.  Gannivet  (Alban).  Gasse- 
lin  de  Fresnay.  Gaulthîer  de  Rumilly  (Somme). 
Gaulthier  de  Vaucenay  (Mayenne).  Gavardie 
(de).  George.  Germonière.  'Ginoux  de  Fermou. 
Giraud.  Glas.  Godet  do  la  Hibouillerie.  Gon- 
taut^Biron  (vicomte  de).  Gouvion  îSaint-Gyr 
^marquis  de).  Grammont  (marquis  de).  Grivart. 
GroUier.  Gueidan.  Guîchard.  Guiche  (marquis 
de  la). 

llamillc  (Vicloij.  Harcourt  (duc  d').  Ilaus- 
sonville  (vicomte  (jthenin  d).  lloussarci.  Hulin. 
Humbert  (Haute-Garonne).  Huon  de  Pennans- 
ter. 

Jaffré  (abbé).  Jamrae.  Jaubert  (comte).  Joc- 
teur-Montrosier.  Jordan.  Jourdan.  Jouvenel 
(baron  de).  Juigné  (nlarquis  de)  (Sarthe).  Jul- 
lien.> 

Kergariou  (comte  de).  Ker^orlay  (de).  Kéri- 
dec  fde).    Kermeuguy  (de).    Kolb-l5ernard. 

Labitte.  Lacave-Laplagno.  La  Gaze.  Lacom- 
be  (Charles  de).  Lafayelte  (Oscar  de).  Lagran- 
ge  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambrecht.  Larcy 
(baron  de).    Largentaye  (de).     La  Rocho-Aymon 

i marquis  de).  La  Rochotte  (de).  LaRoncière 
-.0  Noury  (amiral),  (baron  de).  La  Sicotière  ^de). 
Lassus  \dé).  Liurenceau  (baron). .  Lavergne 
^Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  L'Ébraly.  Le 
Camus.  Lechalelain.  Legge  («^omtc  do).'  Le- 
t^raud  (  Arthur)  Lo  Lasseux.  Lenoël  vEmile). 
Léon  (Adrien).  Leroux  (Emile)  (Oise).  Leslajiis 
(vlc\  Loiloiirgie.  Leurent.  Li^nier.  Limai- 
lasi.'  (de)  (^Tani-et-Garonne).  Liitré.  Lorgeril 
i  vicomte  de).  Lortal.  Loysol  (général).  Luro. 
l.ur-Saluces  (marquis  de) 

Magni«:z.  Malartro.  Mallevile  Cmarquis  d»;) 
(Dordogue).  MalovilU  (Léon  do)  (fani-ct-Ga- 
runne),  Marc-Diifraisse.  Marcéro  (de)  Mar- 
«•liand.  î/argaiuc.  Marmier  (duc  de).  Martel 
(Prl-•io-(^^i  us).  jMarlcll  (Charonto\  Marlenot. 
Aiîuuii  (v.ii.-.rlos}.  Martin  des  Paillères  (général). 
\'..'i!:oi4-Ji.nK'L  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
i!  .■  if  •.i.cuji».';  (Aude).  Maurice.  Mazerat.  Ma- 
i.    :■   '^■.  ;■  ;î;.     Meaux    (vicomte    de).      Melun 


(comte  de).  Méplain.  Mérode  (de).  Mettetal*  - 
Michal-Ladickére.  Michel.  Monjaret  de  Ker-» 
jégu.  Monneraye  (comte  de  la).  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de).  Mon- 
teil.  MontgolQer.  Montlaur  (marquis  de).  Mo- 
rel  (Jules).  Mornay  (marquis  de).  Mortemart 
(marquis  de).    Moulin.    Murat-Sistrière. 

Noailhan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Paiot  Pâlotte.  Parigoc.  Pa- 
ris. Partz  (marquis  de).  Passy  (Louis).  Paultre. 
Péconnet  Pélissier  (général).  Perret.  Perrier 
(Eugène).  Perrot(Ulric).  Petau.  Peulvé.  Pav- 
ramont  (de).  Philippoteaux.  Picard  (Ernest). 
Piccon.  Pioger  (de).  Piou.  Plichon.  'Pontoi- 
Pontcarré  (marquis  de).  Prétavoine.  Princeteau. 

Rainneville  (de).  Rampon  (comte  de)  (Ardô- 
che).  Rémusal  (Paul  de).  Rességuier  (comte 
de).  Reverchon.  Riant  (Léon).  Richard 
(Max).  Ricot.  Rinquesen  (de).  Rivaille  (Ar- 
thur). Rive  (Francisque).  Rivet  Robert  de 
Massv.  Roll.ind  (Lot).  Uoquemaurel  (de).  Re- 
tours* (dos).  Roussel.  Rouveure.  Roux  (Honoré). 
Roy  de  Loulay. 

Sacase.  S'aiuteiiac  (vicomte  de).  Saint-Gor- 
main  (de).  S.iint-Malo  (de).  Saint-Pierre  ^de) 
(Calvados).  Saint-Pi(M're  fLouis  de)  (Mancne). 
Sainl-Vicior  (de>.  Saissct  (vice-amiral).  Saisy 
(Hervé  de).  Salvandy  (de)  Sarrette.  Savoye. 
Seignobos.  Serj)h  (Gusman).  Sers  (marquis  de), 
Simon  (Fidèle)  (Seine-Inrérieure).  Simon  (Jules) 
(Marne).  Soury-Lavergne.  Staplando  (de). 
Steinheil.      Suguv  (de). 

Taillefert.  Talhouët  (marquis  de).  Talion. 
Target.  Tassin.  Tenfirel.  Théry.  Toupet  deâ 
Vignes.  Tréveneuo  (de)  (('oles-'du-Nord).  Tré- 
veneuc  (vicomte  de")  (Finistère).  Tréville  (comte 
de).    Tribert. 

Vacherot,  Valady  (de).  Vallons  (marquis  de), 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de). 
Venta\on.  Vente.  Velillard.  Vidal  (Saturnin). 
Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Deslaignes.  Vinoîs 
(baron  de).    Vitalis.    Vitet.    Vogue  (marquis  de). 

Waddington.  Wallon.  Wartelle  de  Retz. 
AVitt  (Cornélis  de). 

ONT  "VOTÉ  CONTRE  :  '   , 

MM.  Adam  (Edmond).  Amat.  Ancelon.  An- 
drieu.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Audiffret-Pasquier 
(le  duc  d'). 

Bamberger.  Barthe.  Bastard  (le  comte  Oc- 
tave de).  Berlet.  Billy  Blanc  (Louis).  Bom- 
pard.  Breltes-Thurin  (comte  de).  Breuil  de 
baint-Germain  (du),  Brice  (Meurtlie),  Brisson. 
Brun  (Var).    Brunet.    Busson-Duvlviers. 

Gaillaux.  Carayon-Latour.  (de).  Garion. 
Carnet  (fils)  (Côte-d'Or).  Garquet.  Castellane 
(marquis  de).  Gazenove  dePradine  (de).  Char- 
don. Chareton  (le  colonel).  Ghatelin.  Ghevan- 
dier.    Claude  (Meurthe).    Colas.    Dahirel. 

Delacroix.  Destremx.  Dorian.  Dubois.  Du- 
coux.  Duparc.  Dupont  (Euro).  Durfort  de  Gi- 
vrac  (le  comte).    Duriou. 

Farcy.    Franclieu  (marquis  de). 

Gayo't.  Gillon  (Paulin).  Girerd.  Godin. 
Grand  pierre.    Grenpo.     Grévv  (Jura).     Guinard. 

Jauréguiberry  (1  amiral).  Jbhnslon.  Joubert. 
Juigné  (comte  de). 

Ladize.  Lamy.  Lanel.  Langlois.  La 
Rochefoucauld  (duc  de  Hi^^accia.)  La  Roche- 
thulon  (de). 

La  Serve.  Lefévre-Ponlalis  (Amédée)  (Euro- 
et-L)ir.)  Lefèvre-Pontalis  (Antonin),  (Seino-et- 
Oise).    Lcpère.    Limayrac(Léopold). 

Magnin.  Mahy  (de).  Maillé  (comte  de).  Ma- 
lens.  Mathieu  (Ferdinand)   (Saône-et-Ijoire). 

Moi'eriTi. 

No(M-Parfait. 
.  Parent..    Pcyrat.    Pory-Papy, 

Quinet. 

Rambures  (de\  Rameau.  Ralhier.  Renaud 
(Mich.'.l.' 

bilva. 
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Tftberlet.       Temple   (général    du).       Tirard. 
ToUin. 
Varroy.    VUllet.    VingUiu  (Léon).    Viox. 
Wamier. 

n'ont  PiS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


comte}.  Bernard  (Marlin).  Ûernard-Duti 
Bethmont.  Ii6lliuni;  (le  uomle  de).  Itigot.  Bu~ 
cher.  Bouald  (\<i  vicoinlc  de).  Ijouissoii.  Bi'amt 
(Jules).  Dridieu  (manmis  de)  Broùl.  Buée. 
Uaniol  (uÈro)  {Seino-ot-Oiâe).  (Jtiahron  (gi-néral 
de).  Cliaiigarnior  (KéoKrol).  Clioguillaumu. 
Claudù  (Vosgus),  Combarioii  (de)-  Contaui, 
Conli.  Uournet.  Cuniont  (vicomle  Arlliur  de). 
Cunil.  Daron.  Ueca/.ei  (baron)  (Turn).  Deua- 
lea  (duc).  Delonno.  Uelpil.  U«pcyro,  Dès- 
bons.  Durnèa.  Ducorre.  Uuclerc.  Ducuitig. 
Uupaoloup  (év-êque  d'Orléans).  Duïsaussoy.  l'^s- 
muroR  Eymard-Duvemay.  ^avre(Ju1ea).  Perry, 
Flye-Saintu-Marle.  Fouquet.  Frébaiilt  (général). 
Galloni  d'Islria,  Gacnbun.  Gadlonde.  Gavini. 
G^velot.  Gotiin.  Goulard  (du).  Grasset  (de). 
Grévy  (Douba\  Guibal.  Guiraud  fdu).  Gulter. 
Haonljcn?.  Heapcl  (cnmte  dej.  Hum bert  (Mo- 
selle). Javal.  Joignenux.  Jomville  (princo  de). 
Joui-nauli.  Joïort,  La  Bouilleriofde}.  Lamberl 
(te  SaJDte-Croi?!.  Laniberterie  (de).  Lanfrev. 
Laprade  (de).  La  Ilooliejaiuelein  (marquia  de). 
LastByrie(do).    Lerio(!J*néral).    Le  Ira  ne  (Pierre) 

StTônécs  orieulales).  Luirane  (Victor)  (Landes) 
roux  (Aima)  (Aisne).  Le  Rover.  Lespinasse. 
Limpérani.  Luc  et.  Mnli^zieux.  Mal  levé  r^ne. 
Uangini.  Martin  (Henri).  Mayaud  (Paul).  Mer- 
veilleux DuvigDau.  Millière.  '  Montrieuv.  Mu- 
rat  (conte  Jouchim).  Noblot.  Osraoy  (A').  Pel- 
tsian,  Pelterau -Villeneuve.  l'crvenchère  (colo- 
lonel  de  la),  Pothnau  (amiral).  Ponver-Quer- 
tier.  Pradié.  Prax  Paris.  ltnni|ioni  (Youne). 
Baudot.  fiavini?l((te).  Itnzoïia.  Id'lim.  Renaud 
(Félix).  RIcliior.  Rionclol.  Rodez-Béuavcnt  (\n- 
COiDle).  Roger  du  Nord  (comte).  Rolland  (Char- 
les) (Saûne-et- Loire).  Rovs(mari[uiades).  Saint- 
Horc-Girardiii.  Salvv.  Sauvage.  Savary  Sav 
(Léon).  Scbcelcher.  iSégurfde).  Sovo.  Tailhaud. 
Tamisiar.  TeiHsei'enc  de  Boi't.  ternaux  (Mor- 
timer).  Thiers.  Tliomas  (docteur).  Tliurul. 
Tillancourt  (de).  Trochii  (général).  Turquet. 
Valon  (de).     Villain.    Voisin.    Wilson. 

.vnsSNTB  P»R  CONGÉS  ; 

HH.  Arrcuillérc.  Bagneux  (le  comte  de).  Ballc- 
,  roy  (de).  Rarascud.  Hidnrd.  Bri08(Ille-el-Vil- 
laine).  RrogliR  (duc  de).  Cbasseloup-Laubat 
(marfjuia  de).  Clioiseiil(llarai;odo).  Deioliange. 
Ducrot  (général).  Gatieu-Amoult.  Gerniam. 
Jourau.  I.«Jt]ierut  (baron).  Marballa  (abbé  du). 
.Pâtissier  (Sosthène).  Puiberneau  (de).  Quinso- 
nas  marquis  de).  Reymond  (Ferdinand),  Tarte- 
ronCde).    Yina>(ltenri). 
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fronfalGe,  ut  par  M.  Jules  Simon,  ministre  de 
l'iDslruclion  publique  et  des  ciilU's. 
Les  musi^es  nationaux,  la  bililiothêquo  du  Lou- 
vre, les  bibliotliéaueK  don  polaU  uaiiunaux  t:i  lo 
palais  du  Luxemuoiirg  Hiisaient  préeùUomm'inl 
Mrtie,  ainai  que  les  manufattures  de  Sèvres,  tiei 
Gobelins  et  de  Beauvais,  dij  la  liste  civile,  qui 
éUiit  cLargée  de  leui'  entretien. 


_     nécessaire»  pour  la  lin  de  l'a: 

18;0  et  les  trois  premiers  mois  de  l'eiercic«  1871, 
au  moyen  de  crédits  ouverts  par  décrets  du  Gou- 
vernement de  la  dËlèuse  nationale. 

Le  premier  trimestre  de  l'eiercicu  ISTl  tou- 
cliant  à  sou  terme,  il  y  a  lieu  de  demander  à 
l'AssemblËe  nationale  une  nouvelle  allocation 
provisoire  peur  le  deuxième  trimestre  du  même 
exercice,  en  attendant  que  nous  ayons  dans  les 
mains  les  documents  restés  à  Paris,  et  sans  les- 
quels nous  ne  pouvons  pas  présenter  un  budget 
normal. 

L'adminisLratian,  dés  à  présent,  réunit  les  élé- 
ments du  budgHl  et  étudie  tous  les  moyans  d* 
donner  aux  grands  établissements  dont  il  s'agit 
la  direction  Ja  plus  propre  à  développer,  par  les 
musées,  le  goût  et  l'étude  des  beaux-arts,  et  par 
les  manuractures,  les  progrès  et  la  prospérité  des 
industries  simiiaLres. 

Ainsi  qu'il  résulte  do  l'article  1"  du  pio- 
jel  de  loi  ci-joint,  la  somma  de  518,700  fr,  50  c.  est 
répartie  de  manière  à  pourvoir,  d'avril  à  juillet, 
aux  besoins  strictement  nécessaires  du  person- 
nel et  du  matériel  de  eus  divers  services. 

Au  nom  du  peuple  franfois,  le  président  du 
conseil  des  ministres,  clief  du  pouvoir  exécutif. 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  VAï'Stsmblée  nationale  par  la  ministre  de 
l'inatructiou  publique  et  des  cultes,  qui  est  chargé 
d*en  exposer  las  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  dei  cultes,  en  addition 
aux  allocations  inscrites  au  budget  ordinaire  de 
ce  département,  pour  l'exercice  1)171,  2'  section, 
un  crédit  de  518,i00  fr.  âO  c.  pour  lo  service  des 
musées  nationaux,  des  bibliothèques  des  palais, 
du  palais  du  Luxembourg  et  des  manufactures 
do  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  pendant 
le  2'  trimestre  île  ItJTi. 

Annexe  n*  176> 
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PROPOSITIOX  DE  LUI  porUnt  modiQcation  de 
larliclu  21  do  la  loi  du  U  avril  1832,  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée,  présentée  par  U.  la 
êénéral  de  division  Martin  dos  Palliéres,  mem- 
re  de  l'Assemblée. 

EXPOSE  DKS  MOTIt'S. 
La  loi  du  14  avril  1832  no  renferme  aucune  dis- 
position autorisant  à  faire  remonlerld  possession 
du  grade  à  une  époque  antérieure  à  celle  à  la- 
quelle la  nomination  a  eu  lieu. 

Cette  rétroactivité,  n'étant  ni  dans  la  let- 
tre, ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  ne  peut  donc 
être  admise  :  un  seul  cas  doit  faire  exception. 
Eu  ciïet,  en  temps  de  guerre,  et  quand  las  ar- 
mées sont  hors  du  territoire,  par  suite  de  l'Irré- 
Slarité  des  communications,  il  se  perd  beaucoup 
documents  concernant  les  mutations  des  offl- 
ciors.lt  en  résulte  un  trouble  impossible  k  éviter 
à  la  suite  duquel  une  certaine  rj^nfusion  peut  se 
iiroduiro  dans  les  diirérents  tours  du  choix  et  do 
l'ancienneté,  surtout  quand  les  nominelions  se 
font  dans  des  armées  séiiarées  par  des  circons- 
tances de  guene,  et  que  les  olilciei's  passent  Tré- 
quemment  de  l'une  à  l'autre. 

Toutefois,  Il  niut  éviter  que  cette  exception  ne 

tende  à  ilevenir  une  régte  sur  laquelle  s'appuient 

de}  pi'étentious    mal  londées,  et  qui  mettent  en 

péril  la  loi  préservatrice   des  droits  des  officiers. 

Il  parait  d'autant  ulus  urgent  de  fixer  dotiniti- 

vcment  à  cet  i^rd  l'interpréiation  de  cotte  loi, 

deux  décrels    récents,  a  la   date  du  20  avril 

,  portant  nomination  de  divers  o flic iers  gêné- 


E 
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iltiÉ  et  SvpéHeîlrè,  uni  fait  remonter  l'effet  de  ces 
iMMaàlSaiis  au  15  septembre  1870.  Ces  décrets 
iiètihént  de  jeter  une  profonde  perturbation  par- 
iS  lés  bfBeiers  de  l'armée.  Des  nominations,  fai- 
téitaaSMi  ces  conditions,  quei^  que  soient  les  titres 
des  DfUciers  promus,  constituent  une  violation 
Êl|rfltnté  de  la  loi  au  profit  de  quelques-uns  et 
aii  oêtrimeût  da  plus  grand  nombre.  Elles  lèsent 
tofféi^td  de  farmée  de  Metz  elle-même,  et  do 
t<9ûtés  «elles  qui  ont,  pied  à  pied,  disputé  jus- 
M*«tt  dernier  jour  notre  territoire  à  l'ennemi. 
ÉHed  eblèvent  désormais  aux  officiers  toute  sécu- 
rité, en  mettant  en  question  des  positions  ac- 
fuises,  prix  de  services  rendus,  qui  leur  étaient 
gàinotties  jnsqu'à  ce  jour  par  la  loi  du  14  avril  1832. 
(Xéat  par  ces  motifs  que  nous  proposons  d'en 
modifier  l'article  21,  dans  les  termes  suivants  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art  !•'.  L'article  21  de  la  loi  du  14  avril  1832 
est  ainsi  modifié  : 

«  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  être  nommé  à 
niiililide  sans  emploi  ou  hors  des  cadres  des 
étli&*m«gord,  ni  être  accordé  de  grades  hono- 
raires. 

«  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  donné  un 
rang  supérieur  à  celui  de  l'emploi. 

a  L*enet  d'un  «rade  conféré  ne  pourra  jamais 
remonter  au-dela  de  la  nomination  effective,  à 

Eins  qu'il  n'y  ait  erreur  constatée  dans  les  tours 
6hoix  et  de  l'ancienneté,  mentionnés  aux  arti- 
S  12  iH  13  de  la  présente  loi.  » 
Art.  2.  La  disposition   du  dernier  paragraphe 
dé  rà^ticl^  précèdent  sera  applicable  a  toutes  les 
nominations  imites  depuis  la  ratification  des  prés 
limitiaires  de  paix  par  l'Assemblée  nationale. 

Annexe  n*  176. 

(Séance  du  28  avril  1871.) 

PHOPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  com- 
bler une  lacune  qui  s'est  glissée  dans  l'art.  20 
ée  la  loi  du  14  avril  courant,  sur  les  élections 
municipales  (urgence  déclarée.)  présentée  par 
M.  Lucet,  membre  de  l'Asseniblée  nationale. 

Article  unique.  L'article  20  de  la  loi  du  14  avril 
1871  est  complétée  comme  suit  • 

a  Le  décret  des  27  décembre  1866-16  janvier 
Iw  reste  en  rigueur,  pour  lAlgéhe,  dans  celles 
Ile  86s  dispositions  qui  concernent  les  indigènes 
tiinëulmAns  et  les  étrangers.  » 

Annexe  n*  177. 

(Séance  du  28  avril  1871.) 

MOPOSmON  DE  LOI  ayant  pour  objet  do  con- 
nilter  immédiatement  la  France  sur  la  question 
dé  Paris,  présentée  par  M.  J.  Brun  et,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

^.LH  guerre  fratricide  de  Paris  ruine  et  désole  la 
frenee;  aussi,  de  toutes  les  jwirties  du  territoire, 
d^uls  les  grandes  villes  de  Lyon,  Marseille,  Bor- 
deaux et  Lille,  jusqu'au  moindre  village  s'élèvent 
des  manifestations  généreuses  et  patriotiques  en 
fllteur  de  la  pacification  générale. 

KAssemblee  ptsut-elle  rester  sourde  à  cet  ap- 
pel? Evidemment  non;  ou  lui  reprocherait,  en 
effet,  de  fau«>ser  sa  mission  si,  après  avoir  traité 
avec  les  Prussiens,  elle  so  montrait  intraitable 
centre  les  Parisiens. 

Voilà  quarante  jours  que  la  bataille  dure  avec 
des  ruines  de  toute  sorte  ;  elle  peut  se  prolonger 
encore  en  amenant  des  surcroîts  d'ellbris,  de 
epai^a  et  do  désastres  pour  l'ensemble  ne  la 
France;  et  cela  en  présence  do  .VmkuOO  Prussiens 
qtij. foulent  notre  tf>rrito;ro  «t  qui  restent  imj)lp- 
cables  dans  leurs  âpres  «exigences. 

L'Assemblée  se  trouve  doue  plac«^e  en  face 
aune  responsabilité  terrible  au  sujet  de  la  ques- 
tion de  paix   ou  de  guerre  à  l'égard  de    Paris  ; 


fc 


au8<^i,  pour  ne  pas  faire  fausse  route,  paraitrait-il 
nécessa  re  qu'elle  cr»iisultâi  la  volonté  librement 
exprimée  de  toute  la  PVance. 

Cette  consultation,  on  peut  l'obtenir  immédia- 
tement eu  appelant  tous  les  conseils  municipaux 
de  France  à  délibérer  sur  la  question  de  paix  ou 
de  guerre  à  l'égard  de  Paris.  La  somme  de  ces 
opinions  représenterait,  d  une  manière  ordonnée 
et  élevée  en  degré,  la  volonté  «le  la  France,  pour 
la  solution  de  la  grande  ditliculté  qu'il  faut  sur- 
monter le  plus  tôt  pos>ible. 

En  censéquence,  l'Assemblée  décrète  : 

Art.  1".  Tous  les  conseils  municipaux  de  France 
sont  appelés  exceptionnellement,  à  se  réunir  le 
10  mai  prochain,  pour  délibérer  sur  la  question 
de  Paris. 

La  décision  portera  sur  le  choix  entre  ces  deox 
solutions  : 

!•  Soit  la  guerre  contre  Paris  pour  le  forcer  à 
refftrer  dans  Tordre,  sans  transaction  et  à  la  dis- 
crétion du  Gouvernement  ; 

2*  Soit  la  paix,  résultant  d'une  transaction  avec 
la  capitale' pour  lui  laisser  sa  liberté  adminis- 
trative sous  le  contrôle  du  Gouvernement  cen- 
tral. 

Art.  2.  Chaque  conseil  municipal  enverra  di- 
rectement à  l'Assemblée  le  procès-verbal  de  sa 
décision,  qui  mentionnera  :   la   commune  et  sa 

opulation,  le  chiirre  des  membres  du  conseil, 
e  partage  des  votes  pour  la  décision  arrêtée. 

Les  bureaux  de  l'Assemblée  se  partageront  le 
travail  de  rencement  pour  tous  les  procès-ver- 
baux du  vote. 

Art.  3.  Une  commission  spéciale  centralisera  le 
recensement  des  bureaux,  établira  le  vote  géné- 
ral, fera  un  rapport,  en  mémo  temps  qu'une  pro- 
position de  décision  à  prendre. 

L'Assemblée  décidera  d'urgence  sur  la  ques- 
tion de  paix  ou  de  guerre  à  l'égard  de  Paris  ;  le 
Gouvernement  conformera  sa  conduite  aux  ordres 
de  l'Assemblée. 

Annexe  n*  178. 

(Séance  du  28  avril  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  l'organisation 
de  conseils  cantonaux,  présentée  par  MM.  le 
baron  de  Barante  et  Waadington,  membres  de 
l'Assemblée  nationale. 

TITRE  PREMIER.  —  ConstituUon  de  canton. 

Art.  1*'.  Les  conseils  d'arrondissement  sont 
supprimés  et  remplacés  par  des  conseils  canto- 
naux. 

Art.  2.  La  circons'^ription  actuelle  des  cantons 
est  maintenue.  Elle  pourra  être  changée  de  l'avis 
conforme  du  conseil  général,  et  après  que  les 
conseils  cantonaux  intéressés  auront  été  préala- 
blement entendus. 

Les  changements  des  chefs-lieux  de  canton  se- 
ront soumis  aux  mômes  formalités.  Tout  change- 
ment devra  être  prononcé  par  une  loi. 

TITRE  DEUXIÈME.  —  Composition  des  conseils  can~ 

tonaux. 

Art.  3.  Le  conseil  canLoiial  est  composé  : 

!•  Du  membre  du  conseil  général  élu  pour  le 
canton  ; 

2"  D'un  membre  éln  conformément  à  la  loi  61ec- 
rale  dans  le  canton  ; 

3*  De  délégués  des  conseils  municipaux  en 
nombre  égaj  à  celui  des  communes  du  canton. 

Chaçjue  conseil  municipal  élit  son  déléguA  à  la 
majorité  absolue  dansbson  sein  ou  hors  de  son 
sein.  ' 

Art.  -1.  Le  conseil  cautjnal  se  compose  de  seize 
membres  au  moins,  y  couipris  l.;s  deux  membres 
élus  par  le  suilri^  •  universel. 

Art.  5  LorS'pi'un  canioii  comprend  moins  de 
quatorze  communes,  la  répartition  so  fait  entre 
les  communes,  en  tenant  compte   de  la  popula- 
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tion,  d*après  un  tableau  dressé  par  le  conseil  gé- 
néral et  révisé  tous  les  <ix  ans. 

Art  6.  Dans  \ti  ca  Ion  où  il  se  trouve  une  où 
plusieurs  communes  <le  plus  du  3,000  âmes  agglo- 
mérées, le  nombre  des  membres  du  conseil  can- 
tonal attribué  à  ces  communes  est  déterminé 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Un  membre  complémentaire  pour  cha-pio  com- 
mune ayant  une  population  do  3,000  h.  6,000 
âmes; 

Deux  membres  pour  lo3  communes  do  6,001  à 
10,000  âmes; 

Quatre  pour  les  communes  de  10,001  à  20,000 

ûrnpC  * 

Six'  pour  les  communes  de  20,001  &  40,000 
âmes; 

Huit  pour  les  communes  d'une  population  su- 
périeure. 

Art.  7.  Dans  les  cas  prévus  pav  ces  deux  arti- 
cles, les  membres  complémentaires  sont  élus  con- 
formément au  paragraphe  3  do  l'article  3. 

Art.  8.  Lorsqu'une  commune  forme  à  elle  seule 
un  ou  plusieurs  cantons,  sans  adjonction  de 
communes  rurales,  le  cous'^il  municipali  réuni 
aux  membres  élus  j^ar  le  suifrage  universel,  fait 
fonction  de  conseil  cantonal. 

Art.  9.  Lorsqu'une  ville  comprend  plusieurs 
cantons  avec  adjonction  de^  commues  rurales,  le 
conseil  cantonal  de  ces  cantons  réunis  se  com« 
pose,  indépendamment  deo  membres  élus  par  le 
suifrage  universel  : 

l*  D  un  délégué  élu,  conformément  à  rârticle  3, 
par  le  conseil  municipal  de  chacune  des  commu- 
nes rurales  ; 

2"  D'un  nombre  de  membres  du  couseil  mu- 
nicipal déterminé  par  le  conseil  général  d'après 
le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  relative- 
ment à  celui  de  ta  population  des  comniuncs  ru- 
rales. 

Les  conseillers  municipaux  qui  doivent  faire 
partie  du  conseil  cantonal  sont  élus  par  le  con- 
seil municipal. 

Art.  10.  Le  membre  du  conseil  général  élu  par 
le  canton  préside  le  conseil  cantonal. 

Lorsque  plusieurs  membres  du  conseil  général 
font  partie  du  conseil  cantonal,  la  présidence  ap- 
partient au  plus  âgé  d'entre  eux. 

Le  deuxième  membre  élu  par  le  suffrage  uni- 
versel est  président  do  droit. 

Art.  11.  Le  conseil  cantonal  nomme  chaque  an- 
née an  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix  un  secrétaire  pri?  parmi  ses  membres. 

Art.  12.  Le  greffier  du  juge  de  paix  remplit  au- 
près du  conseil  les  fonctions  d'archiviste.  Il  est 
chargé  de  la  garde  des  registre.*»  et  archives,  et 
des  convocations,  sous  l'autorité  du  président. 

Art.  13.  Les  délégués  des  conseils  municipaux 
sont  élus  pour  six  aus  et  renouvelables  par  moi- 
tié. Ils  sont  indéûnim^nt  rééligibles. 

Art.  14  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux portant  nomination  de  déléfi[i/és  au  conseil 
cantonal  sont  immédiatement  adressées  par  le 
maire  au  préfet. 

Elles  peuvent  être  arguées  de  nullité  dans  le 
délai  de  dix  jours  par  le  ])réret  et  par  tout  élec- 
teur de  la  commune. 

Il  est  statué  par  la  commission  départementale 
du  conseil  gf'^neral. 

Art.  15.  Les  fonctions  de  membre  du  conseil 
cantonal  sont  gratuites  et  ne  peuvent  donner  lieu 
â  aucune  indemnité. 

Art.  16.  Nul  na  peut  être  nommé  au  conseil 
cantonal,  s'il  n'est  électeur  ou  contribuable  dans 
le  canton. 

Art.  17.  Ne  peuvent  être  élus  des  conseils  can- 
tonaux : 

!•  Les  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  géné- 
raux; 

2*  Les  coinmissairos  et  agents  de  police; 

3*  Les  conducteurs  des  ponts-et-cnaussées  ; 

4*  lies  instituteurs  des  écoles  primaires; 

y  Les  agents  et  comptables  employés  à  l'as- 


siette, à  la  perception  ou  au  recouvrement  des 
contri  butions  et  aux  dépenses  publiques  de  toute 
nature  ; 

0»  Les  agents  voyers,  les  employés  des  bureaux 
do  la  préfecture,  des  mairies  et  généralement  totn 
les  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaiU 
ou  communau.x. 

Art.  18.  Lo  préfit  a  toujours  entrée  dans  le 
conseil  cantonal.  Il  y  est  entendu  toutes  fois  qull 
le  demande,  ' 

Il  a  le  droit  de  s'y  faîre  représenter  par  an  dé- 
légué. 

Art  19.  Le  conseil  cantonal  peut  appeler  dans 
son  sein,  à  titre  consultatif^  les  foncUonniUnè 
cantonaux  de  l'ordre  administratif  et  judicifpre, 
agent- voyer  —  inspecteur  primaire.  ' 

Art.  20.  Le  conseil  cantonal  pourra  délèguor 
quclqutss-uns  de  ses  membres  ou  même  des  pef^ 
sonnes  étrangères  au  conseil,  en  leur  confiant  dès 
attributions  d'mspection  et  de  surveillance  tàf 
les  principaux  services  départementaux,  d&nt^ 
naux  et  municipaux.  '   ' 

Les  personnes  qui  auront  été  déléguées  en  de- 
hors des  membres  du  conseil  cantonal  feront 
rapport  au  conseil,  mais  elles  n'auront  pas  voik 
délibérative. 

Art.  21.  En  cas  de  vacances,  par  suite  d^  dé- 
cès, de  démission  ou  do  toute  autre  cause,  parmi 
les  conseillers  cantonaux  délégués  par  les  Oooi^ 
munos,  le  conseil  municipal  pourvoit  au  rjBmplà* 
cemifut  dans  le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard. 

Art.  22.  Lorsque,  sans  excuse  légitime,  uft 
membre  du  conseil  cantonal  a  manqué  à  trois 
séances  consécutives,  il  est  déclaré  démissionnaire 
par  le  conseil. 

Art.  23.  Les  délégués  au  conseil  cantonal  peu-' 
vent  être  invités  par  les  conseils  municipaux  qui 
les  ont  nommés,  dans  le  cas  où  ils  ne  font  pa6 
partie  de  ces  consuls,  à  se  rendre  dans  leur  sein 
pour  y  assister  aux  délibérations  relatives  aux 
objets  qui  y  seront  ultérieurement  discutés  par 
le  conseil  cantonal. 

Art.  24.  Tout  citoven  nommé  membre  du  con- 
seil cantonal  par  plusieurs  communes  doit,  dans 
les  vingt  jours  de  sa  nomination,  fkire  connaître 
au  président  du  conseil  quelle  est  l'élection  pour 
laquelle  il  opte.  ' 

Faute  par  lui  d'avoir  fait  son  option  dans  ce  délai, 
le  pré-^i(ient  du  consed  cantonal  procède  en  sfanoé 
du  conseil  ù  un  tirage  au  sort,  à  l'effet  de  déci- 
der de  quelle  commune  il  restera  le  délégué. 

Art.  25.  hin  cas  de  dissolution  d'un  conseil  can- 
tonal, il  est  procédé  immédiatement,  et  au  jour 
fixé  par  arrêté  du  préfet,  au  renouvellement  dés 
délégués  des  conseils  municipaux. 

TITRE  TROISIÈME.  —  Des  ossemblées  des  eonsàlt 

cantonaux. 

Art.  26.  Le  conseil  cantonal  se  réunit  quatre 
fois  par  an  <^n  session  ordinaire  avant  et  après  les 
sessions  ordinaires  du  conseil  général.      ^ 

Le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  canto- 
nal, fixe  le  jour  des  réunions,  et  prescrit  en  outM 
la  convocation  du  conseil  cantonal  toutes  les  ibIs 
que  les  intt'rêts  du  canton  l'exigent,  ou  quand  lé 
tiers  des  membres  en  adresse  la  demande  par 
écrit,  •     * 

Le  bureau  adressera  à  cha([ue  membre  du  opil* 
seiK  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  une  lettre  da 
convoc.'Ltion  indiquant  les  ]»rincipaies  questioitt 
sur  lesquelles  le  conseil  aura  â  délibérer. 

Art.  27.  Les  séances  du  conseil  cantonal  soil 
publiques  Néanmoins  l'Assemblée  peut  se  former 
en  comité  secret,  sur  la  demande  du  quart  des 
membres  présents. 

Les  conseils  cantonaux  ne  peuvent  valablemMit 
délibérer  que  lorsque  la  moitié  plus  un  dé  leurs 
membres  assiste  â  la  séance. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolus 
des  voix  des  membres  présents. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  présidant  ei|i 
prépondérante.  "' 
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Le  vote  a  lieu  au  scrutin  secret,  toutes  les  fois 
que  trois  membres  le  demandent. 

Art.  28.  Les  procès-verbaux  des  séances  du 
conseil  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque 
séance  et  signés  par  le  président  et  par  le  secré- 
taire. 

Tout  électeur  ou  contribuable  du  canton  a  droit 
de  demander  communication  à  la  mairie  du  chef- 
lieu  de  canton,  et  de  prendre  copie  des  procès- 
verbaux  des  séances  publiques  du  conseil  can- 
tonal. 

Ces  procès-verbaux  contiendront  les  noms  des 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'a- 
nalyse de  leurs  opinions. 

Art.  29.  Le  président  seul  a  la  police  de  l'As- 
semblée. 

11  peut  faire  arrêter  ou  expulser  tout  individu 
qui  trouble  Tordre. 

Art  30.  Les  membres  du  conseil  cantonal  ne 
peuvent  prendre  part  aux  délibératioas  relatives 
aux  affaires  dans  lesquelles  ils  ont  un  hitérêt, 
soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires. 

Art.  31.  Toute  délibération  d'un  conseil  canto- 
nal portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attribu- 
tions est  nulle  de  plein  droit 

Le  préfet,  de  l'avis  de  la  commission  départe- 
mentale (lu  conseil  général,  en  déclare  la  nullité. 
En  cas  de  rév.lamation  du  conseil  cantonal,  iî  est 
statué  par  aecret,  le  conseil  d  Etat  entendu. 

Art.  3z.  Sont  également  nulles  de  plein  droit 
toutes  les  délibérations  prises  par  un  conseil  can- 
tonal hors  de  sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  de  l'avis  de  la  commission  départe- 
mentale, déclare  l' illégalité  de  la  réunion  et  la 
nullité  (les  délibérations. 
.  Art  33.  le  conseil  cantonal  peut  être  suspendu 
par  un  arrêté  motivé  du  préfet  pour  un  temps  qui 
ne  peut  excéder  trois  mois,  sans  préjudice  du 
droit  de  dissolution. 

Art  34.  Le  conseil  cantonal  siège  au  chef-lieu 
du  canton. 

Néanmoins  le  préfet  peut,  exceptionnellement, 
autoriser  par  un  arrêté  motivé  la  reunion  du  con- 
seil cantonal  dans  l'une  des  communes  du  can- 
ton autre  que  celle  du  chef-lieu. 

Art  35.  Le  préfet  ou  la  commission  départe- 
mentale peut  prescrire  la  réunion  de  plusieurs 
conseils  cantonaux,  ou  de  commissions  syndicales 
élues  dans  le  sein  ae  ces  conseils  pour  examiner 
des  questions  qui  intéressent  plusieurs  cantons. 

L'arrêté  fixe  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion. 

TITRE  QUATRIÈME.  —  Dcs  aUribuUoTis  des  conseils 

cantonaux. 

Art  36.  Le  conseil  cantonal  procède  ù  la  sous- 
répartition  du  contingent  cantonal  des  contribu- 
tions directes  entre  les  communes  du  cnnton. 

A  cet  effet,  les  états  de  répartition  par  com- 
mune, dressés  par  le  directeur  des  contributions, 
sont  communiqués  à  chaque  conseil  cantonal. 

Les  agents  de  cette  administration,  délégués 
])ar  le  directeur,  sont  appelés  au  soin  du  conseil 
cantonal  et  admis  à  faire  consigner  leurs  obser- 
vations sur  le  procès-verbal,  en  ce  (jui  concerne 
ropération  de  la  sous-répartition. 

Art  37.  Dans  le  cas  ou  le  conseil  cantonal  ne 
se  serait  pas  conformé,  dans  la  sous-répartition 
de  l'impôt  entre  les  communes,  aux  décisions  du 
conseil  général  rendues  sur  les  réclamations  an- 
térieures, le  préfet,  de  l'avis  do  la  commission  dé- 
partementale, établira  la  sous-répartition  confor- 
mément à  ces  décisions,  et  la  somme  dont  la 
contribution  d'une  communs  se  trouvera  réduite 
sera  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  les  autres 
communes  du  canton. 

Art.  38.  Si  le  conseil  cantonal  ne  se  réunissait 
pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  opéré  la  sous- 
répartition  des  contributions  directes  entre  les 
communes,  les  mandements  des  contingents  assi- 
gnés à  chacune  d'elles  seraient  délivrés  par  le 
préfet,  d'après  les  bases  de  la  répartition  précé- 


dente, sauf  les  modifications  à  apporter  dans  le 
contigent,  en  exécution  des  lois  et  des  décisioas 
du  conseil  général. 

Art.  39.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les 
communes  qui  se  croiraient  lésées  par  cette  opé* 
ration  pourront  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  dix 
jours,  devant  la  commission  départementale,  qui 
statuera  immédiatement  après  avoir  pris  lavis 
du  directeur  de  radmini'^tration  des  contributions 
directes.  Son  arrêté  sera  exécutoire  de  plein 
droit,  et  sa  décision  ne  pourra  être  modifiée  que 
par  le  conseil  général  dans  sa  plus  prochaine 
session  ordinaire. 

Art  40.  Le  conseil  cantonal  est  appelé  tous  las 
ans,  avant  les  sessions  ordinaires  au  conseil  gé- 
néral, à  donner  son  avis  sur  la  demande  en  ré- 
duction de  contribution  formée  par  les  comm\^- 
nes  et  sur  les  décisions  de  la  commission  dépar- 
tementale rendues  en  celte  matière,  dsins  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent 

Art  41.  Le  conseil  cantonal  est  appelé  égale- 
ment à  donner  son  avis  avant  la  distribution  an- 
nuelle des  fonds  alloués  sur  le  budget  de  l'Etat  et 
répartis  entre  les  départements,  conformément 
aux  articles  67  et  77  cfu  projet  de  loi  sur  les  con- 
seils généraux. 

Art.  42.  Il  peut  voter,  sous  l'approbation  du 
conseil  général,  et  avec  l'assentiment  de  toutes 
les  communes  intéressées,  des  centimes  addition- 
nels aux  quatre  contributions  directes. 

En  ce  cas,  les  plus  imposés  au  rôle  du  canton 
sont  appelés  à  délibérer,  avec  le  conseil  canto- 
nal, en  nombre  égal  à  celiii  de»  membres  en 
exercice. 

Art  43.  Le  préfet  iie  peut  ni  autoriser  ni  refu- 
ser l'ouverture  de  nouveaux  débits  de  boissons 
dans  le  canton,  sans  l'appro^  atfon  préalable  du 
conseil  cantonal. 

Art  44.  Le  conseil  cantonal  dresse  pour  le  can- 
ton, avec  le  concours  du  juge  de  paix,  la  liste  an- 
nuelle et  définitive  du  jury. 

Il  exerce  à  cet  effet  les  attributions  conférées 
aux  commissions  instituées  par  la  loi  du  4  juin 
1853. 

A  rt.  45.  Le  conseil  cantonal  désigne,  avec  le 
concours  du  juge  de  paix  pour  le  canton,  les 
membres  du  lury  appelé,  en  vei  tu  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  à  régler  les  indemnités  dues  par  suit»! 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera proportionnellement  à  la  population  le 
nombre  de  personnes  à  désigner  pour  chaque 
canton. 

Art  46.  Le  conseil  cantonal  statue  sur  l'accep- 
tation ou  le  refus  des  dons  et  legs  faits  au  san- 
ton quand  il  n'y  a  pas  de  réclamations. 
Art  47.  Le  conseil  cantonal  donne  son  avis  : 
1*  Sur  les  demandes  en  réduction  de  contribu- 
tions formées  par  les  commuties  du  canton; 

2»  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circon- 
scriplions  territoriale?  qui  intéressent  le  canton 
et  les  communes  qui  eu  font  partie. 

3*  Sur  les  projets  de  translation  du  chef-lieu 
du  canton  ; 

4»  Sur  les  changements  à  apporter  aux  circons- 
criptions de  perception  et  sur  le  lieu  de  la  rési- 
dence des  percepteurs; 

5»  Sur  la  création  ou  la  s^ippression  des  offices 
ministériels  dans  l'étendue  du  canton  et  sur  la  ré- 
sidence d^s  titulaires; 

6*  Sur  la  création  ou  la  suppression  des  com- 
missariats de  police  cantonaux  ; 

7*  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le 
changement  des  foires  et  marchés  dans  l'étendue 
du  canton  ou  des  cantons  limitrophes  ; 

8*  Sur  la  fondation  de  la  caisse  des  écoles  et« 
sur  la  création  des  écoles  de  hameau,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  10  avril  1867; 

9*  Sur  la  création  des  institutions  cantonales 
d'assistances  publique; 

10*  Sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  des 
terres  incultes  appartenant  aux  communes,  1ers  de 
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l'enquôte  prescrite  par  l'art.  3  delà  loi  du  28  juil- 
let 1860; 

H*  Sur  les  règlements  concernant  le  régime 
des  eaux  dans  t'éteudue  du  canton  et  rai)plica- 
tion  des  lois  sur  les  poches  lluviale  et  maritime  ; 

12'  Sur  la  réunion  en  associ  itions  syndicales 
des  propriétaires  intéressés  à  tous  les  travaux  re- 
latifs aux  cours  d'eau  ; 

13*  Sur  les  travaux  destinés  à  mettre  les  villes 
à  l'abri  des  inondations,  lors  de  l'enquête  pres- 
crite par  l'art  3  de  la  loi  du  28  mai  1»58; 

14*  Sur  les  pro|ets  de  reboisement  des  monta- 
gnes qui  intéressent  le  canton,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  28  juillet  1860  ; 

15"  Sur  le  classement,  le  déclassement,  et  la 
direction  des  routes  impériales  et  départemen- 
tale:», qui  intéres:;ent  le  canton; 

16*  Sur  la  construction  ou  le  tracé  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  ou  local  qui  inté- 
ressent le  canton  ; 

17"  Sur  les  travaux  de  route,  navigation  et  au- 
tres ouvrages  ou  entreprises  d'utilité  publique 
oui  intéressent  le  canton  et  sur  la  déclaration 
ci'utilité  publique  de  tous  ces  travaux; 

18*  Sur  le  classement,  le  déclassement  et  la  di- 
rection dans  le  cantou  d^s  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  des  chemins  d'intérêt 
commun  et  des  chemins  vicinaux  oralnaires  in- 
téressant plusieurs  communes,  sur  la  désigna- 
tion des  communes  qui  doivent  concourir  à  !a 
construction  et  à  l'entretien  de  ces  chemins,  et 
sur  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 
doit  contribuer  aux  charges  qui  en  résultent  ; 

19^  Sur  la  part  proportionnelle  des  subventions 
accordées  sur  les  fonds  départementaux  aux  che- 
mins vicinaux  d'un  canton  et  aux  sections  de 
chemins  vicinaux  qui  intéressent  plusieurs  can- 
tons; 

*20o  Sur  la  fixation  du  nombre  dos  membres  de 
la  commission  syndicale  qui  administre  les  biens 
ou  droits  que  plusieurs  communes  possèdent  par 
indivis,  et  sur  leur  répartition  entre  les  commu- 
nes ; 

21*  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la 

f)art  contributive  des  communes  du  canton,  dans 
es  travaux  qui   intéressent  à   la  fois  plusieurs 
communes,  ou  les  communes  et  le  dé|>artemeni  ; 

22*  Sur  le  contingent  à  fournir  par  les  commu- 
nes dans  les  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  ; 

23*  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges, 
construction  et  reconstruction  des  bâtiments  af- 
fectés au  service  du  canton,  ainsi  que  sur  les 
changements  de  destination  de  ces  édifices. 

24*  Sur  l'acceptation  ou  le  refus  des  dons  et 
legs  faits  au  canton  ou  aux  établissements  d'uti- 
lité cantonale,  guand  il  y  a  réclamation; 

25*  Sur  le  tarif  à  appli(uor  dans  chaque  com- 
mune du  canton,  en  exécution  de  la  loi  du  2  mai 
1855,  relative  à  ta  taxe  municipale  des  chiens: 

26*  Sur  les  tarifs  applicables  aux  ponts  à  péage 
à  construire  et  aux  bacs  et  passages  d'eau  dans 
rétOBdue  du  canton  ; 

27*  Sur  tous  les  objets  à  l'égard  desquels  l'avis 
des  conseils  d'arrondissement  était  exigé  par  les 
lois  et  règlements  ou  sur  lesquels  l'avis  du  con- 
seil cantonal  sera  demandé  par  le  Gouvernement 
ou  par  le  conseil  général,  en  exécution  des  lois  et 
règlements. 

Art.  48.  L'avis  du  conseil  cantonal  peut  être 
demandé  ? 

1*  Dans  tous  les  cas  ou  la  tutelle  administra- 
tive des  communes  et  des  établissements  publics 
municipaux  est  exercée  par  le  conseil  général  ou 
la  commission  uépartementale; 

2*  Sur  les  questions  administratives  ou  conten- 
tieuses  (}ui  intéressent  tes  communes  du  canton, 
et  dont  1  examen  iui  serait  renvoyé  par  te  conseil 
municipal  de  la  commune,  p.ir  le  conseil  g^.néral 
du  département  ou  par  le  Gauveraement. 

Art.  49.  Le  conseil  cantonal  exerce  les  foncHoos 
attribuées  à  la  commission  de  statistique  créée 

ÂNMAUSa.  —  T.  I. 


dans  chaque  canton  par  le   décret  du  1**  juillet 
1852. 

Art  50.  Il  surveille  l'exécution  de  la  loi  du  15 
mars  1850,  en  ce  qui  touche  les  délégués  canto- 
naux, oui  devront  lui  communiquer  les  rapports 
adresses  par  eux  au  conseil  départemental  de 
l'instruction  publiaue. 

Art.  51. 11  surveille  l'exécution  de  l'arrêté  du  18 
décembre  1848  sur  l'hygiène  publique,  et  de  la 
loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres, 
et  reçoit  communication  des  rapports  adresa  s  au 
préfet  par  les  conseils  et  les  commissions  lUdU- 
tués  dans  le  canton. 

Art.  52.  Dans  tous  les  cas  où  les  membres  «les 
conseils  d'arrondissement  étaient  appelés  par  les 
lois  ou  règlements  à  faire  partie  des  comités  uu 
conseils  administratifs,  ils  seront  remplact*»  par 
des  membres  des  conseils  cantonaux. 

Pour  les  opérations  de  la  révision,  la  désignation 
doit  être  faite  dans  un  autre  conseil  cantonal 
que  celui  où  s'opérera  la  révision. 

Art.  53.  Chaifue  année,  le  conseil  cantonal 
adresse,  par  l'intermédiaire  de  son  président,  au 
conseil  général  et  au  préfet  du  département,  un 
rapport  où  sont  exposées  les  demandes  laites  par 
les  conseils  municipaux  des  communes  du  can- 
ton pour  tout  ce  qui  se  rattache  aux  intérêts  de 
ces  communes. 

11  donne  en  même  temps  son  avis  sur  ces  de- 
mandes. 

Le  rapport  contient  également  l'opinion  du 
conseil  'cantonal  : 

1*  Sur  les  améliorations  à  introduire  dans  le 
service  postal,  dans  le  service  télégraphique  et 
dans  le  service  des  chemins  de  fer  ; 

2*  Sur  les  conditions  de  soin  et  d'hygiène  dans 
lesquelles  se  trouvent  les  enfants  confiés  soit  par 
des  familles,  soit  par  des  établissf^ments  hospu- 
liers  aux  nourrices  habitant  le  canion,  ei  sur  le 
patronage  des  entants  assistés  ; 

3*  Sur  la  tenue  des  écoles  primaires  du  canton, 
sur  le  nombre  des  enfants  qui  ne  les  fréquentent 
pas  et  sur  leurs  motifô  d'empêchement; 

4*  Sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'exécute 
le  travail  des  enfants  dans  loà  manufacturer,  usi- 
nes et  autres  établissements  industriels; 

5*  Sur  le  service  des  agents- voyers  et  cantoi> 
niers,  des  pompiers  et  gardes  champêtres; 

6*  Sur  le  nombre  et  la  tenue  des  débits  de  bois- 
sons autorisés. 

Ce  rapport  est  communiqué  au  conseil  général 
dans  l'une  de  ses  sessions  ordinaires. 

Art.  54.  Le  |)réret,  soit  d'office,  soit  en  exécu- 
tion d'une  décision  du  conseil  général,  pourra  or- 
donner que  des  enquêtes  soient  faites  oevant  les 
conseils  cantonaux  avec  le  concours  du  Juge  de 
paix. 

TITRE  CINQUIÈME.  —  Db  V administration  des  kiens 
êl  revenus  du  canion. 

Ail.  55.  Le  canton  a  le  caractère  de  personne 
civile. 

Il  peut,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi,  acquérir,  aliéner,  échanger,  transiter,  esier 
en  justice  et  recevoir  des  dons  ei  libéralités. 

Art.  56.  Lorsque  ces  dons  et  libéralités  auront 
pour  destination  spéciale  de  fonder  des  établis- 
sements d'utilité  cantonale,  ces  établissements  f^»- 
ront  administrés,  sous  la  surveillance  de  l'autoi  ité 
supérieure  et  conformément  aux  lois,  par  des 
commissions  spéciales  dont  la  composition  sera 
déterminée  par  des  règlements  d'administration 
publique,  d'at.rès  la  nature,  l'importance  et  la 
destination  de  ces  établissements. 

Sont  membres  de  droit  de  ces  commissions  : 

\*  ïM  président  du  conseil  cantonal  ; 

2*  tiO  maire  de  la  commune  dans  \  me\  l'éta- 
blissement est  situé; 

3*  I^e  délégué  de  cette  commune  au  :  Duseil 
cantonal. 

Art.  57.  Le  conseil  cantonal  et  son  président, 
ou  un  membre  du  conseil  délégué  par  lui,  chacun 


'  ANNALES  DB  L'ASSBMBLÉfi  NATIQN^L^ 


Mht«m<'nt*'i'lritrtiinnx  rTnMi^UcK»  fniMMinv'totis 
l»Wtfft)ji>irtA>nttt!f 'M'cent*^!  miitiimtwf  Mm 
ttBir«  (ur  Ira  établissemuDU  muiiiopaus  Ju  même 

An.'  W.l.e  Conmfl  dnnlnnnl'  Mparlit  i 


B  pttrrfiiirt.  t.*t  il^iiai 
ou  <les  iMtrliuiiliiTSi  -   ~ 

'"î'  Biiira'tbs'culiintimes,  \f*  f*»*  qui  Moi  vo- 
lt(  il*  )■  raAne  luBdidrc  mr  Ih  eonwit  géu^ral 

Mbf  suiTSDl  Ja  naiitra  ei  J'imporUnce  deibeaoliij 

"'If'HMribHe  ntre  trs'  cafnmn»«  tm  tonch  île 
Metmrs  tnta  i  hi  ri  imposition  i)ii  cwii'<ti  par  la 
eoiisuil  (jAii>''niJow  jnir  le  Giiuvernament. 
^'Art;  M:  Cnmmtif[ik:allnii  |ir*s!abh'  e^  lionn^a 
nt-cAinfil  iiBMaiiat  «lu  labitiwi  iiii^paratoins  des 
nmfMT K<inc'téi'at<oMi7tnifW9^>'S'eri  rhvBOi- du* 
mmniMablM  <fiT'  cauion  nr  t«  ll»ii<ta  rie  «in-v»- 
har^iJ  aîfl!<t  <[»«  le*  ftidemn-ifti  «v-  neoBn  •*«- 
hitnrtéit'Siir'Fr^  funrhfhi  l'Eliil,  A  laiuii  ■!«■  per- 
tes un  acïci'ieuts  épruukès  <litni  ta  etnraui  de 
l^aWiée  f*'  It-v^onintiuatilea  dn  cunian.:    - 

Cl*  iibtijiiii,  avuc  tes  obrarvations   dit'eoDMil 
èinMial.  est  tiansmia  au  couseii  géniraJ  ut  au 

'  ftrt>  60.  Les    receilM    cantoaalm  m    com- 

potrdt  :--'-'    ■    ■         '■■'  -  '■->      j,    ■■    ... 

1>  U'iioe  alIcniHoD  d»  dépvrienent  4{|*l»atix 
dniKiiM*  ebKgriioln-s  du  canton,  s'il  y  a  liuu  ; 

l*Des  Jwis  el  t-îfs;    ■  '       ■'    ' 
^'V'Dn  aubventionii  da  l'Etal  on  du  diparle- 


upw 


4*  Des  Tonds  mis&  Itt  dispMKloD  du 
M'Communi^'i^  le  cngipoarntv  ' 
"4*  [>•  MiilFmes  ad'tlIionnelB  qiii-poDiwml  Mre 
volas  S0U9  l*a|tpn>bnliiin  ilt*  IodUÂ  Ion  conimntnu 
ta  ecnton;  ilu  cohmiI  K^néral,  contbrmèmeiil  à 
Tanieie  n:  :...■.,■.. 

6*  Ue  touie*  antm  recetien  ereldeMalle» 
'^*  Art  61    Les  d^pema»  caDtoualus  sont  obliga- 
teirM  ou  (kcntlatives 

'■Sont  obHfr<i'oiTe«  K>s  dépenFies  nécessitées  par 
l'aiiplicaLioii  <la  ta  [irésonia  lai. 

TofltL>«l«t  oiitrt!)  di^pcflMg  wnt  fkcnltaUTas. 

An.  m.  Le  prA^iili-nl  rtu  uun-o'i  uiiuiiniinHl  peut 
IfcDl '<t^1<vrar  diM  tnaiiityti  pour  l'acijuiileiueul 
deH  it^iHnxas  canionalaii. 

^  En  cna  d'sbMiiee,  li  Fi>t  roMipiacA  rar  le  Ti<^e- 
flrftiduiti  ou,  à  von  déiauL  iiar  le  uiua  ftaé  des 
àèii^ltu*»  f        "* 

Le  budget  cantoufll  est  approuvé  par  la  com- 
iion  it^]>ar1i.'inL-iit;ila. 

Art.  ii3.  l.e.s  biiil(;i-ts  et  comptes  du  canton  r^s- 
tMl  <l^|io^A  à  la  maria  ilu  cbel-iieii  eîitoulèlac- 
teur  et  tnut  coutribuabta  ont  droit  <1  au  praudra 
aoBuainMiice 
'Le  •'Oiisril  cantonal  |»eut  les  rendra  publics  par 
la  veia  (la  riinpre»»i«i) 

v.'iAri.  ftt  Lt«  couNiltera  d'arran'Ussanient.  en 
aarrdca  ab  wDiBfiii.ila  la  pruuiuIgniioD  de  la 
pfèmn'e  toi,  aèrent  luembre»  <le  di-oit  des  coq- 
anlf  cBiitonntix  p<MÏd.-iU  la  ilur^  iIh  laar  mao'lut. 
t.1  IS5..  ttuni  abruftei  ira  1uipo!tliuua  iiaa  luis 
^ .  Mrout  contraires  h   k  prAsunte 


Aiigoxa  a*  17B. 
.  .  (juâaèm  du  38  avril  18710     .     . 

P&OPOSITION    DE  un    tendant  i  obtenir 

cr^Qlion   il'iirie  •:0]i]in,<>s>ou  'la  trente  manibi 
^IH  de  la  léiiruanisa  ion  de  lai'niiHt.  |ii%: 


par  Ulkl.  r. 


léiiruani: 
'.iiarf-s  1 


altniar'l 


Gouidérant  qu'au 


Laray-tTé, 

.     _  _     Di.Arhal. 

Otiianueau,  membres  de  l'Assem- 


où  rAuemMAe  nt- 


tiooale.ea  avoir  k  n'tiDdre  le  Ç^ve  .P"'^!'^^'* 
la'r^nt'inùviU'iB  iiu'^  I  aripAë,  H  esL  tDrfiSMRMUfl 
tiu'll  S:>ii  rëit  N m uli enfuient  une  Atndd  mu^r^ 


ûéfl  ÂroiwSèe  ou  qui 
w  proanire;''"'     _. 


pourraient  ultériettreniunl  ai.  , 

Allt-nilu  que  lu  nombie  itequi.™..  — .. — ■--  .j- 
lii«ul1lMDt  piiur  inia  la  i-ocnmiiiSio'D  piiisn  rasmr 
dans  KM  «eiii  tiiiiia*  l.i"s  hauiàs  SL'è':i'»li'^"''«J|5E- 
ilru  mîlilrirf.at  as  luâtoa  leilipiiie*  liuiftmwfgWk 
l^leuL-'  es  matidra  Qiianciôi*a,  romme  eii'torfBlm 
iHtniirMatiaiii",  qu'il  couviem  d'aisooier  à  rétii|U 
des  mi^nies  prujéis;  "''  '  _r 

Atiendu  •\ae  le  projet  préposé  par  rtapnDrnfc 
U.  Uargaina.  demamlaul  la  ci'-ation  d'iim  oMa- 
misBiou  extra- l'ailamualaire,  ne  paiit  âire  con- 
fondu mec  la  propojtiiioii  noavi'lle;  .''' 

S'en  référanf  d«ill.'urs  imr  analogie fc  Ce  «ni  a 
étânil  pour  Veuille  lie  lOiilesleiquailitln»  dii'W- 
Motmii^lion.  lori  de  ta  ciËaclûa  d'uiie  commis- 
sion jipéirfalé  lie  iffott"  membres;  "''    '.'  _, 

Il  atfni  rormé  une  commix-ilun  de  tituWiMft- 
bres  ubxru^  da  centrallMrel  d'étktiRer  Unu  IM 
sy^Umes  <m  réorgunisaLioa  de  r^mée. 

.  AsnwKa»-  19O1,,, 

(Séai«:e  du  28  avril  I87y         ^     . 

PaO'ET  DB  LOI  pnrlant  ouTertuf*  Mir-FaBW- 
ei::e  tNTt.  d'un  rréditde-nj;l%O0»flWiMFMr 
raTimeniaiion  el  IVntretlen  de«  truines  '  all»- 
Blandes  iTocciipalIoïK'l^rtsetiié  mf  M.-WNa, 
chef  dir  ptnivilir  o^'éniîrrftf  ta  h*publl"B6  fran- 
(ai.*e,  prfsl.fent  di  -  -  - 

11.  Pouyer-fjueni 


Ipnkll' 
conselï  Jo9  mMstre^'M  p«r 

SllRllCMir''    -- 


eura,   lorsque,  le  31  d 

rbouueur  de   soiimeltra  è  vi  _   .._. 

tamande  d»  crédits  de  T^SOÛ.OOO  fr.  d.. 
r«liineiit4iion  el  à  l'eiilretira  daa  tcoujfW  etlJH 
maa<lus,  j'avais  ci  u  devoir  limiler'ceile  demiifin 
uti  mois  Ha  mars  et  il'avril,  'tani  la  pensée  qu'iAlç 
Bradiflcatiou  da  l'alTeutiI  en  tréteau  i-édulrait  d'ané 
man  em  svasible,  puur  les  toois  suivants,  le  cliif- 
Tra^de  la  d^pt^nse  maasui'lla. 

Tout  au  concertant  cal  espoir,  je  vfeiie  aiUottf- 
d'bui  vous  demuniiar  leii  moyens  de  maïuè' le 
Oouvei  neaieDt  à  méuia  de  poursuivre  l'exActiliOB 
da  la  conventinn  tin  11  mars  dernier.  il 

J'ai  fa't  oonnaîira,  ilans  l'eip.'i-édi's  msUfeaa 
budifvt  re<<tiflu»lirtltt«di^|ieiisus  da  1871  (pogstl;, 
uuela  dppeuSB  d'autreiien  des  iroupas  all<aua- 
Jes  ^tant  lOibordonn^e  i.  leur  elTacLir.'  il  n'Valt 
poe  pO!wibla  de  litvaliier  d'une  maDÎArenuuste 
iMiirle  rasie  de  l'aunée;  j'ai  cepen'IonL  1adii|i>é 
Zno  somme  approiimalive  da  <H125.U00  tnaet 
culculi^a  pour  W  huit  deioiere  tuoLs  dB_ 


{■Hh  loiir»  muliipïiés  |iar  iH^  fràuce,  é»\* 
IÔ3l35.(Xn  Trancs).  C'est  un  crilit  dà  Daréill* 
somuie  q>ia  j'ai  Ibonnaur  de  vausprier.us'VM- 
loir  bli-n  ouvrir  an  ministre  de  la  9uerM.«l'j8 
vous  demniide,  en  outre,  da  m 'autoriser  L  lasUn 
mir  c»  cpadiL  tuua  le*  mois,  à  ladiepotîtiob'dB 
uniii  colleyue,  la  somma  nécessaire  jpoar'soIddriK 
d^paoïttt  qui  '  résullera  da  UlTaetif  BûinUou  a 
Krauce  par  le  t[ouvemement  aUemeud. 

PKÙirt  DK  LDI.  -      '      '■•> 

Le  président  du  pouvoir  enècuiirde  li  RCffa- 
bli^ue  rinafoise  proposa  à  l'Assemblée  "•*-"'- 


{^s  de 


da  lui  suivant  qui  lui  sera  prAsentA Jpv 

'  -j  de  la  aiierrti  eL  des  Qiuncws,  cok^ 

.poser  lui  motifii  et  d'  "      "  ■--'-  '- 


An.  1".  Un  crédit  de  153.125,000  Truies  «rtVn- 
vert  uu  minittàrd  de  lu  guerre, sur  l'ezercidVU^I' 

four  niisurui'  .ituqu'i  la  lia  aa  l'ann^a  oountin*, 
exécution  dés  préliminaires^  de  paix  du  2S  lé- 

Le  mibii^tre  des  floancesèsl  aijtortttf'à  lAstH** 
eu  commeocemaut  de  chaque  ment  à  la  dûposi* 


tiufi  de  son  collègue  de  la  guerre,  la  somme  cor- 
rM|)Oû(Uai, /i')«|MEtti  Li.cûnTeBtiao,ià  iM'eiî^iCjmir 
tMlaiwiî'dos  irouftfiiaJleauindiM.,  ^n, 
..  Arir  2.  Il.fr^ra.ppurvu  ^.ceUe  dépense  au  moyen 
d«^,  feapoiirceâ.  extraordinairei^  qui,seriL»ut  demao- 
d^^â  à.  j' Assemblée  nationale  duns  le  budget  rec- 
iiScaUf  des  recettes  de  rexércice  1871. 
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**:*■ 


■  i 


•omAXKB  — Gongès/-Dépdt  par  M.  Baudot  d'una 

:.;4fjB9PQiiiiiQn  «  /  la  décent c|ili8atu»ii^  ~  U^^p^H 

'~lir  H-  Jnuruaull  d*une  proposition  teodani  4 

abrogation  de  l'ariicle  \h  diid''*crt»t  dii  '^i  uraU 

11  au  &1I.  —  Dêp Jt  duùe pétition.  ^ VrSien- 

iion  par  M.  ta  g  rde  des  s>ff«uz  d^nn  projul 

tfé  loi  ayant  pour  ob..et  de  porter  obstacle- à  ta 

êUapi'laiiou  d6spropriété«pui>li<iue8fft  privées 

S  ni  «exerce  en  ce  moment  &  Par«i».  OécUratiofi 
;ttfi;eiice.  --  ilai>porUi  de  pétitions  rM4,  par 
aoo,  iUiardun,  Monnet,  rapportaura,  ^  Pétition 
^ea  «leurs  Linebot,  Tourière  et  autres, .  «léuo^* 
uni  à  la  sévérité  de  TAssemblée  la  conduite 
aes  mobilisé»  du  Gard  et  du  Gers  -.  If  M.  lé  mar« 
quis  de  Vallons  et  Daron,  rapporteur.  Queiitlon 
préalable.  —  Pétition  du  sieur  Santeili,  avacuâ 
I  CoFte  (Gor.'ie),  demandant  la  séparat'ci:  >ie  ia 
Cbraeda  la  France  :  MU,  1h  minisire  de  l'iati- 
lleurt  Galloni  d'istria^  Limpeiani.  g  toKlinu 
firé^ible.    ^    PétiiMon  dbabitatita    de    .;oiAr 

EA  de  l'Yonne  demand.mt  que  loui^  len  ef- 
sôient  t^'iti  pour  arriver  au  plus  vMn  &  une 
le  qui  fa^se  cesser  la  guerre  .ri vile  ; 
11.  Lepère.  Question  préalable.  ■-'  Exini^^is.  ^ 
Question  adressée  au  ministre  de  la  g  iitne  fiar 
M.  la  générai  du  Tempia  :  M.  la  mimstro  le  la 
guarra. 

PRSSIDBNCB  tSk  l£.  GRÉYY. 

La  aéanoa  est  ouverte  i  deux  bearet  at  da- 
mle. 

.  ,lf  •  le  baron  da  Barante,  Tun  des  secréM»^ 
r^40-  doone  lecture  du  ufooèo- verbal  cfia  û  aéanca 
4*hier. 
r  JjO  procès* verbal  est  adopté. 

M.  le  j^aident.  I^t  c^iminisaion  des  con- 

Ses  estd'avis  d'»ccurd€r  à  J\L  Aadcieu  un  congé 
i^  di\  jours,  à  M.  Margaio^  ua  çûngé  de  qm^ 
tre  jours. 

.-,11  o*y  a  pat  d'opposition ?.,. 
Les  congés  sont  accordés. 
Ijt  parole  ei^t  à  M.  Baudot. 
M.  Baudot    Messieurs,  j'ai  rhonneur  de 
déposer  bur  le  bureau  de  i*Asserobiée  une  pru- 
poàîtion  cun tenant  un  projet  de  lui  sur  la  dé- 
.^ntra  is^ston. 

>  M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
Toyée  à  la  cuoimisoion  d  luitiaûve  paileiuen- 
lalre. 

*i  J^.  Jonmanlt.  J*ai  rhonneur  de  déposer 
inrle  bureau  de  rAssemUée  un  projet  de  lui 
I«n4ânt  à  Tabrogation  de  rariicle  15  du  décret 
éa  SU  prairi.l  an  XU. 

>  )Ge  projet  de  loi  porte,  ou^re  ma  signature, 
eetl^  jde  mes  honorables  roJlégueSk  MJd.  Bar- 
Mientf  Saini-Hilalie  et  Raoïesu.  . 
«vj^wv  expliquer. i  TAt^semblée  le  but  du 
pî^jeft  <1e  loi  que  j*ai  rh<»Dneur  de  dépoMsr.  |e 
a^aii^iiraî  pas  les  considérants,  quoiqu'ils  si.ûeiu 
très- courts,  mais  je  liiai  aanlement  fafftîdihii 
Atffttjiea^ei  demande  l'aJbnifâtMi}   :  / 
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'•'Dans" W  'communes  oh  on  professe  phi- 
sieui^teulies^  dMqai)  eislteideit  m»  r<rvn'4s«B 
d iahaaiaiivn  tpariiaaUer.iet.  dan^^le cas  oh-^ 
n'y  «arait  qu'un  «lealâiDetièrtfr^-Ott  la  partai^e^ 
mt  paisdea  murs,  haïes  en  fossés,  en  amant  de 
parliez  4fu'il  y  a  de.enlt»f  dilTérema,  ai«c  oaa 
OMtréie  particulière  pour  chacune  et  en.  uwjsxt^ 
tionaaiU.  «ea  espacée  m  nombre  d'hah'tania  de 
cha«|iie  culfte.  »  '        .  ^.^ 

M.  le  préaident.  La  proposition  «em  imt- 
royée  à  la  Uiunniisaien  d'init>aii«ei    '  *     >  ■^' 

M.  de  Marcère.  Messieurs,  j'ai  rboanear 
de  défioaea  sur  le-  bureau  dk^  4  A»aeaièfée  te^ 
lionnle  une  pétition,  qui  lui  est  adrafssée^Mir 
M.  Dt^luyoe»;,  fm>fesseur  à  la  Faculté  de  droit 
«le  DvMiai,  par  IsqueUe  il  demande  ia  snpprev» 
tioa^  des  octrois. 

Solvant  le  vœa  du  pétitionnaire,  je  dépote 
en  même  t^mps  ane  brochure  qui ^eontient  la 
dèvekippemf^nt'de  sa  petit  i«jn.- 

M.  le  préaident.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commission  des  p^itions.   •     .  •     ,-. 

L'ordre  du  jOur  appelle  le  rapport  des  pétt-^ 
lions,  '■     X    .* 

1^  parole  est  à  M.  Dsron. 

M. .  I>ak*oa,  l*'  Tapporîeur,  Messieurs ,  au 
nom  de  voire  piemiéce  oo*nmis^  on  dee  pétt» 
(i<»nH,  j*ai  1  honneur  3e  soumettre  ft  TAssem- 
tlée  les  rai  ports  suivants  : 

—  Lns  sieurs  Linebon,  Tourière,  comte  da 
Parthfnay,  li^n^tois  et  de  Vli4ef«*ii;  d^noneent 
a  rindignatioii  de  1  Assemblée,  pour  qn*e1le  lé 
stigmatise  e'Ie-méme,  en  le  mettant  à  rindêx 
dans  tjiute  la  France,  un  (XKps  de  trotit^a 
entier^ui,  i  en  Croire  les  pétitionnaires,  aurait 
proféré  partout  des  cris  qui,  en  les  supposant 
vrais,  seraient  en  effet  tellement  odieut  senf 
l'uniforme  français  que  le  premier  Mntimeot 
Ae  votre  commission  a  été  celui  de  l'ineréda* 
lité. 

,  Cette  croyance,  messieurs,  et  pir  suite  la  ré- 
serve qu'elle  lui  commande,  etoue  rAsi«eaiblée 
comprendre,  elie  l'a  puisée d^ail leurs  duns-eette 
double  circouhtance  :  «^ue  Taftirmanon  é«iiane'de 
pétliionnaire**  qoisi  anonymes,  ee- bornant  à 
donner  tours  nuuis  parleurs sifi^iistere4, tmasti^ 
il  iioer  le  lieu  qu'ils  habitent,  n  mémec*4aftd\>ù 
ilsadre*>8ent  leur  pétition,  et  ^usm  dans  Vet^-^ 
ration  qui  In»  a  seoible  ressortir  du  mot  «  par* 
tout  •  isolé  de  toute  citation  d*un  leul  i'ndroit 
de  ce  c  partour.  »,  quHnd  d'ailteurs  nulle  paît 
lAon  plus  la  piefse  ne  parait  s*éire  émueniean^ 
parée  d'un  fait  pourtant  si  anormal  et  si  ukins- 
true«*x.  '  ■     .- 

Os  con«>idérttfnns,  messieurs,  ont  décidé 
votre  commishion  à  voui^  pro^KMer  l'ordM  da 
lOur  pur  et  s  inpie.  '• 

M.  le  marqnia  de  DWIbna.  Je  demande  la 

paroav .     "^ 

M.  la  préaident.  Vous  avez  la  parole. 
M.  leautrqnia  de'lTaifoaa.  Messieurs,  j'ai 
eu  rhuniieur  de  cuiniuander  un  t^ttatlion  'de 
mobilisés  du  Gard,  et  j  at'tirnie  que  le  lait  si» 
gnalé  par  la  péiiiiun  qui  vient  d'être  rapportée 
e^t.nuu•B^ulemenl  impossible  sous  le  cusUiOê 
trançais».  comme  Ta  dit  Thonorable  risppiirtear, 
mai$  qu'il  est  entièrement  taux.  (Trè^ienl)' 
I^s.signatares  de  la  pétition   n'ont  même 

Î as. donné  leur  adresse,  et  la  com(Ili^8ion  ignora 
où  Vient  cette  pétiiien  qui  n'est  pas  non  pl«i 
(laiée»  ^ 

.,.  JU»  aJgnataiffB  diimt  qoe  partout  les  »o- 
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hilisAs  du  Gard  ont  fait  entendre  un  cri  rî- 
dicii'e  que  je  ne  veux  même  pas  répéter  ici. 
J'y  AtaiR,  messîpurs,  j'ai  suivi  mef  hommes 
pir'oat,  et  je  puis  anirmer  qu<^  sous  mes  or- 
nn's.  son?  ceux  des  brav  *8  co'onels  de  Ghas- 
wi'i  I  et  Claris,  les  soldats  ont  toujours  montré 
un  oKoetlent  esprit  au  milieu  des  fatigues  et 
âr^  intempéries  des  dernières  campagnes. 
(T'^s-bien!) 

Cette  pétition,  dont  les  signataires  paraissent 
se  cacher... 

IC.  Pagrès-Duport.  Ce  sont  des  complices  de 
la  Commune. 

M.  le  marquis  de  Valfons  ...pourrait  à 
hon  droit  soulever  mon  indiiçnation  ;  je  pré- 
fère la  couvrir  du  mépris  quelle  mérite.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Le  cri  que  mes  soldats  ont  toujours  poussé, 
c'est  celui  de  :  Vive  ta  Francel  II  y  en  a  encore 
un  oui  retentit  au  fond  de  leurs  cœurs,  c'est  le 
cri  de  l'ordre,  car  ils  savent,  ainsi  que  tous  les 
honnêtes  gens  de  mon  département,  que  l'or- 
dre assure  le  travail  et  le  travail  le  pain  de 
chaque  jour.  (Très-bien I  très-bien!) 

La  commission,  par  égard  pour  le  droit  de 
pétition,  a  cr!i  devoir  vous  proposer  l'ordre  du 
jftur  pur  et  simole.  Je  viens  vous  demander  la 
question  préalable.  (Très-bien!  très-bien!  — 
Appnyé.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  en  présence 
du  témoignage  sf  autorisé  que  vous  venez  d'en- 
tenlre,  votre  rapporteur  est  personnellement 
h<*ureux,  et  il  ne  doute  pas  que  la  commissîoii 
tour,  entière  ne  partage  ce  sentin.ent,  de  l'ap- 
préciation qu'elle  avait  faite  a  priori  de  cette 
pétition.  Aussi,  pour  ma  part,  et  je  crois  pou- 
Tor  parler  également  au  nom  de  la  commis- 
pion,  je  ne  vois  nulle  difficulté  à  substituer  la 
question  préalable  à  l'ordre  du  jour  pur  et  sim- 
ple. (Très-bien  l  très-bien!  ) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssemUée. 

{\a  question  préalable,  mise  aux  voix,  est 
a-hi'itée.) 

M.  le  rapporteur,  eorUmuant,  Un  résidant 
français  à  Gonstantinople.  le  sieur  Bninsvik, 
ori'.Mn^ire  de  Ribeauvillé  (Haut-Rhin),  présente 
à  t*.\ssemblée,  sur  la  composition  et  l'or/anisa- 
tion  de  nos  consulats  en  Orient,  des  considéra- 
tions «Tu'il  devrait  à  ses  obitervations  person- 
n*'i  es  'durant  son  séjour  en  Turquie,  lequel  re- 
monterait à  1854. 

8'iivant  le  pétitionnaire,  ces  établissements 
ser  lient  loin  de  répondre  à  ce  que  les  colonies 
et  la  mère  patrie  sont  en  droit  d'en  attendre, 
au  Hiiuhîe  point  de  vue  de  la  protection  de  nos 
nationaux  et  du  développement  de  notre  com- 
merce dans  ce»  parages. 

La  principale  cause,  selon  lui,  serait  ffans  la 
léinslation  en  vigueur,  qnl  ne  serait  encore  au- 
trn  aujourd'nui,  1871,  que  Tordonnance  d'août 
1f>8l  sur  la  marine,  Tédit  dp  juin  1778,  et  des 
coutumes,  des  pratiques  d'usage  amenées  et 
consacrées  par  le  temps  à  c6té  de  cette  législa- 
tion. 

L>  sieur  Brunsvik  rappelle  ces  textes  sécu- 
aires.  qui  ne  devraient  plus,  à  son  sens,  régir 
dns  colonies  relevant  d'un  pays  libre,  la  France, 
où  règne  le  sutTrage  universel.  Puis  a  rès  un 
rapide  examen,  à  faide  de  quelques  citations 
p<r  i>:ulière)<,  de  l'application  qui  en  serait,  sui- 
vant lui,  plus  habituellement  faite,  quant  à  la 
libeité  individuelle,  qui  n'y  trouve  nulle  sau- 


vegarde, aue  quant  à  Padministratioa  ii  k 
justice,  dont  ces  dispositions  de  liA  nt 
garantiraient  pas  mieux  Tindépeadance,  le 
pétitionnaire  déclare  qu'il  croit  dire  Tiii- 
terprèie  fidèle  de  ses  concitoyens,  êù  de- 
mandant que  cette  législation  soU  abrogée,  et 
que,  placés  désormais  sous  le  régime  du  dMt 
commun,  les  Français  des  Echelles  ne  poissent 
plus  être  frappés  d'aucune  peine  sans  jngonent 
préalable. 

£a  terminant,  le  pétitionnaire  appelle  eneon 
l'attention  de  TAssemblée  sur  ce  uit  qui,  iTû 
n'est  pas  une  illégalité,  serait  dans  tous  les  eu 
à  ses  yeux  une  anomalie,  foisant  srief  i  la  mèn 
patrie,  à  savoir  cfue  la  loi  de  1832  sur  le  reem- 
tement  de  Tarmée  sera.t  exécutée  par  les  jeunes 
Français,  nés  en  France  et  résidant  an  Levant, 
tandis  qu'elle  serait  systématiquement  éludée 
au  contraire  pour  les  Français  dits  Levantins, 
c  esi-à-dire  nés  en  Orient  de  parents  français, 
bien  que  ces  derniers,  citoyens  français  oomme 
les  premiers,  jouissent  absolument  des  mêmes 
droits  et  immunités  que  ceux-ci,  sans  exœptioii 
aucune;  d'où  pour  le  sieur  Brunsvik  l'anomalis 
qu'il  signale,  et  qu'il  voudrait  aussi  voir  dis- 
paraître. 

Cette  pétition,  messieurs,  a^^ssi  sagement 
pensée  que  convenablement  écrite,  a  paru  sé- 
rieuse à  votre  commission  et  mériter  d'étra 
méditée;  aussi  a-t-elle  pensé  que  si,  sur  os 
que  son  rapporteur  vient  d'avoir  l'honneur  de 
^'ous  on  exposer;  vous  partagez  son  sentiment, 
V  )UE  .a  Bjgnalere.:,  messieurs,  à  rattentionds 
M  le  ministre  des  relations  extérieures,  en  or- 
donnant qu'elle  lui  soit  renvoyée. 

(Le  renvoi  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères est  prononcé.) 

M.  Dafanre,  garde  des  sceaux,    ministre  et 
ta  justice  et  des  cultes.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 

la  parolo 

M.  Dafjpmre,  garde  des  sceaux.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  porter  obstir 
de,  autant  au'il  est  en  nous,  à  la  dilapidacioB 
des  propriétés  publiques  et  privées,  qui  s'exerce 
en  ce  moment  à  Paris. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  prononcer  l'ur- 
gence. 

De  divers  cotés.  Appuyé  t  appuyé  !  —  La  lee* 
ture  !  la  lecture  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  donne  leeture, 
puisque  l'Assemblée  le  désire,  des  articles  du 
projet  : 

Art.  l«^  Sont  déclarées  inaliénables  jusqn'i 
leur  retour  aux  mams  de  leurs  propriétaires, 
toutes  p  opri Li.es  mobilières  ou  imnioiiii<ères 
appartenant  à  l'Etai,  au  département  do  la 
Seine,  à  la  ville  de  Pans,  aux  égliseï^,  aux 
fabriques,  à  des  sociétés  civiles  ou  comq^- 
cales,  à  des  particuliers,  qui  auraient  été  sous- 
traites, saisies,  mises  sous  le  séquestieou  dé- 
teciucs  dune  manière  quelconque  depuis  Is 
18  mars  1871,  au  nom  ou  par  les  ordres  d'an 
prétendu  comité  central  ou  d'une  soi-disant 
communu  de  Paris...  »  (Frèt-'-bienl).  «  par  leurs 
agents,  par  toute  personne  s'auturisant  de  leurs 
ordres,  par  tout  individu  ayant  commis  ces 
8oui»tractions  à  la  faveur  du  mouvement  insur- 
rectionnel. •  (Vi\e  adhésion.) 

«  Art.  2.  Par  dérogation  aux  articles  2279  et 
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et  2^80  du  code  civil,  les  obieU  ci-dessus  dési- 
gnés, pourront  ôire,  &  toute  époque,  revendi- 
qués par  leurs  propriétaires  sans  rembourse- 
ment des  prix  d  achat  ou  d*adjudication,  à  la 
charge  seulement  d*établir  par  les  modes  de 

Ïireuves  ordinaires  qu'ils  ont  été  dérobés  dans 
es  conditions  prévues    par  l'article  précédent.' 

•  Art.  3.  Tout  individu  qui  aura  concouru 
sciemment  à  lavante,  à  lade^^truciion,  au  trans- 
port en  pays  étranger  ou  au  recel  des  obiets 
mobiliers  de  toute  nature,  à  l'inc^-ndie  ou  a  la 
destruction  des  immeubles  ou  des  objets  mobi- 
liers qui  s'y  trouvaient,  à  la  fonte,  l'altération, 
ou  transformation  des  matières  métalliques,  à 
la  négociation  des  titres  ou  valeurs  commercia- 
les, comme  acheteur,  créancier-gagiste  ou  com- 
missionnaire, sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  401  du  code  pénal...B(Très-Wn!  très- 
bien  I),  •...sans  préjudice  des  peines  plus  graves 
auxquelles  il  pourrait  être  exposé  par  les  cir- 
constances particulières  de  son  crime. 

c  La  prescription  de  l'action  publique  sera 
acquise  par  le  laps  de  dix  ans,  à  partir  de  la 
cessation  définitive  de  l'insurrection. 

•  Art.  4.  Sera  puni  des  peines  prononcées 
par  les  articles  255  et  256  du  code  jénal,  tout 
individu  qui  aura  détruit  ou  détourné  les  actes 
de  l'état  civil  conservés  aux  mairies  de  Paris, 
les  bulletins  des  casiers  judiciaires...  •  (Rires 
et  chuchotements  ),  i  ...les  dépôts,  minutes  et 
papiers  des  notaires  et  autres  officiers  minis- 
téneis,  ou  qui  se  sera  rendu  complice  de  ces 
délits.  »  (Très-bien!  très-bien!  —Applaudisse- 
ments.) 

Je  répète  que  je  demande  à  l'Assemblée  de 
prononcer  l'urgence.  (Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

M.  le  présidoBt.  Je  consulte  rÀssemblée 
sur  l'urgence. 

(L'épreuve  a  lieu.  Un  très-grand  nombre  de 
membres  se  lèvent  pour  l'adoption.  —  Quelques 
membres  seulement  se  lèvent  à  la  contre-épreu- 
ve.) 

M.  le  président.  L'urgence  est  déclarée. 

Le  projf't  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
envoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Plusieurs  m^-mbres.  Dans  les  bureaui  tout  de 
suite!  (Non  !  non  !  —  Lundi  !)    • 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  I>a- 
roQ  pour  continu»*r  ses  rapports  de  pétitions. 

M.  Daron,  /«■  rapporteur ^  continuant.  Le 
siesr  Pagny,  huissier  à  (>ien,  expose  à  l'As- 
semblée que  la  condition  des  huissiers,  depuis 
longtemps  déjà  ni  déplorable,  devient  intolérable 
dans  l'état  actuel  des  affaires  judiciaires,  et  sur- 
tout parsuitedesrécentesdisposiiions  législatives 
sur  les  échéances  ;  qu'aux  yeux  du  pétitionnaire 
im  huissier  inoccupé  et  in^'olvable,  partant  in- 
cessamment aux  prises  avec  la  nécessité  ou  de 
précipiter  et  multiplier  les  frais  co  «tre  le  débi- 
teur, ou  même  d'appliquer  à  ses  besoins  per- 
sonnels tout  ou  partie  des  recouvrements  qu'il 
opère  pour  le  créancier,  cm^tituerait  un  v**ri- 
table  danger  social,  réclamant  les  mesures  les 
plus  urgentes. 

Le  sieur  Pagny  voit  la  remf»de  h  cet  extrême 
péril  dauH  lo  rétâblii^sement  de  la  bourrue  com- 
mune au  taux  de  2/5*'»  de  retenue  sur  les  hono- 
raires de  cbaaue  acte,  conims  l'avait  primitive- 
ment instituée  le  décret  organique  du  14  juin 
1813,  taux  abaissé  depuis  au  maximum  de  1/5' 
par  1'  rdonnance  du  26  juin  \S^i,  aujourd'hui 
en  vigueur,  et,  dans  Tocvroi  qui  serait  fait  aux 


communautés  d'huissiers,  d'appliquer  ce  fonds 
de  retenue,  dit  bourse  commune,  au  rachat  et 
au  prix,  pour  chacun,  d'un  titre  nu,  de  tous 
les  offices  que  leurs  titulaires  ne  trouveraient 
pas  à  vendre,  en  laissant  à  ceux-ci  la  faculté 
de  traiter  à  l'amiable,  en  dehors  de  ce  rachat, 
de  leur  clientèle  avec  ceux  de  leurs  confrères 
restant  en  exercice,  qui  pourraient  s'entendre 
avec  eux  à  ce  sujet. 

81  peu  qu'on  s'appesantisse,  messieurs,  eur 
la  pétition  dont  T. assemblée  vient  d'entendn* 
l'exposé,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  mal, 
remède,  application,  tout  ce  qui  y  est  signalé 
et  proposé,  en  un  mot.  est  empreint  d'exagé- 
rations, qui  suffisent  pour  la  faire  écarter. 

Ck)mment  croire,  en  effet,  aux  temps  d'é- 
preuves générales  que  nous  traversons,  que  les 
souffrances  de  quelques  officiers  ministériels 
puissent  atteindre  aux  proportions  d'un  danger 
public? 

£st-il  plus  raisonnablement  admissible  qui) 
soit  procédé  par  voie  de  rachat  à  l'extinction 
cumulative  immédiate  de  tous  les  offices  doni 
les  titulaires  seraient  disposés  à  se  démettre, 
sans  s'inquiéter  ni  tenir  compte  des  exigencti 
des  divers  services  pour  lesquels  ces  office^ 
sont  créés  ? 

L'est-il  d'avantage,  enfin,  que  cee  rachats 
soient  opérés  des  deniers  de  la  bourse  com- 
mune, institution  de  secours  mutuels,  c'est-à- 
dire  de  pure  bienfaisance,  qui  se  trouverai l 
ainsi  transformée  en  une  sorte  d'associatfos 
d'acquits?  Et  dans  quel  intérêt,  messieurs? 
Pour  un  besoin  auquel,  dans  la  pratique,  il  est 
pourvu  sans  opposition  ni  contradiction  d'au- 
cun ordre,  à  laide  de  cotisations  qui,  ayant 
pour  base  la  proportionnalité,  c'est-i-dire  l'im- 
portance relative  des  offices  entre  eux,  consti- 
tuent en  réalité  autant  de  nouvelles  bourbes 
communes  transitoires  et  intermittentes  com- 
me les  rachats  de  titres  qu'elles  ont  pour  objet 
d'éteindre. 

C'est  à  ces  considérations  générales,  met- 
sieurs,  que  votre  proposition  s'est  arrêtée  pour 
vous  proposer  l'ordre  du  jour.  — 

(L'Âssemb'ée  pasî^e  à  l'ordre  du  jour.) 

—  Le  sieur  îiuvey,  ancien  commerçant  à 
Ëvreux,  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
apporter  certaines  modifications  à  la  loi  sur  les 
échéances  des  effets  de  commerce  par  elle  votée 
le  10  mars  dernier,  notamm^'nt  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts,  que  le  pétitionnaire  voudrait 
qui  ne  fussent  dus  que  pour  les  billets  pré- 
sentés et  restés  impayéi^et  aussi  en  ce  qui  tou- 
che le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  le  protêt, 
qu'il  désirerait  voir  augmenter. 

Cette  pétition,  étant  devenue  sans  objet  sur- 
tout depuis  nos  lois  complémentaires  sur.  les 
échôatice."*,  dont  la  discussion  a  précisément 
touché,  entre  autres,  nux  d»  ux  pcânis  cités  par 
le  pétitionnaire,  et  qui  les  a  écartés,  votre  com- 
mÎHsion  vous  propose  de  passer  k  l'ordre  du 
jour.  —  (Adopté.) 

—  Le  siFur  Sellier,  à  Sotteville-les-Rouen, 
adresse  à  rA>seml)lée  une  pétition  dont  il  ré- 
sume lui-même  l'uhj»  t  en  cotte  formule  : 

«  La  part  du  budfçet  clans  le.s  épizootiets  et 
celle  des  Hommiféi  vétérinaires. 

•  Expérience  nouvelle  à  faire  par  dos  éle- 
veurs. ■ 

La  thèse  ainsi  posée,  le  pétitionnaire  donne 
à  deviner  dans  cinq  longues  pages,  dont  l'inco- 
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hérenceet  les  divagations  foni  seules  les  frais, 
(|ua.i|iconduûon.A^iil  ce!lt)-ci  : 
.  Jnaqu^ioi  leN«tiinaiiti'8  (Ift  la  8cienc«>  vétéri- 
naire, doiit  Je  sieur  Sellier   passe  Hucce^^t-Lva- 
sif^t  en  revue^-Lis  plus  étuinenies,  n  a^aiu  oc- 
caAJonnô,  paxlrur^  tuurnéoit,  h^urt^  pxpcrieni'es 
laurs  enquôi<»s  sur  h*«  éjiiznotû^â,  que  des  pcrie^ 
lèches  au  Imdgrt  sans  re.«ul>ai  uril<?  aucun,  il 
va  do  rmlérôt  général  qu'une  rûrnmi>sion  d*é- 
Içveura  toit  instituée,  devant  laquele  le    péti 
tionnaire  sorait  enGn  appelé  à  fuurnir  des  cx- 

eicaUOQS  xaisonnées  surlei«  causer  et  It^carac- 
radea  ma  adies  épizootiquos.  i't,  vraiseml^a- 
ment  ausai,  bien  que  It  siour  Si'ilier  ne  l>x 
prime  paa,.8ur  les  moyens  ^  rùvoniifï»  et  curutifs 
a  opposer  à  la  contagion. 
^  A  cet  éiv^ncA,  ioe^ideur!*,  noufi  n'ajouteront:, 
si  i^Àk^SPmblé^ve.ut  hm\  le  permetire.  pour  lé- 
jÛâer  complètement  sur  la  ponée   réelle  de 
Toduvre  qu'elle  est  appelée  à  apprécier,  que  deux 
Irèacoun^  pa^uige^  que  nous  en  extrayona. 
,.  .Voici  l'jexorde  du  Qiétiioirv  du  pétiiioimaîre: 
t  Je  demande  la  justification  des  théories  de 

&  science  sur  les  malaihe<  èjiizootique^  et  soi 
ant   contaj^^ieuses.  Oui,   je  demande  cett*' 
Instification  dans.  Tœuf.  roi:»eau.  les  multipa 
res  et  la  vache.  »  ^Rires.) 
.Si  vous  .en  voulez  davantage,  mes  sieurs?.'.. 

VoixflombreusfS.  Non  I  non  1- 

M»  le  rappkorteur.  La  commi^ii^ion  vout- 
propose»  bien  entemlu,  l'ordre  du  jour,  -r* 
(Adopté.).   . 

•  ..r-  lÀ  sieur  Bonnet ,  avecat  et  noraire  \ 
Négrepelit^se  (Haute-Garonne) .  deman^le  lA 
réforme  Âem  lois  de  Tan  VU  et  dfi  1850  sur 
l'impôt  foncier  et  Tenregistrement. 

GW  un  89  fiscal  qu'il  faut  à  la  France  ac 
tdelle,  s'écrie- t-il  en  débutant.  Le  pays  ne  peul 

filua  se  sauver  que  par  les  économies  et  l'é^a 
_it6  de  tous  devant  l  impôt  comme  devant  la  loi 
civile.  A  des  insiitutious  nouvelles  il  faut  mi 
régime  fiscal  nouveau. 

Bref,  le  pétitionnaire  annonce  que  vingt  an- 
nées d'experient'e  et  de  calculs  lui  ont  fait  ré  • 
soudre  mathématiquement  co  ^rave  problème, 
à  savoir  :  qu'il  est  possible,  t^ans  même  rév<»bi- 
iionoer  nos  lois  de  finances,  en  dégrevant  le 
■q]  de  100  millions,  d'auî^meater  len  revenus  dt« 
iOd  II  en  aurait  indiqué  le  moyen  pratique 
dans  un  traité  publié  par  le  journal  le  Parle 
msnt,  et  que  l'Empire  était  à  la  v»  ilie  de  met- 
.in  à  rétude..  lie  sieur  Bonnet  en  a  pour  ga- 
cant  des  lettres  de  dignitaires  lu  conseil  n'pj* 
tat  et  du  Sénat,  dimt  il  pr  nd  soin  de  joindie 
les  copies  certifiées  h  »a  pétition. 

Enfin,  le  p»^tuioanairp  ter  m  me  en  offrant  de 
se  mettre  à  la  dispoitiiion  de  l'Assemblée  si 
elle,  veut  donner  suite  à  ce  plan  de  réforme 
financière. 

.  Ces  généralités,  messieurs,  n'ayant,  fait  luire» 
aux  yeux  de  votre   commission  aucun  indi«:e 
d'idées  sérieuses   ni   prati>]ues  sur  Timportanl 
sujet  qii'elle'*  indc^uent.  elle  vou 4  propose  de 
passer  a  Tordre  du  jour.  —  (Adepiè  ) 
>.li.  Chardon,  i*  rapporteur.  Messieurs,  au 
nom  de  -a  première  coiM'ni.c^lon  des  pétitions, 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion les  rapports  suivants  : 
.  —  Le  sieur  Ga)l)nt,  à  Marseille,  deman^<* 
à  l'Assemblée  d'user    de    son    pouvoir  soi* 
^nxpL  pour  annulr-r  les  déi:rets  qui  ont    é.é 
iflWlvs,  pendant  la  guerre,  en  contravention  ^ 


la  loi  <ie  1832.  sur  l'avancement  dan«  VanBée. 

Le  pQtiiionnaire  n**  signale  au  :uii.  fH^i^^Ml- 
cu'i»'.  qui  permette  «l'apiieier  «  écateiuenViV' 
trntion  de  M.  le  ministr  •  de  la  i^uerre. 

Lt>s  Kénêr.iLtés  auxqudles  il  ^e  livre  ont 
paru  cependant  à  voue  commission  df  natuc^l 
motiver  11-  dé^.'ôt  de  la  pétitiun  au  iMireeute 
jpt*nsei;;nemeiii9. 

C'est  ce  qu'elle  vous  propose  d'ordonner. 

(Le  lépôt  au  b^n  au  des  i enseignements  est 
onifMiné  ) 

—  Le  sieur  KoHin«  K  Taris,  propose  eii 
aeipriint  naiiunat  pour  la  tibéi<iiiop  4e  1"^ 
demiiité  de  guerre  et  dt^s  ^^ai^<  de  la  dtpOtt^ 
gé  lérdie.  emprunt   qui  serait  obïigaciilr^.Mf 

deux  tel  s  >ur  la  cote  ciinlribou^le  e.(  .vïeoir 
taire  pour  l'autre  tiers.  J^^. 

Il  sojiiiet,  en  outre,  un  ensemble  de  réforisMi 
urgentes  à  laire  dan^  le»  dép^poea  publbaU|L 
concernant:  1*  l'armée  it  la  .manne.;  -^f*|fp 
traitements  des  fonciionnaJies  ;  —  9"  l'^/PfÀ 
i)onnel  diplomatq«e;  —  4"  les  lLrésoiia|i- 
pay^-urs  généraux;  —  5°  le^souîi-prAfet^;^/^- 
i*  tes  subventions  aux  UiéAues  ;  —  7**  les  trêt- 
Lcuients  lle^  df^putés  ;  «-8"les  traitemenie  des 
oiHiiibr'S  du  jiouvoir  exécutif;  —  9*  les  ji^ 
fcion*  dn  retraite.  .       rv^ 

La  commission  a  examiné  avec  intiSrâE ois 
deux  &itéj<uries  de  propo>iii(m8..  ^    . 

Toutefois,  la  première  catégorie,  refaclve^ 
Temprunt  pb  ig^tuire,  est  une  mesure  si  gça^ 
qu'el  e  ne  pourrait  dire  a  luptée  quVn  CMk4| 
néces.<iité  ab>ulue.  ;^^ 

Quant  à  la  réduction  des  dépenses,  tonsiiaiii 
telle  Absemblée  nous  sommes  de  cet  avlp  qgtl 
C'^ui,  dans  les  services  publics,  réaliser  Ul^|e| 
les  économies  pussibte.*^.  Déià,  sous  cette  ÎQlJpt' 
rai  ion  dans  la  séance  du  27  avril,  nou#  a^ms 

âris  en  considéruioii  la   proponition   préà^qS 
ans  ce  sens  par  M.  Lamy  et  divers  4e  JMi 
(Allègues.  • 

A  ce  point  de  vue.  la  pétition  peufc  ^tre  COQ- 
fuliée  avHC  fruit;  cirebe  ind  que  des  rétorvei, 
des  réductions  qui.  pour  la  plupart,  et  4tns 
une  certaine  mesure,  sont  dignes  d'un  s^nfflf 
ixnmen.  ^^ 

Votre  commission  avait,  on  insfant,  songé  & 
vous  proposer  le  dépôt  de  cette  pétition. au^- 
reau  des  ren^e>gnemeiiis  ;  mais  elle  ^  pêÀfli 
qu'à  la  veille  de  nommer  U  comm-aeioiTda 
budget,  il  éiait  mieux  de  conc'ure.  a  naiqu*^ 
le  fait,  à  SOI  renvoi  à  celte  <lernièf;e  comqiiv 
8i(m. — (Adopté  ^  -.-".^^ 

—  l*e  sieur  M''liaude,  à  Marmande  (LoU 
et  Garonne),  propo>e,  comme  combinai|||0 
fliinnnière  ayant  four  but  d»  ; '''' o.eit^^ 
pri»mpt  piiyeuient  de  la  dette  >ti^uiéitiJ.i*|sJ|| 
traité  de  |iaix,  qu'iisoa  émis,  par  voie  fit;  ^uur 
erip  ion,  payables  au  porteur,  avec  cour^  fùg^ 
des  titres  le  n-nte  perpéfuelle  surl'Eiat,  ^ 
(j»'ite  combiniiisun  ne  p>ut  être  adm>8fi  JOb 
suppose  que  la  rente  est  une  valeur fixc^jM 
surtout  que  le  cours  torcé  sera  pris  comt&e  nifr 
bure  permanente.  .  ^  ^^  ^ 

Enoncer  de  telles  propositions,  c'est  lée  re- 
'ui^'-.  .  *  ., . 

Votre  commission  conclut  à  Tordre  du  lovi 
—  (Adtipté)  .  t     ^ 

—  Le  sieur  Mannequin,  à  Paris,  d«»m'i 
que  désormais  umt  euipruiit  pub'ic  aoît# 
poraire  et  ne  charité  le  irrnnd- livre  qoe  de-jnr 
pital  etfectivement  touché  par  le  Trésor.,.,   .<, 
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'  Le  pétitionnaire  dit  qu'en  phnciiie,  la  dette 
y^iP^iueUe ft»i in«qUH. par- e qu'tiit- a  tène  .a fur- 
tiMMi  efc  la'  tiix^rtè  «les  fjénoratia  »  a  venir,  et 
Mtflo^l  qu'il  ('!»(  ^éc<'6^Ml^e  de  meure  un  freiu 
aux  »p<'Cuiii>it»n.-«  Hleaioires  de  la  liourse. 
r  .y<Hr«  co.lJluis^io(l  W^f\  pas  d*av  8  d^adopter 
cea«iiie8ure>,  au  nioins  pour  le  muiut-ni. 

En  elVpt .  la  «Iciiv  j.»ubii<[ije  vient  «le  s'aug- 
menUT  d'anuiimn  êiL^  con^^l^^rlbie  par  la  gu^-r- 
la;  ^ùrp-^rer  a^iX  n-'ceb>itég  de  la  hiiuatian,  il 
est  lndl^lpen^abie  de  comracier  un  emprunt  qui 
s'élèvera  a  plu>ieur8miiliard8. 
.1  CKr,  un  emprunt  s>  furi  ne  peut  être  tempo- 
^lîireeumme  le  pét'tionnaire  IVntend,  cepl-à- 
éifo  rénibounk&ble  danii  un  nombre  lixe  et  court 
l'année». 

De  même  il  serait  imprudent  de  décréter  que 
Ton  ne  chargera  le  grand -livre  que  du  capital 
ilellêment  tuuché;  car,  pour  le  couvrir,  il  fan- 
AM  vraiseinl)lableuient  faire  appel  aux  gens  de 
Inàtice,  K  do  t^ls  spéculateur?*  refuseront  leur 
ooàcours  v\  ^  n*y  trouvent  | a**  un  intérêt. 

Din»  untf  te- Le  hituation,  par  conséquent,  il  ne 
Mraft  pa^  possible  d'accueillir  les  piopo>iiion8 
du  pétitionnaire ,  plus  tani,  lorsque  findemnité 
4e  nierre*8era  payeA,  \\  s'agira  d>xauiiner  sM 
ftil^niârt  pas  adopter  résolument  le  système  des 
iiipniflu  temporal iri^H,  et  même  ramener  les 
défienivs  dans  les  limites  de  no»  ressources  or- 
dinaires. 

'^Btt  reftie,  il  y  aurait  l)eaueoup  de*  clioses  à 
ib#tur4es  principes  trop  absoius  que  le  péti- 
tionnaire avance. 

Ainsi,  par  exemple,  il  nVst  pas  iniiue  de 
Albôser  du  bien  des  générations  futaresi,  lois- 
^plrlad*tte  -eM  contra«;tée  pour  exécuter  des 
travaux  qui  pioiiieront  à  ces  mêmes  généra* 
tlo^s. 

Votre  commisi^ion  vous  propose  l'ordre  du 
iovtt.  —  (Adnplë.) 

Mi^mfc  Le  sieur  liebité,  instituteur  à  Mar- 
•edle.  demande  : 

!•  qutf  ie#  eifeis  de  l'emprunt  Magne  (1870) 
tfeiism  abniK'^rt  reUtivemeui  aux  sommes  non 
encore  ver^ées  ; 

«i  S^  que  les  sommes  vergées  soient  consolidées 
JL!ii|it  taux  moyen  euire  le  taux  dr  l'emprunt 
Ifagi^  ei  ceiui  de  l'emprum  Laurier, 
f  JLe  uétiuoniiaire  préieiii  que  rempruiiL  Magne 
49A  uul  SOUS  le  iïoup  de  rapports  mensongers, 
4k(|ua  la  plup*«rt  de»  souscripteurs  sont  deve- 
iasoival*«es. 

il  ne  fournit  aucune  preuve,  aucune 
Uioauièine,  è  la^pui  de  >es  alfiriuations. 
^vU  s»ren  consé  lueii^^e,  paru  à  vutce  coutuiis* 
É6n  inutile  de  s  y  arrétt-r.  £lie  vous  propose 
][oidre  du  jour.  —  (Adopia  ) 
^»«»  La  sieur  Jouriius,à  LAigie  (Orne).deman- 

'fy|f  Qua  Ton  iiupprime  d'urgence  les  octrois, 

wtà  impôM»  sur  le^  boissons  et  les   prestations 

irtM^ves  à  Tenireiien  dej  chemins  et  ^ue  leur 

fiieoduit  hoit  rr'uiplacé  par   un   équivalent  à  la 

tlwirjpr  des  locataires  et  fermiers  de  la  propriété 

fiiiiiftiéce; 

si^  .l^'O  le  taux  de  Tint^rèt  t^oit  Gxé  à  6  poir 

fM  4MMir  tout .  rùt  sur  tiypor.héq.ie  ou  bur  gage, 

<|t.WiLsoiL  lil>re  pour  t  »ut  rfuine  prêt: 

A*|»  Que  chacun  puisse  engager  tout  ou  part  e 

Sm  val  urs  moiiitieres  sais<>sahles  diini  il  est 

MKP^^ft*^^*'^^»  ^^  '^•''^  ^  ^'i^^  ''^  *'*  Kdeasai- 
•ir^  mais  sans  pouvoir  an  disposer  autreiuent 


■  -   -     , 

que  pour  son  usage  ordinaire,  et  que  tout  âàé 
relatif  à  cet  engagement  r^Oitinsoru  au,  boi^^aa 
de»  bypothè  ^ut-s  et  mis  au  rang  des  hypo- 
thèques même  judiciaires; 

4*  Que  les  pat«rntes  soient  plus  également 
réparties  et  frappent  aussi  bien  les  spéculateurs 
en  agriculture  que  les  spéculateurs  en  com- 
merce ou  iiKlu^^trie,  Ti^r  cette  con^iaératlOn  que 
l'exportation  d»*ti  produits  agricoles  ebt  conuaire 
aut  Imërêtic  de  la  nation.  '  *    * 

Sur  ces  divers  points,  et  d'abord  quantifia 
suppression  des  octrois  et  de  i'impôt  ^rlee 
boissons,  votre  commisii<on  ne  s^est  poiiKdia* 
simulé  que  c'est  là  une  question  fort'  gtavè^ 
souvent  agitée  dans  nos  Â^semblées'.  Mais  elle 
ne  pense  pas  que,  dans  Tétat  actuel  des  tHiari- 
ces  de  TËtat  et  des  communes,  il  soit  possible 
de  les  supprimer  sans  équivalem:  '•  ^ 
-Or  la  mesure  à  ce  sujet i présentée  dani  k 
pétitfon  ne  parait  point  équitable;  car  &ife 
peser  une  si  lourde  charge*  seufement  suf-lee 
fermiers  et  loca ta ireSj  c>st,  en  définitive;  la  ftdra 
peser  sur  la  propriété  fimcière  eirs^mécnef: 

En  ce  qui  concerne  le  taux  de  ririf^rêt;  la 
question  soulevée  datis  la  pétition,  dés  iMig- 
temps,  préoccupe  les  mbillenrriieBpntt.  On  l'est, 
enuv  autres,  souvent  demandé  s'it  n'était  *paa 
mieax  de  laisser  aux  personnes  quitontrftctettt 
fmtn;  el  es,  la  liberté  de  fixer'  k  leor  conve- 
nance le  taux  de  rinierêt,xommeii  arrive  pour 
une  marchandise  ordinaire.  '  '  ^     "' 

La  commibs  on  a  pensé  quMl*  fallait  réstoi^rer 
un  semblable  débat  qui,  du  reste,  pourra  être 

{dus  lard  agité  en  suite  d'une  proposition  d^à 
ftjte  par  un  de  nos  coliéj^oes.  L'Assembla  sera 
peut-être  de  cet  avis,  lorsqu'elle  apprendra  que 
le  pétitionnaire  se  oorne  à  indiquer,  sans  déve- 
loppement d*aucune  r  or  e.-  .         * 

'Paft^a'it  au  système  relatif  auxaetes  d'ett- 
gai^ement  des  valeurs  mobiiière.-ir  ac  à  leur  in* 
Ecripti<»n  au  bureau  des  hypothèques,  U  cof»- 
mission  le  croit  impraticable.-  Gomment,  par 
exemple;  pourra-t-on  reconnaicre  et  enivra  la 
valeur  mobilière  lorsqu'elle  passera  en  d'autres 
mains?  ,-.-«..: 

Knlin,  au  sujet  desa  dernière  prepatiiion,  le 
péttiiounaire  fait  une.  erreur  éceciemiifaei  Itfvs- 
qu*il  dit  que  rexport^rion  d^s  preUaiisée  l'a- 
griculture et  rimponauon  des  prildaiCt  da  Pis- 
cHwtrie  sont  cotiirairesaux  tmérèiside' la/^na- 
tion  ;  oar,  en  adoptant  une*  telle  mesum,  4i«.ae 
larderait  pas  à  voir  ^e  nleniir  taotivité  publi- 
que et  diminuer  la  richesiie  nationale.  »'' 
.  De  même  il  fait-une  e^enr  «Mitéileila  Wrs- 
qn'il  dit  que  les  spèoulateuFfs  ^en  «(rieukilM, 
qui,  d'après  ses  vues,  ne  seraiend  attires  q«e 
le-i  commerçants  de  denfeet  alimentaires,  ne 
sont  pas  soumiaà  L«  pateniar  ■.  ^  :-  f^  \.\  -r*- 

Vbire  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  da  jour.  —  (Adopté.)    »       r  'tt^.  :  i.  f'i^ 

-*-  Le  sieur  flebilé^  ifr*titntemn*i  Sainèifté 
(Haut*  s- Pyrénées),,  propose  d*  adopter  aeriMMS 
mesures  fanaocières,  po  ttiquea  ei  jmlifa^s, 
dans  le  but  de  rendre»  à  la  France  sa  proapéttlé. 

Ces  mesures  n'offrent  «rien  4e  aéidetta.  Il 
suffira  sans  doute,  pour  les  fkiie  rejeter,  d'en 
indiquer  quelques-unes,  comme  :•   ■■»  u    ^    t. 

i»  De  reduin*  de  50  0/0  la  dette  inscrite  au 
grmd- livre  et  la  dette  iiypoibétiaira^i  >.    .   r 

2^  De  frapper  tout  éut^ng  x  venant  en  Fraaee 
d*an  djroitd^ia  û^par-jiMu:;  ;  i...  ..t    ,.  u:    ^, 

3«  Da  supprimer  provisoirement   tous  lee 
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journaux  édités  [>ar  des  particulieis,  et  de  pro- 
noncer sans  délai  Texil  à  vie  contre  tout  per- 
turbateur de  la  paix  publique. 

L»  commission  vous  propose  Tordre  du  jour. 
—  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Fleuiy  Fiobert,  à  Paris  de- 
mande : 

1»  Qu'une  loi  accordo  une  indemnité  propor- 
tionnelle et  sufDsanLe  aux  communes  et  aux 
propriétaires  pour  tous  les  dommages  causés 
pendant  la  guerre; 

2'^  Qu*en  conséquence  du  principo  cie  la  res- 
ponsabiliié,  les  biens  de  ceux  qui  ont  voulu, 
proposé,  voté  la  guerre,  ou  qui,  par  leur  im- 
périiie,  ont  compromis  le  succès  de  nos 
arnie^,  soient  saisis  et  vendus  au  profit  de  la 
Caisse  des  indemnités, 

La  proposition  d'indemniser  les  communes 
et  les  particuliers  pour  dommages  causés  pen- 
dant la  guerre  n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  elle  a  été  faite  à 
rAssemblée  qui,  sur  conclusions  conformes  de 
la  commission  d'initiative  parlement:i.ire,  l'a 
prise  en  considération. 

Une  commission  a  été  nommée. 

Dans  cet  état,  il  paraissait  naturel  de  lui 
renvoyer  la  pétition.  Mais  votre  commission 
n'a  pas  cru  devoir  vous  le  propo.^er,  soit  parce 
que  la  pétition  ne  contient  aucune  indication 
utile  à  retenir,  soit  parce  qu'elle  va  au  delà  de 
ce  qui  lui  paraît  juste.  Elle  propose,  en  effet, 
d'inlemniser,  d'une  mauicre  iiroporiioiinelle  et 
suffisante,  tous  ceux  qui  ont  étéaninnis  dans 
leurs  intérêts  par  suite  de  la  guei  re. 

Quant  à  la  deuxième  proposition,  qui  consis- 
te à  saisir  et  vendre  les  biens  des  personnes  qui 
oni  vouiu,  proposé,  voté  ou  fait  la  .^lu'ne.il  n'a 

Sas  paru  à  votre  commission  que  des  (questions 
e  cette  nature  pussent  être  introduites  devant 
vous  par  voie  de  pétition  ;  l'Assemblée  aura 
toutes  facilités  pour  s'en  saisir  lorsqu'elle  le  ju- 
gera utile  et  opportun. 

En  conséquence,  sous  la  réserve  énoncée,  elle 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  — 
(Adopté). 

—  Nous  avons  réuni,  dans  un  seul  rapport, 
les  deux  pétitions  présentées  :  la  première  par 
le  sieur  Matra,  à  Saintes;  la  deuxième,  par  le 
sieur  Toutain,  à  Bordeaux. 

Elles  proposent,  pour  arriver  au  prompt 
payement  de  l'indemnité  de  guerre,  d  inviter 
les  populations  à  déposer  entre  les  mains  de 
l'Etat  leurs  métaux  précieux. 

Quel  que  soit  le  patriotisme  de  nos  popula- 
tions, ce  moyen  n'a  pas  paru  efLîcace  i  votre 
commission. 

Elle  conclut  à  l'ordre  du  jour.  —(Adopté.) 

—  Le  sieur  Chrétien,  à  Paris,  demande  que 
les  revenus  de  toute  nature,  rentes,  actions, 
obligations  soient,  pendant  trois  ans,  grevés 
d'une  retenue,  afin  de  coopérer  à  couvrir  le 
montant  de  l'indemnité  de  tiuerre. 

La  pétition  ne  fait  qu'indiquer  ;  elle  ne  pré- 
sente aucun  moyen  d'application. 

Or  c'ect  là  qu'est  le  siège  de  la  difficulté. 

En  principe,  il  paraît  équitable  que  toute  va- 
leur et  tout  revenu  soient  frappés  par  l'im- 
pôt. 

Toutefois,  pour  la  rente  sur  l'Etat,  on  se  de- 
mande si  une  telle  mesure  n'aurait  pas  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  au  crédit  pu- 


blic, et,par  suite,  s'il  n'est  pas  préférable  ds  nt 
pas  puiser  à  cette  source  d  impét. 

Quant  aux  actions  et  ooiigaûons,  cette 
crainte,  il  est  vrai,  n'existe  pas.  Mais  est-il 
iuste  de  soumettre  à  l'impôt  de  semblables  fa- 
leurs  si,  du  même  coup,  on  0e  saisit  tome  la 
fortune  mobilière,  les  revenus  de  tout  genre? 
Et  alors  quels  moyens  faut -il  prendre  pour  les 
découvrir  et  les  frapper? 

Ge  sont  là  des  questions  très-graves,  aai  se 
posent  naturellement  et  que  la  pétition  n'indi- 
que même  pas. 

D'autre  part,  diff'^rentes  propositions  sor  os 
sujet  ont  été  faites  à  l'Assemblée  par  diTersda 
nos  collègues,  au  milieu  desquelles  se  détacha 
une  proposition  complète  de  M.  Flutarl.  H 
paraîtrait  donc,  en  ce  moment,  inopportun  de 
provoquer  une  décision  à  cet  égard. 

Votre  commission,  tout  d'abord,  avait  son^ 
à  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  des  ransei- 

Snements.   Mais,  comme   la  pétition  n'entra 
ans  aucun  moyen  pratique,  elle  a  pensé  qu'il 
était  inutile  de  la  conserver. 
Elle  viius  propose  de  passer  à  l'ordre  du  Jour. 

—  (Adopté.) 

LI.  Monnet,  J«  rapporteur.  Messieurs,  la 
pétition  porunt«le  n°  250.  signée  par  le  sieur 
bantelli,  avocat  à  Corte  (Corse),  demuido  à 
l'Assemblée  de  décréter  la  séparation  de  la 
Gori«e  d'avec  la  Franct*.  (Exclamations.) 

Déjà  l'Assemblée  a  statué  sur  une  pétition 
analogue,  et,  se  reportant  à  votre  précédante 
décision,  votre  d^^uxtènie  commission  tous 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

MM.  Gallon!  d'Istria,  Abbatacel  e(  plu- 
sieurs  autres  niembns.  La  question  préalable! 
La  question  préalable  : 

De  toutes  paris.  Oui  !  oui  1  la  question  préa- 
lable f 

M.  le  préaident.  Je  consulte  T Assemblée. 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  finUrUur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  Limperani.  Je  la  demande  auslR. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

M.  Brnest  Picard,  miniitre  de  rinUriÊur. 
Messieurs,  c'est  la  seconde  fois  qu'une  pétition 
pareille  est  produite  à  la  tribune.  Je  pense,  — 
car  il  ne  faut  jamais  formuler  de  soupçons  & 
l'égard  des  intentions  des  pétitionnaires,  —Je 
pense  que  ces  pétitions  ne  sont  pas  dictées  par 
une  intention  malveillante  contre  la  Franee  ; 
mais  elles  pourraient  servir  de  manœuvres  eue 
nous  devons  dénoncer  à  l'Assemblée  et  créer 
au  Gouvernement  et  au  pays  des  diificnltés 
qui  n'ont  pas  de  raison  d'être. 

Je  demande  qu'en  présence  d'une  sièmUabla 
demande,  l'unanim  té  du  rejet,  c'e.*>t -à-dire 
de  l'adoption  de  l'ordre  du  jour,  soit  constatée. 

Voix  nombreuses,  La  question  préalable  I  k 
question  p  éalable! 

M.  Schœlcher.  Nous  demandons  formelle- 
ment la  quesûim  préalable. 

M.  le  ministre  de  l'intérieiir.  Ja  da- 
mande  mieux  encore  que  l'ordre  du  jour,  puis- 
que l'Assemblée  m'y  convie  ;  je  demanda  la 
question  préalable.  (Oui!  oui  !  —  Aux  voix  '•}  , 

Bl.  Oalloni  d'Istria.  Nous  avons  en  Gonis 
un  proverbe  qui  dit  :  •  Nen  si  risponde  a  pattih 

—  1  On  ne  répond  pas  à  un  fou  !  » 

Voilà  la  seule  manière  dont  on  pnisaa  aa- 
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cu(^illir  de  semblables  pétitions.   (Rires  d'ap- 
probation.) 

J'ajouterai  que  la  Corse  vput  avant  tout 
rester  et  reàieia  l'rançalse.  —  (Tiès-bienI  irès- 
bien  !; 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lim- 
peraiii. 

M.  Limperani.  J*di  demandé  U  parole  pour 
dire  (ireci^eineiii,  ainsi  qu»*  inuii  h* triuriibiH  col- 
lègue Vient  de  le  lair**,  qu'u  y  a  de*  «-s^irii^  bi- 
zarres patout.  en  Cofse  conitue  ailieur>.  il  ne 
l'auL  puini  t>  iuiHginer  que  it'S  autres  départe- 
nientii  aieiii  ^eu•^  le  luonopolo  des  pt*tiMoiis 
éiraug'S.  Aus>i.  luessi*  uih,  je  cros  «{ue  c*^  que 
nous  avon<  à  (ieiimnder  à  I  A.^seuibiee,  c'e^t 
ce  quVitrt  a  déjà  vo»é  sur  des  péutlon^ 
anaitigues,  c'es^t-a-dire  non  pomt  l'ordre  «lu 
jour,  mais  quelque  chose  d'ititiuimi'nt  plus 
dédaigneux  la  question  préalable.  (Très-bien  t 
trè»-bien  !) 

Pour  moi»  je  suis  heureux  de  Tincident  qui 
m'appelle  à  cette  tribune,  parce  qu'il  me  donne 
Toccasion  de  porter  à  la  connaissance  de  l'As- 
semblée uiï  fait  qui  sera  peut-être  de  nature  à 
lui  faire  connaître  exactement  quels  sont  les 
sentiments  de  nos  compatriotes  envers  la 
France,  la  commune  patrie. 

Ce  fait,  ([ue  ctiacun  de  vous  peut  vériQer  au 
seuil  mémo  de  cette  enceinte,  est  celui-ci  : 
dans  les  combats  qui  viennent  d'avoir  lieu  pour 
la  défense  des  lois  et  de  la  vraie  liberté,  la 
Corse,  quoique  ce  soit  un  de  nos  départements 
les  moins  peuplés  et  au-dessous  de  la  moyenne, 
est  celui  qui  a  donné  le  plus  de  morts  et 
de  blessés. 

n  y  a  un  siècle  que  le  mi^me  fait  se  renou- 
Telle.  11  n'y  a  point  eu  d'action  engagée  sans 
que  nos  concitoyens  n'aient  versé,  et  verso  à 
à  torrents,  leur  sang 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  C'est  vrai  I 

M.  Limperani pour  la  cause  com- 
mune ! 

A  la  porte  de  votre  enceinte  ligure  encore 
un  ordre  du  jour  émané  de  M.  le  cnef  du  pou- 
voir exécutif,  ordre  du  jour  qui  désigne  un  of- 
ficier comme  s'étant  particulièrement  distin- 
gué. Ëli  bien,  cet  ofdcier  est  un  Corse,  le  brave 
capitaine  Santolini. 

Voilà,  messieurs,  quelle  est  notre  attitude. 
(Oui!  oui  !  —  Très-bien  î)  Je  n'ai  point  autrfe 
chose  à  répondre  ;  nous  sommes  Français  et 
nous  resterons  Français  aussi  longteiaj)S  que  la 
France  existera.  (Nouvelles  et  vives  marques 
d'approbation.  —  Applaudissements.) 

M.  Oalloni  d^Istria.  Nous  i^ommes  Fran- 
çais avani  tout  ! 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable. 

(La  question  préalable,  mise  aux  voix,  est 
adoptée.) 

M.  Limperani.  Personne  ne  s'est  levé  con- 
tre. Je  demande  qu'il  soit  constaté  que  la 
question  préalable  a  été  adoptée  à  l'unanimité. 

De  toutes  parts.  Oui,  à  l'unanimité! 

M.  le  rapporteur,  continuant,  La  pétition 
n»  258  est  de  M.  le  maire  de  Draguignan,  pré- 
sident de  la  commission  do  recensement  des 
votes  du  département  du  Var. 

Tl  déclare  que  les  grandes  irrégularités  cons- 
tatées dans  le  recensement  des  élections  de  son 
département  sont  dues  principalement  à  l'in- 
tervention de  la  préfecture,  qu»  a  procédé  elle- 

ANNàLES.  —  T.  I. 


même  dans  ses  bureaux  au  recensement  géné- 
ral, et  qui  a  laissé  à  la  commission  uniquement 
le  temps  de  cunbi„'ner  ces  résultats  dans  son 
procès- verbtl. 

Messieurs,  votre  deuxième  commi^s  on  doit 
V  .us  ra^)^)elerqlle,  lorsq  le  TAs^t-mb  ée  natio- 
nale a  v<^r.lié  le-  éleciiuns  d<j  Var,  elle  a  dms 
^a  SrVtnct*  au  6  mars  om-uiié  q  le  iies  erivurs 
seriHu^e»  Oi  très-re^rettabies  avaient  é  é  com- 
mises dans  le  recensement  des  votes  de  ce  dé- 
parte nent. 

Ces  erreurs  ont  éié  telles,  que  les  résultats 
p  miii.ive.nent  annonces  se  soni.  tro<vPs  pro- 
lOiidéincni.  mniidié-'  (»ur  le  travdd  de  la  com- 
mission de  l  A»em  «l  -e. 

La  tiiemière  libic  des  élus  se  trouvait  ainsi 
composée  : 

MM.  Brun,  Barbaroux,  Dufaure,  Gambeita, 
I-edru-Hollm,  Laurier. 

Les  ré>uliat8  constatés  par  la  vérification 
donnent  les  noms  suivants  : 

MM.  Brun.  Barbarou^c,  Jauréguiberry,  Gara- 
beita.  Ledru-Rullin,  Dufaure. 

Après  cette  conâdatation,  votre  honorable 
rapporteur,  M.  Yinay,  a  dû  exprimer  un  blâme 
sévère. 

Messieurs,  la  pétition  qui  vous  est  soumise 
n'est  autre  chose  qu'une  protestation  de  l'ho- 
norable M.  Angles,  maire  de  Draguignan,  qui 
avait  été  désigné  par  un  arrêté  préfectoral  pour 
présider  la  commission  du  recensement  géné- 
ral, en  remplacement  de  M.  le  juge  de  p^ix,  et 
qui  s'est  ému  de  la  parc  qui  lui  revenait  dans  le 
blâLme  exprimé. 

M.  le  maire  donne  des  explications  détaillées 
des  faits,  et  demande  que  Isa  responsabilité  soit 
dégagée. 

Cette  réclamation,  qui  est  provoquée  par  un 
sentiment  qui  honore  M.  le  maire  de  Dragui- 
gnan, Dous  a  paru  fondée. 

Mais  ce  magistrat  n'a  pas  été  pprsonnelle- 
ment  désigné,  ^t  sa  parfaite  honorabilité,  à  la- 
quelle votre  commis^ion  s'empresse  de  rendre 
hommage,  n'a  jamais  laissé  place  aux  soup- 
çons qu'd  semble  redouter. 

Après  ces  observations,  votre  deuxième  com- 
mission ne  croit  pas  avoir  à  vous  proposer  une 
autre  solution  que  celle  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  —  (Adoptîé.) 

—  Messieurs,  la  pétition  portant  le  n»  269 
vous  est  adr'essée  par  M.  Parenteau,  de  Tou- 
louse, dans  le  but  de  réalii^erdes  économies. 

Elle  contient  quatre  paragraphes. 

Dans  le  premier,  M.  Parenteau  demande  la 
suppression  du  budget  des  cultes. 

Votre  2°  commission  ne  croit  pas  qu'une 
question  de  cette  nature  puisse  être  traitée 
(l'unn  manière  incidente,  et  elle  vous  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  —  (A  îopté.) 

—  2«  paragraphe.  M.  Parenteau  demande  le 
maintien  des  traitements  jusqu'à  concurrence 
de  3,000  fr.,  et  la  réduction  de  moitié  des  chif- 
fres excédant  cette  somme,  dans  les  traite- 
ments supérieurs. 

Cette  question,  déjà  plusieurs  fois  indiquée, 
doit  être  l'objet  des  études  du  Gouvernement, 
et  nous  espérons  que,  dans  des  proportions 
que  nous  no  pouvons  apprécier,  elle  prendra 
place  dans  L'ensemble  des  lois  économiques 
exigées  par  les  circonstances. 

—  5«paragraphe,  Cette  partie  dé  la  pétition  de- 
mande la  suppression  de  toutes  les  fonctioni 
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inutî'es  et  le  retour  à  la   gratu^iA  pour  toutes 
celles  qui  étaient  gcituiies  en  1848. 

—  4*    parîisra[)he.  D.ms  la  q'iatriome    par- 
tîe^   M.     I^areiiieau    deman'le    la  «liminuiiun  . 
dt>s  frais  de  receiie  et  de  ptr^eptioii  des  im- 
pôts. 

Ct^lte  réforme  e-t  dt»puis  Inn.i^lemps  indi.|u<^e 
par  un  grand  nombre  d  éoonu«ni>ies;  elle  pa- 
rait nécessaire,  surtout  pn  ce  qui  c»  cerne  la 
perception  des  impôis  «lans  l»'s  ;;r.tiids  centres, 
et  semble  devoir  produire  de  tiéneuses  écono- 
mies. 

Votre  '-*•  commission  vous  propo^^e,  mes- 
sieurs, dn  renvoyer  à  M  le  niini>ir«*  des  lin in- 
C-  s  l*"»  t'OiS  derniers  paragraj)iie>  de  la  pétition. 
—  r  Adopté.) 

—  Mes-pMirs.  par  la  pét  tion  n»  318,  le  sieur 
Beuchot,  à  P.iiis,  vous  demand»*  darréter  l'a 
narch  e  et  la  démaiçovçip,  en  pr.M-.laïuan  iin  hé- 
diaiement  une  loi  lihérale  sur  l»'s  adinnii>tra- 
tioHî*  comniundles,  d''parie:»»enl.iles  et  gouver- 
nemrniai»s. 

M.  Pag^s-Duport.  La  loi  communale  est 
déjà  vo  ée. 

"M.  le  rapporteur.  Ce  sont  là  les  g'-ave? 
questions  qui  nous  piéoccupent  cliai|iie  jour. 
Mais  le  pétitionnane,  se  «oniiMitaiii  i  éinetire 
îjn  simple  vœu,  sans  induiuer  ri^n  de  pré. us, 
et  sans  Formuler  un  pn»j^»t  «jui  [inissf  devemr 
l'oljet  de  déhbératiois  util- s.  voire  «Ifuxième 
couidtishion  ^oiM  propose  de  pa&ser  à  l'oidre 
du  lour.  —  (Ad"pié.) 

—  Mes.^ieur>,  parlapéiiton  n«  330,  le  s'eur 
N-jré.  eu  liva'eur  à  Lh  Vil  ereuve,  commune 
do  Rimhouillet  'Seinc-et-Oi>e) .  réclame  la 
somme  de  8,l9n  fraïus  pour  216  moutons  (jui 
lui  auraient  été  pri-.  à  Mainteuon,  au  nio  s  dft 
septembre  I87U,  |nrdes  mobilnx  du  Lot-^i-Ga- 
roone.  (Exclamât  ons  et  mouvem^ms  div^*rs.) 

Les  détails  onlenus  dan^  cette  i.ét  t  on  in- 
diquent fies  falis  «lii;nK<  de  toute  laltention  de 
M.  le  m  ni>tre  de  la  gierr»'. 

Il  y  a  là  «les  ren^jeunements  à  prendre,  une 
enquèie  à  fiire,  parce  qu'il  est.  utile  (|u»*,  si  h*s 
faits  reiaté>  sont  exacts,  le  p.«ys  s.i<:h«^  bi-n  «piO 

i'amais  les   ci^coMS'allC^'S  ne  SHurainut  ju>iilier 
es  procédés  <lont^e  pêiitionnaire  se  p'aini. 

Voire  df'uxiéme  corimji>si(Mi  vous  propose  le 
renvoi  h  M.  le  ministre  de  la  guerre. — (A'to,dé.) 

—  Messieurs,  par  la  pétaïun  n"  3ô2.  .M.  Peu- 
dro,  ancien  juge  de  paix  à  la  Motlie-Aebard 
(Vende"),  se  plaint  do  ch  (jue  des  bolllm^•s  n'of- 
frant aucune  g«rantie  de  ca.iac  té  et  d'Iionora- 
biliié,  n'ayani  fan.  aucune  ér.udM  do  «boit  sou- 
vent ôiran;]fers  au  pays,  et  parfois  «lans  le  but 
évident  d'é<re  exemptés  du  s^rvici*  de  la  .«anl-^ 
monde  où  de  la  gar  le  mobdisée,  aient  eié  mis 
à  la  place  d'honorables  juges  de  paix,  iévo(|U"s 
uniquement  pour  «lue  Ton  puis.-e  disposer  ainsi 
de  leurs  fonctions. 

Votre  deux  éme  commission,  messieurs,  pen- 
te que  c'est  à  M.  le  ^arde  des  sr.e.iux  ^-eul  ((u'il 
ap^la^lient  d'apprécier  df-s  situa"  ions  qui  doiv^^nt 
lut  étr»^  connues,  et  de  statuer  sur  la  position 
p[art  Calière  faite  à  chaq  le  juge  de  paix. 

fi'l-*  vous  prop'»>e  le  r  nvoi  de  c^tie  pétition 
à  ijl.    le    min  ^t^e  de  la  jiistic«\  —  (Adopié.) 

-^  Messieurs,  pa^  la  péiiiion  n*»  36'S,  des  élec- 
teurs de  Chà«iilon-sur- Sèvres.  (  >eux-86vres) 
déàiaadent  que  l'on  convoque  dan-j  le  plus  bref 
dilài  pobsible  les  électeurs  a  la  cominune  pour 


procéder  à  la  nomination  des  6)nséits  |(éto4- 
ra<'X. 

Les  premières  préoccupations  de  rAssembîéf 
ootéié  d'a>surer  une  prochaine  réorganisation' 
des  con>eLls  municipaux  et  des  conseils  gèoé- 
raiix. 

Vos  décisions  récentes  assurent  aux  pAtl- 
lifMinaires  que  les  dé>irs  si  légitimes^ qu'ils  eij:r 
priment  semut   irés-pro'.haineinont   r^lts^ 

JiHur  de  nande  est  donc  aujourd'hui  s|Ll^i 
obi»'t,et,  par  suite,  votre  deuxième  conimissiOipf 
ne  peut  (pje  vous  demander  de  pjibser  à  i'ort£f0 
du  jo''r.  —  (Adopté). 

—  Me.-sieurs,  par  la  pétition  portant  len*»3SS, 
les  babiui'its  ilu  i{  art  er  de  Clnumont,  à  Ch^* 
tdion-sur-Seine  (« .ôie-d'Or),  apfied»'nt  l'allei;- 
tion  de  l  A  semblée  sur  roc*'upation  de  (i^ 
quartier,  situ*  sur  la  nve  gauche  de  la  Saixy^ 
par  Tarmée  a  lenidiide,  au  mépris  des  prélimi- 
naires de  paix. 

Cnite  pétition,  si;^née  d'un  très-grand  nôtUr 
bie  d'habitinis  de  Chàtillon-sur-Seine  {iH), 
est  di^ne  «le  voire  atien-ion. 

Mais  votre  deuxième  commission  a  àtft^ 
d^'voir  se  borner  à  vous  demantlor  le  reilr 
voi  à  M.  le  ministre  des  alF^irr^s  étrangjt^ 
res,(;ui  aura  à  l'examiner  avec  tout  le  soin  qu'elle 
comporte.  —  (Adopté). 

—  .vi»^ssieurs  pir  la  pétition  n«  390,  le  sieuf 
Saix  à  liougHz»t  (Lozère),  demande  que  l'Ëtàt 
lui  fournis  e  1<  s  movens  de  produire  en  gntaci 
le  diamant  ..  (Hilarité  ) 

Un  m'-mbre.  Et  la  pierre  philo>o,/âale  t.., 

M.  le  rapporteur  ...dont  il  a  découYeit  (jf) 
fabrication.  ît  voudrait  appliquer  le;»  produits 
de  la  vei'te  au  pavement  de  Tindemuitè  àt^ 
guerre.  (Nouvelle  hilarité.) 

Malgré  »a  coiitirmation,  par  le  sous- préfet  djb 
Florac,  des  faits  énoncés,  voire  deuxième  coàl- 
mi-sion,  sans  se  diss.muler  i  s  conséquences 
m*  rvei^Huses  d'une  semb  aide  déci>uverie,  croit 
(jue  l'indusine  privée,  toujours  en  s'^mblablé 
cin-iMisiancH  si  ini^énieuse  et  si  empressée. doit 
snifi  e  à  assurer  le  develo^ipemeni  d'une  pro; 
d  ir.tion  d(^  cette  nature,  et  elle  vous  propose  A 
passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  de  Ooahet.  Que  le  pétition- 
naire pro'Iui.se  d'aUord  un  petit  échantillon  A\i 
diamant  dont  il  prétend  avuir  découvert  la  £a- 
bri-at  on,  et  qu'il  le  montre  ! 

Un  ni'^nihn:   Le  renvoi  à  Gadiostrol 

M.  le  président.  La  commission  conclaC  & 
l'ordre  du  jour;  je  mets  aux  voix  l'ordre  da 
jour. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  vo'X  et  adopté.) 

M.  le  rapporteur,  ronttvtanl.  Mts-»ieur8, 
le  respect  du  au  d  oit  de  pétition  impose  par- 
fo  s,  à  vos  commissions,  le  regret  d'arrêter  vo- 
tr«'  atti*nr,ion  >ur  dti<  dO':uinent>  peu  dignes  de 
prendre  le.s  instants  (b*  TA-semblee. 

Tellee-t  la  pétiiion  po  tant  le  n<»  421»  et  signâe 
d'un  M.  de  Oai-an.  Qftfe  pièce  n'a  pas  moi^s 
de  quatre  grande  p  iites  d  une  écriture  très-fine  ; 
mai>  elle  n'est,  en  réalité,  qu  un  assembiaf^ede 
mots  qui  lai-sent  anercpvoir,  t)arfoi8  seulè-r 
m-^nt,  une  •  n  te  n  tion  de  réforme  de  toute  Torgir 
nisai'on  socia  q^. 

Votre  d»  uxiéine  commission  vous  propoie, 
messieurs,  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  -r- 
(Adopié  )  ^ 

—  Messieurs,  par  la  pétition  portant  tt 
n«  426,  le  sieur  Hahn,  à  Luiiarches  (Seine-ét- 
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Qi^e),  demande  qu'une  plus  grande  libcrié 
d'^ciion  hoii  laibSfV  aux  cuiib*  ils  inuiiiciijaux 
pour  tuules  le^  in^surcs^  linancicros  tl  autre»» 
qui  Loncfiiifiit  la  coLniiJui>e,  ei  que  Ws  acu> 
adojiiutitratils  des  ijjaires  .«^oieiil  lila^éA  plu^ 
directemeui  ^oub  la  siui  veiiiaiice  iie  cea  ctni- 
8eils.  il  p' 0^)086  que  les  élecleur^  reelieiuei.t 
istéressé»  à  la  cumuiune  ei  c^ipattles  de  d.6- 
cerner  leur  vote  suiem  >eu  h  a|ipt'léâ  a  uuuiiuer 
les  meuibreà  nu  «uii^^eii  uioniciiial. 

Messieurs,  dans  un  expo.-ô-  de  aillé,  le  péti- 
tionnaire énuniere  ^K^  idées  persuunelKh  bur 
l'organisation  municipale  ;  nous  ya\oiis  irouve 
deii  cniiquevS  de  roi>;anibHi;on  actuelle  ei  de 
nombreux  proj'.'.is  de  rd'oinie  néj.i  suuxent  m- 
diquees.  Ces  proj^'ts  soni  mis  à  i''-iu<ie  par  le 
seul  fan  de  la  nomniaiion  d'unr  comLiii>>  on  de 
décentralisa ti4»n,  et,  <ic  plus,  ils  ^e^onL  toui  par- 
ticulièrement examinés  lois  de  la  piéoeniaion 
de  la  loi  municipale  oi>!ijn.que. 

Voue  deuxième  connu  s.'»iun  vous  propose  le 
dépôt  H  11  bureau  des  rrudeignemenis.  (Adopié  ) 

—  MesMeurs,  par  la  pétition  n  4J8  le  sieur 
Féron,  à  Mayenne,  deujande  :  l"  q<.e  Ifb  com- 
tribuables  in^cr  t>  au  iô;e  aient  seuils  le  dio  i 
de  \oter;  2"^  que  les  lionmjus  fran>  i'orlune^olent 
généra lenj ei 1 1  ecar es  deai  lonCiioius  punliqucs; 
o*  que  la  signai ure  des.iriicies  «le  jo-rnaux  soa 
supprimée  ei  qu'un  grand  journal  soit  fondé,  à 
la  rédaciion  duquel  le^  hommes  de  laient  de 
touie*ltts  opiniun-  seiviiem  conviés...  (On  Jit.;; 
4*  que  rinviolabilité  desdé^iuiés  ne  non  main 
tenue  que  pour  Texera.e  de  leur  mandat; 
(Rumeurs  sur  plusieurs  biiiosj  5"  que  1  As- 
liembiée  se  divine  en  auiant  de  ^e;iots 
qu'il  y  a  de  minis>èic>,  ei  que  rou>  It-s  ira- 
vaux  ^e  fassent  «lans  le  sem  des  bunaux  ; 
chaque  semaine  une  réun  on  genéiale  aurait 
lieu,  ei  sur  cnat|ue  quesiion  deux  rapports  tc 
raient  lus,  Tun  an  nom  de  la  m<ijuiiLé«  Nutr»^ 
au  nom  de  la  mi  urne  de  la  .-eciion  ;  (fn  pruce- 
deraii  au  vote  api  es  de-  ob?eivaUuns  coiic  ses  ; 
6*'quernL<ULutioii  de  la  r^arie  na!io<>alesonab  *• 
lie...  (Hiresetappronalio  i  sur  ii.vrr-bin' s  );  7^ 
que  les  con^eil^  municipaux  >oit  ni  tonné.-,  un 
tiers  des  pro  riétai  e.slesplu.'»  inipuse.s.  i.n  turs 
dés  paten.és  les  plll^  ilnpo^é^,  et  le  iroisième 
tiers  de  membre*  é  us  ;  6"  qu'un*  prime  ^ou 
accordée  à  celui  qui  donnera  la  détin  iion  la  plus 
chlire  et  la  plus  exacte  d»'  la  U«^^iunlnjU'...  (11.- 
larité  générale;,  motdoni  ladeiiniiiun  a  eiéd»' 
naturee  hurtout,  dit  le  peLiî.iunn<iire,  p*r  les  ré- 
publicains. (Kires  ei  mouventcni-  divers.) 

Tel  est  le  sommaire  de  celle  péuiion;  mais 
rassurez- vou>,  m»'S>ieurs,  no.js  ne  vous  en  pro- 
posons pas  la  lecture,  ma^ié^e  desir  ijue  l'tiu- 
tetir  exprime  ainsi  par  hes  p'emièrea  li^ne.n  : 
•  Je  demande  que  ma  petiiimi  suit  lue  textuel- 
lement, n'ayant  con.-acré  que  quelques  lignes  a 
chaque  que>tiun.  » 

Votre  commission,  considérant  qm^  le  péti- 
tionnaire n'a  pas  tnujours  ajj^orié  dans  l'ex- 
pfession  de  sa  j»ensée  uiiemodé'-.tion  i  onvpna- 
D^;  qu^au  contraire  d  l'a  suu  eni  ♦•xjjrinié»*  en 
termes  viol^^nts  et  injurieux  pour  des  ^>rinc•p^s 
qui  ne  sont  pas  les  siens  et  pour  d'S  hommes 
qui  ne  partagent  pas  >es  opinions  politiques; 
Totre  deuxiéuie  commiss  on  exprim»*  le  rf<;rei 
queledroitde  péiitinn.  qui,  en  réil  té.  étend  a 
totts  les  citoyens  du  pays  le  drot  d'initiat.ve, 
puisse  être  ain>i  dénaturé,  et  vous  propose  la 
f  uestum  préalable. 


Plvsieurx  menibns.  L'ordre  du  jouri 

U'auiits  viembiis.  Non!  iiouf  la  questiOQ 
preaUlie  ! 

M.  le  président.  La  commission  propose  la 
ques  ion  |jiealdbe;  je  mets  aux  \oix  bes  uoa- 
CiU.'^itins. 

(Les  c.inclu>ions  de  la  commission  sont  ml^ 
ses  aux  \oi\  et  adojjtées.) 

M.  le  rapporteur,  continuant.  Messieurs, 
pir  Vi  ,jeii  lun  n"  44:!.  des  habiianis  de  Foi- 
iieis  a..i|urent  l'A.^emi-li'e  dt^  l-iire  cesser  la 
guerre  (i«iie  par  ui<e  cunciiiiiiuii. 

A#on>-iK)us  besoin  ne  d  re  qu'un  vif  désir 
d'a,jaisemei«t  et  de  paix  put.lique  est  dans  tous 
les  c>i'U(>  y  Muia  cetap^iei  a  uu<^  coiiciltaiiiui  de 
laquelle,  citnni''  le  dis -m  les  péiiiiouiiaires, 
uuii  dé  oul(*r  1.1  1  éprise  «les  allaires,  a  le  toit  de 
ne  pas  llt-'lnr  ii^^^aciesdes  laci.  eux  <|Ui  éuranlent 
les  baMS  menu*&  de  l'ordre  so  :ial,  et  qui,  beu  8. 

•  )oivi-nt  porter  >a  ic.^pon.'^ab.iité  de  la  situation 
aciuilie.  vTiès-luen  !  très  bien  !^ 

Ceti'  pé  ition  e.-t  cunijue,  d'ailleurs,  en  ter- 
me» irop  va^ue>;  elle  n'indique  aucun  mo>ea 
piatijUt^,  voiiC  commissuHi  ne  peai  donc  quo 
vuu^  proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  — 
(Aiioplè.) 

—  Ale.-siears ,  par  ,  la  pétition  n«  444 
des  htbi.a.its  de  la  commune  de  Limasire 
(  Ar«iectie  ;,  d^Mnandeiit  :  l"  1  i  réd  ctimi  de 
lous  le.>  iraiiemeuis  dépassaui  3.i'0U  haiiCs  ; 
"i''  la  supffres  ion  des  emplois  inutiles,  et  une 
rémunération  mieux  enieaiue  des  emplois  su- 
balLi'ine.'^  ;  3"^  r<i(lrancit  ssemeiitdes  cimimunes 
par  1  auriiiuLion  aux  mumcipilited  des  ^Olns  de 
gnrer  t  nlie.emesit  leur>  nUaires,  soaS  la  bttr- 
veiilance  de  cOtintes  cantOiiaux. 

Oeiie  p  liiion.  me»9  e^rs,  >oulève  les  qiues- 
lions  déjà  b  en  >0iviMit  iiidii(aees  à  celle  tn- 
b.iiie  cuninn;  devant  eire  l'objei  de  nus  plus 
consiaiite.-^  p'éo-  cupauoiis. 

Le«  qu^>iioii>  ec  nioniiques  et  celles  qui 
lO'ich  >ni.  aux  atîr  butions  muiiicipalea  s'impo- 
siM  t  à  <oute  notre  ai  eiuioii,  ei  c est  à  cj^te 
g  aiid«^  A->  mlilét?  qu'il  ii,ipartiendra,  noua  de- 
u»is  l'i'>,iérji,  de  leanser  »n*s  ec  Miumt  s  »'t  de 
fire  de  II  \er.«a!iU'  décentrai. s  imn  a  imiins- 
tra!ive.  Uejà  no>  co  mni  s. on»,  aont  à  l'œuvre, 
»  Les  é  ud  cm  c  •?-  g  and-  pr.'jet.-.  qui  bientôt  se- 
roiii.  dé,in-e.>  sur  Milre  bjreau. 

Accolions  .IV.  c  e.npie.>a  m'-^nt ,  messieurs, 
c '^  luanirelititiiis  ile  1  o,)inioii  puuli  [ae  qui 
11  us  honi  adressée^  >ou9  lorm.)  ue  petuions; 

•  lus  oiu   leur  u  iiité,   ei  parlDis  elles  peuvent 
apporter  u  •  concours  précieux  a  nos  études. 

Votn*  deuxième  Ciiinmis>io.i  vju>  propu  e 
de  i(  nvoyer  à  M  .e  iiiimsue  des  ù.iauoes  la 
petit  on  n"444.  —  (Adopté.) 

—  Messieurs,  par  u  p«>iitioii  ft*»  463  des  ha- 
bitant» de»  communes  de  liieiieau,  <.e  Oham- 
pairais  et  de  lio^ny  (Yoiiue),  dema  niieirfi  que 
tous  les  ellir-i  >uient  t'-ias  pour  arriverau plus 
vite  à  une  eni  ne  jui  Idase  i.esser  la  gUe  «eci- 
vne,  et  reuiii.-s  '  ioun  les  citnveii-i  e  la  France 
^ous  le  guuvei  ne.neiit  de  la  U-vub  ique. 

iiin  1  xpiimant  des  ^entime.ns  de  co.icorle  et 
d  hum  mite  qui  sont  dans  tous  les  cœar.-,  les  si- 
^Miaiaires  d-  ceiie  pét  lion  ont  c 'iiloiidu  et 
.^einbent  vuulnir  l'aire  marcher  d^î  Iron  ce  |ui 
»si  le  droit,  a  loi,  la  Friii;e,  av»!C  ce  qui 
ire>t«|ue  i.i  révolte  ai m»'e,  puisqu'ils  s  adres.-ent 
a  la  même  heure  et  a  l'AsaemUlee  nationale  et 
à  la  Oommane  de  Pans, 
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M.  le  général  du  Temple  a  la  parole  pour  une 
question  à  adresser  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  Félix  du  Temple.  Mes- 
sieurs, je  n'abuse  pas  de  la  tribune  ;  je  vous 
demanderai  seulement  quelques  m  nutes  d'at- 
tention pour  quelques  questions  quo  je  désire 
adresser  à  M.  la  ministre  de  la  guerre,  sur  un 
sujet  très-délicat,  mais  que  j'espère  traiter  sans 
passionner  l'auditoire. 

el'ai  besoin,  d'ahonl,  d  explinuer  brièvement 
comment  j'ai  été  amené  à  le  faire. 

Je  suis  ofGcier  «ie  la  marine,  et  je  ne  serai 
pab  soupçonné,  y  Ic-^pèro,  de  parlialilé.  D'un 
autre  côté,  j'ai  pris  pnrt  à  différentes  guerres 
avec  l'armée  de  wriv  :  j'ai  vécu  avec  ell«,  j'ai 
partagé  ses  fatigues,  ses  joies,  ses  dangers,  6e> 
triomphes  quelquefois;  je  la  connais,  et  j'es- 
time, comme  nous  tous  nous  l'estimons,  cette 
armée  composée  do  nos  pères,  de  nos  frères,  de 
nos  parents,  de  nos  amis.  Non-seulement  je 
l'estime,  mais  je  Taime,  et  je  puis  parler  en 
son  nom. 

Ai-je  besoin  de  revenir  sur  les  désastres  que 
nous  connaissons  tous?  Cette  armée,  dont  les 
mille  victoires  sont  reproduites  sur  !es  murs  de 
ce  palais,  anéantie,  prise  comme  dans  un  filet, 
s'engloutissantloui  entière  en  Allemagne,  l'Al- 
lemagne elle-mé.A.e  stupéfaite  de  ses  victoires. 
Il  ne  lui  restait  plus  que  Thonneur  »...  et  l'en- 
nemi parait  vouloir  l'attaquer  ! 

M.  le  général  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre. 
Sans  y  réussir  ! 

M.  le  général  du  Temple,  i^ans  y  réus- 
sir, je  l'espère. 

Il  prétend  gue  des  engagements  pris  par 
quelques  officiers,  pris  sans  nécessité,  n'ont 
pas  été  tenus. 

Qu'y  a-t-il  de  fondé  dans  ces  bruits  ?  M.  le 
ministre  de  la  guerre  pourra  nous  le  dire,  et  je 
lui  demanderai  ce  qu'il  en  sait  et  ce  qu'il  en 
pense. 

Pour  ma  part,  je  le  déclare  hautement,  au 
milieu  d'une  époque  troublée  comme  la  nôtre, 
quand  les  intellisfiices  vacillent  dans  le.irs  ju- 

Sements,  quand  Tes  esprits  perdent  le  sentiment 
es  notions  du  juste  et  du  vrai,  de  pareils 
exemples,  s  ils  nnt  été  donnés,  sont  désastreux. 
En  paraissant  défendre  leur  pays,    les  officiers 

S*ii  en  auraient  éré  coupable.s  le  pervenissent. 
'  I  doit  à  son  pays  sa  \ie,  on  ne  lui  doit  pas 
son  honneur  (rrès-bien*  très-bien  !)  Dieu  lui- 
même  auqufl  j"  crois  et  que  je  crains...  (Très- 
bien  !)  n'a  jamais  demandé  un  pareil  sacrifice. 
(Trèbbienl) 

Permettez-moi  d'ajouter  quelques  mots  ;  c'est 
un  morceau  d'histoire  qui  est  ignoré  de  beau- 
coup «l'en ire  vous,  j'en  suis  certain. 

Je  suis  ici  le  repré>entant  de  Saint-Malo, 
ville  où  Ton  peut  voir  la  statue  de  Duguay- 
Trouin,  le  tombe..u  de  Chateaubriand,  et  oi!i 
beaucoup  de  rues  portent  les  noms  de  grands 
hommes.  La  plus  remarquable  de  ces  rues  est 
celle  appelée  Porcon  d^  la  Barbinais.  Ce  liom 
bizarre  est  celui  d'un  chef  d'escadre  fous 
Louis  XIY.  Ce  chef  d'escadre,  après  avoir  fait 
un  grand  mal  aux  Algériens,  fut  un  jour  pris 
far  eux.  Sur  ces  entrefaites,  Louis  XI V  se 
décida  à  détruire  la  puissance>du  dey  d'Alger. 
Celui-ci,  pensant  que  Porcon  de  la  Barbinais 
pouvait  avoir  quelque  puissance  sur  son  maître, 
lui  rendit  la  liberté  afin  qu'il  allât  engager  le 
roi  à  ne  pas  &ire  cette  expédition.  Porcou  de 


la  Barbinais  arriva  en  France,  se  rendit  auprès 
de  r^uis  XIY,  et  lui  indiqua  le  moyen  d'atta- 
quer le  dey  d'Alger.  Puis,  après  être  allé  dans 
son  pays  embrasser  sa  femme  et  ses  enfants, 
il  retourna  à  Alger  et  dit  au  dey  qu'il  avait 
donné  au  roi  les  moyens  de  détruire  son  nid 
de  pirates.  Il  eut  la  tête  tranchée!  (Mouve- 
ment.) 

Voilà  coipment,  autrefois,  on  avait  le  senti- 
ment de  l'honneur!  Comparez,  messieurs. 
^Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  général  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  la  question  qui  vient  de  m'ôtre  po - 
sée  est,  en  effei.  dune  nature  très-délicate  ;  j'a- 
joute aue  je  crains, j'en  demande  pardon àl'As- 
semblée,  qu'elle  ne  soit  pas  opportune. 

Un  grand  nombre  d'ofticiers  auxquels  s'ap- 
plique cette  question,  un  certain  nombre  d*i 
moins,  sont  déjà  mort£  depuis  sur  le  champ  (l- 
bataille;  d'autres  y  ont  été  grièvement  bless<^. 
et  à  ceux-là,  je  crois,  on  peut  appliquer  ce 
principe,  que  le  sang,  comme  le  feu,  purifie. 

Elle  est  inopportune  encore  par  cette  consi- 
dération, que,  pour  tous  les  autres,  et  ils  sont 
très-peu  nombreux,  —  nos  ennemis  ont  trouvé 
sans  doute  un  grand  intérêt  à  faire  repartir  le 
nombre  des  officiers  qui  ont  pu  manquer  à  leurs 
ergagements  ;  mais,  en  y  regardant  de  très- 
près,  on  se  convaincra  que  le  nombre  en  est 
très-petit  ;  je  le  dis  à  l'honneur  de  l'armée,  qui 
m'est  cher  autant  qu'à  qui  que  ce  soit  et  que 
plus  que  personne  j'ai  le  devoir  de  soute- 
tiir  et  du  défendre...  (Très-bien  !  très-bien  !),  — 
pour  tous  les  autres,  dis-je,  et  le  nombre  est 
très-petit,  tous,  à  l'heure  qu'il  est,  ils  sont  en 
présence  de  Tenneini. 

Bh  bien ,  lorsqu'il  existe  encore  tact  de  causes 
d'irritation,  tant  de  rivalités,  certainement  re- 
grettables, mais  inhérentes  au  cœur  humain, 
lorsque  nous  devrions  surtout  rechercher  tout 
ce  qui  peut  apaiser  et  non  irriter,  le  moment 
ne  me  paraît  pas  opportun  pour  sou le ver  une 
semblable  question.  (Vive  adhésion.) 

Ne  vaut-il  pas  mieux  attendre  pour  le  faire 
que  la  bataille  soit  terminée?  Alors  nous  feront 
le  bilan  de  chacun,  nous  le  ferons  législative- 
ment.  si  la  chose  vous  convient;  mais  nous  le 
ferons,  de  notre  côté  aussi ,  au  moyen  d'une 
commission  d  officiers  choisis  dans  les  diverses 
armées  du  Nord,  de  l'Est,  de  l'Ouest  et  du 
Hhin,  hommes  experts  en  fait  d'honneur,  et 
qui  auront  toute  autorité  pour  juger  ces  ques- 
tions délicate».  (Très -bien!  très-bien  I) 

Jusque-là,  je  demande  à  l'Assemblée  de 
laisser  le  6ouvern<»ment,  et  le  ministre  de  la 
guerre  en  partculier,  plus  intéressé  ici  que 
qui  que  ce  soit,  de  les  laisser  juges  du  moment 
le  plus  opportun  pour  l'examen  d'une  Question, 
qui,  je  le  reconnais,  importe  essentiellement  à 
l'honneur  de  notre  armée  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  délicat,  je  dis  plus,  à  l'honneur  de  la  na-> 
tion  elle-même.  (Assentiment  général.) 

Du  reste,  messieurs,  nous  n'avons  pas  at- 
tendu jusqu'à  ce  jour  pour  nous  préoccuper -de 
cette  question.  Elle  avait  assez  d'importance 
pour  qu'il  fût  du  devoir  du  ministre  de  la  guer- 
re de  ta  soulever,  et  c'est  sous  cette  impression 
que,  dès  le  mois  de  février,  j'adressai  à  tous 
les  généraux  commandant  les  divisions  et  sub- 
divisions territoriales,  de  même  qu'au  c[éné- 
raux  commandant  les  forces  actives,  une  eireu* 
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Mvi  éont  }6  ivas  demande  la  peruiiasioa  de 
iPMi  ^0m|,er  connai^»a^ce  :  je  n*ea  lirai  qup 
lev  defin*^  paraj^pbes,  ne  voukaat  à  aucun 
jj^ft'rten  dire  qui  put  irriter. 
"Voici  oee  paragrâpheii  : 

I  J«  voos  prie  en  cuneéquence,  générai,  de 
îMllÉhsber  lee  ofUtlera  de  votre  division  uu  de 
votre  corps  d'armée  qu'une  erreur  re^^ttabie 
0é  ttti  senâincnt  mal  oomprid  d'un  devoir  ri- 
goanilit  aurait  ooiiduits  r  reprendre  du  8»Tvi> 
li,  aide  m'en  adre^aer,  dans  le  plus  bref  délai, 
un  éiat  nominatif. 

«YOtti  devrez  joindre  i  cet  état,  et  pour 
d^Mft  "ém  cet  officiers  une  lettre  émanant 
d'^k  at  éiplicative  des  motits  qui  lei^  ont  fait 
agW;  car,  avant  de  prendre  aucune  réaulutidii, 
j'ai  besoin  d'étru  éclairé  rt  de  les  entendre  eux* 
mémei  dans  leurs  moyens  de  juatificatiua. 
(Tréa*iieti  !  très-bien  !) 

«  Relevés,  g^n^ral,  ete.  • 

YtMlà,  mesaieur;*,  ce  que  nous  avons  fait,  et 
q«d  IHKls  somme»  résilias  de  continuer  à  faire. 

Kea  eliPconêiances  qui  ^e  sont  produitejp  n'ont 

Kpertnia  «iè  donner  FUite  immédiaia  é  nja 
llaire é  J'ai  ivçn  cependant  un  ^rand  nom* 
Ué  de  lettrée  de  œs  ofliciera  ;  tuais  je  les  ai 
Mçkea  à  BoHK^ux,  alor»  que  la  paix  n'était 

B\    eneom  (ieftaine  et  que  toiot  m<in  temps 
h  ahSoHIé  par  l*étude  et  la  recherdie  de  tou- 
tM  IM  tes^euVces  et  de  tous  les  moyens  qui 

elifWMII  Aoaa  mettre  en  mesure  de  continuer 
IMérrè';  Peitamen  de  ces  lettres  datainsi  être 

'  (yen  danl  ces  conditions  que  je  quittai 
BûlrdMltiC  (ë  46,  empoitant  ces  dopsiert  aux- 
Melë  J^fiaehaiit  uilp  g  ait  le  iniporianoe.  Le  (7, 
f arrivai  à  Paris;  le  18.  la  bataille  que  voos  ^9,- 
nHfèi  etMàf^.  et  le  19,  à  6  heures  du  ikiatiii, 
fftiali  à  veréailles.  Lee  do*^siers  n'avaient  pu 
ÉKV  èiti^rt^  H,  à  Pbeiire  qu'il  e«t,  ils  ^pnt  aux 
il^ml  é^  finsunrei'.tion  ;  mais  la  circulaire 
léitêei  elle  sera  renouvelée. 
"  vè  ilHMInderai  aut  ofâciera  généraux  et 
aux  officiers,  qne  la  questtort  concerne,  \th 
lllltNiè  JMliCcatlves  qne  je  leur  avais  récla- 
ilMl  «Ifia  fna  précédente  circulaire.  £t, 
tfjftéili  fé  eërai  ttinni  de  toutM  les  pièces,  nous 
nÉttlaeréha  oett^  qnenlon  à  lund. 
''J^pile  P Assemblée  d'être  bi*'ii  convaincue 

ff}mt^  de  ce  qui  touche  à  l'hopneurde  l'armée 
aèta  néf^i^  par  aucun  des  membres  dn  Goa* 
MrAMtoHhl,  ni  pair  moi  en  particiitier.  C^ rès^ 
IfÉttl  tféa-bîen!  ^Applaudissements.) 
M.  Im  jtJrèflldeBt.  L'ordre'  du  joar  est  épuisé. 

V^Hd  le  j^rejet  d'ordre  da  jov  de  lundi  pro- 

'  MUél,  àmMi»  féiiiiton  dans  les  bureaux, 

'  I^H  noiiiîfiation  d'une  oovmisaîon  pour  Texa- 

ttMl  4é  ii  p<«)pO«liion  de  MM.  Achille  Adam, 

SMsim.  Mégnttiei  Rlcbtu^  (Max),  i^lativeaux 

pfetéu  êeé  ieifta  éé  cothmerce  ; 

^'K^to  Miffitîatitfn  d'une  oommisRion  pour 

{jrâMM  d<*  It  proposiiion   de  M  If.   Mmy, 

VMlMM'el  pluàletira  de  le«rs  coilégaee,  relative 

l'IpéViiflen  dM  se^vices  publics  ; 

'  9^'  H  H^itiihition  d'une   commission   pour 

féfàmèn  de  Ul  proposition  de  M.  Boiérian,  re- 

M¥»  Mt  d^hci'  politiques  ; 

•nifWuilflàtUm  d*utie  commisaion  pour  l'examen 

dift^te  M  tMidam  à  déoUMr  inaliéttabiea 


les  propri-  tés  publiques  ou  privées  saialea  ou 
80UïitrHiiei<  à  Paiis  ilepuis  Ik  18  mars  dernier; 

Nominatiuu  d'un^  comiiii^^t^ion  pour  l'examen 
de  la  prupusiliim  de  M.  Lucei,  relative  aux 
élections  niuni<:i)>Hle5  en  A'^éiie. 

A  deux  iifures,  st^ance  publique.  -  Discaa- 
sion  sur  la  pr  se  en  cunsidératon  des  propo- 
sition*^ suivantes: 

i"  Proposition  île  M.  Lncicn  Brun,  tendante 
adjoindre  les  plus  im(jo>é>  aux  c<in8t  ik  muni- 
cipaux des  rommuncH  dont  le  revenu  dépaaae 
100,000  franc»; 

7y  Proposition  de  MM.  le  duc  d»^  Bro^lie.  Beth- 
moni  et  Léon  8«y,  concernant  les  élections 
municipaiei»; 

3**  Proportion  d«'MNf .  Bottieau  et  Oelsol,  con- 
cernant la  retraite  deK  magisirais; 

4**  PropOHitiou  de  M.  oe  Peyramont  sur  le 
même  sujet. 

Il  n'y  a  pas  de  réclamations  sur  oet  ordre 
du  jour?... 

L'ontre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  béance  e>t  levée  à  quatre  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  t^rnce  slénographiqu$^ 
Gélestin  LaGachb. 


Annexe  n*  181. 

(S<^ance  du  29  avril  1871.) 

PROPOSITION  UE  1.01  nyant  pour  objet  Tâbro- 
ffution  <lu  I  art.  15  du  d(''orut  «Ili  23  prairial  ail 
XII,  relaiilnux  ciiuetieres,  présentée  par  KM. 
Journaulu  Rameau.  HurihOleuiy  Saint^llllaire, 
oiemhrt-s  du  l'Assemblée. 

Vu  les  nrtirles  15  et  10  dn  décret  du  53  prairial 
an  XIL  cunceniantles  sépultures,  lesdili  artiolea 
ainsi  connus  i 

tt  Art.  15.  Dan»  les  comD)une<^  où  l'on  professe 
pliisieiir>  cuites,  cliauue  itulie  doit  avoir  nu  iiett 
d'inli  iniation  inir-iculi^'r,  t^l,  ilan*^  le  C4is  o  i  il  n'y 
aura  t  qu'un  seul  ciiiieiiècc.  un  le  partagera  par 
des  murs,  hnies  ou  Ib^sf^-i,  en  iiutaiit  de  parties 
<prd  y  a  de  eulte<  diirè  tnis,  ave;  un-^  enlr^ 
particulière  pour  chacune,  et  en  proportiunnanl 
oet  espdce  au  nombre  d'habitants  ^e  cJiai|ite 
oui  te. 

M  Art  16.  Les  lieux  de  sépulture,  snit  qu'ils 
appartiennent  aii.x  rummunes  î^oit  qu'ds  appar- 
tieniifni  aux  p-iiti- ulitr.s,  senuit  souuiisii  l'auto- 
rité, police  et  suiveillauce  des  admiuiitraliona 
municipales,  n 
Considérant  : 

Que  l'article  ISdudit  décret,  promulgué  à  une 
époque  déjà  bien  aurienne,  n'est  plus  vn  rapport 
avec  len  i<lécs  de  liberté  religieu.-^e  pas;iées  aaAS 
les  mœuis  de  la  naiion; 

Que  l'observation  stricte  dudit  article  15.  en 
créant  des  caté^oii»*s  entre  les  dillérents  cnltéa, 
a  souvent  amené  des  protestations  et  de?  soali* 
dates  regrettables; 

Que  ledit  article  nVft  pas  moins  en  contredis 
tion  avec  le;^  vœux  cies  tamlieti  qu'avec  lee  bô^ 
soins  de  Tordre  public; 

Que  la  plupart  des  grandes  villes,  et  notam- 
ment la  ville  de  Paris  iront  laninis  teon  coin^to 
des  prescriptions  «ludit  aniclo  15,  le<pi»-i  doit,  dèè 
loi**,  être   considéré  comme  tacitement  atrrogé; 

Que  d  ailleurs  l'article  16  place  les  ciwetiurea 
dans  la  dépendan  «'  des  au  ohiés  muni'ipalos 
une  ces  autorités  sont  en  ellot  comp^ientt^*6  puur 
iiéterniiuer,  en  dehors  des  céi  éuiouiei  des  oilTi^ 
rents  cu11h,s,  tout  ce  qui  concerne  les  cime4,|eijtt& 
et  qu'en  coii-équ»'nce  ledit  arti  le  16  est  suft* 
sant  |»our  réj^leuienter  la  matière; 

Ont  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
TAssemblée  aatienale  la  propostUen  suivaaM  s  ■ 
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eondut  à  la  prise  en  considération  dé  la  propo- 

'l^ëiiBdtitië  ùe  detnandant  la  parole,  je  consulte 
l'Assemblée. 

''(Lès  conclttftfovié  de  la  commission  sont  mises 
ïtift  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
ttlkttiiion  ktr  la  prise  en  considération  des 
l^ô^tiotié: 

i*>  D^  MM;  Bottieau  et  Delsol,  relative  à  la 
Ih^  à  la  retrait^  des  ma^^istrats; 

»  l)e  M.  dç  Pèfjrramdnt,  concernant  Tabro- 
'^tibii  de  l'Hrticlé  !•'  du  décret  du  l*'  mars 
1852  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats. 
•  La  cbmmi»&ion  <:onelut  à  la  pn^^e  en  considé- 
tàiâOn'cles  deu'K  propositions  et  à  leur  renvoi 
à  ui^e  seule  et  tHéme  Commission. 

Qàelqa'urtdeiilande-.t-il  la  parole? 

M.  de  Pej>MiDont,  Je  la  demande. 

M.  le  président.  M  de  Peyramont  a  la 
l^r&le. 

'  V.  dé  iPeyramont.  Je  n*ai  qu'un  seul  mot 
à  dire.  (Aux  voix  !) 

Ift.  le  président.  M.  de  Peyramont  n'a 
qu'up  mot  à  dire  h  l'Assemblée.  Veuillez  Té- 
ebiifer. 

.  M.  de  Peyraibéilt.  Je  suis  convaincu  que 
VAtti  ne  regretterez  (ras.  que  vous  serez  même 

ien  aises  d'avoir  entendu  les  quelques  mots 

'  è  f  âl  ft  vous  dire.  (Parlez  !) 

Je  veux  temërcier  M.  le  gardo  de^  sceaux 
d'avoir  déposé  hier  au  Journal  officiel  le  meil- 
Hrar  argument  que  je  puisse  invoquer  à  r<ippui 
de  iha  (iroposltiot^,  en  appelant  aux  fonctions 
dç  firocureur  général  à  la  cour  de  cassation  un 
itaagistrat  que  la  limite  d'âge  avait  fait  descen- 
ilte  de  son  siège,  il  y  a  dix-huit  mois,  comme 
mtafMlble  de  rempUr  plus  longtemps  les  fonc- 
tions de  conseiller. 

M.  le  garde  des  sceaux,  par  cette  omi na- 
tion, a  voulu  honorer  une  vie  consacrée  à  la 
science  du  droit,  vl  en  même  temps  marquée 

Îl^'*  un  de  ces  actes  de  courage  civique  qui  suf- 
sént  à  illustrer  ime  carrière  II  appartenait  à 
M..  Duf^urs  mieux  qu'à  tout  autre  d'appeler 
é')tiime  procureur  gënéial  à  la  cour  de  cassa- 
tion le  magistrat  que  ses  collègue ":,  au  moment 
lit  ctouf>  d'Etat,  avaient  choisi  pour  remplir  les 
fonctions  de  procureur  général  près  la  haute 
cour  le  2  décemhre  1851.  (Très-hien  1  très- 
bien  t) 

;    M.  le  président.  Je  consulte   l'Assemblée 
itiir  les  conclusions  de  la  commission. 
^  (Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ièft  aux  VOIX  et  adoptées.) 
M«  le  président.  L'ordre  du  jour  étant 
fté:.. 

.  Erneat  Picard,  minisirede  Vinlérieur.  Je 
d^knde  la  parole. 
''V.  le  trirésident  Martel.  M.  le  ministre 
dejWntérieùr  a  la  parole. 
*'  W.  femest  Picard,  ministre  de  fintérieur. 
Le  Gouvernement  a  delà  reçu  avis  de  quelques- 
ufis  des  résultats  des  élections  municipales  qui 
se'itbnt  accomplies  hier  dans  les  départemenrs. 
,  Le  Gouvernement  peut  dire  à  l'Assemblée 
4-''ellë$  se  son(  accomplies  partout  avec  cal- 
me,  avec  ordre  et  avec  régularité,  sauf  sur 
deux  points...  (Mouvement. — Ecoulez  I  écou- 

A  Xyon»  durant  la  soirée,  dans  un  seul  quar* 
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tier,->-la  6uillotière,--*line  minonté  faafcîems 
B*est  emparée  de  la  mairie  et  a  voulu  Ai  gtf  der 
contrairement  à  la  loi.  Le  préfet»  à  latéîe 
des  forces  dont  il  dispoeait  et  qui  étaient  étti- 
gées  par  le  général  Grouzat,  dont  voua  avea4qà 
applaudi  la  conduite,  le  préfet die-je,  amÉvelié 
SUT  le  mairie,  l'a  reprise  et,par  uaeaetioa  éner- 
gique et  prompte,  a  répnmé,  l'insurrection. 
(Trè:»-bien  I) 

Telle  est  la  situation  à  Lyon»  ^et  pendant 
que  ces  choses  se  passaient  à  la  Guillotiére,  le 
reste  de  la  ville  était  parfaitement  calme  et 
tranquille. 

Nous  ei>pérons,  messieurs,  que  cette  situa- 
tion restera  calme  et  ne  sera  suivie  d'ancan 
autre  ébranlement 

Dans  la  petite  ville  de  Thiers.  .^ 

Quelques  voix.  Comment,  de  Thiers?  (Son- 
rires  et  chuchotements.) 

M.  le  baron  de  Barante.  Petite  ville  de 
19,000  âmc&l 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  A  Thiers, 
il  y  a  eu  une  tentative  de  même  natare,  ten- 
tative qui,  heureusement,  a  pu  être  terminée 
sans  coup  férir.  Nous  n'avons  eu  à  déploter 
que  des  blessures  faiies  par  des  pierres  à  deux 
gendarmes. 

A  trois  heures  du  matin,  des  troupee,  avec  le 
souti-prétet,  sont  arrivées  .  a  Thiera  et  iwit  pu 
cerner  la  mairie.  Mais  à  Thiers,  comme  à  la 
Guillotière,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de 
faire  prisonniers  tous  les  chefs  du  mouvement. 
(Très - bi^n  !  très- bien!) 

J'allais  oublier  de  dire ,-+  et  je  ne  m'en  con- 
solerais pas  si  je  ne  réparais  ceteabli,  —  quelle 
a  été,  à  Lyon,  la  conduite  énergique  du  préfet, 
M.  Valent  in. 

Il  était,  je  vous  Tai  dit,  à  la  tj&ie  .de  la  co- 
lonne qui  a  repris  la  mairie  sur  les  iuaargée;  il 
a  été  blessé  assez  grièvement  d'une  baue  qui 
lui  a  traversé  la  jambe,  mais  qui  ne  met  lieu- 
reus(*meut  jms  ses  jours  en  danger.  (Mouve- 
ment.) 

Voilà  comment  les  fonctionnaires  da  Gkra- 
vernement  ont  rempli  leur  devoir  envers  l'As- 
semblée et  envers  le  pays.  (Très-bien  1  très- 
bien  I  —  Aiiplaudissemenis.) 

L'Assemblée  me  permettra  de  ne  pas  préci- 
ser, de  ne  pas  caractériser  des  élections  dont 
nous  ne  connaisi^ons  encore  que  très-incc^ttiplé- 
tement  les  ré^ultats.  Elles  Font  d^natar»,  ce- 

Êendant.  à  rassurer  l'Assemblée  et  ie  jiays. 
llies  nous  montrent,  on  face  d'une  insurrec- 
tion qui  subsiste,  mais  qui  touche  à  sa  fin, 
— ^je  le  dis  cette  fois  avec  plus  dexertitnda  .en- 
core que  ie  ne  vous  le  disais  il  y  a  quelques 
jours...  (  Très- bien  I),  —  elle*^  nous  monirent, 
dis-je,  un  pays  tout  entier  votant  régulièrejqjient, 
s'occupant  d'obtenir  des  institutions  municipale! 
régulières.  La  différence  se  fait  dans  tous  les 
esprits  :  d'un  côté,  l'insurrection,  la  Commune 
de  Paris  qui  parlait,  mais  qui  ne  parle  nias 
d'institutions  municipales;  de  l'autre  oOtel^  la 
France  accomplissant,  je  le  répète,  un  vota  lé- 

§ulier.  L'effet  moral  de  ce  contraste,  les  efforts 
u  pays  unis  à  ceux  de  l'armée,  viendront  bien- 
tôt mettre  fin  à  une  situation  qui  n'a  duré  que 
trop  longtemps.  (Vives  marques  d'adhésion  et 
d'approbation.  — Applaudissements.) 
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M.  le  président.  L'ordre  4^ -^ jour  de  de- 
main que  je  propose  à  l'Assembiée.M 
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M.  Oaaloade.  Je  demande  la  parole,  mon- 
sieur lé  pfé'sidpnt,  pour  un  dépôt  de  rapport. 

fC.  le  président.  Vous  avez  la  [>arole. 

M.  GTaBloiidd.  J*ai  T honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  TAssemblée  un  rapport  au  nom 
de  la  cominUsion  charf^ée  d'examiner  la  pro- 
posl^tion' relative  aux  réquisitions  exercées  con- 
tre les  particuliers. 

Iif .  le  président.  Le  rapport,  sera  imprimé 
et  dbstrifiuè. 

Je  reprends  la  proposition   d'ordro   du  jour 
pQur  4^maln  que  j'avais  l'honneur  de  sou 
mettre  à  FAssemolée. 

Semain,  à  midi,  réunion  dans  les  bureaux  : 
omihation  de  commissions  pour  exa'niner 
les  propositions  suivantos  : 

l®  Celle  de  MM.  le  duc  de  Broglie,  Both 
mont  et  Léon  Say,  concernant  la   formatio  i 
des  listes  électorales  municipales  ; 

20  Celles  de  MM.  Bottieau,  DeLsol,  d'u*  • 
f9,Tt,  et  de  M.  do  Peyramont  d*autre  pair, 
relatives  à  la  mise  à  la  retraite  des  magistraU  ; 

Nomination  d'une  commission  do  trente 
membres  chargée  d'examiner  les  projets  f.o 
lois  de  finances. 

^.  Paul  Jozon.  Je  demande  la  parole  sur 
TorJre  du  jour. 

Messieurs,  je  crois  qu'il  importe  pour  Tordre 
et  la  régularité  de  nos  travaux  qu'on  ajourne 
la  nomination  des  commissaires  qui  auront  à 
examiner  la  proposition  ^e  MM.  le  duc  de 
Broglie,  Léon  Say  cl  Bethmont. 

Cette  proposition,  en  effet,  a  trait  à  Torgani- 
satiori  générale  de  nos  conseils  municipaux. 

Or,  rAssemblée  voudra  peuv-étre,  avant  de 
se  séparer,  votor...  (Interruption.) 

Un  membre  à  droite.  Avant  tie  songer  à  se 
séparer,  T Assemblée  a  un  gouvernement  à  le- 
faire. 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  je  proteste  que 
je  n'^a vais  aucune  intention  semblable  à  celle 
que.  vous  paraissez  me  prêter,  quand  j'ai  d  t 
f  avant  de  nous  séparer  ».  Nous  nous  sépare- 
rons tôt  ou  tard,  ne  fût-ce  que  dans  deux  ou 
trois  ans.  (Rires  et  bruits  divers.) 

Votre  susceptibilité  a  été  excitée  à  tort... 
(Non  î  non  !) 

Messieurs,  j'entends  dire  :  Non  !  non  ! .  Je  ne 
conçois  pas  que,  lorsqu'un  de  vos  collègues  vient 
vous  dire  qu'il  n'avait  pas  telle  intention,  i.  se 
,  trouve  encore  des  membres  dans  cette  A<<sem- 
blée  pour  la  lui  prêter.  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs banc?.) 

Je  voulais  vous  dire  seulement  ceci  : 

Je  ne  sais  pas  si  TAssemblée  croira  devoir 
TOter  elle-même  une  loi  municipale  ou  si  elle 
en  laissera  le  soin  à  une  autre  Assemblée.  (Ru* 
menrs  diverses.) 

Je  sais  que,  dans  certains  groupes  (îe  l'As- 
semblée, on  s'occupe,  eii  ce  moment,  de  ta 
préparation  d  une  loi  municipale  générale,  et 
({ue,  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas  quinze 
jours,  une  ou  plusieurs  propositions  en  ce  sens 
seront  dépoï^éi  s  sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Il  serait  fâcheux,  si  c^'s  propositions  étaient 
prises  en  considération,  qu'elles  ne  fussent  pas 
renvoyées  à  une  même  commission,"  qui  se- 
rait ainsi  charsée  d'un  travail  d'ensemblô.  d'un 
S  rejet  de  lot  geoé'  i4  auquel  toutes  les  proposi- 
iOns  partielle^^  dont  vous  êtes  siiisis  formeraient 
pjrar  ainsi  dire^  des  amendements  anticipés. 
ËMiê  nftfebe'fftut  tBftniment'Hiieai  «M<eidls 
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qui  consisterait  à  examiner  et  à  voter  par  frac- 
tions di^tachôes.paf  lambeaux,  lai  loitttifrtdptflë. 

Je  vous  démande  donc  de  renvoyer  t  qui nse 
jours  la  noolinotion  do  la  commission  cnarffèe' 
d'examiner  Ubropositied  de  M  M/' de  BibgHê. 
Beihmont  et  Léon  8ay.  I  n'y^à'-pw  péHl  en 
la  demeure,  et  cet  ajournement  ne  prodainp 
aucun  inconvénient  ;  il  en  résultent,  au  cûn- 
traire,  un  avantage  Plusieurs'  d'entre  noua, 
et  en  particulifr  quelquos-uns  de  mes  oollèguifo 
et  moi  nous  sommes  en  train  de -préparer  ofM 
proposition  de  loi  municipale  générale,  qvfe 
nous  aurions  déjà  déposée  sur  le  bureau,  lA^il 
n'était  exir(>mement  difficile  de  se  procurei^  k 
Versailles  les  renseignements  nécessaires^  ^  ei 
si  nous  ne  tenions  essentiellement  à  vous  pro- 
poser un  travail  qui  vous  paraisse  digne  4* 
servir  de  base  à  vos  délibérations.  * 

Bi  vous  prenez  ce  projet  ou  tout  autre  en 
considération,  alors  vous  déclarerez  que  |a 
môme  commission  connaîtra  du  projet  de 
loi  de  MM.  de  Broglie,  Bethmont  et 
Léon  8ay.  8i,  au  contraire,  vous  croyez  ne 
pas  devoir  prendre  ces  propositions  en  con- 
sidération, vous  verrez  si  vous  devez  abor- 
der iiiolément  la  révision  de  nos  lois  munici- 
pales, et  vous  pourrez  nommer  dçs  commis- 
sions chargées  d'examiner  chacune  des  propo* 
sitions  partielles  qui  vous  sont  ou  seront  ùx- 
tes. 

Quant  à  moi,  je  regarderais  comme  très- 
t'âcheux  que  vous  nommiez  demain  une  cop^- 
mission  pour  reviser  une  partie  de  hos.lofs 
municipales,  alors  que,  d'ici  à.  quinze  jjOujr/f| 
vous  iiouvHZ  être  appelés  à  nommer  une  bpm- 
uiission  chargée  d  en  examen  d'ensemble  4^. 
réorganisation  municipale.  (Assentiment '^^'r 
divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Jozon  propose  à  YAfl: 
stemb.ée  d'ajourner  à  quinzaine  la  nomiiriatiMÎ 
d'une  commission  pour  examiner  la  progoQl: 
tion  de  MM.  le  duc  de  Broglie,  Uethmoç^  ej 
1  iéon  Say.  '  '  ^''' 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  proposi- 
tioi)  faite  par  M.  Jozon.)  ""  '  " 

L'<1.  le  président.  La  nomination  de  la  com- 
mission qui  devra  t^xaniner  la  proposition  de 
MM.  le  duc  de  Broglie,  Bethmont  èt'Lêon  8À| 
n'aura  lieu  I ne  dans  quinze  jours.  '  '' 

(  ;.'s  bureaux  auront  à  nommer  demain  une 

commission  pour  l'examen  'de  la  proposition 

io  M.  de  Gavardie,  relative  à  l'article  95  dd 

e)ie  pénal,  sur  laauelle  tout  à  l'heure  V^- 

leuiJ  lée  a  prononcé  l'urgence.  '  '' 

A  deux  heures,  séance  publique. 

M.  Gochery.  A  trois  heures  ! 

U.  le  président.  J'entends  une  voix  qui 
me  dit  :  A  trois  heures  !         '  a    ><• . 

M  Gochery.  Les  bureaux  auront  à  nom^ 
in'r  la  commission  du  budget,  et  c^'^pdam 
•cur  demander  du  temps.  .  <•  i^rt: 

M.  ie  président.  On  me  fait  remarquer 
.|u.î  la  nomination  d'une  commission  perufte 
o;i  Iget  peut  donner  lieu  à  des  débats  asseï' 
!  in;'»  dans  les  bureaux,  et  on  demande  que'lâ 
séance  publique  soit  remise  à  th)!s  iieuTse." 
Oui!  oui!)  :• 

Il  n^y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  I  non  1) 

Alors,  à  trois  heures,  séance  publique  : 

ijélibêration  du  projet  dé  loi  eoncemant  les 
otftdors'^itiîniftértrtB  :  ■    »  -    *• 
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Délibération  de  ta  proposition  de  HH.  Jo- 
toa.  L&m^  et  Oicar  de    Laiayette,    relative 
à  l'Migibilité  des  prérets  et  RooR-prëfetB. 
M.  Oftnnaln.  Je  demsnde  la  parole. 
H.  I«  président.  La  parole  «t  &  M.  Ger<- 
main. 

M.  Oermala.  MesBieurs,  à  la  veille  de  U 
nomination,  de  la  commission  du  budeet,  il  se- 
rait, je  crois,  mile  et  nécessaire  que  l'Assem- 
hlée  déQnit  les  pouvoirs  de  cette  commission. 
Je  m'explique. 

VoQB  êtes  saisis  depuis  quelques  jours,  du 
ttndget  rectiScatir  des  dépenses  de  1871.  La 
<)-iestian  est  de  savoir  si  la  coinmission  que 
n»us  chargerons  de  l'examen  du  budget  sera 
'^sslement  compétente  pour  e»aminor  deux 
iir  'rea  de  questions  qui  touchent  de  près,  sans 
y  ^tre  comprises,  à  la  loi  qai  nous  est  soumise. 
Il  y  a  d'abord  les  qoestlons  de  trésorerie  qui 
uic  paraissent  urgentes. 

A  mon  sens,  il  est  difficile  que  vous  laissiez 
en  dehors  de  ta  compétence  do  la  commission 
'lin  vous  allez  nommer  les  questions  de  tréso- 
lere.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  qu'un  emprunt 
iKiiirra  blentàt  être  émis  pour  solder  le  premier 
terme  de  l'indemnité  due  aux  Prussiens.  lUerOtt 
r^Krettable  que  votre  commission  ne  pût  pas 
Connaître  de  cet  ordre  de  questions  pour  vous 
rn  «aisir  bienlét,  car  chacun  des  jours  dont  l'oc- 
eu  ation  prussienne  se- prolonge  vous  coAt«  i 
million  250,000  rmncs.  (Mouvement.) 

Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  i  abréger  au- 
tant que  possible  le  temps  nécessaire  poar  (jae 
le  projet  de  loi  soit  déposé,  imprimé,  examiné 
par  une  commission,  rapporté  et  soumis  à  l'As- 
semblée. 

En  second  lieu  il  y  a  un  intérêt  également 
très-grand  à  ce  que  votre  commission,  nom- 
mé* pour  reviser  les  déprases,  puisse,  en 
ménie  temps  réviser  les  recettes,  et  voici  pour- 
quoi : 

Il  importe  pour  votre  crédit, .—  c'est-à-dire 
pour  le  prix  auquel  vous  pourrez  émettra  votre 
(■mprunt,  —  il  importe,  dis-je,  de  montrer 
ans  fature  souscripteurs  que  vous  pouvez  et 
que  vous  voulez  faire  l'effort  nécessaire  en  im- 
éiiMint  au  pays  les  charges  indispensables,  pour 
éqallbrer,  des  cette  année,  son  budgpt. 

J»  suis  convaincu,  quant  à  moi,  que,  si  votre 
com'nission  et.  après  elle,  l'Assemblée  don- 
na ent  leur  assentiment  à  ces  mesures,  votre 
crédit  remonteraitimmédiatement  à  an  niveau 
qn  il  n'a  pas  atteint  depuis  une  année.  Par 
cmséquent,  ce  serait  la  première  et  la  plus  fruc- 
tunuse  des  économies  que  vous  feriez  en  réali- 
nnt  sur  votre  eroprant  de  deux  milliards  peut- 
*lre  un  boni  de  deux  cents  millions.  (Mouve- 
ment. —  Très-bien!) 

Jf  demande  donc  à  l'Assemblée  de  se  pro- 
noni:er  sur  l'étendae  des  pouvoirs  do  la  com- 
mission qu'elle  doit  nommer  demain,  et  je  dé- 
sirerais, quant  à  moi,  que  cette  commission  pilt 
examiner  à  la  fois  et  les  questions  de  trésorerie 
et  les  questions  de  recettes.  (Adhésion  sur  pîu- 
8  If  u  ri.  bancs.) 

M.  lepréaldsnt.  Messieurs,  les  articles  23, 
34  01  ^5  du  règlement  répondent  à  la  question 
de    r honorable    M.    Germain. 
E't  voici   lus  termes  : 

•  Article  23.  —  Une  commission  de  trente 
membres,  nommée  par  les  bureaux,  est  chargée 


de  l'examen  de  la  loi  des  recettes  et  des  d^ 
penses. 

•  Art.  24.  —  Sont  renvoyés  à  l'examen  de 
cette  commission  : 

•  1'  Tons  projets  de  loi  portant  demande 
de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires 
afférents  aux  exercices  courants,  clos  ou  péri- 
més; 

I  2°  Tous  projets  de  loi  ou  propositions  qut 
peuvent  avoir  pour  effet  de  modiAer  les  re- 
ccltfs  ou  les  dépenses  de  l'Etat. 

t  Lors  de  la  présentation  des  projets  de  loi 
de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires, 
ces  projets  sont  dévolus  à  la  commission,  sur 
le  rapport  de  laquelle  la  dernière  lei  des  re- 
cettes et  des  dépenses  a  été  votée. 

■  Art.  25.  —L'Assemblée peut  toujours  ren- 
voyer i  une  commission  sp^ale  l'examen  des 
projets  de  loi  et  propositions  énoncés  en  l'ar^ 
ticte  précédent.  • 

Telles  sont  les  dispositions  du  règlement  et 
il  me  semble  qu'elles  doivent  donner  et  qu'elles 
donnent  pleine  satisfaction  IM.  Germain.  (Oni  I 
oui!  —  'Très-hien!) 

S'il  n'y  a  pas  d'objection,  l'ordre  du  jour  de 
demain  est  fixé  tel  qae  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  le  proposer  à  l'Assemblée. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demi*.) 
Le  directeur  du  terviee  lUnoqraphiqut, 

GËLESTIN    LaGACHB. 
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Claude  (Meurthe),  Magnin,  Berlet,  Graudpierr. 
Tttberlalj  CarioQ,  M oreau,  membres  de  l'Assem 


s  nationale. 


Messieurs,  la  commission  ctiarjjée  de  l'étuiio  du 
projet  du  7  août  1851,  avait,  par  l'organe  dû  sud 
rapporteur,  M.doMelan,  proposé  de  faire  nommer, 
par  les  conseils  manicipauï,  la  majeure  partie  des 
membres  des  commissionsttdministrativea  tioipîta- 
lieras.  Un  amendement  plus  large,  de  M.  Delliei;- 
que,  voulait  q^e  toutes  les  nominiitions  fussent 
résorvéas  aux  conseils  municipaux. 

Mais  un  autre  amendement  de  M.  Duliure  pré- 
valut :  il  tendait  à  surseoir  si  i  oonfler  à  un  rê- 
glamont  d'administration  publique  la  solution 
déflnitive  do  la  question.  De  là  l'article  6  de  la 
loi  des  7-13  août  IS5I,  qui  est  ainsi  conçu: 

H  Un  règlement  d'administration  puuliquu , 
rendu  dans  le  délai  de  six  mois  i  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  déterminera  la 
com|)0SLtion  des  commissions  a[|minislrativca  de» 
hospices  et  hùpitaux.  n 

Cet  ajournement  aboutit  au  décret  du  23  mors 
18S2,  qui  est  conçu  en  ces  termes  ; 

n  Arl,  i".  Les  commissions  administratives  dt-s 
hospices  ethôpilaux  sont  composées  de  cinq  mem- 
bres nommiSs  par  le  préfet,  et  du  maire  do  ht 
commune.  —  La  présidence  appartient  au  maire  : 
il  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  ~  Bn 
cas  d'absence  du  maire,  la  présidence  appartient 
au  plus  ancien  'les  membres  présents,  et,adéaut 
d  ancienneté,  au  plus  Agé.  —  Les  fonctions  des 
commissions  administratives  sont  gratuites. 

«Art.  2.  Lei  commissions  a  dm  inistralive  s  sont 
renouvelées  chaque  année  par  cinquième.  —  Le 
renouvellement  est  déterminé  parle  sort  pondant 
]es  q  uaire  premières  années,  et  ensuite  par  l'an- 
len  neté.  —  Les  membres  sortants   sont  rééligi- 
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blés.  —  En  cas  de  remplftcemenl  dans  le  cours 
d'une  nonée.  les  (onctions  (\a  nouveau  membre 
expirent  à  J'èpoqut;  oii  auraient  ceïué  celles  ilu 
menibre  qn'il  a  remplaça. 

■  ArL3.  Les  comoilss ions  ailminialratives  peu- 
vent eire  dissoutes  iiar  le  minisire  de  l'intËnour, 
de  l'agriculture  et  au  eomnierce,  sur  la  proposi- 
tion ou  l'a-'is  du  préret. 

■  Art.  i.  Le  nombre  des  membres  di^.s 
commissions  administratives  peut,  en  raison  de 
l'importance  des  établissennents  ou  de  cir- 
constances locales,  ^tre  |iorté  à  plus  de  cinq 
par  dos  décrets  spéciaux,  rendus  sur  l'avis  du 
conseil    d'Etat. 

«Art  5.  Il  n'est  point  dérogé,  par  te  prissent  drt- 
cret,  aux  ordonnances,  décrets  i-l  autres  actes  du 
pouvoir  exécutit,  en  vertu  desquels  l'adminislra- 
tion  de  certains  hospices  ei  bùpitatu  est  organi- 
sée d'une  manière  spéciale.  ■ 

Ij.:  di^ret,  loin  de  donner  satisraclion  à  la  pen- 
sée libérale  de  la  commission,  sgErtwait  encore 
les  rigueurs  de  la  léaislation  antérieure,  en  cen- 
tralisant d'une  manière  absolue  lu  direction  des 
i  hospilaliôras. 
— ide   de   l'ancienne    législation 

administrations  placées  sous- 

l'autarité  paternelle  de  la  commune,  de  la  com- 
mune extension  de  la  famille,  où  se  comprennent 
et  s'appliquent  le  mieux  les  principes  de  l'assis- 

L'a dm inist  ration  ho'pitalière,  remise  d'abord 
aux  mains  du  clergt;  lecherche,  en  1516,  le  con- 
i:ours  de  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Louis  XIV,  en  1698,  place  à  la  tête  de  cette 
administration  tous  les  élémenlsqui  composaient 
alors  la  commune.  Le  bureau  de  direction  com- 
prenait un  cerlain  nombre  de  principaux  bnur- 
geois  nommés  en  réunion  générale  des  habitants 
iiynnt  le  droit  d'assister  aux  assemblées  de  la 
commune. 

Le  comité  de  l'Assemblée  constituante  place  les 
Établissements  bosultaliers   dans   les  attributions 

La  Législative  et  la  Conveniion  veulent  essayer 
J'uua  centralisai  ion  absolue  do  l'assistance  pu- 
blique. Un  essaie  de  son  application  en  mettant 
la  main  sur  les  biens  des  ôlablissemenls,  mais  on 
no  tarde  pas  à  revenir  à  des  idées  plus  saines  et 
plus  pratiquas.  Les  élablissemenis  hospitaliers 
sont  replaces  sous  la  surveillance  des  administra- 
tions municipales,  appelées  à  nommer  des  com- 
roissioDS  de  cinq  membres  chargées  de  leur  di- 
rection. 

Plus  tard,  sous  le  premier  Empire,  u  lorscfue, 
dit  U.  de  Meluu,  le  pouvoir  administratil  de 
toute  la  Franco  fut  concunlré  aux  mains  du  mi- 
nistre ilo  l'intérieur  et  des  préfets,  ils  ee  partagè- 
renl  le  droit  de  nomination.  L'Ktal  devint  te  tu- 
teur, souvent  omlirsf'i;u.\,  de  ces  institutions 
fondées  presque  IcuIl-;.  pfii-  l>i  charité  privée  et 
qui,  aux  diiréientes  époques,  avaieul  conservé  la 
i»iractér<i  local  et  paternel  que Inssislance  publi- 
<iue  on  privée  .!eil  loiiiours  «Ifrir.  L'iniluence  de 
lË'at,  déjà  si  grauile  pur  te  choix  des  a<lmlnistra- 
lean  et  des  ]>rincipaux  agenlz^  s'augmenta  par 
uncontréle  luccssant,  s'appli'iiifiiit  aux  détails 
les  plus  niiU'itieux,  renfermant  la  bienibisance 
dans  le  eerulu  étroit  de  la  bureaucrati'!  et,  sout 
prétexte  do  n'^gulorilé,  faisant  pesé 
uailbrmo  sur  des  établissements  si 
gine,  de  but  et  de  ressources. 

Telle  était  encore  la  législalmn,  on  iHaï  : 
mission  de  cinq  membres  noiuiné!-  pari" mil 
ou  le  préfet,  suivant  lu  quotité  des  revenus,  «  sur 
i:ne  lislo  de  pi-ésenlaiioii  Mie  par  la  commission 
elle-mOmo  «  et  renriuvii^o  loii",  1  "s  ans  par  cin- 
qnltaie. 

Le  décret  du  a  mars  18ô2  enleva  a  celte  orga- 
nisation sa  dernière  fl'anchiso....  le  droit  do  pré- 
sentation, réseiïé  a  la  commission  administra- 
ti«. 

Noua  savons  tous  quel  usage  le  gouvernement  a 


ries  d'oi 


fait  de  son  droit  absolu,  comment  les  nomina- 
tions émanées  du  pouvoir  central,  lïites  dans  un 
esprit  exclusif  et  politique,  ont  manqué  de  l'au- 
lorité  morale  qui  doiL  s'attacher  à  cette  magistra- 
ture qui,  plus  que  toute  autre,   réclame   la   cod- 


[10  l'œuvre  du  passé. 

Lorsque   la  charité  remplit  sa  mission  envers 

ceux  qui  suuirrent,-clledoii  choisir  les  agents  les 

Elus  aptes,  les  plus  dévoués  :  et  ces  agents,  les 
nreaux  d'un  minislêre  ou  d'une  préfuclnre  les 
connaissent  bien  niiiius  que  la  commune,  ce  théâ- 
tre des  dévouements  obsi^urs  que  la  reconnii»- 
sance  publique  sait  découvrir.  C'est  donc  par 
leurs  concilovaii;,  témoins  deleur  zélé  et  de  leurs 
vertus.qu'ils 'doivent  être  choisis. 

L'assistance  publique  donnera  ainsi  le  meilleur 
exemple  de  la  décentralisation  que  ta  France  ré- 
clame. Quand  U  entre  dans  les  attribuliotis  du 
conseil  municipal  de  donner  son  avis  sur  les 
budgets  des  étaulissements  hospitaliers,  quand  le 
budget  de  la  commune  peut  être  appelé  &  com- 
bler le  déficit  du  budget  des  hospices,  il  est  Juste 
de  placer  ces  établissements  sous  l'autorité  des 
communes.  Nous  ajoutons  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  a  reconnu  dernieriimeiit  que  la  loi  ac- 
tuelle était  &  refaire. 

En  résumé,  il  convient  d'élarflir  le  cercle  de 
l'éleciion,  de  mettre  le  nombre  riei  administra- 
teurs en  rapport  avec  les  besoins  des  étublissu- 
ments  et  de  lacililer,  par  le  renouvellement,  l'ii.- 
Ii'oduction  déléments  nouveaux,  tnui  m  mainte- 
nant la  tradition  par  la  Hicullé  dis  réélection  . 

En  conséqueocp,  les  SOussi:;nés  proposenl  le 
proiet  de  loi  suivant; 

Art.  t".  Les  commissions  adminislratives  d>.> 
hospices  et  hôpitaux  sont  composées  de  ciui| 
membres  nommés  [isr  les  conseils  municipaux  ù 
la  majorité  absolue  des  sulfroges.  et  du  mni'i  de 
In  commune.  La  prr'sidcnce  npjinrlieiit  ai 


de  piirtage.  I^s 
nomment  tous  les  ans  un  vice-prési- 
ciHui.  E<u  coB  d'abscncr-  ilii  maire  et  du  vice-pré- 
sident, la  présidence  appartient  au  plus  ancien 
des  membres  présents  et  i\  défaut  ttHncieiinuti'i 
au  plus  âgé.  Les  fondions  des  rommissions  ail- 
ministratives  seul  gratuites. 

Art.  2.  Le  nombre  clés  membres  îles  commis- 
sions administrative'^  r''i'^  eu  raison  de  l'Inipor- 
tance  des  établi  s  sèment.^  ou  de  circonstances  lo- 
cales, être  porté  ii  plus  de  cini[  jiar  délibération 
du  conseil  municipal,  i[ui  fixera  ce  nombre. 

Ait.  3.  Les  commissions  dministratlves  sont 
renouvelées  chaque  ;tnni''ii  i  ac  cinquième  :  le  re- 
nouvelle  ont  est  iléterminé  par  la  sort  |inndaul 
lesq'iatre  premières  années  et  ensuite  par  l'an- 
cieunclè.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Ar  .  1.  Les  receveurs  des  hospices  et  hiVi'au^t 
civils  sont  nommés  )iar  le  consed  municipal  a  In 
majoi'i  è  absolue. 

Art,  5.  Les  notaires  et  autres  oITiciers  ministé- 
riels chargé;  d'instrumenter  pour  ces  établisse- 
ments si'roni  choisis  par  les  commissions 

Art.  (■.  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  dé- 
cret aux  ordonnances,  di'crets  et  autres  actes  du 
pouvoir  exécutif,  en  vertu  dosauels  certains  hos- 
pices et  hùpiluux  sont  or^auisés  d'une  manière 
spéciale. 

Art.  7.  Sont  abrogés  : 

t-  Le  décrut  des  '^9-31  mars  1852; 

i'  Le  deu.viéme  alinéa  de  l'article  1 1  de  la  loi 
des  7-13  aodt  IBôt; 

3*  Et  l'arlide  1"  du  décret  du  \-2  aoi'il  lt(07,  eu 
''e  qu'il  'I  de  contr.'ii^o  ii  l'article  fi  di<  la  présente 

Annexe  a*  18B. 

(Séance  du  1"  mai  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant,  pour  objet  d'ajou- 
ter une  disposition  additionnelle  h  1  article  95 
du  code  pénal,  (urgence    déclarée),   présentée 
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par  M.  de  Gavardie,  membre  de   I  Assemh  éj 
natioBala< 

Ulspositibii  additionnollc  &  l'artiolc  95  (h\  code 
péi^ai. 

Art.  95.  Tout  indivitiu  <|iii  iiiun  incoii'liA  uu 
détrnit,  par  Texplosion  d'une  mine,  les  »''diflr(.'g, 
n^qf^aiina,  arsenaux,  vai.ssoniix  et  .-nitn>^  pro. 
BM^tés  appartenant  à  l'Eint.  .Ta  iii.ii  d  -    umn. 

Ajoûlar  :  appartenanl  à  l'Kiaf.  «itix  (Miihii  .-c- 
mailla  publics,  aux  oorporaiions  ff  aux  ;  .iirii'.n- 

Annexe  n*  186. 

(Séance  du  !•'  ma:  1871.; 

RAPPORT  fait  au  nom  du  lacommis^^^ion  clwir>;t'*» 
(l'examiner  la  proposition  de  MM.  Bompar.l 
et  ÂBtonid  Lefèvre-Pont  ilis,  relative  à  un  nr- 
ttcle  additionnel  au  rOi,'l*^neui  de  r.\sstMiib1i^e 
tiatlbnale,  par  M.  BomiKinl,  meml.re  ■!•?  l'.V  ;- 
totnbl^e. 

Messieurs,  M.  Lorèvre-Pontalii  (Antonin)et  moi 
avons  soumis,  le  13  avril  dernier,  a  la  sanction  «le 
l'A^seiAblée  nationale,  une  proposition  ain>i 
conçue  : 

tt  L'article  69  du  règlement  est  ap]>licnl)le,  en 
matière  d'urgence,  aux  ameni{enienl.s  et  articles 
additionnel»  proposés  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. » 

Le  but  de  cette  proposition  n'a  (échappé  à  au  - 
cnn  de  vous;  empêcher  le  vote  prôci  pi  t<>  (ws  amen- 
dements et  articles  additionnels  <iAn:<  los  lois  et 
propositions  pour  losiiuellea  l'urgence  u  et*'*  dé- 
clarée, tout  en  sauvegardant  le  droit  d'initiative 
d^  chacun  des  membres  de  cette  Assemhh^e.  telle 
eti  la  pensée  des  auteurs  rie  cette]  di-^posicion 
nouvel fe.  L'importance  et  rutilitt^o  n  ont  été  re- 
connues par  la  commission  d'initiative,  qui  vous  a 
deipandè,  a  l'unanimité,  de  la  prendre  en  consi- 
dération. JSeuIertent,  il  lui  a  pari)  que,  pour  éviter 
des  délais,  regrettables  quohiuet'ois  en  matière 
d'urffence,  il  y  avait  ii(^u  de  mettre  en  vigueur 
plutôt  les  dispositions  d»»  l'article  67  que  celles 
de  l'article  69. 

Ce  sentiment  s'est  reproduit  dans  notre  com- 
mission; celle-ci  croit  (pi'il  c^t  ])os-ii)le  de  calmer 
cftte  a})pré]i'ension  sins  altérer  le  caracièrii  est 
sentiel  de  la  urop<  dt  on.  Mais  elle  estime  que  ce 
droit  acconle  au  rippnrteur  rians  l'arti^-le  67, 
doit  l'èlre  aussi  aux  ministres. 

Quant  è  l'Assemblée,  maîtresse  de  manir^ster 
8â  volonté  toutes  les  fois  qir«;lle  le  Juge  opportun, 
elle  trouvera  lu  consécration  de  ce  droit  dans  une 
disposition  empruntée  à  l'article  09. 

'En  conaéouence,  la  commis.^ion  vous  propose 
l'arti  de  87  ois^  oui  sera  ainsi  con^>n  : 

a  Tout  amenacmt*nt,  tout  article  additionnel, 
proposé  dans-  le  cours  de  la  discussion,  est  mo- 
livé  sommairement  à  la  tribune.  Il  est  envoyé 
de  droit  à  l'examen  -e  la  comml.-Mon  si  un  mi- 
nistre ou  le  rappui'teur  le  di'mande. 

«-8ioe  renvoi  n'est  |>as  demandi'*,  l'Assemblée, 
consultée,  décide  par  assis  et  li'vr.  ^ans  débuts, 
si  elle  les  prend  en  consiilération;  dans  ce  cas, 
ils  sont  renvoyés  n  l'examen  de  lacommis^^ion.n 

Vous  trouverez,  messi«Mirs,  votn*  <:ommission 
l'espère,  que  cette  rôdaiHiou  nouvelle  sauvigarde 
l^  respect  du  droit  d'amendement  d^  cliaeMin  tles 
membres  de  cette  Assenihl«'*e,  sans  alti^rer  le  ca- 
ractère de  Turgence.  Par  >ou  adoption,  vou.>)  aurez 
Faranti  les  lois  et  proint>ilio!ii»  pour  lesquelles 
urgence  a  été  déclarée  coutiô  le  ^ùt-;  |)n'cipiié 
des  amendements  et  articles  additionnels  présen- 
tés dans  li^  eours  de  la  disciission. 
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S0.MMAIRIÎ.  —  Di'^pôt  il"  pétitions  —  Question 
alies^éit  a^.i  ministr*  I"  l'intAiieur  parM.li 
mite  l)ueli«'4el,  ril-jivMK'nt  à  la  publication 
lu  '-i)m[i:e  ri'udu  d-s  M'Mnees  de  1  As^eioMn 
•lau.<»  II'  Moiiiinii*  lin  Coininunex:  MM.  le  miié^ 
ire  de  l'initTieur  et  1h  général  du  Temple,  «p  04» 
pût,  pur  M.  le  vicomte  de  Honnld,  au  nom^oia 
'2''  ttominission  d'initiative  puridinentairo,  di 
deux  nip]4orts  sommaires:  le  pr-miar,  sur  la 
propo-iitiiin  de  MM.  Vétillart  et  autre:t,  relative 
a  la  (convocation  des  const.'îls  g^n^raux  dan 
■  li>s  «Mrcon^tanceseX'^entionnellei;  —  le  secood} 
Mir  i.'  proposition  de  M.  Wallon,  relative  àuai 
modilication  de  l'article  05  du  rëglemeaU  con- 
••ruaiit  l«f«!  pétitions.  —  Ij»*ttro  dVxcu.^ses  4e 
M.  liiTonile  Foiiqfaulier,  député  du  Sénégal,  re- 
tenu 0'  lazaret  de  PHuillac.  «•  Dép^'il,  par  M.  la 
eomtr  •ii'*Mt'lini.  au  nom  de  la  V  commissiOB 
d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  Sdn- 
malit;  sur  lit  proposition  du  général  Martin  dti 
l^ill  t>re<,  ei:nceruanl  lu  recrutement  de  l'ai^ 
mée.  —  Oix^ervation*:*  di*  MM  le  uomta  Be* 
uoi-t-d'  \zy  et  le  marauis  de  >1ornay.  »  Obsar- 
val'ons  de  M.  Paul  Uethmont  au  sujet  de  la 
publiiïation  et  de  la  publicité  du  compte  rendu 
des  séances.  «  Troisième  déliliératioo  surl| 
proiet  de  loi  concernant  les  olliciers  minîsK^ 
riels  et  »*n  particulier  les  notaires  appelés  soif 
les  drapeaux    et  autorisés  à  se   faire  supplte 

riendant  la  guerre.  Adoption  «  Ti*oisième  dï- 
ihération  sur  la  proposiûon  de  MM.  Jozon  et 
autres,  relative  à  l'éligibilité  dospréfetselaouir 
préfrts  —  Amendement  de  M.  Laagloia  :  K. 
Laugloii^.  R(>.jeL  —  Adoption  de  la  nropoaUiopL 
^  Ohservaticms  de  M.  le  général  Martin  des 
Pallières  :  .v).  le  ministre  de  la  guerre. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  GIIÉV^' 

La  séanre  e?t  ouvpne  à  tro's  heures  et  demie. 

M.  le  baron  de  Baraute.  hm  i/rj  secréiai' 
rea,  ilonne  lecuuie  du  pu»  es?  verbal  iiela  séan- 
ci!  d'hier. 

Le  procès- V'ubal  est  a'ioplé. 

M.  Tamlral  Fourichon!  J'ai  riionnenr  ds 
déposeï  sur  le  bureau  do  l'Asseniblée,  an  nom 

(\o  M.  le  irénéral  Tnv  îiu,  ur.;^  pptiî-  ■  d'Iinri» 
lu.'iis  de  le  ornmuneû'ELfd  (Muiôihaii;,  i<f:atifB 
à  la  tahnc^iLion  des  i-ardines  conservées. 

M.  le  président.  La  jiètitioi:  <■'  u  renvoyée 
à  lu  couiniishion  des  .létitiuus. 

La  parole  esta  M.  Duchâtel. 

M.  le  comte  Ducbâtel.  Messieurs,  j'aii 
."^ous  t'orna*  ■!('  qur.^L!(ui  a  M.  le  ministre  de 
rinléii.ui  une  irès-courie  observation  à  prf' 
."Onter  a  i'As>emldée. 

J'av'HÎs  Imieniion.  samedi,  de  demander  â 
rAsM*ml)lée  l'auturipation  d'interpeller  M.  te 
niini>t.re  de  l'intérieur  ^ur  la  contradiction  qui 
iim  semblait  oxis^t'T  entre  les  termes  rfi»  sa  lé- 
I  0(1^  -  à  la  qu'S'ion  (;ue  j'avaiseu  l'honneurde 
lui  pilier  à:;i;t  séance  du  18  avril  et  lu  forme 
iiijpri.-ire:!-'j:ir.  dix  joaisâ la  rédaciiun  du  Jfa- 
/ntfur  li^s  Cumiwnes  l\»rnie  siîivant  moi  re^ 
grettiiblc,  iiarce  iu'idle  substituait  à  un  (^mp|i 
rend'  de  iios  séanicv  des  extraits  i^ouvonl  luif 
court»  et  coueub  dans  un  esprit  qui,  à  piuaienn 
P'dnts  de  vue,  me  paraissaii  extrêmement  fl- 
ofeeux.  (Trèa-bienI) 
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i.Miit,  messieurs,  b\\b  Monsieur  du  Coinmunft 
Au  mardi  2  mai.  qui  nuu»  a  été  'li-rnbué 
ce. malin,  ne  dunne  pas  eni:ort>  Kaii^f:*»!!)!) 
Complète  à  la  réclamation  ifue  j'avais  iioriéo  à 
peUe  iribune,  encouragé  par  li  pci^ée  'i"^ 
]\iuù$  l'interprète  des  r-Ënuui<:ij:s  d'un.^i'Lud 
nombre  dp  mes  collcgu's ,  dii  oiii-;  ci'  nmni-  o 
me  sembli' constituer  un  pru;:'és  heureux,  i  i 
ce  sens  qu'une  jiiLri.  beaucoup  plu^<  lar^je  e^t 
Ikiie,  daa>:  les  colonnes  du  MoniUw  -Ui  Cu-n- 
mtitta.  au  compte  rendu  de  nos  séances.  Tout 
CD  tenant  com,ito  à  M.  le  ministre  île  l'iricérifur 
de  cette  indication  prepiier^  d<-  ses  bonuos  in- 
tentions, je  voHiIruM  ij'in  M,  le  ministre  dp  l'm- 
t^ieur.M-  s'ait  \.h,  jiU'i  là  et  i^u'il  voulût  biitn 
renODTeler  à  la  trib.mc  omte  pronK^sse  que  'li 
Kcueillie  d'un  entretien  que  jVi  eu  hier  av<?c 
^i  et  qui  coQ'iiBte  à  dire  dorénavant  accom- 
l^nercb.que  numéro  du  Slmâieur  da  Corn- 
pHine*  du  compte  rendu  analytique  de  nos 
séajjceM. 
,  Jedemunde  ^.mrUon  à  l'Assemblée   d'insisti 


Sb 


j^r  le  sujet  qi 
jnaiselle  voudra  bien 
jDaDtqo'uu  des  -"  ""'■ 
lance  est  chez 
que,  plus  le-  cil 


il  y  a  peu  de  joui 

(cuspr  .'n    compre- 

Dtifs  pnn''ipaux  de  mon  insis- 

inoi  cettH  conviction   profonde 

joni^  tan  lies  ^ont  difliciles  et  pins 

cherchini  à  jeter  dans  le  pays 


(Çb  dilecrëdit  sur  l'Assemid^,  plus  cette  A: 
^emblée,  au  contraire,  doit  s'elTorcer  do  mainte- 
centre  E'IIe  et  lepay."  des  rapports  cous lauts  et 
Jjâtiiiiei,  de  façon  a  i-rouverau  pay.-  qup  il  a 
gi&céene'le  sa  contiancc,  CPtie  coiiiiance  ne 
sera  trompée  ni  au  poi/ii  de  vue  de  1  oqjanisa- 
tion  du  présent,  Di  au  jinint  de  vue  de  Jii  con- 
uituliun  lie  l'avenir.  (Tiès-bi-n!  iiès-hii'Li!  — 
Applaudi. «FPm'  nls  surplusicurs  baucs  a  droite.; 
V-  ÉmfstPicard.  minUire  dt  l'inlintur. 
Messieurs,  l'iionorablp  comte  UncMtPl  me  per- 
inet  de  conruierque  nim«  sommes  avec  lui  en 
par&it  ai'.conl,et  il  incdisjiciisi; ainsi  de  repren- 
^n  devant  l'Assemblée  les  questions  de  delà.  I  que 


font  naître  li 
Uurden  (/■ 
difficiles 
^onsqui  r 
nie  je  t'~ 


créa' 


1 1  k  rt'd:iction  du  Moni- 


uuiua:  Ces  ^ue^t 


arduf 


,  des  qûi-stionscl'ailminialrâ- 
)  conviennent  pas  à  la  tribune.  Ce 
Ls  messieurs,  à  déclarer  et  ce  qui 
Ibit  taire  disparaitie  toute  difticulté  ,  c'e^t  que 
^Jtfontleur  At  vo 'Vtunts  a  été  ir^é  cuuime 
ua  insti'umf'nlâe  publicité,  et  que  si  Inmini-tre 
«, J'inléri-'ur  cu  coiiserte  le  ii.mtràle,  c'est 
npprle  miittre  à  la  dl>p«^it^on  de  l'A.^^emblée 
jiji  poiirrati,  par  si 
fffiifii  si  elle  le  ju.i^ei 


rK™ 


le  pri'nd 
nable,  que.  par 
s'Oji[irisi' î'i  i-e  i|Uf  1:i  1-  ;t.i- 
fijiQiiu'i  ducoruptt-  rendu  a^iuiytiq  e  fou  ^lussi 
complète  que  l'Apsemidée  peut  le  désirer. 
,  Et,  mamienanl,  puisque  je  suis  i  la  ribune 
ttaemanilerai  à  rAssenib.ée  la  purmissiui  <le 
B^i  communiquer  d.s  nouvelles  ùe  mis  upéra- 
fions  mijiuires  que,  peu'  être,  d'aillpi.rs.  ellfe 
connait  déjà. 

Daus  la  nuilet  dans  la  ::iati!.ée,  deux  u,>éra- 
Uoiu  militaires,  d'atu'  véritable  inipori>ince, 
^hte-i  lieu.  L'utiP  nous  a  dunné  la  f^re  du 
^emin  de  fer  k  Ulamart  ;  l'autre  tiou:^  a  iionné 
^rïiilteiiu  d'Issy. 

filles  ont  ainsi  isolé  le  fort  ù'issy  et  fait  ob- 
ufair  Je  résultat  poursuivi  par  les  troupes.  Les 
l^ièraux,  qui  lis  oui  comluit-s,  u*-  inri-si-nt 
pas  en  éloges  mérités  sur  li^ur  intrépidité  et 
Unr  ealraiji.  Lea  résultats  ont  été,  en  cette  cii> 


■ce.  plus  ronsid érables  qn'irs  ne  l'avùent 
ete  eticure.  L'Assemblée  me  bermettn  <l« 
b'rn-T  là  ces  détails,  car  les  opérations  conU- 
nuent  ou  vont  continuer  bientôt.  (Très-bien I 
très^bien  !) 

M.  le  geaëral  du  Temple.  Je  demanderai 
:''.  ajouter  r:ip  observation  à  ci'lles  qu'a  failes 
tout  à  l'heure  M.  le  comte  Dticbûtel. 

Il  a  fuit  rcmarqu'T,  avec  raison,  que  le  Mo- 
ntl-ur  dru  Communei  ne  renda  i  pas  toujours 
un  compti-  exact  des  débats...  (Réclamations. 
—  Assez  1  asse?.  I),  ou  du  moins  que  le  compte 
n-ndu  lais&ait  ù  désirer.  (Bruit.) 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  ajouter.  (Parlez! 
parlez!) 

Je  vois  précisément  dans  le  compte  rends  de 
ce  qui  s'est  passé  samedi  une  appréciation  qui, 
à  mon  point  de  vue,  n'e.<t  pas  exacte. 

Ce  ci.'raple  rendu  dit  qu'en  réponse  à  ce  que 
j'u  avancé,  .M.  le  général  Le  Fia  a  &it  pbeer* 
ver  ■  avec  rai.-on>. ..—C'est  là  une  chose  qoi est 
trés-cuntestabie.  Je  n'ai  pds  vuulu  engagei' de 
discussion,  mais  je  suis  tout  prêt  à  la  soutenir, 
et  je  suis  convaincu  que  j'aurais  pour  moi  la 
grande  majorité  de  l'armée.  {Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  mlalsb^e  de  l'intérieur.  Cest  le 
compte  rendu  analytiquel... 

Je  demande  la  parole. 

U.  le  prËsideat.  M.  le  ministre  ds  l'inté- 
rieur itia  pj'uli-  .        „„  -,  .  . 

H.  le  ministre  de  l'iaiârietir.  J^,iiuiinfl 
que  le  Xoni'tur  des  L'onuuuiut  ne  coniienue 
une  erreur  mmérielle  qui  ne  serait  imput^ie 
qu'à  iin  copiste,  il  n'p.sl  pas  possible,. ^i  et  je  le 
diii  pa<ce  que  <:'esL  là  une  question  de  principe 
et  qu'il  ne  faut  pas  que  noo  séances. soient  oc- 
cupées do  rectili cations  comme  celle-là,  qui 
s'udresi-e raient  au  Moniliur  d-i  Coiamnaet,  — 
il  n'est  pas  possible  île  lui  reproctipr  une  ineiac- 
tiiude  en  ce  qm  tuuciie  le  compte  rendu,  car 
ce  compte  rendu,  il  t'emprunte  au  bureau  lui- 
même. 

Que  des  obiervaii'ma  '  t  dee  rectilicaiion i 
soient  laites  «ur  le  compte  rendu.  Je  le  veux 
bien  ;  mais  quant  au  journal,  il  ne  fait  que  re- 
produire le  clo<:umeni  uni  lui  est  communiqué 
par  les  soins  des  secrétaires  de  l'Assemblée. 
(Mouvements  divers.) 

M.  LAonoe  de  Gulraud.  J'ai  l'honacar  de 
déposer  sur  te  bureau  de  l'Assemblée  une  pro- 
position émané:  dn  M.  Biaiichet,  de  Carcas- 
soniie.  rHative  ■<  an  système  de  Itanques  agri- 
ijulfi  d>  cri'ilit  .iniincier. 

H.  le  prAetdent.  ftt'nvoyée  à  la  commis- 
sion des  pétitions. 

H.  le  vicomte  de  Boneld.  J'ai  l'honneur 

de  déposer  ur  Je  bureau  de  l'Asseibblée  le 
lapport  fommnire  de  la  deuxième  commiMion 
^riu  tiative  pa'Iementaire,  snr  là  proposition 
de  MM.  Vèiilart.  Bussun-Duvrviere  et  phi- 
sieurtt  de  leur-i  collègu>'s.  relative  A  ta  con- 
vocntioii  (les  coni-pils  généraux  dans  des  rir- 
coiistancps  Pïi-  pliounelles. 

La  commis-:  on  conclut  à  la  prise  eDtxKisi- 
d'^ratiun  de  la  pniposiion  et  an  renvoi  à  la 
coiumis>ion  de  décentralisation. 

U.  le  préeldeat.  Le  rapport  aéra  imprioA 
et  dialriliuë. 
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M.  le  vicomte  de  Bonald.  Je  dépose  éga- 
lement le  rapport  sommaire  de  la  deuxième 
commission  ainitiative  parlementaire  sur  la  pro- 
f>u8iiion  de  M.  Wallon  relative  à  une  addi- 
rioii  à  l'article  \ib  du  règlement  en  ce  qui  con- 
cerne les  pétitions. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
■a  distribué. 

M.  Lafon  de  Fongaufier,  représentant  de  la 
'colonie  du  Sénégal,  m'informe  qu'il  est  retenu 
on  (]uarantaine  au  lazaret  de  F^uillac  et  qu'il 
<?8pAre  être  à  son  poste  dans  sept  ou  huit  jours. 

M.  le  comte  de  Melon.  J'ai  l'honneur  de  . 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  seconde  commission  d'initiative  parle- 
mentaire ,  le  rapport  sur  la  proposition  au  gé- 
néral Martin  des  Pallières,  touchant  le  recrv- 
tement  de  l'armée. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
lion. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  Benoist-d^Azy.  Je  demande 
ta  parole. 

M.  le  président.  M.  Benoist-d'Azy  a  la 
parole. 

M.  le  comte  Benoist  d*Asy.  Je  demande  à 
faire  observer  à  l'Assemblée  que  j'ai  l'honneur 
de  présider  la  commission  à  laquelle  elle  a  ren- 
voyé un  projet  analogue  à  celui  de  M.  le 
ïçénéral  Martm  des  Pallières  :  c'est  le  projet  de 
M.  le* marquis  de  Mornay. 

La  commission,  en  présence  de  cette  question 
si  grave  qui  préoccupe  tous  les  e8priti>.  a  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  pas  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  au  moment  où  plusieurs  projets  du 
môme  genre  sont  présentés,  et,  sans  rien  pré- 
juger sur  aucun  des  points  du  projet  très-com- 
plet qui  lui  est  cependant  soumis,  elle  a  nommé 
un  rapporteur  dont  le  rapport  sera  déposé  d'ici 
à  deux  jours.  Dans  l'opinion  de  la  com- 
mission, l'autre  projet  qui  lui  sera  ren- 
voyé ne  pourra  donner  lieu  ou'à  un  second 
rapport  qui  doit  comprendre  les  observations 
fiui  s'appliqueraient  également  aux  deux  pro- 
jets. 

En  sorte  que  j'ai  cru  devoir  prévenir  l'As- 
semblée qu'en  âisant  le  renvoi  qu'on  lui  de- 
mande en  ce  moment-ci,  elle  préjugerait  d'a- 
vance la  conclusion  qui  sera  prise  par  la  com- 
missio.-i  à  laquelle  le  premier  rapport  a  été  en- 
voyé. 

M.  le  comte  de  Melon.  Nous  avons  de- 
mandé dans  le  rapport  que  la  proposition  du 
général  Martin  des  Pallières  fût  renvoyée  à  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  M. 
le  marquis  de  Mocnay. 

M.  Benoist-d'Asy.  C'est  à  cela  que  je  fai- 
sais allusion,  disant  que  je  ne  m'oppose  pas,  au 
nom  de  la  commission,  a  ce  que  le  renvoi  ait 
lieu,  mais  l'Assemblée  doit  savoir  que  la  com- 
mission croit  devoir  demander  la  nomination 
d'une  commission  de  trente  membres  pour  ce 
travail  considérable,  qui  doit  se  faire  avec  le  con- 
cours et  du  Gouvernement  et  d'hommes  spé- 
ciaux, afin  que  l'enquête  sur  une  question 
aussi  grave  puisse  produire  des  résultats 
utiles. 

M.  le  président.  M.  Benoist-d'Azy  voudra 
bien  renouveler  ses  observations  lorsque  le  rap- 


port que  vient  de  déposer  M.  le  comte  de  Me- 
tun  viendra  en  discussion  devant  TAssem- 
blée. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande  à 
faire  des  réserves  expresses  à  l'occasion  de  cet 
incident,  la  commission,  à  mon  sens,  devant 
conclure  seulement  à  la  nomination  d'un  "^  com- 
mission de  trente  membres  au  lieu  d'une  com- 
mission de  quinte  membres. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président  La  parole  est  à  M.  Beth- 
mont. 

M .  Paul  Bethmont.  Messieurs,  sans  reve- 
nir sur  l'incident  qui  a  été  soulevé  au  début  de 
cette  séance,  je  dois,  cependant,  comme  mem- 
bre du  bureau,  dire  à  l'Assemblée  que  noua 
avons  attaché  une  extrême  importance  à  la  pa- 
blicité  à  donner  aux  débats  et  aux  délibéra- 
tions de  cette  Assemblée,  et  que  nous  ne  pou- 
vons pas,  en  notre  qualité  de  membres  du 
bureau,  accepter  un  seul  instant  la  responsabi- 
lité de  l'appréciation  qui  est  faite,  dans  le  Mo- 
niteur des  Communes,  et  de  nos  séancea  et  de 
l'attitude  de  chacun  des  membres  decettegrande 
Assemblée. 

Par  conséquent,  ce  n'est  pas  au  bureau  qu'il 
faut  s'en  prendre,  ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  ntut 
s'adresser  alors  qu'il  s  ag.t  de  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  bulletin  qui  porte  ce  titre,  par  exemple  : 
t  Versailles,  30  avril  >,  et  dans  lequel  l'attitude 
de  l'Assemblée  ou  de  quelques-uns  de  ses 
membres  est  appréciée  et  caractérisée,  et  cela, 
bien  entendu,  en  dehors  de  l'intervention  et 
du  contrôle  du  bureau. 

Je  dois  dire,  ensuite,  que  pour  la  publicité 
de  nos  séances,  il  y  a  un  moyen  qui  nous  avait 
été  indiqué  'par  Tun  de  nos  honorables  collè- 
gues, et  qui  pourrait  être  utilement  employé  : 
c'est  celui  de  l'affichage  du  compte  rendu 
dans  les  gares  des  chemins  de  fer  et  dans  les 
communes.  Cette  pensée  a  été  soumise  au  Gou- 
vernement ;  il  y  a  attaché,  comme  nous,  une 
grande  importance,  et  il  a  déclaré  au  bureau 
qu'il  s'en  occuperait. 

J'ai,  en  outre,  à  dire  que  pour  le  compte 
rendu  analytique,  —  le  seul  dont  le  bureau 
puisse  être  responsable,  —  il  me  semble  im- 
po^sible  qu'\  l'avenu-  le  petit  Moniteur  des  Com- 
munes renferme  en  entier,  dans  les  quatre 
feuille.^  que  je  tiens  à  la  main,  ce  compte-rèndn 
analytique,  et  que,  sous  ce  rapport,  —  rapport 
cependant  8i  essentiel  et  pour  la  publicité  de 
nos  débats  et  pour  ht  sincérité  des  discussions 
et  pour  l'appréciation  qui  doit  en  être  faite  par 
le  pays,  —  sous  ce  rapport,  dis-je,  l'Assembm 
aura,  après  mûre  délibération,  à  prendre  un 
parti  oui,  selon  moi.  doit  se  rapprocher  beau- 
coup de  ce  qui  s'était  fait  il  y  a  un  an  et  qui 
me  paraissait  être,  en  ce  genre,  la  meilleure 
solution. 

Je  m'explique  : 

Je  n'ai  jamais  rien  vu  de  mieux  fait  que  le 
compte  rendu  analytique,  qui  est  rédigé,  on  peut 
le  dire,  par  des  fonctionnaires  de  l'Assemblée, 
placés  BOUS  la  direction  et  le  contrôle  du  bureau. 
Ce  compte  rendu  analytique  est  mieux  fait  que 
ne  pourra  jamais  l'être  tout  compte  rendu  ana- 
lytique en  dehors  de  vous  et  de  votre  con- 
trôle. 

En  voici  la  principale  raison. 
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«ont  régis  ptr  des  principes  d'un  tout  autre  or- 
dre. Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  qu'ils 
DO  sauraient  être  eonfondus  avec  l*acte  par  lequel 
un  agent  civil  ou  militaire  impose  des  prestations 
ou  smnpare  d'objets  appartenant  à  des  particu* 
liers,  en  vue  de  pourvoir  à  l'entretien  des  troupes? 

Le  projet  de  loi  ne  s'applique  pas  non  plus  aux 
réquisitions  de  toute  natura  foites  par  les  auto- 
rités allemandes  dans  les  départements  envahis. 
Ces  réquisitions  se  rattachent  aux  dommages 
éprouvés  par  les  départements  dont  il  s'agit. 

La  réparation  des  dommages  occasionnés  par 
les  faits  de  guerre  et  le  remboursement  des  taxes 
et  réquisitions  imposées  parTennemi  dans  les  ter- 
ritoires occupés,  soulèvent  des  questions  dont 
l'Assemblée  a  été  saisie  par  diverses  propositions 
émanées  de  Tinitiative  parlementaire,  et  dont 
l'examen  et  la  solution  font  en  ce  moment  l'objet 
des  traviux  d'une  commission  spéciale. 

Dans  le  but  do  faciliter  le  dépét  de  pièces  exigées 
par  le  projet  de  loi,  quelques  membres  de  votre 
commission  avaient  proposé  d'autoriser  ce  dépôt 
à  la  mairie  de  la  commune  où  les  réquisitions 
ont  été  exercées.  Mais  votre  commission  a  craint 
que.  dans  les  petites  communes  surtout,  la  mai- 
ns ne  présentât  pM  de  ffaranties  suffisantes  pour 
la  délivrance  régulière  des  récépissés  aux  déposi- 
taires et  pour  la  transmission  rapide  des  pièces 
aux  autorités  chargées  de  la  liquidation  des  in- 
demnités. Les  petits  propriétaires  et  les  petits 
cultivateurs  sont  fréquemment  appelés  par  leurs 
afllsires  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  Le  dé- 

rit  à  la  sous-préfecture  ne  les  assujettit  donc  pas 
un  déplacement  onéreux.  Les  maires  pourront 
d'ailleurs  servir  d'intermédiaires  oflicieux  à  leurs 
administrés  pour  l'envoi  et  le  dépét  des  pièces  à 
la  sous-préfecture. 

Votre  commission  s'est  bornée  à  donner  aux 
intéressés  la  fluïulté  d'effectuer,  s'ils  le  préfèrent, 
le  dépôt  des  pièces  à  la  préfecture,  pour  les  ré- 
quisitions exercées  dans  toutes  les  parties  du  dé- 
partement. 

Quant  au  délai  pendant  lequel  ce  dépôt  doit 
être  fait,  votre  commission  propose  de  le  fixer  à 
deux  mois.  C'est  le  délai  que  vous  avez  admis 
pour  la  production  des  marchés  passés  pendant 
la  guerre. 

Il  convient,  en  outre,  de  faire  observer  que  le 
projet  de  loi  a  été  déposé  le  6  mars  dernier,  et 
qu'il  ne  s'écoulera  pas  moins  d'un  mois  avant 

âu'il  soit  converti  en  loi  définitive.  La  loi  aura 
onc  reçu  avant  sa  promulgation  une  publicité 
anticipée.  Les  ministres  compétents  inviteront 
d'ailleurs  les  préfets  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  les  maires  en  portent  les  prescrip- 
tions à  la  connaissance  de  leurs  administrés  par 
voie  d'affiches  et  d'avertissement 

Dans  l'état  actuel  des  communications  entre 
les  communes  rurales  et  le  chel-lieu  d'à  rondis- 
aement.  le  délai  de  deux  mois  est  largement  équi- 
valent à  celui  de  trois  mois  et  demi  qui  était  im- 
parti par  la  loi  de  1816.  Il  convient  aussi  de  rap- 
peler Qu'il  s'agit  uniquement  de  la  déclaration 
ou  de  l'affirmation  d'une  créance  prétendue  con- 
tre l'Etat. 

Fallait-il  aller  plus  loin,  et,  après  avoir  forcé 
les  réclamations  relatives  aux  réquisitions  de 
guerre  à  se  produire  dans  un  bref  délai,  était-il 
utile  et  opportun  d'en  attribuer  la  connaissance  à 
des  juridictions  spéciales? 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  :  le  décret  impérial 
du  29  avril  1814  avait  prescrit  un  mode  spécial  de 


iquidati 

commissions  départementales  créées  par  une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
6  août  prî^cédonL 

La  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  qui  régla  dé- 
finitivement cette  liquidation,  avait  institue  dans 
chaqu«4  département  une  commission  de  six  mem- 


bres, nommée  par  le  conseil  général  et  présidée 

esr  le  préfet,  pÂr  vérifier  et  arrêter  les  comptes, 
'est  devant  cette  commission  que  furent  portées 
toutes  les  contestations  relatives  aux  réquisitions 
de  guerre. 

La  création  d'une  juridiction  exceptionnelle  se 
justifiait  par  la  multiplicité  et  la  nature  de  ces 
contestations,  par  la  nécessité  d'une  décision 
prompte  et  sans  irais  et  par  les  garanties  que  le 
choix  du  conseil  général  offrait  pour  la  composi- 
tion des  commissions  spéciales. 

Peut-être  y  aura-t-il  lieu  de  recourir  à  une 
combinaison  analogue  pour  faciliter  et  pour  hâter 
la  liquidation  des  indemnités  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  réquisitions  exercées  pendant  la 
dernière  guerre.  Mais  il  a  paru  à  votre  commis- 
sion qu'il  serait  prémature  d'entrer  dans  cette 
voie  et  qu'il  était  préférable  d'.attendre  le  résul- 
tat des  dispositions  législatives  qu'elle  vous  pro- 
pose d'adopter  dans  le  but  de  faire  apparaître 
immédiatement  tout's  les  réclamations  relatives 
aux  réquisitions. 

Quand  on  anrn  pu  sn  rendre  compte  de  leur 
nombre  ot  de  !otirin!portance,  il  sera  temps  d'é< 
tudier  les  me^i7n>s  ."omniandées  par  les  circons- 
tances; et  lo  (roi:v<>r;icm''nt  ou,  a  son  défaut,  l'i- 
nitiative parloïneir^'.f>,  î:»-  manquerait  pas,  s'il  y 
a  lieu,  d'en  provoijut.M*  î'udrtption. 

La  loi  que  nous  sonmcltousà  votre  approbation 
n'innove  donc  riou  ({uantaux  juridictions  compé- 
tentes pour  statuer  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  onlrc  l'Etat  »t  les  particuliers  au 
sm'et  des  réquisitions,  ni  quant  aux  règles  appli- 
cables d'après  les  lois  actnr;Ppment  en  vigueur  à 
la  liquidation  et  an  payement  des  indemnités.  Il 
est  à  peine  besoin  d'njoutor  «p/ello  ne  régit  que 
la  période  de  temps  co^lpri^i3  entre  le  commen- 
cement des  hostililr's  ot  lu  date  de  sa  promulga- 
tion, et  que  les  réquisitions  qui  pourraient  être 
exercées  postérieurement  à  cette  date  ne  seraient 
pas  soumises  à  la  déchéance  qu'elle  édicté. 

Un  membre  de  votre  commission,  l'honorable 
M.  Delacour,  a  proposé  une  disposition  addition- 
nelle au  projet  ae  loi  ainsi  conçue; 

a  Dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  dépôt  à 
la  préfecture  ou  à  la  sous-  préfecture,  le  règle- 
ment de  l'indemnité  sera  arrêté  par  l'autorité 
compétente;  et  si  ce  règlement  est  accepté  par 
la  partie  intéressée,  celle-ci  recevra  un  titre  énon- 
çant la  quotité  de  sa  créance  contre  l'Etat.  C^tt»? 
créance  portera  intérêt  à  5  0/0,  payable  oar  se- 
mestre, à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

tt  Une  loi  de  finances  fixera  l'époque  e*  le 
«  modo  du  remboursement  de  ces  titres.  » 

Assurer  dans  un  très  court  délai  la  liquidation 
des  indemnités  dues  pour  réquisitions  de  guerre; 
substituer  aux  bons  ou  autres  titres  improductifs 
et  d'une  négociation  difficile  des  titres  énonçant 
le  chiffre  de  l'indemnité  due  par  l'Etat  et  produc- 
tifs d'intérêt  susceptibles  par  conséquent  d'être 
fticilement  négociés  ;  tel  est  le  double  objet  de 
cette  disposition  additionnelle. 

Votre  commission  ne  pouvait  que  s'associer  à 
la  pensée  qui  a  inspiré  l  honorable  M.   Delacour. 

Les  petits  propriétaires,  les  petits  cultivateurs, 
contraints  de  fournir  des  prestations  onéreuses, 
dépossédés  de  leurs  bestiaux  et  de  leurs  produits 
agricoles,  sur  la  vente  desquels  ils  avaient  compté 
pour  satisfaire  à  leurs  engagements,  sont  sans 
aucun  doute  dignes  detoute  la  sollicitude  du  Gou- 
vernement; et  nous  sommes  convaincus  qu'il 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  piè- 
ces déposées  soient  transmises  immédiatement 
aux  autorités  chargées  de  la  liquidation  des  in- 
demnités, et  pour  que  la  liquidation  et  le  paye- 
ment ne  ae  fassent  pas  attendre. 

Mais  était-il  possible  d'imposer  au  Gouverne- 
ment un  délai  fixe  pour  la  liquidation,  et  surtout 
un  délai  de  deux  mois? 

Si  la  liquidation  n'est  pas  acceptée,  l'appel  est 
ouvert  contre  la  décision  du  ministre  compétent 


t 
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J8»  YfifiiiHt  l««ro.  Sévète,  messieurs,  j'o^e 
le  dire,  parce  que,  sileGouvernempnta  nu)ntr<^ 
js^squ'À  ceji^r  ui>^  certaine  ionisa ii imité,  je  ne 
peux;  pas  m'amp^cber  de  me  demander  à  qui 
i»m  longanimité  profite.  Or,  ell^  a  profité  à 
des  hommes  qui  n'en  ont  pas  eu  pour  d  autres. 
Sn  elTet,  qu'ont  ô^  les  destitutions  de 
fiitnuUonnain^â  et  los  dissolutions  de  a)nseils 
électifs  sous  la  dictature, —  appelons  les  choses 
IN^r  l^mot  qui  iourconvieni,—  sous  la  dictature 
de$.  délQg\;^és  ilo  Tours  et  de  Bordeaux?  C'a  M 
WQ  vèniable  t^^^sl  étendue  sur  tout  le  pays, 
frwp^iU  indil^V>remnQ^.ni  à  droite  et  à  gauche, 
à  rinstar  d'un  ouragan  qui  passe  !  (Inierrup- 
lÂOlis  diver^cvji)  ;  • 
PItisieurs  meuxbres  à  droite.  Pas  à  gauche  1 
^  Victor  Liijkro.  Je  dis  à  droite  et  à  gauche, 
.purcç  que  cela  s'e^t  fait  à  Taveugie,  sans  voir 
4?.  quel  çùifi  portaient  lf,ç  coup». 

M.  le  oointe  de  Rességmer.  A  tort  et  à 
tr*yjwrsl 

M.  Victor  liuro.  Et  tout  cela  dans  quel 
ivài>  je  von^  le  demande  ;  ^t  c'est  ici  la  ques- 
tion importanie., 

Qh  l  je  ne.  ye^s:  pas  ,  n^e^aiçurs,  accuser 
avec  trop  de  rigueur  les  hommes  qui  représen- 
taient le  gouvernement  dar^s  ce»  tristes  et  dif- 
ficiles circqns.iai^ces.  Je  sais  qu'ils  n'ont  pas  été 
lii^s  de  tous  leurs  mouvemonts,  qu'ils  ont 
^mlû  une  pression  à  laquelle  ils  eussent  voulu 
g^  Boustraire,  i?iais  dont  ils  ont  peut-être  été 
lej9  premières  viotimes. 

Dans  quel  bat  ces  vides  si  larges  ont-ils  été 
pratiqués  ?  Dw^  le  but  de  satisfaire  à  des  com- 
pétitions qu'on  •  ne  vit  jamais,  j'ose  Taflirmer, 
aussi  nombreu>i^^.  aiiçsi  ardentes,  aussi  impi- 
toyables... (Rumeurs  à  çau^'he),  de  telle  façon 
gue  le  public  a  pu  se  deminder  si  les  hommes 
investis  du  pouvoir  n'étaient  pas  plus  préoc- 
cupés de  la  confiscation  des  emplois  dans  un 
bat  politique  qi^e  de  la  défense  du  pays  dans  un 
but  national.  (Vive  approbation  sur  un  grand 
nombre  de  bancs  à  droite  et  au  centre. — ^^Mur- 
mures  à  gauche.) 

M.  le  baron  EscliasBeriaux.  C'est  très- 
vrai  l  La  défense  du  pays  ne  venait  qu'après  Tm 
térét  personnel. 

M.  Victor  Laro.  On  a  pu  être  d'autant  plus 
porté  à  le  ii'upiiosor  que  souvent  des  hiunines 
a^van.cés  en  âge  étaient  dépossédés  pour  dfs 
hommes  jeunes,  dpnt  la  place  était  bien  p!uiôi 
au  milieu  des  mobiles,  en  face  de  rennemt. 
(Très-bicn  !  très-bien!  — -  Applaudissements  ) 
Cette  sorte  de  mL^^e  en  réquisitiun,  ou  pluiôi 
de  coupe    réglée  ':es  emplois  publics,  a  purte 

Srinci paiement  sur  les'  parquets  et  leh  justices 
e  paix.  Je  ne  parle  pas  des  muni(ipaliiés,doni 
il  ne  [)eut  être  question  en  ce  moment;  à  cet 
égard,  la  loi  que  vous  avez  rendue  a  fait  pleine 
justice:  mais  je  constate,  en  passant,  <]u'il  n'a 
pas  fallu  pour  cela  moins  qu'une  disposition  lé- 
gislative. 

Plusieurs  vois  à  gauche.  Plus  haut  I  On  n'en- 
tend pas! 

M.  Victor  Laro.  Je  disais  tout  à  l'heure 
que  je  ne  rendais  pas  responsables,  en  tout  1 1 
poui;  tout,  les  agents  qui  reprèseni aient  le  pou- 
Yoir  dans  les  départements.  8a vez- vous  pour- 
quoi? Parce  qu'ils  y  ont  été  envoyés  ne  sa- 
Ciiànt  rien  en  général  de  la  situation  en  face 
de  laquelle  ils  allaient  se  trouver,  du  moins 
quant   aux    personnes  sur  lesquelles   devait 


s'exercer  leur  autorité.  Eux,  préfets  omnipo- 
tents, dans  la  plupart  dès  cas,  ils  se  sont 
trouvés,  bavez-vous  dans  quelle  situation? 
Sous  la  tutelle  d'un  petit  comité  qui  n'agissait 
que  d'après  les  plus  mesquines  passions.  Cest 
le  qu'on  trouve,  du  rette,  le  plus  souvent 
'^ans  ces  comités,  oii  on  se  préoccupe  beau- 
coup moins  de  l'intérêt  général  que  de  ces  pe- 
tites rivalités  qui  existent  entre  voisins,  entre 
gens  qui  se  détestent  réciproquement. 

A  gauche.  On  n'entend  pas  ! 

M.  Victor  Lioro.  Aussi,  plusieurs  ont  été 

dû. 


frappés,  ei  j'en  conm^«s  qui  eussent 
contiaire ,  recevoir  leur  récompense  de  o^ 
Gouvernement.  Car,  sous  le  régime  qui  avait 
prôcéité,  ils  avaient  eu  ce  mérite  de  faire 
actf»  d'indépendance  dans  un  moment  où 
l'indépendance  était  devenue  si  rare  parmi  laf 
fonctionnaires  ;  ils  avaient  eu  le  mérite  de  ré- 
sister à  l'induence  autoritaire,  quand  pn  les 
mettait  en  demeure  de  s'employer  a|i  sufîp^ 
des  candidatures  ofliciellës  ;  et  ceux  qui  avaient 
été  en  butte  aux  persécutions  du  Gouverne- 
ment passé,  ceux-là,  sous  les  coups  decettç 
razzia  aveugle  dont  je  parlais  tout  à  rbeure, 
ont  été  impitoyablement  sacrifiés,  et  ils  le  sont 
encore.  (Mouvements  divers.) 

Et  de  la  sorte,  messieurs,  on  a  vu  des  pi^- 
quets  renouvelés  en  entier  et  remplacés  par 
qui  ?  par  des  hommes  ([ui  ont  été  pris  dans 
le  seul  milieu  où  pouvaient  puiser  ceux  qui 
avaient  prononcé  ces  révocations. 
Un  membre  à  gauche.  Quel  milieu? 
M.  Victor  liUro.  Quel  était  ce  miGe^? 
C'était  celui  dans  lequel  s'agitaient  les  pas- 
sions publiques  les  plus  ardentes,  des  réunions 
dans  lesquelles  on  proférait  des  discours  qui» 
dans  la  plupjirt  des  cas,  n'étaient  qu'une  insuite 
au  bon  sens  et  aux  sains  principes  de  Gouver- 
nement. (A^sentiment  à  droite.) 

M.  de  Marcère.  Faites  des  exceptions  au 
moins  ! 
M.  Cochery.  C'est  une  erreur  complète  1 
M.  Victor  liUro.  C'est  là  qu'on  les  a  pris. 
Ils  y  avaient  iié.:essairement  créé  des  rela- 
tions qui  j'Ouvaient  être  de  nature  à  les  gô- 
ner  dans  de  criaines  cî«rr  ères  administrati- 
ves, lUJiis  «^ui  ne  pouvaient  que  produ  re  les  ef- 
fets les  plu>4  tftclieux  pour  des  hommes  élevés 
à  la  dignité  de  magistrats.  (Très-Men  I  à 
droite.) 

Et  il  est  arrivé  ainsi  qu'en  face  de  ces  par- 
quets nouveaux,  la  «iifrnité  des  chets  de  C(»urs, 
pioH'g'^s  par  l'inamovibilité,  a  eu  à  suutlnr  de 
prifoinles  hlessures,  en  se  voyant  aswuciés  à 
des  collaborateurs  ({u'on  n'aurait  pas  dû  leur 
inlliî^er.  (Approbation.) 

Si  du  moins   ces  magistrats  nouveaux,  en 
s'em^. lovant  avec  terni*  lé  à  faire  respecter  la 
loi  d.i«!s    raccoraplisisfment   de  leur    mission, 
avaient  fait  oublier  leur  origine,  on  aurait  pu  la 
leur  pardonner;  mais,  nés  de  l'arbitraire,  ils  ont 
été  des  instruments  d'arbitraire...  (C'est  vrai! 
—  Très-bien!) 
FLusieuis  voix  à  gauche.  On  n'entend  pas! 
M.  Victor  Luro    ...  et  je  le  prouve.  C'est 
avec  des  magistrats  ainsi  recrutés  qu'on  a  vu 
dans  de  certains  départements  que  je  pourrais 
désigner... 
Plusieurs  membres  à  gauche.  Désignez- les  î 
M.  Victor  Luro.  ...  c'est  ainsi  qu'ont  vu, 
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dan»  le  département  que  j'ai  Thonneur  de  repré- 
senter... (Uiuit.) 

Un  membre.  Le  département  de  M.  Granier 
de  G^»aj;nac  ! 

M.  Victor  Lnro.  Oh  l  croyez -le  bien, 
rbomme  dont  vous  vptipz  de  prononcer  le  nom 
n*egt  pour  rien  dans  la  mesure  que  jp  vaisfajre 
connaître,  et  il  ne  pouvait  y  ôire  po-r  rien. 

ParTaciion,  je  dis  plus, —  appelant  les  choses 
par  leif  num  —  par  la  complirité  «le  res  ma- 
gistrais,  011  a  pu  voir  rlans  le  dé^>arlpmcnt  que 
j'ai  rhonneur  de  représenter  des  vit-ites  domi- 
ciliaires laites  sys  émaiiquem^nt.  savez- vous 
chez  (lui?  che%  tous  les  candidats  d*une  liste 
completeiiient  hostile  à  Tordre  de  ctioses  qui 
n'existe  plus,  une  liste  de  candidats  toujours 
repoussés  par  l*ancien  régime,  mais  qui,  pour 
îe  dernier,  pour  celui  qui  existait  à  ce  moment, 
avaient  le  tort  de  s'appeler  candidats  conserva- 
teurs iiliéraux  et  qui  n'avaient  pas  le  mérite  de 
s'apmder  candidats  révolutionnaires.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

Ce»  candidats  ont  eu  l'honneur  de  recevoir 
chez  eux  des  visites  domiciliaires.  On  n'a 
jàinais  pu  savoir  pourquoi,  si  ce  n'est  pour 
ceci  :  que.  la  veille,  ils  avaient  été  désignés  par 
uii  comité  d'honnêtes  gens.  (Réclamations  à 
gauche.) 

Les  nouveaux  magistrats,  qui  ont  peuplé  les 
parquets,  ont  eu  le  courage,  eux,  sous  un  ré- 
gime républicain  où  l'empire  de  la  Ici  doit  être 
absolu,  d'ordonner  ces  \isites,  ces  mesures 
8C;andaeuses.  dont  l'opinion  publique  n'a  pèfs 
t^rdô  à  faire  justice.  Savez- vous  comment?  Le 
préfet  du  département  devait  être  candidat; 
mais  l'indignation  a  été  tellement  grande  quand 
on  â  connu  des  actes  pareils,  qu'il  a  compris 
qu'il  n'y  avait  plus  pour   lui  de  candidaxure 

Sossible.  Il  n'y  en  a  plus  eu  de  viable,  si  je  puis 
Ire,  pour  ses  amis  politiques,  pour  ses  amis 
partisans  des  principes  révolutionnaires,  et, 
pour  ce  motif,  ceux-là  qui  avaient  été  signalés 
au  public  comme  dignes  de  recevoir  des  visites 
domiciliaires  sont  ceux  que  les  électeurs  du  dé- 
partement ont  envoyés  dans  cette  Assemblée; 
ce  dont  ceux-là  que  vous  avez  pour  collègues. 
'  A^ssi,  en  présence  de  te's  scandales,  on  se 
deinandait  s'il  est  bien  vrai  que  les  révolutions 
se  font  pour   les  principes... 

M.  Alfred  Giraud.  Pour  les  intérêts  plu- 
tôt 1 

M.  Victor  lioro  ...et  s'il  n'était  pas  plus 
vrai  qu'elles  se  faisaient  pour  s'emparer  des 
emplois  et  pour  en  abuser.  (Très-bien!  à  droite.) 
Et  en  effet,  il  faut  le  dije,  on  voit  dans  no- 
tre pays  un  étrange  spectacle.  On  voit  certaines 
individualités,  qui  prétendent  à  un  rôle  politi- 
que, se  faire  une  spécialité  d'être  révolution- 
naires, et,  à  la  faveur  de  cette  spéc  alité,  on  en 
voit  qui  un  jour,  de  ptain-pied  et  d'un  seul  ef- 
fort, arrivent  aux  fonctions  et  aux  diu^nités  les 
S  lus  élevées...  (Murmures  à  gauche).  On  en  voit 
'autres  qui,  moins  heureux,  n'arrivent  pas 
d'un  seul  bond,  mais  qui,  le  lendemain  d'une 
révolution,  trouvent  1^3  moyen  d'avoir  une 
porte  ouverte  et  s'y  glissent  vers  des  emplois 
plus  modestes. 

Ceux-là,  qui  sont  une  variété  dans  la  spé- 
cialité dont  je  parle,  s'arrangent  si  bien,  qu'à 
chaque  révolution  nouvelle,  ils  reçoivent  nne 
nouvelle  impulsion,  et  qu'en  définitive,  en  deux 
ou  trois  étapes,  ils  arr\vent  au  comble  de  leix 


ambition.  (Très-bien!  très-bien l  -r  ApïJ'^^s- 
sements  adroite.) 

Il  y  a  encore  mieux  que  cela  :  il  y" 
a  des  ministres...  (Ah!  ah!),  des  minis- 
tres en  disponibilité...  (On  rit.) ,  qui  nç  ini- 
piennënt  leurs  portefeuilles  qu'au  lendemain 
d'une  révolution  ;  et  c»*  qu'il  y  a  de  plus  curieux, 
c'esi  qu'ils  trouvent  l'occasion  de  los  reprendre 
pluî^ieurs  t'.iis.  Kt  ceux-là,  bien  qu'ils  soient  lôiti 
de  leurs  j«  unes  années,  je  me  der  :::^  s' !s 
n'espèrent  pas  de  les  reprendre  encure  ,  car  en- 
fin, en  Fnnce,  où  on  dit  que  tout  arrive,  il  feur 
est  bien  permis  de  croire  que  tout  peut  re^ 
venir. 

Un  fnenibre  à  (fauche.  Même  Bonaparte  ! 

M.  Victor  Lnro.  Ëh  bien,  messieurs,  j« 
dis  que  cela  est  déplorable  Oui,  il  est  déplo* 
rallie  qu'on  puisse,  dmjt  notre  pays,  chercher 
dans  des  carrières  d'aventures,  4^  révolutioQSi 
de  coups  d'Etat,  car  tout  cela  est  identique, 
un  succès  plus  sûr  que  dans  les  carrières  nor- 
males où  chaque  jour  porte,  sa  peine,  où  la 
peine  et  le  talent  iie  peuvent  attendre  que  len- 
tement leur  récompense. 

Oui,  messieurs,  il  est  déplorable  que  le  mot 
qui  peint  si  bien  le  génie  persévérant,  labo- 
rieux .et  sûr  de  lui-même  :  i  Quô  non  Ofc^-r 
dam?  b  soit  devenu  la  devjse  de  certaii^ 
hommes ,  de  certains  aventuriers  qui,  perduf  , 
la  veille  parmi  l<^s  agitateurs  inconnus,  tn)u- 
vent  le  moyen  de  se  proclamer  le  lendçmAÛÇL| 
généraux,  ministres,  hommes  d'Etat,  de  quQt 
droit  ?  du  droit  d'une  révolution.  (Exclamations 
à  gauche.) 

Eh  bien,  je  dis  que  c'est  à  cela  qu'il  {etut 
mettre  un  terme.  (Bn^it.) 

La  République  aspire  à  fixer  les  destinées  du 
pays  ;  je  le  désire  de  tout  nion  cœur. 

Voix  à  gauche.  Et  nous  aussi! 

M.  Victor  liorp.  Et  permettez-moi  (1^ 
vous  dire ,  quoique  je  ne  siégé  pas  au 
milieu  de  vous  (l'orateur  désigne  le  cow 
gauche),  que  j'admire  tout  autant  que  vous  cet 
idéal  si  beau,  si  noble,  le  seul  capable  peut- 
être  de  relever  un  peuple  aussi  doulourepi^ 
ment  écrouvé  que  le  nôtre,  pourvu  que  çfi 
peuple  sache  en  comprendre  1ms  devoirs.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Mais  ces  aspirations  légitimes  qi^  je  laup« 
que  je  partage...  (Très- bi en  !  à  gauche.)  vdijs 
n'arriverez  à  les  satisfaire  qu'à  ,une  condi- 
tion :  c'est  Mue  la  République  fa!sse  m  d^r 
vorce  complet  avec  l'eçpr^t  révolutionnaire. 
(Très-bien  !  très- bien  !)' 

M.  le  sarde  des  sceaux.  Parfaitement 
bien  ! 

M.  Victor  Luro.  C'est  que  la  répub1iqu9 
ne  soit  pas  la  continuation,  mais  qu'elle  soit  la 
cblurc  de  la  révolution.  (Nouvelle  apprqbai- 
tion.  —  Applaudissements  sur  un  certain  nom- 
bre de  bancs.) 

Or  en  sommes-nous  là,  messieurs?  Nous 
avons  en  ce  moment,  sans  contredit,  la  fornie 
républicaine  la  plus  simple. 

Un  membre.  En  fait! 

Un  aulre  membre.  Et  en  droit  I 

M.  Victor  liuro.  Celle  qui  se  prête  le  plus 
au  libre  mouvement  de  la  volonté  nationale, 
dégagée  de  tout  appareil  monarchique  et  de 
toute  entrave  constitutionnelle.  Jamais  le  poitr 
pie  n'a  été  plus  directement  maître  de  lui-i^? 
me  et  de  ses  destinées. 
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Sur  divenbana.  Cfi  ii*«-vratl 

M.  Victor  Lnro,  El  wp^i-dant,  »008  prft- 
texie  de  rfpub'igup,  de»  hiimmeB  en  révo'le 
conire  Wt  lui*-  contre  la  pjirie,  conirR  eui- 
mèmen.    donnent   au   nioiide    le  «pecianle   le 

SlasafQigeant  )Hiur  rhnnn"ur  et  pour  l'avenir 
a  pay>-  (Apprubation  à  riruiie.) 

Un  mnnbre  à  guuclu.  '  Et  votre  interpella- 
tion T 

H-  Victor  Lnro.  Voue  allet  voir  que  je  vais 
y  arriver. 

Ah  t  ŒMSîeiir)!,  c'est  an  Rnind  malhear  pour 
nn'psy*  qae  la  gunire  étraDgère... 

A  gauche.  Conclu»! 

H.  Victor  Lnro  ...  elle  cnùte  rte  terribles 
sar.riQcee,  elle  aoiDindril  un  ppuple  et  souvent 
le  pouBM  «ar  l«  verennl  le  kh  ruini'.  Maix  il  y 
a  quelque  chose  de  plus  irit.ie  qui-  lu  guerre 
étrangère,  quelque«hose  de  plus  icrriNe,  c'est 
la  guerre  inienine.  La  vuerre  étmnjjèrc  on 
e'en  relève,  quand  on  s'appuie...  (A  la  ques- 
tion 1  —  Interruption.) 

H.  le  prèBldent.  Veuillez  f&'re  eîlenre 
messieurs!  Le  iHUgage  de  l'orateur  n'est  pas 
de  nature  h.  soulever  ces  interruptions. 

M.  Victor  Iiuro.  La  guerre  ètran^çëre,  un 
peaple  peut  sVn  rt-lever  lo'sque,  dans  son 
malneur...  (Bruit),  il  ppui  s'appuyer  sur  une 
fol  sincère,  traditionnel  Ih  et  palriotiqu". 

Mais  la  guerre  inieaune.  surtout  la  guejre 
intestine  Fomentée,  provoquée  par  le  scepticis- 
me, celle-là.  messieurs,  elle  ne  peut  qui-  ré- 
jouir nos  e.inemis:  car.  poureux,  elle  vaut  beau- 
coup mieux  qu'une  grande  victoire  achetée  au 
pris  des  plus  glorieux  elToria. 

Et  voilà  uil  nous  a  conduits  l'esprit  de  révo- 
lution. 

Ëh  bien,  c'est  cet  esprit  qu'il  &ot  bien 
se  garder  d'encourager,  en  lai  dtant  cette  pri- 
me des  fonctions  publiques  réservées  à  des 
hommes  qui  u'ont  rien  lait  pour  lei>  mériter. 
C'est  cet  esprit  qu'il  Faut  réprimer, en  montrant 
aux  amateurs  des  changement"  révolutionnaires 
que  leurs  effets  ne  durent  pas  quand  ils  se  tra- 
duisent en  immolations   imméritées,  dans    le 


Si  nous  voulons  sortir  de  l'ornière  i.es  révo- 
lutions, hàtons-nous  de  rentrer  dans  l'ordre  ; 
frappons  de  siériiitë  tout  ce  qui  provient  de 
l'arbitraire  et  de  l'injustii*.  En  dépit  des  revo- 
is tionij  qui  passent  comme  des  orages ,  mon- 
trons qu'il  n'y  a  de  durable  que  la  justice,  la 
justice  née  de  la  loi  dans  les  temps  calmes  et 
sereins.  Faisons  régner  cette  justice,  nous  qui 
sommes  la  force  parce  que  nous  sommes  la  iiuu 
veiainetè  du  peuple,  vivanie  et  sans  entraves, 
et  cumme  il  est  écrit  que  chacun  doit  recevoir 
selon  ses  titres,  appliquons  ce  droit  à  ceui  qui 
ont  pu  Aire  illégalement  dépossédés,  tout  cum- 
me t  ceux  qui  ont  pu  être  illégalement  investis 
de  leurs  dépouilles.  (Apprubation  sur  plusi>-urs 
bancH.  —  Murmures  à  gaucbe.] 

Et  maintenant,  pourdemeurer  dans  les  limites 
de  ce  qui  estjuste,  |e  dirai  au  Guuvern<-meni 
(Ah  !  ab  !)  :  Portés  au  pouvoir  par  un  courant 
politique  qui  est  la  coi  dunnation  de  vos  pr-'dè- 
ca^seurv,  vous  ntez  cumpri-  que  leur 


devait  être  i^inon  délrui 
Vous  avez  dû  diriger  ^oti 
ordres  de  lonctionnaires 


:(iUèe. 


sous-préfets,  les  magistrats  des  parqueta,  1m 

BL  Langlois.  Cela  fait  quatre  t  (On  rit.} 
M.  Victor  Ldto.  Ijes  préfets  et  leii  sous-pri- 
fets  luni  partie  d  une  m^mefamilleet par  conaè- 
quent  sont  rangés  sous  la  même  catégorie. 

Quant  à  ceux-ci,  je  dois  dire  que  le  Gouver- 
nement a  compris  i|ue  son  pr>'mier  devoir  était 
de  pratiquer  dnns  leur*  ran^s  une  épuration 
iiu'il  n'fiait  guîire  facile  d'ajourner.  Ainsi, 
d'une  pan  il  a  Cdllu  écarter  tous  les  élément! 
révuluiionnaires,  c'esl-à-dire  tous  les  fidélea 
agents  lie  la  diciature  qui  voulaient  laire  passer 
en  lait  des  principes  réiublicains  en  y  em- 
pluymt  le  secouru  de  l'autorité  arbitmire.  Tou 
eux  qui  ont  trempé  dans  ceii«  politiquo,  le 
Giiuveriiemeni  a  dû  let  écaru-r.  parce  qu'ils  n'of- 
fraient pas  de  gnranties  siifQsaoïes  au  paya, 
aprè'  le    veniict    du    6  février. 

Une  tviir  II  ne  l'a  iw>  fait  i 

H.  Victor  I.nro.  I<e  Gouvernement  a 
p^nvé  que,  vis-A-vis  d'eux,  il  n'y  avait  pas  da 
lem^^érament  possible  ;  car,  aux  yeux  de  tout 
bonime  sensé,  les  révolutionnaires  de  la  Répu- 
blique sont  les  ingouvernables  de  tous  les  ré- 
gimes, également  ingouvprnahles  tous  la  Ré- 
pnbli|ue  et  sous  les  wuverne méats  monarchi- 
ques. (Mouvements  divers.) 

Mais,  à  càiédAs  préfets  révolationnaires  dont 
il  a  fallu  consommer  le  s^crilice,  il  y  a  en  les 
préfets  à  tempérament.  (On  rit.) 

f/n  membre  à  gauche.  C'est  pour  faire  suite 
tu;  prér^i-  à  poigne! 

M.  Victor  Loto.  Les  préfets  qui,  sans  sa 
com|jrom"Ure  dans  les  excès  >ie  la  nstbre  de 
ceux  que  j'ai  rapportés  tout  à  l'heure,  ont  ce- 
pendant fait,  dans  une  certaine  mesure,  cause 
commune  avec  les  candidats  qui  prenaient  pour 
titrt^.  aux  yeux  du  public,  cette  qualificatioa  de 
tévolutiunnaires. 

Il  y  a  eu  aussi,  messieurs,  des  préfets  candi- 
dats. 

Eh  bien,  il  doit  être  manileste  anz  ^enz  de 
tous  que  des  préfets,  dans  cette  position,  ont 
perdu  toute  autorité  morale  sur  les  popalauoni 
qu'ils  administrent,  lis  l'ont  perdus  le  jour,  on 
plutôt  le  lendemain  d'une  lutte  éleciorftle  oft 
ceux  qu'ils  protégeaient,  et  quelquefois  enx- 
màmes,  ont  été  condamnés  par  le  paya. 

Pour  ces  préfets,  comme  pour  \ts  précé- 
dents, des  déplacements  au  moins  ne  devaient- 
ils  pas  avoir  lieuT  (Mouvements  divers.)  Oui, 
selon  miii. 

Eh  bien,  ces  déplacements  ont-ils  étéopéresT 
Ils  ont  pu  l'être  en  de  certains  cas  ;  maisj  affir- 
me qu'ils  ne  l'ont  pas  été  d'une  manière  suffi- 
sanie.  Un  bonoraile  membre  de  cette  Assem- 
blée médisait,  il  y  a  deux  jours.  —  et  jedevi^ 
accepter  sa  parole  comme  offrant  toute  gatait- 
[le,  —  qu'il  ya  un  département  oil  il  y  a  en 
simulianéinent  pour  candidate,  aux  dernières 
élections,  le  préfet,  le  secrétaire  général  et  trois 
sous-préfets.  (Rires  et  mouvement  divers.)  Ils 
ont  éié  tous,  il  est  vrai,  enveloppés  dans  la 
même  con  lamnation,  puisque  lous  ont  été  re- 
pouatés  par  les  votes  du  pays.  Mais,  je  le  âe- 
Diande,  si  ces  préfets  et  sous-préfets  sont  encocf 
Oans  le  département,  sont-ils  à  leur  place  f  Est- 
ce  là  qu'ils  devraient  êire?  Evidemment,  s'ils 
devaient  éire  mainteiius  dans  les  fonctions 
publiqui-s,  lis  ont  dû  être,  au  moins,  envoyas 
daua  drs  dêpariemenie  différents,  où  ils  ont  pu 
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86  trouviT  moins  paralysés  quMU  ne  le  seraitnt 
de  tout^  nécP8siié  dans  ce  département  où  lU 
ont  subi  un  échec  qui  tes  déamsidère  et  Ips 
empêche  de  faire  le  bien  qu'on  doit  attendre 
d*un  admiidMtrateur. 

Voilà  pour  les  préfets;  et  je  finirai  sur  ce 
peint  par  une  considération  statistique. 

J*ai  fait  tous  mes  efforts  pour  me  rendre 
compte  de  la  mesure  dann  laquelle  le  Gouver- 
nement a  procédé  à  cette  œuvre  d'épuration, 
considérée  comme  la  conséquence   même  du 

Ï principe  qu'il  représente.  J  ai  trouvé  que,  pafmi 
es  préfets,  d  y  a  70  nominations  nouvelles  en- 
viron. 

Wï.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Eh  bien,  ce  n'est  déjà  pas  malt 

M.  Victor  Luro.  V  compris  10  ou  12  dé- 
placements. 

Vous  devez  penser,  messieurs,  qw^  les  pré- 
fets ayant  prmtnpalement.  la  responsabilité 
de  la  poitique  dont  ils  sont  solidaires,  c'éiait 
surtout  sur  eux  que  devait  s'étendre  la  main  du 
Gouvernement  pour  les  déplacer  ou  leur  retirer 
leurs  fonctions. 

M.  le  miaistre  de  rintérieur.  Est-ce  que 
ce  nombre  ne  vous  suffit  pas? 

Dn  membie  à  gtmche.  L'hécatombe  doit  ce- 
pendant être  sut'Hi-ante  I 

M.  Victor  Luro.  Ceci,  messieurs,  est  pour 
les  préf<nts,  sauf  une  rectification  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure  pour  un  départi^menr. 

M.  le  ministre  de  Tinterienr.  Quel  dé- 
partemf*nt, s'ii  vous  plaît? 

M.  Victor  Lnro.  Le  département  delà  Cha- 
rente. 

M.  le  ministre.  Oh  !  dans  la  Charente  tout 
a  été  changé. 

M.  Victor  Lnro.  Pour  les  préfets,  sauf  la 
rectification  que  je  demandais  tout  à  l'heure,  je 
déclare  que  le  Gouvernement  ne  mérite  pas 
qu'on  lui  tienne  rigueur. 

M.  le  ministre.  £h  bien,  la  rectification 
est  faite. 

M.  Gochery.  C'est  une  interpellation  pos- 
thume I 

M.  Victor  Lnro.  Quant  aux  sous-préiets.  je 
dois  déclarer  à  l'Assemblée  qu'il  ne  m  a  pas  cié 
possible  de  trouver  un  nombre  de  nomination& 
nouvelles  supérieur  à  itO.  L'Assemblée  verra 
ai,  dans  la  situation  politique  si  différente  au- 
jourd'hui de  ce  qu'elle  était  avant  le  8  février, 
ce  nombre  de  110  nominations  est  de  nature  à 
donner  sati^faction  aux  légitimes  exigences 
dont  se  font  tous  les  jours  les  organes  un  grand 
nombre  de  ses  membres. 

Quant  à  moi,  je  le  dpclare,  je  ne  trouve  pas 
que  ce  nombre  soit  en  rapport  suffisant  avec 
rimportance  du  changement  que  comportait  le 
fait  politique  qui  a  substitué  cette  Assemblée 
au  système  dictatorial  qui  a  régi  la  France  de- 
puis le  4  septemibre jusqu'au  8  février.  (Appro- 
bation à  droite.) 

Voilà,  me^isieurs.  pour  la  première  catégorie 
de  fonctionnaires.  (Bruit.) 

J'arrive  mainienanl  au.:  magistrats  inamo- 
vibles. 

Ici,  messieurs,  je  déclare  qu'il  est  im- 
posfible  de  ne  pas  éprouver  une  impression 
profonde,  que  je  ne  caractérise  pas,  quand  on 
veut  juger  parTimporian'-e  des  chiffres  de  l'œu- 
vre du  go  uv»- nie  ment  d*ciaional  qui  a  déposé 
ses  pou  voiras  au  14  février. 


En  réunissant  dans  un  même  ensemble  les 
magistral  des  parquets  des  cours  et  des  par- 
quet» des  tribunaux,  on  tnmve  qu'ils  sont  re- 
prèpentps  par  un  chiffre  total  de  1,031.  Il  y  en 
a  164  dans  les  parquets  des  cours  et  867  dans 
ceux  des  tribunaux.  £t  savez- vous,  messieurs, 
combien  il  a  été  rendu  de  décrets  par  les  délé- 
gations de  Tours  et  de  Bordeaux  concernant 
ces  magistrats?  9251 

Je  me  h/ite  de  direqu<>  ces  925  décrets  ne 
touchiMit  pas  précisément  925  personnes  qui 
auraient  été  lésées  par  les  actes  du  Gouverne- 
ment dictatorial  de  Bordeaux  ou  de  Tours. 
Non  ;  925  dé  :rets  ont  été  rendus,  mais  il  n'y  a 
eu  que  860  personnes  qui  ont  été  atteintes;  il 
y  en  a  eu  plusieurs,  non  pas  parmi  celles  qui 
ont  été  a' teintes,  car  elles  ont  toutf^s  été  frap- 
Mées  d'uri  seul  coup,  mais  parmi  celles  qui  ont 
été  privilégiées,  qui,  dans  l  espace  d'un  mois  à 
deux  mois  au  plus,  ont  été  Tobjf't  de  plut<ieurs 
décrets,  ajoutant  chaque  fois  à  la  faveur  qu'el- 
les avaient  reçues. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  eu  des  magistrats  privi* 
légiés  qui.  dans  l'espace  de  deux  mois,  ont,  en 
quatre  ou  cinq  étapes,  fourni  une  brillante  car-* 
rière. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  ces 
I  décrets,  au  nombre  de  925.  concernent  plus 
particulièrement  les  déj)artements  du  Midi 
et  du  Centre  aue  les  dopartements  du  Nord. 
Ceux-ci  ont  été  relativement  épargnés.  On 
est  naturellement  porté  à  se  demander  quelle 
en  peut  Atre  la  raison.  J'avoue  que  je  n'ai 
pu  en  trouver  une  autre  que  celle-ci  :  c^est 
que  les  départements  du  Nord  ont  été  plus 
préoccupas  de  la  néfense  nationale  que  des 
changements  à  apporter  dans  le  personnel  des 
fonctiunnaires  publics.  (Assentiment  à  droite.) 
Ce  qui  prouve  auc  là  oi!i  ces  changements  ont 
été  effectués,  ils  ne  l'ont  pas  été  précisément 
en  vue  de  ta  défense  nationale.  (Nouvel  asïten- 
timent  sur  les  m^mes  bancs.) 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  encore,  tout  en 
revenant  aux  départements  les  plus  maltraités, 
c'e.-tque  ie^  rigueurs  ont  été  très-inégalement 
ré{ianies  dans  les  départements  d'un  môme 
ressort  et  dans  les  ressorts  qui  se  touchent. 

Amsi,  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Pau,  il  ' 
y  a  eu  peu  de  révocations  ;  mais,  en  retour, 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'Agen,  on  n'a  pas 
seulement  frappé,  on  n'a  pas  seulement  immo- 
lé, on  a  fait  plus,  on  a  fauché.  (Exclamations 
et  rumeurs  à  gauche.  —  Approbation  à  drotte.) 

M.  Pagfès-Duport.  Oui  !  oui  !  Et  cela  jus- 
qu'au 6  février,  alors  que  les  pouvoirs  de  la  dé- 
légation fie  Bonleaux  expiraient! 

M.  Victor  Luro.  Dans  le  ressort  de  la  cour 
d'Agen,  il  y  avait  trente  et  un  magistrats  de  par- 
quet. Savez- vous  combien  ont  été  immolés? 
Vingt-trois  !  Huit  seulement  ont  trouvé  grâce 
devant  les  dictateurs  de  Bordeaux. 

Messieurs,  une  curiosité  toute  naturelle  a 
porté  les  personnes  qui  étudient  de  tels  faits  à 
se  demander  quelles  sont  les  raisons  des  fa- 
veurs qui  ont  profité  à  ces  huit  magistrats,  à 
ces  rari  nantes...  (On  rit),  dans  cette  grande 
déconfiture. 

Messieur.»*,  j'avoue  en  toute  humilité,  qu'après 
avoir  pris  des  renseignements  tres-scrupuleux, 
avec  le  désir  de  n'arriver  qu'à  la  découverte  de 
la  vérité,  je  n'ai  pu,  dans  cette  contrée  si  mal- 
traitée par  la  dictature  des  délégués  de  Bor- 
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deaux,  recaeillîr  qu'une  explication  que  je  me 
permettrai  de  vous  répéter  absolument  comme 
Je  Tai  reçue.  (Parlez  !  parlez  !) 

C'est  que  la  plus  grande  partie  de  ces  pri- 
vilégiés avaient  eu  le  bonheur  de  naître  à 
Cahor«...  (Rires  bruyants  ) 

M.  Pag^s-Duport.  C'est  vrai  ! 

M.  Victor  Luro.  ...ou  bien  d'avo'r  quflqaes 
liens  qui  les  rattachait^nt  h  cette  ciié;  car. 
messieurs,  vous  ne  devez  pa»  ignorer  (|uc  la 
ville  de  Cahors  ea^t  placide  hous  unt*  heureuse 
étoile»  puisqu'elle  est  le  berceau  d'un  d'cliiteur. 
(Nouveaux  rires.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Pag^s-Duport.  Ajoutez  que  Cahors  et 
le  département,  le  jour  du  vote,  n  ont  pas  voulu 
de  ce  dictateur.  (Bruit.) 

M.  Léopold  Liimayrac,  au  milieu  du  bruit. 
Arrivez  à  la  question,  et  dites  au  Gouvernement 
quMl  faut  mettre  un  terme  aux  atermoiements 
et  aller  droit  aux  difficultés  pour  les  résoudre. 

M.  Victor  Luro.  Ce  qui  s'est  pai«sé.  mes- 
sieurs, dans  le  ressort  d'Agen,  s'est  passé  dans 
d'autres  ressorts  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
différente,  mais  vous  comprenez  que  ne  pouvant 
aborder  une  telle  question  que  par  les  grandes 
lignes,  je  ne  saurais  entrer  dans  des  détails  qui 
ne  seraient  pas  à  leur  place.  (Interruptions.) 

Qiielques  voix  à  gauche.  Si  !  si  !  —  Entrez- y  ! 
entrez-y! 

M.  Victor  Luro.  Messieurs,  je  n'entrerai  pals 
dans  ces  détails,  car,  en  définitive,  il  faut  que 
ce  débat  arrive  à  sa  fin,  et  je  n'en  finirais  pas,  je 
l'affirmé,  si  j'avais  la  prétention  de  tout  dire. 
(Ahlahl) 

Quelques  voiw.  Concluez  1 

M.  Victor  Luro.  Messieurs,  en  présence  d'un 
aussi  grand  nombre  de  vacances,  vous  devez  na- 
torellemeiU  vous  demander  par  ouels  moyens  on 
a  pu  les  combler.  Soyez  tranquilles  ;  les  barreaux 
se  sont  trouvés  là.  (Rumeurs  n  gauche.)  C'est 
une  pépinière  presque  inépuisable  oui  a  suffi  a 
toutes  les  exigences.  (Mouvements  divers.) 

Pourtant,  U  y  en  a  eu  qui  ont  dû  voir  de 
larges  éclaircies  se  produire  dans  leurs  rangs. 
On  peut  en  citer  qui  ont  été  épuisés  au  point 
d'être  mis  littéralement  à  sec,  ou  peu  s'en  faut. 

Je  cite  le  barreau  de  Valence... (Inierruption). 
Ça  chef-lieu  de  département  se  trouve  lui  aussi 
placé  sous  une  constellation  privilégiée... (Sou- 
rires) non  pas  précisément  ae  la  même  ma- 
nière que  la  capitale  du  Quercy ;  non,  Valence 
n'a  pas  vu  naître  l'honorable  M.  Crémieux,  un 
autre  dictateur  de  Bordeaux... 

M.  IjO  Royer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Victor  liiiro.  ...mais  Valence  a  vu 
naître  deux  fois...  (Hilarité  générale).  Va- 
lence, dis-ie,  a  vu  naître  deux  lois  la  candida- 
ture..- (An!  ahl)  du  garde  des  sceaux  de 
la  délégation,  et  je  me  hAtc  de  dire  que 
Valence  l'a  vu  deux  fois  mourir  faute  d'une  vi- 
talité suffisante. 

C'est  vous  dire,  messieurs.  .  (Assez!  assez!), 

2ue  M.  Crémieux  a  eu  occasion  de  découvrir 
ans  la  Drùme  des  mérites  réels  voilés  de 
modestie...  (Rumeurs àgauche),  comme  il  arrive 
souvent  en  province.  Et  comme  il  avait  eu  Ja 
bonne  fortune  de  les  trouver  dans  ses  amis, 
ce  serait  faire  tort  à  son  bon  cœur...  (Allons 
donc!),  ce  serait  faire  tort  à  son  bon  cœur  que  de 
ne  pas  ajouter  qu'il  a  été  heureux  de  leur  té- 
moigner sa  cordiale  reconnaissance.  Ecoutez 
plutôt  cette  effusion  touchante. 


(L'orateur  ouvre  une  brochure,  ce  qui  pro- 
voque des  exclamat'ons  sur  quelques  bancs.) 

M.  Victor  Luro.  Ecoutez,  messieurs,  cette 
eOu>ion  touclian.e  que  je  trouve  dans  une  lettiB 
dont  je  SUIS  autorisé  à  donner  un  c  -urt  extrait 
à  rAssemblée,  parce  que  je  le  tnmve  dans  une 
pub  icatiun  qui  a  été  certainement  mise  sous 
ëes  >eux. 

Vuici  ce  que  je  lis  poi.r  expliquer  ce  qui  va 
^0  pHS>er,  oir  je  n'ai  pas  encore  tout  dit. 
(Bruyanies  exiamations  ) 

('e  n'est  pas  ma  faute  s'il  y  en  a  beau- 
coup  l 

«  Bordeaux,  15  février  1871. 

«  Mes  très-chers  conciiovens, 

t  On  me  remet  seulement  aujourd'hui  votre 
lettre  du...  etc.  » 

J'arrive  à  la  fin  : 

«  Je  ne  saurais  vous-dire  si  j'ai  contribué 
pour  beaucoup  aux  nominations  que  vous  nie 
rappelez...  »  —  Ceci  est  écrit  à  une  collectioû 
d'amis.  —  «  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c^est 
que  tout  ce  que  je  pouvais  accorder  à  ce  qu'on 
me  demandait  de  la  J)rôme,  je  l'accordais.  • 

C'est  pour  expliquer  comment  il  s'est  M% 
que  l'heureux  barreau  de  Valence  a  produit^  à 
lui  seul,  trois  procureurs  généraux,  un  con- 
seiller à  la  cour  de  Lyon  et  puis  des  procureurs 
de  la  République  et  des  substituts,  par  forme 
d'appoint,  sur  lesquels  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'ar- 
rêter. 

Voilà,  messieurs,  l'œuvre  qu'a  eu  à  juger  le 
Gouvernement  qui  a  succédé  à  la  dictature  iJe 
Tours  et  de  Bordeaux. 

Eh  bien,  messieurs,  sur  ces  huit  cent  soixan- 
te magistrats... 

Une  VOIX,  lîuit  cent  soixante-deux  ! 

M.Victor  Luro ...  qui  ont  été  l'objet  des  me- 
sures duGouvernementdeTours  etde  Bordeaux, 
quelles  sont,  si  je  ne  puis  dire  les  réparations, 
ou  du  moins  les  rectifications  qui  ont  été  con- 
cédées par  le  Gouvernement  actuel  ! 

Il  y  a  eu,  en  procureurs  généraux,  en  avo- 
cats généraux ,  en  procureurs  de  la  Républi- 
que ,  substituts ,  soixante  nominations. 

C'est  dire,  messieurs,  combien  il  reste  à 
faire,  et  je  ne  doute  pas  que  M.  le  garde  des 
sceaux  ne  s'enf presse  de  donner  à  cet  égard 
pleine  satisfaction  à  l'opinion  publique  qui  ré- 
clame instamment.  (Mouvements  divers.) 

Elle  réclame  instamment,  car,  parmi  les  ma- 
gistrats qui  sont  encore  en  fonctions,  il  y  en  a 
qui  ont  pris  une  altitude  contre  laquelle  il  est 
impossible  que  le  Gouvernement  ne  se  décide 
pas  à  sévir. 

Ily  en  a  qui,  vivant  dans  le  parti  qui  servait 
de  point  d'appui  au  gouvernement  qui  a  été 
condamné  par  la  France  et  que  nous  r  mpla- 
çons,  et  y  ayant  conservé  toutes  leurs  relations 
n'ont  pu  s'empêcher  d'en  partager  les  doctri- 
nes, et  dès  lors  sont  réellement  déplacés  dans 
les  parquets  oii  ils  ont  été  mis  par  le  Gouverne- 
ment de  la  dél'onse  nationale.  (Approbation  sur 
quelques  bancs  à  droite  ) 

Je  dis  qu'ils  y  sont  déplacés  et  qu'il  importe 
de  les  en  écarter  au  plus  vite;  car,  si  je  ne' 
craignais  d'abuser  des  moments  de  l'Assem- 
blée ..  (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

t  nùB  à  droite.  Parlez  I  parlez  ! 
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M.  Victor  Laro.  Je  pourrais  mettre  sous  ses 
yefttx  certains  écrit'*  de  la  nature  la  plus  odieuse, 
dont  quelques-uns  de  ces  magistrats  sont  vrai- 
ihent  responsables,  quoiqu'ils  n'en  soient  pas 
les  auteurs,  parce  qii'iU  émanent  de  publica- 
tions dont  ils  sont  les  fondareurs,  dont  ils  res- 
tent les  associés,  parce  qu'ils  émanent  de  cer- 
taines feuilles  dont  il  a  été  impossible  jusqu'à 
ee  jour  de  les  détacher.   (Mouvements  divers.) 

Aussi,  lorsque  M.  le  garde  des  sceaux 
nous  donnait  dans  une  des  dernières  séances 
lecture  de  la  ferme  et  éloquente  circulaire  par 
laquelle  il  indiquait  aux  procureurs  généraux 
leurs  devoirs  contre  ceux  qui,  eu  ce  moment, 
se  font  les  propagateurs  des  doctrines  qui  ont 
mi^  les  armes  aux  mains  des  msurgés  de  Paris, 
je  me  disais  qu'il  y  en  avait  beaucoup,  oui 
Deaucoup,  qui  seraient  dans  Timpo^^sibilité  d'é- 
ceuter  les  paroles  de  M.  le  garde  des  sceaux  et 
de  lui  obéir,  parce  qu'il  y  avait  des  liens  étroits 
qiii  les  engageaient  dans  des  groupes  qui  n'é- 
taient que  récho  de  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

Quelques  vuix.  C'est  Vrai  ! 

M.  Victor  liuro.  En  voulez- vous  une  preuve? 
(Oui  I  oui  !  —  Non  !  non  1) 

Je  ne  sais  si  quelques-uns  d'entre  vous  ont 
la  un  détestable  article  emprunté,  par  le 
journal  que  je  tiens  à  la  main,  par  le  Réveil 
de  Lot-et-Garonne,  à  un  autre  journal  non 
linoins  détestable  qui  s'intitule  <  les  Droits  de 
tffomme  ».  Cet  article,  qui  porte  en  titre  «  les 
Comptes  de  la  majorité  rurale,  »  contient  ce 
(jue  voici  *: 

t  Voici  ce  que  doit  la  France  à  la  majorité 
rurale ,  à  sa  lâcheté  devant  l'étranger,  à  son 
ineptie,  à  ses  menées  contre  la  H^^pLiblique  : 

t  La  cession  à  perpétuité  de  l'Alsace  moins 
Belfort  et    de    la  Lorraine    allemande    plus 

ç  Cinq  milliards  à  payer  à  la  Prusse  en  cinq 
ans; 

t  L'hostilité  plus  ou  moins  ouverte  de  l'I- 
talie insuliée  dan>  son  pius  illusire  citoyen 
et  menacée  dans  la  possession  de  Home  ca- 
pitale ; 

€  Une  loi  sur  les  échéance>  qui  a  dû  éire  dé- 
chirée par  ses  propres  auteurs,  et  qui,  si  elle 
eût  été  exécutée  leiie  quelle,  eiit  eiiirainé  pour 
le  commerce  l'rdii(;His  une  l'aituie  générale.  » 

M.  Tirard.    Pour  ct«  point-tà,  c'«si.  vrai  l 

M.  Vicier  Luro.  «  La  re\oluto(i  du  18, 
—  continue  le  journal,  —  et  l.i  uioiL  des  géné- 
raux Clèmeiii  TtiOLUds  »-t  Lecumi^...  • 

Ainsi  c'est  à  sous,  nies>ieurs,  qu'on  impute 
la  révolution  du  18  et  la  uiori  de»  généraux  Lu- 
comte  et  Clément  Thouia-  ! 

«  ...  Le  mouvement  de  Lyon,  de  Saint- 
Etienne,  de  Ma.seille,  de  T«»ulou>e  et  d»î  Nar- 
bonne  et  la  stagnation  des  airaires  q ai  en  est  la 
suite; 

«  L'extension  de  Tétat  de  sié^o  du  départe- 
ment de  la  Seine  au  dt^partement  de  Seine-ev- 
Oise  ; 

«  La  mise  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  en  état  de  guerre  ; 

t  La  restauration  des  magistrats  qui,  sans 
respect  pour  leur  robe,  s'étaient  faits  en  1851 
les  exécuteurs  des  hautes  et  basses  œuvies 
d'un  président  en  rupture  de  serment  ; 

«  La  création  enlin  de  87  bataillons  de  vo- 
lontaires de  la  monarchie,  à  1  fr.  50  par  hom- 


me, soit  une  charge  quotidienne  de  150,000  fr. 
au  minimum.  > 

a  Devra  la  France  à  VAssemblée  dite  nO" 
tionale ,  si  l'opinion  ne  se  mettait  pas  en 
travers  de  ces  velléités  usurpatrices  et  ne  i'o* 
bligeait  pas  à  se  retirer  de  la  scène,  la  guerre 
civile  et  la  ruine  complète  et  immédiate  de 
notre  malheureuse  patrie.  • 

M.  de,Marcére.  Quel  est  est  le  magistrat 
qui  a  écrit  cela  ? 

M.  Victor  liUro.  Ce  journal  publie  tous  les 
jours  des  articles  qui  ne  sont  pas  moins  yl6- 
lents  que  celui-là.  J'en  trouverais  même  qui 
le  sont  davantage. 

M.  de  Marcôre.  Les  rédacteurs  sont-ils 
magistrats  ? 

M.  Victor  Laro.  Savez-vous  ce  que  c'est 
que  ce  journal  ?  C'est  un  journal  fonde  par  tm 
substitut  du  procureur  général...  (Exclama- 
tions diverses;  ;  c'est  un  journal  qui  se  publie 
dans  un  centre  politique,  lequel  se  groupe  au- 
tour d'un  premier  avocat  général... 

M.  Le  Royer.  Ayez  donc  le  courage  de  les 
dénoncer  nominativement.  C'est  abominable! 

M.  Victor  lioro.  Ce  journal,  professant  des 
doctrines  politiques  qui  se  caractérisent  par  le 
seul  article  dont  je  viens  de  vous  donner  con- 
naissance, a  publié  une  liste  de  candidats  pour 
les  dernières  élections  municipales,  et  dans  cette 
Uste  se  trouvent  portés,  précisément,  ces  àexùi 
membres  du  parquet.  C'est  ainsi  ({ue  je  justifie 
de  l'intimité  qui  existait  et  qui  existe  encore  à 
l'heure  présente,  entre  les  hommes  qui  ont 
écrit  ces  abominations,  et  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  faire  juger. 

M.  Emmanuel  Arago.  Vous  dénoncez  à  la 
tribune  un  des  magistrats  les  plus  honorables 
et  le^'  plus  sages  que  je  connaisse!  (Approbation 
à  gauche.  —  Vives  réclamations  a  droite.)' 

M.  Victor  Luro.  Voilà,  messieurs,  pour 
les  parquets!...  (Assez  !  assez  !  —  Non  !  non  ! 
—  Panez!  ) 

Je  hnis  en  abordant  les  juges  de  paix. 

Il  est  irès-ditticile  d'établir  le  compte  des 
juges  de  paix  révoqués.  On  en  chercherait  val- 
neiueni  le  détail  dans  le  Journal  officiel;  ce 
journal  n'y  pouvait  suffire.  On  a  bien  publié 
les  premières  révocations,  mais  il  a  été  un  mo- 
ment où  te  flot  qui  les  apportait  était  tellemeut 
Kros  qu'il  a  fallu  renoncera  toute  publicité  of- 
fiiûelle  Les  destitutions  des  juges  de  paix, 
deniand/'es  par  dépêches  télégraphiques,  sont^ 
en  grande  partie  arrivées  de  môme. 

Elles  ont  été  décidées  tantôt  par  lettres,  tan- 
tôt par  arrêtés  dont  il  n'est  même  pas  resté  mi- 
nute. De  telle  t'aron  que  ce  n'esi  qu'avec  une 
grande  difficulté,  avec  des  calculs  qui  doivent 
porter  sur  une  foule  de  points  différents  et  de 
départements  divers  qu'on  a  pu  arriver,  appro- 
ximativement, à  déterminer  le  nombre  des  vic- 
times faites  parmi  les  juges  de  paix.  J'ai  pres- 
{ue  honte  de  le  dire,  non  pour  moi,  mats  pour 
d'autres,  il  y  en  a  eu  1,600. 

Un  viembre.  i  ,800  ! 

M.  Victor  Luro.  L'honorable  M.  Picard 
me  rejprochait  l'autre  jour  d'avoir  appelé  cela 
une  hécatombe.  Une  hécatombe!  Je  me  trom- 
pais, en  effet,  ce  n'est  pas  une  hécatombe, 
c'est  seize  qu'il  fallait  dire.  (Rires.) 

Ici,  messieurs,  tout  comme  pour  les  au- 
tres fonctionnaires,  on  remarque  de  gran- 
des inégalités  entre  les  départements.  Il  y  a 
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deux  manièreB  de  les  expliquer  sur  lesquelles  je 
passe  rapidement. 

Il  y  a  d  abord  rhumeur  personnelle  des  pré- 
fets qui  y  était  pour  beaucoup,  d'autant  qu  elle 
ne  pouvait  ni  être  stimulée  ni  contenue  par  le 
Gouvernement  qui  ne  la  dirigeait  pas,  mais  se 
laissait  diriger  par  elle. 

Il  y  a  aussi,  messieurs,  les  candidatures  pré- 
fectorales. Or  il  faut  remarquer  que  là  où  il 
y  a  eu  des  candidatures  préfectorales,  les  ju^es 
de  paix  ont  été  traités  avec  une  rigueur  im- 
pitoyable. G*est  là  que  se  sont  proiluites  les 
plus  grandes  immolations.  Et,  iueisîeur:$,  cela 
se  comprend.  Sous  l'Empire  on  disait  :  c  les 
juges  de  paix  font  les  élections  !  *  Gela  était 
vrai  quelqueFuis.  Eb  bien,  lesa^^entsdu  pouvoir 
dictatorial  ont  voulu  aussi  l'aire  leurs  élections; 
seulement,  il  y  a  eu  cette diir<'rence  que  l'Empire 
y  a  trop  sou  vent  réussi,  etque  beureunement  pour 
nous,  les  préfets  nouveaux,  quand  ils  ont  voulu 
se  servir  oes  juges  de  paix  comme  agents  électo- 
raux, ont  toujours  échoué.  De  telle  façon,  que 
ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  ne  fait  nullement 
honneur  à  la  vigueur  de  l'auiorité  admimsira- 
tive,  car,  dans  ce  moment^là,  on  va,ntait  beau- 
coup la  vigueur  révolutionnaire;  mais  ce  n'est 
pas  à  elle  qu'il  faut  faire  honneur  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  circonstance;  j'en  fais  bon 
neur  à  la  probité,  à  la  droiture  et  au  bon 
sens  du  pays.  (Très-bien  !) 

Voilà,  messieurs   pour  les  juges  de  paix. 

Qaanc  aux  nominat-ons  faites  par  le  Gou- 
vernement h  i'eflet  de  porter  remède  à  ces  ex- 
cès dont  vous  avez  mamtenant  la  mesure,  je 
dois  dire  que  j'ai  constaté  110  nominations  en- 
viron à  côté  ae  1,800  révocations  arbitraires. 
iOO  sur  1,^00.  ce  n'est  pas  assez! 

M.  PagèB-Duport.  Tout  ne  peut  pas  être 
fait  tout  de  suite.  La  plupart  des  pièces  se 
trouvent  au  ministère  de  la  justice  à  Paris. 

M.  Victor  Laro.  Evidemment  l'œuvre  de  jus- 
tice, Tœuvre  de  bonne  administration  de  la  part 
du  G  ou  vernement,  n'est  pas  achevée  ;  je  suis  con- 
vaincu que  M.  le  garde  des  sceaux  apportera  à 
l'Assemblée  des  paroles  qui,  à  cet  égard,  of- 
friront toutes  garanties  et  la  rassureront  com- 
plètement. 

Je  SUIS  convaincu  que  le  Gouvernement  ren- 
dra justice  à  ceux  d'entre  nou'<  qui,  poussés 
par  le  sentiment  du  devoir,  poussés  par  les  ins- 
tances réitérées  de'  nos  électeurs,  demandent 
chaaue  jour  qu'un  prompt  remède  soit  ap- 
porte à  une  situation  aussi  déplorable.  Nous 
sommes  confus  d'obséder  journellement  les 
membres  du  Gouvernement  sur  un  sujet  pa- 
reil. Mais ,  enfin ,  nous  sommes  obligés 
d'obéir  à  l'impuls'on  de  nos  électeurs  ;  car, 
il  faut  le  dire,  dans  nos  départements  on 
ttst  surpris,  on  est  péniblement  surpris  de  voir 
([u'cn  cela  justice  n'est  pas  rendue;  on  e.^-t 
■surpris  de  voir  que  l'autorité  est  encore,  à 
l'heure  qu'il  est,  représentée  par  des  hommes 
dont  on  a  repoussé  TinQuence,  dont  on  a  ém  r- 
giquement  répudié  les  conseils,  alors  qu'on  a 
voté  pttur  ceux  qui  font  la  majorité  de  cette 
Assemblée. 

Un  dernier  mot  : 

En  réclamant  devant  vous,  messieurs,  les 
rectifications  nécessaires  pour  remédier  aux 
excès  de  pouvoir  que  je  vous  ai  dénoncés,  je 
n'ai  nullement  eu  l'intention  d'entraver  en  quoi 
que  ce  soit  la  libre  action  du  Gouvernement. 


Surtout  je  ne  voudrais  point  lui  laisser  penfer 
que  nous  n'ayons  pat»  en  lui  une  confiance  en- 
tière pour  l'œuvre  de  justice  et  de  bonne  admi- 
nistration que  nous  attendons.  Seulem«at, 
qu'il  me  permette  de  lui  dire,  en  descendant 
de  cette  tribune,  que  nous  sommes  loin  d'avoir 
obtenu  ce  que  notre  confiance  nous  portait  à 
espérer.  (Mouvements  en  sens  divers.  —  Ap- 
probation et  applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  droite  ) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  gar^ 
de  de^  sceaux. 

M.  Daftinre,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs,  je  n'ai  aucune  compé- 
tence pour  répondre  aux  reproches  que  l'ho- 
norable orateur  a  adret>sé  au  Gouvernement 
de  la  délégation  pour  tout  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  doma  ne  de  la  justice  depuis  le  4  sep- 
tembre jusqu*au  8  février,  et  si  queiqu'an  des 
membres  de  l'Assemblée  avait  voulu  prendre 
la  parole  pour  s'expliquer  sur  les  révocations 
et  sur  les  nominations  qui  ont  été  faites  dans 
cet  intervalle,  je  lui  aurais  pour  le  moment 
cédé  la  tribune. 

La  seule  chose  qui  me  concerne,  ou  plutôt 
qui  concerne  le  Gouvernement  dout  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  partie  dans  les  interpellations  de 
M.  Luro,  c'est  cette  question  qu'il  m'a  adres- 
sée :  «  Pourquoi  n'avez- vous  pas  révoqaé  les 
fonctionnaires  nommés  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  et  pourquoi  tardez- 
vous  à  replacer  les  fonctionnaires  qui  avaient 
été  nommée  par  l'iilmpire  et  que  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  a  révoqués?» 
(Très -bien  !  très-bien!  —  Applaudissements  à 
gauche.) 

M .  Viotor  Lmro.  Je  déclare  que  je  proteste, 
monsieur  le  minusire!  Telle  n'e^t^as  ma  pensée. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Permutiez-moi, 
mon  hononible  collègue,  de  dire  qu'il  est  im- 
possible de  traduire  autrement  vos  paroles. 
(Tr'^s-bien  !  à  gauche.) 

Vous  aviez  «lit  l'ai.tre  jour,  et  vous  avez  ter- 
miné votre  diï^cours  en  rAjiétant:  «  Pourquoi  ne 
s'empresse-i-on  pas  de  replacer  les  magistrats 

aui  ont  été  révoqués  pa.  le  Gouvernement  delà 
éfense  nationale  ?  » 

Avez- vous  dit  cela? 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Parfaitement  ! 

M.  Victor  Luro.  J'ai  voulu  parler  de  ceux 
qui  en  sont  di/nes. 

M  le  garde  des  sccaoz.  Par  qui  les  ma- 
gihtrats  que  le  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale a  révoqués  avarent-ils  été  placés? 

11  n'y  a  qu'une  réponse  :  par  l'Empire.  (Moor 
vements  divers.) 

J'ai  donc  traduit  exactement  les  paroles  qne 
vous  avez  prononcées,  et  jo  conteste  à  tout 
membre  de  l'Assemblée,  même  à  vous,  mon 
honorable  contrd«1ictcur,  le  droit  de  mettre  eh 
doute  la  lidéliié  de  ma  traduction.  (Approba- 
tion à  uauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Je  réponds  à  cette  interpellation,  et,  mes- 
sieurs, permettez-moi  d'y  répondre  tranquille- 
ment, car  l'interpellation  que  Ton  m'a  adressée 
l'a  été,  pour  ce  qui  concerne  le  Gouvernement 
actuel,  dans  un  Idngage  courtois  et  ^modéré,  je 
m'empresi^e  de  le  reconnaître,  et  c'est  avec  la 
même  modération  que  je  demande  à  répondre. 
(Très-bien  !) 

J'ai  dit  :  en  ce  qui  concerne  le  Gouvernement, 
car  je  ne  veux  pas  exagérer  ma  respoaiiabiliié 
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mi  me  doniK^r  une  imponancp  que  je  n^ai  pas. 

Mes  sentiments  ont  été  partagés^  daus  les 
•actes  de  mon  administration,  par  met?  hono- 
Tables  collègues.  Il  ii*y  en  a»pa^  un  qui  boir 
disposé  à  les  dé^a^oue^.  Nos  actes,  pour  une 
partie,  sont  faits  en  conseil,  aprè»  dclihéraiion. 
Four  l'autre  partie,  \\»  peuvent  êire  faits  outre 
le  ministre  compétent  et  lecliffdti  pouvoir 
exécutif.  Mais  ils  tout  insf.ifé^,  je  m'emples^e 
de  le  déclarer,  par  un  e>pnt  qui  nous  est  cum- 
«n'Bfn  et. qui  par  conséquent,  nous  pt*rmet  de 
nous  associer,  t«»us.  aux  ac  es  émanés  de  cha- 
Hmn  de  nous.  (Tips-bien!  tiès-bien!) 

"Messieurs,  en  réduisant  ainsi  mon  rôle  à  ce 
♦qu'il  doit  être  et  en  ne  repoussant,  sous  aucun 
rapport,  la  responsabilité  qui  m'appartiendriit 
plus  qu'à  tout  autre,  car  c'est  moi  qui  éiud  e  et 
qui  pro^»ose  en  cettn  inatière.  jn  vais  doniHT  à 
lAî^si-mbiéc  les  explications  qu  on  me  flemamle 
relativement  à  ce  qui  s'e&i  paasé  dans  le  dépar- 
tentontde  la  justice. 

Nous  mettrons  de  côté,  si  vous  le  voulez 
bien,  toute  la  partie  du  personnel  judiciaire  qui 
'Bst  revêtue  du  caractère  de  l'inamovibilité. 

Pour  celle-là,  je  n'avais  qu'une  chose  à  fai- 
te :  demanier  a  l  Assemblée  ae  retidre  le  pri- 
vilège de  l'inamovibilité  à  Cf»ux  qui,  même  par 
un  motif  >)vouablo.  en  avaient  été  mnmemané- 
ment  dépouillés.  Je  me  suis  pui|iiesî<é  de  le 
faire  à  l'une  de  nos  premières  réunions,  et  par 
conséquent,  sous  ce  rapport,  l'himorab  e  ora- 
teur n'aurait  rien  à  me  demander. 

Quant  à  la  partie  du  personnt  1  qui  n'est  pas 
inamovible,  qui  a  pu  être  remuée  et  cha  i)(ée  à 
Tolonté  par  ;e  gouvernement  qui  nous  a  prè- 
<cédés,  que  devais-je  faire?  gu'ava  t-on  à  taire? 

8i  nous  avions  été  systématiques,  nous 
aa^si,  ob  !  noue  rôle  aurait  été  bien  facile: 
nous  aurions  fait  ce  qu'on  a  fait  après  le  coup 
d'Etat  de  1851;  nous  aurions  fait  ce  que  la  dé- 
légation du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale a  l'ait,  d'après  Thonorablf'  interpellaieur; 
nous  aurions  systématiquement  repous.^é  ou 
Tune  ou  I  autre  classe  de  ces  fonctionnaires 

Remarquez,  au  contraire,  la  difliculté  très- 
«érieuse  (jui  se  présentait  pour  nous  :  quel 
était  notre  but?  que  chercb ion*- nous? 

Lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  la  France  les 
administrateurs  judiciaires  les  plus  sages,  les 
plus  impartiaux,  les  plus  fermes,  les  plus  ca- 
pables de  rétablir  d  «ns  le  »  ays  cet  ordre  légal 
que  demandait  l'honorable  Si.  Luro  lui-m»^me 
à  la  place  du  désordre  révolutionnaire,  que  de- 
vions-nous faire? 

Je  vais  dire  une  chove  banale,  mais  l'Assem- 
bU*o  me  le  pardonnew.  Nous  devions,  au  mi- 
lieu des  candidats  sans  nombre  qui  he  levaient 
de  toutes  parts,  rechercher  celui  ijui  pouvait  l« 
mieux  s'identifier  avec  I  ospnt  do  la  justice,  c»;- 
lui  qui, d'une  opinion  réllé«!hieet  lerine, —  car 
je  Urt  demande  tas  l's  indifférr-nts. —  seiait  nn 
Diôme  temps  calment  impartial,  et  ne  troul>!«i- 
raii  pas  de  ses  passions  politiijufs  le  cours  se- 
rein de  la  justice 

Voilà  la  recherciie  laborieuse  que  nous  de- 
vions faire. 

Mais  vous  ine  dite  s  :  Pourquoi  ne  pis  dépla- 
cer tous  les  magisirats  plus  ou  moms  pulili- 
ques  que  la  délectation  avait  nomme>? 

Messieurs,  je  ne  puis  pas  Ihk  déplacer  etl.  is- 
ser  leurs  sié^ns,  va<:ants.  Je  dois  au  même  ins- 
tant m'occuper  de  les  remplacer.  Et  quels  ^ont 

ANN^LES.  —  T.  I. 


les  premiers  remplaçants  qui  s'offrent  à  moi  ? 
Ceux  mêmes  qui  ont  été  révoques  au  4  sep- 
temi're.  iMais  attendez  :  puis-je  les  accepter  sans 
contrôle  ? 

Qu'a-t-on  reprochée  beaucoup  de  magistrats 
qui  étajent  en  loMttiioiis  le  4  septembre  1870? 
Ou  leur  a  reproché  d  avoir  été  des  agents  poli- 
tiques ilu  gouveriiemenl  de  cette  époque.  Est- 
ce  ^ra»  ?  Oui  !  oui  !) 

Que  reprucheavous  h  Cf*ux  qui  les  ont  n^m- 
placés?  et  je  ne  dis  pas  que  votre  repro  the  soit 
minute ,  vous  leur  reprochez  d'avoir  éié  des 
ai^Hiiis  politiques  du  gouv^^rnemeot  nouveau 
institué  sous  le  nom  de  délectation  de  Tours  ou 
d«'  Bordeaux.  No  »s  voilà  don«î  en  présence 
d'un  magl^lrat  actuel  trop  polaique  remplaçant 
un  ma:^«-ir.«t  qui  lui-même  bien  souvent  a  été 
un  magisirat  trop  puliMijue. 
"     M  de  Gavardie.  Jh  demande  la  paroe. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Que  ferons- nous 
d<mc?  Nous  rechercherons  a^ec  sein  cei  x  qui, 
aux  diux  épo.^ues,  queilo  que  so't  le  ir  iirigme, 
ont  échappé  à  cette  influence  dés.ihtreusH  pour 
la  magistrature,  ()ui  se  sont  lait  remanjuer  par 
leur  même  ul  -sque  par  leur  zèle,  qui  ont  été 
notilement  inlidèles  au  mandat  que  Ton  vou- 
lait peut  être  U*ur  donner,  qui,  enfin,  ont  su 
gar<ier  au  milieu  de  l;i  trisie  époque  que  nous 
«v«>n''  travers  e  un  carictère  ferme.  d(  ne,  ho- 
norable, tel  qu'il  convient  aux  font  tionsjudi 
caires.  Il  lallait  ctierclKT.il  l'allaii  chois  r;  nous 
n'avums  pas  ;i  cô  é  de<  il^^ux  peisoiinels  que  je 
viens  de  vous  indiijuer.  nou>  iravuins  pas  tou- 
jours un  l^ol^lème  per>-onnHl  à  h'ur  substituer, 
et  quand  il  s'est  présenté  à  nous,  nous  ne  l'a- 
vons pas  10-  epié  sans  examen. 

Que  rhonoralile  M.  Lu»o  veuille  bien  pour 
un  moment  et  pour  l;oujo<jr<<,  s'ii  le  désire 
(Rires),  pren  Ire  U  phce  i|U'>  j'o«x;upe... 

M.  Victor  Luro.  Vous  l'occupez  trop  bien, 
moll^ieur  le  girde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux  Qu'il  veuille  bien 
la  nrendre,  qu'd  ^e  metie  en  préenre  de  ces 
d  ffic  Ités,  qu'il  me  dise  ce  qu'il  fera.  Je  le  lui 
demande  :  croira-t-il  le  premier  qui  \iendra  ré- 
clamer une  position  occupée  !  Non,  il  fera  exa- 
miner. —  c^r  les  fon  -.tions  judi  '/aires  sent 
d'une  trop  haute  imptuttrice  ptmr  les  déférer 
ainsi  au  hasard etsur  l'exam^ud'uii  moment  — 
il  ch«r«*hHn<,  il  consultera,  il  regardera,  et  tant 
que  la  lumièie  ne  se  seia  pas  faite  pour  lui,  il 
s'ahstienda. 

U  ne  faut  pas  croire  qu'on  puis-e,  en  un  jour, 
connaître  le  cara  tère,  les  anié<édents  d'un 
mam-trat  qui  est  en  fonction  ou  «|ui  y  a  été 
avant  le  4  ^eptemb^e.  C'fst  un  travail  redouta- 
hl«*  etdiflicile,  messieurs. 

Kst-ce  que  je  puis  connaître,  est-ce  nue  M. 
Li)î(^  liii-inéme  connaîtrait  loos  les  juges  de 
p.iix  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays,  et 
n'aurait-il  pas  besoin  d'interroger,  de  question- 
ner? 

Pfrme'tez-nioi  de  vous  citer  un  «v^ceuiple  : 
rhonorable  M.  Luro  a  parlé  d'un  dé{j:in»'ment 
qui  a  é.é  pariiculicremeiit  agité  dans  son  per- 
sonnel judiciaire,  du  département  du  (ïrTs.  S'il 
a  été  p:irticulièremHnt  a^'iié,  que  ('Assemblée 
me  perme'te  de  le  lui  dire,  le  vériiahle  motif 
n'en  a  p;i*»  ^té  dotmé  par  M.  Luro.  Vu:ci  où  il 
c>t  ("Oî»t  que  le  département  du  Ge'-s  avait  été, 
iivani.  le  4  septemb  e,  ^ous  l'empir»;  «I'uiuî  dic- 
\[Vvso.  politique  et  bonapartiste... 

lOi 
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M.  Dnening  et  plusieurs  membres  à  gau- 
che. Oui  1  oui  I  C'est  cela  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  ...  et  que»  depuis 
le  4  septembre,  la  réaction  y  a  été  juste  ce 
qu'avait  été  i*actiou  :  elle  y  a  répondu.  Plus  il 
y  avait  eu  de  politique  dans  les  choix  faits 
avant  le  4  septembre,  plus  il  y  en  a  eu,  par  une 
conséquence  nécessaire,  dans  les  choix  faits 
après  le  4  septembre. 

Eh  bien,  messieurs,  pour  ce  département, — 
qui  en  a  été  malheureux,  si  vous  voulez,  mais 
qui  m*a  rendu  malheureux  moi-même...  (Hi- 
larité générale),  —  pour  ce  département,  j'ai  eu 
besoin  de  faire  des  recherche»  plus  encore  que 
pour  les  autres. 

Si  je  vous  ai  apporté  cette  masse  de  papiers, 
ce  n'est  pas  pour  vous  en  tariguer...  (Nouvelle 
hi  arité.  —  Applaudissements  à  gauche),  c'est 
aliii  de  vous  donner  une  idée  du  travail  auquel 
le  ministre  de  la  justice  est  obligé  de  se  livrer 
pour  arriver  à  cette  chose  imuurtante  à  mes 
yeux,  qui  ne  doit  être  faite  quVn  pleine  sécu- 
rité de  conscience  :  ia  nominatien  d'un  magis- 
trat, depuis  le  plus  petit  jusqu'au   plu»  grand. 

Je  considère  que  c'est  ia  un  des  grands  actes 
qu'un  gouvernement  puisse  accomplir.  Qu'ai-je 
Gù  faire?  Demander  leur  avis  aux  honorables 
chefs  de  ia  magistrature.  Ces  renseignements, 
je  ne  les  ai  pas  encore  tous  reçus  ;  mais  j  ai  reçu 
d'un  très-houorable  magistrat,  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  d'Agen,  sur  le  personnel  des 
parquets  et  des  juges  de  paix,  les  documents 
que  voici  (Porateur  montre  un  volumineux 
aossier),  et  je  les  ai  reçus,  les  uns  le  19  avril, 
et  les  autres  datés,  à  Agen,  du  l^^"  mai,  mais 
qui  ne  me  sont  parvenus  que  le  3  mai. 

Voilà  comment,  pour  le  département  du 
Gers  en  particulier,  j'ai  reçu  les  renseigne- 
ments que  je  demandais,  et  l'honorable  mem- 
bre vient  me  dire  que  je  suis  en  retard  pour 
apporter  dans  la  magistrature  du  Gers  tous  les 
changements  qu'il  faudrait  y  apporter.  (Sou- 
rireH.) 

M.  Victor  Lmro.  Je  n'ai  pas  parlé  du  dé- 
département du  Gers  seulement  ;  j'ai  parlé  de 
tous  les  départements. 

M.  le  sarde  des  sceaux.  Je  vous  demande 
pardon  ;  je  ne  réponds  qu'à  ce  que  vous  m*avez 
dit;  je  ne  puis  pas  répéter  les  expressions,  mais 
certainement  c  est  la  pensée.  L'Assemblée  en 
jugera. 

Tout  le  tort  du  Gouvernement  est,  comme  je 
TOUS  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  d'attacher  une  ex- 
trôiue  importance  à  la  nomination  des  magis- 
trats. 

L  honorable  membre  a  fait  la  distinction  de 
la  République  révolutionnaire  et  de  la  Répu- 
blique légale.  Eh  bien,  la  République  révolu- 
tionnaire bouleverse  en  un  jour  toute  la  magis- 
trature d'un  ressort;  la  République  légale  exa- 
mine, étudie,  s'éclaire,  et  ne  prononce  qu'après 
avoir  été  pleinement  éclairée.  (Très-bien  !  très- 
bien  I  —  Applaudissements  sur  un  grand  nom- 
bre de  bancs.) 

Soyez  convaincus,  messieurs,  que  pour 
tout  ce  qui  touchera  à  la  magistrature,  c'est 
ainsi  que  le  Gouvernement,  dont  j'ai  l'honneur 
de  faire  partie,  agira.  Ayez-en  pour  garantie 
le  sentiment  de  ia  responsabilité  que  nous 
aToni,  et  que  j'ai  plus  particulièrement  envers 
TOUS.  Ayez-en  encore  une  garantie  que  je  me 
)[>enneti  de  dire  plus  élevée,  c'est  le  sentiment  ' 


de  ma  responsabilité  envers  moi-même...  (Oui! 
oui  !  —  Très-bien  I),  car  je  ne  me  pardonnerais 
jamais  d'avoir  donné  sciemment  et  volontaire- 
ment au  plus  ignoré  des  cantons  de  Franee 
un  magistrat  ou  indigne  ou  incapable.  (Nouvri- 
les  et  vives  marques  d'approbation.  —  AppUm- 
dissements  répétés.) 

M.  le  président.  M.  Bilva  a  demandé  la 
parole. 

M.  Silva.  Messieurs,  le  n'apporte  à  cette 
tribune  ni  l'autorité  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
ni  un  manuscrit  capable  de  lutter  avec  celui  de 
l'honorable  M.  Luro.  (On  rit.)  J'y  apporte  la 
conscience  d'un  citoyen,  la  conscience  d'an 
membre  de  cette  Assemblée. 

Je  viens,  non  pas  répondre  à  M.  Luro,  mais 
protester  de  toute  mon  énergie  outre  les 
paroles  qu'il  a  pi  énoncées  ici. 

J'estime,  moi  qui  ne  vois  que  la  dignité  de 
cette  Assemblée,  que  jamais  question  n'a  été 
posée  dans  des  conditions  si  inopportunes. 
(Murmures  à  droite.) 

Ce  n'est  pas  le  moment,  vous  le  savex,  de 
faire  de  la  réaction  et  une  réaction  quelconque. 
Nous  n'avons  ,tous  qu'un  même  sentiment, 
qu'un  seul  but  :  travailler  à  la  pacification  de 
notre  malheureux  pays.  Nous  ne  devons  pas 
avoir  d'autre  préoccupation  en  ce  moment. 

Et  quand  on  vient  parler  de  républiqmf, 
quand  on  prononce  ce  mot  qui  fait  vibrer  mon 
cœur .  je  sais  me  taire  ;  car,  entre  nous,  'il  v 
a  eu  un  compromis  d'honneur...  (Mouvement): 
nous  nous  sommes  dit  que  nous  aiournerions 
toute  discussion  sur  cette  question.  Travaillons 
donc,  travaillons  ensemble  au  salut  common. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  question 
d'opportunité. 

Et  maintenant  au  fond,  pour  moi,  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  est  couvert  par 
son  titre  môme.  (Réclamations  au  centre  et  à 
droite.) 

Il  fut  1^  (xouvernement  de  la  défense  natio- 
nale :  il  a  fait  tout  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  sauver  la  fortune  et 
l'honneur  de  la  France.  Je  répète  qu'il  est  cou- 
vert par  son  titre...  (Nouvelles  protestations.) 

M.  Lonis  de  Saint-Pierre.  J'estime,  moi, 
qu'il  nous  a  laissés  complètement  à  découvert! 

M.  Silva.  Vous  êtes  libre  de  ne  pas  parta- 
ger ma  manière  de  voir,  mais  c'est  ainsi  que 
je  pense... 

M.  de  laRoclietlinlon.  Mais  non:  il  a  man- 
qué à  son  titre  I 

M.  Silva.  Au  fond,  les  mesures  qu'on  de- 
mande, ou  plutôt  les  interpellations  gu'on 
adresse  au  Gouvernement  sont-elles  fondées  ? 

Il  n'y  a  qu'un  instant,  l'honorable  M.  Luro 
vous  disait  que  la  république  serait  le  meilleur 
gouvernement,  n'était  la  révolution.  Mais  il  me 
semble  que  c'est  un  révolutionnaire  décidé, 
que  M.  Luro...  (On  rit),  car  ce  qu'il  demande 
n'est  rien  moins  qu'une  révolution  complète, 
puisqu'il  s'agit  de  déplacer  tout  un  personnel 
et  de  le  remplacer  par  un  autre  ;  je  ne  connais 
pas  de  révolution  plus  accentuée  que  celle-là. 

M.  Victor  Luro.  Ce  serait  une  révolution 
dans  le  sens  de  la  justice. 

M.  Silva.  Et  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  moi 
qui  chercherai  jasiais  à  attaquer  nos  magis- 
trats et  nos  fonctionnaires.  Ce  n'est  pas  à  nous 
qu'il  appartient  de  venir  nous  déprécier  aux 
yeux  de  l'Europe.  Il  faut  savoir  tenir  compte 
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AQ  Croayemement  de  la  défense  nationale  de 
cié  cp'il  à  fait.  (Réclamations  et  murmares  à 
diôite.) 

On  a  dit  qu'il  avait  choisi  dans  un  milieu 
d'agitateurs.  A  cela  je  réponds  que  c'est  lui  qui 
a  nommé  les  Leblond,  les  Le  Rover  et  tous 
ces  citoyens  qui,  après  avoir  honore  la  robe  de 
l^ocat  et  celle  du  magistrat,  honorent  encore 
oettè  Assemblée  au  soin  de  laquelle  ils  siègent. 
flMs-bien  !  très^bien  I  à  gauche.) 

ie  proteste  donc  au  nom  du  pays  ;  je  pro- 
teste en  mon  nom  camme  Français  et  comme 
Savoyard...  (Rires  et  mouvements  divers). 
Cfûï,  comme  Savoyard,  contre  les  paroles  de 
l'honorable  M.  Luro.  (Applaudissements  à  gau- 
che. —  Aux  voix  I  aux  voix  1—  La  clôture  I) 

Plusieurs  membres.  L'ordre  du  jour  I  Tordre 
du  jour! 

M.  Baragnon.  Nous  proposons  un  ordre  du 
jpar  motivé. 

M.  Gochery.  Nous  demandons,  nous,  Tordre 
dn  jour  pur  et  simple  et  il  doit  toujours  avoir  la 
priorité. 

Un  membre.  Parlez,  monsieur  Baragnon  ! 

i^^auires  membres,  Om  1  oui!  Parlez I  par- 
lai! 

M.  lo  président.  Voulez-vous  me  permettre 
de  présider? 

Je  donnerai  la  parole  à  M.  Baragnon  quand 
je  devrai  la  lui  donner,  c'est-à-dire  pour  Tordre 
du  jour  motivé  qu'il  propose;  mais,  avant,  je 
doii  meitre  la  clôture  aux  voix« 

(La  clôture  est  misp  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  M.  Baragnon 
a  la  parole. 

M.  Baragnon.  L'Assemblée  pensera  peut- 
être,  comme  moi,  qu'il  ne  convient  pas  qu'une 
discussion  aussi  importante  et  qui  a  amené 
M.  le  garde  des  sceaux  à  la  tribune,  soit 
clôturée  autrement    que   par    un    ordre   du 

Î'our  motivé...  (Interruptions  et  mouvements 
livers),  et  s'il  existait  un  texte  qui  pût  satis- 
fiiire  les  collègues  qui  m'interrompent,  un 
ordre  du  jour  dégageant  dans  les  interpella- 
tions qui  viennent  d'avoir  lieu  ce  qui  doit  être 
notre  pensée  commune,  et  ralliant  ainsi  Tim- 
mense  majorité  de  T Assemblée,  cet  ordre  du* 
jour  motivé  serait  utilement  produit  à  la  tri- 
bune. 

£h  bien,  comment  a-t-on  répondu  à  M. 
Luro  ?  Souvent  en  méconnaissant  ses  inten- 
tions... (Réclamations  à  gauche),  ou  du  moins 
en  les  poussant  jusqu'à  un  point  où,  pour  ma 
part,  je  ne  pouvais  pas  les  suivre. 

On  membre.  Lisez  votre  ordre  du  jour  mo- 
tivé! 

M.  Baragnon.  On  me  demande  de  lire 
Tordre  du  jour  motivé...  (Oui  !  oui!) 

Le  voici. 

Je  le  justifiais  en  quelques  mots  avant;  je  le 
justifierai  après,  si  sa  lecture  ne  suffît  pas. 

t  L'Assemblée,  convaincue  que  le  Gou- 
vernement n'hésiterait,  en  aucun  cas,  à  révo- 
<pier  les  fonctionnaires  dont  le  maintien  serait 
Bn  danger  pour  Tordre  public. ..  > 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oh!  cela,  je  Tac- 
cepte!  (On  rit.) 

M.  Baragnon.  Permettez  I 

t  ...  ou  dont  Tattitude  impliquerait  la  mé- 
oonnaissance  de  la  souveraineté  nationale  dont 
TAssemblée  est  investie,  passe  à  Tordre  du 
jonr.  » 


Je  demande  à  TAssemblée  la  permission  de 
dire... 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  Ba- 
ragnon !  La  discussion  est  close. 

M.  Gochery.  Nous  demandons  Tordje  du 
jour  pur  et  simple!  Il  doit  avoir  la  priorité. 

M.  le  président  M.  Baragnon  propose  un 
ordre  du  jour  motivé. 

D'un  autre  côté,  Tordre  du  jour  pur  et  simple 
est  demandé  et  a  la  priorité.  Je  mets  donc  aux 
voix  Tordre  du  jour  pur  et  simple. 

(L'ordre  du  jour  pur  et  simple  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  maintenant  Tordre 
du  jour  de  demain  : 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  F'ir  la  prise  en  considération  : 

l^De  la  proposition  de  M.  Yétillard,  relative 
à  la  convocation  de?»  conseils  généraux  ; 

2®  De  la  proposition  de  Nf.  le  général  Martin 
des  Paliièresi  relative  au  recrutement  de  Tar- 
mée. 

Première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Bompard  et  Lefèvre- Pou talis,  tendant  à 
appliquer  Tariicle  69  du>  règlement  aux  cas 
d  urg»*iice. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Un  membre.  Nous  demandons  que  la  séance 
publique  ne  commence  qu'à   troi^«  heures. 

M.  le  président,  ihi  demande  que  la  séance 
n'ait  lieu  qu'à  trois  heures.  (Oui!  oui!  —  Ap- 
puyé I) 

La  séance  publique  de  demain  est  fixée  à 
.trois  heures. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 

Le  directeur  du  service  siénographique, 

CSÉLBSTIN  LaGACHB. 


Annexe  n«  191. 

(Séance   du  4    mai   1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  V  commission  d'i- 
nitiative parlementaire  sur  la  proposition  de 
Id.  Gourbet-Pouiard,  tendant  à  déterminer  la 
réduclion  du  privilège  des  propriétaires  d  im- 
meubles atrectes  à  uae  destination  industrielle 
ou  commerciale,  lorsque  l'industriel  ou  ie 
commerçant  qui  les  occupa  tombe  en  faillite, 
par  M.  Thcry,  membre  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  votre  2*  commission  d'initiative  parié- 
taire a  été  saisie  d'une  proposition,  présentée  i)u>' 
M.  Courbet-Poulard,  ayant  pour  objoc  de  modiflt  » , 
au  cas  d'un  locataire  tombé  en  faillite,  la  dispo^ 
sitionde  1  article  2l02,n-  1,  du  code  civil. 

Cet  article  consacre  dans  sqn  n*  1  le  privilégo 
du  propriétaire  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée,  pour  tous  les  loyers  échus  et  pour 
tout  ce  qui  est  à  échoir  si  le  bail  est  authentique 
ou  si,  étant  sous  seing  privé,  il  a  date  certaine; 
dans  le  cas  contraire,  le  privilège  n'existe  que 
pour  une  année,  à  partir  de  l'expiration  de  l'an- 
née courante. 

Les  créanciers  reçoivent  en  échange  des  loyers 
payés  par  anticipation  le  droit  d«j  relou  r  la  mai- 
son et  de  faire  Uur  proûl  des  baux,  à  la  charge 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait  en- 
core dû. 

Cette  dernière  partie  de  la  disposit  on  du  code 
n'est,  à  proprement  parler,  quune  «inplication 
d'un  principe  posé  dans  les  articles  H  sJiducodeci- 
vil  et  444  au  code  de  commerce,  à  savoir  que  le 
fait  de  la  déconûture  ou  de  la  faillite  d'un  débi-^ 
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Vos  précéd«ntos  rteolutions  concernant  les  dé- 
crets a%  prorogations  d'échéances,  qui  ont  réta- 
bli l'empire  des  lois  ordinaires  et  restauré  le 
droit  commun,  avec  certains  tempéraments,  pour 
U*È  valeurs  négociables,  conduisent  logiquement 
i  rondre  également  aux  intéressés  les  voies  et 
moyens  pour  faire  produire  aux  jugements  et 
aux  titres  leur  objet  final,  consistant  en  la  réa- 
Heâtion  des  taimeubles  d'uu  débiteur  ou  d'im- 
meubles communs  à  plusieurs  personnes. 

n  s'est  agi  surtout,  pour  votre  commission,  de 
eborcher  la  formule  précise  et  claire  d'une  loi  à 
tous  proposer. 

Après  avoir  noué  dans  l'articlo  IMe  principe 
de  l'abrogation  du  décret  du  2  novembre  1870,  la 
commission  a  cru  devoir,  avec  les  auteurs  de  la 
proposition,  déterminer  un  jour  fixe  auquel  dans 
tout  le  pays  les  délais  suspendus  reprendraient 
lour  cours.  Il  y  i^  en  elfet,  en  matière  de  délais 
avantage  à  ce  oue  le  point  de  départ  n'offre  au- 
Otme  incertitude  aux  officiers  min  stérieis  char- 
Éès  du  soin  d'accomplir  les  tormaliiés;  ce  but  est 
aUéint  plul  sûrement  par  une  détermination  fixe 

Sue  par  l'indication  du  jour  variable  qui  ressort 
0  la  promulgation  ;  l'article  2  fait,  en  consé- 
qoenc^  reprendre  cours  à  tous  lus  délais  le 
l*Mùin  prochain. 

Il  a  oaru  utile  à  votre  commission  de  spécifier 
dans  la  loi  les  actes  particuliers  à  l'aide  des- 
quels les  poursuivants  devraient  continuer  leurs 
procédurals  selon  le  degré  (ravaiicemeni  au  mo- 
ment où  la  suspension  est  venue  les  atteindre 

Il  y  a  dans  lus  procAdures  de  saisie  immobilière 
deux  phases  principales  :  la  premièro  aboutit  au 
jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  de'^  charges,  statue  sur  les  dif 
ficultés  s'il  en   est  élevé  et  fixe  le  joui  i^p  Tadiu 
dication:  la  seconde  est  consacrée  à  donner  de  la 

Îniblicité  4  la  vente  et  se  termme  par  i'adjudica- 
ion. 

Il  en  résultait  une  division  naturelle,  en  pro- 
cédures interrompues  avant  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  dos  charges  et  en  procédures 
interrompues  après  cette  publication. 

Par  la  force  des  cho;jes.  certaines  significa- 
tions appartenant  à  la  p.^emiôro  de  ces  périodes 
doivent,  a  raison  but  qui  les  a  fait  prescrire,  être 
fUtes  à  nouveau;  il  en  est  de  même  des  afilches  et 
insertions  appelant  les  amateurs  à  l'adjudication. 

Ces  règles,  particulières  au  cas  de  procédures 
atteintes  par  le  décret,  sont  tracées  dans  les  arti- 
cles 3  et  4. 

Lé  code  de  procédure  civile  oblige  les  tribu- 
naux à  ne  laisser  entre  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication  et  l'adjudication,  qu'un  délai  de 
soixante  Jours  au  plus.  N'ya-t-il  pas  lieu  dans  les 
circonstances  présentes,  à  autoriser  les  tribunaux 
à  indiquer  un  délai  plus  long  et  même  dilférent 
selon  les  localités  où  sont  situés  les  immeubles  à 
vendre?  Il  peut  so  rencontrer  des  parties  du  ter- 
ritoire dans  lesquelles  des  immeubles  trouve- 
raient peu  d'acquéreurs,  des  débiteurs  accusant 
des  ressources  momentanément  irréalisables,  et 
bien  d'autres  circonstances  analogues  dont  il  est 
sage  qu'un  juge  puisse  tenir  compte,  transitoire- 
ment  toutefois. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
donner  aux  tribunaux  la  faculté  de  porter  jus- 
qu'à quatre  mois  partout  et  six  mois  dans  le  dé- 
partement de  la  ôeine  et  les  pays  devant  rester 
occupés  par  les  troupes  allemandes,  aux  termes 
des  préliminaires  de  paix,  l'espace  de  temps  qui 
séparera  l'adjudication  du  moment  où  le  jour  en 
sera  fixé. 

Cette  faculté  cessera  à  partir  du  1"' Janvier  1872, 
et  il  pourra  en  être  fait  usage,  soit  lors  de  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  charges,  soit 
lors  du  jugement  qui  fixera  à  nouveau  le  jour  de 
Tadjudication. 

Cette  disposition  donne  satisfaction  à  Tameude- 
ment  proposé  par  M.  Claude,  qui  tendait  à  per- 
mettre un  délai  de  quatre  mois  en  deux  étapes 


pour  ainsi  parler,  et  elle  a,  sur  son  amendement| 
l'avantage  d'éviter  les  frais  d'un  jugement  de 
sursis. 

Quant  à  la  remise  d'adjudication  autorisée  par 
l'article  703  du  code  de  procédure  civile,  elle 
constitue  une  disposition  de  droit  commun  qui 
reste  indépendante  du  projet  actuel. 

Il  a  semolé  à  votre  commission  que  les  raisons 

aui  motivent  celte  faculté  d'allonger  le  délai 
'adjudication,  conduisaient  à  l'étendre  à  la  folle- 
enchè»'e,  par  une  dérogation  momentanée  à  Tar- 
ticle  737. 

Cet  article  n'admet  que  le  poursuivant  à  de» 
mander  la  remise  de  1  adjudication;  or  il  devra 
arriver  que  des  individus  ayant,  avant  la  guerre, 
fait  une  acquisition  dont  ils  auraient  facuement 
acquitté  le  prix,  se  trouveront  aujourd'hui  jgè- 
nés  pour  se  libérer;  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse 
abuser  contre  e\\\  de  a  procédure  rapide  ae  re- 
vente à  la  folle-enchère. 

L'article  5  du  projet  accorde  en  conséquenca 
aux  tribunaux  la  faculté  de  remettre,  à  la  de- 
mande de  tonte  partie,  l'adjudication  sur  lbl]#-> 
eni;hèr  ■  k  un  d^lai  maximum  de  deux  mois,  dé- 
lai é^al  à  celui  que  l'urticle  3  ajoute  aux  pret- 
cri|)tions  de  l'article  G95. 

ËnÛn,  messieurs,  la  commission  vous  propose 
sous  l'article  7  une  prescription  que  l'équité  sug- 
gère; l'application  de  la  pn-sente  loi  entraînera 
le  renoiivedement  de^  sommations  de  jugements, 
d'insertion  et  d'alliches  selon  le^t  cas;  il  oonTÎent 
de  lo<i  atfranchir  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement qui  feraient  une  double  perception 
pour  le  Trésor. 

Â  titre  d'ob:4ervation,  il  e<%t  bon  de  consigner 
au  rapport  (|ue  la  loi  ne  peut  viser  que  le  décret 
du  2  novembre  1870,  mais  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  déparlements  dans  lesquels  la  suspension 
des  saisies  aurait,  par  arrêtés  préfectoraux,  été 
prononcée. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  de 'vous  proposer  d'adopter  la  proposi- 
tion <fe  loi  de  nos  honorables  collègues,  suivant 
la  formule  ci-dessous  substituée  à  la  leur. 

PROJET  DE  LOI. 

TEXTE  DE  LA  PROPOSITION. 

Art.  !•'.  Le  discret  du  2  novembre  1870,  par  le- 
quel la  délégation  du  Gouvernement  delà  oélénse 
nationale,  siégeant  à  Tours,  a  ordonné  qu'il  serait 
provi<^oiremeut  sursis  à  toutes  les  procédures  de 
saisie  immobilière,  est  rapportée,  dans  toutes  ses 
dispositions, pour  ne  produire  aucun  effet  à  par- 
tir du  15  mai  1871  exclusivement 

Art.  2.  Jusqu'au  l"  janvier  1872,  les  tribu 
naux  sont  autorisés  à  porter  à  quatre  mois  le  dé- 
lai de  soixante  jours  que  l'article  70J  du  code  de 
procédure  civile  leur  permet  d'accorder  pour  la 
remise  des  adjudications. 

PROJET  DK  LA  COMMISSION. 

Art  l".  Le  décret  du  2   décembre  1870.  rendu  ^ 
par  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  défense  ' 
nationalPi,  concernant  les  saisies  immobilières,  la 
folle-enchère  et  toutes  les  ventes  d'immeubles,  est 
et  demeure  abroge. 

Art  2  En  conséquence,  tous  les  délais  qui 
avaient  tM  A  provisoirement  suspendus  par  l'arti- 
cle 2  dudit  décret  reprendront  leur  cours  à  partir 
du  !•'  juin  1871  inclusivement;  toutes  les  procé- 
dures en  cours  seront  complétées,  en  tenant 
compte  des  actes  faits  et  des  portions  de  délais 
écoulés  au  jour  de  îa  suspension. 

Art  3.  Les  sommations  prescrites  par  les  arti- 
cles 631  et  suivants  du  code  de  procédure  civile, 
qui  auraient  été  faites  antérieurement  au  décrnt 

f)récité,  et  qui  n'auraient  pas  été  suivies  de  la 
ecture  et  publication  prescrites  par  les  articles 
601  et  695,  seront  faites  à  nouveau  dans  la  hui- 
taine, à  partir  du  !•'  juin  1871,  à  l'effet  de 
noliUer  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des 
charges. 


ANNALB8  DE  L'ASSEHBLtE  XJnyj*«rjt 


Be  bomnr  à  celte  œuvre  de  râproiuclion  et  d't}- 
semhle^  qui  eiU  élé  en  eirul  uu  peu  amli^.  lUont 
soumU  lui  (lispoitition*  <le  na*  lol!>  éltxUorale^ 
exUlantes  à  un  Ir.tva^l  île  [-.Wiiion  .gui  im  a  con- 
duit i  eO  a[Deu<iGri(iteii|iie''-iiiie<i  i-t  à  iironoiior 
l'abroKation  de  que  <|i»is  nuiras.  Ils  iml  AgHteiiieni 
intiO'IuU  d&uj  leur  proiot  -lus  ili{ipo->iliuDs  ahvt- 
lumei 11  neuves,  dont  qu'^tiiiios-ucies  no  m«iiiiu«- 
rout  pas  il'dlcvcr  d'us-iuz  vives  ilisnii^iciEi-t,  miles 
psr  e.'icmple  qui?  culia  qui  suboriloun-j  l'inwnp- 
tion  Fur  le^  listes  élertural»»  iloi  •M'iCteurx  af-i 
pOsti*rl(:urein»nt  au  I"  jonvior  18ifi,  h  une  condi- 
tion nouvitile  celle  de  M\oir  lire  et  i^cTiro.  Votre 
commission  il'initlulive  n'a  jjoint  A  5?  prononcer 
■UT  le  mérite  do  ces  ilii'Hi-aus  iuii. nations.  Elle 
avait  seiileiDoiit  h  se  di'niun<ier  n  lu  travail  de 
nos  collôgiieî  pouvuil  ilonnur  lieu  à  une  discui- 
idoD  quilîltiilile«liiilérr-s-niile  annsrttre  lnoiti>or- 
tune  S:  pla';nnià  w  |ioinii|..i  vue,  voire  noiumm- 
•Ion  ne  pouvuit  Ii6i>itur  'tiiiis  non  apprAcUtton, 


elle  V 


;.lup!V 
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nai  1871.) 


Rnl- 


e  lu  ■;■ 


IIAPPORT  SOMMAIRE  fail  nu  nnm 
mission  d'init.ative  |iarlumciiiaii-(<.  sur  la  propo- 
SiliOD  relal.vu  à  la  uauçtaUlion  <lu  domicile  eu 
matiâre  élwiorole.  pi^Vsonii^o  mr    M.  Aubrv, 

Rr  M  le  vLComm  il'lluiissniiville,  membre  do 
ssembléc  outionulc. 

xièmc  commission  rriniti.!- 
piopos'tion  lie  I  honorulde 
M.  Aubry,  ruialiir  à  la  ,;nm=tdiuliini  dii  doniieilo 
ea  mi.tierB  éleclorali!.  M.  Aiii.ry  a  ni  fr.ippft  des 
inconvAnieiitB  qui  i-Ësulirnt  de  la  raci)iti>  tioii 
crande  avec  Eaquvtio  les  01ci:t-.'i),'f  oblieniiuni, 


Messieu 


jourit'hui,  leur  n 
les,  îons  i|u"ar 


)  pivç 


r  d..-s  lisl 


i  ùl.;cloru- 
i-lcn- 


.1  coii'li 


Il  lie  r 


:!o.  ipii  devrait 


lui  li!-.l 


n  lui. 


.nies.  Il  ih.ttiugue  Uiilif  lu  dommilc  it 
l'ësultede  la  nuisuniHi.  ut  le  domiuile  du  •■lioi.i 
qu'il  rail,  lui,  résiiher  d'im-i  dûcLiMlion  e\prust>t> 
laite  à  la  muniriimlitiï  du  l'eu  du  dumicilu  qu  il  e 
ntiûiai.  Cetio  diiclaratien  devant  corapii!0dr6,un;i! 
la  date  et  le  lieu  île  naisunce,  le  lieu  ut  la  ilu- 
râe  du  <lemier  domicile,  il  deviendrait  possible 
d'op^TiT,  dans  certains  C.i.4.  ile«  n^cImi-'-Ue»  sur  U 
cnpai^ii.^  V'Ificloral..'  du  diïclaru:il,  qi;'  ji^'  pouimil 
ainsi  obtenir  une  itiâcrqition  irréi^iiliKiX', 

Votre  coniniiisimi  a-roconuu  ro  qu'il  pouvait  y 
avoir dultlo  dans  ci'ile  ril'Ibrmc  i  mais  i^  du  lui  a 
p«* semblé  qu'elle  dùi  faire  l'objet  dune  mispi 


Heoifrlr*. 


clMT^-e  lie  ijïM-fc  ^  ^  .  ..  „-■*'' 
ternes  de  r^r^jt.-nr.^ji  ^  '.fj^'b, 

lumentaire.  ■  nui  i,^  *j»"L'  " 
d'unjiiojti  il..  ,,  ,  .  j,  ..„VÎ 
par  M  le  gin*Tii;  M«  ■  --■  •,.,..^' 
p  Opos'i  ta  (.riw  ':U       ■  .   -   .-,.  -,    .' 

son  rcDvoi  à  la  nouii,  .  -,-, . ■—  a ." 
la  propooilion  di  M  *,  ,-;,„  r,  "•  v 
las  ronotumi  serait^nt  ■.>,^f.  -  .,,  , . 
~i'dienttli  TAsiemblâe  lei  y,^M^t%  ù 
accomplir  k  tûche  ^ilui  Aieno  v 


/;«-■<;: 


ii'elle 


pouvoir  ncceiilirr  ejtUf.  -u  *t/j\'^^ 

a  annoncé,  par  l'ornane   >l«   «...  j-^,.'^ 

'  propo^l,.^  ^  „..^  i 

-    UCiywV;   V  «C  VW- 


nde  trente  m 


claie.   Nm 
Jtolland,  dans  uu 

■ion    dimiiative    _ 

considérât  Ion,  ont  réuul 
relative,*  h  la  conl'ei'.tiou 
proposition  di'  M.  Aubi-i 


'abl  s  ciilli'!)çuc.>,  MM.  Jii2on  et 


le  le 


pi-Opcs' 


„„ .'Ik'incut 

sa  place  comme  amcuilciin-nt  oucoiiimû  uiticl-.s 
adaitionnets  au  projet  de  loi  de  UÏI.  Jozon  ci 
Bollaud.  Voire  commission  d'urt.ntive  vou*  pro- 
pose donc  de  prondi'o  en  considÉi-aiiou  la  prup;- 
alUon  do  M  Aubry,  ut  iJ.)  la  r.  nvoyer  a  Id  com- 
qui  8«ra  nommôe  pour  examiner  la  ■"■"- 
plus  gônérale  de  "'"    '"'""  "'  ""ii 


posilioi 


.  .lozoQ  et  itollaud 


M.  Colemord  d 

Ift^iies  vou*  avaient  iiriisentie. 

Iji  troisième  commisiinn  dlnit:ai.-,  -  ._»,-*. 
gcaiit  10|iinionc|uela  création  'l'iia-j  irraû'l^,^ 
ii.i*:ioii  parlementaire  ponraiidirr  iiik- iim  ^r 
ausii  iui|ioriftiite  est  ii.d'spoiiiable,  aVfio'itJi  ■ 
de  vous  proiwser  de  premlre  en  consi.Wraûf^ 
le   projet    de   uo^  honornbki   collei^ii^H    aintt 

a  II  sera  formé  une  commist 

bres  chBr^''-«  de  centraliser  e _..,,.- 

syst^nii-s  di^  ri'"irjraiiisation  de  l'arni'ie.  ■• 

Annexe    n*    106. 

(Séance  du  4mailS7I.) 
RAPPORT  rail  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d  examiner  ta  pi-opDsition  de  MU.Oannivei 
PiWinet  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant 
pou.  ..b;ct  1  iibro){ation  du  ilécrel  du  î  novem- 
bre 1870,  qui  avait  suspendu  le»  procédures  de 
saisie  immobiliâi'c,  de  rollcMinchère  et  de  ven- 
tes judiciaires,  par  M.  Thi/'rv,  membre  de  l'A'- 
semDlèe  nntiouale. 

Heisit>ur^,  (in  df''r<it  de  la  diïb^gation  de  la 
déreiiM  ualmiiale,  eu  date  à  Tuuiis  du  2  novem- 
bre 1870,  M'in^pirnut  dee  ni''a-<sslti>!i  de  celte  épo- 
que, A  oi'doiiuu  qu'il  serait  sursis  à  toutes  pour» 
suites  lie  saisle-immobdlèie  et  de  rolle-enchére, 
et  il  a  ;)iU|H;i]du,  comme  conaéqueucc,  tous  les 
délaU  imiKiriii  par  le  c'odi>  do   procédure  civile 

Fr>'ir  ruuqdir  le*;  «liir^remes  Ibrmalil^  de  ces 
:-  :.jr;ilure.- 

I*ar  une  autre  dispesttien  moins  imp^'irative,  le 

même  drciGt  aulorisait  les  tribunaux  a  ordonner 

le  sursis  >les  ventes  juiliuiairos  d'immeubles. 

Ce  décrût  i^tait,  dans  l'ordio  des  exécutions  de 

l  de  jngomenls,   le  coiollairo   des  aéurets 

■ d'éclii'unc"s. 

.  plusieurs  do  iic-  collègues  vous 
nencer  l'abrognlion  du  ce  décret 
i[:!>i  auK  iutéi'essé''  de  reprendre 
pnndui'.^  ou  d'en  commencer  de 
I  du    gage 


e  permuttre 
luiintutles  S) 

velle*  i)oar 


Aiinex«  n-  195. 

(Séance  du  1  mai    187 

u  nom  de  la  ^■^^■■ 


BAPPORT  SOMMAIRE -- 
mission  d'initiative  |  ai  kmcutaiM  sur  a  pn 
position  d..  MM.  Cilem.ird  d«  l,af<iyetLe,  H 
vailly  et  plusieurs  de  leui-s  eu  Hugues,  l.-ndnul 
i^tablir  la  créai  on  d'une  commisaion  de  tivii 
membres,  dits  de  la  rfiorsiaHisulion  du  l'orm'': 


leurs  créances. 

Nos  colléjïiies  eu  taisant  celle  firoposition, n'ont 
)iBS  oublié  d'iicc'irder  aux  tribunaux  la  Tacultû 
d'user  de  certains  tempéraments  que  l'intérêt  bien 
entendu  de.'  poursuivant*,  la  situation  particu- 
lière des  dOhileurs  ou  iips  circonstances  locale» 
leur  paraîtrait  commander. 

Eu  principe,  votre  commi- 
dopler  la  piupo.-îition. 

ir.n  elTel  fi,  pendinl  t'  uvasion  et  la  guerre  ter- 
rible que  la  France  .1  ouienue,  il  a  pu  être  né- 
cessaire de  suspendre  t-i<  n  des  droits  dont  l'exer- 
cice cftt  l'^t"  fatal  à  des  individualUés  engag<^e.s 
dan^i  la  lutle,  aux  prisos  avec  l'eniicini,  paraly- 
s'^es  diins  leur  oemmerco,  leur  industrie,  sépa- 
rées do  leu™  ri'lulinn-,  cet  étal  de  rh'j«es  doit 
ces-er  aw  la  caus-  qui  l'a  moiivO. 
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Vm préeidaatei  rABolutioBSCoaMmant  lesdi- 
crets  dt  prarogstions  d'èchèancea,  qui  ont  réta- 
bli l'empire  des  lois  ordiDBÎres  et  restaura  la 
droit  commun,  avec  certains  ternpéramenls,  pour 
In  ralaure  nëgociftbles,  cooduiaent  lûgiquanient 
à  nndre  igalement  aux  intéressés  les  voies  et 
moyeiu  pour  faire  produire  aux  jut^emiints  et 
■ux  titrai  Ir?ur  objet  flnal,  congiatanl  en  la  réa- 
Utâtion  des  irameubles  d'uu  dâbiieur  m  d'im- 
nenbles  commuai  ^  plusieurs  personnes. 

n  8>et  a^  surtout,  pour  votre  commission,  do 
ebereher  la  formule  précise  et  claire  d'une  loi  à 
ma  proposer. 

Après  avoir  pwé  dans  l'articla  1^'  le  principe 
del'ftbropation  du  dAcret  du  2  novârabrc  1870,  ta 


nos  a  cru  devoir,  ■ 


Il  stérieli  char- 
Éès  du  soia  d'accomplir  les  lormulitûa;  ce  but  est 
atteint  pluk  nûfoment  par  une  détermination flxe 

Sue  par  l'iadication  du  jour  variabJe  qui  ressort 
«  u  prOmul^lion  ;  l'article  ï  fait,  en  coQsé- 
qnenc*    rapri-nJre   coLirs  à   tous  lus   délaie   le 

?-ju,n  r --- 

a  Bt  _  

_i  la  loi    les  actes  puriiuuh 
fuels  les  pounuivanis  dovraienl 

procAdurHB    selon  le  dcgrii  il'avm 

otant  où  la  smipensioit  est  vi^nuc  lus  aiteindiu 

Il  y  a  dans  l-.'s  procMnres  de  saisie  im'iiobiliére 
deux  phases  principales  :  la  premier-i  aboutit  au 
jusement  qtii  donne  acte  de  In  l>!ctiire  ul  publi- 
cation du  cahier  de-i  charge*,  sialiio  sur  les  dir 
ficullii  s'il  en  est  élevé  et  Qxe  le  joui  >lf  l'adju 
dication:  laoeconde  est  consacrée  à  donner  de  la 

Kblioité  it  la  vente  ei  se  termine  par  l'adjudica- 
n. 

Il  en  résultait  une  division  naturel  le,  en  pro- 
cédures interrompues  avant  la  lecture  et  publi- 
cation du  cailler  dos  charges  «t  en  procédures 
interrompues  après  cette  publication. 

Par  la  force  des  choses,  certaines  signifloa- 
tions  appartenant  à  la  p.-emiâre  ilu  ces  périodes 
doivent,  a  raison  but  qui  le^  a  fait  proscrire,  éire 
Ikitesà  nouveau;  il  en  est  de  mime  des  aQlchesel 
insertions  appelant  les  amateurs  à  l'adjudication. 

Ces  réglas,  particulières  ou  cas  de  procédures 
atteintes  par  le  décret,  sont  tracées  dans  les  arti- 
cles 3  et  4. 

La  oode  de  procédure  civile  oblige  le:^  UibU' 
aanx  k  ne  laisser  entre  la  Dxatioo  du  jour  de 
radjudication  et  l'adjudication,  qu'un  délai  de 
soixante  Jours  BU  plus.  N'ya-i-it  paslieu  dans  les 
circonstances  présentes,  k  autoriser  las  tribunaux 
i  indiquer  un  délai  plus  long  el  mémo  durèrent 
■slon  les  localités  ou  sont  situés  les  immouDtes  à 
vendre?  Il  peut  so  rencontrer  des  parties  fia  ter' 
ritoire  dans  lesquelles  des  immeubles  trouve- 
raient peu  d'acquéreurs,  des  débiteurs  accusant 
des  ressources  momentanément  irréalisables,  et 
bien  d'autres  circonâlances  analogues  dont  il  est 
sage  qu'un  Juge  puisse  tenir  compte,  transitoire- 
ment  toutefois. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  (commission  à 
donner  aux  tribunaux  la  loculié  de  porter  jus- 
qu'à quatre  mois  parloul  et  six  mois  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  les  pays  devant  rester 
occupés  par  les  troupes  allemandes,  aux  termes 
des  préliminaires  de  paix,  l'espace  de  temps  qui 
séparera  l'adjudication  du  moment  oii  le  jour  en 

Cette  faculté  cessera  b  pai  tir  du  1"  janvier  IS72, 
et  il  pourra  en  être  fait  u^Qj^o,  soil  lors  de  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  cbar^'as,  soil 
lors  du  jugement  qui  Tixera  à  nouveau  le  jour  de 
l'adjudication. 

Cette  disposition  donne  ^tlisfaclion  ù  l'amciidu- 
raonl  proposé  par  M.  Claude,  iiui  icnduil  à  per- 
mettre un  délai  de  quatre  mois   en  deux  étapes 


pour  ainsi  parler,  et  elle  a,  sur  son  amendement, 

t'avantage    d'éviter   les  Irais  d'un  jugement  de 

Quant  à  la  remise  d'adjudication  autorisée  pu 
l'article  703  du  code  de  procédure  civile,  elle 
constitue  une  disposition  de  droit  commun  <jni 
reste  indépendante  du  prqjet  actuel. 

Il  a  semblé  à  votre  commission  que  les  raisoni 

3ui  motivent  celte  fkculté  d'allonger  le  déUi 
'ad,udicatioQ,  conduisaient  k  t'éieudre  k  la  folio- 
enchè''e,  par  une  dérogation  momentanée  à  l'ar- 
licla  737. 

Cet  article  n'admet  que  le  poursuivant  k  de- 
mander ta  remise  de  radjuilication;  or  il  derrâ 
arriver  que  des  individus  ayant,  avant  la  euerre, 
iïit  une  acquisition  dont  ils  auraient  racilement 
acquitté  le  prix,  se  trouveront  aujourd'hui  gt- 
nés  pour  se  libérer;  il  ne  faut  pas  que  l'on  puissa 
abuser  contre  eiii  de  a  procédure  rapide  se  ro< 
vente  é  la  fol le-c n'obère. 

L'article  b  du  pruiet  accorde  en  conséquence 
aux  tribunaux  la  l'acuité  de  remettre,  k  la  de- 
mande de  toute  pari'e.  l'adjudicallon  sur  Ibllo- 
eu<:hér  '  k  un  dNai  maximum  de  deux  mois,  ûi- 
Idi  égal  i  celui  (]iie  l'urLcle  3  ajoute  aux  prsi- 
criiiltmis  de  l'article  69-î. 

ËnQn,  m<-ssieurs,  la  commission  vous  propose 
sous  l'arlicle  7  une  prescription  que  l'équilA  suf- 
gère;  l'application  de  la  pri-seoie  loi  entraînera 
le  reoouvoiloineut  des  sommations  deju^femeots, 
d'insertion  et  d'aHiches  selon  lai  ca.s;  iloonvient 
de  le-*  aifrani^hir  dett  droits  de  timbre  al  d'enrft- 
gistrcmi-nt  qui  feraient  une  double  perception 
pour  le  Tréior. 

A  titre  d'ob^rvnllnn.  Il  est  bon  de  consigner 
au  rapport  '|ue  In  loi  ne  peut  viser  que  le  décret 
du  1  iiiivuinbre  I87U.  mnl.s  qu'elle  doit  s'appliquer 
aux  déparlements  dans  lesiiuels  la  su.spen9i0II 
dei  saisies  aurait,  par  arrêtes  prérectoraox,  èlè 
prononcée. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  a 
l'honneur  de'vous  proposer  d'adopter  la  projMsi- 
tion  '<e  loi  de  nos  honorables  collègues,  suivant 
la  formule  ci-dessous  substituée  à  la  leur. 

PROJET  DE  LOI. 

TEXTE    De   L\  PnOPOSlTION. 


nationale,  aiégeanL  à  Tours,  a  ordonné  qu'il  serait 
provisoireineut  sursis  k  toutes  les  procédures  de 
saisie  immobilière,  est  rapportée,  dans  toutes  sas 
disposition»,  pour  ne  produire  aucun  effet  i  par- 
tir du  15  mai  1871  exclusivamenL 

Art.  2.  Jusqu'au  1"  janvier  1872,  les  tribu 
nsQx  sont  autorisés  k  porter  à  quatre  mois  le  dé- 
lai de  soixante  jours  que  l'arlicle  7UJ  du  code  de 
procédure  civile  leur  jiermet  d'accorder  pour  la 
remise  des  adjudications. 

PROiET  DK  LA  COMMISSION. 

Art.  l".  Le  discret  du  2  décembre  1870,  rendu  ^ 
par  la  délégation  du  Gouvernement  de  la  dâfeoM  ' 
nationair>,  ouncernant  les  saisies  immobilières,  la 
folle-enchére  et  loiiies  les  ventes  d'immeubles,  est 
et  demeure  abroge. 

Art  "2  En  conséquence,  tous  les  délai!  qui 
avuii-nt  l'^tii  proviâoiri'ment  suspendus  par  i'anl- 
cle  2  dudit  discret  reprendront  leur  cours  à  partir 
du  I"  juin  1871  inclusivement;  toutes  lei  procé- 
dures en  cours  seront  complétées,  en  tenant 
compte  d<>s  actes  faits  et  des  portions  de  délais 
écoulés  au  jour  de  la  susponsioa 

Art.  3.  Les  sommations  prescrites  par  les  arti- 
clei  631  el  suivants  <lu  code  de  procédure  civile, 
qui  auraient  éié  l'ailes  antérieuroment  au  décrnt 
précité,  el  qui  n'auraient  pal  été  suivies  de  la 
lecture  et  pubi  icalion  prescrites  par  les  articles 
601  et  69j,  seront  faites  i.  nouveau  dans  la  bui- 
taine,  k  partir  du  1"  juin  1871,  à  l'effet  de 
noiilier  le  jour  de  le  publication  du  cahier  dea 
charges. 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


IM 


G»tt«  publication  aura  lieu  huit  jours  au  plus 
Ut  et  quinze  jours  su  plus  tard,  à  partir  da  la  date 
des  nouvelles  a  am  ma  lions. 

Lors  de  la  lecture  et  puttlication  ducahierdee 
chara^s,  lei  tribunaux  sont  autorisas,  sur  la  de- 
mande de  l'un  des  iniëressés,  ik  i^ tendre  jusqu'au 
maiimuin  de  iiuaire  mois  le  délai  qui  doit  s'é- 
couler entre  la  publication  et  l'adjudication,  et 
iiiem«  jusqu'à  six  mois  dans  le  département  do 
la  Seine  et  dans  les  arronitissomaDts  occupas  par 
Ie>  troupes  allemantles,  en  vertu  des  slipulutians 
du  traité  des  préliminalras  da  paix. 

Cette  fscultâ  cessera  k  partir  du  l"  janv^-r 

Art  4.  Dans  tes  cas  où  la  procédure  u's  èto  sua- 
pendue  que  postérieurement  au  jugement  qui  fixe 
le  jour  de  l'adjudication,    il  sera,  s'il  y   &  lien, 

Srôcédé,  par  jugement  nouveau,  à  la  llxation  du- 
it  Jour,  à  la  suite  d'une  simple  sommation  d'âtre 
présent  audit  jugement,  siKnili^e  II  la  requâts  du 
poursuivant  aux  personnes  indiquées  par  l'arti- 
cle S91  et  les  deux  premiers  paragnapbes  de  l'ar- 
ticle 692  du  code  de  proféilui-e  cinle. 


Les 


.  ariicl 


s  formes  et  délais  prescrits  par  les  articles 
QtNi  etsuivunLs.  735  ei  suivants,  9')8et  suivants  du 
mSnie  code,  selon  qu'il  s'agira  ne  saisie  immabi- 
ilire,  Italie-enchère  ou  vente  de  biens  da  mineurs, 
de  faillis  ou  de  licitaLlon, 

Les  dispositions  de  l'article  3  ci-dessus,  concar- 
aanl  la  faculië  laiisËe  aui  tribunaux  d'étendre 
le  délai  pour  l'adjudication,  seront  applicables 
dans  oe  cas,  s'il  n'en  a  ])as  été  déjà  l'ait  usage 
dafas  la  même  procédure. 

ArL  S.  Jusquau  I"  janvier  187?,  les  tribunaux 
pourront,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arlicte 
737  du  code  de  procédure  civde,  accorder  sur  la 
derouude  de  tous  iniérejsés,  un  aursisgtii  ne  dé~ 
passera  pas  deux  mois,  selon  les  circonstances. 

Art.  G.  La  présente  loi  ne  («rie  pas  prétudice 
aux  dispositions  de  l'article  703  du  code  de  pro- 
cédure  civile. 

Art.  7.  Les  jugements.  aigniQrations  et  arOches 
dont  le  renouvellement  psi  néces«i'é  pa'-  le*  rlis- 

Sositlons  de  la  présente  loi,  seront  visés  pour 
imbreet  enregistrés  gratis. 
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rafaon,  Edgar  (Jiiinet,  Malens.  —  Dépôt  d'une 
pétition. —  Dépùl,  par  M.  Vente;  —  1*  au  nom  de 
{ai*  commission  d  initiative  parlementaire,  d  un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  H.  Lim- 
perani.  relative  au  taux  de  rintérât  de  l'argent; 
— !*au  nom  de  M.  Depeyre  et  au  sien,  d'une  pro- 
position de  loi  relative  a  la  convocation  et  aux 
attributions  des  conseils  généraux  dans  des 
circonstances  exceptionnelles.  =  Oépût,  par 
H.  Jozou,  d'une  proposition  relative  à  une  ror- 
mule  destinée  à  caractériser  losnou veaux  impOts 
Bécessitésparlaguerrecontre  la  Prusse. —Congés, 
E  Discussion  sur  la  pnie  en  considération  de 
'  >  UU.  Vétillard  et  autres,  ro- 
n  des  conseils  généraux 
exceptionnelles  ■  M.  le 
vicomte  de  Bonald,  lapporteur.— Ajourcemeut. 
—  Prise  en  conUdération  de  la  proposition  de 
y.  le  général  Martin  des  Palliéres,  relative  au 
recrutement  de  l'armée.  —  Première  délibéra- 
tion sur  la  proposilion  de  MM.  Hompard  et  An- 
lonin  LeFévre-Ponialis,  relative  à  un  article  ad- 
ditionnel au  règlement  de  l'Assemblée  natio- 
■aJe.—  Adoption.  —  Présentation  par  M.  le  mi- 
nistre   de  l'jntérisur  de   trois   projets   de    leis 


la  proposition 
latlve  à  la  c 


emprunter  une  somme  de  t,!BO,0M  franoe  ;  —  la 
second,  de  rattacher  au  département  da  la 
Ueurthe  les  territoires  du  département  de  U 
Moselle  qui  sont  restés  français;  —  le  troislène, 
d'imposer  d'olGce  la  communs  d'Egletona  ^r- 
rëze]  pour  le  remboursement  d'un  emprnnt. 

PRÉSIDENCE  D^  U.  VlTBT,  V1CE-PH&6IDBKT. 

La  séance  est  ouverte  à  treis  heures, 

M.  Panl  de  RAmaaat,  Fun  àei  teeritaim, 
donne  lecture  du  procèe-verbal  de  la  aéaiioa 
d'hier. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bafa- 
gnon  sur  le  procèa-verbaL 

tl.  Bar&êuon.  Messieurs,  hier  j'ai  préaenté 
à  l'AsBemblee  un  ordre  du  jour  motivé  dont  U 
lecture  n'a  £té  suivie,  de  ma  part,  d'aucnne  ex- 
plication. Ce  silence  m'a  été  imposé  par  nni 
observation  de  M.  le  président  qui  a  bien  vontà 
me  rappeler  que  la  discuseion  était  close.  Qetta 
observation,  qui  m'a  formé  la  bouche, ne  fignrv 
pas  au  procôa- verbal. 

Or,  j'ai  qipique  raison  de  croire  qne  mon  aï- 
lent»  a  i^nduit  certains  de  mes  hononbûa 
collègues  i  se  méprendre  enr  mes  intenciona. 
Pour  rien  au  monde,  je  ne  voudrais  être  aoap- 
fonné  d'adhérer  à  cette  étrange  doctrine  d'à- 
prés  laquelle  les  anciens  fonctionnaiCM  da 
l'Empire  anraient  droit,  en  màsae,  à  tme  rtpB- 
ration.  (Très -bien!) 

Chacun  d'eux  demeure  avec  ses  méritas 
personnels,  s'il  en  a,  ses  titras...  et  aussi  la part 
de  respimsabiliiA  dans  la  politit|ue  i  laquelle 
il  a  pu,  A  des  df^crés  divers,  prêter  son  con- 
cours. (Assentiment  sur  plusieurs  hautes.) 

Mais  je  né  puis  m'empécher  de  penser  qov, 
parmi  les  functionnaireB  qui  les  ont  remplaoii, 
il  s'en  est  trouvé  dont  l'act  on  s  été  peut  être 
encore  plus  délias  treui^e  ..(Rumeurs  A  gauche. — 
Âpprubatiun  sur  quelques  bancs)  ;  et  c'est  à  ca 
point  de  vue  seulement  qu'nne  œuvre  de  répa;- 
ration  était  nécessaire,  mais  da  réparation  an- 
vers  le  pays.  (Mouvements  divers). 

C'est  Cette  œuvre  que  le  Gouvernement  doit 
poursuivre.  (Bruit  et  interruptions.) 

Qveb)w:s  wx.  Assez  t  assea  !  A  la 

M.  le  pi-éaldent.  Ce  n'est  plus  li  nna  netl- 
tication  au  procès- verbal. 

M.  BarBgnon.  Il  doit  y  persévérer.  Mon  or- 
dre du  jour  n'avait  pas  d'autre  bnt  ^ue  de  le 
soutenir  dans  cette  voie.   (Nouvelles  internip- 

Sur  dxMtrs  bancs.  Assez  I  asseï  I  —  Vous 
rentrez  dans  la  discussion  I  —  Parlez  1  parlai  I 

M.  Barasnon.  Jo  remercie  t'Aisemliléa  de 
m'avoir  permis,  à  propos  du  procès- verbal,  vsm 
explication  r»ndue  nécessaire  par  te  ailenea 
dans  lequel  j'ai   Ad.  me  renfermer  hier.  (Ap- 

Èlaudissements  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
xclamations  sur  d'autres  bancs.) 
M.  le  préaldent.  M.  Baragnon  demanda 
une  rectification  qui  se  borne  à  ceci  :  Le  pro- 
cès-verbal omet  de  dire  que  quand  il  a  pré- 
senté son  ordre  du  jour  motive,  M.  le  prési- 
dent lui  a  fait  observer  que  la  discosaion  était 
close. 

Cette  rectifîcation  sera  faite,  et  l'incident  ait 
vidé.  (Très-bien  I) 
La  parole  est  à  M.  Qninet. 
K.  Kâgar  Qalnet.  J'ai  une  rectification  à 
tmander  au  procès-verbal 
I  position  sur  la   repréient 
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Tilles.  Cest  moi  qui  aï  pris  IMnitiative  dn  cette 
proposition,  et  quelle  que  d  <ive  en  être  Tissus, 
c'est  mon  devoir  de  revendiquer  la  responsa- 
bilité de  cette  in  tiative. 

M.  la  président.  La  rectification  sera  feiite 
au  procès- verbal. 

La  parole  est  à  M.  Malens. 

M.  Malena.  Moi^sieur^,  je  ne  viens  pas,  à 
propos  de  rectification  au  procès- verbal,  ren- 
trer dans  la  question  générale,  qui  a  été 
complètement  épuihée  hier. 

On  a  rappelé  les  droits  et  les  devoirs  du 
Gouvernement  en  ce  qui  concerne  soit  les  an- 
ciens fonctionnaires  de  TEmpire,  soit  les  nou- 
veaux fonctionnairej  qui  ont  été  nommés  par 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

Sur  ce  point,  il  pourrait  y  avoir  beaucoup 
de  choses  à  dire  ;  mais  je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion. 

Toutefois,  comme  hier  notre  honorable  col- 
lègue M.  Luro  a  fait  une  allusion  au  barreau 
de  Valence,  auquel  j^ai  l'honneur  d'appartenir... 
(Ah  (  ah  !),  je  tiens  à  rectifier  les  faits  qu'il  a 
indiqués  et  qui  sont  complètement  erronés. 

M.  la  préaident.  Je  vous  rappelle,  mes- 
sieurs, qu'à  l'occasion  du  procès -verbal  il  ne 
peut  être  question  qae  de  relever  des  erreurs 
matérielles. 

M.  Malena.  Parfaitemeirt.  monsieur  le  pré- 
sident! c'est  une  erreur  matérielle  que  je  veux 
signaler. 

D'après  M.  Lurb,  qui  s'e^^t  appuvé  sur  un  do- 
•ument  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  M.  Gré- 
mieux,  qui  a  été  candidat  dans  le  dépirtement 
de  la  Drome,  —  non  pas  à  Valence,  mais  dans 
une  autre  circonscription  du  département,  — 
aurait  eu  une  très  grande  rer.on naissance  pour 
le  barreau  de  Valence,  par  lequel  il  aurait  été 
soutenu  à  cette  époque. 

Eh  bien,  messieurs,  en  1869  il  n'y  a  eu  que 
deux  membres  du  ban  eau  de  Valence  qui  se 
sont  occupés  de  soutenir  la  candidature  de 
M.  Grémieux.  et  le  troit^ième  était  le  concur- 
rent de  M.  Grémieux. 

A  ce  troisième  M.  Grémieux  n'a  pas  ^ardé 
rancune,  car  il  Ta  nommé  procureur  général. 
(I^louvements  en  sens  divers.) 

Quant  aux  deux  autres  qui  l'ont  soutenu, 
l'un  a  été  nommé  procureur  do  la  république 
par  M.  Grémieux.  cest  vrai;  mais  il  est  inutile 
d'appeler  des  foudres  sur  sa  tête,  car  il  a  été 
révoqué  par  M.  Grémieux  lui-même.  (On  rit) 

M.  le  baron  de  Baranto.  Mais  on  a  cité  la 
lettre  de  M.  Grémieux  ! 

M.  Malena.  Quant  à  l'autre,  il  est  devant 
vous. 

Je  n'ai  rien  demandé,  on  no  m'a  rien  donné. 

Je  crois  que  si  j'avais  demandé  j'aurais  ob- 
tenu ;  mais  j'ai  voulu  con^erve^  mon  in^iépen- 
dance.  (Exclamations  et  mouvements  divers.) 

M.  le  préaident,  il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation?... 

Txî  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  M  armiez. 

M.  Magniez.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  par 
laquelle  un  groupe  d'habitants  de  la  ville  de  Pé- 
ronne  demande  la  prise  en  considération  d'un 
projet  d'emprunt  propo.'^é  par  M.  Mercier  mem- 
bre de  la  commission  municipale  de  Hain.  dans 
ane  brochure  iniitnléo:  «  les  Cinq  miUiards,  * 


Le  pro;et  consisterait  à  émettre  des  obliffationa 
au  porteur,  de  i(H)  francs,  remboursables  au 
même  taux,  sans  intéréU,  en  20  ans,  par  voie 
de  tirage  au  sort  tous  les  rrois  mois,  dont  par- 
tie avec  primes.  Ges.  primes  reprérienteraient 
un  pour  cent  de  l'intérêt,  soit  une  somme  de 
.'^Û.ÛOO  000  distribuée  par  l'Etat  aux  obligatai- 
Vk^ê  par  lot»  de  200  000  à  200  francs. 

M.  le  préaident.  La  pétition  sera  renvoyée 
à  la  commis.-^ion  des  pétitions. 

M.  Vente.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée. au  nom  de  la  deuxième 
commission  d'initiative,  le  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Li m per.ini,  relative  au 
taux  de  l'mtèrét  do  l'arKeiit. 

La  oimmission  conclut  à  la  prise  en  conû- 
dération. 

J'ai  ausr^i  l'honneur  de  déposer  une  proposi- 
tion de  loi  relative  r  la  convocation  et  aux  at- 
tributions dos  conseils  généraux  dans  les  cir- 
eonstances  exceptionnelles,  présentée  par  M. 
Depeyre  et  moi. 

M.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué,  et  la  proposition  renvtiyéa  à  la 
•ummi.ssion  d'initiative. 

M.  Jozon  à  la  parole. 

M.  Paul  Jozon.  Messieurs,  j'ai  rhonaeur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au 
nom  de  plusieurs  de  mes  coliéirues  et  en  mon 
nom  piopre,  une  propo.sit  on  de  loi  dont  Tar- 
ticle  unique  est  ainsi  cunçu  : 

c  Arttr.te  unique,  Touh  les  rôles,  cotes,  quit- 
tances et  autres  pièct^s  ofticellcs  relatives  aux 
impôts  nouvt^aux  ou  aux  augmentations  d'im- 
Bôts  anciens,  nécessités  par  la  guerre  contre  la 
Prusse,  porteront  en  caractères  apparents  la 
mention  suivante:  <  Frais  de  la  guerre  contrela 
«  Prus^se  dr^clarée  par  Napoléon  lU.  1870-1871.  » 
(Approbation  sur  pluf^ieurs  bancs.  —  ËxcUuna- 
tioiu  sur  d'autres.) 

M.  le  preaident.  La  proposition  sera  impri- 
mée, dititiibuée  et  renvoyée  à  la  commission 
d'initiative. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'adcor- 
der  : 

A  M.  Martenot.  un  congé  de  huit  jours  pour 
ari'airef»  de  famille  ; 

A  M.  Prax-Piiris,  un  irongé  pjui  taute  de 
maladie; 

A  M.  Eymard-Duvcruay,  un  congé  de  quinze 
jours  pour  cause  de  maladie. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
l'use  en  considérnlioiî  de  la  proposition  présen- 
ée  par  M.  Vétijlart  et  plusieurs  de  nos  coi- 
Ié;^ue!«,  relativement  à  la  convocation  des  con- 
seils généraux  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération,  et  au  renvoi  de  la  proposition 
à  la  commission  de  décentralisation. 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur, 
Mes^iour»*,  je  venu  comme  rapporteur  de  la 
coinmïHsion  d'initiative,  demander  à  i' Assem- 
blée de  vouloir  bien  ajourner  la  prise  en  consi- 
dération. Jai  lie  nouvelle»  instructions  à  de- 
mander à  la  deuxième  commission  d'initiative 
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parlementaire,  et  comme  il  ne  m'a  pas  été  pos- 
sible de  conférer  avec  elle  avant  la  séance,  je 
Fne  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prononcer 
ajournement. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'ajournement  est  prononcé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Ïtrise  en  considération  de  la  proposition  de  M. 
e  général  Martin  des  Pallières  relative  au  recru- 
tement de  Tannée. 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  et  demande 

âu'elle  soit  renvoyée  a  la  commission  déjà 
tiargée  d'examiner   la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Mornay  sur  la  même  matière. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  les  conclusions 
de  la  commission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Dompard  et  Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
tendant  à  appliquer  l'article  69  du  règlement  de 
l'Assemblée  nationale  aux  cas  d'urgence. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  consul- 
te l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend  pas- 
ser à  une  seconde  délibération,  conformément 
aux  termes  du  règlement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  seconde  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 
Je  vais  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
de  l'ordre  du  jour  de  demain... 

M.  Brnest  Picard,  ministre  de  Vintériwir, 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rintéheur.  (Mouvement  d  attention.) 

M.  le  ministre.  Je  n'ai  pas  de  communica- 
tion à  faire  à  l'Aosemblée.  C'est  une  simple  for- 
malité qui  me  fait  monter  à  la  tribune. 

Je  dépose  trois  projets  de  lois  d'intérêt  local 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée. 

Le  premier,  tendant  à  autoriser,  la  ville  de 
Tours  (Indre-et-Loire),  à  emprunter  une  .som- 
me de  1,200,000  fr.; 

Le  second,  ayant  pour  but  de  rattacher  au 
département  de  la  Meurthe  les  territoires  du 
département  de  la  Moselle  qui  sont  restée  fran- 
çais; 

Le  troisième,  tendant  à  imposer  d'office  la 
commune  d'K^^letons  (Oorrèze),  pour  le  rem- 
boursement d'un  emprunt. 

M.  le  président.  Les  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

Je  propose  à  l'Assemblée  l'ordre  du  jour  sui- 
vant pour  demain  : 

Séance  pubiiciue  à  deux  heures  : 

Première  délinération  sur  la  proposition  de 
M.  Wallon,  lelat.ve  aux  pétitions; 

Rapports  de  pétitions. 

M.  Goehery.  Monsieur  le  président,  on 
pourrait  se  réunir  à  trois  heures  seulement  en 
séance  publique,  afin  que  les  commissions  puis- 
sent fonctionner  plus  longtemp.^. 

M.  le  président.  La  demande  est-elle  ap- 
puyée? (Oui!  ouil) 

ANNALES.  —  T.  I. 


Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  point. 
(L'Assemblée,    consultée,  décide    que    la 
séance  publique  aura  lieu  à  trois  heures.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  directeur  du  sermce  sténographique, 
Gélbstin  Laoachb. 


Annexe  n*  197. 

(Séance  du  5  mai  1871.) 

RAPPORT.  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  2- 
commission  d'initiative  parlementaire,  sur  la 
proposition  présentée  par  M.  Limperani,  rela- 
tive au  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  par  M. 
Vente,  membre  de  l'Assemblée. 

Messieurs,  M.  Limperani  propose  à  l'Assemblée 
d'abroger  la  loi  dos  3-13  septembre  1807,  sur  le 
taux  de  l'intArèt  do  l'argent,  et  convaincu  que  : 
*  «  ce  projet  réunit  toutes  les  conditions  pour  être 
examiné  et  discuté  môme  au  milieu  des  graves 
préoccupations  qui  environnent  l'Assemblée  na- 
tionale, n  il  vous  deman'le  vie  suivre  l'exemple 
que  vous  donnent  l'Ila-  •  et  la  Belgique,  chez  les- 
quelles H  les  loislimiti'  ves  de  l'iotérôt  de  l'ar- 
gent sont  depuis  lougiornps  abrogées,  sans  que 
cette  expérience,  faite  à  nos  portes,  ait  présenté 
le  moindre  inconvénient  » 

Ce  n'idst  pas  la  première  fois  qu'une  semblable 
proposition  est  soumise  à  nos  assemblées  politi- 
ques. En  1836,  en  1850,  plus  récemment  encore, 
en  1857, lors  du  renouvellement  du  p'ivilége  de  la 
Banque,  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  u  été  vive- 
ment sollicitée  et  toujours  refusée,  parce  qu'il 
faut  bien  le  dire,  les  circonstances  prêtaient  mal 
à  l'introduction  d'un  principe  aussi  nouveau  dans 
nos  habitudes  économiques,  et  dont  les  consé- 
quences ne  peuvent   être  sûrement  calculées. 

Quei([ues-uns  «les  membres  de  la  commission 
se  sont  demandé  si  l'heure  actuelle  était  mieux 
choisie  pour  agiter  un  semblable  problème,  et 
craignent  qu'au  moment  où  le  pays  traverse  une 
crise  linanciôre  qui,  par  son  étendue,  dépasse 
celles  dont  notre  histoire  abonde,  il  ne  soit  im- 
prudent peut-être  de  tenter  les  risques  de  cette 
expérience  économique  dont  l'Angleterre  elle- 
même  n'a  point  encore  adopté  toutes  les  consé- 
quences. 

Ces  doutes  n'ont  pas  été  partagés  par  la  majo- 
rité (le  votre  commission  d'initiative.  Elle  pense 
q[uo,  du  moment  où  la  question  est  portée  devant 
l  Assemblée,  il  convient  de  n'en  point  soustraire 
la  discussion  &  l'opinion  pubisque  qu'elle  a  tou- 
jours vivement  iuléressée.  Convaincue  que,  môme 
au  cas  où  des  raisons  d'opportunité  s'opposeraient 
à  c.o  que  la  loi  de  1807  fut  abrogée,  ces  raisons 
doivent  ôlrc  l'objet  d'un  débat  public  et  appro- 
fondi, v-ire  commission  diniliative  vous  propose 
de  prendre  eu  consid(Vation  la  proposition  de 
M.  Limperani. 

Annexe  n'  198. 

(Séance  du  5  mai  1871.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  villo  de 
Tours  (Indre-et-Loire)  a  emprunter  une  somme 
de  1,'?()0,000  francs,  prosentrv  par  M.  Thiers,  chef 
ilu  pouvoir  oxéculii  de  la  Rôpubliquo  française, 
i>n*sid«'nt  du  conseil  des  niinislros,  et  par  M. 
Ernest  Picara,  ministre  de  l'intérieur. 

La  villo  de  Toui^  (Indre-et-Loire)  sollicite  l'au- 
torisation d'empruuler  une  somme  de  1,200,000 
francs,  remboursable  en  vingt  ans,  à  partir  de 
1872,  sur  ses  revenus  ordinaires  pour  le  payement 
de  travaux  de  charité  et  des  dépenses  occasion- 
nées par  l'occupation  prussienne. 
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Les  travaux  entrapriB  pour  venir  en  aida  aui 

ouvriers  bous  travail  ont  coûLé  248,000  Tr. 

Les  contributions  de  guerre,  ré- 

âuisitions  et  autres  Trais,  rËsullant 
B  l'occupation  allemande  montent 


1>4 


t,000 


ToUI.  1,667,000  ff. 

Ces  dépenses  ont  été  couvertes  jusqu'à  con- 
currence de  1,231,000  fr. 

Au  moyen  1*  de  crédits  ouverts  an  budget  de 
ISTO  pour  divers  travaux  d'enibellissement  dont 
l'exécution  a  pu  Être  ajournéo  sans  inconvénient; 
2*  d'avances  faJtes  spontanément  par  des  particu- 
liers à  la  caisse  municipale  pour  une  somme 
de  1,000,000. 

Pour  aalder  le  reliquat  de  la  dette,  soit  436,000 
francs,  la  ville  entend  réaliser  236,000  francs  de 
nouvelles  économies  sur  les  crédits  portés  au 
budget  de  1871  et  de  prélever  200,000  francs  sur 
la  moulant  rie  l'emprut  projeté  de  l,ÎOO,OOOfr. 
Le  surplus  de  cet  emprunt  servirait  k  rembour- 
ser les  Tonds  dont  l'avance  a  èlé  laite  pendunt 
l'occupation. 

Cette  combinaison  permettra  de  régulariser  la 
situation  ûuancière  de  la  villr,  sans  entraver  ses 
services,  ni  engager  son  avenir  outre  mesure.  D'a- 
près le  rnlevô  des  trois  derniers  comptes,  les  re- 
Sites  ordinaires  l'omiioitent,  enmoyen:-e,  de 
1,139  ft.  sur  les  dépenses  do  même  nature.  Il 
est  vrai  que,  d'un  autre  cûié.  la  caisse  munici 
pale  est  grevée  d'un  passil"  de  2,873,751  fr.  prove- 
nant notamment  de  quatre  emprunts  autorisés 
par  les  lois  des  4  février  1837,  2  moi  1863,  I3iuin 
1866  et  30  mai  1868.  et  sur  lesquels  il  resU  dû 
2,0j5,OO0  fr.  Hais  comme  l'acquittement  de  ce 
ukssiT  est  déjà  assnn^  en  partie,  au  moyen  do 
20  centimes  et  de  taxes  additionnelles  et  ex- 
traordinaires d'octroi,  reprAseutant  annuelle- 
ment 22.(,000  Tr.,  la  fraction  disponible  des  reve- 
nus aufUra  pour  amortir  le  nouvel  emprunt  en 
viMi  années. 

Dans  ces  circonstances,  les  propositions  muni- 
cipales paraissant  Justiliées,  le  président  du  cou- 
•eil,  cbef  du  pouvoir  exëcutir  de  la  République 
française,  a  l'honneur  de  proposer  i  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera 
présenta  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
ctission. 

PROJET  DE  1.01, 

Ia  ville  de  Tours  (Indre-et-Loire)  est  autorisée 

ft  emprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède 

^5  pour  100,  une  somme  do  1,200,000  fr.  des- 
ïe  a  rembourser  les  avances  Imites  par  les  ha- 
bitants el  ù  solder  les  dépenses  de  charité  utau- 
tres  résultant  de  l'occupation  prussienne.  Cet 
emprunt,  remboursable  sur  les  revenus  ordi- 
naires, en  vingt  ans,  à  partir  de  1872,  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  pubriciié  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
Ikcullé  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement de  la  caisse  des  dépùts  ef  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  ^  ouvrir  ou 
des  morchés  i.  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inlérieur. 

Annexe  n*  199. 

(Béancedu5mailS71.) 
PROJET  DE  LOI  ayant  pour  but  de  rattacher  ou 
département  de  la  Meurthe  les  territoires  du 
département  de  la  Moselle  qui  sont  restés  IVan- 
çais,  présenté  par  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  ta  Rèfiublique  Iraufaisc,  président 
du  conseil  des  ministres,  et  par  M.  Ernest  Pi- 
card, ministre  de  l'intérieur. 


.  .  js  à  l'empire  allemand.  Il  ne  reste 

plus  à  la  Franco  quo  l'arrondissement  de  Briey, 
moins  quelques  communes  des  cantons  de  firiey 
et  do  Contlans.  et  une  fraction  du  canton  de 
Gorze ,  nui  dépendait  de  l'arrondissement  da 
Met/. 

Les  communes  qui  forment  ce  territoire  sont 
sans  administration  depuis  le  commencement  de 
la  guerre.  Il  importait  de  laire  cesser  le  plus  tût 
possible  cette  situation.  Le  département  de  la 
Moselle  ne  pouvant  plus  être  constitué  avec  les 
faibles  élëmenis  qui  lui  restent  aujourd'hui,  il  y 
avait  lieu  do  rattacher  ces  fractions  territoriales 
à  l'un  des  départements  limitrophes,  c'est-A-dire 
la  Mourtlie  ou  la  Meuse,  C'est  ce  qu'a  fait  le  Ocn- 
vernemenl,  par  une  mesure  provisoire,  qui  n'a 
jusqu'ici  qu'un  caractère  administratif  etB^ir  li- 
quelle  il  appartient  au  pouvoir  législatif  seul  de 
se  prononcer. 

D'après  ses  ordres,  le  prélet  de  la  Meurthe  a 
pris  la  direction  de  l'admioistrotijn  de  la  portion 
de  territoire  détachée  de  l'ancienne  Hoselb. 

Cette  mesure  est  celle  que  semblait  recomman- 
dos (.lus  particulièrement  l'équité.  La  Meuse  con- 
serve son  territoire  intaut;  la  Meurthe,  au  con- 
traire, a  perdu,  par  le  fait  de  la  guerre,  10  cen- 
toua,  263  communes  et  131,tiiâhai)itant3.  Il  parait 
juste  de  lui  attribuer  une  compensation  qui,  da- 

frës  la  carte  actuelle,  représenterait  5  contons, 
30  contmunes  et  65,000  habitaals.  A  d'autres 
uoints  do  vue,  cette  annexion  se  justifierait  éga- 
lement. L'arrondissement  de  Brjey  n'étant  sé- 
paré de  la  Meurthe  quo  par  la  Traction  de  l'Arron- 
dissement de  Metz  que  nous  proposons  d'y  réu- 
nir, la  continuité  du  territoire  se  trouverait  éta- 
blie. Rien,  du  reste,  ne  s'opjiose  à  la  réalisation 
de  cette  adjonction,  ni  la  topographie  du  pays,ni 
le  système  des  vuii.'S  de  communication,  ni  les 
mœurs  des  populations. 

Le  projet  de  loi  que  noua  avons  l'honneur  de 
soumettre  ù  l'Assemblée  nationale  aurait  de  plus 
r  aveu  tu  ge,  tout  en  donnant  satisfaction  a  désinté- 
rêts légitimes,  de  ne  pas  compliquer  une  situation 
déjà  délicate,  en  remaniant  les  circonscriptions 
des  départements  limitrophes.  Nous  sollicitons  la 
déclaration  d'urgencti  et  pour  réfioudm  ù  un  sen- 
timent patriotique,  exprimé  iiéja  par  les  popula~ 
tious  et  qui  trouvera  certainement  un  écho  dons 
toutes  les  parties  do  l'Assemblée,  nous  vous  pro- 
poâons  de  décider  qu'il  l'avenir  te  nouveau  dé- 
parlement prendra  le  nom  de  Ateurlhe-el-Motc[le. 

raojET   UB    LOI. 

Art.  1".  Les  territoires  resti;s  franpais,  qui  dé- 
pendaient de  l'ancienne  Moselle,  formeront  pro- 
visoirement un  arroudisaeniontadministroLifdont 
le  cbof-tieu  est  ûxé  à,  Ilriey  et  qui  sera  rattaché 
au  département  de  la  Meurthe. 

Art.  2.  Lo  département  de  la  Meurthe  portera, 


lir,  lo  n< 


a  de  Meurthe-el- Muselle.  ' 


Annexe  n°  200. 

(Béance  du  5  mai  1871,] 
PROJET  DE  LOI  lendant  à  imposer  d'ofOco  la 
commune  d'^gletons  ((larréze)  pour  le  rembour- 
sement d'un  emprunt,  présenté  par  M.  Tbtars, 
chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
frensaise,  et  par  M,  Ernest  Picard. 

EXPOSÉ  Otg   UOTIFS. 

La  commune  d'Egletons  (Cor*èze)  a  voté,  au 
mois  de  novembre  dernier,  pour  le  payement  de 
son  contingent  dans  la  dépense  dhabiliement, 
d'équipement  et  de  solde  de  la  garde  na'.ionale 
mobilisée,  un  emprunt  de  6,647  fr.  40  cent.  Il  a  été 
réalisé  au  moyen  do  l'émission  d'obligations  au 
porteur,  ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, remboursables  dans  le  délai  de  six  ans  et 
productives  d'intérêt  au  taux  de  5  pour  tUO^ 

Les  dépenses  do  la  mobilisation  conslttoent 
pour  les  commîmes  une  charge   obligatoire,  aiui 
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termes  du  décret  du  Ïl  octobre  1870.  La 
sion  mitoicipale  avant  relusâ  'le  créer  des  rai- 
sources  iiour  r-tcdboiirser  Tempriint,  le  préfet  a 
inscrit  donioe.au  hmlget.unecoDtribution  extra- 
ordîDaire:    mai-^,    elln    :i    Torcnulé  un    nouveau 

Toutes  les  formalités  u\igéas  par  l'art.  30  de  la 
loi  du  IStuillel  1837  ayant  ëtù  accomplies,  la  sec- 
tion de  législation,  justice  et  intérieur  de  laoom- 
mission  provisoire  chargée  do  remplacer  le  con- 
seil d'Etat,  a  été  saisie  de  l'eitameii  d'un  proiat 
d'arrêté  tendant  it  établir  d'ofUce,  sur  la  commu- 
ne, une  imposition  à  percevoir  suivant  le  dépnrt 
qui  en  serait  fait  dans  la  limite  du  maximum  Qxé 
par  les  lois  de  Ûnances. 

Par  an  avis  du  20  avril  courant,  la  section  a 
fait  remarquer  que  fimpoîilion,  restreinte  dans 
cette  limite,  n'assurerait  pas  la  libération  de  la 
commune  dans  les  délais  convenus  avec  les  créan- 
ciers. Il  est  vrai  que,  répartie  sur  six  années  seu- 
lement, cil.'  ivprûsen'  iit,  par  an,  dix-neul  cen- 
times additionnels;  ii.l.^,  comme  les  contribua- 
bles ne  sont  grevés  d'aucune  autre  imposition 
extraordinaire,  la  section  a  pensé  qu'il  y  a  heu, 
dans  l'espèce,  d'excéder  lu  maximum  de  10  cent 
lixé  par  les  luis  de  llnances,  et  d'impoï^er  sur  la 

Ïommuno  d'Egletons  le  nombre  de  centimes  ad di- 
ionnels  nécessaire  pour  que  la  commune  rem- 
'  plisse  ses  engagements  en  temps  utile. 

Bien  que  la  dt^pasLtion  de  l'article  39  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  qui  ouvre  la  faculté  de  re- 
courir à  lino  loi  ^péciate,  lorsqu'il  s'agit  d'excé- 
der le  maximum  tixé  annuellement  par  la  loi  dit 
finances,  n'ait  presque  jamais  été  apoliquée,  il 
fout   re connaît  10  que,   don;  l'espèce,   la  mesure 

ÏroposOo  par  !a  section  do  l'invérieur  est  justi- 
ée.  Il  est  essentiel,  en  etfol,  dans  l'intérêt  du 
crédit  public,  non  moins  que  danscelui  des  com- 
munes, qu'elles  se  libèrent  lovalement  et  exacic- 
ment  envers  les  préteurs  qui,  au  milieu  de  cir- 
constances cnliiiues,  n'ont  pas  hésité  t  leur 
avancer  des  fonds. 

En  conséquence,  le  président  du  consPil,  chel 
du  pouvoir  «xécutif  de  la  République  française, 
a  l'bunneur  de  pro,ooser  ft  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  suimnl,  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  de  l'intér'eur,  chargé  d'en  exposer 
lei  motils  cl  J'en  soutenir  la  discussion. 

Arlicte  tmique.  Il  sera  imposé  d'ofiice,  sur  la 
commune  d'Egletons  {Corréze}  on  six  ans,  &  par- 
tir de  ISTl,  par  addition  au  principal  de  ses  qua- 
trea  contributions  directes,  une  somme  de  7,795 
fr.  représentant  annuellement  19   centimes  envi- 

Le  produit  de  cette  imposition  servira  à  rem- 
bourser, en  principBl  et  intérêts,  un  emprunt  do 
6,647  tr.  40  c.  contracté  en  venu  du  ilécret  du 
22  octobre  1870,  pour  le  payement  du  ..jntingent 
communal  dans  la  dépense  d'habillement,  d'équi- 


pement et  de  solde  à 


s  nationaux  mobi- 


Ajiaaxa  n*  201. 

(Séance  du  5  mai  18710 
PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  convocation 
et  aux  attributions  des  conseils  généraux  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  présentée 
par  MM.  Vente  et  Depeyre,  membres  de  l'As- 
semblée. 

Art.  l".  Dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  agres- 
sion soit  extérieure,  soit  intérieure,  ou  de  toute 
autre  cause  compromettant  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique la  sûreté  de  l'Eiat  serait  mise  en  péril, 
les  conseils  généraux  peuvent  être  réunis  extra- 
ordinairement  en  d'urgence  pour  aviser  et  con- 
courir aux  moyens  de  défense,  sur  la  convocation 
du  préfet,  de  leur  président  ou  do  cinq  au  moins 
de  leurs  membres  en  exercice. 

Art.  2.  Si  dans  l'un  des  cas  prévus  en  l'art 
1",  les  communications  entre  un  déporte- 
mant  et  le  Gouvememeut  vieaaant  i,  Un  entra- 


vées, et  que  l'action  régulière  et  lérale  de  l'auto- 
rité s'y  trouve  même  sass  le  fait  de  son  repré- 
sentant, soit  empêchée,  soit  supendue,  le  conseil 
général  se  déclare  aussitôt  en  permanence  et 
prend  la  direction  politique  du  département. 

Il  prend  toutes  les  mesures  que  le^  circons- 
tances exigent  pour  la  défense  do  l'ordre  et  dss 
lois  dans  le  département,  pourvoit  provisoirement 
h  ceux  des  services  publics  qui  soralent  en  souf- 
france, et  vote,  s'il  le  juge  nécessaire,  des  crédits 
sur  les  fonds  départementaux  pour  assurer  l'exé- 
cution du  ses  résolutions. 

Art.  3.  Si  les  circonstances  n'exigent  point  qu'il 
reste  réuni,  le  conseil  général  peut  nommer  une 
commission  siiéciale  qui  restera  en  permanence 
auprès  du  préfet  et  sera  consultée  par  lui  sur 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  silreté  qui  inté- 
resseraient le  département 

Cette  commission  est  composée  de  cinq  mem- 
bres au  moins  et  du  quart  au  plus  des  membres 
du  conseil. 


demande. 

Art  5.  La  délibération  par  laquelle  le  conseil 
général  arrête  qu'il  se  tient  en  permanence  et 
prend  la  direction  politique  du  d<;partement  doit 
être  priso  par  la  moitié  au  moins  des  membres 
qui  le  composent,  et  à  la  majorité  de  cens  pré- 

Eilo  est  envoyée  et  afQcliée  dans  toutes  tes 
communes  et  noiidée  ft  teus  les  fonctionnaires  et 
agents  do  l'autorité  danslo  di'^pnrloment 

Art  G.  Pendant  tout  le  tempj  que  lu  conseil 
général  reste  invitsti  de  ses  pouvoirs,  d  lui  e<t  dû 
obéissance  comme  au  Gouvei*nemeni  lui-même, 
sauf  le  cas  oii  les  résolutions  porteraient  atteinte 
ftia  constitution  politique  e     nationale  du  pays. 

Art  7.  Les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
par  la  présente  loi  au  conseil  général  cessentavoc 
la  causo  qui  les  aura  niolivés,  de  plein  droit  et 
sous  peine  de  forfaiture  contre  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  les  exerceraient  ou  tenteraient  do  tes 
exercer  après  ce  temps. 

Art,  8.  Pendant  la  durée  de  cette  réunion,  le 
conseil  général  et  chacun  de  ses  membres , 
même  envoyés  en  mission  par  le  conseil,  jouissent 
du  privilège  d'inviolabilité  assuré  aux  représen- 
tants de  la  nation  pendant  k  durée  des  sessions 
législatives. 

Art.  9.  Tout  délit  commis  dans  le  même  temps 
centre  la  conseil  général  ou  l'un  de  ses  membres, 
soit  réunls.soit  en  mission,  est  assimilé  pour  la 
poursuite,  la  prescription  et  la  répression,  aux 
délits  commis  envers  les  Assemblées  législatives 
ou  leurs  membres. 

Annexe  n*  202. 

(Séance  du  5  mai  ISTI.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relalivo  A  une  formule 

destinée  i  caractériser  les  nouTeaoi  impAts 
nécessités  par  la  guerre  contre  la  Prusse,  pré- 
sentée par  HH.  Pau!  Jozon,  Emmanuel  Arago, 
Ed.  tJamberger,  Lucet,  A.  Dubois,  Dorian,  Che- 
vandier,  Garnoi,  Leblond,  Henri  Martin,  Pa- 
rent, Lignier,  Ancelon,  A  Charton,  Varroy,  gé- 
néral Charreton,  Berlet,  Achille  Oelorme,  La- 
serve,  La  Fliie,  Vioi,  Camot,  Emile  Lenoel,  A. 
Thomas,  Journsult,  Oscar  de  Lafïyette,  Rion- 
del,  Jules  Ferry,  Taberlet,  Amat  J.  Garion 

Slùte-d'Or),  H.  Moraau  (Ciie-d'Or),  Viallet ,  de 
ahy,  Claude  (Vosges),  Rameau,  G.  Humbert, 
Bénéral  Pélissier,  G,  Contant,  Ualens,  Paol 
ireton,  Billy,  Soye  (Aisne),  Uagnin,  G.  George, 
C.  Fouquet,  Aug.  GrandpiBrre,  Albert  Grévy, 
Ch.  Allexandre,Turquet,  J.  Cuni^  Silva,  Gy- 
prlen  Girerd,  Lamy,  Paulin  Durieu,  Lepére, 
Vacherot,  Noél  Parfait,  Qauda  (Meurthe),  de 
Combuiflo,  membres  de  l'Aaiwiluie  nationale. 


816 


ANNALES  DE  L'ASSEBiBLÉE  NATIONALE 


En  Prusse,  depuis  1814,  les  cotes  de  contribu- 
tion portent  une  ligne  spéciale  indiquant  que  le 
chiffre  qui  la  termine  s'applique  au  payement  des 
frais  occasionnés  par  l'occupation  française  'de 
1806  à  1813. 

Cette  mention  est  destinée  à  «éterniser  dans  la 
mémoire  des  Prussiens  le  souvenir  des  malheurs 
do  la  Prussfl,  des  causes  qui  les  ont  rendu  pos- 
sibles, et  (les  hommes  auxquels  en  remonte  la 
responsabilité. 

ùi  proc(^dé  matériel  de  faire  impression  sur  les 
esprits  a  atteint  son  but  ;  il  n'est  pas  resté  étran 
ger  au  développement  do  la  discipline  et  du  |)a- 
triotisme  dont  nous  avons  éprouvé  les  funestes 
effets. 

Placés,  par  un  triste  retour  de  la  fortune,  dans 
une  situation  analogue  à  celle  où  se  trouvait,  de 
1806  a  1813,  la  Prusse  abaissée  par  la  France, 
nous  ne  devons  pas  hésiter  à  profiter,  pour  nous 
relever,  des  enseignements  qu'elle  nous  a  donnés. 

Nous  venons,  en  conséquence,  demander  à  l'As- 
semblée de  caractériser  les  nouveaux  impôts 
dont  la  situation  actuelle  exige  rétablissement 

Nos  malheurs  sont  dus,  avant  tout,  au  gouver- 
nement nai)Oléonien,  qui,  après  avoir,  pendant 
vingt  ans,  désorganisé  et  ruiné  toutes  les  forces 
vives  do  la  France,  l'a  jetée  sans  préparation  dans 
une  guerre  toute  personnelle  et  desavouée  par 
le  pays. 

Ils  sont  dus,  en  second  lieu,  à  la  Prusse,  dont 
l'ambition  a  su  protiter  des  fautes  de  Napoléon  III 
et  de  son  gouvernement,  pour  préparer  la  guerre 
contre  la  France,  se  la  faire  declaivr,  nous  acca- 
bler et  Ui^er  ensuite  de  sa  victoire  de  la  manière 
la  plus  immodérée. 

il  est  donc  juste  et  ))olitique  de  rappeler  sans 
cesse  aux  contribuables,  dans  une  formule  con- 
cise, l'origine  à  la  fois  napoléonienne  et  prus- 
sienne des  nouvelles  charges  qui  vont  peàcr  sur 
eux.    ^ 

C'est  le  résultat  que  l'Assemblée  obtiendra  par 
l'adoption  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hun- 
neur  de  lui  proposer  et  dont  l'article  unique  est 
ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  rôles,  cotes,  quittances  et  autres 
pièces  otUcielles,  relatifs  aux  impôts  nouveaux 
ou  aax  augmentations  d'impôts  anciens,  néces- 
sité) par  la  guerre  contre  la  Prusse,  porteront 
en  caractères  apparents  la  mention  suivaute  : 

«  Frais  do  la  gutrrc  contre  la  Prusse,  déclarée 
par  Napoléon  lu.  —  18/0-1871.  » 


SÉANCE  DU  6  MAI  1871 


Sommaire.  —  Dépôt,  par  M.  l'amiral  Jaurégui- 
beri7  au  nom  de  M.  de  Bastard,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  M.  le  marquis  de  Mornay,  relative  au 
recrutement  et  à  la  réorganisation  de  l'armée 
française.  «-  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  de  Lor- 
g;eril,  d'une  proposition  concernant  la  nomina- 
tion d'une  commission  de  trente  membres,  char- 
gée d'examiner  les  actes  de  la  délégation  de 
jJordeaux,  aux  points  de  vue  civil,  militaire  et 
financier.  «•  Dépôt,  par  M.  Bertauld,  du  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  déclarer  inaliénables  les 
propriétés  publiques  et  privées  saisies  ou  sous- 
traites dans  Paris  depuis  \e  18  mars  1871.  « 
Dépôt,  par  M.  le  marquis  d'Ândelarre,  d'une 
proposition  relative  à  la  composition  de  la  com- 
mission de  suneillance  de  la  Caisse  d'amortis- 
semenl  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  itejet  de  l'urgeiicè.  »=  Interpellation  de 
M.  Le  Royer  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  une 
mesure  prise  à  l'occasion  des  élections  munici- 
pales de  Lyon  :  MM.  le  ministre  de  Tintérieur 


et  Ducarre.  se  Question  adressée  par  M.  Tolaln 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Incident.  —  Ob- 
servation de  M.  le  président—M.  le  ministre  de 
la  guerre.  «-.Dépôt,  par  M.  de  Corcelle,  d'une 

f>roposition  ayant  pour  objet  de  modifier,  par 
e  rétablissement  au  principe  électif,  les  dispo- 
sitions de  la  lécfislation  actuelle  et  notamment 
de  la  loi  du  14  juin  1854,  sur  les  conseils  aca- 
démicfues  et  les  conseils  départementaux.  ■- 
Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville 
(le  Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  une  somme 
de  100,000  francs.  ==  Première  délibération  sur 
la  proposition  do  M.  Wallon,  relative  à  une 
moaification  de  l'article  95  du  règlement  con- 
cernant les  pétitions  :MM.  le  marquis 'id  La  Ro- 
chejaquelein  et  le  vicomte  de  Bonald,  rappor- 
teur. 

PRÉSIDENCE  DE  ft.  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures. 

M.  Jonhston,  l*un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'iiier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  ramiral  Jaurég^iberry.  Messieurs, 
en  Tabsence  de  M.  de  Bastard,  auquel  vous 
avez  accordé  un  congé  de  quelques  jours,  j'ai 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  rAs^sem- 
blée  le  rapport  ao  la  commi.>^sion  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  proposé  par  M.  le  mar- 
auis  de  Mornay,  au  sujet  du  recrutement  et  de 
1  organisation  de  l'armée. 

fjB  commis^iion  n'a  pas  cru  devoir  examiner 
ce  projet  au  fond.  Elle  vous  demande,  de  le 
renvoyer  ainsi  que  tous  les  autres  qui  sont  sou- 
mis à  TÂssemblée,  à  l'examen  d'une  commis- 
sion de  trente  membres. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  lirai  le  rapport 
qui  indique  les  motifs  de  cette  demande...  (Non! 
non!  —  Si!  si!; 

Quelques  voix.  La  lecture  ! 

Autres  DOix.  Non!  non!  déposez! 

M.  ramiral  Jaurôguiberry.  Il  serait  né- 
ccsi(aire,  vu  l'urgence  de  la  (question,  que  la 
proposition  fût  étudiée  le  plus  tôt  possible  par 
l'Assemblée.  Si  elle  le  trouve  bon,  on  pourrait 
la  discuter  lundi,  ot  c'était  en  vue  d'éviter  Tim- 
prej^sion  du  rapport,  que  je  demandais  à  l' As- 
semblée si  elle  dé.-irait  en  entendre  lecture. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Brame.  Nous  demandons  l'Impression  et 
la  distribution. 

M.  ramiral  Jauréçuiberry.  L'Assemblée 
désire-t-elle  que  je  lise  l«  rapport? 

Voix  nombrtuses.  Non  !  non  !  l'impression  I 

M.  le  comte  de  Douhet.  L'impression  et 
la  discussion  à  mardi  ! 

M.  le  préfil  lent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

I^  parole  est  à, M.  le  vicomte  de  Lorgeril. 

M.  le  vicomte' de  Lorg^eril.  J'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  le  l'Assemblée  une 
propo>ition  conceriiani.  la  nomination  d'une 
commission  de  tiente  membres  (|ui  serait  char- 
gée d'examiner  les  actes  do  la  délégation  de 
Bordeaux  aux  points  de  vue  civil,  militaire  et 
financier. 

Voulez-vous,  messieurs,  que  je  vous  lise  les 
considérants? 

Plusieurs  membres.  Non!  non!  —Déposes 
totre  proposition. 

M.  le  préaident.   La  proposition  est  ren- 
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voyée  à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  Bc  tauld.  J'ai  l'honnear  de  déposer 
sur  le  bureaa  de  l'Assemblée  le-  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  déclarer  inaliénables  les 
propriétés  publiques  et  privées  saisies  ou 
soustraites  dans  Paris  depuis  le  18  mars  der- 
nier. 

Le  rapport  œnclut  à  l'adoption  du  projet 
de  loi  avec  certaines  modifications. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  d'Andelarre  a  la  parole. 

M.  le  marquis  d'Aadelarre.  MessiAirs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAs- 
sembiée  une  proposition  de  loi  relative  à  la 
composition  de  la  conitnission  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignai  ions. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
déclarer  i'ur^enee  do  ce  projet,  parce  que  la 
commission  n'existe  plus  et  qu'il  est  nécessaire 
qu'elle  fonctionne.  , 

M.  le  président.  L'auteur  de  la  proposition 
demande  que  l'urgence  en  soit  déclarée.  (Biuit 
et  mouvements  divers.) 

Qu  Ujues  membres  au  fond  de  la  salle.  De  quoi 
s'agit-il? 

M.  le  président.  Je  vais  vous  le  faire 
connaître. 

M.  d'Andelarre  dépose  une  proposition  rela- 
tive à  la  recomposition  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
ia  caisse  des  dépôts  et  consignations.  C'est 

Sourcctte  proposition  que  M.  le  marquis  d'An- 
elaire  demande  la  déclaration  d'urgence. 
(Mouvements  divers.) 

Ottelqw^s  vota?.  Pourquoi  7 

Un  membre.  Il  faut  expliquer  les  motifs  de 
l'urgence  ! 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  dire  en  très- 
peu  de  mois  les  motifs  de  l'urgence. 

La  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d'amortis^nnent  et  de  la  ca  sse  des  dépôts  et 
consignations  est  appelée  tous  les  mois  à  dé- 
terminer le  chilTro  de  la  somme  qui  est  em- 
ployée pour  l'acquisition  des  rentes.  Il  y  a 
aussi  beaucoup  d'autres  objets  sur  lesquels 
elle  délibère. 

Or,  cette  commission,  composée  de  sept 
membres,  a  été  instituée  iiar  le  décret  de  la 
dictature  du  mois  de  mars  1«52.  décret  aujour- 
d'hui complètement  en  désuétude.  La  commis- 
kiion  était  composée  de  sept  membres  elle  :  est 
actuellement  réduite  à  quvitre  membres,  et  elle 
ne  peut  pas  fonctionner. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  demande  que  le 
décret  de  1852  soit  abrogé  et  remplacé  par  la 
loi  du  '25  octobre  1848,  aux  termes  de  laquelle 
l'Assemblée  nationale  d'alors  avait  créé  une 
commission  chargée  de  la  surveillance  des 
deux  caisses,  et,  dans  cet  état  de  choses  aussi, 
je  crois  qu*il  est  important  d'échapper  aux  pré- 
liminaires de  la  commission  d'initiative,  alin 
que  l'Assemblée  puisse  rétablir  bientôt  celte  loi 
qu'elle  connaît  et  que  plusieurs  de  ses  mem- 
bres ont  votée,  de  telle  sorte  que  la  commission 
nouvelle  soit  en  situation  de  fonctionner  le 
plus  tôt  possible. 


M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ur- 
gence .. 

M.  Dahirel.  Il  faudrait,  avant  le  vote,  que 
le  Gouvernement  donnât  son  avis  sur  ia  ques- 
tion. 

M.  le  président.  Je  n'ai  pas  d'opinion  à 
demander  à  personne. 

Plusieurs  membres,  il  n'y  a  pas  lieu  à  urgence  ! 
(Si!  si!  —  Non!  non!) 

M.  le  président.  Je  suis  obligé  de  mettre 
aux  voix  la  déclaration  d'urgence  demandée 
par  M.  d'Andelarre. 

Quelques  membres.  L'opinion  du  Gouverne- 
ment? 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces n'est  pas  à  ia  séance  ;  tout  le  monde  sait 
qu'il  est  absent  et  pourquoi  il  est  absent. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'urgence. 

(L'urgence  n'est  pas  prononcée.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  le 
marquis  d'Andt^larre  sera  renvoya  à  la  com- 
mission d'initiative  pai:lementaire. 

M.  Le  Royer  a  la  parole  pour  adresser  une 
int<>rpellation  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  à  mon  grand  re- 
gret, mais  en  obéissant  a  un  devoir  impérieux, 
je  me  vois  forcé  d'interpeller  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  relattvement  à  une  mesure  qui  vient 
d'être  prise  à  l'occasion  des  élections  munici- 
pales de  Lyon. 

M.  le  ministre,  conformément  aux  traditions 
et  aux  convenances,  a  été  prévenu  de  cette  in- 
terpellation, et  il  a  eu  l'extrême  obligeance, 
avec  sa  bonne  grâce  habituelle...  (Sourires.) 

(In  incmbra.  Il  y  a  du  miel  sur  la  coupe  ! 

M.  Le  Royer.  Je  ne  croyais  pas,  messieurs, 
à  l'occasion  d'un  acte  de  justice,  soulever  vos 
murmures.  (Mais  non  !  mais  non  !) 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  puhli  s. 
Oh!  il  n'y  a  pas  eu  de  murmures  ! 

M.  le  président.  Ce  n'étaient  pas  des  mur- 
mures, monsieur  Le  Royer  ;  vous  vous  êtes 
mépris. 

M.  Le  Royer.  Je  disais  donc,  messieurs, 
que  M.  le  ministre  avait  accepté,  bien  que  je 
n'eusse  pas  observé  les  prescriptions  du  règle- 
ment, Tinterpf  liation  en  même  temps  que  la 
réponse  qu'il  devait  y  faire. 

Vous  me  peruieitrez,  en  quelques  mots,  —  je 
serai  ménager  de  vos  instants  et  de  mes  paroles 
qui  sont  assurément  bitrn  moins  précieuses  que 
votre  temps,  —  vous  me  permettrez,  dis -je, 
de  vous  résumer  dans  quelles  conditions  les 
élections  municipales  de  Lyon  se  sont  accom- 
plies le  3U  avril  dernier 

La  journée  avait  commencé,  dans  cinq  des 
arrondissements  de  cette  grande  ville,  sans  ap- 
parence d'émotion,  et  même  avec  un  calme  incon- 
testable. Dans  un  arrondissement,  habité  parles 
classes  ouvrières,  et  travaillé,  il  faut  le  reconnaî- 
tre, par  des  émissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  une  certaine  agitation  se  produisit  dès 
le  matin  même.  Cette  émotion  ne  tarda  pas  à 
se  traduire  par  l'envahissement  de  la  mairie 
ou  de  l'une  des  sections  où  l'on  devait  vottr, 
et  par  Tinterdiction  faite  aux  électeurs  de  se 
présenter  au  scrutin. 

La  force  publique,  immédiatement,  se  mit  en 
mesure  de  faire  respecter  la  loi  ;  mais  cepen- 
dant, vous  devez  le  comprendre,  — -  et  je  n'ai 
absolument  aucune  critique  à  adresser  à  une 


838 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


admiaîstration  qui  s'est  montrée  courap:euse  et 
dévouée,  —  il  fallait  autant  que  possible  c\Vct 
Tefifusion  du  sang.  Assurément,  rim  n'est  plus 
légitime,  rien  n'est  plus  honorable  que  ce  sen- 
timent. On  tpmporisa.  et  ce  ne  fat  que  dans 
l'après-midi  que  des  troupes  furent  dirigées  sur 
le  lieu  même  où  la  loi  avait  été  violée. 
Toutes  les  précautions  imajifinables.  —  et  je 
rends  justice  aux  administrations  civile  et  mi- 
litaire, —  furent  prises  pour  que  cette  émotion, 
qui  déjà  s'était  traduire  par  des  faits  et  par  des 
actes,  n'eût  pas  de  suites  sanglantes. 

Malheureusement  les  émissaires  avaient  fait 
leur  œuvre  :  les  égarés  se  trouvaient  là,  les 
chefs  avaient  disparu  ;  la  lutte  s'engagea,  et  la 
victoire,  —  triste  et  lamei  table  victoire  mes- 
sieurs !  —  resta,  en  définitive,  à  la  légalité. 

Les  élections  n'ont  donc  pas  eu  lieu  dans  cet 
arrondissement,  qui  est  celui  de  la  Guilloiière; 
mais  elles  s'effectuèrent  dans  tous  les  autres 
arrondissements,  à  l'exception  de  l'un  d'eux, 
oil  il  existe  un  ballortage  ;  tous  les  conseillers 
furent  élus  conformément  à  la  loi  dans  le  sur- 
plus des  arrondissements. 

Il  semblait  donc  que  la  loi  ayant  eu  son  ef- 
fet et  la  liberté  électorale  ayant  existé  dans 
cinq  arrondissements,  ces  élections  devaient 
rester  debout  et  être  respectées. 

11  n'en  fut  pa^  ainsi,  messieurs,  et,  dès  le 
mardi,  par  des  motis  que  je  n'ai  pas  à  appré- 
cier, par  des  calculs  qui  m'ont  été  inditiués, 
mais  dont  je  ne  veux  pas  mo  faire  l'écho,  on 
se  réunit  ofûcieuî^ement  chez  le  maire  actuel  de 
Lyon,  et  là,  à  l'aide  de  renonciation  de  ces 
scrupules  qui  vont  toujours  au  cœur  des  hon- 
nêtes gens,  de  ceux  surtout  qui  considèrent  un 
mandat  comme  une  charge  encore  plus  que 
comm  une  gloriole  individuelle,  on  obtint  de 
tous  les  conseillers  élus  la  démission  du  man- 
dat qui  leur  avait  été  conféré  l'avant-veille. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  passés  ;  voilà 
l'historique  de  ces  tristes  événements  et  leur 
résultat,  et  les  instances  faites  auprès  de 
conseillers  parfaitement  honorables  et  réguliè- 
rement nantis  de  leur  mandat  ;  voîtà,  dis-je, 
comment  les  faits  s'accomplirent. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  deux  des 
députés  du  Rhône  avaient  eu  l'honneur  d'être 
nommés  au  premier  tour  de  scrutin.  L'un,  M. 
Ducarre,  notre  honorable  collègue  et  mon  ami, 
a  eu  l'honneur  de  figurer  sur  la  liste,  en  tête, 
dans  deux  des  arrondissements  ;  l'autre  a  été 
nommé  dans  le  deuxième  arrondissement  avec 
une  position  beaucoup  plus  modeste  et  propor- 
tionnée à  son  mérite  :  c'est  votre  très-humble 
serviteur.  (Sourires.) 

Dès  le  lundi  matin,  lorsque,  par  le  bruit  pu- 
blic et  les  communications  (jue  nous  devons  au 
Gouvernement,  nous  fûmes  prévenus  des  faits 
qui  s'étaient  accomplis  à  Lyon,  vous  devez 
comprendre  quelles  ont  été  nos  angoisses. 
Nous  avons  là  nos  familles;  nous  y  avons  nos 
inlèrêts,  nos  amis  :  qa'étaient-ils  devenus  dans 
ceSe  criminelle  insurrection? 

Aussi,  nous  nous  transportâmes  l'un  et  l'au- 
tre, —  et  sans  doute  nos  autres  collègues  du  Rhô- 
ne firent  comme  nous,  —  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. Eh  bien,  je  le  dis  en  toute  sincérité,  —non 
pas  que  j'aime  à  critiquer,  mais  enfin  parce  que 
cela  est,  —  nous  n'avons  pas  été  accueillis  avec 
sympathie,  et  j'ajouterai  que  dans  les  rapports 
avec  les  employés  supérieurs  ou  môme  avec 


ceux  d'un  ordre  inférieur,  —  ceux  qui  ont  l'ex- 
périence de  ces  rapports  le  savent,  —  on  peut 
lire  rntre  les  mots,  surtout  lorsqu'on  est  en  face 
de  gens  bien  élevés  et  bien  dressés...  (Interrup- 
tions diverses.) 

Un  membre  à  droite.  «  Bien  dressés  »  est  de 
trop  !  «  Bien  élevés  »  suffisait. 

M.  Le  Royer.  Ëh  bien ,  le  sentiment  que 
nous  avons  éprouvé  a  été  qu'on  voulait  nous 
dire  :  «  Vous  êtes  importuns  et  vous  ne  saurez 
rien  !  »  (Oh  !  oh  !) 

Permettez,  messieurs,  c'était  là  notre  impres- 
sion, nous  ne  disons  pas  que  ce  soit  la  réalité. 

Nous  dûmes  donc,  dans  ces  circonstances, 
recourir  aux  renseignements  qui  nous  apparte- 
naient puisque  nous  ne  pouvions  pas  obtenir 
du  ministère  chux  que  nous  croyions  avoir  le 
droit  de  réclamer;  et  nous  apprîmes,  le  mer- 
credi soir,  par  un  té.égramme  adressé  à  l'un  de 
nos  amis,  qu'à  la  suite  d'une  réunion  qui  avait 
eu  lieu  chez  le  ma  re  de  Lynn,  tout  officieuse- 
meirt,  et  où  avaient  été  données  les  démissions 
de  tous  les  meml)res  présents  élus  l'avant- 
veille  par  le  corps  électoral  lyorfnais,  au  cen- 
seil  municipal,  on  avait,  le  lendemain  même, 
annulé  les  élections  et  tixé  celles  qui  devaient 
avoir  lieu  par  suite  de  ces  démissions  à  de- 
main, c'est-à-dire  au  7  mai. 

Dès  que  nous  eûmes  connaissance  de  ce  fait 
anormal,  de  co  fait  (jui  vous  seni  expli-iué  tout 
à  l'heure,  —  car  en  m'adressani  au  ministre 
j'ai  eu  des  renseignements  que  je  n'avais  pu 
obtenir  des  employés  du  ministère,  et  vous 
verrez  vous-mêmes  tout  à  l'heure  comment  on 
avait  procédé,  —  fort  étonnés  de  cette  détermi- 
nation qui  nous  paraissait  irrégulière,  nous 
nous  présentâmes. . .  ou  du  moins  je  me  présentai 
au  ministère,  et  M.  le  ministre  eut  l'extrême 
obligeance  de  me  dire  et  de  m'expliquer  com- 
ment l'annulation,  singn  en  droit,  du  moins  en 
fait,  résultait  de  la  circonstance  des  démis- 
sions données  l'avant-veille. 

'Assurément  il  n'ot  pas  dans  mon  tempé- 
rament de  faire  de  l'opposition  :  la  preuve 
en  est  dans  Tappui  que  je  donne  au  Gouver- 
nement comme  répulïlicain,  tant  qu'il  restera 
sur  le  terrain  où  il  .s'est  placé;  je  veux  avoir 
une  explication,  non  sans  aucun  doute  pour 
apporter  une  complication  à  It  situation  qui  est 
faite  au  Gouvernement  parles  troubles  actuels, 
mais,  en  définitive,  quand  il  y  a  en  jeu  un  in- 
térêt si  grave,  si  précieux  que  celui  de  la  liberté 
des  élections  et  du  respect  de  la  loi,  je  crois 
(jue,  quels  que  soient  les  inconvénients  de  cette 
interpellation,  elle  doit  avoir  lieu. 

j'ai  eu  l'honneur  de  prévenir  M.  le  ministre 
que  j'interpellerais  le  Gouvernement  sur  les 
faits  nui  venaient  de  se  produire  à  Lyon. 

M.  le  ministre  m'a  répondu  de  vouloir  bien 
passer  dans  son  cabinet,  qu'il  n'y  avait  sur  ce 
point  qu'une  diiïicuUé,  celle  de  la  date  des  élec- 
tions nouvelles,  puisque  je  lui  déclarais  qu'au- 
cune préoccupation  personnelle  ne  me  pous- 


ou  quatre  heures,  M.  le  ministre  m'a  répondu 
qu'il  avait  adressé  à  M.  le  préfet  une  dépêche, 
dans  laquelle  il  disait  qu'au  point  de  vue  de  la 
légalité,  il  devait  renvoyer  au  14  mai  les  élec- 
tions fixées  au  7  ;  il  n'y  mettait  qu'une  seule 
restriction,  et  cette  restriction  c'était  l'hypo- 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


839 


thèse  d'an  trouble  à  la  paix  publique.  Dans  ce 
cas,  implicitement,  M.  le  préfet  était  auto- 
risé à  mam tenir  la  fixation  des  élections  mu- 
nicipales à  demain. 

J'espérais,  quoique  j'eusse  des  doutes,  je  ne 
le  cache  pas,  que  ce  conseil,  je  me  trompe,  que 
cet  ordre  donné  par  M.  le  ministre,  avec  une 
restriction,  sous  une  réserve,.à  M.  le  préfet, 
produirait  son  effet.  Malheureusement  il  n'en  a 
pas  été  ainsi.  Par  une  dépêche  qus  nous  avons 
reçue  ce  matin  de  l'un  de  nos  amis,  les  élec- 
tions générales  de  Lyon  sont  maintenues  à  de- 
main. 

Voyons,  messieurs,  quelle  situation  en  ré- 
sulte au  point  de  vue  de  la  loi,  et  au  point  de 
vue  des  faits  ei  de  la  sincérité  du  suiïrage  uni- 
versel. 

Nous  voilà  en  face  d'une  démission  adressée 
à  qui?  A  un  maire  en  exercice?  Il  n'a  pas 
qualité  pour  la  recevoir.  Nous  voilà  en  face 
d'une  aniiuliilion,  sinon  en  droit,  du  moins  en 
£ait,  constatée  par  un  pouvoir  qui  n'est  pas 
compéteni;  en  ell'et,  la  loi  est  formelle:  c'est  le 
conseil  de  préfecture  qui  peut  examiner  la  ques- 
stion  d'annulation,  et  nous  sommes  en  pré- 
sence, à  trois  jours  de  distance,  d'une  décision 
fort  critiquable  dans  son  principe  et  dans  sa 
légalité,  (l'une  élection  qui  doit  avoir  Ueu  de- 
main, et  qui  comprend  et  ceux  qui  se  sont  dé- 
mis de  leur  UiauJat  volontairement  et  ceux 
qui,  comme  mon  honorable  collègue  M.  Ducar- 
re,  et  moi,  sont  encore  dans  cette  position  de 
ne  pas  savoir  s  ils  sont  conseillers  municipaux, 
en  vertu  de  l'élection  de  dimanche  dernier,  ou 
s'ils  ne  le  sont  pas. 

Encore  une  fois,  messieurs,  je  ne  veux  pas 
soulever  de  dilllcultés  inutiles  :  je  n'ai  pas  un 
amour  abaolu  de  la  loi,  lel  que  je  ne  tasse 
céder  cet  amour  aux  circonstances  et  aux  né- 
cessités du  moment,  quoique  je  considère 
toujours  comme  extrêmement  lâcheuse  cette 
concession,  même  trcs-miniine,  faite  par  la  loi 
aux  circonstances.  Ainsi,  pendant  cinq  mois, 
comme  fonctionnaire  public  à  Lyon,  membre 
du  conseil  municipal,  j'ai  constamment  biaisé 
en  laissant  pdr  moment  sommeiller  la  loi  pour 
éviter  de  tri&tes  extrémités,  car  je  comprends 
qu'il  y  a  des  situations  où  l'on  doit,  sinon 
£aire  taire  la  loi,  du  moins  la  voiler  un  insta^it. 
(Mouvements  divers.) 

Avec  cette  explication  et  sous  cette  réserve, 

i'e  viens  déclarer  qu'en  c«  qui  concerne  la  léga- 
ité  de  la  réception  de  démission,  ««n  ce  qui 
concerne  la  légalité  de  l'annulation  de  fait  qui 
résulte  d'une  nouvelle  Uxation  des  élections, 
je  serai  coulant  et  facile;  mais  sur  la  question 
du  délai  qui  a  été  imposé  aux  électeurs  pour 
pouvoir  constituer  un  nouveau  conseil  munici- 
pal,je  ne  vous  le  cache  pas  je  serai  inllexible. 
Permettez -moi  encore  une  explication  qui 
ne  sera  pas  inutile,  qui  aura,  j'en  suis  sûr,  un 
intérêt  pour  vous,  parce  ([uc,   toutes   les  fois 

Îa'on  expose  la  situation  morale  d'une  ville  et 
'une  grande  ville  comme  Lyon,  cela  intéresse 
tous  les  représentants  de  la  France. 

Vous  me  permettrez,  sous  ce  rapport,  de 
vous  dire,  au  point  Je  vue  des  courants  d'opi- 
nion, quelle  est  la  situation  de  la  ville  de 
Lyon.  Indépendamment  de  l'intérêt  qui  s'atta- 
che à  l'examen  sérieux  de  la  situation  morale 
X  de  la  province,  vous  verrez  tout  à  l'heure  que 
cela  importe  à  la  thèse  que  je  veux  soutenir, 


à  savoir  l'impossibilité  que  les  élections  de 
Lyon  aient  lieu  demain. 

Il  y  a  dans  cette  grande  ville  trois  courants 
d'opinion  :  l'un  qui  est  évidemment  l'écho, 
et  l'écho  affaibli  de  celui  qui  ensanglante  à 
çiuelques  kilomètres  de  nous  le  pays  en  nous 

i* étant  dins  la  désolation  et  la  honte.  (Très- 
nen!   très-bien!) 

Celui-là,  messieurs,  il  n'est  pas  fort;  il 
compte  dans  son  sein,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire  à  mes  risques  et  périls,  le  rebut  oe  la  po- 
pulation. (Marques  d'approbation.)  Il  a  été  mis 
en  œuvre  dans  sa  lâcheté  native  par  ces  émis- 
saires de  Paris  qui  ne  craignent  pas  de  déchi- 
rer le  sein  déjà  trop  ensanglante  de  la  patrie. 
Nouvelles  marques  d'approbation),  par  des  fo- 
lies qui,  si  elles  avaient  quelque  chose  de 
juste  en  eiles-mémes,  seraient,  par  leur  mani- 
festation actuelle,  un  véritable  crime  contre 
la   patrie.   (Très-bien  I  très- bien  !) 

Ce  courant,  je  ne  le  redoute  pas;  son  person- 
nel est  sans  consistance  morale  et  peu  considéra- 
ble matériellement  parlant.  11  a  été  l'autre  jour 
l'obiet  d'une  expiation.  Je  ne  le  redoute  plus. 

Il  en  est  un  second.  Celui-là,  messieurs,  est 
d'une  toute  autre  nature.  Il  laut  compter  avec 
lui.  Il  renferme  des  homme^  intelligents, 
importants  par  la  fortune  et  aussi  par  la 
surface  morale.  Quelle  est  leur  théorie,  quel 
est  leur  système?  Nous  l'avons  vu  en  ap- 
plication pendant  cinq  mois;  je  puis  donc  en 
parler  avec  exactitude,  et  je  ne  l'aurais  pas  ap- 
proché par  moi-même,  paries  luttes  quotidien- 
nes que  j'ai  soutenues  contre  lui,  que  je  pour- 
rais le  révéler  par  les  pièces  que  j  ai  en.re  les 
mains,  et,  bien  que  j'aie  constaté,  :l  y  a  deux 
jours,  votre  ellroi  légitime  contre  les  lectures, 
peut-ô  re  pourrai-je  vous  lire  quelques  passa- 
ges de  ces  pièces.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Qel  est  donc,  messieurs,  encore  une  fois  le 
système  de  ce  deuxième  parti  ou  de  cette  se- 
conde opinion  ?  Le  voici  :  la  commune  a  le 
droit  de  diriger  ses  alVaires  elle-même.  Jusque- 
là  nous  sommes  d  accord,  mais  sans  le  contrôle 
de  la  part  de  l'Ëtat,  sans  immixtion  aucune  de 
la  collectivité  sur  la  commune  proprement  dite. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  pourrait  encore  discu- 
ter... (Exclamations.)  sur  cette  absence  com- 
plète du  droit  de  contrôle  et  d'immixtion  de 
TEtat  dans  les  aUain»s  de  la  commune. 

Mais  on  va  plus  loin  :  là  ne  se  bornent  pas 
les  prétentions,  on  veut  légiférer,  on  veut  créer 
des  impôts. 

Eh  bien,  tout  en  rendant  hommage  aux  in- 
tentions du  plus  grand  nombre  de  ceux  qu 
appartiennent  à  ce  courant  d'idées...  (Récla- 
mations.) 

Permettez,  je  respecte  les  intentions  de  mes 
adversaires  parce  que  je  veux  qu'on  respecte 
les  miennes,  et  quand  je  ne  trouve  pas  de  mo- 
tifs à  la  suïipicion,  je  rends  hommage  aux  mo- 
bUes  des  auiros  comme  je  veux  qu'on  rende 
hommage  aux  miens. 

Un  membre.  Et  le  respect  de  la  loi  ! 

M.  Le  Royer.  Je  ré^ionds  immédiatement 
à  l'mterruption  et  à  l'objection. 

Les  uns  sont  du  côté  de  la  loi,  les  autres  n'y 
sont  pas.  Messieurs,  vous  ne  m'avez  pas  laissé 
achever  et  vous  avez  été  injustes  en  antici- 
pant... (Bruit.) 

Vous  avez  été  injustes,  parce  que  j'allais 
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jouter  qa' indépendamment  des  intentions  que 
e  crois  honorables,  mais  erronées,  les  parti- 
sant  rie  cette  idée  ne  veulent  ni  la  violence  ni 
l'émeute...  (Interruptions).  Ils  se  trompent,  c'est 

Kssible,  mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'élever 
rreur  à  la  hauteur  d'une  insurrection  con- 
tre la  loi.  Soyez  justes.  (Approtntion  snr  quel- 
ques bancs.) 

H.  Parla.  Ce  sont  ces  erreurs  c;ui  provoquent 


M.  Le  noyer.  Voilà  donc  le  second  parti 
qui  règne  dauA  cette  vaste  dté. 

Il  en  est  un  troisième.  —  j^e  n'ai  pas  besoin 
de  vous  dire  que  c'est  à  celui-là  que  j'appar- 
tiens, —  ce  troisième  parti  met  au-dessus  de 
tout  la  loi.  Il  comprend  tout  ce  qu'il  va  d'hon- 
nête, d'honorable  dans  le  parti  républicain,  et 
le  parti  républicain  s'incline  devant  la  loi, 
parce  qu'il  est  républicain  !  (Très  bien!  très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  ^uche.) 

Il  s'incline  soumrs  et  obéiiisant  varce  que  c'est 
surtout  sous  la  République  que  le  règne  de  la 
loi  'doit  avoir  toute  sa  puissance.  (Nouvelle  ap- 
probation àgaucbe.) 

Et  j'ai  la  satisfaction,  qui  ne  sera  peut-être 
pas  partagée  par  tous,  de  pouvoir  dire  que  l'idée 
républicaine  a.  Tait  d'in.menses  progrès  dans 
celte  grande  cité  de  Lyon..J. 

M.  Delpti.  Sous  le  voile  de  la  loi! 

U  Le  Royer.  ...et  vous  devez  vous  en  féli- 
citer... (Oh!  oh  I  à  droili^)  parce  qu'elle  est 
complètement  désintéressée  et  parce  qu'elle  n'a 
pour  objectif  que  l'intérêt  et  le  salut  du  pays. 
(Rumeurs  et  mouvements  divers.) 

Ce  troisième  parti,  si  je  puis  me  servir  de 
celte  expression,  dans  ma  nomenclature,  ne 
veut  pas  fermer  la  loi  aux  améliorations.  Il  ne 
croit  pas  que  la  loi  existante  soit  pour  le  mieux. 
dans  le  meilleur  des  mondes  possible;  il  croit 
qn'il  y  a  des  améliorations  à  apporter  et  notam- 
ment qu'on  peut  donner  plus  a'air,  de  soleil  et 
de  champ  à  l'indépendance  et  à  la  liberté  com- 
munales ;  mais,  encore  une  fois,  ce  parti  s'in- 
cline devant  la  majesté  delà  loi,  soumis  et  obéis- 
sant. 

Voilà  les  trois  courants.  Vous  verrez  tout  à 
l'heure  pourquui,  —  et  vous  m'excuserez  de 
vous  avoir  61  longuement  p:ir1é  de  nos  divisions 
qui  sont  un  peu  celles  de  partout,  —  vous  verrez 
tout  à  l'heure  pourquoi  j'ai  cru  devoir  insister 
snr  ces  détails. 

Il  y  a  une  autre  question  qui  excite  au  plus 
haut  point  l'intérêt  chez  les  enfants  de  Lyon, 
chp?.  ceux  qui  aiment  la  grande  cité,  qui  y  sont 
niV  i:t  y  ont  leur^  intérêts,  leurs  amis  et  leur 
lamille.je  veux  parler  de  la  question  financière. 

Permettez-moi,  messieurs,  à  cet  égard,  de 
vous  dunner  non  pas  des  chiffres,  mais  simple- 
ment une  énonciatlon. 

Voici  quelle  est  la  situation  finantiire  de 

Sur  divert  banci.  Assez  I  assez  !  —  A  la  ques- 
tion !  —  Parlez  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Le  Rover,  per- 
mettez-moi de  ^ous  faire  observer  quunesim- 
pin  question  à  adresser  à  un  ministre  ne  com- 
porte pas,  (l'ordinaire,  de  loneu  développements. 

H.  Le  Royer.  M.  le  président  me  fait  ob- 
server, avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  n'est  pas 
d'usage  de  donner  de  luni(S  iléveloppements  à 
une  simple  question.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler,  messieurs,  que  j'avais  cru  me  pré- 


munir contre  cette  objection,  en  disadt,  dès  le 
début,  qu'il  s'agissait  d'une  interpellation,  et 
□De  je  devais  aux  excellentes  dispositions  de 
M.  le  ministre  de  l'iatérieur  la  faveur  de  la 
promesse  d'une  réponse  immédiate;  de  telle 
sorte,  que  l'interpellant  et  l'interpellé  étant 
d'accord,  il  me  semble  que  le  règlement  doit 
se  taire.  (Protestations  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  le  ppéaideat.  Le  règlement  proteste 
contre  cette  théorie  :  il  ne  sa  tait  jamais. 

St.  LAon  de  Malevlile.  Le  contrôle  de 
l'Assemblée  ne  peut  être  éludé  par  personne, 

M.  Le  Rayer.  M.  le  président,  messieon, 
me  dit  que  le  règlement  ne  se  tait  jamais.  Je 
le  constate  et  je  {H>ursais.  (On  riL) 

Je  suis  convaincu  que  vous  allez  m'amnistier. 
Ayez  encore  un  Instant  de  bienveillance.  (Ooiî 
oui!  —  Parlez!) 

Voici,  mfssienrs,  le  résumé  de  la  situation 
financière  de  la  ville  de  Lyon. 

La  ville  de  Lyon  a  un  budget  des  dépenses 
qui  se  totalise  annuellement  par  12  millions; 
elle  a  un  budget  des  recettes  qui  a  pour  res- 
sources sa  part  dans  les  quaUe  contribution* 
directes'  et  ses  revenus  pirsonnelt,  en  toat, 
soit  cinq  millions  ;  donc  il  faut  trouver  dei 
ressources  extraordinaires  pour  combler  cette 
lacune  de  Smillions  à  12  millions,  c'est-à-dire 
T  millions. 

Un  membre  à  droite.  Indiquez  ces  ressouraes 
ext'aord inaires,  ce  sera  instructil  I 

H.  Le  Royer.  Permettez  !  j'y  arrivais. 

Avani  la  révolution  da  4«epiembre,et  l'enia- 
hissement  de  notre  hôtel  de  ville  de  Lyon  par 
le  comité  de  salut  public,  on  couvrait  la  diffé- 
rence entre  cinq  millions  et  douze  millions,  par 
le  produit  de  l'octroi,  qui  s'élevait  à  peu  près  à 
sept  millions.  Vous  voyez  donc  qu'on  bouclait 
ainsi  le  budget  des  recettes  avec  celui  des  dé- 
penses. 

Qu'est-il  arrivé,  postérieurement  à  la  révolu- 
tion du  4  septembre? 

Encouragée,  —  je  suis  toujours  juste  et  éani- 
table,  ou,  àa  moins,  je  cherche  toujours  à  Vé- 
tre.  —  encouragée  paiHes  publications  des  éco- 
nomistes, par  les  prédications  qui,  depuis  quel- 
ques années,  se  font  entendre  dans  les  réu- 
nions publiques  et  dans  les  conférences,  la 
population  Ivonnaisc  avait  un  nbjectif,  la  sup- 
pression de  l'octroi. 

Vous  devez  comprendre  que,  dans  l'intérêt 
de  leur  popularité,  et  sans  bien  calculer  les 
conséquences,  les  citoyens  qui  s'étaient  emparés 
de  l'hôtel  de  ville  au  4  septembre  devaient  ton: 
naturellement  supprimer  l'octroi,  et  c'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  (Mouvements  divers.) 

Vous  voyez,  messieurs,  que  cela  est  intére»- 


Voix  diverses  à  droUf.  Oui  !  onî  !  —  Parlei  I 
—  C'est  édifiant! 

H.  L«  Royer.  Voilà  dans  quelle  fI'.  '  icn 
financière  la  ville  de  Lyon  se  trouvait. 

Il  fallait  combler  le  délicit,  et  alors,  ceci 
est  insiructif.  messieurs,  très-instructif.,  '..'ut  ! 
oui!  —  Parlezll,  —  et  alors,  le  con  -■  '  mu- 
nic'pal  de  la  ville  de  Lyon, — j'ai  eu  "on- 
neur  d'en  faire  partie  pendant  deux  mp--  U  il 
m'a  complètement  usé  ..  (Hilarité  gêné.  '  '', — 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyuu  a'ar- 
rdla  aux  expédients  que  je  vais  ^'ous  hire 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


841 


connaître  et  qu'il  jugea   être  les  meilleurs  et 
les  plus  pratiques  pour  combler  ce  déticit. 

Ici,  je  ne  puis  plus  me  permettre  d'analyser, 
parce  que  Ton  pourrait  m  accuser  de  n'être  pas 
parfaitement   exact,   et,   d'ailleurs,  les  choses 

Îfuej'ai  à  vous  indiquer  sont  importantes.  (Par- 
ez! parlez  !} 

Je  suis  très- touché,  me? rieurs ,  de  votre 
bienveillance,  et  je  n'en  abuserai  pas.  Je  puis 
me  résumer  tout  en  restant  exact,  car  j'ai  eu 
très-souvent  à  m'occuper  de  ces  questions,  et  il 
y  a  des  choses  qui  restent  gravées  dans  le  sou- 
venir. 

Je  le  disais,  il  fallait  trouver  sept  millions 
uour  faire  face  aux  dépenses.  On  a  imaginé  de 
îirapper  :  1»  d'un  imjpôt  de  50  centimes  par 
100  francs  la  propriété  foncière;  2°  d'un  impôt 
progressif  variable  de  10  à  33  pour  100  la  lo- 
cation de  chaque  citoyen,  en  exonérant,  bien 
entendu^  tous  ceux  qui  ne  payaient  pas  500  fr. 
de  loyer;  3»  d*un  impôt  de  50  centimes  par  franc 
les  droits  de  patentes. 

C'est  à  l'aide  de  ces  expédients  qu'on  a  porté 
à  l'actif  de  la  Commune  de  Lyon,  —  c'est  ainsi 
qu'elle  s'intitule,  —  une  ressource  d'un  impôt 
qui  ne  constitue  rien  moins  que  l'usurpation 
la  plus  flagrante  du  droit  de  tous  et  de  la  col- 
lectivité. (Vous  avez  raison  !  —  Très-lDien  I  très- 
bien  !) 

Savez-vous,  messieurs,  ce  que  représente  en 
centimes  additionnels  ce  singulier  impôt? 
Vous  verrez  tout  à  l'heure  quel  intérêt  cela 
peut  avoir,  —  et  vous  en  serez  frappés  davan- 
tage, —  quand  j'examinerai  la  seule  question 
qui  nous  divise,  M.  le  ministre  et  moi.  Cet  im- 
pôt représente,  entendez  bien,  325  centimes 
sur  l'impôt  loncier  èi  120  centimes  sur  l'impôt 
mobilier.  (Exclamations  diverses.) 

Or,  ai-je  besoin  de  vous  dire,  à  vous  qui  avez 
été  maires,  qui  l'êtes  encore,  qui  avez  fait  par- 
tie de  conseils  municipaux,  qu'il  est  interdit, 
sans  une  loi  voiée  pur  l'Assemblée  législative, 
de  mettre  des  centimes  additionnels  au-dessus 
d'un  certain  chillre?  (C'est  vrai!  -— Très-bien! 
très-bien!) 

Cependant,  voilà  comment  on  a  comblé  le 
déficit  et  à  quels   expédients  on  a  eu  recours. 

Ai-je  besoin  d'ajouier  que  celle  décision, 
cette  loi,  —  la  commune  do  Lyon  a  la  préten- 
tion de  taire  des  lois  (Rires.)  —  le  gouverne- 
ment de  la  délégation  de  Bordeaux  l'a  sanc- 
tionnée... (Oh!  oh  !j  Aliendez,  messieurs,  ne 
vous  récriez  pas  trop  loi,  —  il  l'a  sanctionnée 
en  la  couvrant  d'un  moti.  très-spécieux  :  les  né- 
cesï^ités  de  la  défense  nationale!...  Or,  permet- 
tez-moi df  dire,  à  l'honneur  de  li  ville  de  Lyon, 
que,  si  elle  a  [»u  être  égalée  dans  son  patriotis- 
me, dans  son  ardeur  à  U  défense,  p'ir  certai- 
nes villes  de  France,  elle  n'a  pu  êtie  dépassée 
par  aucune  :  les  dépen  es  qu'elle  a  faites  dans 
ce  but  se  chill'reni  pur  plusieurs  millions.  (C'est 
vrai!  t'est  vrai!) 

Le  Gouvernement  de  la  délégation  de  Bor- 
deaux a  donc  sanctionné  la  décision  du  con- 
seil municipal  de  Lyon... 

Un  mniîibre  adroite,  A  quelle  date? 

M.  Le  Royer.  La  date  est,  ici,  en  effet, 
très-importanie.  La  délégation  do  Bordeaux  a 
sanctionné  la  décision  du  conseil  municipal  de 
Lyon,  le  28  janvier  1871,  c'est-à-dire,  alors 
que,  (l'une  part,  elle  était,  dès  ce  jour,  dessai- 
sie de  ses  pouvoirs,  et  que,   d'autre  part,  n'en 
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eût-elle  pas  été  dessaisie,  il  n'y  avait  aucune 
loi  qui  lui  permît  de  sanctionner  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  publique.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien  !) 

Au  surplus,  messieurs,  vous  pouvez  vous 
rassurer  :  cet  impôt  n'est  pas  alarmant  pour 
les  contiibuables,  car  il  est  irrecouvrable  en 
ce  sens  que  pas  un  citoyen  ne  voudra  le 
payer.  (On  r!t.) 

Je  dois  ajouter  que  le  Gouvernement  actuel, 
composé  d'hommes  lovaux,  honnêtes  et  res- 
pectant la  légahlé,  a  donné  ordre  à  ses  agents 
des  iinances  de  ne  ne  pas  percevoir  ce  môme 
impôt.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Mais,  si  l'on  ne  perçoit  pas  l'impôt,  qu'ad- 
viendra-t-il?  La  banqueroute  et  la  nonte  de  la 
banqueroute. 

Comment  faire?...  Evidemment,  dans  cette 
situation,  et  en  réservant  toutes  les  critiques 
légitimes  que  le  système  des  octrois  peut  com- 
porter, il  n'y  a,  suivant  moi,  qu'un  moyen  rai- 
sonnable de  sortir  d'embarras  :  c'est  le  rétablis- 
sement, sinon  de  l'octroi  avec  ce  qu'il  a  de  pé- 
nible, avec  ses  barrières,  mais  au  moins  de 
certains  droits  sur  les  objets  de  consommation. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  seule  solution 
possible.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.^ 

J'ai  déjà  été  bien  long,  messieurs...  (Parlez  I 
parlez!),  et  je  vous  en  demande  pardon;  mais 
vous  allez  comprendre  pourquoi  je  vous  ai  en- 
traînés dans  tous  ces  détails  et  vous  ai  fait  le 
compte  des  affdires  de  la  famille  lyonnaise. 

Ne  l'oubliez  pas ,  c'est  demain  que  ces 
graves  questions,  qui  se  posent  entre  le 
parti  qui  veut  la  liberté  absolue  —  entendez- 
vous  bien  —  de  la  commune  dans  l'Etat,  et  le 
parti  qui  veut,  —  sauf  la  porte  laissée  ouverte 
aux  améliorations  légales,--  le  maintien  de  la  loi 
actuelle,  des  droits  municipaux  qui  existent  pour 
toute  la  France;  c'est  demain  que  ces  graves 
questions  vont  se  décider.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  ces  graves  quesiions,  c'est  encore 
celle  dp  la  banqueroute,  on,  au  contraire,  celle 
de  l'honneur  fait  par  une  grande  cité  à  la  si- 
gnature qu'elle  a  donnée. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vousledemande:  quand 
de  si  grands  intérêts  sont  en  question  ,  est-il 
possible  que  trois  jours  seulement  soient  ac- 
cordés à  une  population,  dans  les  circonstances 
que  je  viens  de  vous  indiquer,  pour  choisir 
entre  un  parti  ou  l'autre,  entre  un  moy^n  ou 
l'autre,  au  point  de  vue  financier?  Je  ne  le 
crois  pas,  je  ne  l'admets  pas:  et  on  supposant 
que  le  Gouvernement  veuille  affronter  contre 
la  légalité  une  pareille  aventure,  pour  ma  part, 
j'avais  intérêt,  comme  mes  collègues  du  Rhône, 
à  pxpospr  ces  faits  devant  l'Assemblée,  pour 
nous  désintéresser  de  toute  responfiabilité  ulté- 
rieure. (Très  bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  je  no  veux  pas  chercher  le  des- 
sous des  cartes,  —  permettez-moi  cette  expres- 
sion, malgré  sa  vulgarité,  —  je  ne  veux  pas 
savoir  de  quelle  façon  on  est  arrivé  à  renure 
démissionnaires  des  citoyens  qui  étaient  con- 
seillers municipaux  depuis  quarante  -  huit 
heures  ;  je  i^uis  persuadé,  —  et  je  me  contenue 
de  cette  raison  suffisamment  justificative  pour 
l'élévation  de  ciractère  d^  ceux  qui  avaient  été 
élus,  —  je  suis  persuadé  que  des  scrupules  seuls 
leur  ont  fait  donner  leur  démission  ;  mais  les 
adversaires  que  nous  a^^ons  en  présence  de 
nous,  ont  agi  à  notre  égard  de  telle  façon  qu!il 
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e^t  |iKipo8s^)]ie  M  nous  laisser,  qoqs,  le'parti  4e 
li  ]çj^  dans  une  infériorité  telle  que  celle  qui 
va  rés.uUer  de  la  situation  comparative  que  je 
vais  indiquer,  et  dans  laquelle  nous  nous  trou- 
vons les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

Ainsi,  depuis  le  3  ruai,  quatre  jours  avant 
l'élection,  sans  que  nous  ayons  pu  répondre, 
nos  aidv^saires    ont  '  liitéralemeut  iiioudé  la 
ville  de  Lyon,  et  cette  Assemblée,  —  j'en  ai 
reçi^L,  luoi,  jusq^u'à  six  exemplaires,  —  d*un  rap- 
port oui  a  été  lait  au  conseil  municipal  de  la 
ville  ae  Lyon  pur  une  députaiion  qui  avait  été 
formée  dans  le  sein  de  ce  conseil  avec  mission 
de  venir  adresser  au  Gouvernement  légal   du 
pays,  aux  jo^embres   de  TAs^embléc  nationale 
et  au  commune  de  Paris,r— tous  les  trois  mis  «ur 
la  même  ligne,  —  des  conseils  de  conciliation. 
Je  me  suis  aperçu,  tout  à  Thcure,  à  l'effroi  que 
vous  avez  manifesté,  qu'il  ne   iaut  rien  lire  à 
cettre  tnbune  ;  je  ne  lirai  rien  ;  mais  vous  me 
croirez  quand  je  vous  afârmerai  que  dans  col 
écrit  dont  on  a  inondé  la  population ,  on  pose 
carrément  la  supériorité  de  la  Commune,  on  re- 
lève la  Cîomjpuae,  du  droit  commun,  on  dit, 
d'une  manière  absolue,  sans  distinction  aucune, 
en  ;mettant  sur  le  même  plan  TAssemblée  na- 
tionale ^  la  Gomjoauue  de  Paris... 
Plusieurs  membres.  Lisez  !  lisez  I 
M.  Le    Royer.    Vous    le   désirez,    mes- 
sieurs?... 
Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  I 
M.  La  J^oyer.  Remarquez  que  je  ne  veux 
pas  qu'il  y  ait  un  doute  sur  la  démarche  que 
je  fois:  en  lisant  cette  pièce^  je  ne  signale  à 
pen^mne  les  auteurs  des  doctrines  qui  y  sont 
émisas. 

Quelques  membres.  Nous  l'avons  tous  reçue, 
ne  la  lisez  pas  I 

M.  le  Royer.  J'ajoute  que  j'ai  fait  tout  à 
Pheure  cette  réserve,  que  je  ne  suspecte  pas  les 
inLeutions... (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Quelques  membres  à  droite.  Vous  êtes  bien 
généreux  ! 

M.  Le  Royer.  Puisque  vous  Pavez  tous  re- 
çue, il  e^t  inutile  de  la  lire. 

Voilà *donc  qui  est  bien  convenu.  La  question 
est  posée  entre  la  Ck>mmune  —  elle  se  donne 
ce  nom,  ie  puis  le  lui  donner, —  et  le  conseil 
municipal  édicté  par  la  loi,  par  le  droit  com- 
mun de  la  France. 

11  y  a  en  outre,  dans  les  publications  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  et  qui  émanent  de 
ceux  qui  sont  à  la  tête  de  ce  mouvement,  com- 
ment dirai-je,  non  pas  communard,  c'est  un 
mot  barbare,  mais  conununal...  (Interruption.) 
Un  membre.  Gommunaliste  ! 
M.   le  ministre    de    rintérieur.   Dites 
•  communiste  !  • 
M.  Malartre.  Dites  «  anabaptiste  I  > 
M.  Le  Royer.  Ne  fermons  jamais  les  portes 
à  l'avenir  :  ce  ({ui  était  hier  une  erreur,  demain 
est  quelquefois    une  vérité.   (Exclamations.) 
Non  !  non  !  ne  condamnons  jamais  le  progrès, 
laissons-le  venir  lentement,  pacifiquement  et 
légalement,  mais  ne  le  condamnons  pas  par 
avance. 

Voilà  donc,  messieurs,  dans  quelle  situa- 
tion nous  nous  trouvons,  d'une  part  entre  la 
Commune  et  le  conseil  municipal,  d'autre  part 
entre  le  maintien  ou  la  suppriassion  du  droit 
d'octroi  qui  p'ex^ste  plus  depuis  le  4  sep- 
tembre. 


M.  Déliait.  Lisez  la  pièce  dont  vous  pnijîeg 

tout  à  Pheure. 

M.  Le  Royer.  Permettez,  messieurs I  je  avis 
bien  maître  cependant  de  mon  discours.  J'aî 
consulté  toutes  les  convenances  de  l' AssemJb^lée, 
et  je  m'y  suis  prêté  dans  la  plus  large  mesure: 
qu  on  me  laisse  continuer.  (Parlez  I  parlez  1) 

Voilà    donc   la   situation   sous     ces    deux 
I>oi-L>ts  dn  vue.  Maintenant  voyons  les  actes  4e 
nos  adversaires. 

Je  les  trouve  légitimes  ;  je  ferai  bie9 
ç)uelques  resserves,  mais  enfin  je  veux  être 
juste  et  équitable.  Que  commence-t-on  à 
dire  et  qu'est-ce  qui  se  publie  sous  la  signa- 
tufe  de  plumes  autorisées  dans  ce  parti-ià. 
C'est  que  si  on  eût  voulu  empêcher  l'eiTusion  à% 
sang  le  30  avril,  cela  dépendait  de  Padminiatrar 
lion  et  de  l'armée;  qu'on  .a  voulu  une  journée 
pour  désarmer  la  garde  nationale...  (Exclamer 
tions.) 

M.  Le  Flo,  minisire  de  la  guerre.  C'est  «ne 
calomnie  contre  l'armée. 

M.  Le  Royer.  Je  le  sais  !  Pour  vous,  pour 
moi... 

M.  le  ministre  de  la^^aerre.  Pour  toushe 
honnêtes  cens.  Je  proteste  absolument  contare 
une  pareille  imputation. 

M.LeRoyer.Oui,pour  tous  ceuxquisonthiMe 
nêtes  et  qui  mettent  toujours  dans  la  manifeste*- 
tion  de  leurs  pensées  la  sincérité,  la  loyaulé, 
la  droiture,  oui,  ces  moyens-là  sontodieux,  maîa 
ils  n*en  font  pas  moins  leur  chemin.  £t  si  tovb 
voulez  bien  m'entendre,  je  vous  le  dis,  mes» 
sieurs,  avec  la  sincérité  d'un  homme  loyal  ^ 
consciencieux,  ces  misérables  idées  ont  réoiBi 
à  s'établir.  Des  lettres  nous  arrivent  de  tous 
les  côtés,  qui  nous  disent  :  Mais  vous  ne  voyes 
pas  le  péril!  vous  ne  voyez  pas  comment  la  ca- 
lomnie fait  son  chemin  et  s'empare  des  intel- 
ligences et  des  cœurs  ;  vous  allez  nous  livrer 
aux  conséquences  de  cette  calomnie. 

Voilà  le  péril,  voilà  le  danger.  Est-il-assez 
évident,  messieurs,  quand  il  vous  estafBnnéaur 
l'honneur  par  un  honnête  homme? (Très-bienI) 
Ëh  bien,  c'est  dans  ces  conditions  que,  de- 
main, on  veut  que  les  élections  aient  lieu  sans 
que  nous  ayons  pu  opposer  au  manifeste  de 
MM.  les  partisans  de  la  Commune  absolue, 
le  manifeste  do  ceux  qui  veulent  l'application 
exclusive  de  la  loi,  sans  que  nous  ayons  pu 
éclairer  la  population  sur  cette  terrible  situa- 
tion financière,  qui  n'a  que  deux  solutions  :  k 
hideuse  banqueroute  ou  P honneur  aux  engage- 
ments, ni  combattre  ces  odieuses  calomnies, 
qui  veulent  représenter  comme  un  calcul  l'effu- 
sion du  sang  et  l'émeute  que  des  misérables 
ont  provoquée  et  dont  ils  ont  été  les  victimes. 
Je  dis  que  c'est  inadmissible. 

Voyons  maintenant  les  raisons  qu'on  pour- 
rait faire  valoir. 

La  loi?  Elle  est  de  mon  côté,  et  je  vais  vous 
dire  pourauoi.  6i  tous  ont  donné  leur  démis- 
sion, ce  n  est  pas  un  deuxième  tour  de  scrutin 
auquel  il  faut  avoir  recours,  c'est  à  des  élec- 
tions nouvelles.  Or  pour  que  des  élections  nou- 
velles puissent  avoir  lieu,  il  faut  que  le  corps 
électoral  soit  convoqué  légalement;  et  pour 
qu'il  soit  convoqué  légalement,  il  faut  un  dé- 
cret. Rien  de  tout  cela  n'existe.  (Approbation 
à  gauche.) 
Cependant  je  nasse  là-dessus. 
Quelques  voix.  Non  !  non  !  n'y  passes  paa  ! 
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X.  XiH  Royov.  Je  pi^sse  li-dea9U3..«  (Jatfia:- 
raptioa.) 

IC.  Delpit,  Nous  demandons  la  lecture  du 
4ocuDent  que  vous  avez  annoncé. 

y.  If»  Royer.  Il  faut  en  convenir ,  mes- 
sieurs, il  e^t  néceasaire  de  bien  mesurer  i^es 
«zf  cessions,  lorsou'on  a  Thonneur  de  monter  à 
cette  Uibune  et  d^en  affronter  les  périls. 

Vous  m'avez  bien  compris  quand  j'ai  dit  : 
«  Je  passe  là-dessus,  i  £ncore  une  fois,  il  y  a 
trente-cinq  ans  que  je  suis  le  serviteur  de  la  loi, 
et  ce  n'est  pas  quand  je  n'ai  plus  de  cheveux 
sur  la  tète..«  (On  rit),  aue  je  ne  la  respecterais 
pas,  alors  que  je  m'inclinais  devant  elle  dans 
ma  jeunesse.  Ainsi  ne  donnez  pas  à  mon 
expression  plus  de  portée  Qu'elle  n  en  a.  Vous 
me  comprenez  à  merveille...  (Ouil  oui!),  et 
il  y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à 
insister.  (Assentiment.) 

Je  dis  donc,—  et  vous  êtes  d'accord  avec  moi, 
— qu'en  considérant  ce  premier  poiLt  de  la  dis- 
cussion comme  n'ayant  paa  un  intérêt  aussi 
vif  que  le  second,  U  n'est  pas  possible,  quand 
j'ai  la  loi  pour  moi,  de  m'imposer  une  intério- 
rité comme  celleque  je  viens  de  vous  faire  sentir. 

Quels  qn&  soient  les  d$ta§;ers  sur  lesquels 
on  s'appuie  auprès  de  M.  le  ministre,  dan^ 
eers  auxquels  je  ne  crois  pas,  et  qui 
d'ailleurs  seraient  singulièrement  amortis  par 
ce  qui  s'est  passé  dimanche  dem  er,  le  6oi|r 
vemement  ne  peut  pas  maintenir  l'arrêté 
qui  a  été  pris  par  M.  le  préfet  avec  son  auto- 
nsation  tacite  ou  formelle;  il  doit  le  rappe- 
ler à  la  loi,  aux  nécessités  d'équité  qui  sont 
avant  tout  la  règle  de  ce  Gouvernement,  parce 
qu'il  est  honnête  et  qu'il  est  l'expression  légale 
ae  la  volonté  du  pays  tout  entier.  (Très-bien  !) 
Le  Gouvernement  ne  peut  pas  imposer,  à  ceux 
qui,  en  définitive,  ont  la  loi  pour  eux,  une  in- 
fériorité pareille  à  celle  que  je  viens  de  signa- 
ler. Il  me  semble  donc,  après  les  développe- 
*  ments  dont  je  vous  demande  encore  une  fois 
pardon  (Parlez  l  parlez  !),  qu'en  considérant  les 
motifs  de  cette  interpellation,  vous  devez 
l'accueillir,  et  j'espère  que  M,  le  mistre  de  Tin- 
térieur,  écartant  les  considérations  que  M.  le 
préfet,  peut-être  un  peu  trop  prévenu  contre  la 
population  de  Lyon,  lui  a  fait  valoir,  nous  don- 
nera, avec  l'agrément  de  l' Assemblée,  et  après 
qu'elle  aura  manifesté  son  opinion,  la  satisfac- 
tion à  laquell^ous  avons  droit.  (Marques  d'ap- 
probation et  applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Brnest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 
Messieurs,  auand  j'ai  accepté  rinterpellation 
de  l'honorable  préopinant,  je  n'en  avais  peut- 
être  pas  prévu  toute  la  portée. 

Avant  de  suivre  rhonoiatjle  membre  dans 
les  considérations  qu'il  vous  a  présentées,  je 
vous  demande  la  permission  de  me  renfermer 
dans  les  termes  très-simples  de  la  question 
même  qui  faisait  l'objet  de  Pinterpellation. 
Par  elle-même,  messieurs,  et  à  raison  de  la 
ville  où  les  élections  doivent  avoir  lieu,  cette 
interpellation  a  un  intérêt  suffisant  pour  ob- 
tenir réponse  et  satisfaction. 

Les  élections  do  Lyon  ont  eu  lieu  le  30  avril 
dans  des  circonstances  que  vous  n'ignorez  pas. 
La  ville  fut  calme  jusqirà  la  dernière  heure  du 
jour,  et  les  opérations  électorales  s'accomplirent 


régnliérement  dans  les  divers  qiwti^ifde.Lyon. 
Seulement  vers  la  fin  de  lajoum^^  dan^le 
quartier  de  la  Guillotière,  une  minorité  fl|c- 
tieuse  s'empara  de  la  mairie,  et  il  fi^trecou* 
rir  à  la  force  pour  Tén  &ire  déguerpir. 

Vous  savez  quelle  fut,  dans  ces  circonstances, 
le  rôle  du  préfet  du  Rhône  :  il  vint  lui-même 
à  la  tête  des  colonnes  qui  devaient  ramener  la 
foule  au  respect  de  la  loi^  et  il  reçut  une 
balle  qui  le  retient  encore  aujourd'hui  sur  un 
lit  de  douleur. 

M.  le  comte  de  Doohet.  U  s'est  conduit 
comme  toujours,  valeureusement  I 

M.  le  ministre  de  flntérieur.  C'est  dans 
ces  circonstances  qu'eurent  lieu  les  élections, 
Elles  furent  relativement  modérées  et  satisfai- 
santes dans  leurs  résultats,  et  je  tiens  à  en  don- 
ner publiquement  cette  démonstration  à  l'As- 
semblée :  il  a  été  parlé  de  délégués  envoyés 
de  Lyon  à  Versailles  dans  une  pensée  de  con- 
dliation  qui  a  été  qualifiée  avec  une  juste  sé- 
vérité, suivant  moi,  par  l'honorable  préopi- 
nant. Ces  délégués  voulurent  se  présenter  de- 
vant les  électeurs,  et  aucun  d'eux  ne  fut  nom- 
mé. (Mouvement.) 

La  ville  de  Lvon  protesta  ainsi  d,u  respe|Qt 
que  la  majorité  de  ses  habitants  porte  au  droil. 
l^lle  se  sépara  publiquement  des  doctrines  de 
la  Commune  de  Paris. 

Voilà,  messieurs,  un  des  résultats  donnés 
par  les  élections. 

Les  nominations  qui  constituèrent  le  coniseil 
municipal,  où  des  opinions  diverses  étaient  re- 
présentées, eurent  lieu  dans  la  journée  du  30 
avril.  Le  lendemain,  cependantj  quelques-uns 
des  membres  nommés  proposèrent  queles'élec- 
tions  commencées  dans  le  calme,  mais  ache- 
vées au  milieu  des  incidents  que  vous  connais- 
sez ne  fussent  pas  maintenues.  Les  membres 
Erésents,  €  cédant  au  scrupule  le  plus  honora- 
le,  >  —  ce  sont  les  expressions  dont  s'est 
servi  la  dépêche  que  je  mettrai  tout  à  l'heure 
sous  vos  yeux,  —  crurent  devoir  donner  leur 
démission. 

Il  est  possible  que  cette  démission  n^t  pas 
été  communiquée  à  mon  honorable  collègue. 
Il  est  parti  de  là  pour  exprimer  une  sorte  de 
blâme  contre  les  fonctionnaires  auxquels  il  s'est 
adressé,  faisant  d'ailleurs  une  dlstiction  pour 
le  ministre.  Ces  fonctionnaires,  il  me  permet- 
tra de  les  protéger  par  an  mot  à  cette  tribune. 

Ils  ne  pouvaient  rien  lui  communiauer,  car 
ils  n'avaient  rien  reçu.  Notre  honorable  collè- 
gue a  eu  le  soin  de  nous  dire  que  c'était  par 
une  dépêche  datée  de  mercredi  qu'il  avait  con- 
nu le  résultat  des  élections.  C'est  mercredi 
seulement  que  le  Gouvernement  a  reçu  la  dé- 
pèche suivante  : 

c  A  Lyon,  tous  les  conseillers  municipaux 
élus  viennent  de  donner  leur  démission,  cé- 
dant au  scrupule  le  plus  honoiable  qui  leur 
fait  appréhender  que  leur  élection  ne  puisse 
paraître  avoir  éié  faite  sous  la  pression  des  évé- 
nements de  la  Guillot'ère. 

c  Je  lais  procéder  à  une  nouvelle  élection 
dans  les  six  arrondissements,  dès  dimanche 
prochain,  7  mai.  Le  ballottage,  s'il  y  a  lieu, 
est  fixé  au  lendemain  8.  Cette  solution  parait 
donner  satisfaction  à  tout  le  monde.  • 

Et  cependant,  messieurs,  je  comprends  le  lé- 
gime  grief  des  membres  de  cette  Assemblée 
qui,  élus  à  Lyon  membres  du  conseil  munici* 
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pal,  se  trouvaient  dans  la  situation  qui  a  ^té 
caractérisée  tout  à  l'heure  par  Thonorable 
M.  Le  Royer.  Ils  vinrent  m*en  taire  part,  et  je 
m^empressai  de  correspondre  avec  le  préfet  ae 
Lyon,  lui  demandant  de  mettre  en  harmonie, 
si  cela  était  possible,  des  situations  différentes 
et  qui  devaient,  toutes,  être  également  res- 
pectées. 

Je  ne  faisais  qu^une  réserve,  —  et  l'Assem- 
blée, je  crois,  m'approuvera  de  l'avoir  faite,  — 
quand  il  s'agit  de  la  ville  de  Lyon  et  du  dépar- 
tement du  Rhône,  je  pense  que  le  premier  in- 
térêt esi  de  tenir  compte  de  la  situation  agitée 
de  ce  département,  de  ne  pas  provoquer  dos 
désordres,  et  de  laisser,  surtout,  juge  de  la  Si- 
tuation, rhabile  et  courageux  administrateur 
qui  met  sa  personne  au  service  de  la  loi  et  au 
service  de  1  Assemblée. 

L'honorable  M.  Le  Royer  ne  me  blâma 
pas  d'a;<ir  ainsi,  et  je  lui  fis  connaître  les 
termes  mêmes  de  la  dépêche  que  je  transmet- 
tais à  Lyon.  Voici  la  réponse  que  j'ai  reçue. 

A  la  date  du  5  mai,  le  préfet  m'écrivait  : 

«  L'indication  au  7  mai  des  élections  a  été  ren- 
due nécessaire  par  la  démission,  non  pas  de  plu- 
sieurs, mais  de  tous,  je  dis  de  tous  les  membres. 
Elle  n'a  soulevé  aucune  réclamation.  Tout  est 
prêt  pour  ces  élection?,  et  l'ajournement  au  14 
ne  serait  que  prolonger  en  pure  perte  l'agitation 
que  nous  avons  le  plus  piessant  intérêt  à  abré- 
ger. » 

Je  ne  me  contentai  pas  de  cette  réponse,  ce- 
pendant, et  après  en  avoir  conféré  avec  mes 
nonorabies  collègues,  examinant  la  question 
sous  ses  différents  aspects,  j'insistai,  je  rappe- 
lai l'exécution  rigoureuse  de  la  loi,  quoique, 
peut-être  la  loi  ne  prescrive  pas  tout  ce  que 
l'honorable  M.  Le  Royer  croit  devoir  lui  em- 
prunter, et  je  transmis  une  dépêche  dont  le 
sens  a  été  aonné  exactement  par  l'honorable 
préopinant.  Je  demandai  au  préfet  de  remettre 
les  élections  au  14,  ne  faisant  qu'une  réserve, 
celle  de  l'intérêt,  de  la  tranquilité,  de  la  sécurité 
publiqèie. 

Voici  co  qu'à  la  date  du  6,  l'honorable  préfet 
me  répondit  ; 

«  L'intérêt  pressant  d'ordre  public,  dont  vous 
me  laissgz  juge,  existe.  II  ne  saurait  y  avoir  ni 
8ur,>riso  ni  précipitation  dans  le  vote  toi  qu'il 
a  êié  iiid  que.  Aucun  journal  no  lait  entendre 
(le  réclamation,  et  jo  n'en  crois  aucun  disposé 
à  écouler  collos  qui  se  présenteraient.  » 

En  conséquoH'io,  et  en  pr<^sonce  d'un  accord 
qui  lui  |)araissait  unaninio,  en  présence  surtout 
(le  cot  intérêt  supérieur  dont  je  devais,  suivant 
moj,  io  laiî^s'.ir  jugo,  1  préfet  a  maintenu  les 
élections  à  la  date  (lo  demam  dimanche,  7  mai. 

Fdut-il  dire  qu'il  a  ou  tort,  (ju'il  a  violé  la 
loi?  Sur  ce  point,  si  quelque  hesiraiion  peut 
exister  dans  les  esprits,  il  ^st  bjon  diffici.o  de 
blâmer  rigoureuscniont  sa  conduite  au  point  de 
vue  du  rospe.*t  d^»  la  loi,  et  de  ne  pas  l'approu- 
ver oniièrement  aa  point  do  vue  de  la  préoccu- 
pation (jni  le  dominait  et  qui  devait  l<^  domi- 
ner. • 

Ijaloi,  d'abord!  Mais  remarquez  qu'il  s'agis- 
sait ici  d  ua  second  tour  d"éloctio:i,  puisque  les 
consoillors  élus,  par  un  accord  unanime,  se  re- 
tiraient OL  rendaient  ainsi  la  pn-mièro  journée 
olec'ornle  nulle.  (Légère  rumeur.) 

N'est-il  pas,  en  droit,  permis  de  reporter  les 
élections  au  dimanche  suivant,  et,   ce  jour-là 


de  ne  pas  convier  seulement  les  électeurs  à  vo- 
ter sur  les  noms  des  quelques  candidats  qui, 
n'ayant  pas  passé  au  premier  tour,  devaient 
être  soumis  à  l'élection  au  second,  mais  encore 
sur  les  noms  des  candidats  qui,  ayant  donoé 
ainsi  leur  démission,  se  représentaient  et  se 
soumettaient  de  nouveau  aux  électeurs?  Je 
vou<^  laisse,  messieurs,  juger  la  question. 

Dans  les  assemblées  politiques,  les  questions 
politiques  ne  se  résolvent  pas  par  des  subtilités; 
vous  êtes  habitués  à  les  considérer  de  haut  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  ici  que  vous  ne  trouverez  pas 
que  le  titre  de  contempteur  de  la  loi  puisse  être 
mérité  par  un  administrateur  qui  l'entend  ainsi 
et  remet  les  élections  au  7  mai. 

Et  maintenant,  messieurs,  est-ce  qu'il  y  a  eu 
là  surprise,  précipitation,  impossibilité  pour 
les  honorables  membres  dont  tout  à  l'heure 
notre  honorable  collègue  a  pris  la  défense,  im- 
possibilité de  sortir  d'une  situation  inférieure 
et  de  poser,  par  exemple,  devant  les  électeurs 
lyonnais,  la  question  tinancière  dont  il  vous  a 
entretenus? 

Mais  vous  avez  tous  fait  cette  réflexion  : 
Quel  osj*  !  *  Tc.'f  f.  exprimé  par  l'honorable  M. 
Le  Royer-'  i\'  liîirict,  c'est  précisément  que  les 
éleciuhs  .'«oie'iL  ;i  recommpncer  et  que  les  dé- 
missions aioni  ôiô  acceptées. 

11  est  bien  tard,  pour  entrer  dans  l'étude  de 
la  question,  et,  «|Uo  m)n  honorable  collègue 
me  permette  do  lo  li:i  dire,  ces  questions-là, 
aujourd'hui,  elles  sont  toutes  étudiées,  Dieu 
merci  I 

Le  discours  (ju'il  a  prononcé  p  ourra  parvenir 
à  temps  dans  la  ville  ih  Lyon,  et  il  sera  çonr 
l'élection  u;i  lîtilo  rtu:âliaire...  (Dénégations 
sur  divers  bancs.) 

Je  l'espère  du  moins.  Mais,  quand  même  il 
n'y  parviendrait  ««as  à  temps,  le  speciaclft 
que  les  électeurs  lyonnais  ont  eu  sous  les 
yeux,  les  impôts  irrecouvrables,  le  déficit  pro- 
duit par  une  administration  passionnée  et  peu 
exercée,  tout  cela  c'est  l'enseignement  des  faits, 
et  ci'lui-là  a  suffi  et  suffira  encore. 

C'est  pourquoi  la  situation  n'est  pas  appré- 
ciée, mémo  par  les  défenseurs  du  parti  de  1  or- 
dre, comme  l'appréciait  tout  à  l'heure  l'hono- 
rable M.  Le  Royer,  et  c'est  la  réflexion  que  je 
trouve  consignée  dans  une  feuille  qui  exprime 
le  regret  de  voir  les  élections  recommencer  : 

«  Ce  brusque  incident  nous  étonne  et  nous 
afflige  sans  nous  décourager. 

«  Il  peut  même  tourner  au  profit  de  la  cause 
que  nous  défendons,  celle  de  l'ordre,  si  les  élec- 
teur?; d  cotte  catégorie  ne  se  laissent  intimider 
ni  dégoûter  par  ces  trac  isserio.^,  ces  manœu- 
vres, ces  défaillances,  s'ils  se  portent  en  masse 
au  scrutin  et  s'ils  savent  réagir  contre  la  déplo- 
rable manie  de  l'abstention  à  laquelle  doit  être 
imputée  la  plus  grande  partie  des  échecs  élec- 
toraux que  subit  cette  opinion.  » 

P  limeurs  MHmbr es.  ï  ès-bion  dit  ! 
M.  le  ministre.  Voilà,  n.'^^sieurs,  la  vraie 
situation  ;  ne  l'exagérons  pas.  Voyons-la  telle 
qu'olio  ost. 

Dos  électeurs  qui  ont  voté  le  30  avril  et -qui, 
comprenant  leur  devoir,  soront  prêts  à  voter 
encore  avec  plus  d'énergie  dans  le  même  sens 
lo  7  mai,  ces  électeurs  sont  avertis  qu'd  s'agit 
de  leurs  destinées.  Le  préfet  pense  qu'après  ces 
journées  agitées  où  il  a  fallu  faire  intervenir 
la  force  pour  faire  respecter  la  loi,  l'agitation 
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électorale  ne  poarrait  sans  péril  être  proloDgâe 

I'asqu'ao  14  mai  pour  les  élections  générales. 
1  la  dit,  et  il  le  dit  de  bonne  foi.  personne 
n'en  doute.  Il  voit  les  choses,  il  connaît  la  si- 
tnation.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  confiance 
en  loi;  il  demande  k  l'Assemblée  de  partager 
cette  confiance,  et  de  vouloir  bien  approuver 
sacondaiie.  (Ouil  oui !  — Très-bien I  très-bienl) 

M.  Dooarre.  Je  n'ai  pas  à  continuer  le  dé- 
bat qai  est  ouvert  devant  vous.  Mêlé  au  ntéme 
titre  qne  mon  collègue  M.  Le  Royer  à  la  ques- 
tion qui  vient  de  vous  être  proposée,  je  tiens 
senlemoni  à  dire  ici,  que  si  nous  l'avons  soule- 
léa,  ce  n'était  nullement  pour  exciper  de  ce  que 
noDS  étions  rèKuliérement  élus,  et  que  c'était 
sana  nous  avoir  con»uliés  qu'on  nous  avait  ins- 
oriis  parmi  les  démiBsionnarres. 

H.  le  ministre  de  l'IntArlsap,  On  a  eu 

H.  Dncarre.  Notre  démission  a  été  impri- 
mée à  Lyon,  lu  mardi  2  ;  nous  n'avons  pu  la 
lire  qu'hier  soir  à  huit  "heures.  (Interrup- 
tions diverses.) 

BI.  le  ministre  de  l'intérieur.  Quant  à 
moi,  je  n'en  ai  pas  connaisuance,  et  je  vous 
trouve  très -régulière  ment  élus. 

M.  Dncarre.  Le^i  conseillers  nouvellement 
élus  ont  éié  réunis  d'urgence  par  le  maire  qui 
leur  a  exposé  la  situation  et  leur  a  proposé  de 
déclarer  par  une  démission  collective  qu'il  y 
avait  lieu  dit  revenir  devant  les  électeurs.  Nos 
amis  présents  ont  émis  cette  idée  qu'incontes- 
tablement nous  allions  nous  associera  cette  dé- 
mission collective,  et  ils  ont  bien  Tait. 

Vn  membre.  Rh  bien,  alors  ? 

K.  Ducarre.  Quelqu'un  seulement  a  oublié 
son  devoir,  c'est  la  mairie  de  Lyon  qui  ne  pou- 
vait transmettre. notre  démission  ait  préfet  du 
Rbône  sans  nous  demander  télégraphlquoment 
si,  oui  ou  non,  nous  la  donnions. 

H.  le  ministre  de  l'intArieup.  C'est  vrai  t 

H.  Dncarre.  Je  viens  de  vous  dire  quelle 
aurait  été  notre  réponse. 

Nous  aurions  envoyé  notre  démission,  mais 
notre  démission  motivée,  et  les  motifs  do  cet- 
te démission  euirsent  été  l'analyse  de  ce  que 
vient  de  vous  dire  si  éloquemmeat  notre  col- 
lègue ;  on  le  snvait  ù  Lyon .  I^a  réponse  était 
toute  préie,  sous  forme  de  lettre  à  nos  élca- 
teuni. 

Nous  n'avons  su  notre  démission  qu'bier 
soir.  FauL-il  croire  que  c'est  afin  d'arriver  à  la 
dernière  beure,  et  de  nous  empéclier  de  nous 
adresser  à  nos  élecwurs  T 

Quelle  en  tcra  la  conséquence?  Je  vais  vous 
le  dire,  il  faut  qu'on  le  sache,  il  ne  nous  reste 
plus  que  ce  moyen  de  dégager  notre  respon- 
nbilité  :  c'est  que  l'élLtciion  municipale  se  fera 
eiclusivement  sur  le  terrain  politique  et  sur  la 
donnée  d'un  manifeste  que  fait  distribuer  ius- 

Ïue  dans  cette  Assemblée  la  municipalité  de 
yon,  c'est  que  la  parole  nous  sera  ôtée  pour 
répondre  en  temps  utile. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  nous  demandions 
au  ministre  de  nous  permettre  d'envoyer,  en 
donnant  huitjourd  de  plus,  notre  démission 
motivée  oujt  électeurs,  et  de  les  ramener  sur  le 
terrain  du  droit  municipal,  qui.  nous  te  croyons, 
est  la  seule  base  du  droit  public  en  France. 
(Très-bien  I  sur  divers  bancs  ) 

Ce  délai  ne  nous  est  paa  donné  ;  on  invoque 
contre  nous  des  considérations  que  nous  ne 


comprenons  pas  et  que  nous  n'avons  pas  à  com- 
battre. Dans  cette  situation,  nous  nous  incli- 
nons, et  nous  laissons  à  ceux  oui  les  acceptent 
toute  la  responsajiilité  d'une  élection  munici- 
pale politique,  c'est.à-dire  ta  négation  d'une 
élection  municipale  comme  le  veut  la  loi  fran- 
çaise. (Vif  assentiment  à  gauche.) 

H.  1«  prèaldent.  M.  Tolain  a  maintenant 

la  parole  pour  une  quâstion  à  adresser  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

K.  Ancel.  Et  sur  la  question  de  Lyon  quelle 
est  la  conclusion  ! 

M.  le  prtsldeitt.  Les  interpellations  rela- 
tives à  Lyon  sont  épuisées.  C'est  une  autre 
question  que  M.  Totain  demande  à  adresser  1 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

H.  Cocherr.  Queite  est  cependant  la  con- 
clusion des  interpellations  de  M.  Le  Royer  T 

U.  le  pré  aident.  Il  n'y  a  pas  de  conclusion. 
L'Assemblée  a  entendu  les  interpellations.  Si 
une  proposition  est  faite,  je  la  mettrai  aux 
voix  ;  autrement  les  tnier;>ellations  sont  épui- 

H.  le  ministre  de  l'iatérienr.  Mais  il  y 

a  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  la 
question  que  M.  Tolain  demande  à  adresser  h 
M.  le  ministre  de  la  guerre. 

81  quelqu'un  veut  faire  une  proposition  d'or- 
dre du  jour  motivé,  il  n'a  qu'à  laiormu'er. 

H.  Le  Royer.  Je  ne  veux  pas  proposer  un 
ordre  du  jour  motivé  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
dire  qiie  je  suis  venu,  dans  ma  propre  cause, 
demander  la  solution  que  Je  désire. £i  l'Assem- 
blée est  toucbée  de  ce  que  nous  avons  dit, 
au'elle  prenne  elle-même  l'initiative  d'un  onlre 
ujonr...  (Ohl  oht] 

H.  le  président.  L'Assemblée  continue 
son  ordre  du  jour. 

La  parole  est  à  M.  Tolain. 

U.  Tolain.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  simple 
question  à  adresser  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  je  crois  que  vous  reconnaîtrez  que 
cette  question  a  un  assez  grand  intérêt. 

En  ce  moment,  sur  les  murs  de  Paris,  une 
affiche  blanche  est  apposée,  et  il  y  en  a  nu 
très-grand  nombre  d'exemplaires.  Cette  affiche 
raconte  qu'à  la  suite  d'une  délibération  de  la 
Commune,  un  rapport  a  été  fait  par  plusieurs 
de  SCS  membres  et  que  ce  rapport,  par  dpcition 
de  la  Commune,  a  dit  être  publié  et  affiché. 

Voici,  en  substance, ce  que comientcettc affi- 
che qui  cause  une  asspi  vive  émotion  dans  la 
population  parisienn<^.  (Murmures.) 

Si  j'ai  demandé  k  adresser  à  M.  le  ministre- 
de  la  guerre  une  question  sur  ce  siijet,  c'est 
que  je  crois  qu'il  est  utile  qne  de  pareils  fait» 
soient  démentis. 

Voici  ce  que  porte  l'affiche  : 

'  Le  25  avril  dernier,  à  la  Belle-Epine,  prè» 
Villejaif.  quatre  gardes  nationaux  auraient  été 
entourés  par  '^00  chasseurs.  Ils  auraient  immé- 
diatement J'té  bas  les  armes  et  se  seraient 
rendus  sans  avoir  essayé  aucune  résistance. 
Les  chasseurs,  après  avoir  ce  né  ces  hommes, 
se  disposaient  à  les  emmener  sa/is  avoir  exercé 
envers  eux  aucune  violence,  lorsque  serait  sur- 
venu un  capitaine  qui,  à  coups  de  revolver...  ■ 
(Nombreuses  protestations.  —  Assez  1  asses!) 

H.  Cocherf.  Un  ministre  ne  saurait  ac- 


cepter  une  question  de  cette  nature  sans  qu'elle 
fÙLl  appuyée  d'une  preuve  sérieuse. 

M.  Pagès-Duport.  Gela  ne  mérite  pas  un 
démenti  f 

Plusieurs  voix,  La  question  préalable  ! 
^  M.  Tolain.  Je  ne  crois  pas  que  PAssemblée 
ait  cette  prétention  de  m'interdire  la  parole 
alors  que  je  me  suis  servi...  (Si  l  si  I  •—  Assez! 
assez  1) 

Plusieurs  membres.  Ge  sont  de  misérables  ca- 
lomnies t 

Quelques  voix  à  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  TolaiB.  Je  ne  reconnais  a  personne, 
alors  que  je  n*ai  pas  fini  d'exprimer  ma  pensée, 
le  droit  de  m'em pécher  de  continuer.  (Nouvel- 
lef  réclamations.  —  Approbation  sur  plusieurs 
bancs  ^  gauche.) 

J'ai  dit  en  commençant  qne,  si  je  me  permet-  ' 
taU  d*adresser  cette  (question  à  M.  le  ministre, 
c'était  parce  que  je  desirais  que  ce  fait  fût  dé- 
menti. (Allons  donc!  allons  donc!) 

Un  membre.  Est-ce  qu'il  a  besoin  d*être  dé- 
menti? 

M.  Pagès-Dnport.  Une  affirmation  de  la 
Commune  ne  mérite  pas  cet  honneur. 

M.  Tolain.  Il  est  possible  que  vous  n'ayez 
pas  besoin,  vous,  d'entendre  le  ministre  don- 
ner ce  démenti,  mais  je  vous  dis,  —  et  je  ne 
parle  pas  ici  de  la  Commune...  (Bruit.).  —  je 
vous  dis  que  cette  affiche  a  causé  de  l'émo- 
tion... (Bruit  croissant.) 

Messieurs,  je  termine  en  protestant  de  la 
façon  la  plus  absolue  contre  votre  violence... 
ÇSjisezl  assez!).  Je  dis  qu'il  est  complètement 
inique  de  ne  pas  permettre  à  un  orateur  d'ex- 
primer sa  pensée.  (Assez  I  assez  1) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

Une  voix  à  droite,  A  l'ordre  1 

M.  Tolain.  J'entends  qu'on  demande  le 
rappel  à  l'ordre.  Si  l'Assemblée  est  disposée  à 
pi'ononcer  le  rappel  à  l'ordre  alors  qu'elle  m'a 
empêché  de  parler,  je  l'accepte  et  je  m'en  ferai 
honneur. 

Dans  ce  que  j'ai  dit,  je  n'ai  pu  blesser  per- 
sonne, et  vous  n'avez  qu'à  vous  reprocher  votre 
intolérance  et  la  force  dont  vous  abusez  contre 
moi.  (Assez  !  assez  !  —  L'ordre  du  jour  !) 

M.  le  général  Le  Flo^ministre  de  la  guerre, 
se  lève  pour  répondre. 

D'un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non  !  Ne 
répondez  pas  ! 

M.  Pagès-Dnport.  La  Commune  vit  de 
mensonges  et  de  calomnies.  Il  est  inutile,  pour 
la  dignité  de  l'Assemblée,  de  relever  ces  mfa- 
mies  quotidiennes. 

M.  Tolain.  Je  ne  demande  pas  mieux  que 
de  terminer...  (Bruit.);  mais  j'ajoute  que  c'est 
parce  que  j'étais  convaincu  que  M.  le  ministre 
allait  venir  démentir  le  fait... 

M.  Arthur  Legrand.  Il  y  a  des  choses  qui 
n'ont  pas  besoin  d'être  démenties.  Tout  le 
monde  sait  que  nos  braves  officiers  ne  sont 
pas  des  assassins. 

M.  Tolain.  Puisque  vous  ne  voulez  pas 
m'entendre,  je  descends  de  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  se  lève  une 
seconde  fois  pour  prendre  lu  parole. 

Nouveaux  cris.  Non  I  non  !  ne  répondez  pas  ! 

H.  Jules  Simon,  ministre  de  l'imt''uction* 
publique.  Pardon,  messieurs  !  Il  faut  répondre 
non-seulement  à  cette  calomnie,  mais  à  toutes 
les  calomnies  analogues.  (Vive  agitation.) 


dre  à   touit^^  , 
Paris  I 

(Un  certain  nombre  de  represeuww.^ 
rent  le  ministre  de  la  guerre.) 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  re- 
prendre vos  places. 

M.  le  général  Le  Flo,  ministre  de  la  guerre. 
Messieurs,  en  demandant  un  démenti  à  une 
odieuse  calomnie,  l'honorable  M.  Tolain...  (Ex- 
clamations et  interruptions  sur  quelques  bancs 
à  droite.) 

Un  membre  à  qauehe.  Est-ce  au'on  conteste 
à  notre  collègue  le  titre  d^honorsmle? 
'    MM.  Tirard  et  Brisson  se  lèvent  et  pro- 
testent en  se  tournant  vers  la  droite  et  en 
criant  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

(Echange  et  entre-croisement  d'interpella- 
tions. —  Presaue  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée sont  deboiit  et  parlent  avec  animation.) 

En  ce  moment  M.  Langlois  quitte  sa  place, 
traverse  la  salle  et  se  précipite,  malgré  les 
efforts  des  collègues  qui  cherchent  à  le  rete- 
nir, vers  les  bancs  de  la  droite  d'où  sont  par- 
ties les  exclamations  et  les  interruptions.  — 
Tumulte  et  contusion  générale. 

Plusieurs  représentants  demandent  à  M.  le 
président  de  se  couvrir. 

M.  le  président,  s'effbrçani  de  dominer  le 
bruH,  La  séance  est  suspendue! 

Aux  termes  du  règlement,  j'invite  MM.  les 
représentants  à  se  retirer  dans  les  bureaux. 

(L'agitation  qui  règne  dans  l'Assemblée  em- 
pêche M.  le  président  d'être  entendu.  —  MM. 
les  représentants  restent  debout  à  leurs  places.) 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pas  revenir  à  l'ordre  et  au  calme,  je 
maintiendrai  la  suspension  de  la  séance. 

Je  vous  invite  à  vous  rasseoir  et  à  faire  si- 
lence. 

(MM.  les  représentants  se  rasseyent,  et  le 
calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  président.  Vous  voyez,  messieurs,  à^ 
quel  résultat  conduisent  des  interruptions  aussi 
légèrement  faites  que  celles  qui  ont  donné 
naissance...  (Réclamations  à  droite.  — Oui! 
oui  !  —  Très-bien  !  à  gauche.) 

Oui,  légèrement  et  condamnablement  Dûtes, 
Quand  elles  ont  lieu  à  Toccasion  d'une  qnali- 
ncation  ordinaire,  de  convenance  et  d'usage, 
adressée  à  un  de  vos  collègues  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. . .  (Légère  rumeur  à  droite) 
et  qui,  en  tous  cas,  ne  motivaient  pas  les  violen- 
ces qui  se  sont  manifestées,  et  pariiculièremeot 
celles  de  celui  de  nos  collègues  qui  a  cru  devoir 
quitter  sa  place  dans  des  circonstances  telles 
que  mon  devoir  eût  été  peut-être  de  le  rappe- 
ler à  Tordre.  (Oui!  —  Très-bien  !) 

Je  rappelle  tout  le  monde  au  silence  et  à  la 
dignité  qui  ne  devraient  jamais  c-^sse.  de  ré^€r 
dans  cette  Assemblée.  (Très-bien I  très-bien! 
—  Applaudissements  ) 

On  adressait  une  question  à  M.  le  ministrt 
de  la  guerre  ;  il  était  libre  d'y  répondre  ou  d 
n'y  répondre  pas.  (Interruptions.) 

Voulez-vous  laissez  parler  votre  présidei 
messieurs,  ou  vouiez -vous  qu'il  descende 
fauteuil  ?  Cî'est  ce  qui  lui  resterait  à  faire  si  v< 
ne  vouliez  pas  l'entendre. 

Je  dis  que,  auand  on  adresse  une  questl 
un  ministre,  il  est' libre  d'y  répondre  on  dr 
pas  répondre.  C'est  son  droit...  (Oui!  oniI)e 
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comprend  très-bien  que,  sommé  de  démentir 
une  calomnie  abominable,  qui  est  une  injure 
pour  Tarmée  tout  entière  comme  pour  le  Gou- 
vernement, il  n'ait  pas  cru  devoir  descendre  à 
ua  tel  démenti.  (Vives  marques  d'assentiment. 
—  Applaudissements  proloiijîés.) 

M.  le  i^néral  Le  Flo,  minisire  de  la  guerre. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

•M.  le  ministre  de  la  g^uerre.  Je  remercie 
M.  le  président  d'avoir  si  bien  Interprété  le  sen- 
timent de  l'armée  et  du  Gouvernement. 

Sur  u?i  très-grand  nombre  de  bancs.  Très- 
bien  I  très  bien  ! 

M.  le  ministre.  Je  repousse  avec  indigna- 
tion ces  honteuses  calomnies  de  gens,  de  mal- 
faiteurs, qui,  vous  le  savez  tous,  messieurs, 
sont  passés  maîtres  en  infamies  comme  en  ri- 
dicules bulletins  de  victoires.  (Très-bien  !  très- 
bien!  —  Applaudissements  viTs  et  pn)longés.) 

M.  de  Gorcelle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  Gor- 
celle. 

M.  de  Gorcelle.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  do  plu- 
sieurs de  mes  collègues  auxquels  je  me  joins, 
une  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier, par  le  rétablissement  du  principe  électif, 
les  dispositions  de  la  législation  actuel  !e,  et  no- 
tamment la  loi  du  14  juin  iSoi  sur  les  conseils 
académiques  et  les  conseils  départementaux. 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction 
publique.  A  la  bonne  heure  !  voilà  quelque  chose 
de  calme.  (On  rit.) 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M.  le  ministre  de  Fintérieur.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
cent  mille  francs. 

M.^  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
spéciale. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  premièi  e  délibéra- 
tion sur  la  proposition  de  M.  Wallon,  tendant 
à  modifier  rarticle  95  du  règlement,  relatif  aux 
pétitions. 

L'article  95  du  règlement  est  actuellement 
conçu  en  ces  termes  : 

t  La  commission  (des  pétitions)  ^st  tenue  de 
faire,  chaque  semaine,  un  rapport  sur  les  péti- 
tions qui  lui  ont  été  renvoyées. 

f  Un  feuilleton,  distribué  trois  jours  avant 
celui  oix  le  rapport  doit  être  fait,  mentionne  le 
nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'indica- 
tion sommaire  de  l'objet  do  la  pétition  et  son 
numéro  d'inscription  au  rôle  général.  » 

La  commission,  après  avoir  modifié  la  pro- 
position de  M.  Wallon,  vous  propose  d'adop- 
ter une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

t  La  commission  (des  pétitions)  pourra  néan- 
moins, lorsqu'à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents elle  l'aura  jugé  convenable,  ne  rapporter 
à  U  tribune,  que  par  l'indication  du  nom  de 
leurs  auteurs  et  leur  numéro  d'ordre  au  rôle 
générai,  les  pétitions  qui  no  lui  parai  traient  pas 
mériter  un  débat  public. 

c  Ces  pétitions  seront  rangées  au-  feuilleton 
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sous  cette  désignation  spéciale  :  a  Pétitions  qM 
«  la  commission,  à  l'unanimité,  propose  d'écar- 
«  ter  par  la  question  préalable.  » 

a  Toutefois,  si  avant  l'adoption  des  conclu- 
sions du  rai)port,  une  de  ces  pétitions  était  re- 
levée par  un  membre  de  l'Assemblée,  elle  se- 
rait do  plein  droit  mise  en  discussion  au  jour 
fixé  pour  le  prochain  rapport  des  pétitions,  a 

Quelqu'un  demande- 1  il  la  parole  sur  l'ensem* 
ble  de  celte  proposition? 

M.  le  marquis  de  La  RochQJaqaelein. 
Je  propose  que  lorsqu'une  pétition  se  trouvera 
rangée  sous  la  désignation  spéciale  indiquée 
dans  la  proposition,  on  supprime  le  nom  de 
l'auteur,  il  y  a  des  pétitionnaires  qui  n'ont  en 
vue  que  le  scandale,  et  qui  sont  enchantés  4e 
voir  leur  nom  figurer  et  au  feuilleton,  et  au 
rapport,  et  au  compte  rendu  publié  par  le 
Journal  officiel.  (C'est  vrai  !  —  Appuyé  I) 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur.  Ce 
ue  la  commission  propose,  c'e>«t  que  le  nom 
e  l'auteur  de  la  pétition,  déjà  inscrit  au  rôle 
général  et  au  feuilleton,  soit  maintenu  dans 
le  rapport.  Le  rapport  sera  sommaire  :  il  ne 
contiendra  pas  l'analyse  de  la  pétition,  il  in- 
diquera simplement  le  nom  du  pétitionnaire  et 
le  numéro  de  la  pétition. 

Plusieurs  membres.  C'est   le  contraire  qu'on 
demande  ! 
M.  le  marquis  de  La  Rochcjaquelein. 

En  effet,  c'est  précisément  le  contraire. 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don; je  ne  vous  avais  pas  bien  entendu  et  je. 
vous  ai  mal  compris. 

M.  le  président.  M.  de  La  Rochejaquelein 

a-t-ill'mtention  de  proposer  un  amendement? 

M.  le  marquis  ôfi  La  Rochejaquelein. 

Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Eh  bien,  vous  le  propose- 
rez lorsque  viendra  la  seconde  déUbération,  la 
première  étant  consacrée  uniquement  à  la  dis- 
cussion générale. 

M.  le  rapporteur.  Si  M.  de  La  Rocheja- 
quelein présente  un  amendement,  la  commis- 
sion l'étudiera  et  en  dira  son  avis. 

M.  le  président.  Je  demanderai  à  M.  le 
rapporteur  s'il  ne  croirait  pas  convenable  d'ex- 
pliquer à  l'Assemblée  ce  que  la  commission 
entend  par  ces  mots  du  dernier  paragraphe  ; 
c  ...  si  une  de  ces  pétitions  était  relevée...  » 

M.  le  rapporteur.  M.  le  président  me  fait 
observer  qu'il  y  a  dans  le  dernier  paragraphe 
un  mot  qui  aurait  besoin  d'explication  :  c'est  le 
mot  «  relevée  »,  appliquée  une  pétition  rangée 
dans  une  catégorie  déterminée  par  la  disposi- 
tion additionnelle  qui  est  soumise  à  l'Assem- 
blée. 

Nous  avons  voulu  dire  que  lorsqu'un  seul 
membre  de  TAssemblée  jugerait  qu  une  péti- 
tion, rapportée  sommairement,  pouvait  être 
l'objet  d'une  discussion,  il  suffirait  qu'il  le  de- 
mandât pour  que  cette  pétition  fût  mise  en 
discussion  huit  jours  après.  C'est  en  ce  sens 
que  nous  avons  dit  qu'une  pétition  pourrait 
être  •  relevée  »  par  un  membre  de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  La  commission,  d'Ici  à  la 
Bocondc  di'îlli.éra'ion,  pourra  trouver  une  ex- 
pression qui  rendra  peut  être  mieux  sa  pensée. 

Je  consulte  rA>sembléc  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  une  seconde  délibéraiion. 

(L'Assemblée  est   consultée  et  elle  décide 
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qu^elle  passi^ra  à  une  seconde  délibération  dans 
les  délais  réffic'mentaires.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
entendre  des  rapports  de  pétitions  ? 

Quelques  membres.  Oui  I 

S»r  un  grand  nombre  de  bancs.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  La  semaine  prochaine  vous 
aurez  la  lumière  du  jour,  grâce  à  la  substitution 
d'une  toiture  vitrôe  à  la  toiture  fermée  qui 
couvre  cette  salle,  et  vous  pourrez  prolonger 
davantage  vos  séances,  que  la  lumière  du  gaz 
rend  maintenant  très -fatigantes.  (Oui!  oui!  -- 
C'est  vrai!) 

Les  pétitions  à  rapporter  sont  en  petit  nom- 
bre et  n'ont ,  je  crois,  aucun  caractère  d'ur- 
gence. L'Assemblée  peut  sans  inconvénients 
les  ajourner  à  une  autre  séance.  (Oui  !  oui  !) 

Voici  l'ordre  du  jour  que  je  propose  pour  la 
séance  de  lundi  : 

A  trois  heures,  séance  publique. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  de  MM.  Edgar  Quinet, 
Tolain,  Langlois,  etc.,  tendant  à  modifier  la 
loi  électorale. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  sur  cet  ordre  du 
jour?  (Non  !  non  !) 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé  pour  lundi. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  direct^r  du  service  $iénograph\que, 

GÉLESTIN  LaGAGHË. 


Annexe  n*  203. 

(Séance  da  6  mai   1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  la  nurnir.* 
tiou  d'une  commissiou  de  trente  membi>  s  char- 

fée  d'examiner  les  actes  do  la  délégation  de 
ours  et  de  Bordeaux,  au  triple  point  de  vue 
civil,  militaire  et  Onancier,  présentée  par  MM. 
le  vicomte  <io  Lorceril,  Uezaiirieau,  de  Pioger, 
le  comte  de  Cormillier-Lucinière,  Galloni  d'Is- 
tria,  Louis  de  Saint-Pierre,  le  comte  do  Cintré, 
le  comte  d'Abbadie  de  Barreau,  le  vicomte  de 
Kermenguy  de  la  Bochette,  d'Auxais.  Malartre, 
de  Saisy,  le  général  du  Temple,  de  Cazenove  de 
Pradinês,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Considérant,  !•  que  des  faits  graves,  au  tri- 
ple point  de  vue  ilnaneier,  administratif  et  mili. 
taire,  ont  vivement  ému  l'opinion  publique  en 
France,  pendant  que  fonctionnait  ]adél%ation  de 
Tours  et  do  Bordeaux  ; 

Considérant,  2*  que  plus  de  deux  mois  so  sont 
écoulés  depuis  que  l'Assemblécj  nationale  est  réu- 
nie, sans  que  l'on  ait  encore  cherché  à  appiofon- 
(iir  des  questions  qui  intéressent  au  plus  haut 
degré   la   morale,   l'honneur   et   la   fortune    du 

pays; 

Considérant,  que  de  toute  part  on  s'étonne 
d'un  silence  qui  peut  avoir  le  grave  inconvé- 
nient d'encourager  la  rébellion  par  l'exemple  et 
l'espoir  de  l'impunité,  ou  de  laisser  planer  d'in- 
justes soupçon*  sur  des  hommes  qui  ne  mérite- 
raient pas  de  reproche»; 

Les  soussignés  ont  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nntionale  la  résolution  suivante  : 

«  Article  unique.  Une  commission  de  trente 
membres  est  nommée  i)ar  lAssemblée  nationale 
pour  examiner  les  actes  de  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux,  au  triple  point  de  vue  civil,  mi- 
lita-re  et  linaucier.  Elle  s'aidera  des  procès  ver- 
baux des  diverses  commissions  d'enquête  déjà 
nommées  par  l'Assemblée  nationale  et  dont  ello 
jugera  utile  de  s'entourer. 


Annexe  n*  204. 

(Séance  du  6  mai  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  la  composition 
de  la  commission  de  surveillance  des  Caisses 
d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations, 
par  M.  le  marquis  d'Andelarre,  membre  de 
l'Assemblée. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

En  créant  la  Caisse  d'amortissement  et  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  régies  par  la 
môme  direction,  et  en  plaçant  cas  établissements 
sous  la  surveillance  et  la  fi^arantfe  du  ]>ouvoir  lé- 

fislatif;  la  loi  du  28  avril  1816  confia  logiquement 
exercice  de  cette  surveillance  à  des  commis- 
saires issus  en  partie  des  Chambres  législatives 
en  vertu   d'une   délégation  de  ces  assemblées. 

Cet  état  de  choses  subsista  jusqu'à  la  révolution 
du  24  février  1848.  époque  à  laquelle  la  suppres- 
sion des  deux  Chambres  eut  pour  conséquence 
celle  de-  la  commission  de  surveillance,  dont  les 
attributions  furent  provisoirement  transférées  au 
ministère  des  finances.  (Décret  du  27  mars  1848.) 

Mais  quand  l'Assemblée  constituante  fut  réunie, 
une  proposition  de  loi  lui  fut  soumise  par  M. 
Berryer  pour  la  reconstitution  de  cette  commis- 
sion, qui  fut  portée,  par  la  loi  du  25  octobre 
1848,  à  neuf  membres,  dont  trois  représentants 
élus  par  l'Assemblée  nationale  ;  deux  membres 
du  conseil  d'Etat,  nommé  alors  par  l'Assemblée; 
le  gouverneur  de  la  Banque  ou  l'un  des  sous-gou- 
verneurs désigné  par  le  conseil  de  la  Banque;  le 
président  de  Ta  chambre  de  commerce  de  Paris, 
ou  l'un  des  membres  de  cette  chambre  choisi 
par  elle:  enfin,  le  directeur  du  mouvement  géné- 
ral des  fonds  représentant  le  département  des  fi- 
nances, adjoint  a  la  commission  par  la  nouvelle 
loi.  La  commission  de  surveillance,  ainsi  recons- 
tituée, était  investie  du  mandat  triennal  et  du 
droit  d'élire  son  président. 

Cette  loi  fut  abrogée,  après  le  coup  d'Etat  du  2 
dAi'cmbre  I852,parun  décret  dictatorial  du  27  mars 
1852,  qui  ro^luisit  à  sept  le  nombre  des  membres  de 
la  commission,  en  attribuant  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  do  les  choisir  sans  aucun  concours  des  As- 
semblées lôgistaiives  et  celui  de  nommer  chaque 
année  le  président  de  cette  conimi-ision. 

Cette  mainmise  du  pouvoir  absolu  sur  une  des 
attributions  le^  plus  incontestables  du  pouvoir 
parlementaire,  a  été  mainleune  justju'à  ce  jour, 
malgré  la  tentative  faite  par  le  directeur  général 
de  cette  caisse  pour  obtenir  le  retour  aux  vérita- 
bles principes  de  l'institution. 

Mais,  sous  le  Gouvernement  actuel,  il  ne  sau- 
sait  y  avoir  d'hésitation  à  faire  disparaître  l'une 
des  usurpations  les  moinsjustiliablcs  de  la  dicta- 
ture de  i85'ietde  rendre  à  la  loi  qu'elle  a  abrogée 
sa  légitime  autorité.  Cette  réparation  est  d'uu- 
tant  plus  nécessaire,  que  les  établissements  pla- 
cés sous  la  haute  suiveillancc  de  la  commissiou 
ont  considérablement  grandi  en  importance  de- 
puis vingt  années  et  quaujourd'hui,  comme  à  l'é- 
poque do  leur  création,  en  1871  comme  en  181C  et 
en  1848,  il  importo  de  les  maintenir  dans  les  con- 
ditions organiques  nécessaires  pour  assurer  leur 
cp'dit  entièrement  lié  à  celui  de  l'Etat. 

L'urgence  de  la  mesure  <iftmandée  est  d'ailleurs 
sullisamment  motivée  par  l'état  actuel  de  la.  com- 
mission, qui  se  trouve  réduite  à  quatre  membres 
par  suite  de  la  suppression,  au  4  septembre  der- 
nier, du  Sénat,  du  Corps  législatif  et  du  conseil 
d'Etat,  dont  les  membres  chargés  de  représenter 
ces  assemblées  dans  son  sein  ont  dû  cesser  do 
prendre  part  à  ses  délibérations. 

J'ai  donc  l'houneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projot  de  loi  suivant,  qui  n'est  autre 
que  la  reproduction  de  la  loi  du  28  octobre 
1848. 

Art.  1*'.  Les  caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations  sont  surveillées  par  neuf 
commissaires. 
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Art.  2.  La  commission  do  surveillance  est  com- 
posée : 

!•  De  trois  membres  de  l'Assomblôo  nationale, 
élus  par  elle  ; 

2*  D'un  (les  présidents  de  la  cour  dos  comptes 
désijmé  |wir  c«HlH  cMnir: 

3"  Un  gouverneur  ou  de  l'un  des  sous-jçouver- 
neurs  de  la  Banque  de  Frauce,  désiguô  par  le 
eoniieil  de  la  Hanipie  ; 

4*  Du  président  on  de  l'un  des  membres  do  la 
chambre  de  commerce  de  Paris,  choisi  par  celte 
chambre. 

5*  De  deux  membres  du  conseil  d'Etat  nommés 
par  !o  Gouvernement; 

Enfin,  6*  Du  directeur  du  mouvement  des  fonds 
au  uiinistère  des  linances. 

Art.  3.  La  commission  de  surveillance  élit  son 
préSMient,  elle  le  choisit  parmi  «^es  membres. 

Art.  4.  Les'nominalions  sont  faites  |)Our  trois 
ans;  les  membres  sortants  sont  rééligibles.  Leurs 
fonctions  sont  gratuites. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances  et 
décrets  antérieurs  &  la  présente  loi,  relaiils  à  la 
composition  de  la  commis'sionile  surveillance  des 
Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consi- 
gnations sont  abrogées. 

V  Annexe  n*  205. 

(Séance  du  6  mai  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  mo- 
difier, pur  le  rf^tab  issement  du  principe  électif, 
les  dispositions  de  la  législation  iictuelle,  et 
notamment  de  la  loi  du  l4  |Uin  I8S4  sur  tes 
conseils  académiques  et  les  conseils  défiarte- 
mentaux,  présentée  pur  MM.  de  (Morcelle, Saint 
Marc  Girardin,  le  général  d  Aurelle  de  Pala- 
dine-,  Vitet,  Wallon,  de  la  borderie,  Tévéque 
d'Orléans,  le  comt*  de  Mérod^,  Anhry,  le  >f«''né- 
ral  baron  de  Chabaud-Laiour,  CornelU  de  Witt, 
Léon<;e  «le  Laver^ne,  !e  comte  de  lles-cguier 
Idoulin,  lo  vicomit)  de  M«'aux,  le  vicomte  de 
Gout.jui-Biron,  de  Lacombe,  Audren  de  Kcr- 
drel,  le  comte  Janbert,  Anisson-Dnpe«Tun, 
Louis- Numa  liaragnon,  Beul«\  Ernoul,  Kres- 
nean,  de  Chabrol,  amiral  de  Montui^nac.  do 
Cumont,  général  Tiochu,  Johnston  abbé  Jalfn^ 
Waddiiigion,  Mortmor-Ternaux,  Martial  Delpit, 
membres  de  l'Assemblée. 

Art.  l•^  Les  articles  3  et  6  do  la  loi  du  14  juin 
1854  sont  abrogés. 

Art.  '2.  Il  y  a  an  chef-lieu  de  chaque  académie, 
y  compris  celie  de  Paris,  un  conseil  académique 
composé  ain<^i  qu'il  suit  : 

!•  Le  recteur,  président: 

2*  Le  préfet  du  déparlement  où  siège  le  con- 
seil : 

3"  L'archevêque  ou  l'évôquo  de  la  ville  où  siège 
ledit  conseil; 

4*  Deux  évô  pies  de  la  rir-'onscript  ou  du  con- 
seil académique  choisis  par  leurs  collègues; 

5«  Le  généial  commandant  la  division  mili- 
taire; 

6-  Le  préfet  maitime,  là  où  il  y  a  un  pr.^fet  ma- 
ritime, (fans  la  circonscription  académi((ue,  et,  s'il 
y  en  a  deux,  o«'lui  de  !'•  clas-e  ; 

7*  Un  «léiégué  uonim»^  par  chacun  des  conseils 
généiaux  do  la  cirooncnplion  acadèini'pie:  le> 
couseils  généraux  pourront  le  clioisir  hors  «le  leur 
seiu; 

8*  Deux  délrgiiôs,  nommés  i<ar  les  sociétés  sa- 
vantes de  la  circon**cription.  La  liste  «les  ?.)ci«'*lés 
admises  à  concourir  à  cette  éiecli«m  sora  dressée 

Ear    le   conseil    supérieur    «le    l'instruction    pu- 
li<iue; 

9*  Le  doyen  de  cliacnne^des  factillé;^  comprimes 
dans  ta  circousoripti  jn,  les  dire'.tenrs  «les  éc«>l';s 
seconda  l'es  «le  médecine,  là  où  il  n  y  a  pas  «le  fa- 
culté «le  médecin'*-; 

tO*  Le  |)rocureur  général  et  trois  membr«'s  «le 
la  cour  d'appel,  élus  par  leurs  collègues,  ou, s'il  y 
a  plusieurs  cours  dans  la  circonscription  acad«i- 
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mique,  le  procureur  général  du  lieu  où  siège  la 
con-^eilet  deux  membres  de  chaque  cour,  élus  par 
leurs  coIlèi:ues; 

11"  Un  «léléiÇiié  de  l'É^ilise  réformée,  élu  par  les 
consistoires  de  la  oinîonscription  académique,  et 
un  déléi(iié  de  l'Église  de  la  confession  d  Augs- 
bo  ;rg  élu  par  le  cons  stoire.  «lans  les  circonscrip- 
tioiK  a<*a«léiniques  où  il  existe  une  Église  de 
celte  conf.îssiou; 

12*  Un  délégué  du  consistoire  israélite  dans  les 
circonscriptions  académiques  où  il  existe  un  con- 
sistoire isiaéli  te: 

13*  Quatre  membres  de  l'enseignement  libre 
exerç.'int  ou  ayant  exercé  dins  la  circonscription, 
dési>4nôs  par  le  consed  supérieur  de  l'instruction 
publique; 

14'  L  inspecieur  d'acad'^mie  de  chacun  des  dé- 
pat  tem-nts  de  la  circonscn^)tion. 

Al  '.  3.  Les  membres  élus  du  conseil  acadé- 
mi«|ue  sont  nommés  pour  troià  ans  et  rééligi- 
bles. 

Dans  la  première  séance  qui  suit  l'élection  des 
membres  élus,  le  conseil  académi((ue  choisit  son 
s^-réUiire.  Le  secrétaire  est  chargé  de  la  garde 
des  archives;  ses  fonctions  durent  trois  ans;  il 
peut  être  réélu. 

La  ])résence  «le  la  moitié,  plus  un  des  membres 
e<«t  nécessaire  pour  la  validité  des  délibérations 
du  consei  l  acddémitpie. 

Le  conseil acaléninpie  se  réunit  au  moins  une 
fois  tous  les  s*x  mois;  il  peut, dans  l'intervalle  des 
ses<tions,  se  réunir  à  la  demande  de  cimi  de  ses 
membres  sur  la  convocation  du  recteur. 

ArL  4.  Il  y  a,  au  chef-lieu  dn  chaque  départe- 
ment, un  conseil  départemental  de  l'instruction 
publique,  composé  ainsi  qu'il    uit  : 

1*  Le  président  du  conseil  général,  prési- 
dent; 

2*  L'inspecteur  d'académie,  vice-président; 

3*  L«  préfet; 

4*  L'évéqne; 

5"  Le  général  commandant  le  département  ; 

6^  Quatre  membres  du  conseil  général,  nommés 
par  leurs  coll«'/^ues  :  ce  nombre  devra  être  égal 
a  celui  «les  arrondissements,  si  le  département  en 
compte  plus  de  «luatre; 

?•  Deux  membres  de  la  cour  d'appel,  élns  par 
elle,  ou,  à  défaut  «le  la  cour  dappel,  deux  mem- 
bres du  irib.jnal  de  première  instance  du  chel- 
lieu  du  dé|)apiemeot,  élns  par  ce  tribunal  ; 

8*  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel, 
daus  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel,  et,  dans 
les  autres,  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribumil  de  première  instance; 

9*  Deux  délégués  cantonaux  désignés  par  le 
conseil  g'Miéral; 

10»  Un  ecclésiasiiqne  désigné  par  l'évèque  ; 

!!•  Un  d«'tlé;îué  de  l'iilglise  réformée,  élu  par  le 
consi  toire  auquel  se  rattache  le  chef-lieu  du  dé- 
parlement; un  liéléxué  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'AugsbOMi'g,  élu  [»nr  lo  consistoire,  dfins  les  dé- 
partements où  il  existe  nne  église  «le  cette  confes- 
sion ; 

12"  Un  «lélégué  du  consistoire  israélite,  dans 
chacun  d«*.s  dép  .rtomenl^  où  il  existe  un  consis- 
toire légaleim^nt  établi  ; 

13' Un  lueiiihre  «le  l'enseignement  libre,  désigné 
par  le  conseil  général  ; 

W'  Un  uleml)r^•  «le  l'enseignement  public  se- 
comlaire,  design*  par  le  rect^^ur. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire  du 
déparlcinent  pourront  (>tre  /ij>p-  lés  à  siô^jer  dans 
le  conseil/ avec  voix  consultative,  pour  les  alfaires 
intéros'înnl  leur  cons«Miption. 

Par  ex<"ei>tioii  et  seuieinent  en  cas  d'empéche 
ment  légimn^*,  le  p  '''rer,  lévèipie,  le  général  et  le 
profiir^iir  ^^-'iiéral  pourront  se  faire  re.iiplacerpar 
un  «iélt^^gniv 

Art  5.  Les  membres  élns  «In  conseil  départe- 
mental sont  nommés  pour  trois  ans  et  rééli- 
gibles. 

Le  conseil  so  réunit  sur  la  convocation  de  son 
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président.  Les  aé&nces  ont  lieu  au  moins  une  fois 
par  mois.  La  présence  de  la  moitié  plus  un  dos 
membres  osl  nécessaire  pour  la  vuluiité  «les  déli- 
bérations. 

Dans  sa  première  réunion,  le  conseil  désigne 
parmi  ses  membres  un  secrétaire)  qui  est  nommé 
pour  trois  ans  et  rééligible. 

Le  secrétaire  ifst  chargé  de  la  garde  des  archi- 
ves du  conseil. 

Art.  6.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
conseil  départemental  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit  : 

1*  Le  recteur  ou  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris,  président  ; 

2*  Le  préfet  de  la  Seine; 

3*  L'archevêaue  de  Paris  ; 

4*  Le  général  commandant  la  place  de   Paris  ; 

5*  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la 

Seine  ; 

6*  Quatre  membres  du  conseil  municipal  de  Pa- 
ris et  deux  membres  <iu  conseil  général  de  la 
Seine,  pris  parmi  ceux  des  arrondissements  .  de 
Sceaux  et  ue  Saint- Denis  ;  tous  élus  par  le  con- 
seil général  de  la  Seine; 

7*  Deux  membres  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
et  deux  membres  du  tribunal  de  première  insr- 
tance  de  ia  Seine; 

8*  Le  procureur  ffénéral  près  la  cour  d'appel  et 
le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de 
première  instance  ; 

9*  Quatre  délégués  cantonaux  désignés  par  le 
conseil  général  : 

10*  Trois  ecclésiastiques  désignés  par  l'arche- 
vêque de  Paris; 

11*  Un  délég'.cr*  de  l'Eglise  réformée, élu  parle 
consistoire  ; 

12*  Un  déléguA  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg,  élu  par  le  consistoire; 

13*  Ud  membre  du  consistoire  Israélite,  élu 
par  le  consistoire  ; 

14"  Quatre  membres  de  l'ensei  :'nement  libre 
désignés  par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publioue  ; 

15'  Deux  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris, 
désignés  par  le  luinistre  de  l'Instruction  publi- 
que. 

Le  prélet.  1  archnvôqire,  le  général  et  le  pro- 
cureur général  prés  la  cour  a  appel  pourront  se 
faire  représenter  par  un  délégué. 

Annexe  n*  206. 

(Séance  du  6  mai  1871.) 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Tourcoing  (Nord)  à  emprunter  une  somme  de 
1,200,000  francs,  présenté  par  M.  Thiers,  chef 
du  pouvoir  exécatif  de  la  République  française, 

S  résident   du  conseil   des   ministres,   et   par 
[.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'intérieur. 

BXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

La  ville  de  Tourcoing  (Nord)  sollicite  l'autori- 
sation d'emprunter  une  somme  de  cent  mille 
fjancs  (100,000  Ir.),  remboursable  en  sept  années, 
à  partir  de  1877;  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour 
venir  en  aide  aux  ouvriers  actuellement  inoccu- 
pés. 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  Tourcoing,  se 
trouvant  dans  une  situation  financière  qui  ne  lui 

Sermet  pas  de  secourir  les  nombreuses  familles 
'ouvriers  actuellement  sans  travail,*  est  obligé 
d'avoir  recours  à  l'administration  municipale,  et 
ceile-ci,  par  suite  de  l'insutlisance  des  fonds  dis- 
ponibles, a  besoin  de  faire  appel  uu  crédit. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes,  les 
recottes  ordinaires  de  la  ville  de  Tourcoing  l'em- 
portent, en  moyenne,  de  257,086  sur  les  dépenses 
de  môme  nature.  Mais,  d'un  autre  côté,  son  pas- 
sif atteint  le  chiffre  de  2,087,550  fr.,  représentant 
ce  qui  reste  dû  sur  sept  emprunts  autorisés  par 
les  lois  et  décrets  des  31  août  1848,  6  juillet  1860, 
6  avrU  et  21  mai  1864,  18  janvier  et  28  avrU  1868 


et  22  septembre  1870.  Toutefois,  comme  la  ville 
applique  à  l'extinction  d'une  partie  de  cette  dette 
le  produit  de  vingt  centimes  extraordinaires  et 
de  surtaxes  d'octroi,  il  lui  sulïit»  pour  le  surplus, 
d'imputer  chaque  année,  sur  ses  excédants  de 
rerottes,  une  somme  de  179,650  tr.,  au  maximunt 
Elle  conserve  donc  un  boni  annuel  de  77,436  fr. 
qui  la  met  à  même  d'amortir  le  nouvel  emprunt. 
En  cet  état  de  choses,  les  propositions  munici- 
pales paraissant  justifiées,  le  président  du  conseil, 
chef  du  pouvoir  exécutif  do  la  République  frtin- 
çaiso,  a  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant  qui  lui  sera  pré- 
snuté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé  a*en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI.' 

La  ville  de  Tourcoing  (Nord),  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  a  intérêt  qui  n'excède  pas 
cinq  i)our  cent,  une  somme  de  cent  mille  fninol 
(100,000  fr.)  remboursable  en  sept  années,  à  par- 
tir de  1877,  sur  ses  revenus  ordinaires,  pour  venir 
en  aide  aux  ouvriers  actuellement  inoccupés. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  desobtl- 

§ations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
ossement,  soit  directement  de  1 1  caisse  des  dé- 
Eôts  et  consignations,  aux  conditions  de  cet  ôta- 
lissement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  i'intdrieur. 

Annexe  n*  207. 

(Séance  du  6  mai  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  dé- 
clarer inaliénables  les  propriétés  publiques  ou 
privées,  saisies  ou  soustraites  à  Par*s,  depuis  le 
18  mars-  1871 ,  par  M.  Bertauld,  membre  de 
rAsscmblée  nationale. 

La  loi  dont  le  Gouvernement  a  pris  l'initiative, 
dans  le  but  de  défendre  la  propriété  publique  et 
la  propriété  privée  contre  l'agression  aussi 
odieuse  gue  brutale  dont  Paris  est  le  théâtre  et 
la  ]irincipale  victime,  répond  à  l'un  des  plus 
pressants  besoins,  non  pas  seulement  de  l'ordre 
matériel,  mais  de  l'ordre  moral.  La    coiisoiençe 

{)u])lique  la  réclamait  aussi  impérieusement  que 
'intérêt  de  la  sûreté  de  chacun  et  de  tous. 

Les  richesses  de  toute  nature  accumulées  et 
centralisées  dans  le  siège  privilégié  que  les  pré- 
férences do  la  politique,  des  sciences,  des  arts, 
du  commerce  et  de  1  industrie  ont,  comme  d'un 
commun  accord  choisi,  sont  devenues,  par  une 
surprise  sans  précédents,  la  proie  des  passions  et 
de  convoitises  qu'aucun  sentiment  de  moralité  ne 
rélrène.  Des  aventuriers  sans  nom .  et  le  plus 
souvent  sans  patrie ,  livrent  au  pillage  et  a  la 
dévastation  tout  ce  que  la  nation,  le  département 
de  la  Seine,  la  grande  cité  et  les  particuliers  ont 
de  plus  cher.  La  religion  comme  l'Etat,  la  fortune 
publique  comme  la  fortune  privée,  n'ont  pas  d'é- 
tablissements,  de  monuments  et  d'asiles  qui 
soient  à  l'abri  des  ravages  qu'entreprennent  des 
cupidités  déchaînées  et  surexcitées.  EgUses.  tem- 
ples, communautés,  palais,  musées,  bibliothèques, 
collections  de  tous  genres,  souvenirs  nationaux 
et  domestiques,  rien  n'est  épar^^^né;  la  suoliation 
et  le  vol  de  biens  de  toute  origine  vont  alimenter 
un  commerce  dans  lequel  la  viloté  du  prix  de 
vente  sera  tout  proût  pour  les  acheteurs,  sans 
être  une  cause  d'appauvrissement,  en  restant  au 
contraire  une  abondante  source  de  gain  pour  les 
vendeurs,  puisqu'ils  vendront  la  chose  d'autrui 
qui  ne  leur  aura  coûté  que  la  peine  de  l'em^alûr 
et  de  se  l'approprier. 

C'est  ce  honteux,  mais  lucratif  trafic,  qu'il  est 
urgent  d'arrêter  on  lui  enlevant  toutes  SOS  GQU* 
ditions  de  succès  et  de  prospérité. 
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Le  projet  de  loi  frappe  dMnaliénabilité,  place 
hors  du  commerce  tous  les  biens  uieubles  et  im- 
meubles sur  lesquels  l'insuriection  aura  exercé 
pour  son  compte,  ou  laissé  exercer,  par  la  com- 
plicité de  son  inertie,  une  mainmise,  et  cotte 
m&liénabilité  durera,  vis-à-vis  des  spoliateurs  et 
djB  leurs  ayants  cause,  tant  que  les  objets  dont- 
on  aura  voulu  déplacer  la  propriété  ne  seront  jmis 
rentrés  aux  mains  du  propriétaire  spolié,  que  ce 
propriétaire  soit  l'Etat,  le  département,  la  ville, 
un  établissement  public,  une  société  de  droit  ou 
de  fait,  une  corporation  ou  un  simple  particulier. 

Le  propriétaire,  dans  la  pensée  de  la  loi,  c'est 
la  personnalité  collective  ou  individuelle  qui  pos- 
8ôae  à  titre  de  propriétaire,  au  moment  de  la 
spoliation,  le  bien  dont  une  usurpation  criminelle 
a  essayé  (te  s'emparer. 

La  loi  n'admet  pas,  et  aucune  loi  ne  saurait 
admettre,  que  les  spoliateurs,  pour  se  dispenser 
de  la  nécessité  de  la  restitution,  quand  cette  res- 
titution sera  possible,  ou  de  la  nécessité  de  la  ré- 
paration pécuniaire  de  leurs  méfaits,  puissent 
contester  la  légitimité  du  titre  de  la  possession 
ou  la  qualité  des  possesseurs.  Les  usurpateurs 
restitueront  aux  dépossédés  une  possession  con- 
quise par  violence  ou  par  abus,  ou  les  indemni- 
seront, tous  droits  réservés  à  l'égard  des  tiers.  I-ia 
rapine  et  le  vol  ne  pourront  s'abriter  de)  riére  des 
questions  qui  doivent  leur  demeurer  étrangères. 

L'inaiiénal)inté  écrite  dans  la  loi  serait  illusoire, 
et  presque  uu»*  lettre  morte,  si  elle  n'avait  d'elfet 
que  contre  le.^  spoliateurs  et  leurs  représentants  à 
titre  universel.  Elle  no  sera  ollicaco  qu'à  la  con- 
dition d'être  opposable  aux  représentants  à  titre 
particulier,  aux  ayants  cause  à  titre  gratuit  ou 
onéreux,  aux  donataires  ou  acheteurs  même  de 
bonne  foi. 

8i  l'exception  de  bonne  foi  pouvait  paralyser  le 
titre  des  spoliés,  comme  la  bonne  foi  doit  toujours 
être  présumée,  et  une  la  preuve  est  imposée  à 
ceux  qui  veulent  démentir  cette  présomptiou,  les 
spéculations  de  mauvais  aloi,  que  nuus  voulons 
empêcher,  auraient  trop  de  chances  de  réussite; 
si  la  nullité  des  aliénations  et  sous-aliénations 
était  subordonnée  à  la  nécessité  d'établir  que  les 
contractants  ont  connu  les  vices  des  titres  en 
vertu  desquels  les  transmissions  devaient  s'opé- 
rer, le  droit  du  propriétaire  serait  trop  compromis. 

votre  commission  a  tenu  grand  compta  d'une 
distinction  que  le  projet  de  loi  a  peut-être  né- 
gligée. 

Les  aliénations  d'immeubles  ne  seront  pas  seu- 
lement nulles  comme  portant  sur  la  chose  d'au- 
trui  ;  elles  ne  pourront  servir  de  fondement  à  la 
prescription  que  la  croyance  à  l'existence  d'un 
titre  légitime  tait  abréger,  c'est-à-dire  à  la  pres- 
cription décennale  ou  vicennale  de  l'art.  22d5  du 
code  civil. 

Les  aliénations  mobilières  ne  seront  pas  pro- 
tégées par  les  articles  2279  et  2280  du  môme 
code.  Le  donataire  et  l'acheteur  ne  pourront  pas 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  juridique- 
ment démontré  qu'ils  ont  connu  la  provenance 
de  l'objet  donné  ou  acheté,  pour  repousser  dune 
manière  absolue,  par  une  prescription  de  trois 
ans,  la  revendication  du  propriétaire,  ou  pour 
soumettre  cette  revendication,  quand  elle  serait 
faite  avant  le  laps  ^le  trois  ans,  à  la  condition 
qu'ils  recevrAient  le  prix  par  eux  payé. 

L'action  en  revendication  menacera  les  spolia- 
liateurs  et  leurs  représentants  pendant  une  pé- 
riode de  trente  ans,  uue  les  causes  d'interruption 
et  de  suspension  ue  droit  pourront  prolonger  en- 
core. 

Pourquoi,  en  effet,  garantir  des  nég[ociations 
si  peu  dignes  de  faveur,  et  à  vrai  dire  si  susp  c- 
tes,  des  raisons  d'alarme  qui  doivent  les  décou- 
rager? 

Vainement  objecterait-on  que  le  commerce,  et 
Ipécialement  le  commerce  des  objets  l'art,  souf- 
frira de  ces  suspicions  et  des  précautions  qu'elles 
entraîneront. 
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L'objection  s'adresserait  au  principe  même  de 
la  loi  et  non  pas  seulement  à  une  de  ses  dispo- 
sitions. L'acheteur  honnête,  qui  voudra  traiter  en 
sécurité,  ne  traitera  qu'avec  des  vendeurs  dont 
la  moralité  ou  la  solvabilité  le  rassurera. 

Voilà  l'économie  de  la  loi  pour  les  sanctions 
du  droit  civil. 

Mais  le  projet  de  loi  a  demandé  au  droit  pénal 
des  sanctions  encore  plus  énergiques. 

Le  concours  à  une  opération  ayant  pour  objet 
de  tirer  parti  du  fruit  des  rapines  ou  des  vols 
provoques  ou  favorisés  par  l'insurrection,  consti- 
tue une  complicité  coupable,  par  cela  seul  que 
ce  concours  s'est  produit  avec  la  connaissance  de 
l'origine  de  l'objet  transmis,  donné  en  gage,  re- 
celé, transporté  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger. 

Toute  participation  à  un  fait  dont  le  résultat 
est  do  réaliser,  d'une  manière  quelconque,  le  pro- 
fit du  vol  et  de  la  rapine,  est  au  moins  une  com- 
plicité de  délit  ;  elle  peut  revêtir  le  caractère  de 
complicité  d'un  crime,  si  la  main  mise  à  laqpielie 
elle  vient  en  aide  est  elle-même  un  crime. 

Les  destructions,  mutilations,  dégradatioRS  des 
biens  immeubles,  seront  punies,  en  vertu  des  dis- 
positions du  code  pénal,  qui  les  prévoient,  sans 
que,  dans!aucun  cas,  les  auteurs  ou  complices  des 
délits  puissent  se  prévaloir  de  prétendus  ordres 
qu'ils  auraient  reçus. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'action  publi- 
que devait  rester  soumise  aux  règles  de  la  pres- 
cription de  dix  ans  pour  les  crimes,  et  de  trois 
ans  pour  les  délits  ;  elle  s'est  ainsi  écartée  du  pro- 
et  au  Gouvernemeni  qui,  sans  distinction  entre 
es  crimes  et  les  délits,  Itxe  la  durée  de  la  pres- 
cription à  dix  ans. 

Mais  si  nos  préférences  pour  le  droit  commun 
nous  ont  fait  réduire  la  prescription,  lorsqu'il  n'y 
aura  que  délit  ou  complicité  de  délit,  nous  avons 
sépare  le  sort  de  l'action  privée  du  sort  de  l'ao- 
tion  publique. 

L'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé 
ne  sera  exposée  au'à  la  prescription  ordinaire  du 
droit  civil,  c'est-a-dire  a  la  prescrition  de  trente 
ans.  Elle  aura  la  même  durée  que  l'action  en  res- 
titution dont  elle  est  distincte,  qu'elle  remplaee 
ou  à  laquelle  elle  s'allie  pour  la  compléter. 

La  destruction  totale  ou  partielle,  l'altération, 
le  détournement  des  actes  de  l'état  civil,  des 
bulletins  du  casier  judiciaire,  des  dépôts,  minu- 
tes **t  papiers  des  notaires  et  autres  officiers  mi- 
nistériels, des  archives  de  toute  nature  et  autres 
dépôts  publics,  font  l'objet  des  prévisions  du  pro- 
jet du  Gouvernement  qui  rappelle  utilement  des 
dispositions  pénales  dont  l'application  sera  ainsi 
à  l'abri  de  toute  contestation. 

Votre  commission  a  encore  adopté  cette  partie 
du  projet  avec  une  addition  qui  n  est  qu'expiloa- 
tive. 

Notre  honorable  président,  M.  le  comte  Jau- 
bert,  avait  proposé  un  amendement  dont  l'unani- 
mité de  la  commission  a  accueilli  la  pensée. 

Les  directeurs,  les  fauteurs,  les  représentants 
de  l'insurrection,  les  factieux  usurpateurs  d'une 
fraction  de  la  souveraineté  dont  la  nation  entière 
nous  a  confié  le  dépôt,  ne  sont-ils  pas  pénalement 
et  civilement  responsables  des  faits  qui  jettent  en 
ce  moment  le  trouble  et  la  désolation  dans  Paris? 

L'amendement  l'aflirmait  avec  une  vérité  à  la* 
quelle  acquiescent  toutes  les  consciences. 

Mais  cette  affirmation  ne  serait-elle  pas  comme 
expression  surabondante?  n'est-elle  pas  écrite 
dans  les  art.  55  et  59  du  code  pénal  ? 

Une  responsabilité  plus  grave,  plus  terrible, 
n'est-elle  pas  écrite  dans  d'autres  articles  du 
même  code? 

Oui,  les  organisateurs  de  l'entreprise  de  dicta- 
ture qui  a  momentanément  placéJParis  en  dehors 
de  toutes  les  lois,  et  qui  nous  Inflige  le  deuil 
d'une  guerre  civile,  sont  responsables,  non  pas 
seulement  du  sang  qu'ils  font  couler,  du  sang 

Srécieux  de  nos  soldats,  mais  des  crimes  et  des 
élits  avec  lesquels  ils  alimentent  leurs  finances, 
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des  cnmef^  et  dAlitft  dont  ils  donnent  Texerople 
et  enconrai^ent  la  praliqn^. 

Oui,  la  respon^anilité  qu'ils  ont  encourue,  ilâ  la 
subiront,  non  pas  seulement  devant  la  con^ience 
humaire  et  devant  l'histoire,  mais  devant  la  toi 
répressive  et  la  lusti'e  du  pays,  qui  saura  en 
fkire  une  Terme  application. 

Loi  civile,  loi  p^^nale,  la  loi  dont  nous  vous 
proposons  l'adoption  ne  saurait  n'troagir. 

Les  aliénations  ant<^rieures  à  sa  piomulgation 
resteront  sous  la  sujétion  du  droit  commun  et  les 
pénalités  ne  pourront  résulter  que  du  droit  com- 
mun. Sans  doute,  la  sociéiô  ne  sera  pas  sullisum- 
ment  armée,  mais  elle  ne  sera  pas  absolument 
désarmée. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fut  besoin  de  con- 
sacrer par  nu  texte  le  princi|ie  «le  la  non  rétro- 
activité, parce  que  si  ce  principe  n'est  plus, 
comme  le  proclamaient  nos  constitutions  anté- 
rieures à  la  con>tiiution  du  22  Irimaire  un  VIII, 
un  principe  au-dessus  de  la  puissîiuoo  législative 
et  à  l'abri  de  toute  dérogation,  il  est  du  moias 
resté  un  principe  firésumC  écrit  d'ins  toutt-s  les 
lois  qui  ne  le  répudient  pas  exp  ess«'*ment;  s'il  ne 
lip  plus  le  légisiaieu',  du  moins  il  li**  le  lUge  qui 
n'est  pas  formellement  «iispenf^é  «le  l'observor,  et 
c'est  attester  le  respect  dû  à  son  autorité  que  re- 
connaître qu'elle  s'impose  par  cela  seul  qu  on  n'y 
attente  pas. 

La  loi  proposée  aura,  suivant  nous,  l'av'ij  de  la 
raison  publique  et  trouvera  de  l'écho  dan^^  toutes 
les  consciences. 

PROJET  DE  LOL 

PROJET   DU    GOUVERNEMENT. 

Art  1".  Sont  déclarées  inaliénables  Jusqu'à 
leur  retour  aux  mains  de  leurs  proi  'iéiaires 
toutes  propriétés  mob  liéres  ou  immoh  i  ères  ap- 

i)artenant  à  lEtut,  au  di^pariemenl  de  1/  Seine,  à 
a  ville  de  Paris,  aux  égl.se.saux  fahriq  es.  à  des 
sociétés  civiles  ou  commerciales,  à  de.-  particu- 
liers, qui  auraient  été  soustraites,  saie  ^;s,  mises 
sous  le  séquestre  ou  détenues  d  unr  manière 
quelconque,  depuis  le  18  mars  1871.  ui.  nom  ou 

§ar  les  ordres  d'un  prétendu  corn 'té  (  -jutral  ou 
'une  soi-disant  Commune  de  Paris,  '.»ar  leurs 
agents,  par  toute  personne  s'autonsai:  de  leurs 
ordres,  par  tout  individu  ayant  conmii  ces  sous- 
tractions à  la  faveur  du  mouvement  ii;  uirectiou- 
meL 

Art.  2.  Par  dérogation  aux  artir.  s  2279  et 
2280  du  code  civil,  les  objets  ci-dess  :  «  dé^ignés 

{pourront  être,  à  tonte  épocpie,  revei  ;iqués  par 
eurs  propriétaires  saus  rembourseni  ni  dfsprix 
d'achat  ou  d'adJudicHiiou,  ù  la  chai^  -  seulement 
d'établir,  nar  les  modes  iio  preuve  ordinaires, 
qu'ils  ont  été  dérobés  dans  des  condi" .  -ns  prévues 
par  l'article  précéilent. 

Art.  3.  Tout  individu  oui  aura  coi.  juru  sciem- 
ment à  la  vente,  à  la  aestruelion,  ii  transport 
en  pays  étranger  ou  au  recel  'les  «  ti^iU  mobi- 
liers de  toute  nature,  à  riucendie  ni  à  la  des- 
truction des  immeubles  ou  des  ob  ts  mobiliers 
Îrui  s'y  trouvaient,  à  la  fonte,  altéra  on  ou  iians 
ormation  des  mat-ères métalliqne.s  i  la  n«Vocia- 
tion  des  titres  ou  valeurs  coiuniei  -iaks  comme 
acheteur^  créanoi^-r-gag  ste  ou  con  .ni>si«'nnaire, 
sera  puni  des  )>ein<'s  portées  en  1  irlicle  4UI  du 
code  pénal,  sans  préjudice  'i»^s  pei  .e.5  plus  gra- 
ves auxquelles  il  pourrait  être  expcsépar  le»  cir- 
constances parliculièies  de  son  (  rime. 

La  prescription  <ie  l'aclion  pi  bli(|ue  sera  ac- 
quise jiar  le  laps  de  dix  ans  à  ]  artir  do  la  ces- 
sation détinitive  de  l'insurrcciiun. 

Art.  4.  Se  a  puni  des  peines  prononcées  por 
les  aitioles  2r>§ct2Jf}  du  code  pénal,  luut  mdividn 
qui  aura  détruit  ou  détourné  1<  sactes  de  l'état  civd 
conservés  aux  mairies  de  Paris,  les  bullet  ns  du 
casier  judiciaire,  les  dépôts,  minutes  et  papiers 
des  notaires  et  autres  olliciers  ministériels,  ou 
qui  se  sera  rendu  complice  de  ces  délits. 


PROJET  DE  LA  COMMrSSION. 

Art.  1".  Sont  déclarés  inaliénables  jusqu'à  leur 
retour  aux  mains  ilu  propr  «'taire,  tou-^  biens  meu 
blés  et  immeubles  do  1  Gtat,  du  département  de 
la  Seine,  de  la  ville  de  Paiis,  de<  établis-^ements 
publics,  des  églises,  des  labri«|ues,  des  sociétés 
civiles,  commerçâtes  ou  savantes,  des  corpora- 
tions, des  communautés,  des  particuliers,  qui  au- 
raient été  sousti*aits,  «aisis,  mis  sous  le  .««éques- 
tre  ou  déteins  d'jiie  manière  quelconque  de- 
puis le  18  mars  l<^7l,  nu  nom  ou  par  les  ordres 
d'un  prétendu  comité  central,  comité  de  salut 
public,  «l'une  soi-<iis.int  Commune  de  Paris  ou 
de  tout  autre  pouvoir  insurre';tioniiei.  par  leurs 
agents,  par  toute  personne  s'autorisant  d»  ces 
ordres  ou  par  tout  individu  ayant  agi,  même 
sans  ordres,  à  la  faveur  «le  la  s<^ilition. 

Alt.  2.  Les  annu  ations  Inipitées  de  nullité  par 
l'article  1"  U"  pourront,  pour  les  immeubles, 
servir  de  base  à  la  pres;iiption  de  dix  ou  vingt 
ans,  et  pour  les  meubles  donner  lieu  à  l'applica- 
tion de^  a«ticles  2i79et  2280  du  code  civl. 

Les  bien  <i  aliénés,  en  violation  de  la  présente 
1  "i,  pour» ont  étr^  reveudiqu<''s.  s-'ins  aucune  con- 
dition d'inlemnité  et  contre  tous  détenteurs, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  la  cessation  offi- 
cu-llement  constatée  de  1  insurrection  de  Paris. 

Art.  3.  Tout  in«iividu  qui.  en  connaissant  leur 
origine,  a  ra  concouru,  soit  au  dotournemeat, 
!&oit  à  la  vente,  à  la  destruction,  au  tran3|»ort  à 
1  intérieur  ou  en  pavs  étrangers  soit  au  recel  des 
objets  mobiliers  at>.  toute  nature,  à  la  fonte,  à 
l'altération  ou  transformation  des  matières  mé- 
talli'|ues,  soit  à  la  négociation  des  titres  ou  va- 
leurs commerciales,  comme  acheteur,  donataire, 
créancier'g.igiste,  commissionnaire,  ou  à  tout  au- 
tre t  tre,  sera  puni  île-*  peines  nortiôes  en  l'article 
401  «lu  code  pénal,  s;ins  pre  udice  dns  peines 
auxquelles  il  pourrait  être  exposé  par  les  Cir- 
constances di  tdit.  Les  destiHictions,  mutilations 
et  dégrailalions  des  biens  immeubles  seront  pu- 
nies conformément  aux  dispositoiiS  «lu  c«)de  pé- 
nal qui  les  prévo  ent,  sans  que,  «lau'^  aucun  eus, 
les  auteurs  des  i.Times  ou  délits  puissent  se  pré- 
valoir des  ordres  «piils  auraient  reçus. 

La  prescription  de  l'action  publiifue  sera  sou- 
misH  a'«x  règles  de  la  firescription  en  matière 
criminelle  ou  rorrpctionnelle,  suivant  qu'il  s'agira 
de  crimes  ou  de  délits. 

Mais  l'aciion  civde  ne  sera  prescrite  que  par  le 
Inps  de  trente  ans  depuis  la  ce&SHtion  oflicielle- 
ment  constatée  de  l'insurrection,  et  ce  sans  pré- 
judi(3e  de  toutes  interruption  et  su>{jcnsiou  de 
droit. 

Art.  4.  Rostpra  puni  des  peines  prononcées  par 
les  articfes  25')  et  25t)  du  coile  f»»'iml,  et  suivant 
les  distinctions  de  ces  articles,  tout  inilividu  qui 
aura  «létruit  en  tout  ou  narti»%  ou  détourné  les 
actes  de  l'état  ci\il.  I«'S  bullctirs  du  cassier  judi- 
ciaire«,  les  «lép'its,  minutes  et  papiers  «les  notai- 
res et  autres  ollici«'rs  m  nistéri»*ls,  l«*s  archives  de 
tonte  nature  et  uuires  «lô,i«jts  d'intérêt  public,  ou 
qui  se  sera  rendu  comjdice  de  ces  faits. 

Annexe  n**  208. 

(Séance  du  G  mai  187 U) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Mornay,  sur  le  recrutement  et  la  composition 
de  l'armée  française,  par  M.  le  comte  Octave  de 
Ba.stard,  niemi»re  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assembl^'^e  a  été  saisie,  par  la  prise 
en  considênition  «lu  projet  de  loi  déposé  par  M.le 
niar«|nis  de  Mornay,  de  la  question  de  la  réurga- 
nisaiion  (\k*  l'armée. 

La  loi  de  I8J.',  étu  'iéc  par  los  hommes  lesplQt 
comjiélents,  par  le-*  Ménéraux  les  plusexpêrimen- 
tésy  donnait  a  la  l'rance  une  excellente  armée, 
qui,  ix  celte  époque,  pouvait  faire  face  À  toutes  les 
éventualités. 
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Blla  DOUA  a  donnA  celte  admirable  armée  de 
Crimée  qui,  résitiant  è  'ten  soulTrances  el  des  Ta- 
tiffuea  San'  nombre,  a  Hni,  après  onze  mois  d'un 
■i7ga  opjaiiltr  ,  ]iai    triompher  des  forcer  de  la 

GKe  DOUï  ■  donna  anoore  l'armfe  d'IUtlie; 
maU  dÉji.  à  ci'Ua  époque,  rtoa  nécessités  budjjé- 
lairet  avaient  Tiit  iireuilre  pour  l'armAe  des  me- 
sures d'occaxiun  qui  lui  ét«ienl  nuiBib1e!>.  On  avait 
ima^iiné  le  moyi'n  éuoiio  .liqiie.  muia  rulal.  des 
confiés  mnoiivelabloa.  Le  contingent  .ïtaii  divisf* 
an  deui  iiarties.  d»nl  la  iir<>mière  miiîk  éu>l  ap- 
pelée soun  las  rlrn)ir'anx:lH  Miion de 61  ait  iustruite 
d'une  manière  illusoire  ilans  la^  depuis,  elsi  •■Ile 
recevait  un  sumblnni  il'in'iruuiion,  elle  n'avait 
[■as  l'umbre  iri'itui;iiion  mililair-'. 

Lei  (old'ilsTKnvoyés  dan.-i  leurs  foyers,  epràs 
avoir  r-çu  des  congés  reiio'ivelabtes,  croyaiil  rie 
plUD être  Mppeîâi.  nom  rejoim  lu  draii>^au  <|uh 
coatramts  etiorcé'.  Pour  eui,  le  "?con<l  il^paiL  a 
été  cent  fiii!i|>IU4  ixSiiihle  que  le  premier,  bi^au- 
Cfiup  il'i-nlre  eux  s'Maiiiut  créé  une  posiiioni  at- 
teint!' par  un  rapimi  in^itlendu ,  ils  !•'  soi'l  ornm- 
ponnésdans  les  dAiiû^s  de  leurs  coips.  cherchant 
desempios  sëdeulairi».  lUoni  invoi|uè  iIhs  pré 
l'xU-s,  T'-inl  «Icd  maladies  el,  en  délluitive,  oni 
été  de  mauvais  soldats. 

La  2*  portion  du  Roniin);cnt,  erorcée  dans  les 
députa  pen-laul  tros  moi*  la  premitire  année, 
pen'!nnt  un  mois  lu  douzième  n'avait  qu'ime  ins 
triflinn  mil  taire  ii-sufli^nta  et  n*ne  éilui'ation 
abwlument  nulle.  Clii'z  ces  gens-là,  une  lois  ren- 
trés chai  eux,  il  no  w:<lait  rien  du  peu  qu'ils: 
avaient  appris,  il  ne  surusf(eait  dons  leur  «■'prit, 
pour  le)  uniigua  lu  so'ivoiitr  três-déjngn^ahle  de 
quelqu  B  mois  piiss  s  de  f^iree  dans  une  «jaserne; 
pour  les  auireis  qu'une  inltlntifin  niix  enti-alne- 
mentsdes  V  Iles  el  dus  cai)aret .  l/imiirev.ion  dé- 
flniilvri  du  tous  i^ta  t  la  Joie  d'avoir  échippé  jiar 
leur  nnm<^ra  de  iiragn  au  service  actif  e:  la  réso- 
lution bien  airét^  de  >e  ^'oust^ail-H  Dur  toute* 
les  ruses  piissibles  à  l'obligaii 
corp"*. 

l.'ln<iini'iance  de  l'année  de  1859  noi 
nés  i  conclura  l'armistice  de  Villafiunc 
tien  disponible  était  pre^^qiie  toute  en 
Daus  n'avions  p'us  iiersonnu  â  opposer  aux  irou- 
pes  allemHadus  qui  ii'annrétaïaut  A  passer  lo 
Ithin.  si  l'on  avait  pénétre  dans  la  Véuéiie  ei  le 
Tyrol. 

Après  ISfîO,  nous  entrons  dans  la  période  des 
faits  au!  nous  amènent  Hiialement  au  cataclysme 
de  IS'O.  Les  ni^cessités  d'ari^nt  obligi^nt  à  des 
mesures  d'économie  <mi  alTaiIilisSiinl  laconslîlu- 
tion  et  la  discipline  da  l'armée.  Les  deuxièmes 
parties  du  conliutfi^m  deviennent  du  plus  en  |  lus 
nombreuse-)  au  dfliimeiit  des  piL-miéres,  lescon- 

5 es  de  semestre  se  niuitrplienl,  ei  colle  manière 
e  dimiipier  It^s  cllectil^  entretenus  porte  atteinte 
&  l'eapril  militaiie  en  conduisimt  les  homme»  à 
user  de  toutes  les  inQuence*  pour  obtenir  un 
renvoi  qu'une  rèKie  s>?n1e  eùi  do  prononcer. 

D'autre  part  se  laisait  sentir  l'urgence,  démon- 
trée d'ailleurs  per  les  événements  da  ',SS7.  de 
pouvoir  appeler  souîi  les  drajieuux  u,i  nombre 
d'bommes  t-ullii'ant  jiour  balancer  l'iii^ci 
des  armées  étrnn){èi-es.  La  loi  de  ISB3 
dans  ce  but,  mais  ce  n''^tait  pas  là  uue  loi  com- 
pléta. D'ailleurs  bile  ne  lut  même  pas  appliquée 
en  son  entier,  el  nus  désastres  ont  prouvé  le  dan- 
ger auquel  un  pays  est  exposé,  lorsqu'il  reste 
sans  organi-atioii  militaire  iléBniiive. 

Que  Civile  terrible  lofon  nous  prolile,  et  abor- 
dons saus  bèsiter  l'étude  des  luis  qui  doivunt 
servir  de  ba'-e  è  la  constitution  de  l'aitoéa. 

La  première  du  toutes,  cellu  du  recrutement, 
est  aujourd'hui  eu  que^i 

Le  rapide  exponft  qui  p 
simples  moditicaiiona  ii  il  ._.  _-     . 
flMutes,  (t  qu'il  Tuul  pour  l'armée  une  organisa 
tion  nouvelle. 

S'inapirant  de  l'idée  qui  domine  dan*  lei  bu 


roaux  de  rAs4>-ffiblée,  votre  commission,  me»- 
sieum,  a  pen.ié  que,  quel  que  soit  le  mérite  du 
projet  qui  lu:  est  soumis,  les  circon-tances  dans 
lesquelles  celte  grave  question  se  présente  ne 
perraoïtenl  pas  darrivurà  une  solution  complète. 
KIti)  en  leot  l'urgence,  et  »Uisl  a  Hachée  k  étudier 
le  mode  qu'elle  croit  le  meilleur  pour  atteindre  le 
but. 

Une  commission  ordinaire  de  quinze  membrai 
n»  peut  réMudre  un  problème  qui  toucbe  k  tout 
d'Intérêts  divers.  Le  sei-vice  militaire  est  pour  un 
pavs  l'impôt  le  plus  considé mille,  puisque  c'est 
celui  du  siintt.  et  sa  réKlamentitioii  dépend  de  la 
pu|,>jlation,  des  rvssources  llnam  lères,  du  carac- 
tère pt  des  habituiles  de  la  nation. 

S'il  ia'.itciôer  une  force  militaire  sufQsanle,  il 
lïut  en  même  temps  respecter  les  :iitéréLs  Jes 
l'amillese'  du  pay,  il  laui  les  mettre  d'accur  1 
avec  les  ni'-jiissiiéi  techniques,  et  un  inivail  lui. 
étendu  ne  t'^it  être  accoiupli  sani  l:  cun:u,i 
dit  llouveru  ment  et  des  humilies  spci^ux  u: 
doivent  appoi  l':r  au  législiileur  le  secu  ic  (le  luur 
exiiénenie  piai'que. 

nous  avons  <li.  :c  peuâé  qu'une  gr.iude  com- 
ini  sion,  ooinpo-iét'  d«  trente  momuros  pn,  u  jaas 

cinrgée  du  soin  de  pro|>uru.-  i,.:  ,..i.«mbl  i  île  dis- 
(«o^itons  législatives  sur  oi  i.ti.mtat.  su:  l'or- 
ganisation de    l'ai'iiiée  x.t    I     \u~A   les  préscn- 

Ci-tte  comm  ïsion,  a  la  pidlj  vous  renverriex, 
non-suulemeni  lo  prop:!  de  M.  le  marqu  lie 
Mornay,  mais  encore  tu  is  ce.ix  concernant  l'ar- 
mée, que  vous  avez  di''|à  re^us  un  qui  vom  seront 
encore  souinn,  s'enlowera  de  toutes  l-i  lumières 
s..sc<:iitihle.'i  d'^  la  diri};er  dans  l'aci'Jimpli'seraeDt 
K  ^  lâcliu.  Elle  c  iii.suJtettt  l<:ii  pursounes  ilotit 
l'e<  ér.encu  ou  les  lievaux  pounont  lu>  être  île 
quel  ]Uit  utdité;  ell'i  •'-tudi<-ni.  avec  le  concours 
iiu  (iJJVuriieiueut.  le.s  nombreux  docuraentH  pu- 
biiu-,  .-,.  t  <:ii  ITUUCr,  suit  duus  l.-s  ïltaLs  voisins, 
sur  Ici  iui  i.,rtantes  questions  du  recrutement  et 
de  l'or^ansatio.i  mliia  re;  elle  coinparurii  le)  di- 
vers Lïst.mua  it  prcudi'u  à  chacun  d'eux  les  élé- 
ments couve  1  ...1  un  gétna  o.i  aux  besoins  de  no- 
tre patr  e:  eite  ne  négligjra,  eu  un  mot,  aucun 
alfoi'i  pour  voui  apportai'  une  œuvre  ré|)oadaat 
au\  vœux  du  pays. 

En  con>i^quence,  la  commission  a  l'honneur  de 
priïsenter  à  l'Assemblée  nationale  bprojet  de  ré- 
solution ci-après. 

Art.  I".  Une  oommission,  composée  de  trente 
membres,  nommés  mr  1  Assamblée  nationale, 
dans  ses  hureiux,  est  chargée  de  présenter  à 
I  Assamblée  un  ensemble  de  dispositions  légie- 
Istives  sur  le   recrutement  et  forganisatioa  da 

ArL  1  Coite  commission  a  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  lïiru  une  enquête  uppulondie  sur 
l'orgauisatiou  aauelie  des  forces  militaires  de  la 
htauce. 

mie  étudiera  tous  les  projets  concernant  le  re- 
crutement et  1  artjanisutiou  d^i  l'iirmée,  déjà 
présentés    ou    qui    seront    présentés   ultiîrlau- 
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SouuAiXE.  —  Préseglation,  par  IL  le  ministre  do 
lin  éi'ieur,  d'un  pn)jei  de  toi  tanlant  &  autori- 
ler  la  ville  d'Amiens  (Sumine)  !■  a  emprunter 
une  somme  de  5,5l)u,UI)U  Ir.;  ï'  à  s  imposer  ex- 
traordiuaireuieui ,  .t'a  établir  une  nouvellesur- 
laxe  d'octroi.  ■■  Dépét,  par  U.  Deseilligny,  du 
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rtppt»^  de  U  cOTnmlsîion  chargée  denaminer  i  d'oxaminer  la  proposition  qnl  concerne  la  ré- 
la  proposition  de  Mm.  Joion  et  autres,  ralaiivo  partition  des  contributions  de  guerre  imposias 
b  la  réforme  des  services  administra  lift.  —  Dé- 
pit, par  M.  Billy,  d'une  proposition  tendant  & 
eonierver  le  nom  de  département  de  la  Moselie 
aux  territoire»  de  T arrondissement  de  Briey 
et  de  Tarrondissement  da  Mefi,  restés  fran- 
ois.  =  DépÛt  d'une  pétition.  =  Question 
adresée  an  Gouvernement  par  M.  Baze,  relati- 
TBiDent  au  consTËs  des  délégués  des  conseils 
municipaux  à  Bordeaux  :  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  =  Discussion  sur  la  prise  en  conei- 
dération  da  la  proposition  de  SfM,  Edgar  Qui- 
net.  Toiain,  Langlois  el  autres,  tendant  &  modi- 
fier la  loi  électorale  :  MM.  Edgar  Quinet,  Anlo- 
nin  Lafèvre-Pontalis -,  rapporteur,  Langlois, 
Lambert  de  Sainte-Croix ,  Toiain,  Victor  Lo- 
franCj— Rejet  au  scrutin^da^lajirise 


dSration.  —  DèpOt  par  MM.  Parent  et  Sylva, 
d'une  proposition  tendant  &  réunir  dans  un 
seul  bitimenl  tous  tes  services  administratif 
et  judiciaires  de  chaque  département. 

PRÉBIDBKCB  DE  U.  QnÉTT. 

La  aëance  et  ouverte  i  trois  heures. 

M.  la  baron  de  Barante,  l'un  d»i  iteré- 
tàbrtt,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
eé&Dce  de  samedi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M,  Emeat  Picard,  minittrt  de  rinMrteur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  snr  le  bureau  de  i'A§- 
MmUéa  DD  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  Tille  d'Amiens  (Somme)  :  1»  à  emprunter 
une  Rorome  de  6,500,000  fr.  ;  2°  à  s'imposer 
eitraordinairement  ;  3-  k  établir  une  nouvelle 
snrtaxe  d'octroi. 

M.  le  prAflldent.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  &  l'examen  de  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

M.  DeaeyUgny.  Mesaieurs,  i'ai  l'honneur 
de  déposer  le  rapport  de  la  commission  chargés 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Jozon,  Tur- 
q«et,  Lamy  et  plusieurs  autres  de  nos  collé- 
gaes,  relative  à  la  réforme  des  services  admi- 
Biatrati&. 

H  la  ppt^deat.  Le  rapport  sera  imprimé 
tl  distribué. 

M.  Billy.  J'ai  l'hohnenr  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à 
conserver  le  nom  de  département  de  la  Moselle 
aux  territoires  de  l'arrondissement  de  Briey 
et  de  l'arrondissement  de  Metz,  restés  français. 

H.  la  préaident.  La  proposition  sera  ren- 
Toyée  à  la  commission  d'initiative  parlementaire. 

K.  de  La  Sicotlèra.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  péti- 
tion des  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Be- 
lairetde  tons  les mairesetadjointsducanton. 

Us  demandent  que  les  deux  douzièmes  des 
contributions  ordinaires  de  janvier  et  de  fé- 
vrier qu'ils  ont  ^yi-'S  à  la  Prusse,  même  de- 
puis l'armistice,  viennent  en  déduction  de  leur 
contingent  annuel,  et  que  par  conséquent  les 
exigences  de  certains  agents  du  &sc  qui  veu- 
lent leur  foire  payer  une  seconde  fois  ces  deux 
doutièmes  soient  repoussées. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer 
la  pétition  non  pas  à  la  commission  ordinaire 
des  pétitions,  mais,  —  pour  éviter  une  formalité 
inutile,  —  i  la  commission  spédale  chargée 
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Je  crois,  d'ailleurs,  que  ^f .  le  ministre  de* 
finances  accepte  pleinement  t'idée  d'un  sonis 
des  poursuites. 

U.    le  tréaidoat.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
an  renvoi  da  la  pétition  à  la  c 
ciale  indiquée?... 

La  pétition  sera  renvoyée  i  la  ci 
charfçêe  d'examiner  la  proposition  relative  ans 
contributions  de  guerre. 

I^  parale  est  à  M.  Baze  pour  une  question 

à  adresser  au  Gouvernement. 

H.  Base.  Messieurs,  je  ne  viens  pu  tdrsa- 
ser  une  interpellation  au  Gouvernement.  Une 
interpellation  suppose  une  difficulté  de  ^en- 
tendre, un  dissentiment  quelquefois,  la  néces- 
sité d'un  ordre  du  jour  qui  fixe  les  prîncipea 
sur  lesquels  on  est  d'accord  et  ceux  snr  les- 
quels on  diffère.  Ici  je  ne  crois  rencontrer  au- 
cune difficulté  semblable.  Je  suis  même  con- 
vaincu d'avance  que  le  Gouvernement  sera 
d'accord,  je  ne  dis  pas  seulement  avec  mol, 
mais  avec  cette  Assemblée  tout  entière,  ton- 
cbanl  la  qualification  qu'il  faut  donner  à  des 
faits  que  je  vais  avoir  i'honn<?ur  de  porter  4 
votre  connaissance  et  qu'il  importe  d'eclaircir 
en  présence  du  pays. 

Je  le  fais  avec  un  sentiment  d'autant  ploi 
vrai  de  la  situaUon,  que  je  suis  convaincu  qne 
ma  démarche  répond  aux  dispositions  mêmes 
du  l'Assemblée,  et  que  les  faiisdont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  l'entretenir  sont  de  ceux  dont  elle 
s'est  principalement  préoccupée. 

Vous  savez,  messieurs,  qu  il  ^'est  fortné,  sur 
plusieurs  points  du  territoire,  une  ligue  en^ 
plusieurs  conseils  municipaux,  pour  se  dresser, 
sous  la  forme  d'nnu  fédération,  contre  les  droits 
de  cette  Assemblée,  c'ert-à-dire  contre  les 
droits  du  pays  qui  l'a  élue. 

On  va  jusqu'à  vous  contester  votre  titre  :  on 
trouve  que  VOL.  a....  déjà  beaucoup  trop  tardé' 
i  le  déposer;  on  proclame  ouvertement  qua 
vous  n'êtes  plus  aptes  à  faire  ce  qui  pourrait  élra 
nécessaire  pour  fauver  ie  pays  de  I  horrible  si- 
tuation oil  il  se  trouve,  et  l'on  veut  vous 
substituer  je  ne  sais  quelle  association,  que 
vous  pourrez  apprécier  vous-mêmes  quand  je 
vous  aurai  fait  connaître  les  actes  pitr lesquels 
elle  s'est  révélée  jusqu'ici. 

Dans  les  dernières  élections  municipales,  la 
ville  de  Bordeaux  s'est  particulièrement  ail- 
lée par  le  programme  qu'elle  a  imposé  à  ses 
candidats,  et  qui  a  servi  de  point  da  départ 
aux  actes  que  je  dénonce  à  cette  tribune. 

"  [.es  érections  municipales  de  Bordeaux  se 
sont  faites  au  profit  de  candidate  choisis  dans 
des  réunions  publiques,  et  voici  le  programme, 
publié  i  la  suite  de  la  liste  de  ces  candidats, 
comme  étant  celui  qutauraitété  accepté  par  eux. 

<  Les  candidats  républicains  aux  élections 
municipales  de  Bordeaux  affirment  la  Républi- 
que comme  principe  imprescriptible,  inaliéna- 
ble et  indiscutable,  même  par  le  suCTrage  uni- 
versel. 1  (Exclamations  à  droite:) 

Voilà  l'acte  de  foi... 

M.  PagAa-Duport.  Et  de  folie! 

M.  Baze.  Voilà  l'acte  de  fui  par  lequel  ces 
singuliers  j>artisans  de  la  Hépubliqne  préten- 
dent dépouiller  le  suffrage  tmivenel,  c'6St-^> 
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dire  la  nation,  da  son  droit  souverain  ;  établir 
qu'il  y  a,  en  fiveur  de  leurs  idées,  un  droit  an- 
térieur et  supérieur  à  toute  espèce  de  discussion; 
annihiler  compléteuient  .liiisi  le  sullVage  uni- 
tersel,  et,  par  conséquent,  réduire  à  l  état  de 
lervai^e  la  nation  elle-même,  qui  n'aurait  pas  à 
se  prononcer  sur  les  institutions  qu'il  lui  con- 
viendrait d'adopter.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  I 
très-bien  !) 

Je  ne  viens  contester  en  quoi  que  ce  soit  le 
ffoavemement  républicain.  Il  faut  qu'on  sache 
Bien  qu'il  n'est  aucunement  en  question  dans 
les  ooservations  que  j'ai  à  vous  présenter;  mais 
je  vous  signale  cette  doctrine  étrange — insolen- 
te confiscation  des  droits  de  la  nation—qui  met 
la  République  au-dessus  du  suflrage  universel, 
et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  ceux  qui  osent 
la  professer  ne  sont  plus  an  parti  politique, 
mais  une  secte... 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif.  Une 
faction. 

M.  Baze.  ...une  secte  contre  laquelle  il  faut 

Srotester  de  toutes  les  forces  du  bonsens  et  du 
roit.  (Msgrques  nombreuses  d'approbation.) 
Voilà  donc  le  principe  par  lequel  ceux  qui  di- 
rigeaient les  élections  dans  la  ville  de  Bordeaux 
ont  prétendu  inaugurer  les  actes  du    collège 
électoral. 

C'est  sur  ce  principe,  indiscutable  par  le 
auffittge  universel,  qu'ils  ont  posé  les  consé- 
quences de  l'élection  et  les  suites  qu'ils  ont 
prétendu  lui  donner;  ces  suites  et  ces  consé- 
guences,  ils  les  déduisent  en  plusieurs  articles. 
Je  passe  à  ce  qu'il  y  a,  dans  ces  articles,  de 
plus  signiûcatii  : 

c  Us  demanderont  >  —  quand  ils  seront  nom- 
més, —  <  l'organisation  immédiate  de  la  garde 
nationale  en  compagnies  de  cent  cinquante  ou 
deux  cents  hommes  et  l'élection  de  tous  les 
officiers,  y  compris  ceux  de  l'ètat-major. 

c  Ils  demanderont  l'exclusion,  de  la  cité,  de 
toute  force  armée  autre  que  la  garde  na- 
tionale. >  (Ah  1  voilà  (  —  Rires  ironiques.) 

Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  lorsqu'on 
pose  en  principe  absolu  le  principe  du  gouver- 
nement par  une  minorité,  il  faut  arriver  à  dé- 
créter l'exclusion  de  l'armée,  qui  est  la  force 
E oblique  organisée  par  le  pouvoir  central  pour 
i  conservation  des  droits  de  la  nation  tout  en- 
tière. (Assentiment.) 

Ainsi  la  fédération  de  la  garde  nationale  de 
Bordeaux,  qui  correspond  au  comité  central 
institué  par  la  Commune  de  Paris,  croira  de- 
voir placer  sans  doute,  à  côté  de  ce  pouvoir  cen- 
tral, un  comité  de  salut  public,  car  les  minorités 
arrivent  toujours  à  des  conséquences  pareilles. 
Maintenant,  voici  les  applications  de  ces 
principes  à  la  situation  présente  : 

c  Au  nom  de  la  ville  de  Bordeaux,  dès  la  pre- 
mière séance,  ils  demanderont  à  Versailles,  b 
—  Versailles,  c'est  nous  !  —  <  de  mettre  fin  à 
la  lutte  fratricide  q^i  déshonore  la  patrie,  et  la 
mine.  « 

Ainsi  ils  s'érigent  en  arbitres  et  s'interpo- 
sent entre  votre  pouvoir  souverain  et  la  Com- 
mune de  Paris  s  pour  faire  cesser  la  lutte  fra- 
tricide qui  déshonore  la  patrie,  »  comme  si  la 
patrie  pouvait  être  déshonorée  par  une  lutte 
soulevée  précisément  contre  elle  par  quelques 
misénd)le8  égarés  ou  criminels.  Non,  assuré- 
ment :  il  n'y  a  de  déshonneur  que  pour  ceux  1 

qui  ont  oni  leyer  l'étendard  de  i«i  revolW  oon-  | 


tre  l'Assemblée  souveraine  et  contre  la  nation 
oui  l'a  élue.  Voilà  ceux  qui  sont  déshonorés. 
(Très-bien!  très-bien!) 

La  patrie  peut  eu  recevoir  des  afflictions  pro- 
fondes ;  elle  peut  en  ressentir  des  douleurs 
cruelles,  des  blessures  qui  saignent  abondam- 
ment, mais  elle  n'est  pas  deshonorée  par  là... 
(Non!  non!).  Elle  se  relève  dans  la  lutte,  le  front 
serein,  contre  ces  attaques  impies  de  quelques- 
uns  de  ses  enfants  coupables.  Çlrès-bien  I  très- 
bien  I)  Pour  eux  seuls  est  le  déshonneur;  voilà 
ce  que  dira  l'histoire.  Cest  le  déshonneur  im- 
périssable qui  s'attachera  à  leur  mémoire.  (C'est 
vrai  I  c'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  I  — 
Applaudissements.) 

Voilà  donc  pourquoi  ces  candidats  se  sont 
fait  élire.  C'est  pour  se  constituer  juges  en- 
tre l'Assemblée  nationale  et  la  Commnne  de 
Paris;  entre  ce  qu'ils  appellent  VersenUes  et 
ce  qu'ils  appellent  Paris,  —  apparemment  pour 
marquer  la  subordination  qu'ils  entendent 
établir  entre  l'Assemblée  nationale,  dénom- 
mée par  la  ville  où  elle  siège,  et  la  grande 
agglomération  de  Paris. 

Lorsqu'ils  seront  nonmiés,  ils  feront  quel- 
que chose  de  plus  grave  encore ,  car  voici  une 
seconde  pièce  que  je  trouve  dans  le  Journal  o/]l- 
ciel  de  cette  faction  : 

c  Congrès  de  la  Ligue  patriotique  des  tilles 
républicaines,  a 

Cette  expression  de  congrès  de  la  ligue  des 
villes  républicaines  indique  un  concert  que 
vous  allez  voir  bientôt  se  développer.  Il  con- 
siste, pour  les  principales  villes,  a  donner  leur 
assentiment  à  la  Commune  de  Paris,  qui  sera 
placée  à  leur  tète. 

c  Un  comité  provisoire,  •  nous  dit-on,  c  s'est 
formé  à  Bordeaux  pour  la  convocation  d'un  con- 
grès de  délégués  des  villes  de  France,  dans  le 
but  de  délibérer  sur  les  mesures  les  plus  propres 
à  terminer  la  guerre  civile,  à  assurer  les  tnmchi- 
ses  municipales  et  à  consolider  la  République.  • 
Ainsi  le  Clongrès  s'établira  pour  «  délibérer  sur 
les  mesures  les  plus  propres  à  terminer  la  guerre 
civile.  »  Que  devient  alors  l'action  du  Gouver- 
nement, action  que  tous  les  bons  citoyens  sont 
tenus  de  seconder,  à  laquelle  ils  doivent  adhé- 
rer sans  aucune  réserve  Y  Cette  action  se  trouve 
tout  à  fait  effacée  par  l'action  de  ce  congrès  qui 
va  délibérer  sur  les  meilleures  mesures  à 
prendre  pour  terminer  la  guerre  civile. 

Et  vous  allez  voir  quelle  va  être  la  règle  de 
conduite  de  ce  congrès  et  sous  l'empire  de 
quelles  idées  il  va  se  poser  dans  le  monde  : 

ff  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  les 
grandes  villes  sont  peu  ou  point  représentées 
dans  l'Assemblée  de  Versailles.  > 

Les  grandes  villes,  les  villes  secondaires,  sont 
peu  ou  point  représentées  dans  cette  auguste  , 
Assemblée  1 

c  La  qualification  de  «  rurale  »  donnée  à  cette  ' 
Assemblée    est    presque    mathématiquement 
exacte.  » 

Ainsi  ils  prétendent  vous  réduire  à  cette 
eondition  :  que  vous  ne  représenteriez  pas  les 
villes ,  que  vous  ne  représenteriez  ^ue  les  cam- 
pagnes ;  en  un  mot,  que  vous  ne  représenteriez 
qu  une  fraction  dans  le  pays.  Non  pas  que  ie 
m'émeuve  beaucoup  de  cette  qualification  c  de 
runde  »,  et  crue  je  regarde  conmie  attentatoire 
à  votre  considération  cette  allégation  quç  y$ui 
représentes  lee  campagnes. 
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Sur  plusieurs  bancs.  Au  contraire  I 

Voix  de  diverx  câtis.  Nous  nous  en  honorons! 

M.  Pau'és-Daport.  Nous  somme  fiers  de 
lès  représenier! 

M.  Léopold  liixnayrae.  Les  communes  ru- 
rales soni  le  foyer  de  tous  les  nobles  sentiments! 
Elles  sont  la  partie  saine  du  pays  et  les  gar- 
diennes de  Tordre  et  de  la  liberté! 

M.  Baze.  Je  suis  Fûr  que,  comihe  moi,  i^ous 
vous  honorez  de  représenter  les  campa^^nes. 
{Oui  !  oui  I  —  Très-bien!  très-bien!)  Vous  êtes 
heureux  de  dire  que  vous  êtes  les  vMiables 
représentants  de  ces  populations  laborieuses 
qui  ne  font  jamais  les  révolutions,  et  qui  les  su- 
bissent toutes....  (Nouvelle  approbation.) 

M.  Amèdée  Lefévre-Pontalis.  Qui  se  bat- 
tent pour  la  France  ! 

M.  Base.  ...De  ces  populations  vaillantes  et 
généreuses  qui  défendent  le  pays  pendant  la 
guerre  et  le  nourrissent  pendant  ia  paix.  (C'est 
cela!  —  Trè^-bien!   trè.-^-bien !) 

Voilà  ces  populations  que  l'on  vous  impute 
comme  un  dé-ohomieur  de  représenter! 

Il  est  vai  que  Ton  dit  que  vous  les  représentez 
exclusivement.  Quant  à  moi,  je  me  demanle, 
en  ponant  H»s  yeux  sur  cette  grande  Ast-enjHée, 
comment  ce'a  pourrait  être  dit  d*une  As.^^embl'^ 
où  je  rencontre  les  plus  grands  esprits  dans  tou- 
tes les  blanches  des  cuiinaissanccs  bunaines, 
les  chefs,  les  princes  de  toute  science  en  Fran- 
ce, pai  conséquent  d^ns  le  monde,  d  s  géné- 
raux illustres,  les  magistrat  s  dignes  du  respect 
de  tous.  Ce  sont-là  des  <  ruraux?  >  ce  sDnt-Ià 
des  hommes  qui  ne. représentent  que  les  cam- 
pagnes? Mais  si  les  campagnes  ont  fait  de  tels 
choix,  certainement  les  villes  n*en  «uraient 
pas  fait  de  meilleurs  qu'elles...  (Très  bien! 
tfès-l)ieii!;,  et  cVsi  U  preuve  la  plus  éviden»^ 
que  vous  êtes,  non  pas  seulement  lémanation 
«l'une  fraction  de  la  nation,  et  de  cette  fraction 
qu'on  se  pliît  à  appeler  «  les  ruraux  »,  mais 
que  vous  êtes  ici,  messieurs,  par  le  suffrage 
universel  de  la  nation  to  rentière;  que  vous 
représentez,  au  suuréme  degré,  toutes  les  clas- 
les,  que  vous  représentez  I  intelligence,  mieux 
que  cela,  le  droit,  le  droit  absolu,  le  seul  droit 
qui  puisse  exister  ! 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 
La  Francel 

M.  Base.  Oui,  la  France! 

Mais  comme,  suivant  les  auteurs  de  cette 
idée  du  Ciongrès  et  suivant  ceux  qui  veulent  la 
faire  réussir  auurès  de  vous,  vous  ne  représen- 
tez que  les  pooulations  rurales  ;  com  xe  les  villes 
sont  destituées,  suivant  eux,  de  toute  repré- 
sentation, voici  ce  quMis  a ioutent ensuite: 

c  Cependant,  tl  est  évident  pour  tous  que  la 
guerre  civile  qui  désole  la  France  n'a  d'autre 
cause  certaine  que  la  revendication,  par  la  ca- 
pitale, des  franchises  municipales  et  des  garan- 
ties njaténolles  nécessaires  pour  absurer  leur 
maintien.  »  (Exclamations  iron'ques.) 

Il  ne  fallait  rien  moins  qu'un  mensonge,  et 
un  mensonge  avéré  et  manifeste,  pour  qu'on 
osât  prétendre  que  la  lutte  fratricide  qui  a  été 
engagée  par  Paris  contre  Id  France  entière 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  lutte  entreprise 
pour  le  maintien  d^^s  franchises  miin  cipules. 

Il  suffit  de  liie  ces  articles  qui  souillent  trop 
souvent  nos  regards  dans  les  joumauv  étalés 
jusque  dans  l'enceinte  de  ce  palais,  pour  voir 
que  la  CSommune  de  Paris  a  des  visées  bien  plus 


hautes  ;  qu'elle  ne  s'est  pas  arrêtée  à  réclamar 
les  franchises  municipales  que  vous  n'avez  pas 
d'ailleurs  refusées  à  Paris,  que  vous  aves  ac- 
cordées à  Paris  comme  à  toutes  les  autres  villes 
de  France;  mais  qu'au  contraire,  elle  prétend 
s'ériger  en  gouvernement  rival  du  vôtre,  et,  bien 
plus,  qui  doit  supplanter  le  vôtre,  qui  doit  gou- 
verner le  pays  tout  entier,  et  qui  a  pourvu,  par 
une  ridicule  parodie,  à  tous  les  départements  mi- 
nistériels correspondant  à  toutes  les  branches  de 
l'aciiviié  gouvernementale  ;  qu'en  un  mot, — et 
personne  ne  peut  se  tromper  à  cet  éf^anl, — c'est 
un  prétendu  gouvernement  qui  a  usurpé  la  do- 
DBination,  non  pas  heureusement  sur  le  pays 
tout  entier,  mais  vur  Paris,  et  qui  prétend 
étendre  cette  domination  sur  tout  le  reste  de  la 
Fra«  ce. 

Et  poursuivant  ainsi  leur  idée  de  déduction 
en  déduction,  après  avoir  dit  que  vous  ne  re- 
présentiez.que  les  populations  rurales,  ils  ajou- 
tent : 

t  L'opinion  des  villes  peut  varier  sur  cer- 
uins  des  actes  et  des  hommes  de  THôtel  de 
Ville  > 

Ici,  mesi-ieurs,  permettez- moi  de  vous  de- 
mander si  l'opinion  peut  varier, en  effet,  sur  les 
actes  de  la  Goimoune  et  sur  les  hommes  qui 
composent  ce  pouvoir  abom  nable. 

Poser  a  cet  égard  un  doute  tel  qun  celui  qui 
estexprimédanslepro2rHmineduCingrés,i:'e8t 
évidemment  adhérer  tinndem^nt,  perfidement, 
hypocritement  à  la  Commune  de  Paris.  (C'est 
vrai  I  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Et  vous  allez  voir  que  cela  résulte  bien  de  l'es- 
prit du  document. 

•  Il  paraitraii,  >  y  dit-on,  «  oiseux  de  répéter 
qu'aucun  gouveniement  ne  peut-être  stable, 
s'il  gouverne  malgré  et  contre  les  vi'les.  » 

Ainsi  voilà  l'application  qui  se  tait  d'elli^- mê- 
me, et  vous  voyez  comme  tout  cela  s'enchaine: 
vous  ne  représentez  pas  les  villes,  vous  ne  re- 
présentez oue  les  campagnes  ;  vous  gouvernes 
sans  les  villes,  vous  gouvernez  malgré  les  villes. 
Aucun  gouvernement  qui  gjuveme  dans  ces 
conditions  ne  peut-être  stable  ! 

«  La  force  brutale  et  incons«:iente,  organisée 
par  le  despotisme  d'un  monarque  ou  d'une  As- 
semblée, peut  comprimer  momentanément  la 
force   inteiligeme  des  villes;  mais  la  levanche 

deselles-ci  est  inévitablt^ Lies  villes  doivent 

doao  être  entendues  après  s'être  concertées.  • 

Voilà  la  nécessité  du  Congrès.  Les  villes  ne 
sont  pas  représentées  !  Le>  villes  doivent  être 
entendues  après  s'être  concertées  !  Ost  ce 
concert  que  l'on  recherche  et  qu'on  va  établir 
par  une  série  de  mesures  dont  on  expose  ain- 
si la  combinaison  : 

i  Ce  que  la  loi  défend  aux  conseillers 

municipaux  agissant  comme  corps  constitués, 
ils  peuvent  le  faire  comme  simples  citoyens, 
ne  cherchant  leur  consécration  que  dans  la 
confiance  dont  ils  ont  été  honSrés.  • 

Ainsi,  ils  ne  peuvent  pas  s'assembler  comme 
conseillers  municipaux,  mais  ils  peuvent  le 
faire  comme  citoyens,  «  en  vertu  de  leur  titre 
de  conseillers  mumcipiux  > 

Je  vous  laisse,  messieurs,  à  jug»n*  la  diffé- 
rence qui  peut  exister  entre  les  situations  ainsi 
accusées. 

I  Le  congrès  dont  la  rt^un*on  est  provoquée 
sera  tout  autant  dans  la  légalité...  » 

.M.  "Wallon.  Vous  donnez  à  ce  programma 
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plus  d'importance  qu'il  n'en  a,  et  il  ne  mérite 
pas  la  réfutation  très-senrée  que  vous  en  faites. 

M.  Baze.  Je  prie  rhonorable  M.  Wallon 
d'attendre,  et  il  sera  peut-être  convaincu  qu'il 
y  a  une  réi^'lle  importance  dans  ce  que  je  dé- 
nonce à  rAsspmhlée.  Je  reprends  : 

c  Le  Congrès  sera  tout  autant  dans  la  léga- 
lité que  les  congrès  scientifiques  et  littéraires. 

Voyons  si  ceci  paraîtra  légal  à  mes  honora- 
bles collègues  de  la  gauche  : 

Un  congrès  de  délégués  d'»8  villes  de  France 
est  convo(]ué  à  Bordeaux  c  dans  le  but  de  déli- 
bérer sur  les  mesures  les  plus  propres  à  termi- 
ner la  guerre  civile,  à  assurer  les  rancliises 
munici.'ale^  et  à  consolider  la  République.  » 

Ainsi  ce  Congrès  sera  réuni  à  Bordeaux  pour 
délibérer  sur  des  mesures  qui  sont  èviuemnient 
des  mesures  de  gou Vf  rnement;  cVst  une  as- 
semblée qui  î^e  substitue  à  U  nôtre  par  pré- 
tériiion.  Elle  pense  apparemment  que  vous 
n'êtes  pas  capables  de  prendre  des  mesures 
pour  terminer  cette 'horribe  guerre  civile,  et 
elle  se  pose,  non  pa»  même  en  arbitre,  mais  en 
juge  et  en  souveraine  :  elle  délibérera  et  elle 
décrétera. 

c  Chaque  ville  enverra  un  délégué  par 
20,000  haoitants.  Toutefois,  une  fraction  sup- 

Slémentaire  excédant  5.U00  habitants  donnera 
roit  à  un  délégué  de  plus. —  Les  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement  de  moins  de 
20,000  habitants  enverront  chacun  un  délé- 
gué. • 

Le  plus  simple  calcul  vous  démontrera,  si 
vous  voulez  le  faire,  qu*une  telle  Assemblée 
serait  beaucoup  plus  nombreuse  irue  T Assem- 
blée nationale  elle-même,  et  vous  allez  vuir, 
dans  la  suite  du  programme,  comme  elle  se  po- 
serait en  contradiction  et  en  opposition  avec 
vous. 

ff  L3S  délégués  devant  être  naturellement 
indiqués  par  le  sulTra^e  des  citoyens,  des  invi- 
tations nominatives  seront  adre>sée8  aux  con- 
seillers municipaux  nommés  aux  élections  du 
30  avril  1871,  en  suivant  Tordre  du  tableau, 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  représen- 
tants auxquels  la  ville  aurait  droit;  et  ju'^qu'i 
épuisement  de  la  hsie,  en  cas  de  relus,  d«^ès, 
démiss'on  ou  empêchement  des  premiers  ins- 
cnt<.  » 

On  a  prévu  très  justenient  que  beaucoup 
d'honnêtes  gens  taisant  par*!?»  d^s  conseils  mu- 
nicipaux rejeileraient  b  en  loin  d'eux  la  coupe 
d'iniquité  qu  on  veut  leur  présenter,  et  ou  iU 
recoiinaitraient  qu'ayant  été  nommés  pour 
taire  leM  alTaires  de  la  cité,  ils  n'ont  (  a^  quaiiié 
pour  prendie  des  mesures d'adminsiration  gé- 
nérale et  de  gouvernement,  en  coi)«*urren);e 
avec  un  pouvoirétabli  parle  sutl'rage  unive/sel. 
(Très-bien  !) 

Et  comme  tous  ceux-là  ne  manqueront  pas 
de  refuser,  alors  en  poursuivant  Tordre  «lu  ta- 
bleau, on  arrivera,  dans  la  formai  ion  de  cette  ré- 
union ou  d<^ce  congrès,  à  une  touchante  unani- 
mité d'individus  veulaiit  lousque  le  >uirr'ge  uni- 
versel nait  aucune  autorité,  et  que  les  dééj^'ués 
des  conseils  municipaux  soient  toujours  plus 
puissants  que  TAssemblée  nationale  el  e-méme 

M.  Fouqnet,  au  fond  de  Ui  salie,  du 
eâté  qauctie.  Nous  n'entendons  rien  du  tout  ! 
Il  n'est  pas  possible  que,  demain,  VOffuneL 
constate  a'une  façon  vraie  et  réelle  T impres- 
sion que  ces  lectures  ont  pu  produire  sur  l'As- 

ANK ALE8.  —  T.  I. 


semblée.  Nous  prions  l'orafeur  de  parler  plus 
haut  et  surtout  plus  lentement^ 

M.  Malartre,  du  fbn  i  de  la  salU,  à  droiU. 
Nous  entendons  bien,  nous,  et  'ousceux  qui  la 
veulent  peuvent  entendre.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien!) 

Je  demande  que  cela  t^oit  constaté  au  compte 
rendu  du  Journal  offi-tel. 

M.  Baze.  Messieurs,  je  ferai  tous  mes  ef- 
forts pour  que  ma  voix  arrive  dans  toutes  les 
parties  de  cette  salle.  Je  sup  d^e  l'Assemblée 
de  faire  un  peu  de  silence;  jVspère  que  je  par- 
viendrai à  me  faire  entendre. 

M.  Malartre.  Je  répètô  que  nous  avons 
très-bien  entendu. 

M.  Baze.  Veuillez  écouter,  messieurs,  cette 
partie  du  programme,  car  c*e>t  iin^tortant  : 

«  Aûn  de  prévenir  loutn  obje'^tion  contre  la 
légalité  de  cette  AssembU^e,  le  eoni^rès  conser- 
vera le  caractère  de  réunion  privée...  »  (Ah! 
ah  !)  <  Nui  n'y  sera  an  mis  que  ses  membres, 
les  représentants  de  li  pr»»^se  et  autres  per- 
sonnes invitées  par  son  bureau.  » 

Voilà  comment  on   fait  une  assemblée  non 

fmblique.  D'abord,  elle  est  cuinpo>ée  d'un  mil- 
ler  de  personnes;  on  y  apj»el'e  les  représen- 
tants de  la  presse,  appaiemmeni  pour  i|Ue  la 
réunion  soit  encore  plus  secrète,  et  on  y  ap- 
pelle ensuite  tous  les  inv  lés.  . 

Un  mttmbrc.  To.»s  les  amis! 

M.  Baze.  Tous  les  frén  s  et  amis  qu'il  plaira 
au  bureau  d'y  faire  arriver. 

<  Une  souscription  sera  ouverte  etc...  >  Je 
passe  les  détails  de  réglemeniaiion. 

Voilà,  messieurs ,  Ci>mnient  s'organisait  à 
Bordeaux  le  congre-» /l^^  villes  contre  TAssem- 
blée des  ruraux.  (Mouvements  divers.) 

A  la  même  époque  paraissaii,  dans  un  dépar- 
tement limitrophe,  ei  dans  un  journal  qui  suit 
les  doctrines  de  la  Tithuw  d-  Bordeaux  où  se 
publient  les  actes  .»ré^>aratoires  du  congrès,  un 
article  qui  le  recommandait  dans  les  termes 
suivants  : 

f  U  faut  donc  en  fin'r,  et  comment? 

f  Kntre  T  Assemblée  nat  oriale  issue  du  suf- 
frai^e  universel,  représeni-ition  de  la  légalité, 
mais  représentation  trop  exclusive  aussi  de  Té- 
lément rural,  et  l'aris,—  non  |>as  le  Paris  de  la 
Commune,  mais  le  Paris  ab^tetnionniste,  sincè- 
rement et  profonJéiiient  rèpub  le^ln,  réclamant 
sfs  franchises  municipales,  -  il  n'y  a  qu'un  ar- 
bitre possible,  le  sulVrage  universel  des  villes  se- 
condaires, intéressées  égaiemeuL  à  obtenir  une 
décentralisation  el'tieace  et  à  sauvegaider  l'u- 
nité politique  de  la  France.  »  (Kires  et  exclama- 
tions ironiques.) 

C'est  dur  comme  le  jour.  Je  ne  crois  pas  que 
cela  ait  b^^soin  de  commentaire.  Néanmoins  le 
commentaire  n'y  maUvjue  pas  : 

c  Que  la  piO'-^ssion  dej<  délégués  isolés  fi- 
nisse! quelec«mseil  municipal  de  chaque  chef- 
l.eu  d'arrondi>semHnt,  groiiL»ant  les  adhésions 
des  cantons,  ctiois  sse  un  délè^aé  et  l'envoie  à 
Vir-ailles,  avecun  inanaai  «Ty  attendre  l'arri- 
vée des  déléi^ué^  de  tous  les  autres  arrondisse- 
ments de  la  France!  uue,  réunis,  ils  forment 
les  hitats-généraux  de  la  coucdtation!...  b 

Ecoutez  ceci  : 

...  c  Et  ils  puiseront  dans  leur  nombre  et 
dans  la  spécialité  de  leur  mandat  une  anioiité 
devant  laquelle  s'inclineront  les  belligéraiits» 
ou  qu'ils  ne  méconaiiront  que  pour  se  perdre. 
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t  G'dst  le  seul  moyen  d Vr^ter  refifosion  du 
sang.  1 

M.  Fagès*Piipprt.  Je  demande  la  parole. 
^  M.  Baze.  Ainsi,  messieurs,  la  force,  Vauto- 
Xiiè  seront  du  c6t(  de  cette  réunion,  et«  comme 
elle  aura  un  piandat  supérieur  à  celui  de  PAs- 
oemblée,  et  qu^elle  aura  aussi  la  supériorité  du 
nombre,  ceux  qui  méconnaîtraient  rautorité  de 
cette  réunion  ne  seraient  plus  que  des  révoltés 
qui  seraient  emportés  et  par  la  supériorili  du 
nombre  et  par  la  pipériorité  du  mandat. 

Yoilà  quelle  est  la  conclusion  de  ces  articles 
^t  def  démarches  qui  sont  recommandées  pour 
9X  nver  à  la  formation  du  congrès  de  la  paix. 
(Oui,  voilà  I  —  Tréa-bien  !  très-bien  !) 

Cet  appel  à  la  réunion  d'un  congxèa  a  trouvé 
des  échos  dans  des  points  très-éloignés  de  Bor- 
4eau](. 

Ainsi,  d%ns  la  ville  de  Lyon,  nous  trouvons 
un  document  qui  vous  a  été  signalé  dans  une 
de  nos  dernières  séances 'par  un  honorable  dé- 
puté lyonnais  et  qui  a  été  flétri  par  son  élo- 
quente parole. 
'  Nous  y  lisons  ce  pasqage  : 

c  Le  Gouvernement  nie  le  sentiment  public  ; 
donc  il  le  redoute. 

f  tl  nie  les  droits  des  villes;  donc  il  faut  qu'el- 
les le  lui  démontrent  en  marchant.  > 

Est-ce  clair? 

M.  le  chef  dn  pouvoir  exéontif.  Nous 
marcherons,  nous  aussi  I 

M.  Base.  VoiU  Tappel  le  plus  formel,  le 
plus  prononcé  à  un  soulèvement  des  villes  con- 
tre cette  Assemblée. 

Un  membre.  Un  appel  à  la  révolte  ! 

M.  Basd.  Ainsi  tout  s'enchaine.  On  con- 
teste, le  mandat  de  cette  Assemblée  ;  on  peso 
le  droit  des  villes  à  être  représentées  ;  on  éta- 
blit les  conditions  et  le  but  de  cette  représenta- 
tion* Les  conditions,  ce  sont  les  délégations  ;  le 
but,c'est  de  s'interposer  entre  l'Assemblée  et  les 
rebelles ,  ci'est  de  résoudre  la  question  au  profit 
de  Paris,  au  profit  du*  ce  qu'on  appelle  les  villes 
contre  ce.  qu'on  appelle  les  ruraux  de  Versailles. 

Voilà  ce  qui  s'imprime,  ce  qmi  se  publie,  ce 
^uise  dit  publiquement  dans  les  réunions  pour 
es  élections  aux  conseils  municipaux  ;  voilà  le 
programme  accepté  d'avance  par  ceux  qui  ont 
sol  Licite  le  suffrage  de  leurs  ooncitoyens. 

Lyon  a'oiprimait  donc  comme  je  viens  de  le 
4ire. 

{1  i^outait  ensuite  : 

<  Le  Gouvernement  conteste»  paroe  qu'il  ap- 
pi^^ende  le  sentiment  des  vUles.  C'est  aux 
Tilles  de  lui  répondre.  Qu'elles  forment  une 
yaste  Ugue  dans  toute  la  France.  Les  commu- 
nes ruralei;  y  entreront  bientôt,  car  elles  ne 
tarderont  pas  à  reconnaître  qu'elles  ont  le 
même  intérêt,  i 

Ainsi  ligue  des  villes  contre  les  campagnes, 
voilà  ouelie  est  la  situation.  Et  c'est,  messieurs, 
précis^ent  ce  que  la  Commune  de  Paris  de- 
mande elle-même  par  ses  émissaires  envoyés 
dans  les  départements  ;  vous  n'en  doutez  pas, 
car  les  faits  sont  consignés  dans  les  correspon- 
dances qui  nous  viennent  de  tous  les  points  de 
U  province.  Qui,  la  Commune,  dans  un  acte  qui 

30té  imprimé  et  qu'elle  a  répandu  par  la  voie 
es  ballons  ^ns  toute  la  France,  dit  ceci  : 
«  Nous  en  appelons  à  la  France . 
t  Avertie  que  Paris  en  armes  possède  au- 
tsnt  4e  oMme  que  de  bravoure,  qu'il  soutient 


?, 


l'ordre  avec  autant  d'énergie  que  d'enthou- 
siasme ,  qu'il  se  sacrifie  avec  autant  de  raison 
aue  d'héroïsme,  qu'il  ne  s'est  armé  oue  par 
évouement  pour  la  liberté  et  la  gloire  ae  tous , 
que  la  France  fasse  cesser  ce  sanglant  conflit  ! 

c  C'est  à  la  Franoe  à  désarmer  Versailles, 
par  la  manifestation  solennelle  de  son  irrésis- 
tible volonté. 

c  Appelée  à  bénéficier  de  nos  conquêtes, 
qu'elle  se  déclare  solidaire  de  nos  efforts,  qu'elle 
soit  notre  alliée  dans  ce  combat  qui  ne  peut  fi- 
nir que  par  le  triomphe  de  l'idée  communale 
ou  par  la  ruine  de  Paris.  • 

Voilà  la  conclusion,  et  c'est  par  là,  messieurs, 
que  je  termine  l'exposé  des  renseignements  que 
j  avais  à  vous  présenter. 

Ainsi,  en  résumé,  le  suffrage  universel  n^t 
plus  la  loi  du  pays.  La  loi  du  pays,  o^est  ce 
qu'il  plaira  d'inaugurer  à  une  faction  qui  décla- 
rera que  telle  forme  de  gouvernement  est  su- 
périeure à  toute  espèce  de  discussion  même 
par  le  suffrage  universel.  Pour  faire  triompher 
ces  principes,  on  érigera  les  vi^es  en  congrès 
contre  l'Assemblée,  qui  représente  le  pays  tout 
entier;  on  fera  les  divers  appels  que  vous  avei  en- 
tendus tout  à  l'heure,  qui  sont  des  appels  à  la 
révolte,  et  on  verra  par  là,  ajoute-t-on,  que 
vous  serez  obligés  décéder  devant  la  supériorité 
de  nombre  des  délégués  et  devant  la  supériorité 
de  leurs  titres. 

Estril  possible  de  faire  un  appcA  moins  dé- 
guisé à  la  révolte,  à  l'insurrection  T  Est-il  pos- 
sible de  recruter  davantage  et  d'une  manière 
plus  ouverte  pour  la  Commune  de  Paris,  contre 
cette  Assemblée  qui  représente  la  France  tout 
entière  ?  (C'est  vrai  !  — ^  Très-bien  !  très-bien  I) 

Je  crois  que  je  n'ai  pas  besoin  de  poser  au 
Grouvernement  cette  question  :  dans  le  cas  où 
de  la  menace  on  passerait  à  l'exécution,  ne  vous 
opposeriez-vous  pas  aux^ctes  qui  seraient  ten- 
tés? Non,  je  n'ai  pas  besoin  de  poser  cette  ges- 
tion ;  mais  cela  ne  suffit  pas  :  il  faat,  en  présen- 
ce des  publications  qui  ont  effrayé  le  pays,  qui 
l'agitent,  l'indisposent  singulièrement  et  fui  font 
faire  quelquefois  des  suppositions  blessantes  à 
notre  égard,  en  le  portant  à  croire  que  nous  ne 
nous  occupons  pas  assez  de  ses  affaires  ;  il  faut. 
Quand  il  nous  voit,  en  môme  temps,  vilipendés 
aans  la  presse,  vilipendés  dans  les  réunions  pur 
bliques  sans  que  nous  soyons  défendus  ;  il  faut, 
dis-je,  qu'en  présence  de  ces  provocations,  le 
Gouvernement,  s'il  le  juge  convenable,  s'expli- 
que à  celte  trilMine  et  qu'il  nous  dise  quel  est  le 
sentiment  qui  le  domine  relativement  à  OM 
faits,  comment  il  les  juf^e  et  comment  il  pour- 
voiera  à  la  sécurité  publique  singulièrement 
ébranlée  et  compromise  par  des  proclamations 
aussi  étranges  que  cellesoue  je  viens  de  vous 
dénoncer.  (Oui!  oui  I  —  Très-bien  !  très-bien  I 

Il  ne  faut  pas  attendre  qu'on  passe  à  des  ac- 
tes qui  seraient  certauiement  réprimés,  je  n'en 
doute  pas,  par  l'éclair  et  par  la  foudre;  il  &ut, 
avant  qu'on  passe  à  ces  actes,  flétrir  de  pareilles 
doctrines,  rétablir  les  véritables  maximes  de 
gouvernement,  puisau'on  en  vient  à  les  dénier 
d'une  manière  si  audacieuse. 

Ah  !  sans  doute,  .on  n'aurait  pas  cm  au'il  fftt 
nécessaire  d'affirmer  les  droits  de  cette  Assem- 
blée à  trois  mois  environ  de  l'époque  où  elle  est 
issue  des  entrailles  du  suffrage  universel  ;  on 
n'au.ait  pas  cru  que  trois  mois  auraient  suffi 
pour  la  mettre  en  butte*  aux  attaquée  de  ceux 
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qpi  prétendent  la  remplacer  par  je  ne  sais  quelle 
singulière  réunion  élue  par  les  villes  contre  les 
campagnes  1  Ëh  bien,  il  faut,  je  le  répète,  que  Ton 
proclame  ici  les  vrais  principes,  et  a  ceux  qui  di- 
sent :  «Vous  représentez  les  populations  rurales, 
vous  ne  représentez  pas  les  villes!  »  à  ceux  qui  di- 
sent :  «Vous  êtes  Versailles  et  nous  sommes  Pa- 
ris, »  il  faut  que  nous  répondions  :  Nous  sommes 
la  France,  nous  nous  appelons  la  France,  et  nous 
sommes  la  nation  I  (Vive  approbation  et  ap- 
plaudissements sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Ernest  Picard,  minUlre  de  rinUrieur. 
Messieurs,  le  Gouvernement  n'avait  pas  attendu 
rinterpellation  qui  vient  d'être  portée  à  cette 
tribune  pour  se  préoccuper  des  questions  qui 
vous  sont  déférées. 

Peut-être  n'aurait-il  pas  lui-môme  provoqué 
cette  interpellation  pour  ne  pas  attacher  à  un 
mouvement  de  cette  nature  plus  d'importance 
qu'il  ne  convient.  (Exclamations  sur  quelques 
bancs  à  droite.) 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  I  —  Très^bien  I 
très-bien  ! 

M.  le  ministre  de  rintérleor.  Toutefois, 
il  est  loin  de  se  plaindre  qu'elle  ait  été  appor- 
tée à  la  tribune,  et  lui  donne  l'occasion  de  mire 
ce' que  demande,  du  reste,  l'honorable  M.  Baze, 
l'occasion  de  rétablir  avec  ui  en  quelques  mots 
les  vérités  élémentaires  qui,  à  vrai  dire,  ne  de- 
vraient pas,  dans  notre  pays,  avoir  besoin  d'être 
démontrées  et  proclamées  une  fois  de  plus. 

U  pense  que  c'est  faire  beaucoup  d'honneur 
aux  subtilités  dangereuses  qui  ont  trouvé  place 
dans  le  programme  du  congrès  que  d'essayer 
contre  elles  une  démonsltration. 

La  question  est  des  plus  simples  et  des  plus 
claires.  Je  n'essayerai  pas  d'établir  qu'en  dehors 
de  l'Assemblée  qui  représente  la  France^  il  n'y 
a  pas  de  droit.  (U'est  cela  !  —  Très-bien  I) 

Non,  je  ne  l'essayerai  pas;  je  rappellerai  seu- 
lement ce  principe  élémentaire  de  la  doctrine 
républicaine,  écrit  dans  les  constitutions  de 
la  révolution  française  et  méconnu  par  ceux 
qui  prétendent  aujourd'hui  s'intituler  républi- 
cains, ou  parler  en  son  nom...  (Tr^s-bien!  très- 
bien  \) 

Qu'est-il  dit,  messieurs,  dans  ces  constitu- 
tions ?  c'est  que  la  souveraineté  réside  dans  l'u- 
niversalité des  citoyens  français;  c'est  qu'elle  est 
inaliénable  et  imprescriptible  ;  c'est  qu'aucun 
individu,  c'est  qu'aucune  fraction  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice.  (Vive  adhésion.) 

Or,  que  sont  ces  prétendus  délégués  des  con- 
seils municipaux  des  villes  ou  de  quelques  villes 
qui  veulent,  au  nom  d  un  mandat  qui  leur  a 
été  donné  pour  un  autre  objet,  se  réunir  en 
comité  central  et  venir  poser  une  autre  assem- 
blée, en  face  de  l'Assemblée  nationale^  Ils  sont, 
de  par  ces  principes  mêmes,  purement  et  sim- 
plement des  factieux,  et  ils  le  savent.  (Oui  1 
oui  I  —  Marques  nombreuses  d'approbation  et 
applaudissements.) 

ils  le  savent,  et  c'est  là  qu'est  la  question, 
et  elle  ne  peut  pas  être  ailleurs. 

Sans  doute  ils  tombent  tout  d'abord  sous  les 
lois  répressives  qui  punissent  certaines  réunions, 
qui  punissent  certaines  publications,  mais  ils 
tombent  en  même  temps  sous  une  loipénale  plus 
haute,  plus  grave: c'est  celle  qui  tend  à  empê- 
cher (pie  la  souveraineté  nationale  ne  soit  l'objet 
d'une  usurpation.  (Nouveaux  applaudissements) 

Le  jour  oCt  un  homme,  investi  par  six  mil- 


,  lions  de  suffrages  du  pouvoir  exécutif,  ne  s'est 
pas  souvenu  que  le  droit  était  dans  l'Assem- 
blée et  s'est  emparé  du  gouvernement»  il  a  fait 
quelque  chose  ae  semblable,  et  a  été  un  usur* 

Êuteur!  (Oui!  ouil  —  Très-bien!  très-bien!) 
it  le  jour  où  des  délégués  des  villes  vendraient 
former  un  comité  révolutionnaire  et  étaUir  ufl 
gouvernement  de  par  la  force,  ils  uè  seraient 
encore,  s'ils  réussissaient,  que  de8\isurpateur8 1 
(Très-bien  I  très-bien  !). 

Mais  ils  ne  réussiront  pas,  parce  que  le  droit 
est  clair,  parce  que  vous  êtes  là,  et  que  jamais 
tentative  ne  fut  plus  criminelle  et  plus  impie 
que  la  leur.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai!) 

Que  met-elle  en  effet  en  péril  aujourà'hui  T 
Çst-ce  seulement  le  droit  qui  n'est  douteux 
pour  personne  ?  Non^  c'est  la  France  tout  en^ 
tière  !  C'est  en  présence  de  l'étranger  qui  est  sur 
notre  sol  qu'ils  attentent,  non-seulement  ka 
gouvernement  établi,  mais  du  même  coup  et 
avec  la  même,  arme  à  la  souveraineté  fraii- 
çaise,  à  l'unité  nationale.  (Assentiment.) 

Ils  s'appellent  des  fédérés  I  On  peut  avoir, 
messieurs,  sur  le  fédéralisme  et  la  Gironde,  leè 
opinions  au'on  veut;  mais  quand  on  en  professe 
de  semblables  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  en  face  de  l'étranger  qui  occupe  la 
France,  on  n'est  qu'un  destructeur  de  Tonitô 
nationale  et  on  ne  mérite  de  trouver,  dans  au- 
cun parti  et  dans  aucune  école,  je  ne  dis  paé 
la  moindre  sympathie,  mais  la  moindre  indul- 
gence. (Très-bien  !  très-bien.  -^  Applaudisse- 
ments nombreux.) 

Le  Gouvernement  voit  la  question  sous  cet 
aspect.  Il  n'hésite  donc  pas,  et  il  s'opposera  à 
ces  réunions  en  prenant  les  mesures  les  plud 
décisives  et  les  plus  énergiques.  (Vive  approba- 
tion  et  nouveaux  applaudissements.) 

U  le  fera,  messieurs,  avec  les  moyens  dont  il 
dispose,  avec  ceux  dont  vous  lui  permettriez 
de  disposer,  s'il  le  fallait.  (Oui  I  oui  I  -^  Très- 
bien  1) 

U  espère,  du  reste,  (pie  l'avertissement  (jfiï 
vient  a  ici,  et  qui  ne  vient  pas  seulement  d'ici, 
mais  qui  est  donné  parle  (jrouvemement... 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  eséouiif.  Oui,  de* 
puis  quatre  jours. 

M.  le  ministre...  ne  sera  pas  perdu  pour 
ceux  qui  voudraient  s'égarer  dans  cette  voie. 

U  est  possible,  en  effet,  que  quelques  hom- 
mes, séduits  par  des  idées  de  conciliation, 
donnent  leur  concours  à  un  acte  de  cette  na- 
ture dont  ils  n'aperçoivent  pas  les  consé- 
quences... Ils  sont  avertis  aujourd'hui.  (Très- 
bien  I).  Ils  savent  qu'en  s'associant  à  un  acte 
pareil,  ils  font  une  tentative  criminelle  contre 
leur  patrie  ;  ils  savent  que  le  Gouvernement 
veille;  ils  savent  que  Û Assemblée  l'interdit, 
et,  nous  l'espérons,  ils  ne  persévéreront  pas. 
(Applaudissements  prolongés.) 

Au  nom  du  Gouvernement,  je  dois  ajouter 
que,  depuis  quatre  jours,  des  ordres  conformes 
à  ceux  qui  seraient  dictés  par  l'interpellation 
ont  été  donnés  dans  tous  les  départements. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Quinet,  Langlois  et  plu* 
sieurs  autres  de  nos  collègues,  tendant  à  mo«> 
dîner  la  loi  électorale. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  ; 
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•  Art.  1*'.  Chaque  vilie  de  35,000  habitants 
aura  un  député. 

fl  Art.  2.  Toute  ville  élira  autant  de  députés 
en  tius  qu'elle  aura  de  fuiti  35,u00   habitai  ils.  > 

La  commission  d'initiative  est  d'avis  de  ne 
pas  prendre  cette  proposition  en  considération. 

M.  Quinet  a  la  parole  coutre  les  conclubions 
de  1»  commihi-ion. 

M.  Edgar  Qainet.  I^a  (  ropo-^ition  tendant 
à  uioditier  la  loi  é  cciorale,  que  j'ai  Thonneur 
de  soumettreà  rA^K«*iiiblét',  (raccorJ  avec  plu- 
sieurs de  nos  en  lè^ui •^  qui  Ion  sif^n^e,  nVst 
pa^  n^e  dans  les  circonstances  aciuelies;  elle 
n*a  pas  été  inspirée  par  ce  monient. 

J'en  avais  d^jà  coi  çu  l'idée  et  je  l'avais  for- 
mulée bien  avant  qu  il  ne  fût  question  pour 
r Assemblée  de  se  re«  dre  à  Versailles. 

Je  SUIS  profondément  convaincu  de  la  légiti- 
mité et  de  la  justice  sur  lesquelles  repose  cette 
propo>it<on  de  loi 

Ola  me  dispense  de  faire  entrer  aucune  pas- 
sion dans  une  question  qui,  selon  moi,  doit 
être tratée  uniquement  par  des  considérations 
tirées  de  la  natuie  et  des  conditions  du  suffra- 
ge universel. 

Depuis  le  premier  jour  où  je  suis  entré  dans 
cette  Assemblée,  messieurs,  j'ai  été  frappé 
d'une  chose  :  nous  r>*péion8  tous  que  le  sutl'ia- 
ge  universel  est  le  foiiLiement  de  notre  exis- 
tence pohtique,  notre  rai>on  d'être.  Gela  est 
\rai  ;  mais  j'en  collclu^  que  rien  n'est  plus  im- 

g 01  tant,  n'e^t  plu»  urgent  que  d'examiner  cttte 
Bse  de  notre  existencn  et  de  voir  si  nous  ne 
pouvons  pas  introduite  uniprogrès  dans  lacons- 
constitution  du  sutlrauc  universel  tel  qu'il  est 
établi. 

Une  chose  est  certaine.  L'ancien  régime,  en 
abolissant  les  franchises  municipales  ^  avait 
réutisi  à  extirper  toute  intluence  des  villes  dans 
l'ordre  politique.  La  rt*\olation  franÇ'iihe  a  fait 

fieu  de  chose  poui  changer  cette  situation.  Si 
'on  exam  ne  nos  constitutions,  depuis  1791 
jusquaux  chartes  de  ibl4  et  de  i83u,  on  s'a- 
per(;oit  qu'il  a  été  fait  peu  d'eilui  Is  pour  ga- 
rantir aux  villes  un  droit  de  représ»-ntation  pro- 
portionné à  leur  importance.  (Rumeurs  diver- 
ses.) 
M.  Pages- Duport.  Je  demande  la  parole. 
M.  Eogar  Quinet.  En  1848,  les  hommes 
poiitiqutb  qui  Ont  fondé  chez  nous  le  suU'rage 
universel  ont  reçu  cet  héiitage;  comme  tous 
les  pouvoirs  precédem s,  its  ont  absorbé  les  voix 
des  villes  dans  usvuix  des  cuu)pdgiics.  Par  là, 
ils  ont  négligé  d'organiser  le  sull'rage  univer- 
sel, et  c'obtla  tftciie  qu'ils  nous  unt  laissée; 
c'e.-t  la  plus  grande,  seida  moi,  que  nous  ayo.is 
à  accomplir. 

Il  ne  sutiit  pas,  en  ell'et.  de  proclamer  le  suf- 
firage  universel  pour  qu  il  devienne  aujourd'hui 
un  fiai  lux,  pour  qu'il  soit  l'écho,  la  voix,  l'ex- 
prf'ssioi»  iigoureu>eiiient  exacte  de  la  société. 
Bi  l'on  veut  que  le  .^utlrage  universel  soit  tout 
ce  qu'il  peut  étie,  il  l'dUt  qu'il  soit  fait  à  Timagi^ 
de  la  nation.  D'où  la  nécessité  de  se  rendre 
compte  des  élémenis  qui  le  composent. 

Ur,  la  hocicté  l'rançaie  n'est  pas  seulement 
une  masse infoi  me.  une  agi^lomération  coniuse, 
une  multitude.  Celte  multitude,  pour  devenir 
un  peuple,  est  arriv«e,  par  le  travail  du  temps, 
à  sortir  de  la  coiiiu>ion.  Llie  a  leyu  do  la  main 
du  temps  ceruiine>  tonnes,  des  traits,  une 
phy;>iOuomie,  un  caiacière,  qui  font  la  société 


française.  Et  parmi  ces^  traits,  il  en  est  un  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître  :  c'est  U  dis- 
tinction de?*  villes  et  des  campagnes.  (Hécla* 
mat  uns  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Richier.  Ce  n  est  pas  de  V  galité  celai 

M.  Edgar  Quinet.  Si  ces  deux  éléments 
font  parte  de  la  configuration  politique  de  Ut 
natiun  française,  s'ils  l'ont  marquée  de  leur 
empreinte,  il  faut  qu'ils  reparais  (*nt  dans  la 
lui  éecturae  pour  qu'elle  s jit  faite  à  l'image 
tidèle  de  la  nation. 

M.  le  marquis  d^Ande^arre.  Et  les  habi- 
tants d»  s  campagnes  senmt  des  panas  ! 

M.  Edgar  Quinet.  Supposez  un  moment 
qne  touteb  les  villes  de  PVance  soient  rasées... 
(Exclamations  et  rires)  et  qu'on  ne  laisf>e  sub- 
sister que  les  hameaux,  pourrions-nous  dire  : 
Voilà  la  France  industriel  e  et  politique  telle 
que  la  civilisation  I  a  faite? 

M.  Thiers,  chtfdu  pouvoir  exécutif.  Et  si  les 
campagnes  étaient  rayées?... 

M.  jSd^ar  Quinet.  Or  que  voyons-nous 
dans  le  suiViage  universel  établi  en  1848?  Où 
a-t-on  fait  un  elVori  ]iour  aiiirmer,  pour  consa- 
crer le  droit  iniiiéiutOte  des  viUes?...  Le  légis- 
lateur (!.'  1848  n  y  a  pis  songé 

Plusieurs  mpmhres.  il  a  bien  fait! 

M.  Edgar  0.?l:i.»i.  Cv)  ni  mont  s'étonner, 
après  ceia,  que  le  Mviint^w  universel  ne  guérisse 
pas,  en  un  moment,  Lui. t os  nos  plaies  ? 

Le  suflnii;e  univr-rs'^l  ri'a  pas  jailli  tout  armé 
de  Tannée  1848  ;  i!  n'est  ;.as  arrivé,  en  un  mo- 
ment, à  sa  perlVc  ion.  I.n  yulTrage  universel, 
comme  toute  eh' -se,  c.-i  rusceptible  d  amé- 
liorations, de  progrès  :  c\.<L  un  de  ces  progrès 
que  je  demande  à  rAss<»'i:lilée  de  lui  faire  ac- 
complir. Depuis  vih.:  -isuis  ans,  le  suffrage 
universel  est  imnmaîf!  ■  :  jo  demande  à  l'As- 
semblée de  lui  la;re  iaire  un  pas... 

Quelques  membres.  En  arrière  ! 

M.  Ed^ar  Quiuet.  ...  daiis  la  vérité,  dans 
1  equi  é.  tA  quan  i  je  demande  qud  le  droit  des 
viih  s,  leur  esprit,  leurs  intérêts  soient  consa- 
crés, jp  ne  méconnais  pas  pour  ceia  les  droits 
des  campagnes... 

A  oix  divei  ses.  Ah  I  —  C'est  heureux  ! 

M.  Edg^ar  Quinet.  ...  mais  je  maintiens 

3u'il  etft  contraire  à  l'équité  que  l'un  de  ces 
roiis  ellace,  annihile  les  autres. 

Les  \illes  ont  eu  une  part  immense  dans 
ceto  œuvre  que  nous  appelons  la  France... 

Quelques  membres.  Les  campagnes  n'en  ont 
donc  eu  aucune? 

M.  Edgar  Quinet...  Elles  sont  des  foyers 
d'activité  et  de  travail. 

Si'r  plusieurs  bancs.  Les  campagnes  ne  tra- 
vaillentdonc  pas? 

Eûgar  Quinet.  Lorsque  ces  centres  d'acti- 
vité n  ont  pis  leur  part  dans  la  représentation, 
alors  que,  p^r  l'incurie  du  législateur,  leurs  pla- 
ces sont  vides  dans  cette  enceinte,  je  dis  qu'il 
y  a,  par  cela  même,  une  cause  de  trouble  dans 
le  tond  même  de  la  loi,  et  c'est  là,  assurément, 
une  des  causes  qui  ont  contribué  le  plus  à  sté- 
riliser noa  elloi'ts  et  nos  résolutions.  Lis  villes 
ne  sont  pab  seulement  dos  lieux  où  so'it  par- 
quée un  certain  nombre  d'iiabitanis;  elles  ont 
des   intért^ts   particuliers,   des   tnji'juious,  une 
histoire  ;  elles   sont,  avant  tout,  dU»  peisonnes 
civiles,  des  unités  viviintes  l'o  mintdesélémenis 
spéciaux  ;  si  <l(nic  elles  sont  elftcées  de  la  cane 
politi({ue,  il  y  u  un  vide   qui  éclate  à  tous  les 
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yeux  ;  1p  suffrage  universel  en  est  profondé- 
ment altéré.  Tous  Ipk  irai  tn  vivaniK  d"  ia  France 
ne  se  reiiotivpni  jilus  «ian^  la  r»*préseniai  on. 
c^estune  copie  qui  ne  ressemble  plus  exacte- 
ment  à  Tori^inal. 

Un  mot  expliquera  ma  pensée. 

Un  sculpteur  qui  se  coiiientrrait  de  prendre 
UD  bloc  d<»  uirbre  et  de  l  «'taler  sur  la  plare 
publi(|ue  nt'  fera-l  pas  pour  cela  une  oo'vre 
d'art;  il  faudrait  encore  ciu'il  lirât  dis  profon- 
deurs de  la  p:erre.  une  tigurn,  des  traits»,  une 
physionomie,  un  corps,  une  personne;  à  ce 
prix  seul» ment  vous  reconnaiiiiez  Tartisie  et 
vou^  diriez  :  Vol  à  une  œuvre  d  art  !  De  nif^me 
pour  le  lé'rislHteur  ;  il  ne  suffii  pas  quM  letie  le 
suifra^e  univeisel,  en  bloc,  t«ur  la  plaire  publi- 
que; il  ne  fait  là  qu'une  ébauche;  il  faut«'ncore 
qu'il  faî'S  sortir  de  celle  ébauche  confuse  ce 
qui  appartient  à  toute  or;4anisat)on,  et  le  veux 
aire  ici  les  formes  de  la  société  qu'il  s  agit  de 
représenier. 

Messi^uiB,  ce  que  je  viens  d  établir  n'est 
point  fondé  sur  un  vain  désir  d'innovation, 
mais  i^ur  la  iorce,  la  raison  des  choses;  ei  cela 
est  si  vrai, que  tes  peuples  qui  soin  re>té8  étran- 
gers aux  révolutions,  mais  qui  ont  conseivé  W 
1)0uvcir  municipal,  ont  consacré  dans  leurs 
ois  électorales  le  respect  de  la  personnalité 
politique  des  ville» 

Je  me  contenterai  de  citer  TAngleterre,  la 
Suède,  une  partie  de  TAIIemagne. 

L'Angleterre  consacre  le  vote  de  ses  villes 
savantes,  elle  assure  le  suffrage  de  ses  univer- 
Bités. 

Quelques  voix.  Et  les  bourgs  pourris? 

Autres  voix.  L'Angleterre  n'a  pas  le  suffrage 
universel  ! 

M.  Edgar  Quinet.  Des  villes  anglaises 
avaient,  il  y  a  des  siècles,  le  droit  de  repré- 
sentation, hlles  ont  perdu  leur  importance, 
leur  industrie,  une  partie  de  leurs  habitants. 
Elles  sont  devenues  des  bourgs,  et  pourtant  le 
droit  de  représentation  e^t  resiét-i  vivace,  si 
robuste,  qu'il  s'est  attaché  à  ces  bourgs,  à  ce^: 
débris,  à  ces  ruines  ;  rien  n'a  pu  l'en  extir- 
per. 

Chez  nous,  c'est  l'extrême  opposé  Les  villes 
ont  prospéré;  leur  population  a  doublé,  a  quin- 
tuple; leurs  intérêts  se  sont  multipliés;  et, 
pourtant,  elles  n'ont  pu  acquérir  dans  toute  sa 
plénitude  le  droit  de  représentation,  pui>:qu'il 
peut  toujours  leur  être  enlevé  par  une  majorité 
qui  leur  est  étrangère. 

Entre  1ns  bourgs  anglais  et  les  villes  de 
France,  il  s'agit  de  trouver  un  tempérament. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettie  a  pour  but  d'établir  ce  tempérament 
d&ns  la  li)i. 

En  Suède,  on  groupe  plusieurs  villes  dans 
une  même  circonscription.  En  Wurtemberg,  la 
plupart  des  villes  imporianies  ont  leur  droit 
malénabb'  de  représentation.  8  uttganl.  Tu- 
bingue,  Ulm  et  tant  d'autres  ont  leur  droit  do 
représentation  :  ces  villes  sont  considérées 
oomme  des  personnes  civiles,  auxjuelles  on  ne 
peut  enlever  ni  leur  droit,  m  leur  personnalité 
politique. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'Espagne.  Grâce  à 
ses  souvenirs  mnii  cipaux,  1' Ils  pagne  a  pu  faire 
un  grand  pas.  Ses  villes  iiu^iortanies,  ses 
chef^-lleux  de  province,  qui  correspondent  à 
nos  çhefs-lieux  de  département,  nomment  leurs 


députés:  Sanai^'osse,  Barcelone,  Grenade  et 
tant  d'autres,  qui  ont  fait  en  grande  partie  l'Es- 
pagne, ne  pouvaient  être  absentes  d'une  as* 
semblée  espagnole. 

Voilà  pour  1  étranger.  Quant  à  nous,  nous 
recherchons  quelle  sont  les  causes  qui  ncfis 
ont  empê«:hpi  d'organiser  le  suffrage  universel 
sur  le  plan  de  la  réatité  :  hàions-nous  d'y  ren- 
trer. 

On  a  toujours  dit  que  le  meilleur  moyen  de 
terminer  les  guerres  civiles,  c'est  de  faire  un 
pas  dans  la  ju>tice. 

M.  Antonin  Liefévre-Pontalis,  rappor- 
teur. Je  deniaoïle  ia  parole. 

M.  Edgar  Quinet.  Or  qu'y  a* t- il  de  plus 
juste  que  ce  que  je  deinan  te? 

M.  Pelter eau- Villeneuve.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Edgar  Quinet.  Faisons  cesser  la  con- 
tradiction qui  exihte  entre  la  société  français» 
et  la  loi  électorale  ;  r»  ndons  aux  principaux 
organes  de  la  civilisatitm  française  le  droit 
inaliénable  de  se  pmduire  dans  la  représen- 
tation de  tous.  Ne  léiluisons  pas  ce  droit  à 
l'apparence  en  le  submergeant  sous  un  vote 
étranger.  Concilions  les  villes  et  les  campa- 
gnes en  conci  iant  les  droits  des  unes  et 
des  autres.  Ainsi  nous  ferons  entrer  l'oidre  et 
la  paix  dans  la  loi  :  vrai  moyen  de  faire  entrer 
l'ordre  ei  la  p.tix  dans  la  société  française. 

Je  termine  par  quelques  mots  sur  les  objec- 
tions qui  nous  ont  été  faites. 

On  a  dit:  Cette  proposhion  de  loi  suppose 
une  refonte  complète  du  système  électoitij.  A 
cela  je  réponds  :  la  propositum  a  été  conçue  en 
des  teimes  si  mesurés  qu'elle  peut  facilement 
s'adapter  au  mécanisme  de  la  loi  électorale  ac- 
tuelle. 

Mais,  dit-on,  ce  chiffre  de  35,000  devrait  être 
porte  à  50,000. 

Si  l'on  accepte  le  principe,  ce  n'est  pas  le 
chiffre  qui  fera  la  difliculté,  du  moins  ce  n'est 
pas  moi  qui  r  lèverai  sur  ce  point-là  des  obsta- 
cles. 

On  dit  encore:  l^a  proposition  excite  l'antago- 
nisme entre  les  villes  et  les  campagnes. 

Tout  au  contraire,  l'antagonisme  existe  au- 
jourd'hui, parce  que  les  villes  et  les  campagnes 
se  disputent  une  mome  représentation.  Mais  si 
les  villes  avaient  leurs  députés,  et  les  cam- 
pai^nesc  les  leurs,  il  n'y  aurait  plus  ni  vain- 
queurs, m  vaincus  dans  Tarèno  électorale,  l'an- 
tagonisme disparaîtrait. 

Autre  objection  tirée  cette  fois  du  principe^ 
d'é  .alité  :  ce  serait,  dit-on,  un  privilège  pour 
les  villes. 

Mais  quoi  !  si  l'on  accepte  le  chiffre  de  50,000, 
où  est  le  privilège? 

Troj»  souvent,  messieurs.  Tégalité  chez  nous 
se  dies.sp  quand  il  s'agi  d'éconduire  la  liberté. 
Toutes  les  tois  que  cela  arrive,  je  me  défie  de 
cette  égalité;  je  crois  que  c'est  une  égalité  fac- 
tice. 

On  poursuit  :  Les  villes  au-dessous  de  35,000 
âmes,  qu'en  faites-rous? 

J'avais  d'abord  songé  à  les  faire  entrer  dans 
la  proposition  ;  avec  1^  dé^ir  de  simplifier,  je 
me  suis  arréié  à  une  limite.  La  proposition  que 
nou<}  talions  e>i  jus  e  ;  elle  n'est  pas  toute  la 
j  ustico.  Si  qu»-lqu'un  veutaller  au  delà  de  ce  que^ 
je'propose,  certes  je  ne  m'y  oppo>erai  jpa»  ; 
mais  parce  que  les  termes  du  projet  de  loi  sont 
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mesurés,  ce  n*è8t  pas  là  une  raison  de  le  re* 
pousser. 

Enfin,  messieurs,  permettez-moi  de  terminer 
par  ces  mots  :  quoi  qu'il  arrive,  j*ai  la  convic- 
tioi»  assurée  que  les  principes  que  je  viens  d'ex- 
poser entreront  tôt  ou  tard  dans  notre  législa- 
tion Je  crois  fermement  que  l'avenir  et. la  ré- 
génération de  notre  pays  sont  là.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Antonin  Ijefèvre-Pontalis,  rapporteur. 
Messieurs,  malgré  les  développements  que 
Fauteur  de  la  proposition  vient  n'y  donner,  la 
commission  d'initiative  croit  devoir  persister 
dans  les  conclusions  de  son  rapport,  en  nous 
demandant  que  la  proposition  ne  soit  pas  prise 
en  considération. 

Elle  nous  a  paru,  je  puis  le  dire,  à  l'unani- 
mité, aussi  injustifiable  qu'inopportune  (C'est 
vrai  l)>  du  moins  dans  les  termes  où  elle  a  été 
posée  primitivement,  sans  m'occuper  des  mo- 
difications auxquelles  l'honorable  M.  Quinet  a 
paru  consentir  tout  à  l'heure. 

Dans  les  termes  où  elle  a  été  posée, —  le  droit 
de  représentation  des  villes  ayant  plus  de 
35,00()  habitants,— elle  nous  a  paru  contraire  à 
régalité  que  le  suffrage  universel  a  donnée 
comme  devise  à  notre  constitution  politique. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole. 

M.  Antonin  Itefèvre-Pontalis,  rappor^ 
Uur,  D'après  la  législation  électorale  qui  nous 
est  applicable,  le  droit  de  représentation  est 
donné  à  50,000  électeurs  :  or  la  proposition 
qui  vous  est  soumise  vous  propose  d'attribuer 
aux  villes  un  droit  de  représentation  par  grou- 
pes de  35,000  habitants  ;  dès  lors,  c  est  créer 
au  profit  des  grandes  villes  un  privilège  incon- 
testaï)le  ;  c'est  traiter  les  grandes  villes  comme 
des  dames  de  qualité  et  les  petites  villes,  ainsi 
que  les  communes,  comme  des  roturières. 
(Mouvements  divers.)  C'est  faire  entrer  dans 
notre  législation  électorale  le  système  aristo- 
cratique proposé  par  des  démocrates.  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ce  système,  —  je  crois  qu'il  n'v  a  dans  cet 
aveu  aucune  indiscrétion,  —  résulte  de  la  dé- 
claration qui  nous  a  été  faite  dans  la  commis- 
sion d'initiative,  à  savoir  que  35,000  habitants 
des  villes  avaient  plus  de  capacité  pour  exercer 
des  droits  politiques  que  50,000  habitants  des 
campagnes.  (Exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Qui  a  dit  cela? 

M.  Brisson.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Cette  déclaration,  qui  a 
été  flÊdte  et  qui  est  consi^ée  dans  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d'initiative,  nous  per- 
met de  juger  la  proposition,  et  quant  à  moi,  la 
Sroposition  me  parait  être  le  contre-pied  de  la 
émocratie.  (Très-bien!  très-bien!) 

En  môme  temps,  messieurs,  la  proposition 
nous  a  paru  encore  plus  dangereuse  par  ses 
conséquences  que  par  son  principe. 

En  effet,  elle  divise  la  France  en  catégories 
territoriales  qui  serviraient  désormais  à  la  clas- 
sification des  partis  politiques.  Ce  ne  seraient 
plus  les  députa  des  oêpartements,  c'est-à-dire 
les  députée  de  la  France,  qui  trouveraient  place 
dans  cette  enceinte,  ce  seraient  deux  classes  de 
députésyjies  députés  des  villes  et  les  députés 
des  campagnes,  qui  viendraient  s'asseoir,  non 
pas  à  cOté  les  uns  des  autres,  mais  en  face  les 


uns  des  autres.  (Vives  et  nombreuses  marquM 
d'appprobation.) 

Sachez-le  bien,  de  cette  distinction  d'ori- 
gine naîtrait  infailliblement  un  fatal  antago- 
nisme d'opmions.  (Très-bien  1  très-bien  !)  Dès 
lors  la  représentation  nationale  serait  partagée 
en  deux  camps,  et  cette  grande  œuvre  de  notre 
unité  politique,  sur  laquelle  a  passé  le  niveau 
de  la  Révolution  française,  serait  irréparable- 
ment atteinte.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

En  effet,  messieurs,  la  proposition  supprime 
tout  contre-poids.  En  isolant  les  grandes  villes, 
et  en  leur  permettant  de  se  suffire  à  elles-mê- 
mes, elle  les  dispense  de  compter  avec  Vo^\* 
nion  des  petites  villes  et  des  communes,  en 
mftme  temps  qu'elle  dispense  les  petites  villes 
et  les  communes  d'être  obligées  de  compter 
avec  l'opinion  des  grandes  villes.  H  en  résulte 
qu'il  n'y  aurait  plus,  de  part  et  d'autre,  aucune 
espèce  de  concession  à  se  faire,  et  que  la  li- 
berté des  choix  exclusifs,  affranchis  de  toute 
nécessité  de  compromis,  serait  inévitablement 
ex]^oitée  par  les  partis  extrêmes,  au  grand  dé- 
triment de  ce  parti  modéré  dont  nous  sommes 
ici  les  représentants.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Malartre.  Ce  serait  la  négation  de  la 
France  1 

M.  le  rapporteur.  En  outre,  messieurs, 
en  donnant  aux.  trente-trois  grandes  villes 
—  d'après  le  calcul  que  j'ai  fait,  il  n'y  a  pat 
en  France,  en  y  comprenant  l'Algérie,  plus 
de  trente-trois  grandes  villes  ayant  plus  de 
35,000  habitants,  —  en  donnant  aux  trente- 
trois  grandes  villes  le  droit  d'être  représentées 
isolément,  par  une  espèce  de  privilège,  on  don- 
nerait, infailliblement,  aux  représentants  de 
ces  grandes  villes,  si  bonnes  que  fussent  leur^ 
intentions,  la  tentation  irrésistible  de  se  cons* 
tituer  en  fédération  :  ce  serait  seulement  avec 
la  fédération  qu'ils  pourraient  compenser  la 
majorité  numérique  qui  continuerait  d'apparte- 
nir aux  réprésentants  des  campagnes,  et  avec 
la  fédération,  vous  le  savez,  messieurs,  ce  se- 
rait le  rêve  que  l'on  vous  dénonçait  tout  à 
l'heure,  le  rêve  insensé  et  criminel  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  prendrait  un  corps,  pour 
imposer  à  la  Franc»  une  autre  volonté  que  cel- 
le ae  la  souveraineté  nationale.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  au  centre  et  à  droite.) 

Aussi,  messieurs,  avons-nous  été  persuadés 
que,  contrairement  à  la  pensée  des  auteurs  de 
la  proposition,  elle  serait  inévitablement  un 
instrument  de  guerre  civile. 

C'est  vainement  eu'avec  le  talent  que  noué 
sommes  tous  habitues  depuis  longtemps  à  lui 
reconnaître,  l'honorable  M.  Edgar  Quinet  est 
venu  invoquer,  à  cette  tribune,  les  exemples 
des  législations  étrangères.  Mais  est-ce  sérieil'' 
sèment  que  la  Suède,  entre  autres  pays,  peut 
être  proposée  à  notre  imitation,  lorsqu'il  y  a 
quelques  années  à  peine,  la  représentation  de 
la  Suède  était  divisée  en  trois  ordres... 

Plusieurs  membres.  En  quatre  ordres! 

M.  le  rapporteur.  Oui,  en  quatre  ordres 
distincts  et  délibérant  à  part,  et  dont  tient  lieu 
aujourd'hui  la  députation  des  villes,  juxtaposée 
à  k  députation  des  campagnes,  pour  satisfisûre 
à  la  fois  la  noblesse  et  le  tiers-état? 

Est-il  également  permis  aux  auteurs  de  la 
proposition  de  se  prévaloir  de  la  constitution  se-» 
eulaire  de  l'Angleterre;  que  j'admire  phis  que  qui 
que  ce  jsoit  ? 
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Mais  est-ce  que  cette  représenlation  des 
bourgs  et  des  comtés  qui.  pd  Angleterre,  à 
travers  les  siècles  et  malgré  loute^,les  réN.r- 
mes,  est  restée  comme  Tarche  sainte  de  la  ié- 
gislatiou  électorale,  ressemble,  autrement  que 
par  les  plus  vaines  apparences,  à  la  représenta- 
tion qui  nous  est  demandée  pour  tes  villes 
ayant  plus  de  35,000  habitants?  (Très-bien! 
très-bien  l) 

Malgré  les  retranchements  du  droit  électoral 
que  les  dernières  réformes  ont  enlevé  en 
Angleterre  aux  collèges  électoraux  qui  avaient 
une  population  insuffisante,  ei  ne  compre- 
naient plus  qu'un  petit  groupe  d'habitants, 
sur  les  201  bourgs  d'Angleterre  aujourd'hui 
représentés,  il  y  eu  a  68  qui  ne  comptent  pas 

Elus  de  300  à  500  électeurs  ;  par  conséquent,  ces 
ourgs,  beaucoup  plus  que  certains  comtés, 
sont  des  collèges  électoraux  que  vous  ap- 
pelleriez ruraux  ;  ils  sont  exclusivement  acces- 
sibles à  la  candidature  des  grands  propriétaires, 
et  ils  sont  défendus  par  l'aristocratie  anglaise 
comme  l'un  de  ses  meilleurs  retranchements. 
D'ailleurs,  la  représentation  du  nombre,  vous 
le  savez,  n'a  trouvé  sa  place  nulle  part,  dans 
la  législation  électorale  de  l'Augleterre,  ni  pour 
les  bourgs,  ni  pour  les  comtés  :  si  la  popula- 
tion donnait  droit  à  un  nombre  proportionnel 
de  députés,  la  ville  de  Londres,  on  1  a  calculé, 
aurait  droit  à  57  représentants,  tandis  qu'au- 
jourd'hui la  ville  de  Londres  et  ses  faubourgs 
se  contentent  d'envoyer  20  membres  à  la 
Chambre  des  communes.  Je  me  permettrai 
dès  lors  de    demander  ^ux  honorables  dé- 

Sutés  de  Paris    si,  en  voulant  transplanter 
ans    notre    pays    le    système    électoral    de 
l'Angleterre,     ils    consentiraient   à    en    faire 
l'application  à  la  capitale  de  la  France  ?  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Rires  et  applaudissements 
*au  centre  et  à  droite.) 

D'ailleurs,  la  représentation  des  intérêts  sub- 
stituée à  ta  représentation  du  nombre  et  dont 
je  suis  bien  loin,  pour  ma  part,  de  méconnaître 

es  mérites,  ne  donne  pas  seulement  à  la 
Chambre  des  communes  des  députés  des 
bourgs,  mais  encore  des  députés  des  univer- 
sités :  ce  n'est  pas  tout,  elle  justifie  le  pouvoir 
de  la  Chambre  aes  lords,  complétée  par  son  banc 
des  ôvèques  et  sans  laquelle  les  classes  de  Ta- 
ristocratie  et  du  clergé  ne  paraîtraient  pas  être 
représentées. 

Un  grand  philosophe  a  dit  qu'on  ne  fiait  pas 
sa  part  au  doute.. 

On  ne  fait  pas  non  plus  sa  part  aux  prin- 
cipes. (Très-bien  !  très-bien  !)  Si  mes  honorables 
collègues,  qui  réclament  la  représentation  des 
intérêts,  veulent  rester  fidèles  à  la  logique 
du  système,  il  faudra,  je  les  en  avertis,  qu  ils 
changent  de  bancs,  parce  que  c'est  une  consti- 
tution bien  différente  de  la  Constitution  de  1848 
Ïu'ils  seront  obligés  de  demander  pour  la 
'rance.  (Marques  d'assentiment.) 

Toutefois,  messieurs,  ces  considérations,  si 
décisives  qu'elles  soient,  n'auraient  peut-être 
{MIS  paru  suffisantes  à  la  commission  d'initia- 
tive, pour  justifier  son  refus  de  la  prise  en  con- 
sidération. La  commission  d'initiative  n'a  pas 
été,  il  est  vrai,  jusqu'à  croire  que  la  proposi- 
tion, touchant  à  des  questions  constitution- 
nelles, soit  une  œuvre  de  ce  pouvoir  consti- 
tuant jusqu'ici  renfermé  dans  les  nuages,  et 
qu'elle  nous  reste  interdite  jusqu'à  ce  que  nous 


sachions  si  nous  voulons  exercer  le  pouvoir 
constituant...  (Interruptions  etmouvemeqts  fn 
sens  divers.  —  II. '»clama tiens  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

M.  Bcuraffnon  et  quelques  autres  membres.  Il 
n'y  a  pas  de  nuages  ! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  de  malen- 
tendu possible.  En  qualité  d'Assemblée  souve- 
raine, nous  avons  le  droit  d'exercer  le  pouvoir 
constituant,  mais  nous  avons  aussi  le  droit  de 
n'en  pas  faire  usage,  et  il  a  été  convenu  que 
c'était  là  une  question  réservée.  (Nouvelles  ré- 
clamations à  droite.) 

Quelques  membres.  Ajournée,  mais  non  ré- 
servée. 

M.  le  rapporteur  Laissons  là  le  pouvoir 
constituant. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  représentation  des 
villes  serait  un  article  ae  constitution,  que  nous 
vous  proposons  de  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  nos  collègues  ;  mais 
c'est  parce  que  nous  sommes  convaincus  par 
l'évidence  que  la  représentation  des  villes  ne 
peut  être  qu  un  article  de  loi  électorale,  les  au- 
teurs de  la  proposition  l'ayant  qualifiée  eux- 
mêmes  de  modification  à  loi  électorale. 

Or,  aucune  loi  électorale  ne  nous  a  encore 
été  présentée,  parce  qu'une  loi  électorale  ne 
peut  être  que  le  testament  d'une  Asseml)lée, 
et  tant  qu'une  loi  électorale  ne  nous  sera  pas 
présentée,  à  moins  de  vouloir  nous  transformer 
en  conférence  ou  en  académie,  nous  ne  pour- 
rons pas  prendre  un  parti  sur  la  représentation 
des  villes  de  35,000  habitante. 

En  effet,  sera-ce  un  privilège  qui  leur  sera 
accordé?  Sera-ce, au  contraire,  le  droit  commun 
qui  leur  sera  appliqué  ? 

Si  c'est  un  privilège,  ne  faudra-t-il  pas  l'é- 
tendre dans  la  loi  électorale  ?  N'y  aura-t-U  pas 
d'autres  intérêts  que  les  intérêU  des  villes  qui 
auront  droit  à  être  représentés?  S'il  s'agit  du 
droit  commun  à  appliquer,  sera-ce  à  un  groupe 
de  35,000  habitants  qu!il  faudra  reconnaître  le 
droit  de  nomination  d'un  député,  en  dehors  des 
villes  comme  au  dedans  des  villes,  au  risque  de 
nous  rendre  plus  nombreux? 

Sera-ce,  au  contraire,  l'inégalité  arithméti- 

Sue  du  nombre  des  électeurs,  répartis  entre  les 
ifférents  collèges  électoraux. qui  semblera  pré- 
férable. Dès  lors  il  en  résultera  le  rétid>U88i(- 
ment  des  collèges  d'arrondissement  qui  ren- 
draient aux  villes  leurs  députés,  mais  qui  abou- 
tiraient, veuillez  le  remarquer,  à  faire  nommer 
le  plus  grand  nombre  des  députés  par  la  mino- 
rité des  électeurs,  au  risque  de  faire  une  large 
brèche  au  suffrage  universel. 
Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  l 
M.  le  rapporteur.  Il  faudrait  donc  sa- 
voir préalablement  s'il  conviendrait  de  con- 
server ou  de  supprimer  le  scrutin  de  liste 
qui,  à  côté  de  ses  inconvéniente,  a  tant  d'avan- 
tages, parce  qu'il  substitue  les  choix  politiques 
aux  choix  personnels.  Co  sont  là  des  questions 
qvtth  est  permis  d'appeler,  sans  scrupule,  des 
qWBli(!^s  réservées,  et  sur  lesquelles,  l'honora- 
ble )if .  Quinet  en  a  fait  l'aveu,  ropinion  des  au- 
teurs de  la  proposition  n'est  pas  encore  fixée. 
Il  faut  donc  leur  laisser  le  temps  de  la  mûiir. 
(Rires  au  centre  et  à  droite.) 

Il  n'y  a  pas  de  débats  plus  mal  engagés  que 
des  débate  anticipés,  comme  il  n'y  a  pas  de  lé- 
gislation plus  mal  faite  que  celle  qui  n'est  pas 
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jetée  danB  le  même  moule  et  ne  se  compose 
qae  de  piècea  rapportées.  (C'est  vrai!  c'est 
yrai!) 

C'est  donc  pour  fçi^rantir  le  bon  ordre  de  nos 
discussions  et  la  bonne  harmonie  de  nos  lois, 
que  la  commission  d'initiative,  tout  en  donnant 
sans  réi^erve  son  opinion  sur  la  pro,)osition,  se 
prononce  contre  la  prise  en  considération.  La 
proposition  lui  a  paru  drtNoirétrn  mise  en  qua- 
rantaine, comme  indiscutable  à  l'heure  pré- 
sente, parce  que  tant  qu'il  ne  s'ai^it  pas  d'une 
loi  élecioraie,  la  question  de  repré^^entation  des 
villes  ne  ppot  pas  être  posée,  débattue  et  déci- 
dée. (Très-bien  I  très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  no  nbre  de  bancs.) 

M.  Langlois.  Messieurs,  avant  de  défendre 
la  proposit'on  qui  vous  est  soumise,  au  point 
de  vue  de  la  prise  en  considération,  je  crns 
qu'il  importe  t<mt  d'abord  d'écarter  le  reproche 
de  tendance  aristo'.ratique  de  notre  part  au  pro- 
fit des  villes.  (On  rit.) 

J'en  appelle  ici  aux  membres  de  la  commis- 
sion d'initiative,  n'est  il  pas  vrai  <)ue,  dans  le 
sem  de  cette  commission,  nous  avons  déclaré 
que  noas  n'entendions  pas  du  tout  donner  un 

Srivilége  aux  habitants  d-^s  villes  au  détriment 
es  hatiitants  des  campagnes,  que  nous  avions 
un  trop  grand  respect  du  sulira^re  universel 
pour  le  vouloir  ?  Et  l'honorable  M.  de  Melun, 
président  de  la  couimission.  est  là  pour  dire 
quelle  était  la  proposition  que  j'ai  laite.  Puis- 
qu'on nomme  un  député  par  50  mille  habi- 
tants, nous  ne  demandons  pour  les  ville^  que 
le  droit  commun.  Bxun'tons  don«:  ce  côié  de  la 
question  et  abordons  l'article  do  la  pro^sition. 

Saint-Paul,  qui  n'était  pas  un  imbécile... 
(Hilarité  bruyante  et  pn>lon:iée),  Saint-Pdul  a 
ait  un  grand  mot  :  Oporlet  hœr^sn  essel  il  faut 
gu'il  y  ait  des  hérésies!  en  d'aiitres  termes,  il 
faut  (|u'il  y  ait  de  la  discussion,  il  faut  qu  il  y 
ait  de  l'opposition...  (lit^^rruptionsdiversHs.) 

Eti  bien,  messieurs,  toute  la  que^tum  est  là  : 
«i  le  suffrage  universel  au-dessus  duqut  1  l'ho- 
norable M.  Bazi-  ne  rHconmit  rien... 

Plusieurs  nmmbres.  Jl  h  hieii  raiso.i  ! 

M.  Langlois.  Permettez,  messieurs!  nous 
allons  tomber  d  acconl,  j'en  suis  sûr.  Si  le  suf- 
firage  universel  avaii  l'unité  d  •  colh  ge,  s'il  n'a- 
vait à  nommer  qu'un  seul  représentant,  il 
manquerait  au^principe  si  bitMi  t'ormulé  par 
Saint-Paul  :  nous  aurions,  purement  et  sim- 
plement, de  par  le  suirra;<e  universel,  l'esca- 
motage du  suilrage  univer>el;  nous  aurions  la 
monarchie,  l'emp  re.  c'est-à-dn*  lout  «',e  «lu'il 
y  a  de  p'.us  d^testibl»^  au  monde.  (Vif  assen- 
timent à  gauche.  —  Rires  ironiques  à  «Iroiie.) 

Et  que  rhonoral>le  M.  B;<zii  me  p«Tmerie  de 
le  lui  dire,  lorsque  certaines  personnes  décla- 
rent qi.i*.  la  RépubliquH  est  au  dessus  du  suf- 
frage universel,  si  cette  R*^pul)li.iue  c'est  la 
constitution  d  une  Assemblé^  nationale  où  il  y 
a  de  l'opposition,  où  il  y  a  de  la  dis  :iis>ioo  -où 
la  nation  discute  avec  etle-mênie  «^tmv^.Hig  V 
ment  au-dessus  du  monarque,  au-<re»-u^  de 
l'empereur,  je  dis.  messieurs,  que  cette  Répu- 
blique-là est  au-deK.<us  de  l'Em^iire.  en  uni 
qu'elle  sera  le  produit  du  sutîra^e  universel,  et 
je  le  maintiens.  (Mouvement''  divers  ) 

Tous  ici,  messieurs  j'en  suis  sûr,  ceux  de  la 
droite  comme  ceux  de  la  gauche,  «omme  ceux  du 
centre  ,  tous  nous  sommes  d'accord  sur  ce 
point*  Nous  sommes,  sais  le  savoir,  les  uns. 


en  le  disant,  les  autres  san^  le  dire,  nous  som- 
mes tous  des  républicains.  (Bravos  à  gauche.  — 
Rires  et  rumeurs  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  puisque  le  suffrage 
universel  ne  doit  pas  dans  un  uniijue  collège 
nomm-r  un  seul  repiésentant,  et  piiisq  'il  doit 
en  nommer  plusieurs,  faut-il  Tuniié  de  collège 
représentant  l'unité  nationale  dont  on  parle 
tant? 

Je  dis,  messieurs,  que  ce  serait  une  chose 
déplorable.  Je  lai.^se  de  côié  la  «luestion  de  pra- 
tique .  peut-être  ne  faudrait-il  pas  mo  os  de 
trois  mois  pour  procéder  à  l'élection  de  750 
représentants  dans  un  seul  collège. 

Kt  si,  par  hasard,  par  malheur  alors,  les 
partis,  le-»  opinions,  —  les  partis,  pour  moi,  ce 
sont  dos  tendances,  des  opinions,  des  systèmes, 
des  doctrines,  —  si  par  malheur  toutes  les  opi- 
nions venaient  à  voter  avec  eni^emble,  il  n*y 
aurait  dans  la  représentation  nationale  qu'an 
seul  parti,  à  savoir  le  parti  de  la  majorité;  il 
n'y  aurait  iias  de  discussion,  pas  d'opposition, 
ei  alors,  au  lieu  d'avoir  la  vie  avec  la  1  berté, 
vous  auriez  la  mort  avec  le  despotisme,  parce 
que  là  où  on  ne  discute  pas,  c'est  la  mort, 
(viouvements  divers.) 

Or,  messieurs,  ponr  éviter  ce  résultat  possi- 
ble de  Tuniié  de  collège  et  pour  que  l'Assem- 
blée nationale  soit,  autant  que  po>sible,  lare- 
présentation  deto  des  lesopiniims  du  pays,  pour 
que  toutes  les  opinions  y  soient  repréi^e niées, 
qu'a-t-on  fait?  On  a  imai^iné  la  multiplicité  des 
colién'es.  Et  comment?  Comme  la  France  était 
divisée  en  déptrieinentvs.  on  a  faitautantde 
collèges  que  de  dé^»arirmeni8.  Alors,  voici  ce 
qui  se  produit  :  dan-  ceriain^  départ-menis,  où 
certaines  idées  1  emp«»rient,  il  y  a  exclusive- 
m«*nt  des  députés  ije  c^'ie  opinion.  Dms  les 
dèpartemenis  où  d'autres  i  lees  prévalent,  il  y 
a  des  dépuiés  de  cette  autre  opiniim. 

La  perfeaion,  vous  le  sav^'Z.  messieurs, 
n'est  pas  dans  les  m  tituiions  humtines;  on 
tend  à  s'en  rapprocher;  il  esr.  évidem  qu'avec 
la  multiplicité  des  co'iéir»  s  on  s'en  rapproche, 
et  plus  hera.  i|;rande  la  niuUipl'Ciié  d»»s  (O  léges, 
uius.  à  mon  &ens,  on  se  rapprochera  de  la  pei> 
teotioi). 

La  pro  ^Oîsition  de  mon  honorable  ami 
M  Qu  net  t-nd  à  f.ipe  i|u»',  dans  certaines 
contrées,  om  ait«leux  coli»'ges  ou  tioi>.  suivant 
les  c  n:oii>iances,  au  I  ru  «le  n'en  avo:r  qu'un. 

i'ourquoi  n'y  en  :.ur.i  t-  I  pis  d^ux.  s  il  y  a 
désintérêts  divers?  M.  Le'èvre-Ponialis  se^t 
é'evé  lout  à  l'heuie  contre  c^*i  antagonisme  des 
in'éréts.  J'.idineis  que,  si  l'on  ne  faisait  repré- 
senter qun  U'8  miéièis  loui  s»  uls.  sans  lenir 
compt"  du  nomlue,  ce  serait  un  mal  ;  mais  je 
crois  qu'il  faut  concilier  les  deux  choses  :  je 
suis  un  conciiia.eur  (On  rir.),  je  tiens  compte 
du  nombre  et  des  intérêts. 

Apiè*  Kiut,  messieurs,  si  nous  n'avions  pas 
les  int*»rêt8  île  la  nation  à  débattre,  que  lenons- 
nous  dans  cetie  Assemblé»-?  Nous  n'aurions 
u'une  chose  à  fair»*,  c'ehtd'nller  nou-  pr'meuer 
ans  le  jjarc  au  lieu  de  venir  ici.  (Hilarité 
bruyante.) 

On  ne  peut  nier  une  chose  :  c'est  que  les 
villes  ont  des  intérêts  spéciau!^:  dilTérents  de 
ceux  «.es  campagnes  au  pomi  de  vue  commer* 
c  al  Ht  indusiriel,  de  même  que  les  c-impagnes 
ont  des  intérêts  qui  leur  sont  particuliers. 

£n  ce  moment,  messieurs»  ce  n'tst  pas  pour 
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nous,  députés  de  la  Seine,  qu'est  faite  cette  pro- 
position, car  nous  sommes  dans  un  départe- 
ment où,  on   peut  le   dire,   la  ville  écrase  la 
campagne;   m.tis  supposez  aue  demain,    par 
exemple,   vous  eHacioz  le  (lépanement  de  la 
Seine  et  quo  vous  décidiez  qu'il  spra  réuni  au 
département  de  Seine  et-Oi^e,  comme  la  ville 
de  Paris  est,  àelle^seule.   bien  plus  peuplée 
que  le  «lépanement  de  la  Seine  et  le  départe- 
ment de  Seine-ei.-Oise  pris  ensemble,  elle  ex- 
ceptée, il  arriverait  que  les  habiumis  des  cam- 
pagnes du  département  de  8eine-et-0ise  se- 
raient écrasés  par  les  citadins,  et  quMs  pour- 
raient dire  à  bon  droit  :  Main  nous  ne  sommes 
1>a8  représentés,  ce  ifont  les  citadins,  ce  sont 
es  haDïtants  de  Paris  qui   nous  écrasfnt,  et 
alors  je  serais  moi-môme  de  ceux  qui  diraient: 
Je  veux   uue   les  habitants    des    campagnes 
soient  représentés,  parce  que  c'est  juste;  mais 
ee  que  je  demanderais  alors  pour  les  habitants 
des  campagnes,  jr>  ne  vois  pas  pourquoi  je  ne 
le  demanderais   pas  au'^si    pour  les  habitants 
des  villes  lorsqu'ils  sont  écrasés  à  leur  tour. 

Messieurs,  nous  avons  été  à  Bordeaux,  il  y 
a  deux  moi«;,  et  qu'est-ce  que  nous  y  avons  vu? 
Nous  avons  vu  un  département  qui  avait  nom- 
mé dtfs  députés  et  pas  un  seul  de  ses  dépuiés 
n'avait  pu  obtenir  la  majorité  dans  la  ville  de 
Bordeaux.  (Interruptions  diverses.)  N'est  il 
pas  vrai  que  des  divers  candidats  qui  ont  ob- 
tenu l'immense  majorité  des  voix  ainsla  ville 
de   Bordeaux,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  ici?... 

g  Nouvelles  interrupiions.)  Tout  le  monde  à 
ordeaux  nous  a  dit  :  Nous  ne  sommes  pas 
représentés  !  la  ville  de  Bordeaux  n'est  pas 
représentée  !  (Dénégations  sur  un  grand  nomnre 
de  baiios.) 

M.  Baze,  tout  à  l'heure,  vous  a  lu  des  arti- 
cles df  journaux  ;  il  vous  a  parlé  de  Bordeaux, 
et  il  vous  a  dit  ceci  :  Les  villes  ne  sont  pas 
toujours  représentées,  et,  par  exemple;  la  ville 
de  Bordeaux  ne  l'est  pas.  (Nouvelles  rumeurs.) 

Unruemb/e,  Quand  ce  serait  vrai,  quei»t-ce 
que   ela  ferait? 

M.  Langlois.  Une  ville  de  100,00!''  âmes 
qui  n'est  pas  représentée,  vous  trouvez  que  ce 
n'est  rien?  Je  dis,  moi,  que  c'est  beaucoup.  Eh 
bien,  messieurs,  un  jour  peut-étra  vous  ferez 
une  loi  électorale...  (Oui!  oui!);  je  ne  sais  si 
vous  croirez  devoir  conserver  le  scrutin  de  liste 
comme  il  est.... 

M.  le  ministre  de  rintérieor.  \o'û\  la 
quehtion  ! 

M.  Langlois.  Je  n'ai  pas  de  préjugés,  je 
cherche  la  inhtice  pour  tous,  la  conciliation. 
(Ah  î  ah  !)  Kh  b.in,  les  villes  demandent  à  être 
représentées.  Peut-éire,  quand  vous  ferez  la  loi 
éiectoralr*,  tiendrez-vous  compte  de  ce  vœu,  et 
alors  Yuus  diiez  :  Il  y  avait  dans  le  principe,  — 
•t  c'>  8t  pour  e  principe  que  j'ai  signé  la  propo 
sition,  —  il  y  avait,  dans  le  pnncijie  de  re- 
présentation p(i>é  par  M.  Ed^ar  Quinel,  des 
intérêts  à  >îiuve-:irder,  sans  donner  de  croc- 
enjambo  à  la  loi  (<u  nombre,  au  sutVraf^e  uni- 
versel. J.*  di?  qu'il  y  ali  (lueLjUe  chose  d»;  boL, 
pourvu,  bien  entendu,  qu'on  lio  donne  de  j».  :• 
vilé;if  il  personne. 

Voui»  pouvez  voier  confie  ia  prise  en  oonsi- 
dération  ;  mais  il  y  a  là  (!e.-  idées  ^ériouse.-,  il  y 
a  là  d»s  faii>.  il  y  a  une  nécessité,  et  quanil 
vous  ferez  une  loi  électorale,  il  faudra  ahsblu- 
ment  que  vous  en  teniez  compte.  (Oui!  oui!) 

AlfNjU.£§.  —  T.  1. 


M.  la  comte  de  Doohet.Vous  avez  raison  ! 
On  tiendra  compte  de  cela  plus  tard  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  moment. 

M  Lianglois.  Et  si  vous  ne  faisiez  paa  de  loi 
'  électorale,  si  vous  vous  sépariez  avant  d'en  faire 
une  .. 

Un  membre.  Nous  la  ferons  1 

M.  lianglois.  ...  je  dis  que  forcément  vous 
seriez  obligés  de  reprendre  cette  proposition. 
Pelit-étre  la  modifieriez- voup,  mais  vous  ia  re- 
prenrlrez. 

Voila  ce  que  j'avais  à  dire.  (Aux  voix  1  aux 
voix!) 

M.  Liambert  de  Salnte-Groiz.  Messieurs, 
loin  de  contester  ia  gravité  de  la  proposition 
qui  vous  est  soumise,  c'est  en  raison  même  de 
son  importance  que  jé  viens  prier  l'Assemblée 
de  ne  pas  la  prendre  en  considération. 

Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  modifier  le  méca- 
nisme, ou  la  réglementation  du  suCDrago  univers 
sel,  d  s'agit  de  touchera  ce  qui  a  été  son  principe, 
jusqu'à  ce  jour  ;  et  je  constate  que  ce  n'est  pas  des 
banc^  de  la  droite  ni  des  bancs  des  rentrée  que 
sont  parties  ces  premières  demandes  de  modifi- 
cations au  suffrage  universel.  (Approbation.) 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  vous  'e  disait 
tout  à  l'heure,  de  savoir  si  nous  maintiendroiis 
le  scrutm  de  liste,  si  nous  reviendrons  au  scru- 
tin par  arrondissement,  si  nous  aurons. (^  scru- 
tin individuel  par  circonscription  :  il  s'agit  de 
décréter  que  quelle  que  soit  la  forme  du  scrutin 
sous  laquelle  s'exerce  le  sufirage  nniversel,  il 
y  aura  pour  les  villes,  sans  tenir  compte  dn 
nombre  des  habitants,Misait  primitivement  la 
proposition, —  c'est  retiré  aujourd'hui,  je  n'in- 
siste pas,  —  qu'il  y  aura  pour  les  Villes  nne 
députa tion  distincte,  et,  par  cela  môme,  pri- 
vilégiée. (Très  bien  !  très-bien  \) 

Ce  n'est  pas  que  je  sois  de  ceux  qui  pensent 

3ue  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meillear 
es  sufTraî^s.  Je  ne  m'inclme  pas  plus  que 
l'honorable  M.  Edgar  Quinet  devant  ces  vaines 
apparences  d'égalité,  auxquelles  nous  avons 
toujours  trop  sacrifié  eu  France  (Assentiment.)  ; 
et  lorsque  ce  sont  ceux-là  mêmes  auxquels 
nous  devons  le  suffrage  universel  et  le  scru- 
tin de  liste,  qui  viennent  nous  convier  à  re- 
connaître que  leur  œuvre  n'est  pas  parfaite, 
j'aurais  mauvaise  grâce  à  me  montrer  plus 
royaliste  que  le  roi.  (Rires  approbatifs.  — 
Très-bien  !  très -bien  !) 

Je  ne  suis  pas  indifférent  non  plus  à  certaines 
des  considérations  qui  ont  été  apportées  à  cette 
tribune;  je  le  serais  encore  moins  à  celles  qu'on 
pourrait  apporter  à  Tappui  de  la  proposition, 
peut-être  au  grand  étonnement  de  ses  auteurs, 
car  elles  les»,  mèneraient  beaucoup  plus  loin 
qu'ils  ne  le  croient,  et  jo  m'associe  aavanoe à 
cette  protestation  tacite  contenue  au  fond  delà 
proposition  contre  la  brutalité  mathématique 
du  nombre. 

Oui,  quand  la  France  sera  rendue  au  repos, 
dont  elle  a  tant  besoin,  quand  nous  pour- 
rons dans  !e  calme,  dans  le  recueillement,  son- 
ger à  la  constitution  définitive  de  notre  pays  et 
à  la  réforme  de  nos  institutions,  alors,  je  ne  se- 
rai pas  le  dernier  à  rechercher  s'il  est  possible 
dit  Qonner,  dans  le  gouvernement  du  pavs  par 
te  (mys,  plus  do  place  à  Tintelligence,  d  assu- 
rer mieux  le  droit  des  minorités (Récla- 
mations.) 

Mi  ssieurs,  à  vos  interruptions,  je  reconnait 
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que  je  me  suis  bien  mal  expliqué  ;  je  ne  vou- 
lais pas  parler  de  la  repré.-sentation  natio- 
nale, mais  seulement  de  rorganisation  élec- 
torale du  pays. 

Ij'honuiable  M.  Quinetasoulexé,  en  effet,  des 
problèmes extrômeuiont délicats  t'tijui  niériieut., 
à  coup  sur,  unt»  fînindo  at'ontion  de  la  pan  di^s 
hommes  politicjues.  quand  li  a  parlé  des  privi- 
léj^os  dos  universitéïii  «i  Ovlor»!  ei  de  (^Huibndgc, 
il  a  louch'i  à  ce  que  j  appello.  dans  l'nrjia ni. na- 
tion politiqHC  du  suilraj^^,  |ob  (jnestions  intul- 
lectueiies.  Voilà  ce  que  )e  voulais  dire. 

J'ajoute  à  ce  propos,  puu^qu'une  inter- 
ruption m'a  amené  sur  ce  terrain,  que  ce  n'est 
pas  eans  une  certaine  satisfaction  que  j'ai  en- 
tendu l'honorable  M.  Qui  net  nous  inviter,  un 
peu  tardivement,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire,  à  suivre  les  exemples  de  ces  peuples  sages 
et  heureux  qui  ont  su  concilier  la  plus  large 
pratique  de  toutes  les  libertés  avec  le  respect 
de  leurs  traditions  lationales.  ^Très-bien  !  très- 
bien  !^ 

Mais  les  auteurs  iJ<3  la  proposition  ont  eu 
sans  le  savoir,  et  je  crois  sans  le  vouloir,  un 
premier  succès,  et  l'Assemblée  a  donné  par 
un  vote  récent  un  commencement  de  satisfac- 
tion à  ce  qu'il  y  a  de  légitime  dans  leur  pen-ée, 
en  déci'lant  que  tous  les  quartiers  de  Paris, 
représentant  une  somme  également  respectable 
de  besoins  et  d'intérêts,  auraient  chacun  une 
part  égale  de  reprôseinaiion.  Il  est  vrai  que 
c'est,  je  le  répète,  à  leui  c*Tps  défendant,  que 
nos  honorables  collèiijues ont  reçu  coitb  satisfac- 
tion, tant  il  est  diiiicile  de  contenter  tout  le 
monde.  (On  rit.) 

Mais  il  est  une  question  qui,  à  mes  yeux, 
prime  toutes  les  autres  :  c'*  si  la  ques  jon  d'op- 
norlunité  ;  et  c'est  pour  insisiy  sur  ce  point 
que  je  suis  monté  à  cette  liibuLe. 

Si  je  trouve  c<^lle  propObition  inopportune, 
ce  n'est  pas  seulement  parce  qu'elle  est  un 
amendenu-nt  anticipé  à  une  loi  élcctonilo  qui 
n'est  pas  encore  faite;  ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'il  n'est  peut-ôire  pas  bien  urgent  de 
parler  ici  de  loi  électorale,  et  de  demander  à 
une  assembl.'e  qui  commence,  de  s'occuper  de 
l'œuvre  par  laquelle  elle  doit  Guir;  non,  je 
trouve  la  proposiiion  inopportune  surtout  en 
raison  des  ciioonsiances  où  nous  sommes  ;  et 
je  regrette,  pour  ma  pan,  que  ses  honorables 
auteurs  n'aient  pas  accédé  au  désir  que  nous 
leur  avions  exprimé  dans  la  commission  d'ini- 
tiative {larlementaire,  do  retirer,  ou  plutôt  d'a- 
journer leur  proposition. 

Croyez-vous  quau  moment  où  de  toute  no- 
tre organisation  politique  il  ne  reste  plus  de- 
bout qu'une  m  îîitution,  le  sulTrage  universel  ; 
au  moment  où  la  souverainoié  nationale,  la 
seule  autorité  légitime  pour  nous  tous,  va  avoir  à 
reconstituer  notre  payS;  croyez-vous  qu'il  soit 
bon  de  vouloir  remanier,  refondre  le  seul  iu- 
strum.ent  à  l'aide  duquei  elle  puisse  s'exercer? 

Croyez-vous  qu'il  hoit  b-jn  dexcnir  réclamer, 
à  l'heure  qu'il  est,  pour  lis  grandes  villes,  je 
ne  sai^  quel  privilège  intelleclue*  ou  élecioral, 
et  décréter  que  les  population»  des  campagnes 
ont  montré  uioins  ii<' bon  -ons,  moins  Me^prit 
politique,  moins  d'inLelligonce,ni.)ni'ii1e  patrio- 
tisme que  les  popul.iS'Ons   des   vi.lfs/ 

Croyez-vo;*s  i;u'ii  toit  bon.  q  o.id  nous 
a-^ons'iaut  be.-oin  do  paix,  de  concoaie,  d'u- 
nion, de  ^ciiir  schidcr  le  pays  en  deux,  de 


venir  le  diviser  en  habitants  inlra  muras  et 
habitants  extra  muros,  de  faire  deux  catégorim 
d'élu";  :  les  urbains  et  les  ruraux,  comme  on 
dit;  croyez-vous  qu'il  hoit  bon  de  venir  consti- 
tuer deïix  pays  légaux  comme  pour  les  oppo- 
ser l'un  à    autre  ? 

Je  sais  bien  que  co  ne  sont  pas  les  intentions 
di  s  auteurs  le  la  proposition  ;  ie  i-especte  leur 
Sincérité.  Je  sais  ben  qu'ils  nont  pas  voulu 
fane  de  leur  propt-siion  une  arme  de  guerre; 
je  SUIS  cor' a  n  f|ue  s'ils  portent  aujourd'hui  la 
co.;née  su:  'a  bre  qu'ils  ont  planté  jadis,  ce 
n'est  pas  parce  .^ue  tes  fruits  leur  en  sont  de- 
venus amers 

Mais  qu'ils  y  prennent  garde  j  le  public  8*y 
tn»mpera.  Là  où  ïU  veulent  poursuivre  le  re- 
dressement d'un  abus,  il  ne  verra  que  l'éta- 
blissement d'un  privilège;  là  où  ils  veulent  ré- 
tablir, diseni-ils,  l'équilibre,  il  croira  qu'ils 
cherchent  à  faire  pencher  la  balance  d*un  seul 
côté,  et  dans  ce  projet,  inspiré,  je  n'en  doute 
pas,  par  un  pur  zèle  de  doctrine,  le  pays 
verra  un  acte  inspiré  par  l'esprit  de  parti;  ane 
outre  loi  du  31  mai  dirigée  contre  les  campa- 
gnes, c'est  à  dire  contre  la  majorité  ae  la  na- 
tion. 

C'est  là  une  discussion  ijui  n'est  ni  oppor- 
tune, ni  saine,  ni  patriotique  dans  le  moment 
où  nous  sommes,  et  l'Asseinblét;,  je  l'espèrt, 
ne  voudra  pas  s'associer  par  son  vote  à  une 
pensée  qui  pourrait  être  interprétée  comme  une 
mise  en  suspicion  du  sullrage  universel.  (Vi- 
ves marques  d'approbation  et  applaudisse- 
ments.) 

M.  Tolain.  Je  demande  la  parole.  (Non  ! 
non  !  —  La  clôture  !  la  clôture  !) 

Plusieurs  membres .  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'habitude 
d'occuper  longtemps  la  trilmr.e,  ^e  n'y  change- 
rai rien.  (La  clôture  !  —  Tariez  !; 

Je  désire  faire  quelques  courtes  observations. 
(Parlez  !  parlez  1) 

D'abord,  comme  l'honorable  M.  Quinet,  je 
reconnais  que  la  proposition  yient  en  temps 
inopportun. 

Une  voix.  Alors  retirez-la  l 

M.  Tolain.  Je  vais  répond r>>  à  votr«  inter- 
ruption et  à  l'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune. 

On  a  dit  :  Il  esl  regrettable  que  les  membres 
qui  ont   fait  cette  proposition  ne  l'aii 
retirée. 


'aient  pas 


l 


Eh  bien,  je  crois  qu'en  ne  la  retirant  pas, 
c'est  un  hommage  que  nous  rendons  à  cette 
Assemblée,  parce  nue  nous  ne  la  croyons  pas 
accessible,  quand  il  s'agit  de  droit  et  de  jus- 
tice, à  l'inlluence  des  malheureux  événements 
auxquels  nous  assistons.  (Interruption.) 

Messieurs,  je  crois  que  personne  ne  peut 
protester  contre  le  sentiment  que  j'exprime. 
(Non!  non  !) 

J'ajoute  que  nous  avons  déjà  vu  fonctionner 
le  sutlVage  universel  de  deux  façons  diffé- 
rentes. 

Je  n'ai  pas  eu  l'honneur  d'être  parmi  ceux 
qui  l'ont  proclamé  et  qui  les  premiers  l'ont  mis 
en  pratique  ;  mais,  si  j'avais  eu  cet  honneur,  il 
n'y  auiui  pour  moi  aucun  sentiment  pénible  à 
reconnaître  (jU'"»  le  suiVrage  univer.-el,  tel  qu'iia 
fonciioiiné  ju-qu'à  ce  jour,  n't  st  pas  parfait  ;  et 
qu'il  est  possible  de  lui  aiiport^r  ciTiaines  mo- 
difications pour  lui  perinettro  do  représenter  le 
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pays  d'une  façon  plus  exacte  et  plus  juste.  Or, 
messieurs,  je  ne  vois  pas  là  un  obstacle;  mais  je 
dis  que  nous  avons  vu  fonctionner  lo  sutTrage 
univen^el  de  deux  façons  diverses  :  d'abord  sous 
l'empire,  par  circonscription  électorale,  et  je 
n*ai  pas  bf«t>oin  de  faire  ici  un  réquisitoire; 
nous  l'avons  vu  ensuite  aux  dernières  élections 
fonctionner  par  le  scrutin  He  liste. 

On  vous  le  dirait  tout  à  l'heure  avec  beau- 
coup de  raison,  et  tout  au  moins  c*est  un  fait 
que  personne  ne  peut  contester,  beaucoup  de 
grandes  villes,  soit  qu'elles  aient  été  de  notre 
avis,  soit  qu'elles  aient  mal  apprécié  les  prin- 
cipes sur  lequel  repose  le  suffrage  universel,  et 
qui  sont  dans  ce  moment-ci  en  discussion  ; 
beaucoup  de  grandes  villes  ont  cru  en  défini- 
tive qu'elles  n'étaient  pas  représentées  dans 
cette  Assemblée.  Eh  bien,  examinons. 

Je  reconnais  comme  vous,  messieurs,  que  le 
sufi&age  universel  a  pour  base  le  nombre  ;  mais 
il  ne  s  ensuit  pas  que  le  nombre  ne  soit  pas  quel- 
quefois la  négation  complète  des  intérêts.  Il  y 
a  tout  à  la  fois  dans  la  représentation  natio- 
nale et  le  nombre  et  les  intérêts;  non  pas  que 
je  veuille  dire  que  tel  intérêt  est  plus  respecta- 
ble que  tel  autre,  que  tel  éleaeur  est  plus  in- 
telligent que  tel  autre;  je  proteste  contre  cette 
théorie,  et  quand  parfois  j'ai  entendu  faire  cette 
proposition  de  n  accorder  le  droit  de  suflVafre 
qu'a  celui  qui  savait  lire  et  écrire,  j'ai  protesté 
moi-même. 

J'ai  vu,  dans  beaucoup  de  cas,  des  gens  qui 
ne  savaient  ni  lire  ni  écrire,  du  beaucoup  plus 
intelligents  que  des  personnes  lettrées.  (C'est 
\Tail  Vous  avez  rai>on!) 

Je  proteste  donc  contre  la  théorie  qu'on 
veut  nous  attribuer  que  les  électeurs  des  villes 
soient  supérieurs  à  ceux  des  campagnes.  Je  nie 
celte  théorie;  seul'-'meni,  ce  qun  personne  ne 
peut  nier,  c'est  que,  si  vous  voulez  une  repré- 
sentation exacte  et  vraie  du  pays,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  y  a  deux  choses  qui  doivent  être 
représentées  d'une  manière  équitable. 

Il  est  évident,  et  vous  ne  pouvez  nior  que  l'opi- 
nion de  la  majorité  des  électeurs  d«  s  villes  se 
rapprochebeaucoup  de  la  forme  républicaine  plus 
ou  moins  avancée,  tandis  que  l'o^jinion  des 
électeurs  des  campagnes  se  rapproche  beau- 
coup d'une  forme  monarchique  plus  ou  moins 
absolue.  (G  est  vrai  !) 

Un  membre.  Tant  mieux  I 

M.  Tolain.  Il  est  possible  que  ce  soit  tant 
mieux  pour  certains  de  mes  honorables  collè- 
gues, mais  il  est  probable  que  ce  serait  tant  pis 
pour  d'autres.  Ce  n'est  donc  pas  une  rai- 
son. 

S'il  est  vrai  que  les  électeurs  des  villes  ap- 
partenant à  l'opinion  républicaine  ne  sont  pas 
représenté  dans  co«te  Assemblée  proporiiuii- 
nellemoni  à  leur  nombre,  il  y  a  assufenient 
dans  ce  fait  même  matière,  pour  c^*s  é!e:teur.«, 
à  dirf  qui'  la  rep^'^sentalion  n'est  pas  parfate 

D'un  autre  coié,  je  l'«rai  remaniutT  qu'il  ♦  n 
est  de  niêrn*»  au  point  de  vue  'ies  intérêts,  et 
je  vais  prendre  pour  exemple  un  intérêt  qu»* 
personne  ne  peut  contester,  un  uitérêt  qui 
n'est  pas  spécial,  mais  général  :  l'iiiiérêi  agri- 
cole, l  intérêt  industriel.  Vous  allez  vous  trou- 
ver avant  peu  en  présence  de  la  question  du 
libre-échange,  et  vous  pourrez  reconnaître  que 
l'immense  majorité  des  producteurs  agricoles  a 
une  grande  tendance  au  libre-échange. 


'       Voix  nombreuses.  Non  I  non  î 

Un  membre.  C'est  tout  le  contraire  ! 

M.  Tolain.  Permettez  ;  vous  vous  trouverez 
dans  beauco'jp  de  cas  en  face  de  questions 
nombreuses  où  les  villes  et  les  campagnes  se- 
ront en  opposition  directe.  Ainsi,  je  prends  le 
vigneron  bordelais  :  je  suis  évidemment  vis-à- 
vis  d'un  libre-échangiste;  mais  si  je  prends  le 
propriétaire  d'un  haut-fourneau,  j'aurai  certai- 
nement devant  moi  un  protectionniste... 

M.  Dufaure,  ga^de  des  sceaux.  Puisque 
vous  citez  la  Gironde,  comparez  lo  vigneron 
bordelais  avec  le  propriétaire  bordelais! 

M.  Tolain.  M.  le  ministre  me  dit  :  compa- 
rez le  vigneron  bordelais  avec  le  propriétaire 
bordelais  I  En  clfet,  son  observation  est  très- 
juste  quand  il  s'a.^it  simplement  de  Bordeaux, 
où  le  peu  d'indusiri**  qui  existe  se  rapporte 
précisément  à  T exportation  et  aux  vignobles. 
Oui,  cela  est  vrai  dans  le  cas  particulier.  Mais 
nous  pouvons  citer  un  très-grand  nombre  de 
départements  où  justement  la  campagne,  en- 
visagée au  point  de  vue  agricole,  peut  être  libre- 
échangiste,  tandis  que  la  ville  sera  protection- 
niste. (Dénégations  à  droite.) 

M.  Paul  Bethmont.  Mais  oui,  l'orateur  a 
raison  ! 

M.  Tolain.  En  tous  cas,  en  admettant  quo 
vous  n'acceptiez  pas^mon  argumentation,  qui  no 
peut  se  déf»Midre  ici  en  quelques  minutes,  en 
admettant  même  'qu'elle  soit  erronée,  quelle 
difficulté  verriez-vous  à  donner  une  représen- 
tation aux  villes,  puis(|u'elles  seraient  d'accord 
constamment  avec  le  groupe  d'électeurs  de  la 
campagne  qui  les  entoure? 

Vous  voyez  qu'ici  môme  il  n'y  a  plus  de  dif- 
ficultés. Eh  bien,  je  ne  dis  pas  que  la  queét  on 
doit  être  résolue  ;  mais  je  dis  que  vous  déviiez 
p  endre  en  considération  une  proposition  qui 
ne  vous  condamne  pas  à  faire  mmédiatement 
une  loi,  mais  qui  témoigne  qu'il  y  a  dans  le  suf- 
fraj^e  universel,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui, 
certaines  modificaiiuns  à  faire,  modifiiations 
qui  ne  porten.ient  pas  atteinte — car  je  pro- 
testerais contre  toute  atteinte  au  8ufl'ra::;o 
universel,  —  qui  ne  porteraient  pas  atteinte 
à  son  essence,  qui  ne  portcr.iient  pas  atteinte 
aux  droits  qu'ont  tous  les  Français,  jouissant 
de  leurs  droits  civils,  d'être  électeurs;  mais 
qui  simplement,  dans  le  fonctionnement  et 
1  exerciC'*,  permettraient  de  l'améliorer  de  jour 
en  jour.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu'aujourd  hui 
le  fonctionnement  du  sullrage  universel  ne  Roit, 
sur  beaucoup  de  points,  incomplet  et  défec- 
tueux. Ce  que  nous  vous  demamlons,  c'est  d'é- 
tu'lier  la  question  de  façon  à  arriver  à  obtenir 
pour  le  pays  une  représentation  plus  parfaite 
et  \)\u>  exacte.  (Apj)!audissemeiits  sur  quelques 
banr.si  gau'!he.) 

M.  Victor  Lefranc.  Messieurs,  j'avoue  que 
j'ai  une  repu-rnaiice  invin.ible  à  laisser  di.**cu ter 
ausM  lon.'UMnp-^  à  la  tribune  le  plus  ou  moins 
de  perleciioii  du  sutTrage  universel,  et  ceta  au 
nio'îient  même  où  j«»  le  voi^  aiUiq né  d'une  ma- 
nière si  audaci*use,  au  nom  de  l'idée  même 
dont  on  votis  demande  d'étudier  la  possibilité 
pratique  (Très  bien  !  tiès  b  en  !),  c'est-à-dire  au 
nom  du  droit  cleciorai  dt-s  villes  par  opposition 
au  droit  électoral  des  campagnes. 

Non,  le  sufTrage  universel  n'est  pas  aussi  im- 
parfait qu'on  vous  le  dit,  et  je  me  défierais  sin- 
gulièrement du  statuaire  de  M.  Quinet  qui,  de- 
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mandant  à  son  ciseau  ce  qu'il  veut  faire  du  bloc 
de  marbre,  pourrait  bien  en  faire  autre  chose 
que  ce  que  vent  en  faire  la  nation  elle>mômel 
(Oui !  oui  I  —  Très-bien!  très-b  en!) 

Le  suffrage  univerî>el  n*est  pas  parfait,  mais 
pourquoi?  Parce  que  les  idées  dans  la  nation 
ne  sont  pas  aus^i  complètement  fixées  que  cha- 
cun de  nous  voudrait  le  croire,  parce  qu'elles 
sont  à  l'état  d'mcubation  et  d'étude,  sous  T ins- 
piration d'un  sentiment  commun,  l'amour  de 
ta  patrie,  c'est  vrai,  mais  aussi  sous  l'influence 
divergente  des  souvenirs  et  des  espérances; 
de  sorte,  qu'au  milinu  de  cette  lutte  de  cons- 
ciences, on  peut  ne  pas  voir  avec  certitude  la 
base  sur  laquelle  pourra  se  reposer,  se  fortifier 
et  se  reconstituer  la  nation.  (C'est  cela  !  c'est 
celai  —  Applaudissements.) 

C'est  un  républicain  convaincu  qui  vous  parle 
ainsi,  par  la  raison  fort  simple  qu'il  ne  veut  de 
la  République  que  lorsqu'elle  aura  été  acceptée 
par  la  nation,  c'est-à-dire  à  la  fois  par  la  majo- 
rité des  villes  et  par  la  maioriiè  des  campa- 
gpies...  (Vif  mouvement  d'adhésion.)  non  point 
par  ces  deux  intérêts,  distincts  seulement  en  ap- 
parence, mais  par  ces  deux  groupes  d'intelli- 
Sences,  arrêtées,  pour  envisager  lei*  questions,  sur 
es  sommets  différents  qui  ne  sont  pas  moins 
élevés  par  cela  seul  qu'ils  sont  diverti,  et  d'où 
l'on  peut  également  voir  la  vérité. 

Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
nous  espéroHh,  que  nous  préparons  la  solution 
républicaine.  Sa\ez-vous  pourquoi?  C'est  que 
nous  sommes  résolus  à  respecter  toujours  la 
solution  nationale.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) . 

Nous  sommes  do  c  doublement  intéressées  à 
ne  laisser  ébranler  l'autorité  de  notre  juge  à 
tous,  le  suffrage  universt-l,  c'eslà-dirc  la  volon- 
té du  pays  entier. 

Eh  bien,  quelque  grave  que  soit  l'esprit  émi- 
nent  de  l'homme  qui  a  fait  et  soutenu  la  pro- 
position, quelque  digne  que  puisse  être  cette 
question,  de  l'étude  des  hommes  réunis  dans 
cette  Assemblée,  c'est-à-dire  des  représentants 
d'un  grand  peuple;  (Mouvement) —  oui,  je  dis 
grand,  parce  qu'il  le  sera  peut-être  plus  dans 
ses  malneurs,  par  la  sagesse  qu'il  y  puisera, 
qu'il  ne  l'a  été  »îou8  l'empire  de  ses  souvenirs 
et  de  ses  rêves  de  victoire.  (Très-bien  !  très- 
l>ien  1)  Malgré  tout  cela,  messieurs,  malgré  l'au- 
torité du  nom  et  la  frravité  de  l'idée,  je  dis  que 
c'est  moins  que  jamais  le  moment  d'étudier  un 
pareil  problème. 

Et  savez- vous  pourquoi  je  ne  veux  pas  que 
l'on  discute  aujourd'hui  les  Questions  de  la  re- 
présentation des  intérêts  ?C^est  parce  que,  d'à- 
nord,  ce  n'est  pas  le  moment  d'étudier  une  loi 
électorale...  (Marques  nombreuses  d'adhésion.) 
c'est  parce  que,  ensuite,  si  on  voulait  l'étudier,  il 
faudrait  l'étudier  sous  toutes  ses  faces,  et  elies 
sont  nombreuses.  La  représentation  des  inté- 
rêts? mais  il  y  en  a  d'infinis  et  surtout  de  bien 
plus  accentués,  de  bien  plus  variés,  de  bien 
plus  concordants  dans  leur  antagonisme  ap- 
parent c|ue  ces  d^'ux  intérêts  qu'il  faut  confon- 
dre au  lieu  de  les  opposer,  et  qui  résident  dans 
les  prétendues  dissidences  politiques  des  villes 
aides  campagnes. 

Faut-il  en  enumérer  quelques-uns  ? 

L'intérêt  du  commerce  !  mais  il  réside  au^si 
bien  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes. 

L'intérêt  de  l'industrie!  mais  il  est  tantôt 


renfermé  dans  les  murs   d'une  ville,    tantôt 
épanoui  au  beau  soleil  de  la  campagne  I 

L'intérêt  dp  l'intelligence  !  mais  l'intelligenca 
n'est  pas  toujours  cet  orgueil  qui  se  croit  ta- 
péneur  à  tout;  elle  est  aussi  souvent  cette  sim- 
plicité qui  comprend  et  qui  sent  avec  droiture, 
et  d'ailleurs,  quand  on  parle  des  intérêts  re- 

Srésentatifs  de  l'intelligence,  on  veut  parler  évi- 
emment  des  choses,  des  intprêrs  de  l'éduca- 
tion, de  l'enseignement,  qui  sont  les  mêmes  par- 
tout et  pour  tous. 

Je  n'en  finirais  pas  si  je  voulais  achever  cette 
énumération.  C'est  là  qu'il  faudrait  cherclier, 
aaris  ia  variété  des  intérêts,  cette  variété  des 
collèges  électoraux  que  révent  certains  esprits. 
Mais  vouloir  réduire  cette  grande  question  de 
la  repré»ientation  des  intérêts  à  cette  division  sans 
motif  entre  les  populations;  d'un  côté,  les  po- 
pulations entassées  au  centre  de  pierres  accu- 
mulées, de  l'autre  les  populations  groupées  ou 
répandues  à  travers  de  vastes  champs  et  ous 
l'air  pur  des  campagnes,  non  !  non  !  Co  ne 
sont  pas  là  des  populations  distinctes,  des  ci- 
toyens di(Térent>.  Non!  non!  les  villes  se  font 
avec  les  cam(iagi^s  et  les  cam|)ap^es  s**  font 
aussi  avec  les  villes;  les  intérêts  partent  des 
unes  et  des  autres,  pour  revenir  vers  celles-ci 
et  vers  celles-là!  f  Vif  assentiment)  et  c'est  cet 
échange  qui  fait  de  nos  villes,  de  nos  campa- 
gne, la  France,  la  vraie  France,  la  grande 
France! 

Ayons  donc  patience  ;  tandis  que  ce  niveau 
s'établit  lentement,  ayons  patience  tous,  et  ceux 
de  vous  qui  veulent  revenir  aux  grands  souve- 
nirs, selon  eux,  de  la  monarchie ,  et  ceux 
qui  veulent  marcher  d'un  pas  résolu  vers 
cette  répuhlique  sereine  que  nous  cherchons 
tous  Pt  que  nous  accepterons  tous.  Ayons  pa- 
tience et  atiendons;  ce  ii'pst  pas  assez  :  tra- 
vaillons jusqu'à  ce  <iue  la  France  soitpaitoutet 
à  ta  lois  la  ville  détendue  contre  les  passions, 
et  la  campagne,  abritée  contre  l'erreur,  l'intel- 
ligence calme  et  Tintérét  éclaiié,  en  un  mot  le 
progrès  et  la  conservation.  (Applaudissements.) 

Et  tandis  que  durent  encore  les  jours  dou- 
loureux de  la  lutte  et  de  l'épreuve,  prenons; 
gardons,  préservons  un  vase  assez  solide 
pour  contenir  pendant  longtemps  cette  li- 
queur pure,  en  fermentation  encore,  qui  s'ap- 
pelle l'esprit  de  la  France  ;  ne  le  brisons  pas, 
tant  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  le  contenir,  et 
puis  nous  choisirons  la  forme  définitive  qu'il 
uiudra  laisser  ou  donner  au  vase  et,  si  vous 
voulez,  au  marbre,  dont  parlait  M.  Quinet. 
(Bravos  et  applaudissements  prolongés.) 

Mais  aujourd'hui,  ne  soulevons  pas  de  tels 
débats,  et  puisqu'une  clameur  nous  vient  du 
dehors,  —  je  dis  c-ameur  à  dessein,  parce  que 
c'est  un  mot  de  flétris.^^ureet  de  protestation,— 
nn voyons-lui  un  cri,  et  que  c«*  en  so»t  on  cri 
de  conscience  et  de  pacification,  en  même  temps 
que  de  force  et  de  léicalité  ! 

Que  nous  d:t-un,  que  nous  écrit-on,  dans  ces 
documents  que  je  ne  voudrais  pas  lire,  dans 
ces  programuieii  dont  j'ai  honte  en  ma  qualité 
d'homme  du  Midi?  Que  nous  dit-on?  Qu^il 
faut  prendre,  parmi  tous  les  conseillers  élus  des 
villes  qui  ont  plus  de 20,000  habitants  le  pre- 
mier conseiller  inscrit,  et  i^ue  cette  réunion 
sinjL^ulière  allait  tenir  ses  assises  là  même,  là  où 
nous  étions  naguère,  attendant  que  l'étranger 
nous  fit  place  ;  c'est  dans  cette  même  viUe  que 
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l'on  ^endr&it  aujourd'hui  créer  des  complî- 
catiuiie  qui  maintiendraient  plus  lonstemp»  le 
psyn  i^ouB  la  presBion  de  l'Ëtranger.  (Oui  t  oui  t 
—  TrèB-bipn!  irèn-bien!) 

Quoi  1   de  Burdeaui  est  parti  ce  vote  de  ta- 
cribce  dont  j'ai  été  le  duufoareux  et  lamenla- 
blei  organe;  je  ne  l'oublierai  jamais  de  ma  vie. 
ce  fut  la    plus  grande  douleur  comme  le  pluB 
grand  devoir  de  mon  e:tieleiice...  (Trds-bien  I 
trèft-bienl]  Et  ca  aérait  de  Bordeaux    de  Bor- 
deaux d'où  linreiit,  après  toui  la  paix,  la  déli- 
vrance, di>  Bordeaux  d'oii  vint  le  signal  auquel 
la  fkce  de  l'ennemi  sf  rt- rourna  vers  la  frontière 
donl.héiaiil  il  gardeune  (■ar'ie,mai«qu'il  repas-  I 
sera  bientôt  pour  nous  laisner  renaivre  anus  ta  i 
paix,  dans  la  liberté  et  dans  cette  fière  modes-  i 
tie  d  une  grande  nation  qui  ne  regarde  plu-  de  1 
trop  loin  l'avenir,  parce  qu'elle  veut  ne  raffer- 
mir sur  non  sol  ébranlé  ;  ce  serait  de  ce  même 
Bordeaux  que  partirait  aussi  ce  signal  île  dé- 
fiance et  de  discorde  !  Ce  ferait  dans  cette  ville,   , 
où  nouB  avons  essajé  du  sauver  la  France,  que 
commencerait  la  destruction   de  1  unité  de  la 
Francf  1  que  se  none.raii  cette  fédération  anti- 
national'',  anti-républicaine  pfus  qu'aucune  au- 
tre... (Vive*  marques  d'asseutimeni.).  c-lte  fé- 
dération qui  aiderait  l'aiitri'  à  reculer  encore 
l'heu'  e  du  dépai  t  de  l'étranger  t 

Ma.biurpux  que  vous  êtes,  ne  comprenez- 
vous  pas  ce  que  vous  faites'  n'entendez- vous 
pas  ce  que  les  Prussiens  peuvent  vous  diwî  ne 
seuiez-vuus  pas  l'aiguillon  de  cette  menace  im- 
minente? 

Et  contre  cette  mena^-e  vous  na  pouvez 
rieni  Uni,  si,  lassés  d'attendre,  ils  entreiit  à 
Paris,  elle  aura  son  d.  jué,  par  votre  lait,  elle 
aura  son  délégué,  cette  grande  cité,  et  ce  délé- 
gué, ce  seia  le  conquérant  prussien,  le  pacifi- 
cateur prusfien!  El  celui-la  on  le  laissera  en- 
trer, tandis  qu'on  ferme  les  portes,  imn-seule- 
ment  à  notre  brave  armée,  à  notre  loyal  Gou- 
vernement, mais  même,  mais  surtout  à  cette 
Assemblée,  et  k  ceux  de  b>'s  membres  qui  sont 
les  républicains  tes  plus  fidèles  et  les  plus  con- 
stants. (Très-bien  '  très-bien  I) 

Ainsi,  vous  le  voyc  messieurs,  il  y  a,  con- 
tre la  prise  en  considération,  des  raisons  de 
fond  qui  sont  graves  pl  nombreuses!  mais  il  y  a 
surtout  des  raisons  d'opportunité  plus  hautes, 
plus  sacrées  que  toutes  les  autres  ;  ce  n'est  pas 
au  moment  où  l'on  vient  ands 
direq 


e  l'Assemblée  nationale  va  être  conttd- 


__î,  j'allais  dire  destituée  par  les  premiers  ins- 
crils  des  conseils  municipaux  des  villes  de  plus 
de  20,000  âmes  de  populatfun,  alors  que  ces 
OonFeilIcrs  n'ont  été  r  mmès  que  pour  admi- 
nistrer leurs  communes,  au  même  liire  que  tes 
élus  des  villes  niD.ndrvs  ou  des  simples  caait>a- 
gne-;  ce  n'est  pas  en  un  pareil  moment  que  nous' 
pouvons  prendre  en  coosiiiéiation  une  proposi- 
tion danii  laquelle  on  suppose  que  les  vi  les  ne 
sont  pas  rfpri-ïeiiiéeK  à  lèg.il  des  campaiines. 
Ce  serait  la  cunsécreiion  itiéunqae  de  ceiM 
pratique  criminelle  dont  nous  nous  »omuies 
_  nnus  et  indigneH  au  co m i ne n cernent  de  ct-tte 
'  ihuice.   (Très-bien!   '    'Us  avez  raixonU 

Cette  prse  en  eoiisiueraiion,  messieurs,  nous 
devons  la  repousser  à  l'unanimité.  iOui!  ouii 
—  Bravos  et  applaudissements  répétas.  — 
L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçfrit 
ka  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses 
collègues-} 


De  toula  parU.  Aux  voi.\  !  aux  voix  I 

H.  le  pritalâont.  Ia.  cunmiMion  d'initia- 
tive parlementaire  conclui  à  ce  que  la  propv- 
silion  ne  son  pas  prise  en  considération. 

L'Assemblée  va  étie  consultée,  et  je  luian- 
iionce  riu'ii  a  été  dépobé  sur  le  bureau  deux 
demander  de  scrutin. 

Sur  itir£rs  bana  à  droite  f.l  au  ctnire.  Très- 
bien  !  très-bien  i 

(L'une  de  ces  demandes  est  sif^née  par 
MM.  d'Aboville,  Bour^i'orai  A.  de  Cintré,  mar- 
quis de  Luc-Baluces,  Bidard.  J.  "le  (iarayon-La- 
tjur,  vicomte  de  Lorgeril,  baron  de  Vmots,  ât 
Puibemeau.  Gillon,  de  Ball.-roy,  de  Bois-Bois- 
sel,  Gbarreyron,  de  Kennan({uy,  Lauraaccaa, 
H.  de  Champagny,  de  (^loiobet,  Benoît  du 
Buis,  Sourv-Lavergne,  de  Chaataîtlard  ;  l'au- 
tre, par  MM.  vicomte  do  Rodez,  Dnssausov, 
de  Belcasiel,  baron  Cluiurand,  Warnier,  de 
Saint- Victor,  comte  Jaubert,  Ëmoul,  Adnet, 
Paris,  Lacave-Laptagne ,  Dumont,  général 
duTom|}le,  de  Gavardie,  Desbons,  d'Auber- 
jon,  Dezauneau,  Cheguillai;me,  comte  de  Cor- 
nulier-Luciniére,  comte  de  La  Monneraye,  de 
Féligonde,  P.  Dupin.) 

Plusiatrt  membre!.  Expliquez  le  vote,  mon- 
sieur le  président  I 

M.  1*  président.  Le  vote  porte  sur  les  con- 
clusions de  la  commitsion,  lesquelles  tendent 
à  l'S  que  la  proposition  ne  soit  pas  priss  en  MtL- 
sidération.  Par  cum-équent,  ceux  qui  seront  d'a- 
vis d'adopter  tes  conclusions  de  la  commission, 
c'est-à-dire  de  ne  pas  prendre  la  proposition  en 
considération,  déposeront  dans  l'urne  un  butlo- 
tin  blanc;  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire 
déposeront  dans  l'urne  un  bulletin  liteu. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  «ont  n- 
cueillis.) 

H-  l«  prèBldant-  Voici  le  rianltat  du  dA- 
pouitlement  du  scrutin  : 

Nombre  des  vounts ^ 

Majorité  absalue.     ......  W 

Pour b09 

'Contre     .     .     -     -      45 
Les  conclOBions  de  laoonnniBSioirH'ftt'Kda*- 
tftes.   (Trèf-bim  i  tris-bien  i  —  AfrpItUdiMèi- 
ments.) 

MM.  Parent  et  Bilva  oAt  A^poai  inr  le  Su- 
reau une  proposition  de  loi  tendant  i  téuBir, 
dans  un  seul  bâtiment,  loua  les  tervtcas  adml- 
nistraiiCs  et  judiciaires  de  chaque  départemaat. 

La  propusiilon  sera  rvnvoyée à  heommii«îA& 
d'tnitiauve  parlementaire. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

li  n'y  a  pas  lieu  à  cunvocauun  danS'  Iw  bni- 
reauz. 

A  trois  beures,  séance  publique  : 

hircuss  un  sur  la  prire  en  connidintifAi  4a 
la  propi-sitiun  de  M.  Comb-t-PouIard,  teailUrit 
à  réduire  lepiivllé^'e  du  propiiéraire  d'immeu- 
bles en  cas  de  lailliie  ; 

Discusoion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  p'opoi^irion  de  M-  Celemard  de  Lalktyett«, 
tenilani  i  la  nomination  d'une  commission  da 
trente  membres,  dite  de  l'organisation  de  Tar- 
mee; 

Pnmière  déUMiWion  nr  la  pnpnMoQ  d« 
11.  OBaloode,  relative  aux  réquisitions  exereéw 
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contre  les  particuliers  depuis  18  commencement 
4e  la  guerre. 

Il  nry  a  pat  d'observations  sur  l'ordre  du 
jour?... 

Il  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

ht  directeur  du  service  sténographiqus, 
Gélbstin  Lagachb. 


SCRUTIN 

fur  les  conclusions  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Quinet^  To- 
loin,  Langlois  et  plusieurs  de  leurs  coliques, 
tendant  à  modifier  la  loi  électorale. 

Nombre  de  votants 532 

Majorité  absolue 267 

Pour  l'adoption. .  .  .    509 
Contre 23 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d*).  Abba- 
tucci  (Séverine.  Aboville  (d').  Aclocquo.  Ad- 
net.  Alexandre  ^Charles).  Allenou.  Amy.  An- 
cei.  Andelarre  (marquis  d*).  Anisson-Duperron. 
Arbel.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Auberjon(d  ).  Au- 
bry.  Audiffret-Pas»quier  (duc  d').  Audren  de 
Kerdrel.  Aurelle  de  Paladines  (général  d'} 
Auxais  (d*).    Aymé  de  La  Chevreliére. 

Baffneux  (comte  de).  Balleroy(de  .  Baragnon. 
Baraate  (baron  de).  Bardoux.  Barthe.  Bastiére 
(de  la).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Beaucarne^ 
Leroux.  Haze.  Beau.  Heauviilé(de).  Belcastei 
(de).  Benoist-d'Azy  (comte).  Benoit  (Meuse*. 
Benoit  du  Puis.  Bérenser.  Bergondi.  Rermond 
(de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  bernarl-Dulreil 
Bertauld.  Hes.<^n  (Paul).  Bethmoat.  Béthuue 
(comte  de).  Beulé.  Bourges  (comte  de).  Bidard. 
Bienvenue.  Bigot  BMlot  (général).  Billy. 
Biavoyer.  Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin. 
Bois -Bosse)  (comte  de).  Boisse.  Bonald  (vicom- 
te de).  Bond  y  (comte  de).  Bonnet  Borderie 
(de  La).  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Boucher.  Bouille  'comte  de).  Bouisson.  Bouil- 
lier  (Loire).  Bouillier  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer.  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breton.  Brettes-Thurin  (comte  de), 
fireuil  de  Saint-Germain  (du).  Brice  (Meurthe). 
Bridieu  (marquis  de).  Bngode  (de}.  Broët 
Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien)  (Ain). 
Bryas  (comte  de).  Buée.  BufTet.  Buisson  (Ju- 
les) (Aude).  Buisson  (Seine-Inféiieure).  Bus- 
son-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  Lafayette.  Callet 
Garayon-Latour  (de).  Carboouier  de  Marzac. 
Camot  fil»  (Céte-d'Or).  Carnot  père  (Seine-^^t- 
Oise).  Carré  -  Kérisouêt  Carron  (le  colonel. 
Carqfuet.  Casimir-  Perler.  Castellane  (marquis 
de).  Cazenove  de  Pradine  (de).  Chabaud-La- 
tour  (général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chal)ron 
(général  de).  Charlois  (colonel  de).  Chairauit 
(comtedu).  Chamaillard((le).  Chambrun  (comte 
de).  Champogny  (vicomte  Henri  de).  Cnamp 
vallier  (de).  Changarnier  (générai).  Chanzy 
(général).  Chaper.  Chardon.  Charreyron. 
Cnasseloup-Laubat  (marquis  de).  Chatelin 
Chaudordy  (comte  de).  Cnau ranci  (baron).  Che- 
(uiliaume.  Christophle.  Cintré  (comte  de). 
Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Clercq  (dei  Coi  hery.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  Gombier.  Contant  Conti. 
Gorcelle  (de).  Corne.  Cornulier  •  Luciniére 
(comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 
Gottin  (Paul).  Courcelle.  Crespin.  Crussol 
(duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de).  Guhit 
Paguenet.       Daguilhon-Laselve.        Dahirtl. 


Dampierre  (marquis  de).  Daron.  Dam  (comte). 
Dauphinot.  Daussel.  Decases  (baron)  (Tarn). 
Decazes  (duc)  g>ronde).  Delacour.  Delavau 
(H.).  Delille.  Deiorme.  Delpit (Martial).  Delsoi. 
bepa.sse.  Depevre.  Desaintborrent.  Desbons. 
Desoat.  DeseiUigny.  De^ardins.  Destremx. 
Desanneau.  Diesbach  (comte  de).  Dompierre- 
d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Dorian. 
Douai.  Douhet  (comte  de).  Dubois.  Ducarre. 
Duchatel  (comte).  Duclerc  Ducoux.  Dufaur 
(Xavier).  Dufaure  (Jules).  DuroumeL  Dumar- 
nay.  Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(de  l'Eure).  Duréault  Dur  fort  de  Ci  vrac  (comte 
del    Durieu.    Dussaussoy. 

êmoul.    Eschasseiiaux  (baron). 

FéligonJe  (de).  Feray.  Ferry  (Jules).  Fla- 
ghac  (baron  dey.  Flaud.  Fleuriot  (de).  Flotard. 
Flye-Sainte-Marie.  Fontaine  (de).  Forsanz(de). 
Foubert.  Foucaud  (de).  Fouler  de  Relingue 
(comte),  Fouquet  Fourichou  (îpniral;.  Four- 
nier.  Fourtou  (de;.  Franchea  (marquis  de). 
Frébault  (génénil).     Fresneau.  • 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'istria.  Gannivet 
(Alban).  Gasionde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaul- 
thier  de  Rumilly  (Somme).  Gaulthier  de  Vauce- 
nay  ^Mayenne).  Gavardie  (de).  Gavini  Gayot 
(Amédée;.  (George.  Germain.  Germonière. 
Gévelot  Giilon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon. 
Giraud.  Girerd  (Cyprien).  Glas.  Godet  de  la 
Ribouillerie.  GontaMt-Biron  (vicomte de).  Gouin, 
Grasset  (de).  Gr«^\y  (Doubs)  (Albert).  Grivart 
Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Guiche  (marquis 
de  la).    Guiraud  (l>once  de). 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Haussonville 
(vicomte  Othenin  d*).  Hespel  (comte  d*).  Uous- 
sard.  Hulin.  Humbert  (Haute-Garonne).  Huon 
de  Peananster 

Jatrré(abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte).  Jau- 
réguiberry (amiral).  JocleurMoiitros>er.  Johns> 
ton.  Jordan.  Joubert  (Ambroise).  Jourdan. 
Joumault  Joumu.  Jouvenel  (baron  de).  Jozon. 
Juigné  (comte  de)  (Loire- lurérieure).  Juigné 
(marquis  de)  (Sarthe).    Julien. 

Kerganou  (comte  de).  Kergorlay  (de).  Kéri- 
dec  (de).    Kermenguy  (de). 

La  Bouillene  (de).  Lacave-Laplagne.  La 
Gaze.  Lacombe  (Chai  les  de).  I^iavette  (Oscar 
dey.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lailié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberierie  (de).  Lam- 
brecht  Lamy.  Lanel.  Lanfrey.  Larcy  (baron 
dei,  Largentaye  (deh  Laroche^Aymon  (marquis 
de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La 
Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Rochethulon 
(de),  La  Rochette  (de).  La  Ronciére  Le  Noury 
(amiral  baron  de).  Lia  Sicotière  (de).  Lassus 
(de).  Lasteyrie  (de\  Laurenceau  (baron).  Le- 
oas.  Leblond.  LBbraly.  Le  Ckimus.  Lechate* 
lain.  Lerôvre-Pontalis  (Amédée)  (Eure^t-Loir> 
Lefévre-Pontalis  (Antonin;  (Seine-  et-Osey.  Le- 
fVanc  (Victor)  (Landes).  Legge  (comte  de).  Le- 
erand  (Arthur).  Lefasseux.  Lenoêl  (Emile)^ 
Léon  (Adrien).  Leroux  (Aimé)  (Aisne).  Leroux 
(Emile)  (Oise).  Le  Rover.  Lesperut  (baron). 
Lespinaf^se.  Lestapis  (de).  Lesiourgie.  Leu- 
reut.  Lignier.  Limairac  ((lé)  (Tarn  et-Garonoe). 
Limayrac  (Léopold).     Limperani.     Littré.     Lor- 

Îcril  (vicomte  de).  Lortal.  Loysul  (général), 
.uro.  Lur-Saliice.s  (maniui.H  de). 
Muffuiez.  Magnin.  Malartre.  Maleville  (mar- 
quis ae)  (Dordoj^ne).  Maloville  (Léon  deT(Tam- 
et-Garonne).  Marc-Dutraisse.  Marcére  (de). 
Marchand.  Margaine.  Marmier  (duc  de).  Mar> 
tel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charente).  Martin 
(Charles).  Mathieu  (Ferdinand)  Sa6ue-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re* 
dorte  (comte  de)  (Aude).  Maurice.  Mayaud* 
(Paul).  Mazerat  Mazure  (général).  Meauz 
(vicomte  de).  Meiun  (comte  de).  Méplain.  Mé- 
rode  (de).  Merveilleux-Duvignau.  Mettetal. 
Michal-Ladichére.  Michel.  MonjaretdeKerJégu. 
Monneraye  (comte  de  La).  Monnet.  Monnot- 
Arbilleur.      MonteiL      Montgolfier.     Montiaur 
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(marquii  de).  Honlriaux.  Uorel  (Julss).  Mar- 
nay- (inarquia  de).  Mortemart  [marquis  de). 
Uc  ulin.       Uurat  (comM  Joachim).       Uurat-Bn- 

Noa'ilban  (comte  de).  Noôl-Parrait. 


PagÈs-Ouport.   Pejol.    Palaite.    Parent.    Pari- 

KiL    Paris,    l'ortï  {roarauis  do).    Passy  (Louis). 
aullre.    Péliasiar    (KAiieral).     Pell«lan.    Pelie- 


Pevruinoiii  (de).  pii>lip|ioteaux.  Piuard  (Kriiu.il). 
Piccuii.  Pioiter  (de),  l'ioii.  Pliclion.  PoDloi- 
Ponicarrè  (mari]ul<>  de),  l'radié.  Prélavom*. 
Prinoi-tt^au.  Puibfrneuu    fde). 

BaiDdeville  (de).  Humbures  (le).  Hameau. 
Ramiwn  (cumle de) (Ardûchei  hauiol.  Ravinel 
(da).  Râ[n»sal(Pau]  <l<i).  Itenaud  (t'L^lîx)  (Snû- 
ne-et-tiOirq).  RessAeuier  (comle  de;.  Heverclion. 
Iliuard.  itichard[Uai).  Ricoi.  ilincqueaan  tdo). 
Riondel.  Rivaille  (Arthur).  Riva  (l'rancisquB). 
Rivel.  Rodei-Béuaveni  (vicomte  de).  Ro^er 
(du  Nord).  Rolland  (Ut).  Rdlacd  (  CharlM  ) 
(BaAna-el- Loire).  Ruquoniaurel  'de'>  Ratoura 
ipoij  Roussol.  Rouvaure.  Roux  (Honoré). 
Rov  da  lioulay.      Roy3(inBrciuîa  de). 

Sacase.  tf^iotenac  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  Sftint-Malo  (de).  Salot-Maro-Oirar- 
(dla.  Boinl-Pierre  (de)  (Calvados).  Bainl-Pierre 
Louis  de)  (Uanctie).  Sainl-Viulor  (da).  Saisy 
(ilervë  de).  Salvandy  (da).  Balvy.  Sarrette. 
Sauvage.  Savary.  Savoya.  Say  (Léoo),  Sé^r 
(de;.  ïiriigQobos.  Sers  (marquis  de).  Silva  {Clé- 
ment). Simon  (Pidèla)  (i^eiDe-lnrérieure).  Simon 
(Jules)  (Marna).  Soury-La.er(fua.  Soye.  Sla- 
idande(de).    Sleinhail.    Sugny  (de). 

Tadhand.  TaUiefert.  Talhuuâi  (marquis  de). 
Talion.  Tamister.  Target  TaBsiii.  Teiasarenc 
de  Bon.  Temple  [général  du).  Tendrei.  Ter- 
naux  (Horlimorj.  Tiiérv.  Tliomns  (docteur). 
Tburel.  Ti  il  un  court  (de).  Toupet  des  Vignu*.  Tré- 
»eneuo(CâleJ-dii-Nord).  Trtiveneuc  (vicomte  de) 
{Finislêra).    Tréviile  (comte  de).    Triberl. 

VachKrol.  Valady  (de).  Vairons  (marouis  de) 
Valon  (de).  Vaudier.  Varroy.  Vosi-Vimeux 
(baron;.  VaulcUier  fde>  Veutavon.  Venlo. 
Vetlllsrt.  Viullot.  Vidal  (Saturnin).  Vieunet. 
Vilfeu.  Vimal-DoslaiguBS.  VinKlain  (Léoo). 
Vinols  (baron  da).  Vilalls.  Vilet.  Vogué  (mar- 
quis (de).    Voisin. 

Waddingion.  Wallon.  Wornier.  Wartelle 
de  Retz.    Wilsoa.    Wilt  (Cornélis  do). 

OKT  VOTÉ  CONTKB  : 

UH.  Adam  (Edmond). 

Bambert^er.  Derlat.  lilanc  (Louiii),  BriS' 
ton  (Henri)  (Seine). 

Parcy. 

Oodin,     Grand  pierre.     Guioard. 

LaQiia.      Lan/tols.     Laserve. 

Mahy  (de). 

Peyrat. 

Rat  hier.      Renaud. 

Schœlchsr. 

Taberlat     Tirard.     Tolain.      Turquat. 


UM.  Adam  (Pas^je  Calais).  Aigle  (le  comtft 
de  L').  Amat  Ancelon.  Arjgo.  Aumale  (te 
duo  d').  Bal-utn.  barascud.  Barthélémy  Saiut- 
ililairc.  Iternard  (Uartin).  Besnard.  Bonqiard. 
Bruoet.  Cliaieton  icolonel).  Cliartoo.  Chevan- 
diar.  Colas.  Ûordter,  Cournet.  Delacroix. 
Oe»change.  Uiicrot  (général).  Ducuing.  Mgr 
D(i|innIou|i,évâqiicd'()i'iéajis.    Duiiurtail,    Dsnr 

I^ ,I..l...^       1. 1. |,„  |l,.„|,„l        (', 


ros.  Pavi'o  (Julua).  Uambon.  De  UuuUrd.  Uou- 
vion-St<Cyr  ;ma<'[{uls  de).  Urummont  (marquis 
de).  Groiipo.  Grëiy  (Jura).  Giiicliard.  Guiler. 
Jftvftl.  Joigoeaui.  Joinville  (prince  de).  Jou- 
berl.       Kolb- Bernard,        Labilta.        Lovei'gne 


(Pyrénées-Orientales).     Lepère.     LuceL 

(de),  Malens.  Haleiieuz.  UaUevergne.  Man- 
siui.  Marhalla  [abbé  da).  Martin  (Henri). 
Martin  des  Pailleras  [général),  Hilllàre.  Moreau. 
NobluL       Osmoy    (J').       Pâtissier    ^sthàaa). 


.__  (ilej.     TLiars.     Trocbu.     ViUain,      Vlnay 
(Henri).    Vio». 

ABSENTS   PAK  COttOft  : 


Gatian-Arnoult.       Uarcourt  (duc    d').      _ 
(du),    MartenoL     MonLaiguac  (amiral  de),    frai- 
Paris,    Qulnsonas  (marquis  de).     Beyraond  (Fer 
dlnand. 


Annexe  n'  200. 

(Séance  du  S  mai  1871.) 

PROJET  DE  LUI  tendant  à  autoriser  la  Tille 
d'Amiens  [Somme)  :  !■  à  emprunter  une  somme 
de  â,UKJ,IXIO  fr.;  2-  à  s'imposer  ex iraordinai re- 
meut; 3*  à  étaiilir  une  nouvelle  surtaxe  d'oo- 
trôi,  p^é^ent6  par  U,  Thier-s,  membre  du  pou- 
voir exécutif  do  la  Hépubljquo  francuisa,  prési- 
denlducouscildosmioistras,  bL  parlaM.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  des  linances,  et  Ernest  Pi- 
o«rd,  miuislre  da  l'intérieur. 
La  ville  d'Amiens  (Somme)  sollicita  l'autorisa- 

I*  D'emprunter,  aux  clauses  et  condilions  du 
traité  passé  entre  son  maire  et  M.  Uppeoheim, 
banquier  à  Bruxelles,  une  somma  da  fi,l>ÛU,000  Tr., 
remboursable  en  50  ans,  et  destinée  ou  pavam'ent 
do  dépenses  eitraordinnires  résultant  de  Voccu- 
aiioQ  prussienne,  notamment  des  contributions 
eu  «roeoi,  des  réquisitions  en  nature,  do  la  créa- 
tion ffateliers  de  charité,  etc.; 

2'  De  s'imposer  ex  Iran  rdinai  rement,  pendant 
50  ans,  à  i<ariir  de  ISTi,  dix  centimes  addition- 
neU  au  principal  de  set  quatre  contributioDS  di- 
rectes. Les  cinq  centimes  autorisés  par  une  loi  du 
G  iuillel  1862  et  les  cinq  ceolimes  votés  par  le  con- 
seil muuicipal,  en  vertu  da  la  loi  du  2t  juillet 
IS6T(art-3,  El"),  cesseraient  d'être  recouvrés  & 
partir  du  I*'  janvier  prochain  ; 

3*  D'élever  de  7  i  10  fr.  par  hectolitre  ta  sur- 
taxe d'octroi  établie  sur  les  alcools  et  de  perce- 
voir cette  surtaxe,  pendant  M  ans,  a  partir  de 
1873. 

Le  montant  de  l'imposition  extraordinaire, éva- 
luée en  lotalitâ  à  5,000,000  net  environ  et  le  pro- 
duit annuel  da  la  surtaxe  prévue  pour  533,!tiB  fï., 
serviraient,  avec  un  prélèvement  sur  les  revenue 
ordinairei,  k  rembourser  l'emprunt  an  capital  et 


intérêts, 

La  nécessité  et  le   chilTia 
ainsi  Justiflés  : 

Les  réquisitions  en  nature  Diiles  par  l'autorité 


l'emprunt  sont 


col; té  qui  e 


ucisn 


En  o'Jtr  ,  l'i  tJhljssement  d'un  boulevard  da 
ci'iuiuro  -i  l'ouverture  d'atelier»  de  charité  ont 
i-mrii.iô  une  di  lieuse  de  1 ,600,000  fr.  Cette  somme 
(isi  ucLuetlement  uMgibla, 

L,'..u,<embio  des  «ommes  que  Is  ville  a  besoin 
d  :  se  ]  locurer  s'ékve  donc  en  totalité  a  5.100,000 
Irjncs.  Il  lui  est  impossible  da  l'obtenir  uns  re- 


niunicipule  a  conclu 


Uppenheim  un 
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traité  conditionnel,  a-ix  termes  duquel  ce  der- 
nier prêterait  à  la  viilo  5,500,000  ft* .,  sous  déduc- 
tion d'une  commission  de  500,000  fr.  La  ville  se 
libérerait  nu  moven  de  cent  pavxment^  spmes- 
Iriels  de  187,000  Fr.  cîiacuH,  soif  3'4,0<K)  fr.  par 
an,  annuité  c^u\  repri^sonte,  amoriiss*)nient  de  1/2 
pour  cent  dôduit,  un  iulérèt  de  sep»  pour  cent. 

On  ne  peut  se  dis>  luuler  que*  jes  conditions 
sont  extrêmement  oui^renses  fiour  les  Ununces 
communales  ;  mais,  dans  les  circonstnnces  criti- 
ques du  moment,  à  raison  de  la  rareté  des  capi- 
taux disponibles,  les  inprésentants  de  la  ville 
aflirment  qu'ap'èi  diverses  nr^gociations  infruc- 
tueuses, il  leur  ent  iio;*os5ible  de  se  procurer  à 
meilleur  compte  Targt^nt  dont  ils  ont  besoin. 

Le  préteur  s'est  réservé  la  faculté  d'émettre, 
pour  le  placement  de  l'emprunt  qu'il  souscrit,  des 
obligations  de  80  îr.,  rapportant  4  fr.  d'intérêt  et 
remboursables  à  100  fr.  par  tirages  trimestriels, 
avec  primes  variant  de  100  a  hO,(m  rr.,en  faveur 
des  premières  obligations  sorties  à  chaciue  tirage. 

Ces  combinaisons  sont  en  désacconi  avec  les 
prescriptions  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Muis  il  ap- 
partient à  rAssembl(>e  nationale  d'apprécier  si 
les  besoins  de  la  ville  d'Amiens  et  la  situation 
actuelle  du  marché  ne  justifient  pas  l'autorisation 
que  réclame  la  municipalité  de  déroger  excep- 
tionnellement a  .x  Descriptions  générales  de  la 
loi.  Le  service  des  intt^rèts  et  de  l'amor- 
tissement   de   cet  emprunt   sera   ainsi    assuré. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  d'Amiens  remi)orteni,  en 
moyenne,  de  417,000  francs  sur  les  repenses  de 
môme  nature.  Sur  cet  excédant  la  ca*rse  muni- 
cipale doit,  il  est  vrai,  pourvoir  a:i  rembourse- 
ment de  trois  emprunts  montant  ensemble  à 
2,000,000  francs  et  sur  lesquels  il  reste  dû 
1,102,200  francs.  Ce  rembour;ieaient  exige  une 
annuité  de  1<)0,000  francs;  il  ro^ie  donc  dispo- 
nible une  somme  de  257,000  francs. 

Le  produit  des  centimes  additionnels  doit  s'é- 
lever à  100,000  francs  ;  celui  de  la  surtaxe  à 
53,288  francs;  cet  ensemble  de  ressources  forme- 
ra un  total  de  410,288  francs,  sullisant  pour  assu- 
rer l'amortissement  du  nouvel  emprunt  La  ville 
conjervera  même  encore,  sur  l'excédant  de  ses 
ressources  normales,  un  boni  d'environ  36,000  fr. 
pour  satisfaire  à  des  nécessités  imprévues.  Cet 
ensemble  de  mesures  n'apportera  pas  aux  con- 
tribuables une  charge  excessive. 

Us  sont  aujourd'hui  grevés  : 

1*  De  31  centimes  extraordinaires  pendant 
Tannée  1871;  *^ 

2*  De  12  centimes  jusqu'en  1874; 

3*  De  7  centimes  de  1875  à  1877. 

Par  suite  des  combinaisons  financières  que  le 
conseil  municipal  a  adoptées,  en  votant  une  nou- 
velle imposition  de  dix  centimes  additionnels 
pendant  cinquante  ans,  les  contribuiiuns  anté- 
rieures cesseraient  d'ôtre  perçues,  à  l'exception 
de  celles  de  dix-neuf  centimes  pour  1871  et  Aq 
deux  centimes  jusqu'en  1877 

Les  charités  communales  imposées  aux  contri- 
buables seront  donc  de  douze  centimes  extra- 
ordinaires jusqu'en  1877,  et  de  dix  centimes  de 
1878  à  1921. 

En  ce  qui  concerne  Toctroi,  la  surtaxe  de  sept 
IVancs  par  hectolitre,  actuellement  perçue,  ra|)- 

gorte  37,301  fr.  L'élévotion  de  cette  surtaxe  au 
LUX  de  dix  francs  n'auj^nientera  la  recette  que 
de  15,987  fr.,  somme  peu  importante  eu  égard  au 
produit  total  de  l'octroi,  qui  monte  à  829,591  Ir. 
Suivant  la  règle  établie,  la  durée  de  celte  surtaxe 
sera  limitée  à  dix  ans,  sauf  à  l'administration 
municipale  à  solliciter,  en  cas  de  besoin,  lors  de 
l'expiration  de  la  période  décennale,  une  proro- 
gation. 

A  raison  de  ces  diverses  considérations,  les 
propositions  municipales  paraissent  devoir  être 
accueillies  dans  leur  ensemble. 

Le  délai  fixé  pour  l'approbation  du  traité  jmssé 
avec  If.  Oppenoeira,  pour  l'emprunt,  devant  ex- 


pirer le  12  mai  courant,  il  importe  que  cette  ap- 
probation soit  accordée  en  temps  utile,  autre- 
ment, la  ville  serait  exposée  à  voir  le  préteur  lui 
opposer  la  déchéance  pour  «e  délier  de  ses  enga- 
gements. L'alfaire  pré^^nto  donc  un  caractère 
d'uigeni'e  incontestable. 

En  consi^^quence,  le  président  du  conseil,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  HApnbliaue  française,  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'As^euihiéc  nationale  le 
proiet  de  loi  suivant  <|ui  lui  sera  présenté  par  les 
ministres  de  1  intérieur  et  des  finances,  cuargés 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  (us- 
cnssion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  La  ville  d'Amiens  (Somme)  est  auto- 
risée : 

1*  A  emprunter  de  M.  Oppenheim,  banquier  à 
Bruxelles,  aux  clauses  et  condi  ions  du  traité 
sous  soing  privé,  en  date  du  1*2  mars  1871.  une 
somme  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs 
(5.500,000  fr.)  remboursables  en  cinquante  années 
et  destinées  au  payement  de  div^erses  dépenses 
extraordinaires,  résultant  do  l'occupation  alle- 
mande, notamment  des  contributions  en  argent, 
des  réquisitions  en  nature  et  rétablissement  d'a- 
teliers de  charité  ; 

2*  A  s'imposer  extraordinairenient,  pendant 
cinquante  ans,  à  partir  de  1H72,  dix  ceutimes  ad- 
ditionnels au  principal  du  ses  quatre  contribu- 
tions directe  devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  5,000,000  fr.  euviron 

Art.  2,  Il  est  perçu,  à  partir  du  1"  janvier  1872, 
pendant  dix  années,  a  l'octroi  de  la  ville  d'A- 
miens (Somme),  une  i>ouv»'lle  surtaxe  de  trois 
francs  (3  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur,  couteau 
dans  les  euux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits 
à  l'eau-de-vio. 

Cette  surimposition  est  indépendante  du  droit 

Erincipal  et  de  la   surtaxe   déjà  établie  sur  ces 
oissons. 

Art.  3.  Le  montant  de  l'imposition  extraordi- 
naire de  dix  centimes  et  le  produit  de  la  sur- 
taxe d'octroi  serviront  à  reninourser,  en  princi- 
pal et  intérêt,  l'emprunt  de  5,500,000  fr.  concur- 
remment avec  un  prélèvement  sur  les  revenus 
ordinaires. 

Art.  4.  L'imposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times, autorisée  par  la  ville  d'Amiens,  par  la  loi 
du  G judiet  1802,  pour  nmboursement  d'un  em- 
prunt, et  celle  de  cinq  ceotim&<%  votée  par  le 
conseil  municipal,  en  I8lj*j,  pour  l'amélioration  de 
la  ville,  en  vertu  de  l'article  3,  8  1"  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  cesseront  d'être  recouvrées  à  par- 
tir de  1872. 

Annexe  210. 
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PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  conservf*r  le 
nom  de  département  de  lu  Moselle  aux  terri- 
toires de  rarroudissement  de  Ihuty  et  de  l'ar- 
rondisstmt'.ntdeMetz,  restés  français,  présentée 
par  MM.  Hilly,  Graudpierro,  DeachanjdO,  Hamber- 
ger,  Georges,  membres  de  l'Assseinblée  nalio- 
uale. 

Considérant  que  le  projet  fie  loi  déj^Osé  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  le  5  mai,  par  M.  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  a  pour  but  de  r ilta;.lior  au  dé- 
partement do  la  Meurtlie  les  tHniioire.^  du  déiiar 
tement  de  la  Moselle  restés  l'rança  s,  et  pour  rd- 
sullal  de  rayer  de  la  cintjdo  Fniuce,  avant  mémo 
le  trait'  déliniiif,  l-  nom  du  déparieineut  de  la 
Moselle  ; 

(,)ue  si  les  chances  do  la  giioiTc  ont  pu  forcer 
la  France  à  l'ahandou  d'une  portion  de  ce  dé|»ar- 
temeni,  nulle  considération  ne  s'oppo-e  à  ce  que 
rAss^-mbiJ^e  nation' le  cou-»  rvo  à  une  fractiou 
importante  de  son  >oI;  un  nom  honoré  par  l'his- 
toire et  par  le  patriotisme  de  ses  habitants; 

Que   les  populations   de  l'arrondissement  de 
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juste  fie  (jttoi  vtvre  à  un  nombre  énonne  d'em- 
plnvéî,  (\\iï  ne  lionvaient qu'une  compensation  in- 


Briey  et  des  consmunes  de  l'arrondissement  de 
Mftz,  resU'es  fianf aises,  joignant  aux  ^regrets  du 
présent  lo-t  aspirât  ons  'le  Tuvenir,  ont  exprimé 
dès  le  9  mars  deruter,  le  vœu  unnnime  partagé  du 
reste  par  tou:^  ceux  que  ta  naissance  ou  les  alFec- 
lions  rattachent  à  cette  contrée)  de  consf-rver  à 
la  France  le  nom  de  dépirioiuenl  do  la  Moselle 
Ne  pas  répondre  à  (.ette  légitime  aspiration  serait 
«jout  r  une  afiliclion  de  pins  au  déchintment  af- 
freux qu'éprouvent  c«is  populations  de  se  voi  pri- 
vées de  Metz,  leur  héroûiue  et  juscpi'alors  invio- 
lable chel'-lieu.  Ce  serait  do  plus  reru««or  aux  ha- 
bitants de  cette  ville  et  du  surplus  du  départe- 
ment, violemment  séparf^s  de  la  mère  pjitrn%  un 
souvenir,  une  consolation  et  peut  être   un  espoir. 

Par  ces  motifs,  les  dépiués -onsàtgnés  outlnou- 
neur  de  proposer  à  1  Assemblée  la  résolut iou 
suivante  : 

L'Assemblée  nat'on'^Ie  décrète  : 

Art.  !•'.  L'arromlissemeut  de  Briey  et  les  au- 
tres parties  resté«îS  françaises  du  département  «le 
la  Moselle,  ooustitneni  un  (lépurtcmeiit  qui  con- 
servera le  nom  de  dt'partomenl  de  la  Moselle,  et 
dont  le  chef  lieu  sera  la  ville  de  Briey. 

Art.  2.  Le  déparlement  de  la  Moselle  sera  ad- 
ministré par  un  sous-pré:'ei  ou  tout  autre  délé- 
gué du  pouvoir  central,  faisant  fonction  de  pré- 
fet. 

Art.  3  II  relèvera, auant  à  la  dTection  des  ser- 
vices administratifs,  domaine  et  tUiegistrement, 
contributions  directes,  contributio  is  indirectes, 
finances,  lorèts.  ponts  et  chaussées,  etc.,  den  di- 
recteurs ou  chefs  de  service  du  déimrtement  de 
la  Meuse  ou  du  département  de  la  Meurthe. selon 
le  choix  qui  sera  exprimé  par  lefi  conseils  muni- 
paux  et  l'enquête  qui  pourra  être  ordonnée.  Le 
coutentieux  udministralil  sera  porté  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  département  po.ir  le- 
quel aura  lieu  l'option. 
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RAPPORT  au  nom  do  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Lamy  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  relative  à  une  révision 
des  services  publics  par  M.  Deseiliigny,  mem- 
bre de  r Assemblée  nationale. 

M(>ssieurs.en  «étudiant  la  proposition  de  MM.  T^- 
my,  Jozon,  Turqnet  et  de  plusieurs  de  nos  collè- 
gues sur  la  reforme  a  Imini^trative,  votre  com- 
mission avait  à  tenir  compte,  «tans  une  certaine 
mesure,  «les  motiis  qui  l'avaient  lait  écarter  «l'u* 
bord  paria  comniission  d'initiative  ;  elle  avait  à 
s'inspirer  surtout  dt*  l'esprit  (pii  a  décidé  l'As- 
semblée à  la  prendre  en  consi'lératiuu. 

Elle  croit  avoir  r»'q)oiid  i  à  eetto  double  indica- 
tion en  limitant  ou  plutôt  en  défiinssint  m  eux 
la  porti^  de  la  prop'xiiion  pnnriui  ùl'tv  le  caiM<t- 
tère  trop  griiéml  et  penl-étre  tiop  ind«'lerminô 
qui  lui  avait  été  reiiioolié  L'n  luèinu  t;mps.  elle 
a  été  heureuse  dii  consacrer  le- principe  <jui  n'a 
pas  trouvé  de  cnnlr.idij!leur  dans  r.-\s>Jeniblée 
comme  il  n'^-n  a  pas  non  phu  dans  la  ntys. 

C'est  eu  ♦îr.'l  un*  vérit«'  «iiTil  ir»*sl  iilu'^  néces- 
saire lie  déinoulier  aiiour  l'iiui  qiio  nos  adiiMits- 
liations  p'!l)li«|iM:s  ont  di'i  sin:C'-ss  veinent  ame- 
née à  uiiiî  richi'sse  de  personnel  qu«  ire>l  pas 
égalée  iw  son  ♦ilfi.'l  iit:le.  On  .i  vuiiîu  iurlilier  les 
services,  i«n  les  a  surtout  grossis.  Les  rouage^ont 


été  plu-î  'om. 


I'«|:ie^  i»L 


Id^  noiiibi   a\  saus  (\\ie 


l'éuorgie  ou  la  vite^>e  du  mécanisme  y  aient  ga- 
gné. On  e-f  ar, •;'/.'■  .•.  r;-)..-,  ;;:s  rave'..-  vuuiii..i  ilcux 
G0U>t  pieiioes  grave-  :  li  première,  ••'esl  i|ue  tout 
le  mouile  a  désire  être  fonctionnaire;  la  seconde, 
c'e'il  que  les  bud^'ils.  malgré  leur  coinplaisanee. 
n'ayant  pas  une  élasticité  ind(^lin:e,  on  na  pu  rê- 
mutiérer  .^n'fjdaaiiuent  neauconp  de  services  uti- 
les. Ou  s'est  trouvé  ainsi  entre  quelques  situations 
tr  :s-richem>'ut  dotées  et  très-cuviéos,  et  uue 
quantité  de  ])etit8  emplois  ne  donnant  que  bien 
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su  fusante  &  la  modicité  de  leur  traitement  dans 
la  laihlessB  relative  du  travail  uni  leur  était  de- 
mandé. Le  pays  roganlait  avec  etonnoment  cette 
armée  qui  augmentait  toiqonrs,  désupprouvail  les 
sin^'cures,  jalousait  h%  grandes  S'tuatious,  aspirait 
à  y  participer,  el  bidmait  tout  haut  ou  tout  bas 
cett«^g'gantes(|ue,  mais  trop  souvent  impuissante 
orgaoi  «ation. 

Dé.iii,  sous  l'Empire,  un  grand  nombre  de  bons 
esprits  avaient  été  frappés  d«:  daoger  de  ce  sys- 
tème q  :i,  outre  se;  autr»is  in^-ouvénients,  avait 
celui  do  '»orter  vers  le  foneliOriî.arisme  les  forces 
vives  (le  'a  nation,  et  di>  a're  préparer  par  une 
éducation  p.niforme  aux  uarriére-*  administratives 
un  trop  grai:  i  nombre  de  jeunes  hommes  (lui  au- 
raient pu  troi:v  r  dans  le  commerce,  dansi  indus- 
trie et  dans  ragriculliire,  après  des  études  spé- 
ciales, un  plus  utile  emploi  de  leurs  facultés. 
C'e.st  cette  pensée  qui  avait  inspiré  les  tentatives 
du  ministère  de  l'instrucSion  publique  pour  l'en- 
seignement spécial.  Mais,  tant  qu  on  n'a  pas  porté 
la  main  à  l' ir^^anisation  adm:ni>trative,  le  mal  est 
resté  le  môme;  et  par  analogie  au  droit  au  travail 
demandé  à  une  autre  époque  pour  les  ouvriers, 
il  semble  qu'il  y  ail  eu  pour  les  jeune*  gens  ayant 
atteint  au  baccalauréat,  ou  on  ayant  approché, 
un  droit  ù  uue  place  du  gouvernement  Peut-être 
laut-il  aussi  trouver  la,  a  côté  de  bien  d'autres 
causes,  un  des  motifs  qui  ont  créé  dtns  le  pays 
une  armée  de  mt^contents;  car.  si  nombreuses  que 
fussent  les  placer,  ou  ne  pouvait  satisfaire  toutes 
les  ambitions,  et,  par  suite  de  l'encombrement 
môme,  beaucoup  d'hommes  de  mérite  étaient  ré- 
duits à  végéter  longtemps  daus  des  positions  se- 
condaires. 

Les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés  ont  for- 
cé la  Franee  à  ouviir  les  yeux  sur  b^'aucoup  de 
plaies  que  l'on  n'avait  pas  cherché  à  guérir  assez 
énergi({uement  dans  des  temps  plus  heureux  ; 
celle  du  fonctionnarisme  a  apparu  comme  une 
de  celles  auxquelles  il  était  le  plus  urgent  de 
porter  sans  retard  une  main  prudente,  mais 
lemie. 

Mais  comment  y  réussir?  —  Est-ce  par  des  ré- 
duetions  de  traitements?  Oui,  certes,  il  y  a  des 
positions  considérables  qui  peuvent  être  moins 
richement  dotées,  tout  en  laissant  à  ceux  Tui  les 
occupent  une  existence  très-large  et  irôs-r  nvia- 
ble.  Mais  la  grande  masse  des  moyens  et  |vtits 
fonctionnaires  peut-elle  voir  sa  position,  déjà  re- 
lativement si  modeste,  s'amoindrir  encore?  — 
Nous  ne  le  pKn^ous  pa<«.  On  ne  «aurait  méconnaî- 
tre, eu  elfetfffUH  le  coût  de  la  vie  a  beaucoup  aug- 
menté, que  le  |»rix  d^s  loyers  s'e«t  élevé,  et  que 
1  on  lie  |>cut,  PO  r  ta  u'ême  <oinme  qu'il  y  a  tren- 
te ans  a:teindre«e  niveau  moyen  d'existence  au- 
dessous  iliiquel  la  prlvatioH  commence  et  la  di- 
;;nité  diminue.  Il  y  a  d'ailleurs  (lau>  l'adminis- 
tration fran^ai>e/à  ciMé  de  graves  défaut-*,  une 
qualité  éinineiite  qui  fait  soniionneur,  c'est  l'iii- 
lé^rité  11  lie  faut  pas,  e  ne  dirai  ras  la  coinpro- 
mit  re.  ma  s  lexiO'ier  MÔine  à  d^sappareucesde 
soupi'ons  ''U  doni-aol  à  des  fonctionnaires  des 
trailÔuienis  avec  lestpiels  il  leor  soit  notoire- 
ment impossible  de  sutïire  aux  charges  d'une 
lamille. 

Lit  seule  voie  à  suivre  nous  parait  être  d'imiter 
dan-i  ra<lmiuistnition  du  pays  ce  qui  se  fait  avec 
suecés  dans  1*'S  grandes  administrations  Unan- 
cières,  commerciales  et  indu^tr.elle^  Pps  trop 
d  employés,  mais  une  somme  de  travad  conve- 
nable dèmandi'O  à  chacun,  de  grands  soins  dans 
le  choix  des  candidats,  peu  «lesumumérariat,  un 
avancement  lent  au  début,  mais  certain  poui-tous 
(toux  qui  rendent  dos  s«*rvices  pas  de  sinécures, 
mais  de  grandes  situations  au  sommet,  acquises 
par  les  plus  dign-  s  et  rémunérées  en  proportion 
des  aptitudes  ({n'elles  nécessitent  et  les  respon- 
sabilités <{u'ede6  eugagenr. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'une  enquête  neui  a 
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paru  pcm^oir  être  fttite  sur  Tensemble  de  nos  ser- 
vices administratifs  par  une  eommiseion  gui  se 
me  tirait  en  rapport  avec  les  difTérents  ministères, 
el  qui  serait  appelée  à  vous  présenter  un  projet 
i  réduction  des  cadre<9  au  strict  nécessaire,  en 
l  (  nnant  satisfaction  aux  besoin  de  tous  les  ser- 
viices,  sans  excès  comme  sans  iTiHufPisnnce. 

C'est  ici  que  se  rencontrent  les  diirérentes  ol>- 
jections  faites  à  la  proposition.  Nous  allons  les 
examiner  successivement. 

Ctai  a  dit  d'abord:  où  vous  arrêterez  vous? 
Allez-vous  réorganiser  Tarmée,  la  marino,  te  corps 
jndioiaire?  —  Telle  n'est  pas  la  pr(^tontion  (ms 
auteurs  de  la  proposition  ;  c'est  encore  moins 
celle  de  votre  commission.  La  rtorganisation  de 
l'armée  doit  être  l'objet  do  long^ues  et  patientes 
études;  il  est  urgent d'r  mettre  la  main;  mais  ce 
tralvaii,  qui  sera  confie  &  nos  hommes  les  plus 
compétents,  avec  le  concours  de  nos  plus  hautes 
autorités  militaires,  doit  être  tout  à  fait  on  dehors 
de  î' œuvre  de  la  commission  proposée.  Il  en  f*st 
do  même  de  toutes  les  grandes  lois  qui  pourront 
modifier,  soit  lô  nombre  de  nos  cours  d  appel  et 
de  nos  tribunaux,  soit  celui  de  nos  sous-préfec- 
tures, soit  tous  les  autres  rouages  importants  de 
l'organisation  générale  de  la  France.  Là  ne  peut 
être  l'action  utile  de  la  commission  proposée  ;  en 
voulant  embrasser  un  diamp  trop  vÂste,  elle  s'é- 
puiserait en  inutiles  efforts. 

Mais  étant  donné  le  mécanisme  actuel,  combien 
fkut-il  d'hommes  pour  le  faire  fonctionner?  et 
surtout  comment  doivent  être  constitués  les  ser- 
vices centraux  qui  doiv^^nt  survivre,  quel  que  soit 
le  système  appliqué  au-desisous  d'eux  et  quelque- 
fois même  en  dehors  d'eux?  Gomment  surtout 
ce^stituer  les  ministères,  dont  le  personnel  était 
si  considérable  el  appelle  évidemment  d'utiles  ré- 
formes? Quelles  sont,  dans  les  principales  fbnc- 
tions  qui  en  émanent  et  dont  l'action  s'exerce 
dans  les  départements,  celles  qui  peuvent  étr- 
suppriméas  ou  modifiées?  N'y  a-t-il  pas  des  iné- 
galités entre  les  dillérents  ministères  à  faire  dis- 
paraître! N'y  aurait-il  pas  avantage  à  raltachtr 
de  préférence  certaines  branciies  du  personnel  ù 
des  adrainistrations  dont  elles  ont  eu;  séparées  ou 
dont  elles  devraient  naturellement  dépendre? 

Tel  est,  suivant  nous,  le  vrai  terrain  sur  lequel 
la  commission  projetée  aura  le  devoir  de  se  pla- 
cer. Il  suflit  pour  qu'elle  puisse  rendre  d'cmi- 
aents  services  au  pays  qui  les  attend. 

Cette  réi)on se  détruit  en  même  temps  l'objec- 
tion tirée  des  études  confiées  h  la  commission  de 
décentralisation.  Ici,  c'est  l'autonomie  départe- 
mentale, cantonale  ou  communale  qui  est  eu  jeu; 
c'est  l'initiative  de  la  province  qu'il  s'agit  io 
rendre  plus  libre  et  plus  féconde.  Que  les  amis 
de  la  décentralisation  ne  s'effraient  pas  do  voir, 
pendant  qu'on  fortifie  l'édifico  par  sa  base  dépar- 
tementale, en  dégager  le  sommet  des  cliar^'S 
trop  lourdes  de  l'administraiion  centrale!  Ea 
simplifiant  celte  doimère,  on  facilitera,  loin  do 
l'entraver,  l'œuvre  de  déceiitiai^sation ;  car  c'est 
une  suite  trop  naturelle  de  l'excès  des  fonctions 
administratives,  après  avoir  augmenté  le  nombre 
des  fonctionnaires  centraux,  de  chercher  à  éteu- 
dre  leurs  attributions,  et  de  leur  faire  revenir 
toutes  les  affaires  pour  justifier  l'utililé  appa- 
rente do  leurs  fonctions. 

Une  objection  plus  sérieuse  est  tirée  de  la 
compétence  incontestable  de  la  commission  du 
budget,  qui  déjà,  dans  les  exercices  nntérieurs,  a 
été  appelée  à  s'occapfer  de  la  réduction  du  nom- 
b:o  des  fonctionnaires  et  de  la  modification  de 
certains  traitements.  Mais  l'insuffisance  môme 
des  résultats  obtenus  ^)rouve  que  la  réforme, 
pour  eue  utilement  efiectuôe,  nécessite  un  en- 
semble de  longues  et  patientes  études  que  les 
commissions  du  budget  n'ont  jamais  eu  le  temps 
de  faire,  quelle  que  fût  leur  bonne  volonté.  — 
Nommés  presque  toujeurs  à  des  époques  avan- 
cées de  la  session,  les  hommes  distingués  qui 
ont  composé  ces  commissions  ont  eu  pnnoipale- 
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ment  h  s'occuper  de  l'équilibre  financier  du 
pavs,  des  grandes  mesures  intéressant  le  crédit 
pubiio,  de  la  préférence  à  donner  aux  dépenses 
produclives  sur  les  dépenses  inutîies  ou  somp- 
tnaires  ;  ils  ont  eu  à  étudier  les  bases  Si  impor- 
tantes de  l'impôt  et  ses  modes  de  perception,  ie 
problômo  do  l'amortissement,  louiours  posé  et 
•amais  résolu.  Quand  celte  grande  tâche  était 
accomplie,  on  était  bien  près  de  la  fin  des  tra- 
vaux législatifs,  et  c'est  à  peine  si  en  passant  on 
avait  pu  faire  quelques  réformes  de  aétail  dans 
l'organisme  administratif;  —  on  indiquait  ainsi 
la  lacune  plutét  qu'on  ne  réussissait  à  la  com- 
bler. 

Mais,  si  la  commission  du  budget  s'est  trouvée 
l'.-n  toirt  temps  chargée  d'études  financières  très- 
variées,  à  aucun  .*  épo<fuo  elle  n'a  eu  d'aussi  rodou- 
tabh^s  firoblèmes  à  résoudre  que  cette  année.  En 
f'aco  dos  oblîgatîorn  qrie  nous  avons  contractées 
envers  l'Allemagne  et  de  cellns  (pie  nous  avons  à 
remplir  vis-à-vis  de  la  France,  ceux  de  nos  col- 
lè}»ues  qui  ont  accepté  l'honorable  mandat  de  re- 
constituer nos  finances  ne  se  dissimulent  pas 
toute  la  difficulté  de  la  mission  qu'ils  ont  h.  rem- 
plir, toute  1  étendue  des  travaux  ({u'ilsont  à  faire 
pour  préparer  el  décider  les  nouvelles  ressour- 
ces destinées  àcomhler  le  déficit  de  notre  budget. 
—  Ils  seront  heureux  du  concours  de  notre  com- 
mission, loin  de  s'en  plaindre.  Car  ils  savent  que 
que  les  charges  nouvelles  qui  pèseront  sur  le 
pays  seront rfautant mieux snpportéesqu'on  aura 
d'abord  procédé  à  nue  enquête  laborieuse  et  sé- 
vère sur  toutes  les  économies  qui  peuvent  être 
réalisées. 

Que  des  documents  arrivent  à  la  commission 
du  budget,  soit  des  grandes  commissions  d'orga- 
nisation, soit  de  celle  qu'il  s'agit  de  nommer;  elle 
ne  pourra  que  s'en  trouver  fortifiée  dans  son  œu- 
vre; et,  s'il  arrivait  qu'elle  eût  déjà  pris  les  de- 
vants dans  quelques  réformes,  le  pays  n'aurait 
'Mi'à  se  louer  des  utiles  effets  do  cette* émulation. 
Ces  économies,  en  oifet,  n'ont  ]>as  seulement  leur 
nécessité  financière,  elles  ont  aussi  une  haute  por- 
tée morale,  el,  si  cilos  no  donnent  pas  à  beau- 
coup près  de  quoi  faire  face  à  tous  los  besoins, 
elles  permettront  du  moins  de  dire  aux  contri- 
buables :  «  Nous  avons  commencé  par  opérer  avec 
rigueur  toutes  les  réductions  qui  nous  ont  paru 
possibles,  i* 

Une  question  a  toutefois  embarrassé  votrQ 
commission,  c'est  celle  des  traitements.  D'une 
part,  en  elfet,  il  lui  paraissait  diriicile  de  décider 
que  cette  question  serait  l'objet  de  propositions 
léflnitives  en  dehors  <lo  la  commission  du  bud- 
get; d'autre  part,  l'éludo  des  ca  1res  était  impos- 
sible sans  l'appréciation  dos  trailomonts  qui  sont 
affectés  aux  dififérents  postes.  Elle  a  pensé,  après 
iiscussion,  que  la^commission  à  nommer  devait 
porter  avant  tout  son  exam^^n  sur  la  question  des 
ijadres,  le  chill'rc  du  traitement  étant  indiqué  en 
regard  comme  le  résultat  de  l'appréciation  de  la 
commission  de  léforme  administrative,  les  chif- 
fres définitifs  V  vaut  cire  l'objet  d'une  proposi- 
tion de  la  co:)i  n  rsion  du  budget  el  d'une  déci- 
sion de  l'.'Vsse  .  Idée.  C'est  donc  avant  tout  sur  le 
nombre  et  les  îo-jctloiis  des  employés  que  devra 
porter  l'élude  du  la  commission  \  nommer,  et 
c'est  là,  en  e(V  t,  qu'il  est  le  jdus  important  de 
faire  une  en  j. Me  détaillée  dans  tous  les  minis* 
tores. 

Quelques  pc»i\  onnes  nous  ont  dit  encore*  a  Mais, 
c'est  au  pouvoir  exôcutil  à  réaliser  ces  réformes.» 
Nous  n'avons  à  craindre  à  cet  égard  aucun  con- 
flit, et  nous'facili torons  r<iîiivrô  des  ministres, 
loin  de  l'entraver,  en  préparant  par  une  commis- 
sion de  l'Assemblée  un  travail  qui  ])rovoque  les 
économies,  les  explique  et  les  motive.  Nous  ne 
ferons  que  rappiîler,  en  effet,  uno  vérité  histo- 
rique, eu  disant  que  tous  les  ministres  arrivés  au 
pouvoir  avec  les  idées  les  plus  réformatrices,  pnt 
dû  s'arrêter  dans  l'œuvre  reconnue  nécessaire  de 
la  révision   des  fonctions  administratives,  tantêt 
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par  le  peu  de  durée  de  leur  participation  au  gou- 
veraement,  tantôt  par  les  diflicuUôs  qu'ils  éprou- 
taieot  à  exécuter  seuls  des  réductions  qui,  pour 
être  admises,  auraient  du  être  appliquées  on 
même  temps  dans  tous  les  miuifitèi-eSf  entj[n  par 
la  résistance  que  leur  opposait  cetto  solidarité 
affectueuse  qui  existe,  nous  lo  savons,  entre  tous 
les  bureaux,  et  qui  fait  naiti'c  dans  les  meilleurs 
esprits,  souvent  même  ii  leur  insu,  une  opi)osition 
latente  «ux  sacrifices  que  voudrait  dicter  l'esprit 
d'économie.  Disons-le  bien,  du  reste,  l'œuvre  nu'il 
s'agit  de  faire  ne  peut  être  populaire  dans  i  ad- 
ministration, quoiqu'elle  donne  le  seul  moyen 
d'améliorer  la  rémunération  en  réduisant  le  nom- 
bre. EUe  est  toujours  douloureuse  pour  ses  chefs, 
auxquels  elle  impose  d'attristantes  supjiressions. 
Elle  Test  aussi  pour  l'Assemblée  ;  mais  celle-ci 
se  sent  soutenue  par  le  mandat  des  électeurs.  — 
Le  pays  nous  a,  en  effet,  envoyés  ici  avec  la  mis- 
sion de  faire  résolument  les  réformes  néces- 
saires, quelque  pénibles  qu'elles  puissent  être. 

La  question  des  situations  acquises  reste  d'ail- 
leurs réservée,  et  votre  commission  ne  s'est  pas 
crue  autorisée  à  déterminer  à  l'avance  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  pourra  être  résolue.  — 
Une  fois  les  cadres  parfaitement  établis,  s'il  en 
résulte,  comme  nous  le  prévoyons,  des  «réduc- 
tions considéiables,  l'Assemblée  aura  :*!  fiiger  s'il 
lui  convient  «te  procéder  par  suppression  des 
fonctions  au  fur  et  à  mesure  des  vacaaces,oupar 
des  retraites  à  accorder  en  proportion  des  an- 
nées de  services,,  ou  par  toute  autre  mesure  qu'il 
nous  parait  prématuré  de  discuter  en  ce  mo- 
ment. 

Une  circonstance  spéciale  a  attiré  l'attention 
de  votre  commission,  et  lui  a  fait  désirer  que  le 
travail  d'enquête  pût  être  immédiatement  com- 
mencé. C'est  que  le  transport  des  ministères  à 
Bordeaux  et  à  Versailles  a  amené  dans  les  ser- 
vices centraux  des  simplifications  nécessaires.  Il 
faut  se  hdter  d'en  observer  le  fonctionnement  ; 
car,  une  fois  rentrés  dans  Paris,  la  tentation  ne 
serait-elle  pas  grande  de  remplir  tous  les  bureaux 
existants  ?  Le  service  souffre,  il  est  vrai,  sur  plu- 
sieurs points,  mais  il  marche  au  total;  et  si  l'on 
pouvait  s'habituer  à  se  contenter  de  ce  provi- 
soire qui  deviendrait  définitif  en  s'nméliorant  par 
l'usage,  la  réforme  serait  déjà  en  jurande  partie 
effectuée,  et  le  travail  de  la  commission  facilité. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  à 
r Assemblée  que  d'autres  pays,  qui  n'ojit  pas 
d'aussi  graves  raisons  d'économie  que  la  France, 
se  décident  à  la  même  réforme.  —  Le  chancelier 
de  rËchi(|uier  expliquait,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  communes  du  20  avril  dernier,  qu'on 
avait,  à  la  suite  des  travaux  d'un  comité,  réussi 
à  retrancher  dans  la  seule  douano  de  Londres 
130  employés,  et  que  l'on  pensait  porter  cette  ré- 
duction &  200,  sans  que  les  atfaires  de  U  douane 
en  souffrissent.  Cet  exemple  doit  nous  encoura- 
ger, car  il  nous  montre  qu'il  y  a  eu  des  abus  par- 
tout ;  on  s'honore  en  les  reconnaissant  et  en  les 
corrigoanL 

Il  nous  reste  un  mot  à  dire  du  nombre  des 
commissaires.  M.  Lamy  et  .«os  collègues  ont  pro- 
posé quarante-cinq  membres,  la  commission  a 
pensé  que  trente  sulfiraient.  Au  dolâ  de  ce  cliilTre, 
les  discussions  deviennent  souvent  confuses  ;  le 
travail  ffagne  à  être  concentré,  et  il  nous  a  sem- 
blé qu'il  fallait  eu  donner  l'exemple  dans  une 
commission  qui  a  précisément  pour  but  d'établir 
qu'on  peut  beaucoup  faire  avec  moins  de  monde. 
Avec  trente  membres,  la  commission  pourra  se 
diviser  en  sous-commissions  de  trois  membres 
absorbant  ainsi  vingt  sept  membres  pour  les  neuf 
ministères,  et  en  laissant  trois  disponibles  pour 
fortifier  les  sous-commissions  les  plus  chargées. 
Elle  pourra  d'ailleurs  prendre  tel  autre  règle- 
ment intérieur  de  ses  travaux  qu'elle  décidera, 
et  nous  n'avons  pas  cru  devoir  lui  fixer  à  l'avance 
de  règles  absolues  à  cet  égard. 

En  résumé,  messieurs,  votre  commission  a  dé- 


cidé à  l'unanimité  qu'il  y  avait  lieu  de  vous  pro- 
poser l'adoption  d'un  projet  de  loi  consacrant, 
2^ous  une  forme  légèrement  modifiée,  la  proposi- 
tion de  nos  collègues.  Rarement  une  réfbrme  a  été 
aussi  généralement  désirée  que  celle  dont  il  s'a- 
git; jamais  une  époque  }>lus  aouloureusement  op- 
portune ne  s'est  présentée  pour  l'effectuer  avec 
plus  de  courage.  Hâtons-nous   donc  de  l'entre- 

Î)rendre,  et  soyons  convaincus  qu'en  donnant  à  la 
•>ance  une  administration  moins  nombreuse, 
mais  aussi  fbrte  par  une  bonne  répartition  du  tra- 
vail et  par  une  rémunération  équitable  des  sei*- 
vices,  nous  réaliserons  le  vœu  du  pars,  nous  ren- 
drons au  commerce,  à  l'industrie  et  a  l'agricultu^ 
re  un  grand  nombre  d'hommes  qu'absorbaient  les 
carrières  publiques,  et  nous  accomplirons  une  ré- 
forme aussi  désirable  pour  l'économie  de  nos  fi- 
nances que  pour  l'efficacité  de  notre  administra- 
tion. 

Voici  les  termes  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
proposons  ; 

Arlicie  unique.  Il  sera  nommé  une  commission 
de  trente  membres  chargée  d'étudier  la  révision 
de  l'ensemble  des  services  administratif^!. 

Cette  commission  soumettra  à  l'Assemblép  'dans 
un  ou  plusieurs  rapports,  les  suppressions  ou  les 
modifications  qu'elfe  jugera  utiles  dans  les  emplois 
dépendant  des  ditlérents  ministères. 

Annexe  n*  218. 

(Sôance  du  8  mai  1871.) 

PROPOSITION  OË  LOI  tendant  &  réunir  dans 

un  seul  bâtiment  tous  les  services  administra- 
tifs et  judiciaires  de  chaque  <jLépartemeBl,  pré- 
senté par  MM.  Parent  et  Silva,  membree  de 
l'Assemblée  nationale.] 

En  présentant  ce  projet  de.  loi,  nous  noue  som- 
mes proposé  ce  double  but  : 

Réaliser  des  économies  au  profit  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes; 

Réunir  dans  un  même  bâtiment  tous  les  ser- 
vices dans  l'intérêt  des  administrations  et  des 
administrés. 

Art.  1".  En  principe,  devront  être  réunis  dans 
les  hôtels  de  préfecture,  sous-préfecture  et  palais 
de  justice,  tous  les  bureaux  des  administrations 
dépendant  de  l'Etat  et  du  département,  sauf  les 
postes  et  les  télégraphes. 

Néanmoins,  les  bureaux  de  la  conservation  des 
hypothèques,  de  l'enregistrement  et  du  timbre 
seront  placés  de  préférence  dans  les  palais  de 
justice. 

La  partie  «[u>  demeurera  inoccupée  dans  les 
hélels  de  prélecture  et  de  sous-préfecture  sera 
tenue  à  la  disposition  de  l'Etat,  du  département, 
de  l'arrondissement  et  du  chef-lieu,  pour  toute 
destination  d'intén'it  public  auquel  elle  pourrait 
être  atfcctée,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
sciences,  les  collections  locales  pour  les  adminis- 
trations, l'instruction,  etc. 

Art.  2.  Le  Gouvernement  est  chargé  de  pomr- 
voir  â  ces  différentes  affectations;  à  cet  effet,  il 
devra  l'aire  évacuer  tous  les  logements  occupés 
par  dos  fonctionnaires  dans  les  bétels  de  prélec* 
ture,  de  sous-préfecture  et  dans  les  palais  de 
Justice. 

Les  mobiliers  de  ces  logements  seront  vendus. 

Art.  3.  Sont  supprimées  toutes  los  iudemnilés 
attribuées  pour  location  de  bureaux. 
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proposition  de  M.  Brunet,  ayanl  pour  obj>3t  de 
consulter  inimô'liaieiiiH.ii  lis  .;jH:5i;iU  m  m d- 
raux  sur  la  quesiiuu  d*.*  iMris.  =  Dépôt,  par 
M.  (Ui.iiles  Roll'itid,  d'une  pn»p(»5iti(>ii  relative 
aux  élections  niiinici|ialos.  =  D*'pùt,  par  M.  Ta- 
berlet,  d'une  proposition  ayant  pour  ohjet  l'jf- 
Ûrmution  iiu  ia  H«''put)li<i.ie  par  i'Ai^emblée 
nalionnio  =  Dépôt  d'une  pét  tion.  =  Con^é>.= 
Âdopiion  de  la  prise  en  consi  Irration  de  la 
propos  lion  de  M.  Courbet-Puulard,  tendant  à 
détei miner  la  réduction  du  privil'ge  des  pro- 
priétares  d'immeubles  airectésàune  destinatiua 
indasirieile  un  commerciale,  lorsque  r*H'<';s- 
Iriel  ou  le  comm«rçan»  qui  l»  s  occupe  tombe 
en  faillite.  =  Discussion  sur  la  prise  en  consi- 
ration  de  la  proposition  de  M.  Calemard  de  La- 
fayette  et  autres,  tendant  à  obtenir  la  création 
d'une  commission  de  trf^ute  membres  dite  de 
«la  réorganisation  de  l'armée  »  :  MM.  le  marquis 
de  Frtfnclieu  et  le  comte  de  Mol  un,  rapporteur.  ~ 
Aûoption  do  la  prise  en  considération.  =  Com- 
munication, par  M.  le  ministre  de  l'mtérieur, 
d'une  dépêche  annouçaut  la  prise  du  fort  d'Issy. 
=  l"  déhbération.sur  la  proposition  relative  aux 
réquisitions  exercées  contre  les  particul'ers, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  par  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  LÉON   DE  MALEVILLE, 
VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  trois  heures  et  un 
quart. 

M.  Paul  de  Rémnsat,  Cun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  pi^ésident.  La  parole  est  à  M.  Serph, 
qui  Ta  demandée  nur  le  procès-verbal. 

M.  Gnsman  Serph.  J  ui  vua\ec  ro;^rot(]UO 
mon  nom  était  au  nombre  do  ceux  de  nos  col- 
lèges qui  se  sont  abstenus  de  voter  pour  le 
rejet  de  ia  proposition  de  MM.  Tolain,  Quinet 
et  Langluis. 

Si,  comme  agriculteur,  je  suis  heureux  de 
vivre  au  milieu  de  ceux  doiit  h\c  pucrès  fora  la 
fortune  publique,  je  n*ai  pas  moins  de  sympa- 
thie  pour  la  population  ouvrière  >«es  vilie.^,  hon- 
nête et  laborieuse  ;  mais  je  crois  que  tous  doi- 
vent être  éfjjanx  devant  Turne  élecorale. 

Après  avoir  applaudi  au  chaleureux  et  pa- 
triotique appel  de  notre  honorable  collègue 
M.  Victor  Lefranc,  c'éiait  doublement  un  de.- 
voir  pour  nous  tous  de  protester  contre  un 
projet  qui  ouvrait  l'ère  des  privilèges,  et  je  n'y 
ai  pas  manqué.  (Très-bien  !) 

If.  le  président.  La  rociiOcation  sera  faite 
au  procès- verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  observation?... 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Ducuing  m'écrit  pour  exprimer  s^n  re- 
gret de  n'avoir  pu  s'a-î-ocier  au  voie  d  hier 
sur  les  conclusion  =  de  la  or»  nniicsion  di'.;ii;i- 
tive. 

M.  Baragnon  a  la  parole  pour  le  dépôt  d'un 
rapport. 

M.  Baragnon.  Au  nom  de  la  troisième 
commi8.4iond'init  aiive  parlementaire,  j'ai  Ihoii- 
nenrde  dépo>er  sur  le  bureau  de  l'Aèsimbice  »r 
rapport  sur  la  proposition  ce  M.  Brunet,  ayant 
pour  objet  10  cuns%*lier  iuimédiatcm-n*  •  .•  oo.:- 
seiis  municipaux  sur  la  aue^tion  do  Paris. 

Le  rapport  co.clut  au  rejet  'le  la  proposi- 
tion. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


M   Pillard  p  \  p'*rMle. 

M.  Ciar  t  u  Rolland  M  ^ssieurs.  j*ai  Thm- 
^eii"  f:-  coposer  Mir  le  hureitu  fie  l'Assemblée, 
au  nom  de  MM  Paul  Jo/.on,  Jo<irnauk  et  au 
mien,  une  proj)osiiion  de  loi  relative  aux  élec- 
tions niunici,iales. 

M.  le  président.  La  propos  lion  est  ren- 
voyr'c  à  ia  commission  d'ituiiaiive  parlemen- 
taire. 

Nâ.  Trtberlet  a  la  parole. 

M.  Taberlet.  Me^sleurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l' Assemblé.)  une  pro- 
jiosition  de  loi  ayant  pour  but  Taitirmation  de 
la  République.  ^Mouvenienis  divers.) 

M.  le  président.  Lt  proposition  est  ren- 
voYé«^  à  la  commission  d'initiative 

La  commission  des  congés  propose  d'accor- 
der : 

A  Mgr  Dupanloup,  un  congé  de  quelques 
jours  ; 

A  M.  Mon  au,  un  congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  Bcnoiir'.  1:11  congé  de  cinq  jours; 

A  M.  M.iMLMM,  un  congé  de  huit  jours  ; 

A  MM.  Koiii-Borna.rd  et  Reverchon,  un 
con^'é  do  MnîTi  :  •  "•<  ••:  i. 

Il  v.'y  i)    :  -  «•  "p/ovtion?... 

Les  rr.--  -  ■  :    ■    :     •  r(lè>. 

M.  Du^ui:;  .  *  .  :  '•onneur  do  déposer  .«rjr 
lebr.ivau  Ji^  \'.\  ■..  :.i  -.  mvi  TifV^ition réclamant 
trois  moi >  .lo  («nvo  ;c.ion  pour  les  échéanctîs 
commercia-e."*.    Ut.ruewîS  ) 

C'est  une  p('Miiion  in^viduelle. 

M.  le  président  i!  -<>voi  h  la  commission 
des  péiiiio':?. 

!  L'ordre  <lu  ju.  r  ■  ('if  i.i  discussion  sur  la 
prise  en  con^-i  i'.'.iti.  tt  vl  U  proposition  de 
M.  Courbet- Poulard.  tendant  à  réduire  le  pri- 
vilé^'O  des  propriétaires  d'immeubles  affectes  à 
une  destinat'on  industrielle  ou  commerciale, 
lorsque  l'industriel  ou  le  commerçant  qui  les 
occupe  tombe  en  fu  llite. 

I^es  conclusions  de  la  coaimission  d'initiative 
tendent  à  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position. 

Per^onne  ne  demande  la  parole?... 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
Id  prise  en  considération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  dihcuss.oii  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Calemard  de  Lifayette, 
Ri\tiille  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  tendant 
à  la  création  d'une  commission  <fe  trente  mem- 
bres, dite  de  «  la  réorganisation  de  l'armée.  » 

M.  de  F«anclieu  a  deujandé  la  paro'e. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Messieurs, 
j'ai  l'honn  ur  ne  vous  priir  de  ne  pas  at.cueiliir 
en  ct*  li  oaient  la  p.o,  ''sili^ia  de  M.  CaU'inard 
de  La  layette  tenihiul  à  la  nomination  d'une 
nouvelle  commission,  dite  de  a  laréorf^anisation 
de  i^armée,  >  et  d'ajourner  à  plus  tard  l'étude  des 
nombreusf-s questions  qu'ei  e  soulève.  Les  mo- 
i  i>  sur  lesquels  je  fonde  ma  demaiide  me  (a- 
raisseni  assez  g  aves  pour  jod «citer  de  vutie 
part  l'auiorisatioiide  lesvxp-  ser  à  celle  tribune 
aussi  br  èvenienl  eidundeux  que  je  le  pourrai, 

1  es  désasi  es  inouïs  dunt  l>o.i^  venon»  d  é  le 
Ie5  vie  imes  uo  it  lais>é  aurun  i^ouie  flans  l'es- 
prit «ie  persoiine  suri  iiiféri>  rite  de  n«.a  e  armée 
au  niuuieiit  uà  nou^avuns  co  i.mencéli  guerre. 
Mais  si  nous  sommes   tous  d*accord  à  cet 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


877 


égarrl   il  n'en  pst  pluf*  «ie  m  :ne  lorsqu'il  s'a^^t 
(1    rechordier  l       auses  .  «  nos  déraiie>  ei  Ws 

iJou  80  rii'i  ^  a  i-i  fîiits  on  Franco  que  nous 
passons  d'un  PXii(^uie  »^  rau«r»s  >ous  U  pns- 
siun  d  *>  «•vèniMniMit'i.  •a«i6  nous  «oniij'r  ni  le 
tem  ^Â  tii  lit  ptMiu*dali«r  ju<c|uau  fond  de» 
chos  s.  De  oe  c|ue  nous  avons  êif*  vaincus  par 
un  peupif  cht'X  U  qutd  loui  le  monde  psi  boi- 
dat;  de  ce  que  nous  a^ons  subi  riiuindiaiion 
do  voir  notte  malheureux  pays  envani  par  des 
armées  ionoaib  abies  aux(|uelles  nous  n^avons 
pu  oppo>er  que  des  uiihces  i  lexpér.meiiiées  H 
insutb>anies,  on  a  coiu  lu  qu'd  t'ulluit  imiter 
nos  voisms  ei  lendre  le  service  obii!;a>oire 
pour  tous  ceux  d'entre  no.is  qui  aitiigneni 
rAge  d'homme. 

C'est  la.  j'oserai  vous  le  dire,  messieurs, 
dusse  je  rester  seul  de  mon  avis,  une  profonde 
erreur  dont  nous  serions  prochainenuni  le<« 
viciimes  si  nous  nous  laiss-ons  aller  jusqu'à  en 
faite  1  appl  cation  pratique  Si  vous  voulez  donc 
me  le  permeure,  je  vais  ,  j-sajer  de  vous  prou- 
ver que  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  entrer 
dans  une  pareille  voie  et  qu'il  est  impossible 
d'y  trouver  autre  chose  quun  retour  à  la  bar- 
barie et  une  irrémédiable  déception.  (Bruit.) 

M.  le  comte  de  Melun.  ra^iporleur.  C'est 
la  discussion  du  fond.  Vous  ne  discutez  pas  la 
prise  en  considération. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Mais  pour 
m'opposer  à  la  pri^e  en  considération,  il  faut 
bien  que  j'ent>e  dans  les  raisons  du  fond 

L'orj^aiiisalion  de  la  force  arméo  chez  un 
peuple   n'est  pas  une  question   simp'e  qu'on 

f misse  traiter  et  ré^soudre  sans  déierminer  à 
'instant  des  tratisformatM)n<  plus  ou  mcins  la- 
dicales  dans  les  conditions  diverses  de  1  exiy^ 
lenC"'  économi.|ue,  sociale  et  politique.  Celte 
question   touche  à  tout,  domine  tout  et.  quoi 

3u'on  fasse,  reste  subordonnée  aux  conditinns 
an»  lesquelles   la  loroe  des  choses   place  une 
nation. 

Qu'est-ce  qu'une  armée?  Quelle  est  sa  raison 
d'être  ? 

Une  armée  est  la  partie  do  la  lurce  généi\ile 
destinée  à  défen  ire  et  à  piot»'^ger  une  so::iéié 
tout  entière,  de  manière  à  garantir  à  chacun  de 
ses  membres  la  pij- session  rt  l'usage  de  toutes 
les  facultés  humaines.  Une  armée  permanente 
et  org.inisée  est  la  con-équ«*nc»^  de  la  loi  provi- 
dentielle qui  veut  la  division  du  travail  afin  de 
parvenir  à  la  plus  grande  •  .oiion  possi- 
ble. 

Il  y  a  et  il  doit  y  avoir  des  citoyens  exclusi- 
vement soldats,  comme  il  do  t  y  avoir  des  ci- 
toyens exe  usivemeni  cultivateuis.  industriels, 
commerçants,  savants,  etc.  Prétendre  le  con- 
traixe.  vouloir  que  chacun  soit  appelé  à  défen- 
dre son  pays,  serait  renier  lous  les  progrès 
accomp'is  depuis  mille  ui-.s,  (t  allirmer  (ju'au 
lieu  <rét'e  es-eniinliem»  ni  spéc-al  ,  riioinme 
peut  devenir  uuiversel  tt  transformer  à  volonté 
ses  «ptiiudes. 

Quelles  .jia^  soient  no>  folles  pré.sompiions. 
cela  n'e>t  pas  dans  la  nature  ;  il  no  d^^pend  en 
aucune  faÇ'»n  de  i.O'j>  de  réaliser  l'impos-iMe 
et  si,  en  Ntriu  du  I  bre  arhiire  dont  li  s  nuiions 
disi'0S«'nt  au>>i  h. en  que  i  homme,  nous  lor- 
çoiis  ^.oui  le  monde  n  ^  as-or  q^  el  |UOs  années 
dans  \^s  Cim^jsou  dans  les  casernes,  noa.*»  se- 
rons condamnés  à  voir  s'ailaisser  rapidement  et 


progressivement  toutes  lés  facultés  d^oi!i  décou- 
le la  p»  os  péri  lé  publique. 
-En  \ain  ohjï^ciera  t-o'i  que  no-î  voisins  agis- 
sant ainsi,  nou^  ni^  sommes  pas  libres  de  faire 
dilî^remment,  parce  que  le  premier  be^oin 
d'un  pnujile   est.  d'assuro'-  son   indéjiendance. 

C'est  là  une  erreur  jirofonde,  dontd  est  facile 
de  se  ronvaiiic  e  en  constatant  comment  les 
choses  se  snit  passées  depuis  notie  fatale  en- 
tr  e  en  campagne. 

Sans  doute  les  soldats  ont  manqué  dès  les 
p:emiers  jours  ;  mais  l'expérience  a  d<^'montré 
ipjc  le  nombre  e-t  impuissant,  lor^que  les 
cadres  et  la  pensée  dirigeante  foxit  défaut.  Il  en 
est  ne  la  guerre  comme  do  toutes  les  entre- 
prises dépendantes  de  rinitiative  humaine  :  il 
n'y  a  de  succès  possibles:  que  ceux  qui  ont  été 
préparés  par  la  science  et  par  la  prévoyance. 

Ah!  oui,  je  lésais  pour  l'avoir  entendu  trop 
souvent,  on  a  dit  que  la  France  était  dégénérée» 
qu'elle  avait  perdu  le  sentiment  du  véritable 
patriotisme  et  qu'elle  est  arrivée  à  une  incu- 
rable sénilité. 

Cela  n'est  pas  vrai.  J'afGrme  avec  orgueif 
le  contraire  à  cette  tribune,  et  je  le  prouve 
à  l'instant,  en  rappelant  à  votre  souvenir 
cette  résistance  de  cinq  mois  contre  la  plus 
formidable  invasion  qui  ait  jamais  terrifié  le 
monde,  alors  que  mon  pays  n'avait  plus  ni 
gouvernement,  ni  administration,  ni  finances, 
ni  armées,  ni  armes,  ni  munitions,  ni  vivres, 
et  que  pas  une  de  nos  places  fortes  n'était  en 
état  de  soutenir  un  siège.  Et  pourtant,  mes- 
sieurs, Paris.  Metz  et  Belfort  n'ont  pas  été  pris. 

Y  a-t-il  jamais  eu  dans  l'histoire,  j  '  vous  le 
demande,  une  page  plus  glorieuse?...  (Bruit  de 
conversations.) 

M  Edmond  Turquet.  Je  demande  à  enten- 
dre, monsieur  le  président!  11  nous  est  impossi- 
ble de  suivre,  au  milieu  du  bru  t  qui  se  fait  au- 
tour de  nous,  les  développements  de  l'o- 
rateur. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  qu'inviter  i' As- 
semblée au  silence. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Qu'eût-ce 
été  si,  aa  lieu  d'un  gouvernement  corrompu  et 
corrupteur,  c:iez  lequel  l'amour  de  l'or  ei  des 
jouissances  maténejlt's  avait  éteint  l'an.'.ur 
du  devoir,  si,  au  lieu  d'une  commission  dicia- 
loriale  plus  préoccupée  de  faire  prévaloir  le 
principe  d<'  toutes  nos  révolutions  que  du  désir 
de  chasser  l'ennemi,  nous  avions  eu  un  pou- 
voir national  incorporé  d'une  manière  indisso- 
luble à  la  France  par  toutes  nos  institutions 
comme  par  toutes  nos  libertés  dont  il  aurait 
été  la  garantie  par  excellence?  Croyez  vous 
que  notre  armée  et  nos  moyens  Je  résistance 
eussent  été  insuffisants  ?  Croyez* vous  que 
nous  eussions  provoqué  cette  lutte  gigantesque 
au  moment  même  où.  en  lormis  par  le  poison 
déletèro  versé  à  (lots  dans  toutes  les  vemes  du 
<  orps  social,  nous  devions  nous  réveiller  devant 
reiinemi  iranstormé  en  inhtrumentde  supplice, 
trahis  et  livrés    t^ans    défense  au  bourreau? 

Ne  craignez  pas  que  j'aitaque  notre  aimée 
d'alors.  Ain^i  tjue  nous,  elle  a  été  la  victime 
de  celui  qui  av;iiL  tout  mis  i^n  œuvre  pour  lai 
enlever  le  .-oufile  divin  de  l'honneur  et  du  dé- 
voueineni.  et  qui  avait  placé  à  sa  tète  certains 
hommes  poir  qui  le  dexoir  n'était  nlus  «lu'un 
mot  vide  de  ."^cns.  Ap  es  Sedan,  si  l'armée  de 
Metz  était  venue  à  Paris,  n'aurions-nous  pas 
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été  certains  d'anéantir  cos  hordes  innombrahles 
d'AHeoaands,  qtie  îa  vne  seule  de  ,nos  baïon- 
nettes aurait  pu  mettre  en  fuite? 

Un  ministre  de  la  Restauration  disait  :  •  Fai- 
tes-nous de  la  bonne  politique,  je  vous  ferai  de 
bonnes  finances.  »  A  mon  tour,  je  vousexprime- 
merai  la  mémo  vérité,  appliquée  au  sujet  même 
sur  lequel  vous  Otes  appelés  à  délibérer  :  Ren- 
dcfrnous  un  gouvernement  national  dont  Pex- 
pression  suprême  soit  tellement  identifiée  avec 
nos  intérêts,  que  la  foi,  l'honneur,  la  liberté  et 
la  prospérité  de  notre  pays  soient  invariable- 
ment le  mobile  de  toutes  ses  résolutions  ;  à  l'in- 
stant vous  aurez  réalisé  la  plus  nécessaire  de 
toutes  les  conditions  pour  rendre  nos  armées 
invincibles,  celle  sane  laquelle  toutes  les  autres 
réunies  seront  toujours  condamnées  à  une  ira- 
puissance  insurmontable.  (Bruit  général  et 
confus.) 

M.  Edmond  Tnrquet  et  phisieurs  autres 
membres.  On  n*entena  pas  !  —  Nous  réclamons 
le  silence,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  préftident.  Messieurs,  nos  séances, 
comme  les  jours,  se  suivent  et  ne  se  ressem- 
blent pas.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je  comprends 
très-bien  que  les  émotions  de  la  séance  mémo- 
rable d'hier  aient  aiTaibli  beaucoup  l'intérêt  de 
la  séance  d'aujourd'hui;  mais  nous  devons  sa- 
voir gré  à  ceux  qui  s'arrachent  à  ce  souvenir 
pour  remplir  la  mission  qu'ils  se  sont  imposée, 
celle  depréparer  vos  travaux  et  vos  délibéra- 
tions. (Très -bien  !) 

Je  demande  donc  l'attention  qui  est  le  droit 
de  Torateur  et  le  devoir  de  l'Assemblée.  Mes 
collègues  me  pardonneront  de  le  leur  rappe- 
ler. (Assentiment  général.) 

M.  le  marquis  de  Franclien.  Le  service 
obligatoire  peut  nous  donner  le  nombre,  ie  le 
reconnais;  mais  il  lui  est  impossible  daller 
au  delà,  ainsi  que  je  vais  le  aémontrcr  avec 
toute  évidence,  je  l'espère.  Le  nombre  peut 
devenir  une  nécessité  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  ;  nous  le  savons  de  reste  ; 
mais  ces  exceptions  sont  trop  rares  pour  que 
nous  fassions  de  leur  existence  la  loi  domi- 
nante de  tout  notre  organisme,  d'autant  mieux 
que  notre  puissance  législative  nous  permet- 
tra toujours  4'aviscr  en  temps  opportun,  lors- 
qu'il le  faudra,  toutes  les  fois  que  nous  le 
voudrons.  Gela  est  tellement  vrai  qu'au  n:ois 
de  juin  dernier  il  n'y  avait  rien  de  plus  facile 
que  d'avoir  fous  les  armes  le  million  de  soldats 
dont  il  aurait  été  possible  de  disposer  au  mois 
de  janvier  suivant,  s'il  avait  pu  sufûre  d'avoir 
des  hommes  pour  mettre  une  armée  en  ligne. 

Et  d'ailleurs ,  serait-il  possible  que  nous 
n'eussions  jamais  besoin  du  nombre  que  dans 
des  proportions  restreintes?  A  cette  question, 
je  répondrai  sans  la  moindre  hésitation  oui  ou 
non,  suivant  le  degré  d'intelligence  avec  lequel 
nous  aurons  su  profiter  des  terribles  lerons  que 
nous  nous  sommes  attirées  par  des  prétentions 
que  rien  ne  saurait  réaliser. 

Si  nous  restons  en  révolution,  si  nous  conti- 
nuons à  n'avoir  que  des  gouvernements  de  ha- 
sard, toujours  prêts  à  nous  entraîner  dans  leur 
chute  inévitable,  ah  !  oui,  la  force  brutale,  la 
plus  grande  force  possible,  sera  la  seule  et  la 
vaine  garantie  de  notre  existenco  politique  à 
l'extérieur  comme  à  l'intérieur.  Les  dangers  que 
nous  ferons  courir  au  monde  entier,  l'effroi  et 
la  rtpuUion  dont  nou$  ne  cesserons  d'être  l'ob- 


jet, seront  des  mobiles  assez  énergiques  pour 
inspirer  à  tous  les  peuples  lé  désir  de  se  reunir 
contre  nous  et  de  nous  faire  disparaître  comme 
nation. 

Qui  donc  a  fait  germer  en  Allemagne  la 
pensftîdel'uniiéVQuidoncaréunidanbles  mains 
de  la  Prusse  des  moyensdont  il  lui  avait  été  juî«- 
qu'alors  impossible  de  disposer?  Pourquoi  n'y 
a-t-il  pas  eu  un  seul  peuple  qui  ait  osé  faire 
cause  commune  avec  nous?  Pourquoi  tout  cela? 
Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi,  messieurs  : 
c'est  parce  que  la  révolution  française  est  un 
foyer  de  fermentation  qui  dissout  et  détruit 
tout  ce  qui  s'en  approche.  (Rumeurs  bruyan- 
tes.) 

Voix  diverses.  Vous  n'êtes  pas  dans  la  Ques- 
tion !  —  Cela  est  tout  à  fait  en  dehors  ae  la 
question  ! 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Je  vous  de- 
mande pardon ,  je  donne  les  raisons  qui  font 
que  je  ne  veux  pas  du  service  obligatoire. 

M.  de  Melon,  rapporteur.  Nous  ne  le  pro- 
posons pas. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  J'indique  les 
raisons  pour  les  quelles  je  demande  l'ajourne- 
ment. (Interruption  nouvelte.) 

Ahl  si  l'on  veut  m'interdire  la  parole,  qu'on 
consulte  TAssemblée  ;  je  suis  prêt  à  descendre 
de  la  tribune.  (Non  !  non  I  —  Parlez  !) 

M.  de  Mahy.  Au  contraire,  nous  nous  plai- 
gnons de  ne  rien  entendre  au  milieu  du  bruit 
des  conversations  particulières.  Nous  supplions 
l'Assemblée  de  faire  silence  et  de  nous  permet- 
tre d'entendre,  afin  que  nous  puissions  répon- 
dre à  l'orateur,  s'il  y  a  lieu. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  M.  le  rap- 
porteur m'interrompt  pour  me  dire  que  je  ne 
suis  pas  dans  la  question... 

M.  de  Melun.  Je  vous  ai  dit  que  nous  n'a- 
vons pas  proposé  le  service  obligatoire. 

Un  membre.  Il  s'agit  seulement  de  la  prise 
en  considération,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  discu- 
ter la  (juestion  au  fond. 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Eh  bien,  je 
demande  qu'on  renvoie  à  plus  tard  la  délibéra- 
tion sur  la  prise  on  considération,  et  je  donne 
les  raisons  à  Tappui  de  ma  demande. 

Je  continue. 

8i,  au  contraire,  mieux  avisés  sur  nos  véri- 
tables intérêts;  si,  éclairés  par  nos  déceptions 
et  par  le  sentiment  qui  nous  porte  à  conserver 
une  existence  prête  à  nous  échapper,  nous 
avons  enfin  le  couraj^e  d'ouvrir  les  yeux  à  la 
lumière  et  de  rentrer  dans  les  lois  providen- 
tielles dont  on  ne  s'écarte  jamais  impunément  ; 
si  nous  appelons  à  présider  à  la  grande  trans- 
formation sociale,  enrayée  par  nus  erreurs,  le 
grand  principe  d'autorité  au  juel  la  France  avait 
au  la  vie  et  les  magnifiques  développements 
dont  elle  n'a  plus  que  le  souvenir,  à  l'instant  tout 
change  comme  par  enchantement.  Au  lieu  de 
rester  des  victimes  dévouées  au  néant,  nous  re- 
prenons la  première  olace  au  soleil  ;  nous  re- 
devenons la  base  fonuamentale,  le  pivot  essen- 
tiel sur  lequel  le  monde  doit  reposer  et  retrou- 
ver sa  confiance.  L'injure  qui  nous  est  faite, 
les  ruines  sous  lesquelles  on  a  l'insolence  do 
vouloir  nous  ensevelir,  sont  des  menaces  qui 
g[lacent  le  sang  dans  les  veines  de  toutes  les  na- 
tions. Aussitôt  que  nous  ne  serons  plus  un  sujet 
de  terreur  pour  les  peuples,  nous  les  verrom 
accourir  à  nous,  nous  demajiider  une  proteçfiioa 
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sans  laquelle  ils  auraicDt  à  suc^^ombor  h  leur 
tour,  et  vouloir  par- dessus  tout  une  Franco 
f^rande.  glorieuse  et  Irioniphanto,  parce  que  no- 
tre grandeur,  notre  «gloire  ei  nos  triomphes  se- 
!  ont,  comme  par  le  nasse,  la  plus  ferme  garan- 
tie de  ia  liberté  et  de  la  prospériiè  de  TÈurope 
entière. 

Alo'-s,  la  fo.ce  morale  triomphera  de  la  force 
matérielle;  alors  nos  armées  pourront étro  ré- 
duites à  la  limite  la  plus  extrême  ;  alors,  nous 
pourrons  laisser  dans  nos  campagnes  ces  popu- 
lations saines  et  vigoureuses  que  le  contact  des 
villes,  même  mon^entané,  amollit  décourage  de 
leur»  pénibles  travaux,  et  nous  n'aurons  plus  à 
exiger  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  la 
science  de  renvoyer  à  l'îigfe  de  vingt-lrois  ou 
vingt-quatre  ans  les  études  spéciales  qu'on  ne 
fait  î'ructueusement.  et  les  habitudes  pratiques 
qu'on  ne  prend  utilement  que  pendant  l'ado- 
lescence. 

J'ai  dit  que  le  service  obligatoire  ne  pouvait 
donner  que  le  nombre,  et  qu'en  guerre  comme 
en  politi(iue,  le  nombre  était  complètement  im- 
puissant lorsqu'il  n'était  pas  dirigé  par  la  scien- 
ce et  par  ta  prévoyance  La  seconde  partie  de 
ma  proposition  se  démontre  d'elle-même,  — je 
n'ai  pas  besoin  de  m'y  arrêter.  La  première 
n'est  pas  moins  viaie;  mais  elle  demande  quel- 
ques développements  pour  convaincre  les  in- 
crédules... (exclamations.) 

Ce  qui  a  manqué  à  notre  armée,  ce  sont,  de 
l'avis  de  tout  le  monde,  les  généraux  et  les  ca- 
dres de  sous-ofliciers.  11  est  évident  que  la  va- 
leur des  i;énéraux  dépend  pxolusivement  du  soin 
avec  lequel  le  chef  de  l'Etat  se  préoccupe  de  choisir 
les  ofûciers  destinés  à  commander  un  jour.  Si 
la  collation  des  grades  était  toujours  le  prix  de 
la  supériorité  du  m^^rite  militaire  et  des  servi- 
ces rendus,  il  est  hors  de  doute  que  le  niveau 
moral  de  toute  l'armée  s'élèverait  rapidement 
à  la  plus  grande  hauteur;  mais  c'est  là  une 
question  étrangère  à  celle  du  service  obbga- 
toire. 

ileste  celle  des  cadres  de  sous-officiers.  Ici 
l'influence  du  temps  pendant  lequel  on  doit 
rester  sous  les  drapeaux  joue  un  rôle  prépon- 
dérant. 

On  se  plaint  universellement  de  ce  que  la 
difficulté  de  former  des  sous-ofliciers  augmen- 
te tous  les  ans  dans  des  proportions  f  icbeuses. 
Que  sera-ce  donc,  lorsqu'au  lieu  de  passer  cinq 
ou  six  années  au  régiment,  on  pourra  n'y  res- 
ter que  de  un  à  trois  ans?  Or,  s'il  est  possible 
d'apprendre  l'exercice  en  peu  de  mois  et  de 
plier  un  homme  à  la  discipline  en  trois  ans,  il 
n'en  est  plus  de  même  pour  le  soUvS-ofiicier. 
Celui-ci  est  vraiment  la  force  de  Fon  corps. 
Toujours  en  contact  avec  un  petit  nombre  de 
soldats,  c'est  rie  lui  seul  que  dépendent  l'ins- 
truction,  l'activité,  le  courage  et  la  discipline 
de  ceux  qu'il  a  sous  fcs  ordres.  11  lai  faut 
donc,  en  dehors  de  la  science  de  son  métier, 
acquérir  celle  du  Cjma)andement  et  réunir  au 
coup  d'œil  et  à  lexpérienco  une  résolution  suf- 
fisante pour  enlevcT  s(»s  hommes:  toutes  cho- 
ses qui  ne  s'acifuiorent  que  par  une  longue 
pratique  et  par  une  grande  bonne  volonté. 
Trois  années  seront  bien  insuffisantes,  puis- 
que avec  six  on  n'y  parvient  pas. 

Les  partisans  du  servi':e  obligatoire  répon- 
dent à  cette  objection  en  disant  que,  tout  le 
monde  étant  forcé  de  payer  la  dette  du  stfng.  il 


y  aura  dans  les  rangs  une  multitude  de  jefunes 
gens  déjà  tout  instruits,  dont  les  aptitudes  se 
dévelop|)eront  avec  une  bien  autre  rapidité  qpe 
par  le  passé.  Je  ne  conteste  cela  en  aucune  fa- 
run;  mais  l'expérionce  en  démontrera  immé- 
diateuient  l'inutilité.  En  cilet,  l'avenir  réservé 
à  ces  jeunes  gens  d'élite  ne  sera  pas  de  nature 
à  leur  inspirer  la  bonne  volonté,  sans  laquelle 
on  n'est  propre  à  rien. 

Tous  préféivront  passer  l'examen  proposé,  à 
la  suite  uuquel  ils  pourront  se  retirer  du  boutd'un 
an,  plutôt  que  de  contracter  des  engagements 
avec  la  perspective  de  devenir  sous-lieutenants 
de  vingt-six  à  trente  ans.  Il  n'y  aura  donc  rien 
de  changé  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent,  si- 
non une  grande  aggravation  dans  la  pénurie  des 
sous-offlciers,  par  suite  de  la  substitution  d'une 
période  de  trois  années  à  celle  de  six. 

M.  Galemard  de  Lafàyeite.  Mais  ma  pro- 
position ne  dit  rien  de  tout  cela  1 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Je  demande 
qu'on  remette  à  plus  tard  la  discussion  de  vo- 
tre proposition,  et  je  donne  mes  raisons. 

J  aurais  à  répondre  au  désir  unanimement 
manifesté  do  faire  disparaître  les  remplaçants 
payés,  s'il  s'agissait  de  vous  proposer  un  projet 
au  lieu  et  place  de  celui  qui  vous  est  soumis. 
Je  crois  que  cela  serait  prématuré,  et  qu'il  est 
prudent  de  traverser  d'abord  la  triste  période 
provisoire  dont  nous  ne  saurions  encore  assi- 
gner le  terme. 

Je  n'ai  rien  dit  de  ce  qui  concerne  la  cava- 
lerie et  l'artillerie...  (Réclamations.)  Si  les  consi- 
dérations nue  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre sont  vraies  pour  l'infanterie,  elles  le 
sont  bien  autrement  pour  les  armes  spéciales, 
qui  exigent  des  connaissances  toutes  particu- 
lières. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  appeler  votre 
attention  sur  les  charges  qu'entraînerait  l'ap- 
plication des  projets  déjà  formulés.  Nous  au- 
rions toujours  disponibles,  en  armée  active  et 
en  réserve,  à  l'état  de  rassemblement,  plus  d'un 
million  d  hommes  qu'il  faudrait  entretenir  et 
solder.  Cela  seul  sumrait  pour  nous  arrêter  net 
dans  l'état  où  sont  nos  finances. 

On  a  parlé  de  nouveaux  impôts  à  établir, 
c'est  très-bien  en  théorie  ;  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  dans  la  pratique  :  un  peuple  ne 
peut  fournir  que  jusqu'à  une  certaine  Umite; 
lorsqu'on  veut  ajouter  au  delà,  les  produits 
des  anciens    impôts  diminuent  dans  une  pro- 

Pression  croissante,  parce  que  toutes  les  sources 
u    travail   sont  atteintes. 

Ainsi  donc,  messieurs,  je  repousse  do  tout 
mon  pouvoir  la  proposition  qui  vous  a. été  sou- 
mise, en  l'accusant  d'être  inutile  quant  au 
nombre,  nuisible  pour  l'influence  qu'elle  de- 
vrait exercer  sur  ia  composition  des  cadres  de 
sous- officiers,  et  désastreuse,  au  point  de  vue 
de  nos  finances,  et  j'appelle  toute  votre  atten- 
tion sur  le  rétablissement  d'un  gouvernement 
national,  honnête,  intelligent  et  définitif,  com- 
me le  seul  moyen  de  rendre  à  notre  maltieu- 
reuse  patrie  sa  force  et  son  indépendance. 

M.  de  Mahy.  Le  Gouvernement  nommé 
par  l'Assemblée  et  soutenu  par  elle  est  un  gou- 
vernement intelligent,  honnête  et  national. 
(Bruit.) 

M.  le  comte  de  Melon,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, je  ne  suivrai  pas  l'honorable  préopi- 
naut  dans  tous  les  développements  qu'il  a  cru 
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devoir  donner  à  «on  discours.  (Très -bien  ?)  Je 
lui  ferai  seulement  une  nbscrvaiion.  c'est  qu'il 
s'est  trompé  du  proposition  :  ce  nVst  pas  la 
nôtre  qu'il  a  combattue,  c'est  celle  de  M.  de 
Mornay  ou  celle  de  M.  le  général  Martin  des 
Pallières. 

La  proposition  qui  est  soumise  en  ce  mo- 
ment à  vos  délibérations  no  s'occupe  Nulle- 
ment du  service  obli^atoire,  ni  de  I  artillerie, 
ni  de  U  cavalerie,  ni  de  loutcequi  vient  «l'êlr»* 
passé  en  revue...  (On  rit).  Celte  projiosilion  n'a 
d'autre  objet  que  de  deman  ler  la  nomination 
d'une  commission  de  iren  e  membn»-  puur  étu- 
dier ces  graves  questions 

La  longue  discussion  à  la(;uelle  l'honorable 
membre  s'est  livré,  et  daos  laqu«  lie  il  se  montre 
en  désaccord  avec  un  grand  nombre  d'esprirs 
très-compétents,  prouve  précisément  qu'il  est 
néœs^aire  d'étudier  à  fond  toutes  ces  ques- 
tions. Or,  la  propo>ition  de  l'honorable  M.  Ca- 
lemard  de  l^fayette  ne  tend  pH<  à  autre  chose. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  sur  ce  point  de  dis- 
cussion possible,  d'autant  plus  que  la  curamis- 
gton  nommée  pour  étudier  la  proposition  de 
M.  de  Morn  y  admet,  comme  nous,  la  néces- 
sité de  la  formation  d'une  commissitm  qui 
puisse  s'entourer  de  toutes  les  lumières  et  réu- 
nir tous  les  renseignements  néc*»ssaires. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  besoin  d'entrer  sur 
ce  point  dans  plus  de  développeiienis,  et  je  ne 
puis  que  terminer  en  priant  l'Assemblée  de 
prendre  la  propot^ition  en  considération.  (Très- 
Dien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. 

(Les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées  ) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  de  l'inlérieur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Li  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'iniérit^ur.  (Mouvement  d'attention.) 

M.  Ernest  Picard,  ministre  d«  r intérieur, 
M»sstfur>,  le  Gouvernement  a  reçu  la  dépêche 
suivante,  que  je  m'empresse  de  porter  à  lacon- 
nais.-^ance  «le  rAs>emblée  : 

«  G'nér  l  Pamrel  à  yénérul  Faron, 

t  Fort  d'is'^v  pns  par  3r'«  qjji  y  est.  —  Faire 
cesser  le  feu.  * 

L'Assemb  éj  comprend  l'importance  de  cetfe 
nouve.le. 

El  «  mn  fournira  l'o  ca.'iion  li'*  (lire  que. 
pendant  ces  dernières  nues,  !•  s  Iroj.ies  (jui 
éia  eut  clnr*;  'es  de  cetie  imp  maure  ()(>éraiiort 
ont  sup»urie  avec  la  p'us  lirande  ini'ét>i'iiLC  les 
feux  du  fort  d  ls.sy,  du  furt  de.  V.iuves  ei  i\v 
l'enceinte,  (|ui  inqu  é  aieui  It^irs  travaux.  Ces 
tioup"S  nntmomn»  uiu»  rêst»luii..nau-d«*ssus  de 
t«iuieloi:e..  (C  est  vrai!  — Tre.-bi''n!  ires-lûen!), 
eL  leur  v.iieur,  uie-.-ieurs.  est  courumiée  par  un 
su'*.ccs  qui  iiou.-*  permet  d  esjié  er  bieniôi  la 
lin  de  cetie  knrrdde  lune.  (Vives  et  noml»reuses 
marques  d'as>entimeni.  —  Applaudis^emeniS  ) 

M.  le  président  Nous  reprenons  la  suie 
de  l'ordre  du  jour  qui  a, .pelle  la  première  delî- 
b^'raiion  sur  la  piupO>ition  de  M.  Gaslond^, 
relative  aux  réquisitions  exercées  contre  les 
particuliers,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  par  les  autorités  civil- s  et  militaires. 

Personne  ne  demande  la  parole?... 


M.  Gaslonde.  Si  l'Assemblée  désire  que  je 
lui  présente  quelques  dévelo^^pements.  je  nuis 
à  se«<  ordres.  (C'est  inutile  l  —  Aux  voix  !  aux 
vjix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  que-tion  de  s 'voir  si  tlle  veut  passer  à 
la  deux  cuie  délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  deuxième  dél  bération  ) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Voici  celui  de  demain  : 

Demain,  à  une  heure,  réunion  dans  les  bu- 
roa'i\  p(»ur  la  nomnanon  : 

l"*  Ù'unc  commission  pour  l'examen  de  la 
propo-^ition  do  M.  Courhet-Poulard.  tendant  à 
réduire  le  priviié;;e  des  propriétaires  d  immeu- 
bles en  (!as  de  t'alMite  des  loca'aires; 

2"  D'une  ctnnniission  pojr  l'examen  de  la  pro- 
position de  M.  Gilemani  de  La'ayeite  et  de 
plusieurs  de  sesfollegucs.  tendant  à  la  création 
d'une  commission  de  trente  membres,  dite  do 
la  réorganisation  de  l'armée. 

A  trois  heures  séance  publique. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  propo>itjon  de  MM.  P'iul  «lozon  et  Charles 
Roi  and,  relative  à  la  loi  électorale. 

Discussion  .«^ur  la  prise,  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Auhry,  sur  la  constatation 
du  domicile  en  matière  é'ectorale. 

Discussion  su'  la  prise  en  considération  de  la 
proposiiion  de  M.  Vétillarl,  relative  à  la  con- 
vocation des  conseils  généraux  dans  des  cir- 
con>Uinces  exceptionnelles. 

D«-uxiéme  délibération  sur  la  proposition  do 
MM.  Bompard  et  Le'èvie-Pontalis,  tendant  à 
appliquer  l'article  69  du  règlement  aux  cas  d'ur- 
genre. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  e^t  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levét?  à  quatre  heures  un 
quart.) 

le  directeur  dn  service  sténographique, 
Célestin  Lagache. 


Annexe  n°  2 13* 

Stance  «lu  9  mai  \b'»\./ 

PHOPOSITION  DE  LOI  relative  aux  élections 
mun  i;»pHle«,  pr.f^sfnlce  par  MM.  (Ibailes  Rol- 
land, Paul  Jozun  ei  tluuruault,  meoibro-  do 
rAssemblée  nitioualc. 

Mes-ieuf  s,  nous  .ivons  cnîrepns  une  œuvre  con- 
sidérable, en  ••(Hi-ufaiit  moins  peui-èii-e  n«»s  Ibr- 
ces  «jiir  noii'e  «lAsir  d"ji|:|»orî  t  i  jétlili  -e  «pie doit 
éri«jer  rA><iMnl)IAo  nnioiia..'  uno  ;:ait  do  >es  nia- 
téi  iaiix.  Notie  b  «t.  imiii  «pie  11.115;  avo'.is  d«^.à  ea 
riiohiiijur  d.'  vous  i«.x}.-  ■  r,  à  i\)0«*a^>iii  «lune 
aiili"  pnipiï-iiif.'i)  d»tiiii  -ili.'-.:!  \\\i<\  qu  u.i  i!oi»t;ii- 
p<Midic«'s,  L'>r  îe  louniir  à  vus  ilélîm^iMil  ^n-»  1«^ 
lexLe,  on  plulùl  le  cadiv  i]  un  cod«  êlectur.ii  com- 
»Ief  A  iiolrn  avi?,  ?  \'\\..'\  -l-s  iii'!<nro-  -.  >  :..'i;l;ol- 
a  lô(Jui:ûtion  puliliqiio  du  pays  e-^L  du>.^ui»r 
la  si'cr^iit\  linfflli-î'j:!.",  l'.n  i»'|r..'ndaiiou  »;ei«i„- 
timi  (Mor.torai;  par  iiiiM  lé;^i>|alloii  a  la  lois  !.:"r.- 
nôu*,  IiIhmhIc  v.\  prcv..yaiiiL',  \\  u'ust  i  resqne  pas 
nioiiis  néicssain;  ijne  lc!«cl<in\  luènîvi  le  ii»^»i;i3 
lairiilaiiar»  awic  les  liabilu-les  de  la  vi»*  publique, 
soit  nus  en  inosiire  do  bien  so  rendre  compte^ 
snn<avf)irà  i>n«ndrr»  con-'^.il  d«  porsorow».  ilu*»!!'- 
eau  snie  et  doi  règlfs  dosdiverses  votations  aux- 
quelles il  est  appelé  à  ])arttcipci',  selon  qu'il  s  a- 
gna  d  investir  de  leui«  mandats  particuliers  les 
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membres  des  assemblées  municipales,  cantona- 
les, départementales  et  nationales. 

Nous  avons  donc  vu  un  iniporlant  bénéfice  à 
extraire  de  ramoncellement  de  nos  lois  et  à  pré- 
senter à  nos  concitoyens,  dans  un  ordre  logique, 
dans  un  résumé  concis,  dans  un  ensemble  com- 
plet, les  dispositions,  améliorées  selon  les  leçons 
de  l'expérience  et  révolution  des  idées,  à  Taide 
desfpielles  devra  dorénavant  s'opérer  la  nomina- 
tion des  conseillers  municipaux,  celle  des  maires, 
dos  adjoints,  des  conseillers  cantonaux,  des  con- 
seillers généraux,  des  députés.  On  pourrait  désiror 
encore  i{ii'à,  la  codification  deo  lois  d'élection  la 
codification  des  lois  d'attribution  vînt  so  joimire  ; 
et  ce  sera,  nous  l'espérons  vivement,  l'un  des  mo- 
numents législatifs  qui  sortiront  également  des 
travaux  de  cette  Asc^mblée.  Mais  il  y  aurait  au 
moins  inopportunité  pour  nous  à  insister  davan- 
tage, en  ce  moment,  sur  un  point  absolument 
distinct  de  celui  que  nous  avons  abordé.  Aussi 
n'avons-nous  voulu,  en  commençant  cet  exposé 
de  motifs,  que  fkire  ressortir  la  conception  gé- 
nérale présidant  à  l'élaboration  successive  des 
p/o')ji lions  que  nous  vous  avons  déjà  soumises 
et  di  celles  que  nous  prendrons  encore  la  liberté 
de  vous  soumettre. 

Notre  début,  messieurs,  dans  la  carrière  que 
nous  avons  commencé  de  parcourir,  a  été  la  pré- 
paration d'une  loi  embrassant  les  règles  généra  <es 
applicables  à  toutes  les  élections,  hlie  a  déjà 
subi  heureusement  sa  première  épreuve  :  votre 
commisMon  d'initiative  1  a  jugée  digne  d'être  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux.  Il  nous  semble 
permis,  en  conséquence,  de  partir  dès  à  présent, 
comme  d'un  point  acquis,  des  prescriptions  d'or- 
dre commun  qu'elle  renrerme  et  que  votre  sa- 
gesse améliorera,  pour  formuler,  à  titre  de  com- 
plément pratique,  les  dispositions  spéciales  à 
chaque  espèce  d'élection.  Dans  cette  pensée,  vou- 
lant de  plus  nous  conformer  à  la  nature  des 
choses,  nous  nous  sommes  occupés  d'abord  de  la 
commune,  base  de  tuut  l'organisme  social  et  po- 
litique. Nous  vous  apportons  donc,  en  premier 
lieu,  un  projet  touchant  lesélcclioos  municipales. 
Si,  comme  plusieurs  vous  le  conseillent  et  comme 
nous  oserions  vous  le  conseiller  nous-méine, 
«  vous  vous  décilez  à  elfacer  do  nos  divisions  ter- 
ritoriales l'arrondissement  et  à  instituer  le  can- 
ton, I  ous  essaierions,  à  défaut  de  plus  habiles, 
de  vous  faire  agréer  notre  concep  ion  do  l'organi- 
sation et  des  attributions  du  conseil  cantonal. 
Les  questions  qui  regardent  lesconseils  g<^néraux 
sont  en  de  trop  bounes  mains  pour  que  nous 
nous  permettions  d'y  toucher;  maii  nous  vous 
soumettrons,  lorsque  viendra  l'heure  opportune, 
un  projet  d'ores  et  déjà  préparé  par  nous  sur  les 
dispositions  électorales  particulières  à  la  nomi- 
natiou  des  députés.  Ce  sera  la  fin  do  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  imposée. 

Vous  jugerez  vraisemblablement,  messieurs^ 
que  forganisation  municipale  considoréo  on  élu.— 
même  et  en  faisant  abstraction  do  ses  rappoit^ 
avec  le  reste  de  l'organisme  national,  ne  sautait 
donner  lieu  à  l'examen  de  beaucoup  de({uestious 
nouvelies.  Là  où  l'expérience  a  commen  .:j^,  il  est 
sage  au  législateur  de  tenir  compte  de  ses  jut^e- 
ments.  Nous  ne  vous  proposons  donc  des  innova- 
tions, ou  môme  des  perfectiounomenis,  qu'avec 
une  grande  réscrvo.  Nous  ovoiis  prétendu  n^us 
garder  des  entrniuemenls  qu^  la  prt^occupation 
trop  vive  de  certains  iniéiôts  explique,  mais  no 
légitimeras.  Ainsi,  nous  nuus  sounuos  efforcés, 
en  ce  qui  touche  la  composition  du  corps  des 
électeurs  communaux,  de  nous  préserv.r  d'un 
double  écueil.  Assurément  nous  attachons,  comme 
la  presque  unanimité  d'entre  vous,  ungrund  prix 
au  rairermi.^somenl  de  la  vie  locale.  Nous  com- 
prenons également  qu'un  «les  principa»:x  moyens 
de  lui  rendre  sa  vigueur  est  de  resserrer  le  'lien 
de  solidarité  matérielle  et  morale  entre  ceux  qui 
composent  la  même  commune  :  nous  admettons, 
par  suite,  qu'il  ne  ftut  pas  donner  facilité  trop 
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grande  au  passage  d*un  citoyen  d'une  agrégation 
municipale  dans  une  autre.  Nous  reconnaîtrions 
assurément  un  inconvénient  irès-grave  à  ce  que, 
par  une  assimilation  déraisonnable,  de  même 
qu'on  porte  partout  avec  si.in  sa  «fualité  de  ci- 
toyen—qui est  une  qualité  inhérente  à  tout 
Français  —  on  puisse  a  issi  jouir  irop  tôt,  trop 
aisément,  sous  le  bénéticede  conditions  trop  lar- 
ges, de  la  spécialité  des  droits  comniunaux  dans 
toute  commune  où  l'on  se  transporterait.  Le 
l<^g«slateur  du  2  février  l«52  était  tombé  dans 
cette  laute.  Mais,  d  autre  part,  n'y  aurait-il  pas 
aussi  abus  et  piril  à  s'inspirer  exagérément  des 
souvenirs  de  l'ancien  droit  de  b  mrgeoisie  muni- 
cipale et  de  ses  rigueurs  f  Nous  avons  essayé  de 
nous  tenir  à  la  luste  limite  inspirée  par  nos 
mœurs,  par  notre  état  social  et  industriel  qui  fa- 
vor.sent,  qui  provoquent,  pour  ainsi  dire,  la  fré- 
quence des  cnangeinents  de  rési<len<;e  d'une  très 
nombreuse  classe  de  notre  population.  Au  point 
de  vue  des  liens  de  résidence  qui  doivent  atta- 
cher l'électeur  à  la  commune,  nous  avons  donc 
fiit  dépen  Ire  l'électorat  de  l'inscription,  depuis 
un  an  au  moins,  sur  la  liste électoiale  communa- 
le. On  verra,  si  l'on  veut  bien  su  reporter  à  notre 
projet  do  loi  sur  les  règles  applicables  à  toutes 
les  élections,  qu'en  fait,  les  natiis  d'une  commu- 
ne, pour  y  jouir  de  leur  capacité  électorale,  de- 
vront y  résidr-r  depuis  une  année  au  moins,  et  les 
non  natifs  depuis  dix-huit  mois.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'd  soit  pratitiuement  possible  de  pousser 
plus  loin  la  restriction  sans  soulever  des  plaintes 
aussi  nombreuses  que  fondées. 

Il  est  superQu,  ce  nom  semble,  d'insister  dans 
cet  exposé  sur  cerlalne)  luodiUcations  d'impor- 
tance secondaire.  Aussi  .loui  ne  vous  dirons  rien 
sur  la  suppression  qu*  noire  article  2  elfeciue, 
dans  l'échelle  proporli  irinelle  de  la  population  à 
la  représenlation,  relatvreineut  aux  communes  de 
nlus  de  3(V)(K)  âmes  et  de  inomn  de  GO,OOJ  âmes. 
Vous  a])précierez  si  les  graoutions  con-^ervées 
par  nous  ne  sont  nas^  su'fis^intes.  Nous  trou- 
vons également  inutile  de  dêfemlreici  et  le  prin- 
cipe du  sectionnement  d^s  c  lumunes,  et  le  prin- 
cipe de  l'éligibilité  d'un  jertain  nombre  d'Airan- 
gers  à  l'agrégation  couiuuale,  et  notre  nomencla- 
ture des  incompatibilités  a  Tel  gibilité  miini;i- 
pale.  Sur  ces  ponts,  nous  crovuns  vos  esprits 
tellement  fixés  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  discussion. 

Tout  au  contraire,  im  is  ne  iio.is  dissimulons 
pas  i'importan<;e  de  la  s  d  itioii  par  nous  pro.iosée 
sur  la  durée  qu'il  convi m  d'attnbuer  aux  fonc- 
tions mnni''i)>al(js,  et  sur  le  mode  de  renouvelle- 
mont  des  conseil^  municipaux.  Bnnucoup  de  bons 
esprits,  nous  ne  l'ignorons  i)as,  prêtèrent  à  la  ré- 
novation de-»  a«îseinr)lée'idélibôr»nîespar  l'intro- 
duction partielle  et  s:iccessi«e  d'éléments  nou- 
veaux, le  ronouvellemi'Ut  i  t»^gral.  Ils  disent,  non 
sans  quelque  raison,  que  ce  mode  provoque  plus 
eflicacement  le  concours  des  électeurs  et  fait  plus 
absolument  prévaloir  leur  volonU*.  Mais  il  nous 
semble  quo  ces  avantages  sont  ha!  inc-'-s,  au  moins 
en  matière  communale,  par  de  ydiis  graves  incon- 
vénients Serait- il  prollUilde,  en  elfjt,  à  l'intérêt 
public  bien  compris;  S"rait-il  coulorme  aux  don- 
nées (l'une  politique  vraiment  prévo\ai(e  de  pro- 
voquer liis  explosions  et  l»*s  entra inem^nti  de  la 
passion,  à  propos  des  alfaires  administratives  de 
la  collectivité  municipale? 

Soiait-il  bon,  d.ms  un  pays  u:«/!:!.»  comme  le 
nôtre,  de  laisser  la  poss  bilité  aux  électeurs  de 
nommer,. sous  l'empire  de  pri^oi-cu nations  exces- 
sives et  passagères,  1  intégralité  d  un  conseil  pos- 
sédant, pendant  un  lips  de  temps  étendu,  l'ahso- 
lue  disposition  de  la  fortune  communale?  Il  serait 
hardi  de  le  soutenir.  Nous  m  cr.jy.ms  pas  non 
plus  qu'il  y  ait  avantage  à  ce  qu'on  puisse  trop 
aisément,  trop  iréquem m. Mit  rompre  les  traditions, 
briser  les  projets,  meitro  à  néant  les  entrepiises 
nouées  par  les  administrateurs  que  la  confiance 
publique  a  investis  d'un  mauilat,  à  certain  jour 
donné.  Ceux  qui  connaissent  la  pratique  des  cho- 
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iiouxciit  lt-u;tvvc  lilûi]iiii-><.'s,  ik-s  oii[u)rLiiiii 
nui$£^)U  en  il£Gniiiv<i  lo  HiuilinK'iit  c^cl  et  Inlimc 
•lai<i|£C}cgr£.E'a^roiK'U.'rmliicr}jarlaliji(Uli]-m<>uie 
la  i^toiu*  pfrioili'jii?  ilo  ift  iunvoi;fliiim  des  ci- 
toymè,  tit  1«  lieu  dû  lo  voti)  SDra  lumlii,  <:Mnlrî- 
buorft,  nous  rysijiî-oiis,  û  ri'guInriiLT  le  loii'jiion- 
noiuunt  ilu  sulnuxo  ni]iv..'iiDl.  Il  y  aiirn  aiilimi' 
ilo  l  une  moin  j  cL'  U^vre  n  plus  d<i  maturiU  Uans 
l'iîmifyiuD  tlu^  suiriouos.  l/i-Kt  co  une  lioivent  <li'- 
sircr  tûuacetix  <|iii  Tii«<lBiit  sur  la  Muverainmé 
iiàManAlo  l'i.'.'^ij'iir  Ju  h  i'ir-;;i^ni^rn4ioii  itit  fuya. 

Lii)  ^Bulâ  sentiment  ilu  ruipecl  pour  lu  «uirraite 
tinUijF;aaI,  lavuloiili^  rlVn  Tu'i'o  imorjniio  sC-rieux 
ildÉqùvmueaKiiit,  I'„'iiumu-M  lulârùt  social  qui 
oTgpaM  'le  IrillUr^■  l.i  i)i;iiviiir  et  Wis  reiH^!>eD- 
tatiU  ttn  dulian,  mi-ilu^^.is  i\iti  diMiaociu  po|m- 
lalre-S  nous  ont  ëifuknii'ijt  cou^eiitù  de  cIioiat 
iino  jiii'Mlcti(i[i  iijiiv(;llo  |>oiii' dtatuoi  »ui  lescoD- 
tcstations  aiiMiucllod  ]i!i  rlcctions  niunici|iiite3 
Uonncrtilent  lion.  Suis  vouloir  uiioi.li>r  ici  la 
<|iiçalttin  <lu  rntt'nti>'ii  ou  <li!  la  sii|i|>t'cision  «lus 
cnii^oiis  iIq  pri^ri'L'tiitv,  nous  ci-ovoii^  vn  lou;-  vus, 
■in'tl  lia  cnijvii'nl  nulktnoiit  il'apiioler  à  leur 
liarre  lesproiri;^  ('(''''Ioimus,  Ce  n'uni  pi-t  Lout,  un 
i>nisj,  ilùo  la  ju.;Ut:.j  «oit  £]iiitdblL'nii-nl  lcu.Ilib  : 
il  raut  ott.'orc  t\m  lo  ptibtiu  ua  duiiti;  |i:i3  de  l'iin- 
i>arUiit;l2  'luin^iv  Or,  lui  uousuîllurii  1)11  préluo- 
tui^,  nnctioniinirus  Isdui  (lu  seul  cliolx  couvei- 
nen|Sî|>'>  V'"'^  'I"  '  ^J'^  l'-"r  honoraliiittù  pcr- 
soi)lil6m),  .sunl  argufi  d'aLtaclias  trop  iulimes 
BvscradnfniiiLaiiou. 


C'est  iiQ  ipotif  de  récusation  que  nous  Irouvws 
irrcriiliiblo.  QuBQt  aui  tribunaux  civilii,  plut  qo|i* 
les  voulons  liuiiorùa,  Iniliscutùs,  (ilus  noux  peuâ 
apptii|uctoni,  QVQc  un  soin  juloiii,  de  las  Acarisr 
do  la  politi<(uu  dont  lo  cardotâro  mOmo  est  de  li- 
vrer H  la  diuiussioii  tout  w  <|ui  cutro  avao  site 

Dca  rniMiud  0I  l'cTieniiiIo île  In  RolgiijuB,  coii  en 
a  Tait  ili'J.i  une  t'nrr^jvii  sntisraisautu,  nous  ont  dé- 
ciilé  à  il'v^eriiur  Im  litiges  «ur  les  i^Iocliaus  auy 
coiiroild  niunîcipnut,  u  une  couimi^muD  iierma- 
nciilc,  clioisitf  )>ar  lj  oouMil  gùn^ral  du  départe- 
ment et  |)Brnii  snj  menibn^.  UcUe  commiasioa 
1i>'rm.iiii'Uti>.ilunt  l'iidînctt  dana  inin  !hj  baprits, 
i,l|<]  VuLlU  LUUiiUlSi'iuU  .do    ilùCUlIl'ilIiMKioD  vous 

propoKara  rortainumunt  J'inslitiior  m  disant  de 
^011  aoiion  l'un  deii  )ii<iy(.-ii:)  li.-a  pltiïvlltL'aoL-jil'u- 
•iiror  uuK  déportiimunU  une  existdnoo  prapro  et 

vi^o.iruujQ,  «MuLiie  ..JoiiiiililL-niuai  Juciottc-e  pour 
l'olficfl  que  uui)b  lui  iittrjbuous.  proiluitile  l'ulec- 
tiuD  iinneu»  oi'Jj'ii  tup '''''ur.  d£li.-((tiùt  par  un 
choix  ipii  i-'St  Bucori^  vae  l'IucLian  nouvelle,  les 
ci)Hâ<-lU<'ra  gL'ii'/i'iiuj,  tout  il  II  fois  di':iiiat»i'a8»Al 
dans  las  iiusKtious  (|ui  leur  seront  soumises  et  on 
situation  i\i\  \i-'-  roitiiaitiu  'I,ins  tous  leurs  dé- 
tail!!. n.iu-nnli>ar  In  t'nlt  Udoutiiu  aulorit6  »_t  près- 
iiuu  le  •luulJlu  Ciiractiïri;  de  jui'il'»  c-ldiijugL^ 
hans  douta  on  au  saurait  Sip'/rur  que  leurs  scii- 
ii.npi:s  !!■■'  TTuril  jaim's  d'j  iii.'i;')iitcni3  :  la  natu- 
\\<  ite^  k.'livi'^  ruud  Cl)  ri^iiultal  inipu.'tsiljlti.  Miiis 
nj  )ieut  ali^iniiii'  £uu^  cr-i'nU*  'l'.iti,  dans  le  public 
lii  pi-£iioinptiun  de  Itien  Jtigi  couvrira  presiiu'ln- 
vai'lablun-enl  leur^  Jfi;iyiuii;:. 
Sm  iiitjci'dura  BiluiluUtraiivL?  ilevant  la  délô^- 

tl'iu  ilu  C0ns>):l   KiSU'tl'Sii  U'Il''  qu-:    nous    l'avOM 

concud,  e.4t  trop  simple  pour  (ju'It  soit  ulile  dû  la 
jusliUer  ilaus  nu  •■.tjioft'.  S'i.t.,  no:;»  Lorueroiis  i 
lairi!  ri.'iuar>|ucr  ituu  nou ^  a\  ons  eu  la  pivcautioa, 
au  n'uJiit  d'j  vuiï  lie;!  uU'Vtiiius  do  droit,  de  niaib- 
linttr  lo  eontrûle'rie  U  cour  <lu  cu^Siitlon.  Il  na 
fnul,  si'Ion  noii.s  ni^iiligpr,  .'h  aiwun  ca^  la  piis- 
si-rvatiun  du  noliui  KrauJ  |irLnni[i«  d'nait(  deju- 

U  nu  rnsti^,  ni.;i;-ieiir.i,  dans  la  i^ropositioB  d* 
loi  que  noufl  iivuuà  l'ImiLiiiiir  de  \iini  SoumiAliit, 
ipi'uiio  qucâliou  d  ia)poi'tnui.'C.  C'cjl  celle  iiui  a 
irait  a  la  nomin.iti.;n  iS.is  iua:r-'S  et  des  itdjuinti. 
ticlon  nous,  blin  i{ue  leur  ua.;isLrsture  ait  ac- 
cu oll<!mi.'nl  l't  doim  vnti:tum1ilal)leinent  conserver 
na  double  cara^-lïTo,  lujal  ut  national  à  la  rois,  il 
Oi;it  nrcoasuiruiii>-[ii  qu'ils  iu)rt«nl  de  I  iMection 
niunicqialu.  Il  y  aunt.1  au  lujins  âupuriluitû  à jus- 
lilier  et  à  dèv'doiijxjr  ici  cette  opinion  quand  les 
molirs  eti  sont  pr&iunti  à  tous  lut  u&priis,ot  quand 
un  volu  r.'ncnl  a  si  iV.idcninifnt  ikit  cunuottro 
pour  ijuullei  causi  m  la  grande  majurîtA  d'entre 
vous  acceptait  les  idùui:  auxquelles  uoiis  sommes 
nitiuhiÂ  nuus-mi>mes. 

C 0 11 forni liment  il  ce  que  vous  nvezaiL-isI  décida, 
nous  troyou.'  >''{,'alemeut  qu'il  convient  do  clisr- 
gor,  non  pas  lo  rurp.4  ('IcciornI  dans  son  onseinbls, 
m^is  le  eon-^ud  luuuiciiial  ùiu  p^r  lui,  de  délOfer 
les  l'unclions  de  maires  et  d'adjointe.  Nous  pen- 
sons i(u'il  saura  mieux  fs  di'^ijagcr  de  l'eâjini  .la 


chois  dus  iidiniu  i^lralcurs  cl  leur  juxii 
les  satisfactions  cl  los  garanties  qu'il 
parrois  li'uoourdei-,  eu  luatiàre  inuiucipali 


, , .  à  de» 

nlitfs  lo -aies  et  ii  d«a  |ntOr>ïtsdivert;eats.Noui 
m  ovuns  cntln  celle  cduibinaisou  nécessaire  à  l'en- 
tente  et  au  bon  aor-oiij  eutru  les  pouvoirs  d-ilibi- 
rautâ  et  oxâuulit's  do  la  cumuiuni;.  Issus  de  la  ma- 
joritû  d'un  conseil,  y  pid'^niii  luur  force,  en  par- 
aooniilaDtlejivii'^%  iiu  maire  ot  iùi  adjoints  u  au- 
raient ni  occasion  ni  [loasibiiilâ  d'eulr«[  en  lutte 
avec  co  consfil  lui-même.  Kn  s  "rait-il  toujours 
ain<ii  au  cas  oîi  lo  nmire  ul  soi  auxjli^iires  seraient 
les  ÛI113  du  sullrago  utiivcrdel  î  Les  coDtlils  oa 
seMiant-il.i  pLi:nt  alors  iirovu^pifi  par  la  airaili- 
tudu  dos  oriijinos,  par  lé|jaliié  du  drottn  qui  sa 
sortiraient?  b'il  est  permH  ile  preadn  d#  tr4*- 
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Sftut  des  oxeitiples  pour  le»  appliimcr  aux  tné- 
locros  iiitéréls,  rapnoloz-vou^.  môsaieur^;  quel 
anla;îOh!Pini*  f-9  pronnî«it,  iUy^  i3<  pivmior.-i  ju  irs 
(Je  l8V.i,  outre  le»  Asst':iHi!éL»3  nilional»»<<  et  le 
président  de  la  République  qui  u^a,  vous  vous 
en  souvenez  tous,  pour  tenir  eu  l'cliec  i-  s  reprt>- 
sentauls  du  pays  et  90  sou?troiro  à  leur  A^jçi- 
liitié  prôpoiiaérance,  do  l'îiiilorité  pirliruliere 
empruntée  au  mode  dcbdu  t'îk»otion. 

Nous  estimous  nrCeaSfiiro  «jue  i'':3  a>!.joiuU  ro- 
roivont  leurs  fonclious  .le  l'elerllon  du  i.'buseil 
municipal  et  non  du  choix  riu  luairo.  Si  \oi\s  y 
rêllOchissez,  nous  espéruns  que  leà  r.iîsons  «jui 
nous  ont  df>torminô  vou3d»''!oim'ntîroî;l  aussi.  Los 
adjoints  doivent  ôire  les  cgu^eillerrj  du  maire  mu 
moins  quo  ses  ausili.iirt'S:  atiraicut-ils  Mir  lui  le 
crédit  nécessaire  s'ils  liii  devaient  o\  Musivvmeut 
leur  nomination?  Boîou  non?,  il  h'y  a  pas  lieu  do 
craindro  ^juo  16  C)ii-'..'il  liiimicipil  r'ùl;Î!<ti»,  do 
propos  délibéré,  riinlagonismo  euiro  tes  difec- 
leurs.  En  rait,  les  pn^rértîneo^  (iu  nmiro  rvi-fom- 
nicnt  iniluent  sur  ses  collê^u«»8,  puisqu'ils  se  dé- 
cideront Il  le  mettre  à  lijur  tvt'j,  seront  nrisw  eu 
considération  sérieuse.  Laissons  apré^  cela  réle*)- 
ticn  donner  aux  adjoints  la  di^'nité  de  leui  litua- 
t  ^n. 

Wou«  louchons,  messieurs,  au  ternie  des  ex  pli- 
c-i lions  qu'il  nous  a  paru  opportun  de  vous  pré- 
senter. Il  sutlini  de  quelques  mots,  en  eiFct, 
pour  justifior  le  but  que  poursuivent  nos  disposi- 
tiuus  transiloires.  Liloi  loadoul  à  duunur  aux 
élcct.ons  municij)ulos  qui  vionneol  de  so  produire 
le  caractère  deiinitii';  à  nous  faire  sortir  d'un 
provisoire  énervant  ;  à  éviter  le  rGnouvelleuieut 
de  l'agitation  électorale,  qu'il  est  sa<^e  de  ne  pas 
provoquer  inutilement  iii  trop  souvent.  Nous  es- 
pérons que  vous  approuverez  les  intentions  d'a- 
paisement et  de  calme  auxquelles  nous  avous 
obéi. 

Voici  le  texte  de  notre  projet  de  loi: 

LOI  SUR  LES  ELECTIONS  MUNICIPALES. 

TITRE  !•'  —  Du  corps  viunicipaL 

Ait.  !•'.  L'administration  de.  cli0x(tjo  commune 
est  cuuUée  à  un  corps  municipal  cqipposié  du  con- 
HOil  municipal,  du  maire,  et  a'uu  on  plusieurs  ad- 
joiuts,  ([ui  sont  élus  .liuôi  qu'il  e$t  e.*:[»li(|U'^  ci- 
aprôs  : 

TITRE  II  — Du  conseil  inimn':y'A!. 

g  l'^  Pô  la  composition  du  ronsril  intinivipal. 

ArL  2.  Le  conseil  municijjul  comprend  : 
10  membres  dans  les  eommqucsdoid  iapopidatio.i 

n'excède  pas  6uJ  II  ibitauts. 
12       -  -      de      501 S    l,ôOO       - 

IG       -  -      do   1,501  à    -2,50^       - 

^l        -  -      do  2,501  à    3..)0Û       - 

rs        —  —      do  .ijmd  10,000        — 

27       —  —      de  10,001  à  .mono       — 

32       —  —      dejU,l)01  à  00,0,^0       — 

36       —  —      de  00,001  habit,  et  îUHlessns. 

80  membres  à  Pans. 

J  IL  —  Des  él.dinm  a:  cons'.il  ninnieipal. 

Art. .'].  Les  con:ci!lci\*  muni-'ipaux  ?out  élu^  au 
suirrnge  direct,  par  tous  les  électeurs  inscril-( 
depuis  uu  ù:i  .lu  lîioiu-,  Mir  U  li;ite  électorali'  df 
la  commnue. 

L'élection  a  lieu  au  scrutin  de  liste. 

NéanniûiiH  le  cons.'il  céiu'ral  du  déparlement 
peut  tous  les  trois  iins,  dans  sa  s\^sion  ordinaire, 
après  avoir  pri:»  l'avis  du  conseil  cantonal  et  du 
préfet,  diviser  chat[ue  commune  eu  fiertioiis  mu- 
nicipales et  répartir  entre  Cf'S  sections  le  nombre 
des  conseillers  à  élire,  proï>orlionnollement  à  leur 
populatiun,  de  manière  cepen<iaut  que  chaque 
bection  élise  au  moins  doux  conseillers. 

Pour  Paris,  le  tableau  de^  sections  municipales 
est  drassé  tous  les  trois  ans  par  l'A^-seuiblée  na- 
tionale. 


Art.  5.  Le  er^nsefl  toiinirfpii  (loit  si  èofhpofeër' 
podr  les  trdi»  rfuarts  au  Môîn»,  dés  electedrs  Ë©- 
ii'Mîês  :fâfis  raftlcle  3  ci^deWil 

Sont  éliglbles,  poiif  le  dôl'nler  qiiarl,  iojfs  les 
Français  jouissant  dé  la  cfl parité  élfVtiîriHeî  le 
tout  HSiif  le^  eseeptii:m?  ei-riffrèn  : 

Art.  6.  Ne  fieuvent  i^trt*  élus  <M<i9oiI!nrs  mu- 
nçipaiixi 

i"  L<ïfl  préfet»,  5>ou«pivri»»^,  fiB.?réî.ilhi^  {féné- 
raux  ol  c.iUïte  Uers  de  p. /.î^., «tare: 

2»  FiCs  cdmmii^saires  et  H^f»ftts  dej^ciio'-î 

3*  L"S  dom<^tique4  afta^jnés  k  U  p»r^nil«)< 

4*  Ii0«i  individus  dispensés  de»  tihnt'\*wi  c*iui- 
muriâle^  ot  c>.u\  ijui  sjiit  ir)mi«ruA  ptkr  te  bureau 
ue  bienlaisan'-e; 

5'  Les  mn^istratii  titu]air«>r*  dos  iribtinâUit  d<; 
première  instance  ot  les  jUj^os  dw  piix,  tlôhs  Té- 
t'.'fiduo  do  leurs  ressorts  ♦ 

ti'  L-.ï  eouij#lal)l''s  d»>-^  diU  .1-»  c -iwimunau*  t-; 
les  a^t^tits  sauiriés  d<^  l-i  coinmtini»  : 

7"  L»^  enlre;»renoî4iti  d*;-  S'^i vit»»*!^  <«4Rfiiu- 
nn\\j. 

Aï!.    7     l*a:».i    les    rT)sH::>!jM.  s    '4'    ••■}iJ    hiUi 
tiiMi  î  cl  au  d-îssiiî.  I  .'S  îi..r.»u('*  ftu  di»K"»»  d<?  pÂire. 
de  liîS,  du  frère  et  Itî»»  <iliié.=ï  .m    «i.Vuj  ik,4^V».   n^ 
penvont  ^tre,  en  mémo  tempo,  membiv»  du  èoh- 
t^il  uuiuicijwil. 

Art.  *.  Nul  ne  peut  Aipi*  m«fTîibre  de  {ilu9ic>ur4 
conseils  uiu(iici)ùux. 

Art.  9  Tout  contciilfr  niwni£Jp*ïl  ifui,  pa#  Itkie 
ea.isi;  survenue  )-o.^tér»i.u;LnK'U'.  à  r-ii  iiui:ii:;iUiwi, 
se  trouve  dans  un  des  cas  prévue  par  lo4  ar(icl»»> 
0,  7  et  8»  est  de  uleiu  droit  lêri-iié  d.-i(i;t<ife.wii- 
naire. 

Alt.  40.  Les  lOUieiU  )mniiei:>«iux  8^  ni  ri<^m>Més 
pour  six  ans;  ils  sont  renouvelé?  f'ar  tnolt14  t2}U^ 
tes  treis  ans. 

Lorsqu'une  commune)  est  divisée  ca  Seetilfn^ 
municipales,  le  renouvellement  a  lieu  par  ItioUié 
dans  chacune  des  secliou!). 

Art.  tl.  L'élect  on  a  lioii,  et  ied  éfeçttUira  simt 
convoqués  de  plein  droit  pour  f  prôcdéetr  aux 
lienx  o/dinaire)  de  vole,  le  trOiliètrie  'Jluftlilche 
d'octobre. 

Le  second  tour  de  scnîf.:],  s'ii  est  n^'^emirO}  a 
lieu  le  deuxième  dimanche  4e  novaiiabiJb. 

Art.  K*.  Ku  cas  do  vaennco5  dans  rinfer^allo 
d.M  élections  triennal"* s  il  e<»t  proëéilô  an  rém- 
piaceuicut  Ijrjque  le  Cuuscil  iiituiiidpal  stf  (roUve 
réduit  aux  trois  quarts  de  ses  m':nîl)rp^. 

Le  remplacement  a  lieu  dans  le  dél:)l  dd  di^ux 
mois,  par  le^  soins  du  préret,  qui  cQuvoqtiD  les 
cle  "îeurs  à  cr»t  elFet,  nu  moins  viuirt  jours  À  la- 
vande. 

Alt.  13.  Im'i.éliatomeiit  aprè.»  h  d'i(»0!ull<'moH'- 
du  scrutin,  une  coni:^  «lu  j>roc»'!«-verb-.ily  cotîijl^M 
conforme  par  le^*figuanu<'s  des  m-'mbres  du 
bureau,  est  adroisée  au  p'élV't  du  (4ifr|>nr- 
temcut. 

g  IIL  —  te  ncwrs  contre  Is  n  trdlioii'i 

ehetoraUts, 

Art.  I  i.  Tout  éltN'leur  a  le  droit  d^Ur^^ai  de 
nullité  lo^  oj»éraîions  élo.-torales  tle  la  commun? 
dont  il  fait  partie. 

Les  réclamât  ion  ï  doivent  être  constgnret  au 
proeé?-verbaI,  hinon  elle»  doivent  être,  a  p«»inede 
nullité,  déposées  au  secrétariat  d«i  U  mairie, 
dai;s  i'4  délui  do  cinq  jour.s,  à  dater  du  Jour  de 
réiectiou. 

Il  est  diMivré  récépissé  de  co  dépét* 

Eu  cas  do  refus,  la  réclamation  doit  ôlro  nati- 
flée  par  Iniissier,  ot  les  frais  de|a  notification  res- 
tent à  la  charge  du  maire. 

Art.  15.  Les  réclamations  ainsi  déposées  sont 
adressées  h  la  préfecture  par  les  soins  du  maire, 
dans  les  cinq  jours,  à  dater  du  dépOt  à  la  mairie, 
sous  peine  d  une  amende  de  5  flrancs  par  chaque 
jonr  de  letard. 

Art.  IG.  Le  préfet,  9*il  esUme  que  les  conditions 
et  les  formes  légalement  prescrites  n'ont  pat  été 
remplies,  peutaussi,  dans  le  délai  de  quinie Jours 
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à  dater  de  la  réception  du  procès- verbal,  contes- 
ter la  validité  des  éh'ctions.  au  moyen  d'une  dA- 
ciaration  uotiOAApar  voie  administrative  au  maire 
ou  au  remplaçant  lôga!  du  maire  de  la  commune 
où  les  élections  ont  eu  Hhu. 

Art.  17.  lit^^  cont««tJitîon^  auxquelles  donnent 
lieu  les  élt^ction^^  muircimles  sont  ju?(^es  par  la 
commission  permane.le  du  conf^eil  général. 

Art.  18.  A  CPt  eff^*t,  le  préfet  trnnjmet  à  la 
Commission  permanente  dn  conseil  ^(^néral  les 
procès-verbaux,  rérInmat»ons  et  pièc»»s  de  toute 
nature  relatifs  aux  élecr>otismiin<c:pales.un  mois 
au  plus  tard  aprè"*  ces  él^»cti«ms.  Avis  de  cette 
transmission  e^t«donné  par  voie  administrative 
aux  parties  **n  ^nuse. 

A't.  19.  Dan«*  le  moi-^  qui  suit  cet  avis,  lft«*  par- 
ties doivent  a  lrO';«erà  la^ommission  les  mémoires, 
pi^cis  et  documents  à  r^p^u*  de  letirs  conclu- 
sions.  après  que-  la  rommKS'on  fixe  le  iour  où 
sera  jutfée  cha'Mine  d»)s  contAstations  auxquelles 
auront  donné  leu  les  oprat:ons  électorales,  et 
convoque  par  voie  adminUtrU  ve,  huit  jours  au 
mo'ns  A  l'avanc,  les  partie <  a  comparaître  devant 
elle,  pour  le  jour  fix\ 

Art.  20.  Au  ioiir  fixé,  l'un  des  membres  de  la 
commission  présente  un  rapport  sur  la  contesta- 
tion. 

Les  parties  comparaissant  en  personne,  ou  par 
mandataire,  et  p»3uvent  présenter  des  observa- 
tions orales  pour  ou  contre  la  validité  de  l'élec- 
lion. 

I  es  débats  ont  lieu  et  la  décision  est  rendue 
en  audi'-nce  puf«lique. 

Art  21.  Les  m>-mbre4  de  la  commission*  qui  re- 
présenterai«^ntau  couse'l  génAral  le  canton  auquel 
apt^artient  la  commune  dont  les  élections  sont 
contestées,  ou  qui  seraient  inscrits  au  rôle  de 
Tune  des  quatre  contributions  d  rectes  de  ceUe 
commune,  peuvent  être  récusés  par  les  [>arties. 

Art  22.  La  cnmfnission  peut,  si  elle  le  juge  né- 
ces<Miire,  ordonner  une  enquêté  ou  toiito  autre 
mesure  d'instmct'on. 

Art.  23.  T.a  décision  de  la  commission  est  noti- 
fiée dans  la  forme  administrative  aux  parties  in- 
téressées. 

Art.  24.  Elle  ne  peut  être  attaquée  que  par  la 
voie  de  pourvoi  en  CH.ssaiion. 

Le  pourvoi  est  porté  directement  devant  la 
cbambre  civile  et  jugé  comme  affaire  som- 
maire. 

Art  2.S.  Les  diverses  procédures  dont  il  vient 
d'être  parlé  ont  lieu,  sans  frais  d'aucune  sorte,  au 
profit  nu  trésor  public. 

Art.  26.  Dans  le  ca«)  d'annulation  définitive  de 
tout  ou  partie  des  élections,  le  collège  électoral 
est  convoqué  par  le  préfet  pour  procéder  à  de 
nouvolles  élections,  dans  un  diMai  qui  ne  peut 
excéder  deux  mois. 

Cette  convocation  doit  avoir  lieu,  vingt  jours  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour  le  scrutin. 

TITRE  m.  —  Du  maire  et  des  adjoints. 

Art  27.  il  y  a  un  maire  dans  chaque  com- 
mune. 

Art  28.  Le  maire  est  nommé  parle  conseil,  pour 
trois  ans,  au  début  d»^  la  session  de  novembre 
qui  suit  le  reuouvellenient  partii;l  des  conseils 
municipaux,  et  qui  no  peut  commencer  dans  cha- 
que commune  qu  aprèi  ce  reuouveliement  ac- 
compli. 

L'nl'^ction  a  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suifrages  exprimés. 

Si,  après  deux  tours  dt)  scrutin,  aucun  des  can- 
didats n'a  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimée,  il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballot- 
tage entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix. 

En  cas  d'égal>té  de  suffrages,  le  plus  &gé  l'em- 
porte sur  le  plus  jeune. 

Art  29.  11  V  a  un  seul  adjoint  dans  les  commu- 
nes de  2,500  liabilaul ,  et  au-dessous;  deux  ad- 
joints dans  les  communes  de  2,500  à  10,000  ha- 


I 


bitants.  Dans  les  communes  d'une  population  sa- 
pér'eure,  il  pourra,  si  le  conseil  municipal  le  dé- 
cide, être  nommé  un  adioint  en  plus  par  chaque 
excédaut  de  20,000  habitants. 

Art  30.  Lesalioints  sont  nommés  au  scrutin 
de  liste,  immédiatement  aprè«  la  nomination  du 
ma'ro  et  dans  les  mêmps  conditions. 

Art  31.  Les  fonctionnaire*»  salariés  de  rEtat,du 
département,  du  canton,  de  la  commune  ou  d'u- 
np  administration  publique,  ne  peuvent  être  ni 
maires  ni  aijoints. 

A*t  32.  L^9  açrents  salariés  du  maire  ne  peu- 
vent être  «es  adjoints. 

Art  33.  Toute  réclamation  contre  la  nomination 
ou  la  continuation  des  fonctions  d'un  maire  ou 
d'un  ou  phuieurs  adjoints,  est  portée  devant  la 
commi.ssion  permanente  du  conseil  général  et 
ju};;ée.  conformément  aux  règles  tracées  aux  arti- 
cles 19  et  suivants,  jusques  et  y  compris  Tarti- 
cle  26. 

Art  34.  En  cas  d'absence  ou  d  empêchement,  le 
mai>e  est  remplacé  par  un  de  ses  adjoints,  et  & 
leur  d<^faut,  par  un  des  conseiPers  municipaux, 
pri&  dans  l'ordre  de  leurs  nominations. 

TITRE  IV.  Dispositions  abrogalives. 

Art  35.  Toutes  les  lois  antérieures  sur  les  élec- 
tions municipales  sont  entièrement  abrjgées. 

TITRE  V.  Disposition  transitoire. 

Art.  36.  La  présente  loi  s'applique  aux  conseils 
municipaux  nommés  en  1871. 

A  la  prochaine  session  do  novembre,  un  tirage 
au  sort  sera  effectué  dans  chaque  conseil  pour 
décider  quels  sont  ceux  des  membres  du  conseil 
qui  devront  être  les  premiers  soumis  à  réélec- 
tion, conformément  à  1  article  10. 

Il  sera  procédé  aux  premières  réélections  en 
octobre  et  novembre  1873,  conformément  aux  dis- 
positions des  articles  11,  28  et  30. 

Annexe  n*  214. 

(Séance  du  9  mai  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  l'affir- 
mation de  la  République  par  l'Assemblée  natio- 
nale, présentée  par  M.  Taberlet,  membre  de 
l'Assemblée. 

L'Assemb  ée  nationale,  considérant  que  la  si- 
tuation indécise  oîr  se  trouve  la  France  est  une 
des  causes  prmci pales  des  troubles  qui  dcooleut 
la  patrie: 

Considérant  que  les  Bonaparte,  qui  u'unt  que 
trop  donné  à  la  France  la  mesure  de  leur  perni- 
cieuse ambition,  sont  les  seuls  prétendants  capa- 
bles de  profiter  une  fois  encore  de  nos  désastres 
pour  s'em|>arer  du  pouvoir; 

Considérant  que  uéjà  ils  couvrent  la  France  de 
leurs  odieux  complots  et  de  leur  inlluence  délé- 
tère ; 

Considéraut  que  cet  étal  d'intiécisiou  !ai>.«ti  le 
pouvoir  complètement  désarmé  contre  de  si  cou- 
pables projets; 

Considérant  que,  pour  dégager  d'une  manière 
absolue  sa  responsabilité,  devant  la  Frauco,  de- 
vant l'Europe  et  l'histoire,  et  la  faire  retomber 
tout  entière  sur  les  fauteurs  <1<*  la  rébelliou,  elle 
ne  veut  pas  laisser  subsister  même  un  semblant 
d'é(|uivoque  sur  ses  bouues  iiitontioiis; 

L  Assemblée  nationale,  s'inspirent  de  son  droit, 
do  sa  foi  œ  et  surtout  de  son  amour  d<;  la  i)a- 
trie: 

En  vertu  de  aoa  pouvoir  souverain. 
Décrète  : 

Art.  l•^  L'Asieuiuice  nuiioiialo  se  d»i.îure  :  As- 
semblée con'>ii  Tiante. 

Art.  2.  Elle  i  mite  son  nidulat  au  terme  de 
deux  ans,  pendant  lesquels  elle  lera  les  lo'u  orga 
niuues  ; 

Art  3.  La  République  sera  désormais  le  Gou- 
vernemeut  de  la  Frauoc. 
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Annexe  n*  215. 

(Séaoce  du  9  mai  1871.) 

RAPPORT  S'  «MM  AIRE  fait  au  nom  de  la  3«  com- 
m'ssion  d'iuitiat've  pirleinentai  e  sur  U  propo 
•ilion   de  M.  RruiiHt.  ayant  pour  objet  da  oon- 

*  sulter  iaiinédiat'iinerit  là  France  sur  la  «niesiion 
de  Pan  H.  fiar  M.  Baragnun,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  notrn  honorable  collègue.  M.  Brunot, 
a  déposé  "ur  le  bureaii  de  l'A^st^mbi^e  une  pro* 
position  avant  |)o  i<'  objet  de  cunsuliei*  immAdia- 
liment  la  France  sur  la  <|ueitiou  de  Paris,  par  le 
proc'VlA  fuivant  : 

Tou?»  les  cou-ioiU  municipaux  se  n'Mudraicnt  à 
un  jo  ir  lixé:  il<  aui'uieni  a  lioisir  entre  ce  que 
M.  Hrun*  i  appelle  <«  la  odulinuatiun  d"  la  j^uerro 
«  contre  Par  s.  »  ou  «  la  i)aix  rA^uliant  d'une 
«  Iran <«ct ion  «fui  iMisseraTf  à  la  capital  •  sa  li- 
«  berté  a<lministiaiive,  sous  le  conlrùle  du  gou- 
«  veriiemi»nt  c»  htral.  » 

L'Asseuib.ée  t'»jra't  le  recensement  de<  votes,  et 
bien  que  l'dutnur  <le  la  )>•...  .ion  ne  sot  pas 
très-explicitt*  sur  ce  point,  elle  d  vrait  san**  doute 
en  acOe;>ter  le  résultat  comme  là  règle  déllnitive 
de  sa  coudujie. 

Votre  trois;ôme  commission  d'initiative  ne  pou- 
vait viius  demander  de  prendre  eu  cousiidéialiun 
une  proposition  semblable. 

A  coup  J-ûr,  l  ne-t  personne  qui  ne  dé  ire  ar- 
demment la  fln  de  l'insurrcaion  contre  l.iqiielle 
nous  somme<«  oblisfés  d'employer  lu  force:  mais 
c*est  di^jà  mé<;ounailro  la  v<>ntablo  si>{n  Ucaiiou 
des  mots  de  guerre  et  de  paix  que  de  les  appli- 
quer à  la  situation  présente.     , 

La  paix,  comme  la  $i;uerre,  suppose  des  bolli^'é- 
raots  planés  au  point  de  vue  du  droit  fuibli:  dans 
une  certaine  Agûlité:  mais  la  lulte  du  pouvoir  h;- 
gal  contre  une  insurr^^ction  ne  s'appelle  pas  la 
guerre,  et  l'événement  qui  seul  peui  la  terminer 
n'est  point  la  (^laix,  mai-;  la  soumission. 

Ainsi  se  trouvent  eondatnuées  dans  leur  prin- 
cipe même,  non-seulement  la  proposition  de  M. 
Bninet,  mais  encore  la  plupart  de  ces  esr^alÂ  de 
conciliation  qui,  mettant  sur  la  mAme  ligne  une 
Assemblée  issue  du  suirrage  universel  et  un  pou- 
voir insurrectionnel,  se  condamnent  du  même 
coup  à  n'être  que  de  vaines  teutativei  ou  de  cou- 
pables machinations. 

Quant  au  moyen  de  pacilication  proposé  par 
M.  Brunet,  votre  commis^^iou  d'initiative  lui 
adresse  le  triple  reproche  de  méconnaître  l  *.  pou- 
voir souverain  de  l'Assemblée,  d'organiser  l'a- 
narchie en  France  et  d'y  porter  un  coup  mortel 
à  la  véritable  liberté  communale,  qui  compte  dans 
cette  Assemblée  ses  plus  sincères  défenseurs. 

J. 

La  volonté  u:«tionalo  s'exprime  par  le  suffrage 
universel.  l/Assemblée  qui  en  est  le  produit  est 
aujourd'hui  le  souverain  lé^al  du  pays  ou  plutôt 
c'est  la  nation  qui  est  (jilu-méme  :>uuveraine  dans 
la  personne  dea  représcnlanli.  (prelle  a  choisis. 

Une  portion  quelconque  du  pays  ue  pt^ut  donc 
se  mettre  eu  é^ai  de  révolte  contre  le  Gouverne- 
ment de  r Assemblée  sans  attenter  à  la  souverai- 
neté nationale,  et  le  i.rétendu  pacilicateur  qui 
imaginera  une  sorte  de  tribunal  chargé  de  pro- 
nonc'^r  entre  l'insurrection  et  le  Gouvernement 
légal,  méconnaîtra  la  souveraineté  de  ce  dernier, 
puisqu'il  voudra  lui  donner  un  juge. 

Ce  juge,  d'ailleurs,  chargô  de  «lé'jidei-  ce  que 
M.  Brunct  appelle  la  question  rie  paix  ou  de 
^iiorn»,  romment  prendrait-il  sa  décision?  Proba- 
blement eu  examinant  les  pierres  du  procès.  Il  pè- 
serait donf^  les  préten*luefl  revendications  muni- 
cipales de  Paris,  cl  toutes  autres  sous  lesquelles 
il  plairait  à  l'émeute  d'abiiter  ses  véritables  (i<  ?- 
•oins.—  Puis  il  verrait  ce  qu'a  fait  l'Assemblée: 
il  ingérait  notamment  notre  dernière  loi  munici- 
pale, la  plus  lUbéraie  sous  laquelle  Paris  ait  jamais 


été  appelé  à  vivre,  et  il  prononcerait  entre  les 
insurgés,  d  une  part,  et  les  représentants  delà  na- 
tion, de  l'a  iti  e. 

Acce|)ter  une  pareille  situation  ne  serait-ce  pas 
trahir  nos  devoirs  envers  le  pays  qui  ne  nous  a 
confié  le  pré  ieux  dépH  de  la  souveraineté  natio- 
nale qu'à  la  condition  de  ne  pas  le  laisser  périr 
dans  nos  mains? 

II 

Comment  l'honorable  M.  Rrunot  n'a-t-il  pas  vu, 
d'ailU'urs,  qii.*  sa  proposition  n'Hboutis.-ait  (ju'à 
une  SH\ aille  oi';(a nidation  de  l'uimrc'iie  en  Franre? 

Il  demande  iine  le^  conselLN  municipaux  soi*  nt 
consultés  sur  un  p  dut  complètement  en  dehors 
de  l.mrs  attributions:  il  vaudrait  qu'ils  fussent 
invités  n«»n-seilemeni  à  ira.  ter  Utie  (fuestiun  po- 
litiifue  de  l'onlre  le  plus  élevé,  mais  encore  à 
usurper  une  part  de  la  s  luveraineté  nationale, 

\insi  se  trou  vernît  détruite  cette  lo  si  pré- 
voyante qui  n*  permet  pas  aux  comsmÎs  mun  ci- 
paux  de  fntnchir  le  cercle  de*«  aifaire^  commu- 
nales. Du  m*'Mni*  coup  ces  co'ps  électifs,  si  utiles 
à  la  coudinon  d5  s*^  renfermer  dans  leurs  attri- 
butions léga'es  seraient  eonstitués  à  Tétat  d'obs- 
tacles permaiieols  au  gonvernemeut  du  pays. 

Ils  deviendraient  ce  qu'ils  ue  doivent  jamais 
être  :  des  corps  pj|iti'(ues:  et  comme  le  |K)uvoir, 
quelles  que  soient  ««a  forme,  ses  intentions  et  sa 
con  luite.  est  to  i jours  diverS';ment  jugé,  l'ajipel 
aux  conseils  municipaux  de^'icndralt  une  res- 
sour-e  toujours  ouvtsrte  rnx  mauvaises  passions 
ou  a  l'erreur. 

Les  questions  les  plus  graves,  cent rad 'Croire - 
ment  résolues  dans  des  assemblées  'liiférentes 
toutes  investies  d'un  pouvoir  municipal,  ne  tar- 
deraient pas  à  mettre  en  présence  des  popula- 
tions qu'on  pouriaii  prt^tendre  animées  des  sen- 
timents de  leurs  mandataires,  et  aiusi  ^eruit  or- 
ganisée dans  le  pays  une  anarchie  qui  condui- 
rait infailliblement  à  la  guerre  civile. 

Dans  le  sein  de  la  commission,  M.  Bninet  s* est 
énergiquement  dé'endu  d'une  intention  pareille; 
mais  il  faut  bien  recounaitre  que  cette  pensée 
d'agir  sur  l'Assemblée  par  une  pression  exté- 
rieiire  et  illégale  a  déjà  produit  d'étranges  mani- 
festations. 

Le  droit  d'intervention  des  conseils  municipaux 
a  été  notamment  érigé  en  doctrine,  et  professé 
par  une  délégation  de  l'ancien  conseil  municipal 
de  Lyon.  Aujour.t'liui  ((ue  de  nouvelles  élections 
ont  partout  replacé  les  municipalités  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  11  nous  a  paru  bon  de  rap- 
peler des  principes  qui  doivent  être,  dans  l'ave- 
nir, soignousemenr  sauvegardés. 

III. 

Ces  principes  constituent  d'ailleurs  la  meil- 
leure protection  do  la  véritable  liberté  commu- 
*nale.  u'est  à  leur  abri  seulement  qu'elle  pourra 
(rrandir  et  atteindre  les  développements  que  les 
,  meilleurs  esprits  rêvent  pour  elle. 

Cette  liberté  n'est  possible  qu'il  la  condition  de 
ne  prôsenier  aucun  danger  pour  Tordre  général 
qui  <ioit  régner  dans  l'Etat.  Il  suit  de  là  que 
moins  lesman  lataires  de  la  commune  seront  ten- 
tés d'abandonner  les  affaires  municipales  pour 
s'aventurer  dans  la  sphère  politique,  plus  il  leur 
sera  facile  de  leur  laisser  complètement  libre  le 
terrain  d^jft  si  fécond  dans  lequel  ils  sauront  bor- 
ner leur  action. 

Mais  inviter  les  conseils  municipaux  à  s'ériger 
en  juges  de  la  politique  du  gouvernement  légal, 
les  présenter  aux  novateurs,  aux  mécontents,  aux 
rebelles,  comme  un  refuge  contre  le  pouvoir  sou- 
verain de  la  nation,  c'est  appeler  sur  ces  assem- 
blées la  défiance  de  tous  les  amis  de  l'ordre  et  de 
la  paix  publique. 

un  pared  sentiment  serait  injuste,  et  l'Assem- 
blée, a  coup  sûr,  saurait  8*en  affranchir.  Elle  a 
déjà  montré  combien  elle  entend  respecter  et  dé- 
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yôlopoer,  dWlS  c6  qu'elle  a  de  compatible  avec  le 
nîen  Se  l'Etat,  la  sage  autonomie  delà  commune. 
KUe  persévérerii  dans  cctle  voie. 


^ 


,^s  sont  ceux-là  mêmes  qui  abritent  sous  leur 
drapeau  leurs  erreurs  dangereuses  ou  Icur.^  en- 
treprises coupables  contre  la  socii^iAut  !o  gouver- 
nement légal  du  pays. 

Par  tous  ces  motifs,  la  troisième  co.nmissiou 
d'initiative  a  l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'una- 
nimité, le  rejet  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Brunet. 


SÉANCE  DU  10  MAI  1871 


SaiCMAlRK.  —  Lettre  do  M.  le  général  Trochu.  •- 
Dépôt  par  M.  Parent  d'une  proposition  sur  le 
logemetit  deâ  fonctionnaires.  =  Dépôt  par  M. 
Daroft  d'une  proposition  déflnitiro  sur  les  con- 
cordats amlanles.  =  Dépôt,  par  M.  du  Breuil 
de  Saint-Germain,  du  rapport  de  la  commission 
éoargée  a'oxanwner  un  projet  do  loi  d'intérêt 
locaf  relatif  à  la  ville  d  Amiens  (  Somme  ). 
=  Dépôt  de  pétitions.  =  Dépôt,  par  M.  Corne, 
di^  rapport  de  la  3*  commission  d'initialive 
parlementaire  sur  la  proposition  de  M.  Em- 
manuel Arago,  relative  au  mode  de  nomi- 
nation et  aux  conditions  de  capacité  des  ma- 
gistrats. =  Rapport  par  M.  Lepôre,  au  nom 
du  15*  bureau,  sur  l'élecUon  du  Sénégal.  — 
Admission  de  M.  Lafon  de  Fonjjaufier.  =  Ques- 
tion adressée  par  M.  Anisson-Duperron  au  mi- 
hisire  de  l'iatérieur  au  sujet  des  nominations 
de  sous-prôf^ts  :  M.  le  ministre  do  l'intérieur. 
^  Prise  en  considération  de  fa  proposition  de 
Mtf.  Paul  Jozon  et  Charles  Rolland,  relative 
énii  règles  générales  applicables  à  toutes  les 
èjérctions.  -■  Délibération  sur  la  prise  en 
considératiou  de  la  proposition  de  M.  Aubry, 
relative  à  la  constatation  du  domicile  en  ma- 
tière électorale  :  M.  le  vicomte  d'Haussonville, 
ftpportêui.—  Adoption  de  la  prise  en  consi- 
dération. ~  Renvoi  des  deul  propositions  à 
une  même  commission.  —  Observations  de 
M.  Paul  Bethmont  :  M.  Paul  Jozon.  >■  Dépôt, 

Îiar  M.  Anisson-Duperron,  d'une  demande  a  in- 
êrpellations  relatives  à  la  nomination  des  sont- 
préfets.  —  Fixation  à  demain  do  la  diseussien 
de  l'interpellation.  =  Présentation,  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  d'un  projet  de  loi  sur  lôl»»c- 
tion  des  juges  des  tribunaux  de  commerce. 
=  Deuxième  délibération  sur  la  propo.^ition  de 
Mf}fl  ^ompard  et  Anton) n  Lcfévre-Pontalis,  ra- 
lahyè  à  un  article  additionnel  au  règlement  d# 
rAsBemblôe  nationale.  —  Adoption.  =:  Question 
adressée  au  Gouvernement  par  M.  Mortimer- 
Temaux,  relativement  à  la  publication  d'une 
letlrede  V Union  iyndiêale :  M.  \e  ministre  de 
Tintérieur.  =  Communication  de  M.  de  Male- 
vîlle  sur  la  réception  faite  par  le  bureau  do 
TAssamblée  aux  trou])es  revenant  du  fMrt 
d'Issy. 

PRÉSIDENGB  DE  M.  ORÉVY. 

Ia.  séance  est  ouverte  à  trois   heures  un 
qoart. 

M.  Johnston,  l'un  des  secrétairtSy  donne 
tecture  dn  procés-verlml  do  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  préeiAent.  M.   le  général  Trochu 
adressa  âH  préaident  la  lettre  suivante  : 

*  Monsieur  le  président,  le  Journal  of/ioiel 


Hl\J    LfV»  *'*'•»'»*»•  ••     '-•••••w     w»i«"w      iw.w. 

Sais  il  n'était  pas  inutile  >lo  constatcr.unq  lois   , 
a  plus,  que  les  pires  ennemis  det.jules  les  liber- 


du  9  mai.  rendant  compta  êr*.  la  séance  du  8, 
me  fait  ûguror  parmi  le/î  députr.s  qui  ?e  sont 
ab.«t(*nus  deprondr»  îjarl  avi  scrutin  relatif  à  la 
nruposition  Je  MM.  ['Mf;;ir  Quinct,  To'uin  et 
lidiiglois.  PenijtHiez-moi  d;î  vou?  rappeler  que 
jo  fruis  naenu  cUva  moi  depuis  douxe  Jours, 
ainsi  «lue  j'ai  en  Tiionnonr  iio  vous  en  informer 
olticiellemcnt,  par  suiio  d'un  accident  qui  m'o- 
bligti  à  gar  )or  le  lit.  . 

«  Si  j^vais  pu  être  présent,  j'aurais  voté  pour 
les  conclusions  négatives  do  la  commission. 

c  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président, 
l'assurance  de  ma  haute  considération. 

c  Signé  :   Général  Trochu.  • 

M.  Parent  a  déposé  sur  le  bureau  une  pro- 
position sur  les  logements  des  fo2)ctîonnaires 
publics.  Cette  proposition  sera  renvoyée  à  li 
commission  d'initiative  parlementaire. 

La  parole  est  à  M.  Daron. 

M.  Daron.  J'ai  Thonneur  de  dénoter  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  un  pfojet  définitif  s&r 
les  concordats  amiables,  et  je  demande  le  ren- 
voi de  ce  projet  à  la  commission,  mii  en  Sou- 
mettant à  l'Assemblée  une  proposition  provi- 
soire qui  a  été  votoé.  s'est  réservé  le  soin  de 
présenter  un  projet  de  lui  délinitif  sur  la  ma- 
tière. 

Un  viembre.  Cette  commission  n'existe  plus. 
(Si  !  si  !) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée d'abord  à  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire. Après  le  rapport  de  c«lte  commis- 
sion, il  sera  statué,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  sera  renvoyé  l'examen  de  ia  pro- 
position. 

M.  dn  Brenll    de    Saint-Oermain.  J'^i 

l'honneur  de  déponef,  au  nom  do  la  troisième 
commission  des  intérêt»  locaux,  un  rapporteur 
un  projet  de  loi  tendant  â  autoriser  la  vil{e 
d'Amiens  :  {^  à  emprunter  une  somme  do 
5,500,000  fr.  ;  2^  à  s'imposer  ex traordinai re- 
ment; S<>  à  établir  une  nouvelle  surtaxe  d'oc- 
troi. 

La  question  étant  d'une  urgence  exception- 
nelle, je  demande  que  la  délileration  soit  ïnise 
en  tête  de  Tordre  du  jour  do  la  prochaine 
séance. 

M.  Pamir  al  de  Dompierre-d'Hornoy.  La 
délibération  est  urgente,  lo  délai  pour  statuer 
sur  l'emprunt  expirant  le  11. 

M.  dn  Breuil  de  Saint-Germain.  U  s'a- 
git, en  effet,  de  ratiiior  une  convention  qui  «t- 
rait  caduque,  si  la  ratification  n'intervenait 
pas  dans  la  journée  de  demain. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  nas  d'opposition? 

La  discussion  sera  mise  à  1  ordre  du  jour  de 
demain. 


M.  BoBérian.  J'ai  l'honneur  «le  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  dn  siear 
Riverain,  maître  de  postes,  demandant  ia  sup- 
pression complète  et  définitive  des  brevets  de 
maître  de  po.^te.  (Mouvinionis  divers.) 

M.  le  président.  îji  pétition  est  renvoyée 
à  la  commission  des  pétitions. 

M.  Lepère.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  une  pétition  des  mem- 
bres nouvelleinont  élus  du  conseil  municipal 
d*Auxerre,  lesquels,  organes  des  voeux... 
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X.  \ù  président.  Je  ne  puit  voHi  laister 
aD^ljaer  une  pétition  k  la  tribune. 

X.  Lepère.  Je  ne  veux  qu'en  dire  le  but. 

M,  le  président.  Dépose^s-Ia  purement  et 
simplement  sur  le  bureau,  et,  aux  termes  du 
règlement,  il  tsera  fait  mention  du  dépôt  fait  par 

YOU«. 

(M.  Lepère  remet  la  pétition  à  M.  le  pré- 
sideat.) 

M.  le  président,  fia  pétition  rst  renvoyée 
à  la  commission  des  })éiitions. 

M.  Cppue.  J'ai  Tbonncur  de  dépo.<^er  s;ur  le 
bureau  de  rAssoniblée  le  rapport  fait  au  nom 
delà  troisicMiiO  cummii^^ion  d'initiative  ]mrle- 
mentaiii!  bui  î.i  piuj  o^iiion  do  M.  Emmanuel 
Arago. 

Plusiaurs  uienibres.  Quelles  sont  les  con- 
clufiions? 

M.  Corne.  La  troisième  commission  d'ini- 
tiative  par!(:*mentaire  conclut  à  la  pri^e  en  con- 
sidération do  la  proposition  tlo  .M.  Junmauuei 
Arago. 

M.  le  président.  Lo  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

I4t  parole  est  à  M.  Lepère,  pour  un  rapport 
d'élection,  au  nom  du  15*  bureau. 

M.  X^epére,  Messieurf^,  j'ai  Thonneur  de 
vous  présenter,  au  nomdu  iô^buroau,  le  rapport 
sur  les  opérations  électorales  de  la  colonie  du 
Sénégal  pour  la  nomination  d'un  représentant 
à  rAssembiée  nationale. 

Ces  opérations  ont  eu  lieu  le  26  mars  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  gouverneur  de  la  colonie 
du  9  du  même  mois. 

Le  nombre  total  des  électeurs  inscrits  était 
de  4,277. 

1,980  ont  pris  part  au  vote. 

1, 186  VOIX  ont  oté  données  à  M.  Lafon  do  Fon- 
gaufier. 

Celui  des  candidats  oui,  après  lui,  a  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  suilrages  n'en  a  réuni 
que  312. 

#  M.  Liafon  de  FongauQer  ayant  ainsi  obtenu 
un  nombre  de  sutlrages  de  beaucoup  supérieur 
au  huitième  des  électeurs  inscrits  a  été  pro- 
clamé représentant  à   l'Assemblée   nationale. 

De  l'examen  des  procès- verbaux  relatifs  à 
cette  élection,  il  résulte  que  certaines  réclama- 
tiona  et  certa  nés  irrégularités  de  détail,  sans 
importance  et  sans  aucune  influence  sur  le  ré- 
sultat du  scrutin,  se  &ont  produites  au  cours  des 
opérations  électorales.  Une  seule  de  ces  irrégu- 
larités a  paru  à  votre  bureau  devoir  vous  être 
signalée. 

Aux  termes  de  Tarticlc  49  de  la  loi,  le  vote 
de  chaque  électeur  est  constaté  par  le  paraphe 
de  l'un  des  membres  du  bureau  apposé  sur  la 
liste  en  marge  du  nom  du  votant.  A  Baint- 
Louis,  le  bureau  électoral  qui  s'était  d'abord 
scrupuleusement  conformé  a  cette  disposition 
delà  loi,  a  cessé  de  rappli([uerà  un  moment  où 
la  salle  était  tellement  comble  et  le  tumulte  si 
fort  que  les  opérations  électorales  ont  dû  même 
être  un  instant  suspendues.  Dans  Tiaipossibilitô 
d'arriver  à  l'évacuation  de  la  salle  autrement 
qu'en  hâtant  i'accomplibsement  dci  formalités 
du  vote,  le  bureau  a  cru  devoir  décider  que  ce- 
lui de  ses  membres  chargé  d'apposer  son  para- 
phe en  marge  du  nom  de  chaque  votant  se  bor- 
nerait à  prendre  note  du  numéro  porté  sur  U 
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carte  de  chaque  électeur  se  présentant  pour  yo« 
ter,  sauf  à  parapher  ensuite  sur  la  liste  éleûti>« 
raie  elle-même,  aussitôt  que  l'écoulement  de  la 
foule  permettrait  de  le  (aire.  Le  vote  s'est  alor# 
rapidement  elTectué,  la  salle  a  été  prompte*' 
ment  évacuée,  et,  par  le  rapprochement  des  nu* 
méros  prison  note  avec  ceux  portés  sur  la  liste 
électorale,  le  membre  du  bureau  chargé  de  cette 
mission  a  pu  apposer  son  paraphe  en  marge  du 
iom  i^e  cnaque  électeur  ayant  voté.  Les  opé* 
rations  du  vote  se  sont  ensuite  régulièrement 
poursuivies  jusqu'à  la  clôture  du  scrutin. 

N  us  avond  pensé,  messieuit,  qu'il  y  avait 
dans  le  mode  de  procéder,  momentanément 
employé  par  le  bureau  électoral  de  Saint-Louia, 
une  irrégularité  regrettable,  la  loi  prescrivant 
aue  lo  paraphe  soit  apposé  au  moment  même 
du  vote  ;  mais  nous  avons  été  unanimement 
d'avis  qu'en  piésence  des  précautions  prisât 
par  les  membres  du  bureau  électoral  pour  re- 
médier aux  inco'^vénicnts  qu'aurait  pu  ei:tnd- 
ner  l'omission  de  cette  prescription  de  la  loi, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  où  elle 
s'est  produite,  cette  irrégularité  avait  été  sans 
aucune  influence  sur  le  résultat  de  l'éleetion, 
surtout  en  présence  de  l'écirt  considérable 
existant  entre  le  nombre  des  voix  obtenues  paF 
M.  Lafon  de  Fongauher  et  celui  des  &u£frages 
accordés  à  ses  concurrents. 

8i,  du  reste,  au  cours  des  opérations,  dont  le 
procès-verbal  a  été  rédigé  avec  le  soin  le  plus 
minutieux,  quelques  réclamations  se  sont  pro- 
duites à  ce  sujet,  elles  n'ont  point  été  renou- 
velées, et  aucune  protestation  ne  s'est  élevie 
contre  l'élection  de  M.  Laion  de  Fongaufier. 

M.  Lafun  de  FongauQer,  qui  compte  onie  au* 
nées  de  services  comme  lieutenant  de  vaisseau, 
justifie  d'ailleurs,  par  cela  seul,  des  condit'Oas 
'd'âge  et  de  nationalité. 

En  conséquence  votre  15*  bureau  vous  pro- 
pose, à  l'unanimité,  de  valider  son  élection. 

(Les  conclusions  du  1 5«  bureau  sont  mises  aux 
VOIX  et  adoptées.) 

M.  Anisson-Duperron.  Je  désirerais  adres* 
ser  une  question  à  M.  le  ministre  de  Tinté* 
riour. 

M.  le  président.  Aveï-vous  prévenu  M.  le 
ministre  ? 

M.  Srneat  Picard,  ministrû  de  l'intérieur. 
J'ai  éié  prévenu  par  mou  honorable  collègue, 
et  l'ai  eu  l'honneur  de  lui  dire  que  la  question 
qu  il  avait  l'intention  de  me  poser  était  plutôt 
une  interpellation  ;  je  ne  l'accepterai  donc  pas, 
si  ce  n'est  sous  la  réserve  de  la  fixation  d'un 
jour. 

M.  Anisson-Duperron.  Messieurs,  la 
question  nue  je  désuerais  avoir  Thonnour  d'a- 
dresser à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  doit  por- 
ter sur  les  nominations  à  quelques  sous-préfec- 
tures  récemment  parues  au  Journal  ofjioiei,  Qe 
n'est  pas  une  question  de  personnes  que  je  vou- 
lais soulever,  c'est  une  question  de  principes. 

M.  le  président.  8i  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  n'accepte  pas  la  question,  formules  vo- 
tre demande  sous  la  forme  d'interpellation,  et 
elle  sera  soumise  à  la  procédure  des  interpella- 
tions. Ce  n'est  qu'à  la  condition  d'être  acceptée 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  que  votre 
question  peut  être  portée  à  Tintant  même  à  la 
tribune. 

M.  AnissoB-Bnperron.  Ma  demande  a 
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pour  objet  de  savoir  si  M.  le  ministre  de  Pin- 
(érieur  est  dans  Tintention  de  nommer  des 
fonctionnaires  à  toutes  les  sous-préfeciures  de 
France  ou  simplement  d'en  nommer  d^^ns  les 
principales  sous-préfecturos,  ainsi  que  cela  a 
été  convenu  avec  la  première  comnï'8!«ion  d*i- 
niiiattve  parlementaire  formt^e  à  Bordeaux,  sur 
la  propoi^ition  apportée  à  la  tri  hune  par  un 
membie  de  supprmier  les  emplois  de  sous- 
préfet 

M.  le  président.  Veuillez,  conformément 
au  règlement,  rédiger  votre  interpellation  par 
écrit  et  la  déposer  sur  le  bureau  ;  je  pourrai 
alors  la  soumettre  à  l'A^^euibiAe  pour  quelle 
fixe  le  jour  où  elle  devra  être  entendue. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Je  demande 
&  donner  une  explication. 

M«  le  président.  Vous  acceptez  donc  la 
question?  (On  rit.) 

M.  le  ministre.  Mais  non  ! 

M  le  président.  Acceptez  ou  n'acceptez 
pas  :  il  n'y  a  pas  de  milieu. 

M.  le  ministre.  Je  n'accepte  pas. 

M.  le  président.  L^ordre  du  ymr  appelle  la 
délibération  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Jozon  et  Charles  Rolland, 
relative  aux  règles  générales  applicables  à  tou- 
tes les  élections. 

Geite  proposition  de  loi  en  quatre-vingt-un 
articles  a  éié  renvoyée  à  la  commis.'iion  d  ini- 
tiative parlementai! e,  qui  conclut  à  la  pn^e 
en  considération. 

PerbOiine  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte rAi<6emblée  sur  le^  conclusions  de  la  corn- 
miSHion. 

(Ces  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 


[.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prises  en  cou>idération  de  la 
proposition  «le  M.  Aobry  relaiive  a  Ja  cunsta- 
tdton  du  doaiicilé  en  mat  ère  électorale. 

La  couimiSfeiion  d  miiiative  parlementaire 
conclut  a  la  prise  en  considération  de  cette  pro- 
posiii  m. 

M.  d*Haaason ville,  rapporteur.  Pardon, 
monseur  le  président  1 

La  comuiitihion  d'initiative  parlementaire 
conclut  également  au  renvoi  de  la  proposition 
de  M.  Aubry  à  la  commiKs  on  qui  »erA  nommée 
pour  examiner  la  proposition^ de  MM.  Jozon  et 
Charles  iioilaiid,  a  cause  de  la  connexité  des 
deux  propositions. 

M.  le  président.  J'appelle  d'ab  )rd  T Assem- 
blée à  statuer  sur  la  prise  en  cens  dération. 

(L'Assemblée,  con<<uUée.  décide  qu'elle  prend 
la  proposition  en  considération.) 

ift.  le  président.  La  commission  propose 
de  renvoyer  la  pro^iosition  de  M.  Aubry  à  la 
commission  qui  sera  nommée  pour  IVxamen 
de  la  propo^it.on  de  MM.  Jozon  et  Charles  Hol- 
land  qui  vient  d'être  prise  en  considération. 

Il  n'y  a  pas  d'oppoMtion?... 

Jeoolt^ulle  i'Â.  semblée. 

(L'Ahhemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
position eiit  renvoyée  à  la  commii^sion  qui  sera 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Jo- 
zon et  Charles  Rolland.) 

M.  Panl  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Bethmont  a  la  parole. 


M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  à  Tune  de 
vos  précédentes  8éani;es,  vous  n'avez  pas  statué 
sur  la  commission  à  laquelle  il  faudrait  ren- 
voyer la  proposition  qui  a*'ait  été  faite  par  nos 
honorable."*  collègues  M.  le  duc  de  Broglie,  M. 
L^on  Sa  y  et  par  moi,  relativement  au  statut 
électoral  dans  k  commune.  M.  Jozon  était 
venu  à  la  tribune  ei.  avait  demandé  à  TAss^m- 
blée  de  ne  pas  renvoyer  (a  proposition  à  une 
commisi^ion  spéciale;  il  avait  indit^ué  la  con- 
nexité des  questions  engagées,  et  dans  la  loi 
qu'il  voulait  proposer  et  dans  la  loi  que  nous 
avions  soumi>e.  Il  avpit  dit  a  ^As^em blée  qu'il 
conviendrait  de  renvoyer  à  ta  même  commis- 
sion et  notre  projet  de  loi  et  le  sien. 

Le  moment  e>t  venu,  messieurs,  de  dégager 
votre  p«role  ;  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
renvoyer  à  cette  commission  la  proposition  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  sign^  avec  MM.  le  duc  de 
Broglie  et  L'on  8ay. 

M.  Panl  Jozon.  Il  y  a  confusion  :  ce  n'est 
pas  à  la  commission  chargée  d'examiner  la  loi 
électorale  générale  que  nou^  avons  demandé  et 
que  l'Assemblée  a  consenti  k  renvoyer  les  pro- 
positions t'aiies  par  MM.  le  duc  de  Broglie, 
Bethmont  et  Léon  Sr^y  ;  c'est  à  la  r»(im mission 
qui  pourra  être  nommée  p'.iur  l'examen  d'un 
projet  do  loi  sur  les  élections  municipales,  que 
nous  avons  pré.^^enté  hier  et  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumis  à  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire. 

M.  Paul  Bethmont.  Alors  je  retire  mon 
observation,  qui  est  >ans  utilité  actuellement; 
mais  elle  demeure,  et  je  la  repre>enterai  quand 
le  i  rojet  de  loi  dont  vienr  de  parler  l'honorable 
M.  Jozon  sera  soumis  à  l'Assemblée. 

M.  le  président  M.  Anis>on-Duporron 
vient  de  me  remeitre  rin^erjjeHition  (fu'il  se 
propose  d■adres^er  à  M,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  qu'il  tnrmu'e  en  ce>  t  rmes  : 

«  Je  demande  à  mierp*  ll<*r  e  Gouvernement 
sur  ses  intentions  relativement    aux  ntimina- 
tîons  de  soiis-prér'eis.  en  attendant  que  la   loi 
d'or>ranivation  admini.-irativi»  aii  nancbé  dc-fi- ^ 
niti veulent  la  qt.estinn.  b 

Quel  jour  le  Gouvernement  veut-il  accepUT 
pour  rctte  inierperation? 

M  Brnest  Picard,  ministre,  dr.  rinUnfur, 
Le  jour  qu'il  plara  à  ^As^emblée  de  fixer. 

M.  le  président.  Monsieur  Anisson-Du- 
peiTon.  quel  jour  proposez -vous? 

M.  Anisson-Duperron.  Demain,  si  TAs- 
?emblét«  Itî  veut  bien. 

IHustexin  mtmores.  Aujourd'hui!  aujour- 
d'hui I 

M.  Antonin  Lefèvre-Pontalis.  Tout  de 
suite  ! 

M.  le  président.  Monsieur  le  ministre  ac- 
cepte-1- il  aujourd'hui  ? 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Volonaors. 
Que  M.  Anisson  fasse  l'interpellation  tout  de 
suite  ! 

M.  le  président.  Monsieur  Anisson-Du- 
perron. M.  le  ministre  déclare  qu'il  est  prêt  à 
répondre  à  l'interpellat'on  à  l'instant  mémo. 

M.  Anisson-Duperron.  A  la  demanda 
même  de  M.  le  minisire,  ce  Ti'e>l  pas  une 
stm|)le  question  que  j  ai  posée,  mais  une  inter- 
pellation que  j'ai  formulée.  L'interpellation  est 
tixée  d'ordinaire  à  une  séance  ultérieure.  Je 
propose  demain  ou  après-demaiu. 
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Voix  nombreuses.  Tout  dft  suite  ! 

M.  Ani sson-Du perron. 0 il  médit:  «  Tout 
de  8uue  !  >  mais  je  ne  verrais  pas  alors  la  né- 
cessité d'avoir  t'ait  une  dninande  d^interpeila- 
tien,  au  lieu  (l*u(ie  simple  quesiion  que  je  me 
proposais  de  poser  au  commencement  de  la 
séance. 

Pour  suivre  les  termes  du  règlement,  je  de- 
manderai à  ^A^îSpmblèe  de  vouloir  bien  ûxer 
rinterpeilatioii  à  demain. 

Plusirurs  fMinbres.  Appuyé! 

M.  le  président.  L'intcrpellationf  sera  mise 
à  Tordre  du  jour  de  demain. 

M.  Pafaure,  gaifU  oes  sceaux.  Ja  demande 
la  parole  i>our  le  dépôt  d'un  proiet  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'ai  Fhonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAss^^mbléi^  un 
projet  de  loi  concernant  Télection  des  juges  des 
tribunaux  de  commerce. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  deuxième  délib<^- 
ration  sur  la  propoç^ition  de  M\f.  Bompard  et 
Antonin  Lefèvre-Pontali.<«,  tendant  à  appliquer 
l'article  61)  du  règlement  aux  cas  d'urgence. 

Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  le  projet  do 
la  commission. 

J'en  lis  les  termes  : 

c  Tout  amendement,  tout  article  additionnel, 
propo.^'é  dans  lo  cours  de  la  discussion,  est  mo- 
tivé sommairem'^nt  à  la  tritiune.  li  est  envoyé 
de  droit  à  l'examen  de  la  commissiuu  si  un  mi- 
nistre ou  le  rapporteur  le  demande. 

f  Si  ce  renvoi  n'est  pas  demandé,  l'Assem- 
blée, consultée,  décide  par  assis  et  levé,  sans 
débats,  si  elle  les  prend  en  considération  ;  dans 
ce  cas,  ils  sont  renvoyés  à  l'examen  de  la  com- 
mission. • 

C'est  une  disposition  additionnelle  à  ajouter 
au  règlement. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L'Assemblée  décide  ensuite  qu'elle  passera  à 
une  troisième  délibération  dans  le  délai  régle- 
mentaire. 

M.  le  président.  Lu  parole  est  à  M.  Mor- 
timf*r-Ternaux. 

M.  Mertimer-Ternaux.  M^^sioups.  i»»  ié- 
sire adresser  à  M.  le  minisirede  Tmléneiir  une 
question  ;  il  a  bien  vduIu  me  promettre  d'y 
répondre.  Elle  est  relative  à  un  document  qui 
a  paru  ce  mniin  dans'  plus'purs  journaux,  et 
qui  est  émané  de  V Union  des  syndic als  pa  i 
siens. 

L»'8  comn)issaires  de  c^lte  «  Union  »  pré- 
tendent, â  tort  o:i  à  raison,  reprt^sHnier  \0S 
syndicats  p.insif'nis,  et,  dans  le  rapport  qu'ls 
ont  Hiîres^ô  à  l«'ur^  coninietianl*^,  ils  Font  le 
résumé  d'une  <;»»n  versai  ion  qu'ils  ont  eue  avec 
M.  lo  ohei"  .kl  pouvoir  exécntif. 

Poar  é>»ari;ner  1»*.^  instints  do  rAs.-iOinhléo, 
je  vais  seuliMnentlui  lire  deux  ou  tro  s  passages 
dé  ce  ra^'puit. 

Vo'Ci  comment  ces  messieurs  s'expriment  : 

fl  Nos  Termes  et  vives  instinces  en  ce  sens 
ont  fini  par  obtenir  un  commencement  do  sa- 
tislaction  dans  une  entrevue  que  nous  avons 
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eue  ce  matin  avec  M.  Thiers,  etoCi  la  situation 
d'esprit  des  ouvriers  parisiens  a  été  trè.^-nette- 
inent  déli«iie  pir  l'un  des  sou^sit;  lés,  président 
de  la  chambre  syndicale  d^souvriers  serruriers 
en  bâtiment  du  département  de  la  Seine. 

«  Voici,  en  résumé,  quelle  nnus  a  paru  être, 
à  la  suite  de  cet  entretien,  la  limite  extrême 
des  concessions  auxqneile-î  on  ptmrrait  espérer 
d'amener  le  pouvoir  exécni'f.  » 

On  sait  ce  que  parler  veut  dire.  Evidemment, 
ces  messieurs  donnent  à  en  tendre  qu'ils  ont 
obtenu  de  M.  le  président  du  conseil  les  con- 
cessions dont  ils  parlent,  quand  ils  disent  : 
«  Telle  est  la  limite  extrôme  des  con^>essions 
auxquelles  on  pourrait  esp  rer  d'amener  le 
pouvoir  exécutif.  • 

Quelles  stmt  ces  conditions?  Elles  sont  au 
nombre  de  douze...  (Exclamations.) 

Je  ne  les  lirai  pas  toutes  (Non!  noni  —  Si! 
si  !  Lisez!  lisez!) 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Mais  non  t 
il  n'y  a  pas  d'intérêt  à  donner  de  l'auihenticité 
à  une  pièce  qui  n'en  a  pas. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Messieurs,  c*est 
un  document  qui  va  ôire  répandu  dans  toute 
la  Finance. 

Un  membn.  C'est  du  Gaulois! 

M.  Mortimer-Ternaux.  Messieurs,  il  ne 
s'a.i^it  pas  d'un  art.cle  de  journal,  c'est  un  do- 
cument au  bas  duqu«-l  se  trouvent  les  signa- 
tures que  voici  : 

JULES  AMiGUESf  publiciste  ;  JOSY,  président  de 
la  Gtiambre  syndicale  des  ouvriers  serru- 
riers en  bâtiments  du  département  de  \» 
Seine;  l'huillisr,  négociant, etc.  (Assez! 
assez  !) 

Un  imnibre.  Nous  ne  tenons  pas  à  connaître 
les  Signataires. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Je  lis  seulement 
trois  ou  quatre  articles  des  plus  i  in  portants  : 

I  3.  La  garde  nationale  demeurerait  seule 
chargée  du  service  inférieur  de  la  cité.  Tous 
ses  bataillons  seraient  recon  tiiués  et  retondus 
par  arrondissements  et  par  quartiers.  Les  ar- 
mes seraient  déposées  dans  de-  arsenaux  d'ar- 
rondissement. 011  ell(*s  lesi^raieiit  à  la  disposi- 
tion des  batadlons.  qui  viendraient  les  y  pren- 
dre pour  les  besoin*»  du  ser^iœ 

i  ô.  En  vue  do  I  tisser  à  l'eilervescence  de  la 
lufe  le  tompii  de  s'apaiser,  l'entrée  de  Tarmée 
régulière  dans  P.iris  seraii  ajournée.  >(E)x';lama« 
lion;?.)  »  Il  lui  serait  fait  seulement  rerai-e  des 
t'ort.<  du  Midi,  que  le  girderait  provisoirement 
ju^^qu'à  ce  que  la  loi  sur  la  ré»»rgan'«ation  de 
l'armée  eût  disp'i-^é  à  quelle  catégorie  «les  for- 
ces nationales  serai  i  cou  liée  la  j^irde  des  pla- 
ces et  loneres-es.  Celle  réorgm  sation  de  l  ar- 
mée auriit  lieu  sur  ce  principe  :  qne  la  cons- 
cription est  abolie  et  que  tout  citoyen  est 
so'dat.  B 

Messieurs  j'en  pas-e.  et  des  meilleurs. 

i  H.  Nul  ne  serait  muuiété  pour  des  faits 
relat'fs  aux  événements  de  Paris,  et  les  portes 
de  Paris  demenreraient  ouvertes  à  quiconque 
en  voudrait  s  Ttir,  comme  à  quiconque  y  vou- 
drait rentrer. 

«  12.  Les  prisonniers  faits  à  Toccasion  de  la 
lutte  sous  tes  murs  de  l^ans  seiai  nt  élargi^^  ^t 
rendus  à  leurs  familles  au -sitôt  ajirès  les  «lec- 
tions  municipales  règulièrei  de  la  ville  de  Pa« 
ris,  » 
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Vous  le  voyez,  co  nVst  pas  la  un  article  de 
journal;  dans  ce  eu»,  je  ne  m'y  arrêterais  pas  ; 
é*é8t  un  document  signé,  et  signé  par  dos  per- 
sonnes qui  se  prétendent  déléguées  de  groupes 
nombreux.  Ce  document  va  (Hre  répandu  dans 
Pajris  et  dans  toute  la  rrunce. 

Je  ne  doute  pas,  un  seul  in.^l.int,  que  la  con- 
versation qui  a  eu  lieu  cnire  c.»  iuoj-sieur»  et 
M.  le  chef  du  pou'oir  i»>;.'»outi',  î.o  suit  inîîi^ne- 
ment  trouijuéû  et  déii^uiée  ;  mais  j(î  délire 
qu*un  démenti  formel  parle  de  celle  trdamc  et 
montre  de  quelle  manière  les  gens  qui  *;,  ;j:ir- 
tiennent  à  la  Gomuiuno,  de  près  ou  de  loin, 
prétendent  honorer  la  vérité,  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  ThierSf  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nous 
répondons  par  les  faits.  Quand  uo  re  armée 
ouvre  la  tranchée  à  300  mètres  de  Paris,  cela 
ne  signifie  pas  que  nous  ne  voulons  pas  y  en- 
trer. (C'est  évident!) 

Go  document  ne  .mérite  pas  d'arrêter  Tat- 
tention  de  rAssombîée. 

H.  le  ministre  de  Tintérieur.  Messieurs, 
ce  n^esl  pas  de  ma  bouche  seulement  le  dé- 
menti demandé  par  l'honorable  M.  Mortimer- 
Ternaux;  il  est  toiu  entier  dans  Ips  faiis.  L  .>> 
faits  qui  se  passent  en  ce  momonl  prouvent 
que  le  document  '.yA  vouso<t  fuiîih  b,  jour  nie 
servir  d'une  expri:6>. on  que  j'emprunte  à  l'ho- 
norable préopinint,  n'ôlntpas  digne  de  figurer 
a  cette  tribune. 

En  effet,  pia5!eur>  dôié^a'"s  îfoiil  venus,  soit 
de  Paris,  soit  d'ailleur?.  ll.«  o:it  ou  avec  îe^ 
mciiibivsdu  Gouvenieniiîn'.  des  entretiens,  des 
conversations;  mêmn  s'ils  (in  rendaient  com.ilc* 
avec  la  meilleure  foi  du  momie,  ils  pourraient 
se  trouipor,  et,  f:i.'i:s  .'viioii.s  oLIi.sics  de  vou:> 
avertir  de  ne  pas  vous  an  êL'îr  à  la  rc:»roihicti'>n 
d'un  enireiien  i»'us  uu  munis  fu.jiL:l",  qui  ne 
serait  pas  ûdèio. 

Maits  ici,  ce  n  e.-i  au'îme  pas  la  n-proJuoiion 
d'un  entretien  avec  Ix^  ilioCdu  pouvoir  exécutif, — 
c'est,  ainsi  qui'.  M.  Mortimer-Tcrnaux  vouj»  Ta 
fait  seniiicii  i;:»ii;iaiusa;  1  expre.-i.sion, —  c'e.-t'a 
traduction  dos  es^irranc.s  des  .«^l-îiiatiiros  vie 
la  lettre  E.a-co  que  nous  avons  besoin  de  rec- 
tifier i.u  pareil  'iocumeni.?  e.^t-ce  (]ue  no-iS 
avons  l)esoin  d'y  répondre?  est-ce  que  nous 
avons  Ijesoin  de  le  déiiu;nt:r  et  do  le  discuter  ? 
(Non!  lîoiil —  Vous  avez  raison!) 

Il  est  auo  uii  juarnai,  il  y  resfe  avec  la  res- 
ponsabilité (|ui  lai  e-t  pr.'i)re.  Et,  <|uant  à  moi, 
je  puis  ij.uis  aucune  diiuouliê  donticrà  l'hono- 
rable M.  MortinierT.rn.iuv  Ki  satisfaction  qu'il 
demanJ  ',  est  disant  (jue  c*  document  ne  repio 
duità  aucun  degré  ce  qui  s'est  passé;  mais  ,e 
crois  qu'il  est  superflu  de  la  donner'...  (Oui! 
oui  I),  car  ce  journal  n'est  .pas  le  se  îI  :  de  tous 
côtés  ,  dans  la  presse,  «les  allégations  pareil- 
les peuvent  se  produire,  et  si  nous  soumies 
appelés  à  la  tribune  pour  les  discuter,  pour  le;i 
démentir,  pour  les  rectifier,  que  devra- t-oii 
penser  de  celles  qui  n'auront  été  ni  discutées  ni 
démenties?  (C'est vrai  I— Très-bien!  très-bien  !) 

Il  faut  laisser  ces  allégations  à  elles-mêmes. 

C'est  la  seule  réponse  que  je  voulais  faire  ici  à 
propos  de  l'incident  qui  a  été  poriê  à  la  tribune 
par  Phonorable  M.  Mortimer-Ternaux.  (Vive» 
marques  d'approbation  et  applaudissements.) 

M.  Mortimer-Ternaax.  Messieurs...  (As- 
sez I  assez  1  —  Non  l  fion  !  —  Parlez  !  parlez  h, 
je  suis  de  Tavis  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 


rieur quand  il  s'agit  d'un  article  de  journal  :  il 
est  évident  que  le  pouvoir  ne  peut  pas  répondre 
à  tous  les  articles  de  journaux  de  Paris,  de 
Versailles  et  de  la  province;  mais,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  nous  sommes  en  présence 
d'un  document  si.i^né... 

M.  Ducuing.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
a  parlé  de  toutes  les  communications  que  les 
journaux... 

M.  Mortîmer-Te:>aaux...  C'est  un  docu- 
ment émanant  de  perso ii nos  qui  ont  eu  l'hon- 
neur d'être  reçues  par  M.  le  président  du  coh- 
soil,  et  qui  rapportent  mal,  très-mal,  très- 
inexactement,  une  conversation  qu'elles  ont 
eue  avec  lui.  (Evclamations  diverses.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  ne  pouvez 
pas  demander  de  les  poursuivre  ! 

Plusieurs  membres.  Assez  I  assez  !  L'ordre  du 
jour  ! 

D'avires  membres.  Non  !  non!  Parlezl  parlez  ! 

M.  Mortimer-Ternaax.  Je  crois  avoir  ac- 
compli le  devoir  d'un  bon  citoyen...  (Oui!  oui! 
—  Très-bien!),  en  faisant  connaître  ce  docu- 
ment et  en  le  faisant  démentir  du  haut  de  la 
tribune,  pour  que  demain  toaie  la  France  sa- 
clie  de  quelle  manière  on  travestit  les  conver- 
sations que  l'on  a  avec  M.  le  président  du  con- 
«eil.  (Marpies  d'approbation  î-ur  un  grand  nom- 
!,ir  de  l».i  .'.s.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  épuisé. 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Monsieur  le 
pré.<^i=lenl,  M.  de  Maleville  voudrait  rendre 
compte  à  l'Assemblée  de  ce   qui   vient  de   se 

^tAT>i.'r    ù"  i  i  place  d'Armes. 

M.  leprésideat.  M.  de  Maleville  a  h  mrole. 

M.  Lôoa  de  Mallevile.  (Profond  silence.) 
Messieurs,  di'iôgué  par  notre  honorable  prési- 
dent, que  ses  devoirs  retenaient  au  fauteuil,  je 
me  suis  rendu  sur  la  place  d'Armes,  entouré 
du  Bureau  et  suivi  d'un  gian  I  nombre  de  nos 
Ci)llè;^uos,  po;ir  assister  au  dôlil'»  des  troupes  et 
d*'i  oxi*o:,s  rdi  revenaient  du  tort  d'issy  et  du 
tlwAtre  d:î  leurs  triomphes.  (Mouvement.) 

J'ai  era  devoir  leur  exprimer,  en  votre  nom, 
au  nom  du  |  ays  tout  eiuier,  les  s^mLimenls  de 
profoude  leconnaisv-ance  qiae  nous  éprouvions. 
Je  ne  les  ai  pa^  lemerciée-:,  parce  que  je  savais 
d'avaiice  qu'elles re.;.onnMi.s..iiei:in'avoirfait que 
leurdrvotr...  i^  Vi\eappn>l>:..Lii'ii,  je  les  ai  kdici- 
téos  d  avoir  rendu  à  la  Fn^ -^o  cet  immense  ser- 
vice d'établir  qut'ile  est  absolument  maîtresse 
d'elle-mémt\..  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très- 
ben!)  ei,  qu'elle  ne  coiirb.'.a  jamais  la  tête 
sous  le  jou.:^  d'::'.ii;nne  la :tion.  (Nouvelles  et 
vivfs  marques  d\ip,ir.>buiu.-.; 

Gela  dit  à  ces  admirables  &oldats,  tous,  com- 
me une  seule  riundle,  nous  on?  répondu  par  les 
cris  les  plus  animés,  les  plus  enthousiastes, de: 
Vive  rA.-semIdéo  nationale  !  c'est-à-dire  de  : 
Vive  la  France!  (Bravo!  bravo!  —  Applaudis- 
sements ré;)étés  et  cris  de  :  Vive  l'armée!  vive 
l'armée  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  voit  qu  elle 
ne  pouvait  être  plus  dignement  représentée 
dans  c-.'tte  circonstance.  (Oui!  oui! — ^Très-bien I 
très-bien  !)^ 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 
A  deux  heures,  séance  publique. 
Discussion  d'un  projet  de  loi  d'intérêt  local 
concernant  la  ville  d'Amiens  ; 
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tnUfpellation  de  H.  Anisson-Duperron  relor 
tivement  aux  nominationB  du  Bons-préfels  ; 

DiscDSïïon  sur  la  [irige  en  conaidéralion  de  ia 
proposition  de  M.  Liaipiriini  sur  Tiattrét  de 
l'argenl  ; 

UUcuxsian  .du  projoL  de  lui  leiidaiit  à  décla- 
rer indli^nablos  le^  propriéK-*  publiques  ou  pri- 
Yécf  saiiies  ou  soustraiicj  à  Paris  depuis  le 
iê  mars  ; 

Deuxième  d^libi'-r.ttion  ear  la  proposition  ré- 
glementaire dn  M.  Wallon,  n^lative  an  droit 
aea  pétitions. 

8'tl  n'y  a  pas  d'objection,.,  (Noii!  non!), 
l'ordre  du  jour  reslu  ainsi  réglû. 

(La  séanco  cH  kvée  à  quatre  houroi'  et 
demie.) 

Le  direcU'vr  du  leri^ice  slinographiijV', 

CtiLESTIK  L,IGAC1IE. 
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Annexe  n-  218. 
(Béaoce  du  10  mai  1871.) 
RAPPORT   mit  au  nom   de 
d'intérôl  local  sur  un  projet 
eutoriser  la  villn  d'Amiens  (îwmmt!;  !  i-  u  em- 
prunter unasoinino 'la  5,500.U0U   rr.i  2- à  s'im- 
poser  extraorilinaii'iiini'nt  ;    3'    à  établir    une 
nouvelle  surtaxe  d'octrùi,  par  M.  du  Hrenil  de 
Sainl-Gartnain,  menibrci  Af.  l'Aswmblâe. 
Les  chareos  r-^sullant  dij  l'invasion  et  de  l'occu- 
pation porTcnncini  se  sont  tait  sentir   shi'  cer- 
tains |>oint<  dune  maniàroparliculiâiuincntlour- 
de.  La  ville  d'Amii.'ii^  c;i  ild  cull''s  <\»)  ont   le 
pIus'8onn'>:rt  de  cet  Mat  di  cliitses  l'oint  cl'mU-r- 
aection  de   nins'ourâ  lidiics  ilc  l'huininj  ibi  for 
Amiens  a  étâ  depuis   li;   i-    ii^ivcmbro  1::  cepitro 
del  opérations  do  larméo  piMSiionni;  citi  Nord, la 
quartier  général  de  l'ennouiî,  et  a  dû  subir  avec 
une  occupation  qui  a  et)  constanto  et  imi    s'est 
élevée,  par  moments,  au  cliilTi-i)  de  eO,0(K)  lininmos, 
les  rëquisilions  de    toute  niturc  qui  en  ^tairnl 
la  conséquence. 

Cosréqnisilinns  ont  complètement  épuisi^  IW- 
pargne  locale  h  laijuolio  il  n'était  rien  rendu, 
reunemi  n'avant  payé  quoi  que  ce  soit  de.iJ'aur- 

La  viile,  dans  l'impossibilité  d'y  l^lro  l'ace,  a 
dit,  à  son  tour,  prendre,  par  voie  de  réquisitions, 
les  objets  en  nature  dans  les  mains  des  déten- 
teurs de  toute  espèce,  en  môme  temps  qu'elle  s'a- 
dres-sait  au  patriotisme  des  citoyens  pour  saiis- 
fblre  aux  évidences  d'argent  qui  so  produisaient 
aous  dive<'^s  Termes.  La  bonne  volonté  publique 
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^  is  qui  incombent  aujourd'hui  à  la 
ville  d'Amiens  de  ce  cher  s'élèvent  à  environ 
3,500,000  Traocs.  Ce  sont  actuellement  des  dctios 
criardes,  dont  le  non- acquittement  entraverait 
absolument  le  comracTce  dont  elles  absorbent  le 
Tonds  de  roulomcnt.  La  ville  a  du  reste  à  cœur, 
comme  cola  est  naturel,  de  ne  pas  manquer  à  la 
conlianco  dont  elle  a  çu  le  témoignage  de  la  part 
des  bons  citoyens. 

D'un  autre  ciHé,  dans  ces  conjoucturr?s,  tout 
travail  industrie!  était  suspendu,  les  ateliers  fer- 
més et  une  nombreuse  population  ouvrière  étant 
menacée  de  mourir  de  laiui,  il  a  été  nécessaire 
de  pourvoir  aux  néi  essités  créées  par  cette  si- 
tuation. La  ville  a  ouvert  d-  s  ateliers  commu- 
naux :  les  uns,  et  les  plus  nombreux,  ont  été  ap- 
pliqués \  la  création  d'un  boulevard  de  ceinture, 
travail  précédemment  vol*,  et  qui  permettra 
d'assurer  une  plus  large  et  une  plus  sûre  per- 
ception de  l'octroi  ;  les  autres,  destinés  aux  lem- 


habitudes  et  a  .    

uns  et  les  autres  ont  re^u  plus  de  9,000  ouvrier! 
(7,500  hommes  et  1,500  Temmes],  et  nécessite  une 
dépense  de  5(1  à  00,000  fr,  par  semaine,  qui  » 
solde  a' jourd'hui  par  un  total  de  l,600,0Oarr. 

Cette  somme,  avancée  par  des  banquiers  de  la 
ville,  est,  elle  aussi,  actuellement  exigible. 

Ûans  ces  circonstances,  l'administration  muni- 
cipale d'Amiens  csi  entrée  en  pourparlers  avec 
une  maison  de  banque  étrangère,  et  i]  a  été  con- 
clu, à  la  date  du  12  mars  dernier,  un  traité  dont 
les  clauses  stipule  votre  approbation  dans  un  ibi 
lui  de  dcnï  mois,  échinant  le  I2maj  courant. 

La  question  se  i>rcsente  donc  devant  vous  avep 
un  caractère  d'urgence  extrême. 

Les  clause.)  et  conditions  du  traité  eut  été  exa- 
minées par  la  coiumissiou  ;  sans  méuonnaitre  les 
Rrincipes  et  les  intérêts  qui  ont  guida  le  législa- 
mt  du  31  mai  IR.IG,  il  nous  a  paru  que  lus  cir- 
coo^tunccs  inolivenl.sullisauiuient  une  dcrogalion 
qu'on  a  peui-éii-e  eu  loit  d'autoriser  trop  fré- 
queinineiit  dan?  d'iiiilres  temps. 

La  Chambre  sera  sans  doute  péniblement  Trap- 
pée  de  la  rig  ou<'  drs  conditions  acceptées  au 
nom  de  >a  ville  d'Amiens  ;  il  n'est  pas  douteux 
iqq^n  an  plus  d'il,  Ci;ile  ville  riche  et  pros[ière 
aurait  pu  s'.idressi'r  ou  crédit  sans  avoir  ù  su- 
bir de  pareilles  exigences;  malheureusement,  il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  \m  situation 
du  marché  les  jusiillo,  et  la  commission,  après  un 
examen  sérieux,  est  d'avis  que  lesconditmnsqui 
TOUS  sont  soumises  sont  acceptables  eu  égard 
aux  circonstances. 

Voire  comniiision    regrette  nd'anmnin 
obligéi?  de  vo  -s  proposer  do  sanctionner 

'■  ■  lent  lie  SO  ans,  qni  constitue  une 
l'intOiéts  et  engage  pour  si  long- 
>iais,  pour  l'abréger,  il  faudrait 
re  In  charge  anniiKile  si  considé- 
rniiie  rj;ii  incomb  T.'i  eu  b'ideet  municipal,  tl 
nous  a  paru  que  le  raivlo.i'.i  eu  s...a,;  exccisil,  çt 
en  préscnc-!  de  toutes  ces  consiiliïrations,  nous 
vous  proposons  d'accorder  votre  approbation  aux 
clauses  et  conditions  prévues  au  traité  du  13 
mars  1871. 
L'annuité  q 


<   d'être 


lai  (remarlis-c 
si  grosse  perte 

augmenter  eue 


pendant  cinquante  ans  e 


ter  do  c 
374,000  fr. 

Pour  faire  fane  à  ( 
371,000,  le  conseil  mun 
tes  do  ressources: 

1*  Une  imposition  extraordinaire,  nécessité  re- 
grettable assurément,  mais  inévitable.  La  com- 
mission vous  propose  do  la  sanctionner  par  voIie 

2*  Ute  surtaxe  sur  l'alcool.  Cotte  surtaxe  de  3 
fr.  par  hcololitri',  soit  environ  3  0/0  est  modérée; 
elle  frappe  un  produit  dont  la  consommation  ne 
tend  que  trop  à  se  développer  dans  les  popula- 
tions ouvrières.  La  commi^len  l'approuve  plai- 

3-  Un  prélèvement  sur  l'excé.lant  libre  des  re- 
venus ordinaires. 

La  commission  a  été  frappée  de  ce  qne  ce  pré- 
lèvement aurait  peut-être  d'excessif  et  il  parait 
en  eifct  qu'une  somme  do  36.000  fr.  qui  repréaen- 
te  tout  l'«xcédant  laisié  <tisponiblo,  serait  insuffi- 
sante pour  parer  aux  nécessités  imprévues  qui  sa 
proHuisent  si  souvent. 

On  nous  a  fait  obsorvcr,  an  nom  de  la  ville 
d'Amiens,  que  la  charge  do  l'emprunt  et  de  l'a- 
nuité,  qui  en  est  le  corollaire,  sera  sans  doute  al- 
légéi',  si  comme  les  ])ay3  envahis  en  ont  la  con- 
lianco, la  Chambre  admet  le  principe  de  l'indem- 
nité pour  les  dommages  et  pertes  résultent  de  la 
suerre>  La  ville  d'Amiens,  si  Tort  éprouvée,  aurait 
droit  dans  ce  casa  une  compensation  qui  rétablirait 
son  équilibre  linancier  compromis  Sans  mécon- 
naître ce  qu'il  y  a  de  légitime  et  de  sérieux  dans 
ces  espérances,  la  commission  a  chargé  son  rap- 
porteur de  faire  à  ce  si^et  les  plus  expres^a  re^ 


«n 
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serves.  EHe  a  consi'l*r«^  qn'i'IIi?  «vait  à  cet  égard 
UD  devoir  d'aiitam  plu»  »riijM'ri«Mix  «in'tîllrt  u  été 
frapiién  dans  Inxiim»;!!  rpiVllH  a  laii  du  iiossi^r 
de  ceriaines  énuiiciatioiis  cunlenues  dan^  les 
ripporid(3tdélih-ralk)iis  du  nonsnil  mun'wipal,  et 
dûDl  il  puraltraii  résulti^r  (pie  !a  ville  (TAmiens 
croirait  ôtre  en  droit  de  mt^siirer  la  responsahi- 
lité  lie  rÉtat  au  cliUrre  dé  l'empruot  qui  vous/BSt 
souiniA. 

La  commission  prole^terait  absolument  contre 
Cf^tte  prpteiition,  s  nlle  fxirite,  au  nom  de  vos 
droits  et  de  votre  liberté,  que  vous  devez  garder 
intacts  ^t  eutic rs. 

Sous  le  bénédce  de  cotte  observation,  nous 
vous  proposons  ladoinion  du  projet  de  loi;  nous 
le  Faisons  avec  d'autant  \i\v\<  de  conilance,  que  les 
mesures  qu'il  renlèrme,  comme  celles  qui  les  ont 
motivées,  ont  été  étudiées  et  volées  par  le  con- 
sed  municipal  élu  piir  la  viilj  d'Amiens  «tu  mois 
d'août  dernier,  conseil  municipal  qui  vient  d'être 
réélu  complétemtMit  par  une  manifestation  qui 
prouve  la  pleine  ai»prol>alion  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  corps  électoral,  témoin  et  juge  de  ses 
actes. 

Annexe  n*  217. 

(Séance  du  10  mai  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  an  nom  de  la  3* 
commission  d'initiative  parlementaire  à  la  pro- 
position de  M.  Emmanuel  Arago,  relative  au 
mode  de  nomination  et  sar  losconditionsde  ca- 
pacité des  magistrats,  fiar  M.  Corne,  membre 
de  l'AsBemblée  nationale. 

Me^8ieur3,  dans  le  grand  mouvement  d'idées  et 
de  réforme  qui  se  produit  à  notre  é{)oque,  quand 
l'Assemblée  nationale  et  le  Gouvernement  con- 
sidèrent comme  l^'ur  principale  mission  d  intro- 
duire dans  les  dilTéreutt^s  branches  du  service 
public  les  améliorations  réclamées  au  nom  des 
principe.*^  et  que  l'expérience  démontre  possibles 
et  pratiques,  il  étaii  naturel  que  l'esp'  it  d'exa- 
men se  portât  sur  l'organisation  de  Tordre  judi* 
ciaire  dans  notre  pays  ;  de  là  est  sortie  la  propo- 
sition de  l'honorahie  M.  Kmmanucl  Arago,  que 
vous  avez  renvoyée  à  votre  troisième  commission 
d'initiative  parlementaire. 

Cette  proposition,  à  vrai  dire,  embrasse  notre 
système  judiciaire  dans  son  cnsemblo.  Elle  rèi^le 
le  mode  de  présentation  et  de  nomination  des 
magistrats  &  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  ;  — 
elle  détermine  le«»  conditions  d'Age  et  d'.iptiiude 
exigées  des  aspirants  aux  fonctions  judiciaires; 
elle  s'occupe  de  la  <lis<'.ipline  à  laipielle  les  magis- 
trais  doivent  être  astreints  et  des  peines  qui,  en 
certains  cas,  peuvent  les  atteindre  ;  onlin,  elle 
prévoit  dans  quelles  circonstaices  et  avec  quelles 
garanties  les  membres  inamovibles  des  cours  et 
tribunaux  peuvent  étiv»  mis  a  la  retraite. 

Noire  honorable  collègue  njoute  encore  à  la 
gravité  de  sa  proposition  eu  nous  faisant  connaître 
«(U'iie  e.*t  la  n^pruduclion  textuelle  des  résolu- 
tions arrêtées  par  la  co.r.mission  s])écialo  ponr  la 
réorgnnisa'ion  jud'cia  re  qu'avait  institu.'o  le  dé- 
cret du  18  septembre  1870,  commia^^ion  hauteraout 
autorisée  par  les  lumieies  et  l'expérience  des 
jurisconsultes  q'ii  la  composaient. 

Dans  l'étude  sommaire  que  votre  troisième 
ccnimission  d'initiative  a  faite  do  la  propositinu 
si  complexe  de  .M.  Kinm.-iiuiel  Ai-.igo.  des  upininns 
divergentes  ont  été  exjirimées  sur  plus  d'un 
point. 

Les  nouveautés  que  renferme  cette  propo-ition 

3uant  au  modo  de  présentation  et  do  nouiiuatiou 
es  magistrats  ont  été  att'iqnées  de  plus  d'une 
manière.  On  les  a  d'abor»!  repr»''se:ilée.s  «omme 
inopportunes  et  comme  enlevjintau  pouvoÂ?-  exé- 
C'»t?f^la  liberté  d'action  dont  il  iHirait  beso'U  eu 
ce  i^'onient  même  pour  rephcer  dans  d'autres 
ressort.i  les  magistral?  de  I'AUjh  e  et  de  1 1  Lor- 
mine  que  les  ma  heureux  ré  ul'als  de  la  der- 
nière guerres  ont  déjiosséUés  de  leurs  sièges.  La 


mnjorité  de  voire  commission,  messieurs,  per- 
suadée que  celte  Cl. isidér«tionse<toudaire,  quand 
il  s'agit  des  bases  m^me  de  notre  organisation 
jiidifiaire.  aura  encore  perdu  de  sa  valeur  au 
ïeiiips,  assez  éloigné  sans  dout^,  où  les  réformes 
piovo  piées  par  notre  honorable  collègue  pour- 
ront devenir  la  loi  du  pays,  a  éié  d'avis  de  ne  pas 
s'y  arrêter. 

On  a  signalé  comme  un  danger  pour  l'unité  de 
la  mngistrature  française,  le  recrutement  judi- 
ciaire tel  qu'il  s'opérerait,  selon  le  vœu  de  la  pro- 
po'iition.  cest-à*dire  par  un  travail  de  candida- 
tures renfermé  et  condensé  dans  chaque  ressort: 
on  a  entrevu  là-dedans  un  retour  irep  marqué 
vers  les  temps  de  l'indépendance  et  de  l'impor- 
tance provinciaUs  des  parlements;  d'autres  mem- 
bres ont  pensé  que  l'esprit  judiciairo  des  compa- 
gnies et  1  autorité  morale  de  la  magistrature  dans 
chaque  ressort  gagneraient  beaucoup  à  la  sup- 
pression de  ces  mrgratiou;;  trop  fréquentes  de 
magistrats  allant  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire 
pour  la  plus  grande  facilité  de  leur  avance- 
ment. • 

Le  but  principal  que  voudrait  atteindre  l'au- 
teur de  la  propo<>ilioti  serait  d'assurer  toujours 
aux  plus  dignes,  aux  hommes  de  savoir  et  d'ha- 
bitudes laborieuses,  les  nominations  dans  la  ma- 
gistratur.*:  il  vuulrat  juvvenir  les  erreurs  où  le 
pouvoir,  distrih'!?r>:;«  <|os  places,  peut  tomber, 
obsédé  qu'il  -  ;  ..  •!■  •  anibitions  remuanteS| 
|rar  Ae^  palrona;.^  '  >  frop  .oniplaisHuts,  et  exposé, 
dans  nos  comniuiiij'is  (f  i:ii(|ues  si  fréquentes," à 
céder  à  des  entraînement- de  parti.  Mais  lia  paru 
douteux  à  l)(.'îii::^«»!i!»  de  membres  de  la  commis- 
."-ion  que  la  >u!).stil!îion  du  système  éiectif  à  la 
nomination  direcîe  pr  le  j  ouvoir  centrai  fût  le 
remède  efiicace  îmi  mal  it'uêralement  reconnu. 
Encore  bien  quu  l'lK.>:i.>iii  ;  j  M.  Arago  ait  soin, 
dans  son  projei,  de  con)]i()5'?r  le  corps  é  ectorai 
qui  devrait  cohim-î  !e  i:.;:»  .'ut  judiciaire  à  des 
homir.eà  spéciaux  eî  en  :î  ;:n'ore  restreint,  on  a 
cra'Ht  que  le  sysUii.';  u  .u\»-<:i  uesupprimàtpofnt 
l'nbus  et  ne  fil  ({uo  le  déplacer;  on  a  craint  de 
voir  les  poitulalions  parfois  peu  dignes  qui  assiè- 
gent le  pouvoir  central,  pour  en  ootenir  l'entrée 
de  la  carrière,  ou  do  l'avancemeut,  remplacées 
p:ir  des  br  gués  d'un  caractère  plus  dangereux, 
en  vue  de  capter  iaeom#ldi sauce  et  la  favenrdes 
électeurs  aui  iM^ndraienî  dans  leurs  maius  le  sort 
des  candiuats. 

Sur  les  conditit)ns  d'aotitu^e  pour  être  admis 
dans  la  magistrature,  ia  proposition  innove  pou: 
le  diplôme  de  licencié  en  droit,  et  l'exercice  pen- 
dant cinq^  ans,  soit  des  fonctions  judiciaires,  soit 
de  la  prolession  d'avocat,  du  profess  rat  dans  une 
faculté  de  droit  ou  des  fonctions  d'oflicier  minis- 
tériel, seraient  des  titres  sullisants. 

Daus  la  commission,  on  a  signalé  la  réserve  de 
la  proposition  sur  ce  point  coinuie  un  de  ses  cô- 
tés laibles.  Un  t.iil  do  réiormes  dans  l'ordre  ju- 
diciaire, a-t-ondit,ce  qu'il  y  a  de  plus  urgent,  ce 
qu'il  y  aurait  «le  plus  efli<'ace,  ce  serait  d  appli- 
quer au  recrutement  de  la  magistrature  cet  axio- 
me de  sagesse  :  «  Principiis  ubsla  »  Dans  tout  état 
social,  et  particulièromeut  selon  nos  idées  et  nos 
mœurs  du  moment,  c'est  une  carrière  assez  en- 
viabh^  que  celle  de  la  nia^j^islralure  pour  que  les 
asptiants  ne  m.'ini{u<nt  puiut,quMnd  même  de  sé- 
rien-e>  épieuve^,  de  légiiimes  exigeii -es  en  écar- 
teraient les  jeunes  ho:iiines  troj»  légers  de  science, 
trop  faibles  de  volonté. 

lilioniieiir  d'ètr-i  l  inierprête  do  la  loi, le  pou- 
voir irresj)onsable  de  pronon.:.er  sur  le  ilroit  de 
chaciinj  sont  choses  assez  hautes  pour  n'apparte- 
nir ipi'a  des  hommes  iVxwui  lllcont«3St.lbl^.  valeur* 
(»)uel  que  soit  le  mode  qui  prévaille  pour  la  dis- 
tribution des  postes  d'avaucemeut,  les  inconvé- 
nients et  les  abus  qui  pourront  survivre  seront 
bieu  îittéiMiés.  si  des  règles  sévères  ont  tout  d'a- 
bor  I  il.  cou'a,;é  les  nature*  nié  liocros  de  soUici* 
t«.M'  lenliée  diins  la  in.iiîisirature. 

Lu  proposition  de  Ihonorable  M.  Arago,  parla 
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g^n^ril'té  niAme  do  son  plan.  <'miliWo  •  n»^oiv  lou- 
Xq9>  I»'5  queli  IIS  i(  Il  se  ra|'pi)it>'iit  i  li  «i  >>  ipiin*' 
des  «IiHVtiIiU  uriln'S  le  iim^is  ritiiits;  «ille  ren- 
COiitie  l'e\c*'|ilioii  tiu  princip'-  do  1'  tianiov^bihu'*, 
pn'-vuti  par  la  loi  du  M)  luiii  182  s  p  '''>'  i*'*''  cas  on 
de**  iniirmiiôs  ^riav^s  el  pfrm.iiiHnfes  uioUonl  le 
magistral  hors  délai  de  r»MUpiir  ses  lonct  ou-,  et 
les  vo  HS  d'iiKtnutioii  uéct'SS'irnP  pour  as<uter 
toujoiir*»  Ih  *iiuc  IV  «'t  réelle  .ippiicition  de  c»*tl»» 
loi  ;  enlin,  elle  s'altaquo  au  dôc'ct  du  I"' mars 
1851. 

Ce  dôcri»t.  vous  W  «-avez.  me«si»»urs.  a  étô  l'o!»- 
jet  de  uriliiiues  sérii*use>,  comme  portant  atteinte 
.au  prin-  ipe  inénie  de  l'inamovib  litA  des  jug^s. 
Au  leudrmaiii  du  coup  d'Etui  du  2  décembrti,  il 
a  introduit  undroii  nouveau  dout  la  con5<^<pien''e 
immédiate  tïit  d'éclaircir  les  rangs  de  l'uncienni^ 
magistratuie:  il  a  èlahii  contre  le  magistrat  par- 
venu à  un  certain  ùge,  une  présoiupliou  lé!<Hle 
d'affaiblishement  de  ses  tacuités;  cette  présomp- 
tion, il  l'a  laite  variable,  admettant  chez  les  ma- 
gistrat«  de  la  cour  de  cu'^sation  une  vigueur  in- 
tellecliielle  sufQs^mte  jusqu'à  ràg:e  de  Noixante- 
qu  nze  ans,  mais  la  déniant  après  soixante-dix 
ans  accomplis,  aux  premiers  prési  lents,  prési- 
dents et  conseillers  des  cours  d  appels,  aux  pré- 
sidents et  juges  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. L'article  25  de  la  pioposition  de  loi  de 
1  honorable  M.  Arago,  réclame  I  abrogation  pure 
et  simple  de  ce  dAcrot.  -  Sur  ce  point,  aii  reste, 
l'initiative  parlementaire   a   dt'jà  produit   deux 

Q)Ositio(iS,  celle  de  M.  de  Peynimont  et  celle  de 
.  Bottieau  et  Delsol,  qui  sont  en  ce  moment 
soumises  aux  études  d'une  commission  spéciale. 

Eu  résumé,  messieurs,  votre  troi^iè^ue  commis- 
sion d'initiative  parlementai  ire,  au  nom  de  la- 
quelle Je  vieus  de  passer  une  revue  rapide  des 
principales^  questions  soulevées  par  lapro^iosition 
qui  nous  occupe,  estime  qu'à  tous  les  pomts  de 
vue  cette  proposition  touche  à  d'assez  graves  in- 
térêts, et  répond  à  des  piéocoiipaiions  assez  sé- 
rieuses pour  que  vous  la  jugiez  digne  d'un  exa- 
men approlondi. 

Votre  commission,  en  consé<iuenre,  a  l'honneur 
devons  proposer  de  prendre  en  considération  la 
proposition  de  l'honorahlo  M.  Ara^'o,  et  de  la 
renvoyer  à  l'examen  d'une  commission  nommée 
par  vos  bureaux. 

Annexe  n*  218. 

(Séance  du  10  mai  1871.) 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  les  logements  des 
fonctionnaires,  présentée  par  M.  Parent,  mem- 
bre de  l'Assemblée. 

Considérant  que  les  logements  ))ersonneU  con- 
cédés a  divers  lunctionnaires  arrivent  fatalement 
àconstitU'jr  uue  charge  très-lourde,  soit  à  raison 
de  l'extension  qui  leur  est  donnée  inutiUmunt, 
soit  à  raison  d<'S  réparations  et  de  l'entretien  du 
logenv^nt  et  de  son  niobili  t,  soit  à  raison  de  !a 
domesticité  qui  a  éié  attachée  dans  quch|ues  lo- 
calités ; 

Considérant  que  les  lonclioimaires  auxquels 
s'ap|»liquera  le  présent  proiel  de  loi,  doivent  être 
soumis  au  droit  commun,  et,  eu  conséquence, 
pourvoir  eux-mêmes  à  leur  logement,  avec  d  au- 
tant plus  de  raisoi  que  le  Iraiteuieiit  dont  ils 
jouissent  en  c;  luoineiit  l«Mir  dumnî  lef^  moyon* 
de  le  (aire,  »'t  lorsipie  viendra  la  disi.  u^ision  sur 
laUxation  di;  leur  irailcuieiil  dans  l'avenir,  «tsiir 
la  réduction  qui  sera  >ans  doute  upéréce  il  pourra 
être  t^-nii  compte,  s'i:  en  est  le  cas.  de  la  priva- 
tion du  logement  et  dei  avantiges  dont  ils  jouis- 
saient; 

Coiiidérant,  on  outre,  «'n  ce  qui  con(îerne  les 
commnii"^  au\(|u»'lles  sont  imposés  le  lo^mn-nt 
ou  I  indemnité  «le  logtjnifut  au  |Molit  <!••  (onc 
tionnaire^  dv  i  Etat  ou  du  départ<  nient ,  qm*  la 
8up.>ressioii  oe  cetie  cliargr  e.^t  pariienliereiiient 
recommandée  paf  la  situation  ûuaucieie  dans  la- 


quelle s**  iroiivaiiMit  la  pl'ipa^'t  d'entre  elle'*  h  Id 
cliiitrt  i|ii  r'-i^iui  •  iiiip<''riai  i(r;\ce  aux  *léiM*n^s 
qu"  1  iva  t  pr  ivoqii«'«- 011  eii'Uiiirairéfsavec  la  plus 
r>'}{roitahl«'.  iiiipr  vovan  e.  (k^n^i'tt'rant  que,  depuis 
i«>rsi,  leur  s:hiaiiori  n'a  pi  q  le  s'agi^rav.r  t>ar  la 
d minutiiin  des  recel ii'<%.  >  t  len  d''>penses  névita- 
blés  auxquelles  elle**  ont  été  soiimisHS  pour   l'or- 

f;an>saiioii  d**  la  gir le  uaiionale,  'les  h'gions  mo* 
iilisA.'s.  et»*; 

(]o  Si  lérant  que  <:<*s  disimsirions  ne  sont  évi- 
diuuiiK'ni  pa^  Hpidiciidi's  à  riiiotriet'oii  primaire 
au  s^in  il«'.  la  r.oiiiuinne,  au  c'ergé  et  aux  admi- 
nistrati-ns  de-(  postes  ei  des  télégraphes  ; 

Art.  1".  Sont  supprimé'»  : 

Tous  les  I  i^e  nent-i  concédés  &  des  fonction- 
naires de  i'Etat  on  du  départomcnt,  dan^  les  hô- 
tel» do  prélecture,  sous  préfecture,  divis  ons  et 
sous-divisioii<i  mil  taires,  dans  les  palais  de  jus- 
tice et  les  bàtimmts  des  douanes; 

Tous  leslogein«>nts  loués  au  compte  de  TEtat, 
du  département  et  de  la  commune,  pour  être  mis 
à  la  disposition  des  fonctionnaires  de  l'Etat  et  du 
département. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  la  présente  Ipi  ne 
sont  pas  applicables  à  l'instruction  primaire  au 
Stfin  de  la  commune,  au  clergé,  aux  administra- 
tions des  postes  et  des  télégraphes,  ni ,  en  géné- 
ral, aux  agents  chargés  d'une  surveillance  per- 
manente. 

Annexe  n*  219. 

(Séance  du  10  mai  1871.) 

PROJET  DE  LOI  sur  l'élection  des  juçes  des  tri- 
bunaux de  commerce,  présenté  par  M.  Thiers, 
président  du  conseil  des  mi ni:< très, chef  du  pou- 
voir exécutif  de  la  uépablicpie  française,  et 
par  M.  J.  Oufduif:  ^arde  \ies  sceaux,  ministre 
de  la  justice. 

EXPOSii  DES  MOTIFS. 

L'Assemblée  nationa  e  a  vote,  dans  la  séance  du 
4  avril  1871,  une  loi  qui  abroge  le  décret  rendu  à 
Tours,  le  17  ontobie  l  70,  par  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  défense  uaiicnale,  sur  l'élec- 
tion des  membres  de-  tribunaux  de  commerce. 

Dan<  le  cours  de  la  d  s-uss.oii  de  cette  loi,  le 
Gouveriiemenr,  répondaui  mi  veau  exprimé  par 
plusieurs  députés,  a  pi  si  engagement  de  présen- 
ter, dans  un  brefdclaî,  un  pro.ei  de  loi  sur  le 
mémo  sujet. 

C'est  ce  projet  qu'il  a  i  honnour  do  soumettre 
aux  .délibérations  do  l'Assemb  ée 

Il  importe  d'  préciser  la  lég  slat.on  qui  *égit 
actuellement  Téleciion  des memhresdes  tribunaux 
do  commerce,  les  inconv»  nient?  quelle  présente 
et  IfS  améliorations  qu'elle  peu»,  rocevor. 

L'élection  des  membre«t  des  tribunaux  de  com- 
merce, d«'puis  l'abrogation  du  décret  du  17  oc- 
tobre 187(1.  est  régie  par  les  articles  618,  619,620, 
G2I  et  GD  du  c<)de  de  commerce,  le  décret  du 
6  o'tobro  1809,  et  la  loi  du  3  m:rs  ISîO,  remis  en 
vigueur  par  le  clé«;ret  du  2  mar^  1852  rendu  pen- 
dant la  période  dicin tonale  qu:  su;v  l  le  coup 
d'EUt  de  déeembie  1851. 

Aux  termes  île  l'articl)  019  du  co  le  de  com- 
merce, les  membres  d<M  tribunaux  ue  consmerce 
sont  élus  dans  une  assemblée  «omposée  de  nota- 
bles comineiranls  et  principalement  des  chefs 
des  niai-ons  les  plusai'c  enn»-s  .  i  les  plus»  recom- 
maiidable.-»  jiar  la  probit\  l'esprit  d'ordre  et  d*ô- 
cononie 

i'or.i  procéder  aux  élections,  il  est  dressé  une 
listi'  des  notables  commerçants  a)ipelés  à  y  con- 
courir. L'article  til'.J  dispose  que  c«rUe  liste  est 
dressée  par  I»?  piélét  et  approuvée  par  le  minis- 
tre de  rmiérii-iir.  Ltf  nombre  de •«  notables  com- 
HitTrant^  conq»!  is  dans  celte  liste  ne  peut  être 
ino.ndi'''  de  i.)  dan^  le.>  ville^  oii  la  popiilatioa 
n'exitô-ltt  pas  l.),('00  âmes;  dans  les  autres  villes, 
il  do  l  éire  augmenté  à  raisou  d'un  électeur  paf 
mille  âmes  de  population. 
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Le  systôme  établi  par  les  articles  précités 
abandonne  la  composition  de  la  liste  dos  élec- 
teurs au  pouvoir  à  peu  près  discrétionnaire  des 
Ï préfets.  Le  droit  du  préfet  n'a  d'autre  limite  cjue 
e  droit  do  révision  attribué  au  ministre  de  l'iri- 
térieur  par  l'article  619  du  code  de  commerce  et 
transféré  plus  tard  par  l'ordonnance  du  6  avril 
1834  au  ministre  du  commerce.  Or  ce  droit  de 
révision  ne  détruit  pas  le  caractère  arbitraire  de 
la  composition  do  la  liste.  Des  circulaires  minis- 
térielles ont,  il  est  vrai^  recommandé  aux  préfets 
de  consulter  les  présidents  des  tribunaux  et 
des  chambres  de  commerce,  ainsi  que  les  admi- 
nistrations municipales,  et  leur  ont  rappelé  qu'il 
était  dans  l'esprit  de  la  loi  d'admettre  au  droit 
d'élection  tout  commerçaut  désigné  au  choix  de 
Tautorité  par  la  position  qu'H  occupe  et  la  juste 
considération  dont  il  iouit.  (Gir.  min.  ins.  19  mars 
1852.  D:  P.  52,  3,  15.)  Néanmoins  des  critiques 
nombreuses  se  sont  élevées  sur  la  composition  des 
listes.  On  a  cru  y  voir  souvent  l'œuvre  de  cer- 
taines coteries,  auxquelles  les  agents  municipaux 
et  les  agents  subordonnés  des  préfets  ne  sont  pas 
toujours  restés  étrangers,  k  Je  ne  puis  me  dis- 
penser, disait  dans  une  circulaire  un  ministre  du 
commerce,  de  signaler  les  plaintes  qui  me  sont 
parvenues;  il  en  résulterait  que  quelquefois,  pour 
rédiger  1#  liste,  on  aurait  eu  recours  à  des  choix 
tt  à  des  exclurions  inspirés  par  des  considéra- 
tions totalement  étrangères  à  la  notabilité  com- 
merciale. »  (D.  A.  V*  organisation  judiciaire 
n«  480.) 

Malgré  la  justesse  de  ces  plaintes,  les  tribunaux 
de  commerce  élus  par  les  notables  ont  çénôrale- 
ment  mieux  valu  que  l'institution  dont  ils  étaient 
le  produit,  mais  la  formation  arbitraire  de  la  liste 
des  notables  blesse  le  sentiment  du  droit;  elle  est 
contraire  au  principe  électif,  base  de  nos  institu- 
tions actuelles,  et  elle  met  entre  les  mains  d'un 
eetit  nombre  de  commerçants  le  privilège  exor- 
itant  d'instituer  les  Ju«ipes  de  tous.  Aussi  ce  sys- 
tème avait-il  été  complètement  modifié  par  le  dé- 
cret du  28  août  1848,  adopté  par  l'Assemblée  con- 
stituante, après  une  discussion  approfondie. 

Ce  décret  conférait  la  qualité  d'électeur  aux 
commerçants  patentés  depuis  5  ans  et  domiciliés 
depuis  2  ans  dans  l'arrondissement. 

il  fut  appliqué  jusqu'à  l'époque  du  coup  d'E- 
tat de  décembre  1851. 

Dans  la  période  dictatoriale  qui  suivit  cet  évé- 
nement, l'auteur  du  coup  d'Etat  rendit,  le^  mars 
1852,  un  décret  abrogr^ant  celui  que  l'Assemblée 
nationale  avait  voté  le  28  août  1848  et  remettant 
en  vigueur  l'ancien  texte  des  articles  précités  du 
code  de  commerce. 

Les  considérants  du  décret  du  2  mars  1852  ex 
posent  que  le  mode  d'élection  établi  par  le  dé- 
cret de  1848  aurait  fait  naître  de  sérieuses  diffi- 
cultés, et,  par  suite,  des  retards  dans  le  renou- 
vellement des  tribuuhux  de  commerce  ;  que,  d'un 
autre  côté,  des  intérêts  étrangers  à  ceux  de  la 
Justice  et  du  commerce  n'auraient  que  trop  sou- 
vent décidé  le  choix  dos  électeurs.  Il  est  vrai  que 
le  décret  du  28  août  1848  avait  pu  donner  lieu  à 
certaines  difficultés,  surtout  dans  les  dispositions 
relatives  à  la  formation  et  à  la  publication  des 
listes  électoraJes.  Mais  il  est  évident  que  l'auteur 
du  décret  du  2  mars  1852.  en  anéantissant  l'œu- 
vre régulièrement  discutée  et  votée  par  l'Assem- 
blée constituante,  avait  pour  but  d'appliquer  aux 
élections  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce le  système  d'autorité  sans  contrôle,  consé- 
quence logique  du  coup  d'Etat. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  rendu  aux  préfets  a 
bientôt  soulevé  les  pliantes  et  les  critiques  fondées 
qui  s'étaient  produites  avant  le  décret  du  28  août 
1848.  Ces  plamtes  et  ces  critiques  étaient  deve- 
nues plus  vives  à  la  fin  du  réffime  impérial.  Une 
commission  du  Corps  législatif  avait  été  saisie  de 
la  question  et  une  enquête  extra-parlementaire 
i^vait  été  commencée. 

C'est  pour  foire  droit  t  ces  plaintes  que  la  dé- 


légation du  Gouvernement  de  la  défense  nation 
nale  à  Tours  avait  cru  pouvoir,  par  son  décret  du 
17  octobre  1870,  remettre  en  vigueur  la  plupart 
des  dispositions  du  décret  du  28  août  1S4K. 

L'Assemblée  nationale  a  jugé  que,  l'objet  de  ce 
décret  ne  rentrant  nullement  dans  les  nécessités 
de  la  défense  nationale,  la  délégation  de  l'ours 
avait  excédé  son  droit,  et  c'est  principalement 
pour  ce  motif  que  TAssomulée  a  voté  l'abrogation 
du  décret  du  17  octobre  1870. 

Il  faut  ajouter  que  ce  décret  s'était  écarté  du 
décret  du  28  août  1848,  et  avait  innové,  sur  plu- 
sieurs points,  d'une  manière  qui  n'avait  pas  tou- 
jours été  heureuse  : 

1°  Il  avait  concédé  le  droit  électoral  à  tous  leoi 
patentés  de  l'arrondissement,  bien  que  certaines 
catégories  de  patentés  soient  absolumi^nt  étrangè- 
res au  commerce.  Les  avocats,  les  médecins.  Tes 
avoués,  etc.,  sont  soumis  a  la  patente,  mais  ne 
S'int  pas  commer^nts  et  ne  sont  appelés  par  au- 
cun intérêt  réel  à  nrendre  part  aux  élection; 
pour  les  tribunaux  ne  commerce; 

'!•  Le  décret  du  17    octobre  1870  attribuait  H 
qualité  d'électeur  au  patenté   depuis  deux    -nv 
tandis  que  le  décret  du  28  avril  1848  exigeai*;     i- 

fement  que  le  commerçant  fût  patenté  d>p  is 
ans  pour  prendre  part  aux  élections; 

3"  Il  supprimait  toute  condition  partie  '.lère 
d'éligibilité  pour  les  candidats  à  li  ;  rési- 
dence ; 

4*  Enfin,  il  faisait  élire  le  président  par  le  tri- 
bunal, au  lieu  de  le  faire  élire  dlrectemeat  i  :r 
l'assemblée  des  électeurs. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  a  l'Assem- 
blée abroge  le  c! '"f^t  du  2  mars  1852  et  modiji 
la  rédaction  des  r: ..  ;.'s  G18,  019,  620,621,  626  et 
629  du  code  do  cuuimet-ce.  La  nouvelle  rédaction 
de  ces  articles  reproduit  la  plus  grande  partie  des 
dispositions  adoptées  par  1  Assemblée  nationale 
de  18i8  et  contenues  dans  le  décret  du  28  août 

Les  modifications  que  le  projet   de   loi    y  ap- 

f)orte  ont  pour  but  do  rendre  l'exécuti  n  de  la 
oi  plus  facile  et  d'évitor  vies  difficultés,  exagé- 
rées sans  doute  par  le  li^gislateur  de  1852,  mais 
qui  cependant  eutravaii.tnt  dans  une  certaine  me- 
sure l'application  de  la  loi. 

D'après  le  projet  do  loi,  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce  sont  élus  par  les  commerçants  pa- 
tentés depuis  cinq  aus  au  moins  et  domiciliés 
depuis  doux  ans  dans  l'arrondissement.  Ces  con- 
ditions sont  nécessaires  pour  que  les  commer- 
çants sérieux,  ayant  une  expérience  suffisante  des 
usages  du  commerce,  et  capables  de  faire  de 
bons  choix,  soient  seuls  appelés  à  concourir  à 
l'élection. 

Les  commerçants  condamnés  pour  crimes  ou 
délits  touchant  à  la  probité  ou  à  i'honneur  com- 
mercial sont  naturellement  frappés  d'exclusion. 

Le  droit  électoral  est  suspendu  par  l'état  de 
faillite. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'électorat.  Une  nouvelle  garantie  est 
cependant  exiffée  :  il  faut  être  âgé  de  30  ans. 

tl  suffit,  d'ailleurs,  d'avoir  déjà  exercé  les  fonc- 
tions de  juge  ou  de  suppléant  pour  être  éligible. 
Cette  disposition  a  pour  but  de  permettre  d'uti- 
liser les  lumières  et  l'expérience  des  anciens  ma- 
gistrats consulaires  qui  ne  sont  plus  commer- 
çants. A  Paris,  nul  ne  peut  être  juge,  s'il  n'a  déjà 
été  suppléant. 

Pour  l'éligibilité  à  la  présidence,  des  condi- 
tions particulières  sont  exigées.  A  Paris,  quatre 
ans  d  exercice  comme  juge,  dans  les  tribunaux 
de  neuf  membres,  quatre  ans  d'exercice,  dont 
deux  au  moins  comme  juge  ou  suppléant. 

La  principale  difficulté  que  présentait  l'exécu- 
cution  du  décret  du  28  août  1848  provenait  des 
formalités  exigées  pour  la  formation  des  listes 
électorales. 

La  liste  générale  devait  être  publiée  et  affi- 
chée dans  toutes  les  mairies  oe  l'arrondisse- 
ment cinquante  jours  au  moins  avant  rélection. 
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Les  réclamatioDfl  devaient  ôtre  Jugées  par  le 
tribunal  civil  de  rarrondlssement. 

Ces  formalités  comp!i«]uéo3,  repro' fuites  par  le 
décret  du  17  octobre  1870, ont  excité  des  plaintes 
nombreuses.  Elles  peuvent  sans  inconvénient  ôtre 
Bimplifiées. 

Le  projet  de  loi  propose  de  substituer  à  la  pu- 
blication et  à  rafRchage  de  la  liste  générale  dans 
chaque  communele  dépôt  de  cette  liste, cinquante 
jours  avant  l'élection,  au  gretfe  du  tribunal  de 
commerce,  où  tous  les  intéressés  pourront  la  con- 
sulter. Les  réclanin  lions  seront  portées,  non  plus 
devant  le  tribunal  de  ])rcm:ôro  instance,  mais 
•ievant  le  juge  de  paix,  ot  la  procédure  sera  con- 
lorme  à  celle  qui  est  suivie  en  matière  éle(^torale 
ordinaire. 

L'élection  du  président  avait  été  attribuée  par 
le  décret  du  17  octobre  1870  au  tribunal  lui- 
môme,  gui  devait  y  procéder  au  scrutin  secret. 
Cette  disposition  était  vivement  critiquée  par  les 
commerçants.  Jusqu'alors,  et  sous  tous  les  régi- 
mes, les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
avaient  été  élus  directement  par  les  électeurs. 
L'innovation  introduite  |^ar  le  décret  du  17  octo- 
bre 1870  était  de  nature  a  faire  naître  au  sein  du 
tribunal  des  compétitions  contraires  à  l'esprit  de 
concorde  qui  doit  y  régner.  D'un  nntre  coté,  les 
attributions  du  président  sont  auirîs  que  celles 
des  juges  :  la  loi  lui  confère  certains  pouvoirs 
spéciaux  importants.  Il  aura  toujours  plus  d'au- 
torité, plus  d'ascendant  pour  remplir  sa  mission, 
s'il  tient  directement  ses  pouvoirs  des  électeurs. 
L»j  [»rojet  de  loi  propose  de  revenir  pour  la  pré- 
sidence au  mode  consacré  par  l'usage,  .en  resti- 
tuant l'élection  directe  du  président  à  l'assem- 
bl  '^e  des  électeurs. 

D'après  le  décret  du  28  août  1848,1e  ran^  sur  le 
tableau  des  juges  et  suppléants  était  fixé  a  la  ma- 
joiité  absolue  par  un  scrutin  de  liste  auquel  con- 
couraient le  président,  les  juges  et  les  suppléants. 
Par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui  viennent 
d"ilre  indiqués,  le  projet  propose  que  le  rang  soit 
'!.:■'»  par  i'aucienneté,  los  juges  plus  anciennement 
•  n  fonctions  primant  ceux  élus  depuis.  Entre  les 
1  jges  élus  simultanément  et  par  le  môme  scrutin, 
le  rang  serait  fixé,  conformément  au  système 
adopté  en  1848,  d'après  le  nombre  de  voix  obte- 
nues. Il  est  possible  que  les  membres  du  tribunal 
soient  empêchés.  Le  projet  de  loi,  reproduisant 
les  termes  du  décret  de  1848,  exige  seulement,  à 
peine  de  nullité,  la  présence  d'un  juge  ou  d'un 
suppléant,  et  autorise  à  compléter  le  tribunal,par 
voie  de  tirage  au  sort,  sur  une  liste  de  commer- 
çants éligibles  résidant  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal.  Cette  liste  serait  formée  chaque  année 
par  le  tribunal. 

Une  disposition  transitoire  renvoie  à  l'article 
622  du  code  de  commerce,  aux  termes  duquel,  à 
la  première  élection,  le  président  et  la  moitié  des 
juges  et  suppléants  doivent  ôtre  nommés  pour 
deux  ans,  1  autre  moitié  des  juges  et  suppléants 
pour  un  an  seulement.  Ainsi  s'établira  le  renou- 
vellement du  tribunal  par  moitié  tous  les  ans, 
comme  il  s'est  fait  sons  tous  les  régimes. 

Ces  diverses  dispositions,  ({ui  paraissent  conci- 
lier le  droit  des  commerçants  à  cnoisir  librement 
leurs  juges  avec  les  /j^arânties  qu'exige  la  bonne 
adminisliationde  lajusiice,  se  trouvent  formulées 
dans  une  nouvelle  rédaction  des  articles  618,  619. 
6Î0,  621,  626  et  629  du  code  de  commerce,  qui 
prendra  place  dans  ce  code,  si  elle  est  consacrée 
par  le  vote  de  rAs>embléc. 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  l'inconvénient 
que  peut  présenter  l'introduction  dans  le  code  de 
commerce  de  dispositions  aussi  étendues  et  aussi 
variées,  mais  les  législateurs  qui  xnnu  ont  précé- 
dés, et  notamment  l'AiSomblfO  coiisiiiuante  de 
1848,  en  votant  la  loi  du  28  août,  ont  cru  devoir 
conserverl'ordre  des  nuinérosdans  les  dispositions 
du  code  de  commerce;  il  nous  a  semblé  que  nous 
ne  pouvions  mieux  faire  que  de  suivre  leur 
exemple. 


PROJET  DE  LOL 


Le  président  du  conseil,  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif de  ta  République  française,  propose  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant,  gui  lui  sera 
présenté  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice^  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  la  discussion. 

Article  1".  Le  décret  du  2  mars  1852,  sur  les 
tribunaux  de  commerce,  est  abrogé. 

ArL  2.  Les  articles  618,  619,  620,  621  et  629  du 
code  de  commerce  seront  remplacés  ou  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  618.  Les  membres  des  tribunaux  de  com  • 
merce  seront  élus  par  une  assemblée  composée 
de  citoyens  français  commerçants,  patentés  de- 
puis cinq  ans,  capitaines  au  long  cours  et  maîtres 
au  cabotage,  ayant  commandé  des  bâtiments  pen- 
dant cinq  ans,  et  domicUiés  depuis  deux  ans  au 
moins  dans  le  ressort  du  tribunal. 

Ne  pourront  participer  à  l'élection  ; 

1*  Les  individus  condamnés,  soit  à  des  peines 
afnictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  correc- 
tionnelles pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 

2*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  vol,  escro- 
querie, abus  de  confiance,  soustraction  commise 
par  les  dépositaires  de  denieiis  publics,  attentats 
aux  mœurs,  ou  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  da 
17  mai  1819; 

3*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment pour  délit  d'usure,  pour  infraction^ux  lois 
sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  mai- 
sons de  prêts  sur  gages  eu  par  opplication  de 
l'article  l"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  des  articles 
7  et  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  et  l'article  \"  de 
la  loi  du  27  juillet  1867  ; 

4*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  l'eraprisoB- 
nement  par  application  des  lois  du  17  jifillet  1856, 
du  23  mai  1863  et  du  24  juillet  1867  sur  les  so- 
ciétés ; 

5*  Les  individus  condamnés  pour  les  déliis  pré- 
vus aux  articles  400,  413,  414,  417,  418,  419,  420, 
421,  423,  433,  439,  443  du  code  pénal  et  aux  ar- 
ticles 594,  596  et  597  du  code  de  commerce  ; 

6*  Les  individus  condamnés  à  un  mois  de  pri  • 
son  au  moins  pour  contrebande; 

7*  Les  notaires,  grefliers  et  officiers  ministé- 
riels destitués  en  vertu  de  jugements  ou  déci- 
sions judiciaires  ; 

8*  Les  faillis  non  réhabilités  dont  la  faillite  a 
été  déclarée,  soit  par  les  tribunaux  frençais,  soit 
par  jugements  rendus  à  l'étranger  mais  exécu- 
toires en  France  ; 

9*  Et  généralement  tous  les  individus  privés  du 
droit  de  vote  dans  les  élections  politiques. 

Art  619.  Tous  les  ans,  la  liste  des  électeurs  du 
ressort  de  chaque  tribunal  sera  dressée  pour 
chaque  commune  par  le  maire,  dans  la  première 

Îuinzaine  du  mois  de  septembre  ;  elle  compren- 
ra  tous  les  électeurs  qui  rempliront  au  1*'  sep- 
tembre les  conditions  exigées  par  l'article  précé- 
dent. 

Le  maire  enverra  la  liste  ainsi  préparée  au 
nréfet  ou  au  sous -préfet  qui  fera  déposer  la' liste 
générale  au  greffe  du  tribunal  50  jours  au  moins 
avaiit  l'élection.  L'accomplissement  de  cette  for- 
malité sera -annoncé,  dans  le  môme  délai,  par  af- 
fiches apposées  à  la  porte  de  la  mairie  de  chaque 
commune  du  ressort  du  tribunal. 

La  liste  des  électeurs  sera  communiquée  sans 
fVais  à  toute  réquisition. 

Pi^ndant  les  quinze  jours  qui  .iuirront  le  dépôt 
de  la  limite,  tout  commerçant  patenté  de  l'arron- 
dissemcut  aura  le  droit  d  élever  des  réclamations, 
soit  (fu'il  S'!  ]  iaigno  d'avoir  été  indûment  omis 
ou  rayé,  soit  qu'il  demande  l'inscription  d'un 
élccieùr  omis  ou  la  radiation  d'un  citoyen  indû- 
ment inscrit.  Ces  réc In  mations  seront  portées 
devant  le  juj^e  de  paix"^u  canton  par  simple  dé- 
cl  iraiion  au  K'^effe  de  la  justice  de  paixT^u  do- 
micile de  i  ôlcolour  dont  la  qualité  sera  diise  en 
question . 
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Le  juge  de  paix  statuera  v\ns  apj)»!  «lans  les 
dix  jours,  sans  Irais  m  Forme  «le  pto«*.é<liire  et  sur 
simple  avertissemeni  «lonnt^  a  ti  utes  l«-*  parties 
inl»^ress^es.To!iieroisSi  la  l«îm»n«le  p.*: têe «levant 
lui  im]>liqiie  la  >oliilion  pn'\jiiiici«.*ll«'  «i'-^ne  qiios- 
tiondétat,  il  renverra  préal»ibh»nient  his  jtarties 
à  se  pourvoir  devant  le  pige  coni|MHenl,  et  fixera 
unbrerdélai  dnn<*  le(piel  la  partie  «pii  aura  élevé 
la  question  préjudicielle  «levra  justilier  «le  ses  di- 
ligenres.  Il  sera  proc«VJé  en  ce  ca^  confurinément 
aux  articles  865,  857  et  858  «lu  code  de  procé«iure. 

Les  actes  judioairc^^  auxtpuis  i'iiisinnco  don- 
nera lieu  ne  seront  pas  soumis  au  timbre  et  seront 
enregistrés  gratis. 

La  décision  du  Juge  de  paix  pourra  être  déférée 
à  la  cour  do  cassation  dans  tou.^  le^  cas  par  ceux 
qui  y  auront  éié  parties  et,  en  outre,  dans  le  cas 
où  le  jugement  onlonnenit  l'inscriiilion  sur  la 
liste,  d  une  personne  qui  n'y  ligiirait  pas.  par  tout 
électeur  inscrit  sur  la  lisie  électorale. 

Le  pourvoi  ne  sera  recevab  e  que  s*d  e<»t  formé 
dans  les  d.x  lours  de  la  notfication  de  la  déci- 
sion. Il  ne  sera  jtas  suspensif;  il  sera  formé  par 
simple  requête,  d«''noncé  aux  di'fendeurs  dans  les 
dix  jours  qui  suivront  et  pi^é  d'urgence,  sans 
frais  ni  consignation  d'amende.  L'inlermé  liarre 
d'un  avocat  à  la  cour  ne  sera  pas  obligatoire.  Les 

fiièces  et  mi^moire-*  fournis  par  les  parties  seront 
ransmis  sans  frais  par  le  grellier  do  la  justice  de 
paix  au  gi'efïierde  la  cour  de  cassation.  La  cham- 
Dre  des  requêtes  de  la  cour  de  cassation  statuera 
déOniti'.ement  >ur  le  pourvoi. 

La  liste,  lectiliée  s'il  y  a  lieu  par  suite  de  dé- 
cisions judiciaires,  sern  close  délinitlvemont  dix 
jours  avant  l'élect'on.  Cette  liste  servira  pour  tou- 
tes les  élections  de  l'année. 

Art.  620.  Sunt  éligiblus  aux  fonctions  de  juge  et 
de  juge  suppléant  tous  IfS  électeurs  «nscriis  sur 
la  liste  électorale,  â>;és  de  3U  ans,  et  les  anciens 
juges  ou  iuj^es  suppléants  <pii,  n'étant  dans  au- 
cun cas  aexclusion  prévu*  |>ar  l'article  518,  ont 
leur  domicile  réel  dans  le  ressort  du  tribunal. 

A  Paris,  nul  no  pourra  être  nommé  juge,  s'il 
n*a  été  suppl«'>aut. 

Pour  être  éligible  à  la  présidence,  il  faudra,  à 
Paris,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans  comme  ju- 
ge, et,  dans  tes  tribunaux  de  neuf  membres,  avoir 
exercé  pendant  qua  re  ans,  dont  deux  au  moins 
comme  juge. 

Dans  le>  autres  tribunaux,  il  sulïira  d'avoir  été 
juge  ou  suppléant 

Art.  621.  Lassemblôe  éle  torale  se  tien  ira  dans 
le  '»ou  où  >iéx«'  le  trihuiial.  Kll»'  sera  c<«nvo<piée 
par  le  préfet  du  «léparteni-nt  «lan«î  la  première 
quinzanie  «le  dé«temt)<e  nu  plus  tari.  Elle  >era 
présidée  par  le  main,'  ou  son  «l«'d«*;4Ué.  a-sisié  dn 
quatre  él»  ctetirs,  cpii  seront  Ih^  deux  pUi<  Âgés 
et  le.-*  deux  plus  jtune^  (it*<  membres  présent-. 
Le  bure«u.  ainsi  «umposé,  noinnie  un  seiTétaire 
pri.s  dans  rAbsemhlt'e.  Il  «1  ci  le  toute*  les  qui-.s- 
iions  qui  peuvent  s'élever  «lans  le  cuui>  do  l'é- 
lection 

Cette  assemblée  pourra  éire  rlivis»M»  en  f)ln- 
Sieurs  se'-.ti«>n'«,  par  arn^ié  du  piél'et  «l.ms  Ii«i  lo 
calités  où  celte  «livision  sera  |ji;.,'«'e  in'*«:r.vs<iire, 

L'électM»n  lin  pié-idi'nl  sera  fai'e  a»»  Mîr.>iin 
in  ''^  "'nel  et  a  la  majorité  absolue  ile->  suif» âges 
•xprimés. 

i.>ca..uio  ns,  après  deux  tours  de  scrutin,  «1 
sera  procédé  à  i.n  scrutin  de  ballottage  enire  liiS 
deux  candidats  (|*ii  aiiioni  olitenn  le  piu>  grajd 
nombre  de  voix  an  «leiner  lou»-  «le  scmiin. 

i/es  jug(.*s  et  les  ,uges  ■-u|»i»l«'aiits  sout  nommés 
tous  par  un  seul  scnttin  «le  l'.sio. 

La  majorité  des  sulfra^je^  «'Xpr  niés  se»a  néces- 
SOire  puiir  «diaque  noniination.  Si  lé  cction  n'a 
pas  été  faite  au  iMcmier  tour,  un  <l«  uxienie  tour 
'de  scrutin  a  ira  l  en  Iniii  jour>  ipres  st  nou- 
velle c  nvocation  «lu  préiel,  ei  l'éle  lion  aura  lieu 
à  la  ma|ori4.é  relative,  quel  que  soit  le  noniuie 
des  votants. 

Aucune  élection  ne  sera  valable  au   premier 


tour  de  scrutin,  si  la  majorité  obtenue  n'est  éga- 
le au  quart  des  électeurs  inscrits, 

La  LUnée  de  cliaque  scrutin  sera  de  deux  heu- 
res au  moins 

Le  i»r«*'sident  de  l'assemblée  pro  lame  le  résul- 
tat do  l'éle -tion.  Le  procès-verbal  est  rédigé  en 
triple  original-  Le  préri'dent  «te  l'assemblée  trans- 
met imuiédiaiemei.t  l'un  nés  tro  s  originaux  au 
préfet,  le  secon»!  au  grefiier  du  tribunal,  le  troi- 
sième au  procnn'ur  général  près  la  cour  d'apfieL 

Dans  les  cinq  jours  de  l'élection,  tout  ciioyon 
ayant  pns  part  à  l'onération  électora'e  aura  le 
droit  d'élever  des  réclamations  sur  la  régularité 
on  la  sincérité  «te  léleclion.  Dans  les  dix  jours 
«le  la  i-écepiion  du  procès-verbal,  le  procureur 
géniit-al  aura  le  morne  droit. 

Ces  réclamât  ous  s-  ront  communiquées  aux  ci- 
toy.nsdont  J'éleCion  serait  attaquée,  et  qui  au- 
ront le  droit  «l'iiitervi^nir  dans  l«;s  cinq  jours  de 
la  couiniuni.'ation.  Klles  seront  jugées  soinmaire- 
uient  et  sanUrais,  «l.ms  la  quinzaine,  i»ar  la  cour 
d'appel,  dins  le  ressort  d»i  la«iuelle  lélection  a 
lieu  L'opposition  ne  sera  pas  admise  contre  l'ar- 
rêt rendu  par  défaut,  et  qui  devra  être  signi- 
fié. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  ne  sera 
recevable  que  s'il  est  Ibrmé  dans  les  dix  jours  de 
la  signilication.  Il  aura  un  elfet  suspensif  et  sera 
instruit  et  jugé  suivant  les  formes  indiquées  à 
rarticle  (il9. 

La  nullité  partielle  ou  absolue  de  l'élection  ne 
pourra  être  prononcée  que  dans  les  cas  sui- 
vants : 

1-  Si  l'élection  n  a  pas  été  laite  selon  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  : 

2-  Si  le  scrutin  n'a  pas  été  libre,  ou  s'il  a  été 
vi«ié  pHr  «les  manœuvres  Irandiilen^es; 

3'  S'il  y  a  incapacité  légale  dans  la  personne  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  élus. 

Sont  applicable*  aux  élections  laites  en  vertu  du 
préSf'Ut  aiti'île  les  dispositions  des  articles 98,  99, 
m\  102  à  1 10,  112  à  lli,  et  116  à  I2J  delà  loi  du 
15  mars  18i9. 

ArL  629.  Dans  la  cjuinzaine  de  la  récention  du 
prO'ès-verbal,  s'il  n'y  a  pas  de  réclamation,  ou 
dans  la  huitaine  de  I  arrêt  statuant  sur  les  récla- 
mations, le  procureur  général  invite  les  élus  à  se 
présenter  à  l'au'lience  de  la  cour  d'appel,  qui 
pn)cede  putdiipiement  à  leur  réception  et  en 
dresse  proces-verbal,  cimsijjnê  dans  ses  registres. 

Si  la  cour  ne  siège  jm.<  «lans  rarrondî-ssemenl 
commun. d  «jù  'e  triounal  de  coinmrceest  établi, 
la  «écept'on  a  lieu  «Itîvanf  le  irihunal  civdassem- 
blé,  sur  l'invitai  ion  a  lres>«'e  aux  élus  par  le  pro- 
eureiir  «I»' Irf  llépulilique. 

Le  proco.N-verhal  le  «Mit**  span*e  e^t  transmis 
à  la  coin  «l'api-el.  «j  i  en  «>r«liiiine  l'ins»*!  lion  lans 
'.e*'  reuMSfies.  Le  .)  '«ip  !♦»  rinsiall.ifoo  pnblit|ue 
du  iribunal  «le  •-.iMiiiniM'c  ,  il  est  donné  lecture 
du  proj-es  verb.il  ilcr  i"  «'ipiiou. 

Art.  A.  L'ar  icle  ii2r»  dli  «:ode  «le  commerce  est 
coui'jl«''té  emnrne   I  suit  : 

L»*  pifig  à  preodr"  «lins  le  tal»leau  dos  jug«*s  et 
d.'S  siippHSmis  S'ia  II.m'*  par  r.iuci-Min*t«'',  «-i,  enti*e 
les  juges  élus  par  l<'  inùine  -crohn,  par  le  nonihre 
de  voiN  «pie  eliacun  d'eux  aura  obtenu  «lans 
léle«ttioii. 

Les  |:ige«iienis  seront  «ondu*?  pa  trois  juges  au 
moins:  un  j  isj.*  titulaire  tei «i  n«^cessaiienieut  par- 
tie «lu  tribunal,  à  peine  «le  nullité 

Lors  pi«'.  par  siiiie  «le  r«'cu>nti«)n'»  ou  empêche- 
ments, il  ne  nv^teia  pas  un  nomlue  suilisaiit  de 
juges  ou  suppéauts  le  président  «lu  lril»uii.il  ti- 
rera au  SOI  t,  "U  <cance  publi«pie,  les  iioin>  «le  ju- 
gi'>  cnmp!«''ineiiiairtis  pri<  dans  une  liste  dressée 
annuellement  par  le  tribunal. 

Celte  li-lo.  "ù  »e-eront  portés  que  «lésé  ig'bles 
ou,  en  cas  «I  insullisan-e,  de.>  électeurs  ayani  leur 
ré>elencedan-  la  vill«i  où  si  ge  le  tiiiiun  n,  serade 
)••  noms  pour  l'aris  de  25  noms  poui  le-i  Iribu- 
unu.x  de  9  niembresetde  15  uoms  pour  les  autres 
tribunaux. 
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Les  jufljes  complémentaires  seront  appelés  dans 
Tonire  lixé  pnr  un  tirasje  an   sorU  l'ait  en   séaiict? 

{mbiique,  par  Ih  président  du  tribunal,  entre  tous 
es  noms  ne  la  liste. 

Les  anicles  4  et  7  du  décet  du  G  octobr*^  1809 
sont  uhroi^r's,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
contraires  à  l«  pré^ient^  loi.      • 

Art.  4.  Oisposilion  transitoire.—  Il  sera  procédé 
à  une  élection  générale  dans  les  formes  et  d*Mais 
prescrits  par  le  pri>«ent  déciet;  à  crtte  première 
élection  et  aux  élections  po>téri.'ur«'S.  k^s  rè/les 
prescrites  pir  Tarticie  G22  du  code  de  commerce 
seront  appli(jnées. 

Les  pouvoirs  «les  Juges  aiîtnels  seront  proiogés 
jusqu  a  l'installation  dû  ceux  (jui  doivent  les  rem- 
placer. 

Annexe  n*  220. 

(Séance  du  10  mai  1871.) 

PROPOSITION  d'une  loi  définitive  sur  les  con- 
cordats amiables,  présentée  par  M.  Daron, 
membre  de  TAssemolée. 

Art.  1".  A  l'avenir,  lont  commerçant  pourra 
éviter  la  déclaration  de  l'aill.le  et  l^-s  elfets  que 
la  qualiflcQtion  de  failli  eui raine  avec  elle,  sui- 
vant la  loi, ."«Ml  obtient  de  ses  cri^auciers  l'arran- 
gement autorisé  par  l'art.  507  du  code  de  com- 
merce, sanctionné  par  la  Justice 

Art.  2.  Pour  atteiU'lre  ce  bi.t,  le  commerçant 
devra  déposer  au  greffe  de  coirmerce  de  son  do- 
micile la  déclarât  on  qu'il  entend  co^vcmer  ses 
créanciers,  poursoll  citer  d'e;4X  ce-  arrangement 
et  tandis,  suspendre  ses  payements. 

A  cette  déclaration  écrite  et  signée  de  sa  main, 
ou  par  fondé  de  pouvofr  spécial,  seront  joints, 
sous  peine  d'inadmission  de  celle-ci  par  le  gief- 
fier  : 

!•  Un  résumé  succinct  de  l'ictif  et  du  passif 
échus  et  à  échoir  et  liquidés  ou  non,  et  dans  ce 
cas  évalués,  contenant,  avec  'es  roms,  profes- 
sions 0'  denieuies  d*'S  créanciers  et  l'indication 
par  leur  nature  et  situation  des  immeubles,  s'il 
en  existe,  atlirmation  de  sa  sincérité; 

2*  Et  une  encuéte  au  tribunal  de  commerce, 
aux  tins  de  passer  outre  à  la  convocation. 

Il  sera  dressé  act"  de  ce  dépôt,  lequel  sera 
seul  su]et  à  enregistrement. 

Art.  3  Au  cas  de  dettes  réauliant  d'effets  de 
commerce,  l'indication  à  faire  c(e<*  créanciers,  aux 
ternies  du  n*  2  de  l'article  ci-de.<siis.  sera  tou- 
jours ceux  au  profit  de  qui  le  débiteur  aura  di- 
rectement fourni  ces  etfets. 

Quant  aux  autres  e<'ga<jem('nts  dans  lev^uels 
le  dt^biteur  se  tniuvera.l  avoir  des  cGOblii^é'  so- 
lidaires ou  des  cautions,  ce  >era  toujours,  au  con- 
traiie,  le  créancier  qui  devra  être  en  nom  dans 
la  déclarition. 

Art.  4.  1^  d^'clnrationainNÎ  formulée,  nul  ne  se- 
ra reçu  à  s'opruiser  à  co  qu'd  soif  donné  Pii't»», 
même  sur  le  foiidem^nt  que  le  déh.t«'Ur  aura't 
8us|»endu  ou  cessé  ses  payeln^'nls  des  avant  celle- 
ci,  si  d'alleurs  il  n'«'Hail  èucùre  survenu  au  mo- 
ment delà  déclii  ration  aucune  décision  Judicaiic 
prononçant  la  faillite. 

Art.  5.  Au  Jour  le  plus  procha-n.  le  trtbunal, 
après  avoir  entrinin,  sd  le  jn;;*'  convenable,  e;  1 1 
chambre  du  con-eil.  <»ij  il  pourra  les  l'aire  appe- 
ler ensenib'»'  rni  sépan'inenl.  par  simple^  avertis- 
sements du  grelller,  soit  l>^  déb  tfur  seul,  ^^nit  tels 
des  ciéancicrs  (pi'il  avisera,  statuera  eu  audience 
pub.ique. 

Art  6.  Si  le  jugement  admet  la  requête,  il  em- 
portera drt  plein  droit: 

!•  Un  délai  fixe  de  deux  mois  au  «léhiteur,  tant 
pour  réunir  ses  créanciers,  en  obtenir  l'anangft- 
ment  «pi'il  entend  leur  sdunie^t  e,  que  ponriué- 
Senlep  requête  eu  hom'ilii<^at>(iu  an  tribunal,  le 
tout  aux  eouditions  et  dans  les  leruiei  ci  après 
détenu  iné.H: 

2*  SnspensioQ,  de  toutes  poursuites  nées  ou 
à  naître  contre  le  débiteur,  à  l'exception  toute- 
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fois  des  actions  en  recours  et  autres, commandées 
par  la  loi  pour  la  conservation  de  leurs  droits,  à 
c  ux  à  qui  ces  actions  cuuqjôienl,  mais  seubment 
Jusqu'  I  Jugcmmts  déllnitifs  à  intervenir  dans  ce» 
instance,-,  i^'ces-aires; 

3-  Enrm,nyp(jilièiiie 'générale  au  profit  de  la 
ma  se  sur  les  immeubles  du  débiteur,  à  raison  de 
laquelle  inscription  indètermin>^e  dans  son  chif- 
fre, sera  immé  liatement  pr^se  au  nom  de  celle- 
ci,  par  le  giefUer,  partout  où  besoin  sera. 

Art.  7  Pourra  en  outre  le  tribunal,  s'il  le  juge 
nécessaire,  ordonner  par  le  même  jugement  telles 
mesures  conserva  oires.  ou  de  simple  surveillance 
seulement  qu'il  estimerait  se  concilier  mieux  avec 
le  commerce  et  l'industrie  du  débiteur;  môme 
accepter  de  préférence  et  sous  toute  forme  tou- 
tes garanties  de  tldêliié  de  gestion,  jusqu'à  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  riioinologatidn,  auxquelles 
des  tiers,  intervenant  au  jugement,  offriraient  de 
se  soumettre. 

A  toute  époque  d'aiUeurs  du  délai  ci-dessus  de 
deux  mois,  le  tribunal,  qu'il  ait  dé|à  u^é  ou  non 
de  cette  faculté,  aura  toujours  le  droit,  par  juge- 
ments nouveaux  rendus  en  chambre  d>i  conseil, 
soit  d'office,  soit  sur  reciuôte^  des  iutéresséSj  de 
prescrire  les  mesures  conservatoires  dont  il  vient 
d'être  parlt^;  de  modifier,  restreindre,  supprimer 
même  celles  précédemment  commandÔ3S,  ou^  au 
contraire,  suivant  1»îs  cas,  de  les  étendre,  d'arrê- 
ter au  beso.n  l'exploitation  et  môme  d'ordonner 
le  S('*queit!'e. 

Les  jugements  rendus  en  exécution  du  présent 
article  >eront  définitifs  et  ne  donneront  ouverture 
à  aucune  voie  <1e  retours. 

Alt  8  La  réunion  des  créanciers  sera  convo- 
quée au  greffe,  à  la  diligence  du  débiteur,  par 
lettres  diargée^i  et  adressées  individuellement  & 
chacun,  au  domi>:ile  indiqué  en  la  déclaration. 
Cet  avertissement  sera  rt^itérédans  les  quarante- 
huit  heure»  eu  In  môme  forme.  Les  lettres  uien- 
liunnerout  qu'elles  émanent  d'autorité  de  Justice 
et  que  l'appel  qu'elles  i;ontiennent  n'est  pas  seu- 
lement spécial  à  la  réunion  qu'elles  indiquent, 
mais  (pi'il  s'i>tend  aussi  à  tout  c^qui  pourra  sui- 
vre, ju>f][nes  et  y  compris  le  jugement  à  interve- 
nir sur  I  homologation. 

Les  règl'S  pre-Ncrites  por  l'article  492  du  code 
de  commente,  quant  aux  délais  de  distance,  se- 
ront observées  si  ce  n'est  à  l'égird  lies  créanciers 
domiclié<  hors  du  territoire  continental  de  la 
France,  dont  la  participation  à  l'arrangement  ne 
sera  pas  nécessNire  pour  formnr  la  majorité  en 
nombre,  mais  dont  le  montant  des  ••Téanres  aflîr- 
uié  ..ar  le  débiteur  dans  ^on  bilan,  sous  peine  des 
rgueurs  de  l'article  18  ci-dessous,  le  «as  é'^héant, 
com)jt-ra  pour  la  comjjosition  du  quantum  uécesi^ 
sa  re  en  sommes. 

Quant  aux  ciéaucîers  privilé|^iés  ou  hypothé- 
caires in^cr  t«*.  ou  dispensés  d  insi;riptions  et  à 
ceux  nantis  d'un  gage,  ils  .seront  convoqués.  ma'!s 
ils  n'entreronten  comide.soit  eu  nombre,  soit  en 
Siimmes,  (lue  dan-»  les  termes  des  articles  501  et 
hO'<  du  code,  de  e.ommeri'.e. 

Art.  9.  Tioi-  jours  lu  moins  avant  la  réunion, 
le  débiteur  devra,  suis  pe  ne  de  forclusion,  dé- 
poser entre  les  main<*  du  greffiei,  qui  les  tiendra 
a  la  disposition  des  crAanc:ers,  sans  déplacement: 

!•  Les  récép  ssôs  de  poste  des  lettres  de  con- 
voc.it  ion; 

2"  Un  bilan  exact  et  d.'*tail!A  de  la  s.tuation, 
certdiê  et  s'guH  par  lui  ou  un  mandataire  spécial, 
et  dressé  <iir  papier  timbré,  en  '{«sux  doubles, 
l'un,  dcitiné  à  rester  au  gn.'ffe,  l'autre,  *  ôtre  re- 
mis à  la  coinmission  de  siurveillauce  dont  il  sera 
c.  aprô<  parlé; 

3-  Kt  le  projet  d'arrangement  à  soumettre  à  la 
réiinim,  é^il'Mueui  ilres.sé  sur  timbre,  en  deux 
orig  naiix,  ayant  la  môme  destination  que  ceux 
ci-dessns  du    biian. 

Le  bil.iu  seul  sera  enregistré,  au  droit  fixe,  avec 
l'acte  de  tiépôt  qui  sera  aressôdu  tout,  comme  en 
l'article  2. 

lis 
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Art.  Idl  Là  réunion  sera  présidée  par  le  plus 
fort  créancier  ;  à  son  défaut  ou  refus  par  le  sui- 
vant dans  Tordre  décroissant  du  bilan. 

Le  débiteur  sera  tenu  de  s'y  présenter  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir  spécml,  en  cas 
d'empêchement,  lequel  sera  tomours  motivé 
et  apprécié  dans  ses  causes  par  le  tribunal,  lors 
du  jugement  sur  rhomologation. 

A  Touverture  de  la  séance,  le  greffier  donnera 
lecture  du  bilan  et  tiendra  procès-verbal  des  ré- 
clamations diverses  que  cette  lecture  et  aussi 
Texamen  des  bulletins  de  convocation  auront  pu 
soulever 

Celles  de  ces  réclamations  qui  porteraient  sur 
le  chiffre,  soit  del'actifj  soit  du  passif,  exprimé  au 
bilan,  ne  donneront  lieu  à  rectification  de  ce 
chiffre  qu'autant  que  les  parties  qui  les  auraient 
élevées,  soutenues  ou  combattues,  se  mettraient, 
séande  tenante,  d'accord  sur  un  chiffre  autre,  dé- 
finitif ou  provisoire. 

Au  cas  contraire,  le  chiffre  du  bilan  restera 
provisoirement  maintenu,  et  quant  à  toutes  au- 
tres contestations,  soit  entre  le  débiteur  et  ses 
créanciers,  soit  de  ceux-ci  entre  eux,  leur  cons- 
tatation au  procès-verbal  vaudra  comme  réserve 
à  chacun  de  ses  droits  à  une  action  en  justice  à 
naître,  mais  n'apportera,  qu'une  instance  s'en- 
suive ou  non,  aucun  changement  au  bilan,  ni  re- 
tard au  cours  des  opérations;  seulement  les  ti- 
tres des  créances  contestées,  en  tout  ou  en  par- 
tie, seront  produits,  séance  tenante,  au  grenier 
qui  les  visera  et  paraphera  avec  mention  des 
ratures,  surcharges  et  Interlignes,  s'il  en  existe, 
et  les  restituera  immédiatement. 

Art.  11.  Il  en  sera  de  môme  au  cas  où  des  tiers 
ne  figurant  pas  au  bilan  et  n'ayant  pas  été  con- 
voqués Se  présenteraient  se  prétendant  créan- 
ciers; s'ils  ne  peuvent  se  faire  admettre  au  moins 
par  le  débiteur,  pour  un  chiffre  provisoire,  ils 
demeureront  écartés,  sauf  leur  recours  à  justice 
comme  ci-dessus. 

Si  ces  tiers  étaient  des  porteurs  d'effets  de 
commerce,  ils  prendraient  de  droit  à  la  réunion 
et  pour  tous  actes  ultérieurs,  la  place  des  créan- 
ciers dont  il  est  parlé  en  l'article  2.  à  moins  que 
ceux-ci  ne  les  desintéressvent  immédiatement. 

Si  ces  mêmes  tiers  étaient  des  coobligés  ou 
des  cautions,  dont  il  est  question  au  môme  arti- 
cle, ils  devraient  également  payer  immédiatement 
le  créancier,  s'ils  voulaient  être  admis  à  le  rem- 
placer, comme  il  vient  d'ôlre  dit 

Enfin,  quant  aux  créances  non  liquidés  ou  de 
corps  certains,  de  valeur  indéterminée,  mais  aux- 
queiUes  un  chiffre  d'évaluation  devra  toujours 
obligatoirement  être  attribué  par  le  débiteur 
dans  son  bilan,  si  un  désaccorcf  persévérant  se 
déclarait  en  l'assemblée  sur  ce  chiffre,  le  procès- 
verbal  devra  l'arrôter  provisoirement  à  la  moitié 
de  l'écart  divisant  le  débiteur  et  le  créancier, 
ajoutée  un  chiffre  énoncé  au  bilan,  ou  au  con- 
traire a  l'écart  entier  retranché  de  ce  chiffre,  ce 
dernier  cas  improbable,  échéant. 

Art.  12. 11  sera  ensuite  donné  lecture  par  le 
greffier  du  projet  d'arrangement  proposé  et  passé 
outre  par  l'assemblée  a  sa  discussion,  dans  le 
cours  de  laquelle  tous  changements,  additions 
ou  retranchements  pourront  être  demandés  et 
consentis,  et  dont,  dans  tous  les  cas,  le  môme 
procès-verbal  résumera  les  résultats. 

Au  cas  prévu  par  l'article  509  du  code  de  com- 
merce, cette  disposition  de  loi  recevra  de  plein 
droit  son  application,  et  alors  l'obligation  imposée 
par  l'article  6  ci-des6us,  au  débiteur  de  présenter 
requête  en  homologation,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  demeurera  de  droit  prorogé  de  huit 
jours. 

Art  13.  Si  un  arrangement  est  formé  et  pour 
cela  revêtu  des  signatures  de  la  majorité  en  nom- 
bre des  créanciers  représentant  les  trois  Quarts. 
en  sommes  du  passif  porté  au  bilan,  rectifié,  s'il 
y  a  eu  lieu,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  IQ  et  11  ci-dessus,  cet  arrangement  de- 


viendra obligatoire  pour  tous  les  créanciers  indi 
qués.  tant  au  bilan  qu'au  procès- verbal,   dressé 
en  assemblée,  à  la  seule  condition  d'être  homo- 
logué par  le  tribunal,  en  audience  publique,  sur 
la  requête  du  débiteur,  à  laquelle  seront  joints  W 

Erocès-verbal  dressé  en  la  réunion  et  les  dou- 
les  destinés  au  greffe  du  bilan  et  de  l'arrange- 
ment consenti,  qui  sera  alors  enregistré  au  droit 
fixe. 

Cet  arrangement  emportera  pour  chaque  créan- 
cier présent  non  contesté,  signataire  ou  non,  af- 
firmation de  sa  créance  au  chiffre  fixé  dans  le 
bilan  ou  rectifié  définitivement  par  le  procès- 
verbal. 

Quant  aux  créanciers  qui  ne  se  seront  paa 
présentés,  qu'ils  aient  été  contestés  ou  non,  leurs 
droits,  quant  à  cette  affirmation,  demeureront 
réservés  aux  périls  et  risques  du  débiteur  dont 
renonciation  du  chiffre  au  bilan  fera  foi  contre 
lui. 

Art  14.  Il  sera  statué  sur  la  requête  en  homo- 
logation, à  la  première  audience  (jui  suivra  l'ex- 
piration de  la  huitaine,  à  partir  de  la  date  de 
l'arrangement. 

Durant  ce  délai,  tout  créancier  sers  repu  à 
s'opposer  à  l'homologation,  tant  par  écrit  au 
grefie  qu'oralement  le  joue  de  l'audience,  et  la 
chambre  du  conseil,  où  le  débiteur  sera  toujours 
tenu  de  se  présenter  en  personne,  à  moins  d*em- 

{)ôchemont  motivé  à  apprécier  comme  il  est  dit  en 
'article  16. 

Art.  15.  Si  le  traité  est  homologué,  il  rend  tout 
le  passif  exigible  dans  les  termes  de  l'arrange- 
ment et  de  l  article  444  du  code  do  commerce, 
et  il  entre  immédiatement  en  voie  d'exéculion, 
sous  la  surveillance  d'une  commission  de  trois 
créanciers  qui,  si  elle  n'est  pas  composée  dans  le 
concordat,  sera  formé  de  droit  des  trois  plus  lorts 
l'ayant  consenti,  et,  au  refus  ou,  défaut  de  ceux- 
ci,  par  les  suivants,  dans  l'ordre  décroissant  du 
bilan. 

A  cette  commission  seront  immédiatement  re- 
mis les  deux  doubles  mentionnés  ci-devant  du 
bilan  et  du  concordat. 

Les  cautions  provisoires  prévues  par  l'article  7 
seront  déchargées  et  le  concordataire  demouiera 
affranchi  de  la  nomination  d'un  juge-commissairo 
et  de  syndics.  Il  sera  tenu  seulement  de  déposer 
tous  les  mois,  au  greffe  de  commerce,  où  chaque 
créancier  aura  le  droit  d'en  prendre  communi- 
cation et  môme  de  s'en  faire  délivrer  à  ses 
frais,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  pièces,  des 
copieà  ou  extraits,  un  état  de  situation  certifié 
par  lui  et  par  la  commission  de  surveillance, 
dressé  sur  papier  timbré  et  enregistré  au  droit  fixe. 
Art  16.  Le  concordataire  sera  délié  des  liens 
du  concordat  lorsqu'il  l'aura  exécuté.  Il  repren- 
dra alors  la  libre  disposition  de  ses  affaires 
comme  s'il  n'avait  jamais  été  en  état  de  suspen- 
sion ou  de  cessation  de  payement 

Les  cautions,  s'il  en  existait^  seront  déchargées 
de  plein  droit,  et  les  inscriptions  qui  pourraient 
avoir  été  prises,  tant  contre  elles  que  contre  le 
débiteur,  radiées  sur  la  représentation  d'un  juge- 
ment rendu  sur  simple  requête  en  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  commerce. 

Art  17.  A  toute  époque  de  la  liquidation,  les 
actions  prévues  par  1  article  518  et  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  520  du  code  de 
commerce  resteront  ouvertes  aux  créanciers.  Ces 
actions  seront  exercées  par  voie  de  l'ajourne- 
ment ordinaire.  Les  motifs  pourront  en  être  ti- 
rés des  jugements  intervenus  dans  les  contesta- 
tions réservées  par  les  articles  10  et  11  ci-dessus 
et  dans  toutes  autres  ;  et  le  tribunal  pourra,  en 
les  accueillant,  ou  revenir  d'abord  aux  mesures 
conservatoires  indiquées  aux  articles  6  et  7  qui 
précèdent,  ou  s'il  prononce  immédiatement  l'an- 
nulation ou,  la  résolutien  du  concordat,  il  .devra 
Prononcer  aussi  la  mise  en  faillite  immédiate  dit 
ébiteur  et  statuer,  dans  ce  cas,  quant  aux  oau-« 
lions,  conformément  à  l'article  520  précité. 
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Daos  ce  cas  Kussi  le  failli  sera  déchu  du  béné- 
Qce  évenluel  du  coacordat  judiciaire,  et  les 
créanciarà  entreront  do  plein  droit  en  èial  d'u- 
nion par  le  seul  fait  du  Jugement  de  iltïciuratian 
de  raiiiite. 

Art.  18.  ËD  outre,  toute  fausse  déclaratioo  do 
créance  Taiie  g^ar  un  crriincier  e(  admise  |>iir  le 
débiteur  et,  vi<x  versa  ;  tout  avantage  consanli 
par  ce  dernier  au  proflt  d'un  ou  de  [jIi   '      "   ' 


dehors  du  concordat,  et  aoceptë 
i,  donneront  ouverture  à  poursuites 
illes   contre  toutes  ces   parties,  i:l  les 


Art.  19,  Au  cas  de  rejet  soit  do  la  requête  A  lin 
d'aulori:ier  d'assemblur  les  créanciers,  soit  de 
celte  cnliomolo^'ation  de  l'arrange  me  ut  intervenu 
tout  ce  qui  aura  prÉcôdô  chacune  de  ces  Jilci- 
sions  restera  non-avenu.  Les  cautions  provisoi- 
res qui  auraient  été  admises  seront  aHianchies, 
conformément  à  l' article  16;  débiteurs  et  créan- 
ciers rentreront  dans  le  droit  commun,  sans  que 
ceuK-ci  prissent  néanmoins  se  prévaloir,  contre 
le  premier,  de  sa  déclaration  an  greire  pour  re- 

Îuërir  sa  mise  en  raiiiite,  ou  même  le  maintien 
es  mesures  conservatoires  qui  pourraient  avoir 
été  ordonnées,  ai  d'ailleurs  celui-ci  reprend  im- 
médiatement ses  payements. 

An.  20.  Tous  les  lugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce,en  exécution  de  la  présente 
loi,  saufceui  qui,  en  conformité  des  articles  10 
et  It,  statueraient  sur  l'eiisianca  même  ou  la  dé- 
termination dnchilTre  déflnitirde  cbaqua  créance 
composant  le  passif,  seront  exécutoires  par  pré- 
vision et  sans  caution. 

Ces  jugements  ne  seront  non  plus  attaquables, 
fussent-ils  njndus  par  déraut,  que  par  la  seule 
voie  de  l'a|ipel,  lequel  en  outra  ne  sera  recava- 
ble  qu'aucdut  qu'il  aura  été  tranché  dans  la  hui- 
taine de  la  date  de  chacun,  augmentée  des  délais 
de  distance  déterminés  par  l'article  49!  du  code 
de  commerce  pour  les  appelants  domtéiliés  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal  qui  mira  rendu 
le  jugement, 

Bnlln  ces  appels  seront  instruits  aijugé*  comme 
matières  sommaires  et  urgauias. 

Les  appels  par  le  débiteur  des  Jugements  qui 
auraient  rejeté  soit  la  demande  en  convocation 
des  créanciers,  soit  celle  en  homologation  de 
l'arraneemenl,  seront  fonnés  par  eimpias  requêtes 
au  greUe  de  la  cour,laquelle  instruira,  conformé- 

-j  prescriptions  de  l'article  3  ci-dessus  et 

_jrft  en  audience  publique  dans  la  quin- 
zaine augmentée  des  délais  do  distance,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit. 
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Sommaire.  —  Congés.  =  Dépôt,  par  H,  Voisin, 
du  rapport  de  la  commission  cnargée  d'exa- 
miner ta  proposition  de  MH.  Liefévra^Paji^liB 
et  autres,  tendant  à  reviser  tous  les  décréta, 
ayant  un  caractère  législatir,  rendus  par  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  sur  des 
objets  étrangers  k  ladite  défense.  —  Adoption 
d'un  projet  du  loi  d'intérêt  local  concernant  la 
Tille  d'Amiens.    =  Dépêt,  par  H,  Adnet,  d'une 

[iropoaition  relative  ft  l'affranchisse  ment  des 
ellres  et  mandats  de  poste  pour  les  militairee 
en  campagne,  —  Déclaration  d'uigenoe.  ^  In- 
terpellations deM,  Anisson-Duperron,  relatives 
aux  nominttions  da  sons-prélets  :  MM.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  Paulin  Gillon,  de  Guiraud. 
=  Dépùl,  par  il.  le  général  Daorot,  d'une  de- 
mande d  ialerpellatiOQB  au  sujet  des  électiotu 
nuBioipalee  du  déportamwit  de  1*  Niirre.  — 


Fixation  de  la  discussion  à  samedi  procbaia,  = 
Communication  de  H.  te  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, relativement  au  traité  de  paix  déflnilir 
avec  l'Allemagne.  —  Dépôt,  par  M.  le  comte  de 
Rességuier,  nu  nom  de  la  3'  commission  d'ini- 
tiative parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  da  M.  Brunet  relative  au  rè- 
glement da  la  question  préalable.  =  Uiscusaion 
sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition 
de  M.  Limpurani,  relative  nu  taux  de  rintérèt 
de  l'aruent  :  MM.  Auhry,  Limperani.de  Venla- 
von,  Viliain,  Germain.  Flotard,  Pal ttrnau- Vil- 
leneuve, Haiartre.  —  Adoption  de  la  prise  en 
considération,  =  Deuxième  délibération  sur  la 
proposition  da  M,  Wallon,  relative  à  une  modi- 
Ilcatiun  de  l'article  95  du  règlement  concernant 
las  pétitions,  —  Amendement  de  M.  le  marquis 
de  Lu  Uoclicjaqiielcin  :  UU  la  vli'omte  de 
ilonold,  rapporteur,  t:t  le  marquis  de  La  Itouhe- 
jaqneiein.  Rejet  île  l'iimendement  et  adoption 
de  l'article  proposé  par  la  commission.  —  Dis- 
position additionnelle  présentée  par  H.  Bozé- 
rien;  M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur.  — 
Adoption  de  cette  disposition  et  de  l'ensemble 
de  la  proposition.  =  Question  adressée  par  H. 
de  Belcastel  au  garde  des  sceaux  :  MM,  logarde 
des  sceaux,  Mortimer-Temaui,  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  Bertauld,  Baraonon,  Audren  de 
Kerdrel.  —  Adoplion  au  scrurin  d'un  ordre  du 
jour  motivé, 

PHËBIDENCB  DE  M.  ORtVT 

La  séance  eat  ouverte  à  deux  heurea  et  domw. 
M.    Johnaton,  Cun  des  aecritairtt,   dons* 
lecture  du  procès-verbal  de  ta  séance  d'hier. 
Le  procèS'Terbal  est  adopté. 

H.  Félix  'Voisin.  J'ai  l'honncnr  de  dépoMr 
SOT  le  bureau  de  l'Assemblf^e  le  rapport  do 
la  oommiasion  chargée  d'examiner  la  pro- 
position de  MM.  iiefevre-Pontalis.  Delacoiv 
et  BerUuld  tendant  i  réviser  tout  les  dé- 
crets ayant  nu  caractère  législatit  rendi»  par 
le  Gouveniement  de  a  oéfense  nationale  lar 
des  objet!  étrangers  a  ladite  défense. 

Lee  conclusions  tendent  à  ce  qu'on  ne  paua 
pas  i  une  seconde  délibération,  c'est-à-dire  a ti 
rejet  de  la  proposition. 

K.  le  préaddeat.  Le  rapport  sera  inprimè 
et  diatribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diieiuiioa  d'un 
projet  de  loi  a'intérél  local  concemaat  la  viU« 
d'Amiens . 

Personne  ne  demandaint  la  pttroU,  je  o»ti- 
gnllB  l'Assemblée  pour  savoir  ii  elle  vaut  pal- 
ier i  la  discussion  des  articiea. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'alla  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

■  Art.  1*.  La  Tille  d'Amieue  (Somme)  wt 
autoriaée  : 

•  1*  A  emprunter  de  M.  Oppenheim,  ban- 
quier à  Bruie  les,  aux  clauses  et  conditions  du 
tAilé  BOUS  seing  pKvé,  en  date  dn  12  man 
1671,  une  somme  de  cinq  milUona  cioq  oKtt 
miUe  'francs  (5,50d,O0â  £r.)  rembonnabfes  <* 
cinquante  années  et  destinées  a?  payement  da 
diverses  dépenses  extraordinaire,  résoltoat  4# 
l'occupation  allemande,  notamment  4ea  0Paln>- 
butions  en  argent,  des  réquisitions  en  oMn 
et  l'éUbliisemeMi  d'ateliers  de  charité. 

<  9>  A  l'imposer  extntordinairMi ent,  ^aB" 
dam  dninianta  uta,  à  partir  de  1ST2,  dix  oan- 
^aa  aMilioi  ■-----.,« 


ilioanali  an  principal  da  toa  foalra 
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contributiOTis  directe»   dev«nt   rapporter   une 
somme    loiale   de   5,000  00{»  fr.  t'nvinm. 

t  Art.  2.  11  est  perçu,  à  partir  du  !«•■  janvier 
i8"2,  pendant  dix  ann^Fs  à  roctroi  de  lavill»» 
d'Amien  (Somme),  une  n^uv^'lie  suriaxe  ile 
trbiH, francs  (3  t'r.)  par  hecio.iire  d'alondl  pur. 
contenu  dans  les  eaux-de  \ie  et  esprit»  en 
cercles,  eaux -de- vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  l'einu-de-vif* 

f  Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  et  de  la  surtaxai  déjà  établie  sur 
ces  boissons. 

t  Art.  3.  Le  montant  de  l'imposition  extra- 
ordinaire de  dix  centimes  et  le  produit  de  la 
surtaxe  d'octroi  herviront  à  rembourser,  en 
principal  et  intérêt,  l'emprunt  de  5,500,000  fr.. 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les 
revenus  ordinaires. 

t  Art.  4  L'imposition  extraordinaire  de 
cinq  centimes,  autorisé  pour  la  ville  d'Amiens, 
par  la  loi  du  6  juillet  1862,  ftour  rembourse- 
sementd^un  emprunt,  et  celle  de  cinq  cemi- 
mes  votée  par  le  cont^eil  nmniciial.  en  1809, 
pour  ramélioraiion  de  la  ville,  en  vertu  deTar- 
ticle  3,  g  !•'  de  la  loi  du  '24  juidet  1867,  cesse- 
ront d'être  recouvrées  à   partir  de  1872.   » 

(Après  l'adoption  successive  des  quatre  ar- 
ticles qui  le  composent,  le  projet  de  loi  est  mis 
aux  voix  et  voté  dans  son  eubemble.) 

M.  Adnet.  J'ai  Thonneur  de  déposer  F  ir  le 
bureau  de  l'Assembiée  un  projei  de  loi  pour 
lequel  je  la  prie  de  vouloir  bien  vo  er  Turf  Mice. 

Cette  proposition  est  relative  A  raffranc  lisse- 
ment  des  lettres  et  des  mandats  de  poste  pouf 
les  militaires  en  campagne. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Art.  !•'.  A  partir  de  la  promulgatioi  de  la 
présente  loi,  les  lettres  à  de^t•natu•n  de.  lîjili- 
taires  faisant  partie  des  corps  d'armée  d  -  terre 
et  de  mer  en  campagne,  leur  parviendr  >nt  en 
finincbise. 

f  Les  lettres  envoyées  de  ces  corps  (.  armée 
jouiront  du  même  avantai^e. 

f  Art.  2.  Cette  Irancliise  sera  mfi  it4>nue 
même  après  la  tin  de  ta  campagne  puur  es  let- 
tres à  destination  des  militiires  ou  aarins, 
blessés  ou  malades,  pendant  tout  1*  temps 
qu'ils  demeureront  dans  les  bôpiiaux  <  u  dans 
les  ambulances. 

t  Les  lettres  envoyées  de  ces  bôpitau  .  ou  am- 
bulances jouiront  aussi  du  même  avar  âge. 

f  Art.  3.  Les  mandais  envoyés  pa:  l'inter- 
médiaire de  la  poste  aux  mibiaires  ei  marins, 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  art  :le«  pré- 
sents, seront  exemptés  des  frais  de  Mmbre  et 
de  (tO-'te,  jusqu'à  la  somme  de  50  fr.  > 

L*A8^mblée  désire-t-elle  que  je  I  li  expose 
en  peu  de  mots  les  motifs  sur  lesq  leU  nous 
appu\ons  notre  demande  d*urgeuc<.  7  (Non  1 
non  !  —  8i  l  si  !) 

Je  ne  veux  lui  rappeler  qu'une  chose,  c'est 
que  nos  soldats  sont  encore  itevanl  iVnnemi  et 
que  cbaque  jour  ils  exposent  leur  vie  pour  le 
salut  du  pavs  ;  or,  U  lui  votée  par  le  Corps  lé 
gislatif  le  24  juillet  dernit-r  a  ceçsé  de  recevoir 
iK>n  application  après   les  préliminaires  de  la 

paix. 

Je  vous  demande  si  la  situation  de  nop  soldats 
n'est  pas  la  même  aujourd'hui  <|u'au  24  juillet 
dernier,  si  leurs  fauiilies  ne  tiuivent  pa>é,'rou- 
ver  les  mêmes  anxiétés,  le  même  désir  de  re- 


cevoT  fréquemment  des  nouvelles  de  ceux  qui 
combattent    loin   d'elles    dans    cette  aiïreu^e 
guerre  civile  dont  nous  espérons  voir  bientôt 
la  fin. 

Ma)<«  mt^me  après  la  fin  de  la  fçuerre.  il  y  aura 
encure  de  nomtireuK  bl^s^sés  dans  IfS  ambu- 
lance^, dans  t»s  hô^iitaux.  Ne  pensez-vous  pas 
que  ce  sera  pour  eux  et  pour  leurs  t'amilles  la 
plus  précieuse  des  consoiat  oiis,  que  de  leur 
re  dre  la  facilité  de  ces  communicitions  in- 
times, qui  sont  si  ardemment  attendues  et  si 
avidement  accueillies,  vous  le  savez  tous,  au 
foyer  lointain  de  la  famille,  comme  sur  le  Ut 
d  »s  malheureux  blessés. 

Telles  »'Oiit  les  rai>ons  qui  n'ont  pas  besoin 
d'être  développées  davantage  et  qui  nous  ont 
déterminé  à  demander  l'urgence  d  un  projet  de 
loi  qui  ne  fait  que  rendre  définitif  ce  que  la  loi 
du  t\  juillet  1870  avait  décidé  d'une  manière  . 
tem^Kirrtire  pour  la  guerre  avec  la  Prusse. 
(Très  bien!  —  Appuyé!) 

M.  le  président.  M.  Adnet  réclame  l'nr^ 
gence  sur  le  projet  de  loi  qu'il  vient  de  présen- 
ter. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence  dn 
projet  de  loi  ) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, dibthbué  et  reuvoye  aux  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de 
M.  Anisson-Uiiperroii  lelatives  à  des  nomina- 
tions de  sous-prettts 

M.  Ani(>son-Duperron  a  la  parole. 

M.  Anisson-Duperron.  Messieurs,  c'est 
malgré  moi,  vous  le  savez,  que  |e  donne  la  for- 
me un  peu  holeniielle  d'une  inteipellation  a  de 
très-courtes  explications  que  j'avas  l'intention 
de  demander  hier  à  M.  le  mlni^tre  de  finté- 
neur.  Je  pense,  en  agissant  ainsi,  pouvoir  met- 
tre Gn  à  une  équivoque  qui  ebt  égalem^'Ut  pr^ 
judiciable  à  l'Asseoibiée,  au  pays  et  auGouver» 
nement  lui-même. 

Dans  les  premiers  jours  de  notre  réunion, 
lorsque  nous  siégions  encore  à  iiordeaux,  une 
proposition  fut  «iepo^ée  ^u^  le  bureau  de  l'As- 
semblée. Elle  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  L'Assemblée  nationale, 

f  Cunsidérdiit  qu'il  est  urgent  de  diminuer 
les  canrges  du  budget,  et  de  restreindre  le 
nombre  ues  fonctionnaires  publics, 

•  Déorèr^  ; 

•  Les  fonctions  de  sous-préfets  sont  et  de- 
meurent suiipnniées.  » 

Cette  prt.posiiion  sembla  être  accueillie  avec 
une  certaine  taxeur.par  l'Assemblée  ;  elle  fut 
renvoyée  à  la  commission  d'initidtive  parl^ 
meiitairë  qui  conclut  par  un  rapport  dont  l'no- 
norable  M.  Pécoiiiiet  éiait  riiiierprèie.  Ce  rap- 
port, sans  préjuger  couiHletemeut  le  fond  de  la 
que^tion,  en  admettait  le  princi^ie  sous  certai- 
nes ré.-ierve.s,  et  propo><iit  U  Mri>e  en  considé- 
ration en  renvoyant  le  projet  à  la  commission 
de  déceniialiî-aiioii,  qm  devait  «lors  être  nom- 
mée, qui  IVst  aujourd'hai,  et  qui  par  consé- 
quent est  sais  e  du  projet. 

Le  Gouvi-riit  ment  qui  fut  alors  —  je  crois  le 
savoir  —  consulte,  sembla  entrer  dans  les  Mies 
de  la  comiiiis.*>ioii  d  initiative,  et  disp  ise  à  sur- 
seoir a  la  nom  nation  aux  sous  prélectures»  qui 
n'étaieai   pas    complètement    ludispeusabies. 
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qui  n'étiii<^nt  pas  des  sous-préfectores  de  pre- 
mipr  ordre 

Dan»  les  premiers  jours,  en  effet,  le  Gouver- 
nemeni  n*'  ni>iiima  que  dans  les  ^uu8- prélectu- 
res de  preui  er  ordre,  telles  que  Lis  Havre, 
Cherbourg,  Douai. 

L'intention  du  Gouvernement  se  manifestait 
également  par  un  arti<'lH  in>éré  au  budget  rec- 
tincatit*  et  dans  lequel  on  lit  :  •  Budget  extra 
dmatre.  Intérieur.  —  Le  traitement  «les  préleis 
et  la  suppression  d*un  certain  nombre  de  sous- 
préfets  huit  ressoi  tir  une  économie  ae  1  million 
500,000  francs.  » 

Depuis  ce  temps  j'ai  vu,  avec  une  certaine 
surprise,  paraître  dans  le  Journal  officiel  un 
trés-grani  nombre  de  nominations  de  sous- 
préfets  à  des  sous-préfectures  très -peu  impor- 
tantes, comptant  une  population  extrêmement 
minime,* nos  et  quatre  mille  âmes  et  m*^me 
moms,  et  qui  étaient  reliés  au  chef-lieu  ne 
préfecture  par  des  lignes  ferrées  et  par  des 
voies  de  communication  iiès-faciles. 

Il  y  a  là  un  grave  inconvénient,  car  il  me 
semble  que  c'est  pri^ju^er  indirectement  une 
question  dont  TAs^emblée  est  snisie  ;  le  jour 
où  elle  aurait  à  se  prononcer,  elie  se  trouve- 
rait en  présence  de  droits  ac({uis.  Or,  vojsi^a- 
Tex.  me^sieu^s,  ce  que  c'est  que  les  droits  ac- 
quis ;  les  Assemblées  ont,  pour  eux,  un  très- 
grand  respect. 

Je  ne  vous  ruppellenri  pasThistoire  de  l'ins- 
pecteur à  l'émigration,  dont  le  Corps  légis- 
latif a  été  saisi  Tannée  dernière;  cette  fonc- 
tion avait  été  reconnue,  par  la  commi>>ion 
du  budget,  complètement  inutile,  et  cepen- 
dant, en  présenct^  des  droits  acquis,  en  pré- 
sence d'une  persofine  respectable  qui  ^e  trou- 
vait en  nosse^sion  de  ces  droits,  la  commis- 
sion du  DuJget  a  passé  outre. 

Je  ne  voudrais  pas  exposer  la  commission  du 
budget  actuelle  à  éire  obligée  de  passer  outre 
sur  des  droits  acquis  ;  je  voudrais  qu'elle  pût 
réaliser  de  sérieu>e8  économies. 

Mon  intention  n'est  pas,  ici,  de  préjuger  le 
fond  de  la  que.'^tion  ;  ie  tiens  simplement  à  cons- 
tater qu'elle  est  à  l'eiude,  et  je  ne  voudrais  pas 
que  les  chances  d'une  réforme  possible  fussent 
entravées  par  un  fut  accompli. 

Vous  le  savez,  messieurs,  dans  notre  pays, 
les  révolutions  sont  faciles,  trop  faciles  même, 
et  les  reformes  sont  très-difliciles;  (Marques 
d'adiiésion.)  les  fonctionnaires  passent,  et  les 
fonctions  restent  ;  quand  on  en  a  changé  le 
personnel,  on  se  trouve  en  présence  d'une  mul- 
tiplicité de  fonctions  qui  ouvrent  la  voie  à  une 
nouvelle  révolution,  et  on  arrive  alors  à  ce  dé- 
plorable fp*  ctacte  que  nous  voyon.<<  aujourd'hui, 
d'une  révt>lution  ou  plutôt  d'un  es^ai  de  révo- 
lution qui  se  fait,  nou  pas  au  nom  d'une  idée 
méai**  taus!>e,  mais  au  nom  d'appétits  massou - 
vis.  (Très-bien!  très-bien  !) 

Je  |irévois  l'objection  que  fera  M.  le  minis- 
tre de  rinténeur.  Il  dira  sans  doute  qu'il  est 
cons'.amnient  solliciié  par  de  nombreuses  de- 
mandes de  nounnation  aux  fonctions  de  sous- 
préfet,  demandes  partant  très-souvent,  assuré- 
ment, de  membres  mêmes  de  cette  Assemblée; 
mais  je  crois  précisémen'  rendre  service  à  iM.  le 
mini.-tre  de  l  intérieur  en  le  délivrant  de  ces 
sollicitations  et  en  le  priant  de  venir  déclarer 
in  que,  pour  les  tous-préfeciuresde  troisième 
Classe,  il  ne  fera  pas  de  nominations  nouvelles 


avant  que  l'Assemblée  ne  se  so  t  prononcée  fut 
la  l(ue^tion  londaïuentHle  Lorsqiie  cette  ques- 
tion se  préseiiiera  l  Assembl*  e  pourr.t,  dnn-»  la 
plén.t  'de  de  son  ind  'pendaiice,  la  trancher  sans 
être  li»*e  paxia  •  rainte  deirihirdan>  leurs  espé- 
rances de  jeunes  fonctionnaires  qui  pourraient 
tourner  vers  un  autre  but  leur  inielli><ence  et 
leur  activité.  (Très-bien  !  très- bien  !  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

.M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  rmtérieur. 

M.  Ernest  Picard,  minisire  de  l'inlérieur. 
L'interpellation  qui  m'e>t  adressée  par  Tiiono- 
rahle  M.  Aiii>son  Ouperron,  est  une  interpel- 
lation senourable,  je  ne  le  méconnais  pas,  et 
j'ai  le  droit  de  l'en  remercier.  (Rires.) 

Il  a  bien  voulu  reconnaître  que,  si   le  Gou- 
vernement  cédait   quelquefois  aux   m-^tances 
()ui  étaient  faites  autour  de  lui,   il  avait  dans 
cetie   Assemblée   quelques   complices.    (Noa- 
.  veaux  rires). 

Mais,  messieurs,  je  n'ai  pas  le  dessein  de  me 
retrancher  dans  cette  réponse,  pour  ne  pas  exa- 
miner, la  question  qui  nous  est  soumise.  Je  la 
ferai  en  que'que^  mots.  G  tte  question  est  une 
question  de  principe,  et  c'est  à  ce  titre  seu- 
lement que,  sous  la  forme  d'interpehations,  je 
pouvais  l'accepter. 

L'honorable  M.  Anisson-Duperron  nous  di(: 
«Une  loi  est  à  l'étude  ;  ne  préjugez  pas  les  in- 
tentions 'le  l'Assemblée  en  nommant  des  sous- 
préfets  quand  il  est  question  de  supprimer  les 
sous-préfectures.  Ne  créez  pas  des  droits  ac- 
quis, et  attendez  que  la  loi  ait  été  faite,  pour 
prendre  parti  sur  la  forme  d'administration  qui 
devra  être  acceptée  par  vous.  » 

Je  répjnds,  messieurs,  que  je  n'ai  pas  le 
droit  d'agir  ainsi.  Si  j'agissais  ainsi,  je  pour- 
rais nuire,  en  quelque  mesure,  aux  intérêts  de 
l'administraliou. 

La  réforme  qui  est  proposée,  et  qui  divise 
les  meilleurs  esprits,  est  une  réforme  qui  doit 
être  examinée  d'ensemble.  11  est  possible  que, 
si  les  sous  préfets  sont  immolés,  tous  ou  en 
oariie,  on  remplare  peut-êiie  les  sous-pré- 
lectures par  une  institution  analogue.  (Ah!  ah  ! 
—  Rumeurs  diverses.) 

Un  membre.  On  nommera  des  déléffués  ! 

M.  le  ministre  de  Tinterieur.  N'allez  pas 
au-delà  de  uia  pen>ée  ;  je  n'ai  pas  l'intention 
de  dire  qu'on  réutblira  le»  sou^-prèf.  cturessous 
un  autre  nom  ;  j'ai  l'intemion  de  dire  qu'on 
examinera  soigneusement  quelles  so<it  les  attri- 
butions des  sous-préfeis  et  qu'on  veillera  à  ce 
que  ces  attributions  ne  restent  pas  en  souf- 
france; je  n'ai  pas  voulu  d:re  autre  chose. 

Oci  dit,  et  tant  que  la  loi  n'est  pas  faite, 
tant  que  la  question  n'a  pas  été  examinée  et 
résolue,  le  Grouvernement  a  un  devoir  :  c'est 
de  pourvoir  aux  intéiêts  de  l  administration. 
On  reconnaît  généralement  que  pour  les  sous- 
piéfectures  importantes  il  est  inuispensabie  de 
nommer  des  ionctionnaires. 

Et,  messieurs,  vous  me  permettrez  de  le 
dire,  pour  la  plupart  d'entre  vous,  par  un  sen- 
timent bien  naturel  et  souvent  bien  légitime, 
toutes  les  sous-préfecures  son:  importantes... 
(Rires  et  roouvenienis  divers),  et  il  m'a  éié 
très-sou\eiit  diilicile  de  faire  comprendre  à  mes 
collègues  que  le  Gouierncment  ue  serait  pas 
injuste  en  mettant  un  sous  préfet  à  tel  poste 
et  en  n'en  mettant  pas  au  poste  voisin.  Gela  a 
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été  pour  le  Gouvernement  une  véritable  dif- 
ficulté. 

H  feut  ajouter,  messieurs,  que  ce  nVst  pas 
seulement  sur  Timportance  de  la  ville  qu'il 
faut  compter  pour  donner  et  pour  refuser  ces 
fonctionnaires  ;  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  — 
on  le  rappelait  tout  à  l'heure  — •  de  l'éloigne- 
mentde  cnefs -lieux;  il  y  a  aussi  des  questions 
d'autre  nature  :  en  ce  moment  il  y  a  des  dé- 
partements qui  ont  souffert  de  Tinvasion,  et 
auxquels  il  est  nécessaire  de  donner  des  admi- 
nistrateurs. Toutes  ces  raisons  doivent  être  pe- 
sées par  le  Grouvemement,  et  c'est  ainsi  qu'avec 
le  meilleur  désir  de  ne  pas  nommer  un  trop 
grand  nombre  de  sous -préfets,  il  en  nomme; 
mais  il  n'en  nomme  pas  autant^iju'on  le  dit,  il 
n'en  nom  u.e  pas  surtout  autant  qu'on  en  de- 
mande. (Hilarité  générale.) 

Gela  est  certain,  mais  enfin,  il  en  nomme. 
Quel  est  l'inconvénient?  Est-ce  que  nous  créons 
ainsi  des  droits  acquis  ?  Je  me  suisexpliqi^é  sur 
ce  point.  Il  n'y  a  pas  de  droits  acquis  en  matière 
de  fonctions  publiques.  fTrès-bien!) 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travattx  publics. 
Surtout  de  ce  genre. 

M.  le  ministre  de  rintérieur.  Il  n'y  en 
a  pas  suttout,  dans  les  circonstances  actuelles, 
quand  les  candidats  fonctionnaires  sont  avertis, 
avertis  par  le  Gouvernement,  avertis  par  l'As- 
■emblée,  avertis  par  la  commission  de  décen- 
tralisation, que  le  titre  qu'ils  sollicitent  est 
essentiellement  précaire,  qu'il  est  périssable, 
qu'il  peut  succomber  sous  une  réforme  et  que 
lei  Isous-préfets  ne  sont  pas  seulement  révo- 
cables, mais  que  les  sous-préfectures  elles- 
mêmes  peuvent  être  révoquées. 

Voilà  pourquoi  il  n'est  peut-être  pas  dange- 
reux de  nonmier  des  sous-préfets;  u  est  peut- 
être  utile  de  le  faire,  et  vous  me  le  prouvez 
tous  les  jours;  je  résiste  :  mon  honorable  collè- 
gue m'aide  à  résister  ;  l'Assemblée  elle-même 
me  secondera  dans  ma  résistance,  et  en  ce  sens 
je  remercie  mon  honorsJ)le  collègue  de  l'inter- 

gèllation  qu'il  a  bien  voulu  apporter  à  la  tribu- 
e.   (Rires  et  applaudissements.) 

M.  Paulin  Gillon.  Je  me  présente,  mes- 
sieurs.  avec  la  confiance  que  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  ne  m'accusera  pas  de  complicité  : 
j'ai  eu  rhonneur  de  lui  aemander  un  préfet 
plusieurs  fois  ;  ie  n'ai  pas  eu  le  bonheus  d'en 
obtenir  un.  (Hilarité  générale  et  prolongée.) 

Mais  miant  aux  sous-préfets,  je  ne  suis  pas 
touché  des  besoins  de  l'administration,  en  ce 
qui  les  concerne.  U  y  a,  dans  chaque  départe- 
ment, un  arrondissement  qui  n'en  a  pas,  c'est 
l'arrondissement  chef-lieu  du  département. 

Sous  le  premier  Empire,  on  a  cru  .que  les 
sous-préfets  étaient  d'une  nécessité  absolue  et 
générale,  et,  en  conséquence,  on  en  a  nommé 
un,  même  pour  Tarroniissement  chef-lieu  du 
département.  Mais,  avec  le  temps,  on  a  estimé 
une  la  suppression  du  sous-préfet  du  chef-lieu 
de  département  pouvait  avoir  lieu  ;  et,  en  efiet, 
depuis  bientôt  cinquante  ans,  le  chef-lieu  du 
département  n*a  plus  de  sous-préfet.  Un  arron- 
dissement chef-lieu  comprend  cent,  cent  dix, 
cent  vingt,  quelquefois  cent  cinquante  com- 
munes. Le  mien,  par  exemple,  comprend  cent 
vingt-huit  communes.  Eh  bien,  cet  arrondisse- 
ment, composé  de  cent  vingt-huit  communes, 
•e  passe  de  sous-préfet  complètement. 

M.  Ducning.  Il  est  bien  neureuxl 


Sur  plusieurs  bancs.  Il  a  le  préfet  1 

M.  Paulin-Glllon.  Et  depuis  cinquante  ans, 
je  n'ai  [itib  entendu  dire  que  personne  au  mon- 
de se  soit  plaint  ou  ait  deaiaudé  le  rétablisse- 
ment d'un  sous-préfet  dans  cet  arrondisse- 
ment. 

M.  Ducoins.  Gela  ne  doit  étonner  per- 
sonne ! 

M.  de  Tillancoort.  Il  y  a  un  secrétaire 
général.  ^ 

Plusieurs  membres.  Et  Ir*  préfet  ! 

M.  Paulin-Glllon.  Qu arrive -t- il,  mes- 
sieurs? Mon  Dieu,  Tadministration  commu- 
nale fait  les  affaires  avec  un  peu  plus  de  soin  ; 
oile  les  instruit  avec  intelligence,  elle  compose 
son  dossier  d'une  manière  complète,  et  elle 
l'adresse  directement  au  préfet.  Pourquoi  les 
communes  des  trois  autres  arrondissements  de 
mon  département,  —  permettez-moi  de  conti- 
nuer l'exemple,  —  ne  feraient-elles  pas  exacte- 
ment ce  que  font  les  128  communes  de  l'arron- 
dissement chef-lieu?  Je  n'y  vois  point  de  diffi- 
culté. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  l  très-bien  I 

M.  Paulin-Glllon.  On  dit  :  Mais  il  faut  au 
moins  un  sous-préfet  dans  les  villes  principa- 
les, et,  en  bonne  justice,  on  ne  peut  pas  établir 
un  sous-préfet  dans  certaines  villes  et  ne  pas  en 
établir  dans  d'autres. 

Eh  bien,  voici  ce  qui  est  arrivé  après  la  sup- 
pression des  secrétaires  généraux,  en  1832  : 
on  a  reconnu  bientôt  que  c^était  une  faute,  et, 
en  effet,  c'en  était  une.  Ne  confondons  pas  les 
secrétaires  généraux  avec  les  sous-préfets.  Ce- 
pendant, à  cette  époque,  où  l'on  était  désireux 
de  faire  des  économies,  on  avait  conservé  les 
sous-préfets  et  immolé  les  secrétaires  généraux, 
n  est  arrivé  ceci  :  c'est  qu'on  a  rétabli  les 
sécrétants  généraux  dans  quelques  départe- 
ments où,  en  effet,  cela  était  nécessaire,  et  on 
n'en  a  pas  établi  dans  d'autres.  (Mais  si  !) 

Attendez!...  J'arrive  volontiers  à  l'idée  qui 
vient  d'être  exprimée,  puisaue  je  rappelle  que  . 
la  suppression  faite  eu  18^2  a  été  une  faute, 
mais  en&n  on  a  commencé  par  rétablir  des  se- 
crétaires généraux  dans  les  départements  les 
plus  import'  '  ^  On  a  bien  fait.  Et  je  n'ai  pas 
entendu  dire  que  les  départements,  qui  ont 
beaucoup  moins  d'affaires  à  traiter,  se  soient 
plaints  de  n'avoir  pas  des  secrétaires  géné- 
raux. 

On  pourrait  donc  encore,  à  la  rigueur,  aujour- 
d'hui, établir  par  exemple  un  sous- préfet  par 
département,  dans  l'arrondissement  qui  en  au- 
rait le  plus  besoin. 

M.  de  Guirand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Paulin  Gillon.  Je  ferais  bien  volontiers 
cette  concession.  Mais  la  vérité  est  que  les  be- 
soins de  l'administration  n'exigent  pas  un  sous- 
préfet  dans  chaque  arrondissement,  et  je  le 
prouve  par  l'exemple  de  l'airondissement  du 
chef-lieu. 

De  plus,  considérez  que  vous  allez  accroître 
les  attributions  des  conseils  municipaux  ;  lee 
libertés  communales  vont  prendre  de  l'exten- 
sion, non  pas  une  extension  excessive  dont  je 
ne  suis  pas  partisan  du  tout . . . 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  la  question  i 

M.  Paulin  Gillon.  Pardonnez-moi  si  je 
prouve  aue  les  attributions  des  conseils  muni- 
cipaux étant  accrues,  un  plus  grand  nombre 
d'affaires  pourront  désormais  être  terminées 
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dans  la  commune,  sans  avoir  à  passer  par  la 
sous-préfecture  ;  je  prouve  par  là  même  que  de 
jour  en  jour,  dans  Tétat  d'amélioration  où  nous 
sommes,  les  sous- préfets  vont  devenir  de  moins 
en  moins  nécessaires. 

Un  membre.  Il  n*est  pas  question  de  cela! 

M.  Paulin  GiUon.  Je  vous  demande  enco* 
re  une  fois  pardon ,  je  suis  dans  la  question. 

J^appuie  la  proposition  de  suspendre  les  no- 
minations de  sous-préfets,  et  pour  montrer  que 
cette  suspension  est  utile*  je  montre  que  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  ne  seront  pas 
aussi  nombreuses  qu'elles  Pont  été  jusqu'à  pré- 
sent. 

Ainsi,  messieurs,  par  raison  d'économie  et 
pour  montrer  que  nous  sommes  désormais  dé- 
cidés à  ne  créer  et  à  ne  conserver  de  places  que 
pour  les  bpsoins  du  pays,  et  non  pour  donner 
des  honnours  à  des  personnes  qui  en  deman- 
dent, je  pense  qu'aujourd'hui  on  peut  suppri- 
mer un  grand  nombre  de  sous-préfectures,  et  que 
là  on  ne  portera  aucune  atteinte  à  l'adminis- 
tration. 

Quant  aux  jeunes  gens  qui  se  destinaient 
à  cette  carrière,  ils  en  trouveront  assez  d'au- 
tres dans  le  pays.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Guiraud. 

M.  de  Goirand.  Messieurs,  je  ne  me  rends 
pas  très- bien  compte  —  c'est  peut-être  ma 
faute,  —  du  but  que  poursuit  1  interpellation 
qui  vient  d'être  soutenue  par  Thonorable  M. 
Anisson-Duperron  et  développée  par  l'ho- 
norable M.  Gillon.  Je  me  demande  s'il  est 
question  de  supprimer  les  sous-préfets  ou  les 
sous-préfeciures.  (Mouvements  divers  1  —  Par- 
lez !  parlez  !) 

L'interpellation  a  pour  but  de  supprimer  les 
sous-préfets... 

Plusieurs  voix.  Non  I  non  I  —  Les  soas-pré- 
fectures I 

M.  de  Goirand.  ...Elle  est  sans  objet  ;  car 
aue  les  arrondissements  soient  administrés  par 
aes  sous-préfets  en  titre  ou  des  sous-préiets 
délégués,  tant  que  le  système  administratif 
demeure  le  même  le  progrès  est  nul  et  vous  ne 
faites  que  remplacer  des  agents  autorisés  par 
des  agents  qui  ne  le  sont  pas.  S'il  s'agit  de 
supprimer  les  sous-préfectures  (Ouil  ouil),  alors 
que  l'honorable  interpellateur  me  permette  de 
le  lui  dire,  il  se  trompe  d'adresse,  et  ce  n'est 
pas  le  ministre  qui  peutlui  répondre,  c'est  l'As-  ' 
semblée  qui  adoptera  ou  non  le  projet  de  loi  du 
M.  Théry  relatif  à  cet  objet  :  le  ministre  n'au- 
ra qu'à  appliquer  la  loi  que  vous  aurez  votée, 
comme  il  n'a  en  ce  moment  ou'à  appliquer  la 
loi  existante.  (Assez  1  assez  I  —  L'ordre  du 
jour  1) 

Puisque  l'Assemblée  ne  parait  pas  disposée 
à  entendre  aujourd'hui  les  développements  que 
comporte  cette  question,  je  renonce  à  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  général  Ducrot,  dé- 
puté de  la  Nièvre,  a  déposé  sur  le  bureau  le  pro- 
jet d'interpellation  suivant  : 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée 
la  permission  d'interpeller  MM.  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  la  justice,  au  sujet  des  élec- 
tions municipales  qui  viennent  de  se  faire  dans 
le  département  de  la  Nièvre,  t 

H,  le  général  Ducrot  m'a  fait  l'honneur  de 


me  dire  qu'il  était  d'accord  avec  MM.  les  mi- 
nistres pour  la  fixation  des  interpellations  à  ià- 
medi. 

11  n'y  a  pas  d'opposition? 

Les  mterpellations  seront  mises  à  l'ordre  Au 
jour  d'après-demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discmssion  sur  k 
prise  en  considération  de  la  proposiUon  dé 
M.  Limperani... 

M.  Thiers,  présidint  du  conseil,  ehefâupoU'» 
voir  exécutif.  Pardon,  monsieur  le  présioent, 
je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  président  du  conieil 
a  la  parole.  (Profond  silence.) 

ii.  Thiers,  eliefdu  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, rien  de  grave  ne  doit  se  passer  dans  le 
{)ays  sans  que  1  Assemblée  souveraine,  devant 
aquelle  j'ai  l'honneur  ie  prendre  en  ce  mo^ 
ment  la  parole,  en  soit  informée  la  pré* 
mière. 

Des  négociations  ont  été  engagées  à  Franc- 
fort ;  le  prince  de  Bismarck  s'y  est  rendu  et  y  a 
rencontré  M.  le  ministre  des  anaires  étrangéréi 
de  la  République  française  et  M.  le  ramistre 
des  finances. 

Des  difficultés  étaient  survenues,  nous  né 
devons  pas  vous  le  dissimuler;  cai"  aucune 
épreuve,  dans  ces  trois  derniers  mois  si  cruele, 
ne  nous  a  été  épargnée.  (Mouvement.) 

La  criminelle  insurrection  qui  a  osé  faire 
succéder,  à  la  guerre  étrangère,  une  guerre  ci- 
vile non  moins  douloureuse,  et,  j'ose  le  dire, 
non  moins  désastreuse,  nous  avait  attiré  des 
complications  extérieures.  Heureusement,  les 
négociations  c^ui  viennent  d'avoir  lieu  et  d'a- 
boutir, ont  fait  disparaître  toutes  les  incerti- 
tudes. 

La  pai%  définitive  est  signée  avec  l'Alle*- 
magne.  (Sensation.)  Je  serais  heureux  de  pou- 
voir dire  que  le  traité  des  préliminaires  a  été 
amélioré;  mais,  malheureusement,  notre  situa- 
tion ne  le  permettait  pas;  néanmoins,  de  graves 
complications  que  nous  pouvions  craindre  ont 
été  écartées.  Je  ne  puis  mettre  sous  vos 
yeux  l'instrument  du  traité  de  paix,  parce  que 
je  n'en  ai  pas  encore  le  texte  authentique. 

J'ajouterai  seulement  que  nos  prisonniers, 
que  nous  étions  si  impatients  de  rendre,  les 
uns  à  leur  patrie  qu'ils  ont  si  bien  servie  et 
pour  laquelle  ils  viennent  de  sou£frir  si  long^ 
temps,  les  autres  à  l'armée,  vont  nous  revend, 
tous,  sans  exception.  (Vives  marques  de  satis- 
faction.) Nos  prisonniers  seront  tous  rendus  à 
leur  pays,  à  notre  glorieuse  et  brave  armée, 
qui  se  montre  si  digne  de  la  France,  et  qui,  en 
ce  moment,  relève  en  Europe  l'opinion  qu'on 
se  faisait  de  la  puissance  de  notre  nation; 
notre  glorieuse  armée  sera  considérablement 
augmentée  par  le  renfort  que  l'exil  va  lui 
rendre. 

L'Afrique,  à  laquelle  nous  avions  tant  de 
peine  à  donner  du  secours,  sera  suffisamment 
pourvue.  Du  reste,  je  puis  vous  dire  qu'en  ce 
moment  les  dangers  qui  menaçaient  notre  co- 
lonie sont  en  partie  conjurés.  Dans  une  des 
dépèches  que  j'ai  le  droit  de  voir  toutes  comme 
chef  du  Gouvernement,  même  quand  elles  ne 
me  sont  pas  personnellement  adressées ,  je 
trouve  les  mots  que  voici,  écrits  par  un  fils  à 
son  père,  qui  est  un  de  nos  généraux  les  pins 
estimés  :  c  Je  vais  très-bien;  superbe  coiôbat 
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de  huit  heures  ;  Al-Mokrani,  chef  de  Tinsur- 
rection.  tué  rnide.  ■  (M  ou  vannent.) 

Ainsi,  messieurs,  le  danger  qui  menaçait  no- 
tre belle  possession  d'Afrique  est  arrêté,  et 
j'espère  que.  sous  peu  deiour>,  il  aura  complè- 
tement disparu  (Applaudissements.) 

M.  le  comte  de  Ressésnier.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Rességuier. 

m 

M.  le  comte  de  Resséfl^nier.  J'ai  Thon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l* Assemblée, 
au  nom  de  la  troisième  commission  dUniiiative 
parlementaire,  un  rapport  sommaire  sur  une 
proposition  de  M.  Brunet,  relative  au  règle- 
ment de  la  question  préalable. 

La  commission  vous  demande  de  ne  pas 
prendre  la  proposition  en  consid«'ration. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Limperani,  relative  au  taux  de  l'intérêt  de 
Targent. 

La  commission  d'initiative  parlementaire  est 
d'avis  de  prendre  cette  p^opo^ition  en  considé- 
ration. 

M.  Aobry.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Aubry 

M.  Aubry.  Messi^'urs  Je  demande  à  dire  un 
mot  sur  l'opportunité  de  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposiiion  de  Thonorable  M.  Lim- 
perani. Je  SUIS  d'aurant  plus  fondé  à  vous  pré- 
senter une  observation  à  cet  égard  que,  sui- 
vant le  rapport  lui-mèm**,  plusieurs  membres 
de  la  commission  d'initiative  ont  reconnu  qup 
rh^ure  n'était  pas  hien  choisie  pour  agiter  de 
semblables  problèmes.  (  Très  -  bien  !  très- 
bien  !} 

Le  rapport  donne  un  motif  :  je  ne  le  répéte- 
rai pas  Je  me  permettrai  seulement  de  vous 
en  présenter  un  autre. 

Vous  havez  que  la  loi  de  1807  consiste,  à  li- 
miter le  taux  dt'  Tintée  et  en  matière  commer- 
ciale et  en  matiér»*  civile.  La  loi  île  1807  ren- 
ferme d'autres  dispositions  plus  importantes,  et 
aui  en  sont  le  cara«!tère  essentiel,  original  EUe 
éfinit  le  délit  et  règle  la  procédure,  de  »,elle 
foçon  qu'elle  enlève  au  principe  que  consacre 
cette  même  loi  dans  la  première  partie  de  ses 
disjpo-itions,  tout  ^on  mauvais  effet:  mais  c'est 
là  le  fond  île  la  question;  je  néi^lige  ces  détails 
|)0ur  y  revenir,  si  la  question  se  reproduit  soit 
dans  les  bureaux,  soit  devant  T Assemblée. 

A  l'h^'ure  qu'il  est.  je  prends  la  loi  de 
1807  dans  sa  si^n  fication  la  plus  notoire,  c'est- 
à-dire  c«>mme  tixam  une  limite  au  taux  de  Tin- 
térôt  dans  le  pré'  d'argent  en  matière  civile  et 
en  matière  commerciale.  Dh  bien,  il  est  mani- 
feste pour  louH  les  esprits  que  les  que>tionH  qui 
se  rattacbetit  au  taux  de  l'argent,  aux  droitn 
des  créancier  s,  aux  revendications  des  débii^urs, 
ne  peuvent  pas,  dans  les  circonstances  actuel- 
les,  être  posées,  discutées  ni  résidues  avec  le 
cadme  et  ave*  la  juste  mesure  qu'elles  compor- 
tent. (C'est  vra.I  —  Trè— benl) 

M.  liirnperaiii.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aubry.  Vous*  n'ignore/,  pas  que  cette 
question  est  celle  qui  divi.^e  le  plus  essentielle- 
ment les  deux  grandes  écoles  économiques  et 
sociale  qui  agitent  le  monde  de  leurs  disputes. 


et  je  les  appelerai  de  leurs  noms  vulgaires  :  les 
économistes  et  les  socialistes. 

lant  que  les  disputes  de  ces  écoles  restent 
dans  le  domaine  deg  théories  spéculatives  et 
doctrinales,  je  reconnais  qu'il  n'y  a  aucun  pé« 
ril,  ni  pour  la  société  ni  pour  le  législateur,  je 
crois  même  qu'il  y  a  avantage  à  les  discuter  et 
à  les  juger  ;  mais  quand  la  doctrine  d'une  de 
ces  écoles  se  trouve  plus  ou  moins  directement 
engagt^e  dans  une  insurrection  h  main  armée... 
(Réclamations  et  murmures  à  gauche). 

A  droite.  Oui!  oui!  —Parlez!  parlez I 

M.  Aubry.  Messieurs,  je  ne  blesse  personne 
en  disant  que,  quand  une  doctrine  est  plus  ou 
moins  directement  engagée  dans  une  insurrec- 
tion à  main  armée,  il  m  e^t  permis  de  deman- 
der si  c'est,  bien  le  moment  propice  pour  soule- 
ver fies  questions  qui  simt  1  objet  de  ses  préoo- 
cupationb  les  plus  constantes.  Evidemment 
non.  ce  n'est  pas  le  moment,  et  si  vous  prenez 
en  considération  la  proposition  de  M  Limpe- 
rani, qu'arrivera-t-il?  Vous  nommerez  dans 
les  bureaux  une  commissi.n  qui  vous  fera  un 
rapport  vous  proposant  d'adopter  fude  repous- 
ser la  propO'*ilion,  c'est-à-dire  d'abroger  la  loi 
de  18U7  ou  de  la  maintenir. 

Or  si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Lim- 
perani, si  vous  abrogez  la  loi  de  1807,  qu'ar- 
rivera-t-il? L'école  socialiste...  (Interruption 
à  gauche.) 

K.  Villain.  L'école  socialiste  n'a  rien  à 
faire  là-dedans.  Ce  sont  des  mois! 

M.  Aubry.  Je  vous  demande  pardon  :  je 
vais  tout  à  l'heure  faire  la  part  des  économis- 
tes 

M. Villain.  C'est  une  injure  que  vous  adres- 
sez à  vos  adversaires  à  propos  de  l'intérêt  de 
l'argent! 

M.  le  président.  Vous  avez  demandé  la  pa- 
role. Vous  répond '•ez.  N'interrompez  pas! 

M.  Aubry.  Je  respecte  toutes  les  écoles  doc- 
trinales. Je  >uis  prêt  à  discuter  avec  elles,  et 
il  n'est  pas  t^ans  exemple  que  d^s  hommes  très- 
si  rieux  du  parlement  aient  discuté  avec  les 
chels  très- sérieux  des  écoles  socialistes.  Éxl 
1849,  nous  avons  vu  l'illustre  Fiédéric  Bast'at 
engager  avec  M.  Proudhon  une  des  luttes  les 
plus  mémor.ibles  qui  aient  jamais  existé  entre 
la  doctrine  é<:onomiqiieet  l'école  socialiste,  pré- 
cisément sur  ce  même  r.errain. 

M.  le  comte  de  Douhet.  M.  Pailiet  a  pris 
part  à  cette  lune,  et  il  était  pour  le  maintien 
de  la  loi  de  1S07  I 

M.  Aubry.  Si  vous  ado^itez  la  proposition  de 
M.  Liuiperhiii  et  abio;iez  la  loi  de  I807, 1  école 
socialiste  vientlra  vous  accuser,  au  no.n  du 
prnl»iarat,  et  ce  ne  sert  pas  la  piem  ère  fo>s, 
d'alTraiichir  le  ca[iitai  de  ta  seule  entrave  que 
noue  lé^islafon  impose  à  sa  tyrannie;  et  pour 
le  dire  en  passant,  c'est  un*  singulier  tyran 
celui  que  tout  le  monde  adore  :  ceux  qui  le 
possèieot  et,  plus  encore,  ceux  qui  ne  le  pos- 
sèdent pas.  (On  rt.) 

S  ,  au  ctmtraire,  vous  repoussez  la  proposi- 
tion de  M  Limperani,  si  vous  maintenez  la  loi 
de  18U7,  coin  me  c'est  mon  sentiment,  qu'arri- 
vera-t-il? Oh  !  alors,  vuici  venir,  messieurs,  les 
économistes  q>ji  vont  vous  ac:user,  non  moins 
vivement,  non  moins  éloquemment,  au  nom  de 
la  liherté,  de  maintenir  «tans  la  lêgi^latlon  un 
principe  attentatoire  au  droit  de  propriété. 

£h  bien,  il  est  évident  qne,  Oans  les  deux 
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cas,  une  question  dp  CPtte  nature  empruntpra 
aux  circonsiancpH  dans  lB*«|nelle8  ndus  nou» 
trouvuns,  un  caractère  irri  ant,  un  caraci^re 
iàcheux    (\oriI  noiil  —  8i  !  si!) 

Je  cruis  donc  cjuM  .^era  tpius  sage,  plu«  poli- 
tique, —  «ans  pr»^jug»r  les  mérites  de  la  propo- 
piiion  et  i^ans  discuss  on,  —  d'ajourner  la  «lueg- 
tion  pour  des  temps  plU8  propices»  et.  quant  à 

f)r^sent,  d'écarter  U  prise  en  consi  iéiaiion. 
Très  b  en  !  très-bien!  sur  plus  eurs  bancs.) 

M.  Limperani.  Messieurs,  j'ai  toujours  re- 
marqué que  l»*s  réfurmes  qui  étaient  soumises 
aux  i  As  emblées  et  au  Gouvernement  étaient 
rejetées  bien  plus  souvent  pour  de  prétendues 
questions  d'inopportunité  que  pour  den  rai- 
sons tirées  du  fond  même  de  ces  propositions. 
(C'est  vrai  î) 

Je  ne  m'attendais  pas  A  ce  que  la  propo^^ition 
que  j'ai  formulée  tût  l'objet  d'objections  aussi 
sérieuses,  et  qu'à  son  sujet  un  soule^&t  «les 
questions  aussi  graves.  Cependant.,  ce  qui  m'é- 
tonne, c*est  d'avoir  entendu  prononcer,  é  cette 
occasion  le  mot  de  sogaiisme,  et  in^inuer.  en 
quelque  sorte,  que  la  proposition  pourrait  b^en 
avoir  un  caractère  se  rattacban taux  théories 
socialistes    (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  m^mbrf^ê.  Mais  non  !  au  contraire  ! 

M.  Limperani.  Quant  à  moi.  j'ai  toujours 
penfé  le  contraire,  et  s'il  y  a  un  reproche  à  faire 
a  la  loi  de  1807,  à  la  loi  limitative  du  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent,  c'est  précisément  d'avoir 
ce  caractère  attentatoire  à  la  propriété  que  je  re 
trouve  au  fond  de  toutes  les  théories  socialistes 
plus  ou  mo  ns  dé^isées. 

Savez- vous  comment  la  pensée  m'est  ve- 
nue de  présenter  ce  projet?  C'est  précisément 
paice  (|ue  nous  avons  été  dans  l'obligation  de 
faire  certaines  lois  dont  j'ai  reconnu  la  néces- 
sité et  que  j'ai  moi-méuie  volées,  mais  enfin 
cenaines  lois  qui,  dans  une  certaine  limite, 
pouvaient  être  considérées  comme  portant  at- 
teinte au  droit  de  propriété  et  à  la  liberté  tes 
convenions.  Nous  ayons  fait  une  loi  sur  les 
loyers;  j«  le  répète,  je  l'ai  votée;  mais  enfin  il 
y  avait  évidemm  nt  là  quelque  chose  qui  inno- 
vait dans  les  ra^^ports  du  propriétaire  et  »4u  lo- 
cataire. Nous  avons  fait  ensuite  ilne  loi  sur  le.- 
échéances  ;  c'était  une  atteinte  encore  à  la  li- 
berté des  conventions. 

Dans  ces  circonstances,  une  compensation 
est  nécessaire,  et  cette  compensation  a  pour 
but  d'év^uilibrer  préc  sémi  nt  cette  liberté  des 
a^nventions,  qm  me  semble  indispensable. 

Je  ne  veux  point  entrer  dans  /examen  du 
fond  de  la  questiim;  il  n'en  est  point  qui  ait  été 
plus  sérieusement  et  tilusonguemeniai^itée.  Je 
me  borne  à  demander  à  cette  Assemblée  :  en 
conscience,  la  proposition  vous  semble-t-ed* 
assez  sérieuhe  pour  être  prise  en  considération? 
L  ne  s'agit  pa^  d'autre  chose.  Comment,  on 
viendrait  dire  que  cette  proposition  a  un  carac- 
tère de  gravité  tellement  exce^*tlon^ellè  que, 
le  fait  seul  de  la  soulever,  même  de  la  discu- 
ter, peut  présenter  des  dangers?  Cestce  qui  ne 
saurait  être  admis.  Et  laissez-moi  vous  dire  en 
passant  que  l'on  a  fait  fort  bon  marché  de  l'é- 
cole économique.  L'école  économique  a  fan 
réaUser  à  notr9*ciyilisation  des  progrès  incon- 
tesiabU'B  :  c'est  l'école  de  l'avenir,  soyez-en  bien 
convaincus. 

On  vous  a  rappelé  la  discussion  qui  a  été 
agitée  en   1850  entre  Bastiat  et  Proudhon.  Si 

▲HNAftlS.  —  T.  L 


vous  la  liriez,  vous  vemez  à  quel  point  j'avait 
raison  de  dire  que  le  S4»ciali<4me  est  précisé* 
^lent  du  rôté  de  la  loi  de  1807.  En  elTet.  la  dis- 
cussion portait  sur  ce  prin*:ipe  que  PruudhoQ 
soiiienait:  la  gratuité  du  crédit,  l'illégi limité  de 
riiitèrAt. 

Eh  bien,  messieurs,  il  n'y  a  pas  i^ne  dis- 
tant*^ aussi  infranchissable  qu'on  pourrait  le 
sup  -oser  entre  la  théorie  qui  conteste  l'illégiti- 
mité de  l'intérêt  et  la  théorie  qui,  en  le  recon- 
naissant, prétend  le  limiter. 

Vous  savez  que  p  ndant  plusieurs  années, 
r'ans  notre  rav>.  la  loi  sur  1  usure  n'a  point 
existé.  Avant  1789.  de  grands  esprits  parmi 
lesquels  je  citerai  Turgo  ,  une  des  gloires  les 
plus  grandes  et  les  plus  pures  de  la  France, 
avaient  soutenu  cette  même  thèse.  En  t789, 
ce  fut  un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée 
constituanie  d'abroger  cette  loi  de  l'intérêt,  et 
ce  n'est  qu'en  1807  sous  l'Empite,  — des  er- 
reurs économiques  fort  considéra  biis  eurent 
heu  à  cette  époque,  et  je  les  ai  déjà  rappelées 
dans  mon  exposé  des  motifs  :  le  blocus  conti- 
nental, par  exemple,  —  ce  n'est  qu'en  1807, 
dis-je,  que  cette  loi  fut  rétablie. 

Encore  une  fois,  je  ne  veux  pas  entrer  dans 
la  discu>sion  du  fond  ;  mais  il  est  un  argu- 
ment qu'il  est  impossible  de  ne  pas  présenter 
à  vos  esprits  ;  c'est  ce  qui  se  passe  à  nos  portes, 
dans  les  pays  qui  nous  environnent,  où  la  loi 
sur  l'intérêt  a  été  abrogée. 

Jd  ne  citerai  pas  l'Angleterre,  parce  que  la 
loi  surl'intérêtn'y  est  pas  «-oropletement  abo- 
lie, et  parce  que  depuis  si  longtemps  qu'on 
cherche  à  applquer  chez  nuas  les  lu  s  de  ce 
pays,  on  nous  dit  toujours  qu'il  existe  trop 
•te  dilTèreni'^s  entre  l'An.^fleterre  et  la  France 
pour  étatilir  entre  elles  Tass  milation.  Mais 
d'autres  nations  qui  nous  ressemblent,  et  en 
particulier  la  ReU'i  |ue,  rital  e  et  d'autres  pays 
voisins  ont  comptét^ment  aboli  cette  loi.  Dans 
ces  circonstance.^,  il  me  semtile  qu'il  était  fort 
rHiioiinel  au  moins  d'examiner  la  question.  En- 
core une  fois,  elle  est  aussi  grave  qu'on  le 
voudra;  elle  recevra  telle  solu  ion  qu'on  ja- 
sera Convenable,  mais  dire  qu'elle  e^t  te  lement 
inopportune  qi'elle  ne  peut  pas  même  ètresoa- 
levee  en  ce  moment  et  faire  l'objet  l'une  dis- 
cussion, venir  s'opposer  à  la  prise  en  i;onsidé- 
'at  on.  je  trouve  cei.i  ex4:essif  et  j'ai  la  «xinvie- 
tion  que  l'Assemblée  voudra  bien  adopter  la 
pris»'  en  considération,  sauf  à  staïuer  ultériea- 
reuient  sur  la  solution  même  du  fond,  qui,  à 
mon  sens,  ne  saurait éire douteuse.  (Très-bien! 
très-bien  I) 

M.  de  Ventavon.  Messieurs,  que  dans  an 
moment  de  grande  prospérité,  lorsque  i  argent 
est  offert   et  n'est  pas  demandé,  on  mette  en 
toute  1*1  miintien  de  la  loi  de  1807,  je  puis  fa- 
cilement ie^,<om  prendre  .. 

M.  Brne»t  Picard,  ministre  de  VinUreiwr. 
C'est  cela  !  trè^-bien  ! 

M.  de  Ventavon mais, aujourd'hui, après 

les  malheurs  que  nous  avons  épiouvé.-,  lorsque 
tous  les  pio.inétaires  voient  tarir  la  sourct)  de 
leurs  revenus,  ei  qu'ils  sont  menacés  dans  leur 
patrimoine  même,  je  ne  raurai  admettre  qu'un 
désarme  complètement  ceux  qui  auront  besom 
de  tendre  la  main  pour  emprunter.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  (germain.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  VentaTon.  La  loi  de  1807  n'a  pas  sen- 

lU 


9i6 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


lement  déterminé  le  taux  légal  de  l'intérêt,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale, 
-elle  a  mis  un  frein  aux  exigences  des  créanciers  ; 
elle  a  non-seulement  édicté  des  peines  contre 
ceux  qui  ont  Thabitude  de  l'usure  —  car  il 
ftiut  bien  dire  le  mot,  —  mais  elle  soumet  ji 
des  réparations  civiles  ceux  qui  méconnaissent 
le  taux  qu'elle  a  lixé. 

Tout  s'enchaîne,  messieurs,  dans  nos  lois 
pénales.  Il  y  a  le  vol,  c'est-a-dire  la  sous- 
traction de  la  chose  d'autroi,  à  l'insu  ou  contre 
la  volonté  du  propriétaire;  à  côté  du  vol,  il  y  a 
l>scroquerie,  c'est-à-dire  l'appréhension  de  la 
chose  uiite  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire, mais  un  consentement  surpris  par  des 
manœuvres  frauduteuses  ;  puis,  à  côté  de  l'es- 
croquerie, il  y  a  l'usure,  c'est-à-dire  les  faits 
divers  par  lesquels  on  abuse  des  passions  d'un 
mineur  ou  des  besoins  d'un  débiteur  pour  leur 
faire  souscrire  des  engagements  au-dessus  de 
leurs  forces. 

Voici  comment «eform^,  messieurs,  ce  pacte 
qui  a  été  flétri  dans  tous  les  temps.  Un  nom- 
me a  besoin  d'argent,  par  exemple  un  père  do 
famille  qui  veut  doter  ses  filles  :  il  emprunte, 
confiant  dans  Tavenir.  Le  jour  où  il  emprunte, 
il  est  encore  libre  ;  le  lendemain,  il  ne  l'est 
plus  ;  et  quand  viendra  l'échéance  fatale,  le 
créancier,  s'il  est  sans  pudeur,  pourra  exiger 
tout  de  lui. 

C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  contrées  déshé- 
ritées de  la  fortune,  comme  celle  que  j'habite. 
Dans  une  riche  capitale,  où  il  y  a  des  millions 
dans  la  caisse  des  banquiers,  et  concurrence 
entre  les  capitaux,  on  peut  trouver  d'autres  pré- 
teurs ;  mais  dans  de  pauvres  campagnes,  le  jour 
où  un  homme  a  souscrit  une  obligation,  il  a  un 
maître,  et  quelquefois  un  maître  impitoyable. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)  Quand  Tex- 

Sropriation  viendra  frapper  à  la  porte  du  mal- 
eureux  débiteur,  il  souscrira  à  toutes  les  con- 
ditions que  son  créancier  exigera  de  lui  ;  on  le 
verra  consentir  un  nouvel  engagement  pour 
'acquérir  son  repos  pendant  quelques  mois, 
pendant  quelques  jours  peut-être.  Voilà  ce  que 
c'est  que  l'usure,  1  usure  que  la  loi  condamne. 
(Nouvel  assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 
Les  économistos  ont  beau  dire  que    Tar- 

§ent  est  une  marchandise  et  que  son  cours 
oit  être  parfaitement  libre  ,  ils  ne  rayeront 
Sas  du  dictionnaire  le  mot  c  usurier  •  et  la 
étrissure  qui  s'y  est  attachée  de  tout  temps. 
(Très-bien  !  très-bien  !)  Il  n'y  aura  plus,  si  on 
le  veut,  de  délit  d'usure,  mais  l'usurier  sera 
toujours  repoussé  du  sein  des  familles  hon- 
nêtes, et  c  est  là  ce  qui  prouve  le  caractère 
moral  de  la  loi  qui  réprime  l'usure  ;  or  cette 
loi  n'a  d'autre  point  d'appui  que  la  loi  même 
qui  fixe  le  taux  de  l'intérêt.  (C'est  vrai!  c'est 
vrai  î) 

Si  vous  l'efï^icez,  vous  ne  \  ovlwz  maintenir 
aucune  peine  contre  l'usure;  vols  enlevez  même 
au  débiteur,  victime  des  exigences  d'un  créan- 
cier, le  moyen  d'obtenir  l'indemnité  qui  lui  est 
due. 

Si  ces  vérités  sent  de  tous  les  temps,  au  mo- 
ment actuel,  quand  le  besoin  d'emprunter  va 
se  faire  sentir  partout,  est-il  opportun  d'abolir 
les  garanties  que  La  loi  donne  a  l'empranteur  ? 
Vous  ne  le  pensez  pas,  sans  doute,  messieurs, 
et,  en  refusant  de  prendre  en  considération  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Limperani,  vous 


répondrez  comme  moi  anx  inspirations  de  votre 
conscience.  (Vive  approbation  et  applaudisse 
ments  sur  divers  bancs.) 

M.  Henri  ViUain.  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer la  prise  en  considération  de  la  pro« 
position  qui  vous  est  soumise,  et  je  puiserai 
mes  raisons  précisément  dans  les  arguments 
présentés  par  l'honorable  M.  de  Ventavon. 

Nous  sommes  dans  une  situation  tout  à  fait 
exceptionnelle  :  dans  quelque  temps  nous  au* 
rons  besoin  d'emprunter,  d'emprunter  beau- 
coup. Tous  les  propriétaires  sont  plus  on 
moins  atteints  ;  ils  auront  besoin  d'avoir  re- 
cours au  crédit.  Un  grand  nombre  d'immeubles 
sont  déjà  grevés  ;  leurs  possesseurs  ne  pour-^ 
ront  s  adresser  qu'à  des  prêteurs  disposés 
à  se  mettre  derrière  le  Crédit  foncier  ou 
derrière  de  premiers  créanciers  hypothécaires. 
Si  vous  ne  donnez  pas  aux  emprunteurs  un 
moyen  d'attirer  à  eux  les  capitaux,  vous  les 
ruinerez  en  voulant  les  sauvegarder.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

Voilà  tout  ce  que  la  protection  leur  donnera  : 
la  ruine.  Il  sera,  il  est  «vrai,  possible  à  ceux  qui 
n'auront  emprunté  qu'au  Crédit  foncier  d'obte- 
nir d'autres  préteurs  quelques  sommes  de  ma- 
nière à  se  tirer  d'affaire  pendant  quelque  temps  : 
mais  si  vous  ne  voulez  pas  leur  donner  la  li- 
berté d'emprunter  au  taux  auquel  ils  trouve- 
ront de  l'argent,  ils  ne  trouveront  pas  les  som« 
mes  qui  leur  seraient  réellement  nécessaùnes, 
et  seront  exposés  à  voir  périr  leurs  propriétés 
dans  leurs  mains;  ils  seront  poursuivis,  ils  se- 
ront exécutés.  (Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

U  \ie  s'agit  nullement  ici  d'une  question 
théorique,  ni  même  de  socialisme  ;  il  s'agit  tout 
simplement  d'une  question  d'affaires,  d'une 
question  de  liberté  :  la  liberté  de  disposer  de  ce 
qu'on  possède,  de  son  argent,  de  sa  propriété, 
la  liberté  d'emprunter  et  da^n-êter.  Il  n'y  a  donc 
pas  de  socialisme  dans  tout  cela.  Il  s  agit  de 
mettre  le  crédit  à  la  portée  de  tous. 

On  a  parlé  d'usure.  Que  s'est-il  passé  à  une 
époque  qui  n'est  pas  éloignée  de  nous,  et  où 
l'argent  était  devenu  rare  ?  Est-ce  que  la  Ban- 
que de  France  n'a  pas  prêté  à  10  p.  100,  et  n'a 
pas  été  ainsi  très-utile  à  ceux  gui  lui  ont  em- 
prunté à  ce  taux?  J'en  connais  qui  ont  em- 
Srunté  à  la  Banque  ou  aux  banquiers  placés 
errière  elle,  et  qui  sont  reconnaissants  en- 
vers ces  banquiers*  de  leur  avoir  prêté  à 
10  p.  100,  parce  qu'en  leur  prêtant,  même  à  ce 
taux-là,  ils  les  ont  sauvés  de  la  ruine,  enten- 
dez-le bien  1 

Quelques  membres.  Il  s'affit  là  du  conmierciB. 

M.  Ganivet.  L'Assemblée  vient  d'autoriser 
un  emprunt  à  9  p.  100,  celui  de  la  ville 
d'Amiens. 

M.  Henri  ViUain.  81  le  commerce  a  Uè 
sauvé  par  ces  mesurés,  pourquoi  la  propriété 
ne  le  serait-elle  pas  par  des  mesures  analo- 
gues ?  C'est  la  même  question  appliquée  à  nn 
autre  ordre  d'affaires. 

J'appuie  donc  la  prise  en  considération  jde 
la  proposition,  sauf  à  la  discuter  au  fond  le 

I'our  où,  après  avoir  été  examinée  dans  les 
mreaux,   elle  reviendra  devant  rAiwemhlée. 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Germain.  Messieurs,  je  veux  dire  pa 
mot  à  l'Assemblée  sur  la  doctrine  qui  a  été 
émise  par  quelques-uns  de  no^  lègues  4t  ^i 
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peut  fidre  croire  que  l'Etat  a  quelque  puissance  ^ 
en  cette  matière. 

Si .  l'Etat  avait  le  pouvoir  de  régler  le 
taux  de  l'argent,  il  serait  coupable  de  le  fixer  à 
5  p.  100,  à  6  p.  100,  il  ne  devrait  même  pas  les 
fixer  à  1  p.  100  ;  comme  on  le  disait  tout  à 
llieure  en  citant  Proudhon,  il  devrait  le  fixer  à 
0  p.  100  ;  maib  précisément  parce  qu'il  est 
incapiJi>le  de  le  fixer  à  aucun  taux,  il  n'a  qu'une 
diose  à  iaire,  c'est  de  ne  s'occuper  ni  du  prê- 
teur, ni  de  l'emprunteur,  c'est  de  laisser  à  cha- 
cun gérer  ses  affaires,  c'est  de  rendre  plus  fa- 
ciles  les  rapports  entre  les  prêteurs  et  les  em- 
prunteurs, en  rendant  la  procédure  plus  simple 
etplus  économique,  la  justice  plus  rapide.  Voilà 
le  domaine  de  l'Etat.  Qu'il  ait  la  prétention  de 
fijcer  le  taux  de  l'intérêt,  je  le  veux  bien,  mais 
àime  condition,  c'est  qu'en  même  temps  il 
donne  des  capitaux  àceux  qui  en  avéraient  besoin. 

N'est-il  pas  singulier  de  vouloir  qu'un  Gou- 
vernement qui,  hier,  empruntait  à  8  p.  100,  et 
2ui  pourtant  jouit  a'un  plus  grand  crédit  que 
i  plupart  des  emprunteurs  en  France,  vienne 
avec  une  sorte  d'ironie,  dire  que  des  gens  plus 
malheureux  et  plus  nécessiteux  que  lui,  en  of- 
frant des  garanties  moindres,  emprunteront  à 
5  et  à  6  p.  100? 

Gela  n  est  pas  tolérable,  et  une  contradiction 
pareille  révolte  l'intelligence  et  la  conscience. 
(Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  ytiB  plus  loin.  Savez- vous,  au  fond,  quel 
est  le  défaut  de  la  loi  de  1807  et  pourquoi  je 
m'insurge  contre  elle  ?  C'est  qu'elle  n'est  pas 
respectée,  c'est  qu'elle  est  violée  tous  les  jours, 
et  je  le  dirai,  par  presque  tout  le  monde. 

Est-ce  que,  par  exemple,  depuis  que  votre 
loi  existe,  il  n'y  a  pas  eu  constanmient,  au  vu 
et  au  su  de  tout  le  monde,  qui  a  eu  raison  de 
fermer  les  yeux,  des  contrats  contraires  à  cette 
loi  même? 

Aussi,  on  vous  rappelait  tout-à- l'heure 
un  grand  établissement  dont  l'honorabilité  n'est 
pas  contestée,  la  Banque  de  France  :  eh  bien, 
M  Banque  de  Franco  a  prêté  à  10  p.  100.  Qui 
donc  a  jamais  songé  à  l'accuser  d'usure  ? 

Et  remarquef4-le  bien,  messieurs,  la  Banque  . 
de  France  ne  se  borne  pas  à  escompter  des  pa- 

Siers,  elle  fait  des  avances  et  des  prêts  sur 
es  valeurs.  Eh  bien,  quand  elle  fait  des  avan- 
ces à  11  p.  100,  est-ce  que  le  procureur  impé- 
rial, sous  le  dernier  régime,  et  aujourd'hui  le 
procureur  de  la  République,  aurait  osé  et  ose- 
rait la  poursuivre?  Est-ce  que  demain,  lors- 
({ue  l'Etat  empruntera  peut-être  à  des  condi- 
tions supérieures  à  celles  auxquelles  il  autorise 
les  autres  à  emprunter,  quelqu'un  aura  l'idée 
de  poursuivre  le  prêteur? 

C'est  donc  à  ce  doubie  point  de  vue  que  je 
crois  la  loi  de  1807  regrettable  :  d'une  part, 
nous  devons  vouloir  tous  le  respect  de  la  loi,  et 
pour  cela  nous  ne  devons  avoir  que  des  lois 
qui  puissent  être  exécutées  ;  d'autre  part,  il  est 
essentiellement  faux,  essentiellement  impossi- 
ble que  le  Gouvernement  prenne  la  charge  de 
rteler  dans  le  monde  le  prix  des  marchandises. 

Clomment  I  on  appelait  tout  à  l'heure  votre 
attention,  je  dirai  votre  sympathie,  sur  l'em- 
prunteur nécessiteux  qui  a  besoin  d'argent; 
mais  si  nous  entrions  dans  cette  voie,  dans  cette 
considération,  Je  vous  demanderais  pourauoi 
l'Etat  ne  serait  pas  appelé  à  taxer  le  nié? 

Gomment  1  j'ai  besoin  d'argent  pour  faire 


mon  commerce,  vous  viendriez  à  mon  aide; 
mais  j'ai  aussi  besoin  de  pain  pour  vivre,  et, 
vous,  qui  êtes  ma  providence,  qui  avez  l'inten- 
tion de  soulager  1  emprunteur,  alors  aue  vous 
ne  le  pouvez  pas,  vous  resteriez  inaitTérent, 
quand  il  s'agit  de  taxer  le  blé!  Ce  serait  là, 
messieurs,  une  contradiction,  et  si  moi,  em- 
prunteur, j'avais  la  conviction  que  vous  pouvez 
régler  le  taux  de  Targent,  qui  certes  m'est 
moins  nécessaire  que  le  pain,  je  vous  dirais  : 
De  quel  droit  m'abandonnez-vous  quand  je  suis 
dans  la  misère  et  aue  je  souffre  de  la  faim  ? 

Messieurs,  abandonnons  toutes  ces  contra- 
dictions, tous  ces  svstèmes  surannés,  et  du 
moment  que  vous,  Etat,  vous  êtes  incapable, 
impuissant,  ne  craignez  pas  de  déclarer  votre 
impuissance,  afin  de  vous  soustraire  à  une 
lourde  responoabililé. 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  I  très- bien  I 

M.  Aobry.  Messieurs,  l'Assemblée  me  ren- 
dra cette  justice  que  je  n'ai  pas  abordé  le  fond 
de  la  question  ;  je  n'ai  examiné  que  la  question 
d'opportunité,  eu  égard  aux  circonstances  ac-  ^ 
tuelles. 

Si  je  n'avais  pas  été  en  face  d'un  rapport  som- 
maire qui  ne  préjuge  en  rien  les  mérites  de  la 
proposition,  quant  au  fond,  je  l'aurais  discutée, 
et  sur  une  foule  de  points,  surtout  sur  la  ques- 
tion de  principe,  je  me  serais  rencontré  d'accord 
avec  l'honoranle  orateur  qui  descend  de  cette 
tribune. 

En  1850,  j'ai  défendu  le  principe  contraire  à 
celui  de  la  loi  de  1807.  Mais  en  même 
temps,  messieurs,  je  me  suis  rendu  compte 
qu'il  y  avait  autre  chose  dans  la  loi  de  1807, 
qu'il  y  avait  dans  les  deux  dispositions  sui- 
vantes le  correctif  de  l'atteinte  portée  à  la  li- 
bertée  des  conventions. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'intérêt 
public,  que  l'intérêt  général  impose  une  cer- 
taine limixe  à  l'exercice  du  droit  de  la  propriété. 
Nous  examinerons  toutes  ces  questions  le^ 
jour  oiî  nous  serons  en  iace  d'un  projet  de  loi: 
nous  examinerons  et  la  question  ae  la  banque 
et  celle  de  l'escompte,  toutes  questions  que 
je  crois  connaître,  mais  sur  lesquelles  il  n'est 
pas  possible  d'improviser  une  discussion  en 
ce  moment. 

La  loi  de  1807...  (Interruptions.) 

Permettez,  messieurs,  j'appelle  votre  atten- 
tion sur  un  point  important. 

Un  membre.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  pren- 
dre la  proposition  en  considération. 

M.  Aubry.  La  loi  de  1807  définit  le  délit  d'u- 
sure :  elle  ne  vent  pas  que  ce  soit  un  délit 
isolé;  c'est  un  délit  successif,  un  délit  d'habitu  * 
^e.  De  plus,  elle  enlève  au  débiteur  l'initiative 
de  la  poursuite  ;  elle  ne  met  pas  le  créancier 
i  la  merci  d'un  débiteur  de  mauvai:?o  humeur 
ou  de  mauvaise  foi.  En  un  mot,  elle  prend 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'il  ne 
soit  pas  lait  abus  d'une  certaine  limitation 
que  l'expérience  a  fait  établir. 

Avan^  d'arriver  à  la  loi  de  1807,  on  a  changé 
sept  ou  huit  fois  do  législation,  et  c'est  à  la 
suite  d'expériences  nombreuses  en  sens  con- 
traires qu'on  est  arrivé  à  édicter  cette  loi.  Sans 
doute  quand  le  capital  fonctionne  avec  con- 
currence comme  en  matière  commerciale , 
comme  en  matière  d'emprunt  public,  il  est  cer- 
tain que  la  loi  actuelle  est  sans  application,  — 
•ans  utilité.  Mais  lorsque  le  capital  se  présente 


m 


ANNALES  D^  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


san«  concuitenc*»,  comme  cela  pe  rencont-e 
irè>-Miuveiit  «lans  le«  camiiau'ne^.  Im  justice  peut- 
Hle  éirn  tJéKiirmé-  en  préM'nce  de  cenji'nH 
a  MIS  lellerne  t  i^CAnlMleui  que  Ton  nion  pu- 
ll l(|u«  elle-même  sp  lévu'ip  el  Hj^riale  ceux 
qui  abuseiii  de  la  Taihlfsse,  d<>H  besoins  ou  de 
rigiiorance  des  emprunteur»?  (Trè^j-hien  !  sur 
plu>ieur8  lianes.  —  Aux  v  nx  !  aux  voix!) 

M.  Flotard.  Messieurs,  un  seul  moi,  je  vous 
en  prie. 

11  ^*agit  simplement  de  prendre  en  considA- 
ration  la  pro|Hi>iiieii  de  M.  Limpeiani.  et,  à 

{>ropOH  de  cette  pn^een  coiiHid^nitiuii,  ou  traite 
a  <|uet(iion  au  fond,  on  passionne  le  iléhai.  «m 
TOUS  parle  de  suciHlisme.  Eh  bien,  m»'8>ieur>, 
je  mVn  suis  occupé  de  soulaiihme,  beaucoup, 
peut-^tre  trop!  (On  nt.) 

Un  nxembrr.  Jamais  assez  ! 

M.  Flotard.  Lh  socialismp  ne  d«>mande  pa^ 
le  maintien  de  la  loi  de  1807  ;  il  demande,  au 
coniraire.  que  les  «-apitaux  soient  prêtés  Rans 
intérêt.  11  n'y  a  donc  aucun  rapport  entre  la 
proposition  et  le  socialisme. 

Je  ne  veux  pas  entrer  moi-même  dans  le 
fond  du  débat  ;  ie  vous  dirai  seulement  que 
si  la  question  a  été  examinée  sous  une  foule 
4e  points  de  vue,  li  y  en  a  u#i  sur  lequel  il 
me  semble  on  n'a  pas  suf6samment  insihié: 
c'est  Topinion  des  ^hiis  d'affaires. 

£n  1864,  une  enquête  a  eu  lieu  dans  laquelle 
le  Gouvernement  demandait  s'il  fallait  ou  s'i' 
ne  fallait  pas  suppnuier  le  taux  de  Tinté  êi? 
Les  chambres  de  commerce  ont  répondu  :  Il  ne 
iaut  pas  le  maintenir! 

M.  Aubry.  En  matière  commerciale. 

M.  Langlois.  Ëa  matière  civile,  c'est  autre 
chose. 

M.  Flotard.  Lltalie  et  la  Hollande...  (Bruit 
et  interruptions.) 

Permeuez-moi,  messieurs,  do  citer  les  faiis. 
Vous  verrez  au    inoms  que  vous  ne   prenez 

rh  en  considération  une  proposition  de  nature 
bouleveiser  r«>rtlre  8u«:ial,  pui<^que  des  gens 
aussi  raisonnables  que  les  membres  de  la  cham- 
bre de  eommerce  de  Lvon,  M.  Guérin.  par 
exemple,  et  tant  d'autres  que  vous  connaissez, 
viennent  \ous  dire  quuiie  pareille  p'opo.-^it'on 
doit  êtie  p^i^cen  coll^ldération.  ils  connaissent 
la  quef'tion  et  savent  ce  qu'ils  di>ent.  1^  ques- 
tion ne  les  passionne  pas  ;  ils  ne  cruieii'  )>as 
qu'en  faisant  cctie  retorme,  on  bou  everserait 
la  so«;iéié 

L'Italie,  la  Hnilan'ie,  n'ont  point  de  loi  limi- 
tative 'lu  taux  de  riniéiêi,  et  \oici  ce  qui  se 
produit.  Ln  lialit*  à  cauhed^  la  po.-itiim  tinuii- 
cière  de  ce  pays,  l'iiiUMêL  est  supeiie'-r  à  ce 
qu'il  est  en  France  ;  n.ais  en  Hol  ande.  c'est 
tout  le  contraire,  et,  comme  la  pu.-^ilijii  linan- 
cière  ebt  bonne,  te  taux  tsL  toujuiiis  au  des- 
sous de  ce  qu'il  est  en  France.  Ce  qui  prouve 
une  fuis  de  plus  que  l'argent  n'est  qu'une  mar- 
chandise subib>ani  toutes  les  cohdi lions  de 
l'oâre  et  de  la  demande. 

Maintenant  vous  parlez  de  bouleversement. 
Est-ce  que  le  plus  irisie  exemple  que  vous  puis- 
siez donner,  ce  n'est  pas  de  ma  nienir  ou  de 
faire  des  lo'^  qui  ne  peuvent  pas  éLie  observées? 
M.  Germain  \ous  Ta  du.  jama  s  cette  loi  ne 
seia  a^f'liquée.  li  n'y  a  pas  un  banquier (|u-  i'idi- 
serve  :  \ous  l'avez  vou^  même  violée  ceiii  fois 
dans  votre  vie  hans  \our  en  douter. 

Pour  terminer,  voici  le  rdpport  de  la  cham- 


bre de  Lyon  qui  conclut  à  ce  que  la  loi  de 
I8u7  ne  soit  pas  maintenue.  Je  crois  i|ue  I* As- 
semblée a /ira  avec  sagesse  «*n  prenant  en  coiisi- 
dérdiion  la  proposition,  sauf  à  déoder  ensuite 
au  fond  ce  qu'elle  jugera  convenable.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Peltereaa  -Villeneave.  Messieurs , 
L'honorable  M.  Flotard  a  ap  orté  la  délibéra- 
tion de  la  chambre  de  c«»mmerc*'  de  Lyon,  qui 
a  été  d'avis  d*^  donner  à  l'intérêt  de  l'argent 
tottie  k  libeité  possible.  La  magistrature  a  été 
consultée,  ei  presque  toute*  lfH(tour>  de  Fiance 
f*  Il  été  il  avis  de  mainten  r  la  légi-lniion  ac 
tuelle..  (Exclamations  diverse^.)  Elles  sont  bons 
ju^es  parce  qu'elles  ont  sous  les  y>>ux  les  cou- 
pables enrichis  et  leurs  victime».  Permettez, 
messieurs... 

M.  Cochery.  f^a  discussion  qui  s'élève 
prouve  la  nécessité  de  la  pribe  en  considé- 
ration. 

se.  Pelter eau- Villeneave.  J'accepte  pour 
mon  compte,  avec  piu»*  de  lélV-rence  qu'on  ne 
piirait  en  avoir,  le^  résolu  tons  des  hommes 
qui  pu<  tcnt  en  toute  occasion  un  grand  respect 
à  la  lui,  Cl  se  nréorcupent  di-s  nécessités  mora- 
les d'une  époque.  (Très-bien!  très-bien!) 

Un  membre.  El   qui  savent  par  exiérienoe. 

M.  Pelter  eau- Vil  teneuve  J'ajoute  que  les 
chambres  do  commerce  qui  ont  a-issi.  je  crois, 
beaucoup  d'auloriié  en  pareille  matière,  ont  été 
consultées.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  ont  été  d'a- 
vis que  l'argent  était  une  marchandi>e,  c'est 
vrai;  mais  dans  celles-là  il  y  avait  peut-ôtre 
plus  de  spéculateurs  d'argent  qii'il  n'y  avait 
de  commerçants  réels.  (Exclamations  di- 
verses). 

Sur  p/usifurs  bancs.  Oui  !   oui  !  C'est  cela  1 

M.  Ducuioff.  Pourquoi  suppoH^'Z-vous  cela? 

M.  Peltereau  -  ViUenenve.  Quant  aux 
chambres  consuliatives  des  manufactures,  qui 
représentent  l'ndustrie  pour  biqueile  le  cré- 
dit est  nécessaire,  parce  que  sans  cela  il  n*y 
aurait  pas  d' ndustrie,  »lles  ont  compris  le 
danger  qui  la  menaçait,  et  ont  demandé 
que  la  lui  de  1807  tût  maintenue,  lians  la 
Hjiute-Marne.  il  y  a  une  chambre  de  com- 
merce et  une  chambre  consultative.  Toutes 
les  deux  ont  été  û'avis  de  maintenir  la  loi 
•ie  1807. 

Par  conséquent,  messieurs,  si  j'ai  piis  Ut 
parole,  ce  neiait  que  par  un  seul  motif: 
c'était  pour  que  vous  ne  fussii  z  pas  égaré 
par  ras>eniimeiit  d'une  chambre  de  commerce 
comme  celle  de  Lyon... 

H  useurs  in-mhirs.   Et  du  Havre! 

M.  Peltereau- Villeneave.  Et  du  Havre. 
J'en  r  itérai  d'uiitr»*s.  si  ^pus  voulez,  puisuue 
j'ai  Hit  que  c'était  l'opinion  d  une  partie  aes 
ciiambres  de  couimerce.  J'ai  \oulu  vous  faire 
connaître  parlauement  la  vérité,  et  vous  ap- 
prendre que  la  magistraiure.  une  partie  des 
cliamhres  du  commerce  et  presque  toutes  les 
cham lires  consultatives  avaient  été  d'un  avis 
coniiaire. 

Ce  hont  là  des  vériiés  trop  considérables  pour 
que  j'aie  voulu  laisser  ce*  te  discuss  on  se  clore 
sans  les  taire  connaître  à  t'Âsseuiblée.  (Ap- 
probation sur  un  certain   non  dire  de  lianes.) 

M.  Limperani.  il  n'y  a  point  de  meilleure 
pieu  ve  de  I  oiipiriuniié  dune  discussion  et  delà 
nécessité  d'une  pii>e  en  con>i<iërdiiun  c^uede 
Voir  les  oiatetirs  qui  s'opposent  à  cette  piise  ea 
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considération,  aborder  le  fond  même  delà  ques- 
tion. (Très-bipn  !  —  CVst  «eia!) 

C'est  op  qui  a  été  fait  continuellement  dans 
cette  discussion  ;  on  ne  s'en  e^t  pas  tenu  à  une 
question  préjudic  elle  ;  de  toute  part,  soit  en 
appuyant  La  proposition,  soit  en  la  combattant, 
on  a  abordé  le  fond,  tout  en  ne  l'abordant 
cependant  que  d'une  façon  incomplète,  puis- 

au(4  nous  ne  sommes  saisis  que  de  la  question 
*a«tmihsibiliié. 

Je  demande  la  prii^e  en  considération.  (Très- 
bien  I  —  Aux  VQix  !  aux  voix  !) 

M.  Malartre  Messieurs  (Aux  voix!  aux 
Toix  I  —  Parlez  !  panez  !),  je  n'ai  qu'une  courte 
obsfTVation  à  présenter  sur  la  proposition  qui 
est  soumise  à  vos  délibérations. 

Ou  dit  qu'il  et-t  opportun,  urgent  même, 
d^examiner  s'il  y  a  lieu  de  changer  le  taux  de 
l'intén^i.  de  l  argent ..  (Non  !  non  !)  ou  plutôt 
de  laisser  toute  lat  tude  à  l'intériH. 

M.  Mettetal.  De  permeti  re  l'usure  I 

M.  Malartre.   Je  crois,  messieurs,   que  la 

Sroposition  est  tout  à  fait  inopportune  pour 
eux  motifs. 

D  abord  dans  les  diverses  opinions  qui 
Tiennent  de  se  produire,  on  a  fait  valoir  une 
raison  qui  me  semble  dominer  toutes  les  autres. 
Oui  ou  non,  sommes-nous  dans  un  état  de 
prospérité... (Interruptions)  qui  permette  d'espé- 
rer que  la  mesure  proposée  donnera  aux  popu- 
lations dont  nous  avons,  en  déGnitive,  à  sau- 
vegar-ier  la  moralité  ei  les  intérêts,  la  juste  sa- 
tisfaction quelles  peuvent  attendre?  Je  ne  le 
pen$e  pas. 

En  second  lieu,  que  vous  a-t-on  dit  sur  l'ap- 
plication? On  vous  a  dit:  ce  n'est  pas  lorsque 
\ous  limitez  le  taux  de  Tmtérét  que  vous  pou- 
vez attirer  à  vous  le  capital. 

Cela  est  vrai  en  thèse  générale,  en  thèse 
commerciale,  mais  c'est  faux  dans lapplication 
présente.  (Bruit.) 

Vn membre.  Vous  discutez  le  fond! 

M.  Malartre.  En  etfet.la  fortune  publique 
et  la  fort-:ne  privée  soni  actuellement,  vous 
l'admettrez,  dans  un  état  inquiétant,  et  cest 
dans  un  pareil  moment  que  Ton  viendmit  jeter 
dans  toutes  les  positions  (laiticulières,  qui  vont 
se  trouver  certainement  atteintes  davantage 
par  tes  char^^es  communes,  l'inquiétude  du  ré- 
sultat quand  viendra  l'échéance;  car  entln.  le 
jour  oii  il  faudra  rembourser,  si  en  accordant 
la  liberté  en  c^tte  matière  vous  donnez  une 
arme  qui  tue  la  mesure,  on  n'aura  rien  fait 
d'utile.  Or,  le  remboursement  «l'un  emprunt  à 
un  taux  fabuleux,  c'est  le  suicide  de  l'emprun- 
teur. Antre  considération.  On  dit  que  l'intérêt 
de  5  et  6  pour  tOÛ  i;iVst  pas  attractif  pour  l'j  . 
capital.  Il  est  attractif  du  moment  que  le 
captai  ne  trouve  pas  à  s'employer  d'une  ma- 
nière plus  avantageuse.  (Interruption.)  Et  y  a- 
t-il  beaucoup  d'opérations  sùros  et  sérieuses 
au-de>sus  de  ces  taux  ? 

Un  membre.  Les  communes  empruntent  à  7 
et  demi  1 

M.  Malartre.  Qu'arrive-t-il  dans  la  situa- 
tion actuelle?  On  dit  d'une  part:  Le  capital 
maniue.  On  da  d'autre  part:  La  France  est  un 
grand  pays  qui  a  un  créaii  illiinité  et  qui  peut 
trouver  de'  I  argent.  (Aux  voix  !) 

On  trouve  toujours  de  l'argent  lorsque -l'in- 
térêt qu'on  otlVe  tst  supérieur  à  celui  que  le 
préiear  peut  avoir.   Il   est  évident  qu'à  5  ou  6  [ 


pour  100  on  en  trouvera  toujours,  puisqu'on  a 
trouvA  déjà,  et  notez,  messieurs,  que  naguèrsr 
le  taux  de  5,  en  bons  placements,  était  ram. 
Au  temps  de  notre  prospérité,  il  ne  dépassait 
souvent  pas  3  et  demi  et  4.  Croyez  qu'avec  le 
retour  des  idées  «l'ordre  et  de  travail,  en  dépit 
môme  de  nos  désastres,  il  reviendra  à  ces 
moyenes. 

Enfin,  messieurfi,  une  seule  question  ! 

Depuis  le  temps  de  l'exercice  de  la  loi  de 
1807,  avons-nous  jamais  vu  que  l'on  pût  d.re 
qu'on  ne  trouvait  pas  d'argent  quand  o.i  vou- 
lait dans  le  comm^^rce  à  cinq  et  six  pour  cent. 

M.  Charles  Rolland.  Ce  n'est  paS  la  ques<< 
tion. 

M.  Malartre.  ^\,  c'est  la  question. 

M.  Charles  Rolland  C'est  la  .question  d^ 
ond. 

M  le  président.  Laissez  don';  l'orateur  a- 
chever  ses  observations. 

M.  Malartre.  A  ce  double  point  (C  vue,.  Je 
la  situation  politique  qui  nous  est  faite, etdela 
situation  privée,  qui,  évidemment  est  dans  une 
grande  perturbation,  je  dis  qu'il  est .  u  moins 
inopportun  de  soulever  cette  •  uestion. 

J'ajoute  qu'en  raison  <Jes  facilités  et  des  sé- 
curités au'ii  aura,  le  capital  qu'on  prétend 
à'otre  caché  se  trouvera  certainement  aux  taux 
us  tps  jusqu'à  ce  jour,  sans  perturbation  pour 
personne  et  surtout  sans  compromettre  les 
grandes  garanties  de  moralité  qui  ont  dicté  la 
»Lide  1807. 

En  conséquence,  je  combats  'a  proposition, 
et  je  crois  qu'elle  ne  doit  pas  être  prise  en  con- 
•^idération.  'Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Tirard  monte  à  la  tribune. 

De  toutes  (arts.  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Tirard  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur 
la  question  d'opportunité  (La  clôture!  la  clô- 
ture ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô*^ 
ture  de  la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  déli^- 
bération  est  close  ) 

M.  le  président.  La  discussion  est  fermée* 

La  commission  d'initiative  parlementaire* 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  la  propo- 
sition de  M.  Limperani. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com* 
mission. 

(La  première  partedu  vote  a  lieu.) 
»  Quelques  membres.  On   n'a   pas   compris   le 
vote  ! 

M.  le  président.  Nous  allons  recommencer. 

La  commission,  je  le  répète.  )*ropose  de 
prendre  en  considération  la  proposition  de  M. 
Limpérani,  c'est-à-dire  FabrogHtion  de  la  ioide 
1807,  et  ce  sont  ses  conclusions  que  je  mets 
aux  voix. 

(Le  vote,  par  assis  et  levé,  est  renouvelé.) 

M.  le  président.  L'épreuve  est  déclarés 
douteuse  par  le  bureau. 

Quelques  membres.  Le  scrutin  ! 

D'autres  membres.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  à  une 
seconde  épreuve. 

(L'Assemblée,  consultée  une  seconde  fois 
par  assis  ettevé,  adopte  les  conclusions  de  la 
commission.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  Lim-^ 
perani  est  prise  en  considération. 

(Une  certaine  agitation  succède  à  ce  vote.  — ^ 
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La  Ééancê  demeure  snspendoe  pendant  qnel- 
qnea  instants.) 

# 

M.  lé  président.  L*ordre  du  jour  appelle 
la  seconde  délibération  de  la  proposition  de 
M.  Wallon,  relative  à  une  modification  de  Tar- 
iicle  95  du  règlement  en  ce  qui  concerne  les 
pétitions. 

Voici  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion, rédaction  moaifiée  depuis  la  première 
lecture: 

€  La  commission  peut  néanmoins,  lorsqu'à 
Funanimité  des  membres  présents  elle  l'aura 
jugé  convenable,  ne  rapporter  à  la  tribune,  que 
par  rindication  du  nom  de  leurs  auteurs  et  leur 
numéro  d'ordre  au  rôle  général^  les  pétitions 
qui  ne  lui  paraîtraient  pas  ménter  un  débat 
public. 

c  Ces  pétitions  seront  rangées  au  bulletin, 
sons  cette  désignation  spéciale  :  Pétitions  que 
la  commission,  à  l'unanimité,  propose  (Té- 
ctrter  par  la  Question  préalable,  conformément 
à  l'article  95  au  règlement. 

t  Si,  avant  l'adoption  des  conclusions  du  rap- 
port, un  membre  de  l'Assemblée  en  fait  la  de- 
mande, toute  pétition  comprise  sous  cette  dési- 
gnation, sera  rapportée  en  la  forme  ordinaire 
an  jour  fixé  pour  le  pix)chain  rapport  des  pé- 
titions. > 

M.  de  La  Rochejaquelein  a  proposé  un 
amendement  qui  prendrait  la  place  de  l'article 
de  la  commission. 

En  voici  le»  termes  : 

c  La  commission  pourra  néanmoins,  lorsqu'à 
l'unanimité  de  ses  membres  présents  elle  l'aura 
jugée  nécessaire,  rapporter  à  la  tribune,  en  in- 
diquant seulement  leur  nimiéro  d'ordre  au  rôle 
général,  les  pétitions  sur  lesquelles  il  lui  pa- 
raîtrait inconvenant  ou  dangereux  d'appeler 
l'attention  publique.  • 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  sur  l'amende- 
ment de  M.  de  La  Rochejaquelein. 

M.  le  vicomte  de  Bonald,  rapporteur. 
Messieurs,  la  commission  a  examiné  l'amen- 
dement de  M.  de  La  Rocbejaquelein,  dont 
M.  le  président  vient  de  vous  donner  lecture. 
Elle  ira  pas  cru  devoir  s'y  associer;  elle  a 
pensé  que  ne  pas  faire  figurer  le  nom  d'un 
pétitionnaire  dans  le  rappo  rt  uni  serait  fait  à 
l'Assemblée,  ce  serait  enlever  à  l'Assemblée  un 
moyen  de  contrôle  essentiel  sur  la  manière 
dont  nos  commisions  remplissent  lour  mandat. 
D  est  évident  que  le  pétitionnaire  ignorerait  ce 
qu'est  devenue  sa  pétition.  Cest  rinscriptioa 
ne  son  nom  seule  qui  donne  un  moyen  de  con- 
trôle simple,  facile,  et  qui  assure  le  respect  du 
droit  de  pétition. 

Je  me  borne  à  cette  observation,  me  réser- 
vant de  répondre  aux  objections  qui  pour- 
raient nous  être  faites.  (Très-bien  !) 

M.  le  marquis  de  La  Roçhcjaqnelein. 
Messieurs,  cette  question  ne  mérite  pas  de 
retenir  longtemps  l'attention  de  l'Assemblée, 
et  je  me  bornerai  à  lui  faire  observer  que  mon 
amendement  respecte  plus  que  ne  le  fait  le  pro- 
jet de  la  commission  le  droit  des  pétitionnaires. 

En  effet,  la  commission  vous  propose  d'é- 
carter par  la  question  préalable  les  pétitions 
lorsque  les  membres.de  la  commission  l'auront 
jugé  convenable. 

Je  remplace  le  mot  <  convenable  »  par  le 
mot  c  nécessaire.  • 


En  outre,  à  la  place  de  cette  expression  :  des 

Séti tiens  oui  ne  lui  paraîtraient  pas  mériter  on 
ébat  public,  •  je  mets  :  «  les  pétitions  sur  les- 
quelles il  lui  paraîtrait  inconvenant  ou  dange- 
reux d'appeler  l'attention  publique.  ■ 

Je  trouve  que  ces  mots  :  «  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  mériter  un  débat  public  »  laissent 
trop  d'élasticité  au  jugement  de  la  commis- 
sion; car  il  est  très -facile  de  rapporter  très- 
brièvement  et  promptement  des  pétitions  qui 
ne  valent  pas  la  peine  qu'on  s'y  arrête.  Je 
crois  qu'il  ne  faut  écarter  par  la  question  préa- 
lable ,sans  les  rapporter  à  la  tr  ibune,  que  les 
pétions  qu'il  serait  inconvenant  ou. dangereux 
de  rapporter. 

J'insiste  pour  que  le  nom  du  pétitionnùre, 
dans  ce  cas-là  seulement,  ne  soit  pas  porté  à 
la  tribune  et  par  conséquent  n  )  figure  pas  au 
compte  rendu  de  nos  séances,  parce  que  je 
trouve  que  c'est  lui  donner  une  première  sa- 
tisfaction et  souvent  la  seule  qu  il  recherche, 
que  de  porter  son  nom  à  la  tribune. 

Lors  donc  qu'une  proposition  est  inconve- 
nante ou  que  son  rapport  offrirait  quelaue  dan- 
ger, il  vaut  mieux  supprimer  le  nom  au  péti- 
tionnaire, et  cela  empêchera  qu'on  ne  vous  en 
envoie  un  trop  grand  nombre. 

Je  n'insiste  pas  davantage.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

m;  le  rapporteur.  Je  crois  que  l'honorable 
M.  de  La  Rochejaquelein  élargit  plus  que  nous 
le  cercle  des  pétitions  que  nous  proposons  de 
ranger  dans  une  catégorie  spéciale,  et  pour  les- 
quelles nous  créons  une  nouvelle  procédure. 
Avec  ces  mots  :  c  les  pétitions  que  la  commis- 
sion jugerait  inconvenantes  ou  dangereuses,  • 
on  tombe  dans  un  inconvénient  que  nous 
avons  voulu  éviter. 

Votre  commission  s'est  préoccupée,  comme 
le  dit  le  rapport,  des  pétitions  ridicules  ou  in- 
convenantes. Pour  ces  pétitions  elle  crée  une 
procédure  spéciale,  elle  permet  à  chacun  des 
membres  de  cette  Assemblée  de  demander  que 
ces  pétitions  soient  mises  en  discussion.  Là- 
dessus,  il  n'y  a  à  craindre  qu'il  y  ait  jamais 
aucun  'lissentiment  entre  nous,  et  les  déci- 
sions de  la  commission  ne  pourront  soulever 
aucun  conflit. 

Il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agira  de  péti- 
tions ridicules  ou  inconvenantes,  il  ne  se 
trouvera  personne  poar  en  demander  la  mise 
en  discussion.  (Très-bien!)  Mais,  si  vous  laissez 
à  votre  commission  la  liberté  de  mettre  dans 
cette  catégorie  les  pétitions  dangereuses,  vous 
\ous  placez  sur  un  tout  autre  terrain. 

Telle  pétition  qui  n'aura  pas  paru  dange- 
reuse à  la  commission  pourra  le  paraître  à  cer- 
tains membres  de  l'Assemblée  ,  et  alors,  cette 
pétition  recevra  de  la  discussion  un  éclat  plus 
grand  que  si  on  l'avait  rapportée  purement  et 
simplement.  Alors  vous  amènerez  ce  que  vous 
voulez  éviter,  c'est-à-dire  une  discussion  dan- 
gereuse. (Marques  d'assentiment.) 

Voilà  ce  que  je  voulais  r/»pondre  à  l'honora- 
ble M.  de  La  Rochejaquelein.  Je  trouve  que  son 
amendement  irait  contre  sa  pensée,  et  ie  per- 
siste dans  les  conclusions  du  rapport  (Appro- 
bation.) 

Un  membre.  Et  le  nom  du  pétitionnaire  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  me  suis  expliqué  là- 
dessus  :  il  n'y  a  pas  de  difficultés.  Nous  insis- 
tons pour  que  le  nom  soit  maintenu.  Le  droit 


de  pétition  ne  serait  pas  suffisamment  sauve- 
gardé, selon  nous,  si  le  nom  du  pétitionnaire  ne 
figurait  pas  dans  le  rapport.  Je  n'y  vois,  du 
reste,  aucun  inconvénient,  et  je  crois  que  le 
pétitijnnaire  sera  plutôt  découragé  en  voyant 
publier  son  nom  seul  tandis  que  ton  œuvre 
restera  dans  l'obscurité.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen  - 
dément  de  M.  le  marquis  de  La  Rocheja- 
quelein. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  a- 
dopté.) 

L'article  de  la  commission  est  ensaite  mis 
aux  voix  et  voté. 

M.  le  président.  M.  Bozérian  propose  une 
disposition  additionnelle. 

L'article  95,  auquel  la  commission  elle- 
même  vient  d'ajouter  une  disposition,  est  ainsi 
conçu  : 

c  Un  feuilleton,  distribué  trois  jours  avant 
celui  où  le  rapport  doit  être  fait,  mentionne  le 
nom  et  le  domicile  du  pétitionnaire,  l'indica- 
tion sommaire  de  Tobjet  de  la  pétition  et  son 
numéro  d'inscription  au  rôle  général.  > 

M.  Bozérian  demande  qu'on  ajoute  ces  mots^ 
t  et  les  coDclusions  de  la  commission,  b 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  M. 
Bozérian  vient  de  m'étre  communiqué  à  l'ins- 
tant même  par  M.  le  président.  Je  n'ai  pu 
consulter  la  commission  à  cet  égard,  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  la  commission  ne  trouvera 
aucun  inconvénient  à  l'adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  Bozépian. 

Pour  les  pétitions  que  nous  venons  de  placer 
dans  une  catégorie  spéciale,  les  conclusions  de 
la  commission  sont  indiquées  ;  je  ne  vois  -^as 
pourquoi  il  n'en  serait  pas  de  même  pour  tou- 
tes les  pétitions.  (Très-bien  !) 

Je  ne  m'oppose  donc  nullement,  au  nom  de 
la  commission,  à  l'adoption  de  l'amendement 
de  M.  Bozérian. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer, 
dans  les  délais  réglementaires,  à  une  troisième 
délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  troisième  délibération.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  déclarer 
inaliénables  les  propriétés  publiques  ou  privées, 
«aisies  ou  soustraites,  à  Paris,  depuis  le  18 
mars. 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  Belciistel  l'a  deman- 
dée pour  adresser  à  M.  te  garde  des  sceaux  une 
question.  M.  le  garde  des  sceaux  accepte- t-ii? 

M.  Dnihure,  garde  des  sceaux.  Oui,  monsieur 
le  président. 

M.  le  président.  M.  de  Belcastel  a  la  pa- 
role. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  j'ai  eu  l'bon- 
neur  de  prévenir  M.  le  garde  des  sceaux  queie 
lui  adresserais  une  question,  et  je  lui  en  ai  dit 
le  sujet  ;  elle  a  trait  à  la  pleine  exécution  des 
-  lois  contre  leurs  violateurs,  après  que  l'innur- 
-rection  de  Paris  contre  la  souverameté  fran- 
çaise et  l'ordre  social  aura  été  vaincue. 

Vous  êtes  saisis  d'un  projet  de  loi  qui  sauve- 
garde, autant  qu'il  jeat  en  vous,  le  respect  dû 


aux  propriétés.  Or,  dans  i'ex^sé  des  motifs. 
écrit  d'un  style  ferme  et  plem  de  sens  moral 


auquel  je  rends  hommage,  M.  le  garde  des 
sceaux  s^éxprime  ainsi  : 
c  L'insurrection  qui  domine  Paris    et  in* 

Suiète  la  France  a  pris,  dans  son  audacieux 
éveloppement,  des  caractères  qu'aucun  légis- 
lateur n^avait  pu  prévoir.  Quelques  aventuriers, 
f^ràce  à  la  partie  nomade  de  la  population  qui 
es  soutient,  et  à  la  tolérance  de  la  partie  s^ 
dentaire  qui  tremble  devant  eux,  ont  pu  deve- 
nir, dans  cette  immense  capitale,  maîtres  des 
personnes  et  des  biens.  En  même  temps  qu'ils 
multiplient  les  arrestations  et  les  détentions 
arbitraires...  • 

Cet  exposé  constate  donc  des  crimes  contre 
les  personnes,  en  même  temps  que  des  crimes 
contre  les  propriétés. 

En  effet,  vous  le  savez,  messieurs,  sans  parler 
de  l'assassinat  qui  a  été  un  digne  prélude  &  cette 
insurrection  et  d'autres  qui,  pour  être  plus  obs- 
curs, n'en  sont  pas  moins  odieux,  à  l'heure  où 
je  parle,  un  grand  nombre  de  prêtres  et  de  reli- 
gieux sont  retenus  sous  les  verroux,.  eidans  cet 
acte  violateur  de  toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines, il  n'^  a  pas  seulement  une  atteinte  i  la 
liberté  individuelle,  mais  aussi  un  attentat  cou* 
tre  lA  liberté  des  consciences,  puisque,  par 
Tarrestation  de  ses  ministres,  le  culte  demejcue 
suspendu. 

Il  est  profondément  triste  assurément  qu'un 
pareil  épilogue  de  93  se  passe  de  nos  jours,  à  si 
peu  de  distance  d'une  Assemblée  £rançaisi^. 
une  ceinture  de  remparts  qui  n'avaient  point  « 
été  bâtis  et  de  baïonnettes  qui  n'avaient  point 
été  donnés  pour  un  pareil  usage,  protège  pour 
un  jour,  contre  le  règne  de  la  loi,  le  théâtre 
de  ces  infamies. 

Mais  le  règne  de  la  loi,  un  moment  suspea- 
du,  reprendra  son  cours  sur  le  seul  point  re- 
belle au  territoire  français  comme  sur  tous  les 
autres,'  et  ce  règne  sera  regardé  sans  doute 
comme  n'ayant  point  subi  une  heure  d'in* 
terrègne.  C'est  la  seule  attitude  qui  convienne 
au  sceptre  de  la  justice. 

Voila  ce  qu'il  importe  de  faire  bien  savoir 
aux  bourreaux,  aux  victimes,  à  la  France  et  au 
monde. 

Cest  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  demander  à 
M.  le  ministre  de  la  justice,  sarde  des  sceanj, 
s'il  est  dans  l'intention,  quand  l'ordre  sera  ré- 
tabli dans  Paris,  de  poursuivre  l'exécution 
des  lois...  (Literruptions  et  rires  sur  plusieurs 
bancs.) 

Permettez!  vous  allez  voir  ce  que  je 
veux  dire.  Je  m'attendais  à  l'interraptiaQ. 
C'est  pourquoi,  dis-je,  j'ai  l'honneur  de  deman- 
der à  M.  le  garde  des  sceaux... 

M.  Smmanael  Ara^o.  Vous  vous  croyez 
encore  sous  l'Empire,  pour  vous  imaginer  quW 
n'exécute  pas  la  loi  I  (Mouvements  et  bruits 
divers.) 

M.  de  Belcastel.  Je  ne  répondrai  pas  à 
l'interruption  que  je  n'ai  pas  entendue.  Je  de- 
manderai (seulement  à  M.  le  garde  des  sceaux 
s'il  est  dans  l'intention  de  poursuivre  la. stricte 
exécution  des  lois,  et  en  particulier  les  dispo- 
sitions des  articles  260  et  341  du  code  pénal, 
oui  frsppent  de  peines  ceux  qui  troublent 
l  exercice  du  culte  et  ceux  qui  opèrent  des  ar- 
restations ou  détentions  arbitraires.  Je  deman- 
de si  ces  lois  pénales  seront  appliquées  contre 
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les  membres  de  la  prétendue  commune,  leurs 
agents  ou  ipuissabordonnét»,  ou  tous  autres  qui, 
à  un  tftre  quelconque,  «n  auront  été  coupables 
ou  complices  pendant  toute  la  durée  de  Tmsur- 
rection  de  Paris. 

Si,  comme  il  serait  injurieux  d*en  douter,  et 
comme  je  n'en  ai  pas  douté  un  seul  instant... 
(Bruit.)  Je  prie  ceux  qui  m'interrompent  de 
croire  que  je  n'en  ai  pas  douté  un  seul  instant. 

tJn membre.  Pourquoi  votre  question  alors? 

M.  de  Belcastel.  Pourquoi  ?  je  vais  vous  le 
«dire. 

Ne  croyez  pas  que  cette  déclaration  poit  inu- 
tile, sous  prétexte  que  la  loi  parle  d'elle-même 
et  assez  baut.  Non  :  cette  déclaration  pu- 
blique faite  à  cette  tribune  franchira  les  niurs 
delà  capitale  comme  l'apparition  du  glaive 
de  la  loi...  (Oui!  oui  !  —  Très-bien  !  à  droite), 
consolante  pour  les  uns,  vengeresse  pour  les 
d'autres.  Elle  réveillera  le  souvenir  et  la  crainte 
du  code  pénal  chez  ceux  qui  le  croient  peut- 
être  à  demi-noyé  dans  la  tourmente  de  la 
guerre  civile. 

Eh,  messieurs  !  n'avons-nous  pas  entendu, 
dauB  un  document  apporté  hier  à  cette  même 
tribune,  qu'on  exprimait  la  folle  espéiance  qu'a- 
près l'insurrection  de  Paris  personne  ne  serait 
inquiété  pour  tous  les  actes  qui  s'y  seraient  pas- 
sés. Eh  bien,  je  dis  que  la  déclaration  faite  à 
ceite  tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  préviendra  peut  être  des 
crimes  nouveaux,  et  ce  dont  ««uisprofundémcnt 
convaincu,  c'est  qu'il  ré^iondra  au  sentiment 
du  pays.  Le  pays  s'ur.ira  intimement  et  de 
cœur  au  Gouvernement  et  à  TAssemblée  dans 
leur  protestation  indignée  contre  les  violences 
sacrilèges  dont  Paiis  est  victime,  en  attendant 
sa  délivrance  par  l'armée  française  au  service 
de  la  souveraineté  nationale.  (Marques  d'appro 
bation  sur  divers  bancs.) 

M.  Dufkure,  garde  des  sceaux.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  une  fois  pris  pour  injurieu>e  l'inter- 

Îiellation  que  m'avait  annoncée  plusieurs  fois 
'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune. 
Je  ne  puis  que  répéter  à  TAbseiubléece  que 
je  lui  ai  dit  à  lui-même  :  Lorsque  la  Fiance  sera 
redevenue  maîtresse  de  Pans,  quand  ^^n^urrec- 
tion  aura  été  vaincue,  la  justice  fera  fou  devoir 
en  i*echercha  it  les  coupables,  tous,  quels  qu'ils 
soient,  et  en  les  punissant. 
Je  n'ai  rien  de  plus  à   dire;  tout  ce  que 

1*'ajouierais  affaiblirait  ma  déclaration.  (Très- 
nen  !  trè«»-bien  !  —  Vifs  applaudissements.) 

M.  Mortimer-Ternaux.  L'honorable  ora- 
teur qui  uccu(>ait  tout  à  l'heure  la  tribune  a 
fait  Illusion  à  un  fait  qui  s'est  passé  hier. 
C'est  moi  qui  Fuis  le  coupable. 

M.  de  Belcastel  Mais  non  !  je  ne  vous  ac- 
cuse pas. 

M.  Mortimer  -  Ternaux.  Quelques  per- 
sonnes dans  cette  Assemblé  m'ont  blâmé  d'a- 
voir apporté  à  la  tribune  un  document  qui  était 
signé  par  le  syndicat  des  associations  parisien- 
ne»... (Non!  non  I) 

M.  de  Belcastel.  Pas  du  tout  !  vous  avez 
bien  fait. 

M.  Mortimer-Ternaux.  £h  bien,  si  j'ai 
bien  fait ,  j'en  apporte  un  autre...  (On  rit),  beau- 
coup plus  important  par  les  signatures  qui  se 
trouvent  au  bas.  Ce  n'est  point  un  article  de 
jouFnal,  pas  plus  que  celui  que  j'ai  apporté  hier. 
(Interruption.  ^  Parlez  !  parlez  !) 


Ce  document  est  signé  par  M.  Emile  Fonr- 
cand,  maire  de  Bordeaux. ,.  (Ah!  ah!),  par  M. 
Simiot,  prem'er  adjoint  de  Bordeaux,  et  par 
M.  le  docteur  SoUes,  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  Bordeaux. 

Ces  messieurs,  à  ce  qu'il  parait,  ont  été  dé- 
légués, par  le  conseil  municipal  de  Burdeaux, 
pour  venir  à  Paris  et  à  Versailles,  faire  de  la 
conciliation.  Ils  ont  vu  plusieuis  fois  M.  le 
président  du  conseil;  ils  sont  aussi  allés  à  Pa- 
ris :  ils  ont  vu  les  membre-^  de  la  Commune. 

Je  n'ai  pas  à  m'uccuper  de  ce  qui  a  pu  être 
dit  à  la  Commune  ;  mais  j'ai  à'  m'o*!Cuper  de 
ce  qui  a  pu  être  dit  à  Ver>ailles.  ou  plutôt  de 
ce  qu'ils  prétendent  avoir  été  dit  à  V>  rsailles. 

Je  ne  lirai  pas  toute  la  conversation  qui  est 
ra^^portée  ;  elle  aurait,  paraît-il.  eu  lieu  en  trois 
fois  entre  M.  Tbiers  et  les  délégués  de  Bor- 
deaux. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Liftez!   lisez! 

Voix  divrses.  Non  !  non  !  —  Assez  de  débats 
irritants  !  —  A  la  question  ! 

M.  Mortimer-Ternaux.  Dans  les  premiers 
paragra^heR  on  expose  les  sentiments  que  M. 
Ttiiers  aurait  exprimés  sur  ditlerents  points; 
puis  dans  un  paragraphe  subséquent,  —  le 
seul  que  je  veu«lie  vous  lire,  —  on  ajoute  en 
faisant  parler  M.  Thiers^  car  c'est  M.  Thiers 
qui  est  censé  parler... 

M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exé'^lif.  Il  faut 
laisser  M.  Tniers  parler  pour  lui-même! 

Sur  un  g*'and  nombre  de  bancs.  Très-bien  1  — 
Bravo  !  bravo  ! 

M.  Mortimer-Te..'>ziaaz.  Je  vous  demande 
pardon  ;  mais  ce  n'e^t  pas  moi  qui  vous  tais 
parler,  c'est  le  document. 

M.  le  clief  du  pouvoir  exécutif.  Mon- 
sieur le  présiMent,  je  demande  la  parole  ! 

M.  Dufaure,  yarde  des  sceaux  Monsieur 
Mortimer  Ternaux,  vous  jouez  u  i  rôle  funesief 

M.  Mortimer-Ternaux  Je  crois,  au  con- 
tra re'  venir  en  aide  au  Gouvernement. 

M.  Jules  S<mon,  mm  sire  *ts  l  xn^trudion 
pub/ique  et  des  euUes.  Vous  pouvez  beaucoup 
nuire  à  votrf  pays. 

M.  Mortimer-Ternaux.  Dans  tous  les  cas, 
je  sui«  de  bonne  foi. 

M.  Emmanuel  Arago.  Ceci  n'a  nul  rapport 
avec  le  projet  de  loi  en  délibération  :  c'e^t  une 
interpeliatiun. 

Sur  quelques  bancs,  à  droite.  Laisses  parler  1 
laissez  parler! 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  rappel  au  règlement. 

L'honorable  M.  Mortimer  Ternaux... 

Voix  à  iirmte.  Vous  n'avez  pas  la  parole  ! 

M.  Langlois  On  a  toujours  la  parole  pour 
un  rap^>el  au  tellement  ! 

M.  Bn  manuel  Arago.  L'honorable  M. 
Mortimer-Ternaux  n'avait  pas  la  parole  pour 
adresser  au  Gouvernement  une  int»*rpellat»OQ , 
mais  pour  parler  sur  le  projet  de  loi  qui  était 
à  l'ordre  du  jour.  Si  M.  Murt'mer-Ternaux  veut 
adresser  une  interpellation  au  Gouvernement, 
qu'il  suive  la  prucédi  re  indiquée,  à  cet  égard» 
par  le  rèj^l<^ment. 

Je  demande  que  nous  continuions  la  discat- 
sion  du  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour.  (Appro- 
bation à  gauche.  —  Exclamations  et  rumeurs 
diverses  à  droite.) 

M.  Mortimer-Ternaux.  Voicii  measieun. 
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pour  clore  l'incident,  de  citer  un  décret  très- 
expressif,  en  en  faisant  connaître  la  date.  C'est 
un  décret  du  21  tloréai  79,  —  10  mai  1871.  — 
décret  du  comité  de  salut  public.  (Lisez  !  lisez!) 

c  Art.  i«^  Le.<H  b  eus  meubles  des  propriétés 
de  Thiers  seront  saisis  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  domaines. 

c  Art.  2.  La  maison  dn  Thiers,  située  place 
Geor^e8,  sera  ra^ée.  »  (Mouvement.) 

M.  Dacuing.  Voilà  la  réponse  à  M.  Ter- 
naux. 

M.  Bertauld.  Veuillez  me  laisser  achever. 

c  Art.  3.  Les  citoyens  Fontaine,  délégué  au 
domaine,  et  J.  Andrieu,  délégué  aux  services 
publics,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Pexécution  immédiate  du  présent  ar- 
rêté. • 

M.  le  dnc  de  l^armier.  On  i\pp?Ad  ceia 
des  hommes  égarés  ! 

M.  Bertauld.  Messieurs,    ecc^m.té  de  salut 

Sublic  s'est  chargé  de  iair.^    la    réponse    de 
[.  Thiers.  (liés -bien!  très-bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

M.  de  GavardLie  w  ^r  te  à  .a  tribune. 
Voix  nombreuses.  Aux  voix  !  aux  voix  l  —  La 
clôture  ! 

M.  le  président.  On  demanne  a  clôture 
(Oui  I  oui  I),  ie  vais  la  mettre  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  sur  le  bu- 
reau un  ordre  du  jour  motivé  ainsi  conçu  :... 

M.  Baragnon.  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Vous  aurez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement;  mais  lai&sez-moi 
d'abord  poser  la  question. 

Je  répète  qu'il  a  été  déposé  sur  le  bureau 
un  ordre  du  jour  motivé,  dont  je  dois  donner 
connaissance  à  l'Assemblée. 

Quelques  membres.  11  y  en  a  deux  I 

M.  le  président.  On  en  dépose  à  l'instant 
un  second,  don(  je  donnerai  lecture  ensuite. 

Voici  les  termes  dans  lesquels  est  conçu  le 
premier  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  pleine  con- 
fiance dans  le  chef  du  pouvoir  executif  de  la 
République  française, 

f  Passe  à  l'ordre  du  jour.  «  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Cet  ordre  du  jour  porte  plusieurs  signatures. 

Plusieurs  membres.  Lesquelles? 

M.  le  président.  On  demande  les  signatu- 
res? (Oui!  oui!) 

En  voici  quelques-unes;  elles  ne  sont  pas 
toutes  lisibles  : 

MM.  Bethmont,  Delille,  d*Haussonville,  etc. 

M.  Dncning.  Vous  pouvez  y  ajouter  la 
mienne. 

M.  le  président.  Vous  trouverez  tous  les 
noms  au  compte  rendu  in  extenso. 

(Les  signataires  de  la  demande  sont  MM.  Paul 
Bethmont,  Salvandy,  A.  Broët,  LcMioêl,  vi- 
comte Othenin  d'Haussonville,  Gochery.  géné- 
ral BiUôt.  Seignobos,  Wi'son,  Villain,Paul  de 
Rémusat,  Louis  Delille,  de  Manère.) 

M.  le  président.  Voici  le  second  ordre  du 
jour,  proposé  par  M.  Paris  : 

f  L'Assemblée,  conlidUte  dans  les  déclara- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux  et  dans  le  pa- 
triotisme de  M.  Thiers, 

c  Passe  à  l'ordre  du  jour.  »  (Mouvements 
divers.) 


M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  n'ac- 
cepte pas  ce  second  ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  ! 
M.  le  président.  On  m'a  remis  un  troisième 
ordre  du    our  pré»enté  par  M.  Pagès-Duport. 
En  voici  les  termes  : 

c  L*A^semblée  nationale,  convaincue  qne 
le  chel  du  pouvoir  exécutif  a  accompli  eoa 
devoir  vis-à-vis  des  factieux  et  continuera  à 
l'accomplir  jusqu'au  bout...  (Exclamations), 
f  pHSse  à  l'ordre  du  jour.  » 
Plusiturs  membres.  Mettez  aux  voix  le  pre« 
mier,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mes- 
sieurs, je  ne  puis  gouverner  «ju'avec  la  con- 
fiance de  l'iYssemblée.  Je  lui  demande  de  vo* 
ter  le  premier  ordre  du  jour.  Qu'elle  en  décide! 
A  gauche  et  au  centre.  Très-b'enI  très-bien  1 
M.  Ducuing.  Monsieur  le  président,  nous 
demandons  le  scrutin. 

M.  le  président.  M.  Baragnon  a  demandé 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement. 
M.  Baragnon  a  la  parole. 
M.  Baragnon.  Messieurs,  je  crois  qne  dans 
toute  circonstance  l'Assemblée  doit  observer 
les  règles  qui  président  à  ses  délibérations,  et 
ce  serait  choisir  une  mauvaise  occasion  de  té- 
moigner la  confiance  que  nous  avons  en  M.  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  que  de  nous  laisser 
albr  à  violer  notre  règlement.  (Exclamations  à 
gauche.) 

Or,  le  règlement,  messieurs,  ne  permet  de 
proposer  un   ordre  du  jour  motive  que  dans 
10  ':<isu  une  interpellation  précisée  d  avance  et 
mise  par  écrit.   (Interruptions  en  sens  divers.) 
M   Cochery.  Je  demande  la  parole. 
M.  Baragnon.  Il  n'autorise  pas  l'ordre  du 
jour  motivé  au  cours  d'une  discussion  sur  une 
simple  question  posée  à  un  ministre. 
Un  membre.  Mais  c'est  une  interpellation! 
M.  Baragnon.  Vous  l'avez  jugé  vous-mêmes 
il  y  a  quelques  jours.  (Interruptions.) 

M.  Léon  de  Maleville.  Il  faut  sauver  le 
pays  et  no:i  pas  le  règlement  1 

M.  Baragnon.  Le  salut  du  pays  n'est  point, 
grâce  à  Dieu,  en  question.  Je  disais  donc  que 
tout  récemaient  un  honorable  membre,  dont 
j'ai  le  malheur  de  ne  pas  me  rappeler  le  nom, 
estmomé  à  cette  tribune  dans  des  circonstan- 
ces pareilles.  Il  a  présenté  à  M.  le  président  un 
projet  d'ordre  du  iour  motivé  ;  mais  M.  le  pré- 
sident a  bien  voulu  lui  foire  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  d'interpellation  en  discussion,  et  que, 

§ar  conséquent,  il  ne  pouvait  y  avoir  d'ordre 
u  jour  motivé  à  soumettre  au  vote. 

Voilà  ce  que  le  voulais  dire.  Je  crois  que 
l'Assemblée  voudra,  même  aujourd'hui,  obser- 
ver son  règlement.  (Mouvements  divers.) 

M.  Dulkure,  garde  des  sceaux.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  scf*aux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'en  appelle  à  la 
loyauté  de  ^A^semhlée....  (Oui I. oui I  C'est 
celai  —  Applaudissements);  nous  venions 
ict  pour  discuter  la  loi  importante  que  le 
Gouvernement  vous  a  présentée.  L'honorable 
M.  de  Belcasiel  a  demandé  à  adresser  une  in- 
terpellation au  garde  des  sceaux... 

M.  Ducuing.  Oui!  voilà  la  vérité  t 

M.  le  garde  des  sceaux.  U  a  demandé  & 
M.  le  président  U  permission  de  Fadresser.  M. 
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le  pr^sidpnt  m'a  fait  l'honneur  de  me  deman- 
der si  j'y  consentais.  J'ai  répondu  que  j'y 
consentais.  L'interpellalmn  a  été  a-lressée 
dan?*  les  termes  les  m^ill»'ur<  *'i  les  plus  dii^nes 
J*v  ai  répondu.  M.  Mortimer-Ternauxesimoiné 
à  la  tribune. 

Quel  a  été  le  motif  pour  lequel  il  a  obtenu 
de  continuer  la  lecture  du  journal  q  'il  a^aii  en- 
tre les  mains?  Il  a  rappelé  lui-même  qu'il  ve- 
nait continuer  l'interpeliaiion  de  M.  de  Bt*lcas- 
tel.  Il  m'a  d»  mandé  si,  en  pré.-ence  des  par  \cs 
qu'on  attribuait  à  M.  le  président  du  pouvoir 
exécuiif.  je  ferais  exécuter  la  loi.  Celi»  était  la 
suite  de  l'inierpellation,  et  sanspnrierde  la 
grande  raison  polit'que  qui  veut,  qu'en  ce  mo- 
ment l'Assemblée  se  prononce,  je  dis  que  le 
réj^lement  ne  s'y  oppose  pas.  (Nombreuses 
marques  H  a>sentinient  et  a|)f»lau'l'sseinents.) 
M.  Dahirel.  L'<  rire  du  jour  pur  et  ^rimjile! 
(Bruii  ei  aiçiUiiion.)  • 

(/iJt'lqws  lueiiibies  à  droite.  Oui  !  L'ordre  du 
jour  pur  et  simple  !  (Agiiatioa  proloii^^ée  en 
sens  «livers.) 

(P  u^ieurî*  représentants  s'interpellent  avec 
un»'  ^rallie  anin»a»ion  au  pied  di*  la  !r»bune.) 

M.  le  président,  liuissicis,  priez  MM.  les 
déi»"tés  de  reprendre  leurs  pia<*«'s. 

M.  le  marquis  de  La  Rocheijaquelein. 
Je  ueuiande  Tordrr  du  jour  pui  l't  simp  e. 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Je  ne 
l'accepte  pus! 

Vo-x  ni'vihrfus  s.  Très-bif*n!  très-bien  ! 
M.  le  président   Le  chef  du  pouvoir*  exécu- 
tif a  déclaré  qu'il  n'acct»piaii  pas  les  deux  pre- 
miers  ordres  du  iour  motivés,  qu'il  n'acceptait 
que  le  pteuiier.  (Diuit;. 
De  dtvera  côtés.  On  n'entend  pas! 
M  le  président.  Je  prie  MM.  les  rei»résen- 
tants  de  taire  silence  et  de  me  permettre  de  con- 
sulter l'Assemblée. 
Piusifws  iHfmb'es.  Nous  n'enten'lons  pas! 
M.  le  président,  au  miliru  du  bnnl.  Je  no 
m'élotine  pas  que  vous  n'eniendicz  point  ;  qui 
pourrait  se  la  r^  entendre  au  milieu  d'un  pa- 
reil bruit?  Je  lécl.iine  de   nouveau  le  silence, 
(Le  hilence  se  rétablît.) 

Trois  ordres  du  jour  motivés  ont.  été  dépo- 
sés. M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  h  déoluré 
qu'il  acceptait  le  premier  et  qu'il  rl•pou^.•^alt  les 
deux  autres.  'Très-bien!  ire.-»-bien  !  —  Aux 
"Voix  !  aux  vo  X  !) 

D  un  autre  oôié.  MM.  Daliire',  Bamurron  et 
de  La  KicU  j'iqueleMi  onr.  demandé  Tordr'e  du 
jour  pur  et  simple.  L'ordre  du  jour  pur  ei  sim- 
ple a  la  priorité. 

Mais  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  une  de- 
mande de  si-ruiin  public  s'appliquant  également 
à  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  tt  à  l'ordre  du 
jour  motivé. 

(Cette  «lemande  de  scrutin  est  signée  par 
MM.  de  8alvaiidy,deUéiijusat.  Paul  IJeihnioiit. 
1  aoj^lois.  tçénénl  Oiarettui,  lÙJ::ène  Pi^leiaii, 
Dubois,  Cy.  rien  Gireid,  K.  Ara'.î«»,  Hamponi, 
Goiohard  Félrx  i{enau<l,  Marcel  Birtlie,  Vil- 
lam,  l^imperani.  iili.  Aiexaodrw.  Henri  Mariin, 
Achihe  Delorme,  Lucel,  Durarre,  Guiter,  Ta- 
minier.  ToupeL  des  Vu',  es.  Bernard  Duireil, 
amiral  Founcl-on.  G^illy,  Gunidan,  Gliiirdo  <, 
général  Chanzy,  conue  de  Br»..bune,  Phi  ppn- 
teaijx,  marquis  de  iVbiievi  le,  Louis  Tnbert, 
Calemarl  de  Lafay«aie.) 
M.  Baragnon.  Je  ji'ai  pas  demandé  l'ordie 


ar  use  <'e  vouloir  jouer  au  chef  da 


du  jour  pur  et  simpi**.  C'est  un  rappel  au  rè- 
glement qui  m'a  amené  à  la  tribune,  et  M.  le 
président  devrait  peut-éire  consulter  l'Absem* 
blée  «sur  ce  point. 

M.  le  président   On  retirera  votre  nom  de 
la  denianite  d'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demaade  la 
parole. 
M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  le 
dérJare  en  conimeiiçant  ce  sont  les  plus  vives 
appnhensiofi?  Ju  natiioiisuie  le  plus  alarmé 
qui  me  f»ouï:>:>  nt  a  la  trihune. 

J'ai  été 
parti...  (Mais  iijri  !  mais  non!) 

M.  le  garde  ;  .  .>  sceaux.  On  n'a  pas  dit 
cela  ! 

Qu'lqves  vicm  res.  \  'i  ruestion! 
M.  Andren  de  Kerc'  '^1.  Je  vous  en  sup- 
plie, mess  eurs,  ne  me  endez  pas  la  i&che  dif- 
licde;  jesenscoiTibien  elle  Test. (Par lez!  parlez  I) 
Ce  n'e.vt  pas  dans  .eue  eUieinte  que  cela  a 
été  dit.;  on  y  a  pour  moi  une  bienveillance, 
dont  je  suis  reconnaissant,  mais  enfin  eeia  a 
été  dit. 

Eli  liien,  non,  messieurs,  je  suis  seol  respon- 
sable, en  ce  moment,  de  mes  paroles,  seul,  à 
(.elle  tribu. le,  avec  ma  con>cience,  seul  avec 
mon  devoir,  espérant  lue  je  vais  le  fa  re,  —  je 
n'en  suis  pas  bien  t-ùr.  ■—  mais  enfin  je  suis 
prêt  à  tous  les  étions  pour  Taccom^ilir.  (Très- 
bion  !  irés-lien!  —  Parlez'  parlez!) 

Je  demande  à  tous,  je  demande  à  Thonorable 
M.  Moriiiiier-Ternaux,  je  demande  à  l'illustre 
cbef  du  pouvor  exécutif,  la  permission  de  dire 
ma  jien^ée  avec  une  tVancbise  dont  je  n*ai  peut- 
être  pas  le  dro't...  (Si  !  si  '.; 
M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Mon  ami- 
i    lié  vous  le  donne,  en  tous  cas. 
!       M   Audren  de  Kerdrel.  J'ai  pu  regretter 
peut-être  qu'iiujourd  hui  l'honorable  M.  Alurti- 
mer-Teinaux  vînt  apportera  la    tribune  une 
I   prétendue  conver.-aiion.  sans  eh  avoir  conféré 
avec  un  i^rand  nombre  de  ses  collèj^ues,  j'ai  pu 
le  regretier,  mais  enfin  c'était  son  droit.  J  ai 
pu  re^re't»'r,  d  autre  p«rt,  que  l'honorable  M. 
Tli.cr>,  UHijours  à  l'œuvre,  t«iuj(»urs  à  la  peine, 
j'en  conveiih  et  croyait  crojani  à  tort... 
M   M<fc*timer-T"ernaux.  Certainement  ! 
M    Audrt'n  de  Kerdrel.  L'bonorable  M. 
Moninier  Ternaux  «  st  son  propre  lémo.n,  mais 
j'ada's  l'être  moi-uiénie. 

J'ai  pu  re^Teiier  au-si  que  l'honorable  M. 
Tliifr^rs.  croyant  à  tort  qu'on  méc«»iinaissait  ses 
intentions,  qu'il  me  pardoniie  cette  apprécia- 
tion, ait  été  au  dcià  des  limites  d'une  juste 
sutCi'ptibiliié.  (Interruptions  diverses.) 

M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  NonI 
non  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  L'ordre  du  jour 
Na  le  déii-on.rer;  nous  allons  le  NOir. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  je  suis 
snr  de>  charbous  ardunis  :  oui.  la  situation  est 
ddfîcile,  éiuouvanie,  pour  ceux-là  surtout  qui, 
connue  moi,  se  sentent  insultisanls  à  leur  lâ- 
che, lili  bien,  que  l'honorable  président  du  con- 
s«'il  me  laisse  continuer;  je  crui'»  qu*il  y  a  eu 
exa;çération  de  suscepiibiliié  de  sa  part. 

Par  conséquent,  si  j'é  ais  ici  un  juge,  si  j'a- 
vais ma  plaie  et  mon  rôle  dans  un  arèo)«age, 
que  l'iilusire  chef  du  pouvoir  exécutif  et  que 
mon  honorable  ami  M.  Moriimer- Ternaux  me 
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penn^ttent  lia  le  leur  dire,  je  raiirp 


jfiMi^  d'un  •■à'^.  un  |i^t) 


Mais 


Ht d'v*rii eôU<.  Ailpnilpzlp  aUpocel 

M  Andren  da  Kei-drel.  Mt 
eïl-ce  qiii-  de«  vivnciiès,  —  lairccz-nioi  dire  Ifi 
mot,  — pst-c  que  ilc?  lortii,  en  ailmeiuni  qu'il 
y  en  «il  fU  iif<'  dcus  cài^^... 

H.  I«  chef  du  poupolr  exécnUT..  Des 
deux  cài^H  !  Je  deinai-dd  la  p&iole.  Je  ne  puis 
ac)V|>ier  wl»'. 

M.  Andréa  de  K«rdr«l.  Monsieur  Thicrs, 
j»  vous  adjure  de  nie  curaprenilrn.  Je  n'ai 
Yimlu  pir  er  qup  de  viv»c  li-e  rPi^retiabie-  ;  j'a- 
jouie  que  des  vivai:  t^  réciproquei'  ne  (leuveni 
pas  iuipliqutr  une  queriiun  de  coiiQaiice.  Et 
vraiment,  niemeur»,  en  prfcience  do  O'  «'n'-ite 
de  Parin,  qui  est  tuen  aviincë,  Dieu  miToi!  mais 

3UI  nVsi  pas  terminé,  en  jjrêHPnce  de»  iimux  ei 
es  d<iuleurB  de  la  patrie,  ett-o-  que  noua 
irions  nous  diviser?  (SenMiion»  diverses.) 

M.  le  garde  des  sceanx.  ÛVkL  à  U.  Mur- 
tiiner-Teriiaui  qa  d  iiDiaitdire  celai 

U  Kargaine.  Vutez  l'urdie  du  jour  mo- 
tivé! 

H.  Andrsn  de  Kerdral.  Attendez.  Liit-ce 
qne  nous  inoui'  nous  jeier  le  gant  le»  un»  ans 
kuiri'ii?  Si  nous  le  jetions,  mi-f!'ii>urs,  n'<»i 
l'in  urreci'un  qui  te  relèverait,  et  qui  piufite- 

PliitieuT'  itvmhm.  Ce- 1  vrai! 
H.  Aadren  de  Kerdrel.    El)  lien  dimc, 
meMieurï.  je  viens  demiinder  à  toun  un  etlori 


patr.c  ! 

H  Aadren  de  Kerdrel.  ...et  cet  eliort  bu- 
pn'>me,  c'eut  lnuliii...  l'oubli  de  ce  q  li  s'est 
pas^e,  de  ce  i]ui  n'est  dit.  et  piiur  sfliimer 
f  oulili,  !•■  vo'e  du  preniiir  des  ordre»  du  jour 
motivés  qui  ont  éié  |irii|joséa.  (Viveseï  mun- 
breoses  marque»  d'adl'é^io  i  et  d'aptirobuliou. 
—  Ap[.'«u.l.s»eiiienis.l 

M.  le  chef  dn  pouvoir  ezécnUf.  Mes- 
gieum,  je  vous  Buppiie  •\a  me  jwriiuiiiier  ne=. 
émoiionsdonijf  le  nui»  pufle  nmitre-Jonion- 
te  à  ci'tie  triliuiie  moiim  jjour  me  plaindre  iiof 
poor  r^mtrcier  l'Iionoralile  wllèguu  qui  en  des- 
cend. (A|)i»laudi«semei't!t.) 

Ce  n'est  pas  viio»,mun>icnr  de  Kenlrel.  dent 
je  connais  la  *oya'iié.  doiit  lanilt<é  pour  mo' 
remonti-  à  de  lon((u<'«  aiiiiées,  —  car  nuos  nous 
SOmmE  connu:"  italis  de  lernliii'S  épreuvi-», 
moins  temules  que  celles-ci,  —  ce  nV»i  [us  à 
vous  que  j'adrej^se  une  pl;nnte.  [A>r!i>|u'uii  hom- 
mo  comme  vous  m'exprime,  aver.  le  tonde 
l'amitié  et  de  la  conliani  e.  >Qf  craime.'',  ses  in- 
quiétude», ses  np|irelieii»ioiis.  JB  Im  é.niile  vo- 
lontiers. O  n'i-st  pua  il  vous  que  s'adre-se  le 
mol  de  I  iraïaii'M'iie  n,  dont  Je  m»  bui»  n'i'vî 
Vous  vous  plaignez  de  ma  suscptibilté  et 
vous  faites  la  \>asi  êfflde  entre  M  Ternaux  et 
inoilUomment!  lorsqu'on  vitiraïKjuillemeiilulLeE 
«oi,  et  qu'à  lorsir  un  b'oc:upi'  a  aiidvser  W 
parvies  vraies  ou  fousM:s  d'un  boinine  qm 
nièiiB  la  vie  que  je  mèoe.  vouu  ne  l'omprenez 
pa.1  rindi|tn«tion  que  j'éprouv  !  Vous  «ve/. 
trop  de  loyaui^,  trop  de  iHintè,  j'ajouterai,  pour 
ne  pas  comprendre  ce  quo  je  lesaens,  et  (>our 


conrondremesi-eniimentsMMislemotdettorU*, 
nvi'C  la  Clin  Iniie  de  M.  TernHUX  i  mon  Égard. 
(Appro>>aii<in  sur  divers  bancs.  —  Légères  ru- 
meurs à  droite.) 

Messieur»,  il  ne  niut  pas  d'équivoque,  il  fant 
que  ceux  qui  n'ont  pas  confiance  dans  ma  poli- 
tii|ae,  s'il»  ont  conliaiire  dans  mon  caractère, 
le  disent  hsuieineiit  Non;  il  ne  faut  pas  d'é- 
i|uiv(>qu<-.  je  n'en  accepte  point,  et  je  supplie 
loin  le  monde  d'avoir  le  ciurai^  de  son  vote 
et  de  ne  pas  se  rèrufjier  derrière  l'abstention. 
(Très-bien  I) 

Messeurs.  il  pé»e  ^ur  ma  tête  une  reuponu- 
tiilité  aci'ahlanti'.  Ji>  suis  obligé  d'ordonner  des 
nctes  terj-ibles.  je  l>s  ortorme,  p:irce  que  j'ai 
au  fond  du  cœ-r  la  conviction  que  le  repré- 
nenie  le  droit  eoetie  le  crime.  (Vive  approbation 
.l»|iplaiidisseiiieiii».) 

Et  lorsque  je  in'ex|ios'<  à  être  traité  comme 
je  Ih  suis  aujiiurirtiui  même  psr  une  partie 
aveuiilée  de  irie-i  eu:  citoyens  et  par  une  pirtie 
criminel  e,  est-ie  que  je  puis  me  contenter 
ii'un  vo'B  équivni[iie  ï  Non!  messifurs,  non! 
[N'iuvelleet  vive  aiiprobaiion.) 

Il  laut  que  ceux  qui  veulent  que  j'aie  la  force 
de  remplir  tous  mes  devoir»,  aient  le  courage 
de  me  la  donner  ;  s'ils  doutent  de  moi  qu'ils  te 
dise<it,  ce  n'est  pas  là  un  crime;  qu'ils  disent 
s'ils  semMientde  mes  imentions,  ou  pluiâlde* 
liiuiièn's  qui  peuvent  m'aiiler  à  réaliser  mes  in- 
leniion»;  i|u'ils  viennent  le  d^larer  par  leur 
vote  :  je  veux  que  tout  le  monde  ait  le  courage 
de  ïoo  opinion. 

J  ai  le  cimiage  de  mes  actes,  j'ai  le  courage 
(lu  mon  dévouement,  c'est  bien  le  moins  que 
io>i»  c^uxqai  me  sunt  hostiles  aient  le  coursite 
di-  leiiisaitaques.  (T"^8-Nen!  irès-bienl  —  Bra- 
vos et  ap  -la  iiissepiienis  prolungés  ) 

M.  MorUmer-Ternanz  monteà  lairihune. 
<ExclHm-iiioiis  sur  un  tiraod  n  'iiibre  'le  Imn.ïs.) 
Un  membre.  La  clûiure  a  été  prononcée,  nous 
dtmaii  'oiis  que  le  ville  ait  licu. 

M  Mortlmer  Tarnanx.  Je  ne  veux  qae 
proti'st'  r  ci>ntr>-  les  paroles  de  -'il.  Tniers  à  mon 
éirard.  (As»ey  I) 

Je  ne  lui  ai,  ni  dans  cette  a::ca8ion ,  ni 
iian»  aucune  autre,  dimné  préiexieaux  accu- 
SHiions  qu'il  &  portées  contre    moi.    (Assezl 

M.  Halartre.  La  France,  avant  les  person- 
nalités I 

H.  Mortlmer-Ternanx.  C'est  parce  q^ue  je 
son>;e  it  la  Frjiict'queje  ne  veux  pas  continuer 
le  dèbai . 

M.  le  cber  dn  pouvoir  exAcnUr.  La 
Prence  !  si  cesi  \k  voire  uiaaicre  de  la  «ervir, 
ce  ii'esi  p3>  la  mienne! 

M.  Mortimer-TemaDX.  Je  déclare  de  non- 
VI  au  que  je  priiii-i-te  ^ntre  les  accmaiions  in- 
justes di-  M.  Tniers.  (Aux  viin  !  aux  voix  !) 

M.  le  président  Je  demHndp  à  nos  hono- 
ial>l*-s  collôju -s  Liui  ont  pnipo'é  l'ordre  du  jour 
iiur  >-t  siiiiplt-  s'ils  persistent  dans  celte  de- 
mande  (Hr.iil.) 

H  le  chef  du  pouvoir  exéouCir.  Je  da- 
ma iid-*  qu'on  iH-rsiste! 

M.  le  pr«aldeat.  Perstst^-t-on? 

K.  le  marqnla  de  "La  HochqJaqneletD. 
Ouil 

Plusieurs  immbres.  Non  I  non  I  ne  peisislu 
paa!  (Agitation.) 
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M.  le  présideBt.  Je  n'ai  pas  entendu  la  ré- 
pensa. 

M.  Dahirel.  Je  retire  la  demande  d'ordre 
du  jour  pur  et  simple.  (Très-bien  !) 

M.  U  président.  La  demande  d'ordre  du 
jour  pur  et  simple  étant  retirée,  je  relis  l'ordre 
da  jour  motivé  sur  lequel  l'Assemblée  est  ap- 
pelée à  voter,  et  dont  voici  les  termes  : 

c  L'Assemblée  nationale  ayant  pleine  con- 
fiance dans  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la 
République  française,  passe  à  l'ordre  du  jour.  ■ 

J*ai  dit  à  l'Assemblée  qu'il  avait  été  demandé 
on  scrutin  public.  Il  va  y  être  procédé. 

(Le  scrutm  est  ouvert  et  les  votes  sont  re-> 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résulrat  dd  dS 
pouiUement  du  scrutin. 

Nombre  des  votants 499 

Majorité  absolue ,  .    250 

Pour  l'adoplion.  .  .  .    490 
Contre. .  .  , 9 

L'Assemblée  a  adopté.  (Applaudissements.) 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  lot  tendant  à  dé- 
clarer inaliénables  les  propriétés  publiques  ou 
Ê rivées,  saisies  ou  soustraites  à  Paris,  depuis 
\  18  mars  1871  ; 

Discussion  de  la  proposition  ayant  pour 
o)  jet  de  faire  cesser  la  suspension  des  poursui- 
tes de  saisie  immobilière  établie  par  le  décret 
da  2  novembre  1870; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  M.  Vétillard,  relative  à  la  con- 
vocation des  conseils  généraux  dans  des  cir- 
constances exceptionnelles. 

Il  n'y  a  pa^   d'observation  ?  (Non  !  non  !) 

L'orare  uu  jour  reste  ainsi  Oxé. 

(La  séance  est  lovée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  slénographique, 
Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 
sur  Vordre  du  jour  motivé. 

Nombre  de  votants 499 

Majorité  absolue 250 

Pour  l'adoption 490 

Contra. 9 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adocoue.  Adam  (Pas-de-Calais^  Adnet. 
Allexandre  COharles;.  Allenou.  A  mat.  Amy. 
Ancel.  Âncelon.  Audelarre  (marquis  d').  Anis- 
son-Duperron.  Arago  (Emmanuel^.  Arbel. 
Arfeuillôre.  Arnaud  de  i'Ariége.  Auberjon  rd'). 
Aubry.  Audiffret-Pasquier  (duc  d').  Audren 
de  Kerdrel.  Aurelle  de  Paladiaes  (général  d'). 
Auxais  (d'}.    Aymé  de  I^a  Chevrelièrid. 

BabiQ-Cnevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balle- 
roy(de).  Balsan.  Bambergor.  Baraghon.  Ba- 
rante  (de).  Barascud.  Bardoux.  Barthe.  Bar- 
thélémy Sain t-Ui lai re.  Bastid  (Raymond).  Bat- 
bie.  Eiaucarne- Leroux.  Baze.  Beau.  Beauviilé 
(éé).  Beooist-d'Azy  (comte).  Benoit  (Meuse). 
Benoît  du  Buis.  Berenger.  Bergondi.  Beriet. 
Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard Dutreil.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).    Bethmont.    Béthune  (comte  de).    Beulé. 


Bourges  (comte  do).     Bidard.     Bienvenue.    Bi- 

got.  Billot  (ffénéral).  Biliy.  Blavoyer.  Blin  de 
lourdon.  Hocher.  Boduin.  Hois-Boissal 
(comte  de).  Boisse.  Bomparrl.  Bouald  (vi- 
comte de).  Bonly  (comle  de).  Bouoet.  Boreau* 
LajaiMdie.  Bottard.  Bou<:her.  Bouisson. 
Boi Hier  (Loire).  Buullicr  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Koyer.  Bozériau.  BrabanL  Brame 
(Jules).  Breton.  Brice  (Meurthe).  Bridieu 
(marquis  de).  Broët.  Brun  (Charles)  (Var). 
Bryas  (comte  de).  Buée.  BuiïeL  Buisson 
(Jules)  (Aude).    Buissou  (Seine-Iiilêneure). 

Caillaux.  Ctlcmard  de  Lai'ayette.  Callet. 
Carbonnier  de  Marzac.  Carion.  tarnot  père 
(Semc-ot-Oise).  '  Carnot  fils  (COte-d'Or).  Carré- 
Kérisouët.  Carquet.  Osimir-Périer.  Castel- 
laue  (marquis  do).  Chabaud-Latour  (général 
baron  de).  Chabrol  (do).  Cbadois  (colonel  de). 
ChalTaut  (comte du).  Chambrun  (comte  de).  Cham* 
pagny  (vicomte  llonri  de).  Champvallier  (de)* 
Glianzy  (général).  Chaper.  Chardon.  Chart- 
ton  (colonel).  Charrevron.  Charton.  Chasse- 
loup-Laubat  fmarquis  de).  Chatelin.  Chaudor- 
dy  (comte  de).  Chauran  i  (baron).  Cheguillaume. 
Cnevandier.  Christophle.  Cintré  (comte  de). 
Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).  Cl orcq  (de).  Cocbery.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de).  C^Sontaut.  Corcelle  (de).  Cor- 
dier.  Corne.  Costa  de  Beauregard  (marquis  de) 
Cottin  (Paul).  Gourbel-Poulard.  Gourcelie. 
Crespin.  Crussol  (duc  de).  Cumont  (vicomte 
Arthur  de). 

Daguenet.  Oaguilhon-Laselve.  Daron.  Dam 
(comte).  Daussel.  Decazes  (duc)  (Girond).  De- 
lacour.  Delavau  (H.;.  Delille.  Delorme.  Del- 
pit  (Martial).  DeUol.  Dépasse.  Desbons.  Des- 
cat.  Deschange.  Deseiliigny.  Desjardins. 
Destremx.  Diesbach  (comte  de).  Dompierre- 
d'Hoinoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Dorian. 
Douai.  Douhel  (comte  de).  Dubois.  Ducarre. 
Duchàtel  (comte).  Duclerc.  Ducour.  Ducuing. 
Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jules).  Dufour. 
Dufournel.  Dumamay.  Dumon.  Duparc.  Bu- 
pin  (Félix).    Duportail.    Durêault.    Durieu. 

Ernoul.    Ëschassenaux  (baron). 

Farcy  (lieutenant  de  vaisseau).  Féligonde  (de). 
Feray.  Ferry  (Jules).  Flughac  (baron  de). 
Flaud.  Fleuriot  (de),  FloUrd.  Flye-Sainte-Ma- 
rie.  Foubert.  Foucaud  (de).  Fouler  de  Relin- 
gue (comte).  Fouauet.  Fourichon  (amiraU* 
Pournier.    Fourtou  (de). 

Gai  11  y.  Galiicher.  Gannivet  (Alban).  Gasion- 
de.  Gasselln  de  Fresnay.  GauJthier  de  Rumiilv 
(Somme).  Gaulthier  de  Vaucenay  (Mayenne) 
uayot  (Amédée).  George.  Germonière.  Géve- 
lot    Ginoux   de   Fcrmon.    Giraud.    Girerd  (Cy- 

grien).  Glas.  Godet  de  la  Ribouirerie.  Godin. 
ontaut^Biron  (vicomte  de),  Gouin.  Gouvion 
8aint-Cyr  (marquis  de).  Grammonl  (marquis  deL 
Grandpierre.  Grévy  (Doubs;.  Grévy  (Jura). 
Grivart.  Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Gui- 
ehard.  Guiche  (marquis  de  la).  Guinard.  Gui- 
rand  (Léonce  de).    Guiter. 

Uaentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (duc 
d*).  Haussonvilte  (vicomte  Othenin  d*).  Hespel 
(comte  d').  Houssard.  Uulin.  Uumbert  (Uaute- 
Garonno),  Huon  de  Pennanster. 

JalTré  (abbé).  Jamme  Jaubert  (comte).  Javal. 
Jocteur-Moiitrosier.  Jordan.  Jouhert  (Ambroise). 
Jourdan.  Journault.  Journu.  Jouvenel  (baron 
dej.  Jozon.  Jui^né  (comte  «le)  (Loire- Inférieure). 
Jui^né    (man{ui3    de)  (Sarthe).    Jullien. 

Kergariou  (comle  de).   Kergorlay   (de). 

Labille.  La  Bouillerie  (de).  Lacnve-Laplagne. 
La  Gize.  Lacombe  (Charles  de).  Lafayelte  (Os* 
car  de).  Latlize.  Lagrange  (le  baron  A.  de). 
Lambert  de  Sainle-Croix.  Lamberterie  (de). 
Lambrecht.  Lamy.  Lanel.  Laufray.  Langlois. 
Ijarcy  (baron  de).  Largeiilaye  (de).  La  Roche- 
thulon  (de).  La  Ronciere  Le  Noury  ^amiral  baron\. 
Lassus  (de).  Lasteyrie  (de).  Laurenceau  (baron). 
Lebas.     Leblond.     L'Ebraly.     Le  Camus.     Lo« 
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«kateUlB.  L«nvre-Pontalia  (Antonln)  (Betns-et- 
Oiw).  La  FIo  (Bénérfll).  Lflfrsnc  (Pierre)  (Py- 
rtoèes-OrlenUleà).  Lefranc  (Victor)  CI^Dde<i). 
Legge  (comto  de).  Learand  (Arthurl  Le 
Laaseiii.  Lenoêl  (Emire).  Léon  (Adrien). 
Lepàre.  Leroux  (Aimé)  (Aiâne).  Leroux  (Emile) 
(Oise).  Le  Hoyer.  Le^periit  (baroo).  Lej- 
pîDBRse.  LesiHpia  [de).  Leurent.  Lignier. 
Limairac  (do)  (Tam-et-Gironne).  Limperani. 
Lonal.  Loysi^l  (gSnérnl),  Luiîet.  Liiro. 
..__._.  jii^njn  Mfthy(de).  Maiilô  (comte 
-      '-'---     "iilevil-    ■    -        ■      ■  ■ 


de). 


ilartre.     Malen?. 


viHe  (marquis   de) 


ievorgne. 


Ga- 


fniaae.  Uarc^re  (dej.  Harctiaad,  Margiii 
Ifarmier  (duc  de).  Mar(el(PaH-de-Galai3),  Mur- 
tell  (Cliaren  le).  Martin  (Cbarles).  Martin  (Henri). 
Martin  des  Pallîéreâ  (général;.  Mathieu  (Ferdi- 
nand) (8adne-el-Loire).  MatliiBU-Bodet  (Clia- 
rante).  Maihieu  de  la  Bedoria  (comte)  (Aude). 
Haiince.     Mnyaud(PeulV    Mazorat.    Mazure(pé- 

nAMlN  M......   I,,:^ i^\t^\         \l,l.._    I .g  ^gV 

jarot 


nârat).     Meauii  (vicomte  de). 


de  Kerjégu.  Monnet.  Monnol-Arbillour.  M(__. 
Uil.  Monlgolder.  Uonilaui  (marquis  de).  Horel 
(Jules)  Mortemarl  (marquis  de).  Moulin.  Mu- 
ra t-Sistrière. 

Noaillhan  (comte  de).    NoËl-Par(bit. 

Osmoy(d'). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Palotlo.  Parent.  Pa- 
rigot.  Paris.  Parlz  (marquiade).  Passy(Loui8). 
Pâtissier  (Sostbènrf).  Paultre.  Pelliasier  (géné- 
ral). Pelleian.  Pellereau-Villenyuvi».  Perret. 
Perrier  (Eugène).  Psrroi  (Uirio).  Pervanchére 
[çoloDeldela).  Pelau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Piou. 
Plichon.  Pontoi-Pontcari-é  (marquis  de).  Pory- 
Pajiy.    Pradiô.    Prélavoina.    Puiberneau  (deX 

Rainaeville  (de).  Ramburt'S  (de).  Rampon 
(comte  ■■ie)  (Ardéche),  Hampoat  (  Yonne).  Ua- 
thier.  Ravinel  (de).  Rémusal  (Paul  del  Re- 
naud (Félix)  (Saùoe-rl-Loiro,  Renaud  (Michel) 
(Basseî- Pyrénées;.  Rességijier(comtedi').  Rijnl 
(Léon).  Ricard.  Riohard  (Max).  Richier.  Ri- 
col.  Rincque^en  (de).  Riondel.  Bioiidel.  Ri- 
Taille  (Arthur).  Rive  (Francisque),  Rivet.  Bo- 
berl  do  Massy.  Roger  du  Noi*d  (comte).  Rol- 
land (Lot).  Rolland  (i.haries)  (Saûne-el- Loire;. 
Bauquemaurel  (de).  Boiours  (des).  Roussel 
RouTeure.     Roux  (Honore).    Roy  de  Loutay. 

Sacsse.  Seintenac  (vicomte  (Te).  Saint-Ger- 
main (de)  Sajnt-Malo  (de).  Saint-Marc  Girar- 
àia.  Haint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor 
(de),  Saisset  (v.  ce-ami  rai).  Saisy  (Hervé  de). 
Salvandy  (de).  Salvy.  Si^rrelte.  Sauvage.  Sa- 
Mrj.  Savoye.  8iiy(Lôoo),  Ségufde).  Seigiio- 
bos.    Serph (Gusman).    Sers{morqiiis  de).    Silva 

i Clément).      Simon     (Fidèle)   (Seine-Intârieure). 
timon  (Jules)  (Marne).     Souvy-Laveigne.     àoys. 
Siaplunde  (de..    Steinheil.    Sugny  (de). 
Taberlet.      Tailhand.       Taillerer.      Talbouët 

Ïnarquii  de).  Talion.  Tamisier.  Tai^et. 
assio.  Tendret.  Ternaux  (Mortimer-).  Tliéry. 
Thomas  (doeteur).  Thurel.  Tillaucourt  (de). 
Tirurd.  Tuupet  des  Vignes.  Trévuneuc  (de) 
(Cùtesdu-Noril).    ïrlberl.     Turqut-t. 

Vaolii-riii.  Vnlady  (du)  V.iiidier.  Vorroy. 
Va«-Vimeiix  (barons  Voiilcliier  (,!..>  VéMlail, 
Viollet.  Vidal  f.-aturnin).  VJeiin«t.  Vilteu. 
Villam.  V.mul-Ilestaih'HHS.  Vmglain  (Léon), 
Vilnlis.    Vitet.     Vouué  (marquis  du).     Voisin. 

Waddingion.  Wallon.  Wariiier.  WarteUe 
de  Retz.    Wilson.    Wiii  ((^ornélis  de). 

ONT  VOTE  CO:fTIIE: 

MU.  Bastiâre  (de  La). 

Combler. 

Deiaaneau. 

Fontaine  (de).    Franclieu  fmarquU  de). 

U  Rochetta  (de). 


Plogar  (do). 
Tréville  (comte  de). 
Valfons  (marquis  de}. 

m'ont  pab  pris  pakt  au  Jtm 
ITM.  Abbadie  de  Barrau  (la  oomte  d'}.  Al>- 
balucci  (Sôverin).  Aboville  (d').  Adam  (Bd- 
monil).  Aigio  (le  comte  de  1').  AumBlB(la  doc 
d').  Bolcastel  (de).  -Homard  (Martin).  BlUM 
(Louis),  Bordene  (de  laV  Bottieau,  Bouille 
(le  comte  de).  Rreties-Thurin  (le  comte  de). 
Brisson,  Brun  (AinJ.  Brunet  Buason-Duvi- 
viers.    Carayoïi-Latour  (de).   .Carrtt 

Gazenove  de  Pradino  (de).      UBal 

de).  Chamuillard  (au).  Cbangamier  (gSoéraO. 
Colas.  ■  Coati,  Cornulier-Luciniére  (comte  dej. 
(jQurnet.  Cunet.  Dahirel.  Dampïerre  (marquia 
de),  Oaupbinot.  Decazes  (baron)  (Tarn). 
Delacroix.  Depeyre.  Desaiotfa  orront,  Ducrot 
(général).  Dupont  (de  l'Eure).  Durfort  de  Ci- 
vrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Bsquiros.  Favra 
(Julos),  Forsanz.  F  ré  bault  (général),  Fresneau. 
Galloni  d'Islria.  Gambon,  Gavardie  (de).  G«- 
vini.  Germain.  Gillon.  Coutard  (de).  Grasset 
(de).  Greppo.  Jauréguiberry  (amiral).  Joim- 
ston.  Joigneaux.  Joinville  (prince  de).  Kéri- 
dec  (de).  Kermeuguy  (de).  Lafon  de  Fongan- 
■—      Lallié.     La  llocbe-Ay ' ■'  ■•-' 


-Aymon  (marquie  de). 
I   Ëlsaccla).     Xa  Ro- 


Lft  Rochefoucauld  (duc 

cheja<nielein  (marquis  de).  Laserve.  Lasico- 
tiére  (de).  Lavergne  (Léonce  de).  Letâvrs- 
Pontalis  (Amédée)  (Eure-et-Loir).  Leiïwic 
(Pierre)  (PyrénÉea-Orientalesl.  Limayrac  (L*o- 
pold  de).  Liltré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lur- 
Saluces (marquis  de).  Harballafabbé  du).  Hil- 
liére.  Monncray  (comte  de  la),  Monlrienx. 
Momay  (marquis  de).  Péconnet  PeyraL  Po- 
Ibuaii  (amiral),      Pouyar-Quertiar,      Prinoeteau, 


Quinet  (Edgar).     Rameau.      Raudot.     Raioua. 

Bénavent  (vicomte    de).      Boys   (marquia 

Saint-Pterra     (Loiiia    de).     (Manctis]. 


Rodo/-t 


'navent  (vicomte   de).     Boys  (marquia 

Saint-Pterra     (Louis    de).     (Manctis]. 

Sclicelcher.  TarleroD  (de\  Teisserene  de  BorL 
Temple  (général  du).  Tbiers.  Tolain.  Tté- 
veoeuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Valon  (de). 
VeniavOD.  Veato.  Vinay  (Henri).  Vinoli  (ba- 
ron de).    Vioï, 

ABSENTS   PAB   COHOÉS  : 

MM,  Andrleu,  Bastord  (le  comte  OcUve  de) 
Breuil  de  Saint-Germain  (dul  Brioe  (René . 
(Hle-et-Vilaine).  Brigode  (de).  Broglle  (duo  do» 
Cboiieul  (Horace  de).  Dupanloup  (evéque  d'Or- 
léans). Eymard  Duvernoy,  Gatien-AmoulL 
Kolb-Bernard.  l^aprade  (de).  Liealourgie. 
Uangmi.      Martenol,      Monlaignac  {liniirat   de). 

(Ferdioandj."  Troohu  (générai)] 


Aanex*  a*  98  i. 

(Séance  du  11  mai'-lSTl.) 
PROPOSITION  DE  LOI  relative  à  l'affraneblf- 
senient  des  lettres  ei  des  mandats  de  poite 
pour  les  mililait-es  en  campagne,  présentée  par 
MM.  Adnel,  le  marquis  d'Ândelarre,  de  Prane- 
lieu,  le  comte  Jaubart,  de  Casenove  de  Pra- 
dittes,  membres  de  l'Assemblée.  (Urgence  dé- 
Clart^e,) 

Messieurs,  une  loi  volée  par  le  Corps  législati 
le  20  juillet  18T0,  a  accordé  ratrrBnchissemaBt 
des  lettres  et  des  mandalfi  de  poste  aux  inilitai- 
res  de  nos  artuées  de  terre  et  de  mer  appelée  à 
prendre  part  i.  la  guerre  qai  venait  d'être  «Dga- 
gée  contre  la  Prusse. 

Celle  loi,  qui  ne  statuait  que  pour  ta  durée  de 
la  guerre,  a  cessé  d'étro  appliquée  depuis  la  al- 
fnature  des  prâltminaires  de  la  paix  Nos  hérof- 
soldats  n'ont  pas  cessS,  cependant,  d'expo- 


ser leur  rie  panr  le  saint   du  pays.  A 
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étrangère  a  succédé  la  lutte  impie  qu'une  insur- 
rection criminelle  a  su.scil<^e  conue  l'Assemblée 
nationale.  Les  g*  néreux  motils  qui  dvaient  lus-  \ 
pire  le  li^gislateur  de  1870  n'ont  |ms  moins  <le 
force  aujourd'hui;  les  fumilie^  ne  sont  pas  moins 
inquiètes  et  n'ont  ()as  moins  beson  d'ôire  rassu- 
rées par  de  Trèqueiites  nouvelles  sur  le  son  de 
eeux  de  leurs  enlants  qui  se  buttent  en  ce  mo- 
ment contre  les  plus  cruels  enuemis  de  la 
France. 

Nous  désirons  tous  et  nou«^  espérons  ferme- 
ment la  fin  prochaine  de  celte  abominable  guer- 
re civilft.  Aussi  n'est-ce  pas  en  vue  seulement 
des  circonstances  actuelles  q  e  nous  avons  fo:- 
mule  notre  piopo^ilion.  Elle  esi  destinée  à  ren- 
dre applicable  d  une  manière  définitive  Auxm"'- 
lit>iires  des  armées  de  lerre  et  de  m»*r  en  cam- 
pagne une  mesure  que  It  loi  du  2i  juillet  1870 
avait  limitée  à  la  durée  de  la  guerre  contre  la 
Prusse.  Mous  avons  aus>si  cru  devoir  étendre  cette 
application,  même  aiirès  la  fin  de  la  camp  igiie, 
aux  militaires  b'essés  ou  malades,  ({>>i  ilemenre- 
ront  pendant  un  temp<«  plus  ou  moins  long  dans 
les  hôpitaux  ou  dans  les  ambulances.  Ne  sont- 
ce  pas  surtout  ceux-là  qui  méritent  le  plus  de 
Jouir  des  facilités  de  communication  que  notre 
proposition  a  pour  but  de  leur  procurer  ? 

he  sacrifice  que  s'imposera  le  Trésor  par  l'a- 
doption de  la  mesure  proposée  no  sera  pas  con- 
sidéiaole.  Il  est  d'ailleurs  des  sacrifices  qu  un 
pays  comme  le  nôtre  n'hés'te  jamais  à  luire 
quand  il  s'agit  de  soulager  ceux  qui  s'expo- 
sent à  mourir  pour  lui.  Au  moment  où  notre  ar- 
mée, après  tant  de  désastres,  se  relève  si  granile 
par  le  dévouement  et  par  le  patriotisme,  mon- 
trons-lui que  iCS  représentants  du  pays  ne  né- 
gligent au«:un  mo,.  m  de  rendre  sa  tache  moins 
pénible.  La  loi  qus  nous  vous  proposons  sera, 
nous  n'en  doutons  pas,  accueillie  avec  reconnais- 
sance, non-seul*imrnt  par  nos  braves  soMais, 
mais  aussi  par  leuis  ramilles,  par  ces  familles  aux 
mœurs  honnêtes  et  simples,  qui  ne  font  pas  des 
révolutions,  mais  qui  en  souifrent,  et  i^ui  se 
eontententde  cultivor  et  de  défendre  le  sol  fécond 
de  la  patrie. 

Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien  déclarer 
l'uigence. 

PROJET  DE  LOL 

Article  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  lettres  à  destination  des  m  litai- 
res  faisant  partie  <les  corps  d'armée  de  terre  et 
de  mer  en  campagne  leur  parviendront  en  fran- 
chise. 

1-Ps  lettres  envoyées  de  ces  corps  d'armée  joui- 
rons du  mémo  avantage. 

Alt.  2.  Cett  iian*'lpse  sera  maintenue,  même 
ai'U-s  l'i  fin  :  I41  campagne  pour  les  lettres  à 
di>)«l  nation  d  .  militaires  ou  marins  blessés  ou 
malades,  pen  .  «it  tout  le  tt^inps  quil  demeurè- 
rent dans  les  1  'pitaux  ou  auibu'ances. 

Lis  lettres  «.-u voyons  de  ces  hôpitaux  ou  ambu 
lances  jouiront  aii^si  du  même  avantage. 

Ai't.  3  Les  ma  idnts  envoyés  par  l'intermé- 
diaire de  la  poste  aux  militaires  et  marins,  dans 
les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pié  idents 
Ber<^>iit  exemptés  des  frais  de  timbre  et  de  poste 
jusqu'à  la  somme  de  50  francs. 

Annexe  n*  222. 

(Séance  du  "il  mai  1871.) 

RAPPORT  SOMMAIRE  lait,  au  nom  do  la  3»  com- 
mission d'initiative  parlementaire  sur  la  propo- 
sition relative  au  règlement  «le  là  question  préa- 
lable, présentée  par  M.  llninei,  M.  le  cumte  de 
Rességuier,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

L'article  39  de  votre  règlement  est  ainsi  conçu: 
«  La  question  préalabl  .rest-ùdire  la  déclara- 
tion qu'il  n'y  a  pat»  lieu  à  délibérer,  peut  toujours 
^tre  proposée.  » 


(letle  disposition,  em^*  ontée  sux  plus  aneleUtiM 
traititions  purltmientai:  s  et  renrodu  te  dans  les 
dive«s  règ'eme^ts  de  i.os  pré<u*cesseurs  a  pour 
but  il'as^iirer  la  bonne  Vmne  des  séances  en 
ècartanr,  siiis  débat,  les  questions  évidemment 
coniruires  aux  convenances^  à  l'ordre  public  ou  à 
la  dignité  <ies  délibè:*  liions. 

Souvent  utie  pour  taire  justice  des  pétitions 
déraisonnables  uii  nous  soiit  trop  fréquemment 
adressées,  cette  forme  de  procédure  sommaire  est 
rarement  applicable  et  plus  rarement  encore  ap- 
p  qu«^e  à  di;s  uiotions  émanant  du  sein  môme  de 
l'Iissemblée.  Le  cas,  ctpend int,  s'est  pro  lait,  et 
vou^  a»ez,  ré -emment,  opposé  celte  un  d<5  non- 
reofvoirà  une  proposition  que  vous  étiez  d'au- 
tant mieux  tonilés  à  repousser  ain^i,  que,  coa- 
tiviirr-ment  à  la  règle  commune,  son  auteur  pré- 
tendait la  soustraire,  par  la  demaude  d'urgence, 
à  l'examen  pré.lable  <le  la  ccumission  d'initia- 
tive —  Devant  cette  commission,  le  droit  de  tous 
est  sauvfgnrdé.  Celui  du  dépulA  n'est  nullement 
étoiitfé,  comme  l'atlirme  M.  Brunet,  puisqu'il 
leul,  sans  entrave  aucune,  taire  et  soutenir  telle 
M'oposition  qu'il  juge  convenarile,  et  celui  de 
'Assemblée  reste  intact,  puisffu  elle  demeure  mat- 
tresse,  quand  vient  l'heure  de  la  délibération  pu- 
blKpie.  «l'écart»:;  '  de  ses  débats  toute  discussion 
qu'elle  juge  i  n.  pportune  ou  dangereuse. 

Ku  cet  étit.  y  a-t-il  lieu  du  modifier  votre  rè- 
glement, ai  n>i  qu3  le  propose  M.  Hrunel? 

S'don  lui,  la  demande  de  la  quesion  préalable 
devrait  ^tre  soumiso  a  quatre  conditions  : 

1'  Elle  devrait  être  laite  à  la  tribune; 

2"  Elle  devrait  être  apuiiyée-parla  signature  de 
vsngl  membres  présents  a  f  Assemblée; 

8*  Elle  ne  pourrait  être  mise  aux  voix  qu'après 
que  le  membre  qu'elle  concerue  aurait  été  admis 
à  s'expliquer  brièvement  ; 

4*  Elle  ne  pounait  être  votée  qu'ai^  scrutin  pu- 
blic. 

Deux  de  ces  conditions  ont  paru  insignifiantes 
à  votrR  com.iiission  d'iniiiatve.  Qu'importe,  en 
eilet,  que  la  demande  soit  fa  te  à  la  tribune, 
pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  douteuse?  —  Qu'im- 
porte qu  elle  so.  t  appuyée  pir  la  signature  do 
vingt  membres,  puisaud  est  ceitain  que,  en  raison 
même  de  sa  nature  à\<c  plmaire,  elle  ne  Sr^ra  ac- 
cueillie et  mise  au7  voix,  par  le  président,  que  si 
elle  esc  l'éclatHnte  manifestation  d'un  sentiment 
général  et  d'une  réprobation  presque  una- 
nime? 

Quant  au  droit  d  expliquer  et  de  discuter,  mô- 
me brièvement,  le  sujet  aue  la  question  préalable 
»!  précisément  pour  but  u'écaitfr,  ou  ne  s«urat 
l'admettre  sans  contradiction  et  sans  inconséquen- 
ce Uairraute. 

Reste  le  vote  obligatoiro  au  scrutin  public,  in- 
novât on  qui  n'a  pas  semblé  néf^essaire  à  la  ma- 
jorité de  votre  commission  Le  scrut  n  public  est 
dedro  l,  si  vingt  membres  le  iemaudent  par  écrit. 
A  quoi  bon  le  rendre  exceptionnellement  obliga- 
toire, au  détriment  du  temps  et  des  travaux  sé- 
rieux de  l'Assemblée,  si  la  proposition  est  de 
telle  nature  que  son  auteur  ne  trouve  pas 
Hix-neul  collègues  pour  eu  partager  la  responsa- 
bilité ? 

hu  résumé,  messieurs,  les  critiques  diriçrées 
contre  v»)tre  règlement  et  contre  la  sage  applica- 
tion que  vou«<  en  avez  faite,  sont  repoussées,  com- 
me mal  fondées,  par  votre  commission  d'initiati- 
ve, dont  le  rapporteur  a  pour  mission  de  voua 
•  lemtiuder  de  ne  pas  prendre  en  coos  dération  la 
proi»o<iition  de  M.  Brunei  sur  le  règlement  de  la 
question  préalable. 

Annexe  n*  223. 

(Sénnce  du   il  mai   1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commi<*sion  rhnrgé« 
d*AX/«miu  r  la  proposition  «le  MM.  Amédéc  Le- 
fevre-Poutali  ,  Delacuor  et  A.  Beitaul«',  rela- 
tive à  la  nomination  it'une  CQUjmissioad'i  irtatt 
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mt mbret.  qui  aurait  pour  mission  de  reviser 
tous  les  aôcr«tR  ayant  un  caractôr.i  législatif, 
rei  dus  par  le  Gouvernement  de  ia  déleijie  na« 
tionale  sur  des  objets  étrangers  à  ladite  dé- 
fense, présenté  par  M.  Félix  Voisin,  membre 
de  rÂssemb'.éo. 

Messieurs,  la  prem"ère  commission  d'initiative 
parlementaire  a  été  saisie,  par  le  renvoi  que  lui 
en  a  fait  l'Assemblée,  d  une  p;  opos  tion  do  MM. 
Amédée  L.'fôvre-Pontalis,  Delacour  et  Bertauld,. 
dont  le  but  était  la  nomination  d'un.^  commission 
de  trente  membres  chargée  de  reviser  tous  les 
décrets,  ayant  un  caractère  législatif  rendus  par 
le  Gouvernement  de  la  défense  nationale  sur  des 
objets  étrr^ngers  à  ladite  défense. 

Le  rapport  sommaire  fait  au  nom  delà  1**  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  a  conclu  à  la 
prise  en  eonsidération,*qui  a  été  votée  par  l'As- 
semblée. 

Je  viens,  aujourd'hui,  au  nom  de  la  commis- 
sion à  laquelle  vous  avez  confié  l'examen  de  cette 
question,  vous  demander  de  ne  lui  donner 
aucune  suite. 

Il  importe,  avant  tout,  de  nettement  indiquer 
la  pensée  des  auteurs  de  la  proposition;  car.  à 
celte  condition  seule,  vous  pourrez  vous  rendre 
compte  des  motifs  qui  ont  inspiré  notre  décision, 
et  qui,  nous  l'espérons,  entraîneront  aussi  la  vô- 
tre. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  n'a 
pas  su,  disent-ils,  se  renfermer  dans  les  termes  de 
son  mandat,  et  a  légiféré  ainsi  sans  droit,  sans 
nécessité,  sans  maturité  suffisante,  sur  les  points 
les  plus  divers  de  notre  législation.  Tous  les  dé- 
crets étrangers  à  la  défense  du  pays  ont  donc  été 
incompétemment  rendus,  et  n'ont,  ni  ne  peuvent 
avoir  force  de  loi.  Il  appartient  à  l'Assemblée 
nationale,  seul  pouvoir  souverain  et  régulier  qui 
ait  existé  depuis  le  4  septembre  1870,  de  les  re vi- 
ser pour  les  confirmer  s'ils  ont  une  valeur  réelle, 
ou  les  déclarer  nuls  s'ils  sont  reconnus  mauvais. 
Sans  cette  révision,  il  n'y  a,  ajoute-t-on,  que  dou- 
te sur  la  validité  de  ces  aotea,  incertitude  sur 
l'existence  môme  de  beaucoup  d'entre  eux,  et 
chaos  dans  la  législation. 

Telle  est  la  pensée  exacte  et  complète  des  au- 
teurs de  la  proposition. 

Votre  commission  tient  à  rendre  tout  d'abord 
justice  aux  idées  élevées  que  cette  proposition 
renferme;  rien  n'est  plus  séduisant  pour  les  es- 
prits avides  de  voir  s'établir  définitivement  en 
France  le  règne  de  la  moralité  politique  que 
cette  protestation  contre  la  funeste  doctrine  de 
la  reconnaissance  des  faits  accomplis,  et  nous 
n'aurions  pas  hésité  à  nous  y  associer  si  nous 
n'avions  eu  qu'à  rester  dans  le  domaine  de  la 
théorie  pure;  mais  la  proposition,  si  simple  en 
apparence,  contenait  en  elle  plus  d'un  inconvé- 
nient grave,  et  ces  inconvénients  devaient  néces- 
sairement éveiller  notre  attention. 

Le  premier  reproche  qui  peut  lui  être  adressé 
est  de  n'être  pas  logique.  Pourquoi,  en  effet,  ne 
reviser  que  les  décrets  étraufi^ers  à  la  défense  na- 
tionale, et  admettre  la  validité  de  ceux  qui  la 
concernaient?  Le  gouvernement  du  4  septembre 
n'avait  pas  plus  de  compétence  pour  rendre  les 
uns  aue  pour  rendre  les  autres,  et  si  l'argumenta- 
tion devait  être  acceptée,  elle  devrait  l'être  sans 
distinction  aucune.  Il  faudrait  aller  jusqu'à  dire 
que^  n'ayant  reçu  aucun  pouvoir  de  la  nation, 
tous  ses  actes,  législatifs  ou  non,  sont  nuls,  et  on 
pourrait  ainsi,  en  vertu  do  ce  principe,  discuter 
la  validité  de  ceux  de  ses  décrets  qui  ont  convo- 
qué les  citoyens  français  à  élire  leurs  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale.  Tout  cela  est  évi^ 
demment  dans  les  conséquences  logiques  de  la 
proposition,  mais  est  en  même  temps  de  nature 
à  soulever,  des  difficultés  inextricables.  Les  au- 
teurs du  projet  l'ont  bien  senti,  et  ont  alors  re- 
culé eux-mêmes  devant  les  conséquences  des 
prémisses  qu'ils  avaient  posées. 

Réduite  a  ses  termes  actuels,  la  proposition  est 


encore  pleine  de  périls,  et  s'il  est  vrai  de  recon- 
noitre  que  la  pensée  c{ui  l'a  inspirée  ne  renferme 
aucune  vaine  récrimination  contre  le  passé,  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  toutes  les  agres- 
sions contre  ce  passé  môme  sauraient  à  celte  oc- 
casion se  faire  jour;  l'Assemblée  nationale  qui, 
animée  par  un  grand  esprit  de  sagesse  politique, 
a  voulu  jusqu'ici  écarter  tous  les  débats  irritants 
les  verrait  alors  infailliblement  se  produire  de- 
vant elle;  la  ligne  de  prudente  conduite  qu'elle  a 
toujours  voulu  suivre,  se  trouvercit  ainsi  entiôre- 
menl  compromise. 

Les  épouvantables  événements  qui  désolent  la 
France  ne  permettent  pas  d'ailleurs  de  se  livrer 
à  des  discussions  semblables.  Une  seule  pensée 
nous  réunit  tous,  c'est  celle  de  l'apaisement  des 
passions,  des  soins  à  donner  aux  plaies  du  pré- 
sent et  du  salut  de  la  patrie  à  assurer  dans  l'a- 
venir; quant  au  passé,  il  appartient  à  l'histoire, 
juge  souverain  des  erreurs  et  des  fautes  politi- 
ques. Et  ce  serait  entreprendre  une  œuvre  impos- 
sible, vainement  essayer  de  remonter  le  courant 
des  choses  humaines,  que  de  chercher  à  elTacer 
tout  ce  qui,  dans  nos  malheureux  temps  de  révo- 
lutions, a  été  fait  trop  souvent  en  dehors  de  la 
légalilé  ! 

No  serait-il  pas  quelque  peu  puéril  d'ailleurs  de 
refuser  aux  décrets  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  toute  force  législative,  avant  qu'ils 
aient  été  revisés  et  ratifiés?  Ils  n ont  pas  été 
corapétemment  rendus,  dit-on;  c'est  le  pouvoir 
législatif  régulièrement  institué  qui  peut  seul 
mocUfier  les  lois  existantes,  et  l'Assemblée  natio- 
nalil  en  proclamant  ce  principe  de  droit  public, 
donnerait  une  grande  et  salutaire  leçon  de  mo- 
rale politique!  Ce  sont  là  des  pensées  profondé- 
ment vraies,  et  votre  commission  l'a  déjà  recon- 
nu. Mais,  en  fait,  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale  et  sa  délégation  de  Tours  et  de  Bor- 
deaux ont  fonctionne;  s'ils  n'ont  pas  été  confir- 
més par  la  nation,  ils  ont  été  du  moins  tolérés 
par  elle,  et,  placés  en  présence  de  situations  po- 
litiques nouvelles,  d'événements  militaires  qui 
rendaient  iinpos<%ibles  les  relations  de  famille^  en 
présence  d'intér&ts  particuliers  qui  réclamaient 
impérieusement  des  solutions,  ils  ont  statué,  sur 
plusieurs  noints  de  notre  législation,  par  des  dé- 
crets divers  qui  sont  devenus  le  fondement  de 
droits  incontestables  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  pro- 
clamer successivement  l'abrogation  de  l'article  7à 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  la  liberté  des  an- 
nonces judiciaires,  la  liberté  des  prafcssions 
d'imprimeur  et  de  libraire,  modifier  les  principes 
du  code  civil  en  matière  d'autorisation  de  femme 
mariée,  de  puissance  paternelle,  de  publication 
de  mariage,  et  changer  môme  les  règles  de  la 
compétence  criminelle  des  cours  et  tribunaux. 
Or,  comment  admettre  que  tous  ces  décrets,  et 
tant  d'autres,  soient  considérés  comme  n'ayant 
jamais  existé  et  ne  puissent  revivre  qu'à  la  (^a- 
diiion  d'avoir  été  confirmés  par  une  loi  de  l'As- 
semblée nationale?  Que  deviendraient,  pendant 
le  temps  do  cette  révision,  tous  les  intérêts  en- 
gagés r  ils  se  sentiraient  évidemment  menacés, 
us  pourraient  être  en  effet  compromis;  et,  si  au 
lieu  d'une  confirmation,  c'était  une  déclaration 
de  nullité  qui  était  prononcée,  la  perturbation  la 
plus  grande  dans  les  affaires  les  plus  diverses  en 
serait  la  conséquence  inévitable. 

La  proposition  de  M.  Lefôvro-Pontalis,  Dela- 
cour et  Bertauld,  dangereuse  par  les  débals  irri- 
tants qu'elle  serait  de  nature  a  soulever,  est  donc 
inopportune  en  présence  des  complications  qu'el- 
le ferait  naître. 

Votre  commission  n'aura* t  pas  hésité  cepen- 
dant à  vous  en  demander  l'adoption,  si  les  incon- 
vénients avaient  été  compensés  par  des  avantages 
réels  9t  pratiques.  Mais  il  n'en  est  rien.  L'étude 
attentive  des  décrets,  étude  qui  s'est  imposée  à 
notre  examen,  sans  laquelle  il  nous  aurilt  été 
impossible  de  nous  former  une  opinion  à  ce  nou- 
reau  point  dt  vue,  nous  l'a  d»^montré. 
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Nous  pourrions  peul-ôtre  dire,  avec  plus  d'exac- 
titude, snr  des  objets  paraissant  étrangers  à,  la 
défense  du  pays,  car  il  ne  sera  pas  toujours  fa- 
cile de  faire  cette  distinction.  Qni  pourra  aflir- 
mer  que  certaines  mesures  politiques  prises  ne 
devaient  pas,  dans  la  peu  ée  du  Gouvernement, 
e^iercer  leur  influence  sur  Tentrain,  l'élan  de  la 
défense  nationale  elle-même?  Que  penser,  par 
exemple,  à  ce  point  de  vue,  du  décret  restrei- 
gnant à  la  récompense  des  seuls  services  mili- 
taires la  décoration  de  la  Légion  d'honneur? 
N'était-ce  pas  un  moyen,  tout  en  protestant  con- 
tre la  profusion  de  croix  données  sous  le  régime 
impérial,  d'animer  plus  sûrement  les  troupes  par 
l'espoir  aune  récompense  accordée  à  elles  seu- 
les? Telle  est,  en  effet,  la  pensée  qui  a  été  expri- 
mée. 

Une  seconde  observation  trouve  ici  naturelle- 
ment sa  place  ;  elle  est  relative  à  l'inconvénient 
très-grave  qu'il  y  aurait  à  mettre  immédiatement 
et  du  même  coup,  en  suspicion,  tous  les  actes  lé- 
gislatifs du  Gouvernement  du  4  septembre  ;  tant 
de  questions,  soulevées  à  la  fois,  amèneraient,  ce 
qu'il  faut  précisément  éviter,  une  confusion  ex- 
trême dans  la  législation. 

Les  précautions  minutieuses  prises,  aux  ter- 
mes du  règlement  de  l'As-emblée  nationale,  pour 
arriver  à  Pétude  approfondie  de  chaque  projet 
de  loi,  sont,  en  outre,  méconnues  par  la  proposi- 
tion, et  la  nomination  de  cette  grande  commis- 
sion, chargée  do  réviser  des  décrets  rendus  sur 
les  matières  les  plus  diverses,  serait  un  précé- 
dent fâcheux,  dont  l'histoire  de  nos  annales  par- 
lementaires no  nous  offre  aucun  exemple. 

En  18 i8,  une  proposition  semblable  a  été  faite 
à  l'Âsseaiblée  constituante,  pour  la  révision  des 
décrets  législatifs  du  Gouvernement  provisoire  ; 
mais  l'Assemblée  refusait,  à  la  date  du  20  mai,  de 
la  prendre  en  considération. 

Les  projets  de  loi  doivent,  en  effet,  suivre  la  fi- 
lière des  bureaux  et  des  commissions;  à  cette 
condition  seulement,  les  questions  sont  débat- 
tues, en  connaissance  de  cause,  par  vous  et  par 
vos  commissaires,  choisis  à  raison  de  leurs  con- 
naissances spéciales. 

Jetons  maintenant  les  yeux  sur  la  liste  même 
des  décrets,  et  nous  verrons  sans  peine  que  leur 
révision  n'offrirait  aucun  avantage  pratique. 

Ils  peuvent  être  divisés  en  six  classes  : 

!•  ôécrets  pouvant  être  considérés  comme  re- 
latifs à  la  défense. 

Six  doivent  être  rangés  dans  cette  catégorie.  Ce 
sont  ceux  portant  les  dates  suivantes  : 

4  septembre  1870,  sur  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  rabrication  dos  armes. 

7  septembre  1870,  sur  les  faillis  concordataires 
et  autres,  admis  à  faire  le  serv'ce  de  la  garde  na- 
tionale. 

27  septembre  1870,  sur  la  création  de  conseils 
de  guerre  dits  de  la  garde  nationale. 

12  octobre  i870,sur  l'organisation  da  ces  conseils 
de  guerre. 

30  novembre  1870,  sur  l'effectif  suspensif  du 
pourvoi  en  cassation  en  matière  de  garde  natio- 
nale. 

23  janvier  1871,  sur  la  chassa  et  la  destru  tion 
des  pigeons. 

Ces  décrets,  quoique  législatifs,  sont  écartés 
par  le  texte  même  de  la  proposition,  puisqu'ils 
peuvent  être  considérés  comme  rendus  sur  des 
objets  non  étrangers  à  la  défense  du  pays.  Ce- 
pendant, il  nous  parait  indispensable  do  signaler, 
comme  devant  être  soumis  a  une  révision  très- 
prompte,  à  raison  des  circonstances  actuelles,  ce- 
lui qui  est  relatif  à  la  liberté  du  commerce  et  de 
la  fabrication  des  armes.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur vient,  du  reste,  de  déposer  sur  le  bureau  do 
l'Assemblée,  un  projet  do  loi  destiné  à  abroger 
purement  et  simplemeut  le  décret  du  5  septembre 
1870. 

2»  Décret  dont  l'exécutien  a  été  abandonnée. 

Un  seul,  celui  du  17  septembre  1870,  imposant 


une  taxe  aux  personnes  absentes  de  Paris,  se 
trouve  dans  cette  catégorie.  Cette  taxe  n'a  été 
réclamée  que  pour  le  premier  mois  du  siège;  on 
a,  depuis,  renoncé  à  1  exiger. 

3*  Décrets  temporaires. 

Vingt-neuf  rentrent  dans  cette  catégorie.  Il 
nous  a  paru  inutile  de  les  citor  tous  ici,  pui&gu'ils 
sont  indiqués  dans  le  tableau  précédent.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  plu?  importants,  et, 
par  exemple,  ceux  relatif»  à  la  naturalisation  des 
étrangers,  aux  demandes  de  remboursement  de 
fonds  dans  les  caisses  d'épargne,  à  l'établissement 
d'une  section  de  la  cour  de  cassation  à  Poitiers, 
aux  jurys  spéciaux  d'expropriation,  aux  modifica- 
tions apportées  aux  principes  du  droit  civil  sur 
l'autorisation  des  femmes  mariées,  l'émancipation 
des  enfants,  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
sur  les  publications  de  mariage.  Tous  ces  décrets, 
et  bien  d'autres,  ont  cessé  de  produire  leur  effet 
avec  les  circonstances  qui  les  avaient  rendus  né- 
cessaires; leur  révision  ne  serait  donc  d'aucime 
utilité. 

4*  Décrets  en  voie  de  modification  ou  d'annula- 
tion. 

Sept  appartiennent  à  cette  catégorie  ;  ce  sont 
ceux  relatifs  à  la  suppression  du  privilège  de  la 

foste  pour  le  transport  des  journaux  (16  octobre 
870),  a  la  charge  imposée  aux  communes  et  aux 
dé|)artements  d'équiper  les  gardes  nationales 
mobilisées  (22  octobre  1870),  a  l'application  du 
sulfi-age  universel  dans  les  colonies  (3  décembre 
1870)  ;  à  la  suspension  des  prescriptions,  péremp- 
tions en  matière  civile  (9  septembre  1870),  aux 
inscriptions  hypothécaires,  transcriptions  (3  oc- 
tobre 1870),  aux  sursis  accordés  aux  procédures 
do  saisie  immobilière  (2  novembre  1870),  au  cau- 
tionnement de  journaux  (10  octobre  1870j. 

C'est  ici  l'initiative  gouveniementale  ou  parle- 
mentaire qui,  s'inspirant  des  nécessités  actuelles, 
procède  à  la  révision  toute  spéciale  de  chacun  de 
ces  décrets.  A  ce  point  de  vue  encore,  la  propo- 
sition est  inutile,  puisque  ce  qu'elle  désire  est 
déjà  en  voie  d'exécution.  Son  adoption  aurait 
pour  conséquence  fâcheuse  la  création  de  com- 
missions doubles,  entre  lesquelles  pourraient  s'é- 
lever des  conflits  d'attributions. 

b*  Décrets  annulés. 

Trente  et  un  doivent  être  rangés  dans  cette 
nouvelle  catégorie.  Nous  citerons  tous  les  déorets 
concernant  la  question  des  loyers  à  Paris,  les 
prorogations  successives  des  écnéances  des  effets 
de  commerce,  ceux  relatifs  à  la  suspension  de 
payement  (7  septembre  1870),  aux  élections  des 
tribunaux  de  commerce  (17  octobre  1870),  aux 
notaires,  efficiers  ministériels  appelés  à  servir 
sous  les  drapeaux  (25  octobre,  4  oécembre  IS^), 
aux  délits  commit  par  la  voie  de  la  presse  (27  oc- 
tobre 1870),  à  l'allocation  mensuelle  de  3ÛOnmiics 
accordée  aux  maires  de  Paris  (16  décembre  1870), 
aux  conseils  généraux  (25  décembre  1870X  à  l'i- 
namovibilité de  la  magistrature  (28  janvier  1871), 
à  l'Algérie  (4  février  Wl). 

Le  but  de  la  proposition  est,  cette  fois,  pleia»* 
ment  atteint,  et  son  imutilitô  est  manifeste,  puit- 
que  nombre  d'œmrres  législatives,  ju^ries  incom- 
plètes on  mauvaises,  sont  déjà  détruites. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  dispositions 
du  décret  du  6  mai  1871,  abrogeant  les  deux  dé- 
crets du  4  février  1871,  relatifi  à  l'Algérie,  de- 
vront être  cependant  soumises  à  la  sanction  dé- 
finitive de  l'Assemblée  nationale  (art.  5). 

C*  Décrets  sur  des  matières  spéciales  et  dlvei^ 
ses,  dont  les  dispositions  sont  déanitives. 

Les  cinquante -cinq  décrets  classés  dans  oette 
catéjg^orie  offrent  un  caractère  de  permanence:  ils 
ont  introduit  tm  droit  nouveau  ou  modifié  les  lois 
existantes,  et  c'est  pour  rendre  cette  pensée  que 
nous  les  avons  désignés,  dans  le  tableau  précé- 
dent, sous  le  nom  de  décrets  définitifs. 

Pourraient-ils  être  soumis  à  la  révision  fféaéra- 
le  qui  vous  est  demandée?  Telle  est  la  dermére 
question  que  votre  commission  a  OKamniéo,  eisur 
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aquetle  elle  n'a  pas  hésité, 
Bâgatlvement. 

Quelmiea  détails  sont  ici  cécessairea,  a  raison 
iDâme  ae  la  diversité  des  matières. 

La  révision  est  d'abord  matériellemetit  impos- 
sible pour  des  déorals  tels  que  ceui  des  13  sep- 
tembre, 17  novembre  1870,  8  février  1871,  relaUfs 
k  la  répartition  des  impûts  pendant  l'aanée  1371. 
Us  ref  oivenl,  en  effet,  chaque  jour  leur  eiécution; 
la  porceplion  se  fait  conformément  ï  leui-a  pres- 
oriptionB,  et,  il  faut  bien  le  dire,le  Gouvernement 
de  la  défanae  nationale  ne  pouvait  pas  no  pas 
Blûtuer  sur  cette  matière.  Touta  question  soule- 
7ée  à.  cet  égard,  toute  incertitude  jetée  sur  la  va- 
lidità.4e  ces  décrets,  nuirait  donc  à  la  parceplion 
des  impûts  et  par  conséquent  an  crédit  public. 

Les  plus  grandes  difucult's  se  présenteraient 
encore  pour  réviser  ceux  qui  ont  autorisé  la 
remise  gratuite  aux  déposants  do  certains  objets 
engagés  au  Mont-de-Pièlé  (f  octobre,  12  oclo- 
bïa,  17  novembre  1870),  et  il  n'y  a'irait  assuré- 
ment aucun  Intérêt  politique  actuel  à  rechercher 
si  la  haute-conr  de  justice  devait  au  ne  devait  ; 
pas  ôtra  supprimée  (4  novembre  1870). 

Les  décrets  compris  dans  cette  catégorie  se  sont 
ensuite  occupés  de  la  question  du  timbre  des  | 
jauraaux  (5  septembre  1870),  ils  ont  modifié  l'ar-  | 
licle  463  du  code  pénal  (27  novembi-a  1870),  sup- 
primé  le  titre  et  les  fonctions  de  premier  avo- 
cat général  (1^  °°v"i'ibi'° '^^'))''^P'^B''^^''°^  ^  ' 
Paris  du  conseil  do  préfecture  (14  septembre 
ISTO),  ils  ont  réintégré  dam  leurs  droits  et  litres 
les  militaires  et  lis  fonctioanaires  dn  tout  grade 
et  de  U)ul  rang,  ayant  perdu  leur  urade  ou  leur 
rang  par  suite  des  événements  de  décembre  1851 
(12,  ISieplembre,  14  novembre  1870;,  supprimé 
In  commisaion  d'examen  de»  ouvrages  dramati- 
que» (30  Faptembro  1870),  ouvert  des  crédits  pour 
les  travaux  d'ulilité  communale  (33  nrvonibro 
1870,  6  lanvier  1871),  créé  à  Bordeaux  une  F.:cul[é 
de  droit  (15  décembre  ISTO,  12  janvier  1871),  el 
flx£  enQn  les  délais  de  !a  prescrption  pour  les 
délits  forestiers  commi*  pendant  1  invasion  (14  fé- 
vrier 1871). 

Cette  oeuvre  complexe  n'est  certes  pas  â  i'abri 
de  toute  critiqua,  et  il  est  certain  que  nombre 
de  questions,  traitées  sans  maturité,  pouvaient 
attendre  leur  solution  jusqa'à  la  formation  d  un 
gouvarnemenl  régulier,  jusqu'à  la  réunion  dune 
représenlotion  aatienala.  Mais,  maigre  ces  consi- 
dérations, votre  commission  a  ponsé  qu'il  serait 
.  dangereux  de  laisser  à  une  commission  unique  le 
soin  de  réviser  des  matières  aussi  diverses,  que 
cetLa  commission  da  trente  membres,  nommée 
sans  avoir  pu  se  pénétrer  sufQsammeut  de  l'opi^ 
niondeabureauxsur  chacun  des  décréta  rendus, 
arriverait  à  ca  résultat  de  lei  reviser  à  son  tour 
uns  étra  suOisamment  préparée  à  ce  grand  tra- 
vail et  sans  avoir  toutes  les  connaissances  spè' 
cialos  nécessaires. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  la  diversité  de* 
questions  qui  e^t  un  obstacle  à  l'adoption  de  la 
proposition,  c'est  souvent  aussi  leur  gravité.  Les 
décrets  surl'organiBationde  l'Algérie,  sur  l'assi- 
milation, dons  cette  colonie,  des  électeurs  Israé- 
lites aux  éleciours  français,  sur  la  décoration  da 
la  Légion  d'honneur  restreinte  à  la  récompense 
des  seuls  services  militaires,  contrairement  au 
caractère  d'universalité  qui  a  été  celui  de  sa  Ibn- 
datioo,  touchent  à  des  questions  d'une  impor- 
tance exceptionnelle,  et  le  jour  où  la  révision  en 
paraîtra  nécessaire,  elle  devra  être  l'œuvre,  non 
d'uoo  commission  générale,  mais  bien  de  com- 
missions spéciales  formées  avec  les  hommes  les 
plus  compétents. 

Il  nous  reste,  messieurs,  et  nous  <  a  aurons  alors 
épuisé  la  liste,  à  signaler  ù,  votre  ailention  quel- 
ques décrets  qui  sont  incomplets,  et  réclament  & 
ce  titre  une  piorapte  révision.  Ce  sont  ceux  rela- 
tifs k  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Clonstitu- 
Uon  de  l'on  VIII  (19  septembre  18701  et  à  la  li- 
berté des  proresstoai  d  imprimeur  et  de  libraire 


(10  septembre  IS'TQ).  Us  laiseent  évidemment  en 
Bouifrance  les  intérêts  généraux  et  pariicuUen 
les  plus  respectables.  Ainsi,  le  premier  no  statue 
pas,  malgré  les  réserves  par  lui  Imites  à  cet  égard, 
aiir  les  peines  dont  devront  étra  frappées  les 
poursuites  téméraires  exercées  contre  las  fonc- 
tionnaires, et  le  second,  tout  en  réservant  égale- 
ment le  principe  da  l'indemnité  à  payer  à  ceux 
qui  avaient,  sous  le  régime  du  monopole,  des 
brevets  d'imprimeur  ou  de  libraire,  ne  donne  au- 
cune solution  k  cette  question  pendante  depuis 
trop  longtemps  déjà. 

Un  décret  du  ID  septembre  1870,  relevant  les 
inventeurs  brevetés  des  déchéances  encourues,  i 
.raison  du  défaut  de  payement  des  annuités,  porte 
qu'ils  devront  justiQer  de  l'acquittement  de  ces 
annuités  avant  une  époque  (|ui  sera  ultérieure- 
ment llxée.  Or,  celte  époque  n'a  pas  été  indiqaée 
depuis,  et  la  législation  a  évidemment  besoin  d'ê- 
tre complétée. 

Le  décret  du  37  novembre  1870,  qui  a  modilié 
l'article  463  du  code  pénal,  est  applioué  par  cer- 
tains tribunaux  et  ue  l'ost  pas  par  d  autres  :  un 
certain  doute  régne  sur  sa  validité.  Votre  com- 
mission, sans  partager  co  douta,  croit,  messieurs, 
devoir  néanmoins  signaler  ca  décret  à  votre  a^ 
tentioiL 

Les  cinq  décrets  rendus  aur  la  formation  des 
listes  du  Jury  en  matière  criminelle  (14  octobre, 
15  novembre,  27  décembre  1870,  10  janvier,  3  fé- 
vrier 1871),  sont  loin  de  présenter  la  netteté,  lu 
précision  désirables;  et,  ici  encore,  il  est  indis- 
pensable que  la  lumière  sefaase,qu'ua  projet  da  loi 
intervienne  pour  dissiper  tous  les  doutas  et  fixer 
la  législation.  Mais  leur  révision  ne  saurait,  dans 
tous  les  cas,  légitimer  la  création  diine  grande 
commission  unique.  La  proposition  de  MM.  Le- 
fèvre-Pontalia,  Delacour  et  Bertauldi  tombe,  en 
effet,  devant  ce  dilemma  :  Ou  le  travail  da  cette 
graode  commission  serait  réduit  à  la  révision  des 
huit  on  neuf  décrets  siisinliqués,  et  il  serait 
trop  minime  pour  elle,  ou  ses  éludes  devraient, 
au  contraire,  s'étendre  h  toutes  les  parties  de  la 
légiitation,  et  alors  sa  tùche  serait  immense,  au- 
dessus  d*  ses  forces  réelles.  Si  l'Assemblée  na- 
tionale donnait  à  une  commission  des  pouvoirs 
d'une  étendue  aussi  considérable,  elle  abdique- 
rait, comme  on  l'a  déjà  si  bien  dit,  entre,  les 
mains  d'une  espèce  de  conseil  d'Etat. 

Votre  commission  étant  d'avis  que  la  proposP- 
tion  ne  doit  être  adoptéis,  vous  demande  de  déci- 
der qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  à  une  seconde 
délibération,  mais  elle  ne  la  fait  pas  sans  voas 
llaire  remariiuer  que  le  but  poursuivi  est,  en  par- 
tie, actuellement  atteint.  A  quel  travail  la  pre- 
mière commission  d'initiative  conviait -elle,  en  ef- 
fet, l'Assemblée?  A  un  travail  de  coordination, 
d'ordre  dans  la  législation,  travail -dont  les  pre- 
miers éléments  vienneni  d'être  précisément  réu- 
nis ici.  Les  décrets  législatifs  sont,  en  effet,  indi- 
qués, le  caractère  intérimaire,  provisoire  d'un 
f;rand  nombre  d'entre  eux  est  reconnu,  l'annu- 
ition  da  certains  autres  est  un  fait  conaLaté,  et 
les  études  commencées  pour  des  modifications 
nouvelles  sont  également  signalées. 

Votre  commissian  n'a  pas  la  prétention  d'ètre- 


Ëtre  découvertes  ;  mai^  elle  conserve  au  moins 
l'espérance  d'avoir,  malgré  la  difQculté  de  certai- 
nes recherches  et  l'absence  fréquente  de  docu- 
ments sutil^nts,  réussi  i  rendre  plus  faciles  les 
travaux  auquela  se  livrera  l'initiative  aouveme- 
mentale  ou  parlementaire.  C'est,  en  elTet,  dans 
celte  initiative  qu'est  le  remède  aux  inconvénients 
signalés  par  les  auteurs  de  la  proposition.  Que 
chacun,  suivant  la  voie  déjà  tracée,  se  mette  à 
l'iBiivre,  éiudie,  propose,  conformément  i.  ses 
aptitudes  siiéciales,  les  annulations,  les  modiUca- 
tions  da  décret  jugées  nécessaires,  et  la  légiala- 
tion  aura  hientét  retrouvé  la  précision  qui  ne 
doit  jamais  lui  Taire  défaut. 
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BoMUAiiii.  —Réclamations adressées  au  président 
par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  au  siget 
de  leur  vote.au  scrutin  d'hier  sur  Tordre  du 
jour  motivô.  =  Excusés.  =  Lettre  de  M.  An- 
drieu,  annonçant  sa]  démission  de  député  d'O- 
ran.  =  Dépôt,  par  M.  le  marciuis  de  Momay,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Calemara  do  Lafayelte, 
relative  à  la  nomination  d'une  commission,  dite 
de  la  réorganisation  de  l'armée.  =  Discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  déclarer  inalié- 
nables les  propriétés  publiques  ou  privées  sai- 
sies ou  soustraites  à  JParis  depuis  le  18  mars 
dernier  :  MM.  le  comte  Jaubert,  Bozérian,  Ber- 
tauld,  rapporteur;  Langleis,  Martel.  —  Article 
1*'  :  MM.  iierlet,  le  rapnorteur,  Léon  Clément. 
^Article  2.^Article  3  :  MM.  de  Macère,  le  rap- 

gorteur.  —Article  4  :  MM.  le  rapporteur,  Henri 
risson,  le  garde  des  sceaux.  —  Artisle  addi* 
tionnel,  nrésentô  par  MM.  Edmond  Turquet, 
Albert  Desjardins  et  autres  :  MM.  Turquet, 
le  rapporteur,  Albert  Desjardins  et  le  garde 
des  sceaux.  Adoption.  —  Vote  au  scrutin  de 
l'ensemble  du  projet.  =  Adoption  de  la  propo- 
sition de  M.  Ganivet  et  autres,  ayant  pour  ob- 
jet l'abrogation  du  décret  du  2  novembre  1870, 
suspensif  d^  s  procédures  de  saisie  immobilière, 
de  folle  enchère  et  autres  ventes  judiciaires.  = 
Dépôt,  par  M.  Louis  Passy^  d'une  proposition 
ayant  pour  objet  l'organisation  départementale 
et  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

PRÉSIDSNCB    DE    M.    BENOIST  -  D'AZT, 
VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  an 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  Pun  des  secré- 
taireSf  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  Plusieurs  recti&ca tiens 
ont  été  demandées,  plusieurs  lettres  m'ont  été 
adressées  au  sujet  du  scrutin  sur  Tordre  du 
jour  motivé  voté  dans  la  séance  d'hier.  Je  dois 
en  donner  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Princeteau  écrit  : 

•  Le  Journal  officiel  me  porte,  avec  raison, 
au  nombre  des  membres  de  l'Assemblée  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  scrutin  sur  l'ordre  du 
jour  motivé  dans  la  séance  d'hier. 

c  Je  tiens  à  déclarer  aue,  si  j'eusse  été 
présent,  j'aurais  voté  pour  Tordre  du  jour  mo- 
tivé qui  a  été  adopté  par  490  voix  contre  9.  • 

M.  Littré  : 

c  Absent  hier  pour  une  cause  tout  acci- 
dentelle, je  tiens  a  exprimer  que,  si  j'avais  été 
présent,  j'aurais  voté  pour  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé. • 

M.  Rameau  : 

c  J'ai  voté  hier  pour  l'adoption  de  Tordre  du 
jour  motivé. 

•  Le  Journal  officiel  me  porte  parmi  les  mem- 
bres oui  se  sont  abstenus  ;  il  aoit  y  avoir  er- 
reur dans  le  compte  des  buUetins.  > 

M.  Lafon  de  Fongaufîer,  député  du  Sénégal, 
a  été  porté  deux  fois,  une  fois  comme  ayant 
volé  fc/cw,  et  une  fois  comme  ayant  voto  blanc. 
Il  déclare  qu'il  a  voté  pour  Tordre  du  jour  mo- 
tivé ;  il  demande  la  rectification. 


M.  Dnssaussoy  écrit  : 

c  J'étais  au  ministère  des  finances  pendant 
Tlncident  qui  a  amené  Tordre  du  jour  motivé  à 
la  fin  de  la  séance  d'hier. 

•  Si  j'avais  été  présent,  j'aurais  voté  avec  la 
majorité  de  la  Chambre.  • 

M.  d'Aboville  m'a  demandé  aussi  de  dé« 
clarer  en  son  nom,  plutôt  que  d'avoir  à  le  faire 
lui  même  à  la  tribune,  qu'il  ayait  voté  conire 
Tordre  du  jour  motivé. 

J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

•  Monsieur  le  président, 

•  Mon  collègue  et  ami,  M.  Péconnet,  député 
de  la  Charente,  me  charge  de  vous  informer 
qu'il  est,  pour  cause  de  maladie,  dans  Vim- 

Eossibilité  d'assister  aux  séances  de  TAssem- 
lée. 

•  Il  vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vou- 
loir bien  agréer  ses  excuses  et  d'en  transmettre 
l'expression  à  ses  collègues. 

•  Recevez,  monsieur  le  président.  Tassa** 
rance  de  mon  respectueux  dévouement. 

c  Signé  :  ganiybt.  • 

J'ai  également  reçu  de  M.  Andriea  une 
lettre,  datée  de  Lille  le  9  mai  1871,  et  qui  est 
ainsi  conçue  : 

c  Monsieur, 

•  J'ai  été  vivement  impressionné  des  dispo- 
sitions prises  par  M.  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, à  la  suite  du  vote  de  T  Assemblée  nationale 
du  8  mai. 

c  Dans  la  douloureuse  conviction  que  l'apai- 
sement de  la  guerre  civile  est  aujouni'hui  im- 
possible, malgré  les  aspirations  des  popula- 
tions vers  la  conciliation,  je  remets  entre  les 
mains  de  mes  électeurs  le  mandat  de  repré- 
sentant du  peuple  que  je  tenais  d'eux,  et  je 
vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  taire  connaître  à  TAssemblée  nationale 
que  je  donne  ma  démission  de  député  du  dé- 
partement d'Oran  (Algérie). 

f  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'as- 
surance de  ma  haute  considération. 

c  Signé  :  ândribu.  > 

(Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  le  marquis  de  Momay  a  la  parole  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  marquis  de  Momay.  J'ai  Thonneor 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  M.  Calemard  de  Lafayette,  re- 
lative à  la  création  d'une  commission  de  trente 
membres,  dite  de  la  réorganisation  de  Tannée. 

Le  rapport  conclut  à  Tadoption  de  la  propo- 
sition, en  substituant  45  membres  aux  30  qui 
sont  indiqués 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  déclarer  inaliénables  les 
propriétés  jpublic^ues  ou  privées,  saisies  on 
soustraites  a  Pans  depuis  le  18  mars  dernier. 

M.  le  comte  Jaubert  a  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  concernant  les  voleurs  et  les  pillards 
de  Paris  a  un  but  tellement  déterminé,  et  s'im- 
pose tellement  à  la  conscience,  qne,   cett# 
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fois,  Im  conciliatears    d'idées   inconciliables 
sont  à  bout  de  faux-fayants. 

Jusqu'ici  les  Philinte  politiques,  si  bien  con- 
nus pour  être  c  aux  méchants  complaisants,  • 
épargnent  à  M.  le  garde  des  sceaux  et  à  la 
commission  leurs  doucereuses  remontrances. 

Quand  viendra  la  discussion  des  articles  — 
nous  en  sommes  à  la  discussion  générale,  — 
notre  savant  rapporteur,  M.  Bertauld,  expli- 
quera les  modifications,  en  pe'it  nombre  d'ail- 
leurs, qui  ont  été  adoptées  par  la  commission, 
d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux. 

Nous  partions,  comme  M.  le  garde  des 
sceaux,  des  principes  suivants  :  inaliénabilité 
des  biens  meubles  et  immeubles  usurpés,  re- 
vendication entre  les  mains  de  toute  espèce  de 
détenteurs. 

Du  moment  où  le  Gouvernement,  avec 
une  louable  énergie,  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs et  l'article  i«^,  signalait  à  l'indignation  pu- 
blique non-seulement  les  malfaiteurs  subal- 
ternes, mais  les  auteurs  principaux  et  les  mo- 
teurs des  méfaits,  des  questions  graves  se  pré- 
senlaient  en  fouJe  et  débordaient  en  quelque 
sorte  le  cadre  même  du  projet. 

M.  Dufaure,  s'adressanta  la  soi-disant  Com- 
mune de  Paris,  lui  disait,  son  fait. 

On  était  alors  fondé  à  se  demander  dans 
quelles  limites  s'exercerait  l'action  de  la  justice 
lorsque  l'ordre  légal  serait  rétabli  dans  Paris. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  9«  bureau,  à  l'unani- 
mité, avait  chargé  son  commissaire  d'accen- 
tuer, d'abord  devant  la  commission,  ensuite  de- 
vant l'Assemblée,  la  pensée  que  je  viens  d'ex- 
primer, et  lui  avait  prescrit  aussi  de  recher- 
cher s'il  n'y  avait  pas  à  compléter  la  législation 
sur  certains  points. 

Le  rapport  que  vous  avez  entre  les  mains 
s'est  hautement  associé  à  cette  idée  fondamen- 
tale. Les  déclarations  du  chef  de  la  justice,  em- 
preintes de  cette  vigueur  qui  est  l'apanage  de 
son  caract^re  et  de  son  talent,  semolaient  ne 
rien  avoir  laissé  à  désirer  sur  le  point  prin- 
cipal. Mais,  j'ai  eu  l'avantage  et  le  très-grand 
profit  de  présider  simultanément  deux  com- 
missions, d'abord  celle-ci,  et  une  autre  qui 
avait  à  examiner  un  objet  analogue;  les  juris- 
consultes éminents  qui  faisaient  partie  de  ces 
commissions  se  sont  posé  diverses  questions 
que  je  vous  demanderai  la  permission  de  passer 
très-sommairement  en  revue. 

L'honorable  garde  des  sceaux  a  dit  : 

c  Soyez  rassurés,  quand  l'ordre  sera  rétabli 
dans  Paris,  c'est  la  loi  qui  régnera,  rien  que  la 
loi,  toute  la  loi,  •  Insistons  sur  ce  dernier 
point  :  toute  la  loi. 

Or,  nous  avons  tous  le  droit  et  le  devoir  de 
nous  rendre  compte  do  ce  qu'est  la  loi  et  de 
l'application  qui  en  sera  faite. 

Or,  voici  quelques  énonciations  que  je  dé- 
sire vous  soumettre  : 

En  premier  lieu,  la  concordance  du  projet 
actuel  avec  le  droit  commun,  avec  le  code  pé- 
nal. _  Ceci  est  l'aflfaire  des  jurisconsultes  de 
profession  ;  l'honorable  M.  Bertauld  n'a  laissé 
rien  à  désirer  dans  son  rapport  sur  ce  point. 

£n  second  lieu,  la  solidarité  personnelle,  pé- 
cuniaire si  cela  est  possible,  des  auteurs  ou 
complices  des  méfaits  qui  se  sont  commis  dans 
Paris.  Je  passe  rapidement,  comme  vous  voyez. 

En  troisième  lieu,  on  s'est  demandé  si  nous 
étions  exposés  à  ce  scandale  de  voir  des  malfai- 


tears  s'abriter  derrière  cette  dénomination  va- 
gue des  crimes  et  délits  politiques  qui  n'a  que 
trop  obscurci  et  oblitère,  chez  plusieurs,  le 
sentiment  moral .  Je  ne  fais  que  poser  la 
question. 

Ensuite  les  peines...  D  y  en  a  une,  que 
le  roi  Louis-Philippe,  de  noble  et  clémente 
mémoire,  avait  une  extrême  répugnance  à 
sanctionner,  même  pour  les  crimes  ordinai- 
res. Tous  ceux  qui  ont  eu  l'honneur  de  l'ap- 
procher et  de  le  servir  peuvent  en  rendre  le 
témoignage.  Il  a  fait  plus  :  en  matière  politi- 
que, jamais  il  ne  l'a  laissé  appliquer  ;  même 
aux  plus  obstinés  conspirateurs. 

La  Constitution  de  1848,  messieurs,  et  une 
loi  subséguente,  ont  substitué  la  déportation  à 
la  peine  dont  je  viens  de  parler. 

C'est  la  déportation  sans  doute  qui  sera  appli- 
quée à  toute  la  série  de  crimes  gui  sont  enur 
mérés  dans  le  code  pénal  sous  la  rubrique  : 
c  Crimes  tendant  à  troubler  TËtat  par  la  guerre 
civile,  par  l'emploi  illégal  de  la  force  armée,  la 
dévastation  et  le  pillage.  > 

Les  juridictions  !  Je  ne  fais  que  rapporter 
ici,  le  résultat  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  deux  commissions.  Pas  de  tribu- 
naux d'exception  d'aucune  espèce  !  ils  ont  por- 
té des  fruits  trop  amers  pour  les  gouvernements 
qui  les   ont  inventés. 

Les  conseils  de  guerre,  tant  que  dure  l'état 
de  siège  que  prononce  le  Gouvernement  par 
délégation  de  l'Assemblée,  voilà  le  principe. 
Et  après  l'état  de  siège,  la  cour  d'assises,  les 
tribunaux  correctionnels. 

Enfin,  messieurs,  comme  disent  les  juris- 
consultes, quid  du  droit  de  grâce  et  du  droit 
d'amnistie?  Ce  sont  des  attributs  essentiels 
de  la  souveraineté  de  l'Etat.  Or  l'Etat,  mes- 
sieurs, c'est  nous!  Les  voûtes  de  ce  palais  doi- 
vent en  être  bien  étonnées.  (Rires  et  mouve- 
ments prolongés.  —  Très- bien  I  très-bien  1) 

Le  jour  même  où  l'ordre  sera  rétabli  dans 
Paris,  il  est  probable  qu'on  y  atÏÏchera  à  profu- 
sion et  la  loi  actuelle  et  les  articles  du  code 
pénal.  Il  faudra  enfin  purger  Paris  de  ce  ra- 
massis d'étrangers  qui  est  la  Ue  de  l'Europe. 
(Oui!  oui!  —Très- bien!) 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  range,  je  ne  dis  pas 
dans  la  même  catégorie,  mais  même  dans  le 
voisinage,  une  autre  classe  d'étrangers  que, 
pour  ma  part,  j'aurais  désiré  voir  éliminer  par 
des  moyens  plus  doux,  et  tel  était  l'objet  d'une 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire 
et  qui  est  arrivée  à  la  fin  d'une  séance  dans  la 
discussion  de  la  loi  des  loyers. 

Enfin,  il  y  a  d'autres  étrangers  d'une  catégo- 
rie plus  relevée  encore  et  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  bientôt,  sans  doute. 

Ici  ne  se  termine  pas  l'espèce  d'enquête  dont 
le  commissaire  du  9«  bureau  était  spéciale- 
ment chargé.  On  lui  avait  prescrit  de  re- 
chercher soigneusement  et  de  signaler  les  au- 
teurs principaux  des  crimes  et  délits.  (Rires 
dubitatifs)  La  Commune  de  Paris  d'abord, 
c'est  entendu.  Mais  il  fallait  aussi  s'occuper  de 
ceux  qui  avaient  si  bien  fait  à  la  fois  les  affai- 
res de  la  Prusse  et  celles  de  l'insurredtion. 

C'est  ici  qu'apparaît  une  société  illégale  qui 
embrasse,  dit-on,  dans  ses  machinations,  toute 
l'Europe,  une  société  qui  a  absorbé,  hélas  !  une 
trop  grande  partie  de  la  garde  nationale,  17n|«r- 
nationale,  pour  l'appeler  par  son  nom.  C'est  là- 
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desfas  (m%  je  désire  des  explications.  Ma  cu- 
riosité, a  cet  égard,  semblait  devoir  être  sa- 
tisfiûte,  lors  de  la  discussion  qui  doit  s'ouvrir 
dans  cette  enceinte  sur  l'abrogation  demandée 
de  l'article  291  du  code  pénal  et  de  la  loi  de 
1834,  à  laquelle  je  m'honore  d'avoir  pris  une 
etrtaine  part. 

Mais,  messieurs,  il  faut  croire  que  la  com- 
missioB,  chargée  de  Texamen  de  cette  projiosi- 
tion  qui,  par  parenthèse,  a  été  signée  aussi  par 
un  honorable  membre  qui  a  vu  sa  proposition 
de  l'autre  jour  rejetée  à  500  voix  contre...  le  chif- 
fre m'échappe  par  sa  ténuité  (Sourires),  il  pa- 
raît, dis-je,  que  la  commission  a  pensé  que  le 
moment  n'était  pas  bien  choisi  pour  désarmer 
le  pouvoir  des  garanties  dont  il  a  besoin  dans 
l'intérêt  général  de  la  société. 

C'est  pourquoi,  messieurs,  j'ai  dû  ajourner 
mes  investi^tions  à  cet  égard  ;  mais  l'occa- 
sion qui  se  présente  aujourd'hui  est  trop  bonne 
pour  aue  je  ne  la  saisisse  pas  ;  le  membre  dont 
e  parle  doit  être,  si  je  ne  me  trompe,  bien  in- 
formé ;  c'est  à  lui  que  je  prends  la  liberté  de 
m'adresser  en  ee  moment. 

J'en  sais  déjà  bien  long  sur  Tlntemationale  ; 
je  l'ai  vue  opérer  dans  mon  département, 
dans  nos  centres  industriels  et  dans  les  départe- 
ments voisins,  la  Nièvre,  la  6aône-et-Loire,  au 
Greuzot.  (Mouvement. —  Très-bien  I  très-bien!) 
Il  a  surgi  à  cette  époaue  des  noms  q^ue  vous 
ave2  revus  à  l'Hôtel  ae  Ville  de  Pans.  (Oui  ! 
oui  !  —  C'est  vrai  !) 

Quelle  est,  la  part  spéculative  qui^a  pu 
être  prise  par  V Internationale  dans  les  évé- 
n«nents  douloureux  dont  je  viens  de  vous 
parler  ?  Je  dis  la  part  spéculative,  tenant  à  ces 
théories  téméraires  sur  le  travail  et  le  capital, 
filles  illégitimes  sans  doute  d'une  certaine  éco- 
nomie politique  qui  a  le  grand  inconvénient  de 
mettre  aux  mains  des  gens  de  désordre,  comme 
des  armes  de  guerre,  des  idées  primitivement 
plus  ou  moins  mnocentes. 

Quelle  est  la  part  spéculative,  scientifique,  si 
ce  n'est  pas  profaner  ce  mot«  qui  appartient  à 
i* Intematxonaie?  Quelle  est  sa  part  d'action  dans 
les  mouvements  criminels  qui  se  sont  produits? 
Je  demande  une  bonne  fois  quels  sont  les  statuts , 
quels  sont  les  actes  de  cette  société?  Il  en  a  été 
plusieurs  lois  parlé  à  mots  couverts  dans  cette 
Assemblée  ;  aujourd'hui  j'interroge  publique- 
ment... 

Un  membre  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question! 

M.  la  comte  Jaubert.  Pardon  i  ie  suis  dans 
la  question  ;  j'espère  qu'on  y  répondra. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'accueillir  à 
cet  égard  l'exception  de  la  bonne  foi,  mais  en- 
core faut-il  qu  à  cette  tribune  on  y  conclue 
et  qu'elle  soit  plaidée. 

Messieurs,  lundi  dernier,  par  suite  d'une 
coïncidence  de  discussion,  à  laquelle  personne 
de  nous  ne  s'attendait,  au  début  de  la  séance, 
M.  Victor  Lefranc,  dans  un  langage  plein  de 
noblesse,  et  quia  étéen  même  temps  une  bonne 
action,  a  singulièrement  contribué  à  éclairer 
notre  situation...  (Très-bien!  très-bien!),  et  il  a 
apporté  au  Gouvernement  et  à  l'Assemblée  un 
notable  secours.  Voilà,  messieurs,  un  de  ^es 
républicains  honnêtes  qui  servent  utilement 
leur  cause  de  prédilection,  et  avec  lesquels  on 
peut  s'entendre.  (Marques  d'approbation.) 

Ce  jom>là,  les  théories  anarcbiques  ont  reçu 
une  rude  atteinte,  croyez-le...  (Très-bienl  très* 
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bien  !),  en  attendant  le  coup  final  qui  va  leur 
être  porté  par  le  Gouvernement,  grâce  au  dé- 
vouement patriotique  de  l'armée,  et  au  cou- 
cours,  disons-le,  des  bons  citoyens  qui  sont 
encore  restés  dans  Paris. 

Aujourd'hui,  je  n'en  doute  pas,  un  vote  non 
moins  solennel  accordera  une  première  justice 
à  tant  d'outrages  faits  à  la  religion,  à  la  mo* 
raie,  à  la  propriété. 

Messieurs,  cette  formule  est  bien  vieille,  sans 
doute  mais  c'est  la  bonne.  (Vives  marques  d'ap- 
probation et  applaudissements.) 

M.  Bosérian.  Messieurs,  si  le  vote  réclamé 
tout  à  l'heure  par  l'honorabie  président  de  la 
commission  ne  devait  présenter  aucun  danger, 
je  ne  serais  pas  le  dernier  à  vous  solliciter  de 
vous  associer  à  lui  dans  l'expression  de  ce  vote; 
mais  je  viens  vous  prier  de  ne  pas  le  suivre 
dans  cette  voie,  parce  qu'au  point  de  vue  auquel 
je  vais  me  placer,  au  point  de  vue  pénal,  le 
vote  qu'on  vous  demande,  serait  d'abord  un 
vote  inutile,  et  qu'ensuite  il  serait  un  vote  dan- 
gereux. Comme  je  vous  le  disais,  messieurs, 
*e  ne  m'occuperai  que  de  la  partie  p^ale  de  la 
oi... 

M.  Dnfàaref  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Vous  pourriez  peut-être  attendre  la 
discussion  de  l'article  3. 

M.  Bozérlan.  Voici  ce  qui  m'engage  à  pren- 
dre la  parole  à  propos  de  la  discussion  géné- 
rale. 

Il  y  a,  dans  cette  loi,  deux  parties  parfaite- 
ment distinctes,  ou  plutôt  il  y  a,  en  réalité, 
deux  lois  dans  une  même  loi. 

Les  deux  pri^miers  articles  règlent  des  ques- 
tions purement  civiles,  et|e  ne  m'occuperai  pas 
de  celles-là;  mais  il  y  a,  a  la  suite,  deux  autres 
articles  conçus  dans  un  ordre  tout  différent, 
quoique  se  rattachant  à  des  idées  analogues  : 
c'est  la  partie  pénale  de  la  loi.  Or,  comme  j'en- 
tends critiquer  l'ensemble  de  cette  partie,  ie 
crois  qu'il  vaut  mieux  que  je  prenne  la  parole 
dès  à  présont  au  lieu  de  venir  la  prendre  a  l'oc- 
casion d'abord  de  l'article  3,  puis  à  l'occasion 
de  l'article  4.  C'est  donc    dans  une  discussion 

que 
Liatement 

cette 

portion  de  la  loi  n'avait  que  l'inconvénient  d'être 
inutile,  je  ne  serais  pas  monté  à  la  tribune  pour 
en  demander  le  rejet;  mais,  si  j'y  monte,  c'est 
que,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  en  même 
temps  que  je  la  trouve  inutile,  je  la  trouve  dan- 
gereuse. Je  vais  tâcher  de  le  démontrer. 

Il  y  a  un  principe  essentiel  et  fondamental 
dans  nos  lois  pénales,  un  principe  qui  a  été 
rappelé,  et  dans  l'exposé  des  motifs,  et  dans 
le  rapport  de  la  commission  ;  ce  principe,  c'est 
celui  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

£h  bien,  messieurs,  si  vous  voulez  bien  vous 
placer  à  ce  point  de  vue,  je  vous  prierai  de  re- 
marquer l'étrangeté  de  la  situation  ;  la  loi  que 
vous  allez  voter  va  sans  doute  coïncider,  j^en 
ai  le  ferme  espoir,  avec  la  cessation  des  déplo- 
rables événements  en  vue  desquels  elle  eei 
faite. 

Or,  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité,  quelle 
serait  la  conséquence? 

S'il  pouvait  s  élever  un  doute  sur  la  question 
de  savoir  si  les  délits  et  les  crimes  énumôrés 
dans  la  nomenclature  des  articles  3  et  4  ne  sont 
pas  déjà  atteints  par  le  code  pénid,  qu'arrive* 
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rait-il?  G'ost  que  li,  par  malheur,  ces  crimef, 
que  je  flétris,  que  j  exècre  comme  vous,  n'é- 
taient pas  atteints  par  cette  bi,  comme  ils  au- 
raient été  commis  avant  la  promulgation  de 
celle  que  vous  ailes  voter,  il  en  résulte  qu'ils 
ne  seraient  pas  atteints  par  celle-ci  et  qu'ils 
demeureraient  impunis. 
Si,  au  contraire,  il  n'est  pas  un  de  ces  faits 

3ui  ne  soit  prévu  et  frappé  par  la  loi  pénale,  je 
is  qu'il  serait  dangereux  de  faire  une  répéti- 
tion inutile,  et  pourquoi  ?  Parce  que  le  ckute 
oue  je  signale  pourrait  s'  lever  au  moment 
des  débats  judiciaires  auxquels  donneraient 
certainement  lieu  les  faits  que  vous  voulez  at- 
teindre et  punir. 

Voilà  pourquoi,  moi  qui  suis  convaincu  que 
tout  ce  qu'il  y  a  à  faire  au  point  de  vue  pénal  a 
déjà  été  fait  ;  voilà  pourquoi,  prévoyant  le 
danger  et  le  signalant,  je  vous  demande,  dans 
un  but  que  vous  comprenez  maintenant  et  qui 
explique  ma  pensée,  de  rejeter  purement  et 
simplement  les  articles  3  et  4  de  la  loi. 

Que  dois-je  faire  maintenant  pour  vous  ame- 
ner à  ce  parti  ?  J'ai  à  prendre  les  uns  après  les 
autres  les  faits  énumérés  par  les  articles  3  et  4 ,  et 
à  vous  démontrer  qu'il  n'y  en  a  pas  un,  non, 
pas  un,  qui  ne  soit  prévu  par  le  code  pénal. 

Au  surplus,  le  texte  môme  de  la  loi  que  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  l.re  va 
servir  d'excellente  préface  pour  cette  démons- 
tration. 

£n  effet,  vous  voudrez  bien  remarquer  que, 
tandis  que  dans  l'article  3  — nous  allons  le  re- 
lire, car  il  faut  en  pareille  matière,  pardon- 
nez-moi cette  expression,  mettre  les  pomts  sur 
les  i, — tandis  que  r^ans  l'article  3,  ou  plutôt  au 
commencement  de  cet  article,  on  oit  :  Est 
puni  de  telle  peine  tel  fait  qu'on  indique,  ce 
qui  permettrait  de  dire  que  ce  sont  dos  faits, 
nouveaux  qui  n'auraient  pas  été  atteints  par 
des  lois  antérieures  préexistantes,  lorsqu  on 
arrive  à  d'autres  faits,  on  veus  dit  :  Resteront 
punis  tels  faits  qu'on  indique. 

81  ces  faits  ne  sont  pas  déjà  punis,  s'ils  doivent 
seulement  rester  pimis,  c'est  donc  qu'ils  étaient 

Sunis  par  les  lois  STUérieures  ;  eh  bien,  je  vous 
•manderai  tout  à  abord,  au  point  de  vue  de 
ces  fiiits,  quel  est  l'intérêt  de  vos  dispositions 
pénales. 

Je  reprends  nUintenant  la  lecture  des  arti- 
cles 3  et  4. 

<  Tout  individu,  dit  l'article  3,  qui,  en  con- 
naissant leur  origine,  aura  concouru  soit  au  dé- 
tournement, soit  à  la  vente,  à  la  destruction, 
au  transport  à  l'in^eur  ou  en  pays  étran- 

gers,  soit  au  recel,  p  —  le  mot  est  bien  usuel  et 
ien  connu,  -^  c  svit  au  recel  des  objets  mobi- 
liers de  toute  nature,  à  la  fonte,  à  1  altération 
ou  transformation  des  matières  métalliques, 
soit  à  la  négociation  des  titres  ou  valeurs  com  - 
merciales,  comme  acheteur,  donataire,  créan- 
cier-gagiste,  commissionnaire,  ou  à  tout  autre 
titre,  seia  puni  des  peines  porté<  s  e.i  i  article 
401  du  code  pénal?  • 
Que  sont  donc  les  peines  de  l'article  401  ? 
Ce  sont  les  peine**  applical^s  au  vols,  aux 
soustractions  rrauil«.leuse8,  <  sans  préjudice», 
ajoute  l'article,  •  des  peines  auxqu.>lles  il  pour- 
n^it  être  exposé  par  les  cii  constances  du 
lût.  f 

C'est  le  Toi  avec  les  cireonitances  aggra- 
vantes. 


81  tous  ces  faits  dont  je  Tiens  de  parler  doi- 
vent, pour  me  servir  des  expressions  de  la  loi 
actuelle,  être  punis  de  telle  ou  telle  peine,  ce 
qui  semblerait  permettre  un  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  ces  faits  n'étaient  pas  anté- 
rieurement punis,  ce  doute  ne  saurait  exister 
à  l'occasion  dos  faits  qui  «ont  indiqués  à  la 
suite  des  précédents. 

<  Les  destructions,  mutilations  et  dégsada- 
tions  des  biens  immeubles  seront  punies  con- 
formément aux  dispositions  du  code  pénal  qui 
les  prévoient  ;  mais,  s'ils  sont  prévus,  c'est  vo- 
tre article  qui  le  dit,  c'est  donc  une  répétition 
pure  et  simple  des  dispositions  déjà  existantes 
et  inscrites  dans  le  code  pénal. 

•  Sans  que  dans  aucun  cas  les  auteurs  ou 
complices  des  crimes  ou  délits  puissent  se  pré- 
valoir de  prétendus  ordres  qu'ils  auraient  re- 
çus. • 

Nous  nous  expliquerons  plus  tard  sur  Futi- 
lité de  ce  paragraphe. 

•  La  prescription  de  l'action  publique  sera 
soumise  aux  r^les  de  la  prescription  en  ma- 
tière criminelle  ou  correctionnelle,  suivant 
qu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  délits. 

•  Mais  l'action  civile  ne  sera  prescrite  (pi% 
par  le  laps  de  trente  ans  depuis  la  cessation 
officiellement  constatée  de  l'insurrection,  et  ce 
sans  préjudice  de  toutes  interruption  et  sus- 
pension de  droit,  i 

Ce  sont  là  des  questions  de  détail  sur  les- 
quelles nous  pourrons  re:?enir. 

•  Restera  puni  i ,  dit  à  son  tour  l'article  4, 
ff  des  peines  prononcées  par  les  articles  255  et 
256  du  code  pénal,  et.  suivant  la  disposition  de 
cet  article,  tout  individu  qui  aura  détruit 
c  en  tout  ou  partie...  • 

•  Restera  puni  I  >  Donc,  c'était  déjà  prévn, 
et  vous  allez  voir  que  c'était  bien  prévu  eifec- 
tivemenL 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  que  prévoit  Tarti- 
cle  4,  ce  sont  d'abord  les  atteintes  à  la  pro- 
priété immobilière,  qui  étaient  déjà  punies  de 
certaines  peines  indiquées  dans  le  code  pénal, 
ce  sont  ensuite  les  atteintes  à  la  propriété  im- 
mobilière, lesquelles  demeureront  sounoises  au 
régime  auquel  elles  étaient  antérieurement 
soumises  ;  donc  tous  ces  délits  sont  des  délits 
anciens ,  aucun  n'est  nouveau. 

Voilà  pour  l'ensemble;  arrivons  aux  dé- 
tails. 

9  Quand  on  se  reporte  à  Particle  3,  et  qu'on  )• 
relit  attentivement,  on  reconnaît  promptement 
et  sans  difficulté  que  les  premiers  délits  dont  il 
parle,  que  les  attemtes  à  la  propriété  iasobilière 
qu'il  veut  atteindre  pour  les  japper,  ne  sont 
que  des  variétés  d'un  délit  bien  connu  :  le 
volt  c'est-à-dire  la  soustraction  frauduleuse  de 
la  chose  d'autrui  avec  circonstances  ou  sans 
circonstances  aggravantes,  c'est-à-dire  un  ou 
des  délits  prévus  par  les  articles  379  et  suivants 
du  code  pénal.  A  cété  des  auteurs  principaux 
viennent  les  complices;  mais  les  cas  de  com- 
plicités énumérés  par  le  cqde  pénal  ordinaire 
me  paraissent  suffisants  pourqiril  soit  possible 
d'atteindre  ceux  que,  croyez-le  bien,  je  ne  songe 
pas  le  moins  du  monde  à  soustraire  aux  at- 
teintes de  la  loi. 

A  ce  point  de  vue,  la  démonstration  me  pa- 
rait facile. 

Tout  individu,  dit  l'arti^  3i,  qui,  en  eenaail- 
noX  hwt  oôgmB  (c'ttt  un»  oonditioii  (BtaiW 


MS 


ANNALES  OB  L'ABBEMBLËB  NATIONALE 


taire  et  estentielle  du  délit  ou  de  la  complicité 
ordinaire),  aura  concouru,  soit  au  détournement, 
disons,  pour  employer  les  termes  juridiques,  au 
YOl  ou  à  la  soustraction  frauduleuse... 

Mais  qu'est-ce  donc  que  celui  qui  concourt  à 
un  détournement  ou  à  un  vol  ?  (i  est  le  co-au- 
teur  de  ce  délit.  Donc,  pour  celui-là,  la  loi  pré- 
sente est  inutile.  Je  continue. 

Quiconque  aura  concouru  à  la  Tente  de  Tob- 
jet  mobilier  détourné  ou  volé.  Qu'est-ce  que 
c'est  que  celui-ci  7  Je  le  reconnais  encore,  \t 
l'ai  TU  souTent  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assi- 
ses ;  c'est  un  complice  par  recelé  ;  car  lors- 
ri'uBL  détournement  ou  un  vol  ont  été  commis, 
côté  du  voleur  ou  plutôt  après  le  voleur  ap- 
paraît presque  toujours  le  receleur  ;  tt  qu'est- 
ce  habituellement  que  le  receleur?  C'est  le 
brocanteur  qui  a  acheté  le  produit  du  vol.  Mais 
est-ce  que  vous  croyez  que  celui  oui  vend  au 
brocanteur  ce  que  celui-ci  achète,  n  est  pas,  lui 
aussi,  un  complice  comme  le  brocanteur  lui- 
même? 

Ce  point  n'a  jamais  été  contesté,  et  dans 
toutes  les  aflaires  de  cour  d'assises,  en  matière 
de  vol,  quel  personnel  voit-on  d'habitude  sur 
le  banc  des  accusés  ?  D^abord  ce  sont  les  vo- 
leurs, c'est-à-dire  les  auteurs  principaux  ,  puis 
leurs  compagnons  ordinaires,  d'un  côté  le  rece- 
leur qui  a  acneté,  de  l'autre  côté  celui  qui  a 
servi  d'intermédiaire  et  qui  a  concouru  à  la 
Tente  de  l'objet  Tolé. 

Donc  les  individus  dont  parle  l'article  à, 
sont  tout  simplement  les  compUces  par  recel, 
d'un  délit  parfaitement  connu,  du  déUt  de 
soustraction  frauduleuse. 

Je  continue  la  lecture  de  l'article  3  :  c  aura 
concouru  à  la  destruction  des  objets  mobiUers. . .  > 
Mail,  grâce  à  Dieu  I  on  n'a  pas  attendu  jusqu'à 
Fabominable  insurrection  qui  nous  désole  tous 
pour  frapper  de  peines  justement  sévères  soit 
Ut  destruction  des  objets  mobiliers,  soit  la 
destruction  des  objets  immobiliers,  soit  qu'ils 
appartiennent  aux  particuliers,  soit  qu'ils  ap- 
partiennent à  l'Etat,  et  quel  que  soit  le  mode  de 
destruction.  Ce  sont  là  encore  des  délits  par- 
faitement connus,  parfaitement  caractérisés 
par  le  code  pénal,  ce  code  qui  remonte  à 
qvelque  soixantaine  d'années.  Donc,  les  indi- 
Tidus  dont  on  parle  sont  simplement  coau- 
teurs d'un  délit  ne  droit  commun. 

Je  continue,  c  Celui  qui  aura  concouru  au 
transport  à  l'intérieur  ou  en  pays  étransers  dfs 
dioses  détournées  i...  i  Qu'est-ce  que  cNist  gue 
ctnouTeau  malfaiteur,  sinon  un  autre  complice, 
comme  dit  la  loi  de  1810,  un  complice  qm  au- 
ra concouru  à  la  consommation  du  crime  ou  du 
fléUt? 

c  Quiconque  aura  ooneouru  à  la  fbnte^  à 
Taltération  ou  à  la  transformation  des  matiè- 
res métalliques.  • 

Ici,  il  7  a  deux  choses  :  il  y  a  d'abord  la 
loustraction  de  la  matière  métallique  ;  il  y  a 
ensuite  la  destruction  de  cette  matière  par  voie 
de  transformation.  Or  l'individu  qui  aura  con- 
couru à  l'une  ou  l'autre  de  ces  choses,  c'est  en- 
core un  complice  connu  dans  le  langage  du  code 
pénal. 

Arrivqns  à  un  autre  délinquant  :  c  Celui  qui 
aura  concouru  à  la  négociation  de  valeurs 
commerciales,  comme  acheteur.  •  Qu'est-il,  ce- 
lui-là? Je  le  connais  encere.  C'est  encore  un 
complice  par  recelé;  c'est  eelui  qui,  dans  oer- 


taînes  affaires,  joue  le  rôle  d^  brocanteur,  ^ni 
qui  achète  des  objets  détournés. 

Et  maintenant  cet  autre  :  c  Celui  qui  aura 
concouru  à  la  négociation  de  valeurs  comme 
donataire...  «J'avoue  que  Texpression,  — c'est 
une  simple  question  de  rédaction,— me  parait  un 
peu  aventurée  ;  car  concourir  a  une  négocia- 
tion de  valeurs  comme  donataire,  est  un  mode 
de  donation  que  je  ne  connaissais  pas  jusqu'à 
présent.  Mais  enfin  laissons  de  côté  Tincorrec- 
tion  de  l'expression.  Il  est  incontestable,  quel 
que  soit  le  mot  dont  il  faille  se  servir,  il  est  in- 
contestable, dis-je,  aue  ce  mode  de  concours 
est  un  acte  de  recèle,  un  acte  de  complicité  or- 
dinaire. 

J'en  ai  autant  à  dire  des  autres  modes  de 
concours  à  la  négociation  des  valeurs  commer- 
ciales, au  concours  comme  créancier  gagiste, 
comme  commissionnaire,  que  sais-je  encore? 
Ce  que  je  dis  de  ces  modes  spéciaux,  je  puis  le 
dire  et  je  le  dis,  messieurs,  de  tous  en  gé- 
néral. 

J'en  ai  fini,  messieurs,  avec  Ténuméra- 
tion  de  l'article  3.  Après  cet  examen,  je  crois 
vous  avoir  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  lee 
actes  prévus  par  cet  article  sont  tous  des  faits 
de  droit  commun.  Eh  bien,  je  renouvelle  ici  l'ob- 
servation que  je  faisais  au  début  de  ce  discours: 
faites  bien  attention  et  prenez  bien  ^rde!  Le 
principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  jouera, 
soyez-en  sûrs,  un  rôle  considérable  dans  les  pro- 
cès criminels  qui  seront  en^gés  à  l'occasion  dea 
faits  en  vue  desquels  la  loi  présente  a  été  faite. 

Je  suppose  que  vous  votiez  l'article  3.  Qu'ar- 
rivera-tril?  Le  ministère  public  organisera 
sa  poursuite.  Il  traduira  les  coupables  de- 
vant la  justice,  le  débat  s'engagera.  Au^lieu  de 
viser  l'article  ordinaire  du  code  nénal,  on  vise- 
ra l'article  3  de  la  présente  loi.  6r  comme  cette 
loi  ne  pourra  produire  d'effet  avant  le  jour  oiî 
vous  raurez  votée,  immédiatement  le  défen- 
seur, —  qui,  je  le  suppose,  ne  sera  pas  un  ma- 
ladroit, car  il  y  en  aura  encore  de  cette  catégo- 
rie... (On  rit),  ^  le  défenseur,  dis-je,  va  tenir  ee 
langflige  :  Quelle  est  donc  la  date  de  votre  loi  ? 
—  Elle  est,  si  vous  le  voulez,  du  12  mai  1871. 
Or  à  quelle  époque  a  été  commis  le  crime  par 
suite  duquel  cet  individu  est  poursuivi  ? 

Le  l*'  mai  I  Oh  !  mais  alors,  si  le  fait 
date  du  i*'  mai  et  si  la  loi  date  du  12,  au  nom 
du  grand,  du  tutélaire,  du  salutaire  principe  de 
la  non-retreactiTité,  je  tous  demanae  l'acquit- 
tement de  mon  client.  Voilà  quel  serait  le  ré- 
sultat. 

8i,  au  contraire,  tous  roTenez  à  la  réalité  dea 
choses,  TOUS  repoussez  l'article  3  comme  inu- 
tile; si,  lorsqu^un  indiTidu,  le  coupable  que 
TOUS  Toulez  atteindre,  que  je  toux  atteinore 
comme  tous  ,  comparaitra  doTant  la  justice,  Û 
ne  peut  s'élcTcr  aucun  doute  sur  l'application 
de  la  loi  j>énale  ordinaire;  s'il  est  certain 
aue  les  faits  qu'il  s'agira  de  punir  en  1871 
étaient  préTus  et  punis  par  le  législateur 
sexa^naire  de  1810,  toutes  les  difficulté 
que  je  tous  signale  disparaîtront  et  ne  pour- 
ront trouTor  place  dans  une  discussion  àm 
ce  ^enre....  Ahl  soyez  sûrs,  messieurs^  qtim 
si  je  ne  Toyais  dans  TOtre  loi  qu'une  inuti- 
lité, je  n'insisterais  pas  ;  mais  c'est  parce  qu'en 
elle  je  Tois  un  danger,  et  un  danger  considé- 
rable, que  j'insiste  et  que  j'insiste  énergique- 
ment. 
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Sur  le  inrpluB  de*  hiU  prévns  par  l'article  3 
et  par  r&rticte  4,  nous  ne  pouvons  être  en  dë- 
■accurd.  puisqae  l'exposé,  le  rapport,  lea  arti- 
cles de  loi  TOUS  dieent  :  t  Seront  frappés  de 
telle  ou  telle  peine,  par  lea  articles  du  code 
p^nal  qui  les  prévoit,  tels  ou  tels  faits,  etc..  ■ 
Pbîb  :  •  Restera  paaides  peines  prévaes  par  les 
articles  2&5  et^56  du  code  pAnal  tout  indi- 
Tidn,  etc..  » 

Si  tout  cela  a  déjà  été  dit,  k  quoi  bon  le  re- 
dire T  Encore  une  fois,  si  ce  n'était  qu'une  ré- 
pétition inutile,  je  me  tairais;  mais  c'est  parce 
que  c'est,  suivant  moi,  une  répétition  dange- 
reufe,  que  je  parle  et  que  je  léaiste. 

L'évidence  de  ces  répétitions,  que  je  FOatleas 
inutiles  et  dangereases,  est  saisissante.  Veuil- 
tai  vous  reporter  &  L'arUcle  4.  Rapprochez  la 
rédaction  du  projet  dn  Gouvernement  de  cnlle 
du  projet  de  la  commission.  Le  projet  du  Gou- 
vernement était  ainsi  conçu  : 
,  Art.  4.  Sera  puni  des  peines  prononcées 
par  les  articles  Zôa  et  256  du  code  pénal,  tout 
individu  qui  aura  détruit  ou  détourné  tc^  acte^ 
de  l'état  civil  conservés  aux  mairies  de  Paris, 
las  bulletins  du  casier  judiciaire,  les  dépôts  mi- 
nutes et  papiers  des  notaires  et  autres  ofGciers 
ministériels  ou  qui  so  sera  rendu  complice  de 
eea  dèliu.  • 

Je  comprends,  messieurs,  la  préoccupation 
qai  a  da  inspirer  le  rédactear  de  cet  artide  au 
moment  où  il  l'a  écrit.  Mais  je  croie  que  si,  au 
Uan  de  viser  simplement  l'article  255  et  l'article 
ÛBdu  code  pénat,  il  avait  visé  au^i^l  l'article 
354,  il  aurait  promptement  reconnu  que  sa  pré- 
occupation était  chimérique,  etcclaparune  rai- 
son péremptoire,  parce  que  les  délits  qu'il  a 
pris»  soin  d'énnmërer  étaient  litiéralemeut 
privus  par  l'article  254.  Et,  en  effet,  quels  sont 
ces  délits  T. ..  Ce  sont  <  la  destruction  ou  le  dé- 
tournement des  actes  de  l'état  civil  conser\'és 
aux  mairies  de  Paria.  ■  Eh  bien,  js  lis  l'article 
254,  celui  du  vieux  code  pénal  de  1810  :  •  Quant 
aux  soustraction  s,  dit  cet  article,  destructions, 
enlèvement  de  pièces  on  de  procédure  crimi- 
nelle, ou  d'autres  papiers,  registres  ou  effets 
contenus  dans  les  arcnives,  greffes,  dépôts,  ou 
remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité, 
!••  peines  serontcontrele^ greffiers,  archivistes, 
notaires  ou  autres  de...  suivent  les  peines 
Quant  aux  articles  25&,  256,  ils  prévoient  iden- 
tiquement les  mêmes  délits,  lorsqu'au  lieu 
d'être  commis  par  le  dépositaire  lui-même,  ils 
•ont  commis  car  des  personnes  étrangères  ai 
dépôt,  c'est-à-oire  par  de  simples  particuliero...t' 

Auui,  dans  le  bureau  dont  je  fais  par- 
tie ,  lorsque  le  projet  de  loi  a  été  exami- 
né, à  la  lecture  de  l'article  1,  quelques-uns 
de  mea  coUègues  se  sont  écriés  :  Comment! 
a  sera  puni  des  peines  prononcées;  ■  mais  c'est 
une  erreur  ;  ce  délit  est  déjà  puni.  La  commiï- 
aion,  reconnaissant  très-bien  la  portée  do  i'ob- 
servation,  a  remplacé  le  mot  ■  sera  puni  >  par 
le  mot  I  restera  pnni  par  teB|ïeines  édictées  par 
Im  articles  255,256;>  mais,  encore  une  fois,  si 
1m  fait!  sont  tes  mêmes,  si  les  délita  sont  lea 
mêmes,  si  les  peines  doivent  être  les  mêmes,  à 
ipoîbonlB  direT  Je  ne  vois  i  cela  ancnne 
utilité,  et  de  plus  j'y  vois  un  danger. 

Il  y  a  cependant  une  petite  distinctbn  entre 
1»  pK^at  da  Gouvernement  et  celui  de  la  com- 
■ùMon  ;  mail  catte  distinction  ast  ai  légir* 
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3u'il  sufQt  de  retire  l'article  Ipourse  convaincre 
e  son  inutilité. 

•  Sera  puni  ou  restera  jiuni  des  peines  pro- 
noncées par  les  articles  2^5  et  256  du  code  pé- 
nal, et,  suivant  les  distinctions  de  ces  articles, 
tout  individu  qui  aura  détruit  en  tout  ou  par- 
tie... > 

Le  projet  du  Gouvernement  avait  dit  seula- 
meut  •  aura  détruit  >.  La  commission  a  cm 
devoir  ajouter  ■  en  tout  ou  partie.  •  Pourquoi 
cette  addition?  Est-ce  que  la  destruction  par- 
tielle n'est  pas  coupable  aussi  bien  que  la  des- 
truction totale  r  Ne  voyez-vous  pas  que  votre 
addition  peut  donner  naissance  i  une  dif&culté 
sf  rieuse? 

Alors  que  le  code  pénal  avait  dit  très-ia- 
gemont  et  très -simplement  :  ■  Quiconque  aura 
détruit,  »  ce  qui  suppose  évidemment  la  des- 
truction total*  comme  la  destruction  partielle, 
vous  venez  dire,  vous  :  i  Quiconque  aura  dé- 
truit tout  on  partie.  «  Mais  si  vous  croyez  utile 
de. vous  expliquer  sur  la  de-struction    partielle, 

Sour  l'assimiler  à  la  destruction  totale,  c'est 
ono,  pourra-t-on  dire,  que  la  destruction  par- 
tictle  n'était  pas  atteinte  par  le  code  pénal  de 
1810  ?  Car,  si  elle  était  atteinte  comme  la  des- 
truction totale,  il  n'y  avait  pas  besoin  d'un 
noufbl   article  de  loi. 

J,!  poursnis  la  nomenclature  de  l'article  4  : 
"  les  bulletins  du  casier  judiciaire.  •  Sije  com- 
prends aisémi'nt  l'intérêt  de  ceux  qui  font  dis- 
paraître ces  bulletins,  je  comprends  moins  ai- 
t^ément  l'utilité  de  l'article  i  ce  nouveau  point 
de  vue.  car  ces  bulletins  sont  des  papiers  pu- 
blics ;  or  la  destruction  ou  l'enlèvement  des 
papiers  publics  en  général  étaient  déjà  atteint* 
et  punis  par  le  code  pénal  de  1810.  A  quoi 
bon  parler  de  l'espèce,  qnand  on  a  parle  du 
genre  ? 

Je  continue  :  ■  les  papiers  de*  officiers  mî- 
nistcriels.  ■  Mais,  encore  une  fois,  tout  cela  était 
prévu  et  puni  par  le  code  pénal. 

J'en  ai  Hni,  messieurs,  avec  cette  nomencla- 
ture. 

Je  cruis  avoir  démontré  numériquement ,  et 
arithmétiquement,  pour  ainsi  dire,  que,  soit 
au  point  de  ^■ue  des  faits  eux-mêmes,  soit  au 
point  de  vue  (!(<s  cas  de  complicité  par  les  mo- 
des ordinaires  ou  par  la  voie  du  recelé,  il  n'y 
a  pas  un  des  délits,  pas  un  des  crimes  spéd- 
fiésdansla  loi  nouvelle  qui  n'ait  été  prévu 
«t  puni  par  la  loi  ancienne.  Si  cela  est,  encore 
une  fois,  pourquoi  répéter  ce  oui  a  été  dit. 
surtout  lorsque  fa  répétition  est  périlleuse  î 

Permettei-moi  maintenant,  messieurs,  de 
répondre  à  quelques  considérations  préseiitéw 
par  l'honoratile  préopinant,  et  qui  seraient,  sui- 
vant lui,  de  nature  à  justifier  non  pas  l'iiuar- 
ttin  dans  la  lui  de  dispositions  nouvelles,  i-.'ais 
le  "Kppel  de  dispositions  anciennes. 

i  •  première  de  ces  considérations,  c'est  i]ne 
les  -^'mes  et  les  délits  qui  ont  été  commisdani 
les  iTrcon stances  douloureuses,  épouvantables, 
au  milieu  desquelles  nous  nous  trouvousip  ''ir- 
raienl  être  considérés  comme  des  crimes  un  .le* 
délits  politiques,  et  que  l'on  pourrait  crai  un 
qu'on  s'abriiâl  dorricre  cette  qualification  i.our 
arriver  à  l'impufliié,  au  iieu  d'arriver  à  la  pu- 
nition. 

Suivant  moi,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
cette  préoccupation  soit  légitime,  et  je  vaii 
vous  dire  pourquoi.  An  [loint  do  voe  de  la  qua 
HT 
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lification,  de  U  caractérisation  des  déliUau'elle 
ënumère»  la  loi  actuelle  est  muette,  et  elle  dé- 
fait rétre;  elle  ne  tranche  pas,  et  ne  pouvait 
pas  trancher  la  question  de  savoir  si,  replie- 
ment, les  crimes  ou  h'S  délits  dont  elle  parle  ne 
font  pas  politiques.  Donc,  à  ce  point  de  vue, 
rinsertioQ  ou  le  rappel  dans  la  loi  des  disposi- 
tions dont  il  s'agit  no  saurait  se  justifier. 

Et,  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  ces  crimes 
ou  ces  délits  sont  ou  ne  sont  pas  politiques, 
permettez-moi  de  vous  dire  que  je  compren- 
drais qu'on  se  préoccupât  de  cette  question,  s'il 
s'agissait  de  savoir  à  quelle  juridiction  on  de- 
▼rait  en  attribuer  la  connaissance  ;   mais,  au 

S  oint  de  vue,  non  plus  de  la  procédure,  mais 
e  la  répretjsion,  je  ne  comprends  pas  qu'on 
s'en  préoccupe. 

Qu'importe,  en  effet,  à  ce  noint  de  vue,  la 
juridiction  ?  Que  ce  soit  celle  ae  la  police  cor- 
rectionnelle, ou  celle  du  jury,  il  n'y  a  pas  un 
leul  honnête  homme,  —  et  il  y  a  d'homicHes 
gens  sur  les  bancs  de  la  magistrature,  comme 
sur  ceux  du  jury  ..  (Exclamations  et  rires.) 

Lorsque  je  me  suis  permis  de  décer- 
ner ce  modeste  brevet  d'honnêteté  à  des 
citoyens  sortis  de  nos  rangs  et  à  ceux  qui  font 
partie  de  la  magistrature,  je  ne  croyais  pas 
commettre  une  inconvenance  vis-à-vis  dt  qui 
que  ce  soit.  (Non  !  non  !  —  Parlez  I) 

Je  dis  donc,  messieurs,  que,  soit  qu'il  s'a- 
ffisse  de  jurés,  soit  qu'il  s'agisse  do  magistrats, 
U  est  évident  qu'il  n'y  en  a  pas  un,  pas  un 
seul,  —  j'en  suis  convaincu  à  l'avance,  —  qui 
chercherait  à  trouver  pour  le  coupable  un  pré- 
texte d'impunité  dans  cette  considération  que 
tel  fait,  condamné  par  la  loi,  aurait  été  commis 
dans  des  circonstances  politiques,  dans  celte 
considération  qu'il  aurait  un  caractère  politique. 

Non,  messieurs,  politique  ou  non,  lefaitdolt 
^tre  puni  et  frappé  ;  et  je  suis  convaincu  qu'il 
le  sera,  à  quelque  juridiction  qu'il  soit  déféré. 
(Asf>eniiment.) 

Donc,  l'observation  faite  tout  à  l'heure  à  la 
tribune,  que  des  considérations  tirées  du  ca- 
ractère politique  des  faits  pourraient  exercer 
une  influence  au  point  de  vue  de  la  solu- 
tion, ne  me  parait  avoir  aucune  impor- 
tance. 

On  a  parlé  encore  de  la  nécessité  de  rappe- 
ler le^  règles  relatives  aux  co:!>plices,  afin  d'é- 
tablir la  solidan'ié  pécuniaire,  au  point  de  vue 
de  la  I  estitution  et  d^s  dommagp^  ei  intérêts. 

Mais,  ces  règles  datent  de  1810  et  de^ 
lois  antérieures,  il  y  a  un  artic'e  de  loi  qui 
ditque  les  restitutions  et  les  dommages-inté- 
rêts sont  du6  solidairement  par  l'auieur  et  par 
les  complices  d'un  délit.  Donc  cette  considéra- 
tion ne  justifie  et  n'explique  pas  encore  l'utilité 
d»  'a  loi. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  la  juridiction, 
on   4    r    La  loi   est  utile,  parce  qu'elle  aura 

Sour  résultat,  implicitement  et  vinuellement, 
e  déférer  la  connaissance  des  faits  qu'elle 
prévoit  aux  juges  ordinaires,  c'est-à-dire  au 
jury,  et  n  n  pas  au  conseil  de  guerre. 

Si  telle    it  votre  espérance,  messiours,  vous 

TOUS    vrora.e::  étrangement.  En  ellct,  voici  ce 

oui  s'est  passe^  —  ce   n'est  pas  vieux,  —  à  la 

aated'hiei. 

Une  question  analogue  s'est  posée  devant  la 

Élus  haute  magistrature  de  la  Fiance,  devant 
i  ooor  de  cassation/' Il  s'agissait  d'un  abomi- 


nable crime  qui  avait  été  commis  dans  une  ville 
de  province  et  qui  était  devenu  l'occasion  de 
poursuites  exercées  devant  la  juridiction  mili- 
taire  en  vertu  u  i  décret  rendu,  à  la  date  du  8 
août  1870,  sous  ,•  égime  impérial.  Certaines 
personnes  pensaien  que  ce  décret,  rendu  sous 
un  réprime  qui  n'existait  plus,  ne  pouvait  pas 
produire  des  effets  juridiques  et  utiles  après  la 
disparition  du  rég'une  duquel  il 'émanait.  (Oh  1 
oh!) 

Un  membre.  Qui  est-ce  qui  croyait  cela? 

M.  Bozérian.  Certaines  personnes  l'ont  cru 
et  pourraient  peut-êire  justifier  leur  opinion. 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

Soit!  je  n'aborderai  pas  cette  question-là; 
mais,  si  j'avais  à  l'aborder,  on  me  permettrait 
de  ne  pas  me  tenir  tout  de  suite  pour  battu. 
(Mouvements  divers.) 

I^aissons  là  la  discussion  de  cette  ques- 
tion, voici  le  côté  utile  de  mon  observation. 

La  cour  de  cassation  a  pensé  que,  jusqu'à  ce 
que  le  décret  du  8  août  1870  ait  été  abrogé  par 
une  loi  rendue  par  l'Assemblée  nationale,  il 
devait  conserver  sa  vigueur. 

Vous  voyez  donc  bien,  messieurs,  qu'an 
point  de  vue  de  la  juridiction,  l'observation 
présentée  tout  à  l'heure  par  notre  honorable 
collègue  ne  saurait  justifier  l'utilité  de  la  loi. 
On  croit  que  cette  loi  est  utile  parce  qu'elle 
aura  pour  conséquence  d'attribuer  aux  juges 
ordinaires,  c'est-à-dire  atfx  juges,  la  connaii- 
sance  des  crimes  qu'elle  prévoit  *  c'est  une  er- 
reur. Par  sa  propre  force,  par  sa  propre  indivi- 
dualité, elle  n'auni  pas  cet  effet:  cet  effet  nt  ae 
produira  que  quand  vous  aurez  rapporté  les  dé- 
crets rendus  sous  l'Empire  et  qui,  ayant  pro- 
clamé l'état  de  siège  dans  le  département  oe  la 
Seine  et  dans  d'autres  départements,  ont  eu 
pour  résultat  d'attribuer  aux  conseils  de  guerre 
la  connaissance  des  crimes  et  des  délits  com- 
mis pendant  la  maintenue  de  cet  état. 

J'ai  rappelé  les  considérations  présen- 
tées par  l'honorable  préopinant  pour  jus- 
tifier l'utilité  du  projet  de  loi  au  point  de  ^ue 
pénal,  le  seul  dont  je  m'occupe.  Je  crois  ea 
avoir  fait  justice. 

Maintenant,  je  me  résume  en  disant  que  ee 
projet,  à  ce  point  de  vue,  est  non-seulement 
inutile,  mais  qu'il  est  dangereux,  je  crois  l'a- 
voir démontré. 

Permetiez-moi ,  pour  finir,  de  me  servir 
d'une  coQiparaison  vulgaire,  qui  voua  fera  bien 
saisir  ma  pensée. 

Suivant  moi,  vous  avez  dans  le  code  pénal 
un  canon  qui  nie  parait  excellent. 

Un  membre.  Comment  !  un  canon 7 

M.  Bozérian.  A  vous,  il  ne  vous  parait  jMts 
sut  Usant.  11  vous  faut  une  mitrailleune  jundi- 
que.  (Exclamations  et  rires.)  J'accepterais  la 
mitrailleuse  si  je  ne  voyais  pas  d'inconvénient 
à  son  emploi  ;  mais,  à  cet  emploi,  je  vois  un 
inci>nvénieiit  et  un  danger  :  c'est  qu'il  pour- 
rait faire  croire  à  l'inefficacité  du  canon.  Par 
ce  motif,  je  vous  demande  de  laisser  la  mi- 
trailleuse dans  l'arsenal  pour  vous  en  tenir 
tout  simplement  au  canon.  (Mouvements  en 
sens  divers.  —  Approbation  sur  quelque! 
bancs.) 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  Bertanld,  rapporteur.  Messieurs,  la  1q| 
d'honnêteté  publique  proposée  à  yotre  ffJtPglJOP 
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a  été,  de  la  part  de  notre  honorable  collègue 
qui  descend  de  la  tribune,  Tobj^^t  de  quatre  re- 
proches. Suivant  lui,  elle  a,  en  premier  lieu, 
le  tort  de  cumuler  des  dispositions  de  droit 
civil  et  de  droit  pén«l  ;  en  second  lieu,  elle  est 
rétroactive  ;  en  troisième  lieu,  elle  est  inutile 
•t,  partant,  dangereuse  ;  et  en  quatrième  lieu 
elle  est  incorrecte.  Enlin,  reproche  général,  ce 
n*e8t  pas  un  canon  normal,  régulier,  ordinaire, 
usuel,  c'est  une  mitrailleuse  exceptionnelle. 
(On  rit.) 

Permettez-moi  de  réserver  la  discussion  de 
la  qualification  générale,  et  de  répondre  tout 
de  suite  aux  objections  spéciales. 

On  dit  que  notre  loi  renferme  deux  lois  :  une 
loi  pénale  et  une  loi  civile. 

C'e^t  là  une  grande  erreur  ;  il  n'y  a  qu'une 
loi,  une  indivisible  loi,  une  loi  politique,  due  à 
des  circonstances  politiques  qui  lui  impriment 
la  plus  grande  des  légitimités,  celle  de  la  plus 
impérieuse  nécessité. 

Quel  est  le  but  de  cette  loi  ?  D'empècber  un 
trafic  odieux,  immoral,  un  commerce  indigne. 
Qu^d  on  décrète  le  pillage,  la  dévastation  et 
qu'on  va  jeter  sur  le  marché  tant  d'objets  d'?.rt, 
tant  de  collections  précieuses,  croyez-vous 
qu'il  soit  inutile  de  dire  que  les  acheteurs  n'au- 
ront pas  à  se  préoccuper  de  l'origine  des  ob- 
jets qu'ils  achèteront  à  vil  prix  ?  Croyez-vous 
qu'il  serait  bien  prudent  de  les  laisser  sous  la 
protection  des  articles  2279  et  2280  du  code 
civil? 

Diaprés  l'article  2279,  si  les  objets  volés  sont 
achetés,  non  pas  dans  un  marcné,  non  pas  de 
marchands  qui  vendent  des  choses  pareilles,  le 
vrai  propriétaire  sera  dépouillé  s'il  ne  réclame 
pas  (fans  le  délai  de  troif)  ans;  toutes  les  fois 
gu'il  ne  pourra  démontrer  la  mauvaise  foi  du 
détenteur;  l'expiration  du  délai  de  trois  ans 
constituera  une  fin  de  non- recevoir  invincible. 
Or,  je  me  figure  bien  que  les  spéculateurs  aux- 
quels la  loi  s'attaque  prendroi.  leurs  précau- 
tions... (On  rit),  et  qu'ils  ne  mettront  pas  en 
saillie,  en  lumière,  les  objets  çu'i^s  coTisidèrent 
comme  de  bonne  prise.  D'un  autre  côté,  si  les 
acheteurs  traitent  dans  un  marché.,  s'ils  achè- 
tent à  des  marchands  vendant  des  clioses  pareil- 
les, —  permettez-moi  de  les  appeler  de  leur 
nom  quelque  trivial  qu'il  soit,  —  à  des  mar- 
chands de  bric-à-brac,  ils  auront  à  de  bonnes 
conditions  des  objets  d'un  grand  prix  et  sur 
lesquels  le  marchand  aura  gagné,  car  ils  ne  lui 
auront  rien  coûté;  et,  aux  termes  de  l'article 
2280  du  code  civil,  l'acheteur  dira  au  vrai  pro- 

griétaire  :  Je  garde  l'objet,  car,  dans  mon 
eureuse  innocence,  je  n'en  ai  pa-  connu  l'o- 
rigine, je  n'en  ai  pas  su  la  provenance;  si  vous 
voulez  recouvrer  votre  objet  d'art,  eh  bien, 
vous  le  payerez.  Le  projet  do  loi  vient  dire 
que  ces  deux  dispositions  ne  doivent  pas,  dans 
les  circonstances  actuelles,  recevoir  leur  appU- 
cation. 

£st-ct  aue  vous'  ne  pensez  pas,  messieurs, 
que  cette  loi-là,  à  l'I^ure  qu'il  est,  a  beaucoup 
d'à-propos  ? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Si  !  si  1 

M.  le  rapporteur.  On  me  dit  :  Mais  l'ap- 
plication de  cette  loi  va  très-prochainement 
cesser,  car  nous  sommes  à  la  fin  des  troubles. 

Messieurs,  hier  on  vous  lisait,  je  vous  lisais 
un  arrêté,  une  disposition  de  la  Commune,  qui 
décrète  le  pillage  et  la  dévastation  de  l'hôtel  de 


M  Thiers.  Est-ce  que  vous  pensez  qne  les  ob- 
jets qui  seront  pillés,  spoliés,  distraits^  enlevés, 
ne  seront  pas  jetés  dans  îf  commerce?  Eh  . 
bien,  il  faut  immédiatement  flétrir  leur  origine 
et  ublii^er  (es  acheteurs  à  s'enquérir  d'où  ils 
provi(»nnent. 

Voilà,  messieurs,  le  but  de  la  loi...  (Appro- 
bation sur  un  grand  nombre  de  bancs),  son 
vrai  but  ;  tout  le  reste  ne  constitue  que  des 
sanctions,  d'abord  des  sanctions  du  droit  civU, 
ensuite  des  sanctions  du  droit  oénal  ;  mais,  si 
je  suis  parvenu  à  me  faire  bien  comprendre  de 
l'Assemblée,  elle  aura  déjà  acquis  la  conviction 
que  la  loi  olfre  de  l'unité,  qu'elle  ne  peut  paa 
être  divisée  en  deux  lois,  scindée  en  deux  frac- 
tions. C'est,  en  cfît^t,  au  plus  haut  degré,  une 
seule  et  identique  loi;  une  loi  qui  proclame 
l'inaliénabiliié  du  bien  d'autrui;  l'inaliénabilité, 
non  pas  de  Iji^art  du  vrai  propriétaire,  mais  de 
la  part  de  l'usurpateur  qui  s  est  substitué  au 
véritable  propriétaire. 

Et,  messieurs,  s'il  me  fallait  rechercher  des 
antécédents  à  cette  loi.  je  ne  serais  pas  bien 
embarrassé.  Les  articles  2279  et  2280  ne  sont 
pas  applicables  pour  le  mobilier  de  la  cou- 
ronne ;  il  y  a  trois  lois  spéjiales  qui  écartent 
l'application  de  ces  articles,  précisément  par  la 
raison  plus  générale  adoptée  par  l'auteur  du 
projet  Je  loi  qui  vous  est  soumis. 

Voilà  le  caractère  de  la  loi,  c'est  un  carac- 
tère poUtique,  c'est  un  caractère  préventif, 
c'est  un  grand  avertissement  qui  est  l'écho  de 
la  conscience  sociale,  de  la  conscience  publique. 

Telle  est  ma  réponse  à  la  première  objection. 

Mais  on  m'en  fait  une  seconde ,  on  aj  jute  : 
Votre  loi  est  rétroactive.  On  a  divisé  cette  ob- 
jection en  deux  ;  on  m'a  dit  :  Elle  cessera  bien- 
tôt d'être  appliquée.  Tant  mieux.  Mais  les  ven- 
tes, mais  les  transactions  qui  sont  antérieures 
à  la  loi,  est-ce  qu'elles  échapperont  à  nos  dis- 
positions? 

Oh  I  les  aliénations  antérieures  seront  pro- 
tégées par  les  art.  2279  et  2280.  Oui,  mais  il 
restera,  grâce  à  Dieu  !  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit,  des  moyens  d'atteindre  le  vol, 
la  soustraction,  la  complicité^tla  mauvaise  foi, 
des  moyt- ns  qui,  à  l'heure  actuelle,  n'offrent 
pas  de  suffisantes  garanties  ;  mais,  pour  les 
aliénations  postérieures,  elles  tomberont  sous 
le  coup  d'une  répression  efficace.  Je  dis  môme> 
car  notre  loi,  si  vous  l'adoptez,  aura  des  effets 
préventifs,  elle  empêchera  ces  négociations. 
(C'est  évident!):  elle  les  écartera,  elle  les  ren- 
dra non  pas  seulement  difficiles,  mais  je  dis 
légalement,  moralement  impossibles.  (Très- 
bien  !) 

M.  Dafaure,  garde  des  sceaux.  C'est  toute 
la  question  de  la  loi. 

M.  le  rapporteur.  C'est  là,  si  je  ne  me  trom- 
pe, un  grand  résultat.  (Ouil  — Très-bien!) 

Quant  au  principe  de  rétroactivité  qui  subi- 
rait des  atteintes,  comment?  Mais  nous  décla- 
rons que  la  loi  ne  sera  applicable  qu'aux  né- 
gociations qui  seront  postérieures  à  sa  promul- 
gation. Dès  lors,  il  me  semble  que  le  principe 
de  la  rétroactivité  est  sauf...  (Parfaitement!), 
qu'il  n'e»t,  sous  aucun  rapport,  violé. 

Troisième  objection.  On  nous  dit  :  Votre  loi 
est  inutile.  En  effet,  est-ce  que  notre  code  pé- 
nal, q«ii  est  vieux,  ne  renferme  pas  des  dispo- 
sitions sur  la  complicité  ?  Oui  !  il  prévoit  qiiA- 
tre  sortes  de  compUcité. 
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fine  voi^.  Cinq  I 

M.  Bertaald.  Cin(^,  ei  vous  voulez  (On  rit), 
Tjais  je  les  réduirai  a  quatre  :  la  complicité 
réelle  qu'.  se  divise.eUe-même  en  trois...  (Oh  î 
oh  !) 

Oh  !  ne  craignez  pas  que  je  convertisse  cetie 
tribune  en  chaire. 

M.  Jules  Simon,  min  stir  de  l'imlrurUon 
publicfue   Nous  y  sra.^inerions  beaucoup. 

M.  Bortauld.  Si  j'ai  indiqué  ces  (livi.^ions. 
c'est  que  j'y  ai  été  provoqué  et  qu'un  ava.t  fait 
appel  a  mes  souvenir.*». 

11  y  a  la  compUcité  présumée:  cnli^,  il  y  a  la 
complicité  à  laquelle  on  taisait  allusio:) ,  h 
complicité  de  lecel.  Messieiirs,  cette  CimipUcit]» 
prévue  par  l'article  62  est  déjà  une  complicité 
exceptionnelle,  spéciale, dérogatoire;  cir  qu'est- 
ce  que  la  complicité  en  général  ?  (Vesl  la  res- 
ponsabilité attachée  à  des  faits  qui,  en  eux- 
môm'es,  ne  sont  pas  coupables,  m^  qui  pren- 
nent un  caractère  de  culpabilité,  parce  qu'ils 
sont  un  secours  donné  à  des  faits  d'autrui  qui 
sont  coupables.  C'est  le  secours  matériel  ou 
moral,  c'est  la  facilité  donnée,  c'est  l'encoura- 
gement, c'est  la  provocation. 

Tous  ces  faits-là  sont  antérieurs  au  crime 
et  au  délit  ou  concomitants  au  ctime  ou  au 
délit.  Mais  la  complicité  résultant  défaits  pos- 
térieurfi.  on  ne  la  comprend  guère,  à  première 
vue,  car  quand  un  fait  est  accompli,  il  est  dif- 
ficile de  l'aider;  le  fait  est  consommé,  il  semble 
donc  qu'il  n'y  a  plus  de  place  à  la  complicité. 
£h  bien,  la  loi  cependant,  par  des  dispositions 
exceptionnelles,  a  frappé  le  recel.  Oui,  mais 
eue  frappe  à  titre  d'exception,  dans  des  condi- 
tions rigoureusement  déterminées  auxquelles  le 
jurisconsulte  est  tenu  d'obéir.  Il  doit  observer 
les  restrictions  de  la  loi  pénale  ;  car  toute  loi 
pénale  doit  être  interprétée  limitativement. 
Ëh  bien,  messieurs,  je  vous  demande  si  tous 
its  faits  qui  sont  prévus  dans  Tarticle  3  du  pro- 
jet du  GouverBement  et  dans  l'article  3  du 
projet  de  la  commission,  tomberaient  sous  l'ap- 
plication  de  l'article  62  ? 

Grâce  à  Dieu,  dans  cette  Assemblée  oui 
compte  tant  de  lumières,  les  lumières  juridi- 
ques ne  sont  pas  exclues.  Eh  bien,  il  n'y  a 
pas  un  juriste  qui  ne  sache  que  l'article  62  du 
code  pénal  ne  pourrait  pas  trouver  son  appli- 
cation dans  la  plupart  des  cas  qui  sont  prévus 
dans  l'article  3. 

En  effet,  à  quelles  conditions  le  projet  du 
Gouvernement,  le  projet  de  la  commission 
subordonnent-ils  l'application  d'une  pénalité 
rigoureuse?  A  la  seule  condition  que  celui 
qui  a  traité  avec  le  voleur,  avec  le  spoliateur, 
ait  connu  l'origine  ou  la  provenance  des  objets 
détournés  ou  volés.  Cette  seule  connaissance 
suffira  pour  rendre  l'acheteur,  le  donataire,  le 
créancier  gagiste  passible  de  l'application  de 
cette  loi  pénale  spéciale. 

Bh  bien,  je  maintiens  qu'en  nous  renfermant 
dans  les  termes  du  droit  commun,  nous  ne  ren- 
contrerions pas  le  concours  de  circonstances 
•xigé  pour  la  complicité  normale,  pour  la  com- 
plicité ordinaire. 

Voilà  ma  réponse  pour  l'article  3 . 

Ma  réponse  pour  l'article  4,  c'est-à-dire  pour 
los  mutilations,  destructions  des  immeu! .  s, 
••ra  double,  complexe  comme  l'objection. 

D'abord,  il  me  semble  qu'il  n'y  a  pas  de  dan- 
fsr,  quand  il  s'agit  de  faire  une  loi  qui  s'adres- 


se, non  pas  à  des  juristes,  mais  à  des  voleurs 
et  à  leurs  complices,  (On  rit.)  de  parler  nette- 
ment et  clairement  et  de  montrer  que  vis-à-vis 
d'eux  la  société  n'est  pas  désarmée;  mais,  d'un 
autce  côté,  est-ce  que  vous  croyez  qu'il  est  inu- 
tile d'avertir  qu'il  y  a  une  exception  qui  ne 
sera  pas  admise  devant  nos  juridictions  ré- 
pressives ,  à  savoir  (ju'on  ne  pourra  pas  se 
prévaloir  des  ordres  et  instructions  donnés  par 
les  usurpateurs  de  notre  souveraineté? 

Sans  cette  loi,  des  gons  peu  éclaires,  de 
conscience  équivoque,  auraient  dit:  Nous  avons 
traité  non  pas  seulement  publiquement,  mais 
sur  la  foi  d'une  autorité  publique  dont  nous 
n'avions  pas  à  apprécier,  nous,  la  légitimité; 
nous  nous  sommes  trompés,  on  nous  a  trom- 
pés: nous  avons  acheté,  nous  avons  payé,  nous 
sommes  légitimes  possesseurs  et  légitimes  pro- 
priétaires. 

Nous  avons  dit  que  ceux  qui  auraient  traité 
avec  les  vo  eurs  et  les  spoliateurs  ne  pour- 
raient à  aucun  titre  se  prévaloir  de  prétendus 
ordres  qu'ils  auront  reçus. 

Voilà  ma  double  réponse  à  la  double  objec- 
tion résultant  de  ce  que  notre  loi  serait  inutiJe. 
(Très-bien!  très-bien!  sur  uu  grand  nombre 
de  bancs.) 

Maintenant  on  me  dit  :  •  Mais  elle  est  in- 
correcte! »S 

Ah!  cela  ne  serait  pas  bien  grave,  ce 
serait  presque  un  péché  véniel,"  un  péché 
mignon...  (On  rit.)  Mais  voyons  pourtant  si, 
même  à  ce  point  de  vue,  notre  loi  est  vulnéra- 
ble. 

L'honorable  orateur  auquel  j'essaye  de  répon- 
dre a  fait  l'honneur  à  la  commission  de  lui  de- 
mander ce  que  signifiaient  les  mots  :  «  partici- 
pation à  une  négociation  frauduleuse  à  titre  de 
donataire.  * 

Il  me  semble  que  notre  texte  ne  renferme 
que  des  prévisions  parfaitement  raisonnables. 
Nous  n'avons  pas  voulu  seulement  atteindre  l'a- 
cheteur ou  l'échangiste  à  titre  onéreux,  le  créan- 
cier gagiste  ;  nous  avons  voulu  atteindre  mémo 
celui  qui  recevait  de  honteux  cadeaux,  le  dona- 
taire, l'ayant  cause  à  titre  gratuit  (AsscAti- 
ment),  le  détenteur,  quelle  que  fût  la  nature 
de  son  titre,  parce  que  sa  possession,  à  nos 
yeux,  avait  une  tache  indéléoile,  quand  celui 
qui  a  traité  avec  le  voleur  connaissait  l'origine 
délictueuse  des  objets. 

A  la  lumière  de  ces  explications,  voudriez- 
vous  me  permettre,  bien  que  je  sache  que  les 
lectures  sont ,  et  souvent  avec  beaucoup  de 
raison,  très-malvenues,  de  vous  lire  notre  ré- 
daction, puisqu'il  s'agfit  d'une  question  de 
texte. 

ff  Tout  individu  qui,  en  connaissant  leur  ori- 
gine, aura  concouru  soit  au  détournement,  soit 
à  la  vente,  à  la  destruction,  au  transport  à  l'in- 
térieur ou  en  pays  étrangers,  soit  au  recelé  des 
objets  mobiliers  de  toute  nature,  à  la  fonte,  à 
l'altération  ou  transformation  des  matières 
métalliques,  soit  à  la  négottjition  des  titres  ou 
valeurs  commerciales,  comme  acheteurj,  dona- 
taire, créancier  gagiste,  commissionnaire.  >— 
Ah!  que  nos  prévisions  sont  allées  encore 
au  delà  !...  (Rires)  —  •  ou  à  tout  autre  titre.  » 

Nous  avons  désiré  qu'il  n'y  eût  pas  de  la- 
cune ;  alors,  nous  avons  employé  une  formule 
générale  qui  répond,  si  je  ne  me  trempe,  aui^ 
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beMint  de  U  situation   exceptionnelle    que 
nous  traversons. 

L'article  ajoute  que  ces  faits  seront  nunis  des 
peines  portées  en  l'article  40 i  du  coae  pénal, 
sans  préjudice  des  dispositions  plus  graves  qui 
pourraient  atteindre  les  infractions,  quand,  X 
raison  des  cii-constances  qui  auront  accompa- 
gne les  faitSy  c'est-à-dire  des  circpnstances  de 
nuit,  d'effraction,  du  nombre  de  ceux  qui  au- 
ront participé  à  l'infraction,  )e  délit  aura  cessé 
d'être  un  délit  et  sera  devenu  un  crime. 

Voilà  ma  réponse  aux  reproches  qui  étaient 
adressés  à  notre  formule;  mais,  en  laissautTho- 
norable  orateur  qui'  descend  de  cette  tribune 
parfaitement  libre  de  nous  oiïrir  une  autre  ré- 
daction, que  nous  adopterons  avec  empresse- 
ment, si  elle  est  meilleure...  (ttilarité.),  res- 
tent,   messieurs,   ses  observations  générales. 

Ah  I  je  me  croyais  bien  dispensé  de  les  re- 
muer. La  question  générale  avait  été  traitée 
avec  une  bien  grande  autorité  par  Tun  des  vé- 
térans de  nos  assemblées  parlementaires ,  qui, 
avec  la  bonne  grâce  qui  le  caractérise,  avait  en- 
Toyé  le  salut  à  une  recrue.  La  recrue  accepte 
le  salut  avec  une  respectueuse  reconnaissance, 
et  soyez  bien  sûrs  qu'elle  ne  reviendra  sur  au- 
cune des  idées  qui  ont  été  si  bien  exprimées, 
si  bien  formulées  par  Thonorable  comte  Jau- 
bert.  (Très-bien!  très-bien!) 

Mais  Tobservation  générale  à  laquelle  j'ai  à 
répondre  consiste  dans  une  quaUûcation  dure, 
pre$«que  brutale...  (Oh  I  oh!)  ;  brutale,  enten- 
dons-le, dans  le  langage  de  la  courtoisie  qui  se 
parle  à  cette  tribune  ;  il  n'y  a  que  cette  langue 
que  Ton  emploie  contre* la  loi,  et  surtout 
quand  on  défend  la  loi. 

Mais,  chose  singulière,  après  avoir  reproché 
à  la  loi  de  ne  rien  dire  que  d'oiseux,  de' n'être 
que  la  répétition  de  dispositions  qui  sont  dans 
notre  droit  commun,  on  m'a  dit  :  le  droit  com- 
mun, c'est  le  canon,  et  votre  loi  spéciale,  c'est 
une  mitrailleuse.  (Hilarité  générale.) 

Mais  si  la  loi  spéciale  n'est,  suivant  l'hono- 
rable préopinant,  que  la  reproduction,  la  se- 
conde édition,  l'écho  de  la  loi  générale,  il  me 
semble  que  loi  générale  et  loi  spéciale  ne  de- 
vraient emporter  que  la  même  qualification. 

Messieurs,  je  reconnais,  moi,  que  la  loi  spé- 
ciale qui  est  aujourd'hui  Tobjet  de  vos  délibé- 
rations aggrave  la  situation,  sinon  des  voleurs, 
de  ceux  du  moins  qui  veulent  proûter  du  vol. 
(Très-bien  !) 

Messieurs,  je  suis  bien  rassuré  sur  le  carac- 
tère de  notre  loi  ;  car  si  c'était  une  loi  inhu- 
maine, cruelle,  monstrueuse,  ah  I  je  suis  bien 
sûr  qu'elle  ne  serait  pas  accueillie  comme  vous 
l'accueillez  ici,  vos  consciences  seraient  inquiè- 
tes. Vos  sourires  et  vos  rires  sont  pour  moi  le 
témoignage  que  cette  loi  vous  parait  répondre, 
dans  une  convenable  mesure,  à  une  nécessité 
du  moment.  (On  rit.) 

M.  Bozérian.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  I^anglois  était  inscrit 
avant  vous. 

M.  Bozérian  monte  a  la  tribune.  (Excla- 
mations. —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Langlois  cède-t-il  la 
la  parole  à  M.  Bozérian? 

M.  Langlois.  Je  tiens  à  conserver  mon  tour 
de  parole  ;  mais  je  ne  veux  traiter  la  question 
qu'au  point  de  vue  civil,  et,  en  ce  moment,  on 
la  discute  au  point  de  vue  pénal. 


M.  le  président.  Alors,  la  parole  est  à  M. 

Bozérian.  (Assez  I  assez  I) 

M.  Bozérian.  Messieurs,  si  ie  n'étais  pro- 
fondément préoccupé  des  conséquences  oe  la 
décision  que  vous  allez  prendre,  je  ne  vien- 
drais pas  une  seconde  fois  à  cette  tribune  m'in- 
poser  à  l'Assemblée,  au  risque  de  Timportuner; 
mais  c'est  parce  que.  dans  mon  esprit  et  dans 
ma  conscience,  les  observations  que  j'ai  pris  la 
liberté  de  vous  soumettre  me  paraissent  avoir 
une  importance  capitale, que  je  vous  supplie  de 
me  por mettre  quelques  mots  de  réponse  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  l'honorable  M.  Ber- 
tauld.  ^ 

Je  n'ai  pas  reproché  à  la  loi  qui  vous  est 
soumise  d'être  trop  rigoureuse  ;  si  elle  avait  été 
sévère,  j'aurais  applaudi  à  sa  sévérité.  Ce  sont 
d'autres  reproches  que  je  lui  ai  adressés.  Or,  à 
ce  point  de  vue,  il  me  semble  qu'après  avoir 
répondu  à  beaucoup  d'objections  que  jeu'avais 
pas  faites,  l'honorable  rapporteur  n'a  pas  ré- 
pondu à  plusieurs  des  arguments  que  j'avais 
cepi^ndant  nettement  formulés. 

Et  d'abord,  un  premier  mot  de  réponse  à  une 
première  observation. 

L'honorable  orateur  vous  disait  :  Notre  loi  est 
un  tout  indivisible.  Pourquoi?  Parce  qu'au 
point  de  vue  civil  et  au  point  de  vue  pénal,  elle 
se  rattache  à  des  idées  communes. 

Messieurs,  l'argument  ne  pèche-t-il  pas  par 
son  exagération  ? 

S'il  était  juste,  au  liou  do  compter  cinq  ou 
six  codes,  comme  on  les  compte  dans  le  re 
cueil  de  nos  lois  usuelles,  on  devrait  n'en 
compter  qu'un  seul,  car  il  est  certain  que  ces 
codes  s'occupent  la  plupart  du  temps  de  faits 
analogues  pour  les  apprcoicr  tantôt  au  point 
de  vue  civil,  tantôt  au  point  de  vue  pénal. 

Par  conséquent,  il  est  vrai  de  dire  que,  dans 
la  loi  actuelle,  il  y  a  en  réalité  deux  lois,  et  que 
tout  en  étant  favorable  à  la  première  partie  du 
projet, —pour  ma  part  je  l'adopte  et  l'approuve, 
—  on  peut  ne  pas  se  montrer  favoraole  à  la 
seconde  partie. 

Or  au  point  de  vue  de  cette  seconde  partie, 
la  seule  dont  je  me  suis  occupé,  la  seule  dont 
je  veuille  m'occaper  encore,  l'honorable  ora- 
teur n'a  pas  pu  contester  sérieusement  que  les 
auteurs  principaux,  —  nous  parlerons  tout  à 
l'heure  des  complices,  —  cjue  les  auteurs  prin- 
cipaux des  délits  énuméres  par  la  loi  nouvelle 
ne  fussent  déjà  atteints  par  la  loi  ancienne  : 

3uand  il  vous  rappelait  ce  fait  abominable, 
ont  on  a  parlé  hier,  est-ce  qu'il  a  pu  entrer 
dans  la  pensée  de  quelqu'un  que  ce  fût  là 
un  fait  pour  la  répression  duquel  une  loi 
nouvelle  était  indispensable?  Est-ce  que  notrs 
vieux  code  pénal  n  avait  pas  été  assez  prudent, 
je  ne  dirai  pas  pour  prévoir,  mais  pour  punir 
à  l'avance  le  pillage,  la  dévastation,  la  destruc- 
tion de  la  demeure  du  chef  illustre  de  notre 
pouvoir  exécutif? 

M.Delsol.  La  loi  pénale  s'applique  à  ces  faits. 

M.  Bozérian.  Si  elle  s'applique  à  ces  faits, 
elle  s'applique  aussi  à  tous  les  autres  ;  l'hono- 
rable orateur  qui  descend  de  cette  tribune  n'a 
pas  démontré  le  contraire. 

Maintenant,  et  quant  aux  cas  de  complicité, 
veuillez  remarquer  la  différence  de  la  rédaction 
par  vous  adoptée  avec  celle  adoptée  par  le  lé- 
gislateur de  1810.  Combien  celle-ci  était  plus 
sage,  et  combit  ■.■\  la  vôtre  est  dangereuse  ( 
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'  lie  législateur  Se  1810  s^est  demandé,  corâme 
Yoas  TOUS  rét«8  demandé  vons-mèmes,  iHl  fal- 
lait énumérer  pu  même  définir  les  cas  dt  re- 
celé; c'est  après  réflexion,  et  suivant  moi  il  a 
sagexpent  fait  de  se  borner  à  inscrire  dans  le 
code  les  dispositions  suivantes  :  Ceux  qui  sciem- 
ment auront  recelé  en  tout  ou  en  partie  des 
objets  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit.  > 

Oui,  en  procédant  ainsi,  par  une  formule 
générale,  il  a  bien  et  sagement  agi,  parce 
que,  quelles  que  soient  la  prévoyance  et  la 
sollicitude  du  législateur,  il  lui  est  impossible  de 
prévoir  à  l'avance  tous  les  cas.  et  qu'en  présence 
d'une  semblable  impossibilité,  il  vaut  mieux 
laisser  aux  juges  le  soin  d'apprécier  si  telles  ou 
telles  circonstances  constituent  un  cas  de  re- 
celé I  Cela  vaut  mieux,  parce  que,  s'il  hvait  pro- 
cédé par  énumération;  si,  par  malheur,  il  avait 
oublie  un  cas  de  complicité,  par  cela  seul,  ce 
cas  de  complicité  aurait  échappé  à  l'action  de 
la  loi  pénale. 

Vous  avez  cru  devoir  suivre  une  marche  dif- 
férente; et  voilà  pourquoi  je  crains  qu'avec  les 
meilleures  intentions  du  monde,  vous  n'arriviez 
à'  un  but  contraire  à  celui  que  vous  poursuivez. 
La  loi  de  1810  a  été  sage  en  proscrivant  le  re- 
celé sans  le  définir,  et  je  crois  qu'en  procédant 
par  ces  énumérations,  vous  faites  une  chose 
dangereuse,  après  avoir  fait  une  chose  inu- 
tile. 

Qpe  dit- on  encore?  Que  la  loi  est  utile,  [t^rce 
qu'elle  déclare  expressément  que  pour  se  sous- 
traire à  la  responsabilité  pénale  on  ne  pourra 
pas  se  prévaloir  des  ordres  reçus.  Est-ce  que  la 

Question  de  savoir  si  le  simple  fait  d'exécuter 
es  ordres  reçus  est  ou  non  un  délit  n'est  pas 
résolue  depuis  longtemps?  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
de  règle  que  cette  circonstance  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  faire  disparaître  la  culpabilité  ? 
Cette  considération,  pas  plus  que  les  autres, 
ne  saurait  justifier  Tutilité  de  votre  loi  :  je  per- 
siste à  vous  demander  le  rejet  pur  et  simple  des 
articles  3  et  4  du  projet.  (Aux  voix!) 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
Yôix  !) 

Messieurs,  soyez  tranquilles,  je  ne  veux 
pas  parler  sur  la  question  pénale,  ni  sur  les  ar- 
ticles 3  et  4  du  projet  qui  vous  est  soumis  ;  je 
crois  que  tout  a  été  dit  par  M.  Bertauid  et  par 
M.  Bozérian,  et  je  me  permettrai  tout  simple- 
ment de  dire  ic;  mon  opinion  :  c'est  que  je 
trèuve  que  M.  Bertauid  a  prouvé  encore  mieux, 
s'il  est  possible,  que  M.  Bozérian,  que  la  loi 
actuelle  est  très* bonne,  excellente,  et  qu'elle  a 
tout  prévu;  cela  me  prouve  une  chose  :  c'est 
qu'il  faut  savoiî*  être  conservateur  vis-à-vis  des 
^^législations  qui  existent  depuis  soixante  ans. 
Depuis  soixante  ans,  aucune  objection,  aucune 
protestation  ne  s'est  produite  contre  cette  lé- 
gislation. Eh  bien  !  quand  un  représentant  ou 
un  ministre  vient  ici  demander  une  dérogation 
à  une  telle  législation,  à  une  législation.  Je  le 
répète,  qui,  dans  un  pays  aussi  tourmente  que 
le  nôtre,  n'a  été  l'objet  d'aucune  réclamation, 
d'aucune  protestation,  je  dis  qu'il  faut,  a  priori, 
savoir  être  conservateur  et  se  dire  :  voilà  une 


peut  pas  être  discutée  d'urgence.  Ce  serait 
s'exposer  ;  sous  l'influence  d'un  mouvement 
d'éloquence,  à  détruis  une  législation  excel- 


lente ;  c'est  pour  cela  que  f  ai  voté  contre  Fur- 
gence. 

Maintenant,  messieurs,  je  laisse  de  côté  la 
question  pénale. 

8i  vous  supprimez  les  article  3  et  4  de  la  loi, 
il  n'en  reste  plus  que  les  articles  1  et  2.  Le 
premier  n'est  rien  de  plus,  permettez-moi  de 
le  dire,  que  le  texte  même  de  la  loi,  allongé 
beaucoup,  mais  enfin  ce  n'est  jamais  qu'un 
texte  de  loi;  il  consiste  à  dire  :  La  présente  loi 
a  tel  but  ;  mais  Tarticle  2,  c'est  tout,  c'est  la 
dérogation  aux  articles  2279  et  2280  du. code 
civil. 

Ces  deux  articles,  comme  je  le  disûs  tout  à 
l'heure,  existent  depuis  60  ans.  Or,  pendant 
ces  60  ans,  il  y  a  eu  des  vols,  il  y  en  a  eu  de 
toutes  sortes. 

M.  de  l^eyramont.  Il  n'y  en  a  pai  eu  de 
cette  sorte  ! 

Un  membre.  Il  n'y  a  jamais  eu  une  iniorrec- 
tion  pareille! 

M  Langlois.  Plaçons-nous  au  point  de  vue 
du  législateur  de  1810. 

L'article  2279  porte  :  c  En  fait  de  meuble  la 
possession  vaut  titre.  •  fti  j'ai  un  parapluie 
sous  le  bras,  il  est  à  moi.  (On  rit.) 

Néanmoins  si  quelqu'un  a  été  volé  de  ce 
parapluie  et  vient  prouver  que  ce  paMpluie 
lui  a  été  volé,  il  a  le  droit  de  le  reprendre,  et  si 
je  suis  ou  le  vqleur,  ou  le  complice  du  vo- 
leur, ou  le  receleur,  ou  le  détenteur  de  mau- 
vaise foi,  il  me  le  prend,  et  ii  ne  me  donne  rien 
du  tout.  Voilà  l'article  2279  :  c'est  fort  simple. 

Mais  si  ie  suis  un  acheteur  de  bonne  foi,  si 
j'ai  été  acneter  ce  parapluie  chez  un  marchand 
de  parapluies  et  si  je  le  prouve,  quoique  le  pa- 
rapluie ait  été  volé....  (Interruptions  diverses.) 

Un  membre.  Il  ne  s'agit  pas  de  parapluie  1 

M.  Langlois.  Permettez  !  il  s'agit  d'un  pa- 
rapluie comme  de  tout  autre  objet. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'interrupteur, 
l'article  1«'  du  projet  de  loi  en  discussion 
porte  : 

f  Tous  biens,  meubles  et  immeubles  •  tous, 
entendez  bien,  sans  exception  aucune.  Ah  I 
s'il  y  avait  tous  objets  de  bricà-brac,  je  dirais, 
c'est  une  loi  spéciale  ;  mais  ce  que  vous  faites 
ici  c*e«t  bien  une  loi  générale. 

L'article  2*280  dit,  et  je  continue  pari-exemple 
du  parapluie.  (Assez  !  assez  !  —  Parlez  t  par- 
lez !) 

Supposez,  si  vous  voulez,  que  ce  soit  une 
montre,  par  exemple,  ce  sera  la  môme  chose. 
Coiumeni  !  j'aurai  acheté  une  bague,  rue  de  la 
Paix,  chez  un  bijoutier  ;  une  personne  viendra 
dire  que  cette  bague  a  été  volée  ;  je  prouverai 
que  je  l'ai  achetée  chez  un  bijoutier,  rue  de  la 
Paix  ;  je  défie  qui  que  ce  soit  de  venir  me  prou- 
ver que  je  ne  suis  pas  couvert  par  l'article  z280. 

Mais,  avec  la  loi  qui  vous  est  proposée,  si 
elle  est  votée,  une  dame  ayant  une  bague  au 
doigt  achetée  rue  de  la  Paix,  ciiez  un  Bijou- 
tier... (Interruptions  et  rires.) 

De  divers  côtés.  Ce  n'est  pas  sérieux  l 

M.  Langlols.  Messieurs,  c'est  très-sérieux 
ee  que  je  dis  là. 

Enfin,  messieurs,  Tacheteur  de  bonne  foi, 
d'après  l'article  2280,  est  celui  qui  a  acheté 
chez  un  marchand  vendant  habituelleînent  des 
marchandises  connues  ou  sur  un  marché,  chei 
un  marchand  vendant  avec  la  pei  mission  de 
M.  le  maire,  comme  tn  dit.  Eh  bien,  rtrticle 
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228,0  i[i'eg(i8te  qu'^a  profit  de  T^cheteur  de 
boane  foi.  Eh  bien,  si  j^ai  été  victime  d'un  v^I, 
U  y  ^  deuf  ans,  par  e)[emple,  lorsque  je  vien- 
^r?ti  k  reconnaître  l'oDjct  volé  et  à  prouver 
quM\  n^^a  été  yolé,  s'il  est  dans  les  mains  du 
yolèur  ou  ^e  son  complice,  ou  d'un  receleur  ou 


non,  avoir  a  payer 

si,  (^u  contraire,  il  se  trouve  que  oçlui  dans 
les  mains  de  qui  j'ai  reconnu  Vobjet  qui  m'a 
été  volé  prouve  qu'il  Vsi,  aclioté  chez  un  mar- 
chand ven4^nt  habitucllemont  de  ces  objets- 
1^,  en  son^me,  quHi  e^st  acheteur  de  bonne  foi, 
je  pourrai  l\ii  reprendre  Tobjet,  mais  à  la  con- 
dition d'en  payer  l'indemnité  à  l'acheteur  de 
bpni^e  foi^  ou  de  1^  fîgiire  payer  par  l'achatfiur 
4f  mauvaise  foi,  ou  par  le  receleur. 

Yoilà  la  différence  entre  lacheteur  de  bonne 
fpi  et  l'acheteur  de  mauvaise  foi. 

Hais,  avec  votre  loi,  vous  ne  faites  itucune 
çspèce  d'exception,  et  votre  suspicion  va  pesçr 
Bendftnt  trente  ans  sur  toute  espèce  d^objets. 
Alors  de  deux  choses  l'une,  ou  la  majorité 
des  citoyens  français  ne  tiendra  aucun  compte 
ip  votre  loi,  c'est-à-dire  chaque  citoyen  fran- 
çais ira  acheter  chez  les  marchands  comme  il  le 
fait  aujourd'hui,  et  alors  je  dis  cme  votre  loi  est 
absolument  inutile;  ou  bien  chacun  se  dira: 
c  Yoilà  que  je  ne  puis  plus  nen  acheter  sans 
q\\'on  me  prouve  d  où  viennent  les  oltjets  miii 
en  vente  ;  et  âloirs  vous  rendez  les  transactions 
impossibles  pendant  (ronte  ans,  toutes  les  bran- 
ches du  commerce  vont  se  trouver  paralysées. 
(Mais  non  !  mais  no^  !) 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Langloia.  Si,  au  contraire,  on  ne  s'y 
^rête  pas/ si  on  achète  comme  par  le  passé, 
votre  loi  est  inutile,  et  cela  ne  prouve  qu'une 
chose,  c'est  que  le  législateur  de  1810  a  bien 
compris  ce  qu'il  fs^isait,  et  que  quand  il  a  fait 
cette  distinction  entre  l'acheteur  de  bonne  foi 
et  l'acheteur  de  mauvaise  foi— j'en  appelle  à 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  se 
sont  occupés  de  législation — c'est  qu'il  y  a,  en 
efifet,  une  différence  essentielle  entre  eux.  (As- 
sez I  asuez  !) 

Vraiment,  messieurs,  on  dirait  que  vous  ne 
Iftvez  pas  ce  que  c*est .  que  la  propriété  !  (£x- 
cUmât^ons  et  rires.)  Qu  est-ce  aue  c'est  que  le 

Sropriétaire  légitime  ?  C'est  celui  oui  %  acheté, 
e  bonne  foi,  conformément  aux  fois  exist^in- 
tes.  Ce  n'est  pas  aut^e  chose  que  cela.  (Ohl  ohl) 
Après  tout,  vous  n'avez  pas  créé  ce  que  vous 
mez;  vous  l'avez  achfité.  Et,  en  somme,  quand 
vous  êtes  propriétaire  légitinie,  avan^  qu'on  ne 
vpus  vole,  vous  p'ôtes  qir  ua  'acheteur  de  bonne 
foi,  rien  de  plus.  Et  vous  VQi^driez  que  celui  qui 
â  acheté,  dans  les  mêmes  conditions  que  vous, 
n'ait  pas  une  indemnité,  alors  qu'on  vous  accorde 
à  vous  le  droit  de  revendiquer  ?  Mais  ce  serait 
établir  qu'il  y  a  en  France  deux  sortes  d'a- 
cheteurs de  lionne  foi  et  deux  sortes  de  prophé- 
tairoç  de  bonne  foi.  Ce  serait  jeter,  je  le  répète, 
la  perturbation  dans  le  commerce,  et  vous  le 
savez  bien,  puisque  vous  dites  :  C'est  ce  que 
nous  voulons.  Comment,  à  Paris,  vous  allez 
rendre  les  txansactions  impossibles  jpenoant 
trente  ans  I  Cela  n'est  pas  admissible.  Plus  vo- 
tre loi  aura  de  durée,  plus,  par  l'impossibilité 
de  plus  çn  plus  gr^de  nour  les  marchands  ^^ 
<ïpnlrôlef  ((  de  çw^Sof  i*9«*mp,  vq^js  rej^^ 


imp(|9sible  le  commerce  si  mportantà  P^m  ée 
la  oijouteri^e  et  des  objets  d'art  ;  plus,  par  les 
mômes  raisons,  vous  rendrez  impossibles  les 
ventes  légales  après  déràs  ;  plus  grande  devien- 
dra la  nécessité  d'abroger  la  loi  qu'on  vous  pro- 
pob^e  de  voter  et  que  je  repousse.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  r apport A|ir  se  lève  pour  parler. 

Plusieurs  voùç.  N{i  répondes  pas  I 

M.  Bertauld ,  rapporteur.  Messieurs ,  je 
monte  uniquement  à  la  tribune  pour  constater 
le  désaccord  qui  existe  entre  les  adversaires  du 
projet  du  Gouvernement,  amendé  par  la  com- 
mission. 

L'honorable  M.  Bozérian  nous  donne  un 
satisfecil  pour  la  partie  civile;  il  noua  fait 
presque  des  compliments. 

Au  contraire,  toutes  les  objections  de  M.  Lan- 
glpis  sont  concentrées  sur  la  partie  civile,  tt 
ces  objections,  si  je  sviis  parvenu  à  les  déga- 
ger de  ses  observations,  se  réduisent  à  dire 
que  les  articles  22^9  et  2280  sont  absolument 
nécessaires  pour  la  sécurité  des  relations  com- 
merciales en  matière  mobilière. 

Eh  bien,  chose  siqgulière,  leis  articles  tt79et 
2280  ont  reçu,  de  trois  lois  spéciales,  une  dé« 
rogation  pour  le  mobilier  de  la  ceoroone  ;  jt 
ne  lis  pas  le  texte,  j'mdique  seulement  la  date 
des  lois  :  3  février  1810y  3  novembre  i8U  el, 
enfin,  2  mars  1832;  de  cette  dernière  loi,  j'ex- 
trais ceci  :  ■  Les  biens  meubles  et  immeubles 
de  la  couronne  sont  iniiUénables  et  impres- 
criptibles. « 

M.  Geelofide.  Et  les  livres  de  la  Bibliothè- 
que nationale? 

M.  ler^ppon^eup.  Je  ne  vaux  paii  lire  tous 
les  textes  :  c  La  dotation  mobilière  comprend 
les  diamants,  les  camées,  etc.  ? 

L'Assefublée  p9\it  se  tenir  pour  assoiée.que 
Ifi  qu^tion  e  ét0  étudiée pv  la  comnaiisaion  saus 
tous  ses  aspects. 

Est-ce  une  inspiration  républicaine  bien 
avouable  que  de  ne  pas  vouloir,  dans  lei  elr* 
constances  aauelles,  étendre  eu  profit  da  do- 
maine public  et  du  domi^ine  des  partioulien 
la  protection  dont  plus  d'un  demi-aiècle  e 
voulu  pour  le  domaine  spécial  de  le  coarooae? 
(Trèi-bien  I) 

Nous  vous  demandons,  dans  des  circenfleor 
ceil  exceptionnelles  à  l'eneontre  de  ceim  <|m 
traiteroAt  avec  les  représentants  des  pouvoifs 
insurrectionnels,  une  garantie  dont  on  ebeaûiA 
contre  le  désordre,  le  vol,  U  spoliation,  et  cette 
protection,  vous  ne  U  refuserez  pas  aui  intés 
rets  publics  et  à  la  conscience  sociale.  (Trèt? 
bien  !  très-bien  1  —  Aux  vois  l  aux  vois  I) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Martel. 

M.  Martel.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  atie? 
pie  question  à  adresser  à  le  commiatioe,  et 
c'est  afin  qu'il  ne  reste  pas  d'obscurité  dent  it 
loi. 

L'article  3  du  projet  de  le  commiitian  vite 
l'article  401  du  code  pénal,  et  l'article  11  «se  les 
articles  25&  et  256  du  même  code,  te  psoiet*^ 
Iq\  ne  parie  pasdf  Tadmissiandet  diocmeteneet 
atténuantes. 

Si  le  commission  entend  que  les  tribimeiui 
ne  puissent  pais  admettre  '  de  dveonstaaeee 
atténui^ntes,  elle  a  raison  de  gerder  te  silence; 
m  \9i,  H  les  tjnbvipiinx  oorrectionnels  peeieat 
ei  iluiveut,  iniw^t  les  cas,  dena  If  psneèe  èa 
la  (H>wailil^»  MMtiri  dti  cifcoielineie  ele 
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ténuantes,  il  faut  pour  cela  ajouter  un  tt:jticle 
au  projet  de  loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  réponse 
de  la  commission  sera  très -nette  et  très-pré- 
cise. 

La  commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas 
besoin  de  rappeler  l'article  463  du  code  pénal 
quand  les  faits  à  punir  constitueront  des  cri- 
mes, car  rarticle  463  est  applicable  aux.  crimes, 
quelle  que  soit  la  nature  des  lois  qui  les  pré- 
voient. 

Mais  la  commission  a  entendu  que  l'article 
463  du  code  pénal  ne  serait  pas  applicable  aux 
délits,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  que 
pour  les  lois  qui  sont  renfermées  dans  le  code 
pénal.  Il  faudrait  en  effet,  nous  l'avons  parfai- 
tement reconnu,  une  disposition  expresre  pour 
rendre  l'article  463  applicable  aux  délits  spé- 
ciaux que  nous  avons  prévus.  Mais,  messieurs, 
c'est  avec  réflexion,  après  un  examen  très- 
mûr,  qu'en  comparant  la  gravité  des  faits  à  la 
peine  qui  était  écrite  dans  la  loi,  la  majorité  a 
pensé  que  l'indulgence,  l'appréciation  bien- 
veillante du  juge  trouverait  assez  d'indépen>- 
dance,  une  liberté  suffisante  dans  l'écart  entre 
lemaximum  et  le  minimum  de  la  peine.  Nous 
avons  pensé  que,  n'ajoutant  aucune  aggrava- 
tion à  la  loi,  nous  pouvions  au  moins  écarter 
des  délits  l'application  des  circonstances  atté- 
nuantes. (Approbation  sur  plusieurs  bancs.  — 
La  clôture  !  la  clôture  !) 

M.  Alfred  Girand.  N'est-ce  pas  faire  aete 
de  défiance  envers  la  magistrature  ? 

M.  Edmond  Turqnet.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  clôture  est  demandée, 
je  dois  la  mettre  aux  voix. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

!(•  lo  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  i^. —  Sont  déclarés  inaliénables  jusqu'à 
leur  retour  aux  mains  du  propriétaire,  tous 
biens  meubles  et  immeubles  de  l'Etat ,  du  dé- 
nartement  de  la  Seine,  de  la  ville  de  Paris,  des 
établissements  publics,  des  églises,  des  fabri- 
ques, des  sociétés  civiles,  commerciales  ou  sa- 
vantes, des  corporations,  des  communautés, 
des  particuliers,  qui  auraient  été  soustraits, 
saisis,  mis  sous  le  séauestre  ou  détenus  d'une 
manière  quelconque  aepuis  le  18  mars  1871, 
au  nom  ou  par  les  ordres  d'un  prétendu  comité 
central,  com  té  de  salut  public,  d'une  soi-disant 
Commune  d  ^  Paris,  ou  de  tout  autre  pouvoir 
insurrectionnel,  par  leurs  agents,  par  toute 
personnes  s'antonsant  de  ces  ordres,  ou  par 
tout  individu  lyant  agi,  même  sans  ordres,  à 
la  faveur  de  la  «édition.  » 

M.  Barlet.   ^^  demande  la  parole. 

M.  le  présifl    nt.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Barlet.  -^  «sieurs,  tout  à  l'beure,  M.  le 
rapporteur  disaii.  que  la  loi  soumise  à  votre  ap- 

Srociation  était  une  loi  politique.  Je  le  conce- 
e  ;  mais  il  ne  faut  pas,  parce  que  cette  loi  a 
revêtu  un  caractère  politique,  qu'elle  ne  soit  ni 
claire,  ni  précise  en  plusieurs  de  ses  disposi- 
tions ;  il  tant,  surtout,  que  les  magistrats  n'é- 
prouvent aucune  hésitation  guand  ils  auront  à 
ea  faire  l'application.  Or,  si  je  m'en  réfère  aux 
pacolea  detf.  le  rapporteur  et  à  certaines  par- 


ties du  rapport  de  la  commission,  si  je  rappro- 
che les  énonciations  faites  à  la  tribune  et  cette 
?artie  du  rapport  de  la  disposition  de  l'article 
«■'  et  do  celles  de  l'article  2,  il  me  semble  ou'il 
existe  des  contradictions.  Je  demande  à  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  bien  dire  si  c'est  simple- 
ment une  erreur  de  mon  esprit  ou  si  ces  con- 
tradictions n'existent  pas,  en  réalité  ? 

Il  s'agit,  messieurs,  du  principe  de  la  non- 
rétroactivité.  A  ce  sujet,  voici  ce  que  je  lis  dans 
le  rapport  : 

•  Loi  civile,  loi  pénale,  la  loi  dont  nous 
vous  proposons  l'adoption  ne  saurait  rétro- 
agir;  les  aliénations  antérieures  à  sa  pro- 
mulgation resteront  sous  la  sujétion  du  droit 
commun...  » 

Je  m'arrête  ici,  car  je  ne  veux  m'occuper  de 
la  question  qu'au  point  de  vue  du  droit 
civil. 

Par  voie  de  conséquence,  il  en  résulte  que 
les  objets  mobiliers  soustraits  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  ne  pourront  être  revendiqués 
contre  les  détenteurs  môme  de  mauvaise  foi 
que  dans  le  délai  de  trois  ans  imparti  par  les 
articles  2279  et  2280  du  code  civil. 

Mais 
de 
que 
que  je  trouve  : 

c  Sont  déclarés  inaliénables  jusqu'à  leur  re- 
tour aux  mains  du  propriétaire,  tous  biens 
meubles  et  immeubles  de  l'Etat...  soustraits  im 
saisis  depuis  le  18  mars  1810...  • 

Et  voyons  immédiatement  la  sanction. 

«  Art.  2.  Les  aliénations  frappées  de  nullité 
par  l'article  l*'  ne  pourront,  pour  les  immeu- 
bles, servir  de  liase  à  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  et,  pour  les  meubles,  donner  lieu  à 
l'application  des  articles  2279  et  2280  du  code 
civil. 

c  Les  biens  aliénés,  en  violation  de  la  pré- 
sente loi,  pouiront  être  revendiqués,  sans  au- 
cune condition  d'indemnité  et  contre  tous  dé- 
tenteurs, pendant  trente  ans  à  partir  de  la  ces- 
sation offîciellerrcnt  constatée  de  l'insurrection 
de  Paris,  n 

Ne  voyez-vous  pas  que  cette  disposition,  en 
supprimant  les  articles  2279  et  2280  du  code 
civil,  et  en  donnant  au  propriétaire  dépossédé 
une  action  trentenaire  contre  les  détenteurs, 
lui  donne  celte  action  pour  tous  les  objets  dé- 
robés depuis  le  18  mars  1871  ? 

Voilà  qui  semble  contredire  l'affirmation  de 
la  commission,  que  le  principe  de  la  non-ré- 
troactivké  n'est  point  violé  par  la  loi  ;  voilà  la 
contradiction  apparente  que  je  signale  à  Xr.  le 
rapporteur;  je  le  prie  de  venir  à  la  tribune  p  vit 
dire  si  la  contradiction  n'existe  que  dans  m  ^n 
esprit,  ou  si  elle  n'existerait  pas  par  basai  i 
dans  la  loi  elle-même. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  Berianld,  rapporteur.  Messieurs,  H  me 
semble  que  les  objections  que  vous  venez  d'en- 
tendre reposent  sur  deux  erreura  faciles  à  dé- 
montrer :  la  première  est  une  erreur  de  droit 
commun. 

Notre  honorable  contradicteur  parait  croire 
que,  d'après  l'article  2279,  l'acheteur  de  mau- 
vaise foi  d'un  objet  volé  n^cst  soumis  à  une 
revendication  que  pendant  trois  ans.  Qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  il  ne  trouverait  pas  um 
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juriste  qiiise  ralliât  à  cette  idée.  La  revemlica- 
tion  dure  trente  ans  contre  Tajant  cause  du 
voleur,  lorsqu'il  a  traité  avec  uiauviiist»  foi. 
Voilà  un  point  que  TAssomblée  peut  cun.id.^- 
rer  comnip  certain,  comme  inébraniabîo.  (As- 
sentiment.) 

Il  y  a  on.suito  une  crrrur  d'interprétation  <ie 
notre  artii*,Ie  premier. 

Nous  reconnai.'^sons  que  les  n«\i<ociH;ioni>  qui 
auront  été  faites  même  avec  le  voleur,  mt^mft 
avec  le  spoliateur,  ne  pourront.  ♦Mro  uttcin'es 
par  la  loi  spéciale  qu'autant  qu'elles  auront  ew 
lieu  à  une  é,»oquo  postéi  ioureà  cette  loi.  Mais,  où 
notre  honorable  collègue  qui  descend  de  la  tri- 
bune s'est  trompé,  c'e?t  quand  il  a  cru  que 
nous  avions  contredit  cel'e  id<'e  par  Ténonc  a- 
tiondeladaie  du  18  mars  1871.  La  date  du 
18  mars  1871  n'a  pas  pour  objet  d':n<liquer 
quand  notre  loi  spéciale  deviendra  ap[dicab!e; 
elle  n'a  pour  objet  d'indiqu-  r  que  le  point  de 
départ  pour  l'origine  dns  objets  «jni  seront 
transmis,  quelle  que  soit  la  date  di}<  trans- 
missions. 

Eh  bien,  voilà  des  objets  volés  depuis  le  18 
mars  jusqu'à  IMieure  où  je  parle;  ces  objois-là, 
le  voleur  les  a  gardés  :  il  n'en  a  pjs  fait  ar;,'''nt; 
mais,  s'il  bs  verid  depuis  Ja  promulgation  de 
notre  loi,  oui  ou  non,  noire  loi  peut-iHe  lui 
être  appliquée  sans  rétroactivité?  Eviih;înfiUM)l 
la  loi  devra  s'Hp[>liijuer  à  ra>ant  cau^e  du  vo- 
leur, puis.jue  nous  avons  dit  :  «  Tuus  b*?^  ob- 
jets volé^  depuis  leJS  mars.  »  En  sorte  qu  »,  si 
l'Assemblée  veut  bien  prendre  la  peine  de  re- 
lire le  texte  de  rarti<:le,  ede  sera  convaincue 
que  nous  ne  d.^ons  pas  le  uîoins  du  r.iondo  ([iio 
les  disposition-^  seront  applicab/es  f*  partir  du 
18  mars;  mais  nou^  d^-ons  que  c»  s  disposi- 
tions seront  applicables  à  ious  les  oi  jets  voi*''- 
depuis  le  18  mars  IS7I.  '(Vest  celai  — Tjès- 
bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Léon  Clément,  Je  prupo-e  à    l'Aisem 
blée  d'ajouter  un  seul  mot  à  rartlcb    l«',  pour 
combbr  une  lacune  très- légère,   mais   qui  ce- 
pendant a  son  importance. 

Vous  savez  que,  dans  la  ville  de  Phiis,  on  a 
transporté  plusieurs  mûries  de  comn.unes  sub- 
urbaines; vous  savez  a-.issi  que.  <la!.:î  l'espace 
occupé  par  les  inr«urgés,  il  y  a  plusi  urs  com- 
munes dans  lesquelles  des*  vols  ont  dû  élre 
commis.  Or,  dans  Particle  l'*"",  le  mot  de  com- 
munes ne  se  trouve  p.is. 

Ce  mot  doit  néce>sairejient  y  être  in.'^éjé.  Jo 
propOïC  d'ajouter  le  mot  «  des  commu.nc-s  »  après 
les  mots  «  de  la  vill.*  de  Paris.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'<'p- 
pose  pas  à  cette  addit  on.  Elle  ne  la  croit,  pis 
absolument  nécessaire  parct»  q^i'elle  se  trouve 
co<iiprise  sous  rrX':re>.<-i(»ii  .i./Miéri.|ne,  couî- 
prélu'US'se  -l'érablisseLnenis  pi  l»lics,  de  «'oniani- 
naotés  ;  mais,  je  le  répèle,  la  ct  nini'-sioM 
ne  s'oppu.^e  pa^  A  ce  qu'elle  soit  inttoduite  di<iis 
la  loi. 

M.  Gasionde.  li  faudra  dire  «  ...  de  la  vi!!;' 
de  IMr.s  e»^  des  coujumues  s!il;..rbain«s.  «  ('"ui' 
oui!) 

M.  le  président.  Je  relis  l'article  avec  celte 
addition  : 

«  Art.  !«'.  —  Sont,  déclarés  inaiiéuables  jus- 
qu'à leur  re:our  aux  mains  du  propr.éiaiie  tous 
biens  meubles  et  immeubles  de  l  Eta^.  fiu  dé- 
partement de  la  Seine,  de  la  vi!le  de  Paris  et 
des  communes  sul^urbaines,  des  établissements 
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puolica,  des  égiifes,  des  fabriques,  des  sociétés 
civiles,  commerciales  ou  savantes,  des  corpora 
tiens,  des  com.munautés,  des  particuliers,  qui 
auraient  été  soustraits,  saisis,  mis  sous  le  sé- 
quesîre  ou  détenus  d'une  manière  quelconque, 
depuis  le  18  mars  1871,  au  nom  ou  par  les  or- 
dres d'un  prétei.du  comité  central,  coiniré  de 
sah;t  public,  d'une  soi-disant  Commune  de 
Paris  ou  lie  tout  autre  pouvoir  insurrectionnel, 
par  leui.<  a';ents,  ].iar  toute  personne  s'autori- 
sani  «le  ces  ordres  o:i  par  !ouf.  inlividii  ay.Mit 
a;:i,  même  san?  '..rdres,  à  la  tav.  -jr  de  la  jédi- 
tion.  > 

(L'article  l",  mis  aux  vo'x.  est.  a  loplé.) 

«  Art.  "2.  —  Le:>  a'iénatio  s  !'îap[)éi  s  de  nul  ité 
par  Tarticle  l*^""  »:e  pourront,  pt):r  !es  iniiiie  > 
L'es,  servir  île  ba.>'>  a  !a  prescr.p'io.i  de  «1<y  oi 
\]irjl  ;>ns,  et,  po  ir  les-  nieub'e<,  donr, t^r  lieu  ù 
ra()p|ication  d(S  u'icli's  2271)  et  î^80  du  r.o  !o 
civil. 

«  liOS  I«iens  alignés,  en  viol  ition  de  la  f-r'sci.l.) 
loi,  pourront  étje  reveU'liipiés,  sans  au»;!i:i'î 
condition  d'jndeinui'é.'r.Cf)i]:r;^  tou^rlétenteur-, 
piMîdant  irenie  ans  à  partir  d».  la  r.e.<s. «t'on  ol'fi- 
ciel!emeiUconstat'''ede  ;'in.-;irrcc:iO'i  i!e  Paris.  » 
—  (\do[»lé) 

«  Art.  11.  — Toutn  lividii  (j  :i,  vu  ::oîuialssar.t 
leur  orii^ine.  aur:i  con  "ouru  s.»it  nu  détourne- 
ment, soit  à  la  \ea*e,  à  li  des  ruclion,  jni 
transport  à  Tintérieur  ou  en  pays  étrangers, 
S'.it  au  r«.'ce!  des  obj-  ts  m^djibers  -le  toute  na* 
ture,  à.  la  fonte,  à  I  altéiation  ou  tranaforma- 
lion  des  inaiièros  uiétaili  'uos  soit  h  la  néiio- 
ciaiion  des  titrrs  ou  valeurs  commerciales, 
comme  acheteur,  donataire,  eiéancier-ga.^jriste, 
commissionnaire,  ou  à  tout  ra:trettre.  S'^'rd  pu- 
ni deô  peines  portéts  en  l'article  401  du  code 
pénal,  .sans  préjudice  d'»s  peines  auxquelles  il 
pourrait  être  ex{)0.sé  par  les  circonstance^  du 
lait.  Les  drsinjciions,  nnUilaiions  ei  <léi;rada- 
tioiis  dos  biens  innu'nib'es  si  ront  pufû  s  oon- 
forniément  au>c  dispo.-itions  d.i  code  pénal 
qui  les  prévoient,  s.ms  q:i,  ,  dans  aucun  cu<, 
les  auteurs  ou  compli-^es  do^,  crimes  ou  déliijî, 
puis.^ent  se  prévaloir  de  préte-id'is  ord.res  quMfcî 
aur 'ie:it  re«;us. 

•  La  prescription  de  l'a-^iion  publique  ^}r.\ 
soumise  a-ix  rouies  de  la  prescription  er»  ma- 
tièie  crimimll»,  s^ii^an'  qn  il  s'ai^ira  de  criin-  s 
ou  de  délits. 

«  Mais  l'aciien  civile  ne  sera  prcfcrile  qvie 
par  le  laps  de  trente  atis  depuis  la  cessat-ou  of- 
iici''il'Mnent  consUtée  de  l'insurrccion,  et  ce, 
&M  is  préjudi'e  de  foiiîes  in  errupl'on  et  .-us- 
jiension  de  droit.  » 

M.  le  président.  Qucdqu'un  diUiande  t-il  la 
parire  sur  i)vi  article? 

M.  do  Marcéro.  T»»  .  rooe.-crai  à  la  coniui'.<- 
sioM  (b^  ri  ojp'.a-  er  r';:i;::iiération  indiquée  dans 
l'artic  e,  p;ir  os  mots:  <  c(»n.me  déienti.ur  à 
i[U'  NjU'.'  tiire  que  ce  s.vt.  j» 

M.  le  rapporteur  La  comiriission  ponso 
quv  l\'\',d  Cit'on  ne  m;iL  j):js,  e,u'»^!ie  l'st  uiil»», 
et.  (j.je  s<;ri(»ut,  eu  ê^Mr»!  au  caractère  de  la  loi, 
la  dis{(»SM  on  qui  e.-t  .".in'rMonpée  p  r.  une  pé- 
n.iiilè  tlo'.t  eue  très  nptte,  irê<  précise,  et  ne 
la'^^er  {)lac-  n  aU''*Uïu*  espèce  (féquivOiiue. 

M.  do  ivrarcére.  8»  vo.s  voub  z  aUeindre 
tout  b»  i:î(»n  le.  p  mrquoi  ne  pas  mettre  :  «  Com- 
me tout  ib  te.îteur  à  quelque  iii.ro  que  ce  so  t?  » 
Cela  comprend  t'îut  le  monde,  et  cela  vaut 
œi.uv. 
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M.  le  rapporteur.  On  peut  concourir  à  la 
négociation  sans  être  détenteur.  Or  noue  avons 
voulu  atteindre  touR  les  intermédiaires  de  la 
négociation,  alors  môme  qu'ils  ne  seraient  pas 
les  bénéficiaires,  alors  quUls  n'auraient  pas  la 

{)osses8ion,  la  détention,  et  par  conséquent 
'énumération  a  un  but  d'utilité  ;  elle  a  même 
un  caractère  de  nécessité. 

M.  le  président.  Je  consulte  T Assemblée 
sur  ramondenien  t. . . 

M.  Delsol.  Mais,  si  on  adopte  cet  amendo- 
ment,  toute  la  rédaction  est  à  changer;  l'arliclo, 
ne  marche  phis.  On  ne  concourt  pas  à  une  né- 
gociation comme  détenteur  :  la  négociation  est 
un  fait  postérieur. 

M.  le  président.  I>a  proposition  et  la  ré- 
ponse qui  lui  a  été  faite  ne  comportent  que  très- 
peu  de  mo  s. 

M.  de  Marcère  a  demandé  que  toute  Ténum^- 
ration  de  l'artic'e  3  fût  remplacée  par  ce  seul 
mot  :  c  Comme  délenueur  à  quelque  titre  que 
ce  soit.  > 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  répondu 
qu'il  considérait  Ténu  reration  toile  quelle  était 
faite  dans  rar'icle  comme  nécessaire,  attendu 

3u'il  y  avait  des  coupables  qui  ne  seraient  pis 
es  détentpurs,  et  qui,  par  conséquent,  ne  s(- 
seraient  pas  atteints  par  Tartiole,  si  Ton  se 
bornai*  à  la  désignation  proposée. 

M.  le  rapporteur.  En  effet,  la  détention 
n'est  pas  le  moins  du  monde  une  des  conditions 
de  la  culpabilité.  Quiconque  aura  mis  la  main 
dans  rafîaire  et  y  aura  concouru  de  telle  ou 
telle  manière  sera  atteint.  Avec  la  généralisa- 
tion qui  nous  est  proposée,  nous  écarterions  de 
la  pénalité  des  personnes  qui,  certes,  l'auraient 
bien  légitimement  encourue. 

M.  le  président.  L'amendement  est  il  ap- 
puyé. (Non  !  non  !) 

Alors,  ie  n'ai  pas  à  le  m?ttre  aux  voi.T. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

€  Art.  4  —  Hestoj  a  puni  des  peines  pronon- 
cées par  1rs  arliclos  25b  et  250  du  code  pénal, 
et,  suivant  les  distinctions  de  ces  articles,  tout 
individu  q^i  aura  détruit  en  tout  ou  partie,  ou 
détourné  les  actes  de  Tétat  civil,  les  bulletins 
du  casier  judiciaire,  le.^  dépôts,  minutes  et  pa- 
piers des  notaires  et  autres  ofiiuiers  ministé- 
riels, les  archives  de  toute  nature,  et  autres 
dépits  d'intérêt  public,  ou  qui  se  sera  rendu 
complice  de  ces  faits.  » 

M.  le  président.  Quelqu'un  demandc-t-il 
la  parole  sur  cet  article? 

M  Henri  Brisson.  Nous  demandons  qu'on 
nous  explique  le  sens  i\os  mots  :  t  Restera 
puni,  qui  nous  semblent  singuliers...  dans  un 
document  législaiif. 

M.  le  rapporteur.  Un^;  seule  observation 
pour  justifier  les  mot«ç  «  I^estera  puni.  » 

Dans  le  projet  do  rédaction  que.  la  sous-com- 
mlssion  aviiit  pré,>aré,  le  ii}ot.  «  Hesiera  »  n'a- 
vait pas  rio  intriiduii.  On  av;jtt  seulement 
dit  :  «  Sera  puni.  »  Mais  la  mait»rité  de  la 
comm  .^>ion  a  peuî'é  que  le  mol  «  Ueslera  t  de- 
vait être  sub.-îiîno  au  mot  «  S  ra,  *  ei  voici 
pourquoi  :  notre  article  4  n'introduit  aucun 
élément  nouveau.  (Interruptions.) 

iJn  humbrc.  Alors,  quelle  est  son  utilité? 

M.  le  rapporteur.  Permettez,  il  n'est  que 
la  leproiluctiou  d'une  disposition  qui  est  écrite 
dans  DOtrç  code.  Vous  m'arrêtez  et  vous  me 


dites  :  Cette  répétition  est  surabondante  ;  elle 
est  inutile  I 

Elle  est  utile,  messieurs,  on  égard  au  carac- 
tère de  Id  auI,  et  c'est  là  une  explication  que 
j'ai  déjà  donnée. 

Gomme  notre  loi  s'adresse  à  un  certain  pu- 
blic, nous  avons  voulu  que  son  texte  fût  com- 
plet et  pût  avertir  tous  ceux  qui  seraient  expo- 
sés à  ses  menaces  et  à  son  application,  qu'il  y 
a  des  dispositions  suffisamment  prévoyantes 
pour  les  atteindre,  quel  que  soit  le  caractère 
des  faits  auxquels  ils  se  livrent,  du  moment 
qu'ds  voudront  mettre  à  profit  une  spoliation. 
C'est  pour  cela  que  nous  avons  employé  à  des- 
sein le  mot  restera;  c'était  non  pas  alin  d* ajou- 
ter à  la  sévérité  de  la  loi,  mais  afin  d'indiquer 
à  tous  qu'il  y  a  une  loi  déjà  existante  qui  sera 
applicable  non  pas  seulement  aux  faits  commis 
à  partir  de  la  promulgation  la  loi  actuelle,  mais 
à  tous  les  laits  accomplis  depuis  le  18  mars. 

M.  Gochery.  Au  lieu  de  c  Restera  puni,  >  il 
vaudrait  mieux  dire  «  Restera  punissuble.» 

M.  Luro.  c  llosierà  passible  des  peines...  • 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que  la 
rédaction  t  8eia  puni  »  emporte  l'idée  que  la 
punition  devra  s'appliquer  en  dehors  de  toute 
justice  et  de  toute  appréciation.  Mais  je  ne  vois 
aucun   inconvénient   à  accepter  la   rédaction 

Proposée  t  Restera  punissable  ou  restera  passi- 
le.  »  Vos  scrupules,  sous   ce  rapport,  obtien- 
draient satisfaction. 

M.  Henri  Brisson,  de  sa  place.  Je  ferai  ob- 
server... 

Voix  nombreuses.  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  Henri  Brisson,  à  la  tribune.  Je  ne  vou- 
lais pas  monter  à  la  tribune  parce  que  je  n'a- 
vais qu'un  mot  à  dire,  et  le  voici  : 

C'est  qu'il  résulte  des  explications  de  M.  le 
rapporteur  que  l'on  sollicite  l'Assemblée  de 
faire  non  pas  une  loi,  mais  une  circulaire. 
(Vives  réclamations.  —  C'est  vrai!  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Une  circulaire  qui  sera 
l'œuvre  de  rÂsseiublée. 

M.  Dufaure,  garJe  des  sceaux.  Je  no  sais 
pas,  messieurs,  ce  qu'a  voulu  faire  entendre 
l'honorable  prcopinant  en  venant,  au  dernier 
moment  de  la  discussion,  vous  dire  que  votre 
loi  ne  serait  qu'une  circulaire.  Vous  faites  plus, 
messieurs,  vous  étts  témoins  d'attentats  inouïs 
commis  dins  la  capitale,  à  quelques  lieues  de 
vous,  on  viitre  présence.  Vous  avez  compris, 
comme  le  Gouvernement,  qu'il  était  nécessaire 
d'y  porter  remède,  et  que  surtout  au  milieu  de 
tant  d'ofprits  aveugles  qui  étaient  égaré.s  et  en- 
traînés, il  éiait  bon  de  leur  faire  connaître  la 
gravité  des  actes  auxquels  ils  se  livraient  et 
clés  peines  auxquelles  iHs  s'exposaient.  Ce 
n'est  pas  une.  circulaire,  c'ett  une  loi  com- 
plè.K»,  une  loi  explicite,  une  loi  grâce  à  laquelle, 
il  fnut  bien  qu'on  le  sache,  tous  ceux  qni,  pen- 
dant ces  jours  néastes,  so  seront  livrés  à  ces 
vols,  à  ces  destructions  de  monuments  publics, 
à  ces  suj)pressio'îs  de  pn^priété  privée,  tous 
ceux-là  seroift  jiunis  suivant  la  ligueur  d'une 
loi  qu',  on  l'a  dit  avec  raison,  nVst  empreinte 
d'aucun  caractèr«  cruel  et  excessi  ,  ma' s  qui 
apprend  à  tous  les  auiei.rs  et  complices  de  ces 
actes  qu'ils  seront  punis  de  la  peine  des  vo- 
leurs !  (Vives  marques  d'i«pprobation  et  applau- 
dissements.) 

M.  de  Golombet.  Et  nous  espérons  que  vous 
saurez  en  assurer  l'exécution  sévère. 
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M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
4  avec  la  modilication  consentie  par  la  com- 
mission, c'est  à-dire  avec  le  mot  t  passible  ■  à 
la  place  du  mot  <  punissable.  > 

M.  Gaslonde.  «  Passible  >  est  le  mot  techni- 
que ! 
(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
M.  le  président.  Deux  articles  additionnels 
conçus  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes,  mais 
ayant  le  môme  sens  et  le  mémo  but,  ont  été 
présentés,  l'un  pir  M.Tuniuet,  l'autre  par  MxVf. 
Martel,    Bottioau,  Albert  Desjard  ns,   Adnet, 
Talion,  Ch.    Boreau,    Mathieu-Bolet,    Bi^^ot, 
Perrot,  Du  four,  marquis  de  Partz,  Salvandy, 
Bienvenue. 
Voici  le  premier  : 

f  L'article  463  du  code  pénal  pourra  être  ap- 
pliqué à  tous  les  délis  prévus  et  punis  par  la 
présente  loi.  » 
Voici  le  second  : 

f  L'article  463  du  code  pénal  sera  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 

M.  Turquet.  Je  demande  la  parole  pour 
motiver  mon  amendement. 
M.  le  président.  M.  Turnuet  a  la  parole. 
M.  Turquet.  Messieurs,  c  est  avec  une  pro- 
fonde émotion...  (Oh!  oh!).  Oui,  messieurs, 
c'est  avec  une  émotion  très-profonde,  croyez-le 
bien,  que  j'ai  entendu  tout  a  l'heure  l'honora- 
ble rapporteur  déclarer  à  cette  tribune  (lue  c'é- 
tait tlo  parti  pris  et  volontairement  que  lacom- 
niisj^^ion  avait  décidé  que  l'article  463  du  code 
pénal  ne  serait  point  applicable  aux  délits  pré- 
vus et  punis  par  la  loi  (lue  vous  allez  voter. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  ({ue  la  loi  que 
l'on  présentait  à  votre  adoption  était  une  loi 
politique. 

Si  cela  esterai,  raison  de  plus  pour  nue  l'ar- 
ticle 463  soit  déclaré  applicable  à  cette  loi. 

Mais  je  veux  bien,  pour  un  instant,  oublier 
cette  quilificaiion  de  «  loi  politique  *  et  voir 
tout   bonnement  une  loi  de  droit  commun  en 
matière  criminelle.  Nous  voulons  punir  d'une 
façon  sérieuse,  efficace,  lescrijres  cl  h's  délits 
que  l'on  commet,  en  ce  moment,  à  Paris;   en 
cela,  j'approuve  complètement  le  projet  de  loi  ; 
il  importe  que  ces  crimes  et  délits  soient  pu- 
ni?», et,  dans  certains  cas,  très-sévèrement  pu- 
nis, impitoyablement  punis,  si  vous  le  voulez  ; 
mais  n'oubliez  pas,   mess'ieurs,  qu'en  matière 
criminelle,  il  y  a  toujours,  à  côté  'es  grands 
coupables,  des  hommes  qui  méritent  l'indul- 
gence.  Si  comme  moi,  si  vous  aviez  vu  sou- 
vent comparaître  devant  vous  des  gens  éijarés, 
des  j;ens  irom;  es  par  d'alfreux  coquins  (jui  les 
avaient  erjlraîiiés  et  perdus,  vous  c^miprendriez 
qu'il  est  ind'sponsnbl*  que  vous  décrétiez  qu'il 
y  aura  des  cas  où  la  ju^tice  de  Franco  devra 
déclarer  qu'il  y  adescir»:onsLiincos  attéimantes 
qunnl  elle  appliquera  la  loi  que  nous  discutons. 
Savez- vou.s  quel  e>t  le  minimum  do  la  peine 
que  les  tribunauxvuut  é-.ro  appdés  à  appliquer 
a-ix  délits  (]ue  la  loi  v.i  punir?  C'est  un  an  de 
jMÎson  {\ih  ben  '^  t'ii  bien  ?) 

Un  taemhre  à  dr  ile.  Ce  iTvvst  pu  s»  trop  ! 
M.  Edmond  Turquet.  ('omiiR-nt!  r.e   n\  st 
j».iy    tro^>  !    Pour    moi,   niossli-urs,  une   annt''o 
«ronjj)ri?<oni-»^.îi('iru    sera    l)oa-.co-.jp  trop    :îan> 
bi(*n  (loi^  cas.  (Mouvements  eu  s-'us  iii\cr:*.) 

Voile/.-Vvnis,  oui  ou  non,  punir  les  aufeuri 
des  déhls  et  des  vols  qui  se  commettent  à  Pa- 
ris en  ce  moment? 


Voii  nombreuses.  Oui  !  oui  ! 
M.  Edmond  Turquet.  Oui?  Ëh  bien,  moi 
aussi. 

Mais  si  vous  voulez  les  punir  équitablement, 
il  faut  que  vous  laissiez  aux  tribunaux  une  la- 
titude très  ^grande  pour  leur  permettre  de  faire 
une  juste  application  de  la  peine.  Punira-t-on 
également  ces  femmes,  ces  enfants  égarés, 
qui  auront  peut-être  volé  à  côté  des  infâmes 
coquins  qui  les  auront  entraînés?  Croyez-vou», 
uar  exemple,  qu'une  femme,  pressée  par  la 
taim,  qui  aura  suivi  une  bande  de  pillards  dé- 
valisant une  boulangerie  ou  une  boutique  de 
comestibles  devra  se  voir  appliquer,  toujours  et 
quand  même,  la  peine  sévère  (l'un  an  d'empri- 
sonnement? Ce  se:  ait  chose  dangereuse,  mau- 
vaise. 

Je  vous  supplie,  messieurs,  de  vous  rappe- 
ler ce  qui  s'est  passé  en  1863,  lors  de  la  refor- 
me du  code  pénal  par  l'ancien  Corps  législatif. 
A  cette  époque,  une  certaine  écolo  de  juriscon- 
sultes s'est  écriée  :  «  La  répression  faiblit  en 
France  !  »  Et  le  gouvernement  s'était  empressé 
do  proposer  au  Corps  législatif  une  modifica- 
tion au  codo  pénal.  Je  me  rappelle  très-bien 
quelle  fut  l'angoisse  des  magistrats,  lorsqu'on 
eût  décidé  que  les  tribunaux  correctionnels  ne 
pourraient  jamais,  en  certaines  matières,  pro- 
noncer une  peine  de  moins  de  six  jours  d'em- 
prisonnement, en  matière  de  vol,  par  exemple. 
Avec  l'ancien  article  463  du  co»le  péna',  les 
tribunaux  pou\  aient,  quand  ils  le  jugeaient 
bon,  ne  condamner  le  voleur  qu'à  une  simple 
amende;  en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1863,  let 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  plus  con- 
damner à  moins  de  Ax  jours  d'emprison- 
nement. 

Je  fais  appel  ici  au  témoignage  de  M.  le 
garde  des  sceaux.  Combien  de  recours  en  giâce 
ne  sont-ils  pas  adressés  \  la  chancellerie,  fondés 
sur  ce  que  la  peine  a  étô  réellemeat  trop  sé- 
vère. Je  fais  appel  aussi  aux  magistrats  qui  ont 
•eu  la  douleur  do  requérir  ou  d'appliquer,  dans 
certains  cas,  une  peine  de  six  jours  d'empri- 
sonnement, quand  ils  auraient  souhaité  n'avoir 
à  requérir  ou  à  applifiuer  qu'une  peine  moins 
forte. 

Dans  toutes  les  affaires  auxquelles  je  fais  al- 
lu5ion,  la  ri'pression  était  nécessaire,  indispen- 
sable; mais  une  peine  de  six  jours  d'emprison- 
nement était  souvent  trouvée  trop  cruelle  par 
les  magistrats  correctionnels  de  la  France;  et 
ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les  nombreuses  let- 
tres de  grAce  accordées  par  le  Gouvernement 
en  pareille  matière. 

Quand,  dans  un  mois,  dans  quinze  jour»», 
nos  parquets  auront  à  agir  en  matière  semi-po- 
îitique.  quand  ils  auront  à  faire  juger  ces  vo- 
leurs <le  Parit-',  ft  que  les  magistrats  ?e  trouve- 
ront dans  la  cruelle  nécessité  ie  condamner  df  s 
égarés,  des  g»rs  trompéw^,  comme  le  disait  toijt 
à  l'heure  M.  le  garde  des  «ceaux,  vous  verni 
les  magistrats  flésc^péiés  d'avoir  à  prononcer 
d'une  fayon  que  leur  conscience  trouvera  impi- 
toyable. 

l^aissez  donc,  mvtsicur-,  hiiï-.^on.s  la  maj^ii- 
trature  (jue  voui  r»:8pccU'Z  faire  une  juste 
réprc'SriOii  ;  l.ûr^or.s  la  maitres^'o  îo  déclarer 
i-i,  oui  ou  r.oii,  il  y  a  dos  circoni)iances  atté- 
iiuaijt"à  dar.s  1rs  faits  criminrls  ou  délictueux 
qui  lui  seront  £OUT:is!  Nu  lui  iitr  pas  Us 
mains  d'avance  !  6i  vous  voulez  bonne  justice. 
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n'oubliez  pas  que  v.'us  vivez  dans  une  société 
chrétienne,  c'e.-t-à-dire  dans  une  société  où  il 
doit  toujours  y  avoir  place  pour  l'indulgence. 
A  côté  .lu  droit  de  grâce  qui  appartient  au 
Gouvernement,  il  doit  y  avoir  pour  la  magi£- 
Irature  ce  droit  d'appréciation  de  la  faute,  ce 
droit  de  graduer,  pour  ainsi  dire,  dans  des 
limites  larj^es  ou  restreintes  la  pei  je  quVlle 
serait  ob'igée  de  prononcer. 
■  C'est  so-s  la  protet'tion  de  cesn''flexiuns  qi;e 
je  place  mon  amendement,  ei.  encore  une  fois, 
je  vous  i-.djure  de  j  e  pa.*  déclarer  d.in?  une  loi 
pénale  qu'il  n'y  aura  pas  do  place  pour  Tmdul- 
Kencr:  en   France,  en  1871,  dans   une  société 


ge 

cliréii«»nne,  je  le  répète,  il  faut  toujours  quMl  y 
ait  de  la  place  pour  l'indulgence!  (Applaudis- 
sements sur  plusieurs  b-in^:».) 

M.  Alfred  Giraud.  M.  Turqueta  fait  ailu- 
piun  il  une  disposition  législative  qui  a  été  rap- 
portéi-  par  un  décrtt  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  toutes  les  lois 
pcna'es  sont  des  lois  politiques,  car  elles  sont 
la  sasiction  ot  l'arme  de  la  société  [iolitique.  La 
'.ui  qui  vous  es^t  sounnsc  est,  par  excellence, 
une  lui  polit  que...  (Réclamations  sur  Quelques 
bancs,  car  son  but  principal  est  un  nui  prc- 
Ncntif. 

M.  Albert  Desjardlns.  Je  demande  la  pa- 
roi'*. 

Un  iiunlrc.  Un  but  d'intimidation. 

M.  le  rapporteur.  Permettez  !  Je  vais  ré- 
pondre »à  votre  objection. 

M.  Alfred  Giraud.  C'est  une  loi  sociale 
plutôt  que  politique. 

M.  Victor  Le  franc.  C'est  une  loi  de  po- 
lice. 

M.  Bertauld,  rafporUur.  Je  ne  suis  pas 
l'homme  de.  l'intimidation,  mais  ic  crois  Otre  en 
mesure  d'appiéc  er  le  »aiactè)e  des  loirî  péna- 
les. Eh  bien,  i«»rry  a  pas  un  crim  nall-^te  (jui  up 
reoonnai'Soque  la  loi  pénale,  à  lanilTénnce  de 
la  loi  civile,  t  st  principal.-  ment  dominée  par  des 
con.-idérations  politiques  (Réclama  ions  sur 
quelques  bîincs.),  des  considérati»  ns  de  sécurité. 

Je  crains,  messieurs,  qu'jl  y  nit  entre  mes 
int'.  rrupteurs  et  moi  un  malententlu.  (Oui  ! 
oui  !) 

Un  vif-mbre  Oui  !  expliquez  le. 

M.  le  rapporteur,  un  vrai  malentendu. 

Pour  moi,  la  politique?  ne  consiste  pas  en  ex- 
pedîcn:.-;  !a  p  -liii.îne,  la  bonne,  la  sage  politi- 
que couîîisie  à  donner  satisfaction  aux  intérêts 
durables,  aux  iniérèls  iiermamnis  de  toute  so- 
ciété. (Mouv(menls  div.  rs.) 

tille  consiste  .l^^si  à  donner,  dan^  les  limi- 
tas do  îa  justice,  des  s:iii>fiictions  temporaires 
Hux  be>oins  résultants  d'*  certaines  circonstan- 
ces pol.ti.juos  hiîureusemt'nt  exceptionnelles. 
Hh  bien,  j'avoue  que  j'ai  épiouvé  quelque éton- 
nem'Mit  quand  j'ai  entondu  appeler  é^Mrés  des 
houi.'i.es  qui  soii'  dt^s  a^i^ents  du  vol,  du  pil- 
la;-;o,  di-  î.t  tlo\ii.«taiion.  (Inienuplions  cl  mou- 
vt-n^enis  divers  } 

H.  Ga&londe.  Ils  égarent  les  objels, mais  ils 
ne  .''ont  }iiis  cv'iiré.-. 

M.  le  rap{.or leur.  Non.  c.-  b'.':r:-iu\s  ne 
cèdent  ^îià  ,!i:  îo^t  à  -jn  /"^arrni  i.-.  t  s  cèdm* 
aui  jr.sp:ri;i!\.îtis  il  lino  maa\ais  co.is.-.ienoe,  i-s 
son   Ui!  d   n.n  r,  uii  lléau  [;our  l.i  î-0'.'iv\.é. 

Vi'ti.  coninjissjnn  éuit  placéi'  t'ni:o  deux 
opinions   extrêmes    :   les  uns   aurùcnt   voulu 


qu'à  ces  délits,  eu  égard  aux  circonstances  spé- 
ciales dans  lesquelles  ils  se  produisaient,  le 
juge  fût  toujours  dans  la  nécessité  d'appli- 
quir  le  maximum  de  la  peine.  (Eiclama- 
tions.) 

M.  Victor  Lefranc.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Une  autre  minorité  a 
au  contraire  pensé  qu'il  fallait  admettre  Texis- 
tence  d;*  circonstances  atténuantes. 

Un  mnnbre.  Il  y  a  des  espèces  à  rinûni. 

M.  Tirard.  Vous  vt.înez  de  prononcer  la 
condamnafiofj  de  votre  loi. 

M.  le  rapporteur.  Je  vois  bi«*n  que  M.  Ti- 
rar  1  condamne  la  loi.  (Bruit.)  Eh  bien,  cela 
m'étonne. 

M.  Tirard.  Vous  la  condamnez  vous-même. 

M.  le  rapporteur.  Estrce  qu'il  y  a  une  dif- 
férence entre  1  bonnette  publique  et  la  poli- 
tique? Pour  moi  l'honnêteté  et  la  vraie  politi- 
que se  confon/'cnt...  (Interruptioris),  et  c'est 
précisément  parce  que  notre  loi  répond  à  un 
besoin  d'honnêteté  publque  que  je  m'étais 
fait  cette  illusion  qu'elle  ne  rencontrerait  pas, 
au  moins  dans  ses  grands  principes,  dans  ses 
grandes  lignes,  de  contradicteur  de  quelque 
cô'é  de  l'Assemblée  que  ce  fût.  Oh  î  je  m'at- 
tendais à  ce  que  de?  détails  fussent  contestés, 
à  ce  que  des  vices  de  réduction  fussent  signa- 
lés, mais  quand  il  6*agit...  (Interruption  et 
bruit  prolongé.) 

M.  Vente.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Il  me  semble,  mes- 
sieurs, qu'on  ne  pï^uinas  m' accuse rdft  rudesse, 
pour  l'opinion  qui  réclame  l'application  de  l'ar- 
ticle 463.  (Interruption.) 

Je  disais  que  je  n'avais  pas  dû  rudoyer  vos 
sciupules,  ou  bic-n  mon  langagr*  m'aurait  sin- 
gulièrement trompé  ;  car  j'ai  donné  à  cette  As- 
semblée une  première  satisf  iction  :  je  lui  ai  in- 
tiqué qu'une  minorité  importante  de  la  commis- 
sion avait  été  d'avis  de  l'amendement  que  je 
combats  au  nom  de  la  majorité;  j'ai  dû  en 
môme  temps  lui  indiciuer  qu'une  autre  mino- 
rité avait  été  d'avis  qun  le  mavimum  de  la  loi 
fût  toujours  app'icable.  Lh  bien,  la  inajoKité  a 
adopté  une  opinion  inteimédiaire;  elle  a  pensé 
que  le  juge  aurait  assez,  de  latitude  entre  le 
!  maximum  et.  le  minimum.  Si  vous  voulez  que 
i  la  loi  soit  un  avertissement  i-aiutaire,  efficace, 
I  énergique,  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  comme  :cer 
par  abdiquer.  11  faut  écrire  dans  la  loi  une  dis- 
position assez  sévère  pour  qu'elle  soit  une 
cause  suflisante  d'alarme.  Au  reste,  voilà  les 
trois  pensées  qui  se  sont  produites  dans  la 
commission.  L'Assemblée  appréciera.  (Aux 
voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  président.  Plusieurs  personnes  ont 
demandé  la  parole  :  ce  sont  MM.  Desjardins, 
Victor  Lefranc,  Tirard. 

M.  Desj.irdins  a  la  parole. 

Plusieu.'S  membres.  Non  î  Tïonî  —  Aux 
voIt! 

M.  Albert  Desjar^ins.  Messieurs,  j'avais 
ru  l'honneur  rie  déjioser,  avec  M.  Martel  et 
]dui;ieurs  le  nos  rollègnes,  un  art  de  addition- 
nel pour  doaiander  l'application  de  l'arliole 
';G3  sur  lec  circ^nstanc^js  atténuantes  ft'ix  dé- 
iiis  prév;.'.s  ()ar  la  nouvelle  loi.  Crt  article  a^ldi- 
tonnvl,  jf»  suis  iieureux  de  pouvoirlc  d:re,  Oî*t 
admis  par  M.  le  garde  des  sceaux,  qui  m'a  au- 
torisé i  le  déclarer.  (Très-bien!  très-bien  !) 
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M.  Victor  Lefpanc.  Donnez-en  la  raison  ! 
C'est  pour  assurer  la  rppre^-sion,  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  d'acquittements  détermines  par  l'ex- 
cès de  la  pénalité. 

iJ.  Albert  Desfjardlns.  Dans  lowU-r-  les 
lois  pénal(*s,  fait^8  depuis  1832,  l'on  inscrit 
l'apjdicaiion  dts  circonstances  atténuantes.  La 
loi  que  nous  allons  \ol«»r  réc«riora-l  elle? 
Yoyf  z  si  viius  voulez  prenfir»"»  cette  lourd»:»  res- 
ponsabilité? (Non!  non!   lYès-bieiiI} 

M.  Cochery.  Cela  n'ett  pas  possible. 

M.  le  rapporteur.  Da  moment  où  h'  Gou- 
vernf'mrnt  jienî^e  quo  la  société  sera  sullisam- 
ment  arméo  malgré  l'introduction  de  l'article 
4G3  dans  la  loi,  la  commission  n'er/teml  pas  être 
plus  sévère  que  le  Gouvernement.  (Très-bipn!) 

M.  le  président.  Plusieurs  membres  de 
l'Assenib'éf'  s^outenant  raraondemont  présenté, 
le  Gouvern<^ment  et  la  commission  éUint  d'ac- 
cord pour  Taccepter,  j'en  donne  !•  cture  et  je 
C()(»  su  Itérai  en  su  Lie  l'Assemblée  : 

«  L'article  4G3  du  code  pénal  sera  applicable 
aux  délits  prévus  par  la  présente  loi.  » 

Cet  ^mrïidemeni  n'est  autre  qu'un  article 
nouveau,   qui  formera  Tarticle  5  de  la  loi. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  7  est  mii»aux  voix  et  adopté  pour 
prendre  K  n"  5  dans  la  loi.) 

Qtie/tjurs  membres.  Il  faut  dire  «  aux  délits 
et  aux  oinies  » 

M.  le  garde  des  sceaux.  Monsieur  le  pré- 
siilent,  jt^  demanda?  à  diie  un  mot.    " 

M.  lo  président.  M.  le  garde  des  sceaux  a 
la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  voulais  seu- 
lement demander  à  l'Assemblée  une  addition 
que  M.  le  présideni  fait  en  ce  moment,  je  le 
vois,  à  l'article  qu  elle  vient  d'adopter. 

Comme,  dans  un  des  articles  de  la  loi,  on 
prévoit  des  faits  qui  entraînent  la  peine  de  la 
réclusion,  il  en  résulte  que  ce  sont  des  crimes, 
et,  par  conséquent,  il  faut  met\re  dans  l'article  : 
•  aux  crimes  ot  délits.  >»  (Oui!  c'e.^t  cela  !) 

M.  le  président.  L'article  sera  alors  ainsi 
rédigé  : 

tf  L'article  403  du  code  pénal  sera  applicable 
auK  cr.mes  et  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi.  9  (M.i roues  générales  d'assentiment.) 

L'AsseniLlée  a  maintenant  à  voter  l'ensemble 
du  projet  de  loi. 

Il  a  éié  déposé  une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  voix.  Les  noms  ! 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin  est 
signée  par  MM.  de  La  Borderie,  Malartre,  G.  de 
Delcastel,  Bourgeois,  de  Largentaye,  Gusman 
Serph,  marquis  Je  Pontoi-rontc<irré,  Jalîré, 
de  Brettes-lJmrin.  Vandier.  manjuis  de  Sers, 
Hervé  de  Saisy,  Bouché,  Aclocciue,  L.  Go- 
det, lluon  de  Pennanster,  IL  de  Bois-Boissel, 
Dépasse. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  i^ont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  x\vant  qu'il  soit  procédé  à 
\i  proclaniHtion  du  scrutin, je  prie  l'Assemblée 
de  m'accorder  un  moment  d'attention. 

[m  suite  de  l'ordre  d^i  jour  est  la  discussion 
de  1.1  proposition  dcMM.Ganniver,  Pécorjnetet 
plusit'Lîrs  do  leurs  collègues,  ayaiit  pour  objet 
rabrogdiioii  du  décret  du  2  novembre  1870,  qui 
avait  suspemlu  les  procédures  do  saisie  immo- 
bilière, de  folle-enclière  et  autres  vejics  judi- 
ciaires. 


Un  rapport  a  été  fait  à  rAssemhlée  par  M. 
Théry,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  cette  proposition. 

Je  demande  à  J' Assemblée  si  elle  entend 
jjasser  à  une  seconde  lecture. 

M.  Claude  (de  la  Meurthe)  et  plusieurs 
autres  mnnbres.  Sans  aucun  doute,  et  c  est  très- 
ur^^ent  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  alors  PAs- 
semblée. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  une  seconde  délibération.) 

M.  le  présideni.  Voici  maintenant  le  ré- 
suli:ii  du  dépouillement  du  scrutin  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  vient  d'ôtre  discuté  par  l'Assem- 
blée : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue.^ '^63 

Pour ' 505 

Contre 20 

L'Assemblée  a  adopti  le  projet  de  loi. 

•  Voici  maintenant  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

A  Lro -^  heures,  séance  publiiiuo. 

])•  i:u' -in;)  de  commissions  sont  convoquées 
de:iia  n:  j«^  mets  à  trois  heures  l'ouverlure  de 
la  séaoce  afm  de  leur  donnef  plus  de  temps. 
(Oui  !  oui  !  —  Tiès-bienî) 

I)i>cus-ion  -les  mieiptllations  de  M.  le  géné- 
ral Du«rot,  r(»laiives  aux  élections  municipales 
du  ilépart^^mont  de  la  Nièvre. 

Première  iléiili-'Tation  sur  la  jjro.'O.^  tiun  de 
M.  Laujv  et  plusieurs  de  ses  collègueii,  con- 
cernant la  révision  dfs  .-«uvices  [mblics. 

Rapport  de  la  commission  des  pétitions. 

M.  Louis  Passy.  Je  demande  la  parole 
pour  dépo.-er  un  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Louis  Passy.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de«!é|fuser  ^ur  le  b^iieau  de  rAssenibire,  au 
nom  de  mon  collègue  et  ami  M.  Léon  S;iy  et 
au  mien,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'oiganisa- 
tioii  déf=ar:e.neiita!c  el  municipale  de  la  vilb» 
de  Pari*;. 

M  lo  président.  Le  projet  sera  imprimé. 
di-:tribuô  ei  renvové  à  la  commission  d'initia- 
tive  parlomentaire. 

L'onlre  du  jour  n  ste  fixé  comme  il  a  été 
dit. 

(La  séaoce  e.st  levée  \\  cinq  heur- s  et  de- 
mie.) 

b'  (iircrteur  du  service  slénogra .  h  que , 

('ÊT.ESTI.N    LaOACHB 


SCRUTIN 

Sur  li  projet  de  loi  tendant  à  déclarer  inaliéna- 
bits  Us  propriétés  publiaues  ou  privées,  saisies 
ou  soiL^tr ailes  à  Paris ^  depuis  te  18  mars  der- 
nier. 

Nombre  de  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour  l'a-loption.    .    .    .    505 
Contre 20 

L'Assemblée  natioualc  a  aloptô. 

ON  F  VOTÉ  POUR  : 

MM,  Abbadie  de  Barrau  (comte  d).    Abbaluc- 
Ci  (béverin).     Abc  vil  le  (d').     Aclocquo.     Adam 
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(Pas-de-Calais).  Ad  net.  Aigle  Tconjle  do  l') 
Alexandre  (Charleà).  AUenou.  Amat.  Amy. 
Audclarre  (maruuis  «J'J.  Anisson-Duperron. 
Arago  (Emmonuei).  Aroel.  Arfenillôre.  Ai- 
nrtud  (do  l'Aric^jço}.  AnlM-rjon 'd').  Aubry.  Au- 
diirret-Pas<iui<jr  (duo  il  ).  Au«iren  de  Kerdrel. 
Aurello  do  Paladiries  (^^énéral  d';.  Auxais  (».l'). 
Aymé  <lo  la  Chevrelièro. 

lîabin-Chovaye.  Bagneux  (comto  de).  Ballo- 
roy  (de).  Halsau.  Hangiiou.  Barante  (baron 
do}.  Barascud.  Bardoux.  Bastniro  (do  ia). 
Bastid  (Raymond).  Bilbie.  Baiioarne-Leroux. 
Bazo.  Boaii.  Beauvillô  (do).  Belca<t<d  (de).  Be- 
noit (Meuse).  Benoit  «iu  Buis.  Bergondi.  Ber- 
mond  (de).  Bernard  (Cliarles)  (Ain;.  Bornard- 
Dutreil.  Bertauld.  iîo.snard.  Bosson  (Paul). 
Bethmont.    Béthune  (comle  de).    Boulô.    lieur- 

Îies  (comte  de).  lii<lard.  Bienvenue.  Bicot. 
billot  Cgônéral).  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Bocher.  Boduin.  Bois-Boissel  (comte  de). 
Boidse.  Bomnard.  lîonald  (vicomte  do}.  Bondy 
(comte  de).  Jjonnet.  Borderio  (do  la;.  Boreau- 
Lajanadie.  Boltard.  Botlieau.  Bouché. 
Bouille  (comte  do}.  Bo'iisson.  Boîlllior  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (.Mayenne).  Boura^eois. 
Boyer.  Bozérian.  Brabant.  Brame  (Jules). 
Breton.  Brettes-Thurin  (comte  de).  Brice 
(Meurlhe).  Bridiou  (manjuis  de).  Broët.  Bruji 
(Lucien)  (Ain).  Bryas  'comte  de).  Builet. 
Buée.  Buisson  (Seine-lalérioure).  Busson-Duvi- 
viers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet- 
Garayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carre-Kérisouot.  Ca/ron  (le  colonel}.  Can[uet. 
Casimir  Périer.  Castellane  (mariuis  de).  Caze- 
nove  do  Pradiue  (de).  Chabaud  La  Tour  (gaule- 
rai baron  de}.  Chabrol  (de).  Chabron  (général 
de).  Chadois  (colonel  de).  Chalfaut  (comto 
du).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (comto  de}. 
Champagny  (vicomte  Henri  de}.  Champval- 
lier  (de).  Chanzy  ({.rénéral}.  Chuper.  (Hiardon. 
Char eton  (colonel).  Charreyron.  Charton.  Chas- 
seloup-Laubat  (raanpis  do).  Chatelm.  Chan- 
dordy  (comte  de).  Che^niillaumo..  Christophle. 
Cintré  (comte  de).  Claude  fMouriho).  Clément 
(Léon).  Ckrcq  (de).  Co  jhery.  Coiombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combier.  Contant.  Conti. 
Corcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cornulier-Luci- 
niôro  (comte  de}.  Costa  de  Beaui  égard  (marquis 
de).  Coltin(Paul).  Courbet-Poulard.  Courcelle. 
Crussol  (duc  de).  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Cunit. 
DagiieneL    Daguilhon-Laselve.    Dahirel.   Dam- 

Êierre  (marquis  de).  Daron.  Oaru  (comte). 
»aussel.  Decazes  (baron)  (Tarn).  Dôlacour. 
Delavau  (IL).  Delorme.  Delpit  (Martial).  Del- 
soL  Dopasse.  Depoyro.  DcFainthorrent.  Des- 
bons. Descat.  Desêilligny.  De^jardins.  Des- 
tremx.  Dezannoau.  Diosliach  (comte  do).  Dom- 
pierro  d'Horuoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Do- 
rian.  Douai.  Douhet  (comte  de}.  Dubois.  Dii- 
carre.  Duchatol  (comte).  Ducîerc.  Ducoux. 
Ducuing.  Dufaur (Xavier).  Dufauro  (Jules).  Du- 
four.  iJufournel.  Dumarnay.  Dumon.  Dufarc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (do  TEure).  Duj)orlail. 
Duréault.  Durfbrt  de  Civrac  (comte  de}.  Durieu. 
Dussaussoy, 

ErDOul.    Ks'hassériaux. 

Féligonde  (de).  Feray.  Ferry  (Jules).  l'ing- 
hac  (naron  de).  Flaud.  Fieuriot  (de).  Flye 
Sainte-Marie.  Funta;n«i  (de).  Forsanz  (de). 
Foubert.  Foucaud  (de\  FchI-m-  «le  lîeiiiiKwe 
comte}.  Fou((iiet.  Fourichon  (amiiai).  Fonr- 
nier.  Foui  Iom  C'1o\  Fr.inoliea  ^manfiiis  (do). 
Fri''n.-iult  (w^éîiér.i!)     Fre>inMii. 

Cailîy.  V.îi.lli.'lier.  Calîoiii  d'Istria.  Oanniv-H 
(AlbJiu}.  (iasloiule.  (î.'i.^olin  <lo  Froî-nriv  Gaul 
tliier  do  U'îî.iUy  ,^.Mimnie).  Gaullliier  ilo  Vauce- 
nay  (  MayoLUo ".  «îuviiii.  Gayot  (Amédée). 
Goojffe.  (icîuinin.  G»  rmonière.  Gévelot.  G  l- 
lon  (Paulin).  GiuouxdeFermon.  Giraud.  Glai. 
Godet   de  la    Ribouillerio.     GontAut-Biron  (vi- 


comte de).  Gouin.  Gouvion  Saint-Cvr  (marquis 
de).  Grammont  (marquis  do).  Graadpierro. 
Grasset  (de).  Grivart.  GroUier.  Gueidan.  Gui- 
bal.    Guichard.    Guiche  (marquis  do  la).    Guitor. 

llaentjens.  IlamilleT Victor).  HarcourtÇducd'). 
Hau?sonviile  (vicomte  Othenin  d'}.  Hespel  (comte 
d').  Iloussard.  Huiin.  Ilumbert  (Haute-Ga- 
ronne.   Huon  do  Pennanster. 

JalFré  (abbé).  Jamme.  Jaubert  (comte).  Jau- 
létfuiberry  (amiral).  Javal.  Jocteur-Montrosier. 
Jonnston.  Jordan.  Joubcrt.  Jourdan.  Journu. 
Jouvenel  (baron  de).  Juignô  (comte  .le)  (Loire- 
Inlérieure}.  Juigné  (man(uis  de)  (Sartho).  Juî- 
lien. 

Kergariou  (comte  de).      Réridec.       Krrmen 
guy  (»fe). 

Labitte.  La  Bouiilerio  (de;.  Lacave-Laplagne. 
La  Caze.  Lacombe  (Charles  do).  Lafayelte 
(Oscar  de).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  bainte-Croix.  Lamberterio  (de). 
Lambrecht.  Lanel.  Lanfrey.  Larcy  (baron  dej. 
Largentaye  (de).  La  Roche-Aymon  (marquis 
de).  I^  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia  do}. 
La  Rochejaquelein  (marquis  de).  La  Roche- 
t^ulon  (de).  La  Rochetie  (de).  La  Ronciéro 
Le  Noury  (amiral  baron).  La  Sicotière  [dd). 
Lassus  Me).  Lasteyrie  (lie).  Lavergne  (Léonce 
de).  Lobas  Leblond.  LEbraly.  Le  Camus 
Lechctelain.  Lefranc  (Victor)  (Landes}.  Legge 
(comte  de)  Legrand  (.Vrthur).  Le  Lasseux. 
Léon  (Adrien).  Leroux  (Aimé)  (Ai.-^ne}.  Le- 
roux (Emile)  (Oise).  IjO  Royer.  Le^-perat 
(baron).  Lespinasse.  Lestapis  (de).  LeurenL 
Lignier.  Limairac  (de)  (Taru-et-Garonno). 
Limayrac  (Léopold).  Limpérani.  Litlré.  Lor- 
geril  (vicomUi  de).  Lortal.  Loysol  (général). 
Lucct.    Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de/. 

Magniez.  M.igniu.  Maliy  (do).  Maillé  (comte 
de).  Malartro.  Malevillo'(marqui3  de)  (Dordo- 
gne).  Maievillo  (Léon  do)  (larn-et-Garonae). 
5ïalézieiix.  Mallevergne.  MircDufraiâse.  Mar- 
côro  (do).  Marchand.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais.  MarlcU  (Charente).  Martin  (Chai lesj. 
Martin  (Henri).'  Mai  tin  des  Palliéres  (général). 
Mathieu  (Ferdinand)  (SaOno  et-Loire).  Mathieu- 
Bodet  (Charente).  Aîaihieu  delà  Redorto (comte) 
fAud^;.  Maurice.  Mayaud  (Paul).  Mazerat. 
Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Mépîain.  Mérodo  (de).  Meiveii- 
leux-Duvibiaux.  Mettetal.  Michal-Ladichôre. 
Michel.  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte 
de  La).  Monnet.  Monnot-Arbilleur.  'Monteil. 
Montgolfier.  Montrieux.  Morel  (Jules).  Morlo- 
mart  (manjuis  de).    Moulin.    Murat-Sistrière. 

Noaillhau  (comte  de).    Noël-Parl'ait. 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Pariçot. 
Paris.  Parlz  (maniuis  de).  Passy  (Louis).  Pâ- 
tissier (Sosthène).  Paultre.  Pél lissier  (général). 
PoUolan.  Peltereau- Villeneuve.  Periet.  Per- 
rier  (Eugène}.  Perrot(Ulric).  Pervanchére  (co- 
lonel de  la).  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pio- 
ger  (de).  Piou.  IMicnon.  Ponloi-Pontcarrô 
(Inarquisde}.  Pory-Papy,  PraJié.  Prétavoinc. 
Princeteau.    Puibêrneau  (do). 

Rainnovillo  (do).  Rambures  (<Ie).  Rameau. 
Rampon  (comte  cle}  (Ardèche}.  Rampont  (Yon- 
ne).   Ravinel  (de).     Rémusat  (Paul  de).    Renaud 


ï^ 


(Félix)  (Saône- et-Loire).  Res-ïjéguier  ^^oumte  «l» 
Riant  (Léon).  Ricard.  RiehanI  'M'ix)  Richier. 
Ricot.  i.iiîcquesent(de).  Rioiidel.  Rivaille(Ar- 
thur}.  Rive  (Francisque).  Riv-. t.  Iir»h<?rt  do 
.Mas^v.  Rodez- iîénavent  (vicomte  «le).  Ro;^erdii 
Nord'(conilo}.  Rolland  (Lot).  Ri'lland  (Charles) 
(Jr'aôno-et-Loiro).  Roijucmaurel  (de).  Rotours 
(():.•?).  R(.u?sel.  Rouveure.  Ronx  (Honon''^ 
Roy  do  Loiday.    Roys  (marquis  <\es). 

Saea.e.  Sàintenac  (vii:onlte  de}.  S:i'nt-Gor- 
miin  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Marc-(;iiar- 
din.  SnntdMerre  (de)  (Calvados).  Saint-PiL-ne 
(Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisy 
(Hervé  de).      Salvandy  (de).      Salvy.     Sarretle. 
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Sauvage.  Ssvarv.  Savoye.  Bay  (Uon).  Sôtrur 
(di^).  Irteignobo^:  Berph  (Cusman).  éen  (mar- 
quis de),  Silïa  (Gif  meiil).  Simon  (Fidè  e)  (Sei- 
ne-In  rt^ri  eu  roi.  Simon  (Julus)  (Marne),  fioury- 
Lnvor«no.  Koyc  Siaplantle  (lio).  Bloinlioil. 
Sugny. 

Tailliand.  Taillerurt.  Talliourt  fmnrqnU  >\») 
Talion.  Tnmiiiipr.  Tarjfel.  Tnrlrion  dlf). 
TaBsiri.  T.'iîisiirenc  du  Flort.  Twinii-ot,  Tor- 
naux  (Morlimerî,  Tli/iry.  Thomas  (doc^jur). 
Thurel.  Toupet  rttS  Vignes.  Trûvencur.  (iln; 
(Cûlei-du-Nord).  TrÉvenwic  (vicmute  de  (l'i- 
nislôre).  Trôville  (comte  à-.^).  Triiiert.  Tur- 
qiiel. 


fharon'.  Voiilchier  (dci).  Ytinlnvou  Vuntc, 
Volrllart.  Yialiet.  Vidal  (Siitiirniii).  Vienne!. 
Vllfeii.  Villaln.  Vimal-ne<t«i;;nc!t.  Vinols  (ba- 
ron do).  Viialis.  Vosufi  (marquis  d«).  Voisin, 
Waddinglon,  Wullon.  Wnrnior,  Wartalle 
de  Iteti. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM,  Ancelon. 

Bamberger.     BArengor.    Diane  (Louis).     Rriit- 
son  (Henri). 
Carion,    Colmi, 
Des  change. 
Far  ■ 


Greppo,    Guinarii. 

J^llize.    Ungloi!!,    heptre 

Payrat, 

Bathier.    Kenaud. (Michel) 

Tftborlot.    Tirard.    Tolam. 


MM,  Adam  (Edmond).  Ancol.  Aumale  (le 
duc  d').  Bartho,  Bartli£lemy  Saint-Hilali-e, 
Benoist-d'A/y  (le  c.  !;e),  BorleL  Bernard 
(Martin).  Billy.  Brun  (Charles)  (Var).  Brunel. 
Buisson  (Jule?)  (Aude).  jCarnot  (père)  (Soine-el- 
OUe}.  aarnotjllls)  (GÛle-d-Or).  ChangamiBr 
(général  de).  Cliaurand  (baron).  Clievandier, 
Claude (Voagisa).  Gourneu  Creinin.  Dauphinot. 
Decazos  (duc).  Dolacroii.  Dolille.  Ducrol 
(«énûral).  Usqiiiros,  Favre  (Jules).  FIo- 
taril.      Gamlion.     Gavardiu  (de).      Girerd  (Gv- 

Erion),     (iodin,     n&  Goulard,      Griivy  (Alberi). 
r6vy  (Jura).    Guirniid  (do).    Joignuaux,     Join- 
villo  (prince  de).    .:    irnautt.    Jozon,     De  Kor- 

forlay,  ].alon  île  l'uiigauiier.  Lamy.  I^sorvo. 
aurenceau  (baron),  l Jifèvre-PitnUlia  (AraûdAo). 
Lerâvre-Ponlalis  (Auloniii).  Le  Klo  (g«a4ral), 
Lefi'ano  (PJurre)  (PyrôntSEs-Orionlales).  Lenoël 
(Kmlle),  T^eslourgie.  Malens.  Uarhallacli 
(abbA  du),  Uarmier  (duc  de),  Millièru.  Mont- 
laui'  (  mar.Tuig  de  ).  Momay  (  marquis  de  ). 
Oamoy  fd').  Parent.  PÈconnet.  Potliusu, 
Pouyer-ijuertier.  (Julnet  (Edgar).  Baudot,  Ha- 
loua.     ^aisGct  (vice  amiral),    SclioBlcher.    Tor 
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Bastard  (lo  comte  Octave  de).  Ureuil  do  91- 
Gcrmain  (du).  Brice  (Râué)  (Hlo-at  Vilaine). 
Brigode  (de),  Broglio  (duc  do).  Glioiseul  (Ho- 
race de).  Mgr.  Unpanloup  (i^vaiiiia  d*Orlèuna). 
Bymari-Duvi-rnoy.  Gfliien-Ariioult.  Kolb-lt*r- 
nard.  Lapraiie  (do).  Maugîni.  Marlenot.  Mon- 
taignac  (amiral  de         Moieau,       Murât  (comte 


Annexe  n*  1S3. 

(S6]nce  du  l'J  .ivril  I8Î1.) 

PROIXWIKOX  DK  un  ,siir  la  drcentralianlion' 
pr/isentûfl  pnr  M.  Baudii!,  mumbii'.  de  l'A^^om- 
hl-'-e  n;ilionalo. 

EXPOSÉ  DE?  MorjFs. 

I. 

IK'piiis  longtiimp.: iluA  o'prilsprèvoyantsavaient 
siauaVs  li-s  llange^,^  d'uno  centralisation  cxces- 
»n-ii.  <|iii  avait  Ikil  ilc  la  Frani^c  un  corp'-  dont  la 
li:i>  ^iiuriiiO  était  toujours  menac'e  d'un  trans- 
iioii  a-i  wnvnu.  landts  que  les  membres  ôloient 
1an„'uls3aiila  ut  inerlos. 

Leur  voix  n'était  guÈr--  /icoulOi'  et  on  tournait 
on  il-Vision  leurs  triste*  iir(;vision.i.  Âlais  les  ler- 
rililu,.  d*sn5tri;a  qui  viennrnt  d'accalilor  notre  mal- 
liourciine  Prnnce,  ot  qui  II  d'^solonl  l'ncore,  ont 
ouvert  bien  des  yeui  q  li  Alaient  Terrats  &  la 
mmi6re  On  reconnaît  g  '^néralcmcnt  cnlîn  les 
dangers  di>  cette  cantrali<ation  oxcoRsîve  qui  de- 
vait, B>:lons  ses  admiratoiii'ii,  nous  donner  lanl  de 
forccjet  qui  nous  n  rendais  i.-n  r6alit6  si  raibles 
et  si  divises:  on  voudrait  diminuer  ce?  dangers 
ot  avoir  pirtout  des  bonimc^,  des  caractères,  de 
In  vie. 

Mftislorsqno  l'on  cherclit-  lesFemûdesqnï  pour- 
raient gui^rir  la  maladie,  lorsque  l'on  veut  Ic.^  ap- 
pliquer, bien  des  esnriis  sini^Ares,  Élevé?,  hésitent. 
sontelTrav^setroculent  devant  l'icuvre  qu'ils  vou- 
draient accomplir. 

Pour  nous,  sans  nous  <lissimitler  la  dlHlcullé  de 
la  tâche,  nous  n'C-prouvon»  ni  hésitation ,  ni 
crainte,  t'I  nous  souinettnu^  avec  conllanoo  ô  l'As- 
semblée nationale  noti'i'  i>rojot  de  décentralisa 

II 

Ponr  orrivor  à  un  ordr.i  de  choses  régulier  «t 
en  mémo  temps  Técond.  il  Tant  d'abord  abandon- 
ner, répudier  certains  ■  retendus  principe-    - 


-      , qui 

iiuuj  semblent  esscniiellomonl  faux  et  luneslos. 
1*  Le  premier,  c'est  que  loui  fonctionnaire  par- 
ticipant à  l'exérution  des  lois  d'intérêt  BénémI, 
chargé  dfl  veiller,  même  jiour  ta  plus  jielLte  part, 
ru  maintien  do  la  paix  ]iublique,  doit  n^cesssirfr- 
Ôlre  nommé  par  le  pouvoir  oiéculif,  d'après  !o 
ti^iand  principe  de  la  division  des  pouvoirs;  lo 
"'-  --éciitirot  FUS  agents  doivoni  seuls  avoir 


l'aulotilé. 


a  de  V 


s  Aineste.  Gomment!  le 


tien  do  l'ordre  public  serait  la  mouapole  exc'usir 
du  gouvernement  coniral  ;  il  n'appartiou  Irait 
qu'il  Bos  seuls  agents;  Ibs  citovens,  los  élus  dos 
citoyens  n'aurnionl  md  droit  do  se  roûlor  de  ce 
qui  leur  importe  le  plu=,  de  ce  oui  doit  être,  au 
conirnirc,  le'T  devoir!  Maie  alors'it  n'y  a  plus,  ou 
France,  que  des  fonciionnairos  il'un  côte  et  une 
nation  inerte  et  sans  vie  de  l'autre  ;  vous  étez  4 
la  société  sa  plus  grande  garantie  el  sa  plus 
grande  force, 

2'  Un  second  princqie,  non  p:is  écrit  dans  la 
loi,  mais  ]ias5é  dans  l'esprit  ut  V'S  pratiques  da 
(ouslesgouvnrnumcnis  ilu  la  Priincu,  cl  du  plus 
en  plus  à  chaque  révolution,  c'est  que  tes  fonc- 
it  pas  être  idacés  dans  leur 


pays 


a  l'i-t 


^  hors  do  che< 
1  pays 


s  Un  dirait 
1  ad- 


..,     it  le  ducdoHro  __.  .  ___ 

iur  k  Ouuvrrii'ineiit  de-  la  France,  page  97: 
point  de  localiti's  où  h.'S  Anclions  publiques 
Roirut  géréf  .i  par  dos  indigènes;  point  de  locali- 
tés où  les  fonctions  publiques  nersisleni  dans  les 
mêmes  mains  cl  se  perpétuent  dans  les  mêmes 
familles.  Notie  régime  c'oal  l'opposé  du  self  go- 
vernuienl.  Koa  administrateurs  ce  sont  les  Anglai: 
dans  l'Inde,  ou  les  Autrichiens  en  Lombardie.».~ 
Système  funeste  qui,  sous  prétexte  d'éviter  de 
petits  inconvénients,  on  crée  d'énormes,  qui  cou- 
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damne  une  élite  do  la  société  française  à  n'avoir 
plus  de  foyer  domestique,  à  abandonner,  à  n«S 
gliger,  à  vendre  toutes  ses  propriétés  rurales,  à 
passer  sa  vio  dans  la  scrvililô  pour  obtenir  sans 
cessa  do  l'avancemenl,  et  cause  dans  les  popula- 
tions une  irritation  profonde.  Il  faut  détruire  ce 
système  déplorable. 

M  Supposez,  ajoute  le  du-*,  de  Broglio,  des  con- 
ditions de  candidatures  sévèrement  déterminées 
par  la  îo»,  et  dans  cnaque  département  une  liste 
de  candidats.  Supposez,  pour  l'Ktal,  l'obligation 
do  choisir  sur  cette  liste,  vous  aurez  liaiH  clia'iue 
aronndissemenl,  au  lieu  <i'uue  troupe  d'oiseaux  de 
passage,  rassemblés  des  «piatre  vents,  prêt*  à  ".e 
disperacr  au  premier  signal,  n'nspiraut,  chacun 
pour  son  propre  compte,  qu'à  prendre  ^^on  vol 
pour  un  meilleur  gîte;  au  lieu  d'une  réunion 
d'hommes  tombés  des  nues,  viviint  entre  eux  com- 
me der,  voyageurs  qui  dînent  à  table  d'hôte  eu 
attendant  l'heure  de  la  dibgence,  ou  tout  au  plus 
comme  vit  une  légation  en  pays  étranger,  n  en^ 
tretenant  avec  les  naturels  du  iieu  que  des  rela- 
tions de  service  oh  de  plaisir,  vous  aurez  un  corps 
de  fonctionnaires  bien  assis,  ayant  feu  et  liiui, 
considéré  à  son  propre  titre,  un  corps  où  chacun 
ajoutant  à  ses  appointements  à  sou  patrimoine, 
sera  à  peu  près  content  de  son  sort  et  se  tiendra 
pour  dédommagé  de  la  perspective  d'un  avance- 
ment rapide  par  l'avantage  de  vivre  au  milieu  des 
siens  et  d'ytigurer  comr?;e  priimis  inter  pttrrs...; 
un  corps  cfe  fonctionnaires  préparant  aux  modè- 
res de  l'administration  l'assentiment  et  le  c.mc^ours 
des  ailministrés,  rendant  à  l'autorité  l'appui  qu'ils 
en  reçoivent.  » 

Ces  observations  si  justes  px[)liqu<'nt  plus  d'u- 
ne de  nos  proposition^  de  canddature. 

3*  Il  est  un  troisième  principe  bien  funeste  en- 
core :  c'est  ([u'il  faut  fies  fou  is  communs,  c'est- 
à-'lire  dtîs  somme-^  laissées  à  la  disposition  des 
ministres  pour  les  dislribier  entre  tous  les  «lépar- 
tem».Mils  et  toutes  les  ••omumnes  île  Franc»*,  ou  à 
la  dispos  tion  <les  préfets  }»our  les  distribuer  en- 
tre les  communes  «le  h  ur  départem»  nt. 

Quanta  ceux  que  les  ministres  et  préfets  peu- 
vent distribuer  arhifnuri  ment  pour  1<  s  éirines, 
collèges,  maiscms  d'école,  institutions  et  établisse- 
m'înts,  ponts,  etc,  etc.,  ils  dépassent  bien  des 
m.llions  et  s'accroissent  sans  ce^se  sous  la  pres- 
sion de  demandes  intinies. 

Ce  système  a  pour  résultat  d'emnè'her  des 
communes  trop  petites  pour  vivre  par  elles-  mêmes 
de  se  réunir  à  la  commune  voisine; 

D'enffager  les  d^^pa^lements ,  les  communes 
dans  des  dépenses  exagérées  par  l'espérance 
d'obtenir  un  seeours  du  ministre  ou  du  pn'^fet; 

D'amortir  le  zèle,  l'activité  des  communes',  en 
ne  leur  laissant  pas  la  responsabilité  de  leurs 
actes,  de  leur  gestion,  en  les  habituant  à  compter 
sur  d'autres  que  sur  elles-mêmes. 

Nous  sommes  encore  à  concevoir  comment  on 
a  osé  mettre  en  pratique  ce  système  i  vaste  des 
fonds  .communs.  Ne  voit-on  pas  que  c'est  la  ruine 
de  tout  principe  d'économie  et  d'ordre,  l'exten- 
sion indéfinie  de  l'arbitraire,  du  favoritisme  ! 

Chaque  départonient,  chaque  commune,  chaque 
établissement,  chaque  individu,  doit  poiirvuir  à 
ses  dépenses  avec  ses  ressources  et  ne  jias  s'ingé- 
niera prendre  l'argent  d«»  ses  voi>ins. 

Nous  concevons  cependant  que  quelquefois  des 
départements  doi\ent  étie  secourus,  (jno  des 
communes  ])euvent  être  dans  le  même  cas:  mais 
il  faut  qu'un  département  ne  reçoive  un  secours 
que  dune  manière  sprciale,  war  i<;ie  loi:  qu'uuo 
commune   ne    reçoive  que  du  départ»*ment  par 


une  délibération  M>êciale  du  c«)nseil  général. 
Alors  il  y  aura  de  l'économie  au  lieu  de  gaspil- 
lage, de  la  justice  au  lieu  d'arbitraire,  et  on  évi- 


tera les  ravages  de  l'esprit  dintrigue  et  de  men- 
dicité, et  de  la  centralisation  bureaucrati({ue  et 
paperassière. 
Mais  il  est  un  autre  genre  de  fonds  communs 


que  nous  approuvons  encore  moins  :  ce  sont  les 
tonds  destines  à  faire  de  la  bienfaisance. 

Coneoit-on  un  ministre  donnant  directenient 
l'aumv'ine  à  des  pauviesavec  l'argont  du  Trésor 
public. 

Peut-on  même  approuver  qu'un  ministr*^  soit 
chargé  de  faire  la  distribution  de  fjmls  de  l'Etat 
entre  les  bureaux  de  bienfaisau'.-.»,  K  s  hospices, 
les  communes  pour  faire  i\e<  œiivres  «h'  charit*V:' 
Que  d'abus  possibler.,  iufailliblus!  que  de  fonds 
donnés  à  la  faveur,  à  1  importiinité,  à  la  polifiquel 
Mais,-lors  môme  qu'il  n'y  aurait  pas  de  faveurs, 
de  sollicitations  menteuses  et  ini(|ues,  d.»  moyens 
d'influence  iilêgiiiuies, lors  même  que  le  ministre, 
son  chef  de  division,  ses  commi>,  sciaient  '"im- 
partialité etl.i  conscience  mêmes,  pounait-on 
distribu»*r  ces  fonds  éjjuilablement? 

Au  millieu  <le  ces  njlliors  fie  communes  et 
f rétablissements  de  toute  espèce  «jui  soîlii'itent 
tous  avec  une  apparence  de  di\di,  car  partout  il 
y  a  des  misères,  comment  faire  un  choix  avec 
connais>anc.;  de  ca.:se?«:omment  peser  avtjc  sû- 
reté les  droite  de  chacun,  en  f.iire  uim  compa- 
nnson  équitable!  conmient  ne  pas  se  tromper 
dans  la  <lislribution? 

Mais  il  y  a  plus:  presque  toujours  ceux  qui 
vous  demandent,  à  qui  vous  accordez,  sont  moins 
à  plaindre,  ont  moins  de  misères  à  soulneer  que 
ceux  qui  ne  demandent  pas.  11  est  plus  d  un  bu- 
reitu  de  bi<'nfaisan''e  de  commune  rurale  (jui  ne 
dimiande  rien,  [)aice  que  personne  n'est  *mi  état 
de  rédiger  convenablement  et  diî  laire  réussir  la 
demande,  ou  qu'on  n'a  point  de  prolecteur:  et 
ce|)eud.*int  là  .^i  trouvimt  des  misèn^s  |K)if^nantes 
et  sans  resiources  au  mdieu  d'une  j:ên?î  gé.iêrale. 
Il  est  ifautres  communes  où  il  n'y  a  point  do 
•bureau  de  bienlaisancv3.  non  certes  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  pauvres  et  d'infirmes  à  secourir,  mais 
parce  qu'il  y  en  a  trop  et  point  de  bienfaits  à  dis- 
Irdiiier.  Elles  ner«?çoivent  jamais  rien  du  minis- 
tère et  de  'a  charité' bu«lgêtaiie. 

Du  reste,   tous  ces  tonds  communs  créés  soîs 
rétexte  de  venir  en  aide  aux  pauvres  «vec  l'ar- 
gent des  riches,  ont  to'ijours   en  réalité    donné 
plus  aux  rich:S  f(u'aux  jmuvr.s. 

Mais  là  n'est  pas  le  plus  grand  incou\énient  de 
tous  ces  fonds  communs.  Ce  système  a  /.n  résul- 
tat moral  déplorablu;  il  'ait  de  nous  un  peuple 
qui  tend  toujours  la  main. 

Non-seulement  nous  avons  une  multitude  in- 
nombrable do  gens  qui  so'licilent  des  i  laces  ou 
des  faveurs,  mais  ceux  mômes  qui  rougiraient  do 
deman  er  pour  leur  propre  compte  se  font  un 
point  d'Iionnourde  mendier  de  l'argpnt  pour  leur 
département,  leur  commune,  Innr  hospice,  leur 
bureau  de  bienfaisance,  leur  coUég?,  leur  comice, 
leur  église;  personne,  ni  corps,  m  individus,  ne 
compte  sur  ses  elforts,  son  travail,  ses  ressources, 
son  énergie,  son  initiative;  on  compte  surlespro- 
■'els,  les  lumières,  les  secours  venus  d'en  haut,sur 
e  gouvernement,  sur  le  ju'éfel,  sur  ie  sous-pré- 
fet, sur  tel  ou  tel  f(mctionnairo;  ou  se  courbe  au 
lieu  d'agir. 

Voyons  maintenant  les  principales  innovations 
proposées  ])ar  notre  projet  et  n'oublions  pas  que 
plus  une  nati..n  rst  exposée  aux  révolutions,  plus 
il  faut  que  les  choses  uécessai»o^  à  sa  vie  ordi- 
naire soient  organisées  de  teil  manière  qu'elles 
mar-di'fut  av  c  leur  action  j»ro]u-e,  malgré  les 
révolutions,  en  dehors  de  ces  révolutions. 

De  même  (|ue  les  lois  (fui  règlent  les  intérêts 
privés  ne  cessent  pas  de  fonctionner  avec  régula- 
rité, mênfe  en  cas  de  révolution,  de  mémo  l'im- 
p'iUion  qui  fait  marcher  les  intérêts  particuliers 
ou  collectifs  des  citovens  des  communes,  des  dé- 
partements ne  doit  jamais  cesser. 

III.  —  Communes. 

Les  maires  doivent  être  tous  nommés  par  les 
conseils  municipaux.  Nous  savons  toutes  les  ob- 
jections qu'on  a  présentoirs  contre  ce  système. 
Mais  des  raisons  plus  hautes  doivent  les  faire 
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rejeter  et  VAssemblée  nalionale  en  a.  jugA  ainsi 
lorsque  dans  sa  s6ance  du  14  avril  liernicr  elle  a 
déci'Jé  dans  la  loi  municipale,  provisoire  à  la  v^J- 
ril^,  que  tous  lo!t  maires  so:aient  ôlus  )iar  les 
conseils  mimicipaux,  4  l'exception  toiiteruis  de 
ceux  dej  villes  chars-lieux  d'arroniliiiseTneiit  ou 
de  département  et  îles  villes  de  fingt  mille  ùmcs 
et  au-des.<ius. 
Quant  û  cette  restriction,  nous  Terons  ri'.mar- 

JiMrquB  dans  l'ancienne  Franco  jusigu'an  rc'ttne 
e  Louis  XIV,  Im  maires,  échcvin.^.  consuls  fu- 
rent nommes  par  les  cor))S  municipaux  ou  les  ha- 
bitants; l'élection  des  maires  lui  riJtablio  ptr 
l'Assemblée  cooslituanle;  lus  mairies  de  toutes 
les  villes  d'Angleterre  sont  nomm«':s  par  li^s  al- 
dermea  ou  électeurs  et  non  nar  In  couroune,  et 
l'Aiiglelerre  n'est  pas  bouleversiïu  par  C'?s  l'ic;- 
lions,  bien  au  contiaire. 

Mais,  si  nous  proposons  do  fuira  nommer  tous 
les  maires  par  les  conseils  niunicipaux.  nous 
voulons  échapper  au  danger  des  Iro  >  grandes 
communes,  et  uolamment  de  celle  de  Pans  elen 
'  mémo  temps  multiplier  le  nombre  des  liomines 
qui,  dans  ces  villes,  doivent  s'oc':upcr  des  utrairei 
locales  ut  des  objets  d'inlérèt  piiliiic.  Nous  ne 
développerons  pas  ici  toutes  les  Misons  que  nous 
avons  mit  v;iloir  ù  l'appui  de  l'aniemlcmeat  que 
nous  avions  nri''senlé  ù  la  loi  municipale  et  qui  a 
été  discuté  dans  1-^s  séances  des  III  et  11  avril 
dernier;  le  souvenir  n'eu  est  i>as  encore  eiracé. 

Ensuite,  si  nous  voulons  partout  i'électiju  des 
maires  par  les  conseils  mi.nicipauï'  c'eït  à  ileus 
autres  conditions  :  la  première,  c'est  que  la  garde 
nationale  élisant  sui  olliciers  no  sera  ])as  mainte- 
nue. Pour  la  défense  du  territoire  contre  l'en- 
nemi, la  garde  nationale  est  uuo  mauvaise  insti- 
tution qui  sera  stuis  doute  remplacée  par  un  syj- 
tiaia  militaire  analogue  à  celui  de  la  Prusse;  à 
l'intérieur,  ia  garile  nationale  ne  conjure  pas  le 
danger  da  désordre,  mais  l'augmente.  Mettre  iIks- 
armes  dans  los  matns  de  tout  le  monde  |>our 
roainlenir  l'ordre,  n'estce  pas  ulter  coutre  lion 
but.  préparer  ia  guerre  civile,  entraver,  annuler 
l'action  de  l'armée  lorsqu'elle  est  appelée  à  la  dé- 
fense des  lois  et  de  la  paix  publique?  Nous  ne 
voulons  point  de  maires  ayant  des  soldats  à  leurs 

La  seconde  conriition,  c'est  qu'un  maintiendra 
la  sunpre<ision  de  l'article  ~j  de  la  conflit ution de 
l'an  Vin  et  que  le  maire  pourm  élru  pourà-.iivi 
■ans  autorisation  préalable,  peur  tout  il>''lit  com- 
mis  dans '' '""  '"  "     *' ''"■ 


IV. 


■  Caillou  et  iiiTondiK. 


icnl. 


Bien  des  personne»  voudmi^nl  ciV-er  dans  le 
cantnn  une  administration  véritable  ayaut  son 
budget  et  son  action  propre. 

Nous  ne  croyons  pas  qu'<ni  doivi'  cr-'^'.'r  dans  le 
canton  autre  clioje  qu'un  cor|)s  censtilintir,  et  en- 
core a  où  ce  sera  passible,  car  il  y  a  des  cantnns 
Si  petits  qu'on  ne  peut  y  rien  'organiser  ayant 
quelque  vie,  et  <tans  les  cantons  i!orripoii''S  de  vil- 
les importantes  il  n'aurait  pas  île  rui-ou  d'être, 
les  conseils  municipaux  de  ces  villes  suffisant 
parfaitement  à  faire  connaître  les  vieux  de  ces 
cantons. 

Si  l'on  créait  un  l'onseil  cantonal  avec  budget, 
il  aurait  tendance  à  absorber  les  communes.  Ce» 
2,000  à  3,0IM  admiuiatrations  i^ouvelles  accroî- 
traient les  cliarges;  les  impôts  seralenl  augmen- 
Ws  et  l'argent  serait  dépensé  souvent  d'une  ma- 
nière fort  impioductive  en  balimenis  et  person- 

Si  l'on  voulait  donner  au  conseil  cantonal  une 
tutelle  sur  les  communes,  il  ne  serait  pas  assez 
haut  placé,  )1  n'aurait  pas  assez  de  lumières  pour 
la  bien  exercer 

Nous  reconnaissons  parfaitement  qu'un  con- 
seil i^ntonal  peut  dtre  utile  comme  corps  cou- 
Bullatif  et  comme  moyen  d'accoutumer  uù  plus 
grand  nombre  de  personnes  à  s'occuper  des  af- 


fa  irai 

publiques  et  ù  les  traiter  e 

1  commun,  mais 

là  do 

se  bot 

ler  son  réie. 

Un 

grnnil 

nombre  de  iiarson 

sunprimer  la 

londissomeni. 

Non 

lurions  iiarLijer  vp 

te  inaniÈro  do 

ans  do 

le,  le  conseil  d'ari-o 

pour 

insi   'li 

e,  rii-n  i  f^ire    au 

ourd'hni.   Noua 

croj-o 

a»  qu'ot 

peut  le  transforracr  et  ivndre  son 

action  Irês-u 

Nous  n'avons  pjs  la  pensée  d'en  faire  un  petit 
conseil  général  ayant  son  budget;  les  môracs  rai- 
sons qui  nous  Ibnl  reiioiis-ifr  l'adminil' ration 
cantonale  s'appliquent  a  l'urrundissement,  maïs 
nous  pi'o,.o-ons  de  tren-port>:r  à  son  conseil  la 
tutelle  sur  le^  coin nmnes, exercée  aujourd'hui  par 
les  préfets,   et-^n  Belgique  par  les  c '-"' — 


dée  par 


uverneiir.  En  rr^anl  i 
te  du  conseil  d'nrrondi 
n  ii^nt  de  l'Etat, 


pré.sidées 


pays. 


iquoi 


de  ûaranties  de  lumières  et  une  instruction 
plus  rapide  des  alfaires,  une  plu^  grande  Hicihté 
li'cxaminer  les  choses  sur  les  lieux,  de  les  arran- 
ger et  de  les  terminer. 

Maintenir  l' arrondisse  ment,  c'est  conserver   un 
foyer  de  vie  locale  dont  ta  perte  serait  funeste; 


V,  ~  DiparUmenU 

Noua  proposons  deux  innovations  capitales  : 
supppressiou  de^  conseils  do  préfecture  cornu 
juges,  et  la  nomination  par  le  conseil  ginéral  d 


La  justice  ordinaire  est  décentralisée  en  ce  sens 
que  lea  procès  criminels  et  civils  se  jugent  sou- 
verainemeut  dans  les  dilférentes  parties  de  la 
France  par  des  tribunaux  indépendants  et  non 
par  les  bureaux  des  prélecture-!  ou  des  ministères 
mais  à  côté  de  la  justice  ordinaJre,  il  y  a  une  jus- 
tice exceptionnelle  qui  n'est  nullement  décentra* 
liîée. 

Puur  statuer  sur  les  procès  relatil^  aux  travaux 
publics,  aux  délits  de  voirie,  à  tous  tes  marchés 
et  cnireprises  passées  avec  les  administrations 
communales,  départementales  et  avec  l'Etat,  on 
a  institué,  en  l'an  VIII,  une  justice  admmistra* 
tive  dans  la  dépendance  aiisolue  du  Gouverne- 
ment: los  conseils  de  préfecture,  composés  do 
limctionuaircs  révocables  à  volonté,  sont  les  Irï- 
biinaux  de  première  instanee  pour  ces  procès,  et 
le  conseil  d  lUtat,  composé  de  quelques  fonction- 
naires également  révocables,  eiit  le  seul  tribunal 
d'appel  pour  toutes  ces  affaires  de  la  France  en- 

II  était  dans  l'esprit  do  l'institution  des  consoils 
de  pr.>recture  do  choisir  ces  juges  administratifs 
parmi  les  Jurisconsultes  du  déiiartcment  même  ; 
mais  malmenant  on  les  ctiei.-it  de  plus  fn  plus 
parmi  les  jeunes  gens  qi:i,  voulant  suivre  la  car- 
rière administrative,  vont  oe;u]ier,  n'importe  où, 
une  do  ce*  placfs  qu'ils  «rJpirent  a  qu:iier  bien 
vite  pour  une  autre  meilleur.  Peut-on  espérer  la 
moindre  inrlépendance? 

Cette  ju SI icpj  escepliounell*  compromet  en  réo- 
liiê  les  int'/ièls  des  communes,  des  Jé|)arlement9. 
de  l'Etat,  car  elle  écarte,  saat  de  rares  e<iceptions, 
les  homraei  li'S  plus  honorables,  les  plu»  eotva- 
bles,  de  tout  marché  avec  uuj  admiuislraltoiiqul 
se  réserve  la  di-oit,  ou  cas  de  conte  s  tu  ti  un,  d'ûtre 
juge  et  partie  ;  c'est  un  triste  ino. -en  d^;  rendra 
ftt'Iministrat'on  maîtresse  do  tous  ceux  qui  trai- 
tent avec  elio.  et  le  nombre  en  es'  immense. 

Si  on  voulait  organiser  les  tribunaux  u<iminis- 
Iratils  av^.c  les  garanties  des  tribunaux  or  linai- 
res,  à  quni  ben  conserver  une  ju>tice  uvcjption- 
nolte'^  .s  ils  n'ont  pas  la  gor.iuiie  de  l'iiidi'pKUdanco 
par  riuamovibi.il S  'a  publicité  de  la  délense 
orale,  des  formes  lutélai^'s,  ils  iv:  sont  que  des 
instruments  et  non  dcs>  tribunaux,  r/  ■.;;;:;■  9Sm 
11 
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On  invoque,  mais  à  tort,  les  avantages  du  bon 
marché  de  cette  justice  excei»tioniïollé,  en  com- 
paraison des  Trais  considérables  des  tribunaux. 
La  justice  civile  est  fort  clière,  parce  q\}'on  en  a 
fait  un  moyen  de  recettes  irès-considôiablps  pour 
le  Trésor  public  ;  qu'on  dispense  des  droits  du 
fisc  devant  les  tribunaux  ordiuaires  les  procès 
jugés  aujourd'hui  par  la  justice  administrative, 
et  80U3  le  rapport  des  frais  la  position  des  justi- 
ciables sera  la  mi^rae,  ou  plutôt  beaucoup  meil- 
leure; on  no  les  forcera  plus  avenir  soutenir  leurs 
procès  au  chef-lieu  du  départejniiont  en  première 
instance,  et  en  appel  au  conseil  d'I'^tat,  à  Paris, 
souvent  à  cent  ou  deux  cents  lieues  de  leur  domici- 
le et  avec  des  faux  frais  énormes. 

Dira-t-on  que  les  travaux  publics  coiit<^ioiit 
plus  parce  que  les  tribunaux  feront  perdre  des 
procès  à  l'administratiou,  tandis  rpi'aii)ourd'hui 
elle  est  toujours  maîtresse  de  ce  qu'elle  veut  .ac- 
corder aux  entrepreneurs?  ce  serait  avouer  un 
singulier  arbitraire,  de  singulières  injustices,  et 
fort  mal  raisonner  au  point  de  vue  même  de  l'in- 
térêt Les  entrepreneurs  feront  toujours  entrer 
en  ligne  de  compte  cette  4)0ssib!Îité  même  d'être 
ruines,  et  ils  demanderont  des  prix  i>lus  élevés 
que  s'ils  étaient  sûrs  d'uae  justice  exacte  à  leur 
égard,  à  moins,  ce  qui  serait  encore  pire,  qu'ils 
n  espèrent  acheter  It?  silence  et  la  compliciic;  des 
agents  inférieurs  de  l'administration,  lors  de  l'exé- 
cution des  travaux. 

Quant  à  la  répression  des  délits  de  voirie,  elle 
serait  beaucoup  pl.is  prompte,  j>lus  juste,  plus  of 
ficace,  étant  conûée  aux  tribunaux  de  police 
simple  et  correctionnelle. 

L  institution  do  la  justice  administrative,  c'est- 
à-dire  de  l'arbitraire  centralisé  pour  le  règlement 
d'affaires  dont  l'ensemble  est  colo^-al,  doit  donc 
être  abolie,  et  tous  ces  procès  doivent  être  jugés 
par  1«8  tribunaux  ordinaires.  A  ceux  qui  s'ef- 
frayeraient, je  ne  sais  pourquoi,  d'une  mesure  si 
simple,  je  rappellerai  que  l'expérience  a  pronon- 
cé; à  nos  portes,  f'hez  un  peuple  qui  fut  franrais, 
en  Belgique,  la  justice  administrative  est  suppri- 
mée depuis  quarante  ans,  les  tribunaux  juj^ent 
tous  ces  procès  et  cette  3uj)pres?ion  n'a  eu  aucun 
des  inconvénients  que  l'on  craint. 

Adniinislratenr, 

Les  conseils  généraux  sont  la  seule  institution 
nouvelle  qui  soit  entrée  dans  les  mœurs;  mais  il 
lui  manque  un  principe  fécond  quo  le  Gouverne- 
ment doit  lui  donner,  dans  sou  intérêt  comme 
dans  celui  de  la  b'nince. 

Le  corps  municipal  d'une  commune,  composé 
da  maire,  des  adjoints  et  du  conseil,  f»résente  un 
lent  complet.  Là  se  trouvent  la  délibération  et 
faction.  Des  hommes  du  pays,  nommés  direcle- 
■lent  du  indirectement  par  leurs  concitoyens, 
votent  les  dépenses,  préparent  les  jirojets,  les 
adoptent,  les  exécutent  ;  la  pensée  et  l'exécutiou 
sont  homogènes. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  1a  dép.irtemeut. 
Le  conseil  général  est  bien  1h  produit  de  l'élec- 
tion comme  le  conseil  municipal  :  mais  celui  qui 
exécute  les  délibérations  do  ce  grand  cousimI,  ce- 
lui qui  administre,  n'est  pas  l'hommo  thoisi  par 
ses  concitoyens,  n'est  pas  Ihomme  du  pays,  c est 
le  préfet. 

Le  préfet  aune  double  fonction  :  il  est  l'agent 
du  pouvoir  central,  veillatit  à  l'exécutio'i  des  lois 
et  des  ordres  du  Gouvernem. '111,11  est  aussi  lad- 
ministrateur  direct  des  linanoes,  des  propriétés, 
des  affaires  du  département. 

Ses  fonctions  de  commis.sairc  général  doivent 
être  soigneusement  conservées;  dans  une  sphère 
encore  plus  élevée,  ainsi  que  nous  1^  verrons  tout 
à  l'heure,  elles  maintiendiont  lun  lé  e»  iC  hou 
ordre  dans  l'Etat;  mais  ses  tendions  d'adminis- 
trateur particulier  des  airair.^s  «lépartemenlales 
doivent  passer  daos  d'autres  mains,  pour  l'intérêt 
des  départements  de  la  prospérité  générale  et  du 
Gouvernement  lui-même. 


Le  préfet  est  actuellement  surchargé  d'affaires 
et  de  détails  de  toute  espèce;  les  petites  choses 
lui  font  nécessairemen*^^  négliger  les  grandes.  Lui 
ùter  les  attributions  minutieuses  et  si  Hendues 
d'administrateur  municipal  du  département,  exo- 
nérer le  Gouvernement  de  la  responsabilUé  mo- 
rale de  toutes  les  fautes  que  peut  faire  en  cette 
qualité  le  préfet  étranger  aux  localités,  c'est  une 
mesure  éminemment  utile  au  Gouvernement,  qui 
doit  se  garder  d  j  tout  faire,  mais  veiller  à  ce  que 
chacun  fasse,  sans  violer  la  loi  de  l'Etat,  ce  qu'il 
a  le  droit  ou  le  devoir  de  faire. 

D'un  autre  côté,  n'est-il  pas  à  désirer,  dans  l'in- 
ti'rêt  du  public  et  du  Gouvernement,  que  les  mi- 
nistres cessent  d'être  surchargés  d'affaires  de 
délai!,  et  ([ue  la  paperasserie  dimiu'ie  et  recule* 
au  lieu  d'envahir  de  plus  en  plus  toutes  les  par- 
ties de  l'administration?  Ces  affeires  de  détail 
enlèvent  aux  ministres  le  temps  si  précieux  qu'ils 
doivent  consacier  aux  grandes  affaires.  Sous  ce 
réîzfime  abrutissant,  ils  ne  sont  plus  des  hommes 
d'Etat,  mais  des  hommes  de  peine,  des  griffes  à 
signatures;  en  réalité,  leurs  commis  prennent 
les  décisions  sans  en  avoir  la  responsabilité,  leurs 
commis  sont  leurs  maîtres.  Eh  bien,  une  des 
grandes  causes  de  cet  encombrement  des  dos- 
siers dans  les  minislères,  c'est  l'attribution  don- 
née aux  préfets  de  l'administration  directe  des 
intérêts  aépartementaux. 

Comme  le  préfet  est  l'autorité  la  plus  élevée  du 
déparlemont,  et  qu'on  ne  pouvait  cependant  le 
laisser  sans  contrôle,  on  a  dû  nécessairement  at- 
tirer à  Paris  l'examen  de  toutes  les  affaires  dé- 
partementales, tamlisquc  si,  au-des-ous  du  repré- 
sentiîut  dliccl  du  pouvoir  il  y  avait  des  adminis- 
trateurs locaux  de  toutes  ces  alfa-res,  le  contrôle 
de  luurs  uctes  pourrait  naturellement  lui  être  at- 
tribué, et  non  plus  aux  commis  de  la  capitale.  Ce 
serait  un  bien  que  l'autorité  morale  du  préfet  ou 
gouverneur,  placé  dans  une  sphère  plus  haute, 
ainsi  que  pour  le  ministre  débarrassé  des  détails 
et  rendu  à  sa  véritable  mission. 

Quant  à  l'avantage  pour  les  départements,  il  est 
évidt.nt. 

D'abord  ils  échapperaient  aux  lenteurs  de  la 
bureaucratie  et  à  cette  nécessité  de  solliciter  sans 
cosse  danà  ia  capitale,  qui  refroidissent  si  souvent 
lo  zèle  et  étouffent  tant  d'améliorations. 

La  poliLi(iue  présidant  toujours  aux  choix  des 
préfets,  tres-peu  sont  do  bons  administrateurs 
départementaux. 

Sans  parler  «le  tant  d'autres  occupatioos  de 
tout  (icnro  «pii  les  distraient  de  la  bonne  gestion 
de  ces  intérêts  locaux,  comment  pourraient-ils 
bien  les  administrer/  Ils  sont  chargés  très-sou- 
vent, ils  ne  connaissent  presque  jamais  complète- 
ment les  affaires  du  déj)artoment,  et,  lorsqu'ils 
commencent  à  les  bien  connaître,  on  les  envoie 
pres<]uo  loujours  dans  une  autre  résidence. 

Les  i)rércls  étrangers  aux  dép.irtements  qu'ils 
adiiiini-sirent  sont  indilléients  à  sa  prospérité. 
Comme  ils  savent  parfaitement  que  la  manière 
dont  ils  renip; iront  la  partie  politique  de  leurs 
fonctions  leur  procuiera  seule  de  l'avancement 
et  lies  ravcurs,  ils  s'attachent  surtout  à  cette  par- 
tie, capitale  j>our  <;ux,  et  ils  négligent  le  reste. 

Si  par  hasard  ils  s'occupent  avec  ardeur  do 
quelques  projets  d'établissement  public,  c'est 
presque  toujours  un  travail  qui,  par  sa  grande 
importance,  attirera  l'attention  du  public  et  du 
m  nistre,  leur  fera  honneur,  mais  sera  la  ruine 
des  iiu.'inces  du  «lépartemenl. 

On  dit  bien  i|ue  le  conseil  géné>'al  stimule  et 
surveille  le  préfet. 

Lo  co.iseil  peut  quelque  chose  sans  doute, mais 
peu. 

Le  conseil  ne  se  réunit  qu'une  fois  par  an  pen- 
dant quelques  jours  ;  il  voit  les  affaires  avecsoin, 
je  le  veux  i)ien,  mais  eu  passant.  Plus  d'un  con- 
seil général,  depuis  quel  iues  années  surtout,  et 
en  raMsence  de  toute  publicité  réelle,  se  débar- 
rasse des  affaires  avec  une  prestesse  qui  lui  per- 
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met  de  s'en  aller  quatre  ou  cinq  jours  après  sa 
première  séance.  Il  n'en  serait  pas  ainsi^  certai- 
nement, si  on  1  établissait,  comme  nous  le  propo- 
sons, la  publicité  des  séances  d(is  conseils  ^'éné- 
raux.  Cette  mesure  doublerait  leur  activité,  leur 
importance  et  leur  utilité.  Mais  la  publicité  est 
insuffisante  ;  tous  les  projets  sout  élaborés,  pré- 
parés dans  les  bureaux  de  la  préfecture  et  par 
les  agents  du  pouvoir  central  ;  le  conseil  général 
qui  décide  n'a  point  d'expérience  pratique  ;  il  ue 
peut  pas  réellement  contrôler  les  projets,  leur  en 
opposer  d'autres.  N'est-il  pas  oDlijjé  d'adopter  ce 
qu  on  lui  présente,  sauf^  à  gémir  ensuite  sar.s 
fruit  sur  Terreur  et  la  négligence  de  l'adunnis- 
nistration? 

D'un  autre  côté,  le  conseil  général  n'élantpour 
rien  dans  l'exécution,  confiée  tout  entière  au  pré- 
fet, aeent  du  pouvoir  central,  l'action  des  hom- 
mes au  pays  est  nulle  et  lu  routine  f*sL  souveraine. 
Le  préfet  exécute  souvent  à' l'aide  d'adniiuistra- 
tions  hiérarchiques,  comme  celle  des  ponts  et 
chaussées,  i)ar  exemple,  recevant  leur  impulsion 
du  centre,  devant  toujours  suivre  des  règles  uni- 
formes, adoptées  pour  la  Franr.o  entière  ;  tout 
s'immobihse,  tout  devient  routine  :  ]>lus  d'inno- 
vations heureuses,  plus  d'e<iprit  d'iniiialive,  plus 
d'élan  et  d'améliorations  fécondes  dans  les  travaux 
de  toute  espèce. 

Avec  une  administration  choisie  par  le  conseil 
général,  tous  ces  inconvénients  disparaissent. 

D'abord  un  conseil  général,  traitant  des  alfaires 
positives  et  voyant  les  hommes  à  l'uîuvre,  nom- 
merait nécessairement  des  hommes  capables,  des 
hommes  distin  nés.  Lor-^  |u  un  corps  choisit  dans 
son  sein  celui  qui  ù'-.'.'  1  •  représenter,  «léfendre 
ses  intérêts  les  plus  gi,i>e^  il  est  impossible  qu'il 
choisisse  l'homme  nul  ou  taré  qui  déconsidérerait 
le  coprs  et  trahirait  ses  intérêts.  L'expérience  dé- 
montre chaque  jour  cette  vérité. 

Ensuite  cette  administration,  n'avant  pouvoir 
que  sur  les  atfaires  municipales  du  département, 
sans  tutelle  sur  les  communes,  sans  aucune  attri- 
bution politique,  aurait  le  temps  de  connaître 
parfaitement  ces  alfaires  ot  de  s'en  occu])or  très- 
activement. 

L'expérienco  de  la  bonté  de  l'institution  que 
nous  réclamons  n'est-elle  pas  faite  sur  une  petite 
échelle  tous  les  jours  et  partout  ?  Cliaque  commu- 
mune  a  une  adininistration  municipale  composée 
nécssairexent  d'hommes  du  pays,  élus  directe- 
ment ou  indirectement  par  leurs  concitoyens. 

L'analogie  entre  la  commune  et  le  département 
est  nrappaute.  La  ville  a  ses  hôpitaux,  ses  écoles 
primaires,  ses  collèges,  ses  salies  d'asile,  ses  corps 
dt  garde;  le  département  a  ses  iiospi ces  d'alié- 
nés, ses  enfants  trouvés,  ses  écoles  normales,  ses 
casernes  de  gendarmerie:  la  ville  a  son  hôtel  de 
ville,  le  département  ses  hôtels  de  préfecture  xt 
de  sous-préfecture,  la  vilU  a  ses  chemins,  ses 
rues,  le  céparlement  a  ses  roules,  ses  grands  che- 
mins, etc. 

On  s'est  trouvé  parfaitement  bien  d'avoir  de?  mai- 
res et  des  adjoints  désignés  par  le  choix  de  leurs 
conciioyens,  hommes  du  pays,  et  on  n'a  pas  en- 
core imaginé  d'envoyer  de  la  capitale  des  m^iires 
et  des  adjoints  à  toutes  les  communes.  On  peut 
être  certain  que  si  jamais  on  avait  recours  à  ce 
système,  leur  prospérité  serait  tarie  dans  sa 
source  et  que  la  population  serait  encore  bien 
plus  difficile  à  conauire  et  à  maintenir,  parce 
qu'il  n'y  aurait  aucune  autorité  intermédiaire 
libre  pour  éclairer  le  pouvoir  central  et  les  admi- 
nistrés et  que  rien  n  adoucirait  les  froltement^s 
de  la  machine  gouvernementale. 

Pourquoi  ce  qui  réussit  si  bien  pour  les  com- 
munes no  réussirait-il  pas  pour  les  départements? 
L'administration  municipale  d'une  ville  et  l'ad- 
ministration municipale  d'un  département 
ont  de  grandes  analogies  :  les  élus  du  con- 
seil général  veilleront  aux  élablissem'-nts,  aux 
travaux,  aux  chemins,  aux  rues,  aux  finances  de 
la  ville  ;  on  trouvera  chez  les  premiers   le  zèle. 


l'émulation  des  seconds  et  même  bien  davantage, 
car  le  théâtre  sera  plus  élevé,  la  récompense  d'es- 
time et  de  cousitlération  plus  grande  encore. 

D'ailleurs,  l'exemple  ((es  pays  d'Etats  qUi  ad- 
ministraient aiusi  une  partie  de  la  France,  il  y  a 
quatre-vingts  ans  à  peme  et  beaucoup  mieux 
que  les  intendants,  n'est-il  pas  la  preuve  sans  ré- 
pliaue  de  l'excellence  de  cette  institution. 

Mais  pour  <iue  ces  élus  du  conseil  général  puis- 
sent faire  le  bien  qu'on  en  attend,  il  fliut  qu'ils 
aient  sous  leurs  ordres  les  agents  indispensables 
pour  agir  et  créer.  Le  succès  est  à  ce  prix. 

Malgré  ce  tiue  nous  avons  dit  plus  haut^  il  sem- 
blera peut-être,  même  à  des  personnes  disposées 
à  diminuer  la  centralisation  administrative,  que, 
dans  un  intérêt  d'économie,  les  agents  du  gou- 
vernemeui  doivent  continuer  à  êti'e  les  agents  du 
département.  Pourquoi,  notamment  le  départe- 
ment, aurait-il  ses  receveurs  et  percepteurs  par- 
ticuliers, ses  ingénieurs,  au  lieu  d'avoir  ceux  du 
Gouvernement.-* 

Les  iluaiices  du  département  doivent  être  sé- 
parées des  fmances  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de 
l'Etat  lui-même.  Le  Gouvernement,  ayant  aijgour 
d'hui  la  nomination  do  tous  les  agents  de  percep- 
tion, le  Gouveruement  étant  le  seul  collecteur» 
les  sommes  demaudées  pour  les  communes  et  le 
dé{.>arlement  se  coniondent  dans  l'esprit  des  mas- 
ses avec  les  sommes  réclamées  pour  l'Etat  ;  le 
Gouvernement  porte  la  responsabilité  de  tout,  et 
les  charges  votées  par  la  commune  elle-même, 
par  le  département  lui-même  accroissent  les  mé- 
contentements qui  s'élèvent  contre  lui  et  contri- 
buent aux  révolutions.  Avec  des  percepteurs 
nommés  j)ar  le  département,  recevant  unique- 
ment les  sommes  votées  par  la  commune  et  par 
le  département,  le  Gouvernement  sera  déchargé 
do  ces  imi)ôts  votés  par  les  localités  et  perçus  par 
leurs  agents. 

La  dépense  ne  sera  pas  plus  grande.  Les  per- 
cepteurs de  l'Etat  conservés  auraient  des  cir- 
conscriptions plus  étendues,  et  une  partie  d'entre 
eux  deviendraient  percepteurs  du  département 
et  des  communes. 

Quant  aux  ingénieurs  employés  aux  travaux  du 
dé|  artement,  les  motifs  pour  les  faire  nommer  par 
l'administration  du  département  ne  sont  pas 
moins  }missants.  Si  l'on  veut  qu'il  y  ait  de  l'ini- 
tiative, des  améliorations,  des  économies  dans  la 
création,  dans  l'entretien  des  travaux  départe- 
mentaux, il  ne  faut  plus  enlacer  les  ingénieurs 
dans  les  ontr.ives  de  cette  hiérarchie  énervante 
qui  maintient  la  routine  et  crée  l'immobilité  :  il 
laut  que  l'ingénieur  s'attache  au  département  et 
ne  soit  ])as  sans  cesse  prêt  à  le  quitter  pour  une 
place  mï^illeure  ;  il  faut  que  le  département  puisse 
prendre  le  mérite,  le  zèle,  le  dévouement  partout 
où  ils  se  trouveront;  qu  il  ne  regarde  pas  de 
quelle  école  on  sort,  mais  ce  que  l'on  sait,  ce 
que  l'on  est  capable  de  faire.  Chaque  départe- 
Hient  a  un  intérêt  immense  à  choisir  les  ingé- 
nieurs les  plus  capables,  les  plus  actifs,  les  puis 
économes;  qu'^n  le  la'sse  libre  de  choisir,  et  l'on 
sera  étonné,  après  (pieiciues  années,  de  voir  entre 
tous  les  départements,  entre  tous  les  iujgénieurs, 
une  émulation  féconde  ;  ce  sera  à  qui  fera  le 
mieux  et  1m  plus  économiquement  ;  les  pljs  beaux 
sutjcès  ■'•eront  dus  à  la  liberté  et  à  l'iniérôt  bien 
entemlu  des  populations. 

Voilà  (fuelfiues  raisons  pour  ju^ifler  la  nomi- 
nation p:ir  le  département  des  deux  ordres  de 
fonctionnaires  (jui  pourront  soulever  le  plusd'fb- 
jections.  Mais  combien  d'autres  raisons  pour  erôer 
une  véritable  a«lmiuistration  départementale? 

Avec  un  pouvoir  exécutif  central  qui  dispose 
d'un  nombre  immens  ».  «le  places,  la  liberté  n'est 
qu'un  mot  et  la  stabilité  est  imnossible;  la  nation 
souv^Taine  se  trausibime  en  solliciteurs  fonction- 
naires ou  soili  ileurs  sans  fonctions,  qui  veulent 
une  résolution  pour  conquérir  les  places  vaine- 
ment postulées,  et  sont  toujours  dans  la  servditô 
ou  dans  la  révolte.  Diminuer  le  nomj^re  des  pla- 


«48 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLEE  NATIONALE 


ces  à  la  nomination  du  Gouvernement,  ce  n'est 
pas  ralfaibl'r,  mais  le  stabiliser  si  le  Gouverne- 
ment nouveau  n'rvdit  point  de  places  à  donner, 
lerait-on  une  ré\'iilulion  ? 

Dans  notre  système,  les  places  du  Gouverne- 
ment seront  diminuées  de  toutes  celles  qui  seront 
attribuées  au  département,  et  ces  dernières  pla- 
ces seront  alors  occupées  prescfue  toujours  par 
des  hommes  du  pays  qui  ne  seront  pas  des  fonc- 
tionnai! es  nomades,  et  que  Ton  pourra  payer 
moins  cher  parce  qu'on  no  les  arrachera  pas  à 
tous  leurs  intérêts. 

VI.  —  La  province. 

Les  affaires  municipales  des  communes,  des  ar- 
rondi«îsements  de.-^  départements,  étant  ainsi  or- 

San'S«''es,  où  sera,  nous  dira-t  on,  le  représentant 
e  l'autorité  centrale/ 

Voulez -vous  l'aire  des  espèces  de  républiques 
sans  contrôle? 

A  Dieu  ne  plaise!  Nous  n'aimons  pas  ce  qui  est 
sans  contrôle,  et  plus  nous  aimons  les  institutions 
locales  libres  et  actives,  plus   nous  désirons  les 

Ïïréserver  de  leurs  écarts  et  les  maintenir  dans 
'unité  et  une  rôgle  raisonnable. 

Le  repré-ientant  du  pouvoir  central,  débarrassé 
de  r*ixamen  et  de  l'approbation  nécessaires  de 
toutes  les  délibérations  des  communes,  exonéré 
de  la  charge  d'administrateur  municipal  du  dé- 
partement, verra  sans  doute  diminuer  la  quanti- 
té de  ses  travaux,  m^iis  non  leur  importance.  Il 
doit  être,  au  contraire,  dans  une  sphère  plus  éle- 
vée, et  porter  un  nom  nouveau  qui  indique  que 
ce  n'est  plus  le  préfet  actuel,  un  nom  qui  dise 
bien  ce  qu'il  est,  le  représentant  suprême  du 
Gouvernement,  celui  do  gouverneur. 

Le  jîouverneur  no  serait  plus  à  la  tête  d'un  seul 
département,  mais  d'une  provinc  $  comprenant 
plusieurs  déparlements,  comme  le  lieutenant  gé- 
néral extrce  le  commandement  militaire,  et  la 
cour  d'appel  la  .juridict  on  sur  plusieurs  départe- 
ments, comme  l  archevêque  est  à  la  tête  d'une 
province  ecclésiastique  comprenant  plusieurs  dio- 
cèses. 

Le  gouverneur,  assisté  de  ses  conseillers,  choi- 
sis par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  parmi  les 
membres  de>  divers  conseils  généraux  (1»^  la  pro- 
vince, doit  avoir,  dans  fadininistration.  des  pou- 
voirs analojifues  à  ceux  qui  sont  dévolus  aux 
cours  impénales,  dans  la  Justice,  et  statuer,  en 
appel  et  délinitivement,  sur  presque*   toutes  les 

3u<^stions  qui  sont,  aujourd'hui,  décidées  à  Paris 
aus    les  bureaux  du  ministère  et  au  conseU 
d'Etat. 

Cette  grande  mesure  diminueraii  la  responsa- 
bilité du  Gouvernement,  en  augmentant  son  in- 
fluence véritable.  Aujourd'hui,  comme  il  se  mêle 
de  régler  et  de  décider  presque  tout  lui-mémo,  il 
est  en  contact  et  en  conflit  direct  evec  les  popu- 
lations: laissant,  au  contraire,  la  décision  aux 
§  ou  ve  meurs  et  à  leurs  conseils,  sa  responsabilité 
,iminue,  et  lorsqu'on  aura  recours  à  lui,  dans  cer- 
tains cas  graves,  pour  rectifier  des  erreurs  ou 
des  injustices,  le  Gouvernement  sera  réellement 
dans  la  sphère  qui  lui  convient;  il  exercera  une 
haute  protection,  apparaissant  comme  un  bienfait. 
L*A(jministration  sera  ainsi  heureusement  sim- 

Sliliée.  Les  ministres  n'auront  plus  à  correspon- 
fe  qu'avec  vingt-quatre  hommes  d'une  gran<ie 
capacité  et  d'une  grande  activité,  que  d'en  trou- 
ver quatre-vingt-six  pour  ces  hautes  fonctions  si 
difûciles. 

Pour  la  construction  et  l'entretien  des  établis- 
sements qui  intéresseraient  !a  province  entière, 
comme  les  palais  du  gouverneur  et  de  la  cour 
d'appel,  pour  la  créaiion  de  grands  travaux  et  de 
grandes  institutions,  chaque  cuusoil  général  de  la 
province  enverrait,  sur  la  convocation  du  gouver- 
neur un  nombre  déterminé  de  ses  délégués,  qui, 
tous  réunis  et  formant  le  conseil  provincial,  vo- 
leraient, au  besoin,  les  travaux  et  les  crédits  nô- 
•essaires  ;  ces  sommes  sesoient  portées,  comme 


dépenses  obligatoires,  aux  budgets  des  départe- 
ments, et  dépensées  par  les  soins  des  adminis- 
trateurs des  départements  où  seraient  situés  ces 
ètablissemonts. 

S  il  se  présentait  de  grandes  crises,  des  révolu- 
tions, des  invasions,  le  gouverneur  pourrait  coq« 
voquer  ces  délégués  des  conseils  généraux  de  la 
province,  et  sappuyer  sur  l'élite  des  représentants 
d'un  grand  pays  pour  prendre  des  mesures  de 
salut  public. 

Les  partisans  des  provinces  nous  diront  peut 
être:  Pourquoi  conservez-vous  les  départements 
et  ne  réuni ssez-vons  pas  toutes  les  attributions 
dans  la  province  ? 

Certes,  si  les  anciennes  provinces  n'avaient  pas 
cessé  d'exister,  nous  ne  serions  pas  de  ceux  qui 
voudraient  les  supprimer;  mais  cette  division  en 
départements  existe  depuis  quatre-vingts  ans;  il 
y  a  des  habitudes  prises,  des  intérêts  nouveaux 
consiaeraûies,  des  droits  acquis.  Après  de  longues 
révolution<î,  les  questions  se  résolvent  et  les  es- 
prits se  calment  par  des  transactions  entre  le 
passé  et  le  présent*  et  c'en  est  une  que  nous  pro- 
posons; transaction  heureuse,  nous  le  croyons,  et 
qui  ne  nous  paraît  avoir  que  des  avantages. 

L'administration  municipale  du  dépai'tement 
nous  semble  en  position  parfaite  pour  être  bonne, 
ni  trop  fi^raude,  ni  trop  petite.  Le  conseil  général, 
composé  de  membres  élus  par  chaque  canton,  est 
en  nombre  sufïisant  pour  avoir  de  l'autorité  et 
exe: ter  l'émulation,  as<4ez  restreint  pour  discuter 
utilement.  Avec  un  conseil  général  unique  par 
province,  il  faudrait  réunir  plusieurs  cantons 
nour  nommer  un  seul  consseillor,  car  sans  cela 
les  conseils  g<'  néraux  seraient  trop  nombreux  pour 
délibér»*r  et  décider  convenable. ..ent  les  affaires 
il  y  aurait,  d'ailleurs,  des  inconvénients  sous  d'au- 
tres rapports:  diminution  de  l'influence  des  cam- 
pagnes, et  nomination  de  conseillers  que  les  élec- 
teurs ne  connaîtraient  pas  bien,  diminution  du 
nombre  d  hommes  s'occupant  utilement  et  gra- 
tuitement des  affaires  publiques,  contact  immé- 
diat du  gouverneur  avec  le  conseil  général  unique 
pourrait  ne  pas  avoir  toujours  une  connaissance 
bullisante  des  hommes  et  des  choses:  l'adminis- 
tration drt  ses  élus  serait  si  vaste,  qu'elle  pourrait 
ô're  moins  bonne,  exciter  dos  prétentions  exagé- 
gérée«,  et  d'autre  part,  l'inquiétude  du  pouvoir 
central,  faire  naître  des  conllits  avec  le  gouver- 
neur, trop  en  contact  avec  les  élus,  et  trop  peu 
élevé  au-desus  d'eux. 

M^is  si  nous  conservons  les  départements,  nous 
n'en  voulons  pas  nuins  créer  une  vie  sé- 
rieuse pour  les  provinces,  et,  afin  d'entrer  dans 
cette  voie,  il  faut  faire  revivre  leurs  noms  glo- 
rieux. 

L'Assemblée  constituante,  voulant  faire  une 
France  toute  nouvelle  et  une  révolution  radicale, 
a  craint  de  trouver  dans  les  souvenirs  et  l'exis- 
tence même  des  provinces,  des  obstacles,  des 
résistances  à  ses  projets:  elle  a  tout  brisé,  tout 
nivelé.  Maintenant  que  la  révolution  radicale  est 
faite  depuis  longtemps,  que  tout  ce  qui  était 
mauvais  est  à  jamais  détruit,ne  s'aperçoit-on  pas 
qu'on  a  fait  aussi  des  destructions  funestes,  que 
lorsqu'on  brise  toutes  les  traditions  et  qu'on  ote 
à  une  nation  tout  son  passé,  on  lui  enlève  en 
mémo  temps  l'avenir? 

Il  ne  s'agit  pas,  qu'on  le  comprenne  bien,  de 
rétablir  toutes  les  provinces,  grandes  ou  petites, 
de  l'ancienne  France,  et  de  leur  conserver  leurs 
limites  d'autielois,  souvent  fort  étranges  et  dé- 
chiquetées. % 

Nous  voulons  conserver  les  limites  des  dépar- 
temtîuts  actuels  et  faire  revivre,  en  même  temps, 
\Qi  noms  do  ces  ^^randes  provinces  connues  du 
monde  entier. 

Si,  en  refaisant  des  provinces  considérables,  on 
rétablit  des  noms  qui  sont  mêlés  à  tous  les  évé- 
nements de  notre  histoire,  que  tant  de  grands 
hommes  ont  illustrés,  qu'on  ne  peut  pas  plus 
ignorer  que  celu^  de  laPrance,  soyez  convaincus 
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ou'oD  ta.lt  à  la  France  un  avenir  en  ranimant 
1  honneur  de  son  passé. 

Uu  habitant  des  départements  delaCâte-d'Or- 
de  8iône-et-Loire  ou  do  l'Yonne,  dira-t-il  avec 
orfpieil  qu'il  est  un  Gâtedorois,  un  Saâne-et-l^l- 
rais,  un  Yonnaiit?Le  dernier  paysan  de  ces  dè- 
parlements  dit  lu  iCie  haute  qu  il  est  Bourg ui- 
nion,  même  celui  dont  les  pères  ne  l'étaient  pas; 
il  s'honore  de  ce  nom,  qu'llsait  vaguement  avoir 
été  grand  dan j  l'histoire.  S'il  en  est  ainsi  daus  le 
pays  de  France  qui  a  adopté  la  Révolution  avec 
le  plus  d'ardeur  patrlotLque,ne  serait-elle  pas  par- 
tout populaire,  la  loi  qui  rendrait  leurs  noms 
glorieux  à  ia  Bretagne,  à  la  Normandie,  à  !a 
Champagne,  à  la  Lorraine,  au  Dauphiaé,  à  la 
Provence,  au  Languedoc,  et  t  toutes  les  grandes 

Erovinces,  parties  intégrantes  de  l'histoire  et  de 
1  gloire  de  la  France? 

Si  on  imaginait  de  priver  uos  villes  de  leurs 
noms,  qui  se  perdent  dans  ta  nuit  des  temps,  et 
de  leur  imposer  des  noms  de  ruisseaux  et  de  col- 
lines; si  on  imaginait  de  priver  les  ramilles  de 
leurs  noms  illustrés  par  de  belles  actions  ou  ho- 
norés par  des  vertus  modestes,  et  de  leur  impo- 
ser des  noms  de  plantes,  ne  trouverait-  on  pas  la 
chose  absurde,  deslructive  de  toute  émulation, 
de  toute  diguité.  de  toute  solidarité  rëconde  do 
vertus  et  dlionneur?  &i  l'on  imaginait  d'arracher 
le  nom  de  la  l'rance  de  nos  monuments,  de  nos 
lois,  de  jios  bouches,  pour  nous  affubler  du  nom 
de  la  nation  de  Seine,  Loire,  Bhône  et  Gironde, 
tout  le  monde  no  trouverait-il  pas  cette  idée  ri- 
dicule, odieuse,  antipalrioiîque  ;'  Eh  bien  I  pour- 
quoi avons-noud  fait  chose  pareille  pour  nos  il- 
lustres provinces,  et  pourquoi  ne  leur  rendrait- 
on  pas  leurs  noms  antique»,  qui  sont  sans  cesse 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  et  toujours  vi- 
vants malgré  les  lois? 

Louis-Philippe  a  eu  la  bette  id/%  de  Iliire  du 
magntllque  palais  de  Versailles  le  musée  national 
de  la  France,  de  réunir  et  de  conl'ondre  les  hauts 
faits  et  les  gloires  du  présent  avec  les  gloires  du 
passé.  Malgré  la  diversité  des  opinions  politiques. 
Oui  n'a  pas  applaudi?  qui  aurait  voulu  dépouiller 
la  France  de  ses  graniis  hommes,  parce  iin'ils  da- 
taient d'avant  1789?  Eh  bien!  ne  dépouillons  pas 
le  Franco  dos  noms  illuslres  de  ses  grandes  pro- 
vinces, d'une  gloire  qui  se  confond  avec  la  sienne 
et  la  complète. 

Soixante  ans  après  ta  Révolution,  sur  la  place 
do  Clermont-Ferrand.  nous  lisions  avec  émotion, 
au-desïous  d'une  statue,  ces  mots  :  Au  général 
Desaix,  l'Auvcrgnt  reconnaissante  I  C'aurait  dit  \ 
notre  esprit  et  a  noire  cœur  la  reconnaiisance du 
Puy-de-DOme,  du  Cantal  et  de  la  liHuie-Loire,  de 
deux  montagnes  et  d'un  torrent?  Mais  ces  mots 
avaient  été  tiacéspar  des  hommes  dont  les  aieux 
avaient  formé  un  peuple,  dont  les  pères  avaient 
sans  doute  frémi  d  admiration  et  d'orgueil  en  ap- 
prenant le  mot  sublime  de  leur  compatriote  d'As- 
MS  :  A  moi,  Auvergnel  Voilà  comment  les  popu- 
lations elles-mêmes  col'  Tennent  l'union  des 
vieilles  et  des  Jeunes  gloi  ri  tde  la  France. 

En  1S50,  sachent  bieo.da  s  ses  vues  ambitieu- 
ses, que  pour  s'emparer  dt  <c<surs  des  popula- 
tions, il  fallait  réveiller  ces  ^leux  noms  de  nos 
glorieuses  provinces,  le  prési  >ent  de  la  Républi- 
que disait,  aux  applauilissemei  is  d'une  foule  im- 
mense, dans  l'ancienne  capitale  de  l'Alsace  : 

i. £■ — 1 — :.    (jy  penser 


les  préltnlnairas  de  paix,  lorsqu'on  parlait  dM- 
pays  que  le  triomphe  da  la  Prusse  et  sa  politiqua 
implacable  enlevaient  à  la  France,  quels  orateur! 
ont  jamais  déploré  la  perte  des  Hauts  et  des  Bas 
Rh'inois.  des  Mosellois;  tous  parlaient  avec  dei 
larmes  djns  les  yeux,  des  Alsocieos  et  des  Lor- 
laies  arrachés  a.  la  patrie  commune;  l'Alsace  et 
la  Lorraine  étaient  dans  toutes  les  bouches  et 
dans  tous  les  cœurs. 

Que  l'on  ne  craigne  donc  pas  les  provinces  et 
leurs  noms  si  grands  dans  le  passé,  rien  ne  serA 
ptiu  populaire,  plus  fait  ponr  relever  les  cœura 
et  le  patriotisme. 


VII.  - 


Dernières  eontidiralioni. 


re  pairie  eran- 
je  veux  l^lsB- 
redevenant  ce 
des  pro- 


n  Je  suis  heureux,  Slrasboui 
<]u'il  y  a  communauté  de  scnlim 
moi.  Comme  moi,  vous  voulez  ni 
de,  forte,  respectée  :  comme  von 
ce   reprenant   son   ancien    rang 

Si'ellea  été  durant  tant  d'annc... 
nces  les  ]>lus  renommées,   choisist 
toyens  les   plus   dignes   pour   la  représenter,   et 
ayant  pour  l'illustrer  les  citoyens  les  plus  vail- 
lantsl 
>  A  l'Alsace  la 

Et  maintenant  méms,  dans  les  douloureuses 
dUcauionsqai  vlwment  da  piicédsr  et  du  suiTra 


Les  grandes  réformes  que  nous  proposons  sem- 
bleronï  trop  hardies  t  beaucoup  d'esprits  distin- 
gués mais  timides;  ils  se  croiront  bien  sages  en 
adoptant  seulement  quelque  changements  de  dé- 
tail ft  l'organisation  administrative  de  ta  France. 

Mais  pour  rendre  aux  Français  dans  toutes  les 
parties  de  la  France,  l'esprit  d  initiative,  d'amélio- 
ration, de  dévouement,  la  dignité  des  caractères 
et  la  virilité,  ces  qualités  et  ces  vertus  qui  font  et 
conservent  les  grandes  nations  et  que  la  centrali- 
sation excessive  a  tuées  dans  notre  malheureux 
pays,  il  faut  plus  que  des  palliatifs,  il  faut  de» 
changements  profonds.  Aux  grands  maux  les 
grands  remèdes. 

Les  nations  chrétiennes  sont  guérissables  ;  il 
faut  combattre  et  chasser  les  vices  qui  causent 
la  langueur  de  la  France  et  !a  menacent  de  dé- 
composition et  de  mort. 

Avec  les  réformes  que  nous  proposons  et  qui 
□e  sont  pas  les  seules  &  faire,  la  vie  reualtrA 
partout 

Les  activités,  débarrassées  d'une  tutelle  étouf- 
fante, trouveront  à  s'occuper  dans  leur  pays;  les 
capacités  se  feront  connaître  par  des  ceuvraa  - 
utiles;  il  se  formera  au  maniement  des  affaires, 
de  véritables  administrateurs,  des  bommes'poli- 
tiques  dans  chaque  département;  il  se  révélera 
partout  des  hommes  qu'on  ignore  et  qui  s'igno- 
rent eux-mêmes.  Bien  des  projets  (l'am>:iioration, 
qui  sont  impraticables  et  funestes  lorsqu'on  veut 
en  charger  l'Etat,  qui  succombe  sous  le  tïiix,  de- 
viendront passibles  lorsque  des  institutions  lo- 
cales, généreuses  et  vivaces  pourront  les  mettre 
à  exécution.  La  société  ne  sen  plus  aussi  tour- 
mentée par  l'ogitation  fébrile  d'une  seule  ville; 
les  partis  anarchiques  perdront  tout  ce  que  les 
libertés  réelles  et  les  progrès  véritables  auront 
gagné  ;  le  saog  nafQuera  plus  en  trop  grande 
quantité  au  cerveau,  mais  circulera  dans  toutes 
les  parties  du  corps  social,  qui  non-seulemenl 
reviendra  à  la  santé,  mais  sera  plus  actif  et  pins 
vigoureux. 

Les  révolutions  seront  impossibles,  la  France 
sera  invincible,  parce  que  les  révolutionnaires  et, 
les  envahisseurs  trouveront  partout  des  forçat 
vives  et  organisées,  des  résistances  viriles  et  pa- 
triotiques. 

paOJBT  DE  LOI 
ne  nËGENTRAUSATiON. 

(Nous  n'avons  Ibrmulé  dans  ce  projet  que  les   . 

changements  législatifs  à  faire,  dans  le  sens  dala 
décentralisai  ion  et  seulement  sur  l'organisation 
de  la  commune,  du  canton,  de  l'arrondissement, 
du  département,  de  la  province.  Les  lois  ou  arti- 
cles de  lois  qui  ne  seraient  pas  abrogés  par  e« 
projet  ou  remplacés  par  ses  aispositioos  conti- 
nueraient à  subsister.; 

CHAPITRE  1".  —  Communet. 

Art.  1"  Une  commane  ne  devra  poa  avoir  plu 
de  cent  mille  habitants. 

Les  communes  qui  dépassent  ce  chiffre  on  qui 
1b  dépasseront  i  l'avenir  seront  divisés  par  um 
loi  an  deux  ou  pldaiâan  coaunnn»^  qui  winat 
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iéurs  conseils  municipaux,  leurs  maires  et  ad- 
joints, leurs  budgets. 

De»  commissions  spéciales  composées  des  délé- 
gués des  conseils  municipaux  des  communes 
ainsi  créées  régleront  leiu*s  affaires  commu- 
iies. 

Art  2.  Dans  toutes  les  communes  les  maires  et 
adjoints  seront  nommés  par  les  conseils  munici- 
paux. Ils  seront  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal  et  ne  cesseront  pas  d'en  faire 
partie.  Us  ne  seront  nommés  que  pour  deux  ans, 
mais  seront  rééligibles. 

Dans  le  cas  où  un  maire  refuserait  ou  néglige- 
rait de  faire  un  acte  qui  lui  est  prescrit  par  la  loi, 
le  gouverneur  ou  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment, après  l'en  avoir  raquis,  pourron  t  y  procé- 
der d'oince  par  eux-mêmes  ou  par  un  délégué 
spécial. 

En  outra,  lorsqu'un  maire  n'aura  pas  exécuté 
une  loi  qui  lui  ordonnait  ou  lui  défendait  de  faire 
un  aote  d'administration,  il  pourra  être  traduit 
devant  le  tribunal  civil  par  le  ministère  public, 
conformément  à  l'article  50  du  code  civil,  et  con- 
danmé  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  deux 
cents  francs. 

Art.  8.  Les  conseils  municipaux  se  réuniront 
dana  ia  première  semaine  des  mois  de  février,  mai, 
août  at  novembre  sur  la  convocation  des  maires 
et  tans  que  le  gouverneur  intervienne  pour  en 
fixer  le  jour. 

Art  4.  Tous  les  ans  avant  que  le  conseil  s'oc- 
cupe du  budget,  le  maire  tér&,  dans  une  séance 
eu  le  public  sera  admis,  un  rapport  sur  l'adminis- 
ktitioa  et  la  situation  des  affaires  de  la  commune. 

Le  jour  et  l'heure  seront  Indiqués  à  son  do 
caisse,  au  tnoios  trois  jours  d'avÂuce.  (Art.  70  de 
Ut  loi  belge.) 

Art  5.  Toute  délibération  ou  avis  du  conseil 
municipal  sera,  dans  les  huit  jours,  publié  à  son 
de  caisse. 

Tout  habitant  majeur  de  la  commune  ou  con- 
tribuable sur  la  commune  pourra  prendre  con- 
naissance, sans  déplacement  des  budgets  et  comp- 
tes dui  resteront  déposés  à  la  mairie,  ainsi  que 
Srocès-veii)aux  des  séances  du  conseil  municipal 
t  tout  Journal  pourra  les  publier. 

Art  6.  Les  membres  des  bureaux  des  collèges, 
des  commissions  administratives  des  hospices, 
des  bureaux  de  bienfaisance  ou  autres  établisse- 
ments de  charité,  les  médecins  ou  chirurgiens  de 
t08  établissements,  nommés  actuellement  par  le 
préfet  ou  le  ministre^  seront  nommés  par  les  con- 
seils municipaux,  qui  ne  pourront  choisir  que  des 
personnes  présentées  ou  agréées  par  ces  commis- 
sions ou  bureaux. 

En  cas  de  désaccord  les  choix  seront  faits 
par  la  commission  permanente  du  conseil  d  ar- 
l'ondissemënt. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 
administrations  des  hospices  dont  les  membres 
se  renouvellent  par  un  mode  particulier  de  nomi- 
nation. 

Le  receveur  municipal,  dans  les  communes  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr.,  les  voyers,  architec- 
tes et  autres  employés  ou  agents  de  la  commune 
seront  nommés  ou  choisis  par  le  conseil  munici- 
pal, sur  la  présentatioU  du  maire.  Ils  pourront 
sur  sa  demande,  être  destitués  par  le  même  con- 
sen. 

Les  instituteurs  des  écoles  communales  seront 
tioiniUës  par  le  conseil  municipal,  mais  choisis 
pA!tm\  les  personnes  ayant  fait  les  preuves  de  ca- 
pacité et  de  moralité  exigées  par  la  loi  et  sur  la 
présentation  de  candidats  faite  par  l'inspecteur 
Hëô  écoles  primaires  et  le  comité  local  ae  sur- 
veillance. 

Les  professeurs  des  collèges  communaux  se- 
ront nommés  par  le  conseil  municipal,  mais  choi- 
sis parmi  les  personnes  ayant  fait  les  preuves  de 
capacité  et  de  moralité  exigées  par  la  loi,  le  maire 
aft  le  bureau  du  collège  auront  chacun  droit  de 
trétantsttan» 


Les  instituteurs  et  les  ]  rofesseurs  pourront 
être  suspendus  par  le  conseil  municipal,  avec 

f)rivation  de  traitement,  ou  môme  destitués.  D^na 
e  premier  cas,  le  comité  local  et  l'inspecteur  des 
écoles  primaires,  et  dans  le  second,  le  bureau  du 
collège  devront  donner  leur  avis  au  conseil  avant 
la  décision. 

Les  instituteurs  et  professeurs  pourront  se 
pourvoir  contre  cette  décision  devant  la  commis- 
sion permauente  du  conseil  d'arrondissement  qui 
pourra  les  m^ntenir  dans  leurs  fonctions  au 
moins  pendant  une  anné«. 

Alt  7.  Le  conseil  municipal,  pour  éviter  les 
frais  d'établissement  d  une  école  primaire,  pour- 
ra faire  un  traité  avec  le  directeur  d'une  ècola 
libre,  pourvu  que  cette  école  remplisse  les  con- 
ditions exigées  [tour  une  école  communale. 

Le  conseil  municipal  pourra  faire  un  traité  avec 
un  professeur  ou  une  association  de  proressaurs 
pour  son  collège  communal  ;  ces  professeurs  de- 
vront satisfaire  aux  conditions  exifiées  pour  être 
aptes  à  fonder  un  établissement  d  instruction  se- 
condaire. 

Dans  ces  deux  cas,  les  projets  de  traités  seront 
soumis  à  une  enquête  de  commodo  et  inconvnodo 
faite  dans  la  commune,  et  sans  laquelle  le  conseil 
municipal  ne  pourrait  prendre  une  délibération 
définitive. 

Ces  traités  ne  pourront  être  faits  pour  qlus  de 
dix  années. 

Les  collèges  communaux  ne  seront  soumis 
qu'aux  obligations  et  à  la  surveillance  imposées 
aux  établissements  libres  d'instruction  secondaire 
par  la  loi  qui  organisera  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Art^  8.  Les  commissaires  de  police  seront  nom- 
més par  le  Rouveraeur  sur  une  double  liste  de 
deux  candidats,  l'une  présentée  par  \<^  conseil 
municipal,  l'autre  par  la  commission  permanente 
du  conseil  d'arrondissement.  Le  gouverneur  peut 
les  révoquer. 

Les  places  de  commissaire  de  police  actuelle- 
ment existantes  ne  peuvent  étro  supprimées  qu'a- 
vec rautorisalion  du  gouverneur. 

Il  ne  peut  en  être  créé  do  nouvelles  crue  par  le 
gouverneur,  du  consentement  du  conseil  munici- 
pal. 

Il  peut  être  nommé  par  le  conseil  municipal, 
sur  la  présentation  du  maire,  des  adjoints  aux 
commissaires  de  police  exerçant,  sous  l'autorité 
de  ces  commissaires,  les  fonctions  qiie  ceux-ci 
leur  out  déléguées.  Le  conseil  municipal  peut 
supprimer  ces  fonctions  d'adjoints  lorsqu'il  ne  les 
juge  plus  nécessaires. 

Ces  commissaires  adjoints  sont  toujours  révoca- 
bles par  le  conseil,  sur  la  proposition  du  maire. 
(Art  125  de  la  loi  belge.) 

Art  9.  Le  conseil  municipal  détermine  le  trai- 
tement de  tous  les  employés  de  la  commune. 
Néanmoins  le  conseil  ne  pourra  supprimer  le 
traitement  du  commissai /e  de  police,  ou  le  ré- 
duire au-dessous  de  la  moyenne  de  son  trai- 
tement dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  le 
vote  de  réduction. 

Art  10.  Dans  toutes  les  communes  les  votes 
d'impôts  exlraordin.iires  ou  d'emprunts  ne  pour- 
ront avoir  lieu  qu'en  appelant  à  délibérer  \e<  plus 
imposés  en  nombre  égal  avec  les  conseillers  mu- 
nicipaux. Néanmoins  si  parmi  les  conseillers,  se 
trouvent  des  plus  imposes,  le  nombre  des  appelés 
ne  sera  pas  égal  à  celui  des  conseillers,  mais  égal 
seulement  à  celui  des  conseillers  qui  ne  sont  pas 
parmi  les  plus  imposés. 

Art  11.  Les  maires  ne  peuvent  publier  et  mettre 
à  exécution  aucun  arrêté  réglementaire  nouveau 
avant  qu'il  n'ait  reyu  l'approDation  de  la  comfoi»> 
sion  permanente  du  conseil  d'arrondissement  et 
celle  du  gouverneur  de  la  province. 

Art.  12.  les  communes,  les   établissements  pu- 
blics ne  pourront  recevoir  ni  des  ministres,  ni  du 
Souvemeur  aucu  secours,  aucune  subvention  sur 
«s  fends  communs.  Néanmoins  uii  conseil  gêné' 
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r«l  pourra  accorder  une  subventLon  à  dos  com- 
mimes,  à  des  élablis^emenls  publics,  mais  par 
une  délibération  snéciale. 

Arl.  13.  Touie  dôlLbéralion  du  conseil  munici- 
pal, seraadressée  aucoinraissaire  de  l'arrondisse- 


CIIAPITitlJ  II.  -  Canton. 
Art.  14.  Dans  les  cantons  qui  ont  8i\ 
et  »udes'us,  et  une  ptipulation  de  quatre  mille 
imes  eu  moins,  ua  conseil  cantonal  «era  éuibii. 
En  feront  partie  les  membres  «lu  conseil  «énéral 
et  du  conseil  d'arrondissemeot  élus  dans  le  can- 
ton, les  maires  des  communes  du  canton,  et,  à 
dëfaut  des  maires,  dci  délâgués  des  conseils  mu- 

LaprésidencoappartlËQdraau  conseiller  g^n^rai 
et,    a    son  déraui,   au    conseiller   d'arondisse- 

Art.  15.  Le  conseil  cantonal  s»  réunit  quatre 
rois  par  an  en  session  ordinaire;  il  sera,  eu  uutre, 
convoqua  exiraordinairement  par  le  président, 
lorsque  les  intérùt*  du  canton  le  demandent. 

Art.  IC.  Le  conseil  cantonal  donne  son  avis  sur 
toutes  les  alfaires  qui  Inléressenl  lo  cantdn  et  no- 
Itamment  ; 

1*  Sur  lei  demandes  en  réduction  des  contribu- 
tion» Ibrmées  par  les  communes  du  canton; 

2*  Sur  les  chongoments  à  apporter  aux  cir- 
conscriptions territoriales  qui  intéressent  le  can- 
ton et  les  communes  qui  en  font  partie: 

3"  Sur  les  projeta  da  translation  du  chef-lieu, 
de  canton  ; 

4*  Sur  les  changements  à  apporter  aui  circons- 
criptions de  perception  et  sur  le  lieu  de  la  rési- 
dence dos  percepteurs. 

5"  Sur  la  création  ou  la  suppression  de»  offices 
aiinistériels  dans  l'étendue  du  canton  et  sur  la 
résidence  des  titulaires. 

%•  Sur  l'établissement,  la  supnression  ou  lo 
qhanBement  de  l'oiree  ou  marchés  dans  l'éten- 
due du  canton  ou  des  cantons  limitropbos; 

7*  Sur  la  fondation  de  la  caisse  des  écoles  el  sur 
la  création  dos  écoles  de  bamcau  en  exécution 
de  la  loi  du  10  avril  1867; 

8*  Sur  la  mise  en  valeur  des  marais  et  dos  ter^ 
res  incultes  appartenant  aux  communes  lors  da 
lenquéCe  proscrite  par  l'art.  3  de  la  loi  du  Î8 
juillet  1860; 

9*  Sur  les  réunions  en  uasociations  syndicales 
des  propriétaires  intéressés  à  tous  les  travaux 
relatifs  aux  cours  d'eau; 

10*  Sur  les  travaux  destinés  à  mettre  les  villes 
à  l'abri  des  inondations,  lors  de  lenquéle  pres- 
crite par  l'article  5  ds  la  loi  du  23  mai  ISSS; 

11°  Sur  les  projets  de  roboisement  dos  monta- 
gnes qui  intéeessent  les  cantons,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  5  de  la  loi  du  '.'8  juillet 
Î8G0; 

12*  Sur  le  olassemont,  le  déclassement  et  la  di- 
rection des  routes  et  chemins  degrandcs  commu- 
nications qui  intéressent  le  canton: 

13*  Sur  fa  construction  ou  le  tracé  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  ou  local  qui  intéres- 
-sèDt  lecautoo; 

14*  Sur  les  travaux  do  routes,  navigation  et 
autres  ouvrages  qui  intéressent  le  canton  et  sur 
la  déclaration  d'utilité  publique  de  tous  ces  tra- 
is* Sur  to  classement,  le  déclassement  et  la 
direction  dos  chemins  d'intérêt  commun  et  .des 
cliemius  ordinaires  iulérearuint  plusieurs  commu- 
—  -  r  la  désignation  des  commune^  qui  doivent 
rir  à  la  cunstruction  et  à  l'entretien  du  ce~ 
._s  et  sur  la  proportion  dans  loquell;   cba- 

tuiiu  doit  contribuer    aux   chargea  qui  en  résul- 
tent; 
Ih*  Sur  les  réclamations  élevées  au  Bujol  de  la 

Krt  contributive  des  oommunei  du  eatiton,  danti 
I  travaux  qui  iuiéressent  à  la  fois  plusieurs 
cammunas.  ou  lus  communes  et  le  département; 
17*  Sur  les  tarifs  applicables  aux  ponts  h  péage 


l  construire  et  aux  bacs  et  passages  d'eau   dwit 
l'étendue  du  canton  ; 

18*  Sur  les  objets  à  l'égard  desquels  le  gouvar- 
neur  ou  lo  commissaire  d^arron  disse  ment  aeman- 
jeraicot  l'avis  du  cooî'eil  cantonal. 

Art.  17.  Le  conseil  cantonal  exerce  lesfonction» 
attribuées  à  la  commission  de  statistique  créé» 
dans  chaque  canton  par  décret  du  l"  juillet  1852. 

Art  IS.  Le  conseil  cantonal  pourra  accepter 
!es  dons  et  legs  qu^  suraient  faits  au  canton  pour 
foniler  des  établissements  dutih'é  publique  ou 
de  bieniaisance  :  ces  établissements  seront  adml- 
aistrés  par  des  commissions  dont  la  composition 
jera  déterminée  soit  parles  conditions  imposées 
par  le  donateur  ou  lo  légataire,  soit  par  des  rè- 
glements volés  par  le  conseil  général. 

aiAPITRE  in.  —  Àrrondiss'^nent. 

Art.  19.  Il  y  a  pour  choqua  arrondisseaient  un 
commiHsairs  du  gouvernement  porlaUi  lo  titre  de 
commissaire  d'arrondissement.  (Loi  bel^e.) 

Les  commissaires  d'arrondissement  sont  ap^ia- 
lement  chargés,  sous  la  direction  du  gouverneur 
et  ave~  la  commission  permanente  du  conseil 
d'arrondissement,  da  contréter  l'administration 
des  communes,  de  veiller  au  maintien  des  lois  et 
des  règlements  d'administration  générale  dans 
l'arrondissement. 

Le  commissaire  d'arrondiaiement  sera  nommé 
sur  la  présentation  du  gouverneur  par  le  chef  ]a 
pouvoir  oxéontif  et  révocable  à  »a  volonté.  Il  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  membres  du 
conseil  d'arro  nais  sèment,  ou  las  conseilten  séné- 
raui  de  t'Rrrondissemeni  anciens  on  en  fbnctions, 
ou  parmi  les  ma' 
communes  ds  p 
commune  chel^li 
seiUers  générau 
devront ( 


dont 


u  de  l'arrondissement.  Ces  ci 

ou    d'arrondiasumenl  ou  ces 
'oir  rempli  leurs  fonctions  pen- 


Art.  20.  Le  conseil  d'arrondissement  composé 
de  membres  élus  par  les  électeurs  de  chaque 
canton,  comme  il  t'est  aujourd'hui  et  en  outre  des 
Juges  Je  paix  do  ces  cantons,  se  réunira  de  droit, 
deux  fois  par  un,  dans  la  dernière  quinialne  de 
Juillet  el  lie  »iOpiembro. 

Il  nommera  son  président  et  son  secrétaire  &  ta 
première  réunion. 

Il  pourra  être  convoqué  extraordinairement 
par  ton  président  ou  par  le  commissaire  d'arron- 
dissement pour  un  objet  spécial  qui  devra  être 
indiqué  dons  la  lettre  de  convocation. 

Art.  2t.  En  outre  de  ses  attributions  actuelles, 
lo  conseil  d'arrondissement  esit  chargé  :  1*  de  vâ- 
rillor  l'élection  de  ses  membres,  etdc  statuer  sur 
les  demandes  en  nullité  de  l'élection;  2*  de  dé$l- 

gicr,  pour  chaque  canton,  les  citoyens  appelas  à 
ire  partie  des  listes  annuelles  du  jury  criminel 
et  du  Jury  d'oxpropr'uttlon  :  3*  do  classer,  aprè; 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux,  tas  che- 
mins intéressant  plusieurs  communes,  et  da  Ûxer 
leur  tracé.  Le  conseil  déterminera  les  communes 
qui  devront  concourir  à  leur  entretien,  et  flxerft 
la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  devra 
y  concourir  en  prestations  et  en  argent.  Les  déli- 
bérations du  conseil  d'arrondissement,  sur  ces 
objets,  pourront  être  attaquées  ptr  les  consollg 
municipaux  des  communes  latéressées,  devant  le 
conseil  général,  qui  décidera  souverainement. 

si,  dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'est  Intervena 
aucune  opposition  de  la  part  des  communes,  la 
délibération  seraexécnloire  et  détlnilive, 

4*  Oe  présentoir,  lorsqu'un  emploi  de  JUfCS  da 
paix  viendra  ù  vaquer  dans  I  arrondissement, troll 
candidats;  de  son  cété,  le  tribunal  civil  présen- 
tera égulement  trois  candidats.Le  chef  du  pouvoir 
exécutif  ne  pourra  nommer  que  l'un  des  candi- 
dats de  CCS  deux  listes. 

5*  D'accepter  les  dons  et  legs  qui  seraient  fkita 
à  l'arrondissement  ou  à  un  canton  dans  leqrial  11 
n'y  aurait  pas  de  conseil  cantonal,  pour  y  fonder 
des  établissements  d'inlArét  public  ou  da  bUafU* 
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•ence.  Ces  établissements Hrant  administréspor 
des  commi&sîong,  doDt  lo  composition  sera  dâ- 
tenninée  soit  par  laa  conditions  imposées  par  le 
donateur  ou  le  k^gataire,  soit  par  dos  râglenienU 
votés  par  lo  conseil  général. 

Art.  23.  Los  séances  du  consail  d'nrrondiase- 
inent  sont  publiques:  ni^anmoins, l'Assemliiée  se 
forme  en  comité  secret  sul-  la  demanda  du  prési- 
dent ou  do  cinq  membre?,  ou  sur  la  demande  du 
oèmmissaire  darrondissemenl;  clio  décide  en- 
suite si  ta  séance  pi^ut  étro  reprise  en  public  sur 
le  même  sujet.  (Art.  51  de  la  loi  provinciale  de 
Belgique^ 

Le  président  a  seul  la  police  ^  l'assemblée  ;  il 
peut,  après  en  avoir  donné  l'àvë^idjgnigDL  faire 
eipulser  à  l'instant  de  l'auditoire  tÔut-liiaîyjdii 
qui  porte  le  trouble,  et  peut  même  ordolttierdi 
1  arrélisr  a  l'instant  et  de  lo  conJiiire  à  la  maisen 
d'arrêt.  Il  sera  fait  mention  <le  cet  ordi-e  dans  le 
procès-verbal  et  sur  l'exhibition  tiuf  en  sera  faite 
au  gardien  de  la  mnison  d'arrêt,  l/i  personne  ar- 
rêtée y  sera  reçue  et  retenue  pendant  vingt- 
quatre  heures,  sans  préjudice  des  poursuites  à 
eiercer  devant  les  tribunaux,  s  il  y  a  lieu.  (Art. 
AS  de  la  loi  provinciale  de  Belgique.) 

Art  23.  Les  membres  du  conseil  votent  à  hnutc 
ToU  ou  par  assis  et  levé  ;  néanmoins,  les  présen- 
tations de  candidats,  les  nominations  ou  révoca' 
tioQs  se  font  toujours  au  scrutin  secret. 

Art.  24.  Le  conseil  nommera  chaque  année,  dans 
eaprejniàre  réunion,  parmi  ses  membres  autres 
que'  les'  }\ig&s  de  paix,  une  commission  perma- 
nente de  quatre'memtoresi-Jiiii.sera  présidée  por 
le  commissaire  d 'a rron d iitawn'Bhfr  PoUV  'prondre 
une  décision,  il  l^urira  an  moins  troh  Tnemlires. 

Les  délibératioQS  do  la  commission  permanente 
sont  secrètes.  Les  déibé rations  ont  sterl  prises  i. 
la  majorité  ;  en  cas  de  partagée,  la  vois  du  plus 
Agé  sera  prépondéraolo. 

Cette  commission  vérifiera  les  comptes  et  les 
budgets  des  communes,  et  y  portera  d'office  les 
dépensas  obligaloirss  qui  auraient  été  omises. 

Art,  2ô.  Sont  soLin]ise3  é  l'approbation  de  la 
coinAii«sioii  pem^anante ,  les  délibèrelions  d^a 
conseils  municipaux  et  dos  établissements  pn- 
bllcs,  qui,  aujourd'hui,  ont  besoin,  pour  être  exé- 
cutées, de  l'approbation  du  préfet. 

La  commission  permanente  statuera  sur  la  va- 
lidité des  élections  communales  si  elles  sont  con 


Los  réclamations  des  contribuables  pour  leurs 
impCits  actuellement  soumises  au  conseil  de  pré- 
Acture  seront  jugées  par  la  commission  perma- 
nente. 

Les  communes,  les  établissements  publics,  les 
contribuables  et  le  commissaire  d'arrondisse- 
ment pourront  se  pourvoir  auprès  du  sou'.'erneur 
en  contell    contre  les  décisions  rendues  par  la 


Si  le  pourvoi  n'a  pas  eu  lieu  dans  lo  délai 
d'un  mois,  la  décision  de  la  commission  perma- 
nente sera  déllnltive.  (Art.  76  et  77  do  la  loi  com 
munale  de  Belgique.)  - 

Art  26.  Le  conseil  d'arrondissement  nommera 
dans  son  sein  ou  hors  de  son  sein,  mais  parmi 
les  personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement  ; 

!•  Un  inspeeteur  des  enfants  trouvés  ou  atian- 
donnés,  et  des  établissements  de  bienfaisaoee; 

2*  Un  inspecteur  des  écoles  primaires^, 

3"  Un  inspecteur  de  la  viabilité; 

4*  Un  inspecteur  Je9  alfaires  communales. 

Le  ciJ'nseil  pourra  nommer  deux  ou  plusieurs 
Inspecteurs'  pour    chacun   de  ces  objets,  s'il  le' 

iuge  nécessaire,  et  leur  assigner  une  circouscrip-: 
ion,  comme.aussi  conSer  lasurveitlaocs'dé  Ah)i\ 
objets  à  uu seul  ■■'  ; 

Dans  le  cas  où  un  inspecteur  serait  Chotsï  hBte.' 
du  conseil,  il  aura  entrée  au  conseil. ou  h  la 


it  nommés  pinir- trois  onsi 


Art.  27.  L'inspecteui  'des  eoftiMs  pourra  Im  vi- 
siier  en  tout  temps  examiner  la  mojiiére  dont  U« 

sont  traités,  et  devra  avertir  l'arlminimratioD  des 
hospices  et  l'adminisiruti.'ur  du  d^purtemedl  det 
abus  qui  pourrnibnt  exister  dans  lo  service.  Ildor* 
vra  aussi  examiner  lej  établissements  do  cbariU' 
et  bureaux  de  blenfaisinco. 

Il  pourra  provoquer  la  révocation  auprès  de  la 
commission  permanente,  des  membres  dos  com- 
missions administratives  ou  bureaux  de  bienfai- 
sance: lo  prt^siilent  du  tribuual  civil  ainsi  que  le 
procureur  de  la  République  seront  appelés  à  la 
■__-__  permanen'e  avec   voix  délibérative 


Art.  29;  L'Inspê 
.de  préseotatiOD  dei 
•nieifuiux  ;  il  devra 
communales  et  prl 
.Qiander  au  conseil 
du  conseil  munici| 
I,  ta  11  ' 


demande. 
iteur  des  écoles  aura  le  droit 
instituteurs  a.ixconseilsmu- 
visiter  les  écoles  primaires, 
rées;  il  aura  le  droit  de  de- 
municipal,  et  en  cas  de  refu- 
lal,  à  la  commission  perms- 
ailement,  la  sus|iensioa 


temporaire  ou  la  destitution  des  instituleuni 
communaux.  Ces  peines  pour:  ont  être  prononcées 
aussi  sur  la  plainte  de  pères  de  famille,  sans  prés 
judice  dudroit  des  tribunaux  d'interdire  les  ins- 
tituteurs do  l'exerciccde'leurs fonctions.  Le  curé 
du  chel-lieu  de  canton  cl  le  pasioui-,  s'il  y  en 
existe,  le  président  du  tribunal  ciYil,  ainsi  que  le 
procureur  do  la  Réjiublique,  seront  aiipclés  à  la 
commission  permenenle  avec  voix  uelibérativiB 
|)our  statuer  sur  les  plaintes  portées  contre  Iw 
insiituieiir£. 

Le  consi.-il  d'arrondissement  nommera  les  no- 
tables habitants,  qui,  avec  le  maire  et  le  curé  de 
la,CDmmune.  de\'ront  former  le  comité  de  surveil- 
lance de  l'école  primaire. 

Dans  le  cas  ou  une  com'AùiW  serait  trop  pou 
considérable  et  en  même  temps  trop  pauvre  pour' 
faire  les  Trais  d'une  maison  d'éi;ole  et  imver  un 
instituteur,  le  conseil  d'arroodissement, 'sur  la 
proposition  de  l'inspecteur  des  éicoles,  pourra  dé- 
terminer li^s  communes  qui  devront  se  réunir 
pour  contribuer  à  la  coi 


F^oii  d'école  eL  au 
inîoil  fixera  ausji 


3  pourront,  dans  u 


traitement  de  1  instituteur.  Le 
la  proportion  dans  laquelle  ot 
vra  y  contribuer. 

I.es  communes  ainsi  réunie: 
délai  d'un  mois,  se  pourvoir  conti'e  les  ilôcisions 
du  conseil  d'arrondissement  auprès  du  conseil 
général  qui  statuera. définitivement 

Les  membres  des  conseils  municipaux  des 
communes  réunies  pour  l'inslruotion  primaire 
voteront  en  commun  pour  la  nomination  ou  ta 
révocation  de  l'instituteur. 

Xn.  2g.  Dans  le  cas  oit  une  commune  serait 
trop  petite  ou  trop  pauvre  pour  avoir  un  garda 
champêtre  assez  payé  pour  reinnllr  convenable- 
ment ses  fonctions,  le  conseil  u'errondissement 
pourra,  sur  la  proposition  de  rinspect'iur  dos  af- 
faires communales,  et  après  avoir  pris  l'avis  des 
conseils  municipaux,  déterminer  les  communes 
qui  devront  s'unir  pour  nommer  un  seul  garde. 
Les  conseillers  municipaux  de  ces  communes  de- 
vront se  réunir  pour  clioisir  un  garde  it  la  plu- 
ralité des  voix,  sur  la  présentation  des  

s'il^  négligeaient  de  le  Ihire  l.i  commissi 
manente  le  nommerait  direotement 

Art.  30.    Lo  conseil   d'arrondissement 
provoquer  auprès  de  l'autoritû  supéri 


aui 


bra  d'éligiblcs  au  moins  cinq  fois  plus  considé- 
rable que  celui  des  conseillers  municipaux,  ou  les 
i-essources  nécessaires  pour  entretenir  une  mai- 
son d'école,  une  égbse,  un  presbytère,  et  pour-  . 
v^ir  au  traitement  d'un  in.'iti  tuteur. 

Art  31.  L'inspecteur  de  la  viabilité  devra  aver^ 
tir  l'administrateur  du  département  do-  tout  ca 
aui. pourrait  nuire  à  la  bonne  viabilité  des  routes 
départementales  et  chemins  de  grand*  conimtt- 
nication  ;  il  devra  lui  signaler  les  abus.  '  .< .  - 
■  L'inspecteur  do-la  viabilité  asdstertf&Iâ  rMp- 
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tion  'des  travaux  entrepris  sur  les  route»  dépar- 
tementales et  chemins  de  grande  vicinalité.  Il  re- 
cevra avec  les  maires  les  travaux  entrepris  sur 
les  chemins  intéressant  plusieurs  communes  et 
les  chemins  ordinaires. 

Si  une  commune  n'a  pas  voté  les  prestations  et 
centimes  nécessaires,  conformément  à  la  loi  du 
2t  mai  1836,  ou  si  la  commune  n  en  a  pas  fait  em- 
ploi dans  les  délais  prescrits,  le  conseil  d'arron- 
dissement, sur  la  proposition  de  l'inspecteur  de  la 
viabilité,  pourra  aofuce  voter  les  centimes  et  les 
prestations. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  réclama- 
tions de  particuliers  intéressés,  ou  de  sections  do 
communes,  ou  de  l'inspecteur  des  affaires  com- 
munales, sur  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux flxantle  moded'administrationdes  biens 
communaux,  le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pâturages  et  fmits  communaux  ainsi 
que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  prennn- 
tes,  les  affouages,  la  délimitation  ou  le  partage 
des  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  com- 
munes ou  sections  de  commune,  le  parcours  de 
la  vaine  pâture,  la  commission  permanente  pour- 
ra annuler  ou  modifier  les  délibérations.  Les  ré- 
clamations devront  être  adressées  dans  le  mois 
qui  suivra  la  délibération  de  la  commune,  an 
maire  et  au  président  de  la  commission  perma- 
nente, qui  en  donneront  récépissé,  et  la  commis- 
sion devra  statuer  dans  le  mois  à  dater  de  la  ré- 
clamation. 

Toutes  les  réclamations  de  ce  genre  seront  sou- 
mises à  l'inspecteur  des  affaires  communales  qui 
donnera  son  avis  par  écrit. 

Art.  33.  Nulle  commune  ou  section  de  commu- 
ne ne  pourra  intenter  une  actionjudiciaireà  rox- 
ception  do  l'action  possessoire  avant  d'avoir  'sou- 
mis à  la  commission  permanente  un  mémoire  dé- 
taillé de  sa  demande  et  de  ses  motifs.  L'inspec- 
teur des  affaires  commutiales  uonnera  son*  avis 
par  écrit.  Si  la  commission  permanente  est  con- 
traire &  la  demande,  le  procès  ne  pourra  ôire 
commencé  avant  une  année  ;  si  l'année  étant  écou- 
lée, le  conseil  municipal  prend  une  nouvelle  dé- 
libération pour  persister  a  intenter  le  procès,  l'ac- 
tion pourra  être  introduite.  Mais  dans  fa  première 
comme  dans  la  seconde  délibération,  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  municipal  sont  né- 
cessaires pour  c[uo  la  délibération  soit  valable. 

Le  préliminaire  do  conciliation  aura  lieu  pour 
les  procès  à  intenter  par  les  communes  ou  entre 
les  communes.  Le  conseil  municipal  devra  char- 
ger deux  de  ses  membres  de  pleins  pouvoirs  ;  ils 
pourront  faire  un  accord  déGnitif  avec  la  partie 
adverse,  s'ils  sont  tous  deux  du  même  avis. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  procès 
que  voudraient  intenter  les  établissements  pu- 
blics. 

Art  34.  Les  délibérat'ons  prises  par  les  con- 
seils municipaux  pour  vente,  échange  ou  acqui- 
sition d'immeubles  seront  toujours  précédés  d'une 
estimation  faite  par  trois  experts  nommés  par  le 
conseil  municipal  et  d'une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  qui  aura  lieu  à  la  mairie.  Elles  ne 
pourront  être  prises  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

Ces  délibérations  seront  soumises  à  la  commis- 
sion permanente.  L'inspecteur  des  affaires  com- 
munales donnera  son  avis  par  écrit,  cette  com- 
mission aura  le  droit  de  décider  que  les  délibé- 
rations ne  seront  pas  suivies  d'exécution. 

Art  35.  Le  commissaire  d'arrondissement  rece- 
vra un  traitement  sur  le  budget  de  l'Etat. 

Les  membres  de  la  commission  permanente  au- 
ront droit  à  des  jetons  de  présence  dont  la  valeur 
sera  fixée  par  le  conseil  général 

CHAPITRE  IV.  —  Département, 

Art.  36.  Les  conseils  généraux  se  composent 
de  membres  61us  par  chaque  canton  et  en  outre 
des  présidents  des  conseils  d'arrondissement. 

Duia  le  cas  où  le  conseiller  général  d'un  canton 

▲hnàles.  —  T.  I. 


ne  pourrait  se  rendre  à  la  session  du  conseil  gé- 
néral, le  premier  conseiller  d'arrondissement  du 
même  canton  le  remplacera,  dans  ce  conseil  avec 
voix  délibérative  pendant  cette  session  seule- 
ment 

Art.  37.  Les  préfets  et  les  conseils  de  préfec- 
ture sont  supprimés. 

Les  affaires  contentienses  et  les  contraventions 
de   voirie  actuellement  soumises  aux  conseils  de 

f)réfecture  et  au  conseil  d'Etat,  seront  jugées  par 
a  justice  ordinaire. 

Art  38.  Toutes  les  délibérations  du  conseil  gé- 
néral sont  publiques.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 22  et  23  ci-dessus,  sont  applicables  aux  séan- 
ces du  conseil  général 

Art  39.  Dans  chaque  département,  a  la  pro- 
chaine session,  le  conseil  général,  dans  une  séan- 
ce secrète,  après  avoir  entendu  la  gouverneur  ou 
son  délégué,  nommera  dans  son  sein,  ou  parmi 
lesanci-^ns  membres  du  conseil  général,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  un  administrateur 
et  deux  adjoints.  • 

Art  40.  L'administrateur  et  ses  adjoints  seront 
nommés  pour  trois  ans  et  rééligibles. 

Art  41.  L'administrateur  estcliargé  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  délibérations  légales  du  conseil 
général  et  notamment  : 

1"  Do  la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  du  département,  et  de  faire  en  consé- 
quence tous  actes  conservatoires  de  ses  droits. 

2»  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance 
des  établissements  départementaux,  et  de  la 
comptabilité  des  finances  du  département; 

3*  De  la  proposition  du  budget  et  de  L'ordon- 
nancement des  finances  du  département  ; 

4*  De  la  direction  des  travaux  départementaux, 
et  notamment  des  travaux  pour  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  de  grande  vicinalité. 
(Toutes  les  routes  nationales  seront  classées  au 
nombre  des  routes  départementales.) 

b*  De  souscrire  les  marchés,  do  passer  les  baux 
des  biens  et  les  adjudications  des  travaux  dépar- 
tementaux ; 

6*  De  souscrire  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  et  legs,  acquisitions, 
transactions  dans  les  formes  établies  par  les  lois, 
et  d'accepter  provisoirement  les  dons  et  legs, 
même  avant  la  délibération  du  conseil  général  ; 

?•  De  représenter  le  déj^artemont  en  Justice, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  ae  faire 
même  avant  toute  délibération  du  conseil  fi;éné- 
ral,  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  des 
déchéances. 

Le  conseil  général  reçoit  et  arrête  les  comptes 
de  l'administrateur. 

Art  4t.  L'administrateur  est  de  droit  président 
des  commissions  d'administration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ou  d'instruction  dépendant 
du  département 

Art.  43.  L'administrateur  est  chargé  seul  de 
l'administration  qui  lui  est  confiée  en  vertu  des 
articles  précédenis;  mais  il  peut  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions  à  ses  acQoints. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  délégué 
est  remplacé  par  son  premier  adioint,et  par  le  se- 
cond en  cas  d'absence  ou  empêchement  du  pre- 
mier adjoint 

Art.  44.  Dans  le  cas  où  l'administrateur  refu- 
serait ou  négligerait  de  faire  «m  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le  gouverneur,  après  l'en 
avoir  requis,  pourra  y  procéder  d'office  par  lui- 
même  ou  par  un  délégué  spécial. 

En  outre,  lorsqu'un  administrateur  n'aura  pas 
exécuté  une  loi  qui  lui  ordonnait  ou  lui  défcnaait 
de  faire  un  acte  d'administration,  il  pourra  être 
traduit  devant  le  tribunal  civil,  par  le  ministère 
public,  et  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
pas  excéder  cinq  cents  francs. 

Art  45.  L'administrateur  du  conseil  général 
sera  libre  dans  son  administration  ;  mais  s'il  ex- 
cédait ses  pouvoirs,  statuait  sur  une  affaire  hors 
de  sa  compétence,  le  gouverneur,  soit  sur  une 
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plainte,  soit  d'office,  aura  le  droit,  avec  l'avis 
conforme  de  son  conseil,  d'annuler  sa  décision, 
sauf  à  l'administrateur  à  réclamer  auprès  du  chef 
du  pouvoir  exécutif. 

Art.  46.  Lorsque  l'administrateur  procède  à 
une  adjudication  publique  pour  le  compte  du  dé- 
partement, il  est  assisté  de  ses  deux  adjoints  ou 
de  deux  membres  du  conseil  général,  à  leur  dé- 
faut. Toutes  les  difficultés  gui  peuvent  s'élever 
sur  l'adjudication  seront  résolues,  séance  te- 
nante, par  l'admmistrateur  et  ses  deux  'assis- 
tants, à  la  majorité  des  voix. 

Art.  47.  L'administrateur  et  ses  adjoints  de- 
vront résider  dans  le  chef-lieu  du  département 
ou  à  moins  d'un  myriamètre. 

L'administrateur  recevra  sur  les  fonîs  dépar- 
tementaux une  indemnité  qui  ne  pourra  excéder 
le  traitement  du  président  du  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département. 

Les  adjoints  recevront  une  Indemnité  qui  ne 
pourra  excéder  le  traitement  des  juges  du  tri- 
Dunal.  • 

Lorsque  Tadminlstrateur  ou  un  adjoint  se 
transporteront  hors  du  chef-lieu,  à  une  distance 
de  plus  de  dix  kilomètres,  pour  affaire  de  ser- 
vice, ils  auront  droit  de  recevoir  une  indemnité 
égale  à  celle  que  la  loi  attribue  aux  juges  lors- 
qu'ils font  des  transports. 

L'admmistrateur  aura  droit  de  correspondre 
avec  ses  collègues  des  départements  voisins  pour 
alTaire  de  service. 

Art.  49.  La  durée  de  la  session  ordinaire  du 
conseil  général  qui  commeucera  de  droit  le  16 
août,  ne  sera  pas  limité  ;  mais  le  conseil  devra 
statuer  sur  toutes  les*afTaires  qui  lui  seront  sou- 
mises sans  ajournement. 

Le  conseil  général  pourra  être  convoqué  ex- 
traordinairement  par  le  <  hef  du  pouvoir  exécutil 
ou  le  geuvemeur  de  la  province. 

Il  pourra  l'être  aussi  par  l'administrateur  dans 
le  cas  où  les  adjoints  seraient  également  de  l'avis 
de  la  convocation. . 

Il  devra  être  convoqué  par  l'administrateur,  si 
la  moitié  des  membres  au  conseil  général  ré- 
clame par  écrit  la  convocation  et  pour  un  objet 
déterminé. 

Le  gouverneur  devra  être  informé  officiellement 
quinze  jours  au  moiits  à  l'avance  des  convoca- 
tions et  de  leur  objet. 

Art.  50.  Lorsqu'une  place  de  juge,  de  vice  pré- 
sident ou  de  président  deviendra  vacante  dans  un 
tribunal  de  première  instance,  il  sera  fait  deux 
.  listes  de  canaidats  contenant  chacune  deux  noms 
Tune  par  les  membres  du  conseil  général  de  l'ar- 
rondissement et  le  président  du  conseil  d'arron- 
dissement réunis  aux  membres  dn  tribunal,  l'au- 
tre par  la  cour  d  appel,  le  procureur  général  en- 
tenciu.  Le  chei  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra 
nommer  que  l'un  des  candidats  présentés. 

Art  51.  Le  conseil  général  plaidera,  transigera, 
sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation. 

Le  conseil  général  nommera  les  receveurs  de 
ses  finances,  il  pourra  les  révoquer.  ' 

Les  percepteurs  des  finances  du  département 
seront  de  droit  receveurs  municipaux  pour  les 
communes  qui  n'auront  pas  de  receveur  spé- 
cial. 

Le  conseil  général  nommera  et  révoquera,  sur 
la  présentation  ou  sur  la  demande  de  l'adminis- 
trateur, les  ingénieurs,  voyers,  architectes,  rece- 
veurs et  généralement  tous  les  employés  par 
le  déjîartement.  11  pourra  confier  ce  pouvoir  à 
l'administrateur  pour  certaines  fonctions. 

Il  nommera  les  membres  des  commissions  ad- 
ministratives des  établissements  dépendant  du 
<iépartement,  les  médecins,  chirurgiens,  direc- 
teurs, professeurs  et  économes  ou  trésoriers  de 
ces  établissements  sur  la  présentation  faite  d'un 
côté  par  les  commissions,  de  l'autre  par  l'admi- 
nistrateur du  département. 

Les  médecins,  chirurgiens,  directeurs,  profes- 
seurs.et  économes  ou  trésoriers  pourront  être  ré- 
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voqués  par  le  conseil  général,  sur  la  demande  de 
ces  commissions  ou  de  l'administrateur. 

L'administrateur  pourra,  avec  l'avis  conforme 
de  ses  adjoints,  suspendre  tous  employés  du  dé- 
partement, môme  nommés  par  le  conseil  vénérai 
et  les  remplacer  provisoirement  pendant Tinter- 
valle  des  sessions. 

Le  conseil  général  fixe  les  traitements  de  tons 
les  employés  payés  par  le  département. 

Art.  52.  Le  conseil  général  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dépenses  toutes  celles 
que  les  lois  mettent  actuellement  à  la  charge  des 
départements  et  en  outre  : 

{•  L'entretien  des  routes  nationales  qui  sont 
transférées,  du  domaine  de  l'Etat  au  départe- 
ment : 

2*  Les  dépenses  relatives  aux  édifices  diocé- 
sains ; 

3*>  Les  frais  de  justice  criminelle  dans  le  dépar- 
tement. 

Art.  53.  Vingt  pour  cent  du  principal  de  l'impôt 
foncier  sont  transférés  des  finances  de  l'Etat  au 
département. 

Art.  54.  Le  conseil  général  adopte  les  projets, 
plans  et  devis  des  travaux  pour  lesquels  il  vote 
les  fonds,  à  moins  qu'il  n'en  renvoie  l'approbâr- 
tion  à  l'administrateur. 

Art.  55.  Le  gouverneur  aura  toijgours  le  droit 
d'assister  aux  séances  du  conseil  général,  d'y  être 
entendu  quand  il  le  réclamera  et  ae  faire  toute  ré- 
quisition ou  demande  sur  lesquelles  le  conseil  de- 
vra statuer. 

Il  pourra  se  faire  remplacer  par  un  délégué  qui 
aura  les  mêmes  attributions. 

Art.  56.  Toute  délibération  du  conseil  général 
sera  adressée  au  gouverneur  qui  en  donnera  ré- 
cépissé. 

Art.  57.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne 
sont  pas  applicables  au  département  de  la  Seine, 
qui  est  supprimé. 

Les  communes  do  ce  département  situées  en 
dehors  de  l'enceinte  de  Pans  sont  réunies  au  dé- 
partement de  Seine-et-Oise. 

Art.  58.  Les  départements  ne  pourront  re- 
cevoir des  ministres  aucun  secours,  aucune 
subvention  sur  des  fonds  communs,  néan- 
moins un  département  pourra  recevoir  une  sub- 
vention par  ime  loi  spéciale. 

CHAPITRE  V.  -  Province. 

Art.  50.  La  France  continentale  est  divisée  en 
vingt-quatre  provinces  : 

Un  gouverneur  nommé  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  révocable  à  sa  volonté  sera  placé  à  la 
tête  de  chaque  province.  Il  aura  les  attributions 
des  préfets  actuels  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  conférées  par  la  présente  loi  aux  corps  élec- 
tifs à  leurs  délégués,  et  veillera  à  ce  que  les  ad- 
ministrateurs des  communes,  des  arrondisse- 
ments remplissent  leurs  obligations  imposées  par 
la  loi  et  n'outre-passent  pas  leurs  fonctions? 

Le  gouvernear  sera  assisté  d'un  conseil  com- 
posé d'un  secrétaire  général  et  de  trois  conseil- 
lers au  moins  tous  choisis  par  le  chef  du  pouvoir 
exécutil  parmi  les  membres  actuels  ou  anciens 
des  conseils  généraux  de  la  province  ou  parmi 
les  maires  ou  anciens  maires  des  villes  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement  oa 
d'autres  villes  de  la  province  ayant  plus  de  dix 
mille  âmes.  Chaque  département  aura  un  ipem- 
bro  du  conseil  et  les  départements  ayant  plus  de 
400  mille  âmes  auront  droit  à  deux  conseillers. 

Le  conseil,  en  outre  des  fonctions  détarminées 
parla  présente  loi,  aura  les  attributions  des  con- 
seils do  préfecture  actuels,  à  l'exception  de  cel- 
les qui  ont  été  transférées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  électifs. 

Le  gouverneur  pourra  déléguer  à  des  conseil- 
lers de'gouvernement  ses  fonctions,  pour  des  af- 
res  spéciales.  • 

En  cas  dabsence  ou  d'empêchement,  le  gou- 
verneur sera  remplacé  par  le  secrétaire  général. 
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Art.  61.  Le  gouverneur,  en  conseil  de  gouverne- 
ment, vérifiera  les  comptes  et  budgets  ofes  dépar- 
tements, et  y  portera  d'office  les  dépenses  obliga- 
toires oui  auraient  été  omises. 

Art.  o2.  Les  conseils  généraux  de  la  province 
choisiront,  dans  leur  session  ordinaire,  cies  délé- 
gués, un  par  cinquante  mille  âmes  de  la  popu- 
lation de  leur  déparlement,  et  de  manière  qu'il  y 
ait  toujours  un  aélé^^ué  au  moins  par  arrondisse- 
ment. Ces  délégués  aont  les  fonctions  seront  gra- 
tuites comme  celles  des  conseillers  généraux,  se 
réuniront  au  moins  une  fois  par  an  et  do  droit  le 
premier  lundi  de  novembre  au  chef-lieu  de  la 
province,  et  formeront,  sous  la  présidence  du 
gouvemeurj  le  conseil  provincial. 

Ce  conseil  décidera  les  travaux  ou  les  affaires 
qui  intéressent  la  province  entière,  et  répartira  la 
dépense  entre  les  départements  de  la  province^ 
suivant  l'état  de  leurs  forces  contributives,  qui 
aura  été  arrêté  par  le  conseil  provincial,  par  une 
délibération  générale,  et  qui  devra  être  approuvée 
.    par  une  loi. 

L'exécution  des  travaux  décidés  par  le  conseil 
provincial  sera  confiée,  dans  chaque  département, 
'  aux  administrateurs  de  ces  départements,  et  ils 
devront  en  rendre  compte  au  conseil  provin- 
cial.- 

Art.  63.  Le  conseil  provincial  arrêtera  les  tra- 
cés de  routes,  chemins  de  srande  communication, 
sur  lesquels  deux'  conseils  généraux  de  la  pro- 
vince seraient  en  désaccord. 

Lorsque  les  conseils  supérieurs  de  deux  provin- 
ces seront  en  désaccord  sur  des  tracés,  le  pouvoir 
ftxécutif  prononcera. 

Art.  64.  Le  conseil  provincial   aura  droit  de 

Srésenter  des  candidats  pour  les  places  vacantes 
e  conseillers  à  la  cour  d'appel  de  là  province. 
A  cet  effet,  il  dressera,  dans  sa  session,  une  liste 
de  trois  candidats.  De  son  côté,  la  cour  d'appel 
aura  le  même  droit.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
ne  pourra  n'ommer  qu'un  des  canditats  de  cette 
double  liste. 

Art  65.  Dans  les  c  s  de  troubles  très-graves  en 
France,  ou  d'invasion  étrangère,  le  gouverneur 
ou  le  chef  du  pouvoir  exécutif  pourront  convo- 
quer le  conseil  supérieur,  qui  aura  le  droit  de 
prendre  des  mesures  de  salut  public,  pour 
maintenir  l'exécution  des  lois  et  la  défense  du 
territoire. 

Si  le  gouverneur  et  le  Gouvernement  lui-même 
étaient  renversés  par  une  insurrection  ou  par 
Tinvasion  étrangère,  le. conseil  provincial  devrait 
se  réunir  spontanément,  soit  au  cheMieu  de  la 
province,  soit  sur  tout  autre  point  de  la  pro- 
vince, pour  prendre  des  mesures  de  salut  puolic, 
et  il  aura  le  droit  et  le  devoir  de  nommer  le  gou- 
verneur. 

'  CHAPITRE  VL  —  Dispositions  générales. 

Art  66.  Les  communes,  les  départements,  les 
provinces  ne  seront  jamais  obliges  de  soumettre 
les  plans  et  devis  de  toute  espèce  de  travaux 
qu'ils  doivent  exécuter  à  leurs  frais,  à  des  con- 
seils de  bâtiments  civils  ou  au  conseil  dos  ponts 
et  chaussées. 

Art.  67.  Toutes  les  délibérations  prises  par  un 
conseil  électif,  en  dehors  de  ses  attributions,  se- 
ront nulles,  et  la  nullité  sera  prononcée  par  le 
gouverneur  en  conseil  de  gouvernement. 

Le  gouverneur  de  la  province  pourra,  avec  l'a- 
vis conforme  de  soi)  conseil,  suspendre  et  même 
révoque  un  maire  ou  un  adjoint  de  l'une  des 
communes  de  la  province.  En  cas  de  révocation, 
"le  maire  ou  l'adjoint  révoqués  pourront  se  pour- 
voir auprès  du  chef  du  pouvoir  exécutif^  dans  la 
huitainç  de  la  notification  de  l'arrêté  de  révoca- 
tion. 

Le  gouvemeor,  avec  l'avis  conforme  de  son 
conseil,pourra  dissoudre  un  conseil  municipal  de 
sa  province.  Il  pourra  nommer  une  commission 
municipale  en  attendant  lesélections  nouvelles,  qui 


devront  se  faire  dans  les  six  mois  au  plus  tard  à 
dater  de  la  dissolution. 

Le  gouverneur,  avec  l'avis  conforme  de  son 
conseil,  pourra  suspendre  un  administrateur  ou 
des  adjoints  de  1  administrateur  d'un  départe- 
ment de  sa  province,  et  demander  leur  révoca- 
tion au  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  statuera 
dans  le  mois. 

Dans  le  cas  de  révocation  d'un  maire  ou  d'un 
administrateur,  ils  ne  pourront  pas  être  renom- 
més avant  une  année,  et  le  conseil  municipal  de- 
vra nommer  un  autre  maire,  ou  tin  administra- 
teur. 

Le  chef  du  pyouvoir  exécutif,  sur  l'avis  conforme 
des  présidents  de  la  cour  de  cassation  et  de  la 
cour  des  comptes  réunis  en  conseil,  peut  dissou- 
dre un  conseil  d'arrondissement,  un  conseil  géné- 
ral ou  provincial. 

Dans  le  cas  de  dissoliftion  de  l'un  do  ces  con- 
seils, les  élections  nouvelles  auront  lieu  dans  les 
six  mois  au  plus  tard. 

Art.  68.  Le  gouverneur,  avec  l'avis  conforme  de 
son  conseil  statuera  sur  l'acceptation,  la  réduc- 
tion ou  le  ref\is  des  dons  et  legs  qui  auraient  été 
faits  à  des  communes,  des  cantons,  dos  arrondis- 
sements, des  départements  pour  établissements 
d'utilité  publique  ou  de  bienfaisance. 

Art.  69.  Il  n  est  besoin  d'aucune  autorisation  à 
l'effet  de  poursuivre  un  maire  ou  adjoint,  un 
commissaire^  d'arrondissement,  un  administrateur 
de  département  ou  im  adjoint,  ou  même  le  ffou- 
verneur  pour  délits  qu'ils  auraient  commis  aans 
leurs  fonctions  ou  &  l'occasion  de  l'exercice  de 
ces  fonctions. 

La  plainte  devra  être  portée  directement  de- 
vant la  cour  d'appel. 

Si  la  poursuite  n'est  pas  suivie  de  condamna- 
tion, la  partie  civile  pourra  être  condamnée,  mê- 
me d'office,  à  une  amende  do  50  à  1,000  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts. 

Art.  7a  La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  à 
la  Corse,  dont  l'administration  ne  sera  pas  chan- 
gée. 

Annexe  n*  2£4. 

(Séance  du  12  mai  1871.) 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  char 
gée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Calemard 
de  Lafayette,  Rivalle  et  plusieurs  de  leurs  col- 
lègues, tendant  à  obtenir  la  création  d'une 
commission  de  trente  membres,  dite  de  la  réor- 
ganisation de  l'année,  par  M.  le  marquis  de 
Momay,  membre  de  l'Assemblée. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Calemard  de  Lafayette 
et  de  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  s'est 
trouvée  en  face  d'une  question  bien  élucidée  déjà 
par  les  précédentes  délibérations  des  commissions 
d'initiative  des  bureaux  de  l'Assemblée  et  de  le 
Chambre  elle  même. 

Pouvait-il,  d'ailleurs,  en  être  autrement,  alors 
«  que  les  désastres  causés  par  U  funeste  guerre 
de  1870  avaient  nécesSairemeuit  dû  altérer  ta  con- 
fiance du  pays  dans  son  organisation  militaire?  » 

Les  succès'  imprévus  et  si  rapides  de  la  Prusse 
contre  l'Autriche  en  1866  avaient  produit  en 
France  une  émotion  qui  donna  naissance  à  la  loi 
de  1868.  —  Le»  réc*i;nts  triomphes  de  l'Allemagne 
dans  la  campagne  de  France,  l'année  dernière, 
ont  d'Hermine  dans  tous  les  esprits  le  mouvement 
imj/t^rieux  qui  se  traduit  aujourd'hui  par  la  pré- 
seatatîon  d'une  foule  de  projets  tendant  tous  jus- 
qu'ici à  substituer  au  système  des  années  com- 
posée» d'un  certain  nombre  de  contingents  limi- 
tés, le  principe  du  service  obligatoire  universel  et 
sans  remplac^:ment. 

Le  premier  de  ces  projets  qui  a  étA  déposé  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  fut  renvoyé  à  1  examen 
de  la  deuxième  commi^on  d  initiative,  dont  le 
président-rapporteur,  le  comte  de  Melun.  »  expri- 
ma:t  en  ces  termes  :  «  Parmi  toutes  les  réfor- 
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mes  que  les  malheurs,  dont  nous  subissons  en- 
core tes  fatales  conséquences,  nous  imposent,  la 
plus  grave  et  la  plus  urgente  est  sans  contredit 
celle  qrui  touche  à  ror^anisation  de  l'armée.  »  Un 
seconol  projet,  présente  par  le  général  Martin  des 
Palliôres,  îbumità  quelques  jours  de  distance,  au 
même  rapporteur,  Toccasion  de  demander  une 
fois  de  plus  h  l'Assemblée  d'aborder  sans  retard 
l'élude  et  la  recherche  des  causes  qui  ont  «  pu  si 
fatalement  A*apper  d'impuissance  le  mérite  de  nos 
géôiéraux  et  la  valeur  de  nos  soldats.  » 

Presque  au«iôme  moment,  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  premier  projet  constatait  l'opi- 
nion presque  unanime  des  oureaux,  u  qu'un  suQet 
aussi  grave  et  aussi  étendu  rendait  indispensable 
de  faire  simultanément  ime  étude  comparative 
des  divers  systèmes  déjà  proposés  ou  qui  pour- 
raient ultérieurement  se  produire.  —  Elfe  recon- 
naissait que  le  nombre  de  quinze  membres  était 
Insuffisant  pour  que  la  commission  pût  réunir 
dans  son  sein  toutes  les  hautes  spécialités  de 
Tordre  militaire,  ei  en  même  temps  les  hommes 
compétents  en  matière  administrative  qu'il  con- 
vient d'associer  à  l'étude  de  ces  projets.  »  —  Elle 
présenta,  en  conséquence,  un  rapport  dans  ce 
sens  à  r Assemblée,  le  samedi  6  mai  courant. 

Le  renvoi  que  l'Assemblée  fit  à  cette  même 
commission  du  projet  du  général  Martin  des  Pa- 
lières,  a  en  agrandissant  ses  fonctions,  rendit  plus 
nécessaire  encore,  s'il  est  pos<ûble,  la  demande  de 
pouvoirs  nouveaux  j^our  accomplir  la  tâche  plus 
étendue  qu'on  voulait  lui  confier-» 

Telle  était  la  situation  lorsque  survint  la  pro- 
position de  M.  Galemard  de  Lafayette.  Notre  col- 
lègue crut  fort  justement  qu'il  n  y  avait  pas  lieu 
de  redemander  la  création  d'une  commission  ex- 
tra-parlementaire, refusée  précédemment  par 
l'Assemblée,  car  une  semblable  commission  n'au- 
rait aucune  qualité  pour  pouvoir  examiner  des 
projets  émanés  de  l'initiative  individuelle  des 
membres  de  l'Assemblée  ;  il  s'en  référa  par  ana- 
logie a  à  ce  qui  a  été  fait  pour  l'étude  de  toutes 
les  questions  de  décentralisation,  lors  de  la  créa- 
tion d'une  commission  de  trente  membres  ;  et,  en 
conséquence,  il  demande  la  formation  d'une  com- 
mission de  trente  membres  chargée  décentraliser 
et  d'étudier  tous  les  systèmes  de  réorganisation 
de  l'armée.  » 

L'Assemblée  a  pris  cette  proposition  en  consi- 
dération, et  la  commission  nommée  pour  l'exami- 
ner au  fond  a  1  honneur  de  vous  proposer  de  l'a- 


dopter en  principe.  Seulement,  et  afin  de  permet- 
tre à  l'Assemblée  de  se  prononcer  &  la  fois  sur 
toutes  les  propositions  réunies,  la  commission  a 
cru  pouvoir  s'approprier  le  texte  môme  des  con- 
clusions du  rapport,  présenté  le  6  mai.  en  y  in- 
troduisant une  seule  modification,  relative  au 
nombre  des  membres  de  la  grande  commission 
qu'elle  vous  propose  d'élever  a  45  membres,  à  rai- 
3on  de  3  membres  par  bureau.  —  En  effet,  cette 
augmentation  pourra  faciliter  l'entrée  dans  la 
commission  de  plusieurs  de  nos  collègues  dont 
les  aptitudes  spéciales  ou  les  travaux  préalables 
devront  être  un  précieux  auxiliaire  pour  l'oeuvre 
si  importante  et  si  urgente  à  entreprendre. 

Cette  étude  sera  longue  et  difficile,  il  est  donc 
important  de  la  commencer  sans  retard.  —  L'As- 
semblée, en  le  faisant,  répondra  aux  légitimes 
préoccupations  du  pays  aussi  bien  qu'à  celles  de 
l'armée,  plus  intéressée  que  personne  à  se  met- 
tre au  niveau  du  nombre,  de  la  science  et  de  la 
discipline  de  nos  ennemis. 

Jusqu'ici  des  circonstances  fatales  nous  ont 
contraints  &  no  discuter  que  des  lois  transitoires 
ou  d'exception.  ~  Il  est  temps  que  l'Assemblée 
aborde  enfin  des  lois  organiques,  et  s'inspire 
pour  le  faire  de  cette  grande  pensée,  que  je  si- 
gnalerai encore  au  milieu  des  principaux  passa- 
§es  du  rapport  du  comte  de  Melun,  que  je  le  prie 
e  m'èxcuser  d'avoir  reproduit  ; 

a  Un  grand  peuple  peut  être  vaincu,  mais  il  ne 
perd  jamais  courage  ;  il*  profite  de  ses  propres 
défaites  et  demande  à  son  abaissement  passager 
le  secret  qui  lui  fait  retrouver  son  ancienne 
gloire.  » 

Votre  commission  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  d'adopter  la  résolution  suivante  .- 

Art.l*'  Qne  commission,  composée  de  quarante 
cinq  membres  nommés  par  l'Assemblée  nationale, 
à  raison  de  trois  par  bureau,  est  chargée  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  nationale  un  ensemble  de 
dispositions  léffislatives  sur  le  recrutement  et 
l'organisation  ofe  l'armée. 

Cette  commission  a  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  faire  une  enquête  approfondie  sur  l'organi- 
sation actuelle  des  forces  militaires  de  la  France. 

Elle  étudiera  tous  les  projets  concernant  le 
recrutement  et  l'organisation  de  l'arméç  déjà 
présentés  ou  qui  seront  présentés  ultérieurement. 

Elle  recherchera  et  recueillera  tous  les  rensei- 
gnements, toutes  les  opinions  et  tous  les  témoi- 
gnages susceptibles  de  l'éclairer. 


FIN    DU   TOME    DEUXIÈME 
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